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CHAUURB  KBS  DlÎPintS. 

nSSIDENCE  DE  H.  BKOOCU,  DOYEN  D'AGE. 

Séawf  é»  ie\idi  7  twM  I8Î4. 

U  lOaiic^  oâl  ouverte  &  uoe  beure- 
!L  J«b«rd.  t'mn   in  ti-eri\aiTU  frovUoiret, 
du(i£  lecture  du  procèa-verbal  de  It  séance  du 
owfrredi  4i  suât. 

U.  IleMM^L  le  demande  la  parole  sur  te 

procèft-tiTbal . 

IL  |p  l'r^ldent.  Voufi  nyet  la  parole. 

M.  Vlniiirl    ['ercneltex,  Uessiçurs,  qu'à  l'oc- 

-verbal,  io  nrfève  un  fail  ffrarc, 

r'<i  pas  titii  cuinmisi;  par  Iv  ré- 

•  verbal,  vxaM  que  it'autnM 

snalbeureuMilient  déjà  li-op 

taniulle  Ocheox  qui  a  terminé  U 

!»  journaux,  dont  tes  rédact«ur« 

j  que  Dourdénalarer  nos  parolcii, 

■ur&ruppoeition  une  aposln>[>lio 

nïpugne  &  mon  caracUre  et  à 

,  .-  ..'iiKlApendaDoc. 

-:ill  des  pàoipliletg  doni  on  tous  a 

..   uirv,  J'ai  dit  que  si  nous  mODtrloos 

,Lie  l'on  nous  adreualt,  l'oppooilioa  elle- 

■^n  rougirait.  Plusieurs  membre*  m'ont 

■rile§'  J'ai  dit  :  Hon,  je  les  mépriM 

;'  iir«  STitcurs. 

iM  w«  [i>  <  ux  eussent  été  adress^-s  par 

■al  à  roL'i  .\l.  le  Président  n'aurait  pa« 

U  «on  «jvuir  »'iL  ne  m'atail  pas  rappelé  ji 

rotOre. 

X:ij  iiirmn  -  Tfvs  bien,  Irtfl  biont 
M  lp  ■■(^•lilcat.Il  n'y  a  pas  d'autre  récla- 
i-'i  io  procès-verbal  est  adopté. 
'..-■T'iK  du  Jour  appelle  la  tviU  de  la  eirifiea- 

Calvados.   —  M.   Deshamcaux,  député   du 
>  coi.  roi  da  CalTadoa,  admis  dans  la 


■eux. 


It,  prôte  seraient. 


Vaj-^m-iJOm:  —  H.  Cariol,  député  de  Cler- 


mont  tinira-muTQs),  admis  dans  la  séance  du 
5  août,  prête  i«rmenl. 

Indre,  —)l.  I«  Pr«il<«Nt  M.  Muret  de  Bord, 
député  de  llndre,  s'etl  présenté  plusieurs  fois 
aa  A*  burciiu,  on  n'a  pu  lui  dire  quel  était  le 
député  cliai^é  de  «on  élection;  copendaiil  il  a 
proiluil  $«s  pièces  :  il  serait  bon  de  coimaliro 

3uel  est  le  membre  du  4°  bureau,  qui  est  cbat^é 
e  ce  rapport. 

M.  D«n««fve.  C'e.4t  M-  8dmond  lllam',  qui, 
romrae  rapponcur  du  4*  bureau,  doit  uvDir  les 
piiic«, 

M.  I»  ■■résld«al.  U.  Edmond  Blanc  csl'il 
présent? 

Vue  Mix  :  Il  est  dans  la  salle  des  conférences. 

ïl.  Ocmcahe.  Nous  nous  sommes  déliV  occu- 
pés lie  tes  pii'ces.  Tout  &  l'beure  nous  1c»i  exa- 
minerons encore  <1), 

Cher.  —  M.  Jar*.  ra^orlmr  d»  2'  bummi. 
MM.  Oaélan  de  U  Kocbefoucauld  et  le  nimte 
Jauberl,  uommi-s  |>ar  les  ?*  et  3'  cult6|Kes  du 
Cher,  dont  l'intupiMion  avait  été  ujotiriiè«  le 
1"  aoOt  pour  défaut  de  producliou  de  piétés 
tu^tifîcntive.*.  m'ayant  fourni  ces  piéc««.  j'ai 
rlionneur  de  proposer  leur  admission^  la  Glium- 
hrfi.  '.ÀdvfU.\ 

Ctiaren te- Inférieure.  — U.  Jars,  rappor- 
teur du  2-  t/tirena,  continuant  : 

Messieurs,  il  me  reste  i.  vous  entretenir  de 
l'élection  doM.  Duchdtcl,  ministre  da  commerre, 
dans  rarrondtsscment  de  Marcnnes,  déparle- 
ment delà  t^harentc-inrérieure. 

Les  opérallong  ont  été  reconnues  parfaite- 
oient  régulières.  AiKUn  incident  ne  s'est  élevé 
pendant  le  cours  de  ces  opérations  :  «eulemeut 
a  la  fin  de  la  dernière  séanc«  et  .iprè^  la  pro- 
clamation du  député  par  le  bureau,  ks  électeurs 
ont  pTésemé  au  bureau  une  protesiatlon  reréiue 
de  dix-neuf  siguatures- 

Cette  prolBiiation  ne  conteste  pas  la  validité 
des  <^ration<  de  l'élection,  mais  elle  cunteste 
la  moralité  de  l'électioii.  en  ce  qu'elle  attribne 
une  îalluence  particulière  sur  coUe  élection  à 
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__  _   lloiiiieur.   signé 

|l(Xli;urg.  Voici  lUtt  |>riiici|>)ux 
]ue]^  U.  le  sou.'i-prârct  «'wi 
"qui  onl  donné  lieu  i  une  ro- 

Ire  (et  ne  nous  en  étonnons  ()4h) 
rsoflnes  pour  l'appit'L'r  iluiiiie- 
LQics  (eiitih  <Ie  leur  (kmaiider  si 
m  «le  nulro  inUr^l  qu'llf  ëoni 

qu'ils  i\i>ii*  l'aMuiy^iit;  car  si 
railouRilevucnt  *'r  mAl«r.  nous 
nis  pour  nouii  oi:cii[M!r du  !>»;«, 
ms  comme  peu  dtene  Âo  ctiite 
ïrd  à  des  calculs  |nrticiilicrs,  et 
clkhuits  quo  iK>U8  u'atoiis  pas 
iii-ci  du  la  faveur,  à  ccluilii  une 
;  à  lii  «îeiiue,  unv  raixllc,  une 
-ére^rlure,  mai*  douncri  Ttrixin- 
t,ne  ré.in'SËnunt. 
eniore  i  ca  |>er8on(ics  :  Rxplî- 
ent,  vouH,  qui  agi^itiez  pour  U.  le 

menez  en  œuvre  dw  moyen.i 
t  pour  lui  et  les  électeurs,  il 
Vomi  prciii-i  donc  les  é!ec- 
ilulcSi  pour  im^ittifiT  que  ces 
tutrvto  au|m'-s  dVux.  \\f  ne 
lé,  au  reat".  de  ^r.iuds  rr^jg 
Itf^iilauralion.  en  IH.'f,  taot 
^arrondisetementdeipKiiU,  d<-« 
un  mot.  des  iiier  veiller,  a'il 
■M  du  Lt»cure,  candidat  du  pou- 
Lire  fut  nuiimni,  H  u'ma  n'avons 

que  «lit  tjâlle-«i  pnjmttsH^i  ait.'nl 
lion-  Aujiiunrtiui,  nous  iiurous 
iiiiiii  lit;  fi-r  6  la  Sonne  et  à  la 
^liemins  seroitt  ndievéj,  mur  I« 

de  Taris  au  Havre  el  Si  Itoueii; 
!  Vérilabiemenl  nous  somme* 
irta;  à  la  proi^haine  élection , 

candlijat  vous  cuiiTicnne,  par- 
ntitt  tnins|ioriL's  sur  des  roules 

buleaui  t  vapeur. 


pour  que  vous  puicsiei  compai 
eiilre  elles, 

•  ÛalheuretiseDient  uu«tii  vol 
qiie  VAxpuition  de  e^tre  opim 
pour  Duui -m/ma  une  prûfeaion 

•  ii  ne  i«'ai,'it  pas  seulement, , 
d'tlui,  de  i->'aiii(iiiitre  le  mérite 
privées  de  Toli-e  autieu  manda 
sa  (.-omluiie,  ce  sont  m-s  prind 
pois  nH'J  qu'il  a  voulu  lui-mi 
TOtre  :isr«iitiment  ou  â  voin;  ri; 

"  ForccWi.ll'.-ï-niénieflderpDdi 
taleuts  ei  mk  [iri-cûdcnts  honorai 
currenl,  les  iKjr^uues  précite6i| 
L-ii  sont  rc^nitej  h  dire  : 

•  Qu'il  n''iccrpU  pat  ta 
aunPï  la  preuv;  du  contrtire; 

•  ffu'it  ura  tSremtnl  namatt  ^ 
advcrsuircti  à  Jouiac  en  dixeiit 
rennes  pour  y  appuver  la  candid 
Saint-Legier  ul  l-liilicautinand; 

■  (Jb'iT  n'a  a  ni  tn-i/in,  ni 
JWttr  a  Harfnnet  et  à  içrmti; 
ncî  t'indieneut-fllc»  ans»!  que  li 
leur  0|>iiiiou  se  pri»uiil«-iil  couler 
et  Iroi»  collines,  el  optent  au  mit 
du  pitrii  1 

•  Qit'U  ne  tavrail  imu  in^ratll 
Us  ete^U'uri  de  Jttmae;  mais  lie 
pas  eus-m.>nie*  y  donner  leur  ai 

»  y»!-,  tilt  retU,  le.  jiMMvruPwc. 
aucun  fyurd  à  l'oi^inim  du  dt*pul, 
f)iiu  In  inUfrili  det  loattit-'i;  mai 
pTiiiire  joîiice  ■?!  liu-nvcillauci;  [; 
«•.■uji'iui'ul  n'eâl  pas  .le  leur  av 
niiil  |)aB  auKsi  nttet  naturel  qu' 
nivat  ti'aoritt'illi'  \ns  avec  une  e 
anus  et  m*  nrcsî 

-  QiUfl'  .  r^é  doil 

firmiiitt  du  rruii  turUtel;  mai* 
peut-il  pas  couoourir  pliif  eÛi< 
qui  (ouïes  les  amélîoratio 
1  arrondissement  ?  SI.  com 


|ai«ml.ra  d«i  IWpaUt.]  R&CNE  HE  LODIS-PaU.IPPB.  Jt  aodt  IU4.) 


3 


iBfnit'^'  !t  U.  letenne  H'6lait  cru  l'obiet  : 

•  A  {uc  encore  le  B^KU-piâtel  éiait 

luun  i.'r..her  une  itreCecture.  Pat  c«s 

mnui-  -le  rîKquaal  rien,  vaateiil  k  ai 

|oiiib4^>  II-  il  ur  iuJt-pcn<laiice;  qui,  piciucs  <iv 
4MiltiiT^^avni<:iJt ,  ne  (itiuvoiil  nianiiKjiDu  lu 
eoanTvJtr  oliu  |i;i>  autrrt*;  qui.  kiult:^  iluvrjufes 

e'tilra  siini  k  li>ur  i>ays,  it'oiil  pas  voulu  cepen- 
U  loi  t^oii.-acrer  ileux  ou  Iroiii  jours  nour  leâ 
mtoaiidnH  cadastrales,  el,  s«ul  osomple  p«ul> 
Mrtcft  Rnincc,  ont  fait  payer  À  leur  cominuoe 
UO  l>3uic£  i>t)ur  les  remplacer, 

r,  M.  Jkmmml»  C'est  l'affaire  du  soas-pi4fet,  celi 
Il  rvgnn»)  (las  U  tUiambre. 
Il-  J«ra.  r.ipporUtir.  On  accuse  le  BOiis-préfet 
■raiixf  EHiblié  une  circulaire:  te  bureau  m'a 
cbari.'L-  d'eti  donner  lecture. 
U.  %M|tul*.  U  taudraii  lire  l'autre  partie  de 
iacin:ulajc<*. 

M.  J«n,  rapporUur.  l'ai  annoncé  à  la  Cham- 
bre qu  il  Gtoit  inutile  d'entrer  ûaaa  cet  détails 
de  localité. 

H-  hmgm\9.  Comme  ce  sont  dee  intér«s  de 
localtL'  ilonl  vuus  GDtrrtunci  U  Ctiacntire.  il 
builraîi  tin;  tti  (oui. 

M.  J«r*,  f-cppirliTui-,  Me6si«ur«,  c'est  à  la 
Ctuni!  I-  mon  raj^p^jrt;  cl  pui»|u'il 

j  a.   ■  l'ja»,  yi  lam  lire  le   piwimv 

oa  «ous  a  parl4  également,  Hessicure.  de 
I.  Uatuut-Utcme,  evinm^  aytal  Hé.  en  IS21, 
ta»  du  pi)Ui\-ir;  inaia  déliant.'  aiurs  par  M.  de 
fielirld  el  11.  iiuitlet  lui-même  c^iume  l'Ii'^mnu 
Ja  r^y).  U.  Lescurv  i*  fui  agrAt  .fn-ti-K  p^toe 
ptrc-  -  -  Urt  pnmnttt  de  i*!>nt(,  ruaUtfl 
tfmiii  'liort  à  rrtU  oeeaiîurt  {kI  ilvll  v»l 

purW  '!•.:•  '  -kl  uue  «eulef  alort  comme  aujour- 

tuili  c*  que  je  n'avais  pas  lu. 

■  Or  fiiiuitlité  tolaU  Jece  d'pnit  pour  Vamtn- 
Aiwiaeni  .  et  Eana  lei>  1ÛÛ.U0(I  fraUGS  obtenus 
psr  Mii  ra|ti-«rL<i  et  son  influen^ï,  \c  marais  Gat 
n'aurait  £k1r"mf>nl  lias  aujourd'hui  gundruolù 
dt  valt;ur .  ta  UKirtaliiA  Awji  \<^  onutoiu  de  Ma- 
fm'i*^  ••[  <.iirii-.\is,'ri;tnt,  du  .-«Siiii^me  de  la  |io- 
I  "  riil  (Os  descendue  au  trenttém'*. 

i(ue,  'iii  s<-  nail  aussi  du  protêt 
A<  it.-jyrtii'iiiij:!!.  comme  aupurd'hui  de  celui 
dHcliemtris  d«  fer.  de  l'iiit^ri^i  des  deux  can- 

t' ■    '-     '-''lî  des  co'umuDM  de  Saint- 

(i  fl  Uarennes;  i\v>  ctiinv^rfs 

(tu  -V    <  iiodes  idùe«dii  cousLruclcur 

di  ooi  >!esux  à  vap'<ur.  • 

tuiii  „.  ,  1.  .  :  Il  ai  pas  lu.  \je  »c>us-préf«t  ter- 
OilU)  : 

■  n.-iiiiî!"  ?1  ans  dans  l'administration,  depuis 
1  leai.  malgré  tant 
<:  .  -  l'rëlet  petit  délier 
Q  .-u^,  ui)  ïi[eli<l,  un  foi)i:1iofinaî<v.  qui 
q  Ini  t'U'*^e  'M>;i"'i?run  seul  ucU».  une 
•-  iutiis  par  le  plus 
I'  intme  désavoue» 
I'-                                            -.s. 

'  erlain  de  l'ftlre) 
j-  inelles:  roîntéRré 

t.  ■  viru  du  conseil 

■   p.ivs;  avant  n^n 

il    ses  accusa- 

'   l'orlune,  mais 

If  r  d'Slre  utile 

.    ,        .  .-  :l'  souspréCei 

aiuii  inroquer  près  de  roBS  cea  antecé* 


dents  c^ontre  la  ili  '  luul  on  vcul  le  frap- 

per. ;.eu(-éirB  iil:  .  ...■ter  que  lorsoui-  la 

candidature  de  M-  JJutj.iiicI  fui  sî  «ponUtiemcnt 
conçue  el  afirùuc  parmi  voii*.  on  devait  cnire, 
par  la  décUralion  si  ronnelle  cl  les  difl'cultéît 
de  voire  député  de  se  rendre  à  la  Chambre,  qu'il 
n'aci-A!j>lcrau  pai  un  nouveau  mamlat. 

«  Pcui-ôire  enlio  p.:ul-il  vous  demander  »t, 
ïooé  par  devoir  el  par  caractère  àuîiiir  lout  ce 
nui  |>«ui  servir  vos  riili:r.»i»;  appri^ciant  comme 
vous,  tous  ce  rapp..ri.  K-s  imrncnsea  avaii.aKe3 
dun  dépoté  comme  .M.  Duol.jieJ  vou*  euss"iei 
approuvé  votirmcmts  cesoua-pn'-i  ■  ■  -^r-cfurer 
»>-3  alTecliona  pentonuullea  à  «:.  Li-rtu, 

en  cherchant  a  reiMus^er  cette  ,;.i,.  ,...^.j,c. 

•  l.e  ri-suUat  du  juruiiu,  Uessieun,  sera  roUt 
répimse  à  cette  que.ilion,  comme  voire  jogemenl 
entre  lui  ut  nés  accusaloui»,  votre  M.  Sdnué  et 
M.  Ducb.llcl.  > 

Uaint.'nani,  Messieurs,  voici  la  pt»te<iaiion 
qui  esi  m.iiivéo  par  cet  imprimé,  tietié  par  M.  le 
«ous-prefei  : 

«  Les  électeur*  sousfigii6s  ddclarent  protester 
contre  l^>lecilon  de  M.  Uuchâiel,  commt  eiiiiÈ- 
reinenl  viciée  par  l'influence  el  les  manœuvres 
iiliciiw  de  M.  le  sous-prétel  de  Uanïnnes. 

■  i;n  dfs  principaux  roprochea  adressés  k  la 
Uestauraiii>naeté  d'inlenciiir  iltégaIt>NiLfntdanB 
tes  éleciiuiiB.  l'n  [nlni^l^e  qitc  nous  houorms, 
parce  que  se.*  conviciions  sont  sincères,  M.  Gui- 
ïoi,  a  liaulempnidiklaré  que  les  agenu  du  sou- 
vernemenl  devai<-ni  rclcr  neutre.*,  ei  quo  leur 
mi&itun  se  bornsii  ix  iissua-r  la  lil)>^rlé  d'.--  votes. 
Non»  ne  concevons  pis,  en  effiit.  du  lu  pan  de 
rautorilê,  d'autre  intervention  qu'une  interven- 
tion tul^rlairr  et  protectrice. 

-  O'esl  c*  principe  rondamental  de  tout  aon- 
vernemeiil  rvprùsentaiirque  )(.  le  sous-pn'-fct  a 
violé  ouvi'rieiiii'iit  r  {'  en  publiant  comme  soim- 
prefet  (la  lettrij,  en  cfftl.  eil  sii;iui«  par  U.  U- 
Ifnnf  avec  h  qualité  de  souspréfei)  une  véri- 
table prodamalion  (car  on  ne  saurait  donner  un 
autre  nom  à  son  écrit!,  renfermant  contre  les 
partijsan"  de  l'bonoratjle  M.  ^rnn^  des  alii^^-alioua 
aussi  inexactes  que  pâ.ssioiin.-es:  ?•  en  "dislrt- 
luianl  lui  même  sur  la  place  iiiii>]i((ue  des  impri- 
mée on  le  nom  de  U.  le  ministre  du  commerce 
èl.îil  inscrit;  ^'ea  venant  jusque  dan»  re;ii:«inle 
du  collège  parler  A  haute  voix  et  d'autorité  pen- 
d:int  des  h>.'ures  enii.''re*  h  des  éfecieur»  dont  il 
rcdoutiil  [es  tiuffra^es  :  4-  eji  envoyant  (on  doit 
if.  iienser  du  mi'insï  son  .secrétaire  à  l'Ile  d'Oliï- 
ron  pour  amnuer  des  électeurs,  et  leur  promettre 
que  U  grande  roule  du  Chlteaa  i  Saint-Denis 
serait  taiie  linu»  irois  mois. 

•  Unis  c'tj'il  surtout  celte  proclamation  qu« 
nous  déi(oni.\>n*  h  la  Chambre,  proclamation  que, 
sous  le  prétexte  de  ré|iondre  à  une  lettre  qui  ne 
contenait  aucune  i>ers('tirti[iié  contre  lui,  dans 
laquelle  il  n'eUil  p.i»  -i  ::né,  M.  le  sous- 
prcfei  a  adreiuée  à  Ma  ieurs  pour  leur 
tanier  le*  faveurs  di^nl  12.  lu  ministre  .luit  lairo 
jouir  l'arrondissement  de  Marenn^i.  appeler  la 
riiproltatioii  sur  la  conduite  de  l'ancien  déiwlii, 
et  avancer  des  faits  tellement  l.iox  que  luimém« 
est  (oivé'l'euivconniltre  l'ine.v.n  ■  ■  'mis  une 
lettre  qu'il  si^tnc  encore  ctimme  t. 

"  Qu'un  elwctcur.  pour  aiiT'  ■  ' 

son  choix,  fc  permette  de 

on  auraii  i<eine  A  te  conct» ,- 

préfet,  abjurant  juj'4U'à  l'aiiparr 

tialilc  que  lui  im|iosi:nt  se*  fou.^.         .. ,,. .  ^du 

ainsi  dans  la  lice,  c'eat  U  une  conduite  sur  la- 


~l^  donc  pas  èU-  libre  cette  é\<xtioa 
■Ue  le  pn-niier  n(lmini8tniH(.-ur  de  l^r- 

-„.ûl  «f  venu  aniclier  et  imposer  une 
que  Je  timides  ronclionnaim  ont  dû 

'  comme  un  ordre  menoçanL 

na  poinl  élé  libre,  el  J5  lors  elle  eet 

lue  adversaires  politique*  lia  U.  le  mî- 
'•■■mmerce.  nnu*  arons  assez  d"e*(ime 
Mlle  p;Hir  élrfi  convaincus  que  son 
I  ■  i;.jil  sigiE  d  honneur,  ne  peut  dif- 
a  iiMre:  et  nous  sommes  certain»  qu'au 
1  plurale  cl  de  la  loi.  autant  que  daiu 
dune  réputation  juiiquici  irr^pro- 
«rra  le  premier  à  désavouer  et  4  con- 
»  moren*  qu'on  <  mis  ea  Onirre  pour 
l  nominauon.  ^ 

demaiidons  que  nottu  prattslalion  soit 
I  pmc**-rerl»lttrec  la  (woclauiatiùn  Jo 
•|w«rc(,  Bjnsi  que  notre  répon.<e  el  le 
I  Marenoçs  du  ?l  juin;  enfin,  qujl  soii 
!nq««te.  U  Chaiiil>re  des  dépui^^  jû- 


I  sigoaturej. 

jiroltstatlon,  M.  le  sous^prtfet  a  ré- 

5„f  nominailou  à  la  Clrambrc  des  dtf. 

SJI.  H.  6onné  avait  formullemenl  dé- 

«0  pouvait  acceiiter  que  [wor  une 

BuiT  0  élan  loin  d'OIre  génC-ralement 
I«r  la  population. 

iDd  notnltre  d'éleclcurs  avaient  donc 
l,Â^^^^  ""  *""*  ""audatairo  pour 
B  IW4.  Cinq  a  six  cindidatî  fiaient 
I  en  avanl.  m»is  Lient.>i  se  retirèrent 
ou  furent  abandonna'»,  quand  les 

miKç  Dticdâlel.  conçurent  el  (irenl 

lUer  d'Etat,  pourrait  accepter  la  dc- 
rarroBdiBsemeot. 
SU"»,  rosUo»  et  la  confiaaca  uni. 


rail-oa  d 

présenlée  ,.  owraHmTii 

électeurs,  n'a  pu  cepen 

gnataires,  parmi   k-squ 

OTOdre  de  M.  Sannfi  et 

dépendance  notoire  de  i™, 

nwiue  on  n'y  trouve  plus 

ffnataires  des  autres  âcrils 

pourquoi  les   procès-vert 

laiseot  sur  des  circonstai 

daxit.  cotnm«  payées  danj 

■  Ea  ce  qui  concerne  I 

versaires  de  y.  OucMui 

p«3ijr  [ui  que  des  è\ùg,>-a 

que  Celle  qu'un»  Itl  diimt 

P<mr  ^ue  rarr^ndiwment  a 

le  eontenvr  ,i  hnil  pri^  •  m 

lion,  des  souvenirs  de  rêct 

p<>rancei  pour  l'avenir  se 

iiominaiiOD;eiit-ilni6inttv 

fallu  pour  ta  préparer  d'au 

lauiorilfif  „ue  fô  cliaac 

même  pour  rani:ieH  dépuli 

PcpoHMé  en  1831  par  ft  li 


rçuoneialion  de  lou*  ses  0 
dldalure?.Vft.|-ce  pas  du 
et  ms  partiBans  qu'ont  « 
premiers  «criis  reftiifg  &  a 

■  i»i  la  rèponse  du  roub-di 
le  premier  jour  où  U.  Stn, 
pour  lu  prt-sid«ni:e,  est-ce  i 
ponse  que  peuvent  s'attribi 
rieurs  t 

■  Semienl-ils  dua  davant 
«>ue.pr,-rel  sur  les  fonctiont 
»  est  trop  notoire  qu'A  les 
irois.  tous  ces  ronctionnain 
coup  même  ont  airi  ouvcnci 

«  Le  défi  formel  puldié  et 
le  iûu8-préfel  de  cfu,T  non  4 
prome*»,  nujs  une  seule  m 
vitaiion  relaliïc  mi\  électi 
non  plus  d'admettre  ce  se 
surtout  cette  absurde  impuU 
•Mvoyé  pour  proineltre  la^ 


[Onakbr*  dM  UépuU*.!  tlt-G^Z  DE  LOOIS-PaïUPfS.  p  M»  iail-| 


_iid(ffll  clii  collège  (M.  Senne  lui-mCme).  Bons 
_i  nolmlre  mention  au  procfrs-ïcrlial-  Ne  serait- 
ct  p«u.  l'itmme  le  fail  obs-rver  iiiiulPinent  l'un 
lias  Bieuilircs  du  liureau,  un  vtifilaMe  outrage-  à 
ce  nêoie  bureau? 

-  Pour  qiitL»i)que  a  pu  apprécier  le  pay#  et 
tef  cirtonslana-â  de  l'éleelion,  les  soolc*  cauBea 
lie  la  noniiuati'''n  de  M.  Thichâlel  wnt  donc,  el 
crr  proclaniaU  d'avaac«  le  OernUr  mol 

c>  -i,  des  principes  poliliquc^  plus  con- 

t .  .ipo  d«  clccleuM,  «t  (ilui  (le  moyens 

lï  à  l'arrouilis^CJnenl. 

.  , ;,.ue  iJ'nn  fr-iml  nnmbred'êlectftur*  le 

pnoter  juur,  el  le  vote  Dotoire  de  pluvieurti 
u^de  U..^>ini^jiourâa  pr^îdence.  tout  en  lui 
nfiisutt  leurs  tois  pour  la  députstion  ;  le  mau- 
Tifï  tpmps  iii:i.  le  deuxième  jour,  rtlinl  encore 
Il  leurs  A'Olfrait  iti^poîéa  encore, 

E,  ^  voler  p'iur  M   ttuchùUI,  mai* 

Miciiii'  ^    [  M.  ^itnni:  rarrirée  tie  ce* 

tiertpurs  I'  .  ■  jour,  telle»  sont  éKalcnicnl 

I,.-     .  ui:  tonte  notoriété  qui  ejcpll- 

Q,  :.'(it  la  difTérenc»  du  rt^ultat  des 

iitivc.  il  n*v  2  donc  rien,  ni  dana  ces 
••■'  ft's  circonstances, qui  puisse  in- 
n  dv  il.  Dtteliâtel  comme  dépuM! 
1111,'nl. 

lit»  de  la  protestation  sont  titi^l. 

_:.■_...         ,   ■raiers  à  en  convenir, et  i  avouer 

fM  l*ur  ftniabU  but  fiait  tevlemenl  de  n*iir« 

mUml  ^u.'  vo'MU  au  t-out-prifet,  ilont  l'opinion 

do  m'  '!<  »lun  eux,  qu'entraîner  oeau- 

ii>»  j   et  décider  la  nomination  de 


K 


aunt 

ti 
r 


.nVi*  purement  personnels  de  c«  «Mis- 

1  îtans  doute  trop  peu  d'occuper  In 

l'en  pouvoir  entr«lunir.  t^moie 

.1  le  but  du  l'accusation  dont  II  est 

'.onoeat  néannuiiiLS  une  véritable  im- 

■-  '  "-   les  fonctionnai r«s  puljlics, 

^'Ile  i  faire  observer  aussi  : 

.,  1^11(1^  de  proclamation  n'est 

'■hligée,  et  ^ollicili^r  |>ar  bvau- 

I-  eux-m^me-s,  aux  Imputations 

t  L  outra)çeantu»  accumulvA*  contre 

1,  •■[  l'a-jniiuistr.nIion  dans  te  Iroî- 

^Moe  innt  ptiblié  par  M.  Senne,  et  à  l'égard 

dewpn'l»  le  sHence  mt\m  a  eié  gardé,  était  pro- 

'       -  comme  un  aveu- 

le  Inrç  niCme  que  ce  Boas-préfet  n'eût  pas 
,:  iiit  d'autres  articles  iD«ér6«  dans 

]i  I  était  aiï«  désigné  par  des  cir- 

,  laies  à  son  administration  pour 

q  y  mépreudrv,  ain*i  qu'en  con- 

lA  i^ooief  ses  accusateurs- 
y  aurait  sArtment  pas  plus  de  justice 

,;, .,,  i,,r.*:  i  rin-ii^itdre  avec  eux  que.  pourvu 

«M  \t*  r^i!  '^  ne  soient  pas  nomoiés,  on 

Milt  l.-i  les  calomnier  et  les  llétrir, 

■Uif  ,<  1  eux-mâmes  ni  se  di^endre, 

ni  isi'i.  i>re  aux  oouvelleii  Inductions 

tlr^«  uc  itur  iilcuce. 

.  Que  «t.  bien  qu'électeur  el  élijriMe,  il  n  en  a 
pan  le  titrti  au  lieu  de  ocluî  de  sous-préfet,  et 
datniit  par  cela  seul  l'accusation  uniquement 
taite  sur  <:eUe  dernière  qualification,  c  est  Dun 
IHltsiL-ut  parce  que  ce  titre  d'électeur  était 
SHCi  notoire  cl  inséparable  de  sou  nom  pour 
tflu  Kl  ad  mi  ni  stras,  mais  encore  parc«  qu'étant 
,.  ---:,>  jous-prétel,  c'était  en  cetiequa- 
D  r,avaîl  décliner  de  répondre  sans 

Ile  i-»..  ...^-même  comme  pour  l'adminiatra- 


<  Que  si  la  eonHance  acquise  par  seiie  années 
de  sacrillcea  et  de  diitouemciit  A  leur^  iiiléréts  a 
portai  un  grand  nombre  d'tilecteurs  1  venir  con- 
SJiller  cf  60u*-préfi:t,  il  est  notoire  qu'il  s'ert 
altacbé  lut-méfiie  i  sortir  le  moins  po>sible  de 
chei  lui,  A  ne  paraître  dans  la  salle  deuoride  que 
pour  V  voter  et  répondre  une  fois  dans  le  jardin 
attenant,  et  où  se  trouvaient  d'ailleurs  des  amis 
de  U.  Senne  non  électeurs,  è  ua«  interpellation 
sur  un  fait  di?  ta  veille. 

•  Qu'enfin  \ei  Iristts  allégations  auxquelles  en 
est  réduite  la  uroleslalion  sufilnlent  seuloe  pour 

Frouver  l'exlrenie  réserve  du  sniia-préret  et  d« 
administra  lion  dans  tuut  ce  qui  a  concerné  ces 
élections,  el  surtout  qu'on  n'y  a  vu  de  !«ur  |)art 
aucune  de  ces  insultes  et  menaces  aux  électeurs, 
de  ces  noms  inscrits  pour  d'autres,  de  cw-  roti> 
salions  pour  former  une  f^ai^^ecien  (aireumgei 
et  de  tant  d'autre*  manrpuvrei  trop  noli-jirêjt, 
qui  ont  fail  dire  hautement  à  un  partisan  de 
M.  Scnné  qu'en  allant  le  féliciter  de  sa  nomina- 
tion il  ne  pourrait  lui  taire  qu'à  sa  place  il  gé- 
mirait d'élre  élu  par  de  pareils  moyuis.  ■■ 

Maintenant,  Messieurs,  vous  connai«sci  les 
faits  et  les  circonstances  qui  ont  accompagné 
l'élection  de  l'arToudiSïenicni  de  Marenne:;.  Au- 
cun de  ces  fiiils  ne  pouvant  vicier  Téleciion. 
votre  'i'  bureau  ne  «'est  pas  cru  appelé  k  les  ap- 
précier ripoureuï«ment.  Cependant  il  est  un  fait 
sur  lequel  il  lui  a  paru  néce«faire  de  vous  faire 
connaître  sa  pensée:  c'est  le  fait  de  la  leilro  pu* 
bliée  par  le  sous-préfet  au  moment  de  lélefiinn-, 
c'est  celle  intervention  d'un  premier  m.i)!ijtral 
dans  les  discussions  électorales,  alors  que  son 
devoir  était  de  s'en  abstenir  avec  le  plus  grand 
soin,  avec  le  |ilu*  crand  serupuio.  Ainsi,  bien 
que  M.  le  sous-préfet  soit  recomniandaMe  par 
d'anciens  services  el  par  un  dévouement  stucore 
aux  iloctrtues  constiiutiouodles,  bien  oii'il  ait 
eu  le  droit  de  se  défendre  devant  les  électeurs 
de  certaines  imputations  qui  paraisiaieni  diri- 
gées contre  lui.  nous  pensons  quil  a  eu  tort  de 
mêler  à  sa  Juslilleation  l'apologie  du  candidat 
dont  il  dédirait  la  nomination,  et  d'intervenir 
dans  des  différends  qui  apparieoaicnt  unique- 
ment aux  électeurs,  et  qui  doivent  être  vidés 
entre  eux  en  dehors  de  toute  influence  de  la 
pari  de  radmiuislratiOQ.  {TtH  blm!\  Nous  nous 
proposons  du  rc*te  de  déclarer  l'élection  valable, 
el  de  proclamer  U.  Ducbilel  comme  député  de 
l'arrondissement  de  Uarennes- 

M.  l-herWlie.  Messieurs,  les  longues  discus- 
sions qui  ont  eu  lieu  hier  relativement  à  l'action 
minislérielli-  dans  les  opérations  électorales  per- 
melleiit  d'.»brftj;L>r  beaucoup  lc«  obscrvalioiu 
auxquelles  le  rapport  que  vous  veoe»  d'entendre 
pcHirrait  donner  lieu.  Je  ne  dirai  doac  que  fort 
peu  de  mots-  Je  n'ai  pas  be»(rin  d'ajouter  que  Je 
ne  manquerai  pas  à  u  iDOdémtion.donl  je  croîs 
ne  m'étre  jamais  écarté.  Je  commence  par  dé- 
clarer qu'aucune  de  mes  paroles  ne  devra  être 
interprétée  contre  U.  le  ministre  du  commerce 
personnellement,  auquel  je  me  plais,  au  con- 
traire, A  rendre  justice  :  ce  n'est  nos  U  une 
simple  précaution  oratoire,  c'est  I  expression 
franche  de  ma  pens^. 

I>e*  'ièces  dont  vous  venci  d'entendre  la  lec- 
ture résultent  deux  faits  :  l'un,  que  Télection  de 
Marennes  a  eu  lieu  ffn  l'inlIueDce  de  manœu- 
vr«s  illicites  de  M.  le  lous-préreli  Taulre,  qu'elle 
n'a  été  faite  qu'à  la  majorité  d'une  voix. 

Itanscet  état  de  cbows,  que  fait  votre  bureiut 
U  biftme  la  conduite  du  sous-prélet,  uais  il  pfo* 


rfUe  pr'-îiir'-re 


l<8ri  ■ 

ri  ijf  m'ârrtlf  ijuâ  ta  lelire. 

■i(ir  ;  niais 
...L  ..,,j,;.,^  ^,,!.;,  ,,,,!tl,  il  y  a 
KpMfet,  il  y  a  parlé  au  iioin  de 

s  tJisculijer,  vitnl-on  nous  ilire 
h  el  qu  il  a  uBi'  ilu  Omit  Ue  I»:-- 
■  '<r.'  .J'attOi-iI  (|uc  l'allaque  se 

]ii..:i'a  qu'on  nous  a  lues;  el 
iii  lutiiw  il  aiiFiiil  i>i«  aliaque, 

ui^r  iiiiii^i  du  ilniil  de  la  tic- 

taque,  H  j'en  troui'Q  la  preuve 

frs-mém^K. 

iiiB  ces  i-ii-ces*  Uii  des  élecWore 

nipiwlle  i«*  1rs  lermi's.  mai» 

n    •'ilpilûur   (liMît   :   .Soiia    ne 

in    ITIli    .u.i.rr,..,,.    ,,    ,,,5  ll^cldlT. 

par  l'es- 

■  i.  l'I,     uri*' 

>n  <<iiiii 

*eeUr  ,; 

in:,  le-  i  a  mi.-J«  Mit 

"it  (le  I  ,  lire  Si  ctlli-  |i.- 

il  '!■■  famiruit  |.u»  blâmer  l'au- 
l'i'i'iv  la  rem.'i\-iiT  Je  c-  qtie 
!  iinUrf  hi  |nrin>  adiuinrslra- 
ris  la  i>luiue  coniinc  i'a  (atl  le 

n  :  H-  le  tuMS-prëfet  eùl-U  été 
lii  élé  que  comme  cHoytn,  car 
il  iws  de  li>i  fpji  tixe  les  owU- 
^Jii  dans  Tonlre  aduiiiiinlralir 
iliUirv,  tom  clU'jeii  peut  éire 
(Kxivail  se  prétendre  cUrsi^'ac 
.  que  le  8oii»-preM  regarde 
— ,nt  *«ul. 

livldu.  et  Don  coniiDe  naré- 


teg lôon  sit'iratili  qijatif  à  l'élêctlj 
toèmefim;  \es  [tAuvelles  vnjx  qui] 
néts  i  il.  Ouebdiel  n'aienl  fu  iiri 
par  la  lelire  d<'  l'apeni  du  soini-ré 
il'auir«9  voix  re^tiaieut  qui  avaivnÛ 
tenniFiées:  et.  n'y  en  cûiil  qu'uin 
Uoii  cesse  d'^lre  Talntile.  I 

On  a  paria  de  bUme  coiilre  I 
Cene#,  je  stth  parraitenient  uonvai 
cbftlei  *^i  loul  à  fait  élraiigcr  à 
sous-pr^ret;  uiaiii  qu'a  f:iit  le  m 
dobavouer  U:  w.us-prffeiv  Rien.  G 
servc-t-ll  encon-  sits  fonclion^ ï 

M.  Thiera,  minUlre  ée  t'Inlfriti 

M.  Lherbrlle.  Vous  Q'avcz  d 
pour  ie  ilosivorjer* 

M.  Tblrm.  l'itHUtre  ie  l'inUriei 

M.  ■.herbriie.  Vous  auxuinu  i 
la  responKiibilile  de  cet  actet 

U   Tblrr-,  minUlre  tit  fitUMei 

H.  I.hpri»eile.  Ceci  bien  ;  twuâ 
iloiii  i>A*  davantage.  lOn  ril,\ 

Je  ne  dmu  plus  qu'un  mol,  el  h 

cet  a«-c'f  ■'■■  •■'   ' Tnistre.  Je  ne 

cher,  •  ,  ile  (aire  une 

entre  il      _ ,..  imitons  differ 

en  lieu  hier  de  la  pan  de  M  le  gar 
«t  de  c>lle  de  U.  le  niJni<Irc  de  lii: 

U.  ie  garde  <lc!'  sceaux  vous  a  dil 
prouvé  que  quelque  ïunulionnaire 
nistrnilmi  t'Ul  aui  sur  l««  éleclîoi 
mùme  il  «éviraii  contre  lui. 

Ptuiirnrt  voir  ■  M.  |e  |^ar<|«  doï  Ml 
qui^  dt'!^  loiiction noires  qui  miraioE 

M.  Perull,  j.ir^  d^  $ct<mx.  min 
iù-*.  l'ai  dit  menad. 

M.  LhcrbrUe.  Soit  :  M.  I«  mini 
ririir  a  «lit,  au  ciuiiraire.  que  lea  p. 
lireteL^  erani  ctiar^tl'S  de^  oiiêr^ilut 
on  ne  |Mio<ail  prendre  le  rm^nie  ( 
leur  é^ard.  et  <le  ^e  qu'ils  soni  du 
rations  élwK.ralrs  t">iir  (aire  «^i 

Il  fl  liri'  /i  .ih  ii-lii£mn  ff»*ila  iw>aii 
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qnll  < 

f..r.l-. 


■  Ti.  ieledemandc encore,  pour 
lame;  et  non  pas §e»lrin€rit 
aire  iiilïiiK)  mais  un  bl&m^ 
'■  ïoit,  w>r[i  Je  l'umcdcc- 

:  .:[:i|>4l«iiici)t  tur  lit  tiuiic  de* 
c  ;iar  leur  lokrancc.  par  leur  ap- 

j-  .  ^.snuDie  Kureus  ta  rvdpooaabllilé 

de*  tcleH   coupables  de  leurs  ageaiu. 
Ami  fxlttmitit  :  Très  tiien  ! 

IL  Thier»,  minitire  ie  fïnUrimr.  Oa  nOU8  3 

flj,  1  .._r  ...;[.  1.-.  .,,,>.,....,,  ..A,  ■...;,.-...^  allait  arri- 

1  mïxin)e<!  du 

fc. ui.,iJi_,ti  au;  .a  pi^,...!  .,^-.-.iM)ii  des  élec- 

I- inJ!!  triiit  ans^it  impatient  gti'iin  autre  que 
i-'  ih^rs  je  fcrni  i-oniiulir«  roin- 

(T  I    ;    iri»  11-  dtivuir  du  «""'Cnic- 

i:  nu  lie  touli-i    W  oiiiiiioni!.  Un 

k:  .-(ilri-'ni  p^is  dans  la  diMUA.iion 

de  ti'  -  Je  n'ai  qu'uiie  simple  px/ilii;a- 

tfcin  .-i  iir  la  rejionse  que  j'si  faite  de 

iT.  Neriielie. 

'0  la  conduite  du  sons-préfet  de 
1  ni'  l'ai  pâs  ileiiilué.  Je  ii'ad- 
■1  rjiic  KratuI  '\w  suit  vfiirr>  riiro- 

■  rt-*i«  <^xi(,'iT  iin'un  roiicliun- 
:  j.'iinl  i-Uoyi-ti,  ^l  ne  iJoive 
.;.ûilj  elfcloruos. 

:ei  o'eût  [las  elê  electenr.  il  au- 
.    iierveairdans  la  lutte  électorale 
l'a  fait;  mais  il  i^tait  éle<::lotir  itaiis 
lepuf«  15  an»:  il  ^lail  aitaqud,  il  » 
pulEtiKtiiiif  »'-l(s;ieiir.  il  wt  a»ait  lu  dr<nl. 

M  ■.hrrlicu*.  iMurquoi  B-l  il  ligné  conuae 

;^^|fl>fl•lî 

w    TIti— «    -."-ifrn  ûe  rinlMevT.  Truit  «nn 
'"t  iiiaitveriatHM';  il  inmiJi  dfl 

ïi  Miir, «Il  lieu i\c .linni-r  lomme 

lié  erreur  ne  rbanL'eait   pas  le 
■i.  Il  euil  électeur,  il  eiaii  porté 
âpdeur  nur  les  listes:  il  avait  sou  (Irait  de  ci- 
rtpn-T    II   s'est  «>rti  de  la   iresiw 
M  a  droit  de  le  faire;  je  no 
i-  pi-iut  de  reluH'r  à  un  func- 
:   (|iil   a{>|iarti<Mit  h   ti'Ul  le 
innié.  il  n'a  calomnii'  per* 
i]  -i-i  i;"iiH''iité  de  je  dffendre;  mais  je 
fcie.  il  aurait  du  prendre  la  qualité  d'élec- 

U  llaaiN.  Lodouï-prâfel  de  Neufclidlel  était- 

iJ    ■  ■  ■ 

m.  iHin'atrt  ia  tintérUur.  .Von  :  aussi 

Je  j  ,.;  In.uiii'. 

"    IJirrbPiir.  H   le  ministre  <te  l'intéfteitr 
t  '   l'acte  [In  s-ms -pn^fet. 

t  i\  w  l'orneà  dire  qu'il 

ti  iinu  ce  droit 

I  comme  éicc- 
lent  II  ij  )  d:iMii  |,-\3  !>:  niviiiurf  blâme. 

W.   Thirr*,    miniilnr  rie  l'inlfritur.   MatS   sa 

'!  ■  ne  ;r'-!)t  pas  l 'abandonner! 

i.hrriiriif  n.ii'i  ini.  Mi;ii:(  Qu'Il la  prenne 
I  autre,  dont  il  iir 

II  Meurs.  )e  suis  par- 
r  1  i)itii  .liigit  ici.  noa  d'iin 
j  irun  «cleoe  ronscience.  lit 
liititi  ilu  liitiiisuo  suffira  sans  doute,  quand 
il'jitifH.  misniu   ne  s'y  joindraient  pas,  pour 

'  rininer  i  {iroDoocer  l'aunulatiou  de 

U.  ItA^lii.  Messieurs, je  ne  parlerai  |>as  de  ce 


■  n.  -,  je  n'en  kiI»  rien,  ic 
I  :iis  je  parlerai  Ik  M.  le 


qui  s'est  passé  A  ?'  - 

np  connais  pas  If 

ministre  de  riiiit<..ri.<    .M  l'e'  qui  s'est  fiaué 

amis  le  déparlL'meiit  de  la  iUnche... 

V.iU  aux  ctnlrtt  t  SoB  !  non  !.,.  Aui  TOh  I  4 
la  qne.iliun  ! 

M.  Havln.  Cest  tout  à  ftît  la  quMioR  :  fl 
s'.iKîl  d'innuruccs  éltclorales.  M.  le  ministre  de 
l'inlérleuf  vi<^iil  de  dire  tout  à  Hieure  à  la  tri- 
hune  qu'il  nnyluira  Rr«  principe»  Ic.rs  de  la  dis- 
cussi'iiiOe  VadresM.  Kliiiiwn!  il  >-  ■  '  ■  lue  les 
orateurs  de  nf^ilre  ctité.  qui  ci  '  jKiut- 

être  ces  principes,  counai^en:  ,.;  i:.iis; 

cl.JB  demande  a  la  Chambre  la  pcr  lo 

lui   citer  quelques   faits  que  j'ai   j; 

i'oix  tv/mbrevut  :  Non!  non!...  Ce  n'est  fus  la 
qui'»ti(in  I 

M.  Ilnvln.  Messieurs,  ce  n'est  pns,  comme  1* 
disait  liK'r  M.  lu  ministre  de  riiiieneur.  du  dé- 
pit Ai:  lUA  Mil:  car  le^  menée!  di?  r.nlminb- 
Imlion  ont  m  l>iM|>rà  avoir  à  |K-iue  le  quart  du 
ccdléf[e;ainsi,  si  on  veut  mêle  pi-rmellre.,.  dVon) 
hûh!)  C'est  pour  prouver  que  le  M>ui>-prék-t  de 
llarennes  n'a  [«s  agi  seulement  conimt-  elrcieur, 
lorsque  dans  d'autres  lucalitéi  des  fonctionnai- 
res du  rang  le  plus  élevé  sont  iutervenui  daftS 
Idff  élections  sans  étr«  électeurs...  {l/ttfrraplhn 

Me«iieiir9.  si  la  Cluunbre  ne  veut  pas  m'en- 
tendre.  Je  me  relire 

V-ius  aveï  la  majorité,  Hessieiir*,  vous  pniivei 
aoi>S   imposer   silence.     iRteSnmatiunt   rfcvniV.) 

(La  Cliambre,  consultée,  prouonoe  l'admissiOD 
de  U.  DuchAtel.) 

Ptaiii^urt  t«U  .'Le  scrutin  pour  ta  présideaœl 

f/mitrM  i>i>ix .'  Il  faut  entendre  les  rapporta  qui 
sont  pr-Ms- 

Lolre  iHaut«->-  —H.  AMllhnn,  rapporteur 
du  2"  burfiis.  Lélocli'ni  du  3*  «Iléae  électoral 
du  département  >ic  la  Haute-toîreaété  friumise 
6  l'eiamen  de  v.itm  ."  hun-no.  Le  colt<>iie  a 
nommé  M.  Herrver  fils,  Il  la  nommé  4  la  «impie 
malfiriti'.  Vutre  bureau  vous  |ir<>iyisi>  l'aontuatiôn, 
et  je  vaiii  vnu^  faire  connaître  les  uiuiifs  sur  Ics- 
queU  il  se  fonde. 

Je  lis  dan.-  te  proci^s- verbal  : 

I  M.  le  pr>.>sidcnl  a  adreK<é  à  l'ascembléeun 
discours  énergique,  vif  H  préciK,  rehlif  à  la  cîr 
coflsiannj.etqiii  a  été  «itlvi  d'npplau  li-<Ki-inent8. 

•<  Dans  tn  c<>urit  dfii  o^ralion^,  t^I  an  momeiit 
où  le  sieur  Veilon  s'e^t  préseiiié  pour  vnlcr,  un 
électeur  *y  e^t  opnose.  annonçant  qu'il  n'en 
avait  pas  le  droit.  1  électeur  porté  sur  la  liste 
éliinl  Antoine  Veilon.  père  de  celui  qui  se  pré- 
sente, et  dont  le  prénom  est  Jacques  et  non  Xa- 
ti>ine.  qui  est  di^oilé. 

•  L'ne  di».'ussion  1  ce  mijcl  s'est  engairéc  dans 
le  collf^tie  et  le  bureau,  après  en  aviur  d^'liMrâ 
à  part,  a  pninDiirCr  sa  dtk'l^ion,  que  .V.  le  prési- 
deol  a  fait  connaître  en  ^^es  terme^i  : 

t  Le  nictir  Jacqups  Veilon  e.'^t  admis  à  voter, 
attendu  qui>  <'e.-i  bien  lui  qui  se  tri>uve  iioric  sur 
la  li-i*-  électorale,  et  non  son  père,  malffré  la 
diiïerenrt-  de  urénum  qui  n'e»t  qu  une  erreur; 
Cl-  qui  se  jusiitie  ))ar  la  similitude  de  l'ilge  appa- 
rent de  Jacques  Vi.'ilon,  et  l'.ttte  é'iun'^é  dHiis  la 
liMe  (environ  50 ans):  tandîj"  qun  s-'n  pfrre  en 
aurait  plus  de  70;  et  que  d'ailleurs  latqu™  Vei- 
lon est  seul  enfant  et  uoi-iuement  tienlier  de 
SOT)  pfrre,  dont  il  paye  tontes  les  contributions, 
bits  qui  n'ont  pas  été  contestés.  ■ 


csmeHBRf  Jk  Tî<nt  tftiif 
6un.  aliendu  oue  les  motifs 
stins  Aucun  roiiiicmetil,  le  pre- 
i'ielé  ilaiiK  lu  «éaticL'  d'avant- 

puplQS  plaiiiiMe,  la  p(»ilioD 
Dc  pour  Vellnn  :  itt.  en  elTcl, 
ucrq  qui  cet  porte  iiiir  U  li^lo 
lejuïtiiie  par  son  âee.  qui  est 
:oinmi>  le  porie  la  liste  éleelo- 
Ron  p^re,  Aécéàé  le  30  oeto- 
his  (le  Wj  ans.  Si  donc  il  r  a 
ste.  ce  n>si  que  daii«  le  phS- 
luujours  l'idi^ntiii^  <lv  la  per- 
■avoc  celui  <pii  a  votï^. 
lire,  l'erreur  est  seiilcmenl  in- 
[»:  Giilihel  Lhermei  est  bien 
^^^rale  nus  ses  rérilaUet 
■■qnédans  cvtte  liste  parait 
eajipelle  l.6on,  il  ne  paye  pas 
tncn  iloil  p>.>int  |»»vcr,  ayant 
universelle  i  son  tlU,  jar  tin 
c.  notaire  à  Jfonislrol,  depuis 

ue»tions  le  bureau  a  <ldil>«r<ï 

»ni'.--  L-  ,.  .1^  ,..i.o  à  Vi'iloB 
dans  la  seanw  'l'aiimi-tiier 
il  n'y  a  pins  lieu  k  t«u  occu- 
pe. 

H  atitrw.  attendu  nue  l'élec- 
»n*  1,1  M-ance  d'hier  sans 
Jtli>iis  «ont  t3rdivei.et  par 
pas  Heu  non  plu«  k  s'en 

IM.  Iterrver  réunit  74  sulTragcs; 

1  njunilGO.  et  il  fiireni  réiwr- 

^  -  litials. 

Je  nombre  des  votanl*  est 
,Jiie  11».  Ce  jour-lâ.  M.  Bet^ 
uni  118  fulTraftes:  son  coii- 


ïnême  dâcUré  s'appeler  Jacquet 
(Uns  la  oommune  de  Samte-S" 


Attendu  que  le  nommé 
ment  été  ntlinis  â  voiur,  et 
aux  opérniions  <:-lecloraIos  au 
Jacques  Oueroq  son  |i.ti',  «i'uI  | 
Eous  le  n'  8fi,  et  â6c6tiè  le  30  « 

•  Attendu  que  le  ^tilTragc  <le 
«ans  qualili^!)  et  raus  droits,  t 
plus  la  înulliti^  du  dernier  scni 
meot  des  opcraiions  électorale 
rite  n'a  liti^  fjue  d'une  TOix; 

•  PrûlPBtent  contre  les  opéra 
électoral,  et  spécialement  contn 
lin,  demandeot  que  le  Ijurcau 
iiitllilé.  Bl  CD  tout  cas.  reqnidr 
sente  pro(c£latiou  soit  insén^  a 
et  que  les  pii^ccs  qui  y  sont  re 
annexées.  < 

[;iie  seconde  protestation  est 
sentée.  Je  vais  en  donner  lectui 

•  Les  écleclcure  soussignés 
protester  contre  le  »ole  de  Lher 
olînini  de  prouver  que  le  père 
vivant  encort',  c*t  resté  dans  se 
eié  repr^-wnté  par  srio  fits.  qui 
numéro  100  lie  la  liste;  qu'un 
reau  a  reconnu  ce  Tait.  • 

(5«ii'mJ  Ut 

Uessieur^,  c'est  muni  de  t( 
énoncées  dans  c^  protestatioc 
de  la  carte  électorale  qui  D'ara 
mise,  et  qui  était  retournée  d« 
de  la  commune  dans  celles  du  a 
muni  des  réc«^pissés  qui  constati 
leurs  des  deu:t  électeurs  qoj  ava 
déc<3<iiis.  et  ouccvs  derniers  étaii 
sur  ta  liste  électorale  de  1833  poi 
c'est  surtout  en  pr<!*ence  do  co 
leur  indiqué  comme  nynnt  dÔ 
que  M,  que  le  ?*  bureau  a  recoi 


[ChABtira  ûe»  OétmtH.]  nËGh'B  DE  LXiDIS-PaïUPPE.  [T  mûi  ISIJ.] 


Il 


IViix  HeciPOTB  étaient  portés  mp  la  lisle  ('■lec- 
xinlc.  niti  ii'n  ra?  -^té  dressée  par  te  candidat, 
ai  par   iei<  ;   qui  lui  oui  lionaé  leurs 

vjiT    tm'j  .  [de  l'admiiiislration. 

I  Mî  présentaient  au  collèRC 

(Li  leur»  pèow  étaient  mort* 

«1  i<.i^  a  i>L-ii  dt  ilislanw  rt'inlervalle.  je  PTOis 
49e  1  an  était  mort  en  wptpmtire  et  l'autre  en 
nffrciabn;.  L'un  et  l'autre  unique-i  héritiers  de 
Ims  pfrcM,  Us  ont  réuni  tou«  leurs  biens,  et 
pB'--  -■  '  •  iri'u*  Dlect*>r«l  comme  leurs  pèrcsie 
i^'.  :>ankvant. 

•■■•■•'■-  le  dicfci  des  pères  nue  reclifi- 
a  "  àiirla  ll«l«élect4rale,Lci  lieux 

k:.-.  .  ..t-iit.  anniieni  aujonnl'tiui,  l'un 

(il  ans,  et  l'autre  .sO.  Les  deuxfltsïOlH  l'iaés.  l'un 
de  00  an»,  ci  l'.nitre  de  oO  environ.  F.li  bieni 
en  18^:1,  l'a'  :ion.  on  forant  cette  recti- 

i>-aiioi).  a   <  lieu  de  TU.  tiui  i^iait  l'àgc 

Jfl  !>rn;  d(»  l'un  'IVux.  l'I  00  au  lieu  de  ïH),  qui 
«tait  l'ùfiC  du  |*rp  iti>  l'ntilre  i^lcrtitur. 

Uaia   le   ■    ■  ■■  de   lu   révision 

dei  lÉsiea  .  lit  des  droits  des 

éî'*  ■  lâTroiifiis-emeni.naîantpascban^ 

Ir  L'  I)ia|>l6nie,  les  deux  électeurs  sont 

nii  Hjus  le  nom  de  leur  père  déc^liï. 
liant  avec  l'indicalifin  di*  leur  As^e 
'[  au  Tond   II:i  suut  l'un  et  l'autre 
it  irëtre  élvoleurt  puisque  Muhi  ils 
li  la  succes-sifin  de  leur»  pères,   et 
lens  exigé  {lar  la  loi. 
I  urs  s'e;t  présenté  au  cotlèpe  au 
.'i  ^    !  I  : .  it  pas  éleclenr,  Je 
Ti  ;  lis  dans  la  ville  et 

I.  On  a  dit  ù  IVtecleur 
.    n'avei  pat  le  drnit  de 
i'aâ  isc^ues  qui  a  ce  dniit,  mais 
le  seul  inïcrlt  sur  la  liste.  An- 
|iTe,  est  lUtirt  depuis  deux  ans,  a 
itiiues,  je  BUis  électeur,  car  sue  la 
■'  ■   '  ■   rté  à  .''Dans,  el  mon  père 
I CBU  dt^libérant ,  aitentlUQU'Il 
.  -HIV  c'tfl  Jacquet!  qui  el  Ëlec- 
■■■IX-  e»t  itéctolé, déclare  que  lac- 
er im  droits  électoraux. 
't  arrivé  au  dépouillement  du 
ie  Vjouron  alu  le  pri>cès-ïerl>al, 
li  dire  qu'un  autre  électeur,  se  trou- 
la  méiDe  position  que  le  précédent, 
à  la  place  de  son  père  mort  dcpuiK 
le   Iwreaii  considérant  que  c'était 
'    1,  que  c'était 
L*n»  que  son 
Il  t^   âûU3-^i'i:i'i  qui  avait  mal 
.  le  bureau  a  écarté  la  nrotesta- 
iikt->  t»  opérations  étaient  d'ailleurs  ter* 

.,  ^,,,.  jjj  ,,|_  je  n'ai  pas  de  pî^kc^. 
-  qui  ïoiit  jointes  au  d<jtfsi<.-r, 

.  ., ,  ik'ur  a  tiicn  vuulu  mt  com- 
Ut  Cliomltre.  dans  »a  ngem,  apr^ 
■  j'ai  TU  se  passer  dans  lot  questions 
iirononcera  comme  elle  le  Ju^cera  coa- 


r; 

Il 


El. 

h 

I' 

1 

i'i 

I. 

f 


il' 


H.  Amllbna,  rap^rltar.  Mcsfîcurï  l«s  fluci- 
tMOf-  '■  ■  '  "■  '■■"'  '■'---')  Je  dois  Deces- 
oiniT  Ions  du  bureau,  et 

i-  '»  1-    .:-.    Ift  plaisir  que,  dans 

•^  ne  pouvons  perdre  l'Iionorable 
'  :i(  de  monter  à  la  tribune,  puis- 
elu  en  plusieurs  endroits. 

..^„,.r*   veit  :  Ce  n'est  pas  de  cela  qu'il 


M.  Amillian,  nip}K)ri.mT.  examinons  la  quos* 
tiou.  Vous  «onnaiïseï  le  princific  dv  votn>  loi 
électorale  de  IK'.\ .  le  principe  do  la  permanence 
des  listes.  M.  herrver  ne  s'est  tTompé  qu'en  un 
seul  point.  Il  n'a  pas  bit  attention  i^u'en  aucun 
temps,  il  n'y  a  eu  de  rectification  qui  subslituAl 
le  lils  au  ocre.  S'tl  y  avait  eu  rectification.  alor< 
l'houoratile  M.  Iterryer  aurait  raison,  inii»  cria 
n'est  pas  :  le  père  seul  ext  porté  sur  les  listes; 
donc  on  n'aratt  pas  le  dn>it  de  faire  voter  le  llls 
au  lien  du  père. 

il.  Berryer.  Si  M.  le  rapporteur  voulait  lire 
U  décision  du  Iiureati. 

M.  .tmtlbAi.  rappûrltur.  le  SUIS  bien  fllché 
que  notre  honorable  collègue  n'ait  pas  été  pr^ 
sent  au  commencement  de  lasAaitcc;  il  m'aurait 
entendu  lire  sans  commentaire  le  procès-verbal 
et  la  décision  du  bureau  rejclaiil  la  rC-clainalion 
qui  était  formé*;  niais  en  nifinie  leuipN  il  aurait 
entendu  que,  daus  le  résultat  de  la  prolcalaiion. 
il  y  a  deux  chose:^  exlrémetnent  remarquables: 
et  ji  moins  qu'on  ne  veuille  annuler  les  listes, 
renverfcr  le  principe  de  la  permanence  des 
iisl^  il  faut  admettre  qu'ici  on  a  vol<;  sans  en 
avoir  le  dciiit.  Lw  prénom*  el  les  domiciles  des 
pères  sont  [iiirli's  sur  les  listes,  et  les  Dis  qui  ont 
d'aulrvj  priinoms  et  d'autres  domiciles  sont  ve- 
nus cependant  voter.  A  la  vérité,  l'àfiedes  uns  et 
des  autres  a  quelque  rapport,  voîn  comuK'nl-. 
Les  sieurs  Veilon  el  Cuerq  sont  électeurs  depuis 
asseï  longtemps  :  ils  étaJenl  inscriU  sur  les  listes 
électorales  el  Us  y  ont  été  niatntenns.  Rli  bien  ! 
TOUS  iavei  8s<«i  qu'on  ne  rectifie  pas  l'âge  cha- 
que année. 

On  se  borne  souvent  k  (aire  rectifier  le  cens  et 
&  produire  le<  pièces. 

Plutieuri  mix  :  11  ne  pourrait  pas  y  avoir  une 
difTérence  de  ?3  ans. 

M.  AmlIbAB,  nppartauT.  La  Cbamkre  fera 
ce  qu'elle  jugera  convenable,  mais  le  bureau 
a  été  unanime  pour  l'auoulatton  de  l'élection- 
J'ai  l'honneur  de  faire  remarquer  que  dans  cette 
élection,  qui  n'a  eu  lieu  qu'A  la  majorité  d'une 
Toix  sur  trois  ulecieurs.  il  v  en  a  deux  lils  d'un 
père  décédé  qui  ont  voté  sous  le  nom  de  leur 
père.  ,   , 

t^ln  parle  de  l'Hire.  Voici  ce  qui  est  arrivé  pour 
le  3*  électeur.  Cet  électeur,  qui  n'avait  pas  plus 
de  W  ans,  a  volé  avec  une  inscription  qui  lui 
aurait  donné  un  ilsc  de  plus  de  so  ans.  U  loi  a 
été  violée  *«alera«nl  4  l'égard  d'un  autre  élec- 
teur qui.  suivant  la  protestation,  a  voté  pour 
son  |»rci,  qui  était  resté  dans  son  domicile-.  les 
prénoms  portés  sur  la  lisle  se  trouvent  pariaitc- 
inent  conformes  à  ceux  du  père.  Sou»  tous  ces 
ra|iports,  l'avis  unauime  du  bureau  est  que  1  élec- 
tion doit  être  annulée- 

M.  B«rrjr«r  {dg  ta  piact:).  Je  demande  la  per- 
mission de  dire  un  mol.  Q  est  question  de  trois 
eieclears;  je  n'ai  parlé  que  de  deux...  Uon 
explication  se  trouve  donc  incomplète. 

PItuiétirt  ï«Jx  ;  ïontei  *  U  tribune  t 

M.  BerryerfA  la  trUniM.)  Je  ne  veux  pas  in- 
duire la  Chambre  en  erreur,  je  leux  seulcmcat 
rétablir  les  faits.  Je  n'avais  parlé  que  de  deux 
électeurs,  il  y  a  difficulté  sur  tr<)is.  Deux  ont 
leurs  pères  decédés  tes  deux  pères  sont  décèdes 
&  ta  nn  de  I83;>. 

Pour  ces  deux  éleclours  U  on  a  laissé  sur  la 
liste  les  piénom*  du  père,  mais  on  a  change 
l'&ge,  el  l'on  y  a  substitué  celui  des  de<ix  ub. 
On  a  porté  leur  Age  sur  !a  liste.  Le  fait  a  été 


vn  sir  m  tisis  en  la- 
l'it»  ne  <Je- 

■CXiM''  iir-i    iiiilyrellC«S  OHltV 

romiciie  ilesij(.-ux  premiir»i;l 

iétiré  voir  lea  pièces,  et  m'a 

rjpport  de  deux  jours.  Hier 

'•■r  qu'il  m'^uii  itupu»5ibi« 

,_jiiHwco  rapport. 

pas  «u  -le  reirtifirjieion  de 

'   trolj  pursonrieit  ilonl  on 

"  )t  «Ites  n'avaient  pas  le 

c'est  au  conlmire  le  p^re  de» 
I  est  porté  :iuf  la  liste.  On  lui 
mii  (|uc  le  6li  nvn  aurait  que 
Pl  éLibtir  qtie  les  impiimlioni' 
lar  lu  ;ils:  liIi  n'i  ]ia^  rU:  fîH, 
irésonintion  al  que  Ié'S  impoïl- 
T  par  le  ih'tc. 

lia  question    prendrait  alors 
Ice  »:i«nrtiB  préci^!''.'!!  de   la 
rs'Bgil  de  savoir  jusqu'à   quel 
h  qui  ..m  (lu  .Iroii  p<ii;iiq(ie 
(qunlilé  d'élteleur.  ïoni  respofi- 
dti  l'adminisiralion.   (Mur- 
er la  rf^-tiflcaliou  ilf*  listes 
éi-'!am;ilir)iis  f>euvent  ^in^  for- 
Ijusqua  La  lin  (lu  [Roi.t  .|(!«cp- 
'  B'nn  puMii-t-s  le  10  Kiobre 
yXjiti'l'ilt!  interrupOoM.) 
lïjsie  que  parce  qu'il  y  a  ici 
g^'oér.il,  et  que  cet  inté- 
tt  prefi-t  s  pultlit;  le<  lisleti 
'  cummi!!  ifcs  errturs  dans 
l'il^c.  les  paniculiers  aoiiI-Hh 
ïés  lift  leurs  droits?  Voilâ  la 
a'ell«  soit  appréciée  par  la 

iUite  rot^lilier  La 


majorité.  1 

M.  leK^iK'rnl  Denurçaf.} 

fore*  de  dire  que  les  incorn^uliq 
rilos  doDl  se  plaint  M.  li«rrï.î 
qurni'?e,  et  soni  le  plus  souvi'tit 
miniKiration:  et  s'il  m'était  pt-r 
en  e\L':nple.  quoique  ii  élant  pai 
consiili-raUc  dans  mon  pays,  î 
bien  connu  ;  eli  bien  I  je  suis  po 
depuis  plu»ifura  année»,  sous, 
Jean-Marie. 

/'JiMÛvrj  Mix  aux  cralriurcl 
vous  prmrnei  réclamor,  «t  faj 
reur.  {hiiaritt.i 

M.  tr  K^n^r»!  Drinarçaj.  . 

le  fait  qui'  le  vien»  d'allouer  eJ 
dans  teiiuel  je  le  presenlC;  ce  B 
du-sse  de  ma  pari,  dans  ce  d 
dire  qu'ayant  cnli-iidu  M.  Arriî) 
ciiés  par  >l.  HerrVtT,  el  qui  n'oa 
tés,  je  voterais,  dill-on  uie  qu. 
comment.  li(M  toi»  eu  Aveur 
r.t.) 

H.  l<naM«.  Je  demande  la  „ 
éclairer  la  reli^iion  de  la  Chas 
une  qtiCÂlion  à  .Vl.  le  ranporleur. 
oui  viité  iiiiicriu  avec  le  pri^noi 
mais  reelli-iiienl  avec  la  date  de 
Je  dcmaiiili^r:ti  à  sur  les  |i»leM  n 
el  la  date  de  b  itaissance  étaieii 
»i  ces  cbaiiifeineuls  ont  eu  litd 
de  1833.  j 

l'ois  ensoile  un  (roisiès»  élec 
I  ilge  de  »oii  pète,  el  avec  taa  Vi 
Je  deniiuide  si  le  p*re  el  le  fils  i 
prénom  ou  s'il  y  a  eu  une  rcct 

UOID. 

M.    Amllhau.  raoportmr.   || 
tes  Cails.  Cniir  les  deux  iireinîei 
<'•  de  doniicil 

ff.ut  .lii  r.it 


|Cli4iubr«  tlo*  Uayuita-i  RtCSa  btt  LODl&'PUILII'fK.  p  mat  1»!.) 


Il 


pr  n'y  a  |ia.s  eu  de  redilicaliaii? 

^  Lii.-.-jsr.  l/î  rjiijiortuur  prouverait  i  h 
Cbutttire  qu'il  n'y  a  (uis  r^i  il>^  rn;li(lcalion.  a'il 
pr*^ni.iii  U's  llsies  aiiliïpllps.  Un  m-  nw  j'oppose 
f»  conclus  (|ue.  pour  lïigo  <Ii]  f]U,  il  y 

a  -  alioD.  Je  D'en  <«i«  |ia.f  ihvuniage. 

H.  %«tllliMa,  rjpporlfur.ie  n«  puis  ^jiporler, 
ptn;r  l'i]  i.ri  ir  !n  ilis,  iisiNiii,  que  le»  ttsti's  iiluc- 

Il  ■  i-  Oii  up  peiii  i>a.»  on- 

^  Il         I    I  -  les  liïk-s  anienfîurcs. 

I  loii  (l«  l'ilociioa  est  mise  aux  rois 
H  pn>iioiit:w.) 

Aîiili»  —  M,  Tetssuyre,  député  de  r.\ui!c, 
»'  1^  .t'-JUicc  ilu  1"  Aiiùi.  pt^te  sertnf!iil. 

I...r-.r '.'iUiii*.  —11.  (le  LarilioUière.d^pulÉ 
IIU^Hrt-VilJtiuv,  admîj  dan^  la  séance  du  naoQl, 
prMr  Mniindt. 

PyrAiiè*»  (H*uUs-).  —  M-  Dintrans,  di^né 

,1...  Il  ..  ..-|>yn-iiw;s,  admi*  «guleaieat  dans  In 

[  aortl.  pr-'U-  Ninitutil. 

^^^«çài'  "■'   tLérmirj,  rajutnrtmr  de  3*  bu- 

^■■■l'  iiire  ilu   I"  ii''iH.  la  Chambro 

^^"-  i->"i-4iûri  ili-  il.  k  t;*-^iiér»l  de 

T.  :('  lAllier.  pour  dufuul  de 

II'  I uitiaQ»."  <l>-  "'iihitititi'ute. 

>  ivaiil  retii-                ■•:  iu*!i- 

'j  ■           1  -iink'  pr-._    -,  -  .1  aOiiiis- 

I)  i>   I  u  Liiiitlibri;.   i  \dopt^  i 

tii  Iro  —   U     l''ilainii<I   RlaBC,    TaoporUuT 

i.  ■■■■loralesdu  ^'o-il- 

\,  '1   Muret  (le  Boni, 

1;  •  («r  votre  -V  bu- 

el  liki  ctiia,  j'ai  VlioQiHiur  ite 
Il  admission. 
:"rd  est  admis  et  prSle  Mtnnonl-) 
i-ioiis  d<i  tnémtf  r .tppùrleur  : 
•    M   TtiabniKl-UiietiËre,  tïlii  par 
riiKlrr,  r-\  aionrfii^e  Taute  de 
j.  i-rattottë 

il' 

-i;,  vlu  [':ir  I»!  ô'  i:olièij;iî  de 
L  L >if  la  iin-iiaiinn  du  tioniienl. 

:  il>'tt.  Iloslay 
!■  -Vil.iiiic.  Ml 

ij  li'iri  ïonrc* 

c  I  dc«  outidi' 

ti'  "  iens  :ç  irij'jveiJi  au  diissier  liu 

I'..  tc!-dUi\ord. 

H'.raxill.  —  Isftre.  —  X>oîr6.  —  I.'olrfiioii 
Aï  UV.  t'.r.iLiH  r.  Sr.i'li  (rnari|ji:<  <Je  I)a1ni.\lii-i.  ^Iii 
ti  lUde  l'tleraull.  de 

Il  <     arrondisM'nieal 

(le  .  I--  '■■  ■■;■■'■  "arron- 

dureui  :t'.  LjGur 

»J ■■    ■■,      I- .■■-■4-   ■'  'l'"'  «Uttf- 

la  .V.4  iTMintiitâril  Ivtir  tîliRil)i]tii^. 

OrH'.  ''■     MnHr!    .71*   nvm  du   7'   fhtT«av, 

in<nw'  nonco  r3<lini8siciu  de 

li.'î-  .  . <»lliise  de  rOnie. 

m.) 

!  "   '■■  -'ir  Bacot.  i*!u  par 

U  '.-Uire.  et  adiîiis 

du,,    ,,  ......  -.  .-  .  ....a:, ,...  ,.f  «eriiK'iil. 

M  Ir  l*(^Htrfenl.  Il  n'y  a  [jlu»  d*"  rapport» 
pr'-'  ■  "  ■  '■'■■icôJer  au  tcritiin  pour  ta  twwii- 
bj  'c-itl-  |&mntii»i). 

j»,  de  u.rMy.  Bt  la  raitjioft  de  l'élection 


de  n.  Cliarlea  Coml«f...  Le  rapporteur  duit  éire 
k  la  Cliainbre. 

M.  I«  l'riitldrnl.  11  H'ftJl  pas  pré*eol. 

M.  dr<  llaraajr.  Cu  rapport  iiilcresse  A  dé- 
putOï- 

Vnr  voix  :  Le  taprtorteur  de  l'élcciion  de 
M.  f-'urnt^roti'd'Anlvud  est  présent;  c'est  )i  Gillon. 

U-  <àlllou  iJmti-Laifirjy  J'ai  eu  l'bonneur  de 
prijMnttr  4  la  Cliaiidirv  le  rapport  rt^latif  à 
l'âleclfon  de  U.  Fmnt-ron  d'Ardwiil,  Los  conclu- 
sions dii  bureau  tendent  A  hKlinùsMon.  le  Im* 
reau  a  désiré  ensuite  que  la  di^^uKSiun  de  ce:* 
t.'OD  du  liions  fût  ajournée,  tjilftcliedu  rafiporlmir 
est  éptii'^G  Juâ(iu'au  moment  où  la  disui:»io[i 
s'ouvrira. 

M.  I*t<r»ll,  ^fds  ^  tetaitx,  minUlre  rf<  (« 
juttUf.  La  i.liamlirc  a  ajourné. 

U.  I«  PrrvtileMi.  L'ordre  dii  jour  appelle  le 
tcmHn  pour  la  nirmiruiH'/n  J»  Pr^Mcnl  di^finilif. 

L'apMl  et  le  resppel  termines,  le  depouille- 
ineat  du  scrulin  donne  le  résullat  suivant  : 

Nomlirx-  de  votant» ^S\ 

.MajorJii'  aliwulu'! l61 

Ont  obtenu  : 

MM.Dupiii ?n  suffrages. 

Ullilio 33 

Kiiycr-CoIIard , 71 

Bicnon 4  . 

(Kldon  darnrf. 3 

Pasay 1 

Lepeletier  d'Aunay I 

ItéuiuKal ,' I 

CalUKMi-,.. I 

SauMt  ...-. »' 

Billets  IliBnM .<....  <l 

M.  DUfiN.  ayant  obtenu  la  jatAorliA  des  iat- 
frages  exprimés,  est  proclanA-rrélblnU  de  U 

M.  I«  ■*r^«ident.  Avant  de  iHsser  au  scrutin 
l>our  la  numinïlion  des  vice- présidenls,  je  pré- 
viens la  l^liambre  que  pendant  le  d>^pi)Dille- 
inciit  ctu  ^Tutiri  pour  la  noiuiriiilion  du  l'n^i- 
denl.  i>lt)>'<)ur»  di;(inti*i  iioiit  vi^nu*  **'  pliiindre 

Siiv,  le  rapjioi'i  lie  leur  élection  nVtant  pa^  Tait, 
-S  iQUI  prives  |iar  iX  de  participer  à  la  forma- 
lion  du  bnreau.  J'ai  en§[a!ié  les  lapjmrteurs  à 
faire  lenre  rapports;,  il  y  â  celui  qui  concerne 
U.  Mathieu  ideVArdèdie)... 

l'oijc  waibnutf*  :  A  demain  !  A  demain  ! 

)L  Val*dl.  La  dixouhsion  qui  doit  amener 
cette  Élection  peut  durer  ?  iieures. 

U.  Odlton  Barr*t.  Je  e»n<;oi.->  qm^  de»  dé' 
puti^  â»ifm  iirrvt'j  par  leur  fait  dti  droit  d- Toier. 
mais  il  est  dur  d'en  être  privé  par  la  ité^lij^once 
de»  autres. 

t\\.  Gol:l^■  depulé  dn  1"  colléffo  iMiidri>-f-l- 
i/iirc,  admis  dan.H  ta  îéance  du  •\  aoill.  pri^te 
seiineiiLi 

M.  W  Hr^lilcni.  \ul  rap|><meur  ne  se  pré- 
sentant, on  va  passer  au  «t^ruiin. 

M.  I.NP»hll.  U.  <:harled  Dupin  est  prAl  A  faire 
HOU   rnj'porf  iitr   Vilnloin  dt  H.  CkatUi  Omla 

(.SarfAfi. 

M.  ClMrlni  Dnptn,  rapporteur  du  $*  bareau. 
Hvisivun,  J'ai  eu  l'bonneur,  daiu  la  «éaitue  do 


de  CM  iâitM.  •  coa» 

»  «I  vaisir  i  Ecffe  flinElIt 
'I  vjau  «M  bâ  dUi  n 
^w  ■.  Cbwto  Ca«tÉ  at«l  k 
ir  nr  la  IM»  cf  m  l-  âa- 
•  l"  ItBrâr  I8H,  U  oitiSAl 
»  dtâx  épeqMi.  an  ceadûioes 

«u  rcrt  cnnit»  fasiie  me  sa 
lift  r»*  K-  VinKL  Dus  «t  écu 
lanm.  t  rgMMriwil».  •  posé 
m  tf'adMCln  M.  Oark*  CcnU. 

■b  .-  Aax  Toix  r  am  vois  '.  D  a"; 

kiML  X.  CtadM  Cotnlc  a-MI 

r  -  D  1^  prM  i  U  afaiMS  ro^mle. 
de  IL  IZiaflH  Coaiie  ea  pro- 

Imm.  Oa  fa  procéder  ta  ttrwtim 

-*       '  Icnniiièc,  le  dépoaîlk- 

:  «a'TBst 

I6& 


rilé  afesBiae  4a  safian.  MW 
U  csotiaaaiioa  *  Xiàeeûn 


ikftfciâKtai 


'U 


Orirf  4* 


wt  9t9£ft£ 


i  me  hnuc  BrtdH,  Biraea  g 
•nie  de  ta  vMMMl  «■  r 
CoaûmaiMNi  da  aoada  loa 


datenudCSalitt 


duiniiiœ 


ntsnciicc  BC  a.  u  uaa 
SisM*  A  mdn(£8«i 

A  trou  bewat  etdeoie.  fa  Q 

ta  «éaace  paUi()iie.  4  rurae  i 
elle  l'est  occap^e,  oanfrirniéiDei 
du  rteleiMDt,  de  rexamea  du 
n  rdBoa*e  as  diacoond'oaTmi 

M.  te  pfdstdeal  do  cooieil 
de«  finaBO»,  de  nnclnutfaa 
marine  «t  des  aSUnt  ^tnagin 

\.  le  ueHMrt-mrdàÊiOe  doi 
nrocè»-vri1>ti  da  ta  ateBce  ds  «i 
doDt  ta  rMadion  e«t  adoptée. 

H.  k  rWafcfa»»-  IL  BertJQ 
tait  coanattre  i|u'kl  ne  povnit, 
iddupoiiUiiD,  prendre  part  an 
coamûatoD  de  TadreaBe.  le  tr 
lOi  raraii  do.  'leot  de  taire  d 
pour  ta  ramptaotr. 


.J 


ICboulira  (1<«  IkfMUi.]  ftSC^tË  OU  LOUIS  PllUJi'PS.  [$  a«iil  Ull.j 


Vi 


prête  ■  1  pafl  môme  avanl  queltioo 

MDpfc  -  ce  bureau  quelques  obiet^ 

ramai  !}ui,  ;;i;-L'siiieroût,  non  p:w  la  révision 
mliè»  do  la  n^rlaclion,  mai»  qucliiues  té^ère^ 
oHreciions.  Dans  i:iMU>  »iluatioii,  la  CUaDibre 
jBfcra  à  pnjiwS'IerenToyePidemaiosa  Bcancc. 
fc  itV  ■'"■  it*.  le  iravail  pourra  l'iru  fait 
Mme  '  libre  peut  le  fli*ïirer.   le   pi'ie 

v  .je  se  réunir  demain  à  ua«  beuro 

.    .'  est  lercc.) 
vnirt  (tu  jour  dit  taaudi  9  ao&l  I83i. 


tiu    I, 


rrè3  précise.  siJancc  publlnu 
iel  d'adresse  en  a»*eml>M 


.nue. 
jel' d'adresse  en  a»*emlHée  gé- 
uiïviuMion  immédiate  de  ce  projet. 


CUAUBftB  DES  [ftPUTgâ 

fkB&IOfXCS  DE  U.  BEOOCa,  DOVCN  O'ACB. 

5.->MRa>  ilw  iviMJrvdi  S  iwil(  l$34. 

U  fcfancc  i-*!  ouverte  &  une  lieure  et  i!emie. 
!.•-  jTiicèii-verlial  de  1«  séance  du  jeudi  7  aodt 
tU  lu  cl  adapta. 
H.  te  l*réiil<l«Bi.  L'ordre  du  jour  appelle 

Cors?   —  ^1   %t\-sttoa  Idtr  la  l/>irt-fnf/H*vri'), 

twfft'  M.  propose  et  la  Oliamtiro 

oniH   ,  ...j  de  B.  Limpérani,  l'iu  par 

loral  de  U  Corse,  sauf  la  prvsta- 

I  :      —  iHpInlt-r,  au  Mom  rfu  ô" ftwrmu, 

.miLtrf  i^ronooec  l'adDii^fion  de 

Olu  par  le  1**  arrondlsiejDeQi 

II.    !iul  imjri'iacer  radmission  de  JIM.  de 
'  1  iioupil.  élus  par  les  2*  et  b'  collèges 

:'.i>u,  élu  parle  1'  col- 
il,  «[  si.lmis  le '.' auûlt 

^:-  .1 

îi'  Hiute-i.  —  SI.  Caay,  rapparleur  du 

■  do  l"  aortl  ta  ilham- 
-lion  de  11.  de  Kailly, 

s  II-   i~  luUiir^e  de  la  Haute-Marne, 

|u  n'avair  pas  fourni  tes  pièces  lu^tilî' 

y.  de  KaiUy  ayant  proiluii  ces 

jeur  de  proposer  son  admission 

ily  est  admis.) 

C.tuM-1.  —  )l.  .iMllhAii,  rapporteur 
—  L'admiisiuii  de  M.  Uallye.  é\a 
•   ■'■•  la  llaulo-Loire,  avait  été 
iûinièc  d.:!'  ice  du  1"  aoOl.  parce  qu'il 

o^Tilt  :  -  '  cens  électoral.  O  diïpuU! 

tliDt  !  <4  iuMil)cative«,  j'aj  l'Iton- 

Brwdt.  ,.^r....  ->~,uurd'l)Ui  son  adniusjouà  la 
Cluaibn- 
|1.  ttaUfe  est  admis  et  pr^le  sermeat.) 
Loain     —   U.  tmlUiMa,  rapfurUur,  cokII' 
MH:     ir.-.ii-T.ri.    le  l"  D')llëge  électoral  du  dé- 
p  Ijis^,  a  élu  pour  d^uté  M.  Hi- 

fi  -  :  i     Les  opérations  faites  par  le  bu- 

rua  deuQilil  ne  sont  robjet  d'aucune  contesta- 


lion:  Il  D'y  ;i  I        ;         'iiifs  par  \«t 

bureau  prou  .  l'in;  pri- 

testation  a  eic  ^Ji^rurf  n'  i,  /uj.i.'..  c'c*l-'i-dii« 
plusieurs  jours  après  l'elecliun.  Divers  iuovi^H)! 
ont  été  pr^seiilés  pour  demander  la  nullité  du 
Nloclion  du  M.  ilivit^re  de  Larqu«. 

U'«  motif*  du  nulUir-  ■■r.  >iiiiirienl  de  ce  qu'il 
««rail  inlervenu  des  j  ou  défauts  de 

forme  dans  laoompODi>  '  iif  au  provisoire, 

La  première  de  ces  nullilm  clait  prt»o  de  ce  que. 
pendant  l'ouverture  du  scfutin  pour  Xts  buieau 
diflinitir,  los  membres  du  bureau  pforiïuire 
avaii:nt  quitté  la  salle  électorale  pour  pu«sur 
dan*  la  l'bambru  du  couMil  de  la  cour  d'as- 
sissus.  qui  en  est  sépaK-u,  et  y  délibérer  sur 
certains  incidents  qui  s'iSlan'atéU-vc».  Celle  pre- 
niit're  diOlcullé  n'a  pas  paru  sc^rieuM-.  d'autant 
plus  ()ue  les  membres  du  bureau  pruvi^oire 
n'avaient  pas  ct-seé  leurs  fondions  en  délibérant 
sur  cej  iacideuU. 

La  dcu\iùu]U  nultilé  a  élu  prise  de  ce  que  le 
scrutin  ne  suraitpis  rcti(t3ouTvrt  pendant  i>  beu- 
res,  comme  le  pre-'ont  la  loi.  A  1  appui  de  celte 
opinion  ils  onl  soutenu  qu'il  fallait  détluirw  de^ 
6  heures  le  temps  pendant  lequel  les  m<'inl)r<-s 
du  bureau  avaient  délibéré.  lUurmar«i.\  Vulre 
bureau  a  éKulemeal  écarté  ce  moyeu. 

Le  Irotsième  niofea  de  uullilû  esl  pris  de  ce 
quv  lu  procès- verbal  de  la  «éaucu  du  i\  juin  et 
celui  de  U  séance  du  22  ne  constatent  ou  au«ine 
manière  que  3  membres  au  moins  du  bureau 
aient  été  coiistamineiil  présents  k  toutei  les  op«i- 
rations,  et  de  ce  qu'il  est  noloin>  que  pun<laiit 
une  partie  des  opérations,  et  particuli<>r«meol  ii 
la  séance  du  "  ■'  •■''■■  ;ivait  eu  que  deux  mem- 
bres sur  lu  ■!  K'Urs,  lu  bureau  a  remar- 
qué que  le  piL  '.  .  :..il  corMtaliiii  que  J  mem- 
bres avaientcte  constamment  priMeuts  aux  opé- 
rations, el  qu'ainsi  on  avait  satisfail  A  U  loi, 
qui  exi::e  au  moins  ta  présence  de  3  memlirus. 
Le  dernier  moyen  est  celui  sur  lequel  il  A'^t 
élevé  le  plus  de  dillkullés  dans  l'cspril  do  voire 
bureau.  Ce  moyen  a  été  pris  de  ce  que  le  pro- 
cùs-vurbal  iio  constatait  pas  que  lu»  élu.:ieur(i 
qui  avaient  été  admis  i  voter  avaieul  préalable- 
ment |jr^t<!  1<^  serment  prescrit  par  la  loi,  et  de 
ce  que,  d'après  la  protestation,  plusieurs  auraient 
vote  sans  rotnplir  celle  formalité.  le  dois  &  cet 
é^rd  vous  (aire  conualire  Ibistorique  de  cer- 
tains faits  qui  vous  mellruul  à  même  d'apprécier 
la  valeur  du  U  orotesiatioo. 

Il  n'y  cul,  du  bureau  provisoire,  que  le  «uoré- 
taire  nui  fut  nommé  scrutateur  dans  le  bureau 
dénnillf;  les  autres  membres  du  bureau  nruvi- 
soire  ne  furent  pas  appelés  &  (aire  partie  du  bu- 
reau  détlnitil.  Ce|)endaat.  à  la  séance  du  lende- 
main, le  bureau  délinitif  s'élant  présenté  pour 
commencer  iesofierationficlectoralcs.il  demanda 
qu'on  lui  remit  I«  procfr«-vcrbal  conslaUni  les 
opérations  du  la  ï>>aucu  tenue  par  le  bureau  pro- 
visotrv.  Les  membres  du  bureau  i>rovi«i.iirc  refu- 
a-iit  de  se  rendre  dans  la  salle  électorale,  \prt-s 
trois  quarts  d'heure  d'attente,  on  deuiandu  que 
le  secrélaire  du  bureau  provisoire,  qui  avait 
passé  comme  scrutateur  au  bureau  déHnitif. 
donne  lecturu  du  procès-vertiat  de  la  sàaiice  de 
la  veille. 

Celui-ci  répond  que  dans  la  croyanee  où  il 
était  que  le  procès-verbal  de  la  séance  do  la 
vaille  serait  arrêté  et  clos  dé6iiilivement  par  lus 
membres  du  bureau  provisoire,  il  avait  mi«  par 
écril  un  projet  de  rédaction  qui  l'avait  occupé 
depuis  quatre  beurcs  du  matin  jusqu'à  «epl  beu- 
rcs  et  demie,  mais  que  les  membres  du  bureau 


MÀut 


I  n'y  Cil 
I  .-  ,, .  c.ii»lciil  du 

qu  il  ïiem  ue  rw«ïoir  ua  procès- 
t  nutuire  que  lou^  les  électeurs 
!iil,  '-l  une  cei)eiiiJaul  il  n'en  esl 
100  dan*  II-  jirix;èa-ïprkil.  Alors  le 
^buiiaJ.tjui  ikvaii  prâiidé  (troTJgoi- 
Kt.  et  lun  ili's  ^-ruUU  ur»  wii- 
Fr  :  .1(1(1  prucés-verlt&l,  d  où 

I  le  sermeul  a  eie  préti:  ; 
.Éiiii.un*  du  bureau  provisuirc. 
Je  signer. 

In  même  jour,  on  lil  le  prooèg- 
IccieuM  1)111  u'avaieiii  uns  con- 
ilioii  dii  tiiiri-au  detinmr,  et  qui 
ini  («s  prfili-  surueni,  mil  pmé 
nfiii  où  ils  Bûiil  venus  voler.  » 
■quer,  Mcfi.ieurs.  qu<t  ce  second 
_  ««'  «itfno  atibl  jar  un  aulic 
wrcau  pn;ïrsoire;  doù  il  résiillc 
JorcB  du  Inirt-au  pruTJsoIri.*  ont  re- 
vn>(>[iiatïiiÉlii|>r«t<>. 
P  sur  le  lt(m>igii«ge  «lu  ppénident 
ftvisoiru  el  d*  deux  gcruUli^urg, 
reumuall  que  te  ï«rnieiil  »  tié 
i  d  ii'u  pu  sempActier  de  ftire 
Jieti  eii  coupaMe  la  uéeliueiii» 
isoire.  qui,  par  cela  wol  que  sed 
Il  paji  .-te  purli-K  au  Uireau  déliaî- 
i  reiaeutt  an  proc(;s-vertial  à  ce 
Ll,  et  lie  rendre  aiusi  1m  opérs- 

k  Ils  que  rolre  bunraii, 

»^  vous  pri.(..Ki..r  ladini»- 

■tr<!  lie  Urqu*.  qui.  d'aillours, 
■  Dïudilions  'rdigiMIilé  Toulties 
Wiytijc  !  aux  ivix  '} 

ttuet  :  C'eât  ioulile,  il  n'y  a  pas 


auet 

pu 


■ruoo  est  admis  et  prCte  ser- 


ge. —  M.  0<ll«r.  rapporUuT  rfn 
"eur«,  Tolre  7'  Irarcjnj  vmu;*  a 
-  aiH-p  -in  I"  nrvfti.  un  mpiwrt 


«M.FJjenne 

Bignon 

Bcrenger 

Odtloii  Barnji 

Benj.iniiu  iieIi-;Ktcrl 

Gauitf  ruii 

Lepelent-r  d'Aiinay... 

Ar8£o 

Delsde. ; 

falurle 

Mariiiiean 

Odl.T 

UIIIllc. ,....; 

Vieiiuel 


UM.  )Iarti.>(  util  Konl)  et  Pk 
ayant  olik-nii  Is  inajorité  di-s 
in*S,  sont  procUinés  vicepréttd 

M.  le  ■■rr*ldrBi.  U  ra  élr« 
Hh  fxntr  il  n^mia'tli'jndrt  1  m 

Lapijel  et  rpappH  trrjiiini 
ment  donne  les  rcsuliais  «uiva 

Nornlin.*  liée  vnuuts 

Uajorilc  aUfolue 

DU.  MixReal....... 

l'iicatory 

Le  comte  Jaulwrl 

CUDIU-Gri>|[ii[)t- 

ItiiBSf.<l'AiiKlaï 

[)f  Lus-Cas'.s 

Iliné .. 

y^-'y"' '.. 

heiiiird.  .   

Uu^-aM  UoiitbcJ 

\tvieii 

Au4:uste  (jinuil 

Laurence 

liavin 

Ijto»  de  Ualkrille 

l.iliii.'au.. 

Uuboi»  (de  la  Loire-l||| 
neiirei 


M.  Ip  ■■r««M«Bl.  U.  PiUx   1 
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fH  tkiyiT-noUard  est  admis  et  prête  fifiniKMii.t 
ni«-et-ViUiae.    —    M.    Kdmaiid    lllaar, 

nff,..!r        ■     '     •    -  ,ï«.  pro|rw»i- (it  la  (;iiMiil>re 
>r<nrii  :.  ,1e  U.  ilc  fturlhois,  ulu  («ir 

ill!e-el-Vilitnii-, 

[]  (1  i.  cli-  .111  J-'u^ii-z-iff  tvtir  de  scrutin  pàUT 

Kunirijir   fj  J.' U  jt'i.ri*(itir«ti. 

ï.  le  rrA«)4rni.  Le  (lépoiiillemeiil  dti  de- 
CBbd  tuur  ■!«  «cnilio  ftioène  It)  n^ultat  suivant  : 

ftombre  (l(!s  rotauta 302 

liaiiiriie.  - IK 


i 


Uy.Cunin-CridaJiK 
l'iii-^lnrv. 


'îlt  suffrases. 

!■            .    ■     ■    I'             ...  113 

!                           .            ..  !a6 

tuiiii.iiint'i  !]<.■  t.as*t^3wn...  7Ô 

Vaiiml 17 

Vicifj  ,   .  1$ 

fierv.,  ...  15 

i;i'j[ia'il , la 

Laiit.'iii.' .,-, ,  12 

L'ujis-\|..iilhel 6 

UoQ  -m  yalleTiUe 2 

Bi->lay 1 

Liini-4U I 

DuUiu  (l->in;4ilîi>rieure)..  I 

M- Ct'xiN-GHioAi.sE  et  PrsCATOiiy.  ay»al  oh- 

'  <  mtjorJlé  absolue  Ae*  inftn^v^  okpriinés, 

:<n)daDM  tetrtlairtt  du  la  Ch'tmbrf  tUt 

:>i>  la  Chambre  qu'il  doit  y  aroir  an 

■'  ..jlloitage eiilr»!  U.  Jaulwrt ei  M.  Bi)i*iy- 

\  gui.  aprèi«iix,oiit  oblea^lo  plus  (l« 

'lin  M>i.e  .'  Uai«  ou  j»urraît  procéder  Ae 
.  scrutin  lie  tkillollage. 

IVi^vidftat.  Je   Tcrai  rctnarquer  h  la 

■  1  ■■!  n  y  a  qiin  119  menibre*  préacntg. 

.1  In  salle  de*  '■'.nironîncir*  et  à  lii 

il.-,  »ù  il  De  s'en  exi  Iri>urO  <io«  18; 

~  ni>  riir(Di?ni  pa^  la  mtjorilé  votJiuo  [tu 

iiarl,  qu'on  uit^lte  h  l'or- 
^^  Il  l«  itonilin  pour  la  ni>iiii- 

^■idrr  -■.  \Oiii.' ouïr  .ym  !  nm!)  ffune 

^■r pli  Lira  pemoitncs  itcnnnleut  qu'il 

^^■l  lieu  iju  di<r<.-fi  U  nomiDatiDn  de  la  cummls- 
^■h  Aie  l'(ulre^i«. 
^^tz  wnitrinuM  :  Oo!  I  otij  1  c'cït  cola  :  il  n'y 

^H^Ib  PrévMeHl.  Cet  ordre  Cil  adopté. 
■^  ièutoe  est  kvée  &  cinq  tivuree.) 

I        Or> 

I    i  mi< 


tirirv  du  >uiir  dit  «MAft  9  mit  1831. 


4  (iiHi  précis,  f^^nrB  ;>nUiqi]c. 

IKMir  la  noiiiitjalioii 
'I  'It!  iKitlolUgo  cuire 


i(. 

V 

■.iioQ  de  l'adresiie,  di; 
et  d«  celle  lie  ctimp- 

!!«•  puldique.  s'il  y  a  lieu,  scrotin  pour 
itiua  des  queUcurs. 


.  l^tL'-TI^.I 


CII.UfBRB  DUS  PAIRS. 

PRÈSIDESCB   ttE  u.   u   UMO.V   PA80CIE». 

Séaiue  du  lameiil  {|   aùSI  1$3A. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  beiires. 

M.  le  présideni  du  conseil  et  les  mint«tre«  >te 
la  QUriue  et  de  t'iuâtru^liuii  publique  sont  ttrè- 
«tiitf, 

U-  l«  $fcj^lairt-arshii-itl«  doune  îedure  ila 
prucfes-verlal  de  la  séance  du  ruiidredlS  août, 
itoiil  U  nMuciiori  est  adopiée. 

il.  ht  IN^»U«nl.  La  parole  ert  à  H.  te  rap- 
porteur de  la  foiamiiti&n  de  Cadrttu. 

M  ler«ml«  p«rlalls,  rapporfevr.  }^l•f^ 
la  coiiiniisïiuii  ji  laquelle  ont  été  sotjrtu^ 
rf^ctiilcHtion»  proïKiriik-s  par  les  bureaux,   lu'a 
cltar^  rl'avoir  l'Iioiiut-ur  de  rous  soumettre  ta 
ré<daclion  suirante  <le  l'adre««o  : 

«  Sire, 

■  La  Chambre  des  pairs  de  France  a  rc<:ueilli 
avec  une  relîgieuite  aiientio»  lf«  paroles  que 
Votre  Uajeste  a  liiil  entendre  du  baut  du  trùne. 
lbiuivui«  de  vous  fenouveler  rtH>niiiiage  de  son 
rcspfctuMix  dévouement,  elle  saura  le  prouver 
ea  [infant  en  toute  [>c<:a)jioR  un  loyal  appui  à 
celle  p-jiithiM  lib/TMif  et  modifia  qui  tulaiice 
ton»  lei  ÉiiierfitK,  fait  rt'jprctcr  tous  les  droua,  et 
que  Votre  UAje«U!  a  «1  bicii  uonim^e  la  peUl^ue 
dt  la  Ctiarle. 

*  Cette  itolillque.  Sire,  répond  au  vœu  nalio- 
lul:  Kisiruile  par  l'expérience,  la  FMncf  veut 
l'ordre  ci  te  repos  :  «Ile  les  veut  sons  l'^llicare 
garaulut  tU-t  inflilutiou*  »i  ctièremeniaùt"'»*!» 
et  ii  couraBÊUseiiicnl  mai n tenue»,  que  la  CUarle 
a  couui'ret-H.  Apres  l.int  île  vicii^iludes  «I  de 
cominottoii.i  poliiiriuirâ,  son  premier  l>cM)in  ust  ta 
stabilité  de  ce  qui  e^l,  et  celte  exacte  et  Ôdi'io 
observation  dos  lois,  bora  de  laquelle  il  ne  sau- 
rait y  avoir  ni  sécuntis,  ni  liberté  véritable. 

>  ,Nous  npplaudisMtu,  Sirv,  comme  Votre  Ma- 
Jc4tii,  au  xele  fc6llé^■ux  <lc  lu  (tarde  natiouale  et 
A  la  coura!^eii»c  lldéliti-  de  Tannéfi,  dans  l'ac- 
eom plissement  du  nlua  rigoureux  d<;  leur»  de- 
voirs. Mais  noua  tléplorons  la  néce*^-  ■  ;  rc 
lelle  victoire,  et  nous  espérous  que  la 

cl   ferme   csécuiion  des  mesures    l^oi. » 

adoptiws  durant  la  dernière  session,  et  dont  l'ef- 
fct  il  i'ié  «i  prompt  <-t  fi  «ilutaire.  frapperont 
il'iiii|iuiK!ance  ri->prit  de  faction,  eu  dissipant 
Ir*  li^ui-i  !<i.-<Ti'iw  qui  eu  liaient  les  plu^  perni- 
cieux in^truinenli. 

'  l)t>j;ï  l'industrie  Rtcîâée  voit  la  concorde  re- 
naître dans  ses  ateliers,  tt  la  ooii(lanc«  qui  se 
ranime  read  au  commerce  une  nouvelle  vie. 
Celle  cxiHJsiliDn  r.  n  le  génie  des  arta 

utiles  a  manifeste  1 1  -  de  ses  res.soiirce«, 

l'tiabiieté  de  ■■  i  ■',  iv  nombre  et  h  va- 

riél4Î    de  »«»    ;  tt,  vient  de  déiiioiilrer 

empire  «ne  (<i.'  i  -  ju  -n  est  en  droit  '  ■'  ^  '  :• 
ifuiK*  Qiitinu   :ictive  ei  in^^iiieuse.  i  i 

liclairi^  que  Votre  Majesté  a  dvutnn;  i\i\  ;;.  ...v 
de  VM  manufacturiers,  riniéréi  bienveilhni 
oiiVi:i-  t*'ur  a  témoigné,  les  judicieux  encoiira- 
|iii  leur  ont  été  distribués. g:iiranii-j':<iit 
n^nl  que,  sous  sou  règne,  une  haute 
prolettiun  ne  leur  uiauquera  jamais. 

■  A  la  favfur  des  bienfaits  de  la  paix^  un  ave- 
nir prochain  verra  se  réaliser  de  si  ncJieij  ed- 


électeurs, 
ont  été  conlP«ti?«»  il  Icar  IwiP 
eut»,  al!i.-ni]ij  ont!  !«"  molK» 
saiiKnui'Uiirujiilciiicdl,  le  pre- 
ejeté  dans  la  séaiici!  d'kvaDl- 

pa^plus  plausible.  la  posiiion 
u»  i'-iur  Veilon:  et.  eu  elTfi, 
'  II  cïl  pi>rlL-  «ur  la  lisiu 

'  iHir  son  ÙKC.  qui  c^t 
t-oDiiiii-  le  porte  la  livle  Hecto- 
'  son  ptre,  décéd<:  le  30  oclo- 
<1us  de  !ti)  ans.  Si  donc  il  y  s 
Bte,  ce  a'eM  que  dans  le  pré- 
loujuurs  l'identité  <lc  la  pér- 
ir ATec  celui  qui  a  volé- 
Sun-,  rrrrcur  «»l  «euloincnl  in- 
[i  Hel  Lheria«l  est  bien 

U  r\tte  MUS  seii  Terilalile* 

Rdiquedana  cette  liste  parait 
a'aiipHle  Léan.  il  ne  pa^e  pas 
«n'en  doit  point  paver,  ayaat 
.  univLTMlle  k  son  lits,  par  un 
M,  uolairc  &  Montstrol,  depuis 

luetlinn»  le  bureau  a  df'libi^Nï 
d«ci.'<ioii  .luivunte,  <|iie  il.  le 

céeà  rassembla  : 

conlestalion  relative  A  Yeilon 
dans  la  séanoe  d'atant-liier 

il  n'y  a  plus  liea  à  «'eu  occu- 

._.  iitU-mlu  mic  l'iSk'i:- 
ia  iJiWKC  altier  waii* 
iposItloQS  sont  lanlivfj^  et  |i.ir 
a  paa  lieu  non  plii^  À  s'en 

,  U.  Derryer  réunit Tl  sutTrages ; 

I  réuuil  SO,  etô)  furent  répar- 

candidal». 

ur,  le  ri'i  :  *       '  ^  roUnt^  csl 

llMolup  :  ir-là,  S\.  Itur- 

"éani  It^  'iiiir.i^i.-i;  son  con- 

aulre,  I.  Total  égal  au  nombre 


ii>iymc  (k-dari-  «'Appeler  Jacque 
dan*  la  commune  d«  Sainte-Si 
<  Attendu  que  le  nommé  Jea 
ment  été  adm»  &  roter,  et  a  < 
aux  opérations  électorales  au 
Jacques  Cuercq  soh  Kre,  seul 
SOI»  le  a"  .'Oj,  et  décêdti  k  30  o 

•  Atieudii  que  le  i^ulTrage  de 
nos  qualli<è:i  et  sans  droit», 
plUfl  la  'nullité  du  dernier  scri 
ment  ries  opérations  électorat 
rilê  n'a  été  que  d'une  voix; 

•  l'rolestonl  contre  les  opér 
Rectoral,  et  spéciale  m  i^nt  coutr 
lin,  dcmandciit  que  lo  bureau 
nullité.  Bi  en  tout  cas.  requié 
»ente  protestation  soit  Inftérée  i 
et  que  les  pièces  qui  y  sont  r 
annexées.  • 

Une  seconde  protestation  es 
sentée-  Je  vais  eu  donner  teclu 

•  Les  écleclcurs  sousiiKnéi 
protester  contre  le  rote  de  Lhc 
oITrant  de  prouver  que  le  pèr 
virant  encore,  est  resté  daiu  i 
été  représenté  par  son  fils,  qi 
naméro  )00  de  la  liste;  qu'un 
reao  a  reconnu  ce  Tait.  • 

Messieurs,  c'est  muni  de  ' 
énoncées  dans  ces  pratestatîo 
de  la  carte  électorale  qui  n'a* 
mise,  el  qui  était  retournée  de 
de  la  commune  dans  celles  du 
muni  des  récépissAïqtil  cnnata 
leurs  dei  deus  électeurs  qui  av 
décédiTS,  etfluecesdeniieriéta 
Hurla  liste  électorale  de  183S  (M 
c'est  surtout  en  présence  de  c 
leur  indiqnâ  comme  nyanl  8 
que  M,  que  le  ^'*  bureau  a  rec 
eu  trois  irrésularilés,  tfoia  Ti 
et  qu'il  m'a  ciiargé  A  l'unanlr 
poser  l'annulation  de  l'éledioi 
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Doux  i*lccU>Dn  étaient  portée  sar  la  liste  ^lec- 
tonU*.  uni  n'a  \ia.s  été  dressée  par  lt>  candidat, 
ni  par  les  «ïlecicurs  qui  lui  oui  dotiaé  leitn 
noix,  malx  pir  le  cher  do  Inilministralion. 
Lea  d«as  él«ct^iir«  *«  pri.'iem.iicnl  au  coHi^ 
■G  c«tie  sitiutllon  :  Ihii:^  m'^res  cUiicnl  morw 
1632  4  peu  de  distance  it'intervalUr.  je  crois 
!un  éiait  mort  en  seplenibre  et  l'autre  en 
i>iDbre.  L'un  et  l'autre  uniques  héritiers  de 
hum  p^rc«,  ih  out  réuni  tons  leurs  biens,  et 
>i  .  <:-icct4>ral  comme  leurs  père  s  le 

p.  nnl. 

-  le  décès  (les  pfcrcs  une  rcctifl- 
c:;  "  mr  la  listeél'-clnrn!^.  les  ileux 

fi-^=.  î  ■■-  ...fuoiil,  anraient  aujonM'hui,  l'un 
t3  3D9,  et  l'aulre  SO.  I.e3  deux  fils  sont  Ji-'és.  l'un 
iV.  -.n^  .-I  l'outre  (le  50  environ.  Eli  bi'-n! 
sirstion,  en  opérant  celle  r<Ttt- 
■'  an  llco  de  >>.  qui  était  IMpe 
in  i  un  deux,  et  SO  iiu  lutu  de  SO,  qui 

([  I  lu  («ère  de  l'autre  cl''''teur. 

Uaiâ  i6  sous-prercl ,  ctiarjfô  de  la  révision 
ilea  liâtes  ol  de  l'étaluiasement  de.3  droits  dcï 
ébKtenra  de  rarronrfisïement.  n'ayant  pas  chaiurt 
les  nom«  de  l>ai>tt)nii>.  les  deux'  éloclenrs  sont 
rr-  ■  rits  M>U8  le  nom  de  leur  («>re  dccWé, 
tj  iiliuit  avec  rindiC'Sliijn  iK-  leur  âge 

i>  il   au  Tond   iU  sont  l'un  et  l'autre 

(],^  it  il'tilfe  électeorïi  puisque  seuls  Ils 

ri;  ■  !t  6ui»ession  de  leure  pères,   et 

q-  cens  exigé  par  la  loi. 

<i'ur«  s'est  présenté  au  collège  3u 
•i!  r:ilioii*;  n'étant  pas  ck\ieu>,  je 

n  .va,  mai*  j'élai»  Jan»  la   ulle  et 

nul»  rc  que  j'ai  entendu.  Un  a  dit  A  l'èlecletir 
nui  T  ^rf«■nlall  ;  ■  Von*  n'avei  pas  le  droit  de 
:.'e!<t  pas  Jacques  qui  a  ce  droit,  mais 
lion,  le  seul  inscrit  sur  la  itste.  Au- 

I  p^re,  est  mort  depuis  deux  ans,  a 
'  iôqaes,  je  suis  électeur,  car  »ur  ta 

i^e  t-sl  iKjrté  A  .'■1)  an»,  cl  mon  p^re 
>-•  Le  l)urieaud<.4ibi-rani.aileiiduqu'il 
ri*laiii  que  ce»t  Jacqnei^  qui  e>l  élcc- 
nn  pèrv  «l  iictii-.  déclare  que  Jac- 
"■'-■•-■'  '--  -^mUs  électoraux. 

au  dépouillement   du 

—  U  .j  ..f  in  alu  le  procèi-vcrlial. 

Il  dire  qu'un  autre  éleclctir,  se  Irou- 

In  inAi'ic  position  que  le  prértrtenL 

.  e  de  son  p*re  mon  depuis 

I    i-ao  coasidcrant  que  c'était 

la   laècat  quoiion,  que  c'était 

.  pavant  le  même  cens  que  son 

f«re.  quv  c'ut^it  Te  sous-pri-^fet  qui  avait  mal 

iwritfl*  ta  liste,  le  bureau  a  écarte  la  protesla- 

1  ts  les  opérations  élaieiit  d'ailleurs  ler- 

:'  n'ai  pas  de  picces. 
:  jointes  au  uouier, 

II-  ri:-|MHi-iii    L  iFicii  voulu  tne  eom- 

I  ..  r   La  Cliambr.;,  ilans  un  sagesse,  après 

'i"J'at  vu  ie  pai^ser  dans  les  questions 

prononcera  comme  elle  le  jugera  oon- 

H.  Amllb*M.  ToppoTteur.  Mc«sieur«  les  ques- 

'  ■         •  -  '     .        r.r.')  Je  dois  neces- 

i^ions  du  bureau,  et 
.....  '.  ...iiu.,L  yi„=  (te  plaisir  que,  dans 
,  nous  ne  pouvons  perdre  l'honorable 

II  vient  de  monter  &  la  tribune,  puis- 
'  élu  en  plusieurs  endroits. 

.-   :ju-ur<   vatt  :  Ce  n'e«t  pas  de  cela  qu'il 


M.  Anillluin,  rapporter.  Riaminoos  ta  ques- 
tion. Vous  conriai-iseï  le  principe  de  votre  lot 
électorale  de  I>(:il .  le  principe  de  la  permanence 
àeà  listes.  M.  itcrryer  ne  s'est  trompé  qu'en  uu 
seul  point.  Il  n'a  pas  rail  atleniion  qu'en  aucun 
temps,  il  D'y  a  ou  de  rectification  qui  Aul^^tilult 
le  lîU  au  pire.  S'il  y  avait  en  rectifi cation,  alors 
l'honorable  U.  Berryer  aurait  raistm,  mais  cela 
n'est  pas  :  le  père  seul  e«t  porté  sur  les  listes  : 
donc  OR  n'avait  pas  le  droit  de  raire  voler  le  Qla 
au  lieu  du  père. 

M.  Berpycr.  Si  M.  te  rapporteur  roulait  lire 
ta  décision  du  bureau. 

U-  Amflhaa,  rapporl/rvr.  Je  suis  bien  fdcllé 
que  notre  hunorablv  colique  n'ait  pas  él<!  pré- 
sent au  commencement  de  la  séance:  il  m'aurait 
entendu  lire  »mns  commentaire  le  procès-verbal 
et  la  <li3ciiiion  du  bureau  rejetant  la  réclamation 
qui  viait  formée;  mais  en  même  temps  il  aurait 
entendu  que.  dans  le  résultat  de  la  protestaiton. 
il  y  a  deux  choses  extrêmement  remarquables: 
et  à  moins  qu'un  ne  veuille  annuler  le.s  liAie.=i, 
renverwr  le  principe  de  la  permanence  des 
listes,  il  faut  admettre  qu'ici  on  a  voté  sans  en 
avoir  le  droit.  Les  prénoms  et  les  domiciles  des 
pin*  vont  portes  sur  tes  listes. et  le»  tibqui  ont 
d'autres  prénoms  et  d'autres  domiciles  i^i^ut  ve- 
nus cependant  voler.  A  la  vérité,  l'|l£e<le.s  uns  et 
des  autres  a  quelque  rapport,  voia  comment: 
Les  sieurs  Veilon  et  Cuerq  sont  électeurs  depuis 
asspi  longtemps;  ils  étalent  inscrits  sur  les  liste» 
électorales  cl  iIh  y  ont  été  malntenns.  Bb  bicnt 
vous  savei  asseï  qu'on  ne  rectifie  pa*  l'âge  rlia- 
quc  anni^e. 

On  a-  iiorne  souvent  &  taire  rectifier  le  cens  et 
b.  produire  le<  pièces. 

piaii^rs  itoix  :  Il  ne  pourrait  pas  y  avoir  une 
différence  dp'.'à  ans. 

M.  AnillhNn.  rapporUnr.  La  Chambre  fera 
ce  qu'elle  jugera  convenable,  mais  le  bureau 
a  été  unanime  pour  t'annulalion  de  l'élection. 
J'ai  l'honneur  de  faire  reman|aerquc  dans  celte 
élection,  qui  n'a  eu  lieu  qu'à  la  majorité  d'une 
voix  sur  trois  électeurs,  il  y  en  a  deux  lîU  d'un 


pf  re  décédé  qui  ont  vol*  sool  le  nom  de  leur 
père. 

On  parle  de  l'ûge.  Voici  ce  qui  est  arrive  pour 
le  3'  électeur.  I^ei  électeur,  qui  n'avait  pas  plus 
de  Vi  ans,  a  voté  avec  une  Jnscripliori  qui  lut 
aurait  donné  un  itge  de  plus  de  ^J  ans.  \a  loi  a 
été  violée  également  à  l'égard  d'un  autre  élM- 
leur  qui,  suivant  la  prolcslation,  a  voté  pour 
Eon  père,  qui  était  resté  dans  «on  domicile:  les 
prénoms  portés  sur  la  liste  se  trouvent  partaile- 
nienl  conformes  à  c«ux  du  père.  Sous  tous  ces 
rapports,  lavis  unanime  du  bureau  est  que  Télec- 
tlofl  doit  être  annulée. 

M.  Berryer  {4*  ta  pUut).  Je  demande  la  per- 
mission de  dire  un  mot-  Il  est  question  de  trois 
électeurs;  je  n'ai  parlé  que  de  deux...  Mon 
explication  se  trouve  donc  incomplète. 

fliumtn  wix  -.  Montez  à  la  tribune  I 

)l.  Berrjer(À  la  IrWinu.)  Je  ne  veux  pan  In- 
duire la  Chambre  en  erreur,  je  veux  seulement 
rélaUir  les  faits.  Je  n'avais  parlé  que  de  deux 
électeurs,  il  y  a  difficulté  sur  trois.  Deux  ont 
leurs  pÂres  décédé».  Le*  deux  pères  sont  décédé* 
h.  la  fin  de  1833.  ... 

I*our  ces  deux  électeurs-U  ou  a  laissé  sur  U 
liste  les  prfoom*  do  père,  mais  on  a  changé 
Yhst.  et  ron  y  «  substitué  celui  des  deux  ub. 
On  a  portas  leur  4ge  sur  la  ll.itç.  Le  (ail  •  «é 


_anon  snru  liste  ïn  b- 
ir  l'oii-iêiiiutdl  lU  u'4tai«fil 
yclpiirs  tt  qu'ils  ne  de- 
jitf  (les  liifTeteaoes  eatre 
Cile  lies  deux  première  et 

voir  les  pk'cfis,  et  m'a 

«•ofl  <!«  'Icux  jmtrs.  liieir 

r  i|u'il  tn'4ialt  imposoililc 

g:tctnp!>c»  rapport. 

pas  en  .!.>   rv  (ilîcation  de 

irois   pi>rj'iniic«   doni   on 

lUtiiil  sll«9  n'avaicut  pas  le 

,  '■■■■■  -t  malraire  1*?  pftre  des 
ni  tur  la  liste.  Un  lui 

iii.;:   ,.i.  |.j  lits  ii'en  aiirajl  que 
lli   «taMir  qtw  les  inipiuiliunt; 

|r  Ir    m.  ■  rr'lii  ri'u  pUS   Pli:   Ult, 

''-  t^t  que  Jes  imposi- 

Li  riuejlion    prendrait   alon 

im-c  ':»infne   iiaf(S<l?nl   de  la 

s'.ii;^l  de  ^ïoir  jusqu'à   qin:! 

(S  iiiii    i.nt  un   droil   [hiliijque 
inalii  liT.  sont  rcspon- 

f  df    '  -iration.   <  Mur- 

itkr  In  rwlificatioo  des  listes 
1^  p.'uïc.nl  élre  for- 

1  lin  lin  inoiS'IeHttp- 
■■3  Niiiii  (iulilioi!<i  le  10  (X!iolire 
...  tXtiifriU  irtIfrrapt'On.) 

I   parcfl  (ju'il  y  a  ici 
ni,  t'1   (]i[i>  r*-!  iddv 


1       ''.<}  leurs   i:  !i  la 

-  ijLitita  soit  a^piixiin  <iar  ta 

I  A  l'électeur  k  foire  rediltcr  la 

Ppe  pem  pas  Taire  reclin«rlc« 


wflurq««  qviin^  ■«  m  qrftai 
majorité. 

M.   I*-  Ki^oëral  Dt-mnrfay.  )| 

forcé  do  dire  que  Ip^  tm.-urrei-lioi] 
riiea  dipiit  KO  plaint  M.  Berryer 
«piftiii^,  fi  ïoDi  le  nluji  soutciil  I 
I  inm:  cls'il  ni'^lait  ptni 

i^.  quoique  Qëtaiii  pas 
îi^  (laiu!  mon  payj,  j 
'  I     ti  l)ic(i  !  je  SUIS  poi 

ij'  l'iji-  (iiuaieurs  aimées,  soiu 
leati-Jlarie. 

TOUS  poiirriei  rùdamer,  et  faire 
reur.  tlliktriié.i 

H,  Ir  K«^aér«l  lli-marefty.  J< 

II-  fait  qne  je  fien*  ir.illi.ii.'rii.-r  est 
dsiiï  lenuel  je  le  pr^smlc:  ce  se 
dirs.«(>  de  nia  patt.  diiiis  of  cai 
dire  q'i'avuMt  entr-ndu  H.  Ainill 
ciièi  i-ar  M.  Derrrpr,  el  qui  ii"odI 
té»,  je  iwerjii*,  dill-on  me  quai: 
comment,  6ÛU  fou  vu  laveur  J« 
r.(.) 

M>  Laoean.  I"  demaoïle  In  p( 
Mairer  la  n-liKû.in  lio  b  '^:iniii 
nm-  qiK-UiGn  a  Û.  le  rapporteur. 
oui  ï.jif  inscrita  avw  le  prénon 
ami  n^^Ilenieiii  av«  la  dale  de 
Je  deiiiaïKkrai  ni  sur  Ir*  listes  pr 
el  la  date  di-  U  uaïahiuoe  vlalent 
il  ces  ctiangementa  ont  eu  lieu 
ue  '8.Î3. 

Puis  en:iuile  un  troifièaïc  l'Iect^ 

l'Afc  fie  son  (H^rc,  el  avec  son  vr 

n.inJe  si  l«  [ii>rf  et  le  filti  aï 

Il  ou  s'il  y  a  eu  une  rectill 

nom. 

M.  Awilltaa,  pap/Mtrttmr.  M 
le*  fiiilis  Pour  le*  deux  premier, 
reidf  tli-  prénom  ei  de  domicile; 
I  '   él  lient  terix  du  père.j 

i'  dire  que  ce  nwt  ni  < 

cuiui  <iu  iJU:  car.  en  con«tilianl 


ICkanbr»  Joi  UepuUk.J 


rM.    Cinj<^>Ekn*raitUfni!«.     Avet-votu 
j»c  iio  il  ii'ï  a  [las  tm  <!<!  rectilicaiiuo? 

-.  Le  rapponeur  prouv(>i-ai(  à  la 
'.  l'y  a  pas  eii  ili*  recii lient l'ui.  «'il 

P"^-  ■■    aeiuellca. Oti  n«  n>p  l'tkpiKisp 

pM.  ■'-  iiue.  pûiir  l'Atte  <|u  ii|,,  jl  y 

*  m  !■    ■■■•  !•  '•:  n'en  sais  (liia  ijavanUft. 

H.  AmIIIimii.  npjr^rttur.  Se  ne  («lis  apporier, 
poor  r-  ■  !  '•■-  ■■■■-•■.ti,,  (]„e  Ie;<  lisies  eleo 
WOUe-  i    0;i  UP  |)p(il   pas  Pn- 

«'•î»r ..  . .   1„.,:  ....,.i.s  luD  ijsits  ariUirïL'ures. 

;-  tiiEiulatioa  (te  l'ilMiioa  est  mUc  «ux  toÎx 
ft  prononcé».) 

Awls.  —  H.  TeUscyrc,  député  de  l'Amie, 
■doi»  [laii3  la  ttiiancû  il»  1"  auùi,  pr^iu  .««rmciil. 

IU«-«t-VUaiiia.  —  H.  (i4i  UriUii.ttiTo,  <léputÉ 
irUlc-('l-Vilaiiic,«diiiH  >U[)ii  [a  Be^ooeiluàaQdl, 
prt^tp  i-eniioiil. 

PTr*oè«3  (HatttM*).  —  M.  Dinlmn».  député 
te  Uauiei-i'yti'ni^s,  adnii*  é^Iemcnl  ilane  la 
ttaoce  du  û  4IU1ÏI.  firi'ie  surin i- ni. 

'  ■■  —  II.  hérmlrj,  rai'ixjrlgvr  du  ?•  6u- 

-a  siaiice  'lu  I"  aoûl.  la  Chniiibre 
»  tiJniiï'ioii  il«  i|.  le  «ént^r.'il  (k> 

I'.  M  (le  l'AIlK^r.  pour  (lefaDt  clf 

[  «8  quillaiice-  l'i  iUulioiij. 

Il  :t  in'.^vaKl  riinn-  '.ijuBîi- 

1*. .-..  j...  ,  i.uiiin-iirilo  j>ru^.,.-Ki  .-'ju  «Oiuis- 

oua  1  la  Ctiamlire.  i.tJii;il<«,) 

Ï7 'r-     —  M.  Kdmond  BlnD«.    raMortciir 

■I,  Us  iiporaliûiM  i'lei;it.ralfc.  Ju  3*col- 

'■■■■    "  '     ■!  "!•■!■  M.  Murel  .!.■  liord, 

-  [lar  rolre  ■('  liu- 

^.  .  - 11  li!«  pièces  ]uslili- 

ei  tlu  cens,  j'ai  Vlionneur  de 
'Il  aiJiiii£>jion. 
'<r>l  esl  aUiiiia  et  prflu  sermefll.) 

I-  M.  Tliabaiiil-  (-lu  par 

rin-Iri',  e^i  ,*.,  i.ïuU!  (I« 

l'ibiliif.  L*^  opérations 

il  iirfl»  i>))^ij|i(?fe4. 

ïlt«.  —  il.  iuuile,  i-\\i  par  le  .')■  coll^içe  d* 

iLoinr, e>l  aJmiâ ^Jur In  prf.<litlion du S'CriiM'nL 

IUe-«t-Vilâiiis.  -iiiiii  dv-M.  Bellay 

:tir  le  3*  I  il«  ct-Vilaifie,  isi 

l'^raliuiu-  (le  vKi  i^tiTtiiri  «m  rc- 

T.W    La  jiirlÉÎii'aiiott  lie*  coiidi- 

^rouTenl  au  dossier  de 

■  -rj. 

.  —  I»Ar«.  —  IfOira.   -  L'èleclioo 

ï/iîf  r,  ^r;ft  f-nan'-H'"  ''p  rh'nr.lii-i,  élu 

'     -le 

lii  fiai  il!  -'"  AifiHi- 
■    ■  ^rt-fi  ralaltle.  I^iir 

liK'tion  Bufil 
fl>ililé. 
Drus.   —    M-    Uallrt,  au    a.. ni  lia   ^'   barfau, 

rmmr  ei  la  Cliaoïh'e  prodwicc  l'ailmUâion  de 
■'  i  :ir  le  3*  collège  de  l'tlnie. 

■cnneal.) 

I  re.  —  M.  C-^sar  Ifacol.  élo  par 

1e  i.ient  d'Inilrvel-Lwin'.  et  admis 

dis     .:       iii  c   l'J  I  aoiït.prélv  Kurnii-dl- 


IIËliNli  DE  LDULS-fUlLIPPE. 
la 


Il  a/tù\  i\at.\ 


ir 


M   If  Prp^Urnl. 


U.   de   Alariui|. 


II  n'y  a  plu»  de  rapporU 
'  au  Kruiia  pour  la  nanti- 
.Sentatiua). 

Bt  le  raiipurt  de  i'éleclion 


de  n  CtiATl&i  Comte?...  Le  rapporteur  doil  être 
k  la  Chanitire. 

M.  I»  ■■r^xldrnt.  1]  n'est  pas  présent. 

11.  dr  Mwa»j.  Ce  npporl  inlcresee  4  dé- 
putée. 

Ui*e  voix  :  Lo  rapporteur  de    l'élection  de 

M.  FuinvroH-d'.Ardeuil  est  prt^sctni;  c'est  U  (lilloii. 

H.  <illl»n  iJ.-oH-Lantrg).  J'ai  «u  TboUDeur  de 

Préaetitiir   %   U    i;'ianibrL'    U:  rapport  ivUlif  à 
ëleaion  de  M.  Kum»;mti  d'Anit-rt'    I  <-  ■•  ■■  ^Iri- 
»ioiis  du  bureau  Itiidi-nt  à  Va  :  i|. 

reau  a  désiré  Ëiiàiiiie  que  la  diô_..  -\-s 

concludocis  fût  ajounit«.  U  lictiedi.  nr 

<«l  fxiwUiii  jusqu'au  momenl  où  la  -,^,__-.li!1 
s'ouvrira. 

M.   Penill.  TQrrftf  d.t  tteattx,  «vinftffv  ia  la 

jtiilicf.  La  Chambre  a  ajouraé. 

U.  In  Pr^idrni.  L'onlre  du  jour  appelle  le 
iiTmriit  p^«r  la  witnvuiiv^u  du  i'rftiifnl  à/fiiiitif. 

L'appel  et  le  rt-app«>l  lermiiiûM.  la  dépouille- 
incnl  du  ïcrulin  donne  te  r^.fulUiI  suttaul  : 
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.Uajoriir  alu-ului- I6I 

tint  obtenu  : 

MM- Uupiii ?47  sulTracea. 

Laftille S3 

Uover-Collard Ï4 

Biititon 4  . 

Odilon  BamiU 3 

Pasay I 

Lepeleiier  d'Auiiav | 

Réinnaat | 

Caluiou I 

Kauxut ,..  2 

Biltelii  l>tuucs i 

ÎL  Irt'i'is.  ayant  oldeuu  la  majorité  dw  suf- 
frages expriniiw,  c-iX  pruulamô  PTiàlUnl  de  la 
Ciï.tmbr*  .Jc4  dfpuivt. 

AI.  le  ■■p^aldeni.  Arant  d«  pass«r  au  «nrutin 

[Hjur  la  nomiualion  des  vii.-i-|iri»iden1s,  je  pr^- 
viijiis  la  Chambre  que  peiidaiii  te  di;tH.'Ui(le- 
meiil  iiu  xcruliii  pour  la  noniinaiion  dri  l'i-t^nj- 
doiii,  idiisicuts  dcputéii  soitt  vi-nus  se  phiirnire 
que,  le  npinKl  .le  li-ur  éle<clîon  n't-iani  pss  fait, 
ils  sont  prive»  par  là  de  participer  A  U  forma- 
tion du  bureau.  J'ai  eiineé  Ivi  rapi'orleurs  à 
faire  liMirs  rawiorl*;  il  y  a  celui  qui  concerue 
U.  Mathieu  ide  VArtl^elie.)... 

Voix  tK'ittbréiitet  ■  A  dcinai»!  &  demain! 

M'  t'Alanl.  La  discui^^iou  qui  doit  amener 
cette  élection  peut  durer  î  heures. 

M.  Odilvn  Barrttl.  Je  conçois  que  dfct  dé> 
putes  siiient  privi^-.»  pnr  leur  (ail  du  droit  d>-  voler, 
mais  il  est  dur  d'rn  éim  privé  par  la  aé'.:li^'ence 
de--^  autrei. 

(11.  GotriN,  dépoté  du  I"  collège  d'Indre-et- 
Loire,  adtni*  dans  la  «éaace  du  4  auûi.  prête 
serment.) 

Jl.  !*■  l'réaldval.  Nul  rapporteur  n«  se  p»é- 
«eniaul,  on  va  |>a«horau  scrutin. 

M.  I.Br«Ul.  11.  Charlei  llupln  eât  prdi  A  fjire 
«on  ra!ifi,->rl  mr  f^Uction  tU  tl.  Charlei  C.wU 

(,SarlA.-'j. 

M.  ('hnrleat  Dspl»,  rappotteur  du  8*  knrvuN. 
Messieurs,  j'ai  ea  liiODiieur,  dans  la  Béauce  du 


■  ■■>■'>  «ippnis  eaw  éîWqtie  iî 
luaîsqo'il  en  bit  remploi 
liii  i>.. i, 

m  présence  île  c*b  fait»,  a  riiti*!- 
iu»plle  propfiÉW  élant  i'  "  t 
cauoiup  en  valuur  à  ce 

remploi  svani  élc  lan  .jj:i-  iui 
que  M.  Charles  Ointe  avait  le 
r  MIT  les  listes  et  au   1"  iaii- 
■'  janvier  ISil,  il  ,a!israisait 
tes  deus  époques,  aux  i-oiitli  lions 


JaopièiBînoï 

Hwtor  d'Aun^y 

LanSitc ,.,... 

!Ien-ey 

DeUBouliv.. 

MM.  CaLmo\  et  Pts-'iv,  ayai 
ril(!  aliaaiiie  (tes  siilTrafie*.' *i 
pT/jidirnlt  de  la  Ciiambre  det 

\ji  coDliiiualion  de  l'tiei 
demain. 

'.La  Réance  est  levi!«  à  tàt  l 

Ordre  àii  jomr  du  nnàn 

A  une  heure  précise,  séanc 
Suite  de  U  vériâcaliOR  des 
CoittinuatlDa  du  scrutin  (i 
du  Iiuruau  di.-li[iitir. 


,.    lU  Best  eriMJile  fondé  nir  un 

IfiiO  [lar  M.  Vlpnncl.  Dans  cet  étal 

liurt-jiu,  à  runaiiimilé.  s  pensé 

!«  d'admettre  M.  Charles  Comte. 

Is  :  \ux  voix  I  aux  voix  !  II  n'v 
on. 

^«■1.  M.  Oiarics  Comte  a-l-U 

:  n  l'a  prêté  il  la  séaaee  rorale. 
lie  M.  Charles  Comte  est  *pro- 

leMl.  On  ra  procéder  au  terutin 
Uon  df  4  rUf-prMdtnU. 
Tiaj>jv\  lerniiné».  |«  déooaille- 
rcsultai  «uivant  : 


votant* 

lolite 
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COAMBItE  DES  I 

PEtËSIDEXCF.  DE  H.  LE  B\ 

Séonu  éu  tvndre^  i 

K  trois  heuHM  et  dumi<>j  la 
en  &éaucc  [itibiiciuc,  h  Vina 
elle  s'est  occupée,  oon  formés 
du  règlement,  de  l'examen  ( 
t'H  réiwnse  nu  discoors  d'ouvt 

U.  le  président  du  conse 
de»  l1naiicP9,  de  l'inniructio! 
marine  et  de^  affaires  élrangt 

ii.  le  lecTc'laire-tiTehiirulé  < 
nroc^Terbal  de  la  séance  du 
dont  la  rédaction  esi  adoptée 

M.  le  Fr^»M<>nl.  M.  Bcrt 
fait  connaître  qu'il  ne  pouva 
iRdispasitiun,  prendre  part  a 
commiBsion  de  l'adrene,  le 
qui  rav.iii  élu,  vient  de  bire 
ttor  pour  le  remplacer,     ^g 


ICIuuiiW»  de  Depulé*-!  (lÊGSK  DB  LOUtS-PHlLU-M.  i»  «.«  iaîl.| 


Cl 


prtto: 


^ s;  elle  Dc  le  sera  pa?  mèn»  nvanl  quelque 

teeipe-  U  v  a  vu  «laiis  c«  burtati  qui^iqueâ  obscr- 
nfiaos  dùi  iicLessiteroni,  non  |>as  la  rerition 
«titre  oi:  la  rt-iiactt'iii,  mais  queltnies  légères 
Eorredlodâ.  Dans  «llc  siluation.  la  Cluimbre 

rn  a  pro(ioa  de  renvoyer  A  demain  b;i  wianee. 
c«lt*  HianiiTt-,  le  Irarail  pourra   Hff-  (ail 
aunni^   la   Cliambre  peui  le   d>:>:iircr.  Je  prie 
HH.  les  pain  ilu  m  réunir  dematu  t.  une  huuro 
tits  pnici«c. 
(UtèaacKesilev^.i 

OrJn  ilitjour  d»  laaudi  9  acût  ISÎt. 

noe  benrfi  iriis  précise,  séance  publique. 
BClure  ûv  proj«t  d'adresse  en  a*aemblc«  gC- 
nénte,  cl  iliscus»iaa  immédiate  de  ce  projet. 


CnAMBRB  DBS  DÉPUTÉS 

PREJ^IOCNCE  DE  SI.  BCOOCH,  DOYEN  D'aGE. 

£^n«  ifn  vtndrtdi  S  août  1S34. 

U  séance  cet  ouvcrtoi  une  lieurs  et  demie. 
Le  procêfl-vcrbal  de  la  séance  du  jeudi  7  aoAt 
m  lu  cl  adopté. 
H.   Iv  Prr»ld<'ni.   L'ordre  du  jour  appelle 

Cors».  —  M-  ■>fe»«>  <.^  ^  Loire-Inf^rUarit. 
jmj^ttjvr  Jii  J'  j'uri'uii,  propose  «(  la  Cliamtirc 
pr  '  .1  Je  M.  Umpiirani,  Élu  par 

I.  1  de  la  Corif,  sauf  la  presta- 

If  ■!■.     '.H    ÎI'IIIIVIIL. 

Loi    —  M.   Tuplnlrr,  au  «ont  du  îflbvrta», 

Br  ■  larulirc  prononce  l'admission  de 

élu  par  le  ï'^  arn^udisseEneoi 

Suthe.  —  M.  f'harick  Uupln,  rapporUitr  du 

fr  .  ' .  !     :       Dcer  r&dtuission  de  UM-  de 

Cl  lus  par  les  2*  et  â"  collèges 

!i'  lie  iloiiteâquiou,  iSlu  par  le  V  col- 
'  nu  <l<;pariemoal.  Cl  oduiU  le  '2  aoQ(. 

ril.t 
,,  fîauie-     —  *^- <"«■)•.  npp&rt<ntrda 

I   -     L  -I     I  ,-  du  1"  aodl  la  Citam- 
_..    .  .j  .  i.i.   L.i  .1  i;risi<)ii  de  M.  de  Kaill;-, 

DoRiiui!  [>ar  k-  t'  n)li;-^>-  do  la  Ilaute-Manit^, 
ptrcG  qii  ii  n'i»  •;'.  -xiy  fiiiriii  iDâ  pièces  juslîli- 
aânK  e  Kailly  ayaat  produit  c«s 

L  lie  proposer  «on  udmi»i4ii 

r^ijllï  est  admis-) 
Il  lt30lo-K—  M.  AhIIIhm,  TOpjmrUur 

.    —  I-'adiniisioa  d»  U-  Mallye.  C-Iu 
far  le  la  llaule-Loire,  avait  été 

ïjocrri  I'-"?  d"!  !"  août,  parce  qu'il 

n  ,  I   (oral.  Ce  député 

l.  .  atives.  j'ai  l'Iion- 

JU3CC  kujouxu  nui  «on  aduusston  à  la 

[îï.  Hiiiïe  Oit  admis  et  prête  serment.) 

—   U.  AnUIbNa,  rapporUar,  eotili- 
\«  i"  collège  électoral  du  dé- 
1^1  Uiire,  a  élu  pour  dépota  U.  EU- 

ntre  a?  Lx^niiiu.  Uh  onérations  faites  par  le  bu- 
lua  déliolilf  ne  sont  l'objet  d'aucune  cooleEla- 


tton.  il    '  :  ,;ip*  par  h- 

buntau  -    ■  --  lue  pixj- 

(«ttalion  it  ùlv  «i^ucû  lo  i.'  jiullui,  c'eHt-à-diru 
plusieurs  JourA  apixts  l'éleciiou.  Divers  Dioveo» 
ont  été  préeeiiiéâ  pour  demander  la  nullité  de 
l'élection  de  M.  itivjére  d«  Larqae. 

Les  motifs  du  nullit''  ment  de  ce  qu'il 

serai!  iiilerv<.'iii.i  drn   :  ou  défauts  de 

rorniedan^  lacoiii(ioâiii"i'>i>'  iniroau  provisoire. 
La  prcrui«fe  de  ce^i nullités  était  prbm  de  ce  que. 
pendant  l'ouverlure  du  scrutin  pour  le  buieiiu 
déilnitif.  les  membres  du  bureau  provisoire 
avaient  quitté  la  salle  électorale  pour  passer 
dans  ia  cbambrc  du  coiiMil  de  la  cour  d'as- 
sisses,  qgï  en  «»l  SÉporée.  et  y  délibérer  sur 
certains  incidcnLi  qui  t^'était^nt  i-mi-n.  Celle  pre- 
aiiére  diiliculté  n'a  pas  paru  st^rieuse.  d'aiiiaat 
p)u«  que  les  membres  du  bureau  piMvijtoiru 
n'avalent  pss  cessé  leurs  fonctions  en  dâliliérant 
sur  cei  incidents. 

La  deuxième  nullité  a  été  pri««  de  ce  que  le 
scruiiuue  serait  pai  roslé  ouvert  pendant  b  Iieu- 
res.  comme  le  prescrit  la  loi.  A  I  nppui  du  celle 
opinion  iU  ont  soutenu  qu'il  fallait  dédiiirr   '  • 
6  heures  le  temps  peodaul  lequel  les  ni< 
du   bureau  avaient  délibéré.  {Marmum.,  >.. .. 
bureau  a  é^lemciil  é>L:artc  ci^  moyen. 

Le  troisième  moyen  de  uullilû  fsi  pris  de  c« 
que  le  proL-»-vcroiil  de  ta  Mïanc»  du  Jl  juin  et 
celuidola»éance  du  2i  ne  consiatcnicn  .tucunc 
manière  que  3  membres  au  moini  du  bureau 
aient  été  coiiAtammeot  présents  à  toutes  les  opé- 
ration», et  de  ce  qu'il  est  notoire  que  pendaot 
une  partie  des  opération»,  el  parliculiércment  à 
la  séance  du  23,  il  '  ii  eu  que  dnus  mem- 
bres sur  te  si^e-  .  le  bureau  a  remar- 
qué que  le  pri  "  n  n'ii.'jtalsil  que  ii  mem- 
bres avaient  iimenl  pre.ientii  auv  opé- 
rations, et  qu.»Li7i  vil  avait  salislail  à  U  toi, 
qui  v\W-  au  moins  la  présence  de  3  memlire^. 

U  dernier  moyen  est  celui  sur  I«|uel  il  s'est 
élevé  le  plus  de  diflicultû  diius  t'ei^|inl  dt-  rolro 
bureau.  Ge  nicv«[i  :i  i-u;  pris  de  ce  que  Ii'  nr^»- 
cés-verbal  [i<  ;t  |kix  que  b  > 

qui  avaient  •  a  voler  avaient 

ment  prf^té  le  H-riui>nt  prescrit  par  U  ii>i,  ei  de 
ce  que,  d'.'iprè>  la  pi-otestaiion,  plusieurs  auraicnl 
vole  «an*  reiuplir  celle  formalilé.  Je  dois  i  cet 
i-g«rd  vous  faire  connaître  l'bislorique  do  cer- 
tains faits  qui  vous  mottruntiji  même  d'apprécier 
la  valeur  de  la  protestation. 

11  n'v  eut.  du  bureau  provisoire,  que  te  s^-ré- 
taire  qui  fui  nommé  i^rulaleur  dans  le  Liiiimh 
dêÛnilif:  I»  autres  membres  du  bureau  provi- 
soire ne  furent  (vas  apfieléa  à  faire  partie  du  bu- 
reau déûiiitir.  Cependant,  à  la  séance  du  lende- 
main, le  bureau  déflnitif  s'étanl  présenté  pour 
commencer  les  oiiérstionsélecloralec,  il  demanda 
qu'on  lui  remit  le  procès-verbal  constatant  les 
opéralions  de  la  siianœ  tenue  par  le  bureau  pro- 
viMire.  Les  membres  du  bureau  provisoire  refu- 
sent de  se  rendre  dans  la  salle  électorale.  Apre* 
trois  quarts  d'Iieure  d'attente,  on  demande  que 
le  secrélaire  du  bureau  provisoire,  qui  avail 
passé  comme  scruiateur  au  bureau  détinitif. 
donne  lecture  du  procès-verbal  de  la  eéauce  de 
la  veille. 

Celui'Ci  répond  que  dans  la  croyance  où  il 
élaii  que  le  pri')cès-Terfaal  de  la  séance  de  la 
>eiltc  Mralt  arrêté  et  clos  déSnitivement  par  le» 
membres  du  bureau  provisoire,  il  avait  mis  |iar 
écrit  un  projet  de  rédaction  qui  l'avait  fvccupé 
depuis  quatre  lieures  du  matin  jusqu'à  sept  beu- 
re«  H  demie,  mais  que  les  membres  du  bureau 


flimw  éês  formiUtCK  lis  phia 
.  prcïtalion  dd  aeiiiieul  n'y  i-sl 
Au^Kiii'l  II  éttli  au  |>i%.«iili-iil  du 
'qu'il  vit-iil  iJe  recevoir  un  firocés- 
-l  notoire  qim  lou»  lej  eiecU-urs 
[BDt,  «'t  nue  crriMititlsiil  il  a'en  esl 
Il  dans  le  prùcwi- verbal  Alors  le 
ibu[Ml,(|uiatail[iri:itiiji3  pruvieoi- 
|c,  et  I  un  ae^  sorniitiurs  con- 
r  un  leoond  procès -vertial,  d'où 
ictivt^iiii>m  lu  senneol  a  i;i6  prélc  ; 
>s  nientl.ri»  du  bureau  provisuire, 
WE  k'  sigiK-r. 

«  du  même  Jour,  on  lit  le  procès- 
M««U4irs  qui  ii'avaiiMit  pas  con- 
"^aiioii  (lu  hiircaii  dc-llnilir,  t-t  qui 

ient  uâ  iU  «jril  t^hub  voler  » 
rquer,  Nes*îi-urs.  que  ca  becantî 
eié  iitiui-  aussi  wir  un  aut^e 
3au  prûvÎMun^  iloù  II  réeulle 
_  r»  du  bureau  pntvJRoirv  vilt  fe- 
ftrmriil  avait  ele  prêt"-. 
It  âiir  k  (L'inoigUii^i-  du  prc^idcnl 
pviâijire  c-1  de  Jeux  irfuU(<;ur«, 
Kconiiull  qui:  I«  sêroit-nl  a  û:6 
fil  il  n'a  pu  «umpâctier  de  («in* 
tbieu  eil  coiipatitu  la  néi:li:.'eji>-e 
lisoire.  qui,  partela  seul  qui-  ses 
w(i»*  cl<!  porti^H  au  liuruau  déliiii- 
[reiïielir*-  un  procts-vi-rljal  à  ce 
'   et  de  rciiJre  ainsi  le«  opéni- 

.  «-ulimenU  quv  voire  burcaii, 
Itmrpi-  de  ïmi^  |.r  v-^.-.t  rs.imiH- 
Ktv  de  UrqM.  ,  |  i  lailleiirs, 
1  côudltions  >iriigiii]iiio  Toulues 
|i4ix .'  oMx  loix .'} 

C'ml  JiiuUlc,  il  n'y  a  pas 

ne  cal  admis  cl  prAte  aer- 

M.  —  U.  0"ller,  rapp^rUur  du 

^cur*,  voire  7'  bureau  vciUs  a 

l  «éancp  i!u  I"  août,  un  rapport 


saiTNges  n  sont  rtpartis  t 

MM-Elleni» 

BlgUKtl 

Btretiger 

OdiloM  Uarrul 

ik-njamiii  [)cli-»iM)rt... 

GaiiiicroD 

I«pelg4ier  d'Aunav... 

Arago ,....'.,.. 

De  sadc. 

Palufle 

lUriiueau 

Odii-T 

Udilte. <-.... 

Yleuael 

MM.  MAiiri?;  hïo  JVwrrfj  et  Pi 
ayiint  obtenu  la  ni!iji>rito  de 
mt^s,  »uul  prucluinos tUepraii 

If.  le  l'réild^nl.  Il  va  ëtr 
(in  povr  In  tiominalian  dfs  4  i 

Lapi«I  cl  reapiiel  lormin 
menl  doime  le»  n.-Bul(al»  «aiv 

^ol^bre  de»  voiauts. . . . 
Ma>oritt  abuilue 

m.  PélisUwl 

Piwjilorj- 

|.<9  >.'ittiiu-  Jaubeii 

Cuniudmlitine 

BoiiSï-d'AiiiçU;^ 

I>e  I.a»-Cu-« . 

Hervé 

Valout , 

Keiiarii .., 

Uuh'asMonibel 

Vivica 

Au^uHie  (iiraud 

Laurence 

tfavin 

Léon  de  Matk'ville..... 

Luupjiu 

DutioU  (de  la  LÔire-Ji 
nuurei 

V.  le  Pr^«i4leBl.  M,  F.^lix 


lOiMlir*  d«  Ptin.)  RÉCXE  OS  UUFIS-PHIUPPS.  [g  uit  IMl.] 


lit 


r  TtoTer-T^llanl  i-st  admis  el  çirtuf  *«rmprii.) 
nie-ni-Vilninn.    —    il.     Cdraond    »iM««, 

'■"  "1".  pro\ioie  el  In  CImmtire 

I'  "  '!*■  11.  lie  llertlioiii,  «lu  |jar 

U  '   ul-Vilame, 

"  !•■  lanr  lU  scrutin  pour 

Ml  'i  lie-  ,1  ii'i  n'ïuim. 

;•.■    ■■réaldrnl.  Le   ilùpuuilIenKiQl   lia  m- 
cODa  Lgur  (te  Mrutin  anifeiiu  le  réeulUt  Kulvant: 


MajDrïlé 
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mt-Ciinin-tiritUinc '>l\  sutTrascii- 

P.-.i7\T,,T\ _    ÎOÔ 

".          ...  U3 

'                         136 

Eiiiiiiuimel  iIk  |jis-<;atc«...  7^ 

Vaium 17 

Virien 16 

ttTlé 1» 

■■  '  ...     ta 

I  ...    12 

i>l,/.i— >!■  -i;!  11-1    ...     5 

Léon  de  Malk-villu.    -,   ...  2 

IV'slay I 

l.imt'ao 1 

DiiUils  iLoire-larôrleiircï-.  I 

MM   ':rMvr,nin*lNE  el  Piscatory,  ayant  iiti- 

■  ub.«<:ilaï>ilL>s  suffrage  eniiiimé!:, 

;    11-  (l'/Tr/iiirfï  (fcf  la  Chamhre  itti 

Ir  (l'^vienfi  la  f^hambm  qu'il  doit  y  avoir  un 

•■**  [ilretl. J.'iTitxrtciM  Itoisâv- 

Il  t:jx,  oui  olit.!ini  !«  plui  Je 

P.utirmn  miix  .*  Uaîs  on  pourrait  procéder  de 

■uili-  «u  scruliii  lit!  tvillollag^. 

V    Ir    Pf^aidcni.  Je    ferai  remnrquRf  à  la 

'■■  Il  oy  a  rjiie  H8  mcmlirei  |jn''.*i^ats. 

a  la  j^lic  des  tonferen.'ei  el  ù  l.i 

nu.',  hù  il  ne  «'en  est  irouvé  que  18; 

'  af.  fonai^nl  paa  la  uiajurilê  vomne  par 

Ou  il^maiiil»,  cTane  part,  qu'on  mt-lle  à  l'ur- 
-  '  -  f'itiaia  le  scnilin  in»iir  la  iiomi- 
.,".   {OêU' out  :  y  jn '.  n,nH  llunc 
■ijrs  pL-nioiineg  deiiiiniti-nl  qu'il 
'.-<  la  uo[»;aalian  de  la  commis- 


.m. 


Oui  I  ooi  t  c'est  cela  ;  Il  n'y 


%  le  l*ré>id«Bi.  (^1  ontre  est  adopté. 
tU  «eafKi:  edl  Ucee  &  cinq  tieares.) 

Qrirt  d*  jour  Jn  lameJi  9  «»ai  tS3l. 

I  r  la  riomÎHalion 

»  bailultoee  entre 

ïi"  1 

I  .  iiur. 

î  ■  lï. 

istioa  de  l'adresse,  de 
9<uuu  iif-a  puiiiiuiii  el  de  celle  de  uinip- 

a  lieu,  scratJn  poiir 


'S. 


CirUIBRE  OBS  PAIRS. 

pn^siDEKCi:  De  u.  u  ojlRos  pxsque». 

Statué  4»  tamidi  9  wil  1331. 

la  »4anc*  ostoavcrie  ideiix  lignes 

H.  le  pnUidcnt  du  conseil  et  i  -p*  de 

la  maria*;  et  de  l'inïtruclion  pu m  pr4- 

i«nU. 

M.  le  tecrélaire-archivisU  donne  leclutv  dy 
I>ri>cé3-Terl>a)  de  la  ««auce  du  vendredi  8  aoùl, 
dont  la  rMdclion  e$l  aduplOe. 

il,  le  l*réiildeiii.  L:i  parole  e«t  à  M.  le  rap- 
porteur  de  la  ■■^•Mi'niMiuH  de  Fadretu. 

)I.  I«  pointe  l*«rl»li«,  rapptfrleur.  Uesaleon, 
la  vo  ni  mission  h  laiiui-llï  ont  élé  mumites  les 
rcclilÎMlions  proposées  par  les  bureaux,  m'a 
clinrjcv  d'avuir  t'IioiiDt'ur  de  tous  aotinivllre  la 
rédaction  sulranio  de  l'adresie  : 

■  Sire, 

'  La  Cbambre  des  pairs  de  France  a  recueilli 
avec  une  reliiiiouse  aileulion  les  pamkv!  que 
Votre  Majeslv  a  (ait  eulcmlre  du  haut  du  tn'me. 
Iltfureu^  de  vous  renouveler  l'tioaimage  de  son 
respectueux  déviiuenitiiit,  elle  SMira  le  prouver 
en  pfôtiuit  en  tome  occasion  un  loyal  appui  h 
c*,iic  ffoHtiifHf  lib'/raU  ft  tnodérit  qui  Inlance 
luus  Je*  iiiU-rfls,  rail  reÂ;iecter  Inus  leailrotix,  et 

3ue  Votru  Uiij»lé  a  si  bien  nommée  la  /Mtiliqu* 
t  la  CAarU. 

■  Celle  ixilillqne,  Sir»,  répond  au  vœu  atllo- 
nal:  mslruiie  par  i*«xpÉHence.  la  Fniiio?  veut 
l'ordre  et  le  repos  :  elle  les  veul  sims  l'ijffieace 
){arantle  <ivs  inslilution?  si  cheremeut  acquis«â 
el  »i  cours((eusenient  maliitfnueg.  que  la  Ctiarie 
a  coHMLcrvfs  ^■.'■-  i-;(H  <|«  viciffiiude^  çl  do 
comiinili'uis  I  .  -un  tircmier  biesoin  est  U 

auliiliie  <!e  n  j..  ■-  i.  <■!  c^'Uc  t-xacie  et  fldMe 
observation  de.i  loi.i,  liord  'U:  laquelli>  il  ne  sau- 
rai! V  avoir  ni  sécurité,  ni  lilierlù  véritable. 

-  ,>ouB  appliudis.soiiî,  Sire,  comme  Votre  ïta- 
jeste,  au  Kèle  généreux  de  la  earde  nationale  cl 
Q  la  courn^cuse  lideliiê  de  Tannée,  daoâ  l'iic- 
wmplissutuenl  du  iilux  ri)^ureux  de  leurs  de- 
voir. Mai*  noiiï  déplorons  la  néceMilé  d'une 
telle  victoire,  et  noos  e-ipfîmns  que  la  iioncluelle 
et  ferme  exécution  des  mesure»  législatives 
adapt(fi6  durant  la  dernière  session,  et  durit  l'ef- 
ret  a  été  si  prompt  et  si  salutaire,  rra(i[ier-'nl 
d'impuissance  l'ei^prit  de  faction,  en  disKipanl 
les  lijîuiTi  secrt'te*  qui  en  étaient  les  plUî  perni- 
cieux ui'lrumcnli. 

•  iiv-jii  riiidUïlrie  uacilk-o  voit  la  concorde  re- 
naître dans  90»  aielier»,  et  la  oonllancr  qui  se 
mninie  r«j)d  au  commerce  une  noov.llt-  vie. 
Celle  esjiosition  récente,  où  le  fii-uu  is 

utiles  a  manifesté  la  fécondité  de  se»  i  .   ■  •, 

l'Iialiileté  de  ses  procédés,  le  nombnt  et  l^i  ta- 
nélé  de  ses  prjaucliouB,  vieol  de  dénionlrer 
eOL-ore  nue  fois  ce  qu'on  pg\  en  droit  ilaiieiKlre 
d'un*-  ndiioD  iL-livc  el  in^'ùnieuse.  L'allentiLjn 
éclairée  que  Voire  Uajpsti^  a  duiinée  aux  travaux 
de  nos  maijuracluricrii.  riiilcr^t  bienvi.-i>|[inl 
qu'elle  leur  a  téci  :  '  ■  j  ;  ,  ,- 
|r«rin<-nti'q>ii  leur  i'  it 

»uriisaiiiiiii,-nt  qut>.  "••i^  ^■•^i  i<>ii--.  itji>-  ii..uic 
proliv  liou  ne  leur  manquera  jamais. 

■  A  la  (aveur  des  hientails  de  la  paix,  un  ave- 
nir prochain  rerra  se  réaliier  de  si  riclies  C5- 


les.  su»  appelle  d^^^Hvvœmi 
lut  où  d«i  économie*,  compatibles 
et  la  dignilé  «le  U  France,  pei^ 
re  Majesté  d'annoncer  A  la  iiation 
r  l«  plus  clicr  csl  accompli. 
lous  avons  eu  trop  souvi-m  à  re- 
lorcfl  des  circonstances  ail  rendus 
os  efforts  pour  ramélioration  tl« 
ancler,  nous  apporicrtins  ii  l'eva- 
le  linann^  qui  niHi*  seront  propo- 
If  *olre  Majesté,  l'altrntion  scru- 
(jiDiii.iniirtt  lif  81  grands  iiitértts. 
et'  Sire,  torique  nous 

I  ■  I  ■  ■  ;€■»  mesures  k'arsla- 
ieuliun  lies  irjii-»  peut  exisei.  vi 

II  des  loig  qui  sûiii  oucore  u(!ce^- 
iccomplii^'aieiit  de*  [>r>.(nicsses  de 
s  veillen..»*  à  ce  que  ds  lois.com- 
.  Co[isiituii«a  de  l'Biat,  «oient  en 
:  cJle- 

nes  heureux.  Sire,  d'«Toir  entendu 
ee,t«licilcr  de  l'i'lat  de  nos  r<:la- 
iaiiccs  êtranei-reB.  Ces  parole» 
'  France  esi  [Mitoul  booorëe 

il  lui  ai)pariieni  de  IVtre. 

lion  du  l\>rtugai  est  un  liieufait 
lié  tout  entière.  Sou»  espéryiis, 
■ailé  que  Voire  Majwli!  a  oiulu 
lia  Graiidf-nreiaam;,  la  reine  li'Ks- 
me  de  l'urtugal  n-^i^uidra  à  l'at- 
fesancea  nui  Tozit  si^iiù,  et  qu'il 
fier  rétabmïciuent  (i«  ta  paix  dans 
i*J»peii(tont,  depuis  ce  trailv,  des 
■  sont  survenues  en  K»- 
viremeiil  que  la  Itautc 
pour  le«  inléréude 
1  aveu  l'Angleterre. 
||  '  J.i-  itifincra,  de  con- 
i.--iaNCi-ï  KHtves, 
|.Hv;;iis  du  niai. 
lUiJ*  avec  irtl^;rt'I  que  U  siiualion 
"issuranie.  Cuiniiie  la  nation 
.J>ai.v.  sans  craindre  la  guerrir, 
"ec  joie  tout  ce  qui  prt^a&c 

dft  1  BdraiW   a*    an**    iw^< 


i'ri„'i:it^  iti  |> 


mrnislre  dn  affairv£  élraoi 
tenu  pardJiulrea  deroirc 
nique  ripleniion  de  soumi 
deiiLinde  (Je  l:i  communical 
traité  lie  la  quadruple  alliai 

11.  if  l'réuldeui.  Ce  tr 
est  sur  mon  tiareau. 

M.  le  due  D^mua.  JI.  J 
que  le  Iraiii^  a  été  disposé;  n 

H.  le  marquis  4r  Dr«n 
peca^e:'  a  daulam  plus  de 
la  comnmniealion  de  ce  In 
cours  de  la  Couronne  on  » 
pour  que  la  <:iia(nbre  puii 
partie  du  discours  do  Irtne 
de  quoi  on  parle. 

H.  Galiol,  ministre  4t  t 
M.  le  président  du  conseil  1 
a  remis  le  traité  entre  Ie«  n 
dciil. 

N.  le  vliHtmit^  DiiIhkk-I 
pas  ou  le  lfrij|,s  de  i'exaniiu 
parlions  sans  laiftir  lu. 

H.  le  du«  lle^aina.  jçgy 
le  (touvernemcnl.  quoiqu'il 
l'être.  Si  la  Ctiambrc  avait  ( 
nemenl  la  communication 
gouvcrnemenl  Itùt  refusé 
qu'on  lui  adressât  quelques 
bureau  dont  je  fais  partie  i 
d  avoir  a-tte  commu'iication 
<le  la  demander  à  M.  le  m 
éiranieères;  il  m'a  dcclart  q 
inconvénient  dans  celle  cg 
sest  cmflrefc*  de  fait»  dépc 
bureau  de  M.  Je  Président. 

i\.  Gnliai,  tHtniHTc  dit  Vi 
Je  dois  rappi-leri  la  Chambr 
oommuniqut;  h  la  commissio 

M.  I«  «fr*Mle  Dubaueba 

le  désir  d'avoir  comniunicalu 
eommissairej  de  l'adre^ao  me 
de  demander  celte  communi 


(Chiathn  ét%  Pain.)  IIËGKE  BE  LOUlS-PtOLIPPE.  (ft  wtt  1U1.| 


17 


t 


M-  Ir  ine  Dc««x»«.  Le  gouternemeut  est 
ijoars  Jane  <!«<  cae  ob  il  peut  ou  non  commu* 
Drlestnilte. 

.  I*  d»f>  dm  nr^Kil^.  Ce  n'es!  quu  d'auiour- 
d'bni  qiiv  le  iraitt-  «ttil  connu  oniciclIcni'Mil  h  la 
Cbtmbrv;  ma»  cela  n'emuAche  pa«  <le  parler  sur 
f*  traité.  U  a  ât4  Inséré  dans  tous  la  joar- 
oairt- 

H.  le  marqnU  de  Orrax-Bi^xé.  Excepté 
les  journaux  <!u  goure rnenietit. 
_itl.  le  vIoMic  D*fc«a«bMfte.  Je  demanderai 
tK-  le  utiQistre  de  rinstnicliim  publique  si  ks 
famaux  qui  ont  donné  ce  traite  l'nnt  doniit) 
(Ton*  manière  conforme  au  texle  nul  est  produit 
4  la  nhamtire-  S'il  eu  e*l  ainsi,  je  le  criliqucrai, 
f  i-.-  ne  \ti  trouve  paa  rédi|;é  Aant  des 

i>  ^  cnaM««  A  ta  diêailé  de  la  France. 

>i,  4auiial.  minûlr^  df  i  instruclioH  j>tibtigv*. 
le  d'aï  [MU  Aons  les  yeux  le  texte  publié  par  les 
joartiaux.  Je  ne  puis 'garantir  qu'il  sotl  oonfonne 
aa  Inité:  cepeadant  je  crois  pouvoir  assurer 
qp'.,..  (Tr..s  il  a  ^tij  connu  du  public  ici  qu'il 
Il  d'-potfé. 

iL  ii<.>'i>.:il  est  ctoisO 

U.  !■>  Pr^«ld«-al  appelle  &  la  trilmne  M.  Ic 
BaniDis  de  Dreu.t-I)réie.  premier  orateur  Inscrit 
{tour  parler  nir  IVmmMf  du  projet  d'adreiie. 

S.1»  HiArtiDU  de  Drrnx-Br^i^.  Mc«.-<i<>iirs, 

iloiirn"  'I*:  ii'«  ilL-liWraiJo!is  pcinJarit  rhi\eriler- 
r''  ht  regrette  de  ue  pouvoir  munir 

tum  me  trouré^e  lieureux  de 
n'est  otferlG  de  prendre  part  aux 

:^  d'une  «ejâion  qui,  je  voudrais 

hiput, .  ^.<'.  Ltra  ses  fruits,  el  sera  plus  profi- 

taMi  aux  intérèls  n^els  de  la  pairie  que  le«  set- 

âioM  qui  £e  sont  écuuléee  deiHii«  quatre  année». 

Balitliw  &  la    tiioiiveil lance  de  cette  .^îsembK-c 

tpii  r^iiF-  nue  duiiâ  foa  ^in  (anl  do  tulcnu  el 

il  II»  iliveriH^.  jofce  espi-rer  qu'i-lle  ne 

r  1  pas  L-cIle  qu'dl«  ma  accordée  en 

'  inces.  alurj  m^mv  que  mes  con- 

jes  s«  trouvaii^nl  en  désaccord 

majorité  de  ses  membres. 

■■f  Dons  ft  appris  que  les  réuoose» 

rlure  des  sessions  parlemeu- 

-i    il'uuu  haute  im('orlaucu, 

-  ii>M<in  pcnuci  d'embrasser  dan» 

i  lunrctie  suivie  par  le  ministère 

iir  qu'à  l'élraiiKer:  les  circons- 

.4  sont  de   nature  &  iixer  toute 

-"T-  l'adreise  qui  se  Iroureau- 

iiioo. 

..    -  ::i;  par  remercier   ropioion 

;  0  s'être  a«»eï  nettecnenl  pronoiu« 

' T  ]'■  niinislèroi  faire  une  séricuM) 

lient,  au  lieu  du  viraulacrc 

fjetail;  rend<ms  grâce  i  la 

:Uirant  leâ esprit»,  nousadonné 

■  remplir  noire  devoir  envers  la 

mder  compte  A  UM.  les  miniiitres 

'  t  fait  p^ur  elle  dans  le  passé, 

au-ji  ^t'S  espérances  qu'il  lui  est  permis 

fatmcevoir  pour  lnveuir,  félidlons-nous  aussi, 
Xadenra.  de  ce  que  les  armes  soient  betireuse- 
mant  tombées  des  mains  de  tous  les  partis,  et 
^ue  nous  puisfions  aborder  avec  impartialité 
■saif  anc  autant  do  fraiicliisc  que  de  venté,  dt.-s 
aoeatiuiu  qui,  par  le  pas^é,  pouvaient  cxit;er 
«es  Dloageisenu  commandés  par  lec  eircom- 
lancM. 

(roatr*  années  viennent  de  s'écouler  depuis  le 
joir  u6  éclata  une  révolution  qui,  ta  brisant  les 

T.  la. 


fraaci 
*  ce 


couronnes  de  trots  ((énéraliona  de  rois  appelési 
résncr  par  leur  droit  de  naissance,  pla;a  sur  Ib 
trône,  en  vertu  de  la  Mwverainelé  du  peuple, 
un  prince  dont  la  famille  n'en  était  sfparËo  que 
par  un  enfant,  l.a  Constitution  fut  cbaniiL-c  on 
vertu  de  ce  même  principe,  la  pairie  fut  violera 
mont  mutilée  et  son  hérédité  di^trutte;  mai»  en 
cumpcusalioD  de  la  destruction  de  l'anliqus 
principe  d'hérédité  monarchique  et  des  modifl- 
catJOQS  apportées  i  la  Constitutioa,  ou  plutôt  i 
cause  de  ces  modifications,  on  nous  promit  : 
Des  f^ranties  de  liberté  plus  étendues: 
Des  réductions  notabl«i  dans  les  charges 
publiques,  en  affirmant  (pour  me  servir  des  ex- 
pressions employées  à  cette  époque)  que  nous 
aurions  un  gouretnement  à  bon  marché;  on 
nous  promit  surtout  de  replacer  la  France,  qu'on 
disait  asservie  au  joug  de  l'étranger,  dans  une 
situation  pins  couronne  à  la  grandeur  et  &  la 
dignité  qui  lui  appartiennent. 

Un  premier  ministère,  formé  en  partie  des 
hommes  qui  avaient  le  plus  secondé  ce  qu'on  a 
appelé  la  victoire  du  peuple,  el  qui  est  devena 
le  triomphe  de  quelques  ambitions  Individuelles, 
ne  fut  mis  â  la  direction  des  affaires  que  pour 
faire  place  4  d'autres  ministères  qui  tous  se  sont 
dits  liérititTs  des  pensives  politiques  d"un  homme 
qui,  apréii  avoir  brillé  dans  1  Opposition,  s'est 
trouvé  en  butte  aux  attaque;)  les  plus  vébiSnientus 
de  ses  anciens  amis. 

Ne  craignei  pas,  Messieurs,  que  j'abuse  des 
i^^tant^  que  vous  m'accordei  pour  établir  un 
parallèle  entre  l'administration  de  Casimir  Pe- 
rler et  celle  de  ses  successeurs;  il  me  suftira  de 
proiiler  de  l'occasion  qui  m'est  ofTerle  par  le 
fljscours  d'ouverture  de  la  session,  pour  vous 
démontrer  que  <k-pui»  la  mort  de  cet  homme 
d'i^tat  te  pouvoir  a  constamment  marché  dans 
les  Voies  de  l'arbitraire:  que.  contrairemcnl  aux 
promeues  faites  en  juillet  1830,  le  désordre  s'ao- 
croit  dans  nos  finances  d'une  manière  effrayante  ; 
il  me  stiftlra  de  vous  faire  voir  que,  sans  aran- 
tage  pour  la  dignité  de  la  France,  nos  relations 
extérieures  so  compliquent  chaque  jour  de  telle 
sorte  que  nouï  sommes  plus  loin  de  la  paix  et 
du  déi^nuement  tant  promis  et  *j  néct^saJre, 
que  nous  ne  l'étions  il  y  a  3  an». 

Je  vais  entrer  dans  l'examen  des  divers  points 
que  j'ai  signalés,  et  avant  de  commencer  j'ex- 
primerai le  regret  que  tout  le  cabinet  ne  se 
trouve  pas  présent  4  cette  séance;  car  la  discus- 
sion de  l'stlresse  est  certaluemenl  une  des  plus 
^alennelles  et  des  plus  importautos-  C'est  dans 
celte  occasion  que  nous  adressons  k  HM.  les 
ministres  tes  reproche*  on  les  éloges  quo  nous 
crovuns  qu'ils  ont  mérités;  c'est  dans  cette  oc- 
casion que  nous  demandons  quelle  ligne  Ut  ont 
l'iatenUon  de  suivre  à  l'avenir.  Il  serait  donc 
important  que  tous  les  ministres  se  irouvajseot 
ji  leur  banc,  afin  que  nous  puisaioDs  leur  faire 
les  InterpellalioDS  que  uotis  croirons  dans  notre 
devoir  de  leur  adresser. 

U.  tialtM,  minhtre  de  Pimtruetian  ptMiûue. 
Plusieurs  de  mes  collègufli  sont  retentu  a  la 
Obambre  des  députés  oA  l'on  s'occupe  en  ce 
moment  de  nommer  la  cumfflission  de  l'adresse; 
il  était  impossible  qu'ibi  se  trouvassent  ici  au 
commencement  de  la  séance;  mais  je  crois  qu'ils 
ne  tarderont  pas  i,  arriver.  Un  resie,  comme  les 
reprocher  que  l'honorable  orateur  se  dispose  i 
adresser  au  siinistère  semblent  devmr  porter 
sur  la  politique  générale  du  cabinet  plutât  que 
sur  tel  ou  te)  acte  particulier,  M.  le  président  du 


Eilv  Dr«BT'Br<i^  te  miiiis- 
■fQrniS'ii  r[ih-  Ir  Mi^ri-^  (je  ses 
Iraitente  ûe  la  \uU:-i\.  Libre 
!  de  !«  Teliciier;  âuïnt  â  mol, 
crnii  aut  la  Fnace  éi&it  luin  de 
«  qu«  la  Rérulutiga,  qu'or-  '  ■■  ■■'■•- 
e  t  ire  nouveUe  4e  la  pm^ 

;la  htierlf!,  donnerait,  en  J.  „ , 

[jui  ili'riuis  i  an«  fnt-Miil  eur  elle, 
entin  MU.  le*  iiiiuisir«  *'>iiritan- 
ir  jM-rs^Térapi:*  dan*  la  v 
]  laul  qu'il*  fliius  liif'ni 
I  la  Framc,  »j  il 

tfao   liiHii  jtr*  .  ,  .1 

le  a[>pn^?icaojûu:>l  tiuj. 
ilnistre  de  la  fîiwrre.  fiar  «temple, 
I&iiilni  éternel  le  RI'  r  une 

000  bommes  pour  n  «tie 
Us  jour,  qni  nous  a  i;iii  (i>'[>t-[iser 

]tie  D'aurateat  pas  coAté  2  uné«« 

«f  [.'!■■'■■■■' 'i-rre. 

N'  lurtanl  de  ses  re- 

It:  ,  .  :  --  ^-l^al%*'•^es' Ua»  si 
k  cause  de  l'etran^irr  que  noua 
!  de  siipporler  ces  ar meini-Dti  eia- 
^penses  éDormea,  cnoire  oni  donc 

ulTfi  le«  partist  liais  qiiel."  peiirvnl 
)  lu  parti»  qui,  téparH  ou  cmbi. 
a  si  gnnd  diiptoicmiMit  de  pui#- 
bT  Si  de  tela  parti*  exi^Uiviit.  ne 
des  pkfliB.  Dtaj«  U  :i  ti^ru 

avoir  ft  niAliriser  pui  jea 

Jie  Qoas  'lil^oti  pas,  il  nuurjrs,  que 
joale  et  l'armée  ont  Kprimé  les 
lue  la  paîK-iii-  — Ltitiun  il«»  lois 
UMtice  d<-  iieure?  Ainsi, 

w*i  k  RoL  I  ;ii  lui-même, 

1  lei  étrangers  ni  les  parité  qui 
Ire  peser  sur  la  Frano-  une  arniee 
omiitee.  et  p«r  conspuent  nom 

dfl  lui  demander  ici,  au  nom  de 
'il  nouN  ii'jmtne  l'ennemi  qui  la 
,  <«curïl'},  à  cuirctenir  en  U'uipe 
^  sokUU  taas  les  «rues  qu'aux 


4  18  bmtrnéroTttr;  'aor*-t-î!  i 
C'fwt  i  M  le  minietre  des  finaJ 
nouK  le  dire.  j 

11  >  a  Imi  d'^^péirr,  dit  le  q 
pr  r.MgsaiiIel 

^^a^5■^.■LlI  Lira    i]  1  lJi:lJi;l;^    (le    rfill 

sont  les  refMjitr-x3  ordiu&iretl 
lucot  enlend  parler? 
Sout-ce  Iw  itnpâu  telsqu'Us 

Alt   lii.-ii   1.-1  î^lr,^ls   r^ttielîèS    H 

Y  a  mifl^ 
,  ir  la  Vrai 
U.  leuiunskre  des  tiiiant-es  vi 
m«nl  s'expliquer  sur  Ci-  piiiiil 
noDs  dise  à  quelle  époque  u 
dépenses  publiques  seront  réij 
»C«t  au  aivtiau  liti  revenus  oïl 
(aul  qu  11  di»c  à  la  Krance  à  q 

Kut  e9ip«:rrr  dv  rentrer  dansi 
ns  de  dépenser  exlraunlini 
lutiûn  de  Juillet  lui  a  inipo»ôc4 
conibieu  d'autres  milltcms  y  i^ 
cttre. 

Il  ei^t  un  (iuÎdI  sur  lequel  jd 
njtir.- .[..  rnitrri<.ur,  OU  eo  so4 
U  '1  conwal,  de 

liM  raiilioits  oui  É\é  tais 
giiu>  ernenieni  pour  occuper  lesl 
celait  un  moyen  puiâuni  aiof 
pour  préserver  l'ordre  étabfi,  ) 
lalili  depuis  quelques  «iiaées;j 
le  dire,  ceiu-  allocalioD  est,  sq 
et  tous  UD»  luire  'orme,  une  < 
poufrtt.  (llti«Miimt..)Ur,  quaiil 
gi'Mnl  #nuii^,  budra-t-il  coajj 
Kt  le  tnoflie  rtcrifite,f  J 

Cesl  une  queslinn   d'uDe  t 
iwur  le  retour  i  l'équilibre  e«| 
(efid^penses^et  puisque  i'ai  po^ 
Ht.    le  ininittrc  de  1  iulf rieur 
diri?  Si  II-  :.' 'ii^'riicnieui  aura 
de  tan:  ij  pour  la 

Caut  s^  :  .tjoaier,  et  di 

darmes  oui  ixiuvreDt  l«  «irfi 


3 


f  -  "^^^n^■■,. 
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eo  sociale,  ^■■lui■^!-î|*  ttn  cnuMilérfs 
câôiÊDa  Im  coDdéqi'  ta  Clmne?  Je  ne 

pr1.>  |.i<  iW  l'i^lalili  liic^apiule  Impoei 

a  i-.li>ire :  la  cotir  supri^me  en  a  lait  ju»- 

li  me  ¥ims-!!it}ffles  avet  ftil  juslicc  <lu 

(UTjjirl  lie  Kii  sur  l'élat  de  siPBe. 

J--  np  purle  po"!  <!p  vtj  i.fi>if'î  â  oulranM  diri- 
;  Il  a>iiit  ilil  que  la 

■iciH*  par  la  prefs* 
iiuiiiic  lar  tj:it;.  ui^^aii  [<iiiiti>r«a  puissaorc 
Jlnuo  même  île  âa  oinguiuiian. 
IB  parie  pas  non  plus  rfe*  répressions  vjo- 
_leBie*  ilicli^es  par  des  ordres  iinpitvjfohlrt. 

IM.  dtlxttl,    miiiilKJe  riMlruetlon  jmtUgu-:, 
Il  un  ai^sv:  ilo  itéuëgatJon. 

il.  Ir  mart|nla  d«  Drca\-I|p^s<.  Jfi  n'in- 

«w  jiiiÂ  le  Pifil;  TOUS  le  saiei.  Ue^it'urs,  Il 

^^ji'iil  au  uiiiiisière.  pur  des  ordres  impi- 

es  dout  li's  IrJL'es  et  le  «oumiir  eiibMHm' 

■ttgtenipt  dans  lu  eucoatle  vllk-ilu  niyniiitie. 

tniaAl,  iRiRÙJrtf  rie  Cinttructioit  f.'Mfii'if4i'' 
>(  e^t  r^ux,  il  n'a  jamais  ûtc  prononce  |nr 
sue,  ni  pr  moi. 

If  ■mrqala  île  Drenx-Hr^i^,  On  ED'a 
qu  il  BTail  elê  prunnucé  |>ar  wius. 

[IL  Unlaot,  Hiiriiilrc  <U  Vintlruttùrn  pvbUftte. 
le^t  r>iin|'lêleincril  Tuiis. 

I  U  Ir  marc|pU  de  llrevx-BrAs^.  C'est  avec 
ir  que  je  relire  mon  oli>Cria- 
>-'tiri-u\  lie  peiiKer  qu'un  mi- 

:\.r-   |r,^.l^.l.^  ii  4  paK  prOilOUCÙ  Cli  III4>1.    ■ 

^Jt,  Untattt,  ininiilrr  de  fin (fri«r'''>i  puHiaite. 

^^  I  ih;  I«sv  (>»*  '  '■  "l'iM  j  iti- 

iirafftur.  ji-  n  r«p<)ii*e. 

I-  proiiu-i  'iiiiii  11   ^';l;;it  a  iSli- 

-ire;  je  croia  cjne  e'e-sl  ft  moi 

ï'  ix.  J'afllrmo  que  le 

\.  que  rien  de  seni- 

r^.  1  ■•■.'  ma  iKiciclie  ni  d>.' 

Iil  rui.  Aucun  orilre  iiu- 

k;;  au  omlrîiire,  on  n'a 

^.■rdres  iti-.iiiiit-A  U  r«;-i:itilir  la 

■    d/'mpa'V  fl  de  justice,  i-l 

-  pnr>^ilea  n'oot  éié 

lire.  (.Trft  tuenf  Irèi 

II-   mariiiiî»    il<"    Oreiit-Bréït'     JVUk 
■    ce  mot  a  elé  \ 
I  jreus  qiie  Jl.  ;»     ;         i- 
ulir  liaulenit'iil;  je  l'en  r«iiieri:ie 
[)>  Il  5'a?il  de  Mvoir  si  les  ordres 

itea  I.  iDl  èli;  v^r-'^ulL-f  ooiifrjrniênieiil  à 

tenr-  K.  Jf  fi'iinMerii   lllfm^■  pvis  sur 

iulli^rà  au  |icu|ile 

Ui  piilice;  humilia- 

iciiJ[i|t;.  CI  jue  li.ilre  trisle  lfni|)j.  («ni 

fiiluiro   et  taire  .supporter.  i^iiolenU 

y) 

l*  roinl«  •]  kritoMl.  Ccju  «  ilA  jagé.  Je 
'    la  [lafole. 

Rri|iif»  de  Drenv-llréi^.  tlais  je 

EDii]i>in;  d«  lu  justice  si  les 
-•,  BÎ  le.>  arr»"<i*i!t'"in<  pr"'c!i- 
(ons  afin  ■    ■ 
-i;  3.  d^f, 

-iiz'H,  t^jiit  Ja.-t»  l4 
:iis  les  droits  nigu- 

[re  encore 


In!.- 
ta 

Jl 
Tiii 


aux  époques  Im  plus  funcâteâ  de 


;  luiili-ni  dan»  quel  temps  onar  i  un 
ausBt  monslnieux  quft  )'arri.-i!laiion  d'un 
banquier  en  pleine  lîourse,  pour  im  acit-  ipi'au- 
ciin  1(0)1  verne ment  n'avait  jamais  inierlit  ni 
btftmè;  ri  cela,  afin  de  reifdre  une  valwiri-phé- 
mère  \  rli-t  fiind*  'Ji'prixi'ls  par  un  éTi^iK-riK-nl 
«tonl  l'auttieiiliciii'  iir  p-nivaii  ttro  ignon-;'  du 
gouvernement.  \3iurm«Tn.) 

Je  lui  demandirai  enfin  si  la  poiltiqw  de  la 
Charit  autorise  le  gouvernement  i  latitsor  sanii 
punliitm  (que  dis-je,  Messieurs,  -ans  poursniio) 
dt-s  aiienlals  comme  ceux  <li:int  l^ris  frémit  eo- 
core.  el-lmit  la  nie  Tranvnunaiiiaetêle  tliéAlre! 

l}uoiTiIe.<  soldats  au.i  muiiis  uestjuels  la  patrie 
remet  ([e^  .irmt's  pyur  la  pn^ii^er  «i  la  défendre, 
des  soldilji  qni  son!  l'nvoji'^  pnur  préserver 
lof'lre  public  et  garantir  lei  cilovens  de»  lioi*- 
rcnrs  de  la  (guerre  civile,  entrent  Jan*  iinu  msî- 
son,  o:ii  n'est  pas  même  occapêe  par  àia  insur- 
56.1;  li  riiorfii*... 

.^.  l«  baron  de  ■.«<te«ar«.  Je  demande  la 

parole. 

M.  UmIxoI,  miaitlrc  lU  l'iiutTMlÙ>H  pvblipu. 
Il  y  a  mu:  ul^lrueli>•n. 

h\.  I«  luarquU  de  nerav-Bréié.  Il  Fran- 
çais iiiiK>i:i'iil.',  tiHimie»,  (eiiKLes,  viuillanls,  en- 
f»i)U,  !!on[  éi;on!é\  ilan<  It-ur  ili>micile  par  la 
force  {(ui  leur  devait  proiertinn.  Ot  ai;te  qu*on 
puuirnil  h  l'arniCe,  cet  acie  de  liafl.arir  qui  n'a 
pas  nrfme  d'esemple  dans  le»  jr>tIr.^  tie  sans  de 
nirtre  '        ■■     in.    ne   provoque    pas 

i'anini  iiiidu  môme  dt;  l'aato- 

rilé;  LiiM'i;!  ]wiiri!i-  (luns  le»  ?  Clianibre-,  mon 
Ri)Me  ami,  .M-  le  bamn  Moiiiiivr,  a  deinaiidé. 
pciiilant  U  ili-rnière  sesâion,  jmtic«  au  pouvoir 
conire  ces  aiieiiUlg, 

Kti  bien,  Messieurs,  celle  justice  quelqiiefbi^ 
si  promple  (luVlle  i^aisil  le  préreim  avant  qn'au- 
eun  motif  d'arrestation  suit  connu,  celle  jiiilice 
a-t>ell»  aftiî 

fluiUnn  pain  ;  Oui!  Otiil 

M.  1«  m«rnul»  de  Drrax-Brémé.  A-t-on  fait 
des  ellqulïtc.^T  jt-l-on  enleiiilu  des  léaioiiis? 

D<!  Jouti-v  part*  :  Oui:  oui! 

i\.  le  otitr^Hi»  drr  Ilrrnt-Kréxë.  Comment 
se  fail-Jl  alor.ï  que  i'an.»  l'iu'ni.irct 

a.  tiiilinl,  uiinùfr^  tU  i'iBitraclion  puirliipu. 
Parce  qncl'inflruction  ne  ne  fait  pas Ëur  la  place 
piibliijuc. 

M.  le  d«e  d<^  Uro^clie.  Elle  se  tait  lci,ija 
Cbambru  dt**  paiw.  ^ 

M.  1*  NiiirqaU  de  Dreut-llr^s^.Les  râsul- 
tais  onl-il.i  été  mu  dans  quelque»  Joarn&ux  du 
miniBl^reî 

M.  Barlbe.  On  ne  met  pa.i  lei  Interrogatoires 
des  tcntiMiiï  dans  les  journaux. 

M.  Ir  marqnl*  d«  Drcuv-Bi-êi^.  Ici.  Mes- 
sieurs, qn\>ti  ne  me  fasse  pa.s  l'injuBiice  de  me 
dire  que,  m'ôlevant  contre  de  telles  tiorrcors,  je 
cherctie  à  me  co-tcilier  les  suffru;,-es  d'un  parli 
ailïir^e.  Non.  Messieurs,  je  viena  Hdtrir  les  mas- 
sicr-i  de  la  roc  Transnonain  au  m-Vme  titre  que 
jt-  di^fendais,  l'an  dernier,  itevaul  vous.  les  Ven- 
deeiLi  persécutés,  missacrés  et  proscriti.  C'vst 
toujoiira  la  mCmo  cauM  que  \v.  d<-f.-nds,  c'est  la 
cause  de  la  tiborté  et  iJe  I  liumanité. 

Si  de  iclB  cxcfr*  n'étalent  p.i  .lia. 

Marseille  peut-être  naorail  ji  i  un 

I  aulra  o&oinpte  de  barbarie  uoLutu>s  ,41  uli  aj^eiit 


contraire,  où  \t  puissmce  «st 
,000  hommes  fjiii  ilepuis  la  Ré- 
I,  n'ont  pai  ec^f^  J  entourer  la 
inric»  de   Louis  lirctTort,  île 
lus  do  loui  à^c  L-I  lie  tout  KiSV, 
.  -elles  ni  jxmrïuiviit. 
iR-Hl  M!  loue  tJ(r  r*nergie  et  lie  la 
ts  jiiiliûnileti-  CommeQt  se  Tait- 
l<S  01  ceue  énergie  ne  lui  înspi- 
Cùnllancet 

l  se  tait-il  que  lorsque  la  ganie 
ri)>  lui  pri-'HTile  uoo  niassu  de 
lisporiiblc  et  tout  armrts  il  <e 
DÎr  10  M  ï  ta  m  m  vu  t  nuioiir  Ak  la 
»l(luli  tlispcMét  lie  telle  sorte 
jU  puiitâcni  Ke  trouver  r<-uni3 
C  «OOS  ses  mufS^  Jlitri'iuret.) 
ee  Tail-il  qu'à  chaque  instaut 
Mudre  et  [tt-sarmer.  nou  ïcoIo- 
lalionale»  <1ju'  le»  plus  (jraudct; 
iQiilcs  villes  ilu  rtivauiMi-,  mai» 
ont  nioillri'  te  [ilo»  Je  svmpiilliie 
'  m  (le  Juillcl,  «1  (*ln.  UesMcuri. 
tan»  aucun  luolir  avoué  ou 
,e  lie  Ifon  plaiâir  qu'on  ne  peut 
umeur  que  (tondent  à  UM.  les 
linaiiuns  tloflicier» prii  i-ii  de- 
iture»? 

«1^,  M'.-Micur«,  dans  s«s  ré^uU 
le  voiilri.  da:is  fz  nudité,  celte 
_irtr/i!,  cette  pjtili'jne  (Ji^ruiV  et 
vanl  t«  nil:ii5liTe,  a  conquis  l'as- 
l  nation.  Il  est  permis  de  croire 
ï  vraiment  couîultée,  il  gérait 
reur  au^si  fune^le;  hfurcuït^ 
rttforuR'  a  rvk-nti,  et,  je  tous 
ré.  ce  cri  {lassionnera  <!anï  peu 

lIotllVtfU'Rt.) 

uiutMnl  9i,  pour  pris  de  cet 
■09  en  Europe  le  rang  qui 

bus  disent,  par  le  discours 
la  session,  que  le  Kouverueineni 
i(»r  ifc-  m  ri-iatiorti  aeet  Ut  ptiit- 
feniui  rëlal  de  lYlrient  etl  rwuH- 


l^^potjtre  désaairtufe  Ofi  îësl 

d'iiiEurrectton   et   presque  le» 

qui,  par  les  âTénemenis  de  183 

1  niHliaril  i.  la  France.  Isï  eii' 

boute  d'une  ««coiidc  invasion,  i 

Cependant,  nial^r^  luuIi-K  o| 

ne  dciruit  pas  les  plares  forl« 

pas.  Quelle  est  donc  la  cause 

cliows?  Il  faut  que  la  France  11 

ïai>ei(s,iycriiela  lui  dire;  si  je' 

erreur,  jl.  te  niinislr>>  des  sfl 

Tondra  liien  m«  rectilier.  , 

L'Kurope  s'est  arntiS).  paroc' 

que  le  principe  d'insurrection  I 

iiài  la  Répulilique  et  la  puerrei 

voit  la  Ri^ioluiion  de  Juillet  1 

Il^puhtique  comprinié^;  mais  j 

Terocnicnt  qui  uiaiolient  se»  in 

de  guerre;  elle  le  voit  qui  empU 

pour  faire  ikkire  de  toutes  pat| 

des  gou Terne  nie:its  basés  sur  la 

c'est  par  cons<èqiienl  contre  non 

laKOurc«.  que  ÏEurope  resle  ar 

sAus  imprudence,  nous  ne  pol 

>au>  que  l'Europe  iksnrnii-,  il  ol 

eiai  de  défian™  r'-apr-ique  a.'Hti 

c^quencej   se    niainueiidr&  Jû| 

quelque  grande  catastrophe  j 

un  terme. 

Bt  voilà  ces  relations  an 
élrau^ércs  dont  le  gouveraeni 
quant  à  nioi,  je  n'jr  vois  rien  ^ 
pour  le  pnifient.  m  d'a:»âur6  pou 
L'élat  de  rurient,  nous  dit-on^ 
l^ela  veut  dire  a|>]iHrenimenl  i 
actuelle  des  atTaires  ne  prtisenU 
bililt-s  d'une  guerre  prochaine; 
pour  la  France,  ce  qu'il  y  a  do 
c'est  de  ïaroir  si  elle  joue  Oanai 
qui  lui  (oiivjcnnc.  Or,  nous  éli 
preiniers  allK-s  du  sultan,  et  I 
ratait  pn^ponileraiiie  il  Constani 
d'iiui  que  vuyons-noua» 

la  Russie,  qui  cuit  l'ennem 
l'Bnipiro  turc,  e*l  toute  puissant 
«ll«  B  cKMinui»  à  tel  noint  m  cor 


[CbuuLra  dM  Pain.) 
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Iteini"  Ln  pari  que  nom  v  avonn  pri5« 
iforme  a  la  tovauié  et  i  fa  dignité  qui, 
*  teoips,  ont  «iracii^riAé  h  politique 
rci^"  !•>  n'tulial,  quelle  que  soit  d'ail- 
iaan  -  >  «tsnj  Ron  intérêt? 

Un  '  -     il  en  Portnsal,  il  arail  pour 

ki  la  iiiiiiitn  :  iiiuift  iA  René  s'indignait  <l'Hn  Ic 
nc<al  'le  l'Ansleterre.  Son  frtite  arait  rompu 
ifHil  pacte  avec  la  commune  patrie,  en  «c  faisant 
KfUTerain  d'un  pays  qui  fut  iadis  la  plus  belle 
(ôktoied'?  Portugal.  Bxcilé  par  ^Angl«ll^^re,  oui 
crânl  de  voir  contcïlor  la  îuwraideté  qu'elle 
aerce  sur  cf  pays  iletiuia  17Ci3,  il  veut  oon  miu- 
lemriit  iin|«>^r  .ta  litl«  aux  Portugais,  mais  il 
t-"  '  'langer  la  loi  fondamentale  du  pays,  l't 
il  fr  vîolemineRt  par  une  conïtilulion 

(II.;.,  ,.».  r.Vngleierre. 

yu'en  arrive-i-il*  iH>ulpnu  par  Ica  «ecflurs 
fhnliiiin-  ']f  rXriçlcierrc  et  do  la  France.il 
F  iarcr.aïetdM  .-oWats  étrangers, 

i]  [  ;tnRhit'e.Soiiffi';re  l'assiège  avec 

il  U.1,  et  le  siËge  dure  près  d'un  an.  Kl 

a  ■•■-S  inierTalle;  remarquei-le  bien.  U«- 

sifcurî,  pas  une  ville,  une  boureade  qui  se  Riil 
déclarfc  en  sa  faveur  Ce;>cnduiil  utk-  iraliiKnn 
oUenue  à  prix  d'arecnt  Jcar.  dau«  ce  temiiii  do 
vénalii^  et  de  cupidité,  m  plu«  grandes  que^- 
ti  :  '        t:  nîjiolvfiil  avec  de  lor):  celle 

tr  riî  la  flottt  je  ioa  frère  et  le  rend 

(u-fi.-  '•<'  ro  L^pilate.  Voilà  eommenl  les  divi- 
■loiu  inteeilneii  du  l'ortugal  ont  atteint  leur 
i-r'f-  ■■■■'Wk  comment  ce  pays  se  Irouvo  ruptacé 
ï  1  sous  If  ïa[iseiaj;c  de  lAuj;  Ici  erre.  Cl 

1  ' Il   l'Imniicur  vt   la  di^iiHr  de  la 

i  iW  dan»  cette  Krandiî  afTaire  la 

\  'jverneniont.  VoQà  le  résultat  au- 

1)1-  I  I  -  iivoas  coopéré,  et  donl  l'Anfileterre 
>:  j        I  i  proQler. 

Le  ministère  nous  annonce  que  la  situation 
de  I  £«|>affn<- apjiellG  une  sérieux  allCiitioii  de 
I  <  nveniin«  signataires  du  traite  de 

t  ilian>-c:  il  aurait  pu  ajouter,  8an.i 

*■-  ■ .  ■->  de  la  part  de  toux  le*  souvorains 


its  toutefois   quelle  a  été  celle  que 

:i   ijriw   aux   circonsiauccs  qai  ont 

:.  ^  ina]beur«  oui  pèsent  sur  rBsjiagnc,  et 

Je  (Hieitiua  dans  laquelle  cotte  participation  nous 

ph<  r. 

t'ie  la  puiiKtncQ  de  aot  armes  avait 
la  foreur  d'une  révolution  dont  la 

'  <i  poliliqu»  avait  Hi  la  seule  cna»e  : 
un  (lia  de  France  avait  replacé  sur 
pour  nous  témoigner  sans  doute  sa 
ince,  détruit  l'iEuvre  de  Louis  XIV,  et 

piedi  te»  traités  qui  aont  lo  fondeotenl 

-9iic«-  (DflUifttluntB  nu  ^ane  lUi  mi- 
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Un  ne  niera  po»,  j«  pense,  que  la  Justice,  le 

j.. .,    ri..,,.,, ,  I.  .,.  i|,;  ■•:i.neiiia<>nl  au  gou- 

V  de  s'i>ppo»er  a  un 

s  ■  T'^ts  de  la  France. 

•ir.  ne  ^rd  jamais 
!  unissons  k  un 

4      ,  re  influence  à 

tWrxt,  puis«iuc  l'al^ulitioii  du  ia  loi  saliquc 
pcrael  â  im  fTim^e  anglais  ou  à  un  prince  de  la 
inaÎM'  -I-  venir  «'a«Koir  sur  le  IrOno 

da  ï.  .:kgne.  E.n-cc  li.  Je  vous  le 

dOBUKlii.  H&isitati,  nD«  politique  fondée  «ar 
■M  *rtiff  ioIéréUf 

MaJc  voyons  les  rittUtatt  de  la  ial>ilairg  i»- 
tbÊtutt  qu  die  i  exercée  sur  la  péninsule. 


Au  lieu  de  réformer  les  inslilutions  que  la 
marche  doâ  »i6clci  avait  conf^Iidées.  nti  citaugc 
violemment  l'ordt»  de  suceosîiori;  et,  par  ce 
ctianaement  do  principe  fondainenlal  de  la  rao- 
nnrclïie  e^pncnole,  on  constitue  virtuellement 
le  pays  en  oiàt  de  enerre  civile. 

L'n  clun^ement  dans  le  principe  du  s^uver- 
iieinent  est  une  révolution;  et  une  riWolution 
contre  le  y\Tf>\\  établi  en  provoque  toujours 
d'autres  qui  ont  pour  objet  de  mainlGnir  le  fait 
nouveau  qu'elle  prétend  coDSftcrer  en  droit. 

Ainsi,  dejA,  vovons-nnu;  i  Madrid  le  peuple 
qui  «  soulève  et  donne  à  rHunipe  effrayée  le 
«pectacle  dnn  2  septembre.  D'un  autre  cAte,  le 
fait  qui  s'établit  contre  le  droit  peut  bien  l'enipè- 
cher.oar  la  forée,  de  ressortir  ses  conséquences; 
mai»  il  nu  l'anéantit  {as  comme  droit  ;  et  quatid 
ce  droit  se  représente,  »i  une  fom-  l'apiiuie,  il 
reprend  tous  «es  avanUpef.  C'wt  ce  qufarrtve 
en  Bspagne,où  ta  présence  d'un  prince  qui  sent 
bouillonner  dans  ses  veines  le  sing  de  Henri  IV, 
dont  il  descend,  siifllt  pour  sonlever  contre  le 
bit  révolutionnaire  \es  provinces  du  Nord.  Pur 
conséquent,  en  ne  considérant  la  que^^tion  que 
[élativemenl  à  l'Ksuaiine,  l'efTet  de  la  snlulitiro 
inilucncc  d-Mit  MM.  le»  minUtn»  *<;  félicitent 
est  d'avoir  !diviÂiï  la  naliim  en  trois  nonions 
ou  tniis  camps  ;  l'un  qui  sûutieni  le  droit  de 
don  Carlos;  l'anire  qui  niainlieni  le  fait  par  le- 
quel réene Isabelle  ;  le  troif^iême  qui  pré|>aro  uue 
notivelle  révolutton  qui  commence  par  dus  mas- 
sacres. 

I}ue  ferons-nous  cependant,  nous  qui,  pour 
assurer  ce  résultat,  avons  immolé  \fs  ^randj 
ini>:n:-ts  qui  se  raltacLaienl  pour  la  Krance  a 
l'o^uvro  lie  Loui»  XIV,  dont  Napijli3on  nvaii  si 
bien  compris'  toute  l'importance  qu'il  n'était  ef- 
forcé de  le  renouveler  au  profit  de  sa  famille? 

Je  ne  demande  pas  à  M.  le  ministre  des  affaire* 
étrangères  le  secret  du  gouvernement,  mai»  te 
veus  uni:)uement  prûgeuter  ici  la  situation  dit- 
licile  qui  est  rêsutlco  de  ta  politique  qu'on  a 
suivie. 

Le  gouvernement  français  abandon  iiera-l-il 
riUpaune  aux  convulsions  et  aux  déchirements 
dont  il  a  été  la  véritable  cause,  en  admettant  le 
testament  de  Ferdinand?  Fera-I-il  comme  jiour 
la  Polùcîie.  qu'il  a  laissé  «raser  après  avoir 
proclame  devant  tes  deux  Chambres  que  la  c^iusc 
polonaise  ne  périrait  p>»?  liais  alor«  que  dira 
la  France,  que  dira  le  inonde  entier  d'un  aufsl 
Ideltc  abandon,  et  quel  sera  le  jugement  de 
l'inexonible  hùsloire? 

Intervlendrons-noiis  contre  don  Carlos  en  fa- 
veur d'Isabelle  et  de  la  révotationf  Uais  dnns 
ce  cas  on  £«  demande  quel  pariî  prendra  ri?u- 
rope;  l'Ktirope,  qui,  en  retirant  ses  ambaya- 
deurs,  a  reconnu  implicitement  don  Carlos,  et 
De  peut  l'abaiidonucr  san*  déshonneur? 

lntcrTieiidron»-nous  il  la  fols  contre  don  Carlos 
et  coiilre  la  révolution  qui  menace  de  boulever- 
ser rF,-ipagne?  Ceci  e«t  encore  plus  diflicilc.  cl 
cependant  let  moments  pressent  si  on  ne  veut 
pas  se  trouver  plus  lard  dans  de  plus  grands 
embarras. 

Enlln.  Messieurs,  le  souvernemeni  se  félicik, 
et  c'est  ici  lo  point  fondamenUl  de  sa  politique, 
d'éire  intimement  uni  avec  l'Anglelerre.  Je  ne 
rappellerai  ui  la  foi  punique,  m  l'inoendie  en 
pleine  pais  de»  vaisseaux  danois  dans  le  port 
du  Copenhague;  j'observerai  uniquement  que 
nous  sommes  la  seule  puissance  maritime  ca- 
pable de  disputer  aux  Anglais  l'empire  des  mers, 
que  ooire  Industrie  et  notre  commerce  sont  les 


*"'  l»'^*-'SiBBPSf  tomes 

■        '   '      ■      ■  -  -1  is  ; 

I   i.'tll 

lia 

'  lice 

lui  '!•■.. lir  .|.-  ivii^er. 

Ifi,  pijuMor  t'I'iï  loin  eut 

bntioti;  ne-  ■  .  .ii'.jà 

ïliietil.t  •{  ,|>Q 

jp    rii'ii  II, 

Jrp  i|rt  1(1  iri  -ai 

litiilàll-lO  miJi;  -,,    :_  ^;....fc3 

nii'mc    armi^e  français!  a 

"  iv*  il'illaniUiH: 

'■   ilIl'd.U-  ^mrr.'  iir- 

|Br.-  ii|  r...  ■,.,. 

■  .r- 

..j.ie 

IV    .Ull-il    ,jt,t    ilulis 

nniiliM   arcali[i-ji  •!  imiHM« 

""■  I  ■    -ir 
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',  131  ii-ti.'  'If  Ib 


Kliry     .l'iiiF.',^     I..„     f^ft-     - 


u  rMiilinta 

...11..,      -,      .ji,:.     .-|, 

qu'eu  rvetR-lllc  lo 

R-ln-MK'. 

'Il 

tHttlri.  1 
'iir  un  1 

litoiil   l< 

ti*    ilu    1' 

||iMHn>> 

-'Ktlvurs  ihi 
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friiîtea  ;  ccpendint  il  pariail,  .i 
<lrt  coup»  Je  fiuii.  Leg  maisoni 
(lirifie  eiai'-iit  enfoncées.  C"éiâi 

cir 

Saj  ■  ,.,,,' 

eUil  (It  i!i-,i,-f  iir„ii  Ki  lie  (U 
Imprimer  Oriw.  «ne  i.:Iic  lâché 
lie  braVM  aoldal-:  ma.s  c'esll 
riMe  (jup  ir«n![j.vticr  le  Aéaoï 
iKir--  '  liiimesqtiî  étaJtnl 

ment  où  de,  coups  de  fasU 
UriMitie,  quelniiw  jours  apu- 
sanee,  \^r  |ps  jrjurnanx,  des  fa 
londait  Cire  Èurvciius  yans  ot 
voulus  mi-  pnxiinr  .les  r^n^i'ie 
J  "ppctii  [ir'"'  'f,'  moi  des  ofik-i 
'''^'"'"  iiivaïai^iitii. 

"«  '■■  ■  '■■jilliONs  e(  (I( 

iwris  .)uf  .Its  i;»uih!-  .le  fi'u  éiaiei 
maison  ;  que  pliigicurssolilaUavi 
qu'ai}  iiir.i[i.;ntfiû  on  enToncail  1( 
lie  feu  en  otiit  parti  M  avait  bli 
(JU'iii  y  avnii  Iroiir.;  .ica  liomi 
It'î^iJils  la  trtiiipe  «v«ii  «u  un  a 
-"l'hl*  ne  m'oiii  pas  nié  qu'il  n 
■II  'II-  la  imMif.  .les  (n-rsoni 
'  iiiii. ■¥.  aieni  pu  être  aUcin 
"II-  ■  lit  iiisllieurcux,  mais 
!'■'''  ■    I  li  fait  v,i  (Uiiiiier  c«  qu 
Un  i>ftii't(Hr  tJu  3S',  en  semtoin 
Wii   au  oin  lie  la  nie  Beaubo» 
fntirc,  vouhril  rentrer  cIim  |iij^ 
*"•?  l'iTHpr  r.;viiii-i  par  les  Insii 
^a  mai* 
■'  la  mair 
<  truuvuiiC  il 
■  ■  la  p'.iiiion 


.1.     ,.    .i 
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pure  que  ce  sont  des  hommes  d'hooaeur.  le  ne 
cn:>ir3i  d'Ailleurs  iamaiâ  qu«  dvê  soldais  Traii- 
çû»  iMhtv'\l  être  aimi  transfurm»  vri  Assfi- 
liBK.  i^ui  frdiili'iiti'nt  iipoiit,  rominc  (iii  l'îi  dii, 

IW    r<'-       ■  '■..IH.    Ik!    (.-1     ■  :         ■    rw. 

COOiav  .r  d''9  soi''  ..lis, 

f"  ■.-,i.i'->.    :>,nr,'-iOUS  [liJUlnil'ii    MU    Ln«'l 

L  .rnemenl  &  ra|i|ieler  ceà    fajuî  c'est 

pii^c  -^u  ,..!  voudrait  les  fairs  |>eïersurte3&*ré- 
pneai.  B(  p':)urquai  poursiiii-oti  ce  réulmenlï 
c«Bl  parcfi  que  le  hasard,  Iw  circoiiF^tani-eg,  ont 
nota  qu'il  ail  «té  le  {in-inicr  régiitir^iit  qui 
a  tWl'.  i\  'Iri^i.iMi',  ii:  Myil  trou»*;  rilpu*llioil 
i  .  liuii's,  cille  iitalit- 

fc.  I  <,  le  nirtlif  de  l'a- 

càarQeuiciit  av<rc  le<iu>^l  »ii  puui'Miil  ce  brave 
rtrm-nT.  yu'a-tU  (aii  a((rèa  tout*  ce  que  tous 
Il  rejfimenU  dans  sa  position  aunieol 

^  '  liii-  Scuk'ini'iil  il  a  PU  Cti'jiirit-urde 

'1  mer   l'exemple  de  ce  ilùvwic- 

iti  I  Iv  au  roi  t-l  A  la  ditrcoïi:  de  ta 

R'  "■  ■  !'■  1"  qui  a  Ëié  suivi  et 

ij:  lient»  -ia  l'arméi-, 

(««.■:.-  il-  1  ,-  .,■,.  n^  -iirt.-t-s  l'exigeront. 

H.  I#  iaiir«|ul>>  d«  Drru\-llrt-i^.  J'ai  eu 
g]  tt..ji  .  ,1  ïiio  le  ;jj*  re^iiiit'iil  ^irsque  j'ai  dé- 
L  iil5  de  la  rue  Tran^iiuiiain.  que  je  ne 

»  i  !>•  M-    l'i"  i'ftiil  &■  reKiniet»  qui 

s  in-Ksiiut;  ri  J<;  sut»  II*!!)- 

r<  1  riioiinralile  gémirai 

q  l'rjii^Jiis  Mnt  iuLapaiilcs  de  »e 

I-  ils  excêi-  iWuritvnwN/.l 

,n  Ole  si  mal  c-inipi-is.  uu  plutiil  que 
)i-  -ins  d'iuti-  -i  Miiil  exprime,  je  vais 

ftit:i!  l 'Il  <laus 

UpM>-i  idus  de 

noikr  >;>  :i  i  ii<»ii<.'ralde 

^«fï  nombre  dei  in- 

«)•■■■  ■;■■■■:  •-■'quel  eut 

c  -.'>it.  II  y 

a>  :.,..■  iii<niii)es 

b!  VOUS  demande  ïi 

t'ij.  .  .  I  tvatt  pa*  olitenir 

l^iD&me  mtulUil  avec  |)ius  de  modération. 


liniïtrn  dt  l'iHStruelioM  pu-'/iUiue. 

■  i[i  fait  en  n!|n)tjsià  riKummlilf 

'    '"fil  V  a  eu  A  P-ir^-     ■  I"    --a- 

!  iivril.  plu*  tl>'  i4- 

,.i  :,l;1iI;  Il  y  arail  L,vi.v  j.:.!^  de 


IL  Ctifr-,t 
le  rai.- 

liiiD  di 

Uoor  t->    ^.; 

no  inauivé*. 

M    le  roiale  d*jlrfi*al.  J'ajouterai  que  les 

tooriiV:;.  tirant  de*  fcin^Ires.  di'  i  lUS  le»  cûlrt. 
«  «tji'it  '  ■'  '  ■■  -  '■■■;"■'  'taii»  le*  KiaÎKons 
pur  <i  '  ^our  Taire  wnMir 

oes  &0S  <  .'    i^  parole  non  jins 

four  n  i  -  du  diflcours  du  preo- 

|în»'"  idever  4  il.  le  iDini-'ir* 

iir  iliie  te  soin  de  reinjilir  la 

U.  "de  réfuter  des  assertions 

IMieraimi   ft  aiiunialolres  i  la  dignité  de  la 
'rw>ce   Je  venx  fitmplenM'ut  répondre  quelques 
ï  lin  (ail  c<ié  far  M-  de  llrézé,  et  qui  se 
■rie  ^  une  éj'"q<te  i  laqut-ll-^  j'Ciais  l'fiarKé 
-  L'iraieur  imus  a  «il 

El  ..inc*-  ;*[nlaiii  iina^4«E 

r  iijl)t>.  j  aime  a  fienser  que  c'ej<t 

I  ïnce  qu'on  doit  aiiritiuer  «on 
iide  du  lïit  dont  il  a  parlé.  Il 
I  s'est   iMssé  k  U  idai:e  de  la 
,,.  journée  du  dinjauclie  23  Terrier. 
I?  a  i>}pÉté.  du  in>>in«,  je  crois  l'avuir 
cd:.    j,.  -..»i.  que  le  soui-ememeul  avait  or- 
dlHDHk  m  lia  (Dgioa  lolerâ  que  les  citoyeiui  Tus- 
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sent  iDalirailés.  frappé*  par  \ei  agcnU  de  U 
force  publique. 

Celle  assertion  avait  déjà  été  produite  daos 
une  autre  eiK'ei'ito,  9t  l'y  avais  répondu  par  le 
plii«  Ëi^laïaii'  'i^'j  sotcunel  démenti.  Ce  fl6- 

rait  tiiefi  pc  ne  «l  le  Kouvernemenl  et 


rdans 
lissent 
-  aussi 
!  aélâ 
i:iaire  ; 
me  iiilg 


les  tioniQtea  H'ii  

les  conseils  du  tf-- 

jamais command^L  ...  i.,,,-^, 

odieuses.  J'ajouierai  que  le  eo<i' 
le  |if*inier  a  solliciler  une  en^u...  ).. 
et.  oommo  ministre  de  l'intérieur,  je 
eniprestédelarùolaiiKT  I^lleaétébiieavfrc  tous 
les  sain»  cios^lttlc^:  uii  numiire  très  coasidé- 
rable  de  témoins  a  été  enienttu,  et  il  esl  inter- 
venu un  arr^l  »>lennel  qui  a  pnxrlftiné  fausses 
et  calomnieuses  toutes  tes  asserlirm^  qui  fivaient 
été  produites  ti  ce  su|el.  Si  M.  de  ilrvït-  avait  pris 
la  peine  de  senquenr  de  la  Tcnlé.  il  aurait  éviti 
<lc  les  reproduire  ici.  et  m'aurait  évita  de  le) 
«léniunlirdc  nouveau. 

U.  le  mar^i^Mil  emmlr  de  l.obaii.  M.  d% 

llréiO  a  refiardû  cumme  une  fau.Me  mesure 
d'avoir  mis  son«  les  armct  V>  uu  JO.(}W  liommes 
lorsqu'il  n'y  avait  qu«  800  in«uri;iï8.  Je  ne  sais 
comnien  II  v  avait  ainstirses,  mai»  il  est  unisu- 
mabte  qu'il'  y  en  avait  plus  de  800.  b*ailleur> 
derrière  des  barricades  peu  d'hommes  peuvent 
(airv  beaucoup  de  mal.  Oa  devrait,  dans  tous  les 
cas,  savoir  eré  au  icuuvenmmciit  de  déployer 
une  force  imixisanlc  :  en  ctnivaitimunt  ainsi  les 
annrclÛFles  d<;  l<.'ur  iiiipuisi^nve.  il  |ieut  les  Faire 
renoncer  à  leur*  t)rojtU,et  les  faire  nstilnTcIiei 
eux.  Rn  (Ktreil  cas.  si  je  l'ouvais.  Je  rnettraià  »ur 
pieil  tyi.lMi  liiinime.i. 

M.  le  UMri|aU  éf  Ifr«i)\  Br^aë.  Bocoreune 
fois  je  rt'i.'ri'Ue  il'avoir  été  mal  compris  Je  par- 
tajre  enti.  renient  les  idées  do  M.  le  marettial 
cointe  de  Uobiu.  C'est  jjan'e  que  l'on  esl  en  me- 
sure de  déployer  det»  forces  om^iilérabkt^  que 
l'cm  peut  tn>-tire  une  ^raiidft  moiléraiioii  dans  la 
répres!<iui.  Ain^i  l'ariiumeiu  de  M.  le  uurùcbal 
prouve  outre  «a  propre  opinion. 

M.  le  mtrèettnl  fHvnlt'  de  L*b»u.  Je  de- 
mande A  M.  te  maniuis  de  Brézé  si.  commandant 
dc3  troupes,  il  recevait  des  coups  de  fusil,  si  on 
lui  tuait  de  brave?  soldats,  de  brèves  sons-i.fB- 
ciers.  de  braves  ulïiciers.  il  laisït.'raîl  fermées 
les  iiortes  des  maisons  d'où  on  ferait  feu,  et 
passerait  i  c>Mé.  (flirH  ^fapprahatiait.)  Ce  que 
nous  avons  fait,  vous  l'eussiei  fait  probablc- 
ineiil,  Monsifur. 

M.  1^  maeqnk  de  Drenx-Bréaë.  Oui,  cer- 
laJuenieDl.  mais  ave*;  modération. 

M.  If  MNréebal  r«mie  de  Lsbaa.  Tontes 
leit  roi<  mi'-io  iirrr.<i  o'une  maison,  j'en  fera) 
enfoncer  les   iviriei;  et  je  m'inquiéterai  peu 

M.  le  iiMri|Hli>  dr  ttreaX'Hréii.  Et  moi.Jo 
(D'en  inquiéle  beaui'oiip. 

U.  le  Maréchal  romie  de  l.nlMtii.  DcpuU 
lonulenips  je  ^«rs  la  Krance  avec  autant  de  dé- 
voueiut-nt  que  vous  pourrei  le  faire  jamais. 
{Mari]ivt  il'atuiitiment.) 

M.  làMlsAl.  iRtnUfre  dtf  l'iii((ru£/ii7n  jvuAIifM. 
Je  ne  vo  I   ,  <i  pmloniier  la  di*.-ii-'iii"n  iiur 

c«  siijei,  lit.  je  ne  puis  m'empùclier  de 

taire  reni.u  jikt  a  la  Ctiambre  que  le  fait  sur 
lequel  on  a  si  longtemps  arrête  et  si  souvent 
rappelé  son  attention,  le  fait  de  la  rue  Transoo- 
nain.  est  un  fait  de  Koerre  civile  ni  fiul  le  qiia- 
iHier  par  son  véritable  nom)-  (Jv,  Messieurs,  ce 
ii'esl  pas  le  gourernemeui,  ca  ce  suot  pas  les 


tes  orifftd  doux,  modéra.  prudenU. 
'- 1  d«  la  goerrc  civile,  les  troupes, 
jiattx  ont  louiiiur*  eo  ordre  a'ax- 
a^-Aesultr  h  reu.d'essuTerdes 
Sk  «  ou  Io  lira  uses,  araiit  i\c'se  dé- 
j  fait  [>3rtouI,  ils  fini  (larloul  obéi 
Ict  J'en  demande  pardon  i  ta 
MUange.  ca  Tériié.  qu'aprt*  Uni 
\t  II  m'est  impossible,  quel4]ue 
Toe.  d'en  employer  UD  auttei,  il 
.jnge  qu'après  Uni  d'assassinau 
r  iur  de  braves  et  lionorables  ci- 
ai»  l'anDi^,  soil  daiiii  la  ^jrde  na- 
cs  dloyejis  qui  n'a^-aicut  Hhi  fait 
1er  de  pareilï  malheurs,  n'avaivfit 
1  mat.  janinli  fait  une  démarche 
ipostr  i  de  pareil»  darurers  ;  il  &<l 
9,  goe  lorsqu'il»  n'ont  un  que  re- 
tMiiul  par  la  force,  l>ir«qu  ils  ont 
'anst  de  leur  sang,  oe  soil  sur  leurs 
'eojlle  foire  idomber  1«  taog  de 
eut  débuté  par  l'assassinat. 
est  pas  snr  la  garde  nationale  et 
evre  honorables  commaodaDts,  sur 
CDt  du  roi  que  de  tels  r^rocbes 
*r;  c'Mt  sur  ceux  qui  ont  engaié 
a  guerre  civile,  qui  même  aprts 
éclaté,  mboK  après  les  malheurs 
Uiris  sur  le  pays,  ne  T<^ulei)(  pas 
ressonsabilKé.  c  cat  sur  eux  qu'elle 
K  bominea  qui  assajstaaieni  nos 
U*  sont  c«ux  sarqui  doit  retomber 

emblo  da  discourt  de  l'iiono- 

don  à  la  Cbambre  si  j«  suis 
dans  dei  questions  bien  »oii- 
erant  elle,  de  redire  neul-^tre 
l'ai  eu  Dioi-iD£iae  d<ji  l'honneur 
V  impotsible  de  no  pas  opposer 
jirodM»  les  mêmes  roponsea;  et 
re  il>!  nota-  psys  et  àt  ootre  gou- 
ipuis  i  an»,  e«t  sans  cesse  recom- 
es  lirer  contre  nous  lëj  mêmes 

h  suis  bien  forcé  de  défendru  le 
In    mi    MiaiflUi   la   l'ai   AM    A* 


manières:  mais  quand  une  .. 
de  ta  sorte,  sans  prOTOcalion] 
s'il  m*e»i  pennis  de  parler  aitu 
de  la  part  dit  pars;  quand  eUa 
cofume  une  justice  et  eoffiod 
n'est  pas  au  javs  qui  l'a  aecq 
rite  cl  poDr  son  honneur,  qu"! 
les  douloureuses  cooséquenod 
lui  qu'il  laut  s'en  prendre  dq 
c'ea  aux  premiers  et  véritable 
notation  de  la  foi  jurte,  de  1 
des  institulioiie  et  de  r)]i>flnei| 
la  Révolution  de  Juillet  a  coftll 
de  êes  véritable*  aulears,  je  II 
le  te|iorter.  i 

Je  fiasse  ici  du  petit  au  gia 
ia  faciicux  dans  la  guerre  cil 
eux  qui  la  pro?cquenl,  ce  bi4 
veraemeiiU  qai  se  rondaiieotl 
sagesse  et  de  moralité  (x-iur  al 
dee  rérolutiona,  t'ea  rendent  à 
responsables  des  conséquencd 
pays  qu'il  faut  j'ei:  prendre-    J 

Depuis  la  RÉvoludon  de  Jni) 
gouveroeoient  du  ^^i  d'avoir  j 
iraireila  liberté ctàrororeid 
promis  beaucoup  de  proRrfesl 
publiques  et  de  n'en  avoir  i 
raccQse  d'avoir  prorois  l«  | 
l'ordre  el  de  n'avoir  puis  su  le  i 

yuaul  à  la  Lln-rU'.  j'en  ap) 
1  évidence.  Ouvrei  la  Cbarte, 
tout«  la  irigislalion  rendue  deï 
il  est  impossible  de  nier  qu'il  j 
pas  me  servir  du  mot  conoossij 
mense  extension  des  libertés  | 
loul  le  drrnt  putitique,  toute 
vous  trouveret  panoul  l'introj 
cipi-s  qu'on  est  accoaiiuné  di 
Le  principe  papulaire  denoK' 
été  <;lendu  daos  la  Charte  pi 
que  ta  Charte  de  1811  a  subie 
cessivemeni  dans  toutes  Ict 
gantsalion  sociale. 

Je  ne  veux  pas  instsler  sur 


P'3^''-4j' 
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as 


île  nier  que  depuis  IS30  il  T  a  ou,  i  cet  ligird, 
nu  inuDeo^c  dévdoppoineai- 

Si  itiaintL-nunl  nous  posîODS  aut  libertés  de 
fût,  feu  appelle  «également  à  vos  souvenir*  :  est- 
il  poMJblc  de  nier  que,  dans  cts  \  dernières 
tonée*.  en  métitc  teiiip$  qne  la  liberté  léfrale 
nnnit  une  extension  proiTigieuBe,  la  liberté  d« 
bit  l'est  manifestée  avec  une  réalité,  une  éiier- 
^,  un  abus.  passeE-moJ  l'expression,  qui  ne 
nuit  jamais  vg  i  aucaoe  autre  époque  de  noU« 
MblDir^. 

Oxisullex  les  étrangers  qui  viennent  Ti*re  an 
■iDëu  de  vouK,  qui  arrivent  <lcï  pay»  les  nlus 
Or»  :  il  n'y  on  a  pas  un  qui  ne  nM  étonne  du 
àtfit  de  liberté  de  T&it  qui  existe  en  France  :  il 
0^  en  a  pAi  un  qui  ne  se  demande  si  celte  tî- 
mU  imniense.  si  cette  attaque  si  continuelle, 
»i»r.  II)  pon  i^yprimée  contre  les  printii** 
Di  '  rnemeul,  de  la  »ociiit|t,AOnt 

les,  «i  c'e«t  là  un  état  de 
jEï  iii?  liriiuru  a  durer.  C'est  li  ce  qui  les 
UiHihle,  les  inquiète. 

Bt  c'Ml  en  présence  de  tel»  faits,  en  présence 
de  toute*  ccRlIojï.  qne  nous  avoas  rendues  de- 
put-  ■  "■'  ,iu  proflt  de  ces  libertés  de  tout  genre 
-  tous  les  jours  au  milieu  du  ui>u«. 
..  .  ....L  dire  que  la  Rérolution  de  Juillet  n'a 

Ifcil  pour  l'exIeUxiOD  dec  liberté»  publiques, 
a  manqué  iL  toutes  ses  pronics^es. 

Ha  vérité,  pnur  répondre  i.  de  telles  accusa- 
tkMU,  ie  uv  r<urs  fairi'  autre  cbose  quVu  appeler 
tox  tuU,  à  '  :  il  est  iniprasibic  de  me 

fénudre  tu  .isoaoemcDis. 

bai  '-  la  llérolutioa  de  Juillet  a  lait  pour  \'cx- 
teulan  des  libertés imbliquef  plui  qu'elle  n'avait 
pranis,  &lu£  que  bien  do»  lioinmi-s  pr\idenis  et 
eH»4*  nSuraienl  voulu  demaniler;  mais  il  e^l 
cv  '  un  pavs  se  lalsM  aller  à  l'eutralne- 

Bi'  ri-volatlon,  qu'il  soit  avide  d'en  re- 

OKiiiir  luiu  leà  fruits,  d'en  multiplier  les  con- 
foMea;  Il  »e  faut  pas  s'effrayer  outre  mesure  de 
cet  emportement  de  ta  Tictoire.  U>r«qiM  le  pou- 
voir, lorsque  les  bû(nini.-s  éclairés  savent  ne  pas 
t'en  lai""'  !  -nner.  lorsqu'il»  «ivenl  résister  au 
ntUieu  uveoient  désordonné  d'ambition 

et  de  lu ,!.>  se  manifeste,  le  mal  passe  et  le 

bien  resu>.(>d  libertés  que  nous  avoos  conquises 
tl  celles  que  noua  avons  écrites  dans  iio«  lois,  et 
CCS  libertés  de  fait  dont  noa^  jouiMon»,  elles 
■lliflsterDnl  quand  l'ordre  sera  couiplêlemeiit 
rttabh.  quand  ie£  esprits  se  seront  calmés,  quand 
le  rail  lie  la  r«v(iluiion.  au  lieu  d'être  un  fait 
Ktoel  et  cDcoru  brûlaDl,ne$«ra  plus  qu'un  évé- 
Bernent  historique,  un  grand  et  glorieux  éréne- 
■Biil  dans  la  vi«  de  ta  France.  (Narfuii  xom- 
hwiMd'iirfA/iû'n.)  Ce  progrès  si  rapide  de  toutes 
is  BlMtrté.s.  ce  mouvement  prodigieux  et  redou- 
liUe  sera  la  gloire  de  U  Vraucc,  la  gloire  du 
loin  ^P  .  .-.  ■:tctions  devancer  un  peu  cet  ave- 
nir et  1  paa  trop  aux  alarmes  des  pre- 

Ce  qui  a  fait  la  force  du  gouvernement  depuis 
1  las,  c'est  qu'il  ■  eu  foi  dans  la  bonté  de  sa 
e,  tjafls  la  vertu  de  nOiS  institutions,  dans  le 
ifrn-  <iii  t>avs;  soutenu  par  cette  foi,  il  n'a 
cr..  iiimcose  développement  des  li- 

- .  et  ceftendaDl,  remarquui  que 
!  1  le  premier  momeiil,  lutté  en  la- 

■  d-,  :  E'endaDt  que  toutes  les  libertés 

6iniopa»iiuU  que  nous  proposions  noas- 
-JncK  CM  lois  bvorabics  à  la  liberté,  leprtn- 
ôiieqBl  a  fait  la  nfegte  de  notre  oanduiie  depaia 
4iBi,  c'est  le  priudp*  dt  la  résistance  au  dé- 


sordre, le  (winclpe  du  rétablissement  de  l'ordre 
immédiatement  après  une  révolution. 

C'est  nue  Œuvre  difticile:  je  convient  qu'on 
D'y  a  pis  toujours  rcuEsi.  S'il  ne  s'agit  que  de 
reconnaître  que,  dans  le  cours  de  ces  anitées, 
aprt:»  de  tels  événements,  il  y  a  eu  des  désordres 

3 ne  te  pouvoir  n'a  pas  toujours  su  prévenir,  des 
Ësordres  qu'il  n'a  pas  toujours  sufSeamment 
réprimée,  je  suis  tout  prêt  a  le  reconnaître,  il 
n'y  a  aucun  miuialrc,  depuis  4  ans,  qui  ail  la 
prétention  du  n'avoir  commis ancune  faute,  liais 
]!'  di<  qu'eu  fait  et  en  général,  le  caractère  de  ta 
politique,  de  la  conduite  du  gouvernement  de- 
puis 4  ans,  a  été  de  lutter  en  faveur  de  l'ordre, 
de  travailler  sincèrement,  énergiquemenl,  pa- 
tiemment, â  le  ramtuer  dans  la  sociclè,  dans 
les  esprits  comme  dans  les  rue*.  Je  dis,  et  j'en 
demande  pardon  à  la  Clianibre,  car  j'ai  invo- 
lontairement Tair  de  louer  la  poliltau«  du  gou- 
vernement, mais  il  faut  bien  que  je  le  Ion.'  jyjur 
le  défendre  ;  je  dis  que,  depuis  4  ans,  c'eM  là  ce 
qu'on  a  fait  constamment.  IJepuis  le  jour  ou  les 
clubs  ont  été  fermés  dans  Paris,  trois  semainoa 
environ  après  la  Révolution,  jusqu'aux  derniers 
désordres  qui  ont  éclaté  il  y  a  trois  mois,  la  po- 
litique du  gouvernement  a  été  constante.  Quon 
rêvasse  tous  les  grands  événements,  on  verra 
que  le  rétatilissement  de  l'ordre  a  toujours  été 
le  motiile  fondamental  de  notre  poliiiaiie. 

Jusqu'i  un  ceriain  point,  en  fai<antla  part  de 
l'inllrmité  humaine,  de  l'insufOsance  de*  etTorld, 
de  l'empire  des  accident*  du  tempi,  nous  avons 
Team,  qu'il  me  soit  permis  de  le  dire,  au  deli 
de  l'ultente  de  la  plupart  des  hommes  sensés.  La 
plupart  des  hommes  sensés  et  éclairés  qui  avaient 
traversé  tontes  nos  vicissitudes  politique«,avaient 
de  l'avenir  de  la  Révolution  de  luillet  bien  plus 
mauvaise  opinion,  ils  s'attendaient  à  de  bien 

Elus  graves  désordres,  ils  croyaient  la  »o«riélé 
ien  aulr«-ment  compromise;  «i  ce  doui^,  cette 
inquiétude  des  hommes  de  gens  et  d'expériences 
été  l'un  des  principaux  obstacles  contre  lesquels 
nous  avons  eu  à  lutter.  Le  Kouverncment  avait, 
je  le  i^pËte,  foi  dans  nos  iôstitutions,  foi  daas 
te  lion  aens  du  pays  :  mais  une  foule  d'homnie« 
éclairés  n'avaient  pas  la  même  contiiUM'i-;  iU 
étaient  dominés  par  l'uxpérienc»  de  loni  ce  qui 
s'était  passé  en  France  dei>ui  MO  ans;  ils  n'avaient 
jamais  vu  un  mouvement  violent  s  arrêter  i  se- 
maines après  son  origine;  ils  avaient  toujours 
vu  les  événements  se  précipiter  sur  la  même 
pente,  une  révolution  amener  une  révolution 
nouvelle. un  désordre  suivi  d'un  autre  il>.T5;>r>ire. 
Le  contraire  c*t  arrivé  après  la  Ituvolution  de 
Juillet.  On  a  niarciié  lentement.  Il  eH  vrai,  mais 
on  a  toujours  marcl>é  vers  le  établissement  de 
l'ordre  ;  on  a  toujours  remonté  la  pente,  au  lien 
de  la  descendre.  (Trii  him!  Itè4  biei\U  C'est  là 
un  fait  qu'Uestimpoesiblede  ne  pas  reconnaître, 
quelqne  amère  critique  qu'on  veuille  faire  des 
rautes  de  détail  qui  ont  pu  être  oomotiees  par 
le  gouvernement. 

Messieurs,  c'est  là  la  politique  de  la  Charte, 
c'est  là  la  politique  constitutionnelle,  ta  (lotillque 
littérale  et  modérée.  Je  crois  que,  sans  vamlé.il 
lui  est  permis  de  se  qualifler  elle-même  ain^. 

Je  K'pondrai  peu  aux  objections  de  détail  de 
l'honorable  préoplnant.  Cependant  il  v  a  quel- 
ques faits  qu'il  m'est  impossible  de  ne  pas  re- 
lever. 

Il  a  parlé  de  l'état  de  nos  fioances.  lel  que 
l'avait  lait  ta  Révolution  de  Juillet,  de  l'état  la- 
térjeur  de  l'adminislfation.  du  l'arbitraire  qui 
régnait  dans  les  rappons  du  gouvernemcut  avec 
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toutes  les  maximes,  tout  le  langnee  'le  déwrga- 
nisation  ei  de  violence  de  "-  —'•,'■■—■■■','■,,  m 
c'est  |Hr  I:')  que  c«  psHÎ  prêt'  iiire, 

et  c'est  eu  iUWTI»»Ut  tX8  nOU.;:  :    ..  -  -i    ..iSUf 

xou  drapeau  i]u*il  veut  l'ofipOMrà  la  iiolttique 
de  la  (Charte  ! 

Il  y  a  là,|i-9fmetiei-moi  de  le  dire.  Messi^-urs... 

je  clwrelie  un  mot  moins  dur ;  mais  dans  ma 

pensée  il  y  s  boute  pour  ceus  qui  emploient 
cette  politique,  il  y  aurait  lioulc  pour  nous  à  en 
^Iru  les  dupes  :  ce  ne  peut  6tre  là  qu'une  nu- 
mcuvrede  parti. 

U.  if.  mBri|ul«  «le  nrea«lkrÀ.sA.  fUl-tiU  là 
votre  seul  arf  iiiuefitY  11  e>l  iiiâiivau. 

M.  4ânl«:»t,  mtnûlrc  ilt  l'JntlrtuH'in  pu> 
Je  crois  aroir  employé  quelaue^  artit'iu'Di- 
t.i:t,  dans  h  fond  de  fa  qiie^ion  avant  ii'isn  . 
à  i:elui-i-l.  Il  est  naturel  que  l'honoralile  -ir 
lie  les  ail  p&:i  trouvé»  bons  :  mai?  Il  me  permi  Ura 
de  croire  qu'ils  De  sont  pas  mauTai^.  (fiir.-  a'ap- 
prohatioH.i 

Je  dis  doue  qu«  de  in^me  qu'à  mon  avis  il  f 
a  honte  iKiurun  parti  à  abjurer  ec  quia  lait  nnfl 
seulemeiti  son  lioniieur.  inais^  Torv-e^  de  iiit'me 
il  y  aurait  liinle  pour  nous  à  le  suivre  dans 
cette  voie.  \i  vous  ni  noua.  Messieurs,  n'en  se- 
rous  nl'Juits  U.  vous  c-'tnprendreï  comtue  nous, 
et  quoi  qu'on  en  dise,  que  ce  n'ol  la  <iuo  de  11 
politique  révolutionnaire,  auardiique,  de  iles- 
truction,  de  diiinoliliua. 

Kti  bien,  les  l>!mps  de  d<ïniolillon  sont  passés; 
les  moyens  rledéuuiliiion  n^soni  plus  de  saigna. 
Ce  que  nous  voulons  aiiiourd'liui.  c'est  alTermir, 
■xiRsolider.cnnstruired^miiiivemenllamonarctiie 
i:ronsliiutioim'>lle  que  In  France  voulait  en  I7f>9, 
que"  il  conquise  eu   IfiSO.  l>e- 

pui-  '.rd'liui,  nous  avoM»  suiv 

mi.'uii-  iii'M  !"•.  uii,K[:i-k's  oue  n.i  :  ■'  ■'  ■ ''s 
le»  vi(den>-eâ  des  partie.  Si  le  leni  ^ 

e»l  |>iis-e  ir.-Mnmeou  le  .lit  B^-uét n.  .i,.  i,.  .  .j  u.- 
d'hui,  si  à  sa  plaee  est  veau  le  Iemp*i  des  men- 
ioiiges,  nouii  triomplierotts,  je  l'e^pere,  des  ineii- 
songes  comme  iiouit  avons  triomphé  des  violen- 
ces :  et  nous  rC«tero?is  din^  >;etlv  politique  htié- 
rale  yX  molénJe  qui  e*t  la  iioliliqnc  de  la  libarle, 
et  celle  p<diiiqu&  Ira  se  developpanl,  et  iKiiler& 
(!•■  jour  eu  jour  d^  fruits  nouveaux.  {Kar-jtut 
protong/jn  d'appriibeliaii.t 

M.  I«  HiiriiaU  «I»  DreuK-Brëxé.  }e  n'en- 
treprendrai |ws  de  rt'fiondre  in  '-.rrrru'i  k  l'elo- 
itueul  >lisi:oiiri>  que  vous  venez  d'entendre.  Deux 
orateur:  sont  insL-riis.  le  dirai  Gculeinenl  quel- 

Îiies  mots  sur    la    rêforuic  purleineutain-  que 
.  le  mini'lre  a  qy^lifi"'-  de  uienM>iif.'e  iv>intr|Me, 
J'aurai  |iluï  tard  !■  ■  traiter  <■■  le 

Juf^liiui,  ei  ce  ne  d'utie  m  ■  i 

enif'-  J-  me  bnrn.'ni .»  uire  aujourdrun  qui'  la 
riSfi-rine  parlemeiitai'e  n'est  aulre  ch'isequ&le 
cran-l  mouvement  de  »}  sur  lequel  insistait  tout 
\  l'heure  U.  le  mini^^lre.  So\if  ni;  demandotis 
autre  etii>s«  que  r  -.-ii.i.i.nt  u;eni?rat  du  pays 
tel  qu'il  ï'est  prvi 

J'ai  utaltvé  moi  .  i;iu  l'orateur  lorsqu'il 

a  dit  que  la  Itesiaii ration  avait  dépensa  lieau- 
coup  plus  darvçent  que  la  Itevoluiioii  de  Juillet. 
Je  u'entrtirai  (ris  dans  un  détail  de  chitTres  dont 
le  n'ai  pas  d'ailleurs  les  elémems  sons  le:!  yeux. 
Les  deux  faiiji  qu'il  a  si§;iiatéB  comme  cau>e  de 
cette  dépense  ex) raor.l inaire  sont  la  mallini- 
reuse  entré'  des  étratiiiers  en  Francv,  et  le  mil- 
liard de  l'indemuilé.  gùant  à  l'entrée  des  6trnn- 
Ï;er'',  par  uu  mensonge  prtiitiqtie.  on  s'est  plu  à 
lire  pe^er  sur  h  (tc«iauraitoa  cette  inv.ision. 


Mï»iwfl  it  MOffiKfit,  8î  Men 

in'fift',  de  11.  le  eamle  Roy 

lU'iO.  Ctl  illiislrtr  (inancier  à 

Borlc,  A  ceH*\  ipoma.  dune 

irécise,  le  bilan  iio  U  Itcstau- 

à  ce  nu'OQ  ne  puis^u  pas  ini- 

-.  itton  les  charges  que  ta  R£- 

lillei  a  faii  peser  aur  la  rranc«. 

le  a  prouvé  quft  non  M!iil«m«nl 

ail  jutio  ni  «aluiaire.  «t  il  «ij-cc 
iltusln;  maréctial  qui  ne  le  ré- 
c'est  lui  qui  u  le  pri>iiiier  pro- 

n  dans  ta  Cliambri.',  maii^  mfma 
presque  recouvert  ccMi-  dt'iieose 

r  la  facilité  que  Ictt  Iranuctioru 

par  l'a  u  e  me  Q  ta  lion  qui  en  vfi 

■iropriélé.  J'entre  pour  un  iiis- 

'  meg  adversalrei,  el  vfiut  allez 

rBrâtauralioii  a  été  coupalile  de 
tiniie;  Jfi  lUt  aussi  que  la  Ho^iau- 

upable  de  donner  une  imieniiûtt 
,iit  avaient  été  <l6))oaillés  de  leura 
froniiiïre  Révolution.  Je  suia   ici 

"  ■Intéressé,  car  Je  u'ai  eu  aucune 
_  iité. 

|>Resttturalion  a  été  coupable  de 
Biiitii.  Im  hommes  qui  {"ont  reçiw 
>coupalil<-^.  Kl  qui  trouvé-jc  sur  la 
linniUirei?  D'utwrd  le  gémirai  La- 
re^u  une  somme  immensi^;  pui» 
,  parlLsaii,  s'il  en  est.  de  noire 
actuel,  puis  em-ore  le  verlueux 
,     a  reçu  3  mtllioiiK.  Ces  hommes 
tulremeni  coupablex,  el  sau-  doute 
■^ible  esl  c*!lui  qui  a  rei;ii  le  plus, 
AU  le  plu»,  ii>  oe  le  nomiin-  l'is, 
Bndemnilé...  Voyei  où  conduit  iar- 
Dsieur. 

d'aïùir  été  force  d'articuler  de 
j'ai  cru  devoir  défendre  eeite 
Itnce  qui  a  élé  Tobjel  dinjusics 
~  l'oii  f  aux   voiz  ,') 

aie  DahvnclMge.  Je  suU  flcM 
ntit  ritortiiuttA»    msla   la  rk<mk__ 


niatiSTl 


nit  \M  w  fOiiiimre, 
surveillance  Ccite 
vernemenU  représenlati... 
t-elle;  Bile  senerci;  par  un 
deus  Chambre»  légi^lalivea 
D'cïiercfl  par  ta  Chambre  d4 
Chambredes  députas.  ' 

Mais  ces  Chamt>reir  ne  soiil 
assemblées,  d'oiï  il  rémlte' 
aiii«itiM  qu'elles  se  trouvent 
l'oblizalion,  comme  premier' 
de  produire  oe  que  l'appelle 
c'eal-à-dire  de  pnxlutre  aux  J 
el  du  pavs  le?  actc^,  les  Iras 
comphs  dans  l'intervalle  de«| 
qu'on  examine  sa  politique  tai 
t  extérieur  et  de  nous  dire^ 
ment  »ur  h  fteslion  des  alÊai 
la  dur^  de  la  session. 

Pourquoi  ei<l-il  obligé  de 
cations?  C'est  aw  la  puiss 
seulement  dans  le  mini»lère, 
pncorï'  dans  les  Chambres 
que  le*  Ctiambres  sacbenl,l 
leur  f>c.'>sion,  si  elles  piHirrol 
cnan  ou  #i  elles  devront  Iq 
sance  executive.  | 

De  là  il  arrive.  Métreurs,! 
dan«  un  pays  de  liberté,  nu  d 
i  uu  discours  aussi  conci»,  I 
dirai  sur  beaucoup  de  pointi 
ctïlui  que  nous  avons  entend 
celte  sessiou. 

Voit!  quvlls  est  la  poliliqa 
demande  i  présent  si  le  mini 
discoiira  d'ouverture  couforiï 
iitique  et  aux  libertés  da  a 
est  ranté  M.  le  ministre  al 
bhque.  1 

<,iu'pst-<.-c  qu'un  fFouvernern 
C'est  uu  vyïtème  d'après  leql 
niini.ilrr  et  K'>UTcrne  par  le  l 
puis^nce  pi<^:utit'o  à  la  cbari 
compie  incessa  11)  lueni.  QuanJ 
assemblées,  elles  sont  les  Ml 
iitstJtre.  auond  elles  ne  le  l 
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iftecapent  Adudlenwat  de  rendre  un  compte  ■16' 
ulUri,  trxact,  <ic  leairdt-partemenls. 
Il  dut  que  k  sy^^lL^iDc  minislôcli:!  toil  entî^re- 
—,t  connu;  il  fiiut  ()uc  liys  Chambres  puUient 
rer  avec  coiinaiwauec  de  taui*  si  elles 
at  ou  iioEi  au  !iy.'<!i'-me  du  ^ouvernemenr 
harquciiî  Parce  i|ue  le  cti«f  de  t'Eut,  le  roi, 
di  Fnnce,  dalt  élr«  investi  de  la  cooHance  de  la 
iMlian.  U  faut  qu'il   sache,  par  les  députés  et 

Ckfl  pain  di-  Fraace,  st  son  ministère  coa- 
id'atuir  la  cotilîauce  do  paya. 
Aioii  le   p-j.\s  a  le  droit  J^trc  adintoislré  et 

Kcm^  par  mi-m4mci  c'est  i-equ'a  voulu  la 
liilion  de  Juillet:  c'en  A  une  conquête  im- 
naue  qu'elle  a  (aile,  cir  Ut  querelle  a  duré  pei>- 
ÂDl  |â  aos.  L'aociea  gouvernement  prétendait 
■nér  le  droit  de  choisir  ses  ministres,  conune  il 
Iteieadait,  malgré  l'opinion  publique-  Lm  or- 
A ,.-^    ...  i,,jHet  n'ont  ék-  qu'une  occasion 

relie  :  rop|>;i.<iliiiil  a  triomphé, 

il  e.ii  pr^-4ibl«  dans  un  discours 

lur  .  ausiii  aliré^é  que  celui  que  nous 

i-  idu  le  31  juifiet,  de  pr-.noiicor  avec 

^  de  cause  sur  le  système  du   iiii- 

-rrd  je  dois  dire  qui-  le  ministère  iic 

t\  -  I  Tormé  dans  la  Charte,  qu'il  a  ainimis 

uti  h  llntiranic  di-4  articles  de  laCliurle, 

H  jirouver  : 

I .)  de  la  Cbarle  s'exprime  ainsi  : 
>  .  I      '   '   iiprCme  de  l'Etat,  il  fait  les 

<nnanc^  nécessaires  |K>ur 
;tï  iKi-,  sans  pouvoir  jamais  stu- 
ts  elles-mêmes,  ou  dispenser  de  leur 


re 

.se-t-il  à  Rganl  de*  Rardes  nalio- 
B  kdce^  Ellrft  iiont  ca^sàf^s  dans  plus 

dt  -  ilu  rojaum.;.  i  Jturjuet  Jf  dt'néaaltvn.) 

le  lire  liKj  communes;  mais  elles  ont 

Hé  aii6»  nsiées  dan^  le^  princinales  villes  du 
roptfmr.  à  Lyon,  à  Strasljuutg,  a  Hoatpullier. 
le  c'est  son  droit,  la  loi  sur  la  garde 

0'  i^ri  r>a  mal  foite,  donne  an  gouver- 

ir  de  caïsi>r  le*  girdcs  naUo- 
'i*  que  la  politique  de  la  Charte 
;  ii^iance  executive  mutive  toujours 
n.  te  Rouvemcment.  au  contraire, 
li  u/ise  les  fardes  nationales  sans  dire 
est  la  cause  de  celte  sévérité.  Vous  diai 
I?  ""  -  !"  droit,  mais  je  crois  quii  rt'eil  pa* 
jlittquc  mouÉr^  e(  liLérale  de  la 

i\  II  n.A;:ra[ite  de  l'afticle  13 

,  '1  ;.  jn  jfd-iexte,  le  roi  ne  («ut 

les  lois  elles-mêmes,  ou  dis- 

Mjcuiion. 

^Aiiiù  naijunale  de  Lyon  n'est  pas  r^or^- 

p.  et  f  pf^ndant  elle  est  cassée  depuis  î  ans: 

ii.jli!e  est  c^'alenH^nl  ca«si!e  depuis 

n'a  pas  encore  clé  réorganisée.  Le 

fE  L-st  donc  on  étal  tlattrant  d'inconsti- 

■té  :  il  y  a  eu  tiolaiioii  de  la  Charte  et 

7  '    -'irde nationale. 

|iie  d^n^  le  discours  du  Trdne 

i4>i...:i<   •.'.„.-,  eût  lait  connaître  la  nécessité, 

d'Etat  qui  l'obligeait  à  violer  celte  loi, 

.  nouH  eût  annoncé  que  dans  le  cours  de 

km  il  nous  |>résenlerait  une  rijctilication 

fdxmt  loi.  en  même  lemps  qu'il  nou-i  Ferait 
I  aiOMlIra  la  nêcc»siié  où  il  i^'éiait  tt<w\c-  de  ne 
I  aWir  &  l'article  13  du  la  Charte  ;  car  Tar- 
da la  nouvelle  Charte  est  en  opposition 
a*rr  t'arlicle  t)  deTancienne  (^tiarie, 
I  tu<  "  le  roi  avait  le  droit  de  faire 

I  rtel>  -ur  la  i^ùrelé de  l'Bui. La  Charte 


actuelle  défend  que,  uhis  qaelque  pri^Ieste  que 
ce  soit,  le  Kit,  ou  son  gouvernement  responsa- 
ble, puisse  Jamais  violer  les  lois  «xistante»  ;  s'il 
le  fait  dans  l'intervalle  des  sessions,  il  est  ulilitié 
oc  demauder  aux  Chambres  un  bill  d'indvninitc. 

Le  tniniilère  a  passé  légèrement  sur  celte 
obligation.  Oue  dit  l'arturle  66î  car  ces  arliir[«» 
se  «lordonnect  tous  ;  •  La  pr^nte  Charie  et 
tous  les  droîu  qu'elle  consacre  demeurent  am- 
Qésau  jiairiolisriic  clau  coura;;edes  gardes  na- 
tionales et  cl.;  lou*  les  citoyens  francab^.  • 

Je  le  demande, lUins  les  couimunesotl  la  garde 
nationale  n'exisie  pas,  coiumeut  pourrail-eTle  ne 
conformer  à  la  dispo«llion  de  la  Charle.'  M.  le 
ministre  du  l'inslruction  publique  rit  beaucoup, 

te  ne  ïoi^  rien  qui  puisse  motiver  ce  moureuieiil, 
in  effet,  le*  Kurifes  nationales  n'exisinnt  pas, 
ne  peuvent  »jrïci!lcr  l'exét^'ulion  des  luis. 

Remarquai  bien,  Messieurs,  que  l'annve  der- 
nière la  Chambre  des  pairs  disait  dans  «on 
adreïwî  au  roi  :  •  La  (jarde  nationale,  qui  n'est 
que  le  pays  lui-même,  veille  h  la  consenalion 
et  an  miimlien  de  s^-j  droits.  •  Vous  vovei  i,ien 
que  dans  ce  moiiunt  il  est  impossible  <|ue  la 
i-arde  nationale  remplisse  la  tâche  que  lui  im- 
posa la  Charte. 

Je  dis.  en  outre,  que  l'anirle  7  iJe  la  Charte  a 
été  t  ioté.  Cet  article  porte  :  <  Les  Kran^ais  ont  te 
droit  de  [lublier  et  de  faire  imprimer  leurs  opi- 
nions en  se  cunrormanl  aux  lots.  > 

Or.  je  le  demande,  lorsque  l'autorité  dans  une 
de*  villes  du  royaume  envoie  brisi'r  les  presse* 
d'un  journal,  i-sl-il  possible  aux  Liioycus  qui 
écrirent  dans  ce  journal  de  pouvoir  publier 
leurs  Ofinionsf 

Je  dernamlo  encore  si.  lorsque  l'autorilé  se 
permet  de  fairt  appeler  les  rédact'r'urs  d'an 
journal,  et  de  leur  diru  :  •  Si  vous  parlei  de*  i-^é- 
nenicnlsqui  .«<;  «ont  (lassés  dernièrement  il.ins 
le  sein  de  ta  ville.  iK>us  supprimerons  vriire 
journal  ut  nous  voua  empêi^licruns  de  paraître  •, 
Il  n'y  a  pas  U  violation  de  l'article  7. 

Le  frnuvcrneinent  a  le  droit  du  «aisir  toutes 
tes  feuilles  qui  paraissenl,  mais  iiuti  point  de 
s'emparer  du  iiialcrict  et  encore  moins  de  lo 
briser. 

N'avons-noiis  pas  vu  à  Paris  un  autre  journal 
dont  le  maierici  a  été  **isi  bruMiuement?  ce 
matériel  était  sa  propriété,  et  en  cela  l'article  H 
de  la  Charte  a  été  violé  ;  car  11  dit  :  *  Toutt-s  les 
prupriétt-s  sont  inviolables.  •  Comment  M.  le 
miitislre  pourrail-il  me  repondre?  Les  pr'ipnû- 
laireidu  mulérid  de  ce  journal,  les  actioiitj;iirvs 
et  les  abonnés,  qui  ont  aussi,  par  leur  abonne- 
ment,  droit  !i  recevoir  le  journal,  ne  peuvent-ils 
pas  se  plaindre  que  leur  prr..prii.-lé  a  eié  v  loli-e  • 
Je  disais  au  ministère  dans  la  dernière  session: 
*  Vous  avei  sur  ce  point  violé  la  Cbarti?,  vous 
devei  demander  un  bill  d'in.lemnité,  •  Les  mi- 
nistres ont  traile  mou  opinion  avec  assw  de  lé- 
j|i!relé.  Ils  ont  dit  :  •  Sous  n'avons  pas  violé  la 
Charte,  car  si  nous  l'avions  violée,  nnus  vien- 
drions demander  un  bill  d'indeuinité.  ■  J'ai 
prouvé  d'abonl  que  le  ministère,  hion  loin 
d'être  dans  le  sens  .le  la  Charte,  l'avait  violée. 

Le  ministère  se  vante  de  ta  modération,  et 
surtout  de  aa  libvralilé.  C'est  ici  que  >e  vais 
priyuver  par  des  fait*  qu'il  est  bien  loin  d'avoir 
une  politique  conforme  A  la  Charte. 

Il  i-st  inoui  qu'après  4  ans  de  révolution  on 
poursuive  avec  autant  de  rigueur  les  délita  po- 
litiques, qui  sont  d'autant  plus  excusables  qu'Us 
sont  oommis  au  milieu  des  IrooiHes,  suiles  ué- 
cessaircs  de  la  Révolution  do  Jaillel. 


râaai.  (I'enipi.^i:livr  les  pri<>;)imiers  du 
anU  e1  de  kostoit  m  feuitlvs  |iii. 


Eren 
rai 


fcrai-je  AOisi  de  M.  le  tmron  rlc  Ri- 

l'ie  ji^  ne  enamli  |»is.  qui  esi  dèlmii 

"  ir<!euiaiiil<>A)ia><^>r(Jeva[ii  lit  turv; 

l  Uea  i)i^-<-ïini;'jfiaiiles  à  proiliiire, 

BUDCr  ji>[!  ^lar^ixcniciil  ou  ir  Ir.i- 

b  ju'lice  (lu  i^yg.   Efit-«e  lio  1« 
Lie  lit  liMralitéV 

i«tn'  ufi«  autre  loi,  c'esl  «elle  «les 
Ija  !)•■  iiin  ins  T  n^veoir.  telle  loi 

(II-  rc'à  prissent  qu«  Kîs 

[^ajiai  'i«]v  f>uU  (iire  qu'elle 

unu  foule  irarresiïtiun»  prËien- 

trlu  de  celle  iol  (jijonl  élé  f^iito» 
arrcslalluris,  no»  iias  «ii  0.it!iMn( 
l'ii  dit  M.  le  niiriiîlre  ik:  l'iusiruo 
Di>U  4  roo:»iun  de  lii  r<<Tn|le  <],>' 
tiona  ont  éir  f,nies  larcv  qu'on 
présdin^  fniruiiarlie  d'une  hî- 
qi)i  n'est  l-a^  ijUral,  n)>-ilêri-. 
isl«n-  uurii  T'^iHiihlii  i  ces  oùierva- 
J  il  tiHUS  auM  d.iUDé  des  il«laiU 
lie  exlériiur*-.  alors  ji-  preinlrai  de 
ifulc.  l.lti.r  imijr  /  .Hte  v>ix  -1 
lire  observer  qu'il  (iiail  d'iisaite,  dèa 
que  le  minialre  d.'s  a(r..ir.ts  (-irarf- 
loujours  àlu  iriliiidf  avarii  la  ijjs- 
.ilresse.  et    iraïùl  le  talileau  d<t  la 
liil'if  du  pay-j. 
)  i  iiou»  dire  que  l'éial  de  l'Orient 

!  la  quadruple  allian'-i-:  In  France 
ïOyer  un*  année.  1  rg  sti- 

nverra  une  Iblie,  ] 
nous  &ul^t■^,  i|uei  inieri'^i  arouR- 
ugal  est  iùus  le  vassetugi?  de  l'An- 
(8  Touluui  exclure  don  CirluB, 
\s  pas  que  n<Jtr>'  [Hililique  âfni  tinvi 
t  Vrniice.  Bti  bien  !  don  fkrloi  en 
qu'arnïe-t-ili'  e«s[  que  «an^  ce 
^■""■Inipjiî  alliaan  don  Carliu  «>• 


pait^l 


•  Sire, 

•  La  i:  ir-s 
aïfcc  un.             ,,.<!  "ulient 
\i'iirt  Mitjwio  il  utt  ctilund 
Henr(Uso  de  vous  r^iiuuvt 
respectueux  devouemenl, 
eu  tirâiuut  eu  toute  occa 
Mlle  fioUliqiuf  liti^raU 
tous  les  iuiufL^u.  rail  rusi 
cl  que  Votre  Ma>est.j  a  m 
Uganda  la  CharU.  *  1 

M.  le  vir»wl(^  lluban^d 

faire  une  oîisi-rïjiirtij  vu  r«l 
dit  sur  l'évi-ufiuenl  île  la  rii 
voix',   aux  puLc.'i  tie  soûl 
que>e  vi-usciltT, 

J'ai  t\6  hier  nmi-méoio 
que  j'ai  voulu  sivoir  si  1 
un  nieoioirr  quu  tout  le 
vrai*,  lai  vu  le  propriêlai 
man.fureijKes  vk-timoa  de  ;, 
dtasi-ii!.i.jnâ.  (I  m'a  *iiS  cerl 
seul,  nul  n'avait  etii  cnvo 
cours  leur  ont  été  doniiv 
jiOU  franrg,  [a  reine  a  egvo 
Le  inini>lrc  de  l'intérieur 
de  Hecours  au  nom  do  son 

M.  Tbipnt,  rninittre  rfo 
«au*  l'erPLur. 

)l.  le  vlvoMle  U«ib«u, 
m'a  étt>  déclarée  on  m'a  as, 
lait  aucune  enuuî'.le  auprès 
maison  :  r'esi  li  ce  que  \a\ 

M.  I«  IVénIileBi  >i»\  n's 
à  la  justi' 
dro  IcB  tt  ' 

peler.  Je  am.-  liitii-  ii;uii  or.* 
quiJ  n  été  iaii  une  enqiivl 

'" F ..  •>.    I,.  |;t  rue  Tram 

ure  »l  dépc 

De  toute»  paru  :  Aux  voix 
M.  Ir  vle«nii«  Ituhoachi 
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■  Pt-«.iarai.  Je  v«ts  nieltre  aux  Toix  lu 

Br  |>araL;ni(itie- 
(Le  (iretnier  pangrspbe  est  adopté.) 

DatxUmf  paragroplu  : 

■:<iv,  iitv,  rùpond  au  vœu  nalio- 
rr  .  >r  l<!X|»érieuce,  la  Fr«ti«e  reul 

I  "  fefioi:  ellt-  [n  voul  houh  l'oracace 

r:  'â  jufiiiiuiiuiii;  «i  chèrement  acquises 

lirsi^euseroeiit  aiainU^iiuM  (jiio  la  Ctiafte 
irrtiri.  Apfùs  Uul  i|e  vtciïsiUidt-S  et   de 
Kii;iU'  '    iiliques,  son  premier  bcsuiu  est 

biUli  iiui  «81,  et  celtu«xacte  et  Mêle 

idfwrtMii  [i  ijis  lot»,  liort  do  laqiieile  il  ne  dau- 
nit  V  aToir  ni  sécurité  ni  lilerte  véritable.  > 

Troitiitiu  pùragrapke  : 

I  lini,  .itirj'.iidit^ng,  Sire,  comme  Voira  Ua- 
^-  KTPux  lie  la  garde  national»  et 

»  l  'iili;lilo  lia  rariD'^  dan*  l'accom- 

iliMenicnl  du  nlus  ri^i*un-iix  de  leurj  deioirf  ; 
^ts  n'ius  rie;ilnrrirrs  la  nùi'c^iu;  d'une  ivUn- 
*i"  -^  i|uii  1^  ji-juctuelle  el 

1^  ■    ■  ■  ■^.  a 

ti-  ...  iiii- 

pUl-'alii  .ïiJlIuU.  Èli  iJisai;j;il;[  II-»  li- 

^•^  $-  liUioiil  les  plus  peiaicleiik 


(«ciliée  ïoi'  h 
'"^1  ei  U  c. 


■'"orde  re- 

I  ti  te  ra- 

■  l'-sOUc 

>.<  -  .1 1:  liiilos  a 
■'■•■-1 II  .('ri,  l'ha- 
■-.■'■  .1  .  i.:i"i  'A  ta   variKti- 
imI  i.f  iii-iiiiJHtrer  encore 
en  druil  iiaiiiMiiIn!  d'une 
■jieuse.  L'jlleiiiinii  odairèa 
.Uujcsk  a  iiunnée  h\ix  travaux  île  nos 
iriers.   l'iiitêrAi    bien  veillant    qo'dlf 
'   ~      -         '    M'iis  encutiragem^ms 
'.  KnrBoli£«ent  sulli- 
■i-i^.T-:.,  T-...:  M  .111',  uiiD  haute  prolec- 
UuD  ue  leur  manquera  j^iiiaij.  > 

U.  Itf  hanta  .Silvtfsir*'  àf-  Mary.  Je  nropo- 
Wii  [v.ur  jiiieniltjuiont  l;i  r(ii[Hin.'s*(o;i  du  mot 

'■■ '•  a  rien  du  K.ut;  l'idée  csl  tom- 

i>_-c  par  i:e  qui  suit. 
.:.  Il  isa  mise  aux  roix  et  adoptée.) 
.jplic  4,  «înM  modifié,  «st  egaleueut 

Cinq^tUfiu  paragraphe  .* 

>  &  la  (arear  des  blenraitu  de  (a  paix,  un  ave- 

cl'  ri  se  réaltwr  dç  m  riclicd  cspé- 

il  -iraliofl,  attenlivtt  au\  iMaoïns 

— ,  de  n<ilt«  inilumrie  et  de 

t!  renant  dans  Ma  prévoyance 

■  ■'-!?spéritê  du  pays,  pré- 

•1  i^sIatioQ  sa^  qui 

Dilcr^      ..    .     ,-',..  ut  encouragera  toutes 

icDlKpnaea  oUles.  ■  {Adopli.) 

Slilémi  paragraphe  : 

t  C'ait  avec  oiie  vire   satisfaction   aue   la 
Chambra  «les  pairs eoibrasec  leepérance  Je  voir 


>]iii 


•  ii.iiile 

l'^St'lIt 

■  '      -n* 

'  t 
.  l- 

I.  '  I .  ( 


enlln  les  ressources  ordinaires  do  l'IÏUl  balancer 

les  dépense*  publiquei.  EIli"  m      '■    i:     ,  :     Il-s 
effoi'Ls  i^viulanld  du  gouve:.'  ,i- 

jcalé  pour  l'hf-'tir   •m  réi,)!,.!.   j., , 
encore,  la  i  i  d«  eli;iii/.s 

sur  les  coni  .-  liii..  :.i>i  -  !.. 

Ti*i)X  l'Jifureus  l: 
p>aHI>Iesavcc  U  su.^ 
JK'r.'ueliruntà  Voire  Jl 
li-311  nue  voiro  dÉsif  lu  ..... . 

(AdopU.) 

Sapliime  para^rapht  ! 

•  Quoique  nous  ayons  eu  trop  souvent  à  re- 
i/rtllcr  que  la  (orce  des  L'irconsunces  ail  rendu 
lufruclueux  nos  efforti  jwur  ramélioriiiiou  de 
noire  <^lat  financier,  nous  apporterons  A  l'exa- 
uieu  des  lois  de  llnances  qui  nwis  seront  jirt)- 
posi^s  au  nom  de  Voire  Uajesi^  raitentionsi-ra- 
puleuse  quccummanlentdesi  gramis  inWr*Ms.  ■ 

U  le  viromlr  DulMuehac».  Jedcmanile  la 
parole  sur  ce  para^raptin.  Mi'H.'iieurs,  les  chariïes 
qui  |if-sent  sur  le  i^ays  de^is  4  ans  nous  oÙli- 
goul  h  donner  un«  attention  pariiculiî-rc  ùce 
tiartii(r<iptie.  Ce  qui  e*i  dit  dans  le  discours  du 
TfiJne  IMI  trop  vak'ue,  le  pays  uc  peut  se  conten- 
ter d'une  lelfe  aghurance;  il  faul  que  l'on  AicllO 
enlin  si  nous  devons  toits  le^  ans  continuer  & 
depensftr  11  à  I.ÏOO  millions.  !,«  révolution* 
sont  chère*,  nuus  a  dit  M.  le  mini.slre  do  l'ins- 
Iruction  publique.  Je  suis  parraiti^menl  de  soi) 
avis;  aussi  faut-il  asir  de  manière  à  n'en  pas 
provoquer  de  nouvelle*.  Or,  le  déiorxlre  dan*  k-s 
nnances,  les  dâ^en»es  escc»sivf9  amènent  le* 
révolutions,  pari:»  que  le  pav*  ne  peut  suppor- 
leruneccrlaini;  di><e d'impùt  fque  l'on  emprunte 
pendant  ta  paix,  t-imiis  qu'en  lion  «ysliinie  de 
linances,  ses  rcMourc*»  extraordinaire.*  doivent 
être  réservées  pour  le  lemps  de  guerre. 

Quelle  est  la  cause  de  ces  dépenses  cxces-iivcs 
en  Hrancet  Les   pays  étraiiKcni  arment,  nous 
devons  armer;  mais  comme  nous  ne  |»uïons 
pas  savoir  quand  ils  dàiarmeronl,  non*  devim§ 
arranger  noire  système  militaire  di-  n    i     .    .i 
ce  que  nous  puissions  eu  supporter  ti 
sans  grever  le  paî*.  Or,  je  crois  la  .  i 
sibic- Le  gouvemeaienl  dit  qtill  a  3- 
dais  on  temps  de  paix,  que  cette  arm^*r  i..,  ^t-i 
nécessaire.  Ges360.000  hommes,  en  y  comprenant 
la  gendarmerie,  peuvent  «tre  portifa  k  vM.ijOÙ. 

U.  4àD(iai,  nMiiUtr«  lU  l'isulruclion  pMi^jW. 
La  ecndaruierie  est  comprise  dans  le  total  de 
leffrctif. 

U.  le  vle«ntle  OubovchMEc.  Alort  ]c  rectifie 
mon  assertion,  el  je  dis  :  S  360,000  hommes 
coûtent  plus  de  35'J  millions... 

U.  amSaM,  mititfm  de  rintlrvetian  publùjve. 
Vou«  êtes  dan»  l'erreur  :  l'armée  ne  coûte  que 
2Ô2  millions. 

M.   I«  vte*inle   OnkMieb*^«.    H  resterait 

donc90O  milliiins  piur  le»^  .luiri.'ï  dépenses  ;  mais 
c'est  impo^ible,  il  y  aurait  aiors  malrerealion. 
(Nunnni'ei.t 

U  (Ml  à  souhaiter  que  le  budget  soJI  réduit, 
(.lux  iwijr,'  aux  i'9ixf\.  e(  je  disque  cela  e»l  pos- 
sible, et  que  malgré  la  réduction  nous  pouvons 
avoir  une  artm-e  jdus  Torto- 

M.  Ift  tuaré'tial  5<ioli.  je  peux  le  nommer  au- 
jtMird'bui,  tiinilifi  que  je  ne  fis  qui^  le  dâsi^'ner 
dans  la  dernu^-e  session,  avait  pr.^enii.'  un  sys- 
tème de  guerre  oïl  l'armée  était  en  harmonie  avec 
le  rang  que  la  France  doit  occuper  en  Kuropc.  Ce 


miliuire  fut asseoiblë  2  aoBaT&Dt 

iD  gooïemement.  pour  savoir 

ble  d'adapter  à  la  France  le 

r -■'--'.  Cil  ^nii'l  nulh^ur, 

I  t  tic  Tul  paî  ndmia 

i!i.-;.,  .  Ljiaii  Traiinent  (lépîo- 
îni.  Il  adressa  son  plaD  au  con- 
plan  liant  je  i]«Diande  l'exécution  : 
«tenir  les  hommes  3  ans  »)uï  I« 
iprès  les  avoir  exerrts.  à  le*  n'n- 
un  villes,  où  Ht  «ont  prêts  au 

RoaverDement  repousse-i-U  ce 
im,  et  o«  Teul-il  pas  renvover  les 
iiu'il  craint,  en  cas  de  troubles, 
,â«  trourer  des  soldats  de  l'esprit 
cette  crainte  qui  force  legoijvcr- 
1er  une  armée  pfrmaiMliw  nom- 

,.  .•,,..-ï..^  |...ii...,,f-j  ^'.jaf|}9^  SOUB 

MureriuDs 

:U  aus  au- 

;ie,  >i  nous  avions  un  jour  la 

aoi  notre  budget  esl  «I  con- 

surdiargé. 

est  teni|>sd«  mettre  eodéliMrft- 

>e  militaire,  [arcv  que  oous  ne 

ilculer  comlm-t»  .linnées  encore 

tenir  une  arrni  Itbie  mr  le 

que  nos  fii,  ii'fenl  tous 

'    ec   des  tiiijiKei  obérées  les 

Bâent.  i,.4iu  <vû  !  aux  rnxf) 

7,  mis  «m  vfàx,  est  adoplé.) 

redoublera.  Sire,  lorwjoe  nous 
ns  i  l'cumeo  des  mesuru  lé$>^!a- 
culion  des  traités  peut  exiger,  et 
j^n  des  lots  qui  sont  encore  néc«s- 
!>n]itliiJ«meiit  des  promesses  d« 
as  veillerons  k  ce  que  ce*  lois. 
la  CoDsiitulion  de  TEUt,  «oient 
rec  elle.  - 

■«nriitjn»nt' 


irrérocabletnenl  qu'aucune 
poursjt  Aire  rétablie. 

U  nom  d«  l^Utation  de  r< 
dûception.  O  que  l'on  y  noi 
ait  antiraire  l'absence  uctoti 
il  faut  le  dire  sans  dMour,  1^ 
td  loi.  Je  ne  m'étendni  pas. 
tes  horreurs  de  cet  état  de  cl 

Il  ne  manque  pas  de  mov| 
lilutionncilcna-nl  une  juglicj 
lial«^.  I 

Je  ne  cherche  pas  à  d 
ment,  puisque  mon  ame 
propoiier  xom  les  moyens 
doute  la  Constitution  lui  su 

il  est  désirable  pour  le 
prenne  l'inilialivc:  l'amcudè 
et  l'euffaçe  à  la  prendre.      , 

Mais  l'indécision  ne  peu! 
Ienip4.  Le  reU>ur  de  la  confiai 
dont  parle  le  discours  de  ia 
prix. 

Le  gouvernement  ri.^poodri 
plus  question  de  celte  léttisb 
bée  en  défuctutle?  Oeroiord 
ployée  contre  Lyon? 

Je  me  saisirai]!  de  ce  moyei 
m'en   Caire  un  argument  bl 
avei  apaisé  la  plus  daneerei 
sanle  insurreclioa  sans  Téta:, 
est  bien  prouve  que  vous  n'edi 

Le  minitlire  ne  peut  ni  ' 
réprcuve  t'élut  da  fti^e.  Ti 
OUI  été  laites,  et  11  a  ioiij< 
reccmnallre.  D'abord,  apris  I' 
voulu  le  perpétuer,  au  bout 
devant  l'opiuion. 

Btisuite  une  toi  A  ce  sui« 
cette  tJiambre  :  le  minisleri 

BaBn,  dans  la  plus  grave  I 
de  Ljon,  il  n'a  pas  o5«  t'en  i 

MtM  leeotiveriiement  ne  g 
suspendu  le  glaire  de  son  b 

CetW  loi  que  les  uns  veulei 
quelle  dans  loaa  les  cas  or  a 
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itare,  la  fîliambrc  des  [iiiri  a  un  i;ran<] 

àrm^ln- ■lc-':ini  l'niitii.in  "i-it'Iiijuc.  fOu- 

'.li* 


I  1>    1|U(!  j>^   l'l'<  ■'■■  'it!    *i>li  Cfl 

.  la  (mpulnnli'-  îieurs,  c'eat 

t&  uo  U  rt-cliercnant  paa  ijne  lu  Ltiambre  dei; 
ptin  U   conquerra,  aiment  êlt«  V-^  Tait  jaili»: 

C'r    -■  ■  .  ■  '    ■  I  '     ■     ■■     il'15. 

L:  11-* 

Ifi'  ■  >.-ui.-  i,i^ii    1  .    ii^i.-llui:-   l'Hir 

n  I  )ji>uï<Tin.'mi'T]t  kl  r«s(>eci 

n.  ,,.1,  ,..,.  r'"-   -I-...1'-  li-'s  aiâiirer  ai 

j(  iienl  iiM                         11. 

1"  ■iiiii..  ,   .:lî de  «â  sen- 
ti !«  l'opponuniiequi  lui  est  oITarlc 
«11'  . 
U.  t*  «oint«  dr  llnalard.  Cv(  amendumcnl 


eit  IJ[ii'  Vi''i;.'  !)]> 

iu 
il 


)l.    I*    r.i 

it-rnliii-  rr  ■ 
rr 


l'iDiiUe  loi;  noire  rtjrli!- 

-  h  suivre  4  CM  i^^ni  : 

<    iMv  li'iiiirxlkiirf  Uans 

■Sv  inolftï  les  formes,  ane 

I  de  ti)i. 

^«'.'•iiiiiNon  >.  l*uis.]Ufl  l'on 

.;  -n  .un.  ijijfiiien!  al  une  vé- 

'jii  lie  l:i  loi  (ce  que  je  ne  crois 

h  vujUifilaiBGtr  ritiiliativcuu 

ju  rerai  dans  le  courunl  de 

l'jjlion  formelle  qui  ^uivra 

iioti.H  UH;i»l:i'ivci. 

iiiia  aax  voix,  est  adopté.) 


.  ■Seusuinmcj  lirurcux,  Sire,  d'avoir  entendu 

•■■■  .îc, 

>-  I  ttiiiui'  il  lui  a|i|inrlient  ili;  l'oire.  • 
..  K-  I.  umlp  de  UIkhj.  mirtiiirt  des  affaira 
Mran-i.'rei.  Je  >leni3nile  la  pan>l«- 

U.  le  Préuidrat.  fcrmeltei-mol  rffi  lire  (J*MX 
uitfKa  pAnigniptiea  relalifïi  uix  afTairefl  âiran- 

£NfUnif  paragraptu: 

padflealfnn  du  l^riugal  e^t  un  bienfait 

!  !  ■  ul  eniiùre.   Xnon  es|>âri>ii.'<, 

(jiie  Votre  llaj€->té  a  conclu 

L  vii<knde-IlreUf;ue,  la  reiite  d'Es- 

'i>;  'U-  l\jrluçaK  répondrai  l'at- 

-"■■■■- '^'  --iKiH',  cl  qu'il  pro- 

'  il!  l.i  puix  dïu»  lu 
.  -.,  :     r.t  lriiil<'.  lie*  com- 
■  -oiiiiiirveriue.-ien  K.t'vitçue: 
"UDt  que  la  liatii'^  ^olliuiude 
jrle-i  tntcr6t«  de  U  francs, 
iviT  l'Angleterre,  et  ta  sé- 
DiHii'  iinuvra,  decoucerl  avec 

ntti;  Uiitscs  çravcî,  arrêtent 

i  wn  urigiuc  it:â  jirûgrùs  da  mat.  • 

OiuiimM  paragraphe: 

*  Kohi?  apprenons  Arec  intérêt'  que  la  alloa- 

UuA  'b'  rorifiil  esl  rassurante-  ûiiiime  la  n»- 

li.„  ■- ,,    >    .-  —  ,r,.pg  la  psii\.  sans  craindre  la 

i  Aotu  aiec  joie  tout  ce  {|ui 

:.  .4quillilé  de  l'Europe  de  sera 

ei   que   rien   trinlerrompn  (e 

_._  __  pn»perit£  croisMfilc. 

M,  le  cMNile  de  illgnr,  nUnitlre  tlft  af- 

T.  XCX. 


f Dires  ^(r.; 
itiurif  <S'u  ! 
présent  à  ijsiii 
niler  orateur 
valions  sur  le  &._ 
rieur,  de  la  poliii 


inande  la  |>aroîe.  {Houva- 
jr.-llc  'II'  n'iwpjiir  iias  élft 
•^  It?  prê- 
tes ohset- 
irqu'cxlê- 
;il.  letais 
relcriM  dans  t'iiulri-  i.iicniiiirfi  par  un  ilevoir  rl- 
pniireux  :  je  profile  de  l'occasion  que  miilTm  l« 
paru:  ■;■  I  ■  ■  1  non.  non  pas  pcKir  faire 
un-  "  et  KimpfiHe  de  la  pnli- 

Ii<IiiT  ■,'•  ^:d-  i,:.  i.i^i.i.  CijmnH-  le  demandait 
un  autre  orateur  >.l3  ïL^ar»;»  vsl  iroD  avancée^, 
mais  pour  repo-ji^H'r  quklqucs-uncs  île  ces  acco- 
tatioQsqueje  vii-us  di' r*:ciirillir  de  la  IviucLe 
de  mes  ami*.  L'InnioriLle  orateur  a  t|il  que  la 
politique  exlcrieurt-  ilii  gouvernement  de  Juillet 
a  fitë  iiiniiiK  tionorable  que  celle  du  iirtuvem^ 
ment  qui  l'a  pn^cédé.  Cas  plus  quo  mon  tiono- 
ralile  ami,  il.  le  ntiiiiMrc  de  l'uislnKtion  |>w- 
bliquG.  je  n'aime  ces  sorte*  de  vuni|Kiraisons; 
je  ne  les  provoque  jnniaif,  et  j'uuraij  délire 
D'être  pas  sppek^  à  y  suivie  le  pr^pinsol;  mais 
puisqutr  M.  lu  Iln.T*  .'^'t^l  pl.ii.^;  sur  c-  icrraîn, 
L'iju*  ne  rt'fii-  l  y  «uivrc. 

La  Mliliqi.  '  ment  de  }uillet  a  été 

au  tleiior*  i;.-  rj,, , ,..-  -^  l..'  au  de>h-i'    '-'-nlB 
ei  modi-rée.  Vou.*  coimaisseî  les  prli:'  1 9 

qui  se  sont  passi-s,  vous  avez  '■■\'-  ■         .,,j,i.s 
les  discussions  qui  uni  «u  li<'u  Ltis,  et 

vo(i.-  HVi-7  mi  voirsi,'lar)»l(iu(et  ...■        .■:Liiig,  le 
(fin  II  ne  s'est  iia*  m-jnlrê  tel  que  le  rô- 

rlii  II  >  intrr^u  de  U  France,  tant  à  t'in- 

l'Jnciir  i|iài  l'i-xirtriciir. 

l/lxino rallie  privininant  a  basé  son  accusation 
principalement  sur Ucondiiite  du  souvcrnement 
dans  les  aiïaires  d'Orient,  dans  celk-i  de  lu  [»- 
nîiisule,  t't  sur  ses  relations  actiiell»  avec  une 
nation  voisine. 
I*    ■  ■     t'-di(.rd  de  la  péninsule. 

■i:  ■•réipinatil  nous  a  reproché  d"«- 
Vi'ii  ...>.:, l^K>nnl^  la  politique  do  Louis  XIV. 
L'heure  avancée  de  la  séance  ne  (ik>  inormet  pas 
d'entrer  dans  une  diI^cussion  iliéonque  sur  la 
loisaliauc;  je  prendrai  seulemcnl  tes  faits  :  1« 
serai  irc»  court. 

Ile  quoi  s'ai!it-il  f  D'une  guerre  impie,  atrœe, 
Hitre  deus  frerr^  qui  m  disputaient  le  (rArie  ijc 
Portiigal.  tandis  que  la  Ruerri-  civile  nienarail 
l'Rspaenc.  ()eux  pi-eiendants  »••  pri^rentaicnt  dans 
l'un  eï  l'autre  royaume  de  la  :  ils  wi 

irouvètcnl  réunis  un  moraeni  i  rtugal, 

UUElle  devait  *Ire  la  |ioIiliqut<  iiui  ^i,uvernc- 
monl  apr^b  la  mort  de  i-'erdiiiand  VII  et  fuTène- 
nientdelu  jeune  reine  d'Espagne?  Nfms  devions 
donner  etidi-inniam  notre  ajipui  à  un  Kuuver^ 
nement  dont  les  forinea  se  rapprochaient  lo 
jilua  des  nùtres.  C'est  un  point  fort  important 
pour  m>us  que  lit  tranquillité  de  l't!s|Kigne.  Noire 
intérêt  est  de  vitre  avec  elle  dan*  le  sv.tii'rine 
d'une  bonne  harmonie  :  c'est  ce  que  noua' avons 
e*sa)L'detaire;el  c'est  ce  que  nous  avons  réussi 
à  faire.  Lch  Cviinemcnis  se  sont  pa.iRrs  comme 
nous  l'avions  prévu.  La  guerre  civile  éclatait - 
il  ï'airirwail  .l'y  mellre  un  lerrae.  Le  mi  a  conclu 
av«:  le  roi  d'Angleterre,  avi«  la  reine  d'Rtpa^ne, 
avec  la  reine  de  PortU:;al.  un  trailê  (lesilnii  à  ré- 
tablir la  paiK  dans  la  péninsule.  On  a  qtialiOé 
cette  politique  d'humiliante  :  J'aurai  occa<iun 
plus  tard  de  vous  produire  ce  traitû:  fa  Clianibre 
verra  s'il  v  a  quelque  clto^o  d'humiliant  dans  les 
stipulatioûs. 

Le  premier  effet  de  ce  traité  a  élé  de  faire 
cesser  les  lioslililcs  en  Portugal.  Les  deux  ar- 
eaétt  étaient  depuis  louRlvaips  en  préseuce.  Un 


I  accuser  le  mallieiir  :  mais  enltn 
I  rapjK^lcr  tes  fait».  Ce  preieoitaut 
liaiil  le  tvrii[>s  qu  il  clail  reâte  •  (1 
jfé  cette  i^iii-r^io  <iui  révËk-  des 
irinrt  oiraclère.  ïraiwiwrté  uu 
ID  ralssi^au,  il  «y  AUtilil:  uiuis 
Ireiir  trune  feinie   malii>lle.,   rx 

"     ''e  bien  e»  niele.  il 

re  L't  IraviTaa  in- 
..</..'  ..<<',  lUliiT.  PiiiidiMl  ce 
Glqueliiiie  liruit  m  AnKl<?lerre 
^  .  Bpari^  |»iitf  uii'.-  autre  (IcsliDa- 
li  ainsi  en  .\avarru. 
lui,  cumine  le  dirait  l'Iioriurablv 
JÎatioulpn^  les pmviiiCKâ  l>aiH|iic8; 
ïouleïi'cs,  sïiis  lui,  avani  lui,  cl 
^qui  n'i-Uit  pas  il'abortl  la  Bicime. 
ait  <l«puii',  vuii»  lu  eav»;  je  ae 
ai  pas  ïi-i  cluiitK  <]«  victoire,  les 
(Je  parti.  Il  âtiuibUil  que  «on  dra- 
^  de  cloi:lier  en  clo<:l)er,  et  urri- 
'id  Haus  glislailtss;  na«  ce  »«rail 
iiardic  triuti))il)ale.  Je  ne  vou.s  di> 
!it  muiiiluiiant  ;  ui;iiij  ie  croU  qu'il 
i>lu»  pr^  d<r  tiutre  Irotilière  que 
il»  rKi|iah;iie-  li'iar ientnttûn.t 
emandii  w  déclur'-r  --i  in'Og  inter- 
&i  Dous  n'inlri  it  [>as  à 

Bsp^iie.UCIiii  njimidra 

'  \  [Il  expliquer  tiur  L-e  xuiâl.  Léo 
iJii  i'Wul  au  ituu  vente  ment  du  rui 
lira  a  )>ri-ii<lro  dan«  les  yerU\Ma 
i^aiice.  Ct  qu- je  puis  dire,  c'e»l 
jicei  Ht}  ■«  Mitit  pa<  |<r(weiiliies. 
Da  lieu  d'e^|iér<T  qn'dles  ae  se 
.  L  lionoraide  piéopiutiul  a  Hem- 
'  de  la  collyre  de  l'Biirofie.  Je  ae 
m  dans  la  cnnildenue  de  l'Ku- 
à  en  douter;  uaiâ  ^:i  que 
',  que  noirs  puliUque  sera  lou- 
~  UMt  luadénie  pour  n'avoir 
tr  do  >eiiiblal)les  prMictions. 
fADt,  on  nous  dit  que  lu  politique 
)Rt  de  Juillet  aurait  lais»^'  elTai^r 
i;  qu'une  aolri;  puiesaQce  y  do- 
fcmefll:  que  lemniu  'le»  Darda- 
l>ar  rlle,  nous  élall  lèniHit,  vt 


luidi»  ^uiivraux  ue  i  Hurope.  w 
Messieurs,  ce  xoot  les  lOHjçucsi 
l'jauce  et  de  l'Aiiglelerr*  qui; 
d'un  nialbeur  cummun  :  mun' 
le  lUjrijureiiL  Stius  croyons,  | 
seR'  e  de  loud  le»  tïvâneaienitg 
venir,  que  la  Iranquillilé  de' 
point  troublée-  ' 

J'agirai»  désiré  poin'iiir  ni'poil 
détails  a  d'autres  attaques  dt 
leur,  que  je  n'ai  pu  rei:ueilli 
point  particulier  sur  lequel  h 
mettra  d  appeler  un  insUnt  a 
a  fieiii-dD;  quelque  choN  <le  | 
que  je  vais  avoir  rtiimnenr  de 
je  me  lairai?,  si  on  n'avait  die 
mettre  l'IioïKii-ur  national,  con; 
coup  d'onicierï  que  j'ai  eu  lo 
de  commander. 

Il  lu'a  élà  lUmaé,  dam  one  c 
rallie,  d'auîr  en  coopéralion  a 
tanniquc  :  dans  tontes  ces  11 
toutes  leiojwraiionsjfri'liiiiîdâil 
les  positions  uni  loiijinirs  l'té  pal 
Jo  ueman'Ir  pirlo^ift  liCttamb 
ce  qui  s'rA  passe  :  à  la  suite 
t'inaîMiijs,  une  sanKlante  aclioi 
tout  avait  été  «rrangé  pour  I 
loin  de  la  prépantr;  mais  enfi 
incertiiue,  un  coup  de  caiii>n  i 
oait  partir  el  allumer  un  incei 
dépit  de  nos  elToru  pouraltein 
le  bol  que  Dous  nous  proposio 
que  je  me  plaçai,  Totoalaire 
ordres  du  raillant  amiral  aii)il 
d'dae  cl  de  grade.  Je  demand 
comme  en  toute  circoiiitanee  a 
cbo^e  d'bumilianl  pour  notre 
pad  un  officier,  ayant  assisté  i 
laborieuse,  qui  n'ait  ou  &  se  l( 
ports  avec  les  ofllcierâ  anglais: 
tetligeoce  a  toujours  dirigé  l€ 
luun,  et  niiu«  avons  touf  avec 
lation.  mais  sans  prétention*  i! 
au  biea  geaârai.  (li/  auftilimti 
lUs  paragrapties  9,  10  et  MJ 
faire» étranKÔres,  tout  inisatix^ 


ninMUMa'ÉnfMBlwiiii 


[ChulM*  ilM  UifniUt.]  ft£CNB  J>ï.  LOUIS-PHIUPPK.  (ft  *.At  t83i.l 


85 


1res  insensée»  de  ces  bcliona  qoe  ta  pas 

rs  ilam  leur  bul 

^,    renient  leur 

oininiiiie  ImiiiC. 

,  -L-vtrauieciriirts 

leei'-..  ■■'  -—■—.  |wur  la  fi'lidl^ 

el  r&ffeclion  île  fa  palrif.  véritable 

3»,  fa  seule  digne  de  l'ainliiiion  des 

iKUkniiDe»,  en  sera   la  réuouipeaB*.  ■ 

[Cbimbro  |Kuso  ad  tcrutin  tar  CeiuembU  At 

Vif. 

I  Toici  Je  rànilUU  : 

iiii  -itatits •,••••>    91 

Maj  !'ie « 

BtiLi  -^s 8! 

IkHii  9 

,  Oismljrtt  a  adopté.^ 

^uâuile  que  l'adretsc  Mra 
par  une  gratide  dip\Ua- 

Fie  Pr^aldeai  annonce  qd*ll  prendra  le^ 

'    i*  <h1  la  t?f!>nite  dé[>u- 

i  )>(«  admifleÀ  Isu- 

■  mv  zMi  .liiji'M'-.  i.i,  .iitenilnnl.  il  dêrij)<[ie, 

■^       do  rarticle  7«  du  règlement,  par  la 

art,  !■■■  "'  "ivnbres  qui. avec  le  bureau 

jrnn>l  ri  .  -?.  coiDpoMrunt  la  f;rand« 

lation  iIl  ::  .,  ■-  ^„il- 

memltivii  déGÎgnés  «ont  : 

,  Tripier, 

U  (Jkcvalier  Houueau. 
te  duc  Uec«ie4, 
Coosin, 

Le  duc  du  Castries, 
Lb  muile  DutailUii, 

comte  !'"■ '. 

o-mtfc  ". 

JO  J-  1 

laiD, 
rnntl. 
L  ilai»n, 

i,.   ,        .  rhénard, 
La  duc  de  Hassan», 
L«  conile  Uuiuiaais, 
Le  duc  de  Valaiy, 
Le  oimle  dr  Cannqville, 
U  iKi  ■:  _je9. 

Le  hj  'irouchy, 

St  le  ni  il ''"'i  1^11  'ii"^  '>'^  liiTeiltfl* 

LcâaiK»  eit  levée  à  dnq  tienne  et  demie, 
ïurnemiïut  fixe.) 


GUAMBRB  DBS  DàPUTBS. 

_JLN!Ct  DU   M-   BÉDOCH,  DOVBK  D'ACK, 
DB  M.  DL'I'IN.  PRÊSIbBNT  DEFINinp. 

SéitTua  du  MflMifi  9  ooiU  183t. 

i>nii:i-lDFji«x  DE  ti-  agDoori. 

\^émeH,do>fm  i&ge.  monte  au  buteaJI  i 
dt  «  SBarl- 

;,f  .f.v.Terbal  de  la  séance  do  vendredi 
[  adi'plfi- 

iJcni.  L'ordre  du  jour  appelle  U 

liai  rulin  pour  la  nomiaaiion  du 

I  4,  utltt  ù  MtolUiç*  tiUrt  KM.  U 


eomtf  hubfrl  et  &ùUtg-(tAnQlai  pour  la  ttMWW» 
Hon  rfti  1'  ittriUArt.^ 

L'ap[>ct  et  la  rappel  tarmiat>H.  le  diipoiLillemeot 
donne  les  résultats  guîrants  : 

Nombre  des  votanU..  248 

Majorité  absolue \Zi 

Uni  obtenu  : 

H.  Boissy-irAnRlas 144    sufflwee. 

N.  le  comte  Uuixirt...    im 

Bn  coiiM^-quenc».  H.  {toi»iy>4rAnslu  est  pro- 
clamé %ccr?t.ûrf  d.:  la  Chambrt  djft  tUpuUt. 

M.  le  IV^Jildent.  Plusieurs  membres  de  U 
Cliambre  mit  'lemando  qu'on  prcii^édât&laiioial* 
nation  Imm'îdtate  des  questeurs.  Ils  invoquait  i 
cet  éj^ard  Iks  articles  suivants  du  règlement,  qui 
ticirlent  : 

<  La  Chambre,  après  la  v<>rilIcution  di»  poa> 
Toirs,  procède  h  l'élection  d'un  iir>-*idi*ni. 

•  l.a  Chambre  nomme,  pour  tout  le  coiici  de 
la  session,  4  rice-présidenls  et  4  !>ecrétaires. 

•  Bile  nomme  aussi  les  questeurs,  au  com- 
mencement de  la  ics»i<)u,  quand  il  y  a  lieu. 

•  Tniiie^  ces  nominations  sont  faites  i  la  ma- 
jorité absolue,  et  celles  de»  viiv-présidcnu,  des 
secrclaires  et  dee  questeurs.  »e  (uni  au  «cratin 
de  lÎBte...  1 

HatUurt  voUc  :  U  tant  d'abord  liiâliUer  le 
huruttu  définilif. 

M.  le  PrA»UeM.  On  a  réclamé:  U  Chambre 
décidera  c)^  qu'elle  voudra.  Voici  ce  que  porte 
l'article  iO  du  r^leuent- 

•  Lorsque  la  Chambre  est  cousliluée.  olle  en 
donne  connaissance  au  roi  et  à  la  Cbambre  des 
putri.  • 

Dr,  l'ariidefiqui  précède  parte  aussi  de  la  no- 
mination desquesteufS;  il  faut  doue,  pour  que 
l3  Cbambre  iKiit  constituée  d'une  manière  coin* 
plèlt,  que  Icf  quo^leurs  soieul  uomiDés. 

H.  Cbitrle*  Oapin.  H.  le  Olinistre  de  t'in«- 
Irnciion  puhliquu  nous  Tait  olmerrer  qu'il  va 
Mre  obligé  de  quitter  la  Ctiambre,  et  qu'aupa^ 
ravani  il  voudrait  bien  voir  in$tailer  le  oureau. 
Cela  e.«t  d'ailleurs  oonforme  i  l'ordre  tlu  jour 
indiqué  hier. 

M.  Uvtsol,  mlnlttrâ  lie  l'initmelion  piiMtftw. 
C'est  à  l'ordre  du  jour.  Monsieur  le  président  ;  U 
faut  suivre  l'ordre  du  jour. 

U.  le  Pf^4M«Bt.  Je  consulte  la  Chambre... 

Pliuiirtirt  memiret  :  Ou  ne  jKut  pas  mettre  aux 
voix  le  n'-slement. 

M-  An^nU.  Vou#  ne  pouvei  pas  voua  écarter 
de  l'ordre  du  Jour,  Monsieur  le  pr6»ideut. 

/V  limlet  parlt:  L'ordre  du  jour!  l'ordre  du 
iourl 

M,  Dédoeh,  doyan  d'â^t,  annonce  que  le 
bureau  définitif  est  cooilitué;  il  prononce  les 
paroles  ijuivanles  : 

•  Uessieurs, 

•  Que  l'on  doive  h  Telrccliois,  ou  au  privilège 
de  l'&jte,  l'honneur  de  diriger  tes  travaux  d'une 
Chambre  aussi  rran<;aiM  que  la  vi^tre,  ou  est 
en  droit  de  voir  dans  cet  événement  une  de^cii^ 
constances  pour  répandre  quelque  éctal  sur  le 
déclin  ifune  carrière,  i^ns  me  réjouir  de  l'ia- 
cidenl  auquel  Je  dois  cet  avantage,  U  me  «<»« 
toujours  permis  de  m'en  féliciter.  Veuillei;  donc 
bien.  Messieurs,  recevoir  mes  sincères  reotci^ 
ciments  de  la  bienveillance  pleine  et  entière 


;        '    fié  Je  tlM'ïraî 

;i-,  L-ono)iiru  à 

■  ni  vasi^  char- 

^^j  .  .  -'.■  troprv'doaU' 

krtoiK-  avec  i-)i«  «1"P  i"  l''"''"^- 
^«r  inaisàiIoTiniT  à  vcniraviiiix 

BÏÏ.  ei'  Ifiute  U  grïiTité  qui  doi«nl 
ir  iXarattes  nonibrean-siladluti'rti.) 

anrt*  cediïrtnire.  cÈ.le  le  faulj-uil 
ii,  avant  d'en  prendre  i>osïe*itOD, 
ide  ail  doyuii  (!"âgeV 

He.ll.  Cuiiin-dridaiiie.   h*i:aiory 
uiutas   preanenl  place  au  bureau 
laires  1 
itiUmxiiUibUf). 

É81DEWCE  DK  M.  DUPIN. 

U  Pr/tidml  en  pnnutnl  place  au 
fauUail. 


)rons-!«  tle  Mn  aecort,  « 
niKL*  iwrOre  ilaii»  rfe  vaineS. 
mftei  |iar  de  vaines  disputes  à 
minatioiis  qui  ne  aerït-nl  qu'il 
talion. 

■<  Rivalisons,  soit,  niais  rivl 

de  tèle  pour  la  clio«c  ptiblld 

fcl  (k  capacitii.  1 

•  Ouo  li>«  lois  qui  nous  serol 

dUi:ul<i«f  dan*  un  esprit  d'd 

prOfirts.  éclairiifls  par  i'espél 

dont  le  »(Hiventr  ne  doit  [us  al 

comme  un  vain  cl  ïlupid*  ( 

comme  un  enu-iKtiunii'iii  uiiI4 

cotisutu*  pour  ôviior  le»  ùi'ikj 

nous  aroDs  vu  m  bt(»cr  tuur  i 

ta  lilwrti!.  I 

■>  Oqui  <)4>vra  surtout  préd 

c'e*l  noire  ■*/«/  finanfier.  Vaill 

a  proclamé  dans  Iroisadresse] 

importait  de  travailler  muf  H 

dépenses  en  équilibre  avwl 

renfermer  aï^c  siivi^riié  le*  i 

allocations  du  budi^el  ■  il.i.    . 

'  Le  conirjirc  i-*l  tiifijoui' 

peiisi-s  se  ï'Uit  d<^  plus  en  plud 

de*  riTril^,  tew  Iimiles  des: 

ont  et'-  Mcim-mmenl  dépassai 

.  Oir[ienklj»nt,  Messieurs,  laCI 

a  l'iniliaiire  de  l'impAI  :  elld 

cations  U  mesure  des  char)(GS'| 

de  grever  le  pays.  Kilt-  ne  dO 

([u'ou  lui  force  la  main  après  i 

tiua  tardive  qu'il  faut  liien  qil 

quoiiiuc  malj^ri^  elle,  a  été  aé 

<  Si   la   l4Ï)()9t&lion  actuel] 

pour  parer  à  cet  ahus.  il  y  fi 

remMi-    plu*   efllcace,   mai* 

i;ikiriilir>:il(iit  porter  Êurcepal 

iHeiiliiin,  A  peine  de  voir  aO 

!!■  |.-  qui  lui  appurtictil.  en  î 

i\\-  tlcclioirauxveu^de  U  natl 

occupe,  et  qu'i;lb  duil  gardai 

lionM''"i-r  ii'/inhrfuns  :  Triôl 

•  ^lesbieurs  et  chers  collègu 

rtonioii  sera  nrolAblcment  itl 


l 


el  client  collègues. 


Wion  deladeniicre  Chambre  avait. 

im  (u^wfaWi*.  la  ooiiv^iralion  de  la 

I ,!  ire  dans  le  délai  fixt  par  larli- 

nuii.iii  l'a  réglé  ain*i.  afin  que  le 
cttienlaire  ne  demuurii  incomplet 
le  temps  «trictcnienl  uéeesMifc  à 

le  du  devoir  tics  nouveaux  députée 
;  leur  poste  et  de  se  e^ntlitai-r. 
ar  la  quatrième  fi^i*  à  l'honneur 
i  veux  de  présider  ceite  Cliambre, 
i  t  a-iiil,  anuiver*»ir(-  Un  jour  où 
|;iil  fut  votée  dan»  cette  enceinte: 
ne  jour  où  elle  fui  jurée  du  haut 
i  place  par  le  roi  des  Krain-aix,  je 
Bllilre,  Hessk-nrs  et  e^le^^  rolK-BUfS, 
în  les  Blorieux  sutfraf'''  d'uni-  aa- 
t  les  nession»  doivent  avoir  une  in- 
Bive  dur  l'aienir  de  <^K  pays,  dune 
lit  la  misfion,  esseiiliillement  «m- 
Bl  d'affermir,  de  <  ,.om  MU-:  ]c  Tr.tne 
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«Paris,  le  Sljuiltcl  1834. 

Monsieur  le  Pr^ident, 

»  M.  Ir  marfchal  commaiidanl  mpérieur  'les 
'■■<  <le  la  Seine  nie  charge  d'avoir 
n*  faire  cuiinuKro  nu'il  victil  de 
jiit.  .  i  ni^esiiaircs  pour  qu'un  d^la- 

.riie  nalion»le  de  Paris  soit  niia 
.   ■  !  '  rr'  des  (ii!puiO«  peu- 

;  ra  swiivrlr. 
u---i.i-Ilt,  «te. 


■  .^J;^ln■/..  .h'iiibivui 


.  U  cAef  d'iM-majar  gêaéràl, 

.  JjiCOtrKJllNOT.  • 

le  l*ré»l<I«Hi.  Mcnilon  haiiorablo  <I«  la 

.  «ra  laile  «u  procfcJ-«rba!.  el  le  Pn^l- 

^rrira  à  M.  lo  commandant  û«  la  ^arde 

hier  d'Haiileserve  Hector  irAunay, 
"  -ÎMiurg.  Mallireti  (A-  tAra-xh"). 
Triberl,  de  Laco*le.  de  Cha*- 
uft  VI  i..^...-f,  s'cxcu«iil  Kur  retat  de  l«ur 
'  lie  ne  fxuivoir  [la,*  a»*i»Ier  aux  premîfin» 
■«9  de  la  fihanitiro. 
U-  U  l*rr>lilen(.  Wici  une  lettre  par  laquelle 
I,  CluviiUiiT  iottut  ta  lUmUtion  lU  lUpuU  dit  ta 
Sullu. 

•  Uanters,  Ie28juiU«t  1634. 

Uoasiour  le  PnbideRl, 

issement  électoral  du  rtéparli?- 

iip  m'a  fait   l'Iumnenr  (U  mo 

Itipui**  de  ce  il-'parlemeTil. 

'.:■    M    rMonriJiisHaiit    d'une 

■  uvc  de  C'iiifianiv;  ie  ret'ri'lic 

[  -   muur!- m'inii-^seiil  1  oliliizaluta 

'larger  duue  lut&siou  de l(i  |4ii.4 

,  j.  *i>uii  prie.  MoDBÎear  le  Président, 
ire  A  la  Clwmhrp  ma  non-accepta- 

I  rai  rbonneor  d'Aire,  «le. 

•  ClIEVAtXlER.  • 

lettre  fl«r8  IranHtnise  à  U.  le  minislre  de 

■  11  r. 

'eltaiil.  l'ordre  da  jour  porte  qtir  la 
-"  «!  réunira  dans  lej  bureaux;  elle  ra 
-  '  [iiir.  i  moins  qu'elle  ne  veuille  dé- 
ire  du  jour.  U  r;iiamtire  n'ul-elle 
<-uf]i  ■•  >a  iiominaiioii  di-s  i]ue>icari? 
b  loofr*  parft  :  Oui^  oui! 
("'  'i\  au  tcnitin  jrattr  la  naniiitation  âet 

L.ian-i  i>  le  réappct  terminé*,  oq  proo^deau 
ftptnillffiDpnt  du  scrulin. 

K.  le  Pr<>«U«nt.  pendant  «Itc  opéraliOD, 
ikwH  Itcture  de  U  leilre  suirantc  : 

<   Paris.  9  aotlt  1834. 

•  Uousienr  te  Pr^-iidenl, 

•  lïooinitf  dépti  '  '  -  arrondbaeoHntt  6le&- 
\atvi\  d«  I)ax  :  de  Bayonoe  (Ba<se«- 

ftiHlifcji.  je  lini:;  'itijinrer  IDOO  ontion  ou  m'en 
~  ~   *     au  eort  du  soin  de  la  déclarer. 


•■  Je  me  Iroure  tellomeni  flatté  des  lémoi- 
ffiia^s  d'estime  et  de  confiance  dont  m'ont 
honoré  w*;  deux  arrondis.tenienls.  j'éprouve  une 
telle  rt!iiui:nnn(e  A  faire  un  acte  qui  pourrait 
laigi*r  cr.iir*^  que  Je  ne  leur  reconnais  pii.*  do 
droits  ^.f»»\  à  mon  dévouement  et  à  ma  n:con- 
naÎBïiaQce.  que  je  viens  vous  déclarer  ne  vouloir 
pas  faire  d'opiion,  et  vooit  demander  de  tirer  au 
sort  celui  dt'tdeux  arrondtrïementsdont  je  dois 
rester  le  députti. 

•  Je  suis  avei.-  la  [dus  liaule  considâralion. 
Monsieur  le  l'uMident, 

■  Votre  trË8  Immble  et  très  obdissant  servi- 
teur, 

«  Dvs&at.  ■ 

M.  Ir  PréuMrni.  On  va  mettre  deux  nome 
daas  l'urne;  le  premier  qui  sortira  sera  celui  de 
l'arromllKMaicnt  pour  lequel  )1.  Uusêré  notera 
dépntt^. 

|I,e  premier  sorti  de  l'iirne  Mt  relui  de  l'ar- 
rondisse mcoi  (le  l>ax  iLandt^ï);  airBi  l'arrctndis- 
semeot  de  Itayonne  (Rasses-I'i'rénees)  aura  un 
diiputé  à  nonimer-l 

Le  d^îpouilk-meiit  du  tenilii  pour  la  nomina- 
linn  det  deux  guetUart  doii[ie  les  r^ultals  tui* 
vaots: 

Nombre  im  voUoU 314 

Ont  obtenu  : 

UU.rieneni »«» 

EslanceliQ "22 

UU.  Clf^mcal  et  4«  t.ak«rde.  ayant  oMenu 
la  majorité  absolue  desHuITrage;!,  «ont  proclamés 
qufiietiri  lit  la  CAambrt. 

M.  le  l'rêBMpRl.  U  parole  est  i  U.  \rago 
pour  un  ruppiTtJ't'IrcIwa. 

Meurthe— U.*ri«(t«,  rnppi)rlrBrrfM$*iBri'au. 
iJans  sa  séa<ic«  du  1°  aoOt,  la  Chambre  avait 
ajourné  l'admission  de  M.  de  l.nco-te,  élu  par  le 
:'•  coiitge  de  la  )lcurtl>e.  [wur  .léfaut  de  pro- 
duction de  |>4^>ice8  Juiilllicatives.  —  .M.  de  Lacu«le 
ayant  fourni  ces  pièces,  j'ai  l'Iwnneur  de  pK>- 
|XMer  son  admi^ion  i  la  Chambre. 

(U.  de  Uc^te  est  admis.) 

U.  I«  Pré«ldPBl  invite  la  Chambre  ft  se  re- 
tirer dauswx  hur^ax  i)Our  procéder  à  U  nomi- 
naliou  de«  commissions  de  t'adresse,  det  péti- 
tioDJ  et  de  cninipubilité. 

|U  eéanc«  e^t  lerée  à  3  heures.) 

CvmmiMtion  du  toéfétte. 

i-  bureau.  UM.  Kératrv. 

2*  — 

3*  — 

4*  — 

.V  — 

6»  — 

7*  — 

8*  — 

9*  — 


le  baron  ilignon. 

Blienoe. 

le  l>aroii  Lcpeletier  tTAunay. 

Anailbau. 

de  nommai. 

le  oaran  Pelet  {dtla  Lotire). 
Rouilla  de  Fontaine. 

Commiuion  det  péUtûnt. 


i"  bureau.  MU.  Poulie  (Emmanuel). 

■}•      —  Vivien. 

3*       —  de  Deunant. 

4*       —  Oillon  (Jean-Landry). 

^       —  Donnefoiis. 


'ans  |«  cours  ito  celt^Mnr.*^ 

'Wnts  qui  i.ro^  ïreT'^ /""'"«'"Me* 

la"  Pô-iuire.  el  |W  "/?^  année  q.joq 

■'"'"■-lion  i-ffc-c  ne  ,ft         "/  »  rfonceu 

• "^^"""SnS-^" 

"■  (MF  noif.  "  *•  «tK.  imwf,:  au 

":<'!  ile,,;  V''  'a  tnwiin^  a  ei,. 

w  Je    n.„ „,       "?*":^'- «ranges  (os 

^^^  1.1  Vi   «nJu,.''"^::!^-.'''^  bUawr, 


oM  faiig  sur  jpj 

"a  "n  véhiaMe  i^ 
«.nousyf,,^    g 

Je  rdfioii.imi  4  l'ïï 
"•■Ifilerrompre,  q^ 
«■«'''•t-i'P  r.l<.s  W 
l'on  (f^  /uiiiei,  le  „, 


La  réi>i,n«e  <>««  |^,,r 
'"aw,c;..lq/«,^,^'ï 

am  .  M.  I(r  diiL-  ile  lin  J 
Ifn'rl^filmmbrc.ra 


'  (Je  (Bjai  ™^^ ''«'"'  'C8  linjiie* 


,.^Je  dis  la  p.,|„iuu«  .t..  l) 
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ct(»o,  dodémolilion,  de  la  politique  ni- 

lie*  nalioDA  tel 
iiitiiiiii.  i/A^lle 

i.iisi.  i:'e.-t  avec  tea 

'  le  <\ae  la  IWvoiiilîoa 

-   A  ..:[>.:,:  i  u,..  ,.. Il  Tsw îine ;  ffiais  c't'Sl 

ÎB^niDiil  MTre  que  cej  idccK  sont  |>r(ipri.-$  Ji 

iiTr     i   ,f,.:r,iiri.    ,[ii'i|   fatulrtil    ï^;iï'jir  iiil- 

;  i[w  Mt  jtijis.!    Ci-si  d'un 

<]>:  lois  i:oi>.'<titiitive!i  el 

■/iiii  «uJotirJ  liui.  On 

\1  iiiDii:  di  bien,  lesuf- 

'^age  uiiÉ>i'iM!i,  i«  njut  (les  coups  de  cauuti 
I  ciuiire  tu  ^o^i^l-^  <]iii  existe, ce  tont  de  pur»  iii«- 


jim 


[1.  Bt,  on  Térilé,  il  y  a  lA 

unie  i>ftor  :c  iiliiii)i*oii!ie 

■II.-  i.-jjr  ;■  .       .  .    lî'Rlal. 

mot.   I,<  universe',   les 

;  i'injkuK'  .l'MiiiLiives.et  rien  de; 

1 1  les  ini^i  en  af^Liii  auj<>iii'(l'liu>? 

i  pfùnL'L'B,  aOo|)tû'.-ï  coiMTiif  titi 

■  e,  cl  cela  p»!  sitici-ro,  iiiii;  v*- 

I  ■  (lire,  c'ivt  i^tr  un  [Hirli  nui, 

Avail   niufc.''.'«i  lies   niaiifnes 

!i-  vDUklrais  ne  rien  dite  Jof- 

.  mais  quel  a  été  dans  le 

..t?5  le  véritable  i^iriuciuvdc 

Jii  i-arti  i^ij'il  faut  bien  quu  jap|H.-llv  <lc 

'h'iîim'-,  --nr  k  t't;  sais  i^ncl  auin;  noHi 

-  Irjulrf  1«  OpreKïi'S 

l|>g'  1^  )JiL4^é,  qui    avaient 

■■•:>  tl  anii-iie  lanl  Je  me- 

'kncien  n'içime  se  préieii- 

:i  Li<i>servc  ririïtiuct  des  idtii'S 

I  des  print-ipes  df  lorrlrv',  plus 

4  maximes   rjud'iuieniaki  ilu 

fti  liTlllt  COIISITH:"   :^urli>ill  CT    ns- 

mi  —I  h  pn*iiii6re  lias*  des 
Dé*. 
; .:]»  cette  enceinte  e( 
{luliliqiies  étaient  aussi  éloi- 
^    1"^  rti;fnr]c»?  Pi  i)i;  r  -Wcf  de 

■  ■-( 

l.Lf 

DU  ti  l\-l.  -JII  i^iiIU.   Si.  lii--  I1.J- 

||SH,eH  I  ,vdre.->!teà Louis  XVIIl. 

lit,   au  L    lu'cii  souvÎL-nt.  par 

1 J  I*  respecté  le  pou  voir, 

pdf'Io  1  iiniiuu'ii-  lie  te  louer.  -  Celait 
mol,  U (.'S-' leurs,  il  est  ln.trEorabk  pour 
J  v.kiucu  de  respecter  le  pouvoir,  de  com- 
mue la  soi'i<^le  et  sa  niumlilù  rcpi>s«iil 
sp'-Cl  qi' ■ '■!' !•|'^|■  ■'"'  i> 'i^iiir,  .'«iiiriio 
ïlWi'I  qi  irt<  ^  t'Ilt)- 

llii  I).  j!  Il  i  lai:  c'est 

que  l«  p:ir>i  lie  i'aucieti  régime  von  • 
In  .    «uiaii    respecter  le  (VHiVitir,  avait 
:i^ïuies  rssDiitielles  de  gùU- 
..;  sa  fûrce.  et  qui.  dans  tes 
3,  lui  a  quelquefois  ralliL-,  t 
aie(|.»ii.'o»  ''l  dtf?  souvpDÎrs  fà- 
■  1  France-,  de  lu  class« 
ta-  ■■'■■-  H'ii  1  T'iyaient  trou- 

Vf  .  iiii  ^lJinlI  iilili'!  A  ce*  maiimes 

fi.i  Jir.  de  fnuvi- rite  ment  n>i.-utii:r 

'  il  le  IffWin    yiiUre  tmite^  »ft» 

lice  radical  il<-  ;»  pn^iiiDn  et 
■'^i  de  l'.iucii'ii  reiiime  a 
1  {(iKe  d.ins  ce  senli- 
■  'iiii  i!  I^tklique  coiii- 
ncipfs  d'or- 

.     ,  ■■  fait  insul- 

,  ïtfiiMit,  cuvwtuLiuunnin;.  cuiique;  ila>iople 


toalea  les  m&ximes,  tout  le  lanissiKe  de  désor^- 
nisaiion  et  de  violence  de  sr^  Advi-nmires,  et 
c'est  par  là  que  ce  parti  pnilt'i  '  '    itnï, 

vl  c'€*l  eu  iriï'rivaiit  ces  now  ^  ■>UT 

ain  dnpeau  qu'il  veut  l'opixwiT  a  ia  i><<iiiiiiiie 
.le  la  Cltarif  ! 

Il  y  a  lA.  pennetlex-moi  de  le  dire.  Messieurs... 

je  chenille  nii  mot  moins  dur ;  mais  dans  mil 

pensée  il  y  a  lioixe  pour  ceux  qui  emploient 
celte  politique,  il  y  aurait  honte  pour  nous  h  eo 
^trcles  dup«-i;  :  ce  ne  p«ut  fiiro  U  qu'une  ma- 
mruïru  de  j»wii. 

M.  io  mariai*  <le  llreuv-Rréxé.  Bst-ue  I& 
rotrv  t«ul  arjiudieni?  Il  esi  mauvais. 

U,  finliftl,  ininitirv  de  l'imtrudi-^  pttMÎ'fiu. 
Je  crois  avoir  i.'mplové  quelque^i  arirmncnts  pul- 
scï  dans  l«  fond  de  la  qtietilion  staut  d'en  venir 
il  <-«lni-ii.  Il  eut  naturel  que  t'tionoralile  oM'i'ur 
ne  le*  ait  pos  trouvés  tions  ;  mais  il  me  permettra 
de  rroire  qu'ils  IK  GOflt  pas  mauTais.  (Rfnf  d'ap- 
pr.rbalU/it.) 

Je  dis  donc  que  de  m^nie  qu'il  mon  avis  il  t 
alionto  (lOurtiupartiÀ  al>iunir  co  qui  a  Tiil  noi'l 
«■ukiiient  !«ri  honneur,  mais  sa  force,  de  m^nie 
il  y  aurait  lii>nie  pour  nous  \  le  ^iiiivre  dans 
cette  voie.  \l  voua  m  notiii.  '  i  i  ,  n'en  se- 
rons pednils  lu.  Ï0U3  coroprc  i  ne  nous, 
el  quoi  qu'on  en  dise,  que  c>:  n  <'■'.  i:i  que  de  la 
politique  révoluiionnairu.  aitarchique,  de  dr-s- 
lrucliou.de  d^-fi  : 

Bii  bien,  l^-^ 
lesinoycn'*  ilc  i 
(^!  que  nous  * 
miisidider.con.-    .. 
coastiiulioiiii'dle  q 
qu'ell'''  \  i-Ii-ti-]iiivi 
(lui^ 
m.^lll     . 

If»  vtMlviiL  ts  ilui  jwnis.  Si  le 
Vil  (li.t^'é  <-.->mme  on  lo  dit  g 


K-molilion  ivint  paiséii; 
iit-soni  plus  de  saiwn. 

■  !.■  l'iiui, c'est  afTermir. 
'  iM'ineiUlamonarcliie 
lulait  en  I'!s0, 
!■  .  l'i'ii-  ■  en  IS.I1J.  Ilc- 
tliui,  nous  avons  sur- 
quf  niMi*  ont  otip^si-* 
viiiences 
.it  aiij-iur- 


d'hui.  si  4  sa  plac-e  est  ven^i  id  itiups  des  men- 
songâi.  nous  iriomplierons.  je  l'espère,  des  men- 
songes coinuie  nous  avons  triomphé  des  violen- 
ces; et  wjus  roltrous  duis  («tic  politique  libé- 
rale et  modùriie  qui  c*l  U  [Hitilique  diï  la  Miane, 
et  celte  pidinque  ira  «e  dt-veloppani,  et  tx'ilt'fa 
d<-  K>uf  eu  jour  des  Iriiits  nouveaux.  {Stur^tun 
yKlO'igéet  tapprûbaliuit.) 

il.  I«  maninia  de  Drenx-Br^a^.  Je  n*cn- 

Iropri-mlrai  p:ii  de  réjwndie  in  <-tirnsi<  h  l'eln- 
quent  llsiijiira  que  vous  vencï  d'entendre  Deux 
orateurs  suni  inscrits.  Je  dirai  scuU-nieui  quel- 


(■,-i-li.lrii-ll 


lair'-  que 

lii'liliqito. 

Il-  uramle 

'  iticl- 

:ue  la 


(lues  iiii>ls  sur  la  r^rorine 
M.  le  ministre  a  qu:i|ili(!i?  di- 1 
J'aurai  idus  lard  oi:vj)«iini  dt-  :: 

Suoslion,  fl  ce  ne  s'-ni  pas  iluc 
enf.  J"  010  Ixfrni'rui  il  dire  auj< 
njr'irme  p-irlemenlai-e  n'est  antre  cti".-e  que- le 
itran<l  mouremen!  de  89  sur  lequel  insistait  tout 
\  Ihenre  \\.  le  ministre.  iVous  ne  demandons 
autre  chose  i\w  raMeutîmcnt  itéoéral  du  pays 
tel  qu'il  •  '  '"t  en  WJ. 

i'ai  ni  I  'itiTrimipti  l'oralear  lorsqu'il 

a  dit  qut'  \-i  (Li-i;iuraLion  avait  de|icnstf  lieao- 
coup  plu»  d'ar^ml  que  U  fli-vuliilidn  de  Juillet. 
Je  iieulntrai  in»  dans  un  détail  de  chilfres  dont 

10  iiJti  p.v*d'adleiifs  les  elémen's  ^oiii  les  yeiii, 
,e»  deux  faiU  qu'il  a  signales  comme  cau-c  de 
celle  dépense  extraordinaire  sont  la  maltieu- 
reuse  eniri^  •  di  -  -■■ir..ri.'i>r;  en  France,  bi  '■•  mil- 
liard de  l'ind-  I  l'entrée  d'-i  ^itn%n- 
gers,  par  ua  fi  i  uque,  on  s'e^t  plu  à 
taire  peaersur  U  Kesi^iiration  cette  invasMn. 


iil«l  a  (ail  peser  *.ur  laVrauce. 
Jle  a  prouvé  que  non  seulemeni 
llaiijusieei  *alulair«,  ei  il  si6ae 
I  II  ««re  maréchal  qni  no  lerë- 
Tte»t  lui  qui  a  le  premier  nro- 

^■dsns  la  Obambre.  nian  niAu).. 

ippsnue  recouverl  celte  di-ii-Nise 

[Fila  raçiliie  que  les  iraiiMclions 

'  par  laoKmeniniiûn  qui  en  (.^i 

i  propriéu:.  Jenirc  |>our  un  iiis- 

de  lEica  ailvorsairo»,  et  vous  allei 

lleDMX. 

««laoralion  a  été  coupable  de 

,?  d  '"^.'''^  ""^'  1"^  ^  Rcslau- 
uj»Die<fo  .ioiioerunc  in<)cinnité 
Bi  ayaiciil  m  diJpouillés  de  k-urs 
roiDière  Révolution.  Jo  suis  ici 
hmléemé.  car  Je  n'ai  eu  auciiae 

tMlaapation  a  m  ooujMble  do 

^1,'lr  ''«'"mes  qui  l'ont  reçue 

loupables.  Bl  qui  trouvâ-jc  sur  la 

iDitaires?  O'aioTd  k-  c^m-ral  La 

retu  une  gomme  iiiiirieiisc;  puis 

partisan.  B  il  en  e-,i.  de  notre 

aciuel.  puis  encore  le  vertueux 

la  nça  ,i  nnilions.  C«  hom-riM 

remciit  coupable*,  et  saiN  doulc 

F  ff  ,'^»"''  1"'  a  reçu  le  plu». 

■•  le  plU9,  !;■  ne  le  nouinie  pas 


■ai^ 


loeiuiiité 
vieur. 

,  d'avoir  «é  force  (l'artlniler  .1c 
M  ai  cry  deroir  défendre  ceilo 
hce  qui  a  étë  l-objei  d-imaile» 
Ivoi^!  aux  ifoii,') 

p»  Oiib*uf,|iage.  Je  suis  fâché 
B«  diacussron.  maU  la  aiarabre 
li  n^^  1     ""  *""*"''"'  "P"^  le  «II»- 

a   dit    ailll     Ifl      DiArnl..!: .. 


Ciiambredesilûputé*. 

Maisce*  Chambres  no  so 
assembléi's,  d'où  il  nVult 
auîsilût  qu'elles  se  trouve 
I  oblij;aiioj(,  comme  premi* 
de  produire  ce  que  lappel 
c  est-a-dire  <lc  produire  aux 
el  du  pavs  Je*  actes,  les  (r 
complts  dans  rintervalto  de 
ou  on  examine  sa  politique  I 
I  exWrieur,  ei  de  nous  din 
ment  sur  la  Kcsiion  des  affa 
fa  dun-'e  de  la  session. 

Pourquoi  eu-il  otilisé  àt 
cailoBï?  Ccït  que  la  puis 
feulement  dans  le  minisiôre 
encore  dans  t.'B  Chambres 
que  les  Chanihres  sachent, 
leur  session,  si  elles  pouru 
conrs  ou  si  elles  devronl  J 
aance  executive. 

De  là  il  arrive.  Messieurs 
(tans  ui)  pays  do  liberiii,  mi 
auii  dtscoora  aussi  concis, 
dirai  sur  beaucoup  de  poiot 
celui  que  noua  avons  entem 
celle  session. 

VoiU  qiiolle  esl  la  poliliqi 
demande  i  présent  «î  le  min 
diicours  d'ouvenurc  confort 
liliqiie  et  aux  liberW*  du  r 
wt  vanli  M.  te  ministre  d 
olique. 

Oo'esl-ce  qu'un  gouvernera 
(.CM  un  système  d'aorf-s  leq 
miniains  et  gouverniS  ft,r  le 
pui.ssance  executive  à  la  chan 
complc  incessammenl.  Quan< 
afsemblÉca,  eiie$  sont  les  sa 
niïlore.  quand  elles  ne  le  t 
Hil'-rim  .le  inînidère.  c'e»l  st 
vdopper  arec  soin  sa  conduj 
ai---'  I oiireriandM ianmh». 


(Clumbra  iIm  Vtir%.\ 
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pnt  Bclu^lemfiol  de  rendre  un  compte  A6- 
uci.  de  l«arsdéparleai«ab. 
que  le  ejcitme  niJaUtériel  soii  enliôrc- 
Leoanu:  il  Taut  que  Ivs  Chambres  piiùient 
lier  arec  cuiiuaii-ïciiice  c!e  cau»  si  elles 
reul  ou  non  au  »yjitnn.'  tiu  ifOuvtrnçmeDl. 
nrquoi?  Parce  t|ue  le  utief  Oe  1*81x1,  le  roi, 
raoce,  doit  être  invetti  de  la  conlUnce  de  la 
fc  11  faut  qu'il  sache,  ptr  les  députés  et 
B  pairs  de  France,  si  son  iniiiistëre  con> 
RniToir  la  conflauce  du  nays. 
Ili  te  pays  a  le  droit  aètrcadminislni  et 
ttné  par  lui-m<)me;  c'est  coqu'u  voulu  la 
luiioo  d<!  Juillet  ;  c'est  là  une  conqmîtie  im- 
te  qu'elle  a  (atte,  car  la  <|uerelte  a  duré  pen- 
tb  ans.  L'ancien  gourernement  prétendait 
'  le  droit  de  ctioisîr  ses  ministres,  coinniG  il 
!ndait,  malgré  l'opinion  publique.  Les  or- 
ani-es  .le  Juillet  n'oiil  été  qu'une  occasion 
ijucrvlli)  :  l'upposilion  a  triomphe. 
!  s'il  est  posxiue  danc  un  i]i«>:ours 
aaïsi  abrtkd  qu«  celui  que  nous 
lu  le  31  juillel,  de  prononcer  avec 
de  cause  sur  le  système  du  mi- 
re. D'abord  je  dois  dire  que  le  miuii-tèro  irc 
^K  ri'iïr<?r[nédauslaUbarle,qu'il  ucouimis 
L:ninte  <lc  4  articles  lie  la  Cliurle, 
Il  ver  i 
M  ià  lie  la  Charte  ^'exprime  ainsi  : 
J  est  le  clief  stuprtime  de  rfital,  il  fait  les 
■Dis  et  tes  ordonnauce;}  ncs';eisaires  pour 
^on  des  lois,  saiiâ  pouvoir  jamais  sui- 
'  lois  elles-mfrmes,  ou  dispenser  de  leur 

ipa8se-t-il  à  IVgard  des  Rardc*  natio- 
I  France  i  Elt»  »ont  ca^sifes  dans  plti-^ 
Mu^  .1..  royaumit.  (  Har/ius  ilr  it^'niMUun.i 
100  communirs:  mais  elles  ont 
i.  .^.-,..ti  dani  les  principales  ulles  du 
noe,  à  Lyon,  à  Strailiourg.  a  Montpellier, 
ie  que  c'est  son  droit,  ta  loi  sur  la  franic 
□aie.  bien  on  mal  faite,  donne  au  gourcr- 
nt  !'■  pi^ivoir  do  casser  les  fpirdcs  oalio- 
-i>i*quela  ptilitique  île  la  Charte 
I  .  wice  e:(i!Cutive  mutive  toujours 

Ik^MtuiJS.  Le  gnuvi; moment,  au  contraire, 
Pm  brise  les  ^aolc-;  nationales  sans  dire 
e  est  la  cause  de  itrlle  sévérité.  Vous  direi 
en  a  le  droit,  mais  ie  crois  qu  il  n'c^t  pas 
L-rée  et  libérale  de  la 

■ntitcde  Tariiele  13 

vte.  le  roi  ne  peut 
i~  ,  <;<.  >: ..^i-méines,  ou  dis- 

tiOll. 

.L-  de  Lyon  n'est  pas  réorga- 

int  elle  est  ca&^ée  depuis  3  ani; 

'->  est  égaleoieni  cassée  depuii 

ciio  n'a  pas  encore  été  réorgani»*e.  Le 

1  f¥t  doui:  en  étal  (lagraiit  d'incon»ti- 

ité  :  il  y  a  eu  vir>)ation  de  ta  CJiarte  et 

'sop  U  pn nie  nationale. 

le  diïOHirs  du  Trine 
connaître  la  nécessité, 
i;  r.iJi  ijtii  1  ijinigeait  A  violer  cette  loi, 
U  Dourt  eAl  annoncé  que  dans  le  cours  de 
'*'"     il  nous  présenterait  uno  retlificatîon 
.  en  même  temps  qu'il  nous  ferait 
la  nécessité  où  il  s'était  trouvé  de  ne 
âr  &  l'article  13  de  la  Charte  ;  car  l'ar- 
nouvolle  Chirte  est  en  opposition 
'  avec  l'articic  1  i  de  l'aiwii-nne  Charte, 
ùt  que  le  roi  avait  le  droit  de  Caire 
aeots  pour  laiijrcté  de  l'Btat.  La  Charte 


actuelle  dérend  que,  toas  quelque  prétexte  que 
ce  ^yu,  te  roi,  ou  son  gouverneuienl  responsa- 
ble, puisse  jamais  violer  lea  lois  existantes  ;  s'il 
le  fait  dans  l'iotervalte  desseasiOR*.  il  est  obligé 
de  demauderauxChani!  .  !iitl  d'indcnjniie. 

Le  ministère   a  pn-  ment  sur  celte 

obligation.  Que  dit  la.i.i  u-  mj.  car  ces  uriiciua 
se  coordonnent  tous  :  •  La  présenie  Charte  cl 
tous  \e*  droilj  qu'elle  consacre  demeurent  cotf 
Qéâau  palriotisiue  et  au  couraficdvs  gardes  iia> 
(tonalefl  ci  Je  tous  les  citoyens  franiiais.  • 

Je  le  deuiaudcdanslescoaimuncaoù  la  sarde 
nationale  n'e.\iïlc  pas.  comment  pourr.ilt-dle  se 
conformer  k  la  dUiKinition  de  la  Charte?  Jl.  le 
ministre  de  l'inslruclion  publique  rit  beaucoup, 

te  ne  vois  rien  qui  pui.ise  motiver  ce  mouïejuent. 
'n  effet,  les  gardes  nationales  n'exisl^ni  pas, 
e  peuvent  surveiller  l'exécution  des  lois. 


ir. 


ne  ,  

Remaniin'i  biuti.  Messieurs,  qoe  l'anneo  der- 
nière U  Chambre  des  pairs  disait  dan»  son 
adresse  au  roi  :  •  La  «ardc  nationale,  qui  n'e*l 
que  lu  pays  lui-même,  veille  h  la  couB«.-viiiion 
et  au  maintien  de  sei  droits.  •  Vous  votez  bien 
que  dans  ce  moment  il  est  impossible  que  la 
parde  nationale  remplisse  la  tflche  qoe  lui  im- 
pose la  Charte. 

Je  dis,  en  outre,  que  l'article  7  de  la  Charte  a 
été  violé.  Cet  article  porlo  ;  «  Lus  Français  ont  le 
droit  de  jmblier  et  de  faire  imprimer  leurs  opi- 
nion* en  se  conformant  aux  bu.  > 

Or,  je  le  demande,  lorsque  l'aut'irilé  dans  tiue 
des  villes  du  royaume  envoie  brls<-i-  hs  prêtes 
d'un  journal,  c*l-il  possible  aux  citoyc-:is  qui 
«riveat  dan.*  ce  journal  de  pouvoir  publier 
leurs  o|>inioiisf 

Je  demande  encore  si.  lorsque  l'autorité  se 
permet  de  faire  a|>peler  les  rédacteurs  d'un 
journal,  et  de  leurdiro  :  •  Si  vous  park-i  des  v\é- 
nemciiii  qui  .te  mjui  passés  derniiSr^mctit  dans 
le  sein  de  la  ville,  iir'us  supprimerons  vnire 
journal  et  nousTounviniiC-ctieroHsde  paraître  •, 
il  n'y  a  pas  U  violailou  de  Turticle  ?. 

Le  gouvernement  a  le  droit  de  saisir  toutes 
les  feuilles  qui  paraissent,  mais  non  point  de 
s'emparer  du  matériel  et  encore  moius  de  te 
briser. 

X'avoDS-iKHB  pas  vu  &  Paris  un  autre  jourral 
dont  le  malérici  a  élé  saiêî  bruMuement?  ce 
matériel  était  .sa  pro|iriélé,  et  «n  cela  l'urlicle  S 
de  la  Charte  a  eie  violé  ;  car  il  dit  :  «  Toutes  les 
propriétés  «ont  inviolables.  •  f^mioeol  M.  ]<> 
ministre  pourrait-il  me  répontlre?  I,es  proprié- 
taires du  matériel  de  ce  journal,  les  uciioiiiiaires 
et  les  abotinéi-.  qui  ont  aussi,  par  leur  al-unne- 
ment.  droit  A  recf>oir  le  journal,  ne  peuvc-nl-ils 
pas  se  plaindre  que  leur  propriété  a  été  vndre? 
le  disais  au  ministArc  dans  la  dernière  se.'>.MOR: 
•  Vous  avei  >ur  ce  point  violé  la  Charte,  vous 
dçrci  demander  un  bill  d'indetnnilc.  •  Les  mi- 
nistres ont  traité  mon  opinion  atec  assez  de  lé- 
gèreté, ils  ont  dit  :  •  Nous  n'avons  pas  violé  la 
Uiarte,  car  si  nous  l'avions  violée,  nous  vien- 
drions demander  un  bill  d'indemniié.  >  J'ai 
prouvé  d'abord  que  le  tnioisière,  hii-n  loin 
d'être  dans  le  sens  de  la  Charte,  l'avait  tiotéi?. 

Le  ministère  te  vante  do  sa  modération,  et 
surtout  île  .'•a  liloralité.  C'est  ici  oue  je  vais 
prouver  par  de.'»  faiu  qu'il  est  bien  loin  d'avoir 
une  politique  conforme  à  la  Cliarle. 

II  est  inoui  qu'après  4  ans  du  révolution  on 
poursuive  avec  autant  de  rittueiir  leii  délits  po- 
litiques, qui  sont  •l'aularit  plus  excusables  qu'ils 
sont  commis  au  milieu  des  troubles,  suiK-s  né- 
cessaires de  la  Révolution  de  Juillet. 


I  qU  1»  il   rira   I 

p.lt  ,....1 ...  , 


Je  liafon  dft  ni- 


■  i>(\-sui.j^  faire  iarf,«r"^^  ''"•'" 
3  oiinistèT^  aura  réC,  ''^'"'-  «"-'m^. 

_'a  parole.  Li^r  „;„■    .„'  ,^;, ■;;•■"  ''« 

'iiUt  lodjour*  a  laTriLm,      ""■*>■"■•"•- 
H|*l<mfl  du  pay™*^^'  '*  '"'''«au  <lc  I» 

envoyer  ui,e  arniée  rn^fj"  '''^""-^ 
Ibous  V(  I  "  'le  l'An- 


"■■'0  lie  voua 
'  ".  Prttaiit  en  J. 

rareu„„(,nj,         . 
".^n-cmoirL.  q„f^ 

m:fetédMaré*n„ 
L'iurdwpa.rs         ^' 
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IL  I.-  Pr.>^i<ient.  Je  v«ig  meUn;  aux  voix  le 
prem  "Tifilie. 

(Le  i.iv.i>ici  {ungrapbe  C8t  adopté.) 

Deittitme  pangnpht  : 

I  r-iij-  (h.Iîtiqin,  sjfç_  rilfiond  »u  Tnnu  DOtïo- 

I  ir  l'expeneiice.  la  h'raiici;  veut 

i">«:  clk'  Ici  veut  «ou»  ruïCicaco 

t*  "lia  iu.4Ulutiuiis  fil  clidrement  toquiws 

niiraEeusem«ni  CDuiiileiiuoE  que  la  Uiarlv 

-'-ea.  Après  Ltui  de  viuis^ituiles  el  de 

la  poliliquei,  son  iircuiier  t»eâi>iii  esl 

■le  M  qui  esl.el  reltc  exacte  el  lidèle 

:i  tics  luis.  Iiors  de  Lu^uvik'  il  ne  suu- 

nu'  j  aviitr  ni  sécurité  iti  hlierié  viritatile.  * 

TroùUitM  parastaphe  : 

•  Nouii  ap[il3u(]if«ons,  Sire,  conime  Votre  Ua- 

jeac,  iiii  r<-i.'  .■.■n..r.-.!ï  .\f,  la  gar.!*  iislioiiale  et 

i  h  c.  ,.  l'arniiï*^  ilaii*  l'ai-win- 

t'isîi'  ireuK  de  leur*  iltvoirs  ; 

1  tiéccdsilc   li'iiin;  U'tle 

I  'i  i(uB  U  iioncluello  cl 

'jUuii  dt;:'  I  :    I  -.     légisialives  ailup* 

■  liidcrm..'   ■      ii-t.  ()l  doot  l'effei  a 

"l  si  Baltil^ire,  rrapficrotii  d'ioi- 

il  'te  bclion,  en  diKKipuiit  le^  li- 

îu:.*  ;^iT%-;t:j  qui  en  olaictit  le»  plus  iwruicieus 

lounimeaD.  >  \,.t<{i)filé.) 

Qmiriimt  paragraphe  : 

idusirie  pacifiée  voit  la  concorde  re- 

-i'-' ateliers,  et  la  conlîuix.'c  qaiso  ra- 

(iitnerct'  une  nouvelle  vie.  Celle 

11*.  "Il  I*' génie  de-1  arts  utiles  a 

Bunii'  .'  ses  re£6oufc<^«,  l'ba- 

mf'-t  ,.■  nombre  et  la   varitilé 

Us.  kteiil  itv  ili'iDoiiirdr  encore 

:  e^t  en  druit  d'allen'ire  d'une 

i-e.  L'3ti(!iili<iii  éL-lairiïe 

I  «  ans  Invaux  de  rioj 

bienveillacrt    qu'elle 

ieux  emruurafiriiK'iitfi 

^u»  "1'  '•  -S,  garaoliftiieiit  *ulli- 

Batneiit  qi  .;uo,  aiie  haute  protcc- 

ItHi  ne  leur  ii.,in4<:<-i  ;  j.iaais.  • 

V.  le  bMr«n  NII*tMi|rr  de  Saej.  Je  nropO- 

'.    piumcni  h  fiup^ireââian  du  mot 

>  à  rien  du  tout;  l'idée  esl  com- 

née  par  cw  qui  suit. 

i  L  esl  [Dise  aux  voix  et  adoptée.) 

,.:m  4,  ainsi  modifié.  Ml  égaleflwul 


CiNfut^nu  paragraphe  : 

lil»  de  la  paix,  un  ave- 
li'crdr  SI  riclies  e£|>é- 

^'a^.'A.  L  a']miii!s;i;iiiuij,  uUeiilive  aux  tiesoilts 
i»  outre  agriculture,  de  ni>tf<t  indunlriu  et  de 

fcnwlc- 
Vutn 


IWMk 


t,...^„  ... 


comprenant  dans  nt  prévoyance 
de  la  proflpérll^  du  pays,  pré- 

"" :f>  fégMtaiion  ûge  qui 

et  encouragera  toutes 


SLiièmt  paragraplu  : 

«  C^Ect  ATec  aae  rive  sailsfaclioti  que  la 
Qmiira  lies  pain  embrasée  l'espériDce  a«  voir 


[.■iilia  leareasourcfiict  ■  el'iîtal  tiutaiicer 

le»  dijiwnses  publ[(li.i  i  :   doute  uns  des 

elrijru  coiisUnla  du  B<;iiï.ni.iJieiit  do  Voite  Ma- 
je--le  pour  ottlenîr  un  néiollai  plu»  déiimblo 
eiiGire,  I«  diminution  des  diarwi  qui  iWiswit 
sur  leô  coiitrilmables.  Bile  a|i|»dlw  do  tous  à«t 

va'us  riieureiix  itiBluii' !•■•  ■■    ■ ■-■i,  cooi- 

paliblesavec  lasùrati  ['rance 

IxTiiieHronl  à  Voire  M  ^  :_  ._  _.; ^j»  na- 
tion que  Tolre  désir  le  pius  cher  e&i  atcoinpii.  » 

S€pliimt  paragraphe  : 

<  Quoique  nous  ayoni  eu  Irop  souTMt  &  re- 
{;retier  que  la  force  des  clroon»t.incca  ait  r«ndd 
mfructueuT  nos  eflorta  pour  l'amclioraiion  de 
notre  i^tal  tlnani'ier,  nous  apporterons  à  t'exa- 
iiicii  des  [ati  de  litiaiiL'cs  qm  nous  srrunt  pro- 
poîijes  au  nom  dx  Votre  Majesté  rallentî.»»  scru- 
puleuse que  cr.inmaii  It- ni  de  si  grands  iniénlis,  • 
M    le  vlesnate  UuttAunfaage.  Je  deniiiTnIe  la 
parole surcfl  |iara;;raplie.  Mi'ssieurs,  tes  cliiirj;es 
qut  |n'-M:nl  sur  le  j^ays  dei>uis4  ans  nous  obli- 
gent A  donner  une  attention  parliculidre  fice 
paragraptic.  Ce  qui  est  dit  dans  le  discours  du 
Trioe  esl  Iron  vu^uu,  le  pays  ne  peal  «e  conicn- 
Ut  d'une  telte  Mturance;  il  faut  que  l'on  sache 
enlin  si  nous  devooii  tous  les  ans  raniiuuer  à 
di.-;i<-necr  II   à  1.200  millions.  Le$  rt^volulioiu 
sotn  iUtns.  nous  a  dit  U,  le  ministre  de  l'ius- 
iriKtiuQ  publique.  Je  suis  parrailement  de  kou 
avis;  auMsi  faut-il  aair  de  manière  à  n'en  pas 
nroToquer  de  aouvelles.  Or,  le  déiordrc  dans  les 
tinancvs.  les  d6|>unMs  excessives  amèncoi  le« 
nJïoiiilionî,  parce  que  le  pays  ne  peul  suiqioi^ 
t<;r  uuf  certaine  doie  d'impôt  ;  que  l'on  emprunte 
ifeiKlaiit  la  paix,  tandis  qu'en  bon  ayiti'inie  d« 
flnan.-es,  ses  ruMoua-es  extraordinaires  dolvepl 
ôtre  nSiiervCes  pour  le  temps  de  i^ourre. 

Quelle  est  la  cau*c  da  ces  dépendes  excessives 
en  France»  Le*  pays  étrangers  arment,  nous 
devons  armer:  main  comme  nous  ne  pouvons 
pas  savoir  quand  Us  désarmeront,  nous  devons 
arranger  notre  sysiênie  miliiaire  de  manii^re  a 
ce  que  nous  puissions  en  «u|i|M>rter  h--  ■* 

sans  crever  le  pays.  Or,  je  cnjt»  la  < 
sîble.  w    -    ■■■-■:■;  ni  dit  (ju'il  a  'ir-\j,in.'<  5  li- 
dals  en  I  ,  que  cette  arm'.'^!  lui  i-«t 

aécessaiK .  i..  ■ .,.- ... . .., ^lomnies, eu  ycomiirti'iianl 

la  gendarmerie,  j^uvent  «Ire  portés  ù  i((t),0O0. 
SI.  n«ls«l.  minitlrt  lU  Cintiraetlàn  pitliU<i\i4. 
La^ndarmerie  est  comprise  dans  le  total  il« 
l'effectif. 

U.  le  *l«am(e  Dafaonehiigr.  Alors  je  rectifie 
mon  aewrlion,  et  je  dis  :  Si  300,000  l»omme» 
copient  plus  de  350  millions... 

M.  <àiilt*f,  n\iniilre  de  l'itutrMtian  pui^tu. 
Vous  HKt  daus  l'erreur  :  l'année  nu  eoAte  aiw 


i-ti     IIIIIIKJU». 

U.  I«  «ieooate  DaU«neh«ite.  Il  resterait 
doncâ<JOniillious  pour  les  autres  dépense*;  mais 
c'est  tiiijxk^sible,  il  y  aurait  alors  uialversaiion. 
(Ifurwturw.) 

Il  esl  à  sonhïiter  que  le  budget  soit  rdduit. 


iAtuc  voix!  aux  nyix.').  et  te  disque  cela  est  poâ 
sible,  et  que  mal;{ré  la  reduuioo  noas  pouvons 
avoir  une  armée  pb»  forte. 

U.  le  m8ré<:hal  .Soiili,  je  peux  le  nommer  aa- 
jourd'bui,  tandis  que  je  ne  lis  que  le  dËsiiiher 
dans  la  dernière  seâ^ion.  avait  présenté  un  sys- 
tème de  ^-uerre  où  l'armée  était  en  harmonie  atco 
le  rang  que  la  France  doit  occuper  es  Europe.  Ce 


fi !■■;"'".« plan  rto™ 

■'isisii'a       iTiir  loi  Iflcw.' t.i  li-^  fj^-—-  ■ 

în'h.nrt-';n  ir-^^-'-ii  ce 

-■''ions,  àc  irouvflr  Vi«  .^  .''*'  iroubJ.^, 

?<-«rre  que  "f^f,  «.r^'^ï  semblable  gar  le 
".el  qùW  dJ''^'"'"'^  *-oWrent  lotis 


'f'^^amt  paragraphe: 


lie  avec  die.  ■  '*"*'•  «»«>' 


^  loi.  Se  ne  nH 

I  les  borreore  dew 

Il  ne  manque  a 

Je  ne  cherche  p 
™caï,  puisque  me 

Il  flsi  (léïirabla  i 
premie  1  iniiiaiive: 
«',  Ç"8ii(fe  à  la  p^ 

temps.  Le  retour  de 
rfw  parie  Je  diseou 

KLe  g'iurproemenl 
us  gupffiun  (jp  -i, 

P%eecofiireLvonT 

JDraeaaiBiraiidôc 
n'en  faire  un  arau 
av«  ap^,é  ta  p|«7d 

esiWen  prouve  «uev, 

réprouve  l'état  J,>siE 
«nj  été  Wteï  ei  if  ? 

Jo«l.  .  perp..,„Tr?i'«' 
'n'*an(  I  opinion. 
Biiiuiif  une  loi  A  r 


e.i..e«rr«eï^rp„ 
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.  I  -    l'IH'    Il 


c- 

EV 
1-1- 


.  i- 
■  >,  'lais 
<:r  Klle. 
...-   ijue  ie  pn-;,,.  i<r  ..-.-.    ..■    «til  en 
la  [HipuUriU^.  Non,  Messieurs,  c'est 
i'^rrhanl  pas  que  la  rii^nii,-..  des 
■  rra,  cgmtiiit  elle  I  !i*; 

...Il  !,'i  ïi'viii'  ■!■■  -hi-  .  ■  li, 

..  iiir 


quU  doii  A  11»;  litierlC:!.  el  pour  Ici:  aisurer  si 
teSK-  ■■•<  \ei  mellait  eu  ouiili. 

Ùki'.t  '[[lic-^l  bica  [^iénéli'6t>iJe  ccii  sun- 

tintn  t  <  l'j  i'opponumté  qui  lai  csl  offerte 

<l»let 

V.  Iv  rooiio  ée  nnalnril.  Cet  amciidi-mcnt 
Miuiif  vi-riliiMc  jiri'i'  ijiiwii  ik-  loi;  [i!>trf  nValft- 
i;j  uTO  lies  [■i,'iii(-s  :'i  siiivto  fk  i'i-l  i-.'^itrA  : 

.1  ;  lias  convenable  liiiiiritîmre  ilans 

l<'iit-7?c',  |>4r  oubli  lie  toutes  le^  (oime&,  uue 
vtriulile  iiroiinsitioii  île  loi. 

"        ■■  ■        de     St-lll    :■     :    -         Puisque    l'OLI 

h  lie  mou  ."1  ,                i!  est  une  vu- 

fi  "'i  l'i-  '■!    i         1-  '.ilc  je  IK-  tirait 

(>  '        '     i:    :    --^cr  l'iiiitialivcxii 

B-  ■'-       ■:■■"■'  !ii  courant  Je 

b  :<^  qui  suivra 

le   -  -     -     ,...,.--. .1-..:    :..„.-■ iij. 

(U  paragrapbo  S.  tutâ  aux  voix,  est  adofiU.) 


Nsuirlimf  parûgriplu: 

.,  Sir<'.  iriivoir  culcndu 

'  :  lIO    IVlal  'II-  (10*  fl!ll- 

I.  .IsiailLe,!  i-tr.;:IL'  ti-'    ''i'-  -i.LtMlt* 

■If  la  Fran.'i'  l  -    |.,r:  ,  it  i:  ;L..we 
iTMiif  i!  lui  a[>[nnieiil  'le  léire.  • 
I        I  i.;.'  Je  Itlany,  inlnâtre  i(ci  affaira 
lie  la  pargle. 

Penneilex-oioi  <l«  lire  deux 

uiivfl  ^cociraplitMi  relaUra  aux  aUsires  étran- 

DiisUm)  paragraphe: 

•  la  imdfii'ation  du  Portugal  est  un  bienrail 

|h»iir  rfiiiiii  itiilû   tout  ealiëre.   Nous  espêroaii, 

^  litv  guc  Voire  ÏJajesto  a  conclu 

.:  llraiiik-ltrctu^ue.  la  rtiim  d'Ka- 

.^  reine  de  l'iirtiifar,  rrfwjndra  A  l'at- 

:  iiifsant-es  cjui  l'ont  -■i^;in-,  tl  qu'il  p^»- 

'  liiiçeittent  d<:  la  paix  dans  la 

i!,  dej'nj§  L-e  traita,  des  com- 

'   '^'iiiesen  Es|>agiie; 

\.  tiaule  sollicitude 

■  j-..:jr  II-:-  niii.-ri-ts  de  la  l'raoce, 

i  >n  avec  IWiiKlclt-rrc,  et  la  wi- 

:"■■■'!■■■  ■'■ -■  ''r'cooc*rt  aïoo 

lïcs,  arrêtent 


Oniime  pitraçraplit: 

*  y.ja;  aonrenatis  avec  intérâf  que  la  situa- 

t  nuïuranle.  Comme  la  oa- 

>-  u  piis,  taiii  craindre  la 

arec  iuic  tout  ce  qui 

lié  de  l'Kiirope  nv  »cra 

.   cl   tjue    rien   u'intL-rronipra  le 

jirospïrilë  croi^iarite. 

ii,    le  eamle  de   llt|;iijr,  ministr*  dtt  «/*- 

T.  \u. 


{airftitr^  ■,■■■','  '       "  ...  ,■- 

iiii-n(  ff .. 

préaenl  à  i.vlitf  i.  ii.i.i.jj-.-  .m    ■ln'lu'-n;  'JM    i!-  jim- 

mier  oraleur  a  soiimi»  fi  In  Clianibn'  ses  obser- 
ïatioris  sur  le  !;','i"!'i>  nin!  l'i't-ii'Ftr  qu'exté- 
rieur, dr  ]«  [mliii'i  ■  ■  -■■!  ■■■  ■  I  1  ut.  j'étais 
retenu  dariii  l'i>ntt.- i.,i..!.!br-'  ^nu  i;  .|i-v.iir  rî- 
(^urenx  ;  je  prulile  de  l'occasion  i  i  i  Ifri'  |g 
para^raplif!  en  ilisimASion,  non  jm-  j  ,  n-  i';iirp 
une  iNini-iti  ,n  pi.Mioralo  el  complt-to  de  la  |M)li- 
liqoi?  dti  i.'niiïi.'i'iit-'inenl,  cnninie  le  demandait 
un  auiro  uraieur  i,la  f  ■  irow  avauci^e), 

nuis  pour  rofxt-jïïcr  ni'  .  i -s  Je  ces  accu- 

sationii  qui;  j>?  vit'n*  ■!■■  t..m'illir  ije  la  Iwuche 
rie  uii^is  iinnn.  L'Ii  nKirilile  orateur  a  dit  que  la 
poliliquo  extérieure  iiu  gouvernement  de  Juillet 
a  é.li:  mnins  honorable  que  celle  du  );»uverne- 
ment  qui  l'a  prt-eédé.  Pas  plus  que  mon  hono- 
rable ami,  M.  le  minisire  de  riiiïtruiition  pu- 
blique, je  n'aime  ces  sortes  de  comparaisons; 
je  lie  lc§  provoque  jnrnui'*,  et  j'aurais  désiré 
n'iMre  pas  api"''  '=  v  «nivre  le  pnîoptnint;  mais 
piiiM|u<.-  M,  1  '-^i  place  sur  ce  icrralD, 

L'ous  ne  n'I'u!  i        ,    -  de  l'y  suivre. 

La  poliliijui^  lin  Gouvernement  ili;  Juillet  a  Hé 
au  dehors  <-.>■  qu'elle  a  été  au  deifaii^  libêmle 
et  modi^ree.  Vou^  eoniiaiaBeï  tei  principnux  faits 
qui  se  sont  po^râ^-s,  tous  avez  entendu  loutei 
le;;  dis<:ussion5  qui  ont  eu  lieu  depuis  :t  an<,  et 
vous  arexpu  voir  si,  dans  (ouirs  les  occasions,  le 
gnuïonienicnl  ne  s'c^^l  ["i*  montre  tel  que  le  rî- 
elainaîi^nl  les  iuti^-riMai  de  la  Krance.  tant  ft  l'in- 
térieur qn'ù  l'eslcrieur. 

L'hoflomlite  pr^pinanl  a  basi^  ton  accusation 
princijiatement  sur  la  conduite  du  eouTcrnemeiit 
dans  les  affaire:^  d'Orient,  dans  celles  do  la  pè- 
niii'iii''  •'\  <ur  ses  relation»  actuelles  avec  une 
11.1  le. 

;  '  I  :  iljorvl  il«  la  péninsule. 
L'tiuiiuralile  prénpinani  nous  a  nptxiclii!  d'a- 
voir abandonné  U  politique  de  Louis  \|V. 
L'ineure  avancée  de  la  séance  ne  ino  pcrmei  pas 
d'entrer  dans  u-ie  discussion  lliiSonque  sur  la 
loi  sstiiiue  :  je  prendrai  seulement  les  faits  :  Je 
serai  Xit-*  eourl, 

l>e  quoi  »'iiait-il  •  (l'une  (ïuerre  impie,  aliuce. 
i-iitte  deux  trèrew  qui  «e  disputaient  le  trdne  de 
Portusal.  tandis  que  la  t-ucrrc  civile  mennrait 
l'Espagne,  Dcuk  pretendanu^f;  présentaient  dans 
l'un  ei  l'autre  r^iyaume  de  la  péiiin-'ule;  ils  se 
trouvèrent  réunis  un  moment  daiiii  le  l'ortut^al, 
l,iuelle  devait  étr';  l-i  '".Htîtije  Jh  ijouverne- 
ment  aprts  ta  imirl  il  nd  Vil  et  t'avénc- 

inentdela  jeune  reiti'  ■  ;  ...\W  Nmw  devions 
donnit:r  évidemment  notre  ap{iMi  i  ij  i  ;;onver- 
nement  dont  les  (orcnes  se  i^tniii' liment  le 
plus  des  mitres.  C'e^t  un  point  foil  imjforlant 
pour  nouE  que  [alianquilhtéde  T  lis  pa^-ne.  .Votre 
intérêt  est  de  vivre  avec  elle  datis  le  svsti^me 
d'une  bonne  Itariiionic  :  c'est  ce  que  nous'  avons 
essayé  du  fairw;  et  c'c*t  ce  que  noua  avons  réussi 
1  (aire.  I.ei  événemenM  so  sont  |>a.tsés  comme 
nous  l'avions  prévu.  U  ttucrre  civile  éclatait - 
il  e'asiuait  d'y  mettre  un  terme.  Le  roi  a  conclu 
4»ec  te  poi  d'Angleterre.  avi>c  ta  reine d'Hspagne 
avec  la  reine  de  (■ortU:;al,  un  traité  destiné  a^ré< 
tablir  la  psûx  dans  la  péninsule.  Un  a  quiiliSé 
cette  |)olitique  d'humilianie  :  J'aurai  oeci^ion 
plus  lard  de  vous  produire  ce  traité;  la  Cliainbre 
verra  s'il  y  a  quelque  cboee  d'humiliant  dons  les 
stipulations. 

U  premier  elTet  de  ce  traité  a  été  de  faire 
cesser  1m  tiostilitt»  en  Portugal.  Le.'*  dcu.x  ar- 
mées étaient  depuis  looKlcmiis  CD  présence.  Va 


T^. 


Tr.i(i*jH)rtB  en 
1,  il  s  y  «aiifû:  niaia 
Lr.  .'""  "^  "'"'  f^^'""-"   maladie,   ei 

^errll(„re  Kwmialier.   Pendunl  ce 
fa"  l,ruil  ea  Ansltlerre 

*''  ruiioauirodeiiina- 

ra  fli.i-i  vii  i.ivam-. 

Ilui.  comiiie  le  rtisBil  riionorâLIe 

'       ^ '^  Ic^pmviiices  basquw; 

s  MHS  lui.  avant  lui,  cl 

,(!«  paru   II  ï„im,iai|  ^u^  son  tira 

de  cJodier  «a  clocbt-r,  et  arri- 

W  flaiw  oLita.U;  que  ce  aura  t 

maQdtf,,  :  ai  nous  iHter- 

«nrjBB  i.  rr,.,,r*ifoclriona  Mal 

4m«xp!iqut'r  suree»u>I.tM 
Ueront  au  KouvÉTiicmem  du  roi 
^aù  prendre  dm»  Ici  véritibl« 
W  ce.  C«  «lu,.  jo  pu.,  d,r«..  <-<al 
autw  ne  w  sont  pas  préawiWe* 

.  LhguoraWe  pidopinam  a  «m^ 
T  de  la  col.'-a.  de  rfenropo.  J«  m 

i^J^i''?"  ^''/"'""lencederSu. 
(posé  &  en  liouier  i  nuU  ce  nue 

,61  asMi  modérée  pour  n'avoir 
^lerdewml>la«MprcdSl 

l  de  Juilli>{  aurait  laissa  effaier 
quuue  a(»re  pxisaance  y  do- 
Uenij  que  lemrc*  de*  ûinja. 


w  wn-Turenf.  SonrïToy 
seiiçe  de  lodi  lea  êvént-i 
Htnir,  que  la  Iranquilliu 
point  iroul)k-e-       ^ 

d^  ^ils  a  d-aulre*  attaqu 
tcar,  que  ;e  n'ai  pa  rec 

pufnl|>ar(inili(.fsur  leau, 
nieltra  dappel.r  ur,  i^^ 
*  _l».it-^-ir.>  quWque  diose 
gue  je  vais  avoir  l'i.on.teu 

LÎL"?;"'*'  *'  '*"  ""ail 
"telIreHwunpur  national 

coupd-«fiicier«q««  Su 
de  commander. 

llra«ét,>-lo„„é.,Unaun 

Mo  iqjic;dans  to,!i„s    c« 

tomes  le*  opfiai.onsprdini 

«ipojii,on9„ntlonic;or«éi 

Jc(i4.ittandepardou'èua^ 

«  qwi  swi  passé  ;  k  U  g 

ûutjvait  éié  arrangé  PO, 
m  de  la  prepai^rj^a^ 
inçunaine,  un  cvup  de  can- 
MU  parnr  et  allumer  un  i, 
léf>.t  de  no,  elToris  pour  „[ 
^  Ut  que  nous  nûuaTÏroiï 

ordre.  d«Ta/itoîu«,n,;,,"^ 
dâ«e  et  d«  grade.  Je  demi 
comme  en  loîît^.  cirowMii^ 
chose  d'tiuui,ii,ni  poir^ 

ialK..neu«,  qui  nait  eu  i  « 
Pom  avec  le«  oWcim  anata^ 
ielligence  a  toujours  .liriRé 
mun.  et  mm,  avV*  tous  V» 

au  bien  généra.  (rifantHlit 
/aire8éininK6rt*,«>ntœijau 
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ni  que  U  pas 
laos  leur  uiit 
'■urs   t'^i't.Min:^:.    renient  leur 
.^■,-  satisfaire  une  commune  haine. 

Jre,  Je  r  Jin  t  ■  <  tiuroiiDera  It-s  [wrf  (.'vi^raau  elToris 
<Ic  ratxv  sagee».'  ih:)ur  le  »alul,  p<iur  la  félicité 

4<UF"-'--    ■■'  I -"■-'• Upairie, véritable 

e|«(it  ite  i'anibilioD  dcH 

îi>i- 1    .  ^-i  ..;_  !a  rÉcompeoEe.  • 

bre  pasâe  au  terulin  tur  C^maiMe  <te 

L  Mtld  le  rëSDltat  ; 

Rombre  riM  Toiants 91 

EB                      ;, 46 
S2 

tauiiiâ  uuircs 9 

{L>  Ctiamlirc  a  adopl^.l 
iLa  Utiamtire  iirrétt;  «.-[isuite  qiiD  l'adrease  sera 
imleeiilte  &  Sa  Mijnlti  par  une  gnmde  lUpvta- 

I,-  f^r...Mf-Ni  annonce  (jH'il  prendra  les 

•  le  momeni  où  la  tzranJe  dvpu- 

<  pourra  èire  atloiisc  à  l'au- 

.  Bn  alt«ni)aul,  il  dteiRnc, 

,    -^   ...  -■...1. .,...,.,,_  pj,  1^ 

'  bureau 

u  ;.i.  grande 

■  lUil- 
^  ,  ,._ ,    ....   ;^1K'S  âonl  ; 

lU-Tri|ii«r. 

U  chevalier  RousMau, 

Le  <Iue  U<.^:axe8> 

ùiusiii, 

Le  kluc  du  Ca«lri«M, 

Le  couilc  Dulaillin, 

Le  aitaltt  fiérenger. 

Le  comte  LeiDercter, 

Ld  haroti  UavtUier, 

Vitlemain, 

bevaiucs. 

Le  cduite  Tiaxan, 

Le  baron  Tlii-iitrd. 

Le  dac  de  iUt6ai)t>, 

Lo  comte  Unjuinals. 

Lo  dgc  de  Valoir, 

Le  oomle  de  Canouville, 

|ji  hsuou  SainMlîr-Xuguc*. 

Le  iDorecIml  marcjuis  de  liroudty. 

fil  le  maréchal  duc  Je  Tanîote. 

\lASéiaiX  csl  levée  i  cinq  heures  et  demie, 
ajoorocmcul  dxe,) 


r 


CELOIMS  Df»  DiÎPUTfiS. 


»uioii:icc  DE  U-  RËnoc».  noyés  d'àoh, 
CT  DE  M.  DL'HK,  PIIK.<ilDSNT  bEPIHITIl''. 

SioBea  du  tamtdi  S  aoAt  tSîi, 

PBe&IDENCS  DE  H.  KÉDOCH. 

■h,doym^àg«.  monte  a o  fauleuil  i 
._ , ,  ..i 

Le  [MocM-verbal  de  la  séance  du  vendredi 
ïKim  tti  lu  et  adopté. 

'    r  l*r^«léral.  L'ordK  du  jour  appelle  la 

|.u:iili.a  du  Krotin  pour  la  oomitialioii  du 
u  iléflnîr  [Strutin  d»  Mhitag*  mtrt  MM.  U 


eomlr  Jaubfft  et  Botuif-d'Anglat  pour  la  ni^mtiw- 
ti'jn  du  -V  ireritaire,) 

L'»|i|><r1  et  lu  rappel  lermînM.  le  ddpOdlIleinMtt 
donne  le»  n»ulUI$  suivants  : 

Nombre  des  vounis 248 

Majorité  absolue I2& 

Ont  obtenu  : 

U.  Boissy-d'An^las 144    suffrages. 

U.  le  comte  Jauhert.. .    t(i4 

En  cons^i>enc«.  H.  Boissy-d'Anglai  ett  pro- 
claaii^  Kertiuin  d^  la  Chaiihred^i  iipuUt. 

M.  If  ■■réi>M<^nl.  Plusieurs  membres  de  la 
Chambre  ont  <lem^M<k-  qu'on  procêdftl  i.  la  aomi- 
nation  imniétliatc  dc>i)ui-?louni.  Ils  inroqueutà 
cet  i!^rd  l<^s  articles  .-oiivanlg  du  rigleinent,  iptï 
portent  : 

•  La  Cbambre.  après  la  v^Hficalion  de«  pou- 
voirs. pmcAdc  à  réWlion  d'un  pr^idenl. 

■  l.a  Cbanibrc  nomme,  pour  tout  le  cours  de 
la  session,  4  vrce-pr&sidpnls  ei  4  secrétaires. 

•  Elle  nomme  aanxi  les  que^tours,  au  com- 
meDCcment  de  la  sussion,  quand  il  y  a  lieu. 

•  Toutes  ces  nomioatinns  sont  faites  &  la  ma- 
jorité absolue,  et  celles  des  vioi-nrOsideitU,  des 
«ecrétaireg  et  des  que^teuri,  se  lOQI  au  scrutin 
de  liïlc.  1 

PlmirtiTf  Doix  ;  U  bat  d^abord  installer  le 
tur^u  lUfinitif. 

H  le  PrÀitIdpal.  On  a  réclamé;  la  Chambre 
dikidera  ce  qu'ultc  voudra.  Voici  ce  que  porte 
l'afticle  lu  du  régtlemetit : 

•  Lorsque  la  Chuubru  ««I  coustimâe.  elle  en 
donne  connaissance  au  roi  et  i  la  Cliambre  des 
pairs.  • 

Or,  l'article  9  qui  précède  parle  au.^:^!  <1(-  la  no- 
mination des  questeurs  ;  il  faut  donc.  ii>.iur  que 
U  Cbambrt!  «oit  Go»»lttuéc  d'uue  manière  com- 
plète, que  les  que«lcur«  Mieut  noiaméâ. 

H.  4'b«rl44  Dnpln.  U.  le  ministre  de  l'in»- 
Iructioii  publique  nous  fait  observer  qu'il  n 
être  obligé  de  quitter  la  Ctiambre,  et  qu'eupa- 
ravant  il  voudrait  bien  voir  intsialier  le 'lureau. 
Cela  est  d'ailleurs  conforme  k  l'otiln;  du  jour 
indiqué  hier. 

M.  ClalMtt,  HiiulitN  de  l'inttraetian  publiçue. 
C'est  à  l'ordre  du  jonr,  Monsieur  le  président  ;  il 
faut  «uJTre  l'ordre  du  jour. 

M.  lel'rràMcBt.  Je  consulte  la  Chambre... 

f'tu$leuri  nu^mbut  :  On  ne  peut  pni  mettre  aux 
voix  le  rt-glefueiit. 

M.  AmkiiI>.  Vous  ne  pouvei  fia«  vous  écarter 
de  l'ordre  du  jour,  Monsieur  le  président. 

Ût  foutes  paru:  L'ordre  du  jour)  l'ordre  du 
jour! 

U.  Bédacb.  ifojira  d'àite,  annonce  que  le 
Ifureau  dé^nUif  eit  coottiitiè^;  il  prononce  les 
paroles  suit&ntes  : 

•  lleââieure, 

■  Ouu  l'on  doive  A  votre  choix,  ou  au  privildge 
de  r4ae.  l'honneur  dediriKvr  le»  travaux  d'une 
Cbamtire  au«i  francise  <\m  la  Tt>tre,  on  est 
en  dotii  de  voir  dans  cet  événetoeiit  une de« cir- 
constances pour  répandre  quelque  éclat  sur  le 
déclin  d'une  carrière.  Sans  tne  réjouir  de  l'in- 
cident auquel  je  dois  cet  avantage,  il  me  «era 
toujours  permis  de  m'en  féliciter-  Veuillez  donc 
bien.  Messieurs,  recevoir  mes  «ncéres  remer- 
clments  de  U  bicnveillaoce  pleine  et  eottére 


li  ti"  nui  doivent 

II  ■         ,    ■  'J  ■  :'i  i,''iM''lr-,-r.  T/.  I 

i|irus  k^  discours,  i  : 

arnit  d'en  preu  ::  i, 

le  au  <loy<'ii  d'&ee). 

Lll&»l,  Cuiiiii-iJridaine,    Piscaiory 

iglu   preanciii  place  au  burvau 

Iree.) 

iUmctrftMiO. 

lUBNCK  tiK  M.  l)m>iK. 

U  PUfidtnt  eu  prenatil  place  au 
faateuU. 

I  et  cli«n  colKgoes, 

Joii  deladernièin  (:iiH!nl>reav»it, 
linMlatlf,  la  roRViHritlion  d>*  ]a 
àliire  dans  l«  délai  DU  par  l'arti- 
fcrle. 

hioD  l'a  riçiti  ainsi.  nHn  que  le 
■enlaire  no  demourâl  incomplet 
Icnipa  Etrlctenieal  oécesaire  à 
i- 

i]Ud«volrdC5  -: 
pur  [nwli!  cl  ■! 

■  la  qijaiii -i' 
eux  de  | 
ai..ùl,  -V 

0  fut  TOI. 

1  juiir  i>ù  . 
laf  i*  Mir  le  r  < 
liv,  «i-«rii-tir- 

sut 
un 

ifferiiiii. 


'■■|  iiife 

.;i.'ur 

I  au 

Lie; 

JiUt 

■je 

une  *B- 

uiie  in- 

:  ".  d'un* 

■it  con- 

■tU' 

.-es 


aipf*  colWanes,  (piel  que  soii  W 

'     '    ■^' ■"■■"■  '■  I"e 

f. 


■  niT»DuiBi  wii,  mm^ 
de  iWciMïuf  iB  eliciscputtli 
ei  de  Kipacite. 

•  Ow  leslrtisqiif  noua  «et 
ili.-'cutLVs  dan»  un  e«iri(  d' 
pw./rèa.  tclairéi-.'  par  l'eso 
dont  le  syureiiir  ne  doit  paa 
commfl  un  vain  .i  sUnMe 
cummc  un  t^uBcii^ni.'nicnl  uli 
cousullc  poort-ïiler  le^  im 
m>;i9  a»ona  tu  «e  briser  (ont 
la  libetu. 

•  Ce  qui  ilflvra  «ortmit  nn). 

Cl''. 

a 

"  ■:  suus  1 

,  ■  ''e  avec 

'V,' ;■"  •"■■■    --nTiiô  les 

allûcations'iii  budgel .  (||. 

■   U  conlMire  est  loujoui 

Senaea  «e  Mnt  de  plus  t-n  plut 
w  re.viT,.s,  lf.s  IjinitpB  dcf 
<""  V'-  .ncjil  dûpas^f. 

-l-Ci  lïHieumJaCt 

s  I  tmiiuiiM-  rji-  i-ftuoM  :  elle 
calions  lu  [nc.ure  dw  charitcs  . 

de  cfT-rer  I.- fiavs.  liile  m- doi 
^u  on  lui  f.jfw  la  main  apr**  i 
lh.JD  i;iri|ivt.-,iu'ii  faui  Lien  an, 
ijm^i-jir.-  roalLTc  elle,  a  été  dél 
■  il  la  le;.-i,Ialioa  acluelli 
f">ur  [lariT  à  «i  abus,  it  y  fa 
rçujWe  plus  enicace.  maîa 
(.liaiiit.re  (Irtil  porter  sur  «  pai, 
alieniion.  i  pein,.  ,|t.  voir  anr 
nelr  qui  lui  apiuMu-tU.  eu  (a 
de  ■!i'ii:nii-.^itï  I..I.H  I,.  I    ,.  ,. 

U.'[i 

Tfilt' 

I  pri."iui(  cfi  iniBt 

■  ;iibre;\  pi'rt.-c  ,Io 
'iir  lin:,  lie  uiûalrer 
de  lui  râvéler  td 

:  vcl  à  l'élnngvr  el  Jo  Ji-uua 
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*  l'aria  le  31  JDillet  1831. 

•  MonsîC'ur  le  PréfiMeai, 

■  tL  le  maréchal  commandant  supéricnr  t\es 
nnKâ  Dalionales  de  la  Seint  mi*  ctiaree  d'avoir 
nonnearde  vnui  faire  coimuliro  qu'il  vient  de 
donner  les  ordres  Diiccssuirv*  [kiut  qu'un  dt-Ia- 
dmieol  (le  la  ^ank'  nationale  <Jg  Paria  soit  mis 
k  h  4l-T^ciii'>ii  <lc  la  Chambra  des  lif^puiëo  pen- 
dul  L,  '  <   la  Ki>«iiiii  qui  va  s'ouvrir. 

•  itr  iNii'Uf  le  Président,  etc. 

■  le  chef  Sitttl-major  générai, 

'   ir   rr^Htrient.   M^nlfon  lionorahlo  de  la 

-it;i  finit'  au  ;)roc»'i-verbal,  et  le  Prési- 

nra  a  M.  le  commandant  de  la  garde 

.le. 

Mil.  r.aiiihier  (TBauteserve,  Het-Ior  d'Aunay, 

bihcny,  .le   Motfboop?,    Mathieu  \de  VAnUchr), 

Xonrel,  Bressan.  Triberl,  de  Uacoïl»-,  de  Chaa- 

MUer  et   Raut'T,  H'fxaimit  »ur  l'état  âif  leur 

--••*  'f  ne  pouvoir  pa*  asusteraus  premières 

-  (I«  In  l'.haintire. 

i.'  l*p^iild«nf.  Viiici  une  lettre  par  laquelle 

iliL-T  livane  ta  démution  Je  îifptili  de  la 

-  Marner*,  le  28  juillet  \^m. 

•  Uunsleur  le  Président, 

•  !.??'  arroDdisaenienl  électoral  da  diiiiarle- 
ir  Sarlhe  m'a  fait  l'iKinneur  do  me 
I'                 Turi  'les dêfiutêtt  de  cril-[>art''ment. 

n    «ensthle   et   reconnai^uant  d'une 
•  pM'dv*-  de  cnnlianw;  je  reffrettc 
iiT^m'imimaent  l'oblipaiion 
<  r  d'une  mission  delà  plus 


Ikn. 


Il  1U8  prie,  ilanaieurie  Présidenl, 

>ni>.i>iit'  a  la  biambre  ma  uon-atrceplft- 


i  rai  l'Itoaaear  d'élre.  etc. 

•  CilEYAIXIEB.  • 

ùdle  leiin*  sera  irancinise  à  U.  le  minUire  de 
feterieiir. 
)(aiiiti>nnnt,   Tordre  du  jotrr  porte  tp»  la 
réunira  dans  leii  bureaux:  elle  va 
ciir,  à  moins  qu'elle  ue  vcuillu  iJiS- 
d  1  <<rttre  du  juur.  Ut  Chambre  tvuI-gUg 
jer  h  la  nomiiialion  des  questeurs? 
i-irU  ■  Oui!  oui; 
•  '  :•'  au  icrulin  pour  la  «wnination  <Ut 

lou  ■jiiituttrt. 

L'ippel  et  le  rïiappcl  liTmioêf,  on  procède  au 
V^oaniemc^nt  du  scnitin. 

IL  l«  ppF«ldrni,  pendant  celte  opération, 
Joue  lecture  de  U  iMirc  suivante  : 

•  Parte,  9  août  1834. 

>  Monsieur  l«  Prédldent, 

fioBflié  député  parles  arrondissementfi  élec- 
tonni  de  Uax  (Laitdes)  et  de  Bayouae  (Basses- 
>jTtDdi»),  ]e  doU  déclarer  mon  option  os  m'en 
rtBcUre  au  sort  du  soin  de  la  dëdarer. 


*  Je  me  trouve  tellement  flatté  des  témol- 

Î rosées  d'eslime  et  de  oonliance  dont  m'ont 
iitriâré  y-vs  '[<:u\  arrouiii'i.Tn.-iiU  î'.'-iirodvi"  une 
tellft  fi.-;.iiu'ti;ime  à  Li  m  pourrait 

laisser  criiri- qiji.'  je  i,i.      ■  ■  .  .i:iis  pus  dO 

droits  é^aiiy  à  mon  dovouenieni  vi  à  ma  recon- 
nais.<ance.  queje^iena  voosdéeUier  ne  vouloir 
pas  faire  d'option,  et  vous  demander  de  lircr  au 
sort  celui  des  deux  arronditiçeuieats  dont  je  dois 
rester  le  député. 

•  Je  RUis  avec  la  plus  liuute  cORsid^ratJon, 
Uoniiieur  le  Président, 

>  Votre  tri-s  liumble  et  très  oUissant  servi- 
teur, 

M.  Iv  l*rt^BMrKl.  On  va  mettre  deux  noms 
dans  l'orne;  le  premier  qui  SMrtjra  wra  celui  de 
l'arrondisseuieiii  pour  lequel  H.  Ousénî  restera 
député. 

(Le  premier  sorti  de  l'urne  est  celui  de  Tar- 
roEidiïsemcnl  de  Dax  (LajidesN  ainsi  l'arrondis- 
sement de  Bayonne  {Basses-i'jrênéw)  aura  un 
député  il  noiiimef.| 

Le  dépouittemeitt  du  Krud'n  potir  tanomiua- 
li/»t  iet  deux  ^ualftin  donne  les  r&ullala  sui- 
vanta  : 

.Nombre  lies  volanu 314 

Out  obtenu  : 

UU.  «'iénent «OS 

Alesanilr«  de l<«lH»ni«. . .     4ST 

Bstancelin 22 

MM.  néM«nt  et  de  Lnbnrrfe.  ayant  obtenu 
la  inajonie  absolue  desâuirra(:ës,  sont  proclamés 
fUivWan  4f.  In  CItamhrê. 

U.  le  ■■réatd'-iit.  U  parole  est  &  U.  Arago 
pour  un  mp^oTtd'^Uetian. 

Ueurthe. — M.  4ra|c*.ro;>^rtfHr(fit6*iiinniii. 
Dans  sa  si^a'ice  du  1"  août,  la  Chambre  avait 
ajourné  i'adinifïion  de  U.  de  Laco-te,  élu  par  le 
2'  collège  de  la  Meurthc,  pour  défaut  de  pro- 
duction de  pitres  juïliricatîves.  —  M.  de  Lacoste 
ayant  fourni  ces  pi<»e«,  j'ai  l'Itonneur  de  pro- 
|nser  son  adml^îâion  1  la  Cliambre. 

(M.  de  Lacoste  est  admis.) 

11.  I«  Prévldrat  invile  la  Ciltfflbrc  Ik  se  re- 
tirer dan«  se»  bureaux  pour  procéder  jk  la  nomi* 
nation  des  co^1mi^.^ions  de  l'adred^e,  des  péti- 
(ioia  et  de  comptabilité. 

(La  séance  csl  levée  1  i  houres.) 

CommitRon  de  Vadrtue, 

I"  bureau,  MX.  Kératry. 

7*  —  le  baron  Bignon. 

3*  —  Etienne. 

\*  —  le  barou  Lcpeloiior  d'Aunay. 

S*  —  Amilhau. 

6*  —  de  Kémusai. 

7*  —  lay. 

8*  —  le  wron  Pelet  ((!'•'«  LfïA-e). 

9*  —  Houille  de  Fontaine. 

Comtmttum  des  pitUiant. 

1"  bureau.  «M.  Poulie  (Bramaouel). 

2*       —  Vivien, 

3*       —  de  Daunant- 

4*       —  Oilloo  tJeau-Lsndr;). 

5'      —  Bonneïous- 


«■•V 


CIIAUBHB  DES  DEPlfTÈS. 

CALMO.\.  VICE-P/iisiDEXT, 

Sii»K^  du  lundi  Unoansu. 

MfeJnENCE  BE  «.  i>iip,v. 
M  Ml  ouverte  à  un»  h^n™ 


'  2*  juillel  1834. 
«i«ur  I«  Présidenl. 


«IIS,  jd 


y.  Jlrauli.  élu , 
"^e  l'âçc  cl  «fil  M,  9   w 

Cb«reote-Iii/érieJ 
Pj^kr  la  ,,l«s  grande  «ïî 


'a  I'>i  ;  mais  des  llim^lâ 
P'»^  cxaniin,vs  nar  voirJ 

L*l  II  rvi  Fil  <;..•..  .. 


,  f>mrai  (in»,.|  ,„  ^vaiii 


(Qiainbra  dw  D*puidt,) 


HRCW  DE  IjOUIS^UIUPPE. 


(Il  Mât  IS31.) 


» 


ifliciilléest  celte-cl  :  U.  If  vite- 

'  pour  riiotit- 
firi>mariiime 
^tttikitl.  Il  les  (MViiii  VII  |fr.).t  el  en  1834  ; 
cepeDd&at.  A  répoqu«  où  il  a  M  élu  défulé. 
t  cesse  d'exercer  \ts  fouutioiis  de  préfcl 
ountiai''. 

I  mce  B.  donné  lien  à  uno  oIjJi-c- 

L  i>o  a  dit  que  l'iioiiOt  a&  nou>a)t 

fr-'  i  i>-  w>iiime  rc)ir^en[anl  la  turlune 

6  ■  ;  que  con^ùqucmiDcnt,  quajiij  le  fait 

IU.......U,.:  ■  i  ;  ■  <"'    -iiMaïuilcf^éd'exiSler, 

IlSpÙl  De  ,  rti   Iiilllll»  pitur  ctiiisli- 

uiei  le  cen:^  — ^  — ., .  ;>i.  a-i-mi  ilii,  uu  pro- 
■rieiain;  foNcipr  avait  tendu  ^a  prtipriciii.  si  un 
loczi.iiii'  viii.  !  à  l'iiupot  des  porii-.<  «i  fL-iiitru» 
1'  iiper  l'appacleminl  pour  lequel 

il .  '  lU'H  |Hjric$  t^i  feij^ires,  i\i  ne 

t'i-vuluir  di?  l'impilt  atia^liË  à 
''.  ni  du  c«lui  'les  [lorles  et 
du  i<.'uë;i'o».  11  ôii  l'oit  èite   dv  niénie,  a-t-on 
iLJuute.  pi^nr  le  cas  nU  un  eligitite  il  abundooiic 
r  laquelle  ileuit  aouml*  i  l'iin- 
.  mobilisr. 
'-  objeciivu  n'a  pa»  paru  tiérieusc 


nitljii.> 
P«F*' 

&TDtr>' 

,'  '" 
bi' 
1 
i. 

XL. 

liaple  :   c\  «t 
cstBe  arec  Ir. 
UocMC-  au> 
Irrtnilr.i  I 


II 

11'- 
V 


-■'■■■-    ■■  ;'.i  dil,  si  un  nroprié- 

-Dprictù.  fiuu  ti>cai«ire 

...i. -luniiiinl  lii.'u  à  rinipi>l 

'.  Ils  nein-iiï«iilpluBsu  pré- 

.1  liions,  lùrutitiraiïun  toute 

qne  t'imp4t  pour  le  pr<i{>hi.-l«ire 

r.  r.r,.;.-.i5lû,  el  que  (loiir  le  liKataite 

r  l'iuiiMtdesiiûrl^'H  elfi-nt»- 

I  iii'iiarteiiieriiqu'il  tialiiiait. 

^1.1  j.;i4.  iiitni'*mi>derh(npùlpprsoiiuel 

qui  —il  Halili  *«r  toute  l'aiint'o  ;  et 

it  les  éiéntiiufol»  qui  arri' 

.  daDs  le  cours  de  Tanon-, 

I  Titrai  Grivel  a  quille,  dans 
18*1,  la  préfecture  niari- 

■  i  n'ca  a  pu  moins  paye  e( 
■"  itireuDiMillectawbiliôre 


.   .  n'y  a  pas  d'analoftic 

ti  i!  1  ini|itii  peràiinnel  et  nioLilier,  el 

fi  l'-r.  il  celui  des  iwrtes  et  Tenélre^. 

&  .radmetlre  c«t(e  partie  d'impùt 

Ci.ij  '  entrer  dan»  le  c«lcul  du  cens 

Céiit^i'  iillerait  cette  conséquence 

linrr*'  .  i|ue  >1.  le  vice-amiial  tirivel 

Bi'  i:  iirecaloir  di-  son  impôt  per- 

*.'\  'a  quitté  U  prtrKiiunr  uiaritiaic 

fr  a  dû  Dé^:pa^a^r('lIK''ll    [iri'iidri? 

BL'  ilion  :   comnii'   il   l';t  tirisr  nu 

El!  ■'  '■-  -uirail  tlre.-fiimiis,  [«.ur 

a.'  '  'ibuiion  persciniiellé  et 

Ot-^M.  lit  à  partir  du  I"  lan- 

nti  d'  iir  toute  l'anni^e.  H.  le 

ik«-a/i  i*riiRl>)ialtun  donnaot 

liu  i  L'  -  i-t  iiiubiliiT.  Si  l'on  re- 

hiatt  ';  -cens  lu   toaicav  con- 

l«Mi«  U  fil  rKBuUrrait  la   cooséqui-nt;i?  Iiiiaire 
ipie.  'rqn  .-ri 11*.  ^!  l'amiral  Grivelpay>-raill*iui|>6t 

t'.  i.itioD  ;  que.  d'un  autrt-  i:>'>t6, 

U  t?l  ne  payerait  pas  l'iuipÂl, 

•  I  .1,  tout  CD  ayaut  une  tutu- 

L^  n.l,  de  M-  |)r>'valoir  de  cette 

up  plat  loin; 

'  i  111  i:i<nii'iti  qui,  daiis  le 
'  cliangGraild'Iialtitatiuu  ne 


pourrait  se  pnivalolr  de  ses  conlritiutîons  per- 
soiiiicUes  el  aiobiliëres,  car  on  ferait  aussi,  k 
Min  éuard,  ta  distinction  de  l'impùt  ci  de  l'tia- 
bitaiiiHi  :  <iu  dirait  :  Vous  n'.ivez  plu»  l'Itabita- 
lion  p'iiir  la/jijullv  luiiiiffi  l'iiUjidt, 

et  fhabilalimKiuu itcuuiii  ne  paye 

pas  d'impittiliun  inniv  iv  itina  de  l'année.  De 
Borle  que  celui  qui  cliongerail  d'habiiatinn  se 
trouverait  prive,  tout  en  payent  l'impili,  du  droit 
atiucliéà  tijut  intpoi  direct,  el  il  ne  pourrait  le 
ooiriprcTidrc  dans  son  ceus,  toit  pour  lelectoraii 
wit  (hiur  reiii;itiitili;, 

l^  serait  urii!  iillciiite  çrave  portée  aux  comli- 
tlona  eiigéei  i>3r  la  loi  pour  exercer  les  (Imits 
politiques;  et  nous  avoiiï  p^nsé  que  ce  sy^HÙma 
ne  pourait  pis  ôtre  admis,  cl  au'en  conséquence 
il  y  avait  lieu  k  allouer,  dans  le  calcul  du  cens 
de  M.  l'amiral  Grivcl.  la  «jinmc  qui  te  rapjMrte 
i  la  conlriliution  peraounelle  el  utulnliiTe  mise 
à  Ha  clvarg^. 

Il  resieraulre difficulté; c'eH  Ix  question  doDt 
)a  Ctiamtirc  a  déjà  éti  entretenue  &  l'occasJon 
de  l'élection  de  M.  Comte,  dans  laquelle  elle  n'a 
pv  être  jugée,  el  de  celle  de  U.  Funieron  d'Ar- 
deuil.  qui  a  été  aj^unice.  Votre i'"  burtau  aurait 
voulu  que  la  question  pùl  vont  Hk  préfvnuie 
nuenieiil.  Mais  il  parult  qu'aucune  dir»  qu(.-»liua;< 

3ui  suni  eu  eut  d  iln-  r.i[)|ior(ées  ne  la  priHcnte 
égaÊtie  d'aui^itot  auti^ri  circon>tance. 
D'aillcuri,  M.   l'amiral   Grivcl    sollicite   une 
prompte  décision  de  laUiambre,  el  nous  hroaa 

Ei-nsé  qu'il  ne  nous  appartenait  pas  de  relarder 
1  «oluliim.  PiHjr  examiner  la  nut-sllon  en  dl-/- 
luëme, quelques  mois suilirunl.  Il  (aiii  M'  npiirter 
auii  circinita ncfS  dans  iisqui-llf*  i.-t  intiTM^nue 
la  loi  eii-cloralc  de  Iti.!!,  i;i  ii  la  di.-^cu.i.'iion  qui 
a  acc'.impngné  cetn-  loi. 

Vous  fatvx  qu'aux  li;rnieâ  de  la  loi  du  10  juin 
ly.M,  les  iiii[.Ai!.ne  (.«iivaienl  Mmplcr.poiir  tire 
élci-ttur  iiu  idipitik-, qu'autant  qu'il  y  aurait 'jno 
putceiiston  pioluniiee  pendant  un  an  dcpuii*  la 
cûiiTOcatiou  des  rollù^cM.  Le  droit  étuiL  le  n>0iDé 
pour  l'électeur  et  rciitiildc.  Ce  .-\;-ième  a  été 
maintenu  par  la  l>)i  du  '.'  uiilll-t  \f<~'H,  qui  a  con- 
firmé l'aïsmiilalion  ciniipWe  entre  IV'i-  i""-  et 
)'éliKit>lc.  Co[nmt%  mU<i>  ces  deux  loi-  m 

ne  devait  avoir  lieu  qu'après  la  rectiii.  l.i 

liste»  électorales,  le  calcul  pouvait  se  fain-  d  une 
mani<-re  i-onfornte  &  ta  dale  de  rélecttou.  Rn  IS:tl, 
le  sviili-iae  de  la  loi  a  eU  changé  ;  ou  n'a  (h-is  voulu 
qu'il  y  eût  des  rcctilk-alion«  intermédiaires  des 
liste*  éteoorales  :  elles  ont  été  dLvIarrt*  perma- 
nentes el  à  l'abri  de  loule  roodiiicaliun  dans 
l'intervalle  d'une  anné<!  ii  l'autre.  Vous  «avi» 
que  toutes  le»  it]i<;riit>i>ns  qui  se  ratiacbent  di  U 
révision  dca  listes  electoraJes  se  font  du  fjiiio 
au  ■>'!  octobre  di-  ch.ique  année;  c'e«l  à  l'occa- 
*ifjii  dé  ci-tle  disposition,  et  jiour  renipUicvr  la 
(insseiwion  annale  qui  était  cxinré  p«r  les  loi» 
antérieures,  que  U  nouvelle  loi,  urticle  7.  {lorle: 
■  Les  contributions  f"iicii.'te,  iierionnelle  et 
mobilière,  cl  des  porte»  el  fenêtre.-,  ne  sont 
comptées  que  lorsque  la  propriété  foncière  aura 
été  possédée,  ou  la  localinn  faiie,  anlerifure- 
meni  aux  premières  opérations  de  U  révision 
annuelle  des  lt»les  électorales.  > 

Cei  artiile  n'indique  qu'une  dale,  que  celle  où 
la  powwTioii  a  dû  commenar.  Mais  il  est  évi- 
dent que  comme  les  droits  de»  électeurs  ne  de- 
viennent déllnitifs  que  par  la  clùture  dv  la  oon- 
feclion  des  listes,  il  faut  que  la  peMession  qui 
a  commencé  le  1"  juin,  se  hmI  prolongée  Ju»- 
qn'aa  21  octobre. 
De  sorte  que  rarlide  peut  être  traduil  en  ces 


P'iej.1  arriva 

r-'-"^ 

t. 


.1  elùtuft  ,  '  "««  «époque  anw. 

LJVJigibi,. 

«"Wl  aux  Wt"d«   'l;'"""*'"*'- 
nm  ainsi  rtHiçlK^""''-*"  T"'  «doprée. 

i«»ï'-.'ieuï  d.^1;    :],  '*<:4»«iO'i  lui 
I  «il«  ou  8„„T"L™  S?"<'i'i<'n* 


■  I  ■■-""■'  -lucun  sens  1 


■-■  nvaiii  (y  (w 

^;j*  qu'on  poumltéi^ 
'j'Wt  c«  nue  la  Ini  nv 

p.s,,„„;,„p      «w 
f  1"' quj  daii  élu  r"« 

•'^.■_qu.a«erepouM6j 
.."  y  a  dans  ta  in,-  «l 

P'">r  avoir  des  droin  'H 

t;ll  fié  auii^  ?la  loi  n.i'j 
"e  la  p.«ilion  riÏÏs  ,aS 
P'J"ni,^ni  «c  trouver  nlf 

"'Oml.re  de    vLJultiiiKIr 
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niiini,^  jonn  avMt  celui  qui  serait  fixé 

iiictiuQs,  soit  ci'uérak-s,  soil  par- 
.■|  octobre  IS3I.  lescoulnliuliotis 

I  rirîlr-.  iiiiiliilii'.r.-'  i-\  .[■■■,  jHjrto  tl 

'tre  ^ttw- 

l'ii-  In  pro- 

<R-e,  uu  la  location 

r-'inulgation  de  la 

ptitculf  lui.   . 

jjr.ln  loi  aétépromul^  .  '  aïril;cl  si  lo 

çmtnie  que  je  cornbatu  liUii  iixacl.  on  aurait 
A|iRfldre  au  niniri*  le  f"  juin  potir  poinl  ifu 
«(arl.C  (Mùit  1    ;'  ■  vivant  laqiii'lle  il  atirait 

at  iwcess-iirt-  ikir  Je  nouveaux  droits. 

''■■""■'■  "■'    "'  .'.  iniVn  iloiinant  ii  cetar- 

aiilre  iiHiTiirctalion.  il  fau- 

née.  lit  ce (ii; M  (la lit 
— ...  ...iiisitoires  linl  pour 

lacUfl  lu  pa&ia^e  il'uno  16- 

I  rjiiM  lU-  l'article  ([ue  je  mna  de 

lit  l'té  eligiblM  ùu  dlecteurd  tous 

Jaienl  mm  pa»  aiilûriuiircnieiK 

lis  anlêrieii renient  au  l'J  avril, 

r  >mulgalion  d«  la  loi.  ftan»  le  «y»- 

:     il  aurait  fallu  po^ij^er  avxit  le 

r  juin,  ui  jbr»  il  i!ùl  été  inutile  d'inlroduirc 

ont  la  lui  ucic  ilÉipitiilioii  traiifilolre. 

I  es  con s idii ration*,  .Uttssieur«.  qui  ont 

votre  bureau  il  rou«  proposer  avec 

'■■■?,  niai.i   aviK:  Ii-  i!L-iilinieiit 

l'onde,  l'annulaiiou  'it- 1  ûlec- 

iiiraUlrivel.  M.  le  vice-ami- 

11!  j'explique  à  la  (Chambre 

.i.ili-lf  U  bonne  foi  qui  a  prO- 

etion,  et  pour  sa  pan  elpourcelle  Oesi 

^ai  loRt  nomme.  Mais  jv  croi»  cette 

8n[»e[fltie.  Quant  .'i  M.  te  vice-sjniral 

earaclére  bonorable  e^i  xi  cuunu.  ai 

IDs  le  pajB,  qu'il  empWie  qu'aucun 

Ui*'c  ^  rlcrt-r  contre  lui.  OV-hI  donc 

'  .  je  le  n?|>Éte,  que  nou* 

-  UioH  rie  proposer  à  U 

il'auuulL'r  Icledion  <le  M.  la  vîce-ami- 

%'iiioui.  Messieurs,  je    viens  combattre 

I»  fin  r'H'opinanl,  M  les  conclusions  du 

1^1  il  a  [larlO. 

.  lue,  lorsqu'il  existe  quoique 

uol  lui,  il  est  de  toute  ^uiléd'inler- 

iluuteun  faveur  de  ceux  gui  inv^juput 

'--'-I  loi.  Mais  l'application  de  cr  prin- 

irali  point  ici  nécessaire  ;  car,  selon 

■  -^tplns  clair,  rien  n'est 

7  4e  In  loi  élocloralc 

dil  l'arlide  lïf  Cet  article  porl« 
ans.  du  I"  nii  tO  juin,  il  y  mira 
'  des  listes  élcclûriile*.  (lue  dit  l'ar- 
que pour  être  Mifible.  il  faut  pos- 
aDl^rieuremcntaux  premières  opéralions 
4e  U  revision  annuelle  des  listes  élerioralcs. 
U  loi  ne  tlii  oiiIIl'  part  que  c'e<l  avant  la  con- 
iKni  Je?  Ic^ti-:'  'If-ioralee  ou  avant  b  fin  des 
elle  dil  lextuellerimnl 
aiLT  premtèrft  opéra- 
:'«  det  iiflf*  éUclomUt. 
aleur  .-m  <-deaêlabli  lui-même 

}  aT;i|[  u  lice  notable  entre  !«;« 

eon  et  les  itii  efTel,  je  convoi ^  U 

ice  il<»  II-LL3  [Mur  le»  électeurs;  on 


peut  fiiire  rayer  on  (électeur,  on  n     '  'nicllre 

d'antres:   inaif  L<n  peut  i^lre  us  tMre 

électi^ur;  un  cli-p^ --■  reuti  .^''.^n  ^..uistoule 

laFrance.  et  qu:  Linon  ne  doii  (.-omple 

des  conditions  iW  .;  ,;. . ^-i itiliié qu'A  la  l^liamlire 
elii-mtWne.  VniU  nnetrAt^rr^ndt-  différence,  une 
tJiiïcrencc  noiable  el  pa*  n*teï  remarquée  entre 
l'élwteur  et  l'êli|iihle. 

Ual.4,  UeiKieurï,  fi  nous  dUTéron*  d'opinion 
dans  la  question  qui  s'agite,  c'est,  ]ft  croin,  que 
nous  sommes  sous  la  préoccupation  que  Ivsêleo 
lions  ont  eu  lieu  le  :;i  juin,  c'est-à-dire  dan^  le 
m<ïme  mois  que  la  ^evi^lotldeslt^lc&.  Or,  on  w'est 
rêcri6;on  a  dil  :  il  ne  faudra  donc  !  :  us 

00  'i  wmaint-s  de  possession  pour  <''i  '  ! 

liais  ce  n't--*l  considérer  la  question  >4:u'  m. us  on 
seul  ciiti^;  il  i-n  t-«l  un  autre  qui  mérite  nusci 
quelques  considérations. 

Supi'osei,  en  effet,  iju'au  lieu  de  fixer  les  élec- 
tions au  21  juin,  'in  U-t  •-•M  tis.v«s  an  '*'l  mai  pré- 
céijciit.œncserii  i  us  1.)  juurîi.  un  mois, 

mais  tl  mois  de  ji  —  u  'iu4>  l'on auntit  exigés 
pour  être éli^ible.  Si  vous  sumetle/.  uni-  ibancv, 
vous  ne  pouvez,  «ansmanquerà  lajusinxt,  vwi» 
refuser  à  examiner  l'autre. 

Si  du  texte  de  la  loi  nous  passons  à  l'esprit 
qui  l'a  dictée,  nous  ne  pouvons  pas  nous  dissi- 
muler que  le  lêcislaleura  voulu  alléjjer  les  con- 
ditions d'éliifibilité.  .Vutrcfois  la  |iii!«cssiun  an- 
nale émit  exi)iée:eli  bien,  Mi-s>ienn<,qu'a  voulu 
la  loi  de  1X31  ï  elle  a  voulu  détruire  civile  |io«- 
sejLiion  annale  et  la  réduire  à  un  maximum  de 
4  molâ,  o'côt-A-iliro  à  moins  de  leoii>s  dunsd'au- 
li«s  ci  rwo  lis  Un  ces. 

Mats  en  poussant  1«  raisoiinoiDent  opposé  jus- 
qu'à la  dernière  rigueur,  vovcxoti  i-u  seraient 
le»  cliosrs  «i  le  gouvernement,' par cx<-mpk-,  i>or- 
tail  liy  élfcliims  au  2.'>  septembre,  au  lieu  de  I<î* 
mettre  au  v  moi»  il?  juin,  de  mai  ou  de  janvier  ? 
On  n'exieerait  plus  tint-  possession  de  \  mois,  de 
6  mois,  lïtin  an.  mai^  une  ;>o*si.'ssiori  de  1G  mois. 
Tel  n'est  point  l'esprit  dan*  lequel  la  lui  électo- 
rale a  élé  faite,  et  je  crois  que  te  lexic  el  l'es- 
prit de  cette  loi  s'accordent  pourdemamler.  arec 
mot,  que  lou«  ceux  qui  poucital^nt  avant  le 
I"  luin  \^ii  soieut  légalement  et  duement  admis 
À  la  Chambre. 

M.  Amllbnn.  Messieurs,  tinte  l'erreur  du  sv*- 
tènie  quf:  l'on  vient  de  vous  présenler  a  reprise 
uniquement  sur  m  point  que  l'hom^rable  préi- 
pinant  a  voulu  faire  une  di»litiction  entre  les 
électeurs  et  les  éli^ibles,  distinction  qui  est  dé- 
truite par  la  disposition  de  la  loi  ék-clorate. 

Je  vais  vous  prouver  que  le  texte  de  wtlc  loi, 
ainsi  qu«  sou  esprit,  ont  été  en  tiarmontc  avec 
Tarit  que  vient  démellredevaut  vous  t'iiouoratile 
rapporteur  Mans  quelle  situation  était  la  légis- 
lation A  ré[Hiiiuu  <i  laquelle  intervint  la  lui  de 
1831?  On  s'était  apergu  que  des  fraudes  nom- 
breuses pouvaient  vtciûr  les  élections  ;que.  soit 
pour  les  électeurs,  ï<jit  pour  les  élî^iibles,  il  &1- 
lait  nécessairement  admettre  de3  KaranlJc«:  que 
ces  garanties,  on  les  trouvait  soit  dans  le  cens, 
soit  dans  l'éitoque  à  laquelle  ce  cens  avait  coin- 
mcm-é-  Il  fallait  que  le  cens  résultai  de  la  pro- 
priété, et  non  pas  que  la  propriété  tel  acquise 
uniquemeol  pour  Tonner  le  oeos. 

C'ett  dans  cette  circonstance  que  l'article  7  de 
la  loi  électorale  fut  présenté.  Ouel  ni  l'esprit  de 
cet  aniclef  II  sufTil  de  jeter  les  yeuxsureea  dlD* 
[losilions  pour  voir  ce  qu'il  ê  voulu. 

L'article  transilolre  porte  : 

•  Dans  le  cas  où  des  électioos,  toil  générales, 
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gHi";  ûii  a  (lit  i^iie  1  ,  „,   1 


'•''<*  drtii  indues  Hir  Je  s 
''OOï  parmi  I.,qu,.||e,  i-", 

cire  ifi  éro»Mc- iii(,  .(iiômc  s 
TiiTi''"™"'"''"^^ 

puej  i'arnct.  60%.  -Tr!!,'' 
i  ■-'Wi  rranrg   Ji-  ,),^,|, 
port^  que  i,.g  c,jt,irit,uii. 
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lUoo  qnf  B  eu  lieu  '- 
aittob  se  l'ini  le^ 

["  juin  tK.;,t;  d'aijiri' 

atÊtui 


le  cas 

t't  c'est  rui'iiiinri  giic 

■  r.  i  :iii.t-  ih>jveiil  Être 

.    ir'cjl-ii-Jire 

i[|  de  l'année 


él-  Il  lifiu:  c'ist-à-dire,  dana  le  cas 

utarui,  nu  ii  suffit  ifaviiir  poËS«<ji>  a?aiit  le 
J»i«in  IS3*-  Se  (lourraii-on  pas  fairi;  obsi^ncr 
itMc«)air>itJic«?ur5qu'i[t!erprct>-T  la  lui  uoDimc 
ik  \f  (oal.  c'«i>l  peut-litre  arfçiiniciilcr  ^t  in- 
dunina.  par  analugie,  pur  «uiiiHiaiitou;  c'ëh 
dpaler  &  In  loi.  c'eul  la   Taire.  ÈtaininbOîi  en 


dnnl. 

In-' 

r 


i:tiiOB)itifin«.  en  les  rappris- 

[oniiaiil.  l>t  litre  premier 

liv.-.  électorales,  c'est-à-dire  des 

[■6S    Jjour    ûire   électeur:    c'est 

"    "e  trouve  l'arUcli:  7,  auquel 


i: 

r- 
tn-- 


1^ 


:ir.'t  Ia  ronf^ctioa  <le^  listes 
tj  I  que  «^  trouvent 

le-  ir<!iÉt  ceâ  liâlesper- 

■uieni"».  ri  i'^irlicje  -i;.  iim  jireserit  qu'à  quet- 

Sftpfique  (ie  l'année  que  leii  élecliwtG  aient 
.  elles  se  fer^-nl  sur  ces  listes  iieriDanutitt-s. 
Lftrwfuf  4>)tsuile.  au  litre  V,  la  loi  (t'oc<.'upu  lics 
fue  dit-ellef  i|ui^ilc«<li»(KHtitioii:' cm- 
^e  aux  tilR-*  (jni  (ir*cétl«ol?  Se  ré- 
■    '■    'i  ,i*  clie-i-t'llo  cftarticle  I*. 
iiMBimt  iK>n.  Traiictierail- 
.  .i  ..iveiir  (le  nos  conlradl rieurs? 
se  réfère  |>nrement  et  simple- 
'  iiiotit  à  l'article  T.  Si  la  loi  eût 
>  .;!  l'opinion  que  nous  oombaUotJ», 

n-:.  1^  -  siiuulc  et  si  Fut;ilG  ;  die  i-iit  dit  : 

•  Les  7,  U  Gt  3'.'  8i>iil  applltralilfs  au 

ces?   :  <^- •  Ou  mieux  eru'ure,  t-Ue  eût 

il  ment:   <  Xul  n'e^t  e)i|>ib!e.  s'il 

D  les  'lernièred  Ibles  periDaneDles 

Ir  ■    ■  -"'ri-   I-  ril>l  franc*.  • 

I  ;,    i  iiij   cet  ordre  d'idi^es.  ev 
iL  a  uilea-m^nics.  l>a  rédactiou  était 
etl'oD  ue  concevrait  lia»  que  U  lot 
■i.  Rien  i\v  wmWaWe;  elle 
iii-ni  k  t'ariidit  7.  Rt  remar- 
ijii  Mk  ko    refi're  à  l'Article  7 
:  a|ipllqu<è  à  l'eligible  comme  â 
rsque  voua  en  faites  applicalioa 
1  i  ne  pouvet  interpréter  ces  niots.- 
:iu  fjtmmftttmettl  d*  la  rentian 
pour  la  reritioii  d»  liste*  tl« 
'■Qttcz. teii  rcvisiuiMcotuineftoent 
■  -  f:  ttrniMitcitl  '*n  nel'ibre;  vous 
.*d*y  cuiiijirviiilti'  i"ii>  iieui  qui 

OrtËiea  xiierieurenient  au 
Ain  laquelle  vou»  opèroE. 
■.mia  dont  il  s'agit,  antérieurement  au 
■  i- 

"ite  de  la  lui  serait-il  contraire  à  son 
i  argitmeulé  devant  vous  de  la  con- 
4u'il  y  avait  d'a^tiiinilcr  ri^lit.'it>le  .'i 
l'électeur,  biin  d'atoir  viulu  asc imllrr  i  Oli^iMe 
àrÈlei-"'"  ■'  virait  éviJt.-ui  quF  la  '.in  a  vmuIu 
AtaîJir  -s   les  ili;>iiiii.''uuiis  les  plu  i  niai^ 

i(BJee.  ;-..  . .  .  jane  de  drwrt-t  de»  lisien  peroia- 
UBIcspour  iM  Alectauri  et  le:i  éligibles;  inals 
dli  ^taiili'i  l'Ktre  eux  de  toutes  les  distinclioriâ 
k  bIb  .  la  plus  concluante,  celle  de  la 

JKtvIh  liis   que  les  coutesiatious  qui 

)'  :i  électoral  sont  portées  à  la 

lu.  .  devant  les  cour»  royales, 

la  Uaailiru  iôl  aeulu  juge  des  coadilioiis  d'éli- 


[■ 
1 

f. 


i 

I 

i. 

t. 

tr-- 
I 

f- 
1- 


hi  n'a  agi  que  con[i.>rniii- 
l.oses.  La  ^araiiIiL-  qu'elle 
■  ■^    ''îclque  sorieqae 
:    la  premii'ire, 

.'.■.(.'■inyi    l'iri  'lir. 

hi 


gibilite:  en   "'-  ! 
□Kni  à  la  n« 
demande  à  l>ri>:..wit  . 
EUpplÉmentaire,  que 
ta  priuci|)ale  Kan-'>'<' 
c'vHI  celle  i\m  la  < 

vou*  avia  réoiii  ■■ 

teur?  qui   ii<>u«  ollii^ui   louies  Iv»  r  '< 

aa'iiu  |>eut  bumaÉneiueiit  désirer  de  ■  i 

'indépendance,  quelle  inquiétude  pcu(-il  ^l'U.* 
rester  Y  lU  sauront  choisir  des  maiidauires 
iliKDes  de  lea  repréïenior. 

On  l'a  si  bien  6vini<.:  cette  dilTtlntiice.  tjae  plu- 
sieurs [ois  l'avi»  atiiit  l'ic  vnm  de  renoncer  au 
cen»  d'éiiftibililé,  en  niiiinlenanl  tiu  cem  étecto- 
fal  cuiivcuaUv.  O'itc  pro|Ki.i(lioii.  fa  le  sais,  a 
luiilours  cte  rt'poii><«e;  niHis  du  rnniiis  par  cela 
seul  qu'on  la  fai.iall,  |kar  c-ela  seul  (ju'ou  la  dis- 
eiiiail.  on  reconnaissait  iaijdicîtemcnl  le  prin- 
cipe que  je  viens  d'L'noncer.  U  dilTercnci.'  que  j< 
viens  de  sietieier  Toujours  est-il  1.^-rtain,  ainsi 
que  les  hunorabli--  r.n  i>ii:.iidi  l'ont  nmpel* 
eiiX>mémvK,  que  :  lOii  de  la  loi  (te 

Wi\,  uiitiotionitr.i        prvqHiûili'in  (oiv 

mo^le  de  maintetiu  la  imnAe^iiin  annale.  Cctt« 
proposition  fut  comlwtlui?  i>ar  divers  uifuibrus, 
et  particulièrement  par  l' honorable  H.  deTraiy; 
elle  fut  repoussée  ou  même,  je  croÎK  rL-tifèe 
par  sou  auteur,  et  la  Cbambre  ad>M<'  ' 
deroeiil  qui  aujourd'hui  termine  i'.t 

lih  bien!  lorsque  la  Cbambre  n.'i><>ii'-- 'u  i.i 
|iON«CMiu>i  annule  comme  trop  b>iii;ue.  on  vous 
pro|Ki»efaii  d'interpréter  celle  disi^oflition  de 
telle  manitire  qu'aujourd'hui,  dans  ceriaJnscas, 
une  possession  de  ttî  m^'is  ne  pourrjil  mu 
BUfilre;  et  taudis  que  l'esprit  cviiltni  'ic  la  foi, 
disous-te,  l'esprit  inconle^tAli^-  lïc  [.i  ili'-irilhtiuii 
de  Juillet,  a.Hè  de  facilite:  i-- 

bre,  d'en    rendre  lea   cou  i  h. 

d'élargir  la  Inw  de»  dnnin  |i»liiii|iie.^.  oti  vuus 
propoderail  de  rendre  l'acte»  de  UOIiambre  plus 
diflicile.  i6*  conditions  plus  dures,  et  de  reiicliv- 
rir  encore  s«ir  le  système  étroit  et  nK-tik^uleust 
de  la  Restauraliun;  tel  ne  peut  pas  iUv,  à  «'ttrC 
avis  du  atoiiis,  le  sens  qu'on  doit  douncri  la  loi 
de  1831. 

La  question  d'ailleurs  a  été  soulevée.  BUe  ne 
(touvait  |4S  écbap|i<;r  aux  veux  les  plus  clair- 
voyants de  iou«,  ceux  de  la  rivalité,  ceux  de 
l'esprit  de  (Kirli  m^ine.  On  n'a  |>a.''  iianqué  de 
faire  celle  objection  pour  p'pouî.ser  quelque* 
candidats  auxquels  elle  ne  pouv  ui  '[.r  appli- 
cable. On  a  prétendu  devant  l--  -It-ci'*- 
rftux^,  antérieurement  aux  •':  qu'iU 
n'étaient  pas  éligibk-s. 

Lus  cU-ctcurs  en  ont  fait  Ju^lice.  lia  onl  lu  la 
loi,  ils  l'ont  iiitcrprfiik-e  avec  ce  saug-traid.  ce 
ju),'«'ineiil.  K'>^f*  inraillitilende  la  vénie  lis  n'^a 
vnt  pa^i  moins  du  >:eux  â  qui  l'on  o|'.  i  Ux 
espèce  de  lin  de  non-recevoir.  Des .  -m 

mêmes  ont  été  demandées  à  celte  ei>i'i;iiCL  ou 
questionna  quelques-uns  de  ce»  liummes  baiiile^ 
dont  les  noms  font  auturilé  en  niaiii.'re  téxale. 
Je  ne  citerai  point  l'bonuratile  M.  u>lilun  IlarTol. 
puisque  Iui-mém«  csi  venu  à  cette  inbuue 
•ppuiper  de  toute  la  puissance  de  »a  parole  ''opi- 
nion que  je  défeiiits.  Maisir  pourraiii  citer  Bu«5i 
M.  f:ri;inicu];,  Juriïcuiisulic  habile  qui.  dans  le< 
journaux  de  Juin,  a  publie  un  avis  si  pusmf  à 
CCI  t.^a^t,  ou  il  «emb^e  même  ne  pas  couFcncr 
un  Joute.  Un  a  cniat.  dii-on.  oii  a  pu  cruiiidro 

Î|iic  cette  i  nie  rp  ré  la  lion  donuoe  à  ta  lui  no  fût 
avorable  à  la  fraude.  Uais  cii  faiMut  cette  objK* 
Umi,  reflédiiâiious  bien  à  notre  ^]!tlt4m«  él«cio- 


:—«■■■■■■■■■■■■■ „. 

H  ti«  la  loi  olecioraJo, 
;  -s  '•il  (les  «aeclionn  géiié- 

lles  «uraietll  lion  ,i,;i,.[  ig  -Tj  ,^^ 

ct>Mn\mmm  ue  M^niienl  .-«nir.- 
P  «re  électeur,  son  pour  ùtre 
nqae  U  propriété  foiicit^reaunii 
I  Ift  localion  faileanlL-ripiirernCîK 
on  -le  la  loi,  Majt.-.  Meiait-urs.  a-i 
I  «tiivaiilâ  forioeut  nti  laro  qm 
MMioM  /ruiuifcjtr«.  Ce  tilK-seiil 
ml  Ka^ÉKiaii  du  passaîw  d'un 
m»*,  qu  11  n'agissait  de  lixcr  I,- 

M  qu  on  ne  |Kiuvait  en  t\ter  un 
1  iJatiiTOl.  que  u  proiuulMiioti 
Ilui  change  le  -  r    i-.        "^ 

FrV^i^*'  --transi- 

Hier  les  di¥[>.i, -  „  .e.*.  ri^iïte- 

ail«ntps,<l».siiiresquinnk*Jent. 
1  article  si) 

t  q[jcli]iie  pilori  ne  nn.-m  r  cir.  ti 
'raluir  des  nusures  Iran  si  loin;», 
t  cet  arlieJe  hfi  lui-oifime  ni.ni 
*  ""afKumeMl  aaaei  ulausiMi! 
B  I*  lo«  n  avait  pas  voulu  inler- 
■e  (iispoitiLJun  par  les  sorandes. 
ss«il   une   différence    nr.v|ii¥e 
.  UtocUur;  car  o-l  artic:i!  «0 
le  Cil*  on  ,u-f  éieciJoHs,  90,1  .je. 
■tielli's.  aiinML'nl  lieu  aranl  le 
pre-iCKle  aiini'c,  les  listes  eiec- 
dresiit-ei  da(.rt-6  te$  rôJes  de» 
icies  pour  l'amuSe  (83(1,   . 
jtarL-e  (jui>  k*-.  r.iJes  (!«  1831 
iii»  et  ne  pomaicni  l'être «rant 
(.Ml  li.  |«  oro):.,  rexplicailon 
^fifo-    Kl  ct-l   ariiclo  aimilu- 
loiwaulre»  qiJPL-.tlesde  ladite 

^ la  paloiile  par 

\\^~  ■■■  au  rrtie  uiii([ui!, 

iteeii  HM|:i|j;,r,  Mmlis  qu^  j^ 

i|>!;|iqufrtt  IV:t'  it-ur. 
aiçurs,  fiiir  ce  [k^u  de  d.flails, 
md  on  peut  fatre sur  cet  arlido 
l^naituteUfiiii  tfi.n,  |)fn  Icq,. 


"wntpWHfUlisWJ.-TSftnilTv. 

*■■-       vouloir.   fnllueni;er  pa(_ 

sympailire  ou  de  disseutlil' 

Quant  fi  mol  Meiaieurs.  j 

J  ai  en  l'honneur  de  le  0 

qii«ab!ir.  que  constater  i 

pliK  rorniolle  mon  enlière  b 

«lei-lcursqiii  m"om  tiortnni 

saiisfaii  .lavoir  ri-mph  .-c 

avec  <:on(l.in<x-  aux  lund.'ii-i 

«agesfe  de  la  Chambre  tonlei 

qui  pwirmient  iMre  soulevôei 

«eriion. 

(M.  Calmon,  vjcc-prtîidenl 
au  fauteuil.) 
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M.  L.«rct'«>|li<>r«.  Messie 
celle  tribune,  je  niclaroe  vol 

Je  nexaniiuerai  pas  la  qm 
oe  lui:  pefiiûnnel.  10  ne  le 
plus  sous  le  rapport  de  |,i  |i»( 
eonlenlenii  >li:  vous  préseni 
con«iqnonc?s  el  l'eaprit  aes 
Tfçiineni  di.-  vou*  éire  expos* 

Hiins  1  un  de  ces  svMtfcmrt 
la  circoiisiancc  mii   mm  b 

établie.*  les  II  i  ,q„ift 

léneureinent  aux  n.ïiBi„iiii  ,t 

ne  fSi*.  ceat-ii^ire  anicrfM! 

(le  celte  année.  Kxaminons  n 

seraient  lett  conséquence*  de  ci 

»oici  ce  qui  arriverait  dans 

exemple  celle  anihic;  si  .lar 

tanocï  et  dan*  les  termes  de  Ii 

(lui  a  convoqn.;  [«s  oollftce*  t 

;'Ooulek'  juin  (m  eill  convo 

Iioor  leajuin.  ilcùtaiifiidei 

ou  encore  moins  de  temps  avî 

pouvoir  élre  admis  dan*  ceU 

Crtnvieadrw,  Messieurs,  que  i 

M  aurait  un  imaKinai)  rfanni» 


IChuKbr*  •!*«  INpvIé».]  HÈaHH  OU  LUUlâ-l'UtLIl'i'g.  |i]  mOi  isit] 


<  rriil  éTi<leaiiiiiMi>  amener  une 
irJrc  (les  clfCtion». 
'■'•■t  ■,  qu'arriY«r<iil-ii  si  l'oD 
■  ihiij*  timn  oï'inion  fili- 
al   i.     .  esl  (jui',  'ians  cetUin» 

_  iprenoiii  li'  temie  l<r  iilus  cotirl.  1  nwis  cl 
Iji'urs,  car  iiMus  itvni-iii-ii-i)i«,  mes  liotioraltlt-s 
DIS  ft  moi,  i\uc  l  I  ait  eu  lieu  avant 

""  iain  IS.ri  ,  il  i    .  i  itioia  et  M  jours 

■■l  ro]<.-vtn>(i. 

Mij^Mcuns,  un  grand  argu- 

Vtiu»  ;■  :    nouK  (lit-on,  ajtrèii  la 

itnn  lit»  1  isir  la  loi  électorale,  et 

i   uiic  t:icconaiai»i--e  o(i  H  faudra 

jours  de  pos^'^^ion.  Vous  hm-t. 

<l  -prit  de  la  Kêvolulioii  de  Juillet. 

.  'JaiiE   cerlairiE   caf   il   fauiira 

r--  -irai»  c'est  lu  »o;iiinil^  de 

:  V  CA»  oil  il  ne  taut  i|ue 

U -,....,..,         i.Ki},  firi'tTuns  lin  tenue 

SOjto,  c'est  >i    ni'iis  lie  fAiwi^Muii.  Vo*iâ  ave* 

il:!,:-,  iMi  iiiLTitr^iaiil  la  Un  àam  le  t^ns  dans 

fçréte  moi-nrtme,  vériiiiblenient 

<  1â  fiJAntérieute.  qui  deninnilail 

<  j«îoii  ftiiiiale. 

I    ,     s  cbuef^  étant  aiusi,  on 

-  la  Liiambrc  ii>!  se  li-nir  ilanii  un 

■'1*  reji  lui)  lie  rail  Aunv  les  idées  de 

'  :   la'X  présent  vous  avez  «itivi 

-   .  Toos  ayez  voulu,  tout  en 

jiu.-..-quenc^  de  noire  Itérotution 

■  r  ce  qui  iciurraii  inellrc  ces  li- 

I  '  r,  et  c«  n'est  p&snu  inlroduisunl 

dUposiiioii  qui  ixiurrait  mettre 

'  -~  ^\ix  prii'us,  que  voua  «dopterex  ce 

et  dans 
.  kiiil.  bien 
sauvent  :  La 

.  ;fclie  ex(»re«- 

I.'.  ji;  dirai  4  mi^i^  et  M  jours 
-eÛ,    feront    tniie  bien  des   ré- 

I  iFi 

..-liH  flnnc  d'ivip  fjn'rl  faut  adopWf  le  *yj- 

rapfiorleur. 

.     [i:e  danâ  les  cas  où 

I  liuuiti,  il  lâtiddtii  interpréter  la  loi 

I  que  Je  viens  de  lui  donner.  Pour  les 

je  viens  d'avoir  l'Itonneur  de  voua 

lr«.  J'appuie  les  conclusions  do  U.  le  rap- 

enr. 

(  litirtr-  romi».  Je  demande  &  b  Chambre 

de  lui  souiuellre  un  très  petit 

xions.  Je  promets  d'i'lre  court. 

',i  la  lai  a  uniquement  pour  objet 

:t?s  droiltiqui  appartiennent  aux 

[.lêur^.  U  dùterniiD*  ta  capsciti!.  Ainii  l'ar- 

liclf  J"  (t'irir- 

;      :      :  i)ii«  ciïîh  ei 

js,  et  payant 

>-.  .,uiiiijuiiu:!.i  iJiivi  ii'.i.  est  électeur, 

d'ailleurs,   les  autres  conditions 

loi.  . 

-  articles  sont  con^-ua  eiactement 

,,.  i,..L,   Ti.ipe  ont  pour  objet  de  fixer 

Il  de  déterminer  la  ca- 

I  :  irticle".  que  vous  cun- 

ivtllcs  sont  le^  contributions 

iii|itécs  A  l'époque  à  laquelle 

tait  su  tircinicr  ti[r«,  s'il  n'exlt- 

Ciuut  (lispoiJuoDe,  U  est  incoolcsUlile 
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que  toute  personne  qui  an  t**  juin  payerait 
?00  rntnci  de  conlriliutions  et  qui  aurait  son 
domÎLilc  politique  dans  l'a  r  rond  is.'^euient  élco- 
loral,  pourrait  escrcKr  son  droit  électoral,  quand 
ni/'me  l'éleciiitn  aurai'  '■'"■   "  '  juin- 

Qui  est-ce  donc  (ji.  i'  qu'un  boinmfi 

qui  paye  '2>.I0  Iranc.i  i.'      :i-iliijii^  ne  puisse 

pa.'i  exercer  wn  droit  d'clecienr  avant  la  clôture 
des  listes  du  mois  d'oclobreï  Ce  n'est  pas  le 
titre  l",  i-e  sont  les  articles  suivants  qui  ril^lent, 
non  pas  le  drwil,  mais  l'exercice  de  ce  mCine 
dr-iit;  car  vous  savci.  que  ce  s^int  choses  lotit 
A  fait  disiinetes  que  la  di*|>osilion  qui  accorde 
un  droiiet  la  disposition  qui  en  t>>jt\i!  l'exercice. 

Illi  l>icn  I  le  titre  !",  comme  je  vti-ns  de  le  dire, 
détermine  kdruil.  Maintenant,  qnedit  l'article  60, 
qui  a  rapport  aux  éliRibics?  tl  dit  : 

•  Xul  ne  siTa  t'Ii^ildc  à  la  Chambre  doil  (HS- 
pulés  si,  an  jour  <le  «on  Okxiion.  il  n'est  â^é  tié 
HO  ans  et  ne  pave  .î(W  francs  de  contribulious...  • 
Cuis  l'article  renvuie  i  l'atticle  7. 

Et  i^marquei  bien  que  l'articl"  7  ne  selMure 
pa«  dan»  li?  litre  qui  règle  l'esercice  du  droit, 
mais  dans  lc  titre  qui  ri'^nle  ta  capaciiii  •■h.s^la- 
rale:  il  n'a  aucun  raup<:>rt  avec  les  listes  eleclu- 
rôles.  Ce  qui  prive  l'élccleur  de  voter  avant  la 
clLilurede.s|igi«s,ce  «ont  U'S  articles  sutisequenL'i. 
Bh  bien,  l'arlirle  fiO  ni>  s'nn  réftre  nullement 
au  litr«  tvlatir  aux  radies  de  l'exerijc*  des  droits 
elecioraui,  mais  .seulement  au  titre  relatif  aux 
eapcil>s  elccloralee.  llainicnant  ou  tous  dit 
qu  il  y  aurait  de  eraves  (langera  si  vous  admet- 
tiez qu'aprC-s  quelques  jours  de  poâseesion,  oa 
put  être  l'dÎKittfc- 

II  y  a  une  tri-^  crandc  dilTérenco  entre  un 
électeur  et  un  éli^lible  :  un  éleclour  exer.;e,  par 
cela  ro^^me,  en  vertu  de  son  titre,  un  droit  qu'on 
m;  peut  pas  lui  contester;  mais  un  Ëlijiilile  peut 
ne  jia-  èln;  éleoleur.s'ilac  s'est  pas  failinsi:rire- 

J'aiotJlerai  une  réilexion  :  quand  on  a  lait  la 
loi  éji-cioralc,  on  n'a  pas  supposé  que  l««  élec- 
tions auraient  lieu  pendant  ic«  opérations  pour 
la  conl'ociion  det  lUtes;  on  a  supposé  qu'elles 
auraient  lieu  avant  le  I"  juin  sur  les  lUles  ar- 
rêtées, ou  après  le  mois  d'octobre,  lorsqu'on  au- 
rait arrêté  de  nouvelles  listes. 

C'e&l  par  de.^  circonstances  purement  acciden- 
telle qu'on  a  fait  des  élections  pendant  que  les 
liiiles  électorales  ee  confectionnaient  Rli  bien, 
si  l'on  ufiissail  régnltâremont.  \es  élections  n'au- 
raient lieu  qu'après  la  confection  des  listes,  et 
dan«  m  cas  il  y  aurait  ti;tijours  4  mois  de  pos- 
session, et  c'est  U  c«qu'a  parrait<;me-nt  expliqui^ 
le  rapporteur  à  la  ChDmhre  de*  pairs.  Je  no 

Îonse  pas  que  vous  puissiez  appliquer  h»  titres 
et  &  de  la  lot  aux  éligibles,  ils  se  rapportent 
aux  élecleuTÂ.  Ijuaol  aux  conditions  rcquisiM 
pour  l'éligibilité^  elles  s(,nt  fixées  par  le  titre  (*' 
de  la  loi.  Je  crois  donc  que  nous  devons  regar- 
der comme  valables  le^  titres  qui  sQutautérieurs 
aux  premières  opi^rationH  électorales,  c'est-Â- 
dire  antérieure  au  l''Juiu. 

M.  I»  Pr^«ldrnl.  Le  2'  bureau  propose  à  la 
Chambre  de  pronoucvr  la  nullité  de  léleclion. 

U.  Charles  Ceinte.  Je  demande  la  parole 
pour  la  position  de  la  qnestion.  Il  v  a  ici  deux 
choses  distinctes  ;  ta  ré^larilé  de  l'élivlion  et 
les  titres  produits,  pour  prouver  qu'on  était  éli- 
gible.  Si  rélectiOfl  est  réàulière,  il  faut  la  décla- 
rer valable.  Quant  aux  titn»  produits,  ou  peut 
déclarer  qu'ils  sont  inâufll^anls. 

Voix  ou:  e^nlret  :  Le  rôaultat  est  le  même; 


Dî   voir 


I  Gritri  esl  ilé- 

JuanV»)-,    rappnrl^t  lui 

-'  VI  ■.?  (lu  )"  jioût,  ïoilS 

^ur  iJér«ul  lie  (>r(f 

-•.  <tc  Mil.  Bîacque- 

loroil  de  Ch.lieau- 

f-'"- iigrjei.  i*lii  partar- 

«    yuUli(KT.    Ces    lieux    cleiJUlC'S 


(feux  déiMrié7™uV"wm*ïnî 
qawiion  rii>  sont  \<as  li,  Ior« 


I  «IIS  d  elf^ibilité.  J'ai  ntoimeur 
rjeur  a>JBir>jiLm.  lAJi^pK.i 
ieun^  -  M.  Ir  ■■r^idrat.  Jli*- 
ÉUes  dectnniiis  du  •Jéiiinieai.-iit 
iTieure  iTiii«ai  7  député»  à  éiiro. 
■nés  unitte.  ftobîneau  d«  Bou- 
ttrol.  BigKDii.  Levaillant  et  Mafe 
M;  \vs  Uiiiï  dernière  «ulenicnt 
«e  iwliitnue  dans  le  dépatleim-Dr 
frieure;  ies  aulies  ont  leur  dy- 
Bans  ■laulre-'f  i((.=pa«eiaciit«.  Aux 
«le  lit;  .Je  la  Cliatte,  3  députi!^ 
aieni  tire  pri»  Iiors  do  déoarle- 
•çir  niiels  wiit  tcux  d^ut  leii 
fttre  coidirmèei,  nous  allons 
■■  dasort. 

))•».  Messieurs,  la  propositioi» 
t  par  M.  le  Prudent,  en  <v.  mo- 
I  seinlile.  pi^-nialunio.  l'armi  les 
élraiiKers  au  iMpartemcut  di^  h 
tse  tmuïe  M.  Dutwis  qui,  indé- 
»  cette    circoostance  qui!  est 

rleaieol,  a  encore  êle  ajourné 

ai   pas   fait  Ja  jumincaiion  du 

Tant  que  cette  justiflcalion 

'si  iinpoïïittle  d«  procéder  su 

{Cela  ne  fort  rien. 

Si  i'élocltofi  de  M.  Dubois 
de  jusiiilcatiofl  du  ceo*.  j| 
Mrw  éiraupcrB  nonsmée  par  le 
!  loilre-laférieure.  Il  fout  ajoui^ 
■^  ju«|u'*  eo  que  la  justiDca- 

•■•■*.  Je  ne  rieas  du  dé- 


plus posée  IfllequVIIedoil  1' 
"«  la  loi.  on  ne  peut  proi» 
par  ce  muI  moiir  que  le  n"i 
pii-ces.  (Test  d'après  (.•*  arli 
toi  «leçtorale,  <laiis  leurs  rai.i 
que  dotl  «Ire  motivé  l"ajouri 
que  jl-  demund-  à  la  (Jliambi 

M.  ■'«roy.MyoB.  LaCliara 
décider  a.ijourn.ui  qoeTopi 
le  tirage  an  *,i  i.  ,i,us  revcni 
qu  elle  a  priite  |..o.  do  la  têi 
voirfl.  En  effi-l.  .i  «  i.j«  d(^â, 
^ue  «M.  Udtloii  (farïot.  Ltlf, 
t'i'ieau  fiaient  ajournés  ia 
ment  du  lirase  au  sort.  A  Vé\ 
«on  aaiDiKtjon  a  clé  ajournée 

«?.'«"!' P?»  les  piùccs  joëtiûcfi 
déliftibilUé. 

la  question  qnl  vient  d'é 
M-  Aiijîusle  <,iriiud  no  peut  t 
vaut  la  Cliamlirc,  I,e  ic\i.i  A 
POïilifpour  pemiL'Ure  i 
le  lirage  au  sort.  Les  . 
que  lorsquiU  sont  admis;  il« 
admis  que  lorsque  l'Bleiiioij  n 
valide,  et  I  éleciioi)  ne  sera  paa 
dcï  di-|,uié5  .StranKar,.  n'aura  pi 
la  voie  du  sort.  \lirvU4  dii^m.) 

Seina-Iûfirleiir».  —  U.  le 
l«A>le«eiAM.  Lei^an. 

M-  Ij*  IftéflM.  rapporUw  Ai  1 
Çliargé  de  voi» prèjeoler  le  na 
faite  par  le  l-  collyre  ékclw 
Inferienru.  ' 

M,  0«i|M^(.  Hais  on  n'a  pat 
reJatiTe  au  lirage  au  ewl, 
il.  le  Pr^ideai.  C'e*l  ajaDH 
Plutieurt  »yfx  ;  Vais  &  quand 
ffauiTts  Mil .-  Bst-ce  i  demij 
(La  solution  de  la  questloD  do 
pureoienl  et  simplement  " 
u  l^akA- 


lCh«iiibf«  dM  D«pBM».|  RËCNK  tiE  LOUtS<l>mUI-l>t.  (M  *«^>  ^**M'I 
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''  ethnnoniblo,  tlMt  du  mon  devoir 
H-  .  e. 

■^i^uuu'uce  [tu  déclarer  que.  daDS  mon  opi> 
I,  la  i:hauil>re  a.  tait  justice  ea  admotiaiil 
|!kHurat>lc  U.  Ctoflefl  Coinle:  toais  alors  je 
viwlnù  aossi  demander  jusiice. 

je  n'milrvrai  pas  Je  ttourcau  tiaiiH  la  dtecus- 
fHio,  puinqiK  j'a{iui>;uis  que  Je  ne  l'obtiendrai 

mui  auMi.  j'ai  |)o>NCdé  arikrieurPiueDt  A 

,nr  j'ai  éie  j'ropneutrv  {fendatil   lii  ntia 

>  le  pays  qui  ?ienl  d'-  m'iioiiorer  de  «a  con- 

^:  rii  i-xertéà  ceUla',  peiidaiii  1(1  an*,  mes 

mes  daiiï  k'  il<>|'ai'K'iiii^-iit  d«  la  Ciia- 

rin-   J'iiivr.ittt-  -i  r  :■•  "^mpI  le  leiiioi- 

iiisAiron.  Au 

.-.  pussûsuc- 

■    Je»  S  itt;L'ii:Lri'.>   années  d« 

II.  4  Cherboure  oi  à  Pari».  J'ai 

jii  I  ,1m  deniers-  eii  iiruvcnanl 

leté  uJtnoDcenicril  de  I!f3^  en 

fu:  ■  '■■    ;■  !■- 1>:  i-en*  d'eligi- 

■  I  s  liln>s  authea- 

■  .u,...  ...i   /  tiiircau.  Je  suis 

- 1<;  (|ue  l'olu  <!o[it  rai:quÎ8iUoii 
\ 

\n,  ie  damanilc 

'  inaïKlvau  S*  tm- 

.  cl  ]c  itui>  ctoniii;  (gui-  l'cIIc  dcmaiidt^  de 

Crt  u*ait  fiOA  élii  sotitni^t^  ^  la  Cttamlire.  à 
mbra  qui  «■tU«  penl  décider  jouïeraioc- 

BMt. 

"  que  je  n'ai  jm  obtenir  du 

.  Aoe  de  ta   juslicc  dir   la 

;ii?muiil  iKiur  des 

i.'i  (Ile  un'Umnl 

'iu-  tiii  rjj   iiii'iuii^iit.'  u  vviui  du  U-   Gbarles 

(baie. 

.-  Appuyé  ! 

i-tt  important  de  fixer  jusqu'A 
'.^alléguée  avec  la  posilioii  do 

^e  irouve  du  cûlê  de  ii.  Poujer. 

i-te  jifonriélairo  pondant  lis  ans 
;i'Ql  delà  Chareiile-liirÉneure. 

a.  >*••;«■.  Ù3ai  le  déparlement  do  U  Seine 
loBrlnire. 
V.  Arvwx.  La  fue^lion  est  de  savoir  &  quelle 

Eiue  M.  Paiiy<fr  a  vend»  dans  U  SHia*-lnfé- 
I»;  Â  q'i«ife  épiMjue  il  a  achcli--  lin  ^cfCiiid 
ta,  ooiuote  il  faut  qu'on  soiL  tim.'  »ur  k  Imiipa 
iÉ3H<aii«  pour  la  production  des  ili(V<^s,  il  se- 
nii  lioo  qu  il  indiqu&t  le  dolal  do.il  il  a  besoin. 

V  liaarenFr.  La  décision  que  la  Cliamlfre  a 
bien  sévère,  et  je  ne  l'ai  iwriil 
faut  que  loal  soil  êH&l  entre 

^r-    tmiJïr-til    (llAC^   daflS    UnC 

filBUi'.  lit   vojlA  <:e  qui 

«rrîTer-i  '  l'i^pociiu!  oâ,  par 

kvfe«ssittr  lit.-  la  lui.  il  oierail  question  de  les 
>6n  r-œrbwr,  o«*«e  tmuTeraleol  pas  encore  éli- 
ri.  nar  la  demande  d'un  ajour- 
irrlver  llViioque  à  laquelle  ils 
.lu  VŒU  de  la  loi  :  il  en  résulte- 
ifj  ce  motif,  qui  pourrait  n'élre 
'ja  ee  trouverait  avoir  coiiquU 
:  létnlement  on  n'aurait  pan  pos- 
-  -  rii^ut  èlre  dans  rinkntioflde 
i.r  uti  tel  projel,  il  serait 
■'  !''-!*'"-[>rw«otâl  lartrle 
t  capacité  comme 
.  :.LqaeUe  11  pourra 


1! 

4.. 


tlitii/ari  t-vi.r 
|.  Araax    " 


aBim< 

n 

û-  ■ 


iik 


kuitit»  in  iiuuilcaltoB». 


Laqueilion  resii      '  i-  «l,  i'ajuur- 

Kcioeni  peut  <>tr«  ^  la  vallilili!  de 

IVIeciion  doit  <>(re  lixcc  u  1  onlre  du  jour  du 
ikniivr  jour  auquel  la  Chambre  devra  ^'a>a«m- 
tiler  ;  c'»l  toute  la  sricc  que  la  Oîianibre  peut 
accorder,  à  moiits  d'iiiablir  uiii?  iajusie  iiu'i;alità. 

M.  Aranx.   Il  me  $?ml>le  une  m  -ilion 

lèverait  t'Hue*  difficulii^  :  la  nu  -l  de 

savoir  à  quelle  époque  U.  ftiuyer  <i  vesiiiu  et 
acheté. 

U.  le  PpiÇiiiileHt.  11.  Piiurcr  peut-il  répondre 
à  collt'  question? 

U.  Ponyer.  M.  le  rapporteur  voiiï  a  anii 
que  l'acte  d<:^  vente  «tait  du  d  avni  Iis3ï 
dépoté  au  S*  bureau  nan  seulement  le  ccrii 
du  percepteur  descontribulii^ns  de  l'ari». 
encore  l'acti;  de  vent*-  autlienliquc.  ((trxtf.i 

Uais  c»niriicj'ai  |>;>sséd<;  diins  le  ilt'paricnient 
de  1,1  &i:ine-lnr^rii'ur.-  |>eu'Jaii(  dix-lniît  ans 
iHriiii-i,  que  j'ai  v<>[iiiii  au  c<>niiiii.-iii.x'me:il  de 
an.  et  aue  j'ai  pu  remplacer  en  I.SU  \_XiaefMt 
iHUfrrvplloitf,  je  demaiulâ  à  fournir  de:>  piCvci- 

ïaix  noMkrrutut:  Aux  voix  l'annulattoii  1 

M-  Twiaaia.  l'ai  une  oliservntion  h  Taire. 
U.  l'ouyer  aavancé  que  sn  position  pouvait  avoir 
qucIqucïiniilitudeaveccelledeU.  CbarlesUoinICi 
iini«  il  faut  remarquer  que  H.  Pouyer  vient 
iriiiuiuiicvrqu  il  avait  vendu  svs  praprietés  an 
coiiiinvoceinuiit  de  IIS3J,  et  qu'il  ne  les  avail 
remplaci^ea  que  le  h  avril  ISii.  Je  demanderai 
alors  &  M.  l'ouyer  s'il  eiail  porté  «ur  les  li^os 
électorales  de  Iiti.1,  car  vous  «aiei  que  )l.  l^har- 
les  Comte  était  porte  sur  les  listes  électorales  de 
IS3J.  et  que  >l.  Lharles  Comte  pouvait  dire  avec 
riii^oii:  ttu  bien  vou$  prendrez  pour  base  les 
liile*  élt^ctonles  de  I3:î.1,  et  datisce  cas  je  suis 
i-ligilile,  par  je  suis  p-irié  sur  c«»  listes,  ou  l>ien 
vous  V0U4  renfermerez  dans  le  texte  de  la  loi 
que  j'inlerprèle,  disait  M.  Charles  Comte,  dans 
ce  sens,  qne  tontes  les  fois  que  l'on  est  acqué- 
reur ivanl  le  31  mai  1834.  c'eat-&<dire  vingt 
quatre  heures  avant  répi>qufl  fixée  pour  la  revî- 
^iiiti  des  listes,  on  est  êlÎKible:   ain§i.  de  qut^l- 

Sue  manière  que  vous  interpr^tiiz  la  loi,  je  suis 
lieible. 
Dès  l'instant  que  M.  l'ouyer  rient  annoneer 

Îu'il  a  vendu  sa  propriété  an  (^ommen>--einenl 
f  1833.  et  qu'il  nen  a  fait  remploi  queo  !ft31, 
il  y  a  une  difT^renee  énorme.  Je  demande  de 
nmiTCîiu  si  M.  l'ouyer  êlail  porté  sur  les  listes  de 
1»33. 

Piutuun  voix:  Non*  nonl...  Aux  voisl  aux 
voix! 

11.  h  IVrvMeal.  L'ajournement  est-il  bien 
appuyé?  sNon!  non  ,'| 

M.  Tanmia.  Je  demande  la  parole  contre 
l'ajourncuienl. 

PlitiieuT*  eoix:  fl  n'est  pas  appuyé  l 

(La  nullité  de  l'élection  de  M.  Pouyer  est  mise 
aux  voix  et  prononcée  à  une  forte  majorité-  ) 

Hérault.  —  ii.  Glil«ii  (Jfaii-Z,(iiiJry),  rappor- 
Uvr  du  i'  bureau.  Je  viens  représenter  aux  m*- 
dilationsdelaCbamhrcICâcoudiigiousquilui  ont 
été  soumises  par  le  4*  bureau  au  sujet  ite  l'inec- 
lion  de  Û.  Kumeron  d'ArJeuil.  La  Cliatiit>re  n'a 
pasoublié,enc(ret.qi>cilanslaséascedu^aoùl(t}, 
j'ai  proposé  d'abord  de  déclarer   valable  en  la 


& 


0)  V»]r.  Areiiitts  ^rW^attaim,  f  t*n«,  i,  XC, 
.  7!t,  (Unec  du  s  «odt  IS3I.  I«  prvoiMr  rupaort  <ia 
.  cuba  sur  rttectiw  d«  %.  fiuatron  d'ArdKil. 


■  .-ci: 

■„„,-,""•■.  "^I   même  i)  (fciaii 

de,  '"" '■   ■'■'    ■■■'''; 

lir.'.i  ,  ■■■-' 

••'1'^  :  u  RU  quille  la  iributie 
tante,  que  louica  la  di^erw- 


lelin  (loiiit-us.  son  dev-iion 
aonHWe;cariU'.eu|,u'uM 

conirairfl.qii«c^l,iiilfiii(isoii 


kr> 


ra  elfM,  qu^il  a 


-  tlire  il  la 

lj.l'('    ■■■;    ■        n 


se  Millions 

d'aprî-i  I 

eniend- 


■ail 

'  sur 

^  U 

II-  r"  juin  *  fan  ^.-ni'e" 

J  ^^  il  ihi 

!  iTopciser 

'  .,    ,  --■  1II1U)4J| 

■July,t„.,ie.  U  tlbambi» 
le  J'iirenHiui  qu'élu- v(*f,( 
npowiible  .i-av,.ir  aucune 

u  1^ 
laii 
9tltt. 


i'   '•»•"*■'"*-  u  qaestwn- 

««Wr,  »vi*.  B,  M.  j,,,^.^^ 
«.Thll.  faites-en  roLsermli 

•  «n»  parce  qu'il 
^f^-*- qu'ils  (le  p 
ilu-  '  tjuilsgppi 

11^;  ,  '   P»*  qu'il 

à  learurdJesauiret 
_     _     ..^H.ousomWabtcpil 
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cv  ce  s^Blème  de  temporisai ioa.  Il  en 
m  qu'un  député  gp  ne  parle  pa»  de 
Icu.  ie  parte  pour  le  principe),  qu'un 
lonl  Vt-lMlioii  dorrait  Otre  annulée,  et 
Iréélwlion  ne  serait  pas  posiilile.  en 
iÂ,  S  ou  6  mois,  arriverai!  i  une  «ipoquc 
.erail  iMîKible.  Ce  serait  un  calcul  de  sa 

Mllon  ttarrsl.  On  ne  peut  cependant  pas, 
lurs.  nnimltir  une  élection  »ur  une  fouitc- 
u  îur  Ia  clamour  publique.  Je  conçois  irts 
lue  al  la  Chambre  soupçonnait  qu'il  V  a 

■  un  rewrd  apporté  par  un  député  I  m- 
Kd'âchapperàtelle  ou  telle  pre^ription 
Thartc,  U  Cli-imbre  délerminAt  un  délai 

lequel  elle  prononcerait  sur  l'élection, 
'anuuk-ait  par  une  sorte  de  nréaomplîoa 
de  (Itérant  >îe  juatiGcalion.  Maiii  dans  Vélnt 
,  de»  diiises,  loraïu'un  colKfpie  écrit  qu'il 
tla<le,  ce  qui  p«ul  durer  plusieurs  jo«rs, 
te  »ur  la  foi  mi>me  den  circulaires  niinij- 
In,  lacérée!)  daiu  touâ  lea  jouniaux,  il  a 
■Dire  qu'il  n'y  anrait  pas  de  discussion 
ise,  on  uc  peut  en  aeir  ainsi.  Mesaieurs, 
te  '1110  U.  Ualbieu  est  malade,  qu'il  dési- 
re H  la  Chambre,  «t  que  sa  maladie 
.  empêcha.  Dans  cette  circonstance, 
icui  jugcriez-iroustVou!<  ne  pounîei  juRer 
ar présomption.  Je  concoisque.  si  son  «lat 
aladie  se  prolongeait,  et  qu'il  u'adresMl 
ne  lettre  pour  sa  Juiittilcation.  la  Cbambrc 
ait  prononcer:  mais  dans  l'état  actuel  des 
s,  toutu  (Icirision  tsl  impoMihIe. 
AKffBkir  Ulr«n4.  il.  le  Président,  je  de- 
]»  la  parolc- 

Hitare,  je  m'oppose  à  l'a|oumemeai  que 

Icnailde;  il  hul  que  (out'-a  choses  soivnl 

1 .1"i>ili..itM;  nous  ne  (!«»ons  pas  rendre  la 

aues  que  nous  venons  d'évincer 

..IJ.  Maihicu.  IBrvil.) 

I  Lierait-il  de  cet  ajournomenl?  il  en 

^lui-  les  nouvelles  listes  électorale* 

iitt   ïaiu-ï,  et  l'élection  se  r-'mit  sur  le* 

d^tii  In  ri>Tision  a  commencé  au  2t)juin. 

M.  Miithim  Uc  Ml  alors  èli{riblc, 

.tmnieiil  instruit  qu'il  y  avait 

tciamauun  pour  contester  la  nomination. 

t  &  lui  à  se  mettre  «n  mesure,  (firuil.^  .S! 

■  —  .  ■  "'   'f  -' f^-amlral  Grivel  n'avaipnt 

:  i:eH,  il  en  sernil  ri-aulté  que 

,;:.,ienlété  ajourui^es  an  ruois 

novembre,  cl  qu'elles  auraient 

I     nouvelles  listes.  Il  n'y  aurai! 

a  la  décision  que  vous  prendriei. 

ti:..(t  itarr«t  IJf  11  place).  (Quelle  est 

titude  qu'il  est  dans  oc  ca»? 

■le  Uirand.  Je  demande  l'ajoarne- 
uardi  prochain.. 
Ikr.i  p^u.-  A  samedi! 
IiIdd  U«rroi.  VcuB  n'êtes  pas  si  pressés 
'  lUection  que  vous  ne  Ruas  rehi- 

oeaeaire  poor  écrire  et  recevoir 
n.ln^^■]  ù  ne  S'agit  pas  d'un  ajonrnemcnf 
liij,  ntals  d'un  ajournement  raisonnable- 
||b|«!fairoH.  le  vien^  formuler  ma  propo* 
K  j'iiiirai  l'tionnneur  de  faire  observer  1 
niibre  quo  )l.  Uatbieu  a  été  suRisamment 
,i  (lar  son  aiUuioion  soiu  le  rapport  de 
..,  .1..  „,,i,.r;t.ije  de  ropération:  il  y  a 
1  a  été  rcçu.etje  crois  qu'il 
^  ,-  _  ^^  pièces. 
Ihi»  namt.  U  est  malade. 


y.  FnlrhlpAn.  Tout  le  monde  sait  bien  que 
l'on  peut  faire  venir  le*  pièces  par  des  amis, 
quand  il  le  faul.  .\insi  j'étaif  A  Lyon  quand  j'ai 
été  nommé,  et  j'ai  envoyé  par  des  amis  les  pièces 
qui  étaient  nécessaires  pour  faire  valider  mon 
élection.  Voici  ma  propusiUon.  Je  demande  que 
ie  bureau  qui  »'est  occupé  de  l'élection  de 
U.  Hathiea  veuille  bien  s'assembler,  et  que  aa- 
medi  prochain  il  vous  donne  son  avia. 

U.  ClaU-UUvln.  lin  tel  ajournement  serait 
illusoire.  {Bruit.) 

U.  Charlettt  4'oml«^.  U  me  semble  qnc  tous 
deveï  annuler  l'eleclion  »ur-Ic-cbamo,  ou  bien 
donner  ie  temps  à  M.  tiathicu  d'ëlr«  averti  de 
l'intention  de  la  Chambre  et  de  ta  décision. 

H.  le  Précldent.  M.  Fulchtron  propose  de 
fixer  l'ajournement  an  jourqui  précédera  le  vote 
de  l'adresse. 

M.  Faleblren.Etsiron  veut,  immédiatement 
avant  le  vole  de  l'adresse. 

U.  I«  PrvvMeni.  Il  me  Semble  que  la 
Chambre  furail  bien  mieux  de  fixer  un  jour 
d'une  manière  pim  posilire. 

Qutijwt  voix  :  A  samedi  '. 

U.  Ilill.  Os  ne  peut  savoir  (pit\  joar  l'adresse 
sera  votée. 

M.  FalrlilMu.  Dans  ma  «econde  proposition, 
j'ai  accordé  beaucoup  plus  de  latitude  a  U.  Ma- 
thieu, ilien  n'cmpËctie  la  Chambre  de  décider 
qu'avant  de  procéder  au  «:ru!in  sur  l'ailresse, 
die  votera  sar  l'admission  de  M.  Mathieu.  (Âp- 

U.  Calsal,  miniiln  tU  Vintlructton  puHi^ut. 
Ccst  ce  qu'on  peut  faire  de  plus  favoraole. 

M.  !•  l*r^lJ*»l.  Puisqu'il  n'y  a  plus  d'oppo- 
sition, la  délil>êration  sur  l'élection  de  M.  Ba- 
!hieu  est  ajournée  jusqu'au  moment  du  scrutin 
sur  l'adresse. 

L'ordre  du  jour  de  demain  est  séance  publique 
à  une  heure  |irécixc. 

Suite  de  la  vérilication  des  pouvoirs. 

Lecture  <lu  projet  d'adrese.  (SffiMii(ii>n,) 

Le«  orateuro  qui  voudront  parler,  pour  oti 
contre  radresse,  se  feront  inscrire  au  bureau 
dei  secrétaires  il). 

(.La  séance  eet  levée  k  trois  heures  et  demie.) 

OTireéMjtntT  du  marii  12  août  1834. 

A  une  heure  précise,  séance  publi<|ue. 
Suite  de  la  verilication  des  pouvoirs. 
Lecture  du  projet  d'adresse. 


CUAUBRB  DBS  DÉPUTÉS. 

paK»IDENCE  DB  M.  DttPIN'. 

Siawt  du  mardi  12  août  1634. 

La  séance  est  ouverte  à  une  benre  un  quart. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  lundi  tlaoùt 
est  la  et  adoplé. 

ïl.  le  Pré«ldenl.  La  parole  est  &  U.  François 
fielessert  pour  une  itrifitiHwnd* pouvoir*. 

Zut».  —  11.  Fr«»ç«ls  UcJeaeerl,  rapporlmr 

H)  Sfloa  raid(«  1*  btnta  dTioiMvipiiM  «  6w  ùnmn 
a  nuuflit 


ORI 


iî^P^^œ 


liU. 


iK'io  ïlu  gOAivernenienl 
aou»  avons  jort  de  mai) 
«ladynaeiieuuyueafi 
pr<«r«sifeirîgu)ier<J 
lni«ijellM.J«iiîerWet 
fous  l«  droite  comnie  lai 


•io  °6.  ?»?«  7^"  *  conlribciioMi 


la  MjfeaBe  <ii  la  diRiiiU 
der^a(.récoiioiiiifliQa 
la  8«*tioa  de  la  rortune^ 
veiiileiMys.detouleUD 
de  luule  l'i^nerfrie  de  te« 
•  .Nous  ealiiona  le  rét 
comme  uii  grand  Uonfa 
parde  iiaimiiale  et   iarj 


J*Bne  (10!  fui  rfiienaii  daus  |";,L 
-J  le  ino.8  do  ma.  J834.  la  tt 


impoM.  Nous  «Bpéiwna  uii 
sera  plus  mis  à  une  si  p 
nous  n'aurons  plus,  en  % 
«émir  sof  des  piTUai  cnn 

douleur*.  L'exft^uifliu  S 
mesures  votixs  par  Ip»cft 
lo^  repr,.nnfc„i  sur  le,  es 
nW:Ia  franco  eàl  raii™ 

passions  violentes,  que  Je' 
e»j<,ur.djsf.araItn)miou|. 
Krt^s  -Iç  la  rai.t«n  pubUoti 
admiUiBiraiicn  ferme  e^p 
p;;iir  («  crmie.  indii[Kenl« 
pl'queUermcrdMbU™ 

par  le  cl,on  d'avenu  CcJaJ( 

«a  preroiftre  force  et  ou' 
altéra  dans  l'espri!  dos  pop] 


ii»2sss 


i-im^dan'ricsX^r^R 

quéU.s.i.no.reXntie1 
quttUo  a  reioB  de  von*  Sin^ 
«xpo«tio„.%uî  a  &t'ri3 
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luoissemenl;  le  commem,  si  aclif 

■  iir.   imis  nvii  rfrliuiip  nu  d^l.i.is  lie 

;ii'c 

.  ,ice 

:  iiuuB,  uvuc  ti«ile 

.     .  .iiion  il'jiitertu  si 

Hais,   Str».   qaslqae  flatteuse  que   soit  cette 
ec'.i  .iTDtipârilé,  quelques  reisourt»» 

iHr-    N-i'i:"  l'wpilrc  (laiiK  les  Gtiaiiocs,  pn.^- 

'  garantie  <lt-  1  ordre  ditiis  l'Kiat.  Il  faut  de 

t,A- -■■-.■'■■  obti-flir  cet  t^quilitiri;  que  vous 

f..  ler  entre  les  r«ci-ilei  et  le»  de- 

ji ,....1  NtiitH  complonî  que  ks  roinis- 

dc  Vutrv  Majesté,  s'ftSâociant  au  rœu  bien 
Bn>.i"^i< '-  'tu  11'-*,  ilD  reflfernicr  l«s  >Ié!>cii«i>3 
0^.  i.-[iusur<liiiBirCK,  |)rviii<ft.>ttl 

Tii  les  «^uclioii»  pos.'iWps: 

If.  '.  s'il  tut  p'Nil,  irei>ui>er  les 

a  .,       !jj  qu'ont  Hiii  metti«  â  leur 

i.  It'a  ciatiiUs  J'un  avtnir  qui.  grûce 

1.  I  <lv  U  paix  cl  au  facile  rviaiiTisiiL-- 

D>  I  .    '      'louri'iiïeaieQl  pus  ix^a- 

L-  l)llr  clans  um  hud^M» 

■D^  u:  1 11^   i.i'i,  niniï  le  MiV'tiis,  une 

Ikha  '  .  luaîH  nou»  ntios  y  ilévo^ioni^, 

ttia  (^»-"'>'"-  |>'Un>uiTra  c«  but  avec  mit!  per- 
itiérsiicv  dont  elle  ne  saurait  s<e  dâ[>artir  sans 

\<  altciitlvcmcDt  les  Ktis  du 
El  <  f'jfll    aiiiR>ricik-i!:    nuuH    i)C 

il  ■  tjiii!  ii^  ri-îîles  t':kîi*i;>.  <lu:is  lii  der- 

iii  11,  n'aient  oie  oWniHt^  liJèlenieiil, 

*!  -os  n'aient  été  renfermée»  dans 

ti  -  iljfs. 

iifro  buir  le  pays,  le  plu« 

le.  (k-E  luis  qui   compk-te- 

'-■  h  (iliurUt;  cV»t  une  dvlte 

l'i*  heureux  ilaequil[<T. 

<  L1II1  qui  »e  r.ti-|K>rii;nt  ft  l'exé- 

■:A  seront  l'objet  du  plus  sérieux 

■M  Dous  félicilons  avec  Votre  Majecl^.  df 
r-  D43  nlationsaTuc  les  puiD^aiiccs  étron* 

.  ur>-uiif  Usue  de  la  lutte  sui))i;lantc  qui 

désolé   ]e  Portui^al  e»i  un  pa^ 

la  pacillcatiiin  de  lu  Péainsulc. 

v'itiifùnne  à  la  vraie  {Mlitique  de  la 

SiJre  Majwlé  a  conclu  nirec  le  roi 

■11,  la  reine  d  Kapasnc  et  la 

Il  d'ailleurs  exercer  lu  plus 

jr  le  n'^laldijïement  de  la 

lies  i>avs  quo  uous  avons 

iir.-r  dans  le  sysiûme  représen- 

'^lé  nous  annonce  qiie,  toujours 

u '11?  avec  l'Angleterre,  elle  s'occupe, 

I  .  avec  ses  allies,  de  la  siluatioa  de 
r-  ■■  -'ni  survenues  des  complications 
tj  -  faitfon»  la  va-ux  les  plus  ar* 
<]■■  Il  iii'uple  auquel  nous  alla cfaeot 
L  triouiplie  '!<•  Inus  Icf  obsla- 
u>  I^ni  le  sein  de  la  pai\,  du 
tunuuc  tiv  li. 

•  Tntre  annonce  que  l'état  de 
1>  .:,  cl  que  rien  ne  parait  de- 
t  :\  générale,  ^ous  aimons  à 
i:  liment  ne  cesse  |>as  un 
I,.  'ies  grandes  çi^nestions 

II  ,  l'inniiurc  européen  dt'ja  Hrave- 
É  iB  i»ar  l'alieiute  poriêc  à  la  na- 
Ui/aiiHi-  ^i->i< iiiaisD. 

*  Soui  aTODs  recueilli,  ttcc  boiibcur,  de  la 


I- 

r 


0  Voira  Majesti!  dc«  paroles  de  rallie- 
ment ïi  di^i]»  d'un  priiii'-  ;.>rn>îreus  et  ét^lHiré. 
Oiiaiid  vwis  app^lei.  -Su  -  bons  citoyens 

autour  df  ïoire  trflne  1'  niiel,  soyex  sur 

que  ïoire  voix  sera  enleiiJue-  En  tuÎu  iJCâ  fac- 
itons  caalrairets  ont  e^ayé  de  r-issenibler  kurs 
dét>hs  :  quand  les  haines  m  coaliRi^ni.  les  opi- 
niuns  nationales  m  rapprocbeot,  ti>utc«  Tes 
naanct»  !ie  c>'iii Tondent,  et  au  s«ia  de  la  grande 
fumille  ded  Prancais.  rùuniv  sous  votre  siK^tro 
protecteur,  vous  joulrei,  .Sire,  de  celte  afTection 
de  la  patrie,  la  plus  noble  récompeiiM;  que  puisse 
désirer  le  roi  d'un  peuple  libre.  - 

Vvix  n&mbrifuut :T:réa  bienl  trèi  bicnl  (Setua- 
tio»  prolirnçf*.) 

M.  le  l>ré«Uleai.  L'adresse  sera  imprimée  et 
renvoyée  daas  les  bureaas.  (RéclamaiiiMu  di- 
vertft.) 

QHrl^aet  poix  *  La  discussion  immâdlat*! 

M.  le  l*r^ld«Bi.  La  Chambre  sait  que  tes 
préciKIeots  pour  U  diKusston  des  articles  des 
odressesont  varii^  Ha  ris  r<)rit;ine,cefladr«i«es  d*ô- 
taient  |>asmi.^nie  renvoyv^s dans  les  bureaux;  on 
dirent  lit  iinintidialenient,  sun«  communiiialion 
pr^alablt!  ;  depuis  1830,  on  les  a  quelquefois 
renvovées  dan»  les  bureaux  ;  d'auin»  fois,  on 
s'est  ràiilenié  de  faire  imprimer  le  projet  «t  on 
discuuii  le  lendemain. 

fluiitrurt  naix  1 11  faut  discuter  de  suitcl 

[fanlra  voix.  L'impression,  l'imprest^ioat 

U.  daia-BIcwIn.  Je  demanderai  que  la 
Chambre  a'Iopte  le  précédent  de  1^1.  cVi;t-i- 
airc  qu'elle  ordonne  l'impression  el  l;i  diNlribu- 
lion.  et  commence  la  discussion  aujourd'hui 
m^ine...  {.Sun,  noa.'  demaiit!)  Il  y  a  Jh  <iritleurs 
inscrits  :  un  pourra  toujours  eulendre  quelques 
discuurs  <;-criu. 

M.  VIrnnel.  Les  précédenU  établissent  que  la 
Chamtire  si?  n^tire  imniâdiatemeal  dans  les  bu- 
reaux |iour  que  le  président  dit  cliuque  bureau 
donn«  une  seconde  lecture  de  l'adreMu.  {Itétbt- 
malUiHt.) 

PtutuTun  veix  :  L'impression  t 

M.  le  Pr^iJ^ent  Je  suis  obIif;é  de  rappeler 
i  la  Cbanibre  le.'  termes  du  règlement, 

H.  de  llunlt-pla.  Je  demande  que  l'adresse 
«oit  imprimée,  distribuée,  et  la  discussion  rvn- 
vuyfie  a  demain. 

M-  l*éiou.  Je  demande  une  seconde  lecture. 

M.  le  l*réi»ideBt.  Le  règlement  conceruanî 
les  relations  deâ  Cbsiubres  avec  le  roi,  el  entre 
elle»,  porte,  lilre  V|,  article  I".  : 

*  t.es  adresses  que  les  Ctiambres  font  au  ro' 
doivent  élre  délioËnivs  et  discutées  dans  leâ 
formes  prescrites  pour  ie*  propositions  de  lois.  • 

On  a  satisfait  h  C4t  article  en  te  retirant  dans 
les  bureaux  pour  nommer  une  commission,  qui 
vient  de  voua  nrés«fller  son  rapport,  c'e«l-i-dire 
le  projet  d'adreese.  Quand  le  rapport  a  pour 
objet  une  loi.  il  doit,  d'aprfes  le  r^^leim^nt,  «Mrc 
imprimé  et  distribué  au  moins  Z\  heures  avant 
la  discussion,  qui  a  lieu  en  assemblée  générale. 
Il  ne  paraît  pas  nécessaire  de  retourner  dans  les 
bureaux.  On  deniaiidc  l'Impression  ;  il  n'y  a  plus 
qu'à  décider  si  la  Gbambre  t«uI  renvoyer  la  dis* 
cussion  h  demain,  on  la  commencer  immédia- 
tement. 

D«  touUt  yûrtt  :  A  demain!  h  demain! 

M.  de  Mratépla.  Nous  demandons  la  distri- 
bution à  domidje. 


'  du  mercradi  13  aoai  (831. 

écisc,  séance  publique, 
"ojel  d'wlrc«âe. 

it  àAM  la  dUemttùm  d»  oroiel 
d'adrme. 

•  CoDira  le  projet  : 

un. 

(fAmtlIr, 

Janvier, 
I,       De  Failly, 

Bstaiicefin, 

fJ«  GolMry, 
i),     iUiu  lie  Bourbon, 
tioe,  flenittrdy, 

UeSade, 

DuraM, 

D'Uaijipuul, 

Au|;uu. 
la. 


DES  DÉPUTÉS. 

KCE  Dfi  M.  OUPtK. 

toRi6-MU  13  Û9ÙI  1834. 

Brte  i  une  bcure. 

de  la  eéiflce  du  mardi  r^  août 

be,  éditourf-propritUatrett  de 
naUoiMl.  fuiit  liomntaijo  à  la 
8  d'un  CK«nipI«ire  de  iUlmit- 
ol  pour  Tan  1834. 
lorilooae  ta  mcuiion  ati  pro- 
Vt  ea  n  billuiiliL-que.) 
;  Ml  U  diwujijtfN  tfu  projet 

'.  U  Darolfi  est  1  II.  d'imiiii. 


'  a  (Hiae  «wiT«j«iiri  totales  o^ 
dan»  (es  nouvelle*  émiBsloiis 
payi.àjel  [loiiit  qu'où  peutei 
luer  à  plus  de  d«ux  ceuls  milli. 
cawiaus  rrançnis  qui  s  y  irou» 
C'est  dans  cel  elul  de  diosea 
ment  de  l'fopasne  cbange  de  é 
Il  semble  d'abord  que  nous  i 
gagner. 

.  fi»  effet.  l'élablis-îenifut  d'un 
(lonnel  dermii  louj^yurï  lîire  uj 
pour  tes  créanciers  d'un  Klat. 

Ihila  nous  avons  acqtiji!  an 
moms  .lin»!  que  l'a  ciilendu  le 
dfULle  alliitnce. 

Im  i)ien!  hatons-mius  de  le 

nwis  fait  plus  de  mal,  il  est 

pfttir  nous  que  no  le  sérail  un  ei 

Je  ne  parle  pas  do  la  condv 

son  fiouvurnemenl.  Mat*^  entre  ) 

k'uient  ardents  qui   ineiiaccnl 

fou  exisience.  mii*  encore  le 

1  fcurope,  il  faut  san»  doule  fairo 

li'  tjlliis  de  s»  nusitinn.  Il  est  toi 

quer  que  tandis  qu'il  su  défen* 

Je  fark<me,  il  n'esl  entièrrmeal 

Mène*  nSvolutioouaires  qui  viei 

ment  d'ensanglanter  Uadrid    l 

tcilc  surtout  qu'est  If  danger  poi 

lui,  U  faul  cependant  que  l'Esp 

M-niee,  et  si  son  gourenieai«ut 

Sii(  pas  i'excmjïle  que  nous  lu 

s  il  est  à  la  fors  inipuissaiil  coi 

qui  lui  est  op|iot<!  elcoiure  l'exai 

propre-  principe,  c'est  alor*  que 

inlerTunir,  dans  l'imérét  de  sa  pi 

Mais  Je  laifse  de  ci>lti  cette  qui 

lu  occuper  que  de  celle  de  ilnance 

La  dftite  di;  rt^spa^ne  est  coosi 

citripreunnl  la  narlie  qui  u'est  m 

connue,  elle  s'dkw  â  deux  millfa 

O  «ont  les  deux  einqoièmes 

France,  et  le  dixième  de  celle  de 

Mais  ce  que  n'ont  ni  l'AnRk-terp 

cest  un  capilal  de  trois  milliards 

iiatronaJw  qui  sert  dO  Karaoïie 
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crédit  '  mr  elle,  en  un  mol,  si  ma  gou- 

nrtK'-.  ïil  trouver  <ies  preieurs. 

Il  est  u;tuui  i]u'i(«  tu  sorti  preseuié»  en  foule. 

Eh  bien,  il  le*  a  toii^  rt'jioussea  :  il  s'wt  préoc- 
cupé de  cette  pennée  qu'il  ne  devtji  pas  em- 
prunter à  dea  conditions  onéreuMS.  comme  ni 
en  conditions  o'élaient  pas  toujimr*  iii'ttcriDiné«s 
pftr  le  coure  des  fonds  putilics  'l'un  Kl.il  au  mo- 
aenl  môiiiu  où  il  eoiprunle.  Or,  ce  cour»  dépend 

ropioion  qu'on  ec  forme  de  sa  solvabilité  et 

sa  bonne  fui. 

(^ite  opinion  1  l'yard  d«  rEsju/tne  éuit  lulle. 
il  D'f  a  pas  di'ux  nioif.  que  jumnis  depuis  plu- 
oeurs  années  ^es  fonda  ii'Ai.iik'iit  otiivnu  do  ^\ 
bauts  prix  sur  les  principaux  inarchés  de  l'Bii- 
ropc-  Elle  eût  alors  emprunti-  en  raison  de  cas 
cours,  et  K<s  cours  se  fussent  encore  élevés 
aprfei  remprunl. 

Ainsi  l'BKpafçne  en  agissant  de  bonne  foi  e&t 
foodé  son  crfidil,  trouve  di*^  ressources  contre 
les  hctions,  tnomp'ié  ik  la  (<m  de  ses  dinirulti.'ts 
Baaocières  et  politiques,  nt  ."e  fill  ptaci^e  de  ma- 
DÏèrc  à  ohlenir  des  conditions  do  plu»  en  [iliis 
aranlageuBcs  pour  ses  emprunts  futurs. 

SaiM  «lOHto  elle  KùX  grevé  son  avenir:  mais 
dnjl-on  t-i>n(n:r  à  l'^ivoinr  dans  les  moments  de 
crise"?  Je  n*>  «ui*  pas  d'ailteun»  de  wux  nui  pen- 
sent qne  l'emploi  do  cn'-dit  niciHt  iiiéviut>I«ment 
I  la  Danqueioulp.  L'oxfmplr  <iv.  l'AiiKlolcrre  et 
celui  de  la  France  dénM>ntri-ni  «'■viileninn-nl  le 
OKiIrsirG.  L*s  emprunts  ne  s'adres.iant  (lu'il  Ai~f 
capitn»^  librement  prêtés,  et  qui  sans  eus  s*- 
rai  n<  pro>luctirs.  augmentent  la  fortune 

di  !i>;r*,  et  par  suite  c«ll«  des  Etats.  Ces 

RlQI^,  <iui  lit;  (liiivo'il  i:iniui«  1«  remboursement 
da  capital,  niai.s  Sfiil<^i(i'-iii  lu  payement  osaU 

if"  r'i-,  trouvent  urt  ;     :     '  'it  de  quoi 

pa  iiériMs  dans  1'..  :  mt  do  leur* 

r*-  irtoui   lorsqu'au  n....  .Ik  leurs  cm- 

pr^  I  uiploi  utile. 

I  i:n  ai  la  banquerouteeùtété  permise 

i  I  .  c'ciU  été  Seulement  d^ns  lu  cas  de 

fo'  'e,  dans  le  ca»  l'ii  le  cnslil  venant  à 

li>>  :,  fllt;  »«  fût  tn>ut<-o  d»n«  l'iiti|h)ssi- 

bii'       '  .iiplir  ses  en£a^-iraii:nlii;  mai»  mé- 

JiitT  la  iiangueroute  en  plein  cn'dit  est  un 
exemple  honteux  et  funeste,  qui  ne  doit  Atre  ni 
dootio  ni  soufTert  par  un  gouvernement  consti- 
lattûDOel. 

Tel  rst  pourtant  le  projot  ou'on  attribue  au 
ntinidiére  «t^pti^inol  :  il  vient  nr  pn^-luder  à  son 
«Kécution  en  ik-cbiraul  un  trajlû  ojndu  {«ur  le 
payement  du  dernier  semestr«t  de  in  rente  per- 
pétot'Ile.  entre  un  agent  ctiarcé  dn  se-S  pouvoir» 
et  un  banquier  de  Paris,  ùe  hanqnii*r,  qui  ne  doit 
«j»  immense  fortune  qu'à  sa  conliance  inallé- 
rable  iJaii»  la  bonne  foi  des  eouvernemenis, 
ïViiil  M-fis.'  s.it!s  .IiiuiB  que  cefui  de  l'Espafine 
<*■  lUx  autres,  il  s'est  trompé  : 

rt  I   /lu»  qur  lui. 

iidit'dc  ce  pay»  ont  depuis  tors 
if:  f>réctallofl  di^  plus  d'un  tiers  de 

wnr  idJviir,  el  cette  di'précialion  no  «'arrêtent 
pu  li  dans  le  cas  d'une  tianqueroutf^  m^ie  par- 
tielle, car  la  portion  conservée  de  la  dette  ne 
paraîtra  pas  i  l'Un  d'une  nouvelle  banque- 
nHile. 
Ltn  tuaài  dlùipa^ne  tomberont  donc  dans  une 

pr  ■    - ■  JTraymiic;  et  lorsque  son  gouverne- 

iD>  '•'  [K'ut  en  aucun  cas  se  paser  lont:- 

lei'-, vre-lii,  voudra  dp  nouveau  y  avoir 

recourii,  il  nt!  I^  trouvera  \n*.  ou  du  nmin*  ne 
k  trouvera  qu'A  des  conditions  bien  autreiiicut 
AoéreuMS  que  celles  qu'il  a  repoussa.  I 


Yoili  pour  l*Kâpagiie,  Toyoos  maintenaDi  pour 
la  France. 

Il  est  certain  qu'un  Rtat  ne  pr-ot  manquera 
se-t  eni;a);Gmenls  sans  jvorter  atteinte  au  crédit 
de  ti^ius  k-»  autres  Ktats  ;  un  semblable  exemple 
doit  effrayer  les  capilaliMe.>i  de  tous  les  pays,  et 
les  déiournerdfîs  emprunts.  La  conséouenr^t  iné- 
vitable en  ^ra  la  liai$se  de  nos  fond»,  une  dl- 
minution  de  leur  capital  repr^cntutif, et  partant 
de  la  rÎL'iiesse  publique.  11  nous  sera  dËHonnais 
fort  diflicile  de  nialiscr  l'opiiration  s-i  dé-sirable 
du  remboursement  ou  do  la  conrcraion  de  notre 
renie  h  (lAl. 

Dans  celte  situation,  lorsqu'il  s'agit  don  ca- 
pital de  30(1  milliiins  apparienani  à  des  rrani.ii'f. 
du  maintien  de  notre  crédit,  de  l'intériit  eiaual 
de  la  dignité  de  la  France,  dd  te  demande  si 
notre  gouvernement  n'a  pas  te  droit  et  les 
moyens  de  s'oppueer  fl  la  mesure  dont  elle  est 
menacée. 

Rn  vaiD  otijecterait-on  que  l'adoption  de  cette 
mesure  dépend  des  Chambres  espagnole»,  qui, 
par  leur  nature,  échappent  à  notre  toiluem'^. 

Ges  Chambres  n'existent  que  depuis  quelques 
jours;  nous  ne  connaissons  pss  etioore  leur  opi- 
nion. D'ailleurs  elles  n'ont  pas  l'initiative. 

C'est  au  ministère  espaiçTwl  que  s'adressent 
tous  nos  reproches,  s'il  a  rï'diement  coiivu  la 
pensée  de  la  banqueroute. 

Il  est,  diion,  n<'lro  allié',  dans  ses  dangers  il 
a  recours  A  nous  :  N'aurions- nous  donc  en  retour 
aucune  inlluem-e  sur  lui?  ne  pourrii>iiB-nons 
l'empêcher  de  consommer  sa  ruine  et  la  niHret 

On  assure  qu'il  veut  faire  ban<[ueronle  à  la 
France,  qui,  depuis  10  ans,  lui  ouvre  son 
marché,  et  se  rourrir  celui  do  Londres  par  la 
reconnaissance  partielle  des  bon»  des  Cortt-s. 
Mais  cette  combinaison  serait  le  comble  de  l'in- 
eratitude  à  notre  égard.  Ainsi,  la  France  se 
irouvcrail  punie  d'avoir  cru  à  la  bonne  foi  de 
riSspa^ne,  et  l'Angleterre  récompensée  de  n'y 
avoir  pa«  cm- 

En  r^xumé.  te  KouvernemenI  fran>;ais  doit  re- 
connal'.re  que  si  l'B«pa^ie  fuit  biinqueroutti,  ce 
sera  surtout  lui  qui  eii  oulTrira.  pui;^i|iie  la 
dette  espagnole  est  en  grande  partie  dans  •Jl'^^ 
mains  fraoï^ised  ;  qne  son  crédit  el  ses  rewii"-'' 
en  recevront  une  cnielle  atteinte:  enlln  qu'il 
aura  manqué  au  pays  et  à  lui-même  s'il  ne 
s'occupe  pas  activement  de  prérenir  cette  cata»- 
Irophc. 

11  reconnaîtra  déplus  Qu'ici  la  question  potl- 
liquc  est  iiLsi^parnblc  do  la  question  Qnanciére; 
que  si  te  [;oiiveriionicnt  espagnol  manque  à  s«s 
ennaiiiiments,  il  .w  privera  ae»  ressources  du 
rrédil.  et  demeurera  sans  argent,  et  par  suite 
sans  défense,  aux  prises  avec  2  partis  dont  l'un 
dispose  de  toutes  les  ressources  de  rari.«to<.Talie 
europMnni;  «jue  par  conséquent  l'interveniioii 
rranijaise  deviendra  de  moment  en  moment  plus 
iaéviuibic.  plus  compromise  et  plus  conieusc- 

Si  donc  le*  ministres  ne  croyaient  pas  pou- 
voir, dans  des  explications  que  je  sollicite,  ras- 
surer la  Chambre  et  le  pays  on  déclarant  qu'ils 
s'opposeront  à  la  Itanquoroute  de  rK*|ia^ne, 
j'aurais  l'honneur  de  vous  proposi-r  d'inïèrer 
dans  l'adresse  les  para^rapltes  .suivants  : 

■  La  Cliambrc  des  députés  a  appris  av^c  la 
plus  vive  s^isliaction  que  Voire  Uaiesté  s'«cu- 
pait.  de  concert  avec  son  allié  le  roi  d'Angleterre, 
a  chercher  les  moyejis  de  mettre  un  terme  aux 
coiiiplicaiions  qui  sont  survenues  dans  la  situa- 
tion de  la  Péninsule. 

€  Aucune  cirooniiance  ne  serait  plus  digue  de 
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iMil.  U  parole  e^i  4  j|.  Vatout, 

■'-■■  Aujwravaiii  u.  i^.  ,ap. 

"  iT  bureau  va  voit*  prii- 

îl^r'Jl  V"'  '^^'«'lion  <U  M.  rawr- 
X,tAr4idie, 

r  ''■  f*""'  rapp-}rUuT  du  1"  tni- 
«OU'h  \t.  ravernier.  ru.mmé  par 
Électoral  de  l'Ar-U-che.  avail  été 
f,*"ûl.JU«ioà  la  iu*iitIcal(oii  du 
|W.  Ce  te  jmiiiiuaijon  éiani  faite, 
foptwel  aJœiMion  de  H.  Tavcrnicr 

V  a»  admia.) 

|-  «.gradée, élu  par  le  2* arroo- 
porbuiiiii.  admis  dans  la  séanc« 
■iK,  pn^lc  sern)i?t}(. 
JMI  OwEjne  iKlure  ft  la  Chambre 

V  JMuelte  M,  Xosan^i  donne  sa 
^pulè  de  Uvuyroo.  Celle  lellre 

fcr  l«  Président, 

h  «.n>«'nent  h  rfeolulioo  de  ne 
I  la  Liiambre,  el  je  vous  prie  de 
«r  ma  aeiuisajon. 

'  NOCABET.  • 

transmise  à  U-  le  niiDliitre  de 
ta  projet  tadreiu  <ni  r*(  ni  re- 

*%.  U  parole  est  Jt  M,  Yaioul. 

ïf-      '      je  ne  suhrai  pas  l'ora- 

'ans  le  déTHoppemeul 

puriLicn;  qu  ]|  a  inddeme(lemept 

V  su»  coinpkli-meiit  éirauger  à 
■ux  operalioni  qui  s>  raUacfi«ni. 
retail  permis  d'imiiire  un  a»is 
|i«  t  dire,  dans  Tincenitude  où 

tSllIa(r«8,  quaprtj  |«  trailù  de  la 
ce.  tl  me  pnriltrail  bien  »évàr« 
B    be-i  fini    ,1'Mn    nA..». .    I 


I  lOTDlUBW.,  -n'ellM  Irtippoi 

perturbaiioo  dans  l'ordre  roc 
pulitique.  Cependant  noua  1 
que  de  la  chute  d'une  coiiroi 
de  l  éclat  d'un  trône  qui  s'él, 
lanil)iUon  affecleni  setiks  t 
vœux,  et  nous  Pf«ardong  a 
véritable  plaie,  le  désordre 
|1<^  Inin^niiations  qui  sexalK 
non  lies  nlles  qui  se  déplac 
dinwa  le,!  plui  «crée»..'..  I 
droiu  imairiNfllrM.  se  cooipi 
de  fjiÉiiaiiir,  s'arrange  «no/c 
de  eon»eniion  ;  chacun  surloa 
comme  le«  étranger»,  qui,  n 
jusqui  XapoWon,  renranèrei 

Cetre  confusion  d'idées  su» 
ûiitr>li!edcjuill.rt;  jleulàc 
mauvaises  iibmioos:  et  certa 
senl.çcux  qui  lui  n-proclieal 
oav.iir  poiiii  rail  ju,ej  pour 
rieUdopasa.cewx-lideïraiei 
tui  lenir  plu»  de  coniple  de 
position  :  sans  cesse  allaiiué. 
df  se  .lefciidre.  quels  inoTei 
lui  reslaient  ils  p.^ur  s'occwih 
des  créations  salutaires  oui 
mûries  dans  le  calme  et  las* 
gré  du  moins  d'ôire  sorti  i 
depregircs;  remerclon»-lo  wii 
la  liberté  I 

Mais  sa  mission  n'o«t  pan  a 
dhui  que  les  fa.nions  mien) 
voir  que  la  f  ranre  ne  veut  i 
agrajre  que  du  dtwit  di»in  ■  ai, 
loua  les  points  <iu  rovaum«  l'a 
preuve*  de  la  dus  cÔuraiîetisf 
''V«*0  sens  nallona)  vient  de 
ocw  de  la  hraïu-c  A  (■plie  opii 
valrice.  enrKmie  de  tous  les  « 
rôle  commence  pour  le  miuv 
a  est  fioa  loul  de  donner  à  un 
morale  cl  P'dilique.  il  faut  aus 
Éon  bi^n-tflre  ei  de  son  arenir 
L«circoDSlance«ïonl  brota 
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efTet,  M»«ieurs,  m  nous  comparons  la 
»  A  d'antn»  pays  «ou*  le  rap|Mrt  ilc  l'^co- 
Oflole  pa|jii(iu«,  que  (l«  rega»!*  iw  lierons -fi' tus 
p*  éprouver!  TandU  qun  l'AnuIttnrre,  par 
ex«i)pl4;,  estsillonitée  danti  tous  l<tâ  .toimpardeii 
uns  'Jo  fer  ou  fécomlf!*'  par  l'heiiretiie  riva- 
le tltw  mutés  ei  'les  canaux,  lanills  qu'elle  ac- 
_»vec  le  pluB  pênéreiit  empressement 
'm  'léciiuverlcs  ilo  l'industrie  humaine, 
J>u^  rL'st'ini  dans  \v»  Ua^r^s  'le  l'iguorancc 
Jl'urnitrt  lie  la  rouiioe. 
fdiDi-rtc4  -  U  n'en  cet  pas  ainsi...  Vous  oxa- 

I-  %'aiaal.  Uusieurs,  ca  sont  des  vérités  dures 
ÎNt-tlre,  mail  comme  j'en  ai  la  conscience,  je 
«Kit  aibui  BVûir  U  libvrtiidulcsùnunccrdi^vant 
bOumttre. 

fcJtWttqoe  cfiez  nos  voisins  on  met  en  pratiqne 
Ecliez  nuUB  on  se  contente  dVtuJter  ea 
S  r'<-fi  qu'en  France,  )l  faut  le  'lire,  on  a 
plus  adminislré  lea  honiine.'i  que  les 
»;  ^n  n  rw;hcri:lié  atec  soin  ce  que  chaque 
iti  :  I  valûir.selon  les  temp^ comme 

Il  'lucleur,  cl  surtout  comme  con- 

Sli- .  .11.11-  : 

que  la  terre  peut  rapporter  avec  un  bon 
ae  de  culture: 
l'extension  îles  franchisa  commerciales; 
itr  de  l'ouvrier  : 

li'jration  du  sort  des  classes  pauvres; 
Inc^îratrMri  morale  des  priions  : 

libre  à  maini<.-nir  entre  les 
■  nr*  et  les  circon«:riptions 

i  ces  bnnne«  eitosm  ont  rarement  trouvé 
lOH  les  travaux  de  nof  liomuift'  d'Blst. 
lines  par  les  circon.itan>.%s ,  il«  ont  tout 
k  la  politique;  ils  ont  raiiusHû  tiule  la 
Tnaas  dans  l'ans  :  aussi,  quand  1%  capitale 
•mmbréc  r*-jcn«  U  surabondance  de»  ambi- 
^oni  qui  l'jM^ii'-K'înt.  oc»  ambitions  ne  sarcnl 

"'"^  ■'■■' r.  A   rexc«ption  de  quelqufs 

!  (>ro*in«  ne  leur  offre  ni  em- 

_     a,  ni  avenir;  cir  un  départe- 

u  «  pas  ÂËUicnienl  lu  droit  d'avoir  un  arelii- 
qui  trace  luimdme   le  plan  d'un  edilke. 
«HWMti  dUtri.) 

jaipcriiinril  lie  tous  cOtéâ  s'élèvent  des  écoles 
-iciionî...  t;r:)ces  en  soient 
Lient:  Honneur  A  ceux  qui 
u  4   sa   lumi^iri-!   Mais   ce   bicaruil 
ptits  prsnd  ou  on  pui«»e  rendre  .1  l'Iiii- 
tie  porterait-il  pa*  avec  lui  son  danijer, 
IK  prévoyante  ïo!lictnid«  ne  suiiecail  pa-t  en 
"w  Ismpï  k  ouvrir  de  uouvhiux  débouctiéii 
'  ees  aouvelles  inuUigences? 
ijdoute  elles  Irouvermit  un  premier  ali- 
i«  I  e^ercicQ  des  droits  nombreux  que 
lUuude  Juillet  a  créé»  pour  le» citoyens; 
u  compris,  ces  droits  seront  auitsi  mieux 
mai»   bicnt<tt  uallroot    d'autres  exi- 
le fcivei.  Messieurs,  c'est  on  sentiment 
■.:■  que  de  chercher  à  s'élever  : 
I  [.  .nureur,  l«  (ils  de  rourrier  qui 

rùs,ii  >!•.•  l'éducaiiou,  iiliand'.m lieront  la 
'sn  de  leurs  péras  |H>ur  enil>rassor  des 
sious  plus  lib-irales;  cette  loit;iblo  ambi- 
o^  m  vaille  anjourd'hui  [outela)eui)e.'<*e;  mais 
ii);etneut  actuel  de  noire  sociaé,  tout 
pourra-l-il  s'j  classer  utilement?  S»a  : 
ttdraot  lo  découragement,  le  dégoSt,  (e 
spotr... 


Ssehex  donc  concilier  les  bieabits  de  l'ins- 
irudion  avec  l'avenir  de  la  )eune«âe.  avec  les 
intL-n^ls  de  la  morale  et  de  l'ordre  public  :  élar- 
giiiseï  les  carridroa  où  peuvent  se  mouvoir  les 
capacités:  cberHwi  le«  moyens  d'affranchir  du 
monopole  ([uelquef-unM  des  professions  où  ellea 
aspirent;  faîlej  que  dans  certain  cas  le  caution- 
nement remplace  l'achat  des  charges,  que  dans 
d'autres  les  conditions  morales  suffisent  sans 
recourir  aux  condition»  d'argent. 

Si  vous  voulez  diminuer  la  Totile  deeoisîrs  qui 
trouMeut  la  paix  des  âlis.  faites  qne  la  vie  des 
champtt  soit  atusi  honorable  que  douce.  A  cet 
elTet,  encouragei.  honorei  l'africulture:  cries 
des  chaires  ifâconomie  rurale:  que,  par  vos 
ordres,  des  hoatmea  instruits  aillent  étudier 
l'aKriculiure  étrangère  pour  en  naturaliseï 
chci  nous  les  plus  utiles  procédés:  multipliez 
le«  canaux,  les  routes,  les  chemins;  propaseï 
hs  comices  agricole*,  les  fermes  modèles:  f'inaes 
des  pris  pour  les  meilleurs  ouvranes  i\tr  l'aiiri- 
culture:  récompense!  les  inventions  utiles.  Ainsi 
la  croix  d'honneur  suspendue  à  ta  charrue 
lirangé  aura  la  plus  heureuse  inDuence;  ainsi 
vous  ménagerei  une  plu*:  juste  répartition  de  la 
population  entre  lus  villes  et  les  campii);iie«,  et 
vous  di^i|)erex  cette  corruption  qui,ferio«iili;  au 
soleil  de  la  plaœ  p^iblique. 

Quant  au  commerce,  achevés  liardimenl  ot 
que  vous  avez  commencé.  Dégages  ses  commu- 
nications de  leurs  trop  nomnreusea  entraves; 

faiir=  -■! ■ '-lïMïrts  maritimes  ceswnid  être 

les  I  ixdL»  l'Hurope,  etreiLdei  ainsi 

les  in,..  : ,-  ,. us  fniqiicnle-?  el  plu»  ra<:ile4. 

Continuel  h  donner  à  l'indu^lric  ces  encoura- 
senieuls  qui  ont  fait  de  l'exposition  <le  I8J4  une 
fêle  nationale. 

Ocvupcz-vous avec  sollicitude  des  classes  indi- 
gentes, non  pas  en  établissant  ces  taxe^  des 
pauvres  qui  ne  sout  qu'uni.'  prime  &  la  paresse 
et  A  l'imniiiralité;  mais  cré«  des  ateliers  de  cha- 
rité, de.scais^eî  de  seconrs  pour  l'ouvrier  infirme 
ou  niaUle  qui  ne  (lourra  pas  nourrir  sa  famille; 
formel  surtout  des  oriloniea accoles  pour  défrU 
rlier  les  terrains  incultes  qui  couvrant  une  im- 
mense piriic  de  [K>lrc  territoire,  et  laissex  i  ces 
nouveaux  colons  la  perspective  de  devi-nir  à  leur 
tour  nnipriétair''s  par  leur  travail  :  ce  sera  tout 
à  la  toii  iKKir  eux  un  avenir,  pour  la  propritjté 
un  gage  de  sécurité,  pour  rRl.il  une  source  de 
richesses. 

Bnfin,  œs  amétioraUons  vous  permettront  d 
réaliser  le*  vœux  ptiilanlhrojiiques  qui  ont  été 
plus  il'une  fois  cx[>rim«  pour  la  reforme  de 
notre  syst''-iiie  ]>Onileucior,  et  l'humanittï  eu 
France  n'aura  plu*  rien  à.  envier  aux  BUl»-l'nis 
d'Amérique. 

Tel  est.  Mes.'^îpurs,  l'aperçu  de  mes  idées  sur 
tes  besoins  de  ré|K)que,  et  sur  les  movens  d'y 
salisbirc-  Il  ne  s'agit  plus  de  fonder  léj^ilô  : 
llS'i  et  ism  se  sont  chargés  de  ce  soin. 

Il  ne  «'agit  plus  de  conquêtes  :  la  liberté  aime 
la  paix,  et  une  nation  qui  compte  parmi  ses 
souvenirs  ncurus  et  Au^lerlits  |»eut  se  raixMer 
dans  sa  gloire.  Il  *as'il  tlu  liouheur  du  peuple  «t 
du  tiien-etre  du  pays  :  puurélre  moins  brillante, 
cette  destinée  nest  point  sans  ttrandeur;  et  .ni  ic 
ne  nrabuse.  les  trésors  de  l'indu^rle  oalionale 
étaient  aussi  de  beaux  trophées  à  contempler, 
ticiisieurs,  comme  tous  ces  principes  je  les  al 
vus  déposés  dans  l'adresse,  je  vote  on  sa  laveur. 

M.  1«  PrésUeal.  La  parole  est  à  M.  Ba- 
gène  Janvier. 


r„-"  "■"'.■' UllIUI  «Il 

forte  m«joriw.) 

JauffVnj,    rapparier  tta 
voire  K-aiior  Ju  I"  aoiU,  vous 

■■'■■■  ■I"';'.  pour  Jefiiu)  lift  Dra- 
■iticrea.  de  m.  BJaeque- 

Koane  (ie  ToDlg.*!.  élit  Mr  lar- 

'leur  «...;.,,„.  ijrf^P^j 

«M  -il.  le  Prérid*»!.  llL-a- 
goï  elMuraiix  du  «kuactaineni 
iwire  aT.tipnt  7  dêj.uiès  à  élire 
liww  Ufliile.  It<ii>,nea»  de  Bou- 
Tot.  fiiRr)..fi,  LevailUflt  t-t  llaos 
..  le»  imi*  deriiii-re  »eutcim-nl 
ppoliliaufi  .Uns  le  ilénarteraedl 
ifore;  les  autres  wnl  leur  do. 

i  ,3fi 'le  la.  CUt.?,  3  dé(.uiBs 

ieoi  Mro  pns  (.ora  du  déMite- 

»ftir  quel»  gonl  ceux   d»Qt  [«s 

eirc  conHnDèe»,  nous  aUuu« 

du  sort, 

par  M.  le  Préside»!,  en  como- 

"    '    Pî^i!ialiiri.-c,  Vtrini  le* 

311  'feparUtiueiiliJeJa 
"«;."■''.  ''■  '***'«>''*  qat.  indé- 
ceite    cirtoUKlance  qu'il  csi 

Il  PM  tut  la  jusiiflcaiLn  ,m 

.  Taol  que  oeuc  jUiliUcalioa 

a»  iiapi».4iliie  de  prgciWer  au 


lelâ  ne  Tait  rien. 

r»  Si  réWlion  de  M.  Ouboiï 

dft  lusiKicaliofl  du  oons.  i| 

ire  éir^riçers  iiomnië»  uar  le 

joire-liiferifure.  Il  faul  oiour- 

t  juiqii  a  ce  que  la  justilica- 

"■*_  Je^e  viens  pas  de- 


plu*pç8Ç,,elK.qn^eII«do?ifl 
^e  la  loi.  on  ne  peut  prom 
[«rce  seul  molîf  qu«  îe  n' 
pièce*.  C-esI  da,.rès  ui  m 
l"i«leçioraIe.danî  leurs  rin 
q"e  doil  fm.  motivé  i^oSt 

)1.  ■.rr.y-.Mjoii.  Udtan 

qu  elle  a  pnse  lor,s-  de  la  ïé 
voira.  En  effet,  j,  »  ^,ê  dftcl 
que  MM.  u.,i,ou  Uar^r.  fi 
blneau  étaient  ajouriKwlu 
ment  du  liraRe  au  sort,  a  Vi 
6on  adnnssjon  a  éii  ajournée 

(.a  queslion  qui  vient  dV 

f»iil  la  Uiambre.  Le  loxte  i 
I)Ojijiif|«mr|H..rmellre<|i;*i  '.1 
Ifidrageau  s/irt.  Les 'i  ,, 
qw  lorsqu'ils  «onE  A'ituW;  iL, 
adin  s  q.K-  lorsque  l-decîioQ  a 
valide,  etr.iieciï.,a  ne  «ra  pas 
des  dcpuW,  «rangers  n'aurJrS 
la  voie  du  aon.  iBruiu  diem^ 
Seia»-Iiif*i-Ioup«.  —  u  i- 
parole  «SI  à  M.  U  Oéan. 

r-i.î'rJÎ'!!  "^•'-  '^PPo^^tr  du  I 
diarg*  de  tous  présenter  l«  rop 

iSrrr;^«e^i"jjrr"^^ 

a.  I«  IV^Ide.1.  G'Ml  ajoiir, 
PtvHeurt  e>,tr  :  l|aia  à  quand' 
fl*fl»(r«  eow  ;  K,(,te  4  demaji 
(U  solution  de  la  question  d« 
IHiwmenUi  simplement  )"_! 


de*  lU]iiUat.| 


RtUMi  DB  LOUlS-PUlUri^ 


lit  MAI  IKM.J 


« 


a  us 


Xière  «A  boo&rable,  U«l  iIb  mon  devoir 
FDitra. 

leacc  par  dôciaivr  que,  ilans  mon  o|ii- 

Cliamliru  »  fait  liMi'-e  «a  admelUnl 

•  '  ■■-(PS  i^oiJiie;  maiB  «Ion  ie 

.  1er  justice. 
,.^^  .1;  Dbuveau  daaB  U  «liscuR- 
lidque  j'apervoia  que  je  ne  rubliendral 

nbiî  aiiMJ.  j'ai  (lostéiié  n n U- ri <'u renient 
car  j'ai  élt:  (irvpritil.uri*  l'i'infanl  IS  a 
c  pay*  ()ui  tinil  «)i-  :  lie  sa  vou- 

.  iSl  r-tcny-?!  relit-  10  OU*,  UI«S 

,1  d«  Jil  ClM- 

inl  le  lenioi- 

lli;  iii  ■  .    Lnin.  Au 

l'ies  de 
Lis.  ]'ai 

imuiencieitieiit  de  Iîf3l  en 

.    ,....e  plus  i]ue  k  cens  dVligi- 

l>:i  i:ôiiBlal«nt  les  lilrei;  aultien- 

i'rodaiU  «u  S*  burt^u-  ia  suis 

ns  eu  riî^fle  que  l'élu  iUmiI  l'acquisition 

aiûi  It<3l. 

je  demande 

.     .   .1  [eau  S*  tm- 

jf  !-■  Luito  'icinuiide  de 

DTt  11  :  Linise  a  la  Ciiumbre.  à 

bre  qui  acule  peul  décider  souveraine- 

'  -  que  Ig  n'ii  pu  obtenir  du 

une  uc   Ift  jUKUee  de   tu 

>iviii.i]i<i>;  l'ajourne  ment  pour  des 

iaire  parce  i}u'elie.>  me  meUroal 

idvuUque  i  celui  de  11.   Cbarlea 

i  pçU  :  Appuyé  ! 

Il  est  itnporltul  de  fixer  )u»qu'i 

iiié  aUegu£v  avec  U  jMsitiou  de 

Bv  iroUTeducUé  de  M.  i'ou]r<;r. 

I  lûproprléiairc  pendant  18an8 

iieot  lie  la  Uhareoie-lnrérieiire. 

*j«r.  ilaus  (u  département  de  la  Seînc- 
ear«- 
Ar«Mx  U  queitiuri  est  de  MvoJr  à  quelle 

le  M   Hiijvt:!  'imhIii  dans  la  3«i(o-lnfè- 

:  a  aoSielé.  Eu  jiecood 

soil  âxe  sur  lu  l«mps 

kb<  :  tion  des  pièces,  il  se- 

^.  iûUi  dont  il  K  l>«.toia. 

LaBr«a»v.  La  ddciiiion  que  la  Cliamhru  a 
I'  \),'.;  [Tini  bien  sévit«,  et  Je  ne  l'ai  poinl 
I  [aut  que  UjuI  soit  égal  entre 
•e  trouvenl  placés  dans  une 
p.  Anirement   voilà  ce  qui 

il  L-las  qui.  à  l'époque  oà,  par 

jiitt  -le  >a  loi,  il  serait  question  de  les 
kplacer,  aese  Irouveraieol  ]>•<  encore  Ali- 
'«iiirraienl.  par  la  dcmnnde  d'an  ajour- 
todeflui,  arriver  à  l't'pMlue  à  laquelle  ils 
'    '  ^  au  viiia  de  ta  loi  ;  Il  en  r&Hiltâ- 
le  ce  motif,  qui  pourrait  n'être 
Biir.  00  «e  trouverait  avoir  conquis 
'i  qoe  légalement  on  n'aurait  |m»  pos- 
je  11  ae  peut  fitre  dans  l'intention  dv 
Jmbn  <li'  faciltl£r  nn  tel  projet,  il  »erait 
.iii.-n,Li'.Mr.iMp  H. PouyerpréseoiÂt  l4»trle 
il  étabul  sa  capacilé  comme 
jtoqui:  à  laquelle  il  pourra 
■toa  les  jiuUticatwuK. 


La  question 
iieiueni  peut  i 
l'ck-clioii  doit 
dernier  jour  m 
Ifier  :  c'est  ti^u;. 


Il    1!a  eat.  l'aj'jur- 

la  validité  di; 

'ji'ire  du  jour  du 

iirc  devra  s'asHem- 

fkie  la  Cbambre  peut 


accorder,  à  tnoin*  [r>.>taliliruu<.iiiijiisif  iiûi^àlité. 
M.  Araax,  Il  me  i>?inUe  que  ma  proposition 
lèverait  toute»  difficolli:-«  :  la  qur^lum  wl  de 
savoir  4  quelle  âpoqtie  U.  I>auy«r  a  vendu  et 
ai:  Il  été. 

U.  le  Pi^aideai.  U.  Poufâr  peut-il  répoodro 

à  i:eUe  question? 

M,  l**iiy«p.  JI.  le  rai>porteur  Tôiiï  ii  ■.  i-  .; 
que  l'acte  de  vente  t^Uii  du  b  avril  .  .i 

ijéposé  BU  S<  bureau  [ii^ii  seulement  1^'  >  inmi.  .il 
du  pcreeplvur  descontribuUoas  de  i'afis.  mais 
encore  l'.i- 1  ■  i-  v.-tite  autlivoliquu-  iftfni/.l 

Hais  <'  iNMséilé  danti  le  ui-pirieinent 

de   11   ^1    I  it-uru  pt-udaul    tiv-li  lii   ans 

iHruii.),  que  jai  vendu  au   cofi.  il  de 

ItiSil.  et  que  j'ai  pu  remnlacer  eu  mWfo 

l^ù  nombrrm**:  Aux  voix  l'aanulatioa '. 

M-  Tavasis.  )'ai  une  obdervatinn  à  Taire. 
M-  l'ouyer  aavancé  que  sa  position  [louvalt  avmr 
quelque  siniilitudeareccclle  de  M.  Charles  Oniiie; 
ntnis  il  r«ul  ri>mary]uer  que  M.  Pouyer  vient 
'l'aniioiii-erqu  ri  avait  vendu  ses  propriété*  au 
co  nt  nie  même  nt  de  \H'i.i.  et  do'il  ne  les  avait 
remidacéc-R  que  le  h  avril  IK34.  Je  <l<rmandurai 
alors  à  M.  Potiver  s'il  était  porté  sur  le^  listes 
électorales  de  fm^'A,  car  tous  savei  que  U.  CItar- 
les  Comte  était  porte  sur  tes  listes  électorales  de 
t.S3i,  et  que  M.  i^ltarks  Comte  pouvait  dire  avec 
misttu:  iJu  bien  vous  prendrez  pour  base  les 
listes  eli'- ■■■-:''--  ■'■■'■'■'  ■!  ■••:'■-.  .-■  i-as  je  suis 
éli^ilile,  '  -.ou  biea 

vous  voii:.  .1  ..-;. .!,.■.■..  -;...j.-.  !.:.....>  de  la  loi 
que  J'interprète,  di^it  M,  Charles  Comte,  dons 
ce  s«ns.que  toutes  ICi  fois  que  l'on  cstacqué* 
reur  avant  la  M  mai  I83Î,  c*est-Ji-dire  vingt 
quatre  heures  avant  l'époque  fixée  pour  la  revi- 
siuu  des  liites,  on  est  i-ti-,c'b1o;  ainsi,  de  quel- 
que maniera  que  vous  inl«rprétiL-i  la  loi,  je  suis 
étizilde. 

Dès  l'instant  que  H.  Pourer  vient  annoncer 

3u'il  a  vendu  sa  propriété  an  comme m^eiueal 
f  1S33,  et  qu'il  uen  a  (ait  remploi  queu  [SU, 
il  y  a  une  différence  énorroe.  Je  deniaitdo  de 
nouvenusi  H.  l'ouyer  était  porté  surles  listes  de 
1853. 

l'iiuiemn  voix:  Zfon!  nofiï...  Aux  voixt  Si» 
voixt 

U.  I«  PrraUrnl.  t'ajourneineiit  est-il  bica 
appuvé'^  yHoii-'  non  .'I 

H.  T«MMila.  Je  demaudo  la  parole  contre 
l'ajournement. 

Plutifv"  Doix:  Il  D'esl  pas  appuyé! 

(La  nullité  de  l'élection  de  M.  Pouyer  est  mise 
aux  voix  et  proiioucée  ^  une  Torle  majorité.) 

Hérault.  —  M.  Ullittii  {Uiin-Landrij},  rappor- 
UuT  du  \'  bureau,  le  vi<.'tis  représenter  aux  mé- 
ditations de  laCliauibrelc<condub'ioni>qul  lui  ont 
été  soumises  par  le  4*  bureau  au  sujet  de  l'élec- 
tion de  U.  Fuineron  d'Ardouil.  U  Cbaiiibre  n'a 
pftsoublié,  en  effet,  que  danslasé:aiicedii:> août  (11, 
j'ai  proposé  d'abord  de  déclarer  valable  en  la 

(I)  V*ï,    Àrchlir.t  parU»entcire4,  V  **'!«,   l-   XC, 
p.  Tîl,  *hxa<x  du  5  aoAl  isat,  i«  premiei-  r*p«n   da 
I  H.  GUIm  Hir  rtI(!Cti«n  d«  M.  rumarM  d'ArdouiL 


espérances  idjrU^ 

•  J»  liftai.   En  preiiani  cm 
plas  propice,  qu-wt-re  î  iiin.  v 

•«^«  SîAT""^  *'*"«'"- 

[«*.■«<«»  n-avoM  pas  pria  a-en- 

fiMucoup  ,1e  no«.*  «m  ,,rig  j^, 
Wi..-5,ri  W.U  «u^  M^(r«.)  le  Mlle 
001  pr.«.  (Jfwnnurw.f  ^    ^ 

J».Atleudeï  Je  silence! 

le  n'ai  pu  psrié  pour  coin  nul 

. .!«  toute  promet  *>H  L>iï 

«cesl  un  fait  certain   Immi. 

•"""11.  oni  lins   env4TA   Iroir» 
ga«.me„,d.'^rvcmr4,rrt' 

jyi«.J«frrril.-T„,  pi,   ^^ 

"^î';*I»,pi»Po<Jr   eux.  Oui, 

r«  pmroeswï:  j'fin'^dtoesôére 

Kliûo-quo  c.i,t.e«i  le  rti«™,r; 
ed^«pére;„,L"n"" 
e  j  use  <le  mon  droit  en 

eui  naa  é!ro  n-fui^..  Le  Brainj 


dans  te  |.i„jgH  rf^  I,  ■  ""^ 
renroïer,  A  des  époque»  a 

««ieurïc,  franc»  isdoSlu, 
'lo«c^mp«éner7elS^"„i\ 

wia»ia   ,1e  j^ug    ^^^ 
desiirixTau  plus  vire. 

Je  ne  prévois  oii'imc  nhie 
wra  pas  ratte.  paS^  au*e(S^ 

1^1»  Jtt'un  eir«)if  de  3  4  401 

^«"Hi*  porserait  4  ^^«.1 

d-S«r?!'""P'""^'-ni.meD 
nitneuws  pour  le   r^soye? 

que  Iles  onn^'inis.  cpux  n.ii  ii 
tique-  Umroeui  ne  compreodri 

.Pour  goiiti-iiir  le  premier  «i 
miracle,  ,1e  Iin,i„;,r7rel  5e  I^J 
»|eu«.     'y  compte  aussi     mf 

e-champ  al«ort>e'e*  par  foTi 
A't  tieu  de  celle  runeUUH&ï 
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jatlanlp.  cl  une  r^^iKirtilion  plus  liquiuble  des 
Bas  matériels? 
'Ciez    une  nation  où  ses  Joitis^^airce»  elles- 
mtivft    ffini  devenues  d'irrésisliNes  besoin*, 
r-      "11.  fHUitiqueeslanechimi^rfi  fcnouvrléc 
'1'  "i  'k-s   Komains:  c'est   iinn  naïvetù 

•y-  •>'•  laquelle  je  o'ui  garde  de  me  rendre 

.  .'.1     .Lf8. 

i^ypffi'tspi,  je  suis  (le  ccus  qui  placent  dana 
-  oriir       I      rieur,  dans  l'onlro  muni,  la  vie, 
vr.ii      I  uaiLons.  comme  1^  (lirait  nagnfrre 

«>lui  qui  y  a  lai»«  de  »  im{)o- 
,  fl  dont  le  retour  »eraU  un  évé- 

I   ■  T«t  pa»  rf'i'iMcr  sa  sommet  de 

■  aiiifai  led  besoins  ■  ■     ijut  commen- 

1  renatire  ei  iiui  li  :  Eaiistaciiou. 

I    i;rande,  Uej«]t.>iirs,  iju  li  vous  Tùt  pos- 

;;r  donner  dans  votre  adrt-***,  ce  ïe- 

r  une  tendance  à  rer»anci|jation 

ilU>x-  I)eti  exemples  réceiil.'i  ont 

^u  «u  <--'<>  in.iirerjiKqii'di  que)  point  desormalA 

r»  rapiiorts  sont  fauRgti«  avwr  l'Eiat.  Oui  de 

iDs  "1  "iivô  un  sentinicni  que  je  ue  veux 

pas  n':  ■  ces  circulaires,  de  ws  oérémo- 

nip'=  il  Tie  manque  que  la  fut  l'i  IV 

-i  s*  ie  pcinmis  ii:i  vou*  ra- 

I  •  qui  exciteraient  la  risée  si 
i>  iiv  <MMait  (l'iîlre  lel  lorsqu'il  àégé- 

I  :  ifanaDon. 

U  liLjiiié  eai  le  premier  besotii  en  religion; 
elle  l'e«!  aussi  pour  l'en^eiL'nement.  Votre  com- 
lonc  eu  raison  d'aocoeilliravcc  ém- 
it il  r.iuMOi>ce  que  ks  lois  comptémen- 
rç'  !■  itrie  vous  seront  présentée*.  Hais 
Qmti  !>te  d'ajouter  que  la  plus  urfeme 
de  ee>  ••••'  ■*.-.;  celle  qui  rfiilera  Vinfitructiou 
pulitique  dans  ses  degré»  jiup<;ricijrs  ;  la  loi  qui 
In  r....(,i  i.r.iir  se»  aenrés  elâineiilaires  est  la 
m  possible  de  Taire  au  milieu 
i\>iis  et  de  Unt  de  préjuues.  Mais 
I  Ile  a  rencontré  dans  son  exécu- 
ti  il*»  qui  feraient  craindre  que  le 
bivufa.i  tu^  (H.-(il  Â  sa  naîKf^n.e,  ti  je  n'étais  ras- 
Rtr6  par  la  ^^dlicitude  d'une  ministre  qui,  dans 
\*  iipfière  de  ;«  s.i>édalilé,  d<ïph>ie  <'t  réalise  dos 
Htt»  libérales  et  procresslTes.  «.Si^niatiMi.)  Pour 
le  dire  ea  passant,  !)  est  la  preuve  vivaiiie  de 
quelle  ciinvenance  il  seraii  de  deiaclier  du  c»- 
'  :  T  dr  séparer  de  ses  varinlion».  <ie  ses  mo- 
-,   la  Krande  niallri»)  universitaire,  afin 

'  ■'  indépendance  el  sun  dé^intcrea- 

iiiî,  elle  pftt  renier  Ic  patronage 

.    la  »:^ience  ei  de  l'art.  Pour  woon- 

ible  élément  de  civilisation  rran<;aiM>, 

.  iril,  .iuninieje  le  disais  truit  i  l'heure, 

^lis  l*  laiut'r-fatre,  pas  plus 

'  riiilelliucnce  que  dans  celui 

<iv  con^iilue  Ir  devoir  unique  des 

:  li'sgoDverneniculeU'jiTeiiiaider 

dopasse  ta  puistancu  dus  jtarticu-- 

I  I    donc,   avec    la  c(Htcurren<;e. 

lLun'<-r.s;t<:,    mais  seulement  comme   a»   en- 

Kttltle  de  içmnds  établissements  qui  entrelteo- 

BCiU  et  reçoiveal  la  salutaire  înSuence  de  l'emu- 

h  quiltt^  à  reirrrii.  Messieurs,  ces  considéra- 
'K11»  sur  l>-H4oel!eï  j'.-imionii  à  revenir;  car  ma 

;■  I  ■  T '■■  'rediUclion  n'est  pas  celle  qui  ac- 

I  LL'e,  qui  irrite;  c'eMlapoliiiquequi 

..  -daire,  qui  moralbw,  celle  qui  r*- 

ios  ce  mol  je  trouve  une  iranslUon  i  uo 

l  icqiti-l  j'accuserai  amèrement  lesilence 

de  iiidresae.  BUe  pont  être  plus  ou  moins  divisée 


L: 
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e 


présenter 


sur  les  questions  politiques,  mai.1  elle  ne  Murait 
l'être  sur  les  queslion^  d'humanité  .  vous  pre&- 
tenlex.  Mee'sieurs,  qu'il  s'agit  d'une  amiii&lie 
pour  les  délilb'  et  tus  crimes  poliliqucj-  i  Vimiv- 

rcn(>-nd«,  MeM^ieuri!,  I«s  délits  et  les  crimes 

[mremeni  jmlitKiue*.  car  la  concussion.  It>  pli- 
age, la  lorlure.  l'assassinat,  ne  s-ml  jamais  ex- 
capables  dans  on  intért»!  de  pouvoir  ou  de  parti  ; 
et  je  ne  réclame  pa^  qu'ils  soient  comprît  dans 
uneamni'licdu  reste  sauîreBlri'''-'"  fn  ne  pré- 
tendra pas  qu'A  cet  «ïeard  II  tavi  r  |  ini- 
tiative rovale.  Quand  miïme  m  iT'hh 
droit  qui  loi  fût  exclusif,  il  serait  >i  i— 
voir  d  en  conseiller,  d'en  provoquai  ;  ii_e 
opportun.  Mais  ce  serait  abdiquer  nos  propres 
prérogatives,  si  nous  ne  rècUttiious  pas  l'am- 
nistie comme  matière  eff«niieltumeul  li^-îsla- 
livc.  Ce  ne  sera  pas  un  envaliii.semenl  enver»  le 
Tr6ne,  ce  sera  plut>M  une  sorte  de  dâr<âr«nce 
d'attendre  de  lui  une  proposition,  qui.  autre- 
ment, ne  larderait  |>3-^]P  ematicr  de  nous;  beau- 

oun  se  disputeraient  Ptionneur  de  la  pr^ 

l  d'y  atlacner  leurs  noms. 
Le  inomcnl  n'e^l  pa*  v.-nu  de  dével"pi>erlous 
les  tntiiirs  qui  rappuieiit.  II  en  est  d'ailleurs  qui 
<!■  j^ntenl  et  ne  se  suggCrtml  pas.  le  plaindrais 
quiconque  ne  plaindrait  pas  tant  de  souffrances 
phy^iique^  et  morales,  qui  depuis  3  année.",  oui 
été  aecumuléea  dans  les  prisons.  Os  souffrances 
ont  leur  ditjnité,  et  je  ne  les  tralni-ni  pat  dans 
ta  poussifTO,  comme  du  Iddics  supplianli;  mai»  & 
elles  te  ratlaclicnt  d'uutroD  iiiroriunes,  des 
femme.»,  di-s  entants,   |»our  qui  If^s  nrifTes  les 

filu«  tuinitiles  et  les  plus  ardentes  ont  la  majesté. 
1  saiateié  du  devoir,  m'ont  donné  an  maiulal 
que  je  voudrais  accomplir 

Me  permcitei-vous,  Mi-ssicur«.  de  vous  sou- 
mettre une  n-llexioii,  l'U  plutflt  un  souvenir? 
ces  con-'ptniteur*,  cei  rebelles,  j'en  coiivit-ns, 
mais  réduiu  auiourd'liui  à  l'infAme  et  cruelle 
con'Jiiioii  des  voleurs  el  des  assassins,  devons- 
nous  élre  pour  eu-x  sans  indulgence? 

Il  y  a  t  ans,  pr^^que  à  pareil  jour,  nous  avons 
donné  un  exenuilu  neicssaire,  li^lfilime  un  sol, 
mais  qui  depuis  a  été  faus)«meiii  inierpreié. 
Pour  mon  oompie,  pour  ma  bitile  part,  je  ne  me 
dédis  ni  ue  me  T«pens;  mais  il  est  certain  que 
nous  avons  réveillé  un  principe  périlleux  et  ter- 
rible qui  sommeillait  dons  !e.=  .Itoc*  :  tt  devons- 
nous  nous  étonner,  nous  indiun-T  f»n^  nu-ïurc. 
si  de  liommes  3vcu)ilrs  |ar  la  pa>slon,  va- 
trAtnés  par  le  dévi>uenifiit,  n'ont  pas  su  coiD- 
pn'udre  que  c'était  mali^ré  nous,  h  conire-coHir, 
quenousavio[).^|K)us.s•'  |.t  résistance  jusqu'au  ren- 
versement, l'insurieciion  jusqu'à  la  Révolulidi  ? 
Sans  doute.  Messieurs,  dans  notre  bonne  fol  et 
dans  notre  enthousiasme,  il  ne  nous  cuit  pas 
possible  de  prévoir  que,  le  principe  une  lots 
po<«,  l'erreur  deviumlrait  inévitable  dan»  les 
applicutioiij;  jiaiisd>iuttt,  nous  ne  le  sommes  pas 
dans  un  sen*  dlc-ct,  volontaire,  responulite: 
mais  si  nous  l'étions  \  un  degré  tranjc^ndantal, 
les  miséricordes  auxquelles  je  vous  convie  «cliè- 
veraieiit  de  nous  absoudre  devant  les  conleoipo- 
rains  et  la  potiérilé. 

O'ailltiurs,  lles<ieur^  le  supplice  deci'j  hommes 
pour  le«|uols  nul  de  nou8,  j'en  suis  «Dr,  n'est 
animé  de  baine  el  de  vengeance,  leur  supplice 
en  se  prolongeant  c6J»«rait  d'être  iostlflé  par  ta 
néics.-iié,  celle  impuoyalile  conseillère  deacon- 
dunnations  ooliliques^  mais  qui  doit  s'a^'aiser 
el  s'adoucir  u6s  que  le  danger  est  pas^é,  et  que 
le  retour  en  est  impossible. 


"""  '**  "ol>lc8  combats  d« 

!lieab»om  de  nous  raw«rer. 
l'j   Hwsieiirs.   elle  a  beinin 

88  jivfe.  Hais  i(,  rii„i,  ;„, 


mpnt«ociaIps  soieni  comp 
f"''' «n  fait  ii.(.riui.Ie.  ei 

que  d'une  m,erlé  qu'on  esi 

Mais  ce  tiVet  pas  assa  Ui 

Messieurs,  ici  jedoisvoas) 

l'"'fnl.oD.  jo  ne  cberthe  po 
^eshar^lMsejè  l'aide  île qu^ 

iiéiarcDt  (Kistionorable*. 

i*.e  dans  ma  bouche  c«n' 
r>rmu|e;  )e  le  prouve  petit-i 
mems  p,.r50nnels  q„i  mW^ 
des  d^lenseur»  le?  plus 3 

!£^T-.'iî'  i''D»'eucS^S 
Ç6*«  CA  et  là  >ODt  A  mes  mox 
aucune  impoWano,;  ie  m  nia 
leW  dans  cel  areu,  maia^,, 
<;-e«i  la  bonne  r.i.e  j™rieo^" 

n^ssaire ;  que  claque  toUau' 
iP«s  «les    McEsiours.  les  reniJ 

n-^  SVl  '"""I''e  aux  élecleur 
'^"■'f       iiciicc  comirfèii!  n»i». 
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(On  rU.)  De  c«ci,qu«ile  wt  la  «nî^ucncc  Irrt- 

na^^le?  C'gsI  qu  tel  uii  seul  inlûnM  domine  les 

i[ilri*'.:^vpi'  la  c-rlilinli-pcriii-liii'llc  'iekuriliCWr 

t  inij-iiriiitK.  e^ientiel  <lans 

I  _  '    I  lia,'*  ifiliUire;  il  y  forme 

iiiinûtiit;  la  [<\uA  nombreme,  niais 

{UkS  la  majorité  générale...  (BrvUt 

Or,  il  est  ici  la  majorité  générale  ;  et  j*u  donc 
le  jroit  de  conclure  qu'il  stbge  ici  dans  dt-s  pro- 
portions (lémcsurfct-. 

C  :  comme  tous  l'iMw,  Mossieura. 

bii  iilniidir  iIk  voire  nomtire,  loiu 

sD.'  LL.<i9cr,  vous  devez  vous  en  ia(|uiéter 

car  :e  ne  donne  pas  rinfailttbilltâ.  Je  te 

4I»,  -...ira,  et  Je  le  dis  sans  application  dl- 

Rcle.  TOUS  avex  trop  de  lumières  pour  uc  pas 

C('itir.ri-r..ir.-  <nn'  Its    m r-i Heures    intoniions   OC 

{«':  ilu  |>riviliï^  ni  pré- 

»Ê  .  j.iili'-  iMurmarts.) 

j  ijir  )Hu  (l>.-ii  làtli  \}imtnie.r»,  de:*  Taits 

(niu  de  paftt:  i'invo([(ie  le»   lois 

^mt»  du  cœiir  numaiu.  Eli  bîen^ 

l'histoire  klte^lent  que  toutes  Ivs 

1  nniquc  a  pof.^'Ié  la  iudéli, 

-  oii[i:tû  luncïtcs.  iVucuii  iutiiir^t 

vw  ut  «LTilÉ  I.-1  U  juKlicc  ab«uluc4.  Daiiii 

il  y  a  uni.'  tan  <U'  bien  et  une  part  lic  mal  : 

'    ■■    -ijl!!  ont  de  commun,  le  mal  est 

CE  .liusif.  Alors  donc,  comme  je  le 

iC*  .  .  .-.^un^  qu'un  seul  inlérj^t  postit^de 

U  leud  irreaieiiblemeni  à  la  façonner 

ik  •  ,  ;i  la  nieltre  à  soit  scrvîi:»,  il  tend 

«u  iL'uips  el  Ice  lieux,  &  «u  faire  uiiv 

a  I  cuiivenl,  ua  viutv  comptoir.  Vou$ 

SI  K'ur»,  les  ilIu«ion«  de  IVrROîsnio ;  le 

pi ,  :  il  <>(•  t>cr8uadf>  6tr«  le  bienfaiteur 

iî-  ift.  IjS  France  ne  vêut  Mre 

f  i.i-nt  ni  par  de^  nobles,  ni 

ut  par  des  boui^eois,  ni  par 

□i  par  des  militaires,  ni   par 

Teut  Ctre  gouvennïe  par  aucun  csclu- 
— ■  elle  veut  retPi  par  ton*  en- 

'    ■il.-...  [Interfiiulioti.)  c'est  la 

JU  iSifUMilf  tHUTTHpIlOH.  — 

Ri-      .      - -.-> 

H.  I«  tÇ^né-ral  nemar^nj.   AU«adei  le   Si- 
teoccl 

H.  Snntît^,  r.f  que  je  demande,  c'est  la  jus- 
■^   le  eouverncnivul,  e'esl 
l«>  iullucncL-s.  leur  liinï- 
li-  iréducaliun  mutuelle. 

'  I  Ji.'.  c'csl  l'inlroductioR  d» 

(il  ■-.  i.naiiHïre...  ilnUrraptimu.  —  Biret 

■s. 

L'-  .lu-j  ji-  demande,  c'est  que  la  Cbatnbre, 
dans  des  propurlions  restreintes,  6oit  l'imafic 

fidèle  l't  '"  '■- !u  (lays,  parce  que  c'est  la, 

oiQiioi  "Ui  a  l'iieure,  lu  condition 

^Jgaâ^'  ivcruemcnt  représentatif. 

^^^^Hr  i^urs,  c'est  i|uc  la  Cbambri; 

BVHK  j  '.  i^  mon  aris  celle  oO  il  n'y 

airretl  ^  -■■  >;  ?y«l^maliquc,  où  la  ma~ 

jpriti^  w  fi  :  ^f  iliMoudnit  sons  l'em- 

pir  :  amies.  {Inlerraptium.) 

Al  !'nt  repr^.ïenlalif n'est 

(j'i  j.ii  loua  ici  produits  sont 

nri  iiaires. 

iiiulé  queje  hcurlcrais 
It  rie  en  elTel  à  briser  l« 

tJl'v  'lu  (i|iii'<i  iK  "iiuulscn  de  reprûscutalion 
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tel  que  t'ont  consacré  les  pnblicistes  de  l'école 
anKiai^.  l'our  eux  le  beau,  le  bien  supr>!mc; 
c'cxt  que  wig^lis  et  torys  soient  pangués  de  telle 
sorte  que  la  division  s  établisse  saus  la  moindre 
incemtuile.  Kli  bien:  je  ne  saurais  admirer  ce 
jeu  monotone  qui  se  Joue,  i  coupM  de  passions 
et  de  préjugés,  de  castes  et  de  claâsei. 

Heureusement  les  réfomitsles  tO'Conell  &  leur 
tétc),  se  sottt  jcléi  au  trarers  de  cette  lutte  xi 
compassée.  Fiez-vous,  lïez-vous  Ji  ces  nouveaux 
venuï;  Dieu  les  pou«so,  ctils  invoquent  le  droit; 
de  plus  en  plus  Us  feront  la  méiéc:  ibi  feront 
(passei-moi  l'expression),  de  la  Chambre  des 
communes,  la  m>)S3i(]ue  du  pavii,  et  ainsi  ils 
acbèveront  la  transformation  la  plii.i  civilisatrice 
du  {^uvernemeni  reptêientalif.  Ha  feront  l'Iiar- 
monic  sociale  d«  ce  oue  les  coni«rvaleurs  ap- 
jiclleni  i  tort  l'anareliie  parlemou taire. 

Je  vou.i  indique,  Jles^iieu»,  dans  quel  esprit 
éminemment  nositif  et  sini;ère,  et  non  pour  servir 
des  rêves  de  aémocratie  effrénée  ou  des  calculs 
d'aristocratie  hypocrite,  je  rédamersi  une  ré- 
forme électorale  ilhUMmetit.)  fondée  sur  les 
traditions  de  l'Iiisluire  et  sur  les  indications  de 
la  statistique. 

Parmi  le^  ndverMires  de  U  réforme  il  eu  est 
un  que  je  rcduute,  qui  m'impose  :  celui  daos  les 
discours  et  dans  tes  écrits  <lur|uel  j'ai  puiiié  mes 
premières  inspirations  politiques.  le  ne  crois 
paii  Hre  inlldéle  k  son  école  en  soutenant  une 
ltti\ae  qu'il  a  qualilléo  si  durement  de  n'élro  ni 
philosophique  ni  t'ouvemcnieutalc;  par  lius  PXS- 
Kéralions-tr  >rvl<''u::  :i<-lui  Mjnt  pa»orilinaircs, 
il  la  ail  .  <  rc  du  destruction,  une 

Icntilivi-  I  I,  un  coup  de  canon  tiré 

contre  l'édilicii  MKiial. 

Bti  quoi!  la  société  française,  cette  grande 
initiatrice  dans  les  destinées  de  laquelle  il  est 
d'enlntin^r  ^luricusemi-nt  les  autres  à  la  civili- 
sation! eh  quoi!  cette  société  Ml  rendrait  œu- 
jiable  do  suicide  politique,  si  on  l'appelait  \ 
l'administration  do  ses  intérêts  locanx  et  maté- 
riels et  à  r<BUTt«  de  sa  législation  eéoérale,  en 
concours  avec  une  royauté  inviolable  et  ntodé- 
ralrice? 

Tout  m'étonne,  je  dois  le  dire,  tout  m'ûloaae, 
peiis^  et  style,  dans  le  discour»,  a<lmiralde  ce- 

Cetidanl,  que  M.  le  ministre  de  l'instrucliofl  po- 
lique  a  prononc>^  devant  l'autre  Chambre.  Ce 
qui  m'étonne  le  plus,  c'est  qu'à  ce  lançage  prave, 
otlme  par  habitude,  par  eaaence,  il  ait  mêlé  des 
ametlum»  prcs<|ue  p«raonnelles  en  répondant! 
l'un  des  plus  jeunes  ntembres  de  la  pairie  q^ni, 
par  l'ardeur  de  sea  convictions...  t/i»(*rt^/ilwit 
det  tenUit.) 

l'iuiieur»  Mil  :  Ce  n'est  pas  parlementaire  de 
parler  des  opinions  exprimées  dans  l'autre 
Giambre. 

M.  Janvier.  )c  ne  parle  pas  de  ce  qui  s'est 
passé  dans  l'autre  Chambre;  je  réponds,  et  je 
ré[ionds  i  l'avance,  aux  objections...  (ParU^l 
parUi'} 

Je  réponds  i  des  objections  qui  ont  été  pr^ 
scDtéês,  qui  sortent  du  fond  de  la  question,  et 
qui  viennent  d'une  autorité  trop  graTe  pour 
qu'il  Boit  possible  de  les  néglifter. 

Eb  bien!  qu'a-t-on  fait  dans  l'antre  flbaoïbre? 

Aux  cenirrt  :  Cela  ne  nous  regarde  pas! 

H.  Janvier.  La  Cbambre  excusera  taon  inex- 
péricnoe  :  si  je  fais  Ici  interrenir  le  nom  de 
f  autre  Cbambre,  je  ne  prétends  pa*  taire  la  cri- 
tique de  ce  qui  s'eat  passé  dans  son  sein  ;  je 


fei^TM  ''^'"^"<'-  "  "«^ 

êjo«  r  a»  l,cu  d,.  gen  irriicr?  vlTr 

nljHge.  Ouant  à  moi.  je  m.,  m'a 
as  .grand  „;>n,hre  ce  f  r;«7ta^  ÛVar^ 
•siècle  et  aret  k-ur  navs. 

..•^I^î'^l^^^-'lé  l,ien/Méi:.ieurs.en 
.■™^"';'*"*".'*"  "J"^  "^^  "ni  U.. 

«acnqueg  obligeai  c-ynemani^^re 

aro,«„n.i«mél«re„dus,ianT'un 
f.  ''''■'maltrruluilal.lwrté- 

!  liliiC-  a  lii  lionrn-  «ii»e,  4 

ratal^ii.emac9ti„é4Ia  foué  " 

^aseitoflorigiri*.  quioiud«- 
cl.ri«,Mi««^e  lui-même  d2»« 


?s!rTSS5!rz^rra 


>S»<  ,i-„„^,T..r..'"^'*r;  j  ;^i'Dem»  d.K-rs  on  nodia» 


plus  qu  aucun  de  toh»  n 
nwiises  FUI-  rce  pUces  »ti 
c  loisisseiit  aveuglément  (I 
el  coriiipii>urs. 

leleelioH  .],-ga8«  el  suscjl 
nalps.  mais  i?n  tout  eeiire' 
«it-resuliat.  IHeeiiondoit' 
vanl  )l„nle*quieu,  qui,  >e 

vos  collègues  qui  n>,i  pas 

el  de  Qi*nMns<,- févoiuiion 
etdoil  resiep  Moporiionn. 
la  concihalioii  il  taotiplle  il 

Lœiine^^Mgrauae.  ttie 
de  I  âjxromfilir  av.ti:  lénMinli 
maw  le  moindre  eniraeerae, 
prendre  .hm  voire  *Se 


M  (Iwlriiciion  consomma  en 
wur  „  ppomeiire  \.^  unsau" 


—  qucslivii  Ku  laoi  la  nein 
espni*  fér.,-ux.  Ciiex  un  m 
ii-meiJi<.'i)epem  rtlus«Tf^ie 

lie  |*riei;lionn«mfinl  poliiini 

^ed,,B„euse.  i  m,lmi,ia  qi 
plu*.  I  e»i  de  la  sigesee  de 

8orl'u«ge  que  TOUS  vïïlen 
KuOTrt-  quelque»  moU,  M 
flui.  >Bruif.}  (P^rUU  fari^r 
Je  newiiîsi  lus  ap<Mv»g  ni 
«>um«l(re  (car  cène  «J'nuT 
qu«  <li«  aiwrcus.  dont  cJiai: 
iroutera  sou  Jévelofjpemeol 
sil*d.angeroftHinsaulmoiaii 

PL"*«"'l»l*t  îr»suD*8%e  m 
défln.t.fdMavérik!ma,ie 


■■*""»-- 


tOiasbra  4m  Dtfiotii.) 
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'troQTerïit  il^rouéc  au  «yslitme  qui  h  convoite: 
...  ,(..„=  I.  ,,,ip  ,14,  (y-ii^.  conqnftk",  uno  voix  Im- 
ite ^'Ocri^Tuil  pwil-f  irc  «ni!  *".\oni!e 
.,  . ,..    ..jssuel  -  L'homme  t'a-jUe  et  bua  U 

Kft-ce  &  dire  que  les  i}iKe>iileiils  ur&ieat  con- 
duint^  à  £«  croiser  \fts  bras  dans  le  ïentimcnt 
de  leur  impuissance,  et  à  regarder  le  cours  •Itu 
i^TenemenUi  coinitic  le  fleuve  de  la  fatalitti  qui 
pa^f^^'   S'tii,  }lc««ii.*urs  I  *i  rWuilc   que  seùlt 
die  ii'abuulirail  (ms  fi  I  iDerlle  el 
en  politique.  U.  au  contraire,  tout 
.  fni\f'\  il'eep^rance  el  d'action.  Vous 
.  de  le  proclamer,  et  nul  ne  tou« 
I.  «in.niiiH   ues  panis  sont  rAlifniês  de  ces  lull<*i 
convuleires  el    sanglantes   dans    leBfueltvs   iU 
>wi  ^le  lour  à  tour  vainqueurs  el  vaincu».  Voua 
iTfï  ratfi>n  dr  le  protlaïuer,  le»  partis  ont  re- 
connu par  .■\r,rr,..t  n-p  le  malheur  «t  le  crime 
dra  lyâiaum  ^rad<i»  et  des  révolutions 

prtiioit.'^î.    1  .' l'époque  des  r^niivaiions 

pr  -  .  «lie  ap{>rocne,  mais  elle  n'est  jus 

çr.'  le.Queceuxqui  se  vanienl  de  l'avoir 

L-ee  re^rdent  autour  d'eus,  el  qu'ils 
il<  «ont  ie«  médiateurs  attendus. 
L  Mnee  qu'ils  sulii«i'<'nt,  lant  de 

iV-  ,(,  souli-vi-nt  linivi^nt  tes  avertir 

■M^nipa»  la  cri^e,  qu'ils  la  prolongent. 
['Bs,  MefisleurÂ.  la  mi^ioii  qu'il  vous 
iiiji.  I  'j'  remplir;  et  LieuiiU  ce  serait 

»Bm  qui  orpieilleux  niyslicisino.  pour- 

rict  vuii=  ..'..lii^r  d'avoir  niii  eutin  riiumsnitv 
ÎMQâ  Ifet  <roics  de  la  Providence.  itfarfiMt  prit- 
tntn.'-'i  ifi'r/nrobalion  aux  txtrémilfi.i 

['  in  deccendaot  de  la  irimine,  reçoit 

\t»  I  n.i  d'un  gtuià  nomtire  de  seî  col- 

iLa  sëaace  reste  interrompue  pendant  un  quart 

dlivure-l 

V  P«lrt  i<Ui  la  Loiirt).  Ueesieurs.  l'ordre  des 

ions  no  m'appelait  pas  à  prendro  la  !>«' 

I  tintfitr  bien  plus  capabiu  devait  o<> 

le  réclame  i  ce  litre  t'indul- 

anbre.  L'éloquent  orateur  que 

:i'ndrâ  a  anDODCtt  qu'il  Tenait 

-^.  et  poar  ce  cru'elle  dit  el  pour 

'  cil  pas.  Ce  qu'efle  dit,  et  qui  lui 

baille,  c'pst  la  partie  relative  it  la 

"i-  el  mo'Ktréc,  el  la  partie  rcla- 

.  ce  qu'elle  ne  dit  [»*,  et  ce 

,.,,,,  .,  la  santt  doute  ;  tniuter,  c'est 

-t  une  niforme  électorale.  J'es- 

iiirir  chaque  partie  de  jmu  dis- 

i  e^lde  la  politique  libérale  et 

■■■  a  cru  reconnaître  que  ladre*** 

Ité,  qu'au  lieu  de  considérer 

iiiDL' Iibi5rale  et  modérée  la  ]Ki- 

tiuque  lia  Lâliiut-l,  elle  dunnait  simplement  soi) 

ifi|ir>itiaf">n  À  une  pohiiquc  lihcmlc  et  modérée 

n  - 

J<  ml  miislon  de  défendre,  ilceté^ard, 

hre44i:Uuii  (le  l'adressa;  nirùs  s'il  me  fallait  le 

Ur,  in  cruir&is  trouver  l'explicatioa  des  termes 

4cn'    "      '"^t  servie  dans  la  situation  particu- 

Ib'r  liaaihre. 

^^_u»u">L.re  est  une  législature  nouvelle,  qui 

^^H^Ue  t-.vistur  pour  la  première  kn».  bien 

VH^irlie  de  »cs  uiembres  ait  lifuuré  dans  la 

Ciiûnbre   nrécvdonlc;   elle  n'a   point   d'enpa- 

(Hidi-:it   rii«  doit  éviicrd'en  prendre;  U  ne  lui 

S):  ,3*  de  caractériser  em-ore  la  poli- 

j.  -conviendrait  au  cabinet  de  euivre. 

Eli  '  eeulumeot  qu'elle  appuiera  toute 

loi.  lU^rale  e(  modérée  qui  remplira  les 


Dt>F  ani 
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condillons  indiquées  dan^  l'adresse,  c'esl-à-dire 
nui  sera  exalemeni  éloi(;iiée  et  d'une  politique 
rt'lro^rade  etd'uuepûliliqueinipiuJente  capable 
de  nous  lancer  dans  de  i<  '  i^'  ■!"•<  Itasards. 

L'orateur  t,'ti\  plaint  :  lUibre  parais- 

sait donner  s;i  saiicti'M  .-.  ■  v  du  purr  cir- 

constance; Il  a  enuiiiùrc  tes  ioi*,  je  n'ai  |ia« 
besoin  de  vou.>t  le^  i-:ip|jeler.  Cependant  vous 
pouvei  vous  souvenir  que  lorsque,  dans  la  dis- 
cussion de  ces  lois,  liea  amendements  ont  été 
proposc-f.  ayant  pour  but  de  donner  à  ces  lois 
un  caractf-re  teiD|i>>raircct  de  pure  circonntunce, 
la  Cbanibre  s'est  liautemeiit  proDOOC^ccoiiIrvce 
syflôme:  non  pas  qu'elle  voulill  iliiclarvr.  par  là, 
que  ces  lolâ  devaient  durer  toujours,  ni:iii>  elle 
n'a  pas  voulu  reconnaître  que  ces  lois  dissent 
en  dehors  de  la  Charte.  Elle  a  reservé  aux 
Chambres  à  venir  le  soin  d'y  apporter  luules  les 
modifîcaiious  que  les  circoo8taoc«s  pourraient 
autoriser. 

l'eue  ce  qui  est  des  finances,  l'orateur  vous  a 
(ait  riMinirquer  avec  Juste  raison  la  difTxrence 
entre  le  disiiiurs  du  TrOne  et  le  projet  d'udresâe 
qui  vous  est  prt^senté. 

Le  discours  du  Trûne  tait  e*_pércr  seulctncnt 
que,  grâce  i  la  prospcrilé  publique  et  l'accrois- 
sement de  nos  revenus,  il  i«ra  poi^iltle  de  Mifllre 
aux  dépentes  tuti»  recourir  h  de  nouveaux 
impùu  ni  ft  la  voie  de»  eniptunu. 

L'adresM  n'a  point  trouvé  que  cela  (Ul  sufll- 
unt;  elle  a  pensé  que  la  prospérité  publique 
peut  ne  pas  se  réaliser,  qu'elle  est  soumise  i 
mille  cliaiices;  qu'il  ne  fallait  pas  pur  coiisùiiuent 
compter  sur  ce  seul  moyen  pour  r-oiuMer  le 
dêiicit,  mais  qu'il  falhiit  compter  priuci|)a!emenl 
sur  l'iinlre  et  Véconr.mie  dans  les  finances,  qu'il 
[alliiit  rétltiire  len  dépenses  qui  étaient  suscep- 
tibles de  réduction:  el.  pour  la  première  fjis, 
elle  a  réclame  baotemenl  pour  que  W  mini 
pri.«^nt  riiiiiialive  des  ri^duclions  à  faire,  i 

3ue  Ton  a  éprouvé  chaqucannéc  ci^mbii'U  il  <.'UU 
iPlcile  pour  la  Chambre,  dénuée  cunim»  elle 
l'est  de  uocumenis,  souvent  pressée  par  le  temps 
d'impruviser  elle-même  de»  réductions  qui.  pié- 
paréi-s  dan*  le  cabinet  des  mlni-sires,  seraient 

Iitus  h  l'-ibrl  des  objections  qu'elles  rf  nconlrcni 
ursqu'ellea  proviennent  de  l'initiative  di^t  l.) 
Chambre.  C'est  ainsi  que  dans  un  pays  voisin  m> 
sent  opérées  des  réductions  considérables,  dont 
les  ministres  se  sont  glorifia  avtic  raison. 

Vous  avez  *u  lurd  (irey.  en  se  retirtnt  des 
alTaircs  et  faisant  la  récapitulation  des  s'-rviccs 
par  lui  rendu»  1  son  pays,  se  vanter  d'avoir 
réduit  de  t:^  millions  les  dépenses  publiques. 
C'est  ainsi  que  les  réductions  doivent  se  (airt-, 
cll<»  doivent  être  préparées  dans  le  cons'.^il  des 
ministres,  et  non  pointèlreimprgviséosparrini- 
liative  de  la  Cbambrc. 

J'at  vu  à  rettret  dans  la  session  dernière,  en 
présence  de  iTnsufBsancc  évidente  de«  revenus 
de  l'Btal.  les  ministres  propoMf  de«  aujrmenta- 
tions  de  dépense»,  non  pa«  qu'elles  ne  fussent 
louables  en  elles-mêmes,  mais  parce  qu'elles 
n'étaient  pm  de  nature  fi  être  raisonnablement 
faites  en  présence  d'an  déUcil.  et  lorsqu'on  on 
pourvoit  aux  dépenses  {{u'au  moyen  d'emprunts 
ou  de  ventes  de  bois.  Ainsi  l'honorahle  orateur 
auquel  je  succède  a  eu  raison  d'approuver  sur 
Cl!  point  les  exigences  de  l'adresse.  Je  pense  que 
ta  Chambra  fera  bien  de  déclarer  que.  placée 
dédOrmais  dans  des  circonsuuices  plus  tran- 
quilles, dégagées  des  quervUiît  de  partis,  et  de 
celte  politique  violente  qui  l'a  si  souvent  agitée, 
eue  exigerait  que  les  lîaaaces  de  l'Eut  soteiit 


iii  sollicite 


u  ilUlItLiL  Ull>-  " 

«Ki'orbir^ïVuïï 

Ju.  (Te  voter  lo«i  ce  aui  M  ms 

i  sans  pronifcllre  ^-avance  des  rt^ 

sera  Ja  limile  néct-ssaim  fie*  ,ij. 

"  '«'«'«•■■ 'Is>Bi;,laf„i  que 

tei''mw'l'l?i"**8r"^-  "'Ten  crois 


'.'^"^''^■^ '-'l'tiftCinSioriil 

■  'S. 

,.., ,  urerun  pareil 

^V.V.  ,        "■'*'■  •'*  veulent  que 

ifilcmps  .Ja.1»  leurs  «..prit^  j^ 
mOKtère quand  lonJri-  fuMkl, 
propnél^.  sont  alUtiuÉs      '  É3 

U>  don.,M..s  c«„s,.l|,  ^ue  l'on 
U  Clmn.lirfi  «e  awe  pas  pour 

nd  pas,  dans  «ue  Bimaiion  a 
?*l^fl„£'*'"^^?  ^"'"  «"'mue 


nous  gouvernent,  il  parr« 
présemailou  proportionne 
nipfielt-z.  Messieurs,  quel  ef 
vi>le:  et  que  «iralt-ce,  lors 
ïoiP,  Il  y  aurait  le  vote  « 
autan  mme  voles  renfoi 
main  en  présence  d'un  sa 
aplr«t 

L'Iionorable  mcnilire  a  pi 

tnipofsiWe  do  ne  pas  a'asw 

«xpnme  qu'un  monit-nl  nui 

wpçroi-lirf  iM>*siiile,  où  t<Mi 

coTiien  disparaisse,  où  la  Fi 

qiiune  souk  familte,  oiï  }'. 

iiotidaualo  œrclode  laCo 

reiidre  de  plus  eu  ulua  li«u 

iiai8  ce  n'e*l  pas  à  naus^ 

Cliauibre  de  (Jetenniiiei-  ce 

sans  iloule  rappeler  de  loui 

(wni  cljai)iie  .«ossion.  rûfléch 

esicoiivi-iiatilc  de  faire  îles 

Du  n-^le.  l'orateur  ii»  pr 

aucune  propoiitiou  fomidic 

^«^«f  par  consiiqucQt  in,^:uu 

!  M6i>  qu  il  a  émise,  et  i  iai 

je  ni  a---ocii'  du  fond  du  cu-u 

qui  i».)urra  assurer  ce  résut 

oonuiiliaiioii  dout  le  v<eu  «  i 

le  diifourgdu  Irdne  et  dam 

aurait    pu    r\>iiiarqu«r  qi«. 

malticur»  qui   oiit  «fflià   li 

accorde  de«  regrete  non  teulvm 

qui  ont  vaknireuscment  ooinl 

nnilioii  el  les  lois,  maie  à  luu 

ijps  di'iHisircs  pul)li«.  C'est  ï 

Ciianibre  reudra  sans  doute  il 

adrusBu.  Je  laitue  .\  d'aulres  1 

le*  autres  paragraphes,  s'ils  s 

pour  ce  qui  me  concerne,  je  si 

mou  approbation  à  celle  adrej 

M.  d«  Follly.  Me*Bieare,  il 

'^?-£*/",""'  '**  iTiHanta  Oi 
pn.v-^dé*  dans  leara  looRDes  M 
uiions  gourerncmenlaftfl,  «1 


Itibtinltn  ilfs  ll0pui««.) 
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ctiiii«r  hsuiemenl  l'éUt  râclHtu:i  >tc  I»  classe 
rMpKtable  el  tilllc  i\cs  cultiva  le»  ru  frant;aia- 
Ce*  espressiooB  de  l'a'IriMSfi  : 

t  Oui.  Sire,  cm  «?]>»; raiices  Be  réalisuront;  et 
rafxicullnre,  >]iii  ^.1^.1  rtnute  est  «  progrêt. 
Riaiâ  qui  (-proflve  Jt"  rMIe*  tov^frone**  <lont  elle 
soliiciic  rartniieiHsetnent;  le  coiiimrTce,  et<;...  • 
Ces  i?A|ir^uions  ne  tendent  pA8  l'i<lée  ilant  m'a 
péiii^lrt  leUWeau  affligeant  fjnp  |e  viens  d'avoir 
M>u«  lea  yeux  dam  nos  <lt-pai[(!nieiit9  de  l'Kst. 
le  vais  cbercliprà  *ou*  le  faire  Beniir. 

tes  lois  sont  ilfi*  contrats  lacrH  qui  doivent 
nniflter  i  fMut  ceux  >|iit  snnt  laita  pour  vivre  «n 
■oci^té.ct  it  «l  ilu  di'voif  d'un  l«n  KOiivcrnement 
iTen  asBurer  re'i6«:tiiioii  dans  ce  «ns-  Ainsi. 
protc<cti<Hi  a  loua  ctiUt  qui  iravftillent.protecliou 
plus  «pAciaIn  «ncore  à  ceux  qui,  traTaïUant  plus 
que  le»  autres,  se  trourent,  jwir  l'effet  des  cir- 
eoR«t«nce!i,  dans  une  iMwilion  pénible  rjui  «'«B- 
IcnTe  de  plus  en  plus.  On  voit  que  je  veux  parler 

u  (ouïes  Irs  nuire*  cb-wes.  mais  \iio 
■  iiiW  co  n'est  pa»  au  mfiiie  degré  : 
luelrieli,  k's  oiivHera  et  ICi  comnicr- 
'     xiil,  pour  ainsi  dire,  que  des  inçlteurs 

wuvtc  "U   ili-s   eommissiOQitairc* ;  c'eil    le 

CulUvaU^ur  qui  pmduit  ou  doit  produire  la  plus 
lininile  partie  des  matières  pr\îmi*res;  la  prin- 
cipale esi  presuuc  à  vil  prix,  et  )a  propriété 
foncière  est,  dutinée  en  annife,  plus  crevée 
d'împAU:  <-!te  a  preique  doté  r^cemmeut  Tins- 
Iruction  [irimatre  .  on  parlait  même,  l'an  passé, 
de  lui  falrft  nupporter  le  d^;jrèvementdolimpiil 
du  sej;  en  un  mol,  je  m'élounu  que  dans  une 
adresse  destinée  à  exprimer  non  seulement  les 
YTXiT  'n:i'g  ir*  bfti'int  impfrûitx  da  ptiyt,  on 
L  :  si»lû  duvanlago  sur  toute  l'alleniion 

qu.  \i  \'Mtn'U\liitii.  eelU  mameUtd*  PElal 

(cumuie  l'appeïaii  l'ami  du  prandroil  estpresq^uo 
t*rii-,  et  les  sources  qui  l'alimoiitcnl  s'atTaililis 
gent  journcllcmenl;  H  (aul  pfrdre  ïetpoir  d'en 
tirer  [-nr*!  ^i.  dans  dit  ietnp*  diffieilei,  les  autres 
reeson  lient  A  manquer. 

Oii  i<  '  dire  que  le  gouvernement  ne 

lui  a  r^tnM'iriT.quele-iClianiferesetle»  coiiMils 

B^^O':■r^ux  lui  uni  minifeslé  leur  iiitôrCt  |>ardes 

f.       -  ■  :s    pi>ur   des  cumiccs  agriwles, 

il  I  !,  cil-,  IkMas!  il  n'est  que  tr»p 

..,.  1  i-jt  r^-mMe*  ne  peuvent  masquer 

:  cVst  à  l'^ninrraiie  polillque  k  s'em- 

,  ;;  .    .L  :.;  question.  Il  n'est  que  irop  rrai  que 

dans  notre  belle  France  il  n'y  a  guiVe  que  de 

ftm-ret  tahoHreitr$  manquant  'finslruction  «t  de 

rapilaus,   et   par  conséquent   «.leurs    produits 

n'^:ti'IIH^ntanl    pas)   il«   seront   bicnliM   ruines 

si  on  ne  trouve  p.w  les  movens 

r  les  prix;  alors  seulement  on 

[wuira  dire  ^ae  CcgrUiUtire  rsl  et*  progrti.  car 

alor*  seulement  oo  pourra  apprécier etappliquer 

ttt  li»nnes  Itifkin'es. 

Sansc'inquioter  des  ctiutes  fréquenlef,  chaque 
jBiir  on  veut  c<jurir  1  la  fortune  |ttr  les  roiesles 
(diueoDrlrs  et  les  plus  éclatantes,  et  les  capiunx 
manqaeoi  A  l'exercice  do  premier  et  du  plus 
noble  iJm  arts.  Se«bÂiéfioea  sool  irréprocbables, 
Ib  sont  lea  modiques  fruits  d'un  travail  assidu  ; 
tt  si  le  gouverne  ment  ne  lui  assnre  i<as  potiili- 
tem-nt  mr^es  loisde  douanes, il  fauls'allendrc 
û  rdans  l'avilisfement  de  la  misère  ! 

W,HMti(i6tiieUd^l»mifre,onftl 
aiàti  aiMtà^U  |iour  ne  paj  voir  qne  cette  base 
nasqnant dan*  un  pays  agricole,  l'édiRce  social 
est  ea  péril- 

&yonf  plus  rKonnaissaots  envers  les  cultiva- 

T.  iO. 


leurs  ((111  nous  KHirnisscnl,  pour  soMats,  des 
liommes  robusleiii  et  bon*  que  te  séjour  ries  villes 
et  des  ateliers  n'a  point  corronifins  ;ceiil»nmmftj, 
qui  dêfeuilent  lovalemeut  le  |*3ys  au  dedans  et 
au  di^borj,  suppiTtcnl  encore  l'imp&t  le  plus 
lourd.  iuipM  q'te  is^-lon  moi)  cliacundevrail  iiup- 
porter.  sinon  v.n  nature,  du  moins  en  unienl,  et 
proportionnellement  à  sa  fortune,  comme  fimpttl 
foneier  fsi  li>uterois  l'argent  peut  être  cnmparii 
à  l'honneur  de  verser  son  sang  pour  sa  paine). 
r*He  idée  peut  {larallre  paradoxale:  elle  ne  l'est 
point  k  mon  esprit  :  elle  me  parait  vraie,  natu- 
relle... bref,  les  tu  II  i  valeurs  nou*  défcmk'iit.  ils 
nou«iiou!Tii«<'nl,ei'"in[  plus  droit  que  kinsaiilrf-fi 
h  noire  pruicclion.  J'Insiste  donc  snr  l'inrtispen- 
sahle  nece>?ité  d'adoacir  leur  sort,  en  appelant 
ptiupariieuliiTement  l'attention  du  gouvernement 
sur  leur  malheureuse  position,  au  milieu  d'an 

Î iraient  et  en  faw  d'un  avenir  bien  meilleur  pour 
aulcs  tes  .lutres  classe?  de  la  soci^l>S. 

J'apphndis  au  sens  et  a  la  rédsciinn  de  lont 
le  reste  de  l'adresse;  elfe  est,  suivant  moi.  ce 
qoi  a  été  dil  i!e  mieux  et  de  plus  vrai  jusiju'A 
aujourd'hui  en  oo  genre;  mais  je  propOMrui  un 
ameudcmcnl  au  paragraphe  que  j'ai  «ignnlé,  ou 
mo  rendrai  k  lout  afliendeoicnl  qui  me  paraîtra 
en  remplir  le  but. 

M.  Merlin  («le  l'Àvfyron).  Messieurs,  c'es\  dans 
la  stabilité  lica  îustilulions,  dans  la  force  légak 
du  pouvoir  nroteicteur  qui  veille  à  leurcoDser* 
ration,  et  uaui  la  rcsuûn»abilii«  det  agents  de 
ce  pouvoir,  que  réjiident  la  sArelé  et  l'intérêt 
publics,  le«  proi^rès  de  l'indiislrie.  l'activité  du 
commerce,  la  paix  du  dehors,  la  tranquillité  et 
l'ordre  dans  l'intùrieur  La  vraie  liberlc,  la  pros- 
périté, sont  auMi  incompatibles  avec  les  agita- 
tions qu'avec  l'arbitraire. 

Cesl.  ïlessieurs,  d'âpre  ces  riisutlats,  consa- 
crés par  l'fxpéricnce.  que  Je  prend*  la  liberté 
de  R)anif««lcr  a  la  tribune  levren  i;éiieral  .lur  la 
n^prvnion  de  celui  de  tous  les  abus  nui  excite 
le  pins  de  réclamations,  el  qui.  je  n'en  doute  nos, 
va  cesser  dès  qae  le  désir  en  est  exprimé  dao» 
l'adresse. 

le  ne  m'occupe  pas  du  système  politiqoequi, 
depuis  la  llfvdutiun  de  Juillol.a  veillé  aux  ae»- 
i|ni'-e«  de  la  France.  U  n'a  eu  d'autre  principe 
que  l'iiffermissement  des  institutions,  d'aulrv 
résultat  ijue  le  maintien  de  la  paix  extérieure, 
la  consolidation  de  la  sage  liberté  et  de  la  tr>n< 
oulllilc  dont  nouj  jouissons  au  dedans;  nous 
devons  donc  en  désirer  la  continuation. 

Hais  noire  mission  n'est  pas  seulement  d'as- 
surer à  la  nation  le  repos  qu  elle  veut  conserver 
après  aroir  triomphé  des  rnctions,  nous  devons 
aitssi  fixer  le  terme  des  pnvuiious  imposées  à 
l'aericulture,  el  en  parvenant  à  équilibrer  par 
une  sage  économie  les  seules  dépenses  indispon- 
sabli.>s  au  ROuvernemenl  avec  les  receltes  modé- 
rées qu'elles  peuvent  comporter,  améliorer  le 
sort  du  propriétaire  asricole.  qui,  quoiqu'il  ne 
puisse,  comme  l'industhel.  mellreà  pr\^fiile  pro- 
duit de  ses  sueurs,  ne  supp'irle  les  ctiarcet  sanâ 
se plaJiKlrequedans  re^|>oir  d'être  soulagé. 

n  est  temps  que  des  vœux  si  lésilimes  el  si 
souvent  exprimes  par  les  députés  de  la  France 
soient  ri.'alisés,  que  des  dépenses  de  profusion, 
quoique  utiles,  soient  atournées  à  des  temps  plus 
pr<>s|iéres;  que  nos  crédits  législatifs  soient  une 
barrière  contre  toute  entreprise  qui  n'y  serait 
pas  prévue;  que  toute  faculté  de  crédits  suppif- 
mentaires  ouextraonlinaire^  soit  interdite,  sauf 
pour  les  caa  non  prévus  au  budget,  et  reconnus 


B  ri--r,„rrtiss  ei  sévi^r^  pr.^jje  aux  d^- 

lim.lMdescr^liuIê-irtlaiifs 

(M  mii  no  imîïS'  ni  élre  outre- 

-.!.■  utic  ■jrnitnc.  rtgjwrtsabilil*  ! 

^"  .1  .«'"^""o"  <*<:  la  Clumbre  sar  c* 
jîi  ,  ■  P"'.'*"  '^  "IKalriètiJc  fois,  1-  tou 

ratre  !a^;rm.iui.iJei  loUqui,  dan*  des 
K^s  imiM;rjeu.«.  oin  servi  à  proairer 

Wamai.oiis sur  lin^Kale  J^paridi,,,, des 
■Ut  s  je  «uu  o:.fivamcu  que  lea  priva- 

|.(i.r  k-orlt-rme. qu'on  ne  («uiajoonw 
B  reduoiom  qn-Ji  rédameVet  qu'a  «i 
toeliiir«r  son  sorl.  ^ 

"cere.  -Mobilière,  .uries  porl«8  el  C 
n.T^Ji'*""  P^'^nellï.  ksconir^ 
01-1(8 pa$encoroiBupporier des  oen- 

ruciiDri  primaire,  les  ruulea  -Jéjarlc- 
piir  le  payemenl  dts  empru.it»  deJi- 

lycB^Éert-s?  Il  e«i  d^nc  «nain  que 
être  IS  prosp^rjlé  iruissante 


grever  l."»pr,>,,r,élé.-.agfic-.j.e  pour 
déjR-oses  Massive»,   cl  nui  Lii 

miiun.  r,-!,  par  les  besoius  rSu  du 

ifl  doin.;ï  im.  Messieurs,  le  v<bu  cx- 

ia.lresse  aur*  son  crfei.  pu,»qÛe 

ujlrc  rendue.  peiHjatit  la  dernière 


-'^-wmnv  <R!-TR)S'CCRnil 

de  l'Adaniiistration,  enl 
disposiliod  de  celle  der 
Jtenicni  m-ccsMire  pour 
lous  1rs  services,  *an8 
des  modiques  soolaKen 
ioypz-i'ii  Convaincu*,  fi 
MiiFin  ooiixigodeilaiM  l'j 
qui  cuiilnlHiera  le  moiH 
nos  iiistltulîons.  j'ea  fq 

M   CjiUarcllB,  Mcssi 

conibaiir«  Jt-s  principe», 

exprimé*  dans  ledJscouii 

Tel..ppés{ia»sle  projet^ 

«e«fte  tri Ijuue.  Membre  I 

puis    IS«,  pr*ièrcnl  eu 

<;oiisUinl  apiiui.  qui  vaim; 

lentravjiieuirfanssaman 

H"J^!'»":liie.  J«  nauaqi 

liWraie  et  mxlérte,  don 

jourtl'tiui  (M  heureux  et  j 

lool  çii  parlajteant  les  a 

leprojel  d'adresse,  je  vaJsi 

pendanceînumeltre  â  laCh 

valions  tnliqucï  sur  plm 

qui  m'ont  paru  dignes  de 

Voire  imlusine  redoubU 

bonfaur,  t:<.-»t  avec  un  pj 

non*  en  av»ns  conlcuiplé, 

rn>mlir„ux  résultats  daua 

f,'.""  qui.  à  dfts  pâdudos  | 

invcniaire  des  pro^-rè*  de 

a  ctnliAation.  Voits  roud 

liranchei  du  coiiimeree  Tua 

I  annonce,  daus  un  état  <] 

qu  en  cela,  comme  eu  beau 

parence  ne  nous  tr-uupât 

i;ar  exemple,  Ni  l'on  î  use  oi 

lime  par  le  nombre  de  roil 

ntw  ports,  sans  confiidûrer  le 

ne  *arréle  qu'ans  riches  pi 

ont  tirera  ij<a  inductions  14 

a  Ja  venté,  et  Ion  proclamfl 

par  mer  n'a  jamaJ»  eu  pliu 

«St  CeoeudanlJAlIt  aalnTmo^ 
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:|Ut  {fl4v[t«bl6  d'an  tel  état  de  cbtues,  et 
un  toit  (|tie  celte  iacune  nous  loAoerait  inévi- 
Meinerit   à   ilieparaltra  Ijiuntût  du   nug  du 
iui»6aiices  mariliniuS' 

Les  dânslopitciiii'iiix  <[iie  toufl  no«  ToUioâ  don- 
'~'  k  leur  intrine  d'augmenteat  ea  ralsoa  de 
le  nous  perdons  cbaqae  jour.  Il  est  temps, 
regtète,  de  llxer  sur  cet  objet  une  siirieo»» 
lUuUloci.  Le  iiul  liL'til  à  de»  causes  ilt'uree^  : 
'fst  en  vaici.  il  faut  li;  dire  «l  un  Tairo  un  re- 
:he  mûrrlc,  que  dt-ptiin  2(i  nm  on  rtri:lan>e  la 
ifuion  H  la  rRformR'l'anciens  r^gleniânts  qui, 
itciii«nl  latu.  dans  des  temps  antérieurs, 
ni  aiJiourd'Iiui  que  des  entraves  qui  «rrè- 
iSt  leii  amtïlioratioiis  et  paralysent  leti  proft'i^- 
lUâ  deminderoDs  qucU  «utit  Im  ré^ullals  de 
uètp  railu  avec  tant  tic  ^lin^i  dan»  lou:t  lei 
d«  Kraiici-  en  IS',*7.  gisant  encore  dann  les 
>ns  du  Mintntèr«f  .^oiis  df^manderons  pour- 
noi,  lie  Mtwioi)  en  session,  on  a  difTem  la  pré- 
—  tion  de  lois  orijaniquos.  dont  tous  les  dé- 
exi^itenl  daus  l'admirable  ontonnanco  de 
■ii;i  (!t,-lllli^ll(■,lux  liireadeKluireduftiÈcle 
lie  <    qu'OQ  rKclame»  ne  serait 

tét'.  L[ianc«nifmi'.  mise  en  tiar- 

Bionie4V(a:lv(t  Ifesoiua  de  noire  temps.  Il  est  une 
autre  oaus<e  de  cetie  incurie,  et  cctie  i;aujM  est  une 
autre  calamité  qui  nous  alïliije  :  le  comitivrM 
marilime  est  Enuiiis  datis  h-»  iii^iiis  des  Ktaiii^ais 
que  dans  L>«lk-K  U'âtrangcr^  de  toutes  nations  qui 
vieil Fienirt;x|i[<)iler  dans  nosporu.  Transis  seu- 
lûaeul  <iv  nom,  aucun  autre  sentiment  que  celui 
de  leurs  interdis  pécuniair'?a  ne  les  dcigenU 
sont  et  seront  toujour.'  étrangers  à  leur  patrie 
adoplive.  Ceu  leur  importe  sou»  quel  pavillon 
leurarrire  la  oiarcliandisc;  aussi  profcMont-ils 
rindiffêreocelaplDsanlinalioii.-ilourlviaméliO' 
ntioas  do  noire  marine  cootnicr^ante  Puii(ianl£ 
par  leur»  nctiessea,  psr  leur  cri^dil,  ils  ont  in- 
térCt  i  |iri>(Kiger  ces  doctrines  nouvelles  si  op* 
posérsaux  principes  d'écunouiio  politique  con- 
Mcréi  par  lespénonce.  qui  séduiscal  ilcs  ânies 
léo^reuses  touiours  promptes  k  s'eutbousiasmer 
aux  roots  de  libi-rté,  de  rnnd)i»e.  et  qui  ne  res- 
soicileDl  nuu  les  rtlvcriei  fantastiques  de  i'abbê 
de  Sa)iil-i*ierre,  en  croyant  créer  un  système 
Evouveau.  Les  nations  oui  dea  intérêts  indivi- 
duels cumme  les  famdies  ont  lei;  leurs;  tout  s'y 
irie,  et  c'est  une  erreur  de  «imaginer  qu*ou 
lerra  des  amis  désialOrretsés  dans  des  ri~ 
iir.L^t»ir:L.'  ne  s'alimente  gu'*  nos 
iiaïuis  dont  il  faut  re- 


njna  que  le  ^jùuvernenient  répondra 

]iii  lui  parviennent  de  tous  nos  purts 

'/    iM  que  dans  le  cours  de  celte  sea- 

-  ,i:.^cnlt.'ra  de«  loin  f\  justement  r^ 

si  Inijtalicniment  nliuridues-,  dès  lors, 

anchi«  d«  '  liaqius.  d'ublii^aiions  outreuses, 

~fiie  fte  -  -   '^il  ta»  lc«<!lran^r«  nos  rivaux, 

nun  '  I  ne  sera  plu»  aussi  coAteuse, 

nos  équiii-iK'!'   i«ront    moins    nombreux.  Oet 

rtglemciitA  B^vères  et  justes  rétabliront  à  bord 

•'■rîi>,  dont  les  liens  sont  aujourdbui  si 

iius   espérons  encore  que  MU.    les 

, .  Je  û  looriae  c^  du  commerce  se  con- 

calenjui  pour  pniuoiieer  colin  sur  les  râclama- 

ikma  que  les  populaliotis  maritimes  du  littoral 

de  la  iJAliierraitée  fi  de  ruciïan  adressent  de- 

lls  2U  ans.   lt--i>  premiers  pour   repousser  les 

et  II»  i:atalans  qni,  sans  payer  aucun 

rÎL-?  h  'a  Prance,  viennent  exploiter  et  épui- 
f-  tulta  de  ses  rira^es;  lès  seconds  pour 

r^  .lia,  des  règles  pour  la  Umitaltoa  etk 


police  des  pftcfaas  qui,  dam  la  Maoche  sont  !!• 
Tréea  aujourd'hui  à  unabaadon,  ù  une  sone  de 
pillage,  dont  on  «iprouve  les  plus  runestes  eiïets. 
Pensons,  Uessicurg,  que  la  population  marilime 
établie  sur  un  littoral  de  aOu  lieues  <^uIretioat 
oonsiamment  pour  le  service  du  l'Glat  une  armée, 
toujours  disponible,  de  1 10,IXI<)  lionimeâ  de  nier; 
sou  venons- nous  qu'à  aucune  ejioquc  ta  marine 
uc  (ul  plus  iicc«f.«aire  à  la  France,  pour  se  laire 
respecter,  pour  conserver  sa  tliKnite.  ei  tiiturer, 
comme  elle  !<■  doit,  dans  les  événements  plus  oa 
moins  procliains  qui  se  préparent  en  OnenU 

Aux  dcTitinéeâ  de  la  marine  comuier^ante  sont 
intimement  liées  celles  de  nos  colunius,  sur  iet- 
quelles  nous  regrettons  que  lediscours  duTrdM 
garde  un  ut)Solu  silence.  Il  eùl  pourtant  été  dé- 
sirable que  nous  connussions  l'efTet  qu'ont  pro* 
duit  nos  lois  sur  raiïrandusMiDiifit  des  esclaves 
et  sur  l'organisation  palîliquc  dcces  posses^tons; 
nous  eoBSious  appris,  arec  un  baiii  intérêt,  les 
proarès  que  la  nécessité  rat!  Taire  h  la  culture 
et  a  l'm'iuïtric,  et  lee  amétioraiion:*  qu'une  ad> 
ministralion  libérale  doil  obtenir  cliaque  jour 
en  faveur  des  Itommes  dont  rémancjpatioa  ré- 
sultera du  temps,  de  l'éducation  sociale  et  d'un 
Don  système  de  gouvernement. 

Le3  intérêts  commerciaux  et  Industriels,  di- 
gnes de  U  plus  baule sollicitude,  ne  doivent  pis 
nous  en  Taire  oublier  d'autres  que  je  ne  croîs 
pas  moins  importants.  Je  oc  parta^  oas  l'opi- 
nion qu'il  secA  temps  de  s'occujwr  de  Vagricul- 
ture  quand  on  aura  sulflsaoïmeni  rail  pour  l'in- 
duslrie^  c'est,  à  mon  sens,  planter  l'arbre  par 
se>  branches.  Ce  n'était  pas  ainsi  que  pensait 
Sully,  dont  les  principes  i-n  économie  poliuque, 
s'ils  ne  sont  pa^  les  plus  brillanls.  sont  et  seront 
toujours  les  plus  solides.  parc<-  qu'ils  sont  les 
plus  vrais,  interprète  des  sentiim-nls  ue  soo 
royal  ami,  il  considérait  l'agriculture  comme  le 
premier  des  arts,  comme  U  plus  noble  dea  pro- 
tégeons, puisque  sut)  but  est  de  nournr  les 
tioinmcs;  il  la  considérait  encore  sous  le  rap- 
port du  commerce,  comme  la  Tabrique  des  pro- 
duits que  l'indnMrie  nationale  doil  mettre  en 
(Ëuvre;  il  encooirageait  dans  la  production  du 
sol  ;  il  voulait  en  obtenir  tout  ce  que  led  manu- 
factures du  |)ays  pouvaient  employer;  et  il  y 
[larvenait  par  ses  ertcouragemenis  :  il  allégeait 
e  fardeau  des  cbargcs  qui  pestient  sur  ht  peu- 
ple des  campagnes;  il  s'occupait  des  moyeni 
de  fournir  et  d'assurer  aux  grains,  aux  Tina, 
aux  bestiaux,  aux  laines,  aux  «oie»,  une  con- 
sommation et  un  débouché  certains.  Son  espiit 
avait  trop  d'élévation,  son  Ame  était  trop  fraa- 

Saise  pour  être  sé'luitu  par  le^  calculs  étroits  de 
roits  fiscaux  d'uoe  percepUoo  facile  sur  l'intro- 
duction de  produits  étrangers,  dont  la  concur- 
rence eAt  nui  i  la  prospérité  agricole.  Il  savait 
qu'un  sacrifice  actuel  fait  4  l'aicricullure  est 
une  riche  moisson  qu'on  récolte  plus  tard.  Sulljf 
disparut,  avec  lui  disparut  le  bien  qu'il  avait 
(ait  et  celui  qu'il  avait  médité:  d'avides  trai- 
tants lui  succé<lérent  :  ils  professèrent  aussi  des 
ttié-jrie^dout  l'apidication  eut  pour  eRet  de  les 
enrictiir  et  de  ruiner  le  paya.  Que  l'exemple  du 
pas»é  noua  aerre. 

.Votre  agriculture, dit-on, est  en  progrès;  sans 
doute,  mais  ses  progrés  sont  tenu,  et  si  nous 
riTalisoos  dans  toute;  les  branches  de  l'industrie 
avec  l'Angleterre,  nous  soaians  encore  loin 
d'égaler  ta  prosjidrilé  de  son  agriculture.  L'éten- 
due du  sol  cultivé  eu  Angleterre  e«t  de  5-^  ntU- 
lioas  d'acres,  donnant  un  produit  brut  de  '^16  mÛ- 
I  lions  stetUog:  le  aotubre  d'acres  cnltîTéa  en 


luu  uLUiiuiHii  iJijui  TT-prâîùctioo  fles 
1  d"'  Çl"""         atiïélioraUoa»  de  tous 

•tdeot.  M.  l'Ieury  de  Chaboulon  a 

ry  à*  VbmtfaUa.  J'y  renonce. 

r^^lj^nl.  Tous  l«s  oratours  Inucrita 
Jir'>jta  ont  rcnoiioi  ft  Ja  parole.  M  Gol- 
Ib  parole  contre  le  pmj«(.  *^         "  ^' 

m  qui  oonsule  à  si,iscrire  «  heures  4 
isur  «n  projet  que  Ton  ne  connaît  pas 
M  que  Ion  ne  conoaltra  que  le  lende- 


■i» .-  C'est  l'usage. 

f.  ÇBat  un  mauvais  usage,  et  je  ne 
w,  d'après  cela,  que  plusieure  ora- 
.^ÀîZ  *"  J*''«''f  fl"  croj»!  oiem  parlé 
indfa  que  d  aulresoraleure  inscriu  w«/r» 
ïuy$. 

inieneerai  par  rendre  grAce  aux  rédae- 
ço  projet.  Ils  ont  compri»  qu'en  ponant 
lu  trane  la  réponse  Se  cMlc  Ghïmbrï 
iiiil.lissaient  pas  une  vaine  formalité 
tpaliOD  qu'tU  ont  d-nui-  U  parole,  car 
pe  son  langage  ;  ilsoni  expos.:  plusieuni 
«soins;  lU  ont  appelé  la  sollicitude  du 
lur  ses  douleurs,  fe  ne  sont  pas  là.  Mes- 
«^If"tf  t'^aplniiseî.  iiiai«niliiuu 
«Mertionsdii  discours-le  U  Couronne  ■ 
œ«*^,."«'njnchi«ct  de  la  tS 
ligne  d  iHro  «dressé  à  un  roi  qui  na- 

SennelU*""^^""^  faisait  entendre  ce» 
connais  d'autres  tnlirèts.  le  ne  forme 

t«ix  que  ceux  de  la  patrie.  . 

!  août  lui  faiwM  connaître  ms  vœux, 

vail  que  le  ministère  ei1t  nécliiré  de 
f)g™mme  delà  se.Mioti;  a-|j  navait pas 
jMdeB-exphqjier  avec  la  nation  mr 
pointa  essentiel»,  du  moin.*  il  faudrait 
lOfl  son  enirelliil  avec  le  prince 
ICons  par  déclarer  ave.^  l» 


WVii      fttàf.     lo 


oragfts,jeie<iiraj:5â3 
éloigui.',  ji  faut  que  au 

[iayaoini.rsea<isdenle( 
prenne  part  aux  drail«| 
propriété  nationale. 

i^n  TOUS  alannet  iwi 
bases  sur  lecqueJleaelli 
les  pas  de  no«  p6re»;  a 
nécessité,  chottiir  enln 
pftcc  de  pctrilicntton  mi 
deH  colli«oa  électoraui 
monopole,  .iccessible  & 
pouvoir  et  A  toutes  les  ( 
Je  sais  que  dans  l'ai 
nistredcrmitruclionpi] 
litrque  de  politique  de  i 
tion:n)ai:<lui.pnurquiI«l 

Eluliit  une  lucide  révélât 
.!enieiiiae.]uise.luiqui, 
"OU  francaiiie,  est  la  viva 
loire  |Notffvu,ni(f  iltMrt 
doute  que  rarislocratle  ( 
en  divisant  ses  dtoyense 
aecordaitdeadroilspolii 
des  danger»  auxquels  elle 
lit  no  il  ne  m'aecusi'  pas 
di;  subrersion.  ui  de  toi 
inom  le*  peuplM  :  les  ; 
sont  impatiemes, elles  ooj 
elle»  écrivent  leurs  voloi 
.\ou(,  nous  ne  deniandoni 
Mgesse  des  léHÎBlateurî.i 
l«s  années,  arec  les  wiédel 
d  hUariU  au  u-nlrti  ;  niaij 
mellc  en  prognis  dés  à  préal 
U  que  je  dis  n'a  ried 
nous  compterons  «toc  lu 
que  Ai  dea  cirooittUiwS 
tromper  les  expériences  dj 
rait  au  besoin  compter  av 
est  tlcBamrliomiionBqucl 
sur  le.  cbamp,etdecend 
ion  de«  capacités  dans  lei 
Oe  quel  dro.i  fermoua-nd 
leges  aux  bomouMII^H 
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lyaJes,  duis  )e«  «vucuU,  dans  los  miM<>- 
les  officiers  rSétus  de  la  cardu  nalio- 
^«sontlàdesainéliQrailonfqiiiitestiiiirrent 
:tiu  retard. 

leuicun),  j'ai  prononcé  le  mol  de  carde  na- 
nale  :  pciurquoi  ùvoille-t-il  cii  moi  de  ri  dou- 
reiix  MMivenirK?  Qu'ivil  dfvcniie  «tle  milice 
>jenne  ijui  jaillit  du  mjI  de  la  France  au  bruit 
canon  de  JuilIetïL'éirang«r  »'eu  alarmail.et 
optait  déjà  no;  guerriers  p^r  \it  nombre  de 
iciioyens.il  no  fallait  qu'une  loi  pour  «ligner 
niiKï,  iwur  (errer  tes  haiaillons:  et  piiur 
"e  cette  lui.  il  nufliïsit  <!e  reporter  ses  rei;aKU 
le»  inslilulion»  luilitairus  d'une  nation  vol- 
B.  Je  le  dis  à  regret,  la  loi  «ur  In  gard?  natto- 
-r  y.'pond  pas  aux  tœux  du  pays,  cl  do  là 
I  ■_■  d'entre  tenir  une  lortc  am'iÈc  hors  de 
,"...;.  il  aïf:  nos  lîaances.  Oe  H  ce»  diargcs 
iMneB  nui  |i*8i:nl  sur  le  peuple  en  (lucloui^  «orie 
.  1.'  -.r.-iext(!  iJv  !'■  i'--iii-r-.  tandis  (ju  il  pour- 
■  r  gardfT  1  .  T  muinB  que  voua 

.  j'-isieil'iii:'  ■  roitvcrieroe  qu'il 

isgutrre  établi,  l.ui M  iti:  nnu*  ce  5yalvmc  tic 
toc*  qui  D'à  produit  que  des  rmils  trop  :iiiii'rs. 
k  HuniiKlIier,  Lyon,  Strasboun;  sont  priïéM 
^rile  naliouak-;  tido  comliieu  (le  noniH  ne 
rtais-je  pan  aiiKmt^'Kl^'r  w  triste  ealalo.'iie. 
s  représentant  de  IM^ace,  je  sins  plus  péni- 
neDt  affecté  dti  ticendemenl  de  la  «ardc  na- 
tale de  Strasbourg:  il  a  eu  lieu  par  une  or- 
nar  •  :■  !i'c9t  pias  m^ine  mollvoe.  Ollc 
ic<-  If  qui.  en  1811,  en  l'atisenoe  de 

le  ,: -...,,  arail  œn«erré  le  territoire  de 

.e  rille  pur  i1«  la  «ouillure  des  pas  de  l'étraDger 

.li-Mnin:>;  anéantie.  Aiufi  »c  trouve  i  peu 

le  dèsarmeiiienl  it«  I'AImcc,  de 

.  ir  pDivince  qui  eut  touiiiurs  des 

ir  tous  les  dangers  de  la  Pran.-ï?,  rt 

l'iT  dfiitt  If-'  noms  tonl  inscriUi  sur 

Itautïik  jusqu'aux  l'j- 

^l8le  pluE;JQ  crois  qu  il 

-<:  un  paragraphe  sur 

•>■  :  -  la  F;ar>l(>  iialîunalo. 

iï'jr:-  H  \iuo  auirf  partie  de  l'ailresS".-. 

t'iuiii  de»  iutériM»  matériels  de  la  nation. 

■  rime  avec  disnilé.  avec  noblesse, 

le  l'iitirJeuuun-.  Il  est  vrai  que 

1  aniQii^nc^t   m;  fali^uc    de  nos 

:is.  (I«  Boa  vaine* dénominations 

L'nore  el  qu'il  ijtnorera  toujours. 

L-,  c'esl  qu'au  liftu  de  itoin*  .'oc- 

■\m  qui  u'edleurent  que  la  sur- 

i>.-,  siitis  en  toucher  te  »ol.  nous 

-  d(!  MS  viiritablGs  intérêts;  ce 

[«lu^ntiû,  c'e.it  qu'on  l<-  délivre  des  imp^Ms 

l«  iCl.  V.ne  autre  part4e  de  la  population  rû- 

K  aussi  toute  nuire  sollicitude,  parce  qu'elle 

imjneaient  soutTrante.  Il  s'aeitdes  Ti^ncrxius 

1  le-        I.  I  nia  HO  présentent  plos  les  eapi- 

i  «ji  rvi  i  tes  acquérir  ;  je  voudrais 

.L  <iii  mol  rclalivemcol  aux  vIriio- 

L  culture  de  la  vigne  est  une  source 

1 1.'  pour  b  France  ;  elle  Tait  pencher 

lu  commerce  en  u  faveur. 

-    nous  allons  nous  séparer.  eJ  celte 

:  ion  (l'aura  été  que  l'avanl-nropod  du 

lii-iuel  nous  allons  écrire  les  desii- 

•!.  Depuis  la  Révolution  de  Juillet 

a  paitKéi  mais  c'élaii  une  éjioquc 

jitëï  et  d«  comtiatii.  Nous  avons  parmi  nous 

parti**  d»"  ceux  qui  ont  pris  part  à  ses  ira- 

■la  disent|  H'ilft  n'ont  pa«  él<!  sou- 

,  arlesagitation*  des  |i>arti8.  Sou- 

au  iii^u  '11  s'occuper  de  l'avenir,  il  a  ^lu 


faire  face  SU  paësé  poar  comballre  des  firoii[W8 
de  vaincus  qui  vouuient  ressaisir  la  vic-tolre. 

Aujourd'hui  les  choses  ont  changé  de  face.  H 
est  beaucoup  de  dii^posîtioDS  qui  ne  doiveni  pas 
eire  d'une  étemelle  durile:  ell**  dinintraliront 
sans  doute  de  nos  lois,  comme  on  voit  rendre  ii 
l'agriculture  c«a  ouvrages  militaireâ  devenus 
sans  objet  lorsque  la  frontière  n'est  plus  me- 
nacée. 

le  ne  detcendrai  pas  de  c«Uc  tribune  sans 
(.■meure  on  dernier  vœu.  l'ue  nouvelle  lësisla- 
ture  est  niïces^airement  une  époque  de  tieoa- 
ciliation  pour  (oute  la  nation.  Rlle  ne  HauraJt 
être  intéressée  au  mallieiir  de  quelques  per- 
sonnes, cela  n'est  p;iK  de  sa  dignili'!.  {Kvtiuwrt.) 

Sans  doute.  Messieurs,  ces  mumiurw  ne  len- 
ilenl  pas  i  repousser  dans  mon  cœur  le  mol  de 
clémence  qui  voudrait  s'en  échapper.  Je  taifl 
qu'il  ne  peiilélrejiMnoncé  que  par  une  bouche 
rovale  :  mais  une  supplique  ne  jieutélre  la  vio- 
lafioii  d'une  prôro^ialîve.  En  portant  au  pied  du 
Tr<lne  lasduranoc  de  l'union  fulurc  de  Itmlc*  lof 
opinion*  nallonalcfl.  ne  pourrinns-nona  espérer 
qu'il  y  sera  répomiu  par  le  mol  duMI  !* 

M.  I«  Pr^ldcnl.  Les  orateurs  inscriU  re- 
noncent ^  la  parole  ;  La  discusion  générale  est 
fermée. 

Je  lis  le  premier  paragraphe  de  l'adresse.  Je  le 
mettrai  ensuite  aux  voix,  si  pêrMMloo  ne  de- 
mande la  |»role  pour  le  combattre  : 

Paragraphe  l", 

•  La  Chambre  des  députés  s'est  rendue  avec 
empressement  au  prcmierappcl  do  Votre  Majesté. 
Rk^:emmonl  inti-xtis  des  suff^raitca  de  la  France, 
org:«Me«  liïKiiimes  de  «os  vœux  et  de  ses  seatl- 
menl.'),  nous  vous  en  apnorloos  rexpreasion 
loyale  et  sincère.  »  (Adopté.) 

le  lis  le  second  paragraphe  ■  *  Uoe  politique 
libérale  el  in'>dérrâ...  » 

y.  de  nrl(|uctlllr'.  Je  demande  ta  parole. 

ftMifuTt  Ptiix:  Laissoz  Quir  le  «ccond  para- 
graphe. 

Paragraphe  3. 

•  Vae  politique  libérale  et  isodéréo  M  MDle 
di^ne  du  gouvernement qu'cUc «  cboM,  tique 
nous  avons  juré  rk-  maintenir.  La  Charte  de  IS30 
el  la  dynastie  qn'cll"  a  fondée,  le  développe- 
ment proifiv^il  ei  r<iculler  dùi  insliiuljons  cuns- 
litutionnélles,  la  liberié  et  l'ordre,  le  respect 
pour  tons  les  droits  comme  la  li<iélit'5  à  tous  les 
devoirs,  lasaitessc  et  la  dignili-  dans  li^  i,-iiuver- 
neinentde  l'Htal,  réconomic  inlelliRvulé  et  té- 
vére  dans  ta  |Ee«lion  de  la  fortune  publique, 
voiU  ce  que  veut  le  pays,  de  tonte  la  puissance 
de  ses  intiïréts,  de  toute  lénergie  de  ses  convic- 
tions. ■ 

M.  il«  llrl«tne«lll«,  Uessieurs,  que  nous  dit 
le  discours  de  la  Couronne  t  qu'appcIle-1-il  po- 
litique libérale  et  modérée  de  la  Charte?  La 
vériûcaliou  des  pouvoirs  vous  a  initiés  ù  la  mo- 
dération, à  la  moralité  de  la  politique  du  minis- 
tère mise  en  pratique. 

Messieurs  les  nnnlvlres,  votre  système  do  gou* 
vernemvnl  est  à  liout  de  ruses.  Le  sucoi's  de 
vus  intrigues  électorales  ne  vous  sauvera  pas. 
Ce  ft'e»t  pas  que  la  ftcUon  qui  vous  enveloppe 
ne  soit  sutflsante  pour  en  impoter  encore  quel- 
que temps  à  l'opinion  publique;  ce  n'est  pas  que 
le  pouvoir  ail  besoin  tic  provoquer,  &  l'intérieor 


idiB 


0  alisier  a  a^lûi  nup  uh    ut  *     **'^'' 
SOI.»  donner         ^        "    '"  "'""slres 

Kelf&^r"*  porterons  à  la 

R'""  Y''^S  a    faire  Je«    Irafisaclmna 
B  on  '„»!'■■  f'^'ï.""'"  ""-est  SX^ 


ilan*  nos  rapporis  avwj 
Muan-ï  nous  en  seroi 
loin  (IcceqHcnou*  sou 
soutiendroix  le  (.■f.uvep 
■"•Il  dfle  BODtenirpari 
qnil  flfi  veut  pas  ikxxit 
fxlrémilét.  ) 

M,  l«  Pi^KM(.ni.  M. 

posedennllre.  à  t.tiilac 
•  U  poiilique  liMrali 
*otreçoiiTcrnenii:nt  eu 
«lignile  ei  aux  vrais  inU 
la  sanclionfj*G  de  noui 

Qwlqutt  «xrij; .-  Appuya 

dans  a  premirre  niiraM 
sens  dubitahf  oui,  s  ce  ( 
vierii  pa.-  A  la  J.gnilé  d« 

hi  le  gourerneniem  ne 
beral  c-t  intKlér.!.  uou*  ne 
Jo  saw  que  la  Cliaroki*  « 
mis  iinc  grande  narlie 
CH'ftne  Chambre  lui  on!  I 

Je  penw  aussi  nu'il  esl 
çboj«  de  ce  grand  acie  < 
a  nalion  a  fait  connallr* 
léme  quon  a  ,uiïi.  L'a 
mol,  voilà  pourquoi  t'ai 
nient. 

in.jM*'  »'«.ldr.,.  L-ai 
De  touUt  parlt  :  Ifon  1 1 

M    le  IV^4lde«t.  ;e  n' 

roix. 

**«.re'J'"; ...A  laeeoon 

clarr  de  .-ulwijiuer  le  tnol  J 

M.  EifPHnr.  U  mot  Pn 

paraurapbp  pré.  é-Jent,  Il  «i 

de  le  rep.-ter  dansttTuM 


ICUBBbrs  iks  D*puu».i 


Rt&St  0£  IjOU1S-1>IIIUPPi:. 


(13  aoU  IIUI.J 


7i 


\ 


loofT*  regrplH  el  d'inconsnlablea  (loukiifs.  t'exé- 
cotton  [aiAililedea  dernières  mesures  votées  par 
les  (ilianiiires  aiie^ie  que  les  lois  repreiiiienl  sur 

esprilfi  leur  uiiiie  autorité.  La  franco  ks\ 

ipiee  d  atiilatiui]!-',  et  les  paMioas  violflltru, 

h:  t  ■  ■     -' )iii«  lie  jour  en  jour,  dixiMmUnirit 

.  k  ut  h!S  pniitrës  île  la  rai^n  |>iitili- 

que.  »■..>....  iur  une  admtnistraliofl  ferme  et 
priiil«iile.  qut.  sévère  pour  le  crinit^  ii«iiilgeiite 
pour  l'erreur,  s'applique  a  (ermer  des  btessun-s 
qa'oiit  si  longli'iDps  eiiv«tiimées  tio»  <lisoon1v« 
civiles-  C'e»t  surtout  |<ar  lu  choix  d'agent»  6dai- 
rés  cl  (i'Ièlus  au'die  rendra  au  pouvoir  cm  as- 
cMvIntii  moral  qui  <«!  sa  première  force  et  c|u'a 
m  itl  alténï  dans  l'esprit  des  popu- 

ii:  viabilité  dans  les  hoaimesetilaDM 

les  1:  In.   • 

U.  I#  e«l«Mel  LaM}-.  Je  demande  la  Eubstitu- 
tion  d'un  seul  mol  dans  li  pliru»^  suivante-. 
•  C"p8i  surtoul  (Kir  Ir  'ticiix  d'agi-tii»  lidMir»-*  et 
6dA|ç*  qu'elle  rcmln».  clc  •  Je  pfOiiOM  de  subs- 
lil'tiT  â  ce  dvruii^r  mot  celui  de  evnterwM. 

r.^u:  nomt>renfes  :  L'amendement  n'ent  pas  ap- 
pufi;  I  (liu:  foLr  !  aux  foLc  !'i 

Û  Irt^InnH  Lanj.  1^  Chambre  ne  peut 
ailmt-iiri-  am^  le  gùnveriiement  aurait  pu  perdre 
n-i  iixi-emUnt  mural.  Il  faudrait  donc  dire  wi- 
lerrtra  ;  celte  e.tpresïiuu  rciidra  l'iuletitioa  de 
UM.  lescommilisilires  de  radressi.'. 

H.  EileBHe.  l.'lioMorablc  mt'mbre  n'a  pas  taf- 
Bsammeni  i;om{iri>  la  {wrixéi'  <le  la  coinmivRion, 
in  nom  de  laqu'-llc  le  »*•  urexprimi-  pas.  earje 
o'eti  ai  p.is  te'lnui.  )lais  il  e^t  un  lait  reconnu 
par  loui  k^  tminde,  e'exi  que.  non  pas  le  Kouver- 

tir-    ■■;■  '  ■  1- tîii général,  a  penu,  par 

Si  émcuk-».ile  Hmles V* 

fly  ,,  -„.-  .....Aïn  élc  I*-»  lemoiri.s,  a 

\i.  I'  cet   asceiiiluiit  nninkl,  je  dirai 

|i.  <iii>id^-riilioiHlont  ila  tiesoii)  pour 

oficrff  le  bien.  «flruiM  J'en  a|>pelle  à  tous  les 
ro'i-;i"tir)aire!'  (MiLlics.  Se  se  plaignent-ils  [tas 
i!  luir  dans  leurs  dêparteiiiciils,  dans 

|.  -  (u'ila  occupent,  d^  celle  aniliaiicc  ii 

UitUtiiu  Us  ont  droit  f  .^inci.  ni  déclarant  que 
les  mr^nres  iini()ij>w»  par  la  Uunilire  rendront 
an  I  aMeiidant  moral  dont  ii  a  besoin. 

jt:  I  '  volrp  oiimniission  d'adresse  a  e.\pri- 

me  U'i'-  née  iuutegouTeniemcHtale(Jfoaiii>mKMii 
«Mrf  > 

il.  Gali»l  >nif(i<lr«  de  t'I-ulriuHinn  piihUquf. 
\},t  u-n\  111..1.  Mi'njJeurs.  pour  appuyer  l'observa- 
ti.  liile  rapporteur  de  votre  commis- 

(1.  lUl  que  la  phrase  dutil  il  s'a;;il 

De  >-Jui>ii'(N''  mi'k  cet  a.«ccud<int  moral  qui.  p<tr 
wiite  de  ■  tant  O'iriittabilité  dan*  les  h>>nimes  et 
ledlois  ■,  depuis  itt  an*,  a  matique  souvent  au 
(lonvuir  m  y'-ncru).  C'e»t  la  !<■  »■  ns  que  H-  le 
Ri[>pu>tcnr  tient  avec  raiwii  d'altiiliner  &  la 
phrase;  eU  itati«  ce  sens,  non  seulement  nouii 
n'aï'iii-i  ,i(ji  uni'  rri'fion  de  la  contester,  mais  nuui 
j  .t-ni.   Le  (ait  qu'elle  sifinale 

r-  :!  que  ia  Chambre  elle-nit^nie 

1.  ?■    el  (i'ii)Oigne   le   dcsir  d.i   viiir    le 

[k  irnuver,  par  anu  plus  firandcsialiiliié 

if:,  ■■■f  el  dans  les  ti<i«,  cet  ascendant 

Bi  uvrnt  |i«rdu    iVêïl  le  désir  dti 

f  -m  an.iKi  bien  que  de  la  commission 

Ci  unbre.  (Ilifetetexcti'natioiuàiiaufhir.t 

'  f  II  utile.  l'uur  ma  p«rl.  Je  n'admets  pas 
IV.  M  -L  >i),  c4r  le  sens  de  la  phrase  est  di- 
nxt. 

(Le  para^raplte  3  est  adopte.) 


U.  odilwn  Barroi.  Nous  ne  Tolons  pas  le 

commentaire.  Iiicn  entendu. 

M.  le  l'rékideBl.  Para^nphe  4-  ■  C'est  ainsi 

3 ne  se  développeront  les  rejtMHirccH  immenses 
u  pays,  que  sVccndtront  les  conquêtes  de  noire 
industrie.  Les  cncoursfiemcnls qu'elle  a  re^usde 
vous.  Sire,  dans  cette  riicente  exposition  qui  a 
fait  l'orf^uetl  du  la  France,  donneront  k  ses  pro- 
lîr^B  une  impulsion  nouvelle,  el  si,  au  milieu  de 
nos  tristes  axitatitinii,  elle  »est  ùleree  à  un  si 
liant  degré  oe  perfectionnement,  quelles  mer- 
veilles ne  devons-uDUS  pas  en  attendre  aous  le 
rf-RiK'  lulélaire  de*  lois  et  à  l'abri  de  la  concord< 
publique.  ■  Udapli.) 

l'oragrafAe  5.  •  Oui,  Sire,  ces  espérances  se 
réaliseront,  et  l'agricnlture,  qui  est  sans  doute 
en  progrès,  niais  qui  éproure  de  réelles  souf- 
frances dont  elle  ^llii-ite  l'adoucissement i  le 
CDininerce.  si  actif  dans  l'intérieur,  mais  qitt 
réclame  au  dehors  de  uouve^ux  développements, 
ai'cridirnni  l'iii^ance  individuelle  et  la  hclHissB 
publique  »ous  l'influence  de»  lois  qui  seront  m^ 
diiée«  par  nous  avec  lixite  la  matuHlii  qu'exige 
la  concitialion  d'intérêts  si  divers.  • 

M.  le  PrMldeni.  U.  Demai\ay  a  la  parole 
iwur  dcvelopper  son  ainendeineul. 

U.  le  g^n/rai  llpmnrrny.  Messieurs,  je  rafg 
entrer  immc'iiutcnient  en  matière  en  lisant 
rameiidemênt  que  j'ai  rbunneur  de  vous  pro- 
poser. Si  la  Chambre  Jtise.  apn^s  cttte  lecture, 
qu'il  est  utile  que  it  donne  quelque*  développe- 
ments, je  me  Lonformerai  à  son  désir. 

J'emploie  ainsi  le»  premiers  mots  du  para- 
graphe : 

-  Oui,  Sire. CCS  («f— ■•■■■■--<  gc  réaliseront;  mais 
aucun  tnierél  ne  r  plus  virement  toiita 

la  noltii^itude  du  ^'... ■  ■....  uiËiilquc  raifhcnlmre 
qui.  malgré  quelques  progrès,  se  Irouvi'  encore 
itana  un  êlat  île  lauRueur  et  de  soulTram-e  dans 
la  plus  grande  {Kirtie  du  royaume.  Il  e!<I  temps 
enliii  de  lui  d<iriuer  celle  protection  qui  a  6ié  si 
iJb-ralenientetsinlik-mentaocordceauxbniQcliies 
niirnlir<!u»i.-s  et  Impûitantei  de  notre  industrie 
matin ractiiriére.  {.t/yp>iyé!) 

•  C'était  k  l'africullure  que  l'intitfét  pnhiie 
prescrivait  d'accorder  en  premier  lieu  cette  |in>- 
leciion  â  laquelle  ont  droit  louk-s  les  industries, 
et  quelques  faits  récents  peuvent  faire  craindre 
qti'on  ne  veuille  adopter  une  marche  cuntrairo. 

»  C'est  une  taiiicc  d'ennnuragemeni  dont  la 
réinriiiion  e.st  iDujours  ]u^te.  parce  que  chacun 
;  participe  en  raison  de  ses  etTorts  cl  de  ses 
progrès. 

•  Ces  espérances.  Sire,  se  r^liseront  poor 
l'avenir.  •  iBrml*  diPi-n.) 

J'ai  lâché,  lles^ieurs.  de  rendre  mon  amende- 
ment clair  et  orecis. 

Deux  grands  intérèu  dominent  aujourd'liui 
tuiiles  les  niiestioiis  <iut  peuvent  vous  éire  ikki- 
misi«  et  prcoecupent  certainement  vos  e>prlta  : 
lorganisalion  de  l'armée,  «mrce  de  toute  fco- 
nomie;les  progriy*  de  l'agriculture  el  son  en- 
conraeemi^nt,  E'nirce  de  toute  richesse. 

Messieurs,  si  je  coiiiiidt'n^'  en  Kranoe  ce  qu'est 
l'agriculture  et  quelles  sont  les  i^en^onned  qui 
onl  intérM  i  son  perfection  nome  ni  et  à  s«3pro- 
grè!i,  je  verrai  d'altonl, quant  A  ston  importance, 

Ju'elle  est.  relativement  Ji  tous  tes  autres  pro- 
uits  de  la  fortune  publique,  commerciale,  ma- 
nufaciurliVe,  etc.,  dans  le  rapport  de  trois  ou 
quatre  à  un. 

?!t  je  considère  ensuite  ((ueU  A>nt  les  citoyens 
intéressés  à  ces  progrès  :  je  iri>u>e  que  ce  sont, 


fortune"  liii^   I    S,*""  •'"  «»"■ 
ment  (iaiiÉ  t«  o,,.,,,,^.   p,,     '''^'^" 


la  (Jiainlipo  sur  aucune  <i 
"  esi  ini(>(K.Hihie  que  i 

Iflatrar.ce:  Ht»  «l  ia 
1«  ITiricipc  de  aa  force  , 
rtonneàl'aKricuIlureioDU 

^ireailriboét.  d;.nBlai^B 
lion  du  Kouvcnicttienl.  il  i 
•  Oui  .Mre,  ces  Cfpâran 
lagriculcre.  qui  esi  sans 
q^^pMuvcdàr«elle*Mu| 
iiuie  I  aiJooiiHHnneiii,  elc 
Jous  voyo;:  donc  nu-i|  ei 

po,ivcm,.mente(Ui:baiiibi 
CI  (wur  l«  progrès  ei  p^ 

(Jan*  l'iimcn-li-meiil.  au 

ï  a.  HOM  ph,<.  coraaie  dans 
"laifl  uns  wrlc  d'opposit  "„ 

"":"'*'!"•  ""I  «c  domiéM  à 
Bh  bi,-ri.  ce  n't-81  pas  j, 

■n^f*;"'  *!"  '■•""'n'eflCPmeii 
un«   ,,rlo  .le  pfogrjmrae  do 

los.(l.rérfinlsi.iléréIadupay 

w  dan*  (j.«|ques  éétaila:  e 
tllf  n,-s„i«  mit  an  fond  d 
devons  pas  «urwoi  la  proela" 

JUjUc«  e:  à  la  prole^rUoii  du  1 

^"r  Quelle  de*  exp^S 

car  je  n  a)  liaisons  le*  yeux 
rfei'uni     Ja   phrase  ou     dii 
ai  enJ  A  Hi^ii  four  If  cei.re  ■/« 

*.cs  parole*  vn..H,.ii .,""" 


(Chnmbr*  ito  lUpuMs.)  KtxiHP.  m  LOUl»-Ptlll,U>P£.  [13  ft«At  ISH-] 


IrlIcfflAut  raibics,  qu'elles  ne  méritent  patt  d'être 
DuinpU^>.  lin  ri.>;iliié,  dciiuis  plus  de  18  moi*, 
nos  |M)rt«  Cl  fiDs  frontières  sont  fi'nnés  aux  hiéâ 
Atratieef^.  Kindant  ti^iii.-  lariuéc  IS33,  il  D'eat 
entré  pour  l.i  i:oiji/jmniitli<in  que  3,917  quintaux 
methf^uea  de  frniuefil  Cltaufier. 

Jf)  n  ;  is  davantage,  Uesslcur^i  mais  ce 

qui  d>  tous  («a  esprit^  c'e»l  i)u'il  y  a 

en  Ci;  lUMiu^ot  une  di^u^^ion  sur  un  tarif'do 
douan^ti-  .'•'il  fnlUil  {iri.-udre  un  parti  sur  ce» 
qaesooD.'i  si  graves.  «■  ii'?  |)ourrail  élre  qu'après 
nne  discussion  \oauof  «l  approrondic.  Lb  projet 
d'adre»3«,  pleio  <k!  prudence,  r^ervv  joules  lv« 
opinions,  et  tend  &  concilier  louît  1ns  intérêt»; 

LJe  une  ifnni?  la  Chambre  de  Touloir  bien  adopter 
v-  I  projet,  di-  prér^reaceà  ta  rédac- 

Il lit-niartay. 

H,  l«  |[«arr«l  lt«Ni«rf*y.  Mcïïii^unt,  vous 
TDQâ  rapp^kx  n.iiis  d'iiii'-  11-  l<rxti;  de  mon  ainen- 
detoent.  Je  crois  que  leâ  misons  que  vivnl  Ju 
donner  H.  le  ministre  pour  le  repoiivier  ne  sont 
pa-  '  '■  I  ïcHL'i  les  termes  r 

;  ion  si  liliéraleinenl  el  si  utilement 

ir  "iuitcs  branches  do  notre  iu- 

&.1-  ■1'-...    r 

j.  —  ,^.. ,..Li  ,,„i,,  Mtisiienn,  nklamer contre 
«tle  protection;  non,  je  rends  justice  A  c*ttc 
proicciiun.  Uon  oiiinion  eâl  depuis  longlemi» 
connue  dans  k'Mc  Cliambre,  j'ai  toujours  6Xé 
Pour  la  prulfoiion  accordiN.-  aux  ninooracture« 
irant^aisoai.  Vous  avv£  m  que  j'ai  aborde  la  ques- 
ikui  d'opposiiirm  des  inliirëis  arec  une  «itrènic 
rtserve,  je  n'ai  voulu,  [lour  ainsi  dkre.  qu'j  lou- 
dier  en  ixas^ant  Comme  l'a  dit  la  commission, 
t«  cutil  a«  uraves  questions  réâerrée?  À  la  dis- 
aissiOD  à  venir;  mais  s'il  m'était  jurmis  de  pré- 
jd:""  ■  '  'i'usdeM.  le  ministre  du  cora- 
il ii'il  a  fail&souentrL'eau  pouvoir, 
je  .•<ii>i.>in  ;ij  <  Il  alarmer. 

Aesdieurs,  deux  grunlâi  questions  lnl6ressenl 
ragri'jolliire  :  le  droit  protecteur  sur  rentrée  du 
bétail  eiranfier,  et  ledroit  protecteur  sur  l'entrée 
i'f  E^iiiii'-  ■'■(rsriL'rTi-s. 

itréc  du  tiùlail  iHr^nger  est 
iiar  la  quïliii^  de  riiiliirCl; 
sniiB  Je  iiL-  iTAiii?  t'"^  "''  dire  que  ce  qui  a  déler- 
sioe  le  ilnm  dVmfii'  sur  les  lainea  el^anc^res 
lUDcbu  plus  dlrccli'îiieiil  i  l'a?;  ri  culture,  daiïs  les 
profT*»  qu'elle  a  A  UJre,  Il  n?t  impossible  de  trou- 
ir-  rer  l'agricul- 

Itii  que  de  mul- 

lii  ^;>iis  f-Fi  avci  eu  les 

p!  y  a  'Hi  an*.  L'ai^ncul- 

tti^  Lïlrfina  de  Parts,  s'ral 

lu  i[iirfii!uclio!i  des  méri- 

u<ii  ,,.j.  ,,_.^ ........  J..L  grande  source  de  béne- 

flOH. 

RiT'^*ii..-menl,  nuppo^t^  qu'un  fermier  ait  mis 
'ih  I  francs  'lan*  l'acquisition  d'un  trou- 

p.  ■  1  o-st-i!  n'-sullé"  C'est  que  cel  a^ricul- 

wur.  Pctiuire  de  l'importance  de  ces  aiX|ui»i1ion?i, 
n*a  plus  eu  de  rep'i^  qu'il  n'en  ail  assuré  la  <:on' 
■«Talion,  )3  prospérité,  et  de  lA,  le»  moyens 
pour  assurer  )  ■'xistence  de  son  troupeau. 

T"  ■■  -,  do  cette  simple  question, 

ili'  ssiiù  dans  laquelle  il  s'est 

Toi   I-  ',  ri5sulient  toutes  les  aai6- 

llor.ih  iilture:  il  a  fallu  d«  nom- 

hn-i— .-  ,,, ....!.•;-  .iriilîciellcs  pour  nourrir  le» 
itmiI-'^uï.  Il  a  fallu  y  ajouter  la  collure  de* 
.e:S.  il  a  tallu  en  un  root  faire  ce  qui  a 
d'une  meuiérv  si  notable  et  si  beureuse 

fie  rurlcullufe  dans  ces  divers  pavs. 

Hais  quel*  étaient  les  motifs  de  M.  ie  mmisire 
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du  commeree.  pour  prendre  dans  l'intervalle  des 
Ctiambres  une  décision  «i  imp^manle,  et  l'en- 
levi-r,  pour  ainsi  dire,  pour  un  temps  c^iUsidé- 
ralde  A  la  oonnaiâsaoce  el  au  juuemeut  des 
Chambres. 

Uessieurd,  si  je  vonlais  entrer  dans  les  délaJIl 
de  cette  question,  si  soureut  Agitée  h  celle  Iri- 
bune,  il  me  faudrait  bien  peu  do  mots  pour  voua 
faire  voir  combien  lea)  droits  d<y  l'agriculiure 
éiaii'nl  fondés,  et  combien  los  iitlér't'i  qui  lui 
étaienl  opi>o*i:'8  élaiciit  injustes  el  devaient  être 
exclus  de  la  iiarticipalion  qu'on  leur  .\  ar<or<léo. 

Il  y  a  1»  ou  18  ans,  les  laines  franvai^t»  m 
pouvaient  soriir;  elleadetaieot  être  Tendues  aux 
manufacturiers  ftaufais  tandis  que  le»  laines 
•'irauK^rcs  entraient  sans  droit,  tïela  axait  lieu 

Sitand  lc«  manufacturiers  de  laines  juuisntent 
u  monopole,  du  monopole,  vousentendoibiOD, 
c'est'Vdire  du  la  prohibition  de  tous  les  produits 
élrangt-rs  analoguiïï  4  iputti;  fabrication,  drnll 
monstrueux  qui  ne  devnil  jamaie  exister  parce 
uu'il  tend  à  fdvori&er  la  paresse  el  l'i^-nurance. 
Mais  quant  à  la  protection,  noi»  la  concevons 
très  (tien  «t  nous  l'avons  déjà  TOlée. 

A  cfilte  époque,  des  manufacluriers  oombalti- 
rent  avec  u  plus  fraude  adresse  la  mode&le 
iirélenllon  des  agricultnurs  rraiii;ais,  de  vendre 
leurs  Uines  A  ceux  qui  en  donneraient  le  meil^ 
leur  prix.  Ce  point  fut  accordé;  plus  lard  on 
sentit  la  nécessité  d'une  nroieclion  plu:!  efticacc 
et  plus  directe,  alors  le  nroit  fut  ajouté,  et  «uc- 
c<«siv«menl  il  fut  porté  k  30  0,0  le  décimi»  non 
compris,  ca  qui  le  jxirtait  à  3:10,0.  Mais  ce  n'est 
pas  eu  râalittt  un  droit  de  3:}  O.'O,  car  le  frein  de 
La  fraude,  c'est  la  pri^emplion  :  or,  la  douane  no 
peut  exercer  lu  prceinptiou  que  quand  il  y  a  une 
difTérence  eiiin^  la  valeur  réelle  et  la  v.ileur 
déclarée.  Jamais  le  dmit  en  ri-alilé,  comme  les 
m&nuftclurlers  nous  l'ont  dit  unanimement, 
n'était  que  de  ?0  h  3^  D/O. 

Bh  bien!  c'est  dans  l'uibiriM  de«  loanubctu- 
riers  de  laines  qui  jouissent  du  monopole  qu'on 
est  venu  diminuer  la  modeste  el  intiuflisanle 
proleclion  accordée  &  l'agrtcallure  ;  et  si  encore 
ou  était  venu  dire  :  ■  Les  tDauufacluiicr?  de 
laines  renoncnt  au  monoiiole.  tjuoique  leur  art 
soll  fort  avancé,  quoiqu'ils  aient  fait  de  ftraudg 
progrès,  et  qu'ils  se  crxiient  auîi^i  babiles  que 
les  manufacturiers  étrangers,  ils  se  contentent 
d'une  protection  moindre,  etuaiaiJIeut  ta  pro- 
leclion accordée  à  des  élrongerv  &  celle  qu'ils 
veulent  pour  eux.  • 

Piutiears  voix  :  Ce  n'eut  pa«  le  moment  de 
traiter  cctlv  question, 

TA.  F»lehlran.  je  demande  la  parole. 

M.  le  K^iiérul  llem«r^«j.  Ces  détails  seroni 
mieux  placée  l>jrB  de  la  discussion  tic  la  lui  des 
douanes;  je  les  abandonna,  et  je  |>cr)iiste  dan> 
uioti  amendement . 

U.  Etienne,  ie  demande  A  la  Chambre  ta 
permission  de  lui  donner  une  courte  explication 
Rur  le  motif  qui  a  dirigé  la  commission  de 
l'adresse  dans  la  rédaction  de  ce  paragraphe. 
La  comnils<>ion  a  reconnu  les soutTrances  réelles 
de  l'agriculture,  el  elle  en  a  sollicité  l'adouci»- 
semenl;  mai*  eile  n'a  pas  voulu  se  prononcer, 
dès  aujourd'hui,  sur  le  genre  de  preférence  à 
accorder  k  une  industrie  quiconque;  elle  n'a 
pas  voulu  appeler  sur  le  terrain  tous  les  Intérêts 
rivaux,  car  si  lo  débat  se  prolongeait,  vous  au- 
riei  une  diacussion  de  douanes  au  lieu  d'une 
discussion  d'adresse;  les  queslions  économiques 


«m*^  comemé  J'en  .n^ne^e? leUïe 

"w  ■■  Ooi,  le  premier  paragrapti-. 
,,^V     '"f^'*)-  Je  »*ai  «uc  -leux  mois 

t  acwriiP  une  t««ie  atiemioi.  à  ces 

lar  .l«  primes  que  >rtue  fprcïnfus 

l-^rtcra  n™  pro.Juiu  sut  K^, 
I  leur  çlier.heM  de  (wu7«i«x  a,n. 

lofr  et  i  lairrkiiJiofe  ni  ati  com- 
«rapbe  saiis/aii  pI«in*-nK-ni  ai,x 


S  «iœiJeiiienl  que  poor  Um  sentir 

■ni  iraliéc.  \oilà  <|iid  a  élé  iuoq 

'•■•■  I-'ioiciidftnem  esl-il  appuyé? 

iQui  est  »iis  .loule  co   proert^ 
*uve  Je  réelles  tûaBrLJ^Vx^A 


■fferotioTis.  eî UCSI^SE;? 
une  pcrs.H-ératicc.Jftnleli 
saris  manquer  à  ea  niisgi< 

Jai  Wion(H-urdevoii>Jcd, 

les  «onooiics.  cV*t  un«  m 

iiisftl.i.ii  de  Tarmce   Je  t 

iiN  maitvaia  moyen  de  d 

lant  soit  peu  l'opinron  nul 

mon  de  cpUe  Chambrîî, 

loa  (lias  utiles,  tnflmp  n» 

imiKirlameii.  ne  les  devap 

Une  opuii,,,,  dont  |  jnipoi 

dont  la  iiec<-sîiié  «cra  a>ai 

regarder  son  auteur  comr 

reiix  et  (rommr  un  bomnn 

de*  mesures  dangereused. 

t-nwndant.McKneurK.pri 

de    Importance,  do  la, née 

de  la.  option  des  mesorps 

a>oir  I  Imnneur  de  vous  tii 

il  repn;ud-i  le  texte  du  k 

en  ferre  lïi.imprendre  le  seii 

-  «ai*.  Sire,  «uelquo  l)a| 

p-rsw-ciive  de  |>roB(.trite. 


,1  K'-'-iJnc  II  lUTeoir. 

(«wintea  Run»  I  ordre  daa»  | 
(!«ramie  .le  Tordra  dam  l'H 

•  Il  raol  de  toute  nècessiti 
m-itt  oei  équilibre  que  voui 

t'nire  le*  recette etlesdepil 
toit.'  réduction  dans  Iw  il 
oient  et  si  cDnDtammpiit  rôe 

•  Ce  n"esi  point  en  eutreli 
unp  armée  active  (r*soom(j 
dev.enipIuB  rorle,  pluscfl 
laxressiorn'lransèreretde 
indépendance;, -lie  fl'affaiWi 
etai  M)  ptolongi;  en  temps  de 
sapp.iyanl  «ur  l'amour  de» 
pe«iani  ses  droit»,  qo>n  l« 
q'ion  Rouveruenieni  peut  c( 
Bints  et  dp  iwinotIqueSeffof 
pour  cell..  du  pays. 

-  U  France  iwut  el  vent 


(tlbuabr*  dM  Upui^J  Kec«IÎ  I)B  LOOfS-PHlUPi-E.  (U  «odt  UH.) 


I  wraJI  &  dé«ir«r  que  récononii<?  i\--tm  \es  <ié- 
_  BDses  allai  plus  loin,  et  qu'il  !ùi  pouUjle.  iiiômc 
«n  dimiiiuaDl  Icf  impùl»  qui  pèsent  k  |ilit.^  jtur 
lot  ci^fttx  \m;u  aisiivs,  de  combler  l'énornie  <hi- 
flcit  dont  nous  u  urcvi!»  radiniDit-Iraiiou  depuis 
1830. 

C'est  ua  denilr,  Messieurs,  pour  le  goiirorne- 
mp[)i,  et  je  pense  qu'il  ne  i«mii  |>a«  mal  de  sti- 
uiult^r  Boii  xele  pour  le  bien  pulitic,  pn  intcranl 
daiiK  l'adiTHsc  q'ie  la  priiicipole  missii:)»  de  n^ire 
[fiâitdat  est,  u|>rts  avoir  amélioré  le  son  iti-^ 
dajbCR  |j«uvn-«,  lie  mvltrv  un  tft  ordre  dniis  tes 
flnati<»r3  que  la  t'rance  mmv  sortir  de  tous  ces 
dDoroieti  inléréU  qiu  di-vn.'tit,  uu  profit  d'uo 
petit  nombre  ot  au  déthnit^nt  du*  luiuse»,  uriv 
part  ëfiorme  du  budget. 

Ce»!  pourqu<ii.Mejaîeurd,jeTote  pour  quf  celle 
pbr.ise  dv  )'a'kc«M;  :  ■  Il  Taul  de  mute  néc'eiii'ilé 
obtenir  rei  equiiibm  que  vous  nous  faite»  es|ierer 
entre  les  i-e<;eit«s  et  les  diîpenHPs.  •soit  lorniulee 
ataai  :  •  Il  faut  de  Imite  nécessité,  non  eeuleixpnt 
obienir  cet  eq<iilibre  oue  tou«  nous  faites  espérer 
entre  tes  reciriies  et  W  d^«i»c«,  mais  encore 
fB""  '  -  r^-^luciions  sur  les  nniiiclie»  lie  railini- 
i;;  ofl  elles  peuvent  élre  faites *iinj  nuire 

au  ,  -  i  .  ;  >  tiubiic,  aliii  de  diminuer  les  impiM* 
qui  p^senl  le  i>lii»  sur  le  peuple,  et  Taire  dispa- 
raître de  la  dette  publique  luut  ce  qui  r  a  oté 
lOfcrit  depuis  18:!0   • 

Mon  ou  l'ourrail  dire  que  la  Révolution  est 
ooinmi-  ïa.  tance  d'Achille,  qu'elle  Ruerit  les  plaiei; 
qu'elle  ruil.  Mur  nuix/  aux  fjLt't 

M.  I«  ■■r^aident.  L'amende nieal  de  M.  IJc- 
marv^y  esi-ii  appuyé?  (.Voii.'  «owl 

M.  KtlcNo*-.  ie  demande  à  Taire  une  observa- 
tion :  nous  avion*  r>;$|)érauce  que  la  Cbamtire 
•erail  saiisTatte  de  ce  paraRr.iplia  de  l'adresse. 
Omitil  nous  aïons  deni.indé  que  l'Cquilitirb  fût 
rétatdi  «n're  les  recettf-s  et  le»  dép^mte*.  nous 
ivi>ti<  ciwnpri»  qu'il  fallait  rwluinr  le»  di-peiisoii 
(I  ■  au  niveaudea  rl^>:ùtll■ll;  ilrstocr- 

i  I"  p'juvvz  pas  arri»er  4  h  r\^Juc- 

t"ji'  ■"■  Il  "  l'ir  reisLIi  réqiiiltbrit;  il 

but  pa  âf  si  déjà  une  Uche  aaseit 

laborieuse.  .t<.t<|r,t.-i7<j^i^la.  et  nous  aurons  fait 
DOire  deroir.  (ftic-ii/  tris  bUn!) 

H- 1«  Prr»Ment.  Le*  «uicodemenls  ne  sont 
pas  a^tuy^^' 

H-  «■•éUtn  de  L»  ttarheUurmmti.  ie  crois 
qu'il  «si  dans  l'idée  du  ctiSkUiii  ,i-.  in.u»  qu'un  ne 
peul  arriver  aux  réductions  «ans  diminuer 
a'olvird  bi  nombre  d'hommes  dont  l'anni-e  r*l 
coitipoâee.  M.  le  iitiiisirederinslructian  publique 
a  dit,  il  n'y  4  |ka.->  encore  quatre  Jours,  que  te 
tnini-t.r.'  riv.ilt  :i-i^|w«é  ta  réduction  de  larniée 
à  ei  que  '?''-iait  à  cause  des 

iii  l'nLi  (j<ii  >iiii  i-u  lieu  au  mois 

d'avrii  d4-iiiicr  que  le  miniAlrn  de  la  guerre  a 
tu  lorcé,  rottitiift  vous  le  savei,  de  venir  de- 
BianiJvr  l-  -  s  nécei^ire*  pour  i^-poricr 

rarméé  A  ■  mmes.  Je  pense  que  dan»  ce 

moment  oii  imu»  ;n\n\e  le  bonheur  il  ^tre  tran- 
quille»,  et  <>a  nous  esiiérone  q  le  te  resios  oonti- 
noera.  nous  devons  Taire  le  iicu  formel  de  la 
réduction  de  l'armée. 

Je    ''    '    qu'on  mette  dans  l'adresM  un 

Kul  II  s: 

•  N*,:..- liions  que  les  minisires  de  Votre 

HaJeMé,  it'aMiiciunt  au  vœu  bien  prottoucé  du 
paya  •i"  n-iii'irtii.r  lus  dépenses  dan*  la  Itniite 
de»  fr'  rcs,  prendront  l'Iniiiaiive  de 

loat£s  'S  ptxMibles.rlturdiMlitoMflct 
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ll.lePrAiWent.i/amendementesi-il  appuyé? 

Pliui/mn  iKiix  :  Xon  !  non  ! 

a.  Ila«ln.  Je  l'appuie. 

tL'amendenient,  mis  aux  voix,  n'est  pa<  adopté.) 

(Le  paragraplio  l>  est  adopté.) 

M.  le  PreKldenl  Hooa  pasKMM  aux  articles 
suivants  ; 

hiriçraphe  7.  •  Vous  examinerons  allontive- 
metit  les  lots  de  finance»  qui  nous  sont  annon- 
cées :  uous  ne  douions  pas  que  les  r^les  posées 
dans  la  dcniière  seulon  n  nient  été  obîervéej 
lidélemenl,  et  que  lea  dt^[iensés  n'aient  été  fcn- 
fermées  dans  les  crédits  législatifs.  •  {ÀdopU.) 

Panttjraphf  8.  ■  XouB  désirons  Taire  jouir  le 
pays  le  plus  promplement  possible  des  lois  qui 
complÈieronl  les  prctmctses  de  la  nbariei  c'est 
une  deiie  sacrée  que  noo»  serons  heureux  d'ac- 
qiiiller.  • 

il.  Lherbrtie.  Je  dcmandeà  MM.  le*  ministre» 
si,  afin  d'utiliser  le  temps  qui  s'écoulera  entre  la 
proroRulion  de  la  Chamb-e  et  la  reprise  de  nos 
travaux,  ils  ne  doivent  pas  noits  présenter  ces 
prvijHU  de  loi  immédiatement.  lJ;ins  l'intervalle 
les  commissions  pourraient  faire  leurs  travaux- 

Cow  nombreatfi  ;  Cela  ne  serait  pas  possible, 
(oui  le  monde  s'en  ira. 

M.  FBlrbir«n.  U  proposition  de  Jl,  Uiurliétle 
ne  tendrait  |kas  ini.iins  qu'à  inveetlr  uniqui-menl 
du  droit  de  commission  lea  députés  résidant  k 
Paris. 

M.  le  ■"r^Hldeai.  Ce  n'é-sl  pas  un  amende- 
ment, ce  u'eji  qu'une  simple  obscrratioii  ;  il  n'y 
a  néu  à  mettre  aux  voix. 

M.  €;h«rle«  Daplii.  Cela  s'est  fait  en  1830. 

M.  Uarnaa.  le  demande  que  le  dernier 
menibn^  du  paragraphe  soit  ainsi  rédiicé  : 

•  C'est  une  dotlc  que  nous  st^mnx  heureux 
d'acquitter  iniénralemeul  dans  le  cours  des  pre- 
mières seiiiana  de  la  prcscnlc  légi.dalure.  • 

Celle  expression  le  oUu  proinpifuurnl  pot>lbU 
est  une  expression  lelleiiienl  vairue.  que  depuis 
quatre  ans  on  l'a  toujours  empluvi-e  sans  que 
l'exécution  ail  été  plus  prompie.  ^tis  pouvong, 
avec  mon  amendement,  espérer  iTobienir  ces 
lois  dans  les  preuiiiSres  sessions  de  celte  légis- 
lature. 

M.  I,«r«bll.  J'appuie  l'amende  nenl;  je  de- 
mande notamment  h  M.  le  miinçire  de  l'instruc- 
tion publique  si,  dans  cette  se»ion.  nous  pouvons 
e^pcrer  avoir  une  loi  promise  sur  la  liberté  de 
renH'ivucmeul  supérieur. 

M.  <ànla*l,  minUirr  <U  Vintlruetlon  jmMique. 
MeMii'tirs,  je  ne  voudrais  prendre  à  ce  Mijet 
aucun  cn^'aicetneiit;  rinlenliun  du  ^ouvernemi'nt 
est  de  préseoler  i.  la  Chambre  lonii-s  les  tois 
promises  par  la  Cliarte  :  les  lois  qui  doivfitt  com- 
pléier  l'instruction  iiub!iqueH;nta>mpris<-sdnns 
cell>>s  qui  sont  indiquées,  mais  |e  \m-  voudrais 
pus  (aire  une  application  spf^clatk  A  la  lilnrrlé  de 
renseigncniunt  supérieur;  c't..ii  impossible. 

11.  lrPrê»td«Mi.  L'amende  ment  est-if  apjKiyét 
(OhH...  yi?n!  nunl] 

M.  F.tlrnn*  {J4  M  plaix).  Quand  on  acquitte 
une  detf,  on  ne  l'acquitte  pas  à  demi-,  le  mot 
iniéuraU-mrnt  est  donc  A  pen  prés  inutile. 

I  L'amendement  n'est  pasidoplé.l 

M.  le  Pr^iildrnl,  Sur  le  parafnph«  9,  U.  La- 
rabii  pwpi>Mr  It  Code  rural.  (/lire  çénéral.) 

U.  ■.■PBbli.  La  Chambre  ne  devrait  pas  être 


ï;r,™'T''T'^"  ~  "■"■•■■  f'iiBiw  tuiir?  ■  otr 
putmdieioires  «ur  !«»  «wr»  deau 
Jcfissaire  <Ie  régulariser.  Je  flcmandè 
BiDwires  nous  apfiorwnl  le  plu*  till 
''™'  rural,  iflujui^ur.) 


"^neçiii-ari 


'«"«.  Vorci  l'âawmlenient: 

'  allL-n-I  te*  btciifaif.-*  d'un  Code 

blie  les  loiérivi.  ,j,,  l-aerinullurp  et 

*  avec...  f/rt/frru^don.F 

enlde  «.  Urabit  n'csi  pa»  appuya). 

■Ml.  Je  demaiidp  un  mol  <J*exnli<a- 
hmistrc  d..  h  mUre  sur  la  n«r,- 
n  disno*ilion  de  la  loi  dn3()iiiii|<-| 
^quelle  k-8  lois  gujfltu-s  à  ifiti-ri>ré- 
[  eire  micrpreiw-s  nar  le  pouvoir 
If  cour*  de  la  lûgislalure  qui 

P™,™"'^  iwr  11  tour  de  cagga- 

'  oelle  loi, 

'alion  aue  ticni  de  faire  l'bono- 
it  eai  fonàie.  Il  existe  plusieurs 
iiioii  (jui  oni  <tonn<-  lieu  à  des 
_J_i(ï  «n  in(erpr<italioo.Auxt.-nn'fl 
»1B  (loivenl  ^ire  *>uml.'-ts  dan»  Ibî 
lincj..  Ce  n  csi  p^i*  dans  l'adresse 

(dans  Jiics  haliitutTe*.  connue  dans 
lpll*»iuew.  do  suivre  eMclenicnl  la 
I ent:ag.>iii.iii  |K.siiif  df  lea  nré- 
iProchameiuenl  p^saiblc  dan*  le 
leg(«l;itiire   (  Tr^t  birn  '} 

U«nl.  Je  Ijg  le  p<.ra/if,ipht  0  :  •  Les 

S'  S'  rapporleni  s  rexécution  des 

objM  du  plus  sérieux  examen.  . 

Sojis  nous  ^tjciions  avec 
Jicial  dfl  nos  relationa  tvec  les 

I  l'Iieureusp  i«»iie  de  la  lutte 

oriKiemps  di-.-.-i.-  le  IV)rtugal 
r„  ,.""  *'■■■'■'>  'a  i-a-- il  ira  lion  de  la 
iraae,  SI  .•unf.^rnjL-  a  la  vrau-  noli- 


lion,  la  communication  du  II 
uHiancd,  si  conforme  à  la  v 
(a  Iramc,  ([ui  voJl.  avec  b 
vous  priîifct,  de  concert  arec 
aus  goHïernemenU  conslili 
el  d«  Porlupal.  • 

(L'amendetueiit  n'csi  pas  \ 
((.e  paraproplifl  il  delac< 
voix,  est  idoplè.) 
.  M.  Ir  l'r^ldeMi.  p„rof,Ta 
jeste  nous  annonce  que  l'éial 
surani  ci  que  rien  ne  parai 
jMix  gént-rale.  Nous  aimons 
gouverneinenl  ne  «ase  ou 
pi;eoccMpû  (les  graiHtcs  quci 
a  1  équilibre  ouropâen,  d«ii  1 
mi?  p»r  l'aueiate  poriéo  â  1 
naise.  >  ! 

M.  BiMftl^ma.  Je  propos 
une  adiliiiuu  ainKi  connue  ■ 

•  L'entière  Indépendance  \ 
légraliie  de  lemplre  ottouis 
de  I  indépendance  el  de  la  I 
U  France  le  sait,  el  rocoil  a 
d  une  aéc-irilé  qu'elle  doiHot 
<lur3ble  et  indcfilniclitiie.  ■ 
menu  duvrt.) 

M.  J«  Tr««T.  Messieurs, 
!  intention  ^o  [a  cotnmUjioa 
primer  un  .icnliment  de  syoïp 
lune  polonaise.  Je   ne  croyi 
cuBBiou  de  l'adresse  inarclift 

W'i"^-  '^/*  '"''■'  Je  roccHinfl 
Wllo  de  prtseiiii-r  un  amsade 
jiUs  sur  des  raaiiérc!!  ans^I  gt 
je  sais  gré  à  la  commission 
lionne  intention,  mais  je  craiii 
imenlion  n'ail  pas  él^^eolj^n 
effet,  la  Fram-e  na  besoin  de] 
uii^ine.  Cependanl  il  e«l  bon 
pour  le  bifo.  des  encouniBeflu 
voisin.  * 

L«  débal*  du  parlement  ij 
ont  rail  œDn&lijw  i**  iniiuiif. 


latkabn  dM  OifaU;] 
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Tondrais  1«  croire,  je  voudrais  qa'H  n'y  ertl  en 
effet  qu'une  attcinlc  portée  k  la  naliopaliiâ  po- 
lonaise: il  y  a  plus:  ne  tiouslodissimuloQs  pas, 
il  y  a  «n<^anUiweniont  complet  ilc  <x-lte  nalio- 
naJité.  Il  ne  conrient  pa»  à  la  l'ranoe.  surlout 
aprOs  les  assurancea  solcnoelles  qu'elle  a  don- 
nées dans  ceUe  enceinle,  que  jamais  elle  ne 
coosenrirail  à  oublitT  c«Ue  nalionatité,  il  y  au- 
rait, dÎB'je,  une  sorte  d'inconvenance  à  ne  re- 
later ce  vœu  que  d'une  manière  aussi  indirecte. 
Yeuiltci,  Uetisieurs.  Bxer  votre  attention  îur  ces 
motii  :  aijà  graiiement  eom^omU  Pur  l'alUinU 
poftie  à  M  nationaliif  poton'ii$g.  Bn  bien  ,  Mca- 
skura.  cclto  phrase,  dont  l'inlenlion  peut  être 
très  bonne,  ne  remplit  certainement  pas  vos 
Toes.  {Bruilt  divtrt.) 

Je  demande  pardon  ft  la  Chamhre  d*c»»iayer 
d'improviser  un  amendement.  J'en  éprouvais  la 
n^esKité,  el  je  lui  torjmels  celle  infirme  rédac- 
tion qui  »'egt  prc»cul(ïe  A  mon  t-sprii.  je  laisse 
sutuisler  ce  qui  existe,  et  j'ajoute  ;  fiafianilUi 
dont  U  rftaUutement  doit  être  le  bttl  de  ta  talii' 
citude  det  govvtmfmenlt  étiairtt  en  Bvrop^. 

L'expre»ion  est  sans  doute  incorrecte;  je  sou- 
mets  ma  rédaction  aux  personnes  qui  pourraient 
exprimer  ma  pcntic  (funn  minière  pluir  lien- 
reurc;  mais  je  soutiens  que  celte  (>cnscc  cal 
Traie. 

Je  »outienR  qu'il  ne  peut  j  avoir  perunne 
danA  cette  enceinte  qui  ne  reconnaisse  que 
l\\nt;intiïsomoo(de  la  Polngne  efl  un  nmlheor 
piDur  la  liberté  de  l'Burope,  et  que  tuue  les  gou- 
Ternemenls  èrlair«ïs,  et  curtrs  la  France  se 
pUc«  au  premii-r  rune,  doivent  travailler  par 
ions  les  moyens  possinleB  au  riiablissenient 
d'une  t)arrtère  bÎ  oéceââalre. 

le  demande  donc,  sauf  correction,  qu'on  ajoute 
cri  tnoia  :  XntimuiUli  dont  U  riUtbUuem/Tit  doit 
être  I*  but  dtt  «ffortt  de  ttta  Us  foiivernfmenlt 
teiairft. 

Si  quelqu'un  veut  modillcr  ma  nïdaction  et  la 

Frésenler  d'une  maniCrc  moins  incorrecte,  je 
accepterai  avec  reconnaissance,  maïs  je  dé- 
clare qu'à  mon  sens  et  sans  cette  addition,  le 
pangrapbe  est  incomj>l«t  Au  besoin  j'en  deinau' 
îleraia  le  renvoi  1  la  coniiiiis«iOR. 

H.  I«  PréMldesL  Faites  votre  riklaclîon.-- 

On  me  rappelle,  par  une  noie,  que  la  Chambre. 
avant  de  voter  raiire$âe.aarriM4  pr6cédem nient 
qu'elle  sutaerait  sur  l'i^ieclion  de  H.  Ualhieu. 

U- 1«  v«Mlc  J«Mb«-rt.  U.  de  La  Boulie  se 
trouve  dans  la  même  situation,  le  d&sicerais  que 
la  Cbambte  se  pronoocit  également  sur  son 
élection. 

Kuix  n<mireiue4  :  &  demain  ! 

H.  CaHan  4*  l>«  lltKrhefoKMaM.  Il  but 

aapararani  voter  l'adresse. 

H.  le  Pr^«M«Bt.  L'amendement  de  M.  de 
Tracy  est-il  appuyée 

M-  4«  Trmitj.  Je  le  rédige  ;  Je  suis  désespéré 
lift  tain  attendre  taCbambre.  Ou  pourrait  mettre 
aux  voix  h)  renvoi  du  paragraphe  4  la  commis- 
skiQ. 

U.  le  Pré«ld«Bt.  C'est  è  celui  qui  propose 
un  amendement  iarrCterd'avance  là  rédaction. 
(Test  TOUS  qui  avci  eu  l'idée  de  corriger  le  pa- 
ragraphe. 

U,  de  Trmff.  U.  le  président  dira  comme 
mai  qu'il  ne  s'attendait  pas  à  ce  que  t'adresse 
fbt  TOlée  sa}onrd'hui,  \Aux  ii)ix  tf  paraçrapht  •) 

H.  Dis*»*.  J'approuve  au  plus  Haut  degré 


l'esprit  de  l'amendement  proposé  par  n:on  ho- 
norable oollèftue  M.  de  Tracr.  et,  pour  mon 
compte,  je  le  voterai  avec  le  plus  f^rand  empres- 
sement: mais  je  dois  déclarer  que  le  vœu  de 
notre  honorable  culU-oue  n  été  dans  la  pensée 
de  la  commiMiou.  lin  disant  que  l'équilibre 
européen  a  él*  ciinipromis  par  Vatteitilo  por- 
tée à  la  nationalité  polonaise,  nous  avons  bien 
entendu  qu'il  devait  éire  dans  le  devoir  du 
^urerncincnl  de  travailler,  autant  qu'il  dé- 
pendrait de  lui,  au  rétabliseemenl  de  cet  équi- 
libre. Ainni.  nout  avons  exprime  le  même  wa 
que  notre  honorable  coll6«ue  M.  de  Tracy,  mais 
seulement  d'une  manière  implicite. 

U.  OdIloB  IB«rr*l.  U  n'est  pas  mal  ilo  le 
dire- 

M.  4ti  Trmry.  Je  renouvelle  ft  la  Chambre  mes 
excuse»  de  n'a»oir  pu  lui  soumettre  un  amen- 
denient  «cril.  Il  est  liil  dani  le  parafiraptie  ■■ 

•  lNous  aiinoAs  1  croire  que  votre  gouveme- 
ment  ne  cesse  pas  un  instanl  d'Atre  im'oecnpé 
des  grandes  questions  qui  tiennent  A  l'éiiiillbre 
européen  déjà  gravement  compromis  par  t'at- 
Icinte  portée  i  la  nationalité  polonaise.  ■ 

Je  propose  celte  addition,  sauf  réduction  : 

•  Nationalité  dont  le  rétalilii.-4c:meiil  doit  étro 
l'objet  de  la  sollicitude  de  tous  les  f-ouvftrne- 
ments  éclairés  el  du  gouvernement  français  en 
particulier.  • 

li.  EilcBs».  Je  n'ai  qu'un  mol  ik  ajouter  k  ce 
qu'a  dit  M.  Hi^non.  Je  ferai  remarquer  que  la 
phrase  commence ain^i  :  •  Nous  aimonsili  croir« 
que  votre  gouvernement  ne  cesse  p.i«  un  ins- 
tant d'être  préoccupé  des  grandes  questions  qui 
tiennent  à  réquiliM»  euro{léea.  • 

<Jr,  dans  ces  grandes  questions  se  trouvent 
cnmpriit  le«  vœux  qu'exprime  Jl.  do  Triicy.  U 
ne  s'agit  pas  seulenienl  d'une  question,  mais 
de  toutes  les  grandes  questions  qui  louchent  A 
l'équilibre  européen. 

M.  Odilen  ltMrr«l.  Nous  sommea  d'accord 
sur  la  penKrâ  :  on  ne  saurait  l'exprimer  d'une 
manière  ln>p  expliciU*. 

U.  d«  Trarv.  La  preuve  que  mon  obsorvalioD 
w'tA  pas  inutile,  c'est  que  le  projet  d'adresse 
parle  de  l'i'tat  de  l'Orient.  Je  ne  me  jelle  pas 
dans  un  suji^l  aussi  vaste;  je  me  borne  A  indi- 
quer un  fait  qui  sera  M>mpris  par  l'esprit  et  le 
cirur  de  vous  tous;  c'est  que  la  destruction  de 
la  nalioualilê  polonaise  est  un  malheur  pour  nos 
interdis  politiques  v(  blesse  no«  afTwiions- 

yu'c»l-(W  que  je  demande?  Jedenian<.'e  uuc  le 
rétablis^mi^nt  de  cette nalîonaliti^  soit  l'objet  de 
la  sollicitude  des  (touvernements  éclairés  et  je 
place  la  France  en  tête,  parce  que,  indépendam- 
ment de  ses  inléréts  politiques,  ses  sentiments 
d'affection  pour  la  nation  polonaise  lui  en  font 
undcTutr  du  preruier  ordre.  Voilà  l'objet  de  ma 
proposition. 

Dt  toatet  parlt  :  aux  voix  I  aux  voixt 

H.  I«  PrMddcnt.  Voici  ramcndemcnl  qui  con* 
siste  &  ajouter  ces  mots  : 

«  Nationalité  dont  Je  rétablissement  doit  être 
l'objet  de  la  sollicitude  de  tous  les  gouveme- 
meulR  éclairés  et  du  gouvernement  fninvais  en 
parliiTulier.  > 

^L'amendement  est  rejetéàune  faible  majorité.) 

M.  I«  Pr^nMlenl  Paraçrapht  13  el  dernier. 
•  .Nous  avons  recueilli  aTOc  bonheur  de  la  bou- 
che de  Votre  Majesté  des  paroles  de  ralliement 
si  dignes  d'un  pnnce  généreux  el  éclairé.  Quand 
vous  appcleï.  Sire,  tous  les  bons  citoyens  autour 


|Uii  UH    M.  MUUm  él  Bur  cénë^ç 
ire,  cooMiliée,  renroie  le  scrutin  à 
«*l  levée  i  six  heures.) 
ta  jour  AtjVurfi  I4  tu&l  1834. 

^Dre  preciw,  séance  publique. 
mr  le  projet  d'adresse  &u  roi. 
ton  ilo  pouvoirs. 
e  ta  (fraude  diipulaiiOD. 


CHAMimB  DBS  DÉPOTÉS. 
fiSIDENCK  DB  U.  DIIPJN. 
\eê  4m  jeadl  \.\  août  18M. 

^Wlourcrle  ftunc  beure  uo  miarl. 
^ïcrbal  .te  la  séntice  du  merèredi 
"I  ei  adopté. 

SÎ,"tî!;  *'■•  ^««tn»  tefeb?re  a  h 
nne  Mrtfeatton  de  pottvoirt. 

du-BhÔa».  —  M.   J.r^.e.  1^ 

lurtenr  rfu  1*  6am„.  Messieurs,  le 
Clorai  dosBouclMffrdu-filiùue  a  élu 
■ur  descrtiiin  M.  de  La  Boulie.  tlné 
■!  trouve  joioteao  prooès-verbal  de 

[i*n«  celle  protestation,  ce  qui  esl 
surplm  dans  le  procès-verbal  dVIec- 
aecteur,  membre  du  couseil  niuni- 
à  ce  qu'il  para»,  i'étaiit  irana- 
MHlege,  a  prié  â  hiul^o/ix  ie  prè- 
*Ke  d'écrire  eon  bulletin,  ei  dv 
_i  de  M-  de  U  Boulie.  Le  priàideni  â 
p  m*maniiail  cet  électeur;  il  a  écrit 
W  .MmmdeM.deUBouIie.etra 

m  qui  ont  protesté  ce  fondent  sur 
r!'??.?.'^"'' ."ïeiiiander  l'annulation 


vnjmnw  BCTefmmnnW 
d  ajourner  l't-le,nioo  de  M 
.  M.  ThII.  OiJellederait  i 
iustiticaiion  inaitquait-tl?, 

pléler  le  cei,^  ,1e  M.  de  L 

dans  un  cxli-aii  du  rMoâi 

lA  Itoulic  pf  re.  A  la  suiio  < 

unedéclaraiion  du  maire 

lestani  que  tes  coniritiuii 

pronrniienl  de  |.»  s>icce«si 

mère.  Bile  «.-.i  mojic  en  1 

paraîtrait  que  depuis  cette 

«Hit  nutm  aom  te  nom  àt 

«luoiqu'tl  eoit  survenu  dan 

menis  qui  auraient  pu  an 

M-  de  U  Boulie  ji«re  s'e«t 

som  marié»  cgalemont;  oj 

dariB  cette  siluaiioii.  les  j 

micre  femme  «liern  restée' 

Le  bun-au  m-  *'est  |>ss  tr 

a  demandé  que  la  provenai 

auiremenljusti/iiSe,  Daijg  i', 

veni  profiter  à  M.  de  U  m 

et  à  SM  gen.Ifcs.  Ce  serait 

à  1  nsâfte  de  la  famille  tout 

Pour  éclairer  la  relieion 

lira  que  M,  ,je  La  Boulie  pp 

a  manifesté  riuiention,  fiii 

do  fa  mort  de  sa  mère.  Si, 

de  celte   pièce,  il  ne  s'élèi 

le  bureau  pense  qae  M.  de 

admis. 

sont  déclarera  régulières.  E 

La  Botilie  GAt  ajournée  iusqu 

pièces.  '    ^ 

L«s  membres  du  I"  bara 

rt'iirerdans  teurbureauDOiii 

de  H.  Uaihieu.      ""^"'"^ 

La  parole  esi  à  m.  TupinM 

Lot    -  M.  TapU|„,  r} 

reau.  Messieurs,  le  3*  coll^^ae 

tement  du  Lot.  séant  A  Pitr 

ton  déOUliS  u.   Rcaai^lM.    I  Z 


(CbUBfeN  de*  lHpiit««.J 


HfitiNK  1)8  UïUlâ-PIDLIPflt. 
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l'IliïniuU:  mais  i>Ile  a  ajourné 
jui<iu'il  co  qu'il  «it  produit  lu 


dépars 
wn  i.  . 
ceniliLiii  ^uiia^diaiit  A(>n  ceni  l^éli^ilfili(l^.  Celle 

Siôw  «y»Dt  éié  |irodui(e,  je  tiens,  au  iiom  du 
'  Immu.  voua  proposer  )'adiiiis:iiaii  de  U.  Un- 
nier. 

(tl.  iininier  est  admis.) 

M.  I«  IN-^vUcni.  L'ordre  do  jour  appelle  le 
n>ir  n  nm/in  (xr  iViuriR&Iir  (tu  ^ra;«l  ^nJrem 
«B  ni 

Oa  procède  &  l'apirel  nominal. 
L'appel  et  le  r«apj>el  li'ruilijé*,  te  dépouille- 
meot  du  «cruiiii  ilitnne  le  ro^ulut  aujvaot  : 

N'omlire  des  Tulanis 29Ô 

ValiTité  al)»oIu(^ 143 

Pour  l'adoplMw 256 

Contra......................     39 

(La  Chaiabret  a  aiIopM.) 

H.  le  •*r^«l<|pBi.  Je  Tais  tirer  au  sort  la 
franétiU/mlaU'H  qai,<teteUs  mfuitrti dubitréOu, 
irM  prftfnter  Caitreiw  au  roi. 

Toioi  Ifs  nK^nilirCK  <lA.«iKiléi  fMr  le  tctt  : 

MM.  Cli«Tan<iier,  K'>vtr-(:iilUr(l,  (jlaU-Sii<:>jn, 
Aoberl,  HUd  dt^  iIotird'<n,  tiai^Un  de  la  RoctiV' 
fonraulil,  de  SiTr>;.  Ilauiiant.  Girâud  idc  U 
DrûltMT*.  Arfmiid.  hivi^re  do  j.araue,  UaiiUiier 
(Çon*!"-).  iJ'tKwTim,  Vitipr  (Achjll'ji,  Eherine, 
tu«ui.  KourilL-aii,  d'ilarcourt,  U^iiiynis,  l>ârier 

(AtplKlTlSL-l. 

H.  le  Pr^itMeni.  H-  h  mïaltins  de  l'inté- 
rieur Tieot  de  me  provenir  que  le  mi  recevrait 
U  grande  depulalioa  samedi  à  midi:  ainsi  ellu 
se  reuiiini  au  iilais  de  la  Chambre.  Vous  Mvet 

1u«  cf'i\  <]<ii   ti'uli^Ttt  «"adjoiadre  à  la  grande 
îpub  ■■  ijx  qni  ont  des  costumer 

iMprv..  \ii.  {KoiuitBUHU  diMTt.) 

Dmiil  a  LL'ui  qui  n'uul  pa«  eu  le  temps  de  a'eii 
Blire  loire... 

l'Hr  Ju'frtrt  ;  Xim.1  n'aTOfis  p.1»  dfi  coslumet 

U.  le  Prcaldcai.  Si,  Uewicurs,  plusieurs  de 
nous  en  ont 

P/Miid'urf  foix  :  QuelestceoiMtuflM?  (Bmiiief 
WMinwbTif  j  im  Jietrt  tfiu.) 

U.  la  PréMldeat.  Je  donne  le<:tu  re  ft  la  Chambre 
d*nne  lettre  par  laquelle  M.  Sauiet,  élu  par  les 
t"  fit  &*  oaUèges  du  RbAne,  déclare  opter  pour 
!•  !■■  cuUdge  électoral  de  Lpn  : 


y. 


•  Hmiienr  le  l'niudeiit, 

Appelé  4  choliiir,  par  11  loi.  entre  les  èlec- 

(iiout  tioROre  de  leurs  suffrages,  je 


•  Appelé  4  choliiir,  par  11  loi.  entre  les  élec- 
tion" •U-i  \"  el  j*  ailléees  du  diï|)arteineiit  du 


'i-r 


pour  le  I"  collège  formant  l'ar- 
iiii'rit  du  midi  de  Lyon. 
l'Iiouuuur  d'être,  vie. 


■  SfHi  :  P.  SAt*zET. 

•  Paris.  14  «Mt  1831.  - 

1  -  wtte  Icltre  sera  Iraasffltse  à  M.  le 
IT  i'iiiiéritur-t 

U.  I«-  l'rriidonl.  Je  *ais  procéder  an  tirage. 

il   Wloaacl  11  y  a  une  grande  question  qu'il 
faudraii  auptraranl  décider. 

M.  If  Pr^Udvai.  La  parole  est  k  M.  Mennel, 
mr  la  ^*ftHon  •Foptiùit  el  de  linge  au  lort. 

M-  TicMMct  [de  ta  ploM).  J'ai  qoclquca  OliMr- 


rations  4prteeitter  &  la  Cliambre:  je  sali  d'avance 
qu'elles  seront  repou&ï^cs. 

PUitlfurs  vùir  :  Pourquoi*  pourquoif 

M.  Vi«nnci.  Laiuez-moi  parlerl 

ItaïUurs  voix  :  A  la  tribune! 

X.  VlfNMoi  (à  la  iribttiu).  Mcsstouni,  la 
Chamhrcsaii  qu'il  y  a  un  précWcnt  contraire  à 
l'opinion  que  je  viens  émettre,  Je  trouve  c-a  pro- 
cèdent peu  (oniié:  jo  troave  U  dtïd.'tii>ii  injuste. 
On  ohserre  que  le  Aépaié  qa\  n'a  pas  encore 
tirû  au  sort  n'a  pas  tout  i  fait  talidd  Mn  élec- 
tion. M(»sicurs.  examiner  le  rapport  qui  vous 
en  r^it  :  lu  bureau  voua  dit  ;  I^a  opérations  sont 
valides;  le  di'fHité  élu  préjeate  inutcs  lui  pièces 
qui  constatent  son  cvn;)  <râtigibilil«,  qui  consta- 
tent son  Age.  Oue  lui  manqge-i-il?  Le  sort;  c'est 
précisêmeiil  ce  que  vwi*  avei  à  décider.  Je 
pKiiscque  l'option  doit  nécenairemeaideTancer 
le  sort,  et  vaii-i  mes  rais<jns. 

l^  député  qui  a  reçu  plusieurs  mandata,  qui 
a  éié  élu  danj  jiluïivun)  collèges,  est  d«put£  au 
niiVme  tilr«  dans  tous  les  collèges  qui  lui  ont 
donné  leurs  sulfrage^. 

Vous  le  géaexdans  son  libre  arbitre.  S'il  a  pris 
un  ensagomeni  avec  un  arnindtiâeaiimt,  le  i>ort 
>a  l'exclure  de  cet  arrondiasement  même. 

Il  y  a  plut,  c'est  qu'après  une  éleclmi)  eéné' 
raie  tous  allez  eipover  lus  électeurs  de  2  col- 
lëgead'un  même  departeiaenliae  réunir  encore 
au  milieu  de  leurs  travaux  afiriolcs  et  dcr  leurs 
moiK8ons.  Vous  (sites  bon  raarclié  du  Ixisir  des 
i^leclnurji.  Il  me  ttemble  que  si  l'Dptioti  a  lieu 
avant.  I(>^  électeurs  neHtront  exposés  A  se  n>uair 
que  dans  un  seul  i»>llËxe.  Voilà  les  observations 
que  j'avais  â  Houmettre  i  la  Ctiamlire. 

M.  t'h«p|p«  DapiM.  Je  crois  que  M.  Vi«tnnel 
a  pirraiteinent  raiâ»<i.  L'oEitiun  est  une  Véntable 
d6miMii.>rj.  Ainsi,  quand  jopte  pour  un  collette, 
jed<>')H''  Mia  d'-mission  de  l'autre  collette.  Je  di< 
qui  Ncuibroa  touJDiirsIedroitdsdonner 

^a  <  Je  vai«  plus  loin  :  quand  il  eciste 

un  cviie^e  comme  celui  de  la  Loire-Inférieure, 
où  le  de^iuté  est  soumis  A  un  tirage  au  »ort,  il 
est  cerlïui  que  le  député  qui  a  une  double  élec- 
tion, au  li«u  de  recler  dans  le  déparieme'il  oÂ  il 
devrail  subir  le  tirage,  optera  pour  un  autre  dâ> 
parteinent  daas  lequel  son  élection  sera  certaine. 

Bit  bien  !  quand  vous  éte«  certains  qu'ils  opte- 
mnl  pour  un  autre  oolléce  et  qu'ib  donneront 
leur  démission  de  rarrondittement  qui  les  sou- 
mettrait au  tirage  au  sort,  et  qui  pourrait  les 
feire  renvoyer  de  la  Cbambre  des  députés,  il 
est  donc  évident  que  les  députés  qui  conirileat 

filusieuni  élecliuns  n'opteront  pas  pbur  la  Loire- 
urérieura. 

Il  «A  itonc  plut  naturel  de  prier  ces  députés 
d'opter  pour  le  département  qu'ils  Choisiront 
bien  certainement;  alors  les  auiri-ï  dépntés  ne 
seront  plus  expoiSéB  &  un  tirage  qui  pourrait  les 
faire  eonir  de  la  Chambre.  Vous  ooncilien» 
ainsi  toul>-s  les  difUeullés. 

Il  eMuoe  autre  auixiun  beaucoup  plus  (^rave: 
quelques  députés  disent  qu'ils  ont  nn  mois  pour 
opter,  et  qu  ils  sont  libres  do  ne  pas  le  Taire  au* 
fùnivant.  C'est  une  question  grave,  ilaoïioilc  l« 
miflistAre  ne  peut  pa*  rester  étraa(p;f.  Si  la  ques- 
tion n'est  pas  entendue  par  ttii  dans  le  sens  que 
je  viens  de  lui  donner,  le  mininire  est  obligé 
ne  pas  proroger  la  Chambre  avant  un  mois,  car 
s'il  la  prorogeait  avant  ce  terme,  il  n'y  aurait 
plus  lie  bureau  pour  recevoir  l'option;  par  con- 
séquent, ce  ue  Mroit  que  daossix  mois  qu'il  se- 


immnpe.  jeTHMTîTuc.  dans 

■  convie iK.f,,  (a  prorogalion  sm- 

dOToir  dopler  dan»  le  délai  rtun 
'ge  de  tout  le  icinps  que  <l«rc  U  pro- 


Jan*  ce  ilêrâT  iTTpjSH 


w«;C'e«icel«(  c-ejt  jusiei 

iniwllesur  h  question  légale,  i'ai 

,1e  Chambre  désirer  do  ne  pas  cplcr 

;  ™?,'"  "'""  «"»P'e.Je  suis  <ia»9  ce 
tri  veul  non*  fondra  opter,  je  suis 

■-■.?'*"  J"  ""  *''■'''*  pas  i(ue  la  lé- 

j?«?^"-  ^.'  '^'^^'"'  f*'"  exercer 

.font      '''*'^"°''  *<"«^"'    vialde*. 

I  ^*ta  tMir,.)  Hessieon,,  j|  ««  «r- 

*M  qui  se  présente  n'a  j>ja  ét*i  pré- 

,   a  loi.  en  accordant   un  moi»,  à 

miseioij,  &  cfnqne  d^pmé  «u  pour 

^n,  n  a  pas  prcvu  I,-  cas  oà  la  ^«w- 

pllo    à  faire   e«i  rigoureusernenl 
m^,     uV.  "i*»".'"'"^'"  «"e  option 

Jlre  oMé.  g),  lai«anl  un  insUnî  la 
01.  nous  non*  reporton»  à  son  csprilT 

^h«  T  :<î'*«"«ation  complète 
ÏÏ.^?iJ'  **' «''"'«"i  lue  le  but  de 
flue  la  ronré^tniation  nalionaic  ne 
que  le  moins  longtemps  pos- 

"t.  '*•,?'  P**"'  9""* '«  Chambre 
pour  qa  elle  prooâlfti  à  ta  véri- 

■^T*"^  ?"  a  feil  'alolr  ce  «rand 
.  u-!?^î?°'^''^"  '^'*  iwuïoir»  et 
*  *«Ç'"^  pormellraieni  de  faire 


a  quel  armndissemeM,gH 
Il  «t  ceruin  nue  ù  1* 

de  la  diîîolution  do  la  CI 
Queliaet  i?oix  :  De  la  p^ 

M.  t.«raif<,.  Je  „ux  ; 

de  la  CItaiiibre;  mais  J« 

['*i.  la  loi  me  donne  un  r 

llf.xions,  n>ijr  bien  User, 

pour  quel  arraiidisieruenî 

Je  dcvlarv  vouloir  faire 

MIS  l)ien  qijo  la  Chambra 

delà  toi,  procéderai!  tira 

U  loi  est  formelle  :  elt 

ne  tirera  au  sort  pour  le 

dans  le  CM  où  Ia  J^puiê.. 

11,  4'hiir)c«  Rnpin.  Je 

H-  Laffliic.  Je  A,t  qug. 

menl,  de  la  roaniùre  la  pli 

pourra  procéder  au  tifa«a 

cas  où  un  dipuié  nommai 

rait  pa«  fait  «on  option  da 

«tfi>rme(;  U  donne  atidS 

Ma  réflexions.  n 

Je  sais  bien  que  la  Char; 

[NoKl  non!)  Je  ne  sais  auc 

posera  «ne  majorîté:  le  ni 

«t  le  règlement,  et  je  ra-op|i 

[       M.  «harlfit  Dapin.  Je  i 

I       M.  \r-  VrfM\At.ai.  Kilo  e 

rapporteur  du  f,*  bureau,  qti 

M.  Lor«r~ny««.  rai»( 
McBs.euni.  les  éïecliona  %i 
t-oire-lnfiineuro  ont  été  ex& 
reau. 

Voix  it  la  droite:  Ce  n'eti 
M.  t^raT-Mjsn,  râpa* 
porteur  du  %'  hureaii,  i-ii7( 
are  compte  du  rteuitat  de  w 
m  des  quatre*  députés  | 
lement  de  la  Ulre-lnférieu 
^J?."^'"*  jusqu'à  ce  ou'll  »iti 
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inéiDe  questiou  ee  présente  encore  dans  c«  mo- 
roonl-,  011  Dc  piMil  pas  procéder  au  tirage  au 
sort  a*aiit  qu'on  ait  prononce)  sur  l'élection  de 
M-  DolMî*. 

Furivt  À  la  seconde  question.  ItCTanC  te  5'  htt- 
reaii  on  a  agité  la  question  de  savoir  »i  le  ltraj;i> 
au  wrt  iievait  précéder  l'optinn.  ou  si  on  devait 
laisser  aux  iteiiutùï  ôtranger^n  ta  Cacullé  de  se 
ptvxtan'-'-'-  '■^^''i  lo  tirage  au  sort.  Il  y  a  eu,  à 
cel^tn  -.'■■<:  umiiimJtL';  le  bureau  a penpé 

■(itê  ra-r  I  .  J'.-  la  loi  i^kTlorale  eiait  trop  po> 

iitif  puur  ou'ii  1  eût  lieu  k  ia  moindru  difG<-u|l« 
k  «i  tgkta. 

J«  vais  donner  lecture  i.  la  Chambre  de  cet 
uticle  t>3: 

•  Loraqiio  de«  arrondu^etnenta  électoraux  ont 
élu  des  déj>ulé«  qui  n'rmt  pas  leur  tlomicile  poli- 
tique dan»  K-  <'  ni,  «a  iwmliro  plus 
naml  qui^  iiv  1^  i:ticleJt>de  la  Charte, 
la'"'  i.j.uii-.*  lire  au  «uft,  entre  ces 
ir  ixlui  ou  csMX  qui  doivent  pn>- 
céi"i  ^  li".  li.— itiztion.  • 

Vient  ensuite  l'artide  i>i,  qui  porte  : 

•  Le  dépuiii  du  par  nliifieurs  arrondissements 
étedoraux  «era  Icuu  de  déclarer  «on  oplioo  à  la 
Chambrii  ilaii»  le  mois  qui  suivra  la  duclaratioii 
Ae  la  validité  <I«s  élections  entre  lcsqu«tle«  il 
diial  '>i<(>'r   A  (lélaiil  d'optinn  dans  ce  délai,  il 

;iar  la  voie  du  sort,  jk  quel  armadis- 

I  ^pute  apjHirtiendra.  • 

<!i  ne  peut  être  faite  qu'entre  deux 
él'  :  darées  éttatement  vaUUes,  lorsque 

le  dupiilt:  a  élé  adn)i«  foaa  les  deux  rapport»  du 
cet  d<:a\  ék!oiioii«.  Kti  bien,  rélectton  n»t  pus 
nlide.  puitH]uu,  aux  lerim»  de  la  Ctiartv,  il  w. 
peut  pn»  être  pria  un  plus  gnuid  nombre  de 


députÂ. 


but  que  le  sort  décide  laquelle  de  ces  quatre 
éledioiis  devra  être  annulée,  pour  qu'eiuuite  on 
puisse  valider  les  (rote  autres.  Ce  n'est  donc 
quann'.  b-  liriL.-i' 311  sort  que  ta  Chambre  pourra 
pri  'ilofK  wi'uli'uiLiil  il  y  aura 

dt-  I        .1       ;ii  valal>I>r:t.  é»aleuient  va- 

lide*, if-  peitsc  •Junc  que  la  Chambre  ne  doit  re- 
cevoir le.1  Qplion.i  i|u'aprèâ  le  tirage  au  sort. 

II.  Teal«.  Uaiu  que}!)  termes  la  question  est- 
elle  |n'ilil}«? 

M.  le  I*résl4eni.  Ikann  le  sens  que  !e  dépulé 
fera  lena  de  déclarer  son  option  aaos  le  mois 
qui  .Hulvra  !a  d.^claration  de  la  ralidilc  de  l'élec- 
it<ét\.  et  que  le  (ira^je  ne  peut  avoir  lieu  qu'aprùs 
le  délai  d'option 

M  TM»r.  Si  (:V*t  ainsi,  nous  somiDes  d'at- 
rr.rd 

)l.  4'hNrle*  Iknpln  Messieurs,  je  n'abuserai 
fas  do  la  cooiplaiïuiK-c  dc  la  Chambre.  Il  y  a  ici 
iiii"  iiui-siinfî  -*iir  laquelle  j'appellerai  un  ans- 
ni'  1  -  allt-tili>m.  NvHi»  sommes  da'i» 

mt  luel,  »ur  lequel  je  délire  [aire 

Îi:  i^êrvatioQH.  ie  répond»  à  M.  Lanïm\ 

■■  les  obriervaCioQS  que  je  vui«  pnlien' 

Ir:  :  À  résoudre  la  dinkullé  quiexit^tc 

S' ,  sur  les  élections  de  la  Loire-lnfé- 

neurc.  wius  allei  voir  dans  quelle  situation 
exeeptlnanellu  nous  nous  trouvons,  et  comment 
le  BODvemeiueiit  H  la  Chambre  sont  appelés  à 
preodre  une  ilédsion  en  dehors  du  texte  de  la 
bi.  Lorsque  U  difwolution  de  la  dernicro  Chambre 
a  été  prononcée,  l«  Koavernftmeni  a  pensé  que, 
m  *""  iiniit  de  nroroi^tioit,  il  pouvait,  après 
Bv  Jâ  la  uiambre  se  n'-unirait  dans  les 

3  I.J  lioncer  sa  prorosaiion  avant  qu'elle 

Ittl  rranie.  Celte  opinion  a  m  examinée,  et  il  a 

T.  »a. 


été  reconnu  que  la  Chambre  devait  être  consli- 
tu(!p  dans  les  i  mois.  La  toi  a  lîxé  ce  délai,  et  U 
Chambre  a  décillé  fonnelleoicnt  dans  ce  sens  : 
niainti^nant  examinons  d'&prés  quel  princijK!  la 
Chambre  a  prouoncé- 

Sins  doiiif,  lu  Chambre  a  él*  onstiluée  suffi- 
samment pour  nommer  son  bureau  :  uiaie  je  dis 
que  la  Clkambre  n'ut  pas  constiinée  complète- 
ment tant  que  la  Chambre  n'a  pus  prononcé  sur 
les  élections  qui  sont  faites,  et  sans  que  tous  les 
collë^'es  ne  soient  mis  eu  êlat  d'avoir  leur  rc- 
pn^kcntation.  Kh  bien.  Me.««ieur#,  dans  l'Dlat 
actiirl  de*  ctio«w,  il  y  a  ?'>  cclliïge«  qui  s^nt 
privés  de  leur  repi-f-seiilatit.  Vons  ne  vnudriei 

ri£  proroger  la  Chambre  en  laissant  des  députés 
des  titre*  iltév^ux,  des  députés  représentant 
uniquement  un  seul  arrondissement,  et  d'auiros 
Ayant  d<-  lripl<-«  et  quadruples  rcpréseniationg, 
IwroonM-qLUîiii,  titi  <;<-rt<iin  nombre  d'arrondis- 
sentenld  bien  récll^Rient  ilépouillés  de  leurs 
droits. 

La  représentation  nationale  incomplète  ne  peut 
pas  exister  iiidûriniment.  le  sais  qu'il  v  aurait 
deHX  manières  de  sortir  de  la  difficutié;  -.i  lu 
Chambre  u'étuul  proroiçée  qu'au  bout  d'un  mois, 
il  existe  dans  cette  Chambre  un  bureau  qui 
puisse  prononcer  sur  une  option;  et  sans  cela 
voua  st-riez  forcés  de  violer  la  loi,  U.  Laffltte 
vous  a  dit  que  si  vous  forctei  le  député  à  opter 
avant  la  fin  du  mois,  vous  iriet  contre  Iv  texte 
fonnel  de  la  loi. 

Je  vais  plus  loin,  Si  l'on  [iroro^Mitla  Chambre 
avant  un  nvyi^,  on  violerait  inévitablement  une 
autre  disposition  de  la  loi  qui  dit,  article  til  ; 

•  A  défaut  d'option  tlims  et  d/lai  {c'eist -à-dire 
dans  un  mois),  il  sert  décidé,  par  la  voie  'lu 
»3rt,  à  quel  arrondissement  ce  déjMité  api»r- 
liendra.  • 

Il  est  évi<lent  que  si  vous  renvoyei  à  6  mois 
ta  pn^mi^re  réunion  p<>s»ibie  dc  lu  Chambre  des 
députée,  vou*anuul«  c«tie  disposition.  Les  dé- 
putés n'auront  i<n  faire  leur  option,  puisqu'ils 
n'auront  personne  k  qui  l'adrejoer,  et,  î>ar  suite, 
leurs  arrondÎBsemeals  seront  privés  de  leur  re- 
présentation. 

Il  y  a  d<:s  dé|>^i(és  qui  ont  promis  &  certains 
arrondi ssen]<'ni«  d'opter  pour  eux,  et  les  autres 
arroadisseflieni.1  qui  les  ont  égalomenl  élus  sa- 
vent que  ces  députés  an  sont  pas  leurs  représen- 
lants.  Rh  bien,  vous  allet  laisser  6  Rioi«  privés 
de  r^rpri^sen talion  des  arrondissements  qui  sa- 
vent qu'un  d>>[)iiié  par  eux  élu  apromia  pour  un 
antre  arrondissement,  et  qu'ils  ne  peuvent  pas 
compter  sur  lui  comme  leur  représentant. 

De  celte  manière  vous  voyci  que  si  on  ne  laisse 
pas  la  Chambre  pendant  un  moiK  sans  la  proro- 
ger, il  faudra  que  la  loi  soit  violée. 

Hn  j<r^Kcn<:c  dm  cette  dtfliculté,  la  Gliambre 
reste  luuji^ium  nia1tr>iss6  d'adopter  U  solution 
qui  lui  paMlira  la  plus  convenable. 

M.  Càiiyai-Ikt^fod  laine*.  Il  y  u  une  question 
préjudicielle  ■  les  pié<«s  de  M.  Duhcris  ne  Bonl 
paji  encore  produites. 

U.  Berryer.  Trois  questions  sont  soulevées  et 
me  parais«-nt  confondue*  dans  l'état  de  la  dis- 
cuseiun  :  uiie  première  question  seruil  relative 
A  la  production  des  pii^oes  par  UR  des  députés 
élu  «ans  le  département  de  la  Loire-Inférieure; 
c'est  une  question  à  part,  sur  laquelle  M.  Dubois 
pourrait  s'expliquer  personnellement.  Restent 
deux  antres  questions  dont  l'une  semblerait  do- 
mllMr  l'autre.  La  première  est  celle  de  savoir  si 
les  dépotés  qui  ont  été  élus  dans  plusieurs  col  - 
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■  tlanslf^  Mus  court  délai  pw. 
l^nr  que  le  députe  eio  £«  cot.^t; 

l*r.vS^i?"  '  "''  •'«"■'  '«  position 
PM  ct..is,a,rn.r.  Messieurs;  la  „„es. 

""'«  par  plusieurs  col|,W  «n    »;?« 
fur  uiquiéiude.  J,.  nai  paltmVnX 

-"S'ii Tii'Si 

rai  011  qu  au  houi  d'un  mois.  Un  .lit 
>  r  u,K.  prûroKai(,,n  j,.  la  ciaoïbn- 
sera  r.a»  couvo^ute  cUna  un  mn«' 

ereoi  nés  igiMrenl  s' j  y  aura  i.ro^ 

îr  en  <;e  momcoi  que  U  .ro^»'*^ 

«m  la  rfe,olul,on.  et  b\  XCi- 
t»  hier  qu-fl  (lail  bien  de  proruaér 


reijre.  |mrawm|.ic.  frti 
-lu  iirageauM)rl.  Vous  J 
pillé  -Jan.*  son  opi,„„  g,: 
»uiis  lu  faiits  oj(itT  loM 
nieiil  amnt  ci.t«  celui  q 

coulraireaudrrjireiiiux 
pense  pas  que  la  qu«(ioi 

qoi  desceiKl  de  .-elle  iril 
?w    >""il  iroi*  qiwïii 

•loni  je  ii«  parlerai  qii-en 

'loil.  receler  le  lirace  ait 
li:  liraiteau  sort  doii  prdo 
Uueqm^lion.  qui  ,|-a 
iilertieu.daHs  l'ordre  loej 
la(-reiiuL-Pe;car-rapr.ia  I 
fai«.ii,(u  tirajje.fi.iFriiieio 
que  1  opl.oii  (Hut  avoir 

M.    Iln.lu.    Vous 
*i.  Ikrryer. 

Jl.  l-er^y,  T«pn,ru>,r.  J| 
IioniMirikuliéreia.  Dulw 

jusitli.,  dii  CCI,*  d-eli«il>ilil( 

pa*.  cç  «lit  rt-  nu  délire  w 

qm;lél«L-uorjfi,ia' 

que  3il(ipijiéï,.lr:>,,  ;    I 

i>i'i^  IiPii  au  tirage  au  sort, 
procéilff  au  lirage 

M.  Tmi«..  Jl^siieiirs,  en  1 
à  vou»  occuper  de  1*  quM 
lirage  doit  aroir  lie»  avant 
avani  k-  Urage.  l.,-s  raison* 
P"«*«  par  un  n.,..nlfm  Su 

loi  de  la  Uw-UiéricarS 
Jl.  Uuboi*  pour  collèuuii- 

Jcai..,,,  ,-.,nip|6re  fltr^-^ 


lineto 

uiHlBj 
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MO  cens.  La  CUamtjre  a  Iv  Omit  de  te  nietirc  en 

a  un  ihilaj  oionii,  ullc  |wut 

an:  _    ;  _  L    ilaia  ilans  Ij  iv'tiiioit  ac- 

mcltv,  la  LoauihrK  ire  j>eul  que  tix(T;i  M.  Dubois 
an  l'-iinc  titta*  ie>)itel  il  iiivxluirasL'S  (4èoe3,iuais 
«Ut'  (te  Haumil  aller  au  delà. 

Que  ni  nous  «iIiodb  apculés  i  décider  ceUé 
question  dàmérianli-  ifu  tira)»  ou  de  l'élecliLHi. 
fav'-iK-  fine  j'admettrai»  une  it|)iiiioii  tout  à  fait 
tf'  '    <ii  membre  du  5*  bureui  que  iiotu 

a^  idu.  U>r«  raisoDfl.  lee  tokt:]«  t«M  eK- 

foieim  brièvement. 

t'^riirlc  %  <li!  Is  Charte  pon«  que  la  moitié 
aii  ili-s  députés  sera  dioitio  [àrmi  ka  elî- 

ltr  'Hit  leur  tlomicilv  ti'dilique  dans  lu 

(i.  I  il.  Vous  voyei  uuf  A-al  li  uue  (!i»iw- 

».  aie  qui  u'afTvm  en  luciine  nMiiii-re 

ic^,..... .,  »  («rlicdiière^.el  pas  plus  iH  tlé.nil* 

que  lel  auin--  Rii  eDVt,  il  ne  devait  y  avoir  rtaiiB 
If  ,i.-;.:.ri.uie]ii  de  la  l,<iiri-lnferipur«  ((ue  .*>  eli- 
pi  u'v   eijr&ent  pas  kor  domicile.  Le 

Di  '.i.We  '.  mais  Je  prie  qu'on  me  dise  la- 

qwUe  Of  ces  ^lev;lioii(i  ml  nulle,  mi  devra  rester 
MHa  effet.  l^^iilritTiieiU  aucune.  UaiUlennnl,  la 
loi  élector;.  •■nu»-  en  celle  partie  ta  iiiinc- 

lioD  de  la  II  de  la  i^harte.  Bllf  a  (ixù  le 

nn-de  d'a|>r<;.-i  k^juti  on  sialuerait  »ur  le  *ort 
d'un  'm  t>lu*)^urs  députes  qui  n'aumient  pas 
d-  l'^i^r  ««lo»  laLhartii;  mais  l'article  63 

(]  |(ie qu'au  ca»  i)tiii|di;;  et  i>inir  les  tu» 

cvaii'o-"'»  L'omiue  celui  qui  tmoi  occupe,  il  doit 
tire  oombiiw  ave<;  l'ariiirle  til.  Cet  arlji:ii;  tti 
d^..;,i^  —  i-Mqu'il  y  aura  plusieurs  elii:ti(iii.H 
il  i[<>  dan»  divers  arrciridi»«e[iit'ntâ. 

1.  L.  <ians  le  mois  du  la  déclarât k)i) 

.'  l'â  élections,  uptvr  pour  l'on  des 

tr  II-  qui  t'aurcnt  tinniuie.  Kh  hieu. 

Îoi  un  >ent  )>a»  que  lur»()u'une  oplion  est  aiii»i 
ftWree  nar  la  loi  à  un  d^ptite  nui.  pour  l'un  <k> 
n'  nicnlii  (jui  l'ont  çhiiisi.  se  Irouvf  •Ninit 

|>  l'H'-lk-k  M>  de  U  Charte,  il  faut  ruire 

■  n  avant  le  liratrt'.'  Oi'til-ce,  en 
i|^T  c'est  i'uttima  raiiu  de  ta  lid, 
■  »;  moyen  e\tr<^m«  de  wnir  de  la 
Il  y  adan).  tat<itu:iiii>n  uâ  nmiSMmntr» 

- >;     -     v-il  que  par  la  manière 

:  doit  Sire  entendue.  n> 
.,,-  ...  -  ■:  ...-.;  la  piioriic.  Il  |A'ul  iirri- 
ver  qu'il  n'y  «Il  aucune  néce«ilé  de  recourir  au 
•ort- 

Dnn»  ceiti*  situation,  qui  de  tous  n'aperçoit 
q>„'  r,:.r  n--  iH'i  i;'"iiii-  iwjur  il' itcincipc de l'éfec- 
il  ur  employer  le  moyen 

f  -1  le  sort,  que  les  opliôu» 

:.  >>iH-ini«iil  je  pense,  comme  plu- 

iHii  fn't^fit  précéda  à  cette  Iri- 
!  Tucerou  abri^ 

ï  I   niiît  déi'Uté^ 

(],  l'iur  Taire 

|.  .-.La  vrai 

i'  r)r;  rnin  .■n[i[ii-(- .  la  loi  esl 

un  droit:  tl  ne  deiteiid pas 

■'.  ni  de  li  limiter.  Mais 

Uon  sut  la  prîorilc  <lu 

;  lion,  l'ai  Tait  ccinniltre 

int  taire  décider  par  la 

reijue  les  options  aieiil 
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été  esen:^4  pour  qu'il  y  ail  lieu  au  Mag«  au 
sort. 

11.  le  l*ré>UcBl.  Je  demande  la  M>rmiwion 

ib  préseuter  la  question.  Je  vais  lirv  I  article  t^t: 

•  Lorsque  des  anoQilisaemeals  étecloraus  ont 


élu  ^  qui  n'ont  pa."!  leur  domioili-  |to!t- 

tictii      I  u'pàtlemeiit.en  nomiirt' plus  i^r^ind 

iitie  ue  Ittuiofitc  l'urlicle  36  de  la  Ctiarie.  la 
Chambre  des  d^pulùs  lire  au  sort,  entre  ces  sr- 
rondis^ri  I  '  I  .ui  ou  cttusquî  doivent  procé- 
der à  uru  r  !'  I    u  ,n.  » 

L'article  •>■  porte  :  •  Le  député  Mu  par  plu- 
sirurs  :>rrt>ii<li»»4'nK-nt4  électoraux  eera  tenu  de 
>l^i.'Ur<:f  inu  upiiun  A  la  Ctianibre  dain^  iv.  mois 
qui  suivra  la  dedaratioo  de  la  vatidltc  den  uleu- 
tKiD.4  entre  lesquelles  il  doit  opter.  .V  ilelaul 
d'ofiliou  dan«  ce  délai,  il  sera  dêcidi^,  par  U  iiûe 
du  &oti,  &  quoi  arruiidiMcmeot  eu  député  appar- 
tieodra.  • 

Vous  voyci  qu'il  y  a  11  deux  tirages  «I  deux 
droits,  llan*  l'e-iiiftce  de  l'article  W,  le  tirage  a 
Ii«u,  non  ps-i  entre  les  personnes,  ntqis  eitlrvi  les 
arrondiawmenia.  pmr  savoir,  non  pas  de  qud 
arrondissement  lel  ou  lel  sera  députe,  mais  pour 
.«uïoir  quel  e*i  l'a rroixlistc ment  qui  sera  af)peté 
à  une  re«leciiwi.  Un  prononit  plutôt  sur  les 
chones  (s'il  m'wt  permis  de  m'ex|innier  aiiifil 
que  sur  It»  {lerMiiines.  Dans  lWp<>>;e  do  l'ar- 
lidw  t*\,  qui  est  t>iut  k  fuit  ind>;peiiaanie  tle  cello 
ije  l'aitide  u:),  car  le  iirase  oe  IsrlK-le  6:1  peui 
nv'tir  hi-u  entre  députés  nommes  dans  uo  seul 
t-ndtoit,  la  circoii»lance  accei^soire  que  lea  dé- 
(Hiies  n'ont  p-.'int  leur  dviuicilu  dons  le  d^^'parte- 
menl  où  ils  oui  elc  ilun  i;«t  une  circon*taiicf  qui 
a  sou  aié«e  dans  l'arltcle  63.  tl.  i  ::  I'-  L*  il 
s'aftil  d'un  droit  personnel  au  n  'laiis 

plusieurs  arn>iidtt3enients:il  aU^  'it  .,.  .inpiion, 
•-I  Ir  délai  d'un  mois,  qui  lui  est  donné,  n'aura 
lieu  qu'après  la  vérifUalion  de  ses  pouvoirs: 
celte  (lis(Misiliou  est  juste,  car  »ns  cela  son 
droit  d'<ipiiou  ne  M-raii  |>as  un  droii  rleiii  i-l 
eiilier.  ei  il  itourinit  a»  r^juilter  iiin*  *i  r«li-rli,m 
etaii  HuniiK-e,  <1  se  trouverait  n'être  lus  dùputé 
après  l'avoir  pu  élre  deux  (ois.  Voila  priiin]uol 
on  suliortoiine  le  droit  d  opiiou  à  la  vi^rilicjdon 
des  pouvoirs. 

Ret.-iproquement.  la  toi  ne  donnant  qu'un  mois 
pour  opter,  ce  n'est  qu'après  ce  délai  que  la 
Cliambre  a  te  droit  de  procéder  au  tirage  au  wrt 
entre  1rs  diverse»  élcclinns  d'un  même  individu. 
rtt>n  ua>  jmur  >avtJir  s'il  entrera  dans  lu  nombre 
d«^  di-ouies  de  tel  ou  lel  déparl^mvnl,  c'est  le 
Cfu  de  l'article  tilt;  mais  pour  «ivoir  de  que]  ar- 
rondissemeul  il  sera  le  député. 

Voilà  les  deux  tirages  aiiui  cancteris^ta.  La 
Chambre  verra  s'ils  sont  doœiaés  maiiilcuant 
par  la  question  prt^judicielle. 

On  parte  d'une  non -vériâcatJoa  de  i-ouviùrs: 
celte  non-vécîQcaiion  de  jwuvoirs  retarde  l'op- 
tjoo  de  l'arlii-le  Gi  et  le  tirage  de  l'arlidci  l>l. 
Mais  cela  relardiM>il  le  ttrn^e  de  l'artlcji^  (Û  ? 
Voilfi  la  question. 

11.  %'1«>BB«1.  U  n'y  a  dans  ce  monienl-ci  que 
3  (té |<u tes  e Iran II ers  au  JêparienienI  de  lu  Loire- 
liiferieure.  Le  uiiainfinc  est  eiKore  daitd  l'iocei^ 
titude  du  U  validité  de  mju  «leolioo.  (Ummunct 

M.  L«roj,  rapportntf.  Il  d't  a  Baï  lie*  au 
tirage  au  sort  prescrit  par  l'arlicle  tiS;  car.  ainsi 
une  l'ai  eu  l'Iionnotir  de  le  dire  tout  à  l'beure,  si 
M  Dûlwis  ne  produisait  pas  les  pièces  aéçea- 
»iire«.  cl  que  la  Chambre  siinullt  «ou  l'ieclion, 
il  (l'y  aurait  plus  que  3  dépotAs  élranKers  an  dé- 
|tartemeiit  de  la  Loire-fni<ér|eure,  el  F>ar  coos6- 
qiienl  d  n'y  aurait  pas  lieu  de  tirer  au  )>i>rt.  ic 
rappelle  a  la  Cliaiubre  les  conclusions  du  bureau 
qiu  Boot  d'ajourner  le  tirage  au  aort  jnqn'â  ce 


nommer.  Il 

CfluJ  i|iii  sVd  ifi». 

iiMim  (jufsnon,  celle  du  tjraae  oui 

^^rce  uue  (a  loi  doniir  un 

mn«T^«n^"'  Wiir  i^^ol  au  Jépiii«. 
)ou.eïpron..ftrt.r  qull  y  uit  j»rt>rogs. 

JU  a  1  (jrdre  >Ju  jiiur.  el  voici  n^iiMM^ 

!  Miim  que  lorsque  les  dépulês  «u- 
ir  une  m><,n  o»  par  une  auire  il 

''"■'"'  "^-'"ei  vous  ne  pouvez  -loue 
ma  vo»s  pouvez  impowrau  deiuw 

1-   jours,  quan.1   tous  voudrai- m 

-'jour»  vow  aiPi  ^,.^4  d^!^;;  ?' 

niiie  vous  av.»  „. 1     "^'i",  ■? 


■*l"''HI!W!l     UJIl 


I 

nm'e  vous  avra  à° 
Pï  R'venir  sur  vo!:. 
np'isir  «•!  d-.-priro 
nsiant  même  ses  pi-  , 

délai  mora!.  F.U  i[.  ■ 
wer  l'oMicati. 
a  d«lai  d«  III 
WOfWpl'js  In.  [JaiLi-uV; 
I  rwil  ù  l'heure,  il  n'v  .     ,         ,, 

!  eii  l,iti*ciice  de  la  Clw-nlir,- 
lion  offre  le  méine  ineonvénicnl 

■r  a  1  vrdrL- du  ^ur. 


diilai, 
'I-  von* 
lin   lie 

I  (TL-e  qu'il 

'!.:    ne  |>i>U- 

iMij-icr  l'fri 
■  t'\fIlvlll-_ 

■       ■[! 
'I 


Joni«urles,ine«deS 
niL.pde  «il  „u-ii  ne  I,.*  i 
giïile  .■•DUS  ce  point  de  nie. 

a  te  de  la  prtwri!i,i,on  j 
■lunie  Mil  aniwxêe  au  J 
râlions  éleclonl.;».  poor" 
îiSndS™  de.  dép«.l*.  su 

L*>procA».v«rt)alrapp,>ll6 
Uiieprolestaiion.xiiiiref^ 

le  bureau  à  n   heurw  rfu 


Cetle  prc.t.'«alion  esl  baai 
ïil-rl.le  .!r  M.  Ualhieu.  rfsu^ 

l'ropnmirrde^  immenWcs 
«ne«ii,lni,uii„r,  de  plus  di 

Le  hiireauade.lait'quci 

«(te  réclamalion  serait  Sa 
""t  ri  l'^r-'-'-^ertat,  pî.u 
P-ir  la  Chamlir.-  ^  es  rlf-niihfa 
ïJ0_n4esiMuTOir.         -!.; 
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ihambre  a  prononcé  rajoiiraenaent.  ifoutt 
lea  donc  eatitlnés  i  conclura  qu'il  y  a  *^'ti, 
_     part  de  S.  .\UUiieu,unc*lciil...</W'i^fffl(i-"> 
faitelie.  —  Bntilt  lUirrt.)  an  calcul  d  apn!»  Ii>- 
'  il  ^9  s-ïmtt  peiil-âtrp  naliâ  qu'eu  rcUritHiit 
-1    le  ses  p'itxcs,  ûaas  li-  cas  où  l'a- 
lurait  lifu  -lu  M'a  de  l'unlotiuance 
■-^iti'>n,  il  potirrtiil,  itaiiï  une   nouvelle 
i,aiej)r6valoir<lu  ams  tVàUfiiUiYM  qui  lui 
ir  ^icqaiit,  à  diter  du  I"  juin  Isiii. 

e  eat  du  mi>ins  l'opinion  qui  a  prévalu  dans 
_reaa  dont  j'ai  l'huiineur  it  ùlra  t'oreane  ;  et 
itne  d'après  ta  jurispruiJence  de  U  Chambre, 
"'    ''?'''"'^i''[lt  aux  (leroiùreseleclwtis,  pus- 
tu  1"  juin  ISJ:):  commL' culiu 
r  du  l'Argenliète   ne  peut   psa 

■Ht  MO»  i\'p/vwuiaiil;  parce* 
■■  humiu  m'a  cliarti^  de   rtius 
oier  raiiiiuUii'indelVtoclioude  M.  M^ltiieti- 
Oilll«n  Bnrrel.  Les  coujcclurw  p^uvenl 
1er  loin  en  m.ilii^re  il'decliun  *  [triiï  elICM  ne 
:ii  aller  jusnu'j  sou|ii;^nn<?r  iii  tiotine  t')i 
le  lioinui>?  et  d'un  timi   -nloien.  Je 
lire  ce  pas^aiçedu  ruipurt  >Uni  lequel 
>m  un  i-akul  de  la  |Mrt  de  M.  >lnlhieu. 
Il  donne  un  éUuni  dûmenii.  M.  Mathieu 
iualade,  il  dut^ail  venir  A  Piuia.  (/oterrMpliuu 
tre.\ 

Tiaiirurt  i.-ù,x    II  p<Mival1  envoyer  If-s  pièces. 

<Mil*H  Barrât.  M.  Hatltiea  était  pleine- 

I  tesi.lu  \  Venir  Si  Paris,  se*  lettres  aiie.iieui 

il;  mai3  il  a  t.-i>^  furpris  |Kkr  une  oiatailie 

uile  qui  l'a  eoipfdté  <le  «e  rendre  à  tion 

ViinleusDl.  Ues<-ieurs,  la  Chamliii-  p«-u(  lui 
'  titer  un  délai.  BIb  l'a  déjà  fait  itani  une  au- 
^aioo;  le  principe  a  «te  re<:onnu  tout  à 
p.  Notui  ne  piHivniiis  pas  «iip|io.ier  que  la 
S^oa  de  1"  rîiti  nus^i  rapide:  on 

\-^u  que  le  tl  KUlïiKunt  moralement 

ir  que  M,  )lu<iiii]ii.  'iiiiiri-iiani  In  diseu^^îon 
■'   -'  '-'•■■    lui  II'  lent 


■É^ua 
|f     pi™. 


kt  il   «t  rol)jel,  eùl 


itps  de  roiiruir  le.-i 


i-up  court.  >l,  Mathieu  ilevra-t- 

^...-...ile  ili!"  '^•'  '—'il  ne  pouvait  prt-- 

erei-^i>u.'<  [unes  que  M.  Ma- 

fc'-ile  na.1  !-■ ,  .  ^"■l-Tiitétermine? 

tilt  .lions  dèiria«rr  que  uns  de  tous 

■Tii  ii'"iil  pas  fait  leii    _  i-  ...  .-.iirjfi  dijiïcal 

■*,   il    faut  rétracter  l'ajourninienl 

■■!^  prinr'Dirc  â  l'égard  de  M.  DuUds. 

ne  sais  (las  si  M.  Madiieu 

i'  I'"''  !'■*  ft-eces  qui  sont  ini- 

in»  pour  .';iii-i:  ■..!■  ■"  cleciiori. 

tua  la  siiu'Ltiiou  <,  je  crois  que  la 

lae  pi'Uique|.i    II  '  ninajuurtieineat. 

que  l'on  v.  i.:   ■    .ilir  un  priviK^ge  ; 

jns  prori'iift  bsh  ijuâire  di'puiê»  :  il  c«t 

I  que  M.  Malliieu  «e  trouve  dan»  la  mi^mc 

t;  Hiai»  il  n'v  ;i  |*aH  de  cerliiude  el  voila 

lent  <-e  qui  disiînftue  M.  MLitnieu  des 

iépnlé^   .'.-^ivri  avaieiil  produit,  avaient 

toute.-!   i  !ilicaitou«,  vous  avex  pro- 

nce  sur  u.i  -lie. 

B«l«aj'4'.tnel«a-  Muasieurs,  député  de 
aèi.-In?.  je  iiVntrurui  [las  dans  la  dist^ussioii, 
r-us  le  C!>mprendrei  facilriucnl,  fiar  conve- 
c*  pour  mun  collè^tie.  Hais  je  dois  le  dire 
'  calmer,  à  i-ei  éeard.  lei  inquiétudes  de  la 
Dbre  et  de  M.  Odiion  Barrol  :  tl.  Mathieu  se 
porte  irèB  bien,  («ire  gfnfntl.) 

<MU»B  B«rr*i.Je»tM»dnu8qtieM.BotBsy- 


d'.^nglas  me  i|t>nn3l  d«s  preuves.  Onaiit  à  m  )i. 
j'aitesle  que  M.  Mat'iieu  m'a  écrtl  |>onr  me  dc- 
inaniJer  !i  il  devait  se  ri^ndreà  soil  pnjie  ;  ^i  la 
iUMion  serait  sérieuse,  je  lui  ai  réik:>iidu  que  son 
devoir  était  de  se  rendra  tri.  '[in-  je  ;'y  c  jurîais  ; 
il  m'a  répondu  qu'à  U  i  !.•  ma  lellre,  il 

aediïpo^iitii  se  rendre lue,  iijrsqu'uue 

maladie  très  violente  l'a  aille. 

Voici  ce  que  je  puis  afTlrnier,  et  Je  (noiilrumi 
la  lettre  à  M.  ii>is8y-d  AugUs,  s'il  le  dé.tire. 

M.  B»UAj-«r.tii|;lAB.  Je  vous  moutier^t  aussi 
une  leilre. 

U.  Il«4>rf  er.  Il  me  Mnilric,  Mc?siear«,  qi|«  i-> 
CliamLre  ne  peut  pa^  arrêter  sa  décision  ■  i 
simples  alléyali'Jn^.  Il  ne  R'ai;!!  tuas  ii-j  >!e  <  i 
de  jww  d'ituporlsnce.  Il  s'acil  >le  valider,  de  re- 
coiiualtrc  uu  d*aimuler  l'acte  solennel  deri  pou- 
voirs éleoioratix  O ncsl  pas  ici  une  qu&<[ioii da 
santé  ;  c'i-n  une  quesliou  de  propriété,  i.a  ques- 
tion de  pnipriiîté  crt-ellc  sum^aoïment  étiltlief 
S'oii  ;  car  il  n'y  a  ps»  eu  de  producliondepii^ws. 
y  a-t-il  un^  •Iispii..iiiijii  de  h  loi  qui  déliruiine 
le  délai  dan^i  lequel  la  pn.  luclioit  des  ;ii^.:i-!i  dyit 
Hm  faite?  Y  a-t-il  urtediîponitionqui  imiii-qn'à 
dôTiut  de  production  dani  les  premiers  jours  de 
la  ri-!-'  '■  !■  la  {Uiamlirc,  il  y  aura  aniiuliilioii 
de  !  Voilà  une  des  questions  que  vous 

ave.'.  .         .<  r.  A  défaut  de  productions,  résulte- 
l-ll  dÈ>  p»!  n-->  qui  vouï  arrivent  avec  le  procw- 
vertial,  une  iiri'uve  sultisanle  que  le  'lûpulé  é 
n'est  pas  dan.'^  It-s  condilioii.f  d  éli|,-ibililé. 

Je  in'arrJie.  Mewieur*,  k  ci'tle  'lêruiÈrc  que*- 
lion;  car  c'est  elle,  à  mon  ans.  qui  d  ut  Ture  iw- 
»>'>]idrc  la  difricuilé   Cesi  en  rexaniin.kni  i 
repouitse  le*  ■ 
dans  k-s  pr<i' 
Ksi  il  articule  i  u  i 
Mliof!  de  piécei  ■■ 


?Bi  en  I exaniinkui  que  le 

is  du  bureau.  Ou'oJl-il  iii 

i\,  dnus  U  proiesuiliiiu  t 

.   iMsitjve.  avec  indi- 

qu'en  efTel,  M.  Ua- 


thieu  n'a  âcgiiis  n;i  ii;<iiiiit-ié  qu'au  commence- 
meut  <!e  insii 

Lisons  le  procAs-verbiil.  Que  dovons-nous  y 
dierciier  *  Xous  devons  T  i:lier.dier  hi  iireuve  qu« 
M.  M  .ttiieu  n'a  pas  d'autre  pi-opricté  que  celle 
qu'il  a  aeqni»e  rm  commenvCtaent  de  LSli. 
Soyons  comment  .s'exprime  le  bureau  : 

1  Cette  proie-^tatiou  est  basée  sur  le  dùfaul  d'tS- 
liKibiliié  de  M.  Mathîfu.  réfullant  de  ce  qu'il  se- 
rait propnétaired'itn  immeuble  sur  lequel  rr.iuiie 
une  contribution  de  plus  d«  6«0  francs  que  de- 
puis lu  mois  de  mars  I834[  >. 

Le  pr..ccï  vcriial  ne  bit  que  mctilioiia  r  le  nit*- 
iif  de  la  proiexlaiion  ;  mais  n'Indique  en  aucune 
maiiijtre  rjue  M.  Malliieu  ne  .serait  pDpriélain; 
que  depuis  1K34.  Ko  n'est  là  qu'une  suppushion 
qu'une  allâL'ation  ra<-iiiionn6e  dan*  le  procès-ver- 
lial.  Viiyons  maintenant  .*i  la  protestation  8"e.ï- 
prinie  en  ternies  (dus  foruiF-ls,  en  lenniv^  lufli- 
tanls  pour  décider  l'annulation  de  l'élection. 
Voici  !(■*  termes  de  la  proleslalion  : 
•  U»  ^'ouisijjnés  demxiideul  l'annulation   de 
réle<;tion  de  M.  Mathieu,  qui  ne  rénuu  (iis  k-a 
condition»  nécessaires  pfjur  être  éleclcurdans  on 
collège  ds  KrauL'C,  et  qui  1  plu«  forte  rainoii  «"a 
pas  ta  capacité  nécessaire  pour  <Mraélii  député  •■ 
Voilà  l'alléiiatiou  signée  par  quatre  élecliitri. 
M.  eniMan««]  lUalle.  Kst-cfl  dans  le  pivi- 
ciii-verbal  ■* 

M.  Berryer.  Us  électeurs  n'articulent  rien 
Voyons  dab  ird  la  que«liou  de  fait,  nous  verniii 
ensuite  la  question  de  droit.  Je  ooalinue  ta  lec- 
ture de  la  protestation  : 

-  U  n'est  pas  vrai  qu'il  «itacquis  son  Itumouble 


1 


1  ■nceriiii 

.  est  lu  motif 

I  iwi  unt!  sii[i' 

'  'iii'u,\  uQitr  iiuatçiapr  que 

i"  un  calcul  liAntle  rcUcd 

Il  ait  JuKii  h  pro- 

■-'1'  Uitou  plus  tar<l.^ 

lofli  l«  (Injit  ,ic  (Itier- 

-  ijij'  i  le  ilijpui^  DORidic  tj'ji( 

pn\;os  ;  fil »>(Dme le  Jélai  nVsi  dô- 

■  aucune  loi,  et  qii«  |a  queallon  fie 

irreiidisBecMtii  a  ou  iia  pas  un  ito- 

IreprfMot*.  ne  peut  âirc  une  ques- 

jeUwBeiuiucerialne;  tl  fautoue  la 

krminc  1«  diHiti  i  rexplratui:!  du- 

h)  élu  «er»  forctcm. 

aurait  pu  de  layioW  si.  quaml  la 

pM  flxd  ce  rfelar,  parce  que  le  anim 

I  Ml  BbKKé  par  d««  clroiistancw 

vyjs  allivi  aiinnlâf  I  dwiiûii  d'un 

I  i|ii«  vous  i-utiposex  iiu"il  a  fait  tin 

ui-^ire  II  n'a  [«s  fail- 

ecoriaifi.c'itïiijn^iii  U  pmteslalii)n 

VïprMi  ne  ctmsIUfiQl  suHlMiniment 

lien  ufcst  pas  élimible. 

itard  de  produire  ses  pi^ei,  mais 

lirftloctiun  na  pss  exccld  un  .letai 

M  Im.   La  Cliambre  n'a  qu'une 

de  donner  à  U.  lUUnrii  un 

Jinniijn  ;  ei  **il  ii«  proiliiil  pa». 

dti.;liivT  forclos  Ki  anniilfif  4011 

anjourd'liuî  il  y  aurait  ininoiW  a 

vlU*  anniiljuinii. 

[M  ;ar  (!iM   ircodslancMprirliculiÈre*, 
)  1^  du  plus  ou  aunag  d'avan- 

j  njrrait  avi>ir  à  tatarder  la 
••6pi«-«8;  r't'Bl  [uinli^f  pritiL-ipDii 
eBOcs,  par  dus  reaies  ite  droil,  ei 
fantaisies  priM-s  <i«  circon^^ljincFs 
<t(-.;.\^  ]f  ,y,r1  il"M-t>-  iile,.-ti(in.  C'est 
!■  Tj  II  quanl 
la  ;)«u[  ôine 
iii'ui    i^tr«    lîxri 


"^iTîïil'IaiT'côf  "BiiiiôrâUrë" 
du  1-'  bureau,  H  il  jusiil 
as^rUoii.  puiMiuo  ue  n'c 
qu'il  a  a/llrmâ  que  M.  M 
piirrait  élal  de  sanltï  \u 
gefai  [la*  celle  discii^^ion. 
permi'  ilo  rrteTer  un  dém 
accepter  ni  pcràonnellenii 
leur. 

M  Odilon  B«rrot.  Je 

mp|>aai:iir  prit  pour  uit 
qui    n'sot   qit'uiiv  alUcini 
xiinplu  ïuppoiitiijii. 

U;  rapport  siipfiiMO  qtii 
cali'ul;  qu'il  n'a  pox  co 
(l'éduppcrâ  telle  3u  telle 
l>re.  Je  dt'clare  qu'il  est  i 
Ihieu  ail  connu  la  deciaii 
prise  en  dernier  lieu. 

M.  Charlea  Ua^la.  Il 
a  accordt!  un  dt-mier  délit 

M  04ll«a  Btrrat.  J 
davaiil-hier. 

Quanl  à  la  malaili«,jeil( 
i-onimitni'-aiion  A  cJiacun 
Chanihrr.  s'ils  le  déi-iwiai, 
dans  Insqui-dles  cette  tiialà 

U.  de  Nnlvandj.  I>uanr 
fait  fU  quelque.-'  domus 
s'éli-ie,  la  di«i:us.sir)n  luôii 
ment  <1is^jI'l■s  J.nis  ma  uoii 

Il  fiiuE  :  que  la 

surgi  aiii  ■  i  !.*n.  qu'ai 
limi  même, fi quelle  a  éle 
du  collège  éli>t:toral.  Il  t'a 
uu  lieu  ou  l«  caiitliddt  élu 
de  président  du  L-ibuiia),  i 
lui-mf'iiiu  venait  de  prcâk 
une  réi'Iainaliun  ne  s  val  é 
itoa  n'a  éu>  produite  par  g 
en  recuite  doue  que  nott: 
dans  notre  cuuvîclion  <to  Ji 
coiisUnt«:  et  nous  ne  pou 
le."'  "*"  "  ■■  -■■'"' 
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til  de*  rdl««  des  contributions  |ioiir  ré- 
A  ton  appel, 

untbrftun:  C'est  très  trai! 

t  ii»lvmm4j.  Cesl  ici  ime  qiiesMon  de 
i^t<ieliuri[iH  foi  parlementaire. La iJimcHltë 
litk  l'iuii-i  ri  Haquairo  membres,  lien 
ilonl.  pilon  île  siiualii.ios,  de 

IC9  nt  il  uminc  it  apiiartiml  & 

urelÀ  II  (e  u:ll«  Cliambrv,  touji 

nuté  la  I  ti. 

eus.  U.  k  (lir<;<^li!ur  tlu  per^oniiirl  aa 
iment  di!  U  marim!,  a  demanit»  un  ajour- 
,  Tou»  IV  lui  avei  relusé.  Un  tous  de- 

niaînit-niDl  *t  tous  n'avez  (tas  droit  de 

'  rt  de  (lereonHe,  une  pféfé- 

[:■  ifUi  (te  M.  Barrol,  cljc  n'ai 

I  i;;iji.M  :j  ii!-i-d*S)On  IjUl  (iui**ç  p'-niiflUriî 

ambre  d"y  souscrire;  je  deniaink-  l'unnu- 

'rfllan  Baml.  SI  let  pièce:)  étaient  pro- 
ei  gu-  la  |Ki!)scssion  ne  Tùt  \ia»  aequiïe, 
rail  ainmk-raïuâi  l'elcctiou  de  il.  Jlaluieii. 

.«rl««  <'«aiir.  I.e  droit  de  ilt'cider  si  un 
eht  ou  DON  exigible  u'appartient  et  ne 
k'jiir  qu'à  la  Cbiinbre.  Alors  mttme 
vrai  quv  le  coll^iie  électoral  tout 
icrail  <|Uf  M  MnUiiru  ti'etait  pa< 
,  iii>u«  ilevrinfM  rri-  jm*  aj^jultT  foi  û  ttllc 
m.  si  ■'Ile  n'est  fax  prijou-v  p»t  dci;  acte* 
itfniiM.  Votre  droit  est  jiositlf  i  cet  tiftard, 
i..ii;t'i>i  .V  nul  autre. 

naintenant  est  de  savoir  si  voii« 

■uer  ce  droit  à  quatre  l'iecleurs 

m  advenalrei  du   canlidat  <\n\  a  été 

vous   le  iK-cidet,  la  Cbiiiulire.  par  cela 

'U\tK  Afm  iiouïolr».  car  il  n'y  aora 

■,on  ijui  twil  Talri'iti», 

dit  que  voii-  :  un  priviiftjïe 

luliej  pas  in.  leni  ftïli^.-ln)» 

j.  Je  prete^d^  .tu  c«:j!t.  ■    'Ous 

un  iirivilège  si  tous  vn  ,  i  la 

as  lui  atoir  accordé  «n  oi-mi.  jimU. 

i  quand  on  roadra  m'eniendre, 

«att  le  «cul  d'iiiiie  que  ii>ftt 
,e«    tirr'-i  >■.     il.   .-ontois  ijuc  vou» 
! ,  011  pourrait  vaon 
L  .     ,  lAfiet  lin  privilège 

[jivear!  Mais  |ireriei  garde,  il  en  eat  d'au- 
i  sont  dans  le  nx^nie  cas,  iliti^mtpiwtt.'i 
IvMMiBnHel  PAitlIe.  Leur  po.°Hion  n'e:^ 
ui>^'iie;  M.  *lallileu  eat  le  seul  dont  l'olec- 
duune  tien  &  une  prote«tation  qui  n'ait 
idHÎt  SCS  pièces. 

lerryer.  Qu'en   savons-DOUS,  puisque  les 
ne  so.ii  pas  produites? 
'Iiariet  ('«Mie   M.  Ualbieu  n'est  paa  le 
ui  nâ  siiii  'i.\-  v)>iiu  à  l'ouverture  de  la 
I.  Il  fji  >  rs  que  jf  connaiE  par- 

vnient  (^  >  ii  jus  vcnoi  «t  n'ont  pa.t 

r  leur«  ]>i-.h:>.>.  i/^iuirci*  qui  Mî^eiit  de  ce 
les  n:ii  i^iK  non  (iluii  envoyées. 
L'i  lit  que  SI  vous  n'établijalQZ 

T.  une  iiotiT  tous,  vous  cneeriei 

I'  -  cenii  dont  l'électioD  lera 

(  diu:  wixl) 

•fit^  vti  tiieo  que  cette  question  peut 
imiiofianie  qu  uue  aulrc!  jl-  sa'h  que 
i'.    ''   "-'hteu  nous  a  prives  d'un  ool- 
tiportance. 
,1  il.Hadier  d«Uontjau...(rtruiit 
Je  contjoi*  bien  que  mu  amts  politique* 


veuillent  le  ravoir;  mais  encore  une  fois.  (» 
n'e^it  {US  un  motif  pour  établir  an  privilège. 
(.4lLr  pair!  ri«ï  i-Dix.') 

U.  t*élmn  J'ai  l'tionneur  de  &irê  observer 
que  la  Chambre  n'a  accordé  qu'il  y  a  deux  io\ire 
un  délai  à  U.  Malbieti  pour  la  prodticiion  de  s«è 
p)rc«t;,  il  ne  lui  a  pas  élé  possible  de  W  pr»^ 
duir^  dan«  un  si  uourt  délai  11  dftux  cents  livuM 
de  distance. 

U.  I«  Vré*lA*ml.  M. OlDon  BarrOta  proposé 
rajourueuient,  et  let  conclurions  de  la  0Qinmtï> 
»ioQ  lendtini  it  l'annulation.  La  proposition  d'a- 
joufneiiienl  a  la  priorité.  )e  la  meta  anx  tolx. 

(L'ajournement  n'est  pas  adopté. l 

U.  Vleaaei.  iUt-il  constant  que  la  Chambn 
ait  accorda  k  )t.  Mattiieu  jusqu'à  samedi  pi>j- 
cliaio  ponir  produire?  tBruiU  dinfr*.) 

U.  I*A««.  Il  est  certain  qu'il  a'a  paa  ea  le 
tiMBpe  de  faire  sa  pDjductioD. 

U.  le  l*réal4eMl.  Je  mets  aux  voix  l'uiiltl^ 
lation. 

iL'éledlon  de  U.  Mathieu  est  annulée.) 

M.  le  Prévident.  La  parole  est  à  H.  Guyot- 
Desfontaineâ.  autre  rapporteur. 

Hauie-Oaroaa«.  —  H.  iJnj-oI-He-fc»- 
lalNe*.  rupportifiir  Ha  9*  hireati.  Dans  sa  séance 
du  ;'  aoftt  la  Ghacnbrc  nnH  ajnunié  l'élevlioÂ 
do  M.  Saubai,  élu  par  le  6°  arrondisse  mont  <Ui 
la  Uaulv -Garonne,  pour  iléfaul  de  jusiiflcation 
de  pjifi^s.  l>s  pièces  ayant  été  produites,  le 
tien*,  au  nom  du  9*  bureau.  vû«*  proposer  l'aa- 
niUiiioti  de  .V.Saubat.  UiiapU.) 

Deux-Sèvres.  —  M.  ée  HaafBE«n.  r-jppar- 
tfur  ifit  '.f  btr^ti.  La  Chambre,  d-ins  »a  séa"ce  an 
0  aoAi.  a  êealemenl  ajoarnê  pour  défaitl  de  iiit- 
tificatiou  M.  TrilMrt,  élu  pur  le  4*  collège  des 
Dfux-Sévre*.  X.  Tribert  m'syanl  remis  louiee 
le*  pii^-.e*  ji»«ii5cai(ve*.  J'ai  l'Iiiioneur  de  pro- 
poM-r  aujourd'hui  *M  admission  i  la  Clumiire. 

(M.  Triberiest  admis,) 

Ssdae-et-I«oire.  —  M.  llorvA,  r«/>^rt(r»r  ctb 
S*  btr^tii.  Sur  les  concliutons  de  ce  rapporteur, 
M.  Cbapuys  df.-.Monllaville.  éln  par  le  (•coil^fte 
de  i>iûn>-ei-Loir«.  est  ailniiii. 

M.  %'lrlrN.  Il  faudrait  savoir  quelles  sont  les 
électioDS  en  reiard.  [I  v  a  encore  beaucoup  de 
dé|in!é:iqui  n'ont poioIpro-Juil.  ifiPêafiUUton.) 

ij.  l,Araiie.  Je  demande  U  parole. 

U-  I*  Pré•i<lc^■t.  Voira  aveu  la  parole. 

M  l.nMiif.  Vous  venez,  suivant  moi,  d« 
romiueKre  uiit!  i^me  erreur  en  annulant  l'é^ 
lectK'ii  d'un  députe  par  ce  seul  motif  qu'il 
[l'avait  pa.1  produit  ses  pièces. 

Je  n'attacne  pas  la  moindre  importance  aux 
quatre  sitfniitRires  d'une  protestation.  parr«  que 
je  ne  croîs  pas...  (  Hiv  UUfmplh».) 

Vue  voit  UN  ctutlre  :  Geïst  eel  jugé! 

M.  l^nfAlte.  C'est  votre  opinion,  oe  n'est  pw 
la  mienne. 

)l.  I«  Prêttldenl.  Vous  ne  pouvei  pas  revenir 
sur  une  décinon  de  U  Chambi^;  faite*  [ine  pro- 
position. 

M.  I^ratte.  Je  n'atuque  pas  la  Chambre,  je 
dis  qu'elle  a  èlé  induite  en  err«or. 

V'iix  iit»nl>rttiset  au  eenlra  :  Cest  jugé!  c'eM 
jugél 

M.  l.arStie.  (Test  une  opinion  que  j'étoets,  i« 
dis  que  U  Chambre,  pour  être  juste,  ae  peut  pia 


'Iqnerllle.  Soyn  lojiiques.  Uessïeurs. 
éald»af.  La  (ibanibrt!  pous^ra  sans 
le  regret  qua  pourrai!  iiinpin-r  i 
letnbiy»  la  (fMKioii  qu'elle  a  prise  ei 
mne  w  |wut  se  c-iiisliluer  jiikc,  cl  â 
m  le  motulu  doit  s^  souineUrê.  it'au- 
A  (aire  <U'*  proposurone  qui  diiiaïu- 
1  à  ton  tp*  quesiioiis  qui  lui  scml 

catiou  des  pouvoirs  a  se»  tiornec,  PI 
IX  q'ii  Je*  iliroqiieiil  à  s'y  suuitHitire. 
ma  iIm  pouvoir»  se  Taii  en  refiToraiiI 
'  dans  1.-4  tjurï'aijx,  en  appehot  cîia- 

a  «e  prononcer  sur  cliaqiie  t'Ioc- 
ir  un  rapporleur  qui  iuiroduil  r«* 

^ns  la  Gbnnibre  la  qiicsiiou»  à 
RI  y  a  des  fl.-pulB«  qui  ij'aicnl  pas 
oit  leurspit^e».  ci  A  l'égard  dcïqiieli. 
Bdrs.  p;ir  des  raisons  quekoiiqufs 
ippri-oi-'v)^  parles  l.urfaui,propoiJent 
fil  ou  r.ïiiiiulalion,  Je  meiiral  ruiour- 
laonulaiiuii  au\  vuii,  par>;e  que  ta 

irourera  rpxulièrv'inrut  ititroduile: 
Pteiiibre,  mm  éUc  rapporteur,  sans 
i  auiilité  que  «lie  de  diîpulé,  pro- 
miiatum  en  ma»*.-  Jcs  élections  pour 
n  D  a  lOï  prudiiii  Oi-  piK-es,  c'esl  une 
lur  laquelle  jo  n'ai  point  k  «ni*uller 

Qien,  triï«  bien! 

I.Jcdemaiide  atots  qne  M.  le  Pr^ 
les  meoitirefdu  liurcau  à  présenter 
d'éJecliong  qui  smdI  encore  à  faire. 
■M«nf.  Oui,  je  les  inrile  à  faire  ces 
B«li;  ei  c'est  pour  wla  que  l'ordre 
iinedj  indique  la  suite  de  ta  vériM. 
iiToira, 

r»n.  Cooinie  on  a  alljique,  en  son 
Il  liOBoraliJe  ami  U.  Duliots,... 
«■■  On  ne  l'a  pas  atiaquél 
I.  Si.  on  l'a  nommé? 
'6î  quuu  mol  i  dire,  c'est  que 
.      luit  ses  pitees,  el  qu'il  n'a  clÉ 
pour  un  début  de  légaliMiion. 


porter  au  roi  l'adresse  ti 
mfmeioiir.  il) 

Celle  dépuialion,  con 
Sa  Maieslà  arec  le  oért 
reçue  diiiig  la  salle  du  Irt 
à  8  Iie4irv«  du  soir.  I.i:  Pr 
(wrlani  la  pjirole.  a  donii 
da  Uajuslé  a  n.^ndu: 

•  tlesÂJeurs  les  Pai 

t  Je  wis  profondémea 
«lie  ïoas  venei  de  m'w 
force  el  de  loyauté.  Pn 
dangers  que  vous  utcje  bI 
hïler,  déconcericr,  par  K 
les  coupables  tent.ttiies  d< 
toni  réunies  que  par  la  i 
l'ordre  èlabli.  el  de  nou» 
de  lanarcbie.  lel  cA  m 
devoir.  I^Oiamtire  des  pi 
sarament  a-isimé  à  !e  nfn 
vie»!  d'enien<lre  C4t  un  a 

Ferfislerez  dans  vos  cour 
uiiiou  et  le  concours  de 
l'Klat  que  l'onlrt!  public 
pais  intérieure  et  extérr 
et  ce  Mtra  de  même  par 
que  la  pru«[M:'ritô  de  la 
luul  deeré  qui  sera  po 
douce  réooinpciiEe  que 
nir.  • 

(La  Chambre  ori!k>nne  ( 
sera  in^^ri^e  au  proc6s-ve 

H.  I*  Préniéf  ml.  ioK 

de  la  Cbaaibre  îles  'lôpmë 
par  IçtquiH  celte  Chambr 
délinitiveaieiit  cunstiis 


ilo^ 

"M 


■  U.  le  Préside 

■  LaCliambrc  des  „~, 
des  7, Set  9  aortl.  a  nomn 
vioe-prt*idenls,  ll«,  Calm 
liofd»,  IVIet  'de  la  L-tï^n-i 
Real.  PiiCBlory,  Cunjn  lîri 
glas;  elqui-sleurs,  MM.  C 


.  d«  DtpuUa.}  RSUMB  DB  LOUIS- PaiLtPPB.  [IS  awlt  ISU.] 


IL  I»  IN^OAenl.  M.  le  garU«  des  sceaux  a  ta 
porule   pour   une  communu^Uon   du   gouver- 
oemp  ut- 
il, pprail.  gsnlti  «bt  Ufaax,   mtiiUfr*  «fc  (a 

ilMPu-urji,  le  roi  nous  a  ordonné  de  voua  «p- 
porlttr  lonlnniiaoce  suivaule: 

(M.  le  pardp  des  sceaux  remet  l'ordonnance  à 
]|,  lu  l'rtSi lient  qui  en  dunne  lecture.) 
».  Ir  rrfttIdfMtl.  lisant  ; 
.  Lui  is.-l'iiii.ii'PB,  roidesFraDïWB.à  toospré- 
Ecuu  ti  &  venir,  salut. 

.  La  .«i^sston  de  IS35  Je  la  Chambre  de»  paint 
M  de  la  Chambre  dot.  di'^|Mit^s  est  prorugée  au 
-■■  ■'        :■■;;■'  .iii  il), 

:.i[natioH  sera  porlie  à  U 
I.HJ1L.II.  ■■  j- ?  (iLiir.  i-tr  le  Président  de  iwtre  con- 
seil, ministre  ;*e<Ti>laire  OBiat  au  ilé|iaHeme!it 
de  la  Ku«rrc>  |Mt  noire  ganJe  >iv»  ticeaux,  miiiis- 
Ire  MÎK'iaire  J'Etat  de  ta  juslioe  et  des  culles, 
par  ''''ir.'  ministre  seonyuire  d'Etat  des  alTaire» 
'  i  par  iiolr«  ministre  secrélairc  d'^lal 
::.:■  et  du»  culoiiies. 
Au   paUù  des  TuilerieB.  te  16  (lu   Diois 

.  Signé  ;  LOlitS-PHtLlPPS. 

t  Par  le  roi  : 

>  le  çanU  dt*  tcemkx  de  Fnitc«.  miniitre 
stvr.'taire  d'Etal  «m  éiparleiafnt  de  ta 
jufticf  el  iffi  cutlet. 

t  Signé  :  C.  l'ERBIL.  • 

(Lt  Chambre,  après  avoir  entendu  cette  pro- 
elamailua.  se  Biépare  imm&liaieinent.) 


CIIAURRR  UES  OÈPITËS. 

PlIGSmKNCli    UB    H.    DUPitr. 

Sémci  du  umf4i  16  a»ût  IHM. 

Jji  «éance  eut  ouverte  i  une  heure  et  demie. 
pnKd»**erl)al  de  la  s<«tice  du  jeudi  14  aoùi 
1d  t^l  adopta, 
'iinlre  du  jour  est  lniuiU4tlavM/ica'.ionitfi 

SeiJticInférieare.  —  M.  ét>  SebeMen,  rap- 
forti-ir  iiu  ft*  himii.  Sar  la  proposition  de  ce 
rar  la  Chambre  pf<irionceradiDiSi>tou  de 

H  ^y.  élu  |i.ir  le  7'  .<ill6»e  électoral  de 

h  -  >  rieure,  el  qui  reuuîl  ioutes  les  con- 

dlv  jit^Ulé. 

M.  l'riuM.  S'il  n'r  a  pas  d'autres  rapports  à 
«iteiiiirt;.  je  demande  la  parole  |iour  une  motion 
d'ordrt!...  iHUlamaiigiii...  Sraiudiwrs.tOupluiàl 
pà%r  uni'  pnpaïUi^m  relatif^  au-r  pflîlioni. 

H.  lé  Pré«lJ«nl.  Vous  avez  la  parole. 

M.  PM*a.  La  brièreté  de  celte  seesioa  n'a  pas 
penois,  à  ce  «gu'il  parait,  à  la  c-utniuissiou  'ivt 
pÉUtfdJis  de  prùeater  à  la  Chaml>re  lu  feuilleton 
dëfl  petiliotu  ptmaues  h  notre  houonilile  pré- 
■Mest 


ilj  t'»e  nonnUa  ardooiiaoce,  n  dtin  da  10  do**id- 
Uré  l>3t.  a  iiniT->^U4  bt  Uimbres  pour  t«  liu  Ji  1"  dô- 
vmbfi-.  Vo|.  n-ùiNi  mu  (irdouuaDCf,  tiauta  do 
t"  iÊ€tmtof%  p.  DO- 
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A  la  ri^eur,  et  aux  termes  du  n^leni<>nt. 
celte  cuinniiiuiioii  clait  tenue  de  (aire  quelque» 
ra|>ports,  ou  tout  au  nioios  de  nous  rournjr  le 
catniofttie  ite*  pétition». 

Mon  inlenlioa,  en  inonlani  i  cette  trihiirre, 
n'est  pas  de  lui  en  Taire  un  reproche  sérieux. 
J'admets  <|ue  U  vérillcatloii  iU;«  puavojrs  a  pu 
absorber  le  temps  que  ce  travail  e£kl  eiigé;  mais 
je  viens  demander  que  les  pétitions  ret;oiven( 
(lès  à  pnfwiit,  si  m6me  elles  ne  l'ont  reçu  déjà, 
le  numéro  d'inscription  c^irurme  au![  dales  de 
leur  arrivée, 

M.  KmmMauel  Poulie-  La  commission  de» 
|M^iitir)ns,  dont  je  fai«  panie,  s'est  asKoiblée 
plu^etirs  Tois. 

M.  l'éloB.  Si  X'  f"'*  ^"0  proposition,  c'esl 
[lour  niijurer  le»  pëiilionnaires.  afin  qiill  ^oit 
bien  entendu  que  lea  petit iiirtuaires   n'm- 
point  à  recommencer  leurs  peiiitoni!i,  conn  i 
y  îont  astreints  lorsqu'elles  n'ont  pas  été  np- 
portées  dans  U<  cours  d'une  session  onlinuire. 

M,  Fulehlr*N.  C'est  la  même  seiuion...  l'ne 
(iroroftation  nV-mpt-Vclie  pas  la  session  de  coa- 
ti nu  ev. 

M.  I*fi*ii.  A  vrai  dire,  cette  courte  session 
nVtani  lu'intvrroinpue  par  une  proro^silon,  les 
pélilii binaires  peuvent  espérer  qu'ils  ne  seront 
pris  fon-tos.  Mais  j'ai  pcn*6  qu'une  explication 
publique  sur  cet  objet  èlail  !]i>ri-,*^airc  [uiur  ras- 
su  reri:eiix<le»|>é(itiannalresquiauraienl  quelque 
doute  A  cet  é;;ard, 

U.  le  Prë«i4enl.  Toutes  \Kt  nélittons  oui  &i 
renvoyées  à  U  i-ommission  ;  elle  se  réunira,  et 
des  rapports  seront  préparés  pi>iir  samedi  pr<i- 
cliain,  s'il  n'y  a  (tas  du  pforo^lion.  l)')<i  là  rien 
ne  pi-ndite;  les  pétitions  ne  seront  point  pé- 
riinéf^,  l'^ar  une  prci-oRatioa  n'est  pas  une  An  de 
session.  La  .'cession  dure  toujoiir*-' 

,\1.  Péiuii.  Je  suis  charmé  d'atoir  fait  celle 
pri>[ii><il!on.  puisqu'elle  a  amené  uui;  exjdii^ation 
qui  peut  être  utile  aux  pétitionnaires. 

'L'incident  est  cioi.) 

H.  le  Préitidvnl.  La  crande  deputatioa  #'esl 
rendue  aujourd'hui  aux  Tuileries  avec  un  gfnml 
nombre  de  nos  collègues.  Bile  a  été  introduite  A 
l'audience  de  Sa  Maiesié,  qui  a  re>;u  sur  ^on 
trùne,  en  pri^jence  de  se»  ministres,  l'adresse 
c|ue  vous  avez  volée.  Voici  la  réponse  de  Sa  Ma- 
jesté :  t/Vw/<>rt J  sittitce.) 

t  Messieurs  les  députés, 

<  Pendant  le  peu  de  temps  que  vpus  ave'.  déjA 
été  réunis,  vous  m'avei  donné  des  icmoitruiiics 
de  votre  ailai'littrTienl  au  IrOne  constiiulionncl, 

3UC  j'ai  viïenieut  appréciés.  Voo*  continui-rei 
c  fit^-lut  1  mnn  t^ouvernemeot  ce  concourt  loyal 
et  patriotique  qu'il  a  iroure  depuis  4  ans  ')ans 
les  Chamhres  qui  vous  ont  précédés,  et  il  sou- 
tiendra courageuse  ment  cette  politique  libérale 
et  modérée  qui.  comme  vous  le  dite*,  est  seule 
conforme  au\  va-ux  el  aux  intérêts  de  la  France, 
■  Vous  vous  réunisfei  A  moi  pour  oITrir  A  ta 
garde  nationale  i-I  A  l'arniée  le  tribut  de  la  re- 
connaissance publique,  pour  le  nouveau  service 
qu'elles  ont  rendu  A  la  natHe.  en  assurant  le 
irioinnhe  de  la  cause  nationale,  et  en  garantis- 
sant l'ordre  établi  contre  les  attaques  Je;*  rac- 
lions. Je  TOUS  en  remercie,  Messieurs,  ti'cst  dans 
cette  conlïance  réciproque  et  dans  cette  union 
de  lotis  les  pouvoirs  de  TKul,  que  ks  déposi- 
taires de  j'autorilé  peuvent  puiMr  cette  lurce 


r     \M    BU4«  q.3      1  C* 


■MK  il  j  k  encore  de»  pouvoir*  A 

ttinistre  de  Tînléri^ur  retourne  i  tt 

nr  de  La  <:h«iH>M«  jMirell  &  Uiri- 

Ba  et  La  llorhcfaHriiiiril.  liriez, 

Sur  quoi  r 

bhfoai.  n  n'y  a  que  pour  une  vériB- 

Buvoirv  que  jn  puis  inierrompre... 

wi*  .•  Ce  n'ari  pu  pour  une  vétiik»- 
vofrii. 

bc-  Sur  quoi f 

Mtr  a«  ■,■  €ha|Mlle.  (Au  mUin  <fd 
.  sur  la  quciiili'itides  fondu  cspa^noû. 
«■Mm.  .Si  H.  ir  mi.'iHff*  lie  rioi*- 
6.  >c  lie  pÉiis  lui  refuser  fa  parole, 
resl  un  droit  absolu  .Je  la  courorrne. 

m;  minuirt!  dt  ^intérieur.  S'uril-il 
fcalion  de  pimiroiraf 

bnr  4«  L«  €b>p«lle.  Xon.  Mongleur, 

n.  minuln  di  fintériMr.  Alers  je 
piarole.  ' 

M«ldMit.  M.  lominialre  delioWrietir 
■  (Iroil;  il  a  ju  parole. 

rrtw« .-  Il  y  ■  encore  plusieurs  ïérifi- 
po(ivuii«.   Plusieurs  tnirenux  miii 

Uldeoi.  Quclqti'an  (Jemande-t-il  la 
unie  verilicalion  de  poiiTuingr 
ll«all«.  LaChai(.l)r#.  à  la  -lerniÈr» 
amifi  A  KUlQcr  sur  mon  adinriÂiuii 
ftieDi  oiï  j'aurais  produil  une  piiwc 
uu  j«  pavH  l«of<fisJ*li.!it)jiié.  OUu 
lu  m  arriver.  Je  i>rie  Jh  Oliambrw  île 
quo  la  veftIicaliiHi  de  me*  ikhivoiiï 
ie.  aliii  que  aa  posiiioa  auiI  lîiée. 

»  :  Paites  pastcr  la  plAce  &  U.  Le- 
'Ifriir. 

•Id«nt.  Si  M.  le  rapporteur  est 


«  Le  minUtre  teerttaa 

'Slgn 

H.  le  Pr^«MeB(.  Acti 
seniatinn  d«  la  prësenie  < 
La  séance  est  lerée. 
(La  Chambre  se  sépare 


UBIlfl 


CttAUBH 

nBSIURMCK  DK  ir>  DI 

Séanct  dm  lundi  l* 

La  séance  est  ourerle  h 

H.  le  pfésldeiii  dit  cona 

justice  el  de  la  niariiie  ao 

M.lcPi-AddeaiJedoi 
sa^itiiaiion.  Conforuitl-tnct. 
de  proro|in)ion  elle  ne  tl< 
'■^de  ce  inuis;  mais  une 
du  10  imv«nilirc  dernier, 
loù,  B  rappnichL-  celle  n 
lundi  1"  du  m<îtiie  mois. 

M.  U  itcrflairf-arekltdi 
celle  ordonnanctt  qui  e<t  i 

LOOra-PHILIPPR.  roi  des 
seuls  et  k  venir,  salul. 

Xoaa avons  nrtjoané  eto 

Art.  1".  U  Cliambre  de 
des  diipoti^.  qut,  par  nolf«  i 
18.W,  étaient  nr<>m|tii«s  au 
se  K-anironl  le  lundi  l"d 

Art.  ?.  Noire  garde  des 
cr^laire  il'Klal  au  déparlei 
cbai^  d»  rpxéctition  tie  la 

Fait  aux  Tuilerie»,  le  10 

Signé  :  l 


[Cbntbn  dM  H.r%.i  neCHB  nS LOCnS-PaiLVPR.  (|-  àttimbn  «34] 
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litrf  rlii  r>nicèH-veriial  de  la  séance  ttii  Ift  aoùl 
denier. 

U  Chaintir«  en  adopto  U  réduction. 

EIJ«rtéc>'1'''"i!iiiiit;  qu'un  in«auij{eMra  sdiws^ 
iUCliam:  !<ut>'=t.  [KHir oonner cOHiiiis 

mni-e  à  c"  iL'r«  Ue  1«  roprûo  d«  Mc  tn- 

Taux  l<^CJ.-lâ<iL9. 

H- 1«<  Ppv«M«a«.  Je  doîK  oommnniquer  4  U 
Cbombre  plll^leu^!{  onlonnitiioes  royale*  Mr  du 
objeu  au'ollf  ■loi!  coonalire. 

Cw  '  I  i:e«,  iusérée!!  au  «.miimr  du  31  sep- 

H- te  tut  tqdÎMitiSéinoiiTiileGOiiiaiegraa'l  référen- 
daire hrniomre  d<-  la  Chambru  dis  pairs,  iJf  celle 
tfelL  le  due  Deeau-j  ea  qu^Iiiê  de  grand  Téfi-- 
nmâùtv,  et  de  MU.  lu  oamtit  Purtilin  et  le  «lue 
éiBrocIte  à  U  Tice-préiil<l«uce  de  U  Oltauitire. 

La  Chiimbre  auni  a  receroir.  au  (in'mn-r  jour, 
Irula  n:i- ■■■■■-•■■■  ■loiumés  par  onioiiDimcps  royales. 

Cei>  ii';e£,    îDiécets  àU  Monittur  di-f 

30a«ri^..  "  .l>r«,  10  [loïembre  derniers,  [«oneiil 
DOiniiiadoii  de  MM.  d«  (iaRpariii,  lu  lieulcnaiil- 
(ëoéral  Aymard  et  le  barou  Bernard,  à  lu  [lairic- 

Voici  U  teaeiir  de  ces  «ix  ordonnance*  : 

OUDONNAWXB  DD  ROI. 


S'I-. 


•en*;'  . 


' '1^,  roi  des  Français,  i  toiu  pr^ 
,  ealDl. 

!  i;  t>4iiuHiville  nous  ayant  prié 

d'..  !  •aicm  d«  ses  rDiicliot)»  de  grand- 

reii^tii laui-  .ii-  la  t^liamltre  dit*  pairs,  qti'?  létat 

lia  «  aantâ  ne  lui  («rinet  pa^i  de  c<)iiiiiiu<-r; 

Voaî.i  :  \  iiuer  une  marque  de  saiisCaclion 

Sar  lï  u.iii-.ii  de  noire  e:arde  des  sceaux,  mi- 
ntatru  Mcretaire  d'Ktal  au  département  de  la 
jiutice  et  dc^  culte*. 

Kwn avoua  oMouoéittordunnoaa  c»-4jai  sni'.  : 

An.!-. 

Le  marifii»  <I«  Sêmonvile,  pair  de  France,  c^l 
iKNDnté  sraiid-réfôrend&ire  IiO(ioralr«  de  la 
Qwmbr*  de«  pain. 

Art- 2. 

Nnbis  gante  des  semus,  mini<lrc  Mcrélairc 
fSUtau  dânarteDMOl  de  UJuMiat  «i  de»  cultes, 
■tcbarg^  (le  l'exécuiioa  d»  l«  présente  ordoii- 


lu  palais  dee  Tuiteriee,  l«  ?0  septembre  193-1. 
SI^.LOUIS-PHILIPPB. 
Par  le  roi  : 


Le  ganU  de*  tuanx,  minUtre  teeri' 
lairt  itZfat  lui  départtmetU  de  U 
juif iu  et  4m  e^Ui, 

SjflM  .-  G.  PSRSIU 

'Iv,  rut  des  lançais  h  toBS  pr4^ 
.  mIqL 


mtlre  secrétaire  d'RBt  au  dépaHMcsoi  de  la 
juatkeetdea  ciillca, 
NousaiousonlonoéetonloiuiDae  ctiqut  svil: 

Art.1-. 

Le  duc  Dccaus,  pair  d»  Franoe,  «si  nommé 
grand-réfôreiidaire  ce  la  Chambre  des  paU»,  en 
nimplaceinent  du  marquis  de  ^•^monvdle,  démis- 
dioiinaire,  nommé  graud-rêrérendaire  hono- 
rai rc. 

ArL2. 

Notre  garde  des  gceaax,  ministie  KcriiaiM! 
d'Btat  au  département  de  la  jasiioe  et  d«c  cullca, 
est  cliai^é  de  l'exécution  de  la  préçenie  onlon- 
iwnce. 

Aa  palaia  «les  Tuileries.  i«  20  «eplumbre  lt<34. 

^mi  :  LO[;iS.pl)ILIP!>B. 

I>ar  le  roi  : 

If  garde  d*»  ktault.  mlntttre  tfcri- 
lairf  rtElal  au  dtpartemml  Je  fa 
jVtUet  tt  des  ettiUt. 

SigM  :  C  PRtisiL. 

N'3. 

LOL'IS-PIIlLfWî.  roi  de*  Fraoçaig,  ù  tous  pré- 
sents cl  à  venir,  salut. 

Kous  aiuns  nommé  et  nommons  tice-prëHi- 
denl.i  de  la  Chambre  des  paîD^  : 

UU.  le  comte  l'ortali:'.  f.^'.r  <!>■  France,  premier 
président  de  la  (^iir  •'.!■  n; 

Le  duc  de  Kroglie.  (i .       >       mce. 

Noire  ganle  des  sceaux,  uiiiiiKlre  secrétaire 
d'lit.ii  au  dvmrlement  de  la  Juslli-e  ki  di:.i  cull», 
e.f  I  chargé  de  l'exécutioci  de  la  oréiente  onlon- 
nance. 

%s<t  ;  LOUUi-FlUUFPB. 

Par  l«  roi  : 

Lé  fard«  dia  taaiir,  minittTé  iceri' 
tàrt  tCEIai  ou  4*intrtenutU  de  Ut 

Si3ti4  :  G.  PsReiL. 


«•4. 


LOUIS-PHIIJPPR,  mi  àat  Fr«D£«i«,  à  (oui  pré- 
sents et  A  venir,  salut. 

Vu  l'article  1*3  de  la  Charte  conslitulioiiaelle, 
portant  : 

•  L\  numiiialiofi  dus  [nemt>re8  de  la  Chambre 
d«»pairAapp»rtiirnlau  roi,  qui  dp  peut  it:s  choisir 
qu«  rarmi  Ikm  nolaliiiilés  suivanitM  : 

•  Ijee  j>réfets  de  dépanemcnt  aprJ-«  dix  an« 
de  fonoliwts..,  ou  nai  auront  été  nomm^tUaa 
l'année  qui  a  suivi  le  30  julUât  ItrïU.  • 

Considérant  les  services  rendu*  A  l'Htat  par 

M.  de  Gusparin.  nommé  apr^  juillet  1830  prélet 

du  dtipurivniuiil  de  la  Loire,  et  mainlenanl  préfet 

du  dèvariemcnt  du  Rhdne. 

Nous  avoii:»  ordonné  «t  union noiis  ce  qui  suit  : 

M.  de  iiasiinfin,  prérct  du  diSpart«mcut    du 

pHo  I  <  .  >-tuh  Rbûne.  est  élcié  A  la  dignité  de  ràir  dt'  France. 

Sar  le  ra(i|ti.rl  de  iiob»  garde  des  sceaux,  mi-  |      Notre  garde  dea  sceaux,  ministre  secrétaire 


p  jj  ui  u  uBurie  vuuuiiuiis 


jintaliot)  (les  iiiemtin-«  ile  la  Chaaibre 
Jpariiftnl  nu  roi,  qui  tu-  (mut  Wctu>l«ir 
Iles  noial>ilit(ï«  suivnnieîi  : 
^lieatenanM-iiùnùraux  et  ricfr-aoïiratix 

'  (Je  Wrre  M  tJo  mer,  après  deux  uis 

iiit  le»  Mrriees  rendus  à  TEtet  par 

AyuiArl,  lieiiieii.'ini').-<;ii(ïriil. 

irih  util  '  itnipiordoiinmisce  qui  suit  : 

i-  ^.'énpral  l«ron  Aymtrd  eat 

«1  U:  pair  Je  France. 

parue  de»  S4-k';iUK,  niinUue  se<T«5laire 

Épartemeiit  de  Ujuîlice  e;  â«»  culk-», 

de  l'exâGutioD  ie  h  pr^nie  oriloa- 

de  Poulaiui?J)leau,  1«  30  Mplemlire 

.Sijwrf.LOeiS-PJriLIPPB. 
P*r  le  roi  : 

O  ^arde  ûet  %uanx.  minittre  u^cH- 
taire  «TEltU  av  dtpartewffnl  de  la 
JmlUggl  4*1  citllei. 

Signé  :  C.  PSBSll.. 

LIPPB,  roi  des  Prontais,  t  loiu  uré- 
-cnir,  lialul. 
Bic  Ti  de  la  CbAtte  coiislilulÎLtnnelle, 

llnaiion  des  membres  de  lu  Chambre 
^ipanieiil  au  roi,  qui   ne  pcul  les 
<  |iarini  le»  n^>lat)ilité«  snivanie»  : 
— Bnanis^eni-raux  et  riceamiraus 
"erre  et  de  mer,  après  deux  ans 

..ilree  à  département  •  ; 
-Jil  les  servic^-s  remtn-i  i  l'Iîlat  par 
Mteninrtl,  tjeui^nsiilgi'nfral.  ministre 
TEtai  -tu  >!.'■!■  iriement  de  lu  guerre. 
iisrr  irdounonii  cequi  suit  : 

Jlteii        ■■        il  baron   Heriiiird,  mi- 


lire  dans  ses  burRaiix  po 
nation  dc«  prêsidenls,  vi 
(aires.) 
Voici  le  réjiultal  de  ce 

1"  tHireau.  UU.  le  m 
PrHM 
le  cou 
tideni 
le  bai 
Mre. 
Itulti< 

'*'       —  l'amii 

le  bal 
ami. 
leçon 
le  cuj 
taire. 

à"      -  leduo 

le  COI 
tUenl 
le  duc 
le  COQ 
laire. 

l*       —  le  clw 

d^ni, 
le  cou 
liitfnt 
legéo 
taire. 
le  doc 
loir«, 

S'  —  le  «OBI 
tiiient. 
lemar 
çljy.  \ 
le  coni 
le  cou 
Steréti 
6'  —  Uonse 
PrMé 
lecoo 
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4'   bureaa.  Utl.  le  comlK  de  Tacher. 

h'       —  le  Irtitm  dt;  Krôvjllc. 

0'       —  le  Mmilu  ïiimiioo. 

7*       —  le  comte  A'Xrgtnil. 

•La  Chambre orOouiie  l'impre-^sion  des  tableaux 
DDoiioatifa  des  aotiv«aux  ttiembrcs  des  buT^aus.) 

y.  I«  Pr^iil<I«iit.  (1  n'y  a  plu4  rien  à  l'ordre 
i|u  Jour. 

iLa  séance  eeX  levée,  sans  ajôurnemenl  fixe.) 


r 


CKUlBitl^  DfiS  DËPUTIÎS. 

PaÈSIDENiCK    DE    H.    RtlPtK. 

SAnue    du    tnndi    l»   dtttmtrg   Ifôt. 

i    csl  oavcru-  â  uiic  liturc  et  demie. 
ilmt  du  cuiisfil  cl  loua  Ir^  iiimiR- 

1.-  f'midrni  doons  Iftclure  de  l'opdon- 

c  suivaikl«  ri-tatjirn  A  la  oneoealiott  de   la 

lahre  <lei  pain  ri  <i<  la  C/iaiitiri-  'L-s   lUpiitit, 

.    LOlîlS-PIIlLlt'PK.  roi  des  Fraoçai»,  4  tous 
)irOeeiii.i  et  &  venir,  salut; 
•  Noua  aToos  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 

•oit  : 

Art.  1". 

La  Cliambre  des  pairs  «t  la  l]]ia<iil)r«  des  dé- 

piit>  i.  ii.i  par  noire ordoDoaiicc  ilu  \<j  août  I5!3-1, 
«.'  -  au   ?'J  dui:cin1irv  euivaul,  se 

rt  :  <:i  l"déi:6iiitiri?  prucliaiii. 

Art.  2. 

■  Sotn»  (tarde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire 
iTR'- ):.„-.^ir.,.„..,i   ,i„  I-,  i.,,ti,.,.^  çji  chargé 

(Ir  iinni"C. 

■ i,    , ..^    iJlli.i;^  ,   Ji:   lO   QOTOni- 

Sij™rf.-U)UIS-PHIUWB. 

«  Par  le  roi  : 

U  fsrdii  det  ««mwj.  mUiùtre  ucrf- 
taire  d'Etat  de  la  jiuticé. 

*  Signé  :  V,.  Psiisa.  » 

U,  Péll«  B^nI,  rxM  lii-t  iccrftitirvt,  doane  lec- 
ture du  procùs-rerbal  de  la  séance  du  16  aoiAl 
dernier.  —  La  ri-daclioii  eiiesl  adupt^e  sans  ré- 
dunatîun 

11  fH  bit  bomiuatïe  à  la  Chambn*  d'un  ouvrage 
laïaaU 

Statiitlitie  du  déyartemenl  det  Uouehet-ditr 
II.'.  .:■  IV,  offert  A  ta  Chambre  par  lu  con- 

li  l1  du  dépaDeinent  des  Bouches^u- 

^Bu  Cliambre  c>n  ordonne  la  mention  au  proc^ 
W  taUl  et  le  i\^\i^l  en  sa  biMiothëque). 
I  m  lePréalilenl.  Je  rais  donner  eonuaissance 
I  A  ti  Chsiiibri!  d'une  lettre  de  M.  le  commandant- 
I  géoénl  de  la  ^rde  nationale  de  l'aric,  qui  offre 
Bfl  ftité  de  la  garde  nalionaU  pour  faire  U  ter- 
tic»  aupri*  d4  la  Cltamlite. 

Vui»,  le  3u  novembre  tS34. 
>  Vonfleur  le  Pt>iâident, 
-  rai  riionneur  de  voas  prévenir  que  je  meto 
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A  votre  disposition,  A  partir  de  demain,  un  po-iie 
de  garde  naiiociale,  qui  continuera  A  raîni  le 
servicx!  d'iionuiur  prM  la  Chambre  de*  dépultia 
pendant  toute  lu  session. 

•  Je  ïou.»  pru^  df  me  faire  pnrvenir,  ainsi  que 
cela  a  en  lieu  aux  prcordeiilt»*  session.'^.  Iiinlre 
de  chaque  j4)ur,  aiin  de  ni^Ier  te  moment  du  dé- 
part du  di^UchemenL 

•  Agréei,  etc. 

•  Le  Uariiihal  eemmandanl  tvpériear  de  la 

Srde  nalumaU  du  diparUment  de  la 

•  LORAtl.  • 

Mention  de  cette  lettre  sera  lïile  au  procAe- 
vertml.  Le  président,  selon  l'usage,  se  ctiaqte 
auprès  d.i  commaridint  ttûriéral  de  la  garde  na- 
tionale d*M  remerciem  ■ni-i  de  la  Chambre. 

J'ai  cru  dev<tir  d.mner  coiiriiiiiHianco  A  la 
Cliamhre  de^  fiùn  dv  U  t«pri.<e  de  la  «es^ioti, 
ain«i  qu'il  eiait  -l'iisaxe  de  lui  annoncer  la  >'uiis- 
lilulioii  de  la  Chaniiire  à  l'ouverture  de  la  s>;i«- 
sinn. 

M.  14-  IV^ftldeiit  Je  dois  maintenant  faire 
connaître  le«  lettre.'  par  lesquelles  les  membres 
de  celte  Chambro,  élus  piir  idusieurs  coUëijes 
électoraux,  lui  font  connaître  leur  option  : 

■  Diuan,  ?i  noTembrs  l;S34. 
"  Monsieur  le  Président, 

•  Komnid  par  les  collèges  électoraux  de 
Oinan  et  S»tnt-Mat»,  je  déclare  opter  pour  l'ai^ 
roudi.''Sement  deSaini-Malo. 

•  Je  vous  prie.  Monsieur  le  Président,  do  don- 
ner connaissani:»  A  la  Chambre  de  mon  option, 
cl  d'agréer,  etc. 

■  'iigné  :  Cn.  itiiSUT.  • 

•  Paris,  I"  décembre  1811. 

•  Vonsienr  le  Président. 

■  Elu  membre  de  la  Chambre  des  députés  par 
3  collèges  . 

■  Pont  Rousseau  idépirtement  de  la  Loirv-ln- 
ft-rieuret  : 

-  .Napoléon-Vendéefdépartemedt  de  la  Vendée;; 

-  Rouen  (département  de  laSeine-Inreneiiru), 

•  Je  déclare,  aux  terme;  de]la  loi,  opter  pour 
le  iroi^iéme  arroadissemeut  de  nuueu,  et  je 
TOUS  prie  de  vouloir  bien  en  donner  connais- 
sauce  A  la  Chambre. 

■  Jlgrèex,  etc. 

•  SiçiU:}.  Umm.  • 

•  Paris,  le  I"  décembre  Ift^. 

•  Monsieur  le  Président, 

•  Deux  arromlissemiMits  électoraux,  lietlHil  et 
Pamîers,  m'ont  fait  l'bouneur  ue  me  nommer 
membre  de  la  Ohumbre  des  Déf)ulé.i,  je  crois 
devoir  vuuit  irifomier  que  j'opte  en  raveur  de 
l'arrondiMemsntde  Rétriel,qui  m'a  élu  ou  réélu 
6  fois  dai»  Tespooe  de  H  ans. 

>  J'ai,  etc. 

<  Si^  :  HarédMl  Cupikl.  ■ 


lUU 


\lemeiK  Halte  de  leurs 

'Ué  aux  imi>rêla  de  ces 

11  tongiempe  bésilé  irDtre 

du  maitwil  qu'ils  oal 


ociil  di:  faire  un  ctioix  élanl  arrivé 
•  de  Taire  connaître  A  la  Chniiit>r« 
}ur  l'arroDdissemeiii  d«  SarUi. 

•  Signi:  Jt1.K8  BeSMBnBS-  • 

tsieur  le  Prtiei<leiil, 

is  le  dépirlGintuI  du  la  Luire-lnfé- 
nay),  et  dans  celui  <!e  ÏKisne  lUuti), 
pier  pour  coite  deraièro  «k-dion- 
etc. 

•  Signé:  OoiLON  Bakrot. 

■■«ris,  1"  décembre  \HU. 

teieur  le  Présideni. 

par  |«  coJltge  électonl  du  se|it!^nie 
leot  de  la  S-iue.  el  par  l'arrondis- 
inipes  du  dépanemctil  de  Seine-et- 
clare  opter  poor   rarroiidiséemenl 


Sifn4  :  DE  LiB»ROE. 
isieur  le  Prfeident. 

^1  des  Ps 

llf'ce  -If  1  Aiiii';,  i  _.  . 

'  qu<-}'op(e  pour  fa  uominatîoades 
«nUlea. 

,  Mousicur  le  Préaidtnt.  con)muni- 
n  A  lo  Obaoïbre  «uuiUI  qu'elle  se 
fg^i-,  de. 


T  Ip  premier  col- 
ioiiialps,  et  par  le 


PoUf'ce  '"if  1  Aiiii".  j'ai  l'huaneûr  de 


îiani  !  P.  Aflann. 


•  J'ai  l'hoiueur  d'éin^. 

.  .Si 

■  tievleuant  ^nin 

>  Paria,  le  24  mùi  \is3i 
tCoiÂc  de  ces  leUr«t  M 
nlstre  de  l'iniericur.) 

U.  le  Pr^^ldenl.  Je 
veut  avoir  la  note  des  Qi 
à  (aire,  l'eu  ai  fait  dres 
celui  de«  adnii»sioti«  ajoi 
Dou  oHcore  vérifiées. 

UtU  dt  MM.    Im  difmU. 
ajoan 

MM  Ardaillnn,  Hatliit»- 
domine,  Diibfti^  (Loire- li 
l'Burei,  de  (ir:iinniâtil,  Ki 
Boulie,  Lsnilte  leteclio 
Uire-Inténeure) .  Ueyiiut 
Pou»!eard-liulimliert.  Rai 
moud  ipour  la  prestation 
du  Uuut<'uu.  Tbabaud^ti 
letiv-Dcïbcfmeaux.   '^Ê 

UUe  de  MM.  Ut  dépuUl  i 
pai  iii  I 

MM.  Audry  de  Puyravea 
Iloixlcl,  Buoii.  Gharamau 
Ii>rd  df  Ki-rbcrtifl,  de  (î 
(élecliiin  (ion  viSnfiée  pou 
rein-Hiiiiililot,  Uiveille, 
Palaille,  Prunelle,  Sk'n<ï> 
Nauurullc»,  Teulon,  Vltel 

MU.  Raude  tUiirei,  R^ri) 
Ituii-'illie  (CaïUalf.  Sapey 
tttiïr«h<,  qui  n'out   pas  e 
rcuiplif^eiii  celle  rormalit 

U.  I«  Fr^i>Iil«Ml.  U.  Fl 
faire  la  ainiuiiinicatîoa  i 
.Hh-ft  drf  JU.  tlvgtu-an^t, 

kl     .. !_---■ 
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^rrol,  Gir.tuii  iAugu»tcK  Kv'ratrv,  Jcmf- 
.  Pinroij,  Jullivcl,  f»ixt)4(i.i,  4Mmon. 

*r««lilfNi.  S'il  ny  avati  pas  de  rtcla- 
m  procéda r.-iit  nu  rcnoaivUem^nt  Aet  ba- 

n'y  a  qu'un  Mriil  pnïoËileRt  &  ce  sujet. 

le  -1  octobre,  il  avait  été  iirocéde  au 
e  burejiax.  i<e  9  octotire,  la  Chambra 
gée:  e\\«  se  réunit  du  noureau  U'  3  iio- 
uimit:  le  tirage  <l«s  burvaux  l-ui  lieu 
,  Vous  vuyci  que  lu  Oiambru  n'avait  eu 
m  <le  «éaiice»  [wmliicit  li^  moi»,  «t  t^tie 
it  on  a  Jugé  laqiu-Aiiun  {-n  (aveur  du 
■«méat  de^  bureaux.  Vùua  connoisset 
lent,  et  s'il  n'y  &  \a»  de  rtclanation, 
iDS |>rooéiIer  au  renonvelletoeRt  des  bu- 

«Dct.  le  réclame  contre  ce  pr^Mont  : 
ToplioiiB  dont  TouH  veiiM  d'i-iiluiidr*'  la 

n  tt:r>iia  d'ar^umciii   il  un  ni^uliersit 

putii  qui  n'aurait  |»8  o\M  dana  la 
<*  ]our*t!r-iii  '.liii '.r  de  laisMf  tirer 

entre    les  a  ments  qui  l'oot 

'Le  tfinps  qut  -  '  t^nlfe  laproroga- 

",a  l^liaaibre  ei  i-si  réunion  ne  mnipte 
r  les  'Jélais  fixés,  soit  fl  r-jpliuu,  soit 

rellemeut  U«s  burt-aux.  !<ou»   rtpre- 

tnivuux  comme  nouf  le:i  avons  lai.t.i&«. 

\ii  l'on  vient  (lu  citer  cat  un  précédent 

iliitruim. 

Ideni.  J'ai  HOUtnU  U  difficulté  k  la 
__  le  a  iMilvndu   voire    otiaervatioa- 

éx-la  en  propoâition. 

MCI.  Je  (mpoM  <tiK  tes  bureaux  ne 

lOUfelôA  que  lonque  le  mois  sera  ex- 

frésIdeBl.  Alors  il  y  a  Iîmi  Au  eon- 
Cbaiulii-â  sur  la  question  dp  «avoir  s'il 
îoiméUlatGaiciil  au  rv  nouvel  letneni 
le  décillera  la  négative  ou  l'af- 
ic  mek  celti;  quif^lion  aux  voix, 
qui  sont  daviK  qu'on  prucède  ac- 
t  au  niiouvellenienl  dea  bureaux  veuil- 
*:  lever. 

mbfc  décide  qu'on  procédera  itnmé- 
li  au  reU'ivetfkment  det  hirfaus.) 
cède  A  cette  o^ration.) 
r^aldenl  annonce  quu  U.  E-'rùd^ric 
di'putô  dn  llaut-Ilhin,  ï'excoM.  pour 
Baille,  du  ne  pouvoir  aHisiur  à  la  re- 
trav.iii.v  de  la  Cbaiiibrt- 
'm  woiifii*fe,  député  d'Indre-et-Loir^, 
la»e4iKe(lu  ("aoAt,  prèle  sermeot. 
enl.  La  parole  eal  &  U.  le  garde 
s,  pour  de»  communtcalions  que  la 
voutlra  sans  doute  entendre  avaiit  de 
dans  ses  liuruux.  i')>u .'  oui .') 
lll>re  a  dépose  une  propotitiou- 
inle  des  sceaux  a  la  parole. 

|«  cOMMUXlCiTItm. 

M  MF  ta  mponuilfitité i^t  mUtittrtt  et 
en  avtra  açfHttdu  ponaolr. 

b*il,  i;nr<rf  «ftt  utamJc  mlnbtre  i«  tm 

||o>âieû !'9.  l'article  OS  de   la  Charte  de 

un  devoir  au  gouremement  de  pré- 

luis  le   plus  court  délai  possible,  uu 

M  ne  Id  rnponiabUilé  lU*  miniilrtt  »t 

I  agfU  lia  pvur^ir. 

ox  ri>i«.  t't  dans  lieux  «e«sionj  succes- 
couTentetneiit  s'est  empressé  <le  satis- 


faire à  ce  vœu  public.  Deux  commifsions  ont 
eU  nommées  d'ans  le  i*!!!  i[f  rrclto  Astcinliloe,  el 
deux  rapporte  lui  <:: 

Nous  m;  rediur.  :  i  irrf.irii  la  dls- 

oiMiun  n'eu  a  jauio  mur- 

raiten  tr»iirvr  l't^  L,uice 

et  la  ninltiplicitâ  dt>  juLius  projcu  du  Um  âou- 
iniâ  à  vos  delibératiHiis,  t-t  |)eut-6tre  aussi  dans 
les  diriluultéa  ftravett  qm:  bitt  naltr«  cette  ma- 
tière. Quoique  cliacun  avoue  qu'en  pnkianue  de 
l'article  H'J  d«  la  CtiaNe,  il  ne  doit  i>aa  poôsilil» 
dv  te  souslniiru  h  l'ubligalion  de  diwulcr  ce 
projet,  oit  esl  moins  pru<sé  de  â'en  occn|>er  par 
cette  considération  qui  louct»  Ice  meilleure  es- 
priu.  qu'une  responsabilité  noa  déUnie  est  d'au- 
tant plus  menaçante  qu'aucune  liinile  légale  ne 
lui  est  imposée. 

(Juoiqu  il  en  soit  des  auAils  véritables  qui  oia 
ju^u'ii;]  ernpéclié  l'adoption  d'une  loi  *iir  la 
ri-xponsal'iliK,  ce  ne  peut  pas  être  une  raison 
pour  'lispenMïr  le  t'ouvi-rneinent  de  remplir  ses 
enKsgementi.  La  t>l)nne  Ml  rormcll?,  et  nous  ne 
pouvons  pas  mieux  prouver  notrv  résolution 
de  lui  obéir  qu'en  venant  accomplir  ses  prcs- 
criptions  au  début  même  d'une  setoiun  qui  est 
destinée  1  établir  de  plus  en  plus  son  empire. 

Mais  nous  devons  nous  empresser  de  le  dire, 
le  projet  que  nous  vous  urésenlons  n'a  pas 
d'autre  but  que  ■l'acoomplir  le  devoir  impoeé 
au  gouvernement  par  l'article  6D  de  la  Cliarle. 
Les  deux  commisi^ions,  qui  te  M>nt  d^Ji  occupées 
de  cette  matière  avaient  pensé  qu'elfe»  (levaient 
profiter  de  l'occasion  pour  oreanii^r  cittle 
autre  juriiprudenee  de  ta  Cour  des  pair»  à  la- 
quelle  l'anick  ,'H  de  In  Charte  aliribtte  la  con- 
naissance des  crimes  rie  liauto  trahison  et  des 
attenuta  n  la  sAretë  de  t'Rlat.  Biles  proposaii^nl, 
en  coaséqueuce,  uoe  proc^nrr  entière  et  la 
création  d'un  |)ouvoir  politique  nouveau  qui, 
soiw  le  nom  de  i/rand  itrocumUtir,  •'.Xiuc«raU 
d'une  manière  irermaneute  les  fonclionndu  sii- 
niattre  pulrlic  devant  la  Cour  des  pairs. 

Nous  n'avons  jias  cru  devoir  donner  celle 
eitenijon  au  projet  de  loi;  elle  aurait  été  étran- 
,gère  à  (a  reepoosabilité  des  min'r»tres  et  dos 
autres  agents  du  pouvoir,  ot  t'écxiquc  où  la  loi 
aurait  pu  élre  adopléc  n'aurait  fait  que  ftiloigner 
davantage.  Il  est  temps  cependant  de  mettre  un 
terme  à  ce*  retards.  La  loi  de  responsatiilite  cat 
commande;  par  notre  pacte  fonoamunial;  tout 
ce  Qui  potirralt  en  suspendre  l'adopiiou  doit  Atr» 
sévéreuient  6mté.  Une  toi  spâciaie  sur  la  pro- 
cédure ft  suivre  devant  la  Cour  des  pairs,  lors- 
qu'elle sera  saisie  des  attentats  à  U  «ûrete  de 
I  Btat,  pourra  être  ultérieurement  présentée,  et 
des  raisons  de  convenance  comme  d'utiUie,  doi- 
vent fairo  désirer  que  ce  soit  devant  l'-iie 
Cbambre  que  ce  projet  soit  d'abord  porté.  Klle 
a  déjà,  gar  la  loi  de  la  oéctnjlé,  crée  une  pro- 
cédure, ntic  s'est  fait  des  prtioédonts,  qui  seuls 
[•ourront  aider  a  la  conrecUon  d'une  bonne  loi 
sur  cette  matière. 

U  responsabililé  des  ministres  peut  être  con- 
sidérée sous  deux  rapports.  811e  est  politique 
ou  criminelle. 

La  responsabilité  politique  est,  à  vrai  dire,  la 
plus  erScacc  :  elle  nv  se  résout  |«s  en  peines 
afiliclives;  elle  n'exiav  ni  des  procédures  oa 
jug«meiits  pour  la  recoonallre,  i>i  dus  lois  pour 
la  définir.  Uttc  «il  tout  entière  dam  l'opinion, 
jum  des  tiommea  noblics. 

La  condition  d  un  ministre  est  de  marcJiOr 
avec  cette  opinion, et  avec  la  majorité  des  Cliam- 
bres  qui   la   représente.  Non  seulement  il  doit 


'Cti" 


crmtt  eiilralnanl  des  peii»e»  aftlic- 


1  rtiK^iuaoïiiic  wi  ii  ne 
tsl  uninoemrnicclle  qui 


ne  puuvsii  rpsler  dans  le 

Btl  4e  crime*  cl  de  peines  «ir- 

■vait  éire  dittlrii  et  lîx^-  d'uvance. 

,lir  celle  raison,  qu'aprè<iiioir  ex|inii)t- 

Eles  du  gouvemetneiil  ne  »'exécuiuQt 

Pa   nripoo^abilili-    d'un   ministre,   k 

t  le»  cas  de  celle  respoiis-ihililé.  Ce 

df  Irahiion,  lie  oncutAyn  ou  de  pr^- 

iaa  voulu  déflnir  om  3  ecpèccï  de 

,  1  de  ne  rien  laisser  &  l'arMlntire.  Ces 

iaTaient  éteacceptâes  oiiil>iiinc4-i<  jMr 

■■sîons  do  la  Ciwmlwe.  Celle  coiisidé- 

h-t  a  fail  rejtraduireavec  conliance. 

i>le  untr  diniL-iilii-  ^ur  Isqu'^Ile  nou» 

i  ilé  de  l'Avtti  de»  V  c(lM1lniMIon^  qui 

cédée!!,  elle  e^.!   relalne  à  une  iroi- 

cedercbiMiHÂalitlItequi  atiu-ikoigoéB 

D  de  t'tpomalxtiU  iieile.  Oii  v»iilait 

)ar  là,  les  simples  (auiei  qit'uivolrtn- 

par  erreur  d'e>;pril  ou  du  ju^emenl, 

\!  ilv.  lu  iMiillipijcit^  d'>  set)  affairas, 

iC4)ninielirjit.tuUtsH-rail  coniineltrt: 

adnsiniïlraiioi).   Si   lu    c«tise(|ueiice 

i  de  cette  fairle.  icniie   iuvolunlaire, 

bDiniage  et  une  jierlc  jx^utii^ire  pour 

Evonimi»jiofis  proposaient  d'en  rendre 

B  resj^onKablc  Eitr  tta  (nrtune  |>erson- 

JB  nwinaieiit  cetle  sévùe  dii'iiiju^ilioti 

Uaili:  tif  ranientT  les  ministres  dans 

uc  leur»  cr«iditii,  cl  de  dunuer  une 

Ha  di»|x>9ition  p*t  laquelle  les  Cbam- 

etitrejeiédes  articles  <H'leur«  comptes. 

Ile  gt-uvernetienteftl  en  qiidquc  sorte 

■ver  celte  disposition  noiiTellc  en  ta 

■sisler  dans  !e  projet  pré-^ivuié  riinm'c 

potii'  I-  fr.w  auiounJ'hui  li  ta 

M-f-  au^iquelles  nous  noiji 

fHi>,  ei  H\.imfii  que  nous  eo  aïoiii 

uni  prouvéqu'tinc  uari'ille disposition 

I  nuiiiible  que  prolitable  aux  inlér^s 

[indépendamment  de  ce  qu'elte    ne 

Miste. 

hier  effet  «ersil  d'écarter  du  minîHtî're 

!■  ^^TlllUlrilll    -     Il    II  I 


oii  a  rauire.  La  >hu;.Ii  ir 
qu'il  eslplusdiliicihrdéi 
est  davantage  otjligi>.(lc 
ce  n'est  km  un  moiir  pc 
jXitisabiljie.  La  responsi 
UMilD  morale.  Le  minisln 
se  rctirei^  avec  l'iniprobJ 
y  avoir  de  nâellenienl  ( 
que  le  ininiiilre  coupable 
A(jr.'--ï  avoir  fixé  te»  rè( 
def  niini^ircs,  et  les  cas 
â  accusaiiuii  conlre  eux, 
cMure  à  Muivre  dans  l'ui 
.V'out'-  uToiij  admis  les  \ 
dw  aijiiens  prujel»  à  cet' 
de»  dvpuicj  lie  (Kiurra  pi 
que  iur  une  dénonciatioi 
oie/ntires.  La  dénoncialio 
Diiiiistre,  et  ce  ne  sera  Qi 
s'il  le  demande,  que  la  l 
la  prise  en  cjiu^iJt-ratiou 
inaiivu,  une  t-omuiission  ■ 
iei  ducoraent».  d'entciidr 
lieu,  ei  de  faire  du  loul 
Dans  le  i:4s  où  te*  arliclvi 
admis  par  la  Cliambre,  «j 
choisir  ceux  de  ses  n>ei 
d«Teloppt;rei  lia  soutenir 
pair». 

Toutefois,  ni>itv  devoni 
diffrii-etu-e  nouhie  entre 
le:j  rapports  itrécâdemmci 
et  la  uispoeition  du  prci 
cliargi*'«de  lui  présenter 
pour  but  de  saneiinnner 
elde  proposcrde  nunimeri 
pi-,ur  devetiippi'r  et  sout 
rappuriB  fail»  dan»  \es  sesi 
posent  au  contniire  de  a 
eii  ne  la  conflaul  qu'à 
aiiiiurl  oii  réunirait  com 
uiemlires  de  la  Cbanibrs. 
relie  cipinion,  que  l'accin 
divi^aiil.  quv,  conliée  1  p 
pas  avoir  d'uniformité,  t 
Dii  la  rapidil/^  et  la  précii 
pas  loujour»  aux  comiui 
entre  eux.  
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fotniner  à  tiu  mauvais  g^glëmê,  quel  ntofcn 
f  aaraii'il  de  le  ramener^  Tout  porle  jlt  croire 
qae  le«  2  cum  initions  n*ODt  abondé  dans  c«ue 
fmtét  <i(i«-  l'iir  les  mêmes  eumidéntianaqu)  les 
gT  i-néesàcréer  un  grand  prMHraltw 

pt'  libre  des  pairs;  ce  ministère  publii^ 

uuKjUi-.  [iiiiimé  par  les  votes  de  laCtiambre,  iie 
nouH  semble  pas  une  création  beurt-uâc:  voiU 
poflrtiuoi  noui  vous  pfO[MMoas  dei-oiiliiT  l'accu- 
tatioD  k  h  (It'nuli^ choisis  au  scnititi  ïecrol. 

lue  autre  (lirTûrciicc  existe  outre  notre  omi^t 
et  celui  dvs  ci>iTiinin><ions  pi^cC-Jciiles.  Klln  est 
niatjvei  l'cITei  (jue  la  dixwolulion  lic  li Chambre 
4eB  déiiutÉf,  survenue  iivant  la  clAture  des  dé- 
bats ouverts  devant  la  Cour  des  pairs,  doit  avoir 
sur  l'accusalioii. 

D'après  les  anciens  projets,  l'accusalion  eon- 
tinue  de  subsister,  à  moius  que,  dans  les  3  pn- 
mierri  moi!<  de  la  tMStou  nouveilc,  la  Cliainbre 
n'H  -taré  son  intention  d«  la  reprendre. 

liropomn»,  M«s»leun>,  d'aller  plus 
loiij.  IL  c-i  il«  principe  conslilulionnel  ijue  les 
travau:^  de  l'une  des  deux  Chambres,  nat  n'ont 
(a*  roïu  d'elles,  ou  des  autres  pouvoirs,  leur 
fytïi|.l';ment,  avant  la  dissolution  sont  rcgardi* 
conmie  Doii-avenus-  U  suit  de  là,  que  de  rau:u' 
iaûan  non  jug^  doit  lombcr  :  aulruincnt  la  dis- 
"'  ,Lion  n'aitcindnil  pas  son  but.  Bile  ne  peut 
dans  cet!''  situation  qu'un  moyen  UlMâ  an 
Vf'rvt<'uir-(it  dVi)  appeler  au  paya,  etmnai^l 
i':iilsi,  pour  exprimer  sa  volonté  sur 
.  la  nouvelle  Chambre  n'élait  pas 
i;c«3  tif.  U  reprendre  par  le  premier  aciu, 
t-À-dire  par  la  dénonciation  siuiiéede  &  mvtti- 
.  Bn  soumetlaiil  l'accusalion  ac>M(c  nuuvi-lle 
ave,  on  conserve  le  droit  des  Cbamhrrs,  sansi 
^opromeitre  la  saranlie  due  au  minisire. 
%Mu  ne  vous  lurlerona  pas,  Meftiieurs,  de  la 
procMiire  a  Mitvre  devant  la  Cour  de.i  pairs: 
•Ue  Mteonrornie  aux  anciens  projets  qui  eux- 
:  Tavaient  calquée  sur  les  précédents  de 
hante  magit^lralure. 
.  AJB  n'avnus  plus  qu'&  TOUS  entretenir  de  la 
[  seoMide  parlie  du  projet  de  loi  ;  elle  est  relative 

tpa  BK  Irouruut  réunies  les  plus  graves  difficul- 

D'apr''  '   7.'i  de  [aConstiialton  de  l'an  VUl 

ta  pour  i:re  les  a^ots  du  pouvoir  ne 

.  wulavoir  hcu  (lour/aili  rgiatifi   •■  Uurt  {tme- 

iKiMi,  qu'iiiiunt  qu'elle  a  été  autorisée  par  le 

rooRil  d'Blat. 

le  ne  rappelliTai  pus  toul  cequi  a  ét^  dit  pen- 
:  datil  ir>  ans  coiilre  cette  disposition.  La<  criti- 
taea  qu'elle  souleva  déiunninërent  l'iti^irtion 
'-.  ■•  t-dî,  de  l'arlicle  fi'J,  en  exécution  du- 
l  de  loi  ai^tuel  vous  est  présenté. 
_ .  .,  ...  utile  au  pavs,  ce  projet  doit  conci- 
[Bâ'  deux  inlérèis-  cefui  des  personnes  aus- 
qoelles  dos  aeenU  du  pouvoir  pourraient  nuire. 
H  l'ioierét  de  ces  mêmes  aizeiits  qu'il  faut 
cnindre  de  déuoi'ilur  des  foiklloas  publiques 
nrtout  lirai  ni  tfS. 

U  projet  i>ri-.ienlii  l'an  dernier  par  le  couver- 

iMnent,  et  adopté  par  U  commU«ioi),  nous  a 

yun  avoir  rempli  cet  utile  but  en  ce  qni  con- 

'  omie  l'action  criminelle  ou  correctionnelle.  Rn 

Ltlfet.  il  inutniit  toute  action  directe  coiilre  les 

'   :  -ter  la  nécessité  de  l'auto- 

.icaient  il  la  transporte  du 

."ju.uir  judiciaire  ce  qui  doit 

11»  décourager  les  autres. 

,    .._    ,    - .,    repnwlaisons  cette  |>anie  do 

TaocJOD  projet  de  liicjiumissiuu.en  oe  qui  coo> 

T.  xa. 


cerne  l'action  criminelle  ou  correctiunnelle,  il 
n'en  chipas  de  même  de  sesdisfiositionsluucbanl 
l'action  civile  en  dumniages-inlénHs. 

Ik  projet  permet  toutes  sortes  d'actions  civiles 
contre  les  agents  du  pouvoir  à  raison  des  actes 
faits  dans  lexçrcici-  de  le«f«  Tonctions:  nulle 
condition  n'est   imposée:  aucune  autorisation 

Sréalable  requise.  Bn  sorte  que  si  ce  principe 
[ait  jamais  érigé  en  loi,  il  y  aurait  abandon  des 
fonciiuns  jiubliques.  par  (ouïe  personne,  quand 
ces  ri.mctious  seraient  sratuites:  et  par  les 
bommea  possédant  une  Tortune  indépendante, 
quand  elles  seraient  salariées,  lit  qu'on  ne  pi-nse 
pas  que  nw  cminles  soient  exagérées  Los  fonc- 
lions  publiques  ne  seraient  pa.t  tenAble^i  si  l'on 
pouvaitétre  exposé  Âsuliir  tous  les  jimcteque  la 
mauvaise  bumeur,  l'esprit  de  parti  ou  la  mé- 
chancclé  ne  manqueraient  pas  de  suggérer.  A 
tout  acte  d'aulonté  commaudè  par  linlérél  dfl 
l'administratiofl,  on  répondrait  par  une  assigna- 
tion. 

Ces  con.Mdéralloiis  nous  ont  conduits  à  exa- 
miner le  principe  métne  de  l'action  civile  rela- 
tivement aux  ageota  du  pouvoir.  .Nous  nous 
Kimmes  demande  si  cette  action  n'était  pas  pour 
eux  ce  que  nous  avons  démontré  qu'elle  était 
pour  les  ministres.  Quand  il  s'agit,  non  des  faits 
criminels,  mais  d'actes  de  pure  adrainistratlon, 
d'actes  auxquels  les  agents  du  pouvoir  se  sont 
livrés  de  bonne  foi,  sans  mntin  personnels  et 
dans  l'intérêt  unique  de  l'ad m inist ration,  ta- 
rait-il d'une  bonne  politique  et  d'une  rigoa- 
reusc  justice  don  faire  peser  la  responsabilité 
pécuuiaircsur  leurs  auteurs?  Il  Tant,  sous  peine 
d'éloiKner  des  fonctions  publiques  ceux  que  l'Rtat 
a  iniénHày  appeler,  tenir  compte  de  l'erreur 
inséparable  de  lliumaiiité;  c'e^t  la  condition  de 
l'état  de  société  oU  ctiacun  supporte  les  coiis6- 

3ueiiccs  de  ta  nécessité,  oU  toua  sont  placés, 
'avoir  une  administration  générale. 

Ces  ri^exionsquu  nous  ne  faUona qu'Indiquer 
nous  ont  conduits,  sinon  à  supprimer  l'action 
civile,  an  molnsi  nous  proposerue  la  restreindre 
aux  seuls  cas  oA  les  agents  du  pouvoir  sont  mé- 
chamment sortis  de  leurs  attributions,  où  ils  ont 
commis  un  excès  du  pouvoiroula  vlotalion  d'un 
texte  précis  de  la  loi.  Cette  responâabilité  est 
encore  bien  riuoureuse,  mais  enfin  elle  peut  se 
justiSer.  L'agent  qui  en  est  atteint  a  &  se  repro- 
dicr  d'avoir  méconnu  ses  devoirs  et  ignoré  la 
loi  que  plus  que  tout  autre  il  était  tenu  de  savoir 
puisque  l'exécution  lui  en  était  confiée. 

Touteti:>is,  il  ne  suffira  pas  pour  avoir  le  droit 
d'intenter  l'action  civile  de  se  plaindre  do  l'in- 
compétence de  l'agent  ou  de  la  violation  de 
Quelques  lois  :  l'un  «u  Tautro  deces  ^rieb  devra 
tf«  préalablement  éubli  :  et  ce  ne  sera  qu'âpre 
la  nallité  de  l'acte  imputé  i  l'agent,  nullité  pro- 
noncée par  l'autoritéadoBintsIrative  compétente, 
que  la  partie  lésée  pourra  être  autorisée  h  agir. 

A  cet  elTet,  elle  sera  tenue  de  s'adresser  i  l« 

S  rentière  chambre  de  U  Cour  royale  pour  lui 
emander  l'autofisation  d'assigner  l'agent  du 
pouvoir.  -Vous  vous  proposons  comme  vous  le 
voyez.  Messieurs,  du  substituer  à  l'aulorisution 
du  conseil  d'Btat,  l'autonsation  des  tribunaux: 
c'est  le  procôs  suivi  pour  l'action  criminelle:  U 
se  justifie  par  les  mêmes  moyens. 

.Si  la  première  cbambrc  de  la  Cour  royale  au- 
torise la  poursuite,  l'assignation  duit  être  notilîde 
au  chef  imnxïdial  de  l'aaenl  ou  au  mloistre,  s'il 
se  trouve  directement  placé  sous  ses  ordres  adn 
qu'il  ioit  m\*  en  demeure  d'avouer  ou  d'im- 
prouver  sa  conduite. 


ge  thw  airain»;  flu  pays.  A  leur  tour, 
iiTùricurii  soiit  [wotÉ^iJs  :  s'ils  ivpoEi- 
ovnUiiile.  ^i,  parroiï,  iU  ïuiil  i:.\iii> 
r;itioii  <ie»  i.loniiiiage«  0(;caMuiin^s 
es  graTt's,  leur  rupoj  estt  placé  -yus 
dcjtribuitausqiii  nelabaudonneroiit 
[)ulâuc«  cl  k  la  [nalignilL'  îles  ji;iSjion9 
^a  ciloygn»  ublieD'iroDt  ta  repan- 
irï  jusluK  fricf»,  etriiarmouie  entre 
suvoir  it!  (iirtiSera  par  une  loi  des- 
ncrer  les  ilroitstks  uns  «t  les  de- 

PBOJCT    or.    LOI. 

71Tr.B  PREMIER. 

I  rapontabUiti  des  minUtrei, 

L««  ««lei»  ^auué«  du  roi,  dans  l'e^cr- 
lorilé  roTale,  uesoiil  exécutoires  que 
oa«al>ilité<l  un  minifirc. 
ue  fnitext^iiterutiitLlecnisnBdu  roi. 
Ice  de  raniûrité  royale,  (ion  contre- 
1  ministre,  eotperïonnellviuent  res- 
celte  exécution. 

cHApnitK  I"" 

Ui  en  acauatioK  des  mimtlrtt. 

La  mi»c  CD  accusation  des  mloixlref  ne 
KvIouiKic  nav  par  la  Cbaaihre  des  dû- 

Èn'a  lieu  que  pour  Tait  de  iralii^oa, 
ïn  ou  lie  prévarication . 
:y  a  iraliisûiidi'laparldesmtaiatr»: 
{ue,  par  d<-s  ortlres  douiiËs,  dea  ac(e$ 
echainmenl  omis.  dt-«  pIuiiH  coitcert^.^ 
Iflsatteittentàlasiireiédc  la  personoe 
i  la  reiae,  oudertii'-niierprceoitipur 
DDO  ait  pretiiier  etau  deitxionic  d«gré, 
m  du  ruyaui&e; 
-iiue,  par  Ic«  iniques  faits,  ils  altuii- 
Ireté  imérieutvi^u  txttirieure  Jfr  l'Eiat. 

Iconaltutloondie  et  au\  droits  au  vile 
Tordm  dfi  UM^AUiHII  na  IrAnn  ni  i 


ïÎKaév  par  Ô  de  eos  lueml 
culi-r  les  rail$  de  trahi  «oc 
prévaricatiun,  à  nti^ii  t. 
dÉnoucé. 

•■  Art.  7.  La  (léitoiKiati<] 
main»  du  pr^siitenl,  (|al 
oient  cûEDiniiniLUtioii  au 
eât  Bjourué  \  tiois  jours 

•  Au  jour  Hxé  et  anrâs 
loppemcot  des  mulits  d< 

3Ui-  Iv  d<-lxit  auquul  ce 
uuiii-rtiuu,  »i  ks  faits  p 
oon  Msrlijient^j.  elle  déc 
délibérer  âur  la  dénonci 
traire,  «lie  ordonne  la  lA 
aioD. 

•  Art.  S.  Chaque  l>ure» 
tta  membiv  pour  compc 
députés  qui  ont  i<igné  li 
veut  «n  fairi-partiu:  mai 
la  ixinituiMiori  chaque  to 
le  ministre  a  le  niâne  dt 

"  Arl.  '.P.  La  comiBisiitJ 
documents  pioduita  1  l'a) 
ou  préscnieà  [lar  le  ininis 
KUe  peut  faire  citer  des 
tsjiiu  do  déférer  Â  la  ci 
portées  par  le  coded'inst 
oe  peut  faire  Hubird'îDtei 
ni  décerner  de  mandat  co 
lui  demand<.T  k-:^  renïei 
coovenables  cl  rLiquérir 
tous  les  dociimenis.  Néon 
pourra  refu^r  les  pitoe 
leur  publicité  nuisible  ai 

<  Art.  10.  La  commissl 
ma  rapport  écrit  au  plu: 
suivralejourdeïanomiii 
l'expiration  i\v  eu  délui, 
nouveau  de  la  Cbanibre. 

'  Faute  de  Caire  «on  rai 
la  commission  sera  diaa 
repaies  Randonnée-  BU 
reprise  dans  la  même  «M 

.   li-l      II      IninAilIalaïKa 


tamttt  de*  IMpuMS'] 


BGtre  DB  ' 


ut.  «u  &criitia«ecret.  sur  ctiaque  article  d'ac 
atioa. 

Un  '  :  -initia nraouTcrlsiirl'enseulilc 
it  la  I  1. 

•  kn  •■.  o^H  qu«  les  articles  d'acciisatiun 
sont  aiJofiti^.  la  Chambre  iiommc  imniùiliak^' 
meQl.  dans  son  aeiii,  h  C(>umii»»ulii-«  qu'elle 
cliarçe  lie  suivre,  soutenir  et  metlre  à  tin  l'îu- 
CQSation. 

•  Chaque  L-omnH.''£aire  sera  nommé  par  im 
scratio  fiDAri  el  h  la  inajoriléabsolDe. 

<  Art.  If.  La  ri^sululion  tiuî  adopte  les  articles 
d'accusation,  itiii»i  (|Ui-  celle-  qui  domine  Ic^  Cùm- 
œixi^aifeï,  sont  niuiii-H-s  jiar  le  préîiiifui  cl  les 
tecnStaireâ  de  la  Lhaiiilirc,  et  Iraiiïiiiisi's  iniuiù- 
iliateiuent  au  roi  et  i  la  Oiambrc  tiv»  \y.iics. 

•  Art.  IJ.  Lei  pouvoirs  dca  coiiiiiii.s^alrex 
cbars^  de  îoulctiir  l'accusation  seront  coiitiniitHi 
de  (HCtn  'Irait  iieu-iaiit  toute  la  'lurée  <lii  [iro:^)^^. 

•  Arl.  IC.Si  la  HîSîioiidela  Cliamtire  est  cIom: 
ftVDiil  i)ii«  la  Cour  des  pairs  soit  constituée,  il 
sers  »umit  iuiî^u'l  la  pcovliaine  n^unioii  des 
Cbambres.  Il  sera  [aMv  0(itr«,»i  la  clôture  n'est 
|)roiionc«e  qu'après  la  oonstitulioii  du  la  Uiur 
ilea  pairs. 

Si  la  diMolutioa  de  la  Cbambre  des  dc-puli^j* 
t  prououciiea^r&s  laclAlure  desdoiKtts  devant 
Cour  iks  paire,  il  £«ra  passé  oulie  au  juge- 
HKOt. 

.Si  elle  est  pfonoacOe  avant  la  clùiure  des 
lietMtti,  l'acou^abon  tombera  de  plein  druit  avoc 
ICMi»  ses  ttfets,  sauT  le  droit  de  la  nouvelle 
Cbftnitire  des  députés  de  la  niiprendre  dans  tes 
trota  premit-Ts  mois  de  sa  sestiion,  en  se  conTor- 
nuDt  aux  di!(pu»iliijtis  des  anicles  6  et$uinnt« 
de  la  prc^cntv  loi. 

r,,,.,  1,.  ,,  ■ '.vu  au  préc43de  lit  paragraphe, 
f:  '-«1 1.-11  priï^iii.  il  reuuurrera 

1  .     ..  L    ;i.  l.aCuur'Iu"  pairs  recevra 

I.  l'I  uxeral'éteniliieilii  niiiinxiitcioeut. 

L  .  ni?  sera  di;-jliar[;i,-<-  <jiriipK-ji  l'expl- 

r  -  mois  pendant  lefiqiteH  la  nou- 

î-  ;  csdéjioi^alcdroildereprL'ndre 

l'acctiâttUou i  iiiniï  SI  celle  Chambre  abandonne 
i'accataliun  avant  l'expiration  des  trois  mois, 
la  caaliuti  sera  immtidiuli'iuL-nl  dûili^ir^ée, 

•  .^rl.  IT.  Dans  les  trois  iimis  qui  suivront 
l'ouverture  de  la  nouvelle  f<!i^<ioii,  la  Chambre 
du  députés  pourra  déclarer  lu'elle  abandonne 
l'acnisatii: r-  ■  -  ■  'îmmenl  portée  conlro  un 
ministre.  I  ;\ralion  est  tran.initAe  iiiiiniS- 
dt:"  '<  '"  ..  ...  v,l..>iiibre  des  pairs  qui  e-itsur-lo* 
c:                 ■.usie. 

'  i-<  oomplices  des  ministres  seront 
««&•  :emeiit  avec  eux,  poursuivis  et 

ptfte  i:  mHie^  former. 

•  Art-  l'J.  i^rstjue  la  «Icnontiatiou  contre  u» 
BJinJ.'itre  aura  éw.  r<jet^  apft*  ic  rap^tort  do  la 
ciimini^^lon.  elle  neijnnrrîiplu*  l'tre reproduite. 
U  en  sera  de  nièmo  de  l'accusalion  li>rEqu'clle 
aura  eié  alfandonnêe  par  la  Cbamlire,  ou  que, 
dait-  Wi  ir-'ii-  fimmiersraoisdesa  première  scs- 
•       ■  ■      ■■    (libre  ne  l'aurait  pas  i-epriite. 

poursuite  ne  pourr,!  être 
1'  '-iMinbreiles  députés  contre  un 

I.  '^ni  aijrès  la  cessation  des  fouc- 


le  «lui  su  rend  coupable  d'un 

ï"  '   ■  ivcrs    une  ou  pîuîipur* 

||i'  de  la  Cour  d<-s  j«ir», 

■  l-i  '  II'»'-' l'i invertirait  sou 

:  -i  U  lie  imiirrii 
1      . 1  iivec  liiiilori- 
i  table  du  la  tJiainbre  des  déput<.*>«. 


•  Si,  dans  l'examen  de  la  demande  en  ^uliri* 
salion  de  p-^iuri^uite,  la  Cltambre  des  d-jniliis 
reconnaît,  sur  une  dénonciation  ^-M-k-  .n  ius- 
truite  dans  U-s  ronnes  ci-dcsiUii  élalilus,  que 
les  failjt  imputt-K  ont  le  cam  ■  ■■  !  '  -  I.Îî-.ih. 
de  la  concu«<iiiii  ou  de  ^L  >.  cdlv 
porte  l'accusation  en  son  ;...;.,  ... ..,.,.  ,.,  C^iur 
des  pairs,  mais,  dans  ce  cas,  la  partie  libi-c  a  le 
droit  d'iuletvenir. 

CIUI'ITRL  lU. 

Mode  d*  prM^*r  par  Ut  Cottr  df^  ptAn  en  eu 
de  mise  en  accutalion  if  tin  mifûtlnr. 

'  Art.  22.  D^  que  les  articles  d'a('Cu>alio[t  pré- 
sentas contre  un  ministre  parla  Ctiamlire  des 
députés  soni  parvenus  au  président  lEe  la 
Cbâiubro  de«  pairs,  celui-ci  convoque  iniimSIia- 
tcnicnt  la  Cliuiutirc  qui  se  cuuïlitue  en  Cour  des 
pairs. 

•  Arl.  03.  Aussitôt  que  la  Cour  d'-s  pairiî  est 
constituée,  le  pritsidenl  procéiie  h  l'iulcrMira- 
lôire  de  l'accusé,  el  décerne  h.  cet  elkt  un 
mandat  de  comparution  ou  d'amener.  C«  man- 
dat peut  être  converti  par  lui  en  mandat  dv 
dépilt. 

<  Dans  les  trois  jours,  au  plus,  â  dater  de 
rinicrrouatoire,  il  lait  son  rapport  à  la  &>ur, 
qui  rentC  s'il  y  a  lieu,  l'ordonnance  du  pri^c  de 
corps. 

•  lillc  Dxe  le  Jour  de  l'ouverture  Am  débau 
et  ordonne,  suivant  les  circonstances,  qu'il  »oil 
procédé  préalablement  h  une  instruction  e^^rite 
qui  seraoommuniquoe  tant  au  niinislri;  arcoa^ 
qu'aux  coinmisëuires  de  U  Chambre  des  dépu- 
tés, et  dont  il  sera  fuit  rapport  à  la  Cour,  en 
audience  pulilii|ui',  ininiéiliaieineiil  avant  l'oa- 
verluru  de.i  iklwlà. 

■  Art.  24.  1.1!  jour  de  l'ouverture  de*  débau 
est  noiilié  par  XI.  le  président  delà  Cour  des 
pairs  au  ministre  accusé. 

•  An.2ô.  Au  jour  iridiquér&l'audience  elavant 
l'ouverture  des  dettals,  )o  président  fait  l'api»! 
nominal  des  membre--*  de  la  Cour,  et  arrête  la 
liste  dc«  pair»  présent»,  lesquels  peuvent  MuU 
^larticipcr  ensuite  au  jugement. 

•  L^s  i^ir*  nommés  depuis  la  dénonctatiua  ne 
peuvvnt  pas  être  compris  dans  cette  liste. 

•  ArL  2ti.  Tout  pair  peut  être  récusé  pour  les 
cau.sea  énoncées  dans  le  litre  X\I,  livre  II, 
partie  H'  du  Code  de  procédure  civile. 

■  Art.  27-  Tout  pair  qui  sait  cause  de  récu- 
sation en  ea  personne  e»t  lenu  de  le  déclarer 
À  la  Cour,  qui  pronoui.-^  sur  «ou  abstention, 
ainsi  que  sur  toutes  les  récuMilioiiï  proiMSées 
en  vertu  de  Tarlicle  jirécédent. 

•  Art.  2S.  Les  dénsions  on  arréis  de  la  Cour 
des  pairs  sur  l'accuraiion  d'un  ministre  ne  peu» 
vent  être  rendus  qu'avec  le  coni:onrs  du  lien 
ail  moins  des  menU)rcs  de  la  Cbamiire  <Ies  rairs. 
non  compris  les  pairs  nommés  depuis  b  dénon- 
ciation. 

.  Art-  '."O.  Après  l'appel  dea  pairs  el  le  juge- 
ment des  caus»  d'ab'ientiuQ  et  de  nk;usatitia, 
s'il  y  a  lieu,  frs  coonnissaires  de  laChaiulire 
des  députés  présentent  les  articles  d'accusation, 
cl  requièrent  qu'il  noH  passé  outre  aux  déiMis. 

•  Le  ministre  accusé  présente,  soit  par  lui- 
même  s»il  par  un  conseil,  ses  moj'ens  préjudi- 
ciels, .s'il  .n  a- 

>  U  Cour  !*tatue  sur  les  moyens  pr^-^udidels  el 

ordonne,  BÎl  y  a  lieUi  '  ""■     ' 

débats. 


"dà:târer  la  culpabilitO- 
idoii  «iir  rapplîpatmn  de  la  peine 
à  la  majorité  flimpleiles  suffrages. 
2.  La  Cour  des  paifï  ne  profionce 
ines  que  celles  portées  au  Code  piquai. 
.  Le  président  de  la  Cour  des  pairs 
arr^t  en  sOaoce  publique,  mais  liors 
;  lie  ['iixafi. 

de  condanmalion.  il  e*l  inimt'rdiaie- 
l'accu*':  [k-ir  le  «1"''^''^  pt  tntn<t[nii 
'  lOI  <J«  la  Cour  au  ;;oiivemcmei)t. 
lex  cas,  une  expédition  de  l'arrêt 
la  Chambre  des  dcpulés  par  un 

Si  te  ministre  accuïA  no  n  pri- 
qu'il  n'ait  pas  pu  £lr«  satM,  la  con- 
a  instruite,  jui^6e  et  pur^rée  par  la 
in  dariA  t('i>  formtrS  preâcHle»  par  le 
udion  LTiminflIe. 

h.  si  In  inini.-iire  condamné  par 
se  constilue  prison  (lier  ou  cît  arrêté 
la  peine  soit  éteinte  par  la  pr^scrip- 
Ment  de  la  Cour  des  pairs  en  ins- 
on  message  la  Chambre  des  ili- 
li^idvra.  dans  la  rorme  ordinaire 
liotijde  loi,  s'il  y  a  lieu  de  donner 
Uiatton.Da[i9  le  cas  de  l'artlrmalive, 
era  comme  il  est  dit  en  l'ariiclel^ 

liambrcdej  iliiputés  déclare  qu'il  n'y 
de  duiiner  ïuile  h  l'accusation,  le 
riii«tru>.'li'jM  nfili! rieurs  font  aoëanli!; 
droil,  j-nur  l'application  <hi  para- 
I  l'article  i74i  du  Cfl<le  d'instruction 

.  Los  lois  sur  l'inslniction  criminelle 
igemenu  sont  obsen'ées  par  la  Cour 
iiis  les  cas  «usquels  il  a  est  pas  do- 
ne  Mut  pas  prévus  par  la  présente 


TITRB  II. 
m«MtUi  dfs  a^tnU  du  pûmoir. 


potud 


oârer,  soit  qu'il  n'y  a  lî< 
a  lieu  de  continuer  l'iast 
■  Dans  le  second  cas, 
adressera  immédiaicmen 
l'inrormaliOR  pr6liminaii 
chambre  d'accusation,  s 
»irtira  l'acte  qui  aura  i 
lion. 

'  11  sera  Korsis  à  touli 
déUi  de  l' iririis,  A  dater  < 
d'accusation  (lorlant  qit'i 
riosiniction. 

"  Si  le  ministre  déclai 
pourruilcs,  ou  s'il  laisse  | 
déterminé  sans  faire  a 
fera  passé  outre  aux  pou 
à  la  délivrance  d«G  man 
culpé-  Il  sera  proc61é  e 
aus  arlkles  '.'3(*  et  suiva 
lion  criminelle,  ^ns  préj 
cerne  les  foncitonnatres  i 
de  la  loi  du  20  août  181 
articles  10  «t  18  de  cette 

<  ^t.  dans  ledit  delà 
tiu'il  prend  sur  lui  l'aci 
I  iiiiiilpaiion,  il  en  deTÎei 
pon  sable. 

"  Un  conséquence,  le 
culpé  pourront  être  Irad 
vaut  la  Chambre  des  paii 
furmes  ctalitiei  par  l'ariicl 

•  Art.  10.  Les  djsposili 
suivants  du  i.^e  d  lOEtn; 
tivc4  au  mode  des  poursu 
de  police  judiciaire,  pour 
mis  dans  l'exercice  de  I 
appliquées  à  tous  les  as 
ïuiiris,  en  ïerlu  de  la  pi-é 
crimes  et  délils  par  eus  c 
de  leurs  ronciions. 

CHAPm 


ïl 
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•  Art.  42.  L*aclion  civile  sera  eoumiae.  par  re- 
qoMu  DioU^'ée.  i  la  prcniii-rc  chaniltni  do  la 
eonrrayftle  qui.  Dprè»  avoir  viilctidu  tu  procu- 
reur içéiiinl  eo  U  cliambrudu  CbiiKi-il,  jiuurr» 
déci<li-r  iiu'il  n'y  a  pa»  lii-u  A  donner  suite  h 
l'»c(îon- 

■  Dans  le  cas  contraire,  son  ordonnance, 
portant  (lerniîâ Oassigiier. sera  notifléc i  l'accent 
avec  assignation  i  comparaître  devant  lout«s  1^ 
chambres  de  la  cour  réunies  en  audience  so- 
fennelle. 

>  kn.  43.  f}opio  de  celle  assignation  sera  no- 
lilMe,  dans  lu  quiriuinc  Kuivanio,  A  l'agent  tn- 

f6rieur  «ous  lautonlu  duïiuvl  m:  trouve  plaiv 
anieiir  du  fait  ou  de  Tarte  qui  donne  lieu  1 
l'action  civile.  Cet  açent  visera  lorivinal. 

'  Si  l'auteur  du  lait  ou  de  l'acte  est  clict  d'ad- 
miiLisi  ration  ou  de  service,  ei  relaye  dtrecte- 
l'uii  nii(ii;9tre.  ou  si.   quel   na«  soit  son 
~  dédurc  atoir  agi  en  vertu  d'ordres  di- 
'  niiKiK,  l'acte  ou  le  lait  si-ra  di.'rôr£-au 
n.i  1  lIp^ïtt'nt,  [ar  jiiinik-  rcqui-li-  d-^jKwe 

tu.   .v..,.:^  au  secrétariat  fféiHïral  du  minis- 
tère. 

•  An.  VI.  Dans  les  2  mots  du  visa  |>ar  cet 
a^ent,  ou  du  dfpùl  au  aeirrélanat  pont^rjl  du 
niim!it>!'r«,  rau«iiiou  le  uiinisitv  iiourca  déclu- 
rer  qu'il  i^ri-iiu  »"Ua  sa  responsabilité  le  (ait  ou 
l'acte  ik  raiMin  diiqui-l  la  poursuite  e^t  cuga^^. 

•  Si  l'iU!^''!  i'Uj«!rieur  dt-clarc  accepter  la  letr- 
[>iii:<.Thiliif  ;du  lait  ou  de  l'ucto  imputé  à  son 
»i:  '.  il  sera  seul  poumuivi,  et  <x  ^ubor- 
d<  .  dt.-t;a<;e  de  toule  action  ;  M  c'e^l  le 
miiiiÂUi?  >iui  ikvlare  accepier  U  reiiMmiabilitè, 
l'auteur  du  (ait  ou  do  l'acte,  ainsi  que  son  su- 
p^ear,  s'il  y  a  lieu,  seront  par  là  liors  de  cauw 
et  le  niitii<lr<;  m-u1  »era  pouriuiTi. 

•  Dans  co  <-iw,  lacljud  civile  sera  porKe, 
comme  il  est  du  dans  Linick-  ?3  (■i-dw.ius,  dc- 
rzf'  '■■  -  '  runbre  den  pairs,  cl  di-dlf-intnl  après 
kl.  :  de  l.t  Ltiamlire  de.i  dtijiiiics  nliu^niie 
à  U  .....,^iioe  de  la  partie  p:)ll^^uivalltL•l  tous 
droits,  eu  cas  de  refus,  dcHieurani  réservés  À 
celle^'i  contre  i'Ktat.  le  <leparlenient  et  ta  com- 
ifiune,  ai  I  uu  dVu\  a  prolîlé  du  tait  ou  de  l'acte 
qui  a  cauïé  le  dommage  dont  la  réjMinitioa  est 
demaiidw. 

■  Art.  \h-  Si,  à  l'espiralion  des  2  mois,  l'a^fnt 
dont  If  «utiofitiinné  •.'dt  aituiiuc  civilement,  ou 
Jr  miriipirt-,  n'a  pas  fait  counultrc  qu'il  prend  le 
(a'  '■>  sous  SA  fi-itiKinj^liililé,  uu  i^i  l'un 
ri  .  .it  de<:Iaié  qu'll^  n'entendent  pas  in- 
lerM:iiir,  l'action  civile  sera  suivie  dans  ta  forme 
ofilituttre  contre  l'auteur  du  fait,  porié<-directc- 
meni  &  la  cour  royale,  et  jugée  en  audience 
solennelle. 

•  La  Cour  saisie  de  l'action  ne  {wurra,  sous 
■ociin  preieslc.aniiiiler,  modilier.  lU  inteipreier 
ks  actes  administratifs  qui  se  ralladteraient  à 
h  caose. 

I  Art.  {6.  Le  ministre  et  Ta^nl  poursuivis  ci- 
nlcoieiit  pourront  appi  1er  en  cause  l'iital,  te 
(Mparleineot  ou  la  <»mmunc,  t\  l'un  de  ceux-ci 
a  profité  du  Cait  ou  de  l'actv  qui  a  causé  le  dum- 
mtge. 

•  ,Ut.  47.  Dans  toti$  les  cas  uîi  une  poursuite, 
Mit  criminelle,  soit  civile,  aura  été  dirigée  pvr- 
•oaoellettient  cmtre  un  agent  du  pouvoir,  A 
ri}cca.>'iuii  de  l'exercice  de  ses  foiicltons,  »i  lu 
partie  plaignante aïKcûmbe, elle nera  condaiontie 
t  une  onienie  de  100 francs  &  I.OOO  (ranc9,sans 
préjudice  tlcedominages-intéréts. 

•  Cette  uneode  pourra  être  portée  au  double 


s  il  s'agit  d'un  agent  da  pouvoir  eserfant  des 
fonctions  yntluiti-s. 

•  La  condamnation  k  l'amende  emportera  cofl- 
trainle  par  corps  contre  celui  qui  l'aura  en- 
courue. 

■  Art.  \H.  Les  dispositions  précédente»  s'ap- 
pliquent aux  maire!!,  lorsqu'ils  auront  agi  dans 
l'exercice  des  fonctions  municipales. 

'  Art  49. 11  n'eut  rien  innon^  aux  disposiiionti 
antérieures  h  ta  pri''.*eïiie  loi,  on  ce  qui  wineerne 
les  maires  et  adjoint-t,  f;anl(is-cl)ampétres  et  fo- 
restiers, commissaires  de  pi^licc  et  offider?  de 
gendannerie,  qui  auraient  commis  des  rentra' 
ventions  ou  des  délits  enqoaliii-  d'oftkicr*  de 
l'élat  civil  uu  de  [wlicc  judiciaire.  > 

?■  COUUtlNtCATIOX. 

Projtl  de  loi  *or  let  faillUrs  fl  tei  baaqMre:iles. 

M.  I^erdll,  ftardâ  dettceaax.minulre  de  lajtu- 
(iw.  Messieurs,  le  projet  que  nous  avons  l'hon- 
neur de  soumettre  à  vos  délibéralions  a  pour 
objet  d'apjKiner  des  amélinrations  licpuis  long- 
tempe  réclamées  dans  la  pnrli^  de  notre  légis- 
lation oomnierciuleqni  r^ulela  miti^re  An*  fail- 
lites et  banmiiniules.  Dopui»  sa  proitiiil^-alion. 
qui  date  du  1"  jumier  l>*ffS,  cetle  li«!;i»Ution  a 
été  éprouvée  par  une  pratique  qui  compte  d^jn 
plus  d'un  quart  de  siMe.  Ane  expé.'ienœ  que 
l'on  peut,  sans  témérité,  considérer  comme  dé- 
cisive, a  milri  les  réformes  qu'il  coiivieut  de  lui 
faire  subir  et  rtidii|ué  les  poiiiLs  sur  lesquels  ces 
^i^o^ne}  doivent  iKirlcr.  Les  bajtcs  du  système 
^Libli  par  le  (kide  de  commercw;.  lorsqu'on  tes 
compare  avec  celles  qu'ont  adoptée."  les  It't^lHla' 
lions  étrangères,  paraissent  encon-  les  plus  sa- 
lisGilsantes.  Mats  des  causes  nombreuses  d'em- 
barras, de  lenteurs,  et  même  d'inexécalion. 
uaralysoul  ce  système  dans  s.i  marclie,  el  lu 
irappênt  <l'iinpuiss»nce.  La  loi  des  lïnancos,  que 
vous  avei  vniec  dans  la  dernière  «esKi-)'i,  a  'léjJi 
tari   l'une  des  .sources  du  ma!,  en  it 

dans  une  proportion  considérable  le»  <  h- 

reRistreinent  imposés  sur  les  afle<  qiw  iii  fail- 
lite rtnd  nécessaires.  Vous  trouverei  dans  le 
projet  que  nous  avons  l'bonneurdc  vous  sou- 
mettre, des  dis|iositjons  connues  dans  le  même 
cspril.  Gc  prt'jet  a  été  préparé  avec  la  maiuriti! 
qui  nous  c»l  parliculicrcmentcommani(i*c,  lors- 
qu'il s'aeit  de  procéder  à  la  revi^inn  d'un  de 
nos  Codes.  Des  '^>tjservations  émanées  des  courn 
royales  et  des  trilnin.iux  civils,  des  chambres  et 
trîLunnux  de  commerce,  ont  été  recueillies  avec 
soin,  ei  leur  résumé  a  été  soumis  A  une  commis- 
sion spéciale,  où  se  trouvait  réunie  à  la  con- 
tiaissauce  des  lois  une  expérience  ronsommée 
des  affaires  commerciiilcs.  Ce  sont,  en  (.'raudc 
parliG.  C(«  vues  que  nous  ullons  développer 
devant  vous,  en  vous  faisant  connaître  les  rnotifs 
des  innovalioiia  que  nous  vous  proposons  d'a- 
doiiter. 

Le  Code  a  établi  sur  le  fait  constitutif  de  la 
faillite  une  règle  puisée  dans  une  coniiaissince 
exacte  des  besoins  du  commerce,  parmi  lesquels 
it  faut  compter  en  première  ligne  la  ixmeiualitê 
despayemeutf.  Mais  il  a  laisse  beaucoup  A  faire 
pour  en  bAtor  lu  déclaration,  et  pour  en  assurer 
ta  publicité  qui  doit  provoquer  riirtervcnlion  des 
creancien;,  et  avertir  1«  tiers  du  danger  de  trai- 
ter avec  le  failli. 

On  se  plaint  dec«  que  la  rigueur  aveclaquclle 
la  loi  traite  tous  les  faillie  indistincicmeiit  au 
défaut  de  la  faillite,  leur  inspire  une  terreur  qui 


DDimerce  k  ilhpcn(<:r  <Ic  la  mise  en 
"i  qui  aura  de  boonc  r>>i  dticlaré  sa 
tmiMgnaiit  sa  dêcUratiou  du  <16pOt 

in  ({lie  I:i  fujUrlc  aura  été  déclariSe, 
iilqui  h  ijjuslalc  n'est  point  immt^- 
endu  pulilic,  l'I  ue  cvi^oii  piis  la  |jtus 
ciition.  l*s  ili.'<|>u«itioiis  <iiii  ont  pour 
riner  r.i[llclie  Je  kk  jugcmenl  et  son 
.ns  les  journaux  oxisteiitdêjidsnïle 
"U'rtul  i-llcs  resieiil  sans  ulicl.  parce 
,  juwju'à  la  levée  de.t  dcellùs,  u  olTro 
ir<liï)i^iiijt)li' pour  le:Â  premiers  frai» 
une  ne  veut  faire  l'avance.  {IrAci^au^ 
naus  votis  prutiosoris  d'adopter.  l'aU- 
"liers  disAoniuttM  ne  ^ra  plus  un 
lovée  au  }u}:cmenl  tlûcjaralif  de 
puMit'alion  «t  â  nm  exécution, 
l'nii!!  iKTa  faite  au  tiaoïn  pur  le 
i]ui  en  ï«ra  ronibvurs^  sur  les  pre- 
remcnl*. 

pn&iiUf  que  la  railtile  ne  priS-senlc 

ucui)  actif  il  liquider-  Faudra-l-il 

rester  ^ternellfrituril  dans  lei  lieiià 

anf  lie  raillile  qui  n'a  êW  laelituee 

iên!l  des  créJiicierâ  el  qui  ■vora  saii* 

ultal  [lossiblc  pour  eux  î  N-m»  ne  le 

MeiSieur*.  et  nous  vous  pniposorij 

l3[l^  t-e  cas  l<t  tribunal  de  coniuiervrt' 

méiut!  dv>itli,'e  la  i:l4ture  de  la  fail- 

jucein':'ai  qui  Tera  rentrer  ch.tgiie 

lO*  l'esereiee  de  si'»  actions  indiTi- 

failli  [iosbWo  qu.di^ue*  ros»ourc*î 

un  ir.iirét  àen  jusdlier,  pour  faire 

^'  -it. 

.!  .  >  mesures  d'adminI»tration 

,fiiitTrc  ladroUmlioii  judii'iiirede  lu 

ojel  s'ijcciipe,  ouinrne  le  Coile,  de  dé- 

effcl-i  qu'elle  produit  de  plein  droit 

B8  aciea  qui  aur.iieiit  étt-  pasios  par 

<ms4 cet  égard.  Mf^icur*. qu'ilcon- 
plu»  sévères  ([ueleiauUrursdu  Code 
aude  démontrée,  et  n<ius  proposons 
Bpitre  «jHicial  de  punir  non  seule» 


verselle,  ta  pre«imptioa 
e.\c:liL!iivo  de  la  preuve  c 
jutiiilD-iit  qu'ils  ont  Irai 
t'iliiK>rai)ce  de  la  xituulic 
semnt  déclarKS  valable»  \ 

Tiiiitefois,  aucun  move 
pourra  i^lrc  admis  en  ia' 
qui,  à  raison  de  leur  car 
Lîdeficc  avec  l'époque  de 
ineurer  sous  h  puidg  d'i 
Nous  avons  rctranclié  du 
U-a  a^^ies  C'iriiuiliiiit.>  de  pi 
que  en  laveur  d'un  lierf 
pas  plus  iii^cessairement  I 
nations  d'imuieubles  Talti 
el  qui,  cependant,  nt?  soiil 
lité  |iar  \k  Code.  Mais  nou 
te»  auteur!'  dri  Code,  qu'il 
i  un  ■Jiïliiteiir  qui  «eni  la 
lile,  de  diminuer,  par  <1< 
suspectes,  le  i^age  alTeci 
d'aNuoiat^er  par  une  cons 
ou  \ar  un  rt.-.v.ineiit  aulic 
ciers  ><i  <  du  la  I 

cipe*  (oi  iiix  en  n 

qu<>  lou»  l«3  vreancicfs  < 
égal. 

(. eii  potir  panenlr  1  i 
rend  exigible.-*,  Ji  partir  d( 
lile,  toutes  les  dettes  pi 
créancier  ne  îoil  exclu,  pa 
de  »iii  titre,  du  droit  de 
I(i>iis  de  la  Taillile  et  ai 
donner,  cnmme  le  failic 
débiteiii*  l'i-fTet  du  priver] 
nélice  du  terme  qui  leur  i 
biteurs  et  ses  caution*,  c' 
au  deU  ila  limite^  n»"  h 
mullii'Iier  sans  m' 
du  crwiil  comintTi  ; ..  ^  i 
poaitio'i  de  la  loi  des  i>a 
exisibleit  le.s  dettes  pass 
failli  st'uleinenl. 

Cee  innAvaIion.4,  quelq 
soient,  étaieol  ocut-ftlrc 
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.•lÙKÙra  cpiî  est  i'dme  de  l'administration  de  ia 
IkiUile.  Nous  avons  cherche  à  nietiro  de  piun  i-u 
plus  à  iiroGl  L-eite  uluuire  ioBtiiulion,  a  lu  rù- 
^lan>*<-r  m  itilcrmiiiani  la  juriilictioti  qui  doil 
cooniii  'cKMirf  dirigés  contre  m»  actec, 

•nAn  ..  :  ia  moyens  de  remplacer,  lors- 

qu'il y  a.  iiLU,  un  Ju^c-coraniiitttire,  sans  com- 
proQiettre  son  c&nic16r«  dans  des  ûùhaxa  avec 
K«  parties. 

n  est  également  impossible  de  ne  point  main- 
tenir la  lifine  de  démarcation  qui  sëpare  le  syn- 
dicat provisoire  du  syndJcat  delinitif.  les  ropre- 
nalanle  de  l'union  des  crûaucieni  vérifiés,  in- 
t««tiiida»e«  pleins  pouroins.  et  lesbommesque 
le  tribunal  au»  cboisis  dans  les  premiers  mo- 
BMaU.  parmi  les  crtoncieri^  j)ré£um«)i,  pour  leur 
eoBAer  une  mission  provisoire  al  bornée. 

Hais  pouTt|DDi  ^re  précedercc  syndical  d'une 
antre  agence  provisoire*  pourquoi  ne  |ias  appe- 
ler, dis  le  principe,  dans  radoiinistraiion  ne  la 
failUie,  les  créanciers  qui  sont  inléreesd*  à  la 
bin>  marcher  rafiidement  vers  son  but,  au  Tieu 
<raf(onts  6tran^i;r«  qui  ont.  au  contraire.  intérAl 
k  pïnlônfier  Ibure  Touctions  pour  ou  rclirâr  plus 
denolomeiit^. 

NoiiB  voua  pro^msons,  )lessieurs,deKuppriiner 
lea  agents  el  de  lÙre  nommer  Iminé^liatêmenl 
des  syndics  provisoires  par  le  tribunal  de  com- 
merce, sur  un  état  de  créanciers  presamés.  pré- 
se&lô  par  le  juse-commlisaîre.  d  après  les  indi- 
cation» qui  lui  auront  ois  fournies,  soit  par  lo 
failli.  K>il  parle  bilan  que  celui-ci  aura  dep0<»6, 
toit  iMtr  «es  livres,  coit  eiiliu  par  la  notoriisie 
publique. 

Ce  mixle  de  nomination  privi>n  les  cr^-anciers 
dodniitquileur  est  accordé  niaintenant.de  pré- 
senter une  lisiij  de  candidats  pour  le  svndicat 
raviBOirc.  Hais  les  créanciers  véritables 'auront 
s'applaudir  de  oe  uu'on  mel  un  terme  aux 
alrnssuandaleusqui  résultaient  de  ce  pouvoir, 
attandoniuS  par  la  loi  à  auelques  porteurs  de 
créances  non  cneore  vériHéos,  de  circonscriro 
dan»  leurs  propre8cboix,lc  choix  que  doit  faire 
le  inbunal. 

La  subUilutlon  des  syndics  provisoires  aox 
atjents  de  la  faitlite,  aura  cet  avantage,  qu'elle 
perniptirj  de  procéder  immédiatement  a  des 
c:  'irgenlcs  qui  ne  peuvent  avoir  lieu 

K'  ' 'f;  bous  voulons  parler  de  ta  levée 

de*  eceliés.  de  l'invcuiaire  «t  do  la  vériticalion 
deacrt«nces. 

La  présence  des  syndics  provisoires,  dés  les 
pM"nipr«  momeni?'  t\f  I.i  tailiite.  rendra  *ans 

il. que  niiii*  croyons  de- 

T<  lions  qui  ordoimenl  de 
teair.-  m^jii^'ijijarinvtnialre.leîiefrew 
Botillit  illi.  Tout  en  c:>uservanl  la  rè;!le 
duCoii  ^  cas  exlraordinairee,  itoua  pen- 
Kwa  q  miun  furcê«  de  celle  règle  n'est 
p!"  ='  .-li-'i  •' insccrlainscasd'excep- 
t;  I'  cause  dans  l'exploi- 
tai.;..!  .i-rcc  dufntlli,  ne  dur^t- 

dle  que  quelque-  jiMim,  (ii-nt  di-iruire,  par  la 

Crie  de  l'acbalandage.  la  t<arti<?  la  plus  impor- 
lle  de  la  valeur  de  certains  6tabll^em<tni.^  Il 
étiii  '-loni-  utile  d'introduire,  à  cei  (^t^tini,  une 
A,-  <>xceplionaelle,  eu  venu  dé  laquelle 

te  nmissaire  put.  sur  la  demande  des 

nn-li^ji.  dispenser  de  placer  sous  les  scellés  ou 
en  hir*  <mm<-dialen)enl  extraire  les  objets  né- 
c^-  l'exploitation  du  fonds  de  ootnnterce, 

o<!  dépérissement  prochain. 

i'^iniii  i'.-i>  ■tiapositions  nouvelles  sur  les  fonc- 
lins  de*  syndics  provisoires,  rouï  remarquerez 


celle  qui  leur  acconlc,  moyennant  certaines  pré- 
cautions,  la  facultC-d»  transiger,  (k^lte  faculté  na 
doit  manquer  dan.4  aucune  de»  pliases  de  la  lail- 
lile.  liés  le  commencement  eÛc  peut  recevoir  une 
utile  appticati'^n  dans  le  cas  pnitu  poir  l'ar- 
tide  44v  du  pMje;.  11  arrive  en  elTet  souieut  que 
le  matériel  d'un  établissement  de  commerce  se 
trouve  frapirà  d'un  privilège,  tel  que  celui  du 
locateur,  qui,  s'il  e»t  exercé  sans  menat^eftienl, 
peut  réduire  k  la  plus  modique  valeur,  par  une 
vente  inopportune,  tout  l'actif  de  lu  faillite.  >'ous 
avwiscru  pouvoir  imposer  dans  l'intiirél  général 
à  oe  créancier  privilégié  le  sachlice  d'uu  léger 
retard,  et  suspendre  l'exercice  de  ses  druitsju»- 
qu'i  l'expiration  de  la  huitaine  qui  suit  la  nomi- 
nalioa  des  syndics  provisoires,  afin  de  donner 
à  ces  administrateurs  de  la  faillite  les  moyens 
de  tenter  uti  arrangement. 

Nous  ne  nous  étendrons  pas  davantage  sur  tes 
modiRcations  de  détail  que  nous  propOMus  d'ap- 
porter dans  l'administration  et  fa  couiptâbilîl^ 
des  syndics  provisoires.  Nous  avons  liâle  d'ar» 
river  à  la  vériScation  des  créances,  qui  peut 
seule  mettre  un  terme  au  provisoire  et  amener 
la  conclusion  de  la  faillite. 

I.«s  nioditicaiionjtquu  nous  proposausen  cette 
partie  ti^ndont  ù.  premier  la  convoi-alion  des 
créanciers  et  Â  rapprocher  l'époaue  de  ta  forma- 
tion do  l'assemble^  appelée  i  aéUbérer  sur  le 
concordat.  Dans  le  système  établi  par  le  Code, 
un  premier  délai  de  «0  jours  accoroe  aux  créan- 
ciers pour  présenter  leurs  litres  à  la  vériOcation, 
e»t  suivi  d'uuautre  délai  que  Je  tribunal  de  coai- 
nieree  lixu  |nr  un  jugement  »ur  )c  rapport  du 
Juge-ooflimiusire.  Le  projet  met  les  cruancie» 
en  demeure  de  se  présenter  dans  un  délai  cuu- 
venable  et  calculé  d'après  la  disUnce  du  dotai- 
cile  de  chacun:  mais  après  l'expiration  de  ce 
d<51ai,  le  tribunal  n'est  plus  appelé  k  en  Dxer  un 
autre  L-t  il  ordonner  utH)  nouvelle  mise  eu  de- 
meure. 

Malgré  celto  abréviation,  l'époque  de  la  for- 
mation de  PAssemblée  appelée  a  délibérer  Mir  le 
concordat  serait  encore  beaucoup  trou  retardée 
s'il  fallait  attendre  la  révolution  un  délai  imparti 
d'anrès  le  calcul  des  distances  el  en  conformité 
de  l'ariicle  7It  du  Code  de  procédure  aux  créan- 
ciers domiciliés  on  pays  eiraiigcr.  Le»  intérêts 
des  créanciers  domiciliés  en  France  qui  .'^eroDt 
toujours  les  plus  nombreux,  ne  doivent  poial 
être  sacritiés  jor  des  retards  qui  ne  proUteront 
qu'à  un  petit  nombre  de  créanciers  souvent  étran- 
gers à  la  l'rance.  tl  nous  a  semblé  que  si  l'on 
in4>iUiiten  réserve,  poar  ces  créanciers  éloignés, 
une  part  corre-ipomlante  au  moalant  de  leurs 
enfances  portées  au  bilan,  il  n'y  aurait  plus  de 
motifs  sumsants  pour  cmp&;bor  les  créanciers 
domiciliés  en  Krance  de  passer  outre,  à  l'expi- 
ration des  délais  qui  leur  sont  accordés,  soit  à 
la  formation  du  concorilal,  soit  au  régime  de 
l'union- 

Une  autre  disposition  du  projet  a  pour  objet 
d'empiîchcr  que  des  conle-itations  élevées  sur 
Padmii^on  do  certaines  crean.Tes.  ne  puissent 
aussi  retarderceite  importante  délibération. (îetlA 
di:>posilton  fera  cesser  l'une  des  causes  les  plus 
fr'.'iquentes  de  retard  et  d'embarras  dans  la  mar- 
che des  faillites. 

Nouï  sommes  arrivés  par  une  voie  plus  ra[ùdo 
que  celle  du  Code  à  l'époque  décisive  ou  une 
assemblée,  coinp'j'iée  des  v irritables  créanciers, 
va  prononcer  sur  le  »ort  de  la  masseet  sur  celui 
du  failli  par  l'acceptation  ou  le  refus  d'un  con- 
cordat. La  sollicitude  du  législateur  doit  «voir 


helqu'uliles  qu'ello»  wiciit,  ne  suffi- 
Eipour  eoipêuht^T  les  ntm»  qu'un  grand 
lerniiiii>  à  commettre  «i  qui  »utit  la 
nliil«8  :  il  [aul  pour  les  exljrtior  ili!* 
Ufl  cnicawï.  Vous  trouverez  ann»  ou 
KcUl  sur  les  cfion)*  et  déliU  conirai» 
illi(e-<i,  des  dinpMsilii)[is  pénales  cootro 
fcrs  qui  auraieni  lrilS(iu<ï  de  leur  ïole 
Bilx-rations  de  la  rnillitu.  Ces  slipula- 
Huleuse»  seront  en  t>uirp  déclarées 
mrd  de  (ouïes  personne?  cl  nifiaic  Ji 
pailli,  Qu'il  efit  bon  d'inléréftMr  Ji  la 
n'un  d«lil  dont  souvent  il  possédera 

pie  tout  encore  :  grAre  à  ces  précau- 
1  lieu  d'esporer  qui>  lut  délibérations 
Wéc  «eroiH  à  l'aliri  iIm  influences  ei 
tovri-s  corrupl rires.   I,'inii;r<t   de   la 
{traudra  sans  doute.  Mal^  l'intcriMde 
iic,  qui  p<'ijt  auMi  faire  olmlatlc  à  la 
"■I  conL-ordiil,  ne  saurait  être  aban- 
.semblée  do»  créanciers  :  c'est  »0U8 
I  de  la  M  qu'il  doit  élro  placé, 
dat  qui  a  pour  effet  de  rendre  au 
«ilioo  de  ses  bien»,  et  dv  le  replacer 
J4  affain»,  appelle  aitr  le  failli,  qae 
-ÊniotgnaRe  de  la  eonllance  de  «es 
Ile  reliMir  de  la  conûance  ptildiquo. 
Ique  sa  ci^nduile  passée  réponde  suf- 
jle  sa  conduite  à  venir.  Le  concordat 
lier  pas  hit  Yen  la  réfaabililation.  Un 
■ce  ne  peut  donc  élre  accordé  qu'au 
■  au  banqueroutier.  1)  importe  di.> 
nrloiit  la  li^ne  do  démarcation  qui 
Billita  de  la  ban.)iiemule.  Ainsi   la 
DO  041  même  lc:i  poursuite»  du  mi- 
le, en  banquiT«ule  sirorde  ou  frau- 
wclieronl  fa  fi>rmationdu  o^nconlai. 
■ins  le  cas  de  poursuiies,  ]'as<M!mMi.'c 
|rs,  (lourra,  lusqu'*  leur  issue,  .lur- 
Idrc  un  paAl.  U  plainte  portée  par 
|r  dn  failli  n'aura  {lotnt  les  mêmes 
I  n'aTons  pus  cm  devoir  taisi^cr  dans 
[un  créancier  le  droit  d'opftojor  à  la 
h  concordat  une  sorte  <lo  veto,  arme 
ulont  il  {M>urr<iil  abuser  pour  arra- 
nii  des  avatitah'es  p.-krliculierA.  Les 
frHfrifinillW'P^'""l''-""""iTilrfTntBn-w 


non.  présenls  ou  abseats 
Si  quelques  créanciers  pc 
des  conditions  du  voncon 
quels  ce  traité  repose  tw  I 
son  exéi'uiiOR  derlendrail 
silé  de  donner  la  plus  a 
au  concordat,  sur  la  loi 
appelé  de  nouveau  &  traii 
a  paru  exii^er  que  toute  a 
traité  et  même  toute  a 
simple  fût  interdite  apr 
concordat. 

Pour  faire  tomber  lec 
dnquci  tant  d'intérêts  set 
rien  moin.*  qu'une  pouR 
frauduieii>e  suivie  de  o 
l'iocxécution  de»  cofldjli( 
part  du  failli  conrordalaii 

U  résolution  du  cuncoi 
éln^  amenée  par  l'une  on  I 
place  le  failli  et  ses  créan( 
nouveaux,  dans  une  eitiu 
réglée  par  le  l>)de.  11  falUi 
Aprto  avoir  autorisé  les 

S  rendre  en  pareil  cof,  le  p 
R  oonstater  s'il  existe  o 
pattéricurs  à  rhomoloRal 
ne  M'en  présente  point,  r 
prendre  le*  opérations  de 
derniors  t-rn-ments.  S'il  si 
cieni  noiiroau.v,  une  secc 
néce?jairoment  ouverle.  l 
proportions  dan*  leïquvll 
ciens  et  nouveaux  devroRl 
rail  sans  injustice  «^pomi 
première  faillite  pour  leB  i 
loir  leurs  titres  dans  toi 
remiMi  qu'ils  n'ont  conseï 
diiion  du  maintien  e4  d«  1' 
dat.  Mais  on  doit  pouvoir 
nient  qu'ils  auraieut  re|;ti 
dividemle.  comme  ayant 
meni  l'extinction  d'une  pi 
leur  créance. 

A  défaut  de  formation  c 
concordat  dans  les  délais  ( 
k-s  créanciers  se  Irouveron 
'Le.téNiaw  d»  i'anÙML^IbH 


.Okbr*  dM  Ml 


(TinieBinipIe  litiuidatioades  biens  du  railli-Tou- 
lefois,  cflmme  durant  cette  liquidalioti,  la  niarche 
d'nne  u^ioe,  le  cour^  des  opcnilioiiâ  d'un  ËU- 
Uiceemeol  commei\^ial  ne  pôurraitnt  iln  »m- 
pendus saoïi  que  la  ruliii-ttvrétabli»e(n«ntft'cn~ 
tntTlt,  la  fvroc  d«ii  cl>0«e8  eniralne  les  sTndica 
de  l'uQion  i  s'immlHcer  dans  l'oiptoitation. 

L'alwence  àe  règles  sur  cet  ordre  d'opérations 
a  été  U  source  de  graves  shus.  On  a  vu  d« 
tmions  de  créancier»  transCormi^s  par  lo  Tait  en 
Téritabics  sociétés  de  «immercf,  corilrticlor  de* 
eogasemeuts,  »ouiu:rirc  des  cmjiriiii(.-<;  «t  au 
lira  de  se  iK^rni-r  ji  liquideriez  t>ic-ii«  d'un  failli, 
s'êxpoïer  i  tomlier  cllcti-ini'^mes  en  faillite. 

I)  importe  de  pn'-renirlfi  retour  de  ces  abtiseo 
renfermant  d-in^^  de  sages  limite^  les  pouvoirs 
des  syndics  de  l'union.  D'après  les  disposition» 
que  nous  vods  proposons  d'adopter,  il  leur  itn 
inicrdit  de  continuer  rexpl'>italii)U  de  l'actif  du 
failli  cnm  y  avoir  é(i5 autori^Ëii  jhir  uite  di'libé- 
ri'  I  r^ancier*  qui  ilevralixiirTi^tenduede 

iv  L,  ;  .  ua,  en  limiter  ladiiri^e.  et  détenniner 
Ifs  fooiiRKî  que  les  srndics pourront  garder  entre 
leurs  mains  pour  subvenir  aux  dépendes.  Les 
créanciers  dissidents  seront  admis  à  taire  valoir, 
devant  le  tribunal  do  comincrœ,  Icurx  moyens 
d'opposition  contre  celle  ddibtTalion;  et,  dans 
svctin  cas,  ils  n«  seront  re.4iionKaltleâ  sur  leurs 
biens  Mr»onneU,  des  dettes  qui  excéderaient 
Tactif  ur  l'union. 

Quelque  soit  l'ot^et  de  leur  {gestion,  les  syndics 
dionilib  doivent  demeurer  soumis  à  U  surveil- 
lance de  leurs  commettants.  Les  créunci(TxiM>li^< 
dans  l'élat  actuel  excrci^nl  diDidlement  le  droit 
de  Gur^'eillanci-  H  de  critique  qui  leur  appartient 
mr  bt  coflduiti>  de  leurs  mandataires.  Nous  vous 
prapMOu:*  d«  sonniiïtlrelesayndicsirobliKation 
de  laire  renouveler  leur  mamlat,  après  examen 
de  leurs  comptes,  par  les  créanciers  unis,  dans 
""  t  asaembliies  périodiques  qui  ee  lieodront  au 

jins  une  fois  par  année. 

Ves  principales  opéralions  de  l'union  eonsit- 
Lcnt  daus  U  vente  de*  biens  du  failli,  cl  ilans  les 
r^Krtitious  d<'  leur  protull.  Un  chapitre  divisé 
en  plusiearji  ^«ctionii  est  consacré  au  règlement 
(If  '-  ■  tes  diver»>3  classes  decréanciers  qui 
(Il  irer  dans  ces  réparti  lions.  Les  inno- 

v:t;iM  I'  «r:7  pins  graves  que  nous  ayons  inlro- 
daile^  dans  cette  parlic  <lv  la  loi,  cotiVentent  le^ 
privilèses  sur  le  niobilicr.Mousaironiicru  <le«oir 
admettre  (0  faveur  des  ouvriers  pour  Iiruilnire 
do  mi  ;<  uni  aura  précédé  la  d^laralion  de  fail- 
li! vil.'sc  ftitaloeueà  celui  qui  est  ac- 
t<  It*  li^ilaircs  des  cens  de  service  par 
l  i  du  Code  civil,  tfais  niius  avons  cm 
d.  ,  |. rimer  le  privilèee  accordé  au  vendeur 
d'ellulM  mobiliers,  privilège  qui  a  été  suuvent  ré- 
duaé  avec  succ^  pour  le  prix  de  vente  d  un 
fond»  de  commerce.  Rien  ne  n'tus  a  |>aru  plus 
contraire  à  la  si'irdédcsrcl3lii>nsc>^immerciAi('4, 

par  conséquent  ails  prtnri|K-s  de  h  niaii^n>, 

ce  privi|e;!o  latent  qui  vienl  tout  d  un  coup 

niir  k-s  Kanmtics  mobilières  sur  la  foi  des- 

cs  tiers  oonseDtaieol  &  traiter  avec  un 

_i»ercaui. 

Hoins  [adorable  encore  que  les  privilèges  qui. 
dumoiits.  i>'nt  fondés  sur  lanainre  des  créances, 
h  revend  icatioQ  des  marchandises  en  roule,  ou 
M  Iniuvaiit  encore  mus  balles,  ou  sous  cordes, 
étaidit  entre  des  personues  qui  ont  i^salemenl 
loivi  la  foi  de  lacliclour,  une  inwtalito  qui  dé- 
ptod  di^  circonstances  purement  fortuite*,  telles 
que  l'éloignvmcnt  du  domicile  de  l'expéditeur  et 
■  oÛéritedu  voyage,  ou,  oc  qui  est  pireencore. 


lUPfB.        Il-  dtcMibnr 

de  la  voIonUÏ  du  failli  qui  peut  faire  dii^praitre 
plus  ou  moin»  rapidi'inent  les  ntarijoes  dfi  mar- 
chandises. XoU3  voua  proposons  d'aliolir  ce  prin- 
cipe d'inéfialite.que  les  auieursdu  Code  n'avaient 
conservé  qu'à  reâret. 

Lorsque  tout  1  actif  de  la  faillite  a  été  reparti 
entre  les  divers  cnîanciers,  l'union  n'a  plus  d'ob- 
jet :  elle  doit  donc  être  dissoute.  Il  n  y  a  plus 
qu'à  espérer  le  retour  du  failli  à  meilleure  for- 
tune. L  union  et  svin  .syndicat  ne  peaveiii  sub- 
sister sans  aliment,  daiis  l'atlenle  de  cite  éven- 
tualité. U  faut  s'en  rapporter  h  l'iotérét  indivi- 
duel de  chaque  créancier  du  soin  de  diriger  dans 
ce  cas  des  poursuites  cl  de  fair«^  l'avance  des 
frais,  auxquels  l'union  dépourvue  d'actif  ne 
pourrait  subvenir. 

L'espoir  du  retour  incertain  du  failli  h  meil- 
leure fortune,  ne  saurait  <^tre  un  motif  suFllsant 
pour  le  laisser  éternellement  sous  le  poidi  de  la 
contrainte  par  corps.  Mais  ce  ne  fcra  plus  du 
tribunal  civiL  ce  sera  du  tribunal  di^  coninurcc 
instruit  de  louiez  les  cirronslance^  dt>  la  rnîllile 
que  le  failli  «bllendra  s'il  y  a  lien  son  alTran- 
chisscment.  Ce  jui;ement  qui  prononcera  si  le 
failli  est  ou  non  excusable,  sera  rendu  sur  le 
rapport  du  jnee-commissaire,  apr^s  avis  délibérij 
par  les  créanciers  unis  dans  leur  deruiërc  as- 
semblée. 

Nous  avon»  riiini  dan»  un  seul  chapitre  le.* 
règles  conoemaiit  Ict  divers  recouri  aux<|neU 
sotit  sujet:)  le«  JujEeoients  rendus  pendant  le  cours 
<le  la  faillite,  nous  n'avons  admis  aucun  recours 
contre  les  nombreux  jugements  qui  statuent  sur 
de  simples  actes  d'admini^tralii^m.  L>.i<  an(re:f 
jugements  seront  susceptible.^  d'opposiiion  et 
d'appel.  Mais  le  délai  de  rapi>el  sera  reluit  k 
dix  jours,  et,  A  l'égard  des  juéemenis  par  défaut 
qui  n'aurontp-JintéléfrsppMd'oi'iJOHilion.  l'appel 
ne  sera  point  recevable.  Ces  règles  spéciales  sont 
jusiiSées  par  le  besoin  de  céliîrit^  qui  doiuiae  la 
procédure  de  faillite. 

Nous  proïKisoiis  de  faire  peu  de  changements 
aux  di»(M»iIion»  portées  contre  les  banqueroutes; 
leur  diviiiion  en  tnnqueronte  simple  el  en  ban- 
queroute frauduleuse  doit  être  maintenue.  Seu- 
lement nous  avons  fait  rentrer  parmi  les  cas  de 
bamiuerouie  simple,  les  omissions  et  coniraven- 
lions  exemples  du  caractère  dcdulqni  dlsiin,;ne 
la  banqueroute  frau<lulcusc,-  non*  avons  cru  de- 
voiry  aittuler  aussi  iiuelquesiasnoureanxcnmme 
celui  d  une  .tecond<>  failliie.  I.es  disn-'silîDnri  du 
Code  qui  énumèrent  les  cas  de  banqnoroule 
frauduleuiic  ont  été  refondues  dins  umr  rédac- 
tion plus  iiénérale  el  plus  comprolicnsivc. 

De  toutes  les  innovations  que  nous  pro;iosons 
sur  celte  maiiére.  la  plus  importante  et  la  plus 
féconde  en  résultats  ulilc«,c«tcelluqui  concerne 
le  remboursement  des  frais  de  pnur?iuiles  en 
banqueroute.  Aujourd'hui,  d'aprè*  la  régie  géné- 
rale du  Code  d'instruclinn  criminelle,  les  frais 
de  iMursuiies  intentées  par  le  ministère  public, 
ne  demeurent  k  la  charse  du  Trésor  public  qu'en 
cas  d'acquittement.  Bn"  cas  de  condamnation, 
elles  sont  mises  à  la  charge  du  failli  mmme  île 
UHit  autre  condamné.  Mais  ce  n'est  pas  en  réa- 
lité le  failli,  c'est  la  masse  de  ses  créanciers  qui 
supporte  les  frais.  Car  l'actif  de  la  faillite  que 
ces  frais  tiennent  absorber,  n'est  pins  que  de 
nom  la  propriété  du  failli,  il  est  avant  tout  le 
gage  alTectiiau  payement  de  ses  créanciers.  L'in- 
térêt qu'ils  ont  k  détourner  une  condamnation 
qui  doit  faire  reti>ml>er  sur  eux  les  frais  du 
procËs  en  banqueroute,  fausse  dans  ces  proo» 
U  flituatioa  et  trop  souvent  «lusi  le  ' 


par  L  s  au  nom  de  la  masse, 

.ou  (iiuiicurs  ortïaiiciers.  et  au  c-as 
prOMS  en  t>anqueroiilf  frau>Juiouse, 
nlt  aotorise  ses  âviolic-s  à  se  porter 
les  en  Bon  nom.  L'JiiIervuuiiun  d<ti 
BG6SBire  i>oar  ameiier  dans  ov»  proi:éi 
Ile  de  l«  vëribi.  ne  »urait  (Ire  Irop 

Qui,  lians  eu  projet,  oomme  dans  le 

^meroc,  lermiiM:  le  livre  sur  les  Tail- 

4U4!routcs,  est  celui  ()ui  traite  île  la 

m.  L«  principe  de  la  réhabilitation 

msidéralions  de  morale  publique  et 
<léfefi4)enl  de  le  rcmetlru  en  ques- 

Am«  &  regretter  que  la  nature  des 

irniflUe  pas  que  cel  elkX  si  digue 
it  n-miu  p\vt  rrtîiiueot  et  plus  {aaie. 
-ililicaiion  i)u'ii  nous  a  paru  possible 

tûiisifltei  supitriraer  la  probibition 
fer.  après  un  rejet,  une  deniandv  en 
)n,  et  à  rcntiiiacer  cello  pruliibilioii 
iitioti  de  ne  reproduire  là  deioande 
I  iulerralle  de  deux  anales- 

pnoirr  de  loi. 

il  du  Code  de  commerce  sur  I»  tail- 
iqueroutes  est  abroigé,  et  «ra  rvni- 
w  dispositions  suivante»  : 

UVRE  III. 

FAILLÎTES  ET  BtXfltrEIlOtTIIS. 

DupMitiont  géairaUt. 

Tout  commerçant  qui  ceue  titi 
;  eu  étal  de  faillite, 
lie  d'un  commcf^nl  peut  iMrc  décis- 
ion décès,  lurMiu'il  ai  mort  en  état  de 
le  r>ay«munls. 

}.  Tout  ronimertiant  failli  qui  se  trouve 
(les  cas  de  rauic  tirave  ou  de  fraude 
l  ]*  prâseote  loi.  edt  «n  état  de  ban- 


-~  V  VII  ^ra-pmnrar 

>  CcjuBementsera  exéc 
Il  s«r*  amclié  el  in&érd  iki 
naux.  suivant  \v.  nio<lo  eta 
Code  de  proci^lnre  civile. 
t  Dan»  le  cas  oii  rahid 
raient  point  eu  heu.  le  I 
pourra  Taire  application  d 

■  Art.  412-  Le  jugemen 
emporte  do  plein  droit,  à 
TCTlurc  de  ta  làillile  et  di 
Tiiilli  do  radminisiraliou  i 

.  A  (jariir  <le  ce  juKeme 
antérieurement  inlt^nlée 
les  biens  moi)iliers  du  Tai 
suivie  que  contre  les  syni 
vtlle  no  pourra  plus  ôire 
sj'udics. 

■  An.  -U3.  S'il  C$1  Fooou 
paycmcDU  f^t  devenue  i 
anit-rictiiv  au  jtiaemeni  d 
tritinnal  pourra,  p-ir  le  tu 
jiisemefll  ultérieur,  soit  d 
suite  de  toute  partie  intér 
tuf«  de  la  faillite  à  ladat< 
de  |>ayemenl8.Touliugen 
d'nuvêrture  de  la  faillite 
aiii«i  uu'il  c«l  dit  en  l'an: 

•  Arl.44t.rou«acU!SOD 
61é  faits  par  le  dùLitouf  < 
serait  écoulé  entre  l'ouvc 
jue<-nient  qui  l'a  déclarât 
duleux.  et  lU  ne  pourront 
que  s'ils  ont  eu  lieu  de  b 
ran^e,  de  la  part  de  ceux 
lailli,  du  mauntis  élat  d 
Eans  préjudice  de  l'annuti 
méats  qui  auraient  été  V. 
que  ce  ^-•^ 'mode  dot 

•  Atl  actes  ti 
immobile  -L.  L^atltre 
A  partir  de  l'ouvertare  de 
A\\  \oan  qui  la  précède 
effet  rctalivement  a  la  mi 

■  Art.  44ti.  Kul  ne  p«it. 


■^SP- 


[CiMnkr*  dta  Dép«U*.] 
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Tenir  au  paiement  d»  créari'XR  prtrHéKiéCj  sur 
le  mobiljf^r  flt^pemlant  Ae  la  (ajlllle,  «iilres  que 
lefi  (rais  île  juttice  (ails  tUiia  l'inliirV-t  de  la 
n^,„'  .;.  r-.tii  suijpendues  jusqu'à  rexpinlion 
i  ne  qui  suivra  la  nominatioii  des  syn- 
.  ^-^    ■  .-Arve. 

CiiAftTne  II. 
De  Ut  nomivafian  du  juge-eommiuairr. 

•  Art.  150.  Hr  te  juRpmenl  qui  déclarera  la 
tallllle,  le  IribiiDo!  <le  cônniiiTt'o  d(;iiKiii?ra  l'un 
de  KS  uiembreii  priiir  en  ^Irc  )ii;;e-i-oiumis.'>alre. 

•  Arl-  loi.  |j!  jiii:e-{;ommi4fl:iire  sfira  cfiarçé 
ppfcialemeni  il'accerérer  la  c(>nfe;:tion  de  l'état 
de  eiluaiiou  aciivo  et  pas^ire  de  la  hitlite.  la 
oon*':>caii'Ui  <k-s  créanciers  et  de  surveiller  la 
BKitloti  iltt  la  riillilo  peninnt  l'a if m ioiBl ration 
(l'a  «vndic^  proïi>oireg  ou  <iL-Sniiirs. 

•  Il  fera,  au  Irilmnal  de  coininerfe.  le  rapport 
de  toutes  les  ci>nie.sIaIioii.<  que  la  f<iillllc  pourra 
Dure  nallre  et  qui  seront  dv  U  compùtcucc  de 
ee  triliunal. 

-  Art  Urf.  Les  recours  contre  les  ordonnances 
Aa  ju^e-rumiDisBaire  seront  portés  devant  le  tri- 
tiUDal  du  commerce. 

•  Art.  M>'S.  Le  tritiuaal  de  commerce  pourra,  À 
l-ialt^  11!»  Épo<iui»,  remplaier  le  juge-commis- 
nîru  de  la  TaïUile  par  uu  autre  do  ses  mcmbrcs- 

Cakvn*%  m. 

ik  Caftpt}iUù>a  dtit  sixUét  rt  dit  premUnt  dUpO- 
nliaiu  à  l'égard  de  la  ptmnne  du  faîUL 

•  Art.  \hi.  Par  le  justement  oui  dâclnrera  ta 
faillite,  le  Iriliunal  onlonnt^ra  Vapiti'iiinn  <h-s 
u«llêâ  et  te  dt'fxïl  de  la  p(:r^i(iiu>  <lu  failli  duas 
la  maison  il'arr^t  {f:iar  dettes,  ou  la  f;ari]c  di-  sa 
pervnne  jwr  un  ollkier  de  police  ou  de  justice, 
VII  endarme. 

,  urra,  en  cet  étal,  élre  reçu  contre  le 
biifi,  atxrouou  recommandation  pour  aucune 
espéae  de  dettes. 

•  Xn-  IS-i.  Itons  le  cas  oft  le  juBi-iinMit  dâcla- 
raiif  de  faillite  aura  Hi  n'iidu  «ir  hi  i<i  duration 
bite  par  le  failli  au  ifreffe,  avec  dvpi>l  de  «on 
bilan,  et  lorsque  le  failli  ne  sera  point,  au  ino- 
meiii  -t-  i>  ,'.■,  iir3i;,,n.  incarcéré  pour  dette  ou 
poor  r  :  ,.j,  le  tribunal  pourra  afTrftn- 
i:Ii;r  !...,.;  ..^t  OU  de  la  garde  de  sa  per- 

1  dispaBilion  du  lueementqni  alTrancbirait 
le  billi  du  ili>|>'il  <w  'ie  hi  Karde  de  sa  personne 
pourn  ti'iijfmr.-!,  suivant  le*  circonstances,  être 
Il  '  '  i''[it   ra(>j)ortée  par  le    tribunal   de 

c  m^me  il  o(Ac«. 

1  .m.  Ij'j.  i.egrefllerdu tribunal  adref^rasur- 
lefbamp  au  juge  de  paix.  a^i-.  de  la  disposition 
daiBferoentqai  aura  ordonne  l'apposition  des 
Kellé». 

•  Le  jua;«>  lie  paix  pourra  aussi  apposer  les  scel- 
lés, soit  d'office,  «oil  *or  la  n^quisJtioo  d'un 
(n;  ,.1 ,.,....,-  '"--anciers.  mais  «i-uk-meutdans  le 
<■-.  (1  du  oébileur  ou  de  détourne- 
tni;.,.       j  partie  de  son  aclif. 

•  Art.  I^ï-  Les  scellés  seront  appo.<és  «ar  les 
iDa^:i--(n:^.  comptoirs,  caisses,  portefeuilles,  livres, 
r  .  ipiers,  meubles  et  efTeU  du  failli. 

o.  Bn  cas  de  faillite  d'nne  société  en 
Mm  uiUêclif,  le«  scellés  seront  apposas,  non 
sndeoieut  datu  le  liâge  principal  de  la  société, 


mais  encore  daas  le  domicile  séparé  de  diacun 
des  ftsaociél  solidaires. 

•  Art.  45'J.  Ihinif  tous  les  cas,  le  juge  de  paix 
donnera.  ïuns  dùUi,  au  tribunal  de  commerce, 
avis  de  l'appomtion  des  seellés- 

•  Art.  4w.  Le  président  du  tribunal  dr-  rnm- 
nierce  donnera,  immédiatement,  au  procureur 
du  roi  du  ressort,  avis  desjngemenlsaecliK-atifs 
dn  (ailli^?.  avec  mention  des  principales  indica- 
tions et  di»|)u>:iti(ir.s  qu'ils  contiennent. 

"  Arl.  Itil-  Li<s  dispositions  qui  ordonneront 
le  dépdt  de  la  penionne  du  failli  'laus  une  mai- 
son il'arrét  pour  dette»,  ou  la  Rarde  de  sa  per- 
sonne, »eront  exé<;utée«  k  Li  diligence,  soildu 
minÏMAre  putdic,  soit  des  syndics  de  la  f&illile. 

•  Art  4ti?.  Lorsque  les  deniers  apparlenant 
A  ta  faillite  ne  poarrout  suflire  immeoiatement 
aus  frais  du  jugement  de  déclaration  de  (sillile, 
d'appoiition  des  scellés, d'arrestation  et  d'incar- 
cération du  failli,  l'avance  de  ces  frais  sera  hi(e 
par  le  Trésor  public,  qui  en  sera  rcmboorsé, 
par  priviliïge,  sur  les  premiers  recouvrement*. 

CnAPItBE  IV. 
Dit  la  Homliwthm  det  $t/ttdiei  pnMtoiret. 

•  Art.  i'>:!.  ImmédialAmeut  apr^s  la  déclara- 
tion de  faillite,  le  juue'CommiK^tirû  prt^sentera 
an  tril>unal  de  i-ommcrcv  l'tlat  des  créanciers 
présumé»  duM  rexi^leiio-  lui  aura  eie  révété«, 
soit  par  te  failli,  hiit  par  le  bilan  par  lui  déposé, 
s»ii  jiar  les  livres  du  failli,  soit  par  la  notoriété 
publique. 

.  Sur  cet  état,  ie  tribunal  de  commerce  nom- 
mera deux  ou  trois  svndicx  provisoires,  suivant 
l'importattce  de  la  faitliti^ 

•  Art.  -Vii-  Aucun  parent  ou  allié  du  failli, 
jusqu'nu  quatrième  degré  inclusivement,  ne  pour- 
ra élrc  u'immé  syndic  provisoire. 

•  Art.  ï(».  {.orsqu'il  v  aura  lieu  de  procéder 
«u  rcui:)laceinent  d'nn'ou  plusieurs  syndics  pro- 
vi^iio'.'i.il  en  sera  référé  pur  le  ju^re-cominissaire 
au  irilmnal  de  commerce,  quinonimcra^urrétat 
des  créanciers  présumés. 

fJllAPtTnBV. 

«ECnoS   PUEUIÈRE. 

DitpoiHiont  géniralet. 

•  Art.  WS.  Si,  aprt>s  la  nominatiou  des  syndics 
provi«oire4.  l'appiuttion  des  scellés  u*avait  point 
eu  lieu,  les  syndics  requerivinl  le  juge  de  p&ix 
d'y  pmcéder. 

•  Ait.  167.  Le  juKe-commi«sairc  pourra,  mr 
la  demande  des  syndics,  dispenser  de  placer 
sons  les  scellés,  ou  en  faire  extraire  les  objets 
saiets  6  dépérisseineoi  prochain  on  néce&îaire* 
à  l'oxploi  tilt  ion  du  fonli  de  commerce,  lorsque 
celle  v.xploilalion  ne  pourra  être  interrompue 
sans  ur^)  m  lice  pour  les  créanciers. 

-  Bn  ce  ca^t,  les  objets  laissLs  litiros  seront  4o 
suite  inventoriés  et  prisés  par  le  juge  du  paix 
en  présence  des  syndics 

-  I.a  vente  des  objets  saiets  à  dépértwement 
et  l'exploitation  du  fonds  de  comment)  auront 
lieu,  À  la  diligence  des  syndics,  sur  l'autorisa- 
tion du  juBe-cotninissainV 

»  Art.  Am.  Les  marcliamliws  autres  qucwllfl» 
qui  Sont  mentionnées  en  l'article  \Ù1,  ne  pour- 
ront flrc  vendue*  par  les  syndics  qu'avec  la 
permission  du  tribunal  de  commerce,  et  sur 
ie  rapport  du  juge-commissaire. 


en  à  learoiiTerlura. 
).  Le  iuge-cammissaire,  d'apr^j  TL-int 
■I  railli,  puurrs  propAser  .sa  miae  on 
sauf-conduit  (irovjsoirc  de  sa  |>er- 
Irilwiiiil  accorde   I»  saHr-couduil, 
Jiger  le  Tailli  1  rnurnir caution  de  se 
r.  souspeiiK!  tic.  payemcnl  d'uiiv  ïoiii- 
^ribunal  arbitrera  et  qui  «era  dévolue 

A  défaut  parle  juge-conimiisairi> 
un  »tiur-co[idiiît  pour  le  lailli,  ce 
irra  pri^enler  >a  dcinaiidu  au  iribu- 
tnierce,  qui  iilaluera  apK-*  avoir  cii- 
ee-cooimii^airo- 

Us  syndicii  appelleront  le  failli 
.  pour  clore  et  arrêter  leu  livrea  eu 

lli  no  t«  refld  pas  à  rinritalion,  il  sera 
umiurattrcdausquaranle-liuil  beu- 
ftard. 

a  le  failli  ait  ou  nnn  riMi'nti  un  nauf- 
i  pourra  cotnparaiire  par  fondu  d<^ 
filjusti5ede  causes  d'emp^ctjcnienl* 
0afal>lc«  |iar  loJui^-coiniDissaire. 
.  S4  te  failli  ne  couiparslt  point  par 
011  par  fiinilé  do  pouvoirs,  ou  s'il  ue 
d'emp6c)ieni«nl8  valable»,  il  sera  r&- 
Bbscnté  à  dessein. 
■  Dans  le  cas  ou  te  bilan  n'nurnit  pa« 
par  lo  failli,  les  syndics  dre>-<Tunt 
hcnl  un  <^-lal  de  la  siiuation  active  et 
la  faillite,  il  l'aide  dE«  livres  et  p.t- 
llli   et  de»  rcuseifiucmcnts  <|u'îis  se 

Le  iujte-commiitniirc  fH  .autorisa 
[e  failli,  ses  comoiiâ  et  ftrnpiuyiis,  et 
personne,  tant  sur  ce  qui  concerne 
de  reiat  de  silualion  active  et  |ta«- 
l«i  causes  et  circonstances  de  la 

Si  le  Eailli  victit  h  décider  après 
(de  la  faillite,  «a  vcuvo  ut  ses  enfants 
présenter  (miir  le  *ii;);ili>cr  dans  la 
lu  bilan  et  pour  leji  aulrud  oblifialions 
il  imposées  par  lapn':sent«loii  à  leur 
ijudicfi  procéderonL 


L=. 


»  an.  wu.  Rii  lome  la] 
■vires  ddi^finitifs,  dant 
entrée  en  furrclions.  sero 
ju^-e-commiAsairv  un  me 
maire  de  l'état  apparat 
principales  causes  et  cin 
tènt  qu'elle  paraît  avoir 

'  Le  iu^e-commissalre 
l^re  public  les  métnoire) 

•  Art.  Wl.  Les  ofBcie 
pourront,  f.'i\t  le  juxent 
porter  au  domicile  dii  ft 
vwi  taire. 

■  Us  auront  le  droit  A 
tioR  de  tous  les  actes  ou 
A  la  faillite. 

siCTia 

0«  la  vente  iet  marthat. 
rteonfTt 

•  Art.  48Î.  L'inventaire 
di«>s,  l'ari;<'nl,  les  titres  . 
du  débiteur.  K«ront  reœ 
soires  qui  s'en  cbargeroi 
(aire. 

•  Art.  183.  Les  svndi< 
surveillance  du  jucécon 
mcrtl  des  délies  actives  d 

■  Art.  4SI.  Lo  juge-coi 
setilemcnt  après  avoir  es 
obâervalions   ou  l'avoir 
riser  les  svndic^  ^  procéd 
ou  marchaiidiseit. 

■  11  décidera  t\  la  ven 
miablo.  soit  aux  enctière: 
mise  d«  co[irtiers  ou  di 
publics  proposer  à  cet  e£ 

•  te»  xyndrcii  choisiron 
ciers  pnMics.  délcrmin& 
faire,  celui  dont  iU  vou 
DiBl*re. 

■  Art.  4SÔ.  Les  srodic) 
en  s'y  faisant  autoriser  n) 
le  failli  dilnient  appelé 
cofllestalions  qui  intérci 

Îiie  celles  qui  sont  relati 
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i*f«  «omniw  arbitrées  par  lo  jug&*ommii8airft 

[ l'ilanl  des  dépense»  et  frais.  Tentéa 

'i  iifiit  a  la  Caisse  lie*  dépftts  et  consi- 

gi:.      .     ilsm'pourroniWrereliPésqu'en  vertu 
d  j).     ii,ri(iii.in.re  ilu  juge-commis«ajre. 

■  Ari  188.  Les  «yiidicH  proTiiwimne  peuvcat 
Mir  qae  colleclivenicnt.  XéaDinolns  le  j«gfr 
coniniiwaire  peut  uuloriMr  un  ou  plutlcun 
iTenire  eux  à  Caire  «épar«ii]«nt  des  actesi  d'aij- 
minlstration. 

•  Art.  l»y.  S'il  8'élève  des  n'clamafions  contre 
quelqu'une  ttps  opérations  dodyiidicH,  le  juge- 
commissure  statuera,  sauf  recours  devant  le 
iribuoiU  lie  commerce. 

•  Art.  190.  Le  juBO-commissaire  pourra,  sur 
le*  pbmtcB  à  lui  adresBwB  lar  le  failli  «u  |>xr 

''  -      rs,  ou  iDême  d'oflice.  proposer  la  r6- 

\  !i-*  »yni]icg  nrovisotrcs- 

_■  i.<*  iriii.  :  '  .  Kilra,  en  cliumbro  du  con- 
eeil,  1^  rsi;.  :;,'e-ojmmi>Mire  el  les  ex- 

plicalioiu  UI-?  B>inii(.s,  et  il  prononcerai  l'au- 
dience sur  la  riivocation. 

SECTIOX  IV. 
Dtt  œUt  MnuTMioiTt». 

-  Art.  I9t.  A  compter  de  leur  entri<e  en  fonc- 
tidTH,  \'t  îj-aJio*  provisoires  ^ront  tenus  de 
r»  ilms  pour  la  conservation  iIcs  droits 

•'-  -  r  ws  di^brteur*. 

■  ïIsakx  ■■  I  tenu*  de  requérir  l'inscrip- 
Uoii  au.ï  .;  iiM  sur  les  immeubles  des 
débiteurs  'il  [m  m,  ai  elle  n'a  pas  clé  requise  par 
loi;  l'inscrijUion  «;ra  pri.ie  au  iiym  de  Ta  inaasi- 
par  les  sîndici  qui  joindront  à  leurs  tfordereaux 
le  i-erlilicat  du  grelljer  constatuit  leur  uomina- 

IKM). 

'  An.  I»?.  Ils  seront  tenus  de  prendre  ins- 
cription, ait  nom  de  la  ina^fe  des  créancier», 
sur  lei  jmmt^iil.lps  du  failli  iloiil  ils  connaKnmt 
l'csistence.  I.  inscription  sera  rc^ue  sur  un  «im- 
pie Lordert-an  .■fjuii;;tn[  qu'il  y  a  faillite,  et  re- 
Hiam  la  date  du  jij;j^nuent  par  lequel  ils  auront 
âé  uuiDUiés. 


SECTION     V. 
DtUi  fM/Ualion  det  eréanect. 

•  Art.  m.  lA  viSriflcatlon  <I«s  créances  fera 
Bute  sans  délai  ;  le  juge-commissaire  veillera  à 
«  qu  u  y  BOit  procédé  k  mesure  que  les  créan- 
ckr;  ^c  pre-ieiiteront. 

•  A  rii  pffel,  le  srefflersera  tenu  de  recevoir, 
à'iurtir  de  ta  déclanilion  de  faillite,  tous  les 
i"'f"i  riiances  qui  lui  seront  préseuHSs,  et 

■  dccliarRe. 

.   1 .  Tous  les  créanciers  qui.  1  l'époque 

de  U  ti'iiure  <le  1  inventaire,  n'auront  pas  encore 

mois  leurs  litn-s.  scronl  avertis  par  les  papier* 

paUicj  Cl  pjrlelirrsde^svndii-s,  du  sepresi-nter 

dta*  le  délai  de  Mi  jours!  [fsr  eux  ou  par  leurs 

•^«s  de  pouvoirs,  îiui  syndics  de  U  faillite: 

leur   déclarer  li  quel   litre  et  pour  quelle 

— inie  iU  sont  créanuier»,  et  de  leur  renivltre 

teor»  titres  de  créances,  *i  micus  ils  ti'ainienl 

j"    '  ■    ■  '  *■"  ■    '1"'  lu  iritiuualde  commerce. 

»  ■  i'iïi'«ipii.*i.'. 

;  ■■  r  <  domiciliés  en  France, 
Bci  deist  raillile.  ce>li-lai 

•*"  ar  (mis  mvriamètres 

*  "Uïerturcdelafaillile 

ei  I 


■  A  l'éjiard  Oe<  créaociors  domiciliés  hors 
du  territoire  coniineiilaldc  la  Krance,  ce  délai 
Hin  aiifimenlé conformément  aux  réf;!^  del'v 
ticle  73  du  Code  de  procédure  civile. 

•  Arl.  Wj.  Tout  créancier  qui  se  prétendra 
privilégié  devra  faire  la  déclaration  de  cette 
prélentton  au  plu»  tard  bors  de  l'allinnation  do 
«a  créance,  :'i  peine  de  déctiéance  de  sou  pri> 
vilége. 

•  Art.  496.  Us  créances  des  syndics  provi- 
soires seront  vérifiées  par  le  |u{!s-conimi»aire  ; 
les  autre*  créances  seront  vénfiéee  coniradic- 
toirement  entre  le  créancier  ou  son  fondé  de 
pouvoir,  et  l««  evndics,  en  présence  du  Jusc- 
coinmiïsairc.  qui  'en  dressera  procés-verMl  : 
celle  opération  aura  lieu  dans  le  datai  llxé  par 
l'artide  jirécédent. 

•  Art.  497.  Tout  créancier  porté  au  bilan jiourra 
asdsier  à  la  vériflcaliun  des  créances,  et  fouroir 
ses  contredits  aux  vt-rification»  faites  et  h  Caire. 

"  Art.  tOS.  Le  procès-verbal  de  vérilleatiou 
énoncera  la  repréMiitation  des  titres  de  créances, 
le  domicile  des  créanciers  et  de  leurs  fondés  de 
l^ouïoirs. 

■  U  contiendra  la  description  sommaire  des 
titre*.  I&iquels  seront  rapprochés  d««  registres 
du  failli. 

'  Il  mentionnera  les  surcbarges,  ratures  et 
inlerlianes. 

■  Il  exprimera  que  le  oorteur  eM  légitime 
créancier  de  la  somme  par  lui  réclamée. 

-  Art.  *9l*.  Si  la  créance  n'est  pas  contestée, 
Icj  syndics  signeront  snr  chacun  de»  tilrvs  la 
déclaration  fuivauti?  ;  •  Admis  au  iias»ir  de  la 
faillilc  de"'  pour  la  somme  de... te...;  >  le  Juge- 
commis^ire  viiçcra  la  déclaration. 

'  Arl.  500.  Chaque  <:reancier.  dans  le  délai 
de  huilaiuc.  apr'-s  que  sa  créance  aura  été  vé- 
rifiée, sera  tenu  d'atrtrraer.  outre  les  mains  du 
jugc-commis.saire,  que  ladite  créance  i-at  sin- 
cère t-t  véritable. 

"  Art.  fiOl.  Dans  tous  les  cas,  le  juae-commi»- 
nire,  d'ofHce  ou  sur  la  ivquisition  des  syndics, 
pourra  ordonner  la  rcun-scnlalion  des  livres  du 
créancier  et  le  déprit  de  ces  livres  au  greffe  du 
tribunal  de  comuierce.  ou  demander  l'extrait 
fait  par  les  luttes  de  commerce  du  Jieui  en  verlu 
d'un  compalsoire. 

•  Il  pourra,  sans  qu'il  soit  be^^ln  de  citation, 
renvoyer  i  bref  iclai,  devant  te  tribunal  de 
comuierce  qui  jugera  sur  «in  rapport. 

•  Art.  002,  Le  tritiuiial  de  commerce  pourra 
ordonner  qu'il  soit  fait,  devant  le  jupo-couimis- 
saire.  euqoéic  ^ur  les  Uita,  ui  que  le*  p(^r»oiinGS 

2ui  pourront  fournir  des  rensci):ncuienls  soieni, 
cet  effet,  citées  par  devant  lui. 
.  Art.  503.  Lorsque  la  conifcjlation  sur  l'ad- 
mission d'une  créance  aura  été  renvoyée  de»ant 
le  tribunal  de  commerce,  ce  tribunal,  si  la  cause 
n'est  point  en  état  de  recevoir  jugement  définitif 
avant  l'expiration  de^  derniers  délais  de  mise 
en  demeure,  ordonnera,  »elon  les  circonsiaaoes, 

au'it  sera  sursis  ou  passé  outre  k  la  coavocaliOQ 
e  l'assemtiK^  iKiur  la  formation  du  coacofdat 
ou  du  contrat  u'uninn. 

•  Si  te  tribunal  ordonne  qu'il  wra  passé  ou- 
tre, il  pourra  d^ider  provision  ne  Ile  ment  que  le 
créancier  conteste  =ora  admis  dans  les  dctibêra- 
tione  pour  une  somme  que  le  même  jugement 
délenninera.  ,.  , 

■  Dians  le  cas  où  une  créaoce  serait  Intiicl 
d'une  inslniction  criminelle  ou  correctionnelle, 
le  tribunal  de  commcrw  pourra  égaleineoi  pro- 
noncer le  sursis;  s'il  ordocuH)  de  passer  outre. 


D<  *4V0  «É^a  M^^tt  ^^/*«*  ■>■' m v^^» Bra vo^ 

b'K..v...uiu6  OU  incoimuB  tu-  ïeroiil  pus 
ma  IfS  Kparliliuii»  à  fnire  :  toutct'ilç, 
rf^pofiilioii  luur  S'Ti  ■ii'.i-rle  juitiu'à 
lioD  ilcï  ilfuiiTï  iii  ':il. 

Tutti  rc<»>nQalire  <■.  i.'  <l.tiis  cel 

ils  ii«  puurroQl  rkii  ririkmer  sur  le? 
i(  (iril<i(innncàl3  lUr  te  juge-comuiis- 
s  lia  auront  le  oroil  de  prolerer  sur 
Lticore  râ[>arli  ]ea  (livjdemles  aHi.^- 
m  ciéanceâ  dans  les  |>ri>iui£res  rcpar- 


Cdapitiik  V. 

ioneûrdat  «t  dt  efntral  (fanion. 

fiECTION  PIIËUIËRB. 

tcation  et  dr  l'aiu-mtU'y  rfcj  criancUrs 
berer  tur  U   c-mcordal  uu  U  contrat 


h6.  Dan»  l*«  3  jours  après  l>xpir;ilioii 

»|ira»cnU(  pour  ratliroiatlûn,  le  ju-^K' 
ro  convoquera,  h  l'elTel  ilf.  <lÉlil>i-ier 
lalioR  (lu  cuiicorilat  ou  du  contrat 
créanciers  doul  tes  crcnnces  auront 
>5  et  anirnié««.  Les  iuiieitiODS  lUnii  ks 
;n  les  letlros  d«  ctiUTucalion  intlique- 
jt  de  l'ui-ïaul)!^. 

pi.  Aux  lii'u,  jour  el  bcure  qui  î^fronl 

'  !<:•  jUKC-wi'niissaiio.  In^iemMiri;  te 

lUH  sa  preaiilenue;  il  n'y   aéra  aiimis 

ociers  reconnus  ou  leurs  Tondes  tic 

sera  appelé  à  celte  assemblée  :  Il 
ïréseiilereo  pcnontie,  s'il  a  é\â  dta- 
miHo  eu  (icpûl  ou  s'il  a  hIjU'iiu  un 
kit,  el  il  ui' pourra  s'y  (uirorepri-si'ii ter 
Kstuolifs  valables  et  approuvi^s  parle 
'i.'sairv. 

U^  Le  juEC-coni[niî»aire  Tera  rentlrv 
'  1«»  syndics  provii/jjrcfl  de  l'eut  ilo 
des  formalthi!)  (|iii  auront  él6  remplies 
^rations  qui  auront  eu  lieu  :  le  lailli 
lu. 
ununjssaire  dressera  procès-Terbal 


t>a  tu  format  ht 

<  Ar(-  511.11  ne  piiurr 
entre  les  crtaiiciors  de 
failli. (|ii'.i|)r^s  l'accuinp 
ci-d«6SUi  fre.*cni(H. 

■  Ce  traité  ne  »V:ta)i|i 
d'un  nombre  Jecréanci 
et  rcjirêientaiit.  en  outi 
toialili!  des  créances  ad 
mii.3,  fuit  à  titre  défiii 
sionnel.  eonronuéineat 
pilre  V;  le  tout  &  peine 

■  Art.  1>VJ.  U»  crêaui 
crils  oii  di^pen^r^d  insci 
natitiii  (l'un  g3t;c-  ou  pn 
n'auruut  piui  voix  <laii» 
tivcs  au  concur-lal:  à  mi 
k  leur*  Il vpDi ligues,  gai 

•  Art.  al;i.  Le  concord 
à  peine  dis  nullité,  ^i^n 
niajorilé  en  noiutire  ciin 
i>e  forme  pas  Ic^  Irais  e| 
libéralian  nen  r«mise  i. 
lai  ;  rlana  ce  cas,  les  r 
adbcsiunsdoimét's  lursc; 
dcuii-urcruni  san:-  l'IM. 

-  Art.  ùli.  Si  le  failli 
b.-in()ueruulior  simple  oi 
instruction  vn  ban(|uen 
k-use  est  cj^minieiicée  coi 
public,  le  iv.ncurdat  ne  ) 
le  cas  où  une  inKiruciioi 
été  commencée,  le*  créa 
à  rcflcl  de  deci  jer  s'il  se 
uo  cuncorlat  jiisqu'aprfr 
|;e  sursis  ne  pourra  *tn 
iorité  ^11  nombre  el  en 
I"aTlicloi.lI.  Si,  à  lexpi 
lieu  à  di^libérer  sur  le 
établies  par  le  précédeni 
blés  aux  nouvelu-s  ilélib 

•  An.ïil.i.l^siTi'  !■  ■■'.!  I 
ïçronl  lenus  de  : 

aux  syndics  provisoires < 
taino  pour  toiij  déjai.  ï*j 


(Ckainbni  dei  Oèp«M*.J  RÈiiSK  DE  LUOIS-PUIUPPE.  |1-  dcecahre  tS»L) 


]i6  ImnieiilJlea  du  failli,  l'Iiyw- 
en  venu  de  l'arlide  19;  ci-itcs- 


(taIU'5  sur  riioroologalioa.  le  juge-comraiesairG 
fcn  uu  iribiiiial  Je  comuifree  dq  rapport  sar  les 
r;:  — -  <lc  la  fuillitc  vl  ftUr  ra(lnii»«it>Uité  da 

c  . 

•  Art.  :>I.S.  Bu  eu  d'inolxterration  de»  r^les 
ci-diMSua  nre^cHies.  nu  lur»quft  des  molirs  tirée 
■oit  de  llnlérét  ptiblir.  soit  de  l'inlérét  des 
créaxicieTâ,  puralirûnl  >le  tutiire  i  einpâcher  le 
concordai.  letnbuiial  en  reTu.^ra  rtiomolo^tioii. 

•  S'il   accorde    riwruoiogatwii,    le    trilHiiwl 

Sourra  décUrerlc  failli  cscusabk', cl  suRcoptibIc 
'Hrù  rùhabiliU^  aux  coiidilion»  exprimées  uu 
titre  ci-uprOï  de  U  réliabilitaiioii. 

IXn  ffffli  da  concordai. 

•  Art.  519.  L'homolofiallon  du  concordat  le 
rendra  obligatoire  pour  tous  les  cr^nciers  vé- 
rlBés  ou  non  vérifiéa,  connus  ou  ioconnus,  et 
tn&ne  pour  les  cr^ancîen;  floiniiiliib  lior$  du 
territoire  contitieDlal  d<^  Kmtci-.  ain<i  <iui;  |K>tir 
ceux  qui,  en  vcriu  <l'  i  '  '  ÏUJ,  auraif^niéié 
admis  proti^ioiiiK-lii  libérer.  Quelle  que 
Mit  lu  HK-  l'j  i^v'[ii<-:iuléftnili[leur  attri- 
buerai'             'i?ment- 

'  .iiiou   .-«nserrera  à  etiacun   des 

et 

11.. ., ..:l  en 

«us  \  ctr.  elTel.  Ie«  syndics  feront  inscrire  aux 
Uy|i'  ih'^^ques  le  jugement  d'Iiomok^ation,  6 
moins  mi'il  n'en  ail  iKé  décida  aulremeal  par  le 
concordat. 

•  Art.  JW  Aucuiic  aclioii  en  iiulliui  du  con- 
cordai, pour  (jijoli^u":'  'viiHt'  que  ce  .^oit,  ne  sera 
receralile  apri'^  lin  ::  -i- 

•  A  ilalcr  de  rimui  .  auctioe  action  en 
l>auqui:r<'>ulestii>|ile  rieiiourraj'lii^élre  inleiilL'c. 

•  Atl.  FilM.  Ausiiiil(".t  après  que  le  juKomonl 
dliomologalioii  sera  passt'  tu  for™  de  clm^c 
Jugée,  les  syndics  pmvisuircH  r'-ndronl  li.^ur 
oompie  définitif  au  fuilli,  en  pa'isence  du  ju^e* 
coromissaire.  Ce  •.\iniptu  #era  doialtu  «l  arrêté. 
Us  lui  remettront  l'universalité  de  ses  biens,  se£ 
Urres,  papiers  et  effets. 

.  Vn  r».  de  coniejUkilon,  le  tribunal  de  oom- 
m  ri<ne«ra. 

m  donnera  décharge,  les  functiODK  du 
Jl|w-oMiutilssaira  et  des  syodict  cesseront,  et  il 
aéra  dressé  do  tout  proces-t«rbal  par  le  Jugc- 
coBuniasaire. 

S  3. 

t  fdnnidaiiuu  iiu  <it  la  réubitiott  lia  oneordal. 

•  art.  52?.  Lacondamnation  pour  banqueroute 
ttludaleitue,  inteneiiue  après  l'Iioaiologaliun 
^HD  coDCM^t,  t'annule  de  plein  droit. 

■  Rn  cfta  d'inesécution  par  le  fuilli  iXe*  condi- 
liou  de  son  concordai,  la  rùiolutii>n  de  ce  traiui 
fOirr»  élre  poursuivie  devant  le  trilHiaal  de 

j*.  Sur  la  ropréieatatiOD  de  l'ordoQ- 
D^  :  I  chambre  du  conseil,  qui  renverra 

le  (ailii  en  pn^venlion  de  banqueroute  fraudu- 
Iciue  devant  lacliambre  des  mins  en  aocuso- 
tiiia  ou  par  le  même  jugement  qui  prononcera 
t>  r^'Miiinn  du  ooncort^t  pour  liiexi^culion  des 
fi,  r  ■..■,  Éur  u  dé- 

ni K-niunjujii^ 

cooiiui«sair'',  ci  imsua  iircKTiii.-  (cllct  mesure» 
egtuemloints  qu'il  ja^cn.  <x>avvnalilc«. 


lit 

•  Sou  Jugement  Hn  aflktié  cl  publié  confor- 
mémeni  A  1  artii-le  iM. 

•  Art.  r>24.  Si,  dans  le  délai  d'un  mois,  fi  par- 
tir do  l'affiche  ordonnée  par  l'article  pn'cddenir 
il  ne  fv  pri;f«nte  aucun  créanoier  du  failli,  po«- 
lériettr  à  l'honiologation  du  concordai,  les  opé- 
rations de  la  faillite  seiunl  reprises  daprùa  le» 
dernier*  err<'menls. 

•  Le  jugecommis^airc  conroqiKrH  les  créan- 
ciers à  l'eflet  de  procéder  à  la  nomination  de* 
syndics  définltiRi. 

•  An.  .'i?:».  S'il  se  présente  des  créanciers  pos- 
térieurs à  rbonwlogation  du  concordât,  une  se- 
conde CUUile  sera  ouverte,  eonform'^incnl  aux 
règles  ^néralcs  prescrites  par  le  présent  titre. 

<  ^rt-  U'X.  Les  créanciers  de  la  préccdonle 
faillite  rentreront  dans  l'inté^raiite  de  letirA 
droits  A  l't^i^ard  du  failli  seuleinent,  mais  ils  ue 
pourront  tl^turer  dans  la  masse  de  la  Doovdie 
tnillilc  que  dans  les  proportions  euivaules, 
savoir  : 

»  S'ils  n'oni  louclié  aucune  pari  du  dividende, 
ou  s'ils  font  tu  rapport  du  dividende  par  eax 
toucliii,  p-jur  l'int^ralilé  de  leurs  créancea;  s'ib 
ont  reçu  une  j>artie  de  leur  dividende,  et  s'ils 
n'en  font  p"ini  I*  rapport,  pour  la  portion  de 
leurs  créances  primitives  corrcspoiidaDle  li  la 
portion  du  dividende  promLs  qu'ils  n'auront  pas- 
touchée. 

sEcno.x  itt. 

Dé  ruMvn  d«s  crtantiert. 

'  Art.  h^.  S'il  ii'lnlcnicnt  point  du  concordai, 
le»  créancier»  seront  de  plein  droit  en  état 
d'union. 

•  Ils  procéderont  immédiatement  &  la  nomina- 
tion d'un  ou  plusieurs  syndics  dêfinliirs.  Cette 
noiDînaiion  aura  iicu  fi  là  majorité  individuelle 
des  créanciers  votants. 

-  Art.  bis.  Lorsqu'une  société  de  commerce 
sera  en  faillite,  les  créanciers  pourront  ne  wn- 
lentir  de  concordat  qu'en  faveur  d'un  ou  de 
plusieurs  de«  associés. 

•  En  ce  cas,  tout  l'actif  social  demeurera  son* 
le  régime  de  l'union.  Les  bii-ns  personnels  de 
ceux  avec  leK|ueU  te  concordat  aura  été  con- 
senti, en  seront  exclus,  et  le  traité  particulier 
passé  avL>c  eux  ne  pourra  contenir  I'en):u^emcDt 
de  i>ayer  undivideudeque  surdes  valeurs  <^tran- 
gèf«s  fi  l'actif  social. 

•  L'astocié  qui  aura  obtenu  un  concordat  par- 
ticulier sera  déchargé  de  toute  solidarité.  Il  sera 
subrogé  contre  ses  co-assoctés  aux  droits  des 
créanciers,  pour  la  part  dont  le  dividende  par 
lui  pavé  en  dehors  de  l'actif  aura  diminue  la 
dette  iôciale. 

«  Art.  529.  Lessjndics  définitifs  représentent  la 
masse  des  créanciers,  el  sont  charijês  de  procé- 
der fi  ta  liquidation. 

•  XéunmMns  les  créanciers  pourront  leur  don- 
ner mandat  pour  coatinuer  l'exploitation  de 
raclif. 

'  La  délibération  oui  leur  conférera  ce  mandat, 
en  déterminera  la  durée  et  l'étendue,  et  fixera 
les  sommes  qu'ils  pourront  garder  entre  leurs 
mains  pour  pourvoir  aux  frais  et  dcpcnses- 

'  La  voie  de  l'opposition  sera  outcrie,  contre 
cette  délibération,  au  failli  et  auscrcancierit  dis- 
sidents. 

•  Art-  1)30.  Lorsque  les  opérations  des  syndics 
déiiaiii's  entraînent  des  engagements  qui  excé- 
deraient l'actif  do  ruuiOD.  les  créanciers  qui 


tmanl  aux  f^gles  prescrites  par  l'an 

B3.  Us  créanciers  en  état  d'union  se- 
I1ii6<  au  moins  une  foi^  par  an  par 

9ini«.-<.iirc. 

Cas  assemblées.  In  syndics  d«Troiit 

apte  de  leur  gestion. 
Janciers  conluiueront  lesHyndios  dans 
Ide  leurs  fonctions  ou  jinic^leronl  A 

Bci>ini.-nt.  r^  ingc-commissairt)  pourra 
,  louii'ï  l«s  foi»  ([u'il  le  jugera  convc- 
livoquer  les  cri-anciers 
'%.  Uaos  lou«  l«s  cas,  \<ft  syndirs.  »iuf 

»n  dn  Juse'COinmii'Wiirt',  reiueUroiii 

ii  sa  Famille  le»  vêtement»,  lititiii-M  et 

cessaires  à  l'usage  de  leur»  personnes, 
ft-dres^.'  l'état  dea  objets  remis. 
"=   Lorsqu'il  n'existera  pas  de  pour- 
giierduli-.  lu  railli  pourra  obicair,  li 
^oan  alittient^ire,  une  «onimc  sur 

;Âilll(«.  I.>>s  »vn<lics  en  proposeront 
(qui  seradiilimiitenseai  fixée  tmr  le 
ir  le  rapport  du  jug^nimmiMaîre. 
36.  Lorsque  la  lj()uulation  de  la  faillite 

née.  l'union  de;;  créanciers  sera  con- 

■Ic  JHire-coînuitsîairc. 

leiti;  dcrnii>rc  a^emUôe  les  syndics 

«ndront  leur  compte.  Le  failli  sera 

,  dûment  appelé  1  cette  reddition  do 

ilder«  donneront  leur  avis  sar  l'ex- 
!u  failli.  11  !cra  dressé  à  cet  effet  un 
il  dans  Iraucl  cliacun  dos  créanciers 
tigUiT  H»  difc«  et  obc«rratious. 
iclùlurc  de  eeltc  assemlilËe,  l'aoïun 
Ile  de  plein  dmit. 

7.  l.e  pi^e-aimiiiissairc  prt^sentera  au 
r  délilieralion  des  cn^nciers  relative  i 
du  railli,  et  un  rapport  sur  les  ca- 
les circonstances  de  la  faillite. 
IDal  prononcera  si  le  Taillî  cstou  Don 
et  susceptible  d  £tte  réhabilité. 

Si  le  failli  n'est  pas  déclaré  esci>- 

ëanclers  rentreront  dans  l'exercice  de 

Individuelles,  tant  contre  sa  per- 

jrses  bieni. 

[déclaré  excusable,  il  demeurera  af- 

,contraifllfl.pat  c^ips^à  tégMd  dg  . 


son  titre  jusqu'à  son'parj 
■  Art.  a\i.  Aucun  reoo 
videndes  payés,  n'esi  0 
co-obligëa  tu  unej  conlt 
lorsque  la  réunion  de*  i 
raient  ces  faillites  excéd 
delà  créance,  en  princi 
quel  cas  ool  cscédent  sen 
lies  cnKaiiemcnts,  &  ceuJ 
raient  les  autres  pour  (çi 
>  Art.  iAX  Si  le  créaii 
menis  solidairei  «nlrc  lo  I 
tit-s.  a  re!;n,  avant  la  ftitl 
créance,  il  ne  sera  comp: 
sous  la  déduction  de  cet  i 

•  Lo  co-oblipé  ou  la  « 
payement  partiel,  sera  d 
mas^epour  tout  ce  qu'il  I 
du  failli. 

•  Art.  5(4.  Xésnmoifttl 
pour  le  surplus,  ses  droU 
•ju  la  caution.  Rn  consét 
ne  sont  point  en  faillite, 
jusqu'à  la  concurence  de 
la  part  à  eux  afTérenle  di 
leur  principal:  si  leco-o 
eux-mêmes  en  tiiillite.  il 
que  contre  leurs  masses. 

«  Art.  aib.  Ije  créaucie! 
concordat  dûment  bomol 
coun  pour  la  totalité  de 
autres  co-obligés. 

-  Il  le  perd,  s'il  a  toIoi 
concordat. 

Dft  erAiHeiert  nanlU  de 
pritiU 

I  An.  Ô46.  Ifii  créancii 
valablement  nantis  de  gi 
dans  la  masse  que  pour  i 

•  Art,  M7.  Les  syndic) 
risé«à  retirer  les  eaaeati 
remboursant  la  dette.      ' 

«  Si  les  syndics  ne  reti 
.joil^yçudu  par  lia.,çt^ 


[CbMBbredai  Dt^ittiti.]  Rf^NE  DE  LOUTS-PDILIPPE.  (<"  *étmbtt  IflSI.) 


au 
mobi- 


a!ii>n.  i^lal-lis  par  le  ii*  i  Je  l'ailide  JlW 
tiwJê  civil,  au  profit  du  vcinleur  d'efTeU  m., 
liêrt,  ne  seront  point  almls  en  c4h  de  ratllit?. 

•  Art.  561.  Le»  syriilica  pni^nleronl  au  juge 
commissaire  î'i^tat  <tet<  créaricien  se  prolcncliut 
priTtl^gie»  sur  le»  meubles,  et  le  juge-comrais- 
lure  autorisi.Tt,  s'il  ï  a  lieii,  le  payement  de  ces 
créanciers  fur  U-*  premiers  ((eniers  rcittri^. 

•  Si  le  priviU-fieesC  conIe«té.  le  tribunal  pro- 
noncera :  le»  frais  seront  support**  par  ceux 
liant  la  demaDde  aura  été  rejetce. 

eecnoN  m. 

De$  dtvitida  créaneuri  kgpoMeairf*. 

•  Art  aS2.  LorMttie  la  distribution  du  prix  des 
tmneubles  tcni  (iiite  anlcricurcment  A  celle  du 
prix  des  meullcs,  ou  BjmultaiiL-unenl,  les  créan- 
ciers hvpothifcaires  non  remplis  sur  te  prix  des 
imineuDW,coni:ourr«nl  à  proportion  de  ce  qui 
leur  rester*  dCi,  avec  les  créanciers  chimgra- 
Btiairefl,  sur  les  denier» appartenant  i  la  masM 
^rograpliaire.  pourvu  toutefois  qw  îcore 
otenccs  aient  été  viiriHëes  et  afllrmces  liuivant 
les  formes  ci-de«»u  «îlablies. 

>  Art.  b.'>3.  Si  la  Tcnie  du  mobilier  précidc 
tdle  des  immeubles  et  donne  lieu  di  une  ou  plu- 
mvtt  répartition»  de  deniers  avant  la  distruiu- 
tton  du  prix  des  immeubles,  les  cniancicrs  liy- 
gothéeaires  T«riflés et afQrmÉs concourront  Aces 
riputitions  dans  la  proportion  de  leurs  créances 
homes:  et  sauf,  le  cas  échéant,  les  distraclion^ 
dont  U  sera  appelé  ci-apr»*.  ,.,       .  , 

t  Art.  551.  Après  la  vente  des  immeubles  et  le 
ianment  d'orore  entre  U-s  créanciers  hypoUnS- 
eures,  cvux  d'entre  ces  derniers  qui  vieilliront 
eo  onlrv  utile  sur  le  prix  des  immeubles  pour  la 
lolalilè  de  leur  créance,  ne  toucheront  ie  mon- 
tant de  leurcollucalton  tiypothécaireque  sou*  la 
déduction  des  sommes  par  eux  per);ues  dan*  la 
BiMe  chifographalre. 

■  Les  sommes  ainsi  déduites  ne  resteront  point 
lUas  U  nia«M  liypothécairu  mais  retourneront  à 
b  masse  cbirogr^hatre,  au  profil  de  laquelle  il 
tn  wra  fait  diïlraction. 

.  Art.  &55.  A  l'égard  des  créancier»  hypollic- 
airts  qui  ne  seront  colloonésquepartielfemcut 
danâ  la  disiributîon  du  prix  de«  immeuble»,  il 
■en  pfooCdé  comme  il  suit  :  leur»  dmits  sur  la 
Basse  chirograpliaire  seront  défini  tivenoeut  ré- 
glés d'apr&s  les  sommes  dont  iU  restcrunt 
créanciers  après  leur  eoUocatlon  immobilière,  et 
Ici4eflier«  qu'ils  auront  touchés  au  delà  de  cette 
Hooortioti,  dans  la  ili»>tnl)UtJ0Q  antérieure,  leur 
lerLinl  retenus  sur  le  m;>iitant  de  leur  cotloca- 
tion  hypolli*»ir«,  «t   reversvs  dans  la  niasse 

•  Art.  &56.  Les  créanciers  bvpotbécaires  qui  ne 
Tiennent  point  en  ordre  util«,  seront  c^iisid^re^ 
oanatecbirottraphalres.  et  aoumis  comoie  tels 
liielfeuilu  concordat  et  de  toute»  opérations 
4t  II  muse  chirographaire. 

BICnOH  IV. 
Dét  droiU  Jet  fgmitu*. 

•  Art  W7.  Ka  cas  de  faillite,  les  femmes  ma- 
riées •ans  le  r^me  dotal,  le*  femmes  scpa- 
ries  de  lii<^ns  et  M  f'-mmcs  communes  en  biens, 
Qiii  n'auraient  pa*  mis  «ii  communauté  le»  im* 
Bttobles  par  elles  aj>p0flii9>  reprendront  en  na- 
tin  IckUIx  iauncsIuM  et  ceux  qni  leur  seront 

T.  xa. 


lia 

survenus  (lar  successions  ou  donations  entre 
vifg  ou  pour  cause  de  mort. 

«  Art.  bo8.  BJIes  reprendront  pareillement  tes 
immeuble»  acquis  par  elles  et  en  leur  ooni  des 
déniera  provr-nanl  dcsdiies  successions  et  dona- 
tions, pourvu  que  la  déclaration  d'emploi  soit 
expre&iénient  siipulûv  au  contrat  d'acquisition, 
et  que  l'origine  <lei  deniers  soit  constatée  par 
inventaire  ou  par  tout  autre  acte  aatlioniique. 

-  Art.  J0'J..Sou8  quelque  rCginwqu'altélé  fonné 
le  conirui  de  mariase,  hor«  le  cas  prévu  par 
l'article  prccédeiil.  la  présomption  légale  i-st 
que  les  bieu£  3^:q^is  par  la  femme  du  ^illi  ap- 

Sartiennent  à  son  mari,  ont  été  payés  de  stê 
eniers  et  doivent  être  réunis  à  la  masse  de  son 
actif',  sauf  A  la  femme  A  fournir  la  preuTedu 
contraire. 

■  Art.  hùO.  L'action  en  reprise,  résultant  des 
dispositiotu  des  articles  hol  et  538,  ne  sera 
exercée  pr  la  femme,  qu'^  la  chaîne  des  dettes 
et  hypotliéques  dont  les  bienj  sont  grevée,  soil 
que  la  femme  s'y  soit  Tolonlairement  obligée, 
Mil  qu'elle  ail  été  judiciairement  coniiamiiée. 

•  Art.  â6l.  La  femme  ne  pourra  exercer,  dans 
la  faillite,  aucune  action,  A  raison  des  avantages 
port.'*  au  contrat  de  nuri«te,  et,  réciproque- 
ment, les  créanciers  ne  pourront  se  prévaloir, 
dans  aucun  cas,  des  avantages  faits  par  la 
femme  au  mari  dans  le  otému  contrat. 

•  Art.  563.  Hn  cas  que  la  femme  ait  pav<:  des 
dettes  pour  son  mari,  U  préjomption  léeâle  est 
qu'elle  l'a  fait  des  deuiers  de  celui-ci,  et'elle  ne 
puurra,  en  conséquent,  exercer  aucune  action 
dans  la  faillite,  sauf  la  preuve  contraire,  comme 
Il  est  dit  A  l'article  559. 

«  Art.  563.  La  (émme  donl  le  mari  était  oom- 
mer^ant  Al'époque  de  lu  célébration  du  mariage, 
n'aura  hvpotbèque,  pour  les  deniers  et  elrels 
mobiliers  qu'elle  justifiera,  par  acte  authen- 
lique,  avoir  apportés  en  dot.  pour  le  remploi  de 
tes  bieiti  aliénés  pendant  le  mariage,  et  pour 
l'indeainitiS  des  dettes  cuiilractées  avec  son  mari, 
que  sur  les  immeubles  qui  appartenaient  i  sou 
mari  à  l'époque  ci-dessus. 

•  Art.  hfyi.  Sera  exceptée  des  dispositions  des 
articles  ôlil  et  ôGil,  et  jouira  de  tous  lies  droits 
hypothécaires  accûrdéi«  aux  femmes  par  le  Code 
civil,  la  femme  dont  le  mari  avait,  A  l'époque  de 
la  célébration  de  son  mariage,  une  profession 
déterminée  autre  que  celle  de  cooimer^ant- 

t  Art.  565.  Tous  les  meubles  meublants,  elTets 
mobiliers,  diamants,  tableaux,  vaisselle  d'or  et 
d'argent  et  autres  ob)ots.  tant  à  l'iLsa^e  du  mari 
qu'&celui  delà  femme,  sousquelque  ré^imequ'ail 
été  formé  le  contrat  de  mariage,  seront  acquis 
aux  crâancicrs,  sans  quela  femme  puisse  en  rece- 
vuir  une  autre  ciiose  que  les  habits  et  linge  i 
son  usaxe,  qui  lui  seront  accordés  d'après  tes 
dispositions  de  l'article  5.U. 

■  Toutefois  la  femme  pourra  reprendre  les  bi- 
joux, diamants,  vaisselle  qu'elle  pourra  justiaer, 
par  étal  légalement  dressé,  annexé  aux  actes,  ou 
par  bous  et  loyaux  inventaires,  lui  être  advenus 
par  successions  on  donations  entre  vifs  et  tes- 
tamentaires. 

cuAPiTBS  vni. 

De  la  ripartilion  tntre  Ut  «rianeUrt  tt  dt  la 
lifuidatioit  du  nwMisr. 

•  Art-  £^.  Le  montant  de  l'actif  mobilier  du 
failli,  distraction  faite  des  frais  et  dépense*  do 
l'ailministralioa  de  la  faillite,  du  secours  qui 
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^auxcreaacesptmriesqueiies  i«cr«aii- 
licUié»  bor«  du  territoire  conUa«auI 
aoe,  ttront  porlèt  mr  le  bilan  ou  «ur 
Hd  oon  Corme  meut  i  Tartide  474. 

Celte  part  xera  niliit:  «n  ri^erve 
(pintion  <lu  délai  fietfrminé  par  le 
paragraphe  de  l'article  't^i  ;   elle  s«ra 
^eotre  les  créancierâ  recamiUB,  si  les 
domiciliëti  va  pays  étrangers  n'oQt 
^Érilier  leuni  errances,  cuuktrméoieot 

ioux  de  la  prési-ate  lui. 
«reille  rOiervc  sera  faite,  aaar  nisoB 
es,  sur  l'adiuiMion  dc»queUas  il  u'uw 
«é  statué  dâfinitiTemeot. 
pTÛ.  Nul  pavemenl  ne  &era  Tait  i:|U6  sur 
potaiioo   du    titre    constitutir  de   U 

■jadics  meationneront  sur  le  titre,  le 
ttlii'ils  cITeciueroiit  ;  le  créancier  don- 
ftnce  UE)  niarfic  delMlat  de  réparlilion. 
W't-  L'tioiui)  pourra,  datis  lout  état 
i,  se  faire  auU>rl«er  par  le  Iriliuiial  de 
n,  le  failli  dAaient  appelé,  1  traiter  4 
)B  droiu  et  actions  dont  le  recouvre- 
prail  pas  été  opéré,  et  à  les  aliéner;  en 
I  syndics  feroDt  tous  lee  aetes  néce*- 

QCier  pourra  s'adresser  au  ju^ 
Ire  pour  provoquer  une  délibération 
I  k  oet  égard. 

CiupiTnB  IX. 
fia  vmto  tUi  imm*ubUi  d»  faiUl. 

^.S'iln'y  a  pasd'acIJon  en  ei^propna- 
imeubles  formée  avant  la  noiuination 
i  déHaitifa,  eux  seuU  seront  admis  à 
la  vente;  ils  seront  tenoe  d'y  pro- 
■s  liuilaifie  sous  l'autorisation  du  juge- 
fire.  suimit  li^s  forme»  prescrites  pour 
KM  Uens  minvunf. 

173.  Pendant  Imiuinc  sprto  l'adjudica- 
t  cri*«ncier  aura  droit  de  surenuliérir. 
tthiVre  ne  \tyum  ^It«  au denouji  du 
flu  prix  principal  de  ra>ljuilicatiofl. 
j^t  le  même  délai  toute  autro  personne 


pas  ete  rave  ou  compi 
entre  le  failli  et  l'achetE 

•  Art.  576.  Pourront  é 
deur  les  marchandises 
non  Dncore  livrées  au  ù 

<  Lcï  ma  relia  11(1  ises  ex 
que»  du  failli  seront  eoi 

•  Ufi  marchandises  fa 
livraison  aurait  été  uilx 
TOftnre  au  paTemenI  in 
réputées  non  livrées. 

•  Art.  ^77.  Dans  les 

E  recèdent,  les  svndlcs  a 
I  livraison  de»  marcÛ 
vendeur  le  prix  conveni 

•  Art.  57g.  Uanslescf 
vendicatioa,  les  syndic 
mandes;  ils  pourrunl  le 
bation  du  ingc-comuiisi 
tion,  letritiiiiinl|>foaoa( 
le  iUge- ci^nimissoir 


JE 


Dit  KoiM  de  recourt  con 
en  malUra 

■  ArL579.  LejugeaM 
sera  susceptible  d*oppMl 
dans  la  huitaine  et  de 
partie  intéressée  pend; 
courra  k  partir  du  jou 
l'atBcbe  et  de  l'inseniot 

■  Art.  1)80.  Aucune  d 
âser  l'ouverture  de  la  tai 
celle  Qui  résultiTait  du 
la  failliUi  ou  d'une  di« 
sera  reccvable  après  la 
ou  après  le  mois  qui  s] 
syndics  déflniUft  :  uassi 
I  ouverture  de  la  faillite 
de  la  masse,  «ans  préjii 
oppMttiOQ  principale  o( 
tiers  contre  letugueis  ci 
rieurement  inroquée. 

*  Art.  âSI.  Aucun  ju^ 
eu  Dçtlère  de  XaiUite,  qj 


rrtutr^r'H-^tT,  .   iimw~- 
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4e  laur-coaduit,  «t stircellee  de  secours  «limeD- 
ttiree  pour  le  rxîUI  : 

■  Les  jitffr^nK'nu  qui  auloriMOt  a  vcadre  les 
loarcba'i  '  [«nenanl  à  la  fuilUie; 

•  Le!^  '  portaiil  lîxatiuii  de  ilélaî  pour 
la  prt»cii!a.i"ii  lies  créaooi»,  «l  i:m\  qui  pro- 
aoQcent  «urfiU  au  coiicanlal  ou  ailnii^ioa  pro- 
Tisionnclle  de cr^aiictun  cuuleKlËs; 

•  lui  jugements  par  lrsqud.1  te  Iribunal  iv 
commerce  stalneni  »ur  le*  reoftora  formés  conlrc 
des  ordonnaiices  rentlocs  par  le  juçe-comiiiU- 
nire  dans  les  lituil&s  dt-  ses  aflribulions: 

4  Lee  jugemCNM  {inr  ksnuels  le  (ribunal  pro- 
nonce en  vcrlij  Ae  l'article  S37,  si  lu  failli  fM 
ou  oon  excusable; 

•  Les  jugements  autorisant  l'uniou  i  traiter  à 
torfaitdes  droitii  et  actions  dout  le  recoufrement 

urait  pts  éXé  opéré. 

TlTilK  tl. 


DBS  BAKQUEROtmS. 
DupotiliiMi  générait. 

•  Art.  &&i.  Il  y  a  deux  espèce*  de  baiiqoe- 
loiiits,  la  banqueroute  simple  et  la  tianque- 
ronle  fraudulcu^ie. 

CnAPtTHE  PREMie». 
De  la  banqueroute  timple. 

.  Art.  .S83.  I,ea  cas  de  banqueroute  simple 
fltnmt  punis  des  peines  porté«s  au  Ci>ile  pfrrial. 
e1  luff<H>  par  W  iriburmiix  de  police  corr«ctloii- 
Qclle,  sur  la  ilrniai^le  des  stndius,  sur  celle  de 
tout  (-1  rùlli.  où  sur  la  poursuite 

fffltÙCi  L'UbliC. 

«  Ari.  .•^'1  M-r;!  'U-ciaré  htnqueroatier simple. 
toDl  commerçant  billl  qui  se  trouvera  dans  au 
des  cas  euivants  : 

1  1*  SI  M»  depenw»  personnelle)  sont  jugé«'S 

.1  consommé  de  fortes  sommes  à  des 
v\  tidive^  de  Rourso  ou  de  pur  basard; 

i  eu  (veours  pour  retarder  sa  faiUilo, 
i  I.  ,    lalï.,  circtilatioo  d'effets,  adiats  jwur 

nvcndre  au-'lc^sous  du  cour^,  ou  autres  moyciu 
mJiicii:!  de  se  procurer  des  fonds: 

■  4"  S'il  a  contracté,  poar  compte  d'aulrui, 
au»  recevoir  des  valeurs  en  échange,  des  eiiga- 

Simentfi  iug^s  trun  coD!>idcrables  eu  égard  i  sa 
toaltoa  lorsqu'il  les  a  conlractcs. 
<  Art.  liHl.  Pourra  Oirc  dpclarii  banqueroutier 
dnple.  tout  coiinui-n.ant  failli  qui  se  trouvera 
dus  un  des  cas  i<uivaii[K  : 

•  t*S'il  n'a  p««  Nitiïfait  aux  obligalious  d'an 
frtcident  conçu rilat; 

«  2*  Si,  étant  mani;  «dus  le  réKime  dotal,  ou 
■épaïé  de  bieiiR,  il  n'a  pas  satisfait  aui  obUga- 
mu  imposte»  par  b's  articles  69  et  70; 

>  3*  s'il  a'i.  pas  fait  au  greffe  la  dticlaratlon 
de  eeseation  de  ses  pavements  dans  les  trws 
jtmrs,  à  partir  de  ladite  cewaUoa,ou  si  ladtela- 
rattoa  par  lui  faite  ne  contient  pas  ïe$  Doms  do 
tons  les  associés  solidaires; 

•  V  Si,  après  s'être  alisenbi,  et  sans  empé- 
cbunent  légitime,  il  in^  s't^t  pa.<i  présenté  eu 
ptnoane  aux  absents  et  syndn-ii  dan^  les  délais 
niée,  ou  si.  npr^  avoir  obii^nii  nn  ?4uf'Conduit, 
il  ue  s'est  pan  représeoK' 

•  &"  S'il  n'a  pas  tenu  :  si  sea  lîvnN! 
nt  incûmplflts  ou  irTCguut:ioiuent  tenus,  ou 
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s'ils  n'offrent  pas  sa  rérîtablo  silualion  active 
ou  passive,  sans  que  ces  circoDitaucos  indiquent 
de  rranJe. 

'  An.  Sîss.  Les  frais  de  poi. 
toute  simple  intentée  par  !■ 
seront,  en  cas  de  condaninaiiu.  .us 

d'ac(|uiU(ment.  supporléa  par  le  l  :  i  ic. 

>  An.  ô8^.  Les  frai^de  pouiâui^t  in  ■    r 

les  svndii:»  au  ooni  deis  créanciers  f 

porife,  ï'il  y  a  i-oiidaniumion,  par  .i     i 

public;  s'il  y  a  arifuillL-iiient,  par  la  mai^e. 

'  Le.i  syndics  m  pourront  se  Mrter  partii,>s 
ciriles  au  nom  de  la  miL<t«  qu'»|>na  y  avoir  6X6 
spécialement  auwrlstîs  par  une  dùlibéralîon 
prise  a  la  majorité  individuelle  des  créanciers 
présents. 

•  Art.  5G0.  Les  frais  de  poursuite  înlentée  par 
un  créancier  seront  supportés,  ^'il  y  acoudam- 
nailon.  par  le  Trésor  public,  et,  s'il  y  a  acquit- 
tement, par  lA  créancier  poursuivant. 

Cbapitrr  U. 
t>e  la  bonf  u«rinU«  [rattduleust, 

<  Art.  531.  Sera  déclaré  banqueroutier  frau- 
duleux, et  puni  des  peines  portées  au  Code 
pénal,  tout  commerçant  failli  qui  aura  détourna 
ou  di^mulé  une  partie  de  son  ^fttif,  on  qui, 
soit  dans  ses  écritures,  soit  par  de«  acte ^  publics, 
ou  des  engagemcDls  sous  signature  priv*^,  soit 
par  son  bilan,  se  sera  fau«senit-nl  reconnu  débi- 
teur de  sommes  qu'il  ne  devait  pati  rueilr^ment. 

•  Art.  Wi.  Lai  frais  de  i^iuniuile  en  twinque- 
roule  frauduleuse  semnl.  en  cas  d'ai-quiltement 
comme  on  cas  de  condamnation,  supiv>rt>>s  par 
le  Trùor  public,  alors  même  que  Ivs  syndics  sa 
seraient  rendus  parties  civiles. 

-  ^i  un  ou  {ilu»ieurs  créanciers  se  sont  ri^ndus 
parliez  civile»  en  leur  nom  personnel,  le*  frais, 
en  vu  d'acquiiteoienl,  resteront  A  leur  diarg*. 

CHAPirnB  III. 

Dit  crinvf  ei  diliU  OMniRJ*  datu  let  faiUUa  par 
i^autra  fM  par  dtt  faiUîB. 

«  Art.  593.  -Seront  condamnés  ous  peines  de' 
U  banqueroute  frauduleuse  : 

■  t*Lesindividus convaincus  de  «'être  entendus 
avec  le  failli  pour  souâtraire,  recéierou  dissimuler 
tout  ou  partie  de  ses  biens,  meubles  uu  immeu- 
bles: 

•  2*  Les  individus  conraincns  d'avoir  préseolé 
dans  la  Ëaitlite,  soit  en  leur  nom,  soit  par  intec^ 
position  de  personnes,  des  créauoes  supposées, 
et  qui,  eu  vorlu  de  cas  créance»,  ««  seront  pré- 
sentés pour  voter  aux  assemblée»,  ou  qui,  à  la 
vérilkalion  ou  affirmation,  auront  |K'rsévor^  A 
faire  valuir  ces  nrétendues  créam.'es,  comme 
sincères  ut  véritablM; 

•  3'  Les  individus  qui,  faisant  le  commerce 
sous  le  nom  d'aulrui  ou  soui  un  nom  supposé, 
se  seront  rendus  coupables  des  faits  prévus  en 
l'article  m. 

■  iVrt.  âVl.  Pourront  Être  condamnés  comme 
complices  de  baïKiueroute  frauduleuse,  la  femme 
ou  tes  curants  du  failli,  lorsqu'ils  se  tn>uverout 
dans  l'un  des  cas  prévus  par  l'article  préctidcul, 
ou  lorsqu'ils  auront  prêté  leur  Dom  ou  leur 
interveniiou  à  des  actes  faits  par  le  failli  eji 

I  fraude  des  créanciers. 

•  Art.  595.  La  femoie  ou  (es  enfants  du  failli 
I  qui  auraient   déloomé,   diverti  ou   recelé  des 


Le  creancitT  qai  aura  slipwW,  soit 
son  avec  toutes  aiitn»  personnes, 
îIxirlicuHepi!,  poarprix  <i«son  voie 
ttalious  de  la  faillite,  on  qui  aura 
^It  un   Irait*  paniciilier  duquel 
.  ta  (avcur.  un  avanugc  au  proju- 
Bas»,  «Ma  tradoilderantles  tribu- 
_joliee  corrcictionnello  el  puni   d'un 
ticmcut  de  là  jours  Jk  un  an. 
itiMiineraent  «cra  de  2  mois  à  2  ans 
Oder  est  syndic  de  la  ralliitc. 
}av«atJoas  serwit,  en  outre,  déparées 
TBfd  de  toutes  penronnes,  et  mCme  k 
Liaillî.  —  Le  créancier  sera  tenu  de 
les  «oïDines  ou  valeurs  qu'il  aura 
Mcrtu   d«  conventions  annulées.  H 
nnâ  euvcrs  tout  créancier  de   la 
!  «era  rtridu   partie  principale  ou 
a  dej  duinraage^-interdte  que  le 
rbiirera. 

c  cas  où  ranouJaUon  de«  convenUon* 
reuivie  par  la  voie  civile,  laclion  aéra 
ranl  les  tribunaux  de  commerce  qui 
mt  les  dispositions  du  paragraphe  pré- 

39.  Tous  arrêta  el  jugemeola  rendus, 
tu  du  invicm  chapitre  que  des  2  cha- 
:6deiit*.  «ront  aUkhéi et  publiés  sui- 
inncA  C-tiiblies  par  l'article  663  du  Code 
■B  civUe- 

Cjiapitbb  )V. 

IdminUlmUan  iet  bictu. 

fktni  tous  les  cas  de  (loursuitf  en 

simplt!  1111  rniudulouse,  les  aciiDns 

)  qui'  celli-:»  dont  il  est  parlé  daii« 

resierom  st^parces,  et  toutes   le» 

relatives  aux  biens,  prescriles  pour 

n>nl  exécutées,  sans  qu'elles  puis- 

Lirées,  attribuées  ni  évoquées  aux 

oe  policecorredionnelle.ni  aux  cours 

>l.  Seroutcet»nilantiAni»  1m  «riuti» 


InHSCffït  ftila,  ïôrs  nîffl 
un  concordat  particuKerj 

«  Art.  005.  Toute  demd 
sera  adressée  k  la  Cour  1 
•lu  laquelle  le  failli  sera  d<i 
doïra  Joindre  k  «a  requ 
«ulres  piôccs  justitlciiives 

'  Art.  606.  Ce  procureur 
r-iyale,  sur  la  itomniuiiicit 
fuite  (te  la  requfite,  en  mM 
ceriilices  de  lui  au  procup 
bunal  d'arrondistement,  « 
hunal  de  commerce  du  dol 
et  si  celui-ci  a  changé  A 
faillite,  nu  tribunal  de  col 
<li$^-4menl  duquel  elle  a  en 
de  recueillir  Ions  les  renseJ 
ruiii  se  procurer  sur  la  \à 

•  Art.  fi07.  A  cet  effet,  à 
procureur  du  roi  que  du  ' 
de  commerce,  copie  de  I 
afllctiée  pendant  un  délai  i 
lea  Halles  d'audience  de  clil 
Bourre  cl  à  la  mai»oa  conil 
par  extrait  dans  les  papier 

•  Art.  608.  Tout  créancîl 
payé  intégralement  de  sa'i 
intérêts  et  frais,  et  toute  ai 
pourra,  pendant  la  durée 
opposition  A  la  réfaabilitalî 
greffe,  appuyé  des  piècea  ji 
cier  opposant  ne  pourra  Ja 
la  procédure  de  réhatiiliial 

•  Art.  609.  Aprf-s  l'cxpi 
procureur  du  roi  et  le  pré* 
commerce  transmettront  cl 
procureur  générai  près  lai 
!>eiL;fieniciit;  qu'ils  auront  | 
sillons  qui  auront  pu  (*tre  ta 
leur  avis  »ur  la  demande.  1 

•  Art.  lilO.  Le  procureur 
royale  fera  rendre,  sar  le 
admission  ou  rejet  de  la  m 
tation.  Si  la  <lcniande  est  rt 
être  reproduite  qu'apn^unij 
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tjOD,  le  lianqtieroulier  Hiinpl«  qui  aura  «iibi  lo 
^emeni  par  lequel  11  aiim  Eli  con<laiun6. 

•  Art.  fiU.  Kiil  comiTKT'.-artt  railli  iw  pourrx 
te  [iréieiiler  à  U  Buuriie.  i  ttwins  qu'il  R^il  o1)- 
IBQU  sa  tébalUiUtioo.  * 

3'  COMMUNICATION. 

Pnjtt  de  loi  tvr  la  vente  dex  ricoliet  pmdanlet 
par  racitui. 

U.  Persil,  garJf  dtt  umiux,  niln(ilr«  df  la 
jtutic*.  Messieurs,  de»  ditflcultés  se  sont  élc>*<^es 
enlni  \(t»  iKJtairos,  les  Rrelîkrs,  Ira  huissicn  vt 
lescotniaissuirM-prtKeure  r(lalivcin«nt  à  la  vt-nlc 

Sublique  dee  r^colieA  p«iidaol«c  pur  raciDei,  «t 
n  aulres  obieU  aâhérenle  au  eot,  c4  destiné»  i 
en  âlre  ilétaciii?^.  Ceîi  difficulli^-i  ont  nmeni^  une 
diïsideace  d'opinion  entr«  la  CtniX  de  casftaliaD 
et  les  coure  roTalef,  qu'il  est  de  noire  devoir  de 
fiiire  ceBKer  en  recourant  à  tolre  interveiiiion. 

Xjcé  notaires  cliargéH.  par  la  loi  m^tme  do  leur 
iuAlilutiuD,  des  ventes  publiques  d'oftj'tfU  wintoAi- 
lUti,  avaient  prétendu  ranger  dun»  coït*  claKM! 
i«a  rvcoIlCH  piT'ndaDles  par  ruines,  et  lc«  autres 
objet!-  ailh^^i'ttnu  au  vA  :  ils  se  tondaient  pour 
interdire  cm  \<:a\e»  aux  autre*  orOcien  miDistê- 
lielM,  Rur  les  dispositions  dn  Code  civil  qnî.  dans 
Wi>  articles  d?0  et  û2l,  décUrunt  indjHtincte- 
ment  Immeables  les  récoltes  et  les  fruits  non  en- 
core délacbés  de  la  terre.  La  Cour  de  cassation 
l'était  prononcée  en  faveur  des  notaire*,  par 
iin|[rand  nombre  d'arrêts,  notamment  par  il«fl  dé- 
cisions rendues  par  toutes  Icis  chambres  réunies. 

De  leur  cùté,  les  Kreniers,  les  biiiMJera,  les 
coramiSMirfs-priseurs,  i  qui  la  loi  attribue  la 
1.  lUt  okjelt  moËiJûrri,  contesiaienl 

Cl  ''.\clusive  des  notaires.  Ils  soule- 

Oûciti  iiiii^  il  It'S  disfioeitionâ  du  Code  civil  ran- 
niienl  les  fruits  pendants  par  racines  panni  1rs 
ii:r  '  '  ,  ce  n'eiail  que  relativement  au  pro- 
I  wmme  accessoires  du  fDnds;quedés 

qu  II!  t^uit'utcxtiiEidtïr^s  seuls  et  pour  oux-ntCmes 
ou  par  rappurt  A  kur  destination,  ils  prenaient 
le  canicu-rc  de  clwses  mobiles  et  fum^ililes', 
qu'ainsi,  relativement  aux  rcrmient.  les  fruits 
«vaut  d'être  enlevés,  ne  i-onsenaient  nas  leur 
caractt-n:  iminobilier;  qu'il  en  était  ae  niénie 
vis-à-vis  des  créanciers  dn  propriétaire  qui.  d'a- 
près notre  Otde  de  procé^lure.  avaient  le  droit 
de  les  saisir  wiutiiJ^^nww/  et  d'en  faire  diïtri- 
tiurr  le  prix  pur  vûif  de  eimlri^uli'm.  Hiilin,  les 
Ifiu  lie  linances  ne  wmbleieDi  pas  avoir  donnri 
d'autres  qualités  aux  récoltes  penitanics  par  ra- 
tii.es,  puiMue  l'ariide  W  de  ta  loi  du  23  fri- 
maire a»  VU  n'eu  aijujcuiîaait  la  vente  pu- 
Uique  qu'au  dmit  ij'enr««islremenl  eiigé  pour 
U  "  "  ■     i^<.>bilierf. 

iitunce,  les  raisons  qui  pa- 
r«i»i-...  .i",[,  ..r.,aitlnàU8  cours  royales  à  ad- 
m>un  1»  coiiciirrencettes  notaires,  des grcflicr», 
i^  i..,.,;;,.r-  ..(  lies  conimtS5air«»-priseurK  pour 
1  .  trfles  et  autres  objets  momenla- 

it^. .  -iilsau  sot.  Leur  porsévtrauce.  et, 

il  (aiit  le  dire  B(i££i,  riD§islance  de  la  Cour  de 
ossatioa,  ont  ^lê  Idlcs  qu'il  a  fallu  renoncer  h 
l'eapoir  de  les  nmituer  à  une  opinion  uniforme. 

Cptti-  iircoTr'tTiM'c  avait  ilûterniiné  le  (touver- 
r  '   un  projet  de  loi  destiné  â 

I  !<-  qui  était  la  suite  de  couc 

(I  '  .li.imbre  des  pairs  l'avait  adopit' 

i.  :  Lcnl  de  1M3,  et  vous-mCmes  vous 

*Uii  ;i  ia.  ïLiiie  de  «Mil  en  occuper  lorsqn'arrit;i 
b  clMure  de  la  session.  Une  cominission  avait 


été  nrtmin*c  :  «on  rapport  toit  fail.  et  1«  temps 
seul  avait  enipAcht^  la  di.'iciission  du  projcl. 

Je  viens  aujounl'tiui,  au  nom  du  iiuuverno- 
ment,  vous  rep(É?enter  la  loi  telle  qu't-llc  avait 
été  adoptée  par  la  Chambre  des  palni  el  nar  vo> 
trc  profire  rapporleur,  sauf  une  légère  awlitlon. 

Le  principe  sur  lequel  refiose  la  loi  nouvelle 
est  celui  qui  avait  déterminé  la  décision  des 
cours  royales,  savoir:  que  les  nfeolles  pendantes 
par  racines,  et  les  antres  objets  adhdrenls  au  m\ 
sont  considérés  comme  objets  mobilieni  relati- 
vement k  la  vente  publique  qu'on  est  appelé  à 
en  faire  ;  dés  lors,  le  droit  de  procéder  4  c«tte 
vente  apiiartient  à  tous  ceux  que  nos  lois  ont 
chargés  <le  l'aliénation  de  celle  nature  d'objets, 
c'est-à-dire  aux  notaires,  aux  crcftient,  aux 
coniuiiïsaircs-priïcure.  Les  inliitesj^és  tn>uvcnt 
un  avaiilaKc  dans  la  concurrence,  ils  sont  tou- 
jours assuK-s  d'avoir  sous  la  main  un  officier 
public  disposé  à  procéder  pour  eux. 

Toutefois  une  exception  était  commandée  par 
la  loi  même  qui  a  institué  tescommissaires-pri- 
aeurs.  Ea  effet,  celte  loi  dispose  que.  dans  les 
communes  de  leur  résidence,  les  commîsfaircs- 
prifours  auront  seals  le  droit  de  procéder  k  ta 
vente  publique  d'objets  mobiliers,  ficile  illspo- 
t'ition.  qui  n  a  donne  lieu  fi  aucune  réclamation, 
devrait  être  étendue  à  la  renie  des  fniils  et  ré- 
colles neodantft  par  racines,  et  c'e.it  ce  que  fait 
te  projet.  Il  n'admet  de  réserve  que  jiour  le* 
ventes  à  terme,  qu'il  laisse  dans  les  allributious 
des  notaires,  parce  que,  seuls,  iiarmi  tous  ces 
ofRciers  minislériels,  ils  ont  caracltre  pour  re- 
cevoir dos  conventions  et  y  atlactier  la  forme 
exécutoire. 

Bu  adoptant  co  projel,  la  Chambre  remplira 
une  lactiue  de  notre  léeislation,  et  elle  fera  ces- 
ser des  iloiiles  qui  n'ont  que  trop  fatigué  les  tri- 
bunaux et  leure  justiciables. 

PBOICr  bE  wi. 

'  ArlicUuni^w.  —  Les  ventes  publiques  de  ré- 
coltes pendantes  par  les  racines,  cl  des  aulres 
oliji'ls  adhérents  au  sol  et  destiné»  à  en  être  dé- 
t-icliés,  Kcroîil  faites  en  concnrrwnce  et  au  clioix 
des  parties  par  le»  notaires,  les  greftlers,  les 
huissiers  et  les commissaires-priseurs,  sans  pré- 
judice du  droit  exclusif  attribué  à  ces  derniers 
dans  la  commune  de  leur  résidence. 

•  !{é3Rmolns,  les  grefSors,  huissiers  et  com- 
missaires-prisenrs  ne  pourront  opérer  ce?  venle^ 
qu'au  comptant,  les  ventes  k  terme  <lcn>eurant 
réservées  mx  notaire»,  même  dans  les  com- 
munes de  la  résiilcnce  des  commissairei-pn- 
ieurs.  » 

M.  le  l*ré«l(Ienl.  U  Chambre  donne  a':le  à 
M.  le  garde  des  sceaux  de  la  pré-^entation  de 
CCS  :)  projets  de  loi,  qui  seront  imprimés  et  ren- 
voyés à  1  oxuincn  des  bureaux. 

il.  le  Prét»ld«ni  doQQC  lecture  de  la  UUrt 
tuletmU  par  (aoutUe  M.  dt  SUlant  ifpitu«  mi  di- 
mutitm  it$e<Tttaire-rtdaoCeur  de  la  Cliamlfre- 

•  Paris,  ce  29  novembre  t83'l. 

1  Uonsiear  le  Président, 

•  J'ai  l'honneur  do  vous  provenir  qu'une  infir- 
mité, qui  s'est  considérablement  accrue  dejiuj.^  la 
ckrniére  ses^on,  me  met  dans  rim|H>s«ibtlil«  de 
conlinuer  les  fonctions  que  la  Clininbre  avait 
daijjné  me  conlivr. 

<  Je  viens  donc  tous  prier,  avec  an  ueii  vif 
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jiiDeur  de  rovs  iolornwr  qu'en  »x(- 
IWdonnani'e  du  roi  du  10  iioTembre 
Clir.mbre  des  pairs  a  n?priâ  aiijour- 
mn  de  ses  iraTaus  législatifs, 
ïez,  etc. 

U  pTitllmt  d«  l9  dtambre  det  pain, 

Pri-<ldrHl.  H.  le  ministre  des  linsncCd 
||A|iuurdcs  commuBicatioiu  tja  Kouve^ 

r 

f  lai  relatif  tm  prU-Oèye  exetiuif  de  ta 
llrrinaliim  tt  de  la  venta  é»  tabac. 


pBliMIEHB  COUlKJNICATtOH. 


mn,  miniilrf  itt  finaneet.  Messieurs, 

avril  isi'-j  a  aUribué  i.  l'Rut  lu  prï- 

l»ijsir  dir  la  fabricalio»  ej  de  ta  vente 

jii«lii'à  la  nn  de  l'aunéo  I83fi.  Quoique 

ne  soit  pas  arrivé,  il  importe  de  statuer 

êsent;  car.  ^lon  que  la  qaesllon  .sera 

la  ri't;ip  aura  des  appruvisioiiQement*  St 

ma  eiilrelenif.  des  ami'liuralioDsiaHu- 

■     '    ■  '  nier  :  d'ailleilrsi,  voire  déllW- 

ijouroee  à  l'année  procUaine, 

i...i-  ,1.'.^  ;  le  lompa  nianquiTail  pour 

d«  sygtfuiG  arant  lo  ternie  fixé  par  la 

i  $ixième  fois,  dmiis  1810,  que  le  goii- 
ni  demandi*  A  la  k^islalure  le  maintien 
*pule.  La  loi  de  1^11  n'était  qu'un t  loi 
re  qui  paaita  sans  discussion  ;  mai» 
I8i;i,  IWl  et  IS?!),  la  quesUon  fut  en- 
lous  toutes  eo!i  faces,  et  cliaque  fois,  on 

■BIM  l'imnlh    sur   le    Intinr-    ^Inir    nnn 


tixc.  C«  mesures,  dont 
lions  de  rcc«ttea,  n'euri 
fraude  prit  un  tel  accroi 
de  l'impôt  ne  sY-levèrenl 

A  ce-H  ri^tillats  dit  ré 
roos  ceux  utiienus  à  l'ai_ 

&i  proposant  la  loi  de 
faisait  connaître  que  lu 
Itiricuro  avait  i-te  de  S!, 
sentant  celle  de  IIÏ19,  il 
duil»  de  181S  s'élevaient] 
juâliliail  d'une  situation 
pour  défendre  ta  loi  d«  IS 
de  la  rfeic  portaient  le  l 
c^ente  ji  ilf,4()U,000  frai 
dant  auiourd'bui  de  mai: 
existant  je  meta  sous  va 
ofBciels  qui  confiaient 
17,751.000  franct,  en  ItW 
vilâge,  l'Htat  recueille  <l 
tabac  UQ  subside  de  prèi 
qu*ati  mo^en  des  taxe},  i 
plus  de  la  millions. 

On  nous  objectera  sans 
roDce  de  revenu  n'est  paj 
que  le  projet  de  loi  blca 
moi'mëme  je  me  suir:  fait 
Mea^ieuT^  uion  opinion  s 
et  les  droitiS  qui  en  dori 
mais,  mieux  place  aiijou: 
UilS  j'Ai  pu  me  iMiivaim 
vée  ne  s.iuraii  tir>^r  aitc 
lure,  de  la  falriuition  « 
^tssujetties  à  des  taxes  éli 
lo«  prini^ipes  que  l'on  i 
^!  -  '  '  is  leur  applica 
lui  rilicr  la  près 

ilirijL  il-  iiivr{ii>|Kilc  VA  La 
aliâolne  :  celle  convîclioi 
faire  parta;;er. 

Ile  tuuiilËii;  intérêts  qui 
U  culture  est,  san.i  Lonlr 
Soiis  la  Corme  générale, 
tible  avec  l'exploitation 
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'  aucatiË  exlentini)  A  h  mïlnn,  Mf  la  raiajn 

Ke  le  lias  pn^  et  la  i;u'il:ii'  supertouK  ic*  la- 
ça d'Amérique  repouiiïtînl  les  niMi^s  do  loiu 
Ica  marchés  au  dehori,  U  conRommntion  inli!- 
rieure  eat  désormais  la  mesuniet  la  timlie  de  la 
cullurc  du  tabac  en  France,  et  la  liberté,  Ichd  do 
raocnilitv,  auRul  ptmr  effet  iaévitable  de  la  ré- 
duire, car  le  coiDiuercc  nt  trouverait  que  déît- 
■  -  ■iTDutirf  4  l'ohliçitloii  imposée  & 
tr  VIT  dans  »o«  ratiriculions  cinq 

..lies  iiiillKèrK'*.  ^i-'^i    la'''  l'hy- 
bese  la  plii.^  f.i*(>raW«,  nos  :  r- 

lient  le  débom-hô  qui  leur  i       ,   ,  .«i- 

'S^ire    (|ne   la   consommalion    aii)iiriii«mil  1 
ïrbnr    nnauellemeul   les    prodoiu   de   9  à 
Li  '  Kn6  cullivéa  aujourd'hui  dans  huit 

c«i>  Tailj  il  faut  coaclure  que  si  toute  la 
Çiaacc  était  appelée  à  cultiver  iJu  labac,  la  part 
^lingue  localité  sursit  tout  à  ftiit  in»]  gui  liante, 
«î  rallrjjl  de  la  ii'^uvcauté  noussait  la 
lurïlon  HiMlttlA  dc^  betoin»,  la  culturtt  péri- 
par  l'avlliii.iement  des  itrix.  Le«  départe- 
yl9  compnii  d.in.i  l'exclusion  n'ont  donc;  au- 
iiiti-réi  réel  à  eo  être  alTranciiis.  D'ailleurs 
)ue  localité  n'a-t-elle  pa»  des  productions 
es  à  coii  sol?  Bt  comment  entier  la  culture 
Ttabacs  sus  dâparlements  dans  lesquolB  elle 
Ut  autDri^(^e,  que  ce  toiii  tus  suul»,  à  vrai  dire, 
— -  s'v  ïi-i-Di  livrùs  (H^uilanl  Iw  vingt  années 
abeotue? 
I  ne  t'abuse  point,  l'afTranctiiij^^mcnl 
tultiir.'  serait  la  deitructum  de.  ii>ui  impôt 
[le  lal^c:  en  effet,  dans  les  départements  oft 
lise,  ei  qui  aïoijiuent  nos  frxinlit^res, 
I  delà  fraude  présente  des  difficultés 
lue  (tijurmontables;  nour  la  combattre  avec 
eUScacilé.  il  a  fallu  prendre  le  parti  de 
''vendre  du  labac  a  bas  prix  et  do  soumettre 
Iw  récoltes  à  un  encrcice  qui  ctjnniïle  à  com|>ter 
les  reuill»  de  Ubau  sur  leachaini» i  aiais  te  gre- 
nier moyi-ti  seniil  incompatible  avei:  le  réiiimc 
^laxe^.  et  pour  Oirv  en  mesure  de  pniliquvr 
ihii-<  toute  la  France,  il  faudrait  de» 
.d'einplovi-s  de  plus.  Ces  vérités  furent 
I  par  r,Usejnblt«  constituante,  qui  aima 
mdoaner  l'impùt,  plutAt  que  de  InHD- 
naiion  par  un  simulacre  de  liberté. 
J'avoui*.  disail  Mirabeau,  que  je  n'attemls 

ri  h  Toir  Totr*  comité  vous  proposer,  à  la  fois, 
mettre  un  imjiM  eur  le  tabac,  et  de  rendre  la 
cillure  libre-  L'impdt  du  labac,  dit-on,  c^t  in- 
dispeasable:  mais  comment  le  conciliera-t-on 
trw  la  liberté  de  la  culiure?  L'elTet  de  cette  11- 
tené  sera  que  chacun  {lourra  avoir  du  latsac  en 
^,...  ^  ..  Trente  manufactures  secrètes, 
i-,  pourraient  fournir  tout   le 

..__ Se.  ■-■...  -.11  de*  reclierches  chez  le  culli- 

iiïetir  pour  voir  s'il  ne  falirique  pas  du  tabac, 
et  QomtncDt  pourra-t-on  s'y  opposert  Uuand 
'"'  ~  tniaiacMi  sera  une  frontu'rc.quaiHl  on  aura 
•oi.  ooo  pas  quelques  fraudeurs,  tuais 
,  le  peuple  citltivutuiir.  les  visites  dôinici- 
|s  seront  ncce.'»ires.  Celui  qui  aura  acheté 
jtt,  poor  en  (inililer,  inquiétera  son  voisin, 
ideile  b-  desnolisme  le  plus  absolu  de  faire 
;de  pareilles  mi'suri's.  • 
oies  sont  dans  réplique  pcarcequicon- 
colliire:  examinons  la  question  sons  le 
rapport  de  riniiuftrie,  violemment  dépouillée 
Mr  !     ■        ;  du  iV  décembre  1810. 

8^:  ii  rendre  réellement  la  liberté  qoo 

lie  lui  ,i,ii>^>^«r  des  taxes  équivalentes  aux  pro- 
Muiudumnnopoht^UA  aenUsoo  béuéficeî  Croit- 


on  qu'une  fabrication  dtrtlAe  ne  cerait  pas  plus 
coûteuse  que  celle  concentrée  dan*  les  dix  ma- 
nulaclnres  montées  avec  des  capitaux  imnien<efi, 
el  qui  recueillent  tous  les  avantages  de^^mudos 
ex|jl«italionsïO"ielle  est  l'industrie  mahufactu- 
ri<re  qui  peut  supporter  une  taxe  de  cinq  foiK  la 
valeur  do  ses  prodnitst  Aucun  bomme  sensé 
n'oserait  s'v  livrer,  car  l'Btal  n'aurait  i  lui  offrir 
que  dei  çaraulies  illusoires  contre  la  fraude.  Bt, 
en  elfet.  i  combien  de  périls  le  (abricani  Iwiméle 
ne  serait-il  pas  expooé.  si  la  culture  rtuii  auto- 
risée en  tous  lieux,  si  le  fraudeur  trouv-iit  pnr- 
toiil  la  matière  première  sous  sa  msin.  m  ass 
bénéliccs  ctaicnl  leh  que  les  produits  de  quelques 
Mmaiiie^  de  fabrication  lui  vaudraient  plus  qiM 
ta  valeur  de  son  élablis«<;nMnt,  et  le  montant 
de«  condamnations  qu'il  aurait  eocourues? 

il  faut  le  dire,  Hes.<ieurs,  la  Eabrication  com- 
merciale n'a  pmspeni  que  quand  le  ta  bai*  n'était 
assujetti  à  aucune  contribution  ou  à  un  imp'*)!!!!- 
•lienifiant.  L'élévation  des  taxes  eut  pour  effet  de 
réduire  te  nombre  des  fabriques  de  I,£i0t>&300; 
«I.  malgré  celle  eoncenlratiou  el  la  ri^eiir  d« 
l'cxorcioo,  la  frdude  devint  de  jour  en  tour  plus 
audacieuM.  Le*  fabricants  de  bonne  roi  firent 
entendre  alofs  d«  cris  de  détresse,  et  demandè- 
rent ces  licencea  exorbltanles  de  1(10,(1(1(1  francs 
par  an.  la  défense  de  fabriquer  ailleurs  que  dans 
de?  villes  fermées:  enlin,  la  conceniration  de  ta 
culture  dans  six  départements.  Si  de  (elleis  me- 
sures parurent  nécessaires  iiour  assurer  b  TBlat 
un  revenu  de  15  million»,  quelle  inquisitioa  ré- 
voltante ne  faudmit-ll  pas  organiser  pour  élever 
it*  produits  A  'M  millions?  Ht  que  Von  ne  s'y 
lr»m|>e  pas,  jamais,  le  régime  des  taxes,  de 
qttelques  rigueurs  qu'on  l'entoure,  ne  procurera 
à  beaucoup  prés  un  tel  revenu. 

Il  nous  reste  &  eiaminer  les  intérfils  des  con- 
sommatenn  et  des  contribuable. 

D'anné«  en  année  les  ventes  de  la  régie  aue- 
meiiieut,  preuve  certaine  qu'elle  satisfait  le  goût 
im  CDOiomniateun.  KIte  a  appelé  la  science  i 
son  aide  pour  améliorer  ses  nibricalions,  el  l'on 
peut  avancer  qu'aujourd'hui  aucun  établi.fse- 
mcnt  en  fiurope  ne  pourrait  lutter  avec  elle  pour 
in  fabrication  du  tauac  en  poudre.  Si  ses  Buccèit 
ne  sont  pas  les  mêmes  pour  la  fabrication  du 
tabac  à  fumer,  c'est  que  celle-ci,  n'oxiieant  ni 
science  ni  apprêt,  prend  toute  sa  qualité  de  la 
nialiëre  première  mise  en  manipulation;  l'obs- 
tacle vient  donc  de  la  loi  qui  a  restreint  l'emploi 
des  feuilles  exotiques  dans  la  limite  étroite  du 
sixii^mis  Qaani  aux  prix,  si  l'on  tient  compte  du 
bénéfice  que  le  commerce  ajouterait  nécessaire- 
ment A  tmiles  ses  dépenses  de  production,  el  que 
la  ré^ie  ne  s'attribue  pas,  on  esl  amené  à  recon- 
nallre  que  le  consommateur  ne  recueillerait  au- 
cune économie  du  r^imo  des  taxes. 

A  qui  donc  ce  régime  prolileralt-il?Liculturt 
n'aurait  qu'à  y  perdre, la  fabrication  commer- 
ciale nfi  pourrai!  se  mulenir,  et  ta  consomou- 
lion  ne  dépenserait  pas  moins  mur  se  satisfaire. 
Dans  l'élAi  actuel  des  choses,  la  régie  refait  le 
labac  indi)(ùne  de  nos  planteurs:  le  commerce 
lui  fournit  l^  feuilles  exotiques;  ses  fabriques 
occupent  le-s  classes  laborieuses;  ses  produits 
sont  vendus  par  des  débitants,  qui  recucillcnl 
nn  bénéfice  modique,  mais  certain  :  que  ferait 
de  plus  l'industrie  privée  souinitwau  régime  des 
taxes? 

Rt  les  coDiribuables,  n'aoraient-ils  pas  les  plus 
justes  motifs  de  se  plaindre,  si.  après  avoir  laissé 
dépérir  l'impôt  do  lalac  on  réimposait  s-m  pro- 
duit air  la  propriété,  ou  s'il  fallait  r^iorier  sur 


soil  pas  nini|)lac6  p»r  uq  inipi)l 
t^raverail  Is  charge  de  ceux  que 
jipporle  (lâjà  Bvec  peine.  Quel  impiït 
'Muvei- vous  proposer  que  celui  du 
lltiïint  qu'une  [ùlile  parlie  des  cl- 
Trappe  pas  une  denr&s  ilc  première 
n'a  pas,  comme  lu  autres  inipAu 
pallon,  l'inconvcnient  de  pceer  sur  le 
lille  qui  a  le  pluii  d'enlanu,  c'e«l-à- 
9n  inverse  de  us  moveo».  Poumei' 
ïr  ane  impositîoD  auaai  douce,  aussi 

irllu  J'iilcndn:  daranlage  la  di^cua- 

^premier  article  du  projet  de  loi  qui 

»y*t.''irte.  L'article  \'  lo  complète.  On 

onnaltre  ({u'en  âtatili^ant  an  impûl 

,  C'est  moins  la  matière  en  elle-même 

nmaticHi  que  ronaeu  en  vue  d'im- 

orMue  celle-ci  est  dénaiuriJe  dani  le 

[delà  «Mistraireà  l'iinpdt,  il  y  a  lieu, 

iife,  d'cmpftclier  un  abus  non  mutn» 

Kitir  U  i^antù  des  cilijyeiiE  que  préju- 

intiïriïu  du  (iic.  L'artidu  ^'que  nous 

M»  dans  oe  l>ut,  itc  nous  parait  su^ 

Dcune  objection  «ârlcuie. 

Ite,  Ueisieurs,  en  tous  rappelant  nof 

Lflnancièreji,  raccroissement  des  bc- 

Ki,  rinsufliîanocdo  nos  recettes.  Vù\>- 

tî  te  lUiMùivtXc  toutes  les  (ois  qu'il  est 

I»  reliaoMer  la  Uxbs  ou  d'eu  établir 

M.  Dans  cette  situation,  il  serait  plus 

lint  de  compromeure  un  revenu  cer- 

savoir  où   trouver  l'<)quivalent  :  si. 

ion  en  pouvait  Taire  le  sacrillcc,  est- 

r  la  BUppressioii  de  l'imp^U  iur  le  la- 

■udrait  dûbulcr  dans  la  voie  ttesdi- 

l?ll  n'vapss  de  principes,  Messieurs. 

rent  llécbir  devant  l'intérêt  générii! 

W;  oe,  c'est  la  Juste  aupnJciaiiou  de 

qui  nous  Tait  un  devoir  de  voue  de- 

oiaintieD  du  monopnle.  Nous  vous  le 

même  pour  dix  anneei^  afin  que  lu 

t  compléter  les  améliorations  qu'elle 

l  proc4irer  au  pays  tout!  les  avantaiies 

eeueillir  du  uriviK-ee  aa'iL  caocAâe. 


J'nr  dôjft  eu  l'honneur 
il  la  ilcrriuVe  session.  Si  ]j 
me  liarncrai  à  le  dépOMi 
oui!)  (tl. 

M.  I»  Pi^aldeal.  La 
M.  le  nijnistrp  des  Rn«ii«o 
2  projets  de  loi  :  ib  sei 
vuyiîs  dans  les  bureaux, 
ministre  du  commerce  po 
praiet  de  loi  tur  la  dtnum 

M.  Dnebâlt^l,  miniilTi 
pense  pa-t  que  la  Cbambi 
lecture  du  projet  de  loi  si 
arliele;^  sont  forl  riombi 
d'iinpreMian.  Si  elle  le  p 
sur  le  bureau  <2). 

Voix  Hoinbreutet  :  Oui  | 

)i.  Pulchlrnn.  Je  dea 
servalion  sur  la  composil 

U,  le  IVéïOdcHt.  La 
U.  le  ministre  du  comme 
du   projet  de   lot.  Il  «en 
dans  les  bureaux.  La  pai 

M.  FaleblrMi.  Mecc 
d'apporter  à  cette  tribuni 
sieurs  commissions  sucoe 
j'ai  Tait  partie.  J'ai  ]'l 
{losvr  de  Taire  pour  ta  c 
douanes,  et  pour  celles 
pour  les  autrea  partira  d 
lérieurcnient  priïsoniées. 
pour  la  loi  du  budget;  c 
le  nombre  des  conimiuai 

J'ai  rtionneur  de  voui 
à  di.^-huit  :  et  en  voici  U 

C'est  qu'une  coaimissic 
se  diviser  par  spécialité! 
servir  de  c^'tte  expressif 
rradions  s'applique  uni< 
suilout  ai»  enqu«ti»i.QtH 
aient  déjà  été  longncnien 
cette  année,  mai«  toutes 
dans  les  conseils  supéri«i 
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Chaque  TracUon  de  !a  «Knmission  travailliot 
wr  une  |>arlio  du  projet,  faieiiil  coxuiti.-  soit 
Mi|pport  avccœ[Hiai!^îâiJced«  cau«c  à  la  réunion 
^Hn*''rnli.v  )''>!■  putjrra  aller  beaucoup  plus  ^■'^> 
^B  '  'urnt  avoir,  dauj  nu  moU  ou  six 

^Bti  j"  Utnl.  le  nrecnrer  rapport  de  ta 

^reaiicre  cjnums^ion  sur  Ib  prohibé.  Je  puis  me 
tfOOiper,  mai»  ti^lle  esl  mon  opinion,  et  je  la  fonde 
sur  ce  qut>.  dans  \ea  cflmmij:iions  de  douanes. 
les  eitquéteâ  Tonl  [terdre  beaucoup  de  temps; 
perdre  du  temps.  D'est  pas  le  mot,  car  notre 
conscience  et  DOlre  deroir  nous  obligent  à  don- 
ner notre  temps  aux  enquête?):  mais  elles  pro- 
longent lellemcnt  les  travaux  et  les  discussionï. 
que  c'est  presque  toujours  û  la  lin  tins  tasiom 
que  Ton  est  à  ui/tiur  de  fuiro  les  rapporl*. 

Jv  ne  vois  pu«  d'inconvénient  à  doubler  le 
nombre  de«  coaimis^aires:  cola  apporterait  t^vi- 
demmenl  plu«  de  lumière»  danit  ta  (:bHml>re.J'ai 
U  ooaviclion  qu'en  divisam  \c.  Iravnil  de  la  coin- 
nlsAion,  le  paya  jouira  plus  tOi  de  ta  loi. 

M.  le  l'rn»idrnl.  II  me  KUinblc  quc  CC  serait 
U  un  ctuioK^ment  au  règlciuent. 

H.  Bcrrjer.  Il  faudraic  faire  une  proposition 
pour  clutngcr  ainsi  le  règlenirnl. 

M-  Iv  ■*r^«irfral.  OuauC  à  priant,  contmu  il 
n'y  a  pas  de  prup(wiUon.  la  Cliambre  n'a  pas  â 
■'«n  occuper. 

If-  Fnlehlr«B.  le  ferai  alors  une  proposition- 

M.  I«  Prë.I(leul.  La  parole  est  à  H.  le  mi- 

^■iBtre  de  l'intérieur,  pour  la  jinjsuntation  d'un 
^^g»!fl  de  loi  portant  ovtrertmr,!  /«n  fr^^il  exlritor- 
^btair*  de  %0,iX)0  francs,  nir  1,-xercice  Iti^ù,  à 
Ptffrt  de  eontlrmiti,  pmtr  la  Ctmr  det  pairt,  wn» 
mu  ^audUnet  avte  tet  dipemUnea. 

U.  Thier*.  miniâlre  lU  Finlirieur.  Hessteurs. 
dans  tons  les  temps,  la  sallL-  des  sé;inces  de  la 
Cbanbre  des  pairs  n'a  Jtuni  qu'im|>arfai[entenl 
à  sa  diMtiDalion  ;  et  depuis  que  la  CInrteeti 
a  ouvert  les  portée  au  public,  c^iii;  insulli- 
ttooe  s'est  de  plus  en  plus  fait  sentir  pendant 
le  oour«  d<4  M-ssions  lèf  islaltve«. 

Lorsque  la  Cliambre  est  convoquée  en  cour  de 
juMice,  ce  n'est  qu'au  moyen  de  dispositions  in- 
commoiles  tu  difitciles  quv  l'oa  rend  possible  la 
tenue deM  loneiiessôances  d'un  «rand  procès  poli- 
tique- Converti  en  salle  d'audience,  le  local  ne 
prât  contenir,  onirt?  ihO  pairs  i.-nriroii,  que  180 
pertonacs.  encore  faut-il  convertir  on  salle  de  dé- 
pLit  plu.<ieurs  pièces  indispensables  au  scrrico  de 
h  Udanibre  des  pairs,  délibérant  comme  A^cm- 
UiVi  léKislatiïC- Sous  le  rapiiort.  «oit  du  la  salu- 
btxià,  »oil  de  la  facilité  et  de  la  sûreté  deii 
cooimunicaiions,  ces  ciispoâitions  présentent  des 
iaco«T«nlenls  «raves  qu'il  serait  facile  de  dé- 
montrer les  ptanii  ù  la  main. 

La  Ctiambre  des  pairs  siège  en  ce  moment 
eotncne  cour  de  Justice.  Un  grand  procès  lui  est 
déféré. 

Kous  avons  dû  iiou»  occuper  des  dispositions 
nécesMires  pour  qu'elli^  puis:te,  avec  convenance 
«t  dignité,  procéder  aux  impaunies  fonctions 
qu'elle  est  appelée  k  remplir-  Il  nous  a  été  4ë- 
noatré  que,  dai»  le  cas  présent,  il  n'est  pu  pos- 
Mitcdentis^Tv  à  toutes  les  conditions  requi«i-» 
par  les  moyens  qui  ont  pu  sullire  en  d'autn» 
occasions.  la  durée  probable  du  procte,  le  nom- 
bre supposé  des  auusés,  des  défenseurs  et  des 
lémûii<  -^ssilé  de  laisser  à  la  disposition 

de  la  '  ifCndani  tnule  la  session  lé^ïisla* 

Uve,  ta  aaiie  et  lea  bureaux  oiî  s'accompli^scut 
m  travaux  ordinaires,  nous  ont  paru  des  nioUfs 


nsset  impérieux  pour  vous  proposer  la  consiruc- 
lion  d'une  salle  d'audience  appropriée  à  celte 
<lesti nation  spéciale. 

\^i  rectiercbes  nécessaires  ont  été  entreprises  ; 
un  projet  a  été  adopté.  Noos  avons  fait  dresser 
un  ))!an  et  un  devis  dont  les  ilétails  seront  sou- 
mis à  votre  commisston- 

Après  avoir  examiné  et  comparé  les  divers 
emplacements  où  l'édidce  projeté  pourrait  être 
élevé,  il  a  été  reconnu  que  les  convenances  et 
l'économie  indiquaient  le  cliaii  du  palais  du 
l.uxmbourg.  On  peut,  l'n  erTi-l.  cnnslniire.  dans 
l'c-ipace  renfermé  du  cOié  du  janlin.  entre  le 
corps  principal  du  bâtiment  et  les  deux  pavil- 
lons en  avanl-eorps.  une  salle  susceptible  de 
contenir  environ  t. 200  personnes,  ainsi  ([ue 
toutes  les  pièces  accetisotros  que  réclameraient 
les  besoins  du  service.  Les  accusés  pourraient 
être  alors  convenable  ment  logés  dans  te  quar- 
tier de  cavalerie  qui  donne  sur  le  jardin,  ei  qui 
a  déjl  été  employé  à  cette  destination. 

La  dépense,  d'après  ce  projet,  se  composerait 
comme  il  suit: 

Frais  de  construction 284,512  fr.  80  c. 

Frais  d'aseuce tbfi^l       "^ 

Disposition  à  faire  pour  le 
ti^enient  des  accusés  (par 
api;rtu) 60,000         • 

Total 3tKl,«W  fr.  ■ 

Te)  est  le  montant  du  crédit  extraordinaire 
que  noits  vous  demandons  pour  cet  objet,  sur 
lexcrcice  1833. 

Ce  crédit.  Uestieurs.  a  pour  but  de  rendre  pas- 
sible le  jugement  du  grand  procès  qui  s'instruit 
en  ce  moment  devant  la  Cour  des  pairs- 
Ce  procè*,  quiexcitn  l'attenlioii  publique,  était 
te  résultat  ntKes.-aire  des  troubles  graves  qui 
cintaijilé.  Il  y  a  huit  n>ois,  la  France  tout  entière. 
l/)rsque  des  association.^  qui,  depuis  quelque 
temps,  cùuvraieiit  le  pavs  d'une  vaste  conspira- 
tion, faisaient  enûn  éclater  leurs  projets,  lorsque 
l'insurrection,  prèle  sur  tous  les  points,  prenait, 
sur  quelques-uns,  les  armc^,  et  ensanglantait 
ujs  cités,  la  société,  iustcmcnt  aUrmée,  ri'Cla- 
niiiit  protection  et  justice:  vous  savex  si  1»  puis- 
s.ince  publique  lui  a  manqué  d.in»  ces  jours  de 
|iérlE.  Uais  le  p<^ril  |ia.'«sé.  le  jour  de  la  justice  est 
venu.  Dans  un  pays  de  légalité,  ce  ne  peut  être 
à  la  force  seule  Ja  prononcer  entre  te  pouvoir 
et  tes  Uctions.  Ce  serait  leur  accorder  en  quel- 
que sorte  le  droit  de  protester,  à  leurs  risques  et 
périls,  contre  les  institutions  et  coulre  les  lois; 
ce  serait  admettre  que  la  liberté  dus  opinions 
place  la  société  dans  un  |>erpéluel  étal  de  guerre 
civile  où  tout  se  décide  i>ar  la  violeucc,  ou  tout 
t*  légitime  par  le  succès-  La  jitslÉce  a  donc  été 
appelée  à  âtalucr  sur  ce  complot  préparé  en  quel- 
que sorte  publiquement,  et  que  nous  avons  ru 
éclater  &  ioiir  fixe,  dans  plusieurs  parties  du 
royaume.  L'afTaire  a  été  parlée  devant  la  plus 
baute  juridiction  constitutionnel  te,  devant  celle 
dontrindépendanceet  l'impartialité  édienlkplus 
assurées,  et  qui  pouvait  seule  donner  i  la  procé- 
dure l'unité  réclamée  par  l'ensemble  et  la  géné- 
ralité lies  attentats  doDl  nous  avons  été  (é(»»iiis. 
Dans  cette  affaire,  comme  dansionie  ta  conduite 
«lu  gouvrT  ■  ■  fit.  TOUS  ne  trouverez,  .Ucïsîeunt, 
qite  lu  I  lêKale,  telle  que  la  demandait 

la  M'ircu    .    .  -..^l  Cl  l'.ilanne  publiquc- 
NouB  avons  oonstamoieat  adouci  les  rigueurs 


f.  '  imVHV  lés  priirtiiFiTt^touli  " 

inul  [Xiuvnjr  ei  dans  quelle 

is  tfelii  jUHtii.-c  cuvait-il  étr»  «us- 

ATd  Am  priivi?iju8  oi  des  Accatéal 

a  était  grave  ;  elj«  a  dirUé  les  ineii- 


emps  quelques  circonsiitncci  riou- 
ïuiiues  compliquer  Ix  i^ituiiliou.  Lv 
nul  d*  la  euerre  civile  en  Rspa^rtc. 
cspénidceâ  ile€j>ar(is.  Ou4-lqii«^  tcn- 
\iév9  par  la  vigilance  des  autorilés. 
la  iranqujllil^  ruitaissaDU.  U  presse 
jnt-  ')"•■-':■■-  ■'« clémence  et  d  oubli. 

Ee  T'  «'kH  altacliéo  à  pré- 

Jani.'-  .  _j,:..i.-tie  coinnip  le  désaveu 
nation  <ie  la  pi/liliquc  »i  Li'urpugi'- 
r  Je  gouvertienieitt  du  rui.  depuis 
s.  bas  ce  moiuanl,  ramoistie  nous 
>ble. 

louB  démentir  nous-mfmf»,  ce  s<v 
majorilé  des  Cbambres,  qui  a  con*- 
k-iiu  notre  svslf-me  et  encoiiriiité 
fil-Mil  enlin  Mrler  la  plus  funeite 
V  :  '  I  icJuilIel.que  de  cfin- 
i  le  moindre  dnute  sur 
a  s;irni-  unir?  pays.  Ce  n'est  pa^ 
rs,  qui  Toudrioiis  di'cliirer  une 
ffacer  une  seule  ligne  de  notre  bis- 
le  depuis  1830. 

is  fait  à  rtaoDneur  de  noire  sytilnuic, 
t'Iitat.  à  notre  profoiide  convictioa, 
crilice,  on  consentant  à  roir  »c  »&• 
tiM  un  illustre  man^dial  que  nou« 
us  et  liiT*  df  voir  placé  par  ta  con^ 
',  ù  la  Ittp  dr-  son  conseil.  Ce  n'e,st 
lion  de  l'amnistie  elle-même,  c'est 
,  opportunité  qui  noua  a  seuls  di- 

leurs,  tonte  la  ifirilé  sur  cette  ques- 
rernenicnt  aurait  dfern!  que  lam- 
îsîblo  :  il  souhaite  encore  qu'elle  le 
nais  au  moment  oii  i*lle  a  tM<>  pro- 
ilitique  lui  dâfenrlait  d'y  «ongcr. 
du  grand  procès  dont  la  Cour  des 
ic  est  fort  avancée.  L*ini«r«(  de  la 


sur  toutes  le.*  alTaire  _ 
soit  exltirieures.  C'est  (pi 
et  l'adresse  des  deux  Chai 
l'occasion  et  le  texte  de  ce 
d'Iiui  cette  occasion  nous 
Couronne  a  déjK  partit  au 
Sans  iloute  il  «ùl  été  po«tii 
certainement  conittiluliOR 
une  secomte  rr>iti  dans  celb 
TOUS  est  ctii'i-e  H  tous.  La 
ebtantefl<^  le^  ëclairci.sRei 
rei  eans  doute,  et  que  noi 
ment  que  personne.  Uai< 
marche,  celle  expression 
Kouvernement.  aurait  pu  i 
aurait  pu  croire  qu'à  w  i 
di'«i«ive  sur  le  sy^léme  i 
avons  suivi,  nous  voulio 
l'appui  du  notre  propre  m 
rm  auguste  dont  il  est  in 
cnnslilutionneU  de  etiervli 
a  que  nous,  Meuieur«,  il  i 
pensables  des  actes  du  goi 
tème  que,  depuis  quatre  ai 
constante  persé?érance. 

Koua  nous  présentons  d^ 
accepter  le  mode  de  dise 
â  la  Chambre,  Mvers  praj< 
lui  être  présentés:  U  en 
grandes  questions  poliliq 
lourd'bui.  La  discussion  ( 
îouniir  un  champ  vaste  à 
donner  k  la  Oliamhre  l'occ 
Cependant  te  lunne  de  ces 
tris  urocinin  :  car  il  faut 
que  ilex  projet»  de  loi  pu 
si  la  Chambre  croyait  de 
solennelle  dis<:us»ion  de  H 
si  quelques-uns  de  ses  m 
le  moyen  déjà  usité  des  11 
celte  discussion,  je  Tien 
sommes  préls  k  nousaasoc 
nitre  de  procéder.  Sj  le 
prochaii 
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ci«ane  ilelie  aniéree.  Suus  vous  |>ropu30ti!«.  "« 
cwnaétiuence,  l'annulation  du  reliquat.  Si  ilcd 
crâdiu  deTenaieitt  ullôrieu  rumen  l  néceisairc.t, 
la  demande  tous  en  t«rail  soumise  avec  lotîtes 
les  juEtiflcaUoas  h.  l'appui. 

Le  dernier  article  a  pour  objet  d'arrêter  d^lV 
niUvement  le  comple  de  1,500,000  franc»  de 
rentes,  alloué»  par  la  loi  du  31  décembre  1811. 
pour  rac<|uiilCDietit  dea  dettes  du  roi  Loui?  XVUl. 
et  MUr  Icâqud.i  une  somme  de  3iii  franco  de 
rentes  â  U/U,  soit  de  6,9*20  francs  en  capital,  ft\. 
TWtïe  uns  emploi.  Ce  crédit  demeure  uiiiHi  fixé 
à  l,4W,(iS4  francs, et  le  disponible  de  34t>  Irancii 
•era  rayé  du  eranu-livre  de  la  dette  pul>lique  et 
ie»  comptes  au  Trésor. 

Nous   rappelteroos  en   li.-rriiinanl,  Messiours, 

Sue  le  réitlemeiit qui  rou«eKt  Mumis  eât  arriére 
une  année  :  |<rijM-nie  à  la  flliamlire  des  dépu- 
tés, le  tu  mar»  iH'A\,  nous  derioiis  espérer  qu'il 
serait  voté  dana  le  cours  do  la  dernière  sesïion, 
qui  n'a  été  close  que  le  ?4  mai;  sans  mécon- 
oaltrv  l'empire  des  circonstances  qui  s'y  «ont 
opp<w6es.  nous  émettons  le  Tœu  qu  elles  ne  se 
renouvellent  pas,  et  que  rien  n'cnlniTe  désor- 
mais des  apurements  périodi<{ues  qui  importent 
au  tKK)  orare  de  la  comptabilild. 

Je  Tftis  avoir  l'honneur  de  vous  donner  lec- 
ture du  projet  de  loi. 

PHOIBT  ne  LOI. 

•  Art.  1".  Les  dépenses  ordinaires  et  extraor- 
dinaires de  l'exerctce  lit32,  oonatatées  dans  les 
comDies  rendus  par  les  iDinistres;  sont  arrAtécs 
eoalorméraent  au  tableau  A,  ci-anne.ié,  à  la 
somme  duo  milliard  cent  soisanle-quinze  mil- 
lions  buit  cent  qaatone  mille  sept  ceiii  xoixante- 
seite  francs,  ci.. 1,175.814,776  fr. 

Les  pajremeots  effectuas  sur 
le  même  exercice  juxqu'fi 
r^oque  de  sa  ciAlure,  sont 
ûxés  à  un  milliard  cent 
eoixante-qualorte  millions 
■ix  cent  vingt  mille  !«ptc«nt 
cinquanle-»ept  francs,  ci —    1,174, 630, 7à7 

gt  les  dépenses  restant  jt 
pajer,  à  un  million  cent  qua- 
tre-vingl-qoatorte  mille  dix- 
neoffrancs,  ci 1,1^^.019  fr. 

Les  pavement»  h  eiïectuur  ponr  solder  les  di^ 
penses  (le  l'exercice  tua,  aeront  ordonnancés 
sur  les  foods  de  l'exercice  courant,  selon  les 
rieles  prescrites  par  les  articles  8, 9  et  10  de  ta 
M  du  ZS  mai  \m. 

!2- 
Kxùlion  iU$  crédih. 

■  Art.  i.  11  est  accordé  aux  mlnislrcs,  sur 
rexercice  183'^,  pour  couvrir  les  dépenses  efTec- 
tuées  au  dcll  des  crédita  ouverts  nar  la  loi  de 
Goonces  du  ii  avril  18.12,  des  crédits  complé- 
nentairet  Jusqu'à  concurrence  de  la  somme  de 
deux  milli<m<  hvU  cent  soixanle-neuf  mille  six 
tedt  quatre-vmjst  dix-iieut  francs  {2,86Ï.GW  fr.). 
Cescrndits  demeureul  r^parlis  par  miotstère  et 
par  service,  conformément  au  tableau  A  ci  an- 
uué. 

•  Art.  3.  LeacrédiU,  montant  à  1,109,243,590  fr., 
OoverU  aux  ministres,  conformément  aux  ta- 
Ucuz  B  et  C,  ciannexA^  pour  le^  services  or- 


dinaires et  extraordiuairvs  de  l'exercicti  iSii 
sont  réduits  : 

I'  U'nne  somme  de  dix-sept  millions  qaartnte- 
Iroiï  ntittu  deux  cent  vm^t  [rdnc«,  non  consom- 
mi'-s  par  tes  doponscs  coitjitatÉes  à  La  charge  de 
l'exercice  ISS;',  et  qui  est  aanulûodélinitivcnicnt. 
cl 17,013,220  fr. 

2*  De  celte  de  un  million  c»it 
quatre-vingt  qualone  mille  dix- 
ncuffrancs,  représentant  les  dé- 
penses non  payées  do  Icxer- 
cicu  \Sii:  que,  cou  tu  mié  Nient  & 
l'article  1"  ci-deuus,  les  mi- 
nistres sont  aulorisés  k  ordon- 
nancer sur  les  budj^tsdes  exer- 
cices oonrants.  ci I ,  l'J4  ,Ot(l 

3*  De  celle  de  quatre  millions 
cent  soixante-quatre  mille  neuf 
francs,  pour  la  portion  non  em- 
ployée, en  1$3'2.  des  crédits  affec- 
tés a  des  dépenses  spéciales  par 
les  lois  des  G  novembre  1831  et 
là  avril  1S32.  cl  doui  il  a  m  di»- 
posf,  sur  l'exercice  1833,  ci —     4.164,009 

4°  Kt, enfin  de  celle  decinq  mil- 
lions quaire-vingt-onie  mille 
deux  cent  quatrê-vinci -quatre 
francs,  non  employée  k  l'époque 
de  la  clt^uire  de  l'exercice  1KI2, 
sur  les  crédtbi  alTectés  au  ser- 
vice des  de  parlements  pour  les 
dépenses  fixes  et  variables,  les 
secours  en  cas  de  grêle,  incen- 
dies, etc.,  tes  dépenses  cadas- 
trales, lus  non-valeurs  sur  cun- 
iributions  ConciËrei  et  mobt- 
libres ,  laquelle  somme  est 
transportée  au  iMidget  de  l'exer- 
cice 1834  pour  y  recevoir  la  dea- 
tinalionquilui  a  été  doiiné«  par 
la  loi  de  llnaocesdu  21  avril  IK32 
et  par  la  loi  du  rfglâment  du 
3\  avril  lti33,ci 6,091,2»! 


Ces  annulations  el  transports 
do  crédits  luoiilaiit  ensemble  à 
vingt-sept  millions  quatre  cent 
quatre-vingt-douie  mille  cinq 
cent  IrentCKlcux  franc*,  sont  et 
demeurCRt  divisés  par  ministëre 
et  lur  cbapitre,  conformément 
au  tableau  A  ci-aonexé ?7.V.*2.^32  fr. 

•  Ari.  4.  Au  moren  des  dispoeitions  contenues 
dans  les  deux  articles  précé-icnls,  ïç&  cr>klits  du 
budget  de  l'exercice  1S32  sont  déllnitivement 
fixés  à  un  milliard  cent  soixante-quatone  mil- 
lions li.t  cent  vingt  mille  tcpi  cent  cinquante- 
sept  francs,  ll,174,ii2f),757  fr.),  et  répartis  confor- 
mément au  même  labicau  A. 

Fixachn  tUt  ntetUêt. 

I  Art-  5.  Les  droits  et  produit.<i  constatés  au 
profit  de  l'Btat  sur  l'exercice  1832,  sont  arrêtés 
conformément  au  tableau  D  >:iannexé.à  lasomme 
de  un  milliard  ccul  cinquante-huit  millions  sept 
cent  soixante^ix-sopt  mille  soixanlo-lrois  francs, 
ci 1,158.777.063  fr. 

Les  recettes  ordinaires  et 
extraordinaires,  opérées  sur 


lÀ)HU  larlont  règlern«nt  dé/tHitifdit 
l'tn-rcici  1832,  prU^nU  par  U.  ïlv- 
nittrê  Agi  finttncft. 

,  Dous  venons  Eoumcttre  A  votre  con- 
etdelDJ  poar  le  règlement  do  l'exer- 
[ui  avait  été  préGcnté  à  la  diiriiièfe 
K  Bar  lequel  if  D*a  pa«  ité  i-tutui5, 
de  recette  et  de  tf£pens«  ayant  été 
Judilii^s  ilans  toux  leurs  diitails  par 
Dtes  publication»,  nou»  nous  borne- 
elraccr  le^  principaux  résultats. 
la  aoâordéa  pir  les  lois  générales  ou 

Ëleraieol  & t .  I9a,213 .5â0  fr. 

•ments  du  Trésor 

Tclâture  de  l'extT- 

■  élevùE,  selon  les 
iiiiitifti  qui  vn  ont 
1,4..... 


tt  dépatsent  aind 
[|U,etdoii'et)t6lre 


1.174,620,757 


24  .f^. 833 


udion  cat  le  ré- 
mulaiioiiH  et  de 
de  crédits  propo- 

: 27,i92.53? 

dll«  eom(iléineo- 
•ont  en  niOioc 
sodés,  pour 2,860,69» 


renu  pareille....         24.G22.S33 


uix  reecltcs,  lus 
UMiïHrnI  que  iva 
rdiiiuirCK  uEit  été 


ces  extraordinai- 


inôports  de    Tondit 
It*  extrucus  I83t> 


78,303,412 
90.100,192 


L'exercice  eri  refilé  déi 
tlvement  avec  un  «xcé 
de  dépense  de ^ 

Le  projet  de  lot  dispM 
de  reiiwinirce  reslffa  a  la 
lame  jnsqu'à  ee  qu'il  ail 
boursement. 

Telle  c^t,  McïSieurB,  la 
l'exercice  lî>3:'  ;  vous  en 
meiits  iu«lilîculiCii  dAM 
nistrcs,  arrêtés  au  t"  ji 
rapriorl  <le  la  cour  des 
décUraiion  is^nérale  de  c 
utile  au«si  de  remettre  i 
du  projet  de  loi,  les  di!v 
nait  le  précédent  «xpo 
causes  particulières  de» 
nutions  de  reccltf-s  et  d 
réel  des  découverts  du  T 

lieux  diiposilions  pai 
loi  préscnié  k  la  rternièi 
portées  dans  la  loi  du  1 
rebtiveji,  l'une  au  règl 
ciHux,  l'autre  à  la  ddlui 
teneur  il  1816. 

Il  n'v  a  donc  lieu  à  r< 
faiMieht  rot>jet  des  art 
rapportent  &  des  catéa 
quelles  aucune  tinuidati 
lon^'lempii.  niuiK  ilont  U 
restés  ouverts,  et  ont  la 
nuler. 

Tels  sont,  d'abord,  1 
ouverts  pour  l'arriéré 

Srésenlent  un  restant  di 
e  rentes  h  OyO,  ou  do  t 
Toute»  les  créances  iioii 
ont  été  frappées  do  dévhi 
vier  1810,  conlirmée  pa 
Cependant  quelques-om 
•lées  à  la  fois  an  proO 

rfÉitfMlilliiMitfUi 


[Cbainbn  dM  HtpaUt-l  llËbM:  DE  LUUIS-PilllJPfS.  (le  <lèf«ml>r«  I»!*.) 


195 


ci«nne  tkllc  amérée.  NiiUs  vuus  itrrjpo*.t»s.  en 
coDE^ueacc,  l'annulation  du  reliquat.  SI  Aca 
irèdits  (tev«u«tcnl  ullcrieur(.'nti)t]l  iiéeegMins. 
la  demande  vous  en  serait  soumise  avec  toutes 
les  juslifications  k  l'appui. 

Le  ikrnier  article  a  pour  «bjet  dVrdter  déll- 
ait)vvii)«Qt  te  coinple  de  1,500,000  fraDcs  de 
rciili'-*.  alloués  par  ta  loi  du^t  décembre  1814, 
pour  l'acquittefnent  de«delies  du  roi  Louif  XVUI. 
et  »ur  lesquels  une  soaime  de  316  Iruncs  ik- 
KDtes  J  0,0,  EOit  de  6,90)  francs  ou  rapit<il,  e*l 
itttôe  eatis  emploi.  Ce  crédit  demeure  iiin«i  lUt^ 
à  1,499,654  francs,  et  le  disponible  de  346  francs 
un  rajé  du  crand-Uvte  do  la  detto  jiubliqiK  et 
des  compter  au  Trésor. 

Nous  rappellerons  en  Iurniinaol,  Messieu[^ 
que  le  rdftlement  qui  vous  est  Houmi»  est  arrHire 
d'une  année  :  pn'senté  h  la  (Uiainbre  des  dépu- 
té», le  10  mars  1834,  nous  devions  espérer  qu'il 
•cniit  voté  dans  le  cium  de  la  dernière  session, 
qni  n'a  été  cloeu  que  le  'i\  mai;  sans  mécon' 
naître  l'einptre  îea  circonstance;  qui  s'y  sont 
opiMMées.  nous  émettons  le  vœu  qu  elles  ne  se 
renouvellent  pas,  et  que  rieu  n'entrave  démr- 
mais  des  apuremeuls  |)ériodiques  qui  importent 
au  bon  orare  de  la  eompiabiliiC-. 

je  vais  avoir  l'honneur  do  vous  donner  lec- 
ture du  projet  de  loi. 

PROJET  DS  LOI. 

*  Art  1".  Us  dépense»  ordinaires  et  extraor- 
dinaires de  l'exercice  \^2,  constaté»  dans  les 
comptes  rendus  par  les  roinislres;  sont  arrfttéM 
coflformément  an  tableau  A,  ci-annexé,  i  la 
somme  d'un  milliard  cent  eoixante-quinze  mil- 
tkms  huit  cent  quatone  mille  sept  cent  suixante- 
seiie  francs,  cl 1,175,814,776  fr. 

Lm  pavements  effectuée  sur 
la  menie  exercice  jasqu'A 
fipoqne  de  sa  clôture,  sont 
ftxés  &  un  milliard  cent 
soixante -((uatijrïe  millions 
six  cent  vingt  mille  sept  cent 
dnqiiante-Mpt  francs,  ci....     1,174,620,757 

Bl  les  dépenses  restant  à 
payer,  i  uu  million  cent  qu*' 
tre-vioet-quaiorte  mille  dix- 
neaf  franc»,  ci 1.1!tl.fll9  fr. 


t^  pavements  à  effectuer  pour  solder  les  dé- 
penses m  l'exercice  l!432,  seront  ordonnancée 
Htr  les  fonds  de  l'exercice  courant,  selon  les 
r^eles  prescrites  nar  les  articles  8, 9  et  1(1  de  la 
l!Miu  23  mai  1431. 

12. 

Flutioit  àa  cridUt. 

•  Art.  'î.  Il  est  accordé  aux  minislree,  sur 
Texercice  tS32,  pour  couvrir  les  dépenses  effec- 
tuée;! au  delà  des  crédits  ouverts  par  la  loi  de 
nuances  du  '21  avril  \Si2.  des  crédits  complé- 
ineniaires  jusqu'à  concurrence  de  ta  somme  de 
I  deux  millio^K  nuit  cent  soixante-neuf  mille  six 
I  cent  quaire-vin^l  dix-neuf  francs  ('.>,.SK).699  fr.). 
I  Ces  crédits  demeurent  réiurlis  par  ministère  el 
I  par  lertice,  conformément  ait  tableau  A  ci  an- 
I      aexé. 

1  •  Art.  3.  U>  crédits,  montant  à  1 ,199,243,&90  fr., 

^^nvertA  aux  ministres,  oouformément  aux  la- 


diuainis  cl  extraordinaires  de  l'exercicu  i&ii 
fini  réduits  : 

I*  D'une  somme  de  dix-sept  miltians  quarante- 
lroi.-t  mille  deux  cent  vingt  francs,  non  coDsom- 
mes  par  lee  dépenses  constatées  A  ia  charge  de 
l'exercice  183^',  et  qui  est  annulée  déQaitivement, 
ci 17,0«.220fr. 

2*  De  celle  de  un  millioa  cent 
quatre-vin^'t  qualorxe  mille  dix- 
neuf  francs,  représentant  Ic4  dé- 
peu(«s  non  payées  de  l'exer- 
cice 1832:  que.  conformément  A 
l'article  1"  ci-dessus,  les  mi- 
nistres sont  autorisés  à  ordon- 
nancer sur  les  budgets  dee  exer^ 
clces  courants,  ci 1,191,019 

3*  De  celle  de  quatre  millions 
cent  soixaoïo-qualre  mille  neuf 
francs,  pour  la  portion  non  em- 
ployée, en  lij3'2,  des  crédits  afiec- 
les  a  des  dépenses  spéciales  par 
les  lots  des  6  noremhre  1S3l  et 
15  avril  IS32.  et  dont  il  a  été  dis- 
posé, tur  l'exercice  1833,  ci....      4,164,009 

4*  Bt,enf)n  de  celle  de  «nq  mil- 
lions quatre-vingt-onio  mille 
deux  c«nt  qualre-vintct- quatre 
francs,  non  employée  i.  l'époque 
de  la  cldlure  de  l'oxercicv  1833, 
sur  les  crédits  affectés  au  ser- 
vice des  départements  pour  les 
dépenses  llxos  et  variables,  les 
secours  en  cai  de  grêle.  Incen- 
dies, etc.,  lea  dépenses  cadas- 
trale», les  non-valeurs  sur  con- 
tributions foncières  et  mobt- 
liiires ,  laquelle  somme  est 
Iraosportée  au  budget  de  l'cxer- 
eice  i834  pour  y  recevoir  la  des- 
tination qui  lui  a  été  donnée  par 
la  l(H  de  nuances  du  21  avril  1832 
et  par  la  loi  du  régletueat  du 
21  avril  IW3,  ci 5.091,281 


Ces  annulations  et  transports 
du  crédits  montant  ensemble  A 
rinfft-s«pt  miltloDS  quatre  cent 
quaire-Tingt-douie  mille  cinq 
cent  trentfrdeux  francs,  sont  et 
demeurent  divisés  par  ministère 
et  pur  chapitre,  conformément 
au  tableau  A  ci-anuexé '27,492,53?  fr. 


•  Art.  4,  Au  moyen  des  dlsiiasitions  contenues 
dans  les  deux  articles  précédents,  les  crédits  du 
budget  de  l'exercice  iS^'î  sont  définitivement 
Hïés  A  un  milliard  cent  soixante-qu.ilone  mil- 
lions  six  cent  Tiogt  mille  sept  cent  cinquante- 
sept  francs,  <1,17'1,620,7&7  fr.),  et  reparus  confo^ 
mentent  au  même  tableau  A. 

S  3. 
fixation  <Ut  reettUt, 

•  Art.  5.  Les  droits  et  produibt  constatés  au 
profit  de  l'Btat  sur  l'exercke  1832,  sont  arrêtés 
conformément  an  tableau  1)  cl-ânnexé,  A  la  somme 
de  un  milliaril  cent  cinquante-huit  millions  aept 
cent  «oixanie-dix-sept  mille  soixante-trois  francs, 
ci l.l&8,7T7,0()3fr. 

Les  recettes  ordinaires  et 


Tiï^r°afë  -- 

ts   iCMûUTces  afTcclêej  A 
iw.,  o^.unl  portéti  (în  receilL-  au 
fexen-ice  oounuit  au  mom«ut  où  It» 
nife  uur'.'Dl  lieu, 
lur  k^  tt-siounas  de  l'exercice  1832. 

^foninic  >te l.m.lSI.^SSfr. 

levé  et  transimrt^ 
(l^ïi,  en  confor- 
kicle  3  de  la  |>ré- 
K  somme  <lc  cinq 
paire- TiDgt-onu 
>m  quatre-vingt- 
^,  pour  svrvir  & 
épuotei  duparte- 
stant  6  solder  à 
U  clùiure  de 
,Ci..^ 5.09),2Sl 

s  applicables  à 
t,  demeurent,  en 

t,  tlxéea  à  la 
in  milliard  cent 
il  milliouE  tjxiiâ 
e  mille  deux  ceul 


flneffsfflç-rrrr:^. 


B. 


i,li9.3W.2r>l  rr. 


s  4- 

Hifiemenl  da  budget. 

L'excédent  des 
B  l'exercice  1832, 

'article  1" à....     I,m.620,"â7  fr. 
Bettes  fixéeii  par 

'^ \,m,m,^(A 


'nformt>ment  an 

:i-aiincxe,  i  la 

igt-cinq  milUoiw 

pMtre-viiKtt  mille 

jciDquaalë-  iroia 


ih,m.hh-i  fp. 


cent  cioquaulciiuatre  frai 


bBUUàUB  . 

A   LA   SllKCR  OB  LA  CHAI 
LUNDI   1»  DËCX 

PHO/ET  de  l^t  (i^  Mur  ta 
U.  DUOIATEL,  «âniti 

Ueâoieurs,  je  viens,  d'aj 
remplir  une  obligation  i 
ment  par  la  demiëre  loi  < 
ter,  4  votre  sanction,  les  a 
rendues  en  l'absence  des  I 

Bxtr&ileï  des  projets  de  \ 
les  dBrniôres  eewions.  k 
oïdonnaiire^  »oiis  sont  ce 
cliii"  ',   qu'elles   lo 

\'»y,  ;  iK  vos  comni 

proiiiiiiuûiis,  et  leti  remp 
ahai»«r  les  tax«si  d'entrée 
de  matières  employées  par 
lerniiiier  de  nouvelles  oasi 
primes  accordées  à  la  sort 
tel  a  été  l'objet  des  onloi 
cou(aes  dans  uu  t-^pril  de 
grès  tempéré  par  \n  prude 

Le  projcl  de  loi,  que  f 
prësenleT,  est  la  r«produc 
avi-c  un  (r4«  pc^lil  nombre 

Eéréâ  par  l'cxpârieucei  et 
riévcment. 

Des  ditiila  de  G  el  10  0/ 

Srohibition  de  l'Itorlo^rif 
roit«,  qui  sont  encore  tr 
la  nature  de  l'niijet  sor  li 
projet  pr^^He  une  réduct. 
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ttaa.  \ux  droite  fUblis  par  t'ordoniiaïK'U  liu 
S  juillet  dcniitT,  k-  [irofut  do  loi  substitue  un 
droit  de  1  franc  par  quintal  métrique,  pour  l'iiii- 
partatiou  par  iiavirir«  rraiii;jU,  oC  de  I  Tr.  M, 
poor  ricopôrtxtioD  par  navires  Àtraiigcrs- 

Indigot. 

Sdifanl  le  riea  exprimé  par  plusieurs  ctiatn- 
brëa  de  commerce,  une  rêduclioa  est  également 
proposée  pour  les  indigos  produits  en  Amérique, 
et  apportes  directemoiit  des  pays  de  produ>'.ticiti  ; 
iUwquilleroal  lu  luéme  droit  que  les  iudigus 
deHode. 

Un. 

Pour  faroriiwr  la  filature  du  lin,  le  projet  de 
loi  reddil  \t<  droiu  Kur  la  matière  première;  le 
lîo  teille  uu  en  etoupe*  ^taTera  ?  franns,  an  Hou 
du  5  franco,  et  le  IJR  peigné  10  au  lieu  de  1  j. 
Celte  réduction  est  d'autant  plus  opportune  que 
qoelqueâ  Etats  veulent  en  ce  moment  giiier  la 
lortie  du  liD. 

F«uUtrdt. 

D'après  l'ordoanatice  du  2  juin,  les  foulards 
de  l'Inde  écrus  sont  admis  en  France.  La  ctia^iibre 
decoiDmcrcc  de  Pnriï.  dont  les  vues  sont  tou- 
jonn  si  sages,  a  réclamé  la  fibre  admission  de 
tous  his  routards  nns  distinction.  Cette  deniaiidc 
s  paru,  au  Kouvernemenl,  mériter  d'être  ae- 
cneillie.  Comment,  en  effet.  empËcbiT  la  contre- 
bande  de  ces  Ussusï  Comment  conxtaicr  l'orl- 

S.ae  indienne  des  foulards  venant  d'AiiKleierret 
r,  les  foulards  aofttais  n'ont  jamais  été  prohi- 
bas. Xe  vaut-il  pas  mieux,  pour  notre  navifialion 
comme  pour  notre  commerce,  donner,  k  nos  né- 


UiK'iaiiIs,  la  fiicullo  d'^i  > >  fi>ulards  dans 

riude,  que  de  tc^  coir  ;  recourir  à  l'in- 

termédiaire des  né^ociaiiu  ciranj{en. 

TapU. 

Le  projet  contient  enfin  une  disposition  sur 
les  tapi«.  que  je  lîoh  ^i;:niLJBr-  L>epuis  l'ordon- 
nance du  IIP  octobre  lî>",'l»,  diverses  sortes  de 
laj)is,  précédemmeat  ailniiïHi,  »'mH  pmhibées. 
S'il  convient  de  ne  touuhiT  aux  l'ii!<  en  vigueur 
qii'avi-c  une  entière  re.ierve,  du  mi'inN  je  né  pro- 

Eiuserai  pas,  à  la  Ctiâmltre.  de  ciiii^i:rer  li'^isla- 
ivement  une  protiibiiion  nouvelle.  I.e  pmjet  de 
toi  remplace  par  un  droit  la  protiibilion  que  pn>- 
non{;aienl  les  urdonnauce«.  Ce  chanpmeut,  je 
l'espère,  ne  rcacoiilrcra  pas  d'obieciions;  les 
fabricant*  eux-m<iin«s  y  ont  donne  leur  asseo- 
timenl. 

Telles  sont  les  principales  modilkallonE  appor- 
téus>  par  le  projet,  aux  ordonnances:  mais,  ma)> 
gré  ces  différences,  il  n'en  a  pas  moin*  pour  but 
Ufpique,  de  donner  aux  ordunnancea  la  forme 
régulidre  et  solennelle  de  ta  lot.  Une  autre  loi 
de  douanes  vous  nen  présentée,  dans  la  première 
partie  do  cette  scisiixi,  pour  résoudre  diverses 
questions  que  les  urdoniiaiiccs  n'ont  pat  pu  tran- 
cher. H  ne  s'aiîil  maintcNiinl  que  de  sanctionner 
le  pa&.4é;  vous  aurt^i  plus  tard  &  statuer  sur 
l'avenir.  Je  hJiterai,  autant  qu'il  dépendra  dC 
mes  efforts,  le-  moment  où  le  second  projet  sera 
soumisà  vos  detitier-itions.  La  Chamtire  trouvera 
toujours  le  gouvernement  prêt  il  provoquer  toutes 
les  améliorations,  et  à  seconder  le  pm^rès  de 
la  prospérité  publique,  dont  le-  developiiêmenl, 
porié  aujourlliui  plus  haut  qu'à  auciiiu'  autre 
époque  de  notre  tti»toiru,  rend  uu  éclatant  té- 
m<^gnase  en  ttveur  du  ïjouvtrnomeot  fondé 
par  notre  heureuse  Révolution. 


PROJET  DE  U)l. 

An.  I-.  Le*  droiu  de  ilo<un«,  provisolraasDt  ib^it,  ptiir  llmponatioit,  par  4m  ordoiimncw  rvjale»,  sotmi 
iMnui  an  otodlliM  «Ini  (|u'tl  tuli  : 

lis  li)(t«io«  iiiritri<i(M)  «1  aa-doMat,  laporUs  ptr  Iw  wub  buriaai  du  Dana,  il« 


C^toas  It1e>  tara»  da  n* 
(UUi*  «i  il*  Dualnrfuti 


Si«pt« 1  (r. 

RMor* H 


■  I  (ar  kiloî- 


L«  MfXnum  ilu  poidt  qoe  <Im]im  paquet  à»  «otoa  tU  d«vr4  «Ttrir.  poar  Air«  adnîMlbl*  lu  droit  d-d*MMi 
Bt  llx«  *  daiu  litroa  tùfutMt. 

Aa  ino(n*nt  ds  l'acoutlMMUi  m  dnuano,  Im  ooUias  Itléi  recevront  qov  ntui^ua  doai  la  forme  «i  iei  coadi' 
lioH  MriMt  riéurmlDM)  par  dn  oritoniHOM*  4it  r»i. 

A  ilatAni  cl*  «-II*  maniiH,  lei  cotons  aie*,  iii£iii«  du  a*  113  ot  awdoMu»,  coatlniMroai  1  «m  MitUublM  <ta■I^ 
Tmuncni,  lairaut  la  l«i  da  M  avril  iHlfi. 

dUé»  de  «cbiNUN  fabruiiti  aux  tutMui  daM  k*  pai»  hon  d'Eitrapo,  Èt>  0/0  da  U  vatear  ^u)  m  poorra 
iMi^tfik  MroDt  pr««Mti«a  a  l'un  de*  ImraAUK  eunrtt  au'  iruisil  il««  Bar-  itre  drclarM  as-d««wus  il*  MO  b, 
ihMliliii  prohibées par  cfiUe. 

DmUUss  de  totoo,  (abria«é*s  a  U  ouia  M  aui  IVKiiat.  (MinM  droit  nos  la  deaUUa 
4t  fli) S  9/0  de  II  ralMf. 


ThsUB  rf«  sa4e  fon,  ilitt  toulardi  tstpeiaii  m  en  Mru,  un*  dlsiiaeiMn.d'enfina.  <lUnM 
dMit  fue  las  tiaiua  do  «Me  uab) • IS  tr.  par  kilof. 


st  ai 

I     dMit 

I  Thanaat*  »Mh,  tontuMonoé»  dt  amtné  «OM*  a  l'utaft  dai  loffvin,  lonqa'ik  bukbI  été  dcolarfo  avant 
I  la  Tlalle,  «t  que  la  da<Mn«  r*M«aa[tra  «uo  M  ioat  d«»  objou  hors  da  eaouncrc*,  d»Iiiie>  a  fusace  MrsoMol 
I     dadodaiaoto.  et  m  report  ato(  leur  MndWoM  ef  la  rette  do  t««n  bafatM 30  p.  0/0  da  fa  «alour. 


CUIm  aa  for  pour  la  Marina 


Le  mAoH  >lr«il  q«e  l«t  Un  m  bwru  do  la 
ptot  paiilo  dineatioa. 


Vï*"* 


■oniresd'or. , 3  0/0 

Honirw  d-anenl. (  5  o/tl 


da  U  *ahw. 


r«'âi~^e  luïnqiiTna  in'parâ^  3à^^ôit|' 


lOO  tr.  >      p( 

i  ptr  aaiiret  (rançaii 1«  fr-  •  j  [„ 

I  pur  DivirM  «lmi|«n. -••      >'■       ■  ' 

I  m  ntsM WO/O    1  il 

I  pcifntM aoa/o  I 

ion,  Mr  let  ItiaM,  «'«urow*  an  compu  d«  r4diuiiilUratl44i  ou  du  empl 
il  an  IV.  L*  dnlni  d«  Ifl  Joim  teeotéi,  [ur  U  l»i  du  17  nwi  IHM,  pour  d 

miDarai  d<  pnmir*  «xlrsdion  «vge  *an  mjknge  d«  pMrtiM 
UITMUU " 

Tondu  1 

I  «n  lanin»  ou  »o(r*dieut  *piir» 5 

wblitii»  ou  poudr*  ou  Denr  ile  soufn <3 


6 


Mfll ■ 

■maitra  b»i«n,  «n  i  par  luTirPS  j  ilr*  paji  ha«  d'Europe... . 

Buwt,  barrai  ou  pU-  \      rnnç>li      ■  dn  cnir«p4lt 

iwa,  tohpuf  ou  Mii  < 
ilne  ou  d'Main,  «U  | 
>«><)Bt*  détroiu.        '  par  tutircn  ttrauHcra  a(  pw  Un* 

faitoa,  en  ulum»  bniim,  >oit  uuianttt,  turr**  ou  pUqiKt...        ■ 

d«  ntomli,  ou  plomb  suttur^  quelle  tôt  *0M  ia  dtaoninatioa  (llaUvo 

aluMifout.  *abl«  ptomUttro,  aie.) • ••       3 

do  fer • 

toptu  J'orft  vrai • 

iu4,  toit  auulu,  Mit  oUdnt.  par  lot  burtnoi  d'AhlMTilla,  Vtltan- 
M  Vaufray ■ 


piorra  k  t\ia,oi  propramenl  iliU. 
cftlûooa>>  a  ■>•.••-'•■.*  É. ..••«.. 


1 

■ 

3 

I 


1» 
II 


dai«r«  fu*  eo  ioit,i 


(CkHIlbr»  <Im  D»paUt.J  EIÊ&KK  DC  tOUlS-PillLIPI'B.  |l-  iMMntlira  1431) 


isd 


ir«rl*i» 

«B*W» .-  ' 

ro*r«» • 

tîlk  et  Monpw ' S 

pt'iï'w *" 

i6tfu*,btt  «n  WSk M 

blAuci  au  nètui(<t  de  blnac !•! 

UinU  en  tout  ou  en  partie ISO 

Tarn  ip*i»  pour  tipii  do  piôd  m  fil  lU  lin  on  ifa  danir*.  leiiiU,  4*  in«n»  <t« 
llbïoiritolliMèWw 


.  fr.  Ml 
00 


* 


Im  1M  kitof. 


Crâ* t 


hniti 

tri>«t  on  M  bMlet  oiiorUei. 


t 
S 


KO 


.  1  itito  «aouAbo  «t  onftoiM  enlim Droit*  Kinolt  mr  Im  ooglanii. 

E««iUc*  M  loriB» J  «ntian*  <<ébit(»  en  l««illo* Hem»»  droiu  que   U*   f»r»- 


DUenMs 


DeoU 
iTMpbuU, 


pntMfw*  M  en 
niMoan  de 
^uid*  t  kil. 


Idu  SMkijnl  f/intaii 39  U. 

•h  I'IuiIs St 

dm  payi  bort  iHinrvpe..  SI 

Ati  eauepdli 01 


Un  100  kiloi- 


par  n*>ïre»  itrmi)|«r* tll 

MÎittn  awrcMiM  d'un  kll.  «l  «ii-dMMat. In  doiiMe  dci  dr^i»  ci-â«Ma*. 

MaelMlUrM I«  B*  du  droit  dot'd&nU  en- 


TUert  da  perlo 
«I  eoitoillot  bntM. 


SargenlA*  dite 
(raneiie. 


et  100  kilaf. 


Idiil'lniU lu  fr.    •! 

fnnfjU      i  d'*ilieiir> 3S  •  \ 

il  p*t  KktirM  itnattn. SO         •  I 
*  borda  n«ln.  «la  l>4iard« , ,..„„..*.         lloHtt  1  .    d«s  drotu 

Co|>lUafM  ucrO  Ihaliotides)  diu  or«îl>t«  da  owr le  dixitane  1        Ci-d«Mns. 

La  rMnciloa  dea  •Itoiu  no  aéra  a{>pllquta  qu'aux  nacrea  et  aux  lialioUdbi,  impocUa*  pir  iM  porta  de  lar* 
scilla.  fh>nl«*iii,  NabM,  la  Hatra,  ftouan  et  Calai*. 

1^1  UMtta  MMnlea  et  lei  (MUotidea,  inpon^*  par  ri'aniras  points,  ai^^iiuennt  le  droit  doi  ntcrei  [raocliai. 
ftjiiiu  de  piana  ourun  |Paal  da  Mcra  ai  poil  de  HMaioe).  —  Htaie»  drMta  que  Im  mIb*  ftif*. 


fUootdio«e 
pBiRie  tlaatiijue. 


do«  p«)i  hiont  d'E«i«p«. 

dei  entrepÂI* 


k 


Fwouibeiie 


tm  bOelMa 


CMMiet  MbaU  de  Mail,  braU...... (r.  10 

^r  naeire*  Iraacai* 

par  utirst  Unatvn .t ^..,..  . 

par  iiavir«i  1  4m  f*jt  hon  irEuTnpe 
IranfSia.     I  dta  «OINpltt.., 

par  oavlrea  ftranfer* Ift 

«r  ...i«.  {  •'••  ">*e"iM  (fa»cai*ei,.  ■ 

T,™V.      1  «""  P*J»  ""«^  d'Europe.  1 

autre*.      {     ''*"«^-     ideaWlrep*. ".  5 

par  aa  ira*  Mnaftn S 

Otonlua  tam%   diitînoliiM  d'etpfce  ni  de  1  par  BavirM  (raocaî*-  ■  ■  ■  10 

prinenance., I  par  nantm  eirauforv...  il 

dn  StD^I  et  de  U  Guya**  IrM^ûe • 

de  rtode i 

■Tullour»  lior*  d'tturope 3 

d«a  MitrepOU 6 


Hâte 
éa  Uianne 


10 
IS 

Kl 

S 

8 


SOI 


le*  100  kdog. 


Ceaaaat  de  ea**e 

M  d'aada  (Bablah). 


par  naviru 
fnLn(«Ji. 


X  par  Baiire*  «mafert 
par  savirM  franfaia. 


da  l'Inde 1$ 

d'ailleur*  ^n  dlfaropa 3S 

dai  enirepdu to 

ftt  nanre*  Mrangert S3 

Cniae*  da  roeea • > 1 

Salru t , 5 

par  ««re.  fonçai..  (  J^  ^iX^^^^^^::""  ? 

paruiim  4tr*B|*n- -..*•. ••.*•• 0 


33 


iekUop-. 


pu  100  kllof. 


PteoT*  <*  arlbanM.. 
Cacbao. 


15 


tsa' 


J      «n  bîFU* 
■M  iCM»3dt- 

duMrM  <■'«• 
paiii«itr.>... 


Guk. 


<1d  11  (iufaiic  rranciua  «t  do  S^MmI,  »ni  lUt- 
tUKUon  d'(9|i«M. 

I  pu  DftvirM  élTUf«n 

.     f^-K-u.  îa,rr„i;i;,u:-:: 

(    pw  oavlRs  ^ir&agen 

1  par  narine*  Mrangen 


BbtM. 


CMre. 
Buit.. 


Ac^oa  II  tom 


18 


(<i*n>d« 

par  urirt»  )  dw    auifri  paf« 

p»r  narirtt  jtr*oft«n 91 

1*t  »  3  .UelntiTM  d'ijMintw  ou  niolD«,  a«trcin«at  que  »iif  bltea  noi 
uinirs  lot  piniM  iMMiaoUM ...V..,„ 

'"**•  P«".lV*'«'f  ■>  ■!«  '«  '<«  <ln  *ï  J«w  18».  i  l'dxparutian  d«a  iMiihtM 
Mf«,  Ml  rtdmU  d«  nuitte.  ^ 


:lit»U. 


IUin«  dnlj 


■U  l'ind*. . 


« 


'^^•^^i5sr;ir^îr.:'ï:rfr;;;E;E^     îg 


par  uvirM  ëtnuftrt 

far  luvirv*  I  du  piyt  hnrj  d'Europ*. 
trançai).     I  d«*  eairfp.'.i* 


eniTfp 
par  aariraf  ttrag^n 


•«•■  atd«  Mpnn . 

•iehei  d«  louie*  dirncBoost )  LonquMt  arriveni  ta 

'      wr  jMvi/«t 


draN 


(i:bmfcra  dMlMpiitèi,; 


btC\i  DE  LOUlS-PHtLtPPE. 


[I-  ilMMbrn  ISSL) 


131 


\   H*irtS 


<ln  Itoitthon 

de  U  Gi^fuic  frinciUM ,, 

I  dei  aotm  coloaies  frintaiMi. 
idêl'iBda 

il'altt«ur*  bon  d'Buropo........ 

liât  caiMpiJtt .■•>'-•--.. 


•10 

co 

Ml 


U  Ulofr. 


i«l0U>. .  /  tf»^- 
'  pir  mvirM  é4raii{it« 1 
(tiSm le  qDort  det  droit*  ci-dMidii 


10 
10 


».,  «..If»  l  '''  bGujnn*  rru:aiw 

(WIÇ.1».     I  a'iutlttn :... «,..  HO 

p»r  narà»!  MnnGcni lOn 

,„  .       1  do  In  CujiuM  fna^liit 30 

'^rawilt'*'  i  "V  '''"^''  ■'  ^  •*!*  *  '"***"  *•  "P  "**" ** 

p»r  DKvlm  MTonS'tt „ H5 


; 


les  IWkiiofr. 


41»  MU»  Jtf- 
jftM  da  rion. 


da  la  Cvyaa»  fnApiia. 

4t  rikd« 

d'altlmn, ....*..., 


es 


3 

a 


U  kilogr. 


PottKitt  du  mer  fiait.  împonA  <l«pni4  BlaBtniiMroa  (Kordl  Janqu*!! 
lloiU|aD«Tr«  |IIwi«»-AlpM] 

IbllrM  de  pAcbecttufèM  ptr  met,  m  pu  Darira*  frwcaii., 

fommUant  d1i«rloc«ria. 


Lt  i|aitrt  iId  droit  i\é  povr  In  JiWtnn  d» 
ipi^riinpiine  poriM*  l«>  aum*  poîBU. 

1  (r.  SO  (.  k  1.000  «a  ii«iiitir«. 


0» 


par  kil««T. 

par  mi  ua  de  long. 


Eaux  mluralM,  |«hi(M«,  an  cmthoiw  A»  fr«t  couuniMi.. 
,  lUbofnphiei  rt  muslqua  {ntvte. 


^tew».l 


I         >      pw  100  lulo(r.  Unt  pour  l« 

eoai«auitqn»paur  tocoD- 

Udb. 

La  droit  nippl*a»Miairc  de  ^  0/0  do  la 

takur  «»t  nipprini.aia)i  tpiv  U  rts- 

trkiioa  d'*B«tJ«,MaMi«par  U  M  du 

n  mon  1811 


Papier  â*  <Ua«,  paplar  d*  «ota  at  aaiPM  d«  mlM  «apiM. 


«00  Ir.    •  Ut  100  kiWsr. 


«■tnralls  uu  réihia 
de  laqao  à  *«  diRsr«Mt  «lau. 


Laqua. 


pu  «atifM 
frantais- 


do  l'Inda 

d'atlkOT» 


Tciittitra  do  laqua  «t  ttt 
trOcbitqttM. 


par  nanrcateaniar* S 

par  Mriras  I  d*  Unda M 

1  d'à 


fr*iitai*.      t  d'aitlaura. TS 

par  oailmt  itnmttn 100 

Semovlca. ,., • 

Mmpo.i4uoo  ;    p.,^   ^_       (  pUt  da  II  kilos î 

«iCoi»a.         I    Po««.p«.«».      î,5Ufoj,„^i„,,Cochw..dolMl) 


IMipailaliao   ' 


M 

■ 

101 

■ 
■ 

■ 

50 


la  IMkilofr. 


pu  mu. 


{      LttMtm.  rôtoti^  *iir  la  larritoirc  da  PoDdirhjr^.imporU* par  QMim  fraibpilf,  on  droL* 
~ce  do«t'lM  rtoolUa  asnaeltat  ciMdergai  la  oonsommatioD  local». 


Sotraa  da        )    tur«,  m  «'«>■•!  laU  i-*eAi*  qao  dan*  la  colonla  <S»  I1là  Bourbon,  >nr«til  «dtnu  ain  natoet 
DBdkUrj.      i^drott*  qua  oant  do  eeita  Ile,  lortqiM  l'origine  «n  lara  ennRUleo  «t  ju»qa'à  comaan»ta  de 


■iti  (k 
I  Coc^JD- 
k«  dei 

plOM. 


Lm  prodoiif  nalonl»,  te  lucre  euept^  aui  ier«nt  tmporlia  en  droliure,  par  aavite»  bis- 
{«It,  dei  tiet  de  b  Snsde  ou  Je)  parilei  d*  l'Aile  et  de  rAuiiralie.  iliorei  lU  daU  dat  paf 
taEpdormai  par  leiditei  Ut»,  obtiendront  ■Meranaited'nndnquiema  de*  droiu  d'eUifa  leb 
qu  ilt  Mnl  MuiUt  pour  lei  pruioniuicM  te*  pliu  (eiorWas.  aoirct  ijue  le*  ooloidn  bta- 

{aiiaa. 


DU>M  da  la  Gnjane  IrftiifaiH 10  fr. 

de  potuon  de  laGo^aiM  frui{(i)M 10 

it  chaîne  de  lin  w*  de  dianirs.  wil  »pi«  à  nnad*  on 

■noIjunlt^^  dont  IVn'ert  pr#Mnl«  tto  cauen*  ta  Bt.  300 

ta»  «Bires 500 


an  inaiwa  ou  ta  labes  a  tailler. 


„__.„„„.    (  ponr  brodcrite  oa  iriMt. s 

rnimeapert^  (  pour  tfcap**»  ou  «dUm l 

laâllén  on  pietn*  k  btlon... .,,,,. ,...• G 

émail ., 


I«*  100  kilof. 


Ickitff. 


Droits  j«imU 


mm 


d^!n 


:  tihlft  dfUffDM,  ioM  U  pNprUrt  mis  f li  raTsndiqai*  daoi  le  d4t«(  . 
If  1661  \\n.  I,  lil.  9.  un.  S8R),  (■mol  inJifa  MBina  marchiLailtM  de  MU 
I  «ni  d((|K>titi(Ma  t^nânlot  du  Urif,  >|Da»d  U  iiUl«n>UU  n'en  aéra  pat  J 

pu-  naiirts  «(fanj«r>  «t  [«r  ton-*. 

4m  JP>]rt  bon  t 
d'Europe.       ) 


ruTira  Er«nc«i*- 


dM  payi  da  prataeUoo. 
dts  onirqxlu., 


d'Europe. 


ir  uvlfM  tlrnocm. 


[ut  dcnironet  dftlioion,  naturel,  ■a-denoiu  itSaûtpH 

int  da  dlroo.  coneeDtrA,  d*  30  *3^  d«[rt). 

imia  d«  cbnai 

■Ida  ertstâJliU  ou  Muleinent  oonMairi  au-daiaoui  ja  SS  dcfria.... 


|D9,  brti( 

ta  maiara  bruUa. 
laBioé. 

bfW 


walpu,  aiMl4  ou  poil 

«da«,il.r.i:;;^^-,— — 


auortîM. 


'  da  iMpnMTin.ou  loi»- 1  bruwi  «  mtfia*. 
Ua  da  mer {  tjsrrie». 


d»  laui,  da  inuba  tt  I  broiM  at  migia» , . 
da  chtM  de  mar  .  )  ulala*  M  luttrtt*. 

ibrala*  al  ■Hf^Ia*.. 
^rta«s 
MatM , 

da  nm».tè,  Matai 


par  Darlrei  trancaii... 
paf  aatiraa  itran|art., 


pur 

qqouM  de  rau  muqaiat ,^. 


Il  un».. 
vide*... 


m^ssà 


>*^^VJ>Tf^^  • 


es 

10 

u 


dM  tUftiif!.]  ft£GNB  DB  LOVIÏ-PIDLIPPB. 


|l-  dâcambrc  ISll.J 


l.tS 


Sgporlalio*!. 

In.  1 1.M  dMiu  il*  diHun*.  i  l'RxponMloa,  proTiMir^msni  rigUt  par  4m  ordoanaan»  rojilM,  larocl  ouia- 
Want  on  nodilU*  aiiui  qnM  Mit  : 


iCf«M. 


laJBW*.. 


BrtgM s 

mauliuïM..  ...,.•...■.,• 

En  «sit,  pour  upiMcrJ*.  qanml  ollct  tent  m 
pololoni  pMaot  au  pjui  un  deœi-kilog.,  ou  en 
pciila  <clù<'<»ui,  DU  «a  bobines  dont  la  poiiU 
n'nxcàil»  pM  3  iUU|;r*miIiM.  (Droil  Qi*  par  Ia  loi 
du  10  IhermidAf  ui  IV) I 

A  eoDdrr.U  poM»  (ifl  chaons  khansau,  ou  rha^iH 
bab«na,  n'MtMuit  pH  3  dèMurannM  (Droit  d«Jt 
IU«  par  1*  loi  du  X  florMd  *n  Xt.) ■ 

Touiu  Ruiru..... e 

ItrlKwt  p*t(a4« ,,j...,^,.,.i....i..  I 

an  maiLH  ou  nardéei S 
aièai  au  ffcnrel^  pur  ton»  N«  bureaux  lUrotl  flxd 

d^jft  par  la  lai  du  11  nui  IKMl. ■ 


3fr. 
t 


hkUog. 


Boi*  1 

euumire. 


Pwaititpollt 

propri»  a 

laiiiapanene 

ti  a 

laSIatitM. 


plut  du  nOnilllniMni... 
d«  ï*  a  80  aillimMrpi. . 


da  pia  al  d« 
lauln,  ayaDl  ■    . 

l  ite34aul.  t  auiTM, 

auiroi  <iue  d«  pin  t(  d«  aapio,,.,, 


10 


OS 

IS 

H 

tl 

M 


Ib  d«abl*  do  droil*  ti- 


U  iUr«. 

I«s  100  mU.  d* 
tanii««ur. 


P«ai» 
bru ICI 

Poik 
toupie 


(  d*  ttt*r*  M  de  lapîa 
}  d«  blairtx 

Ido  lapia 


blalr««u  «i  dauMof i.^,. 

lapia 

il«  lièTrw,  iltf  cutcr  01  da  hlalroitii- 


I  d"  Ul•l^|uïn«rio.. ■■...■.■■.■■..... 

'  do  pi»l  do  diMs. ...   ., , 

Rofiiun»  «l  •Idllurvi  de  pcaox  blaAClim 
ÇoadrM  »iic» 

iiu««. 1... .„...;".. 


7S 
0» 

m 

50 


50 


lo  kitot. 


IM  100  Mot. 


ImatM  ikcMMi, 


'..........    (CoiDina  la  intul  brot  dont  ellea  prorloonpni.l 

j.>  .«-.•».«i.-  I  _.-_>_.  I  -  ■    >.    L  I  M*nio  iif»i(  que  Im  boit  ici*»  i»  plu«  d» 

......i. W*nici  droit!  qu'a  l'onirto. 

lUduiMs  «twéeaaiqaM 1/*  D/0    "la  la  valaur. 

daupto,  I 


en  koulMJtM.. 
n  fuiaills*... 


nan  muuluo». 
moaluet 


*  Ir.  50 


■uUm. 


(  lua 


noi  MoulUM, 
uluaa....,. 


L  d«  Iwla  M  da  dUAO*olt«t,  par  Itï  bareaui  de  Mijoux  al  da  Betk|[ard« 

b»Ubea 

6«mU 

Charduna  cintiHM.>... ..,..■■,.,. ...... •... 

Cn«...  I  ^' ■ 


p*«p«rta,  Mit  tmos  on  au  bottes  de  loAguaun  ataortias , 


Coalears    1  •"*•  N"'''»  «u  *  imprimar. 


lernU  da  lonla  aarl*. 


fvapluin  I  M  ioi< 


atparaaola  \  m  mile  daUo.de  <t>an*niODdeMton.  rir««  on  a<M. 


Ln    lOa    klkf. 

daut  1h  CIO  oïl  la 
Miriiitnii  •'M  nuto- 

mont  aux  ditpoii- 
lionis  fil-  I»  loi  du 
-Ijuiu  ISS». 

10       lliectolitra. 

M    lel,0OOMMaibra 

•      bs  100  kOec- 


l(s  100  kjlof. 


'  jlnlâOeoDoMlre. 


■OBtara  et  iM4c«t  «Wtafkto*  paj«raat,caaiaa*«nlcl*«diTenileniulasiri«  pariti«n»a,  le  droit  Ilxi  par  l'ar- 
rS  il*  Ut  hn  du  n  mal  t9M  (t  OMliiMa  par  kîh^jiFMaaia}. 


da  ni»,  Mttia  d'or  on  d'arftat  Sa. 


OS      te  kilof. 


H'|=*    Jl  ''    t 


tlo  (unun::i»a  hk,  île  (t  cculiiacln»  un  iDDini, .. . 


roBile  t«orc«  de  tUnc-li^cc^  brute  ou  naît  moMlno. 

Faiùltot  ifvbci  TKiuilItit  >Uni  Ui  torJu,  ««it  enilïni,  soil  tri- 
turée)  

f«iinie*  iiirDMl  f^pilament  alTriiiciiiM  dm  droit*  4'tsi|><>rt>lfild  Mlrl^ 
DBul,  I'>ns('r<'i'«i'imitroatpirl(i>  putt<  dàiifiM4<l  Miu  Im  (oratlltM  | 
IM  par  l'artttl*  10  ■!«  la  V>\  du  41  a>ril  1818. 


Htm^«»rtaintiX  de  érolt  d  I»  tPrtU,  imu  (ifct  ib  prlmt, 
Fitt  et  littiit  et  lutiift. 


1 


iou  du  Alt  M  iÏMn>  il«  \tin«  p«ra,  (hi  ni'dflnf  f«,  «ora  r^dail*  propoiUoiUi 
— OMOtiie  pu  r.uiicli)  l"  il»  lu  pt 

■!<■  T«i  d-toriDincrufil  It  cloBCfn'i  ■  de  Uiiin  pura  on  biUmi 

la  quaalitii  il<  laine  qni  a  tié  iu.f,..j  .  g.  la  |>ruil«iJrc. 


Pnaie  dU  ttureê. 

Daiuiian  dii  droit  il'antiiia  <lw  moi«*  br«ta  aulrM  qiu  Uann,  ftMo 
Bt  inailili:a  da  la  maolin  «litaDle  : 


1 


tSPlICK!)  tie  i^CCIIK- 


Itrom. 


MC  fi  Lnnii'srvm,  lUclJe  qu'on 
Mil  U  Caultur 


Jamp*  tt 


riiiiH 


utoant. 


n  iuaf . 


le  ^(«M 

i<H  tih«: 


jCbMlin  (tot  Di^uU*.)  RfiCtË  DE  LODIS-PUlLil-PB.  [I-  .ItcMbra  183t.| 


I3S 


le  bouillfB  étratiifèreB,  en  payant  le 
droit  lie  tiataoce  de  là  ceiitiniea  par 
«9  de  valeur. 

Poidt  dei  matta  de  fonle. 

9.  Le  minfimon  du  pnjds,  que  diaque 

"■t    :  *  fin  pièce  de  fonte,  doit  avoir, 

|T  iMe  au  droit  du  tarif,  est  réduit 

Droit  de  tonaage. 

H  lie  tonnasfl  Sxé  A  3  fr.  75  par  la  loi 
lai  I8?ti.  et  à  t  fr.  50  |»r  l'onlonnanci! 
■Il  I8:iv'.  sur  les  navires  rrait^ais  venant 
;ume-L*i)i  <Io  h  Grande-ISretaune,  un  de 
fHïwiK  en  IIuTOpe.  e^l  réduit  à  I  (rat»: 
ipri»  l«  dteime. 

vU  da  francitalioH  ni  dt  Irautferl. 

10.  Q  ne  sera  plus  pava,  pour  le«  liiii- 
U-il«»ou>i  (le  100  tonneaux,  savoir  :  ii 
Jroit  de  ri-aiicifation,  que  ','  ccnliiuea,  et 
u  droil  Je  transfert,  que  6  centimes  par 
:  les  dr<>i('  (ixt's,  <ïIaKli$  par  les  arlirles 
I  '7  vcndvniiaire,  an  li,  coii- 

ii  iii^r  A  la  frandt;atiuti  r(  au 

.  ucs  u^iuiiteuts  d«  lOU  louaeaui  et  au- 

Kxpfiition»  par  eabofagt. 

M.  Les  expMilion;},  par  caliotaite.  d'un 

oyaume  h  un  autre,  ne  sl-muI  nssui(^iij<'s 

l-àcaulion  que  dans  les  cai  ci-aprèe  : 

les  marcbaiidises  expédiées  suât  pro- 

'  '.  ou  si  elles  apparlieimenl  ft  la 

11'*; 

'landiscs  t-iriféce  au  p^nds, 

.  à  la  sortie,  d'un  droit  de 

;ïii  Liiit.LiEts  par  lOl»  k iloui-amnics,  et 

uitres,  Si  le  droit  de  sortie  nïpoitd  à 

1  quart  pour  cent  de  la  valeur,  dMme 

e  «cm  délivré  an'uu  simple  paâsannt 
lira  aulr<L--«  marcnaadiBee.  et  la  douane 

rii'nl  .i^mncliir.  de  l'acquit -à  •cauliEHi, 
-  dàti^éc«  par  Ir  prikt-deni  |*a- 
I  ic!  ta  #ooini(!  di'*  druilt,  durit 

diÊiit  [utÀ'^il)le«,  ne  H'él^vt.'ra  («s  à  plus 
les  par  espèce  et  par  e\pcditeur. 

marelianJiMt  éXfédiiet  pttr  cabot agf 
dviMnl  être  ftombétrt. 

'  I  '  ÎL-nlitfi  des  marchandiiies.  e.vpt-- 
K'e,  soil  avec  acquit-.^  cauiion, 
j  j>n?.vi<aDt,  De  «.Ta  saracitie,  par  le 
dtB  duuauc«,  que  ilaiis  les  cas  el- 
les marchandises  sool  proliitH3«8  i>  l'eii- 
I  la  sortie  ; 

,  &  l'entrée,  elles  sont  nassiljlea  d'un 
.  avec  le  décime,  s'élève  a  20  franos  mi 
r  100  kilogranunes,  ou  qui  répond  an 
r)e  la  Tileur  dee  iRarctiandises- 

s  luarchandist'^  restent  alTran- 

:dilil<  du  pl<iml>a;;e  p'^ur  l<^«  cas 

l'i'ur  le»  rcexpi-rialionn  cl 

!  iiitr  nier.  Dv»  "nloiinaix.» 

uurrini.  m  nuire,  afffauctiir  du  plom- 

uf  révocatiiin  en  cas  d'alius,  celles  des 

,dtse«  atteintes  par  lee  uumâros  t  et  ? 


ci-il/'^iiit  A  r.itir.t  linLintieiiiis  rexemptioo  de 
cetli  -Tis  inctitin.-nii^nl. 

■1.-  .....__     ..  Ialoi(ju'.'^aofill79l. 

et  U  de  la  loi  do  T  juin  i«i(>,  «oui  abrogé». 

Prix  éet  plombs, 

•  Art.  13.  Le  prix  de  duque  plomli.  appliqué 
dans  les  douaiieii.  eu  vertu  lU's  loin  et  ordon- 
nances, est  réduit  k  '^  centimes  dans  les  cas  ci- 
aprfes: 

•  1"  A  !a  réosportation  directe,  par  mer,  dts 
marctiandifcs  re!,'ueg  en  eottep^jt  ; 

•  2"  PoorlesccïtQdtil-  "■' —  :i-M<:ril  iV  réjjard 
de  diviTiei  niarcliaiiui-  s  au  irauïil  ; 

■  3'  Pour  le*  marcLi....i-«i.  •;<.•  priiiit  nu  de 
Innsit  qui.  apr^  avoir  élt^  vérilli-e»  dans  un 
port  ou  un  bureau  de  sortie  qui  ne  t<Mitr|ie  juas 
iiuiuâdialemeDt  à  l'étranger,  doivent  être  re- 
niife*  BOUS  le  sceau  des  douanes  [lour  en  awiiref 
lu  ia»sui:c  di^linilif,  soit  eo  Imuti'  mer.  «oit  sor  le 
territoire  de  la  doiiiinalionliuiitroijlic; 

•  4°  Pour  les  marchandises  expéiliées  »ur  [es 
entrepris  créés  en  venu  diï  la  loi  du  '.'7  fé- 
vrier 1832,  ou  qui  seront  extraite-,  de  ce»  enire- 
[tflts,  ïoil  pour  Mre  réexportées,  soit  pour  litre 
dJriKées  sur  d'aulnes  etilrept^ls  du  royaume: 

I  ô'  Pour  les  céréales  expédiées  en  transit. 

•  IViur  tc)U£leEautr»cas,  il  reste  Hxé  à  50  cen- 
times. Ce  prix  comprendra  lu  fuuruilurc  'l:  la 
matière  preiiii-'--  ■  "f  des  corde*  i-t  lïi.>'ll>'», Im 
trais  de  main  il  d'aupix^ilinn  de  pl<iiiib. 

•  Toutes  I&:  i.-i  ..L;i^iis  (fénéralcs  ou  particu- 
lières, conLraires  au  présent  article,  sont  abro- 

i  La  réparlilioii  du  produit  net  du  plomlioge 
sera  r^^l'ie  par  une  urdonnance  du  roi. 

OUVERItlBE  DE  BtîSEAint. 
Péeamp. 

•  Art.  M.  Le  port  de  Pccamp  est  mis  au  nombre 
de  ceux  ■t-Sh'i-i -■,  par  la  Im  du  '^Tluin  182?, 

Kur  l'a<!i  i:    !    I  lin  Ters  Iniiléi;  au  diarbon  de 
Is  et  ai.  iiuav-u. 

Daiker^c. 

'  Art.  1j.  Le  bureau  deDtinl;rr,iTif,  rnrZuid- 
cootc  est  ouvert  t  l'culrûc  m:-  de 

toute  espèce, autr>»  que  al.  i  l'ir- 

ticle  ;'l'  de  la  loi  du  'I>i  avril  iSUi.Uui  iKHjrrini- 
porialion  «t  le  transit,  que  p.iur  l'entrï'pv:  iwel 
et  l'entrcpol  siiécial  du  prohibé. 

•  Le^  formalités  et  peines,  voulues  par  les  ar- 
ticles ?3.  23  et  30  de  la  même  loi.s'ai'pliqueront 
à  toutes  les  ospélitioris  faites  [>ar  telle  voie. 

'  L'artiile  fil  de  la  loi  du  ^1  avril  18IS  seni 
appliquL'  au\  marc  Lan  dise»  qui  sorlironide  l'en- 
IrepiM  <1<3  Dunkerquc  pour  élr<-  réexportées  par 
Zuidcoulc.  >oil  sur  les  bateaux  dits  Bélandm, 
dont  ou  plombera  les  écoutilles.  soll  sur  -les 
volture-ii  que  l'on  plombera  par  capacild.  lorsi)ue 
te  commerce  ne  réclamera  pas  le  plombige  par 
colis  :  ces  marebandises  seronl  escorléee,  jusqu'à 
la  frontière,  par  deux  préposés. 

LOHfwy.  —  ttt  Paryott.  —  Saniuftie- 

•  Art-  m.  Les  bureaux  de  Lonjpvy,  des  [>ar(;ota 
et  de  (luniii^ue  sont  ajoutés,  pour  te  iranijt.  i 
ceux  mariiuésde  dcuxastériqneBautableiu  n'î, 
annexé  A  la  loi  du  9  février  tS32. 


8.  Lenfropfll  réel  ans  msrcliBndisM 
Jéea  est  atcoriJé,  aux  villes  de  Toulon 
|»ous  Ips  «.iniitions  iléJerminCes  «ar 

Slroilioarff. 
I  Seront  retups,  h  l'entrepôt  de  Str«- 

Jjarpbandises  non  prohilHSes  admis- 
jn*it; 

|e  plit«  ilorsqiiVlles  irrivi^ronl  mr  le 
Jin.^re<ni||y  „,r.,r  ..-a,*^ési- 
^2  fliincséà  i«  loi  ,,(•  is^) 

brcml  pas  te  par.ii;ri|.i,L>  ,;-iI.'iio-' 
les  inarcliaiiiliwg  a'tinjïps  -,  i  i-i-,.. 
jàmira  poiirrwiil  en  fitns  retira»  ■ 
Ir  Aire  expédiées  en  tnitjsil,  confor- 
J  In..  (Tenéralw.  *9Hf  te  surre  raHiné 
c  ral.nquf.  (|iii  devra  Inujours  sortir 
H  ou  le  taiial  stiouliggani  k  llutiincric 
■Dur  la  eousonimalion   intérieure.  »i 
-Dissible»  par  les  fronli^res  de  terre 
BJinMS  i  rarild.;  :'■>  de  la  loi  ,(u 
i«  eonl  arrivées  rl'on  p,iri  fran- 
uraieBt   pu  ««luiieer  le  droit 

L  embarcatîoiM  fram-aiees  pour- 
f  «irtcleiueiil,  de  h  Wanlïouau 
marcliandjjet   ■  ,  mr  lr 

article,  pourvu,  si  niinent 

;>ulreiner  nu  i]c9  «,ii, ;,-.-.  iiM-rninea 
HlcKsoiis  lie  Mayenw.  iiu'elle»  aient 
iiiaiif  ce  di^micf  pon  t.u  en  aval. 
tl.e»dile.k  eniliarcalioriji  iiourixinl,  sî 
I  magasins  A  parois  hoij(1cï,(>{  eniit- 
rées  .les  chami.rcs  o!  auliv*  cridrnils 
Tux  gen*  il?  l'i'qniiaKe,  nVire  asdu- 
j  ulitmlwsîc  fies  vvwjlille..  dont  la 
«leurs,  afjurera  la  fermeture,  Mr 
Vfus  quelle  jusith  nêi.-ei:fairi.-«.  y 
lorti;  des  prtjtjiài  i|u'ell« 


uu^lJ^ouHa 


ruiit 

"  Art.  2b.  Toutes  les  <lij 
trarifit  des  mardiandisM 
et  .'xiiédiées  en  colis  prd 
mau'fe  des  expéiliteura,  6] 
et  tiuu«  non  prohibés.     . 

Plomit 

«  Art.  26.  Le  double  cl 
plombage  de»  marchaudii 
tlcl*  17  de  la  I.jî  du  27  lu 
pKîé*  |)ar  le  (.relèvement  d' 
i-onforniénienl  à  l'arlicte 
vrier  1832.  ; 

TiinH 

-  Art.  ?7.  Lw  maniresli 
déclarations  dec  marchuMl 
roufQis  aux  douanes,  sont 

Paatge  du  Mlall  tn-i 
lU  lafroH 

•  Ati.  ?8.  te  pacajie  du  I 
d'un  cAté  k  Taulre  de  lai 
avoir  lieu  qu'A  la  condition 
réexporter  les  mCnics  imu 
en  espèce,  fans  addition  Ai 
liait  peiidaui  le  paeavc  Icgd 
lie»  aux  larifs  et  r^^lema 
l'imioftation  «  rexpr)rialM 

•  Le*  pcn«.  pendant  ] 
risques  des  «ouuiusionnairl 


CHAUlUtB 
pRÈ$ii>eNCE  ni 
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M.  le  Prt-kldrnl.  Vmiii  Mtz  U  parole. 

Vmx-  —  M.  YnIooI,  rapporUar  du  0<  bureau. 
Ucftiearit.  M.  I>alaitle  ^'mi  prâwntâ  »u  Ô*  col- 
Ksre  électoral  Ju  déparu-menl  «In  Var.  11  j  atail 
2k  volants  :  M.  Pataille  a  obtenu  i:ft  surrraKcc- 
Il  «  a  eu  uni^  protestalion  portant  Eur  c«  iim^ 
?  billets  araii-nl  ud«  pctile  croix  &  cùlé  du  nom 
de  U.  Pauillc. 

Le  9'  bureau  n'a  pn#  pense  qu'on  <lûi  nti.iclKtr 
fii»lqu«  Importance  h  rc  5i«[)e.  Dr  plu^.  i-n  sup- 
ponni  Riéma  lue,  par  tme  e\tn>tne  rtF;uciir.  on 
relnnchAt  le-i  deux  tiilleU,  M  htlaille  r«§terait 
encore  avec  une  majorilii  de  h  nilx. 

La  même  personne  qui  arait  fait  cette  ob««r> 
ulion  avait  annoncé  qu'elle  adrcKt^erait  une 
prolcslation  à  ta  lîhambre:  il  paraît  qtiVlle  a 
tlun^  d'avis  :  \a  prulextalion  nV-Kt  (Kiinl  arrivii^. 

thi  reste,  M.  I^laillc  remplit  toutes  ton  autres 
eoodiiionfi  d'éliitibilitt!.  Votre  9'  bureau  a  donc 
rfaonneitr,  oar  mon  organe,  d«  tous  proposer 
d'admettre  U.  raiaille  comme  députédu  Var- 

)l.  !«■  i*r^«ld«al.  I.es  opt^rations  du  h*  col- 
lège du  Var  étant  ri^liéres,  M.  Palaitl<;  c*l  ad- 
m»  députe. 

(11.  Pataille,  prdaent  &  la  séance,  prftie  ser- 
m«Dl) 

U.  %'alont,  rapporttiir,  eonliinu'  : 

Vaucluse.  —  Dans  la  séance  du  'i  août  der- 
nier, on  avait  lait  un  rapport  sur  l'élection  de 
U.  Ikynard  :  les  xp^^ratious  avaient  été  parfaite- 
ir.i-i'  -■ -iiiAris.  Il  ne  manauait  que  lea  pièces 
j;:  s  dit  teiit!  :  ctK  pitoeH  sont  arrivées, 

t.U  ,  ..  uni  en  i^llet  aiie  il.  Meyn.ird  paye  au 
iHk  lin  iwns exige  par  la  lui.  En  conséquence, 
rien  ne  H'opf  or&e  gilus  à  ce  qu'il  suit  reçu  comme 
député. 

u  (.- i»r^ld«oi,  M.  MeToardeaf  admis.  Pour 
e  ■.'■r  k  eluqiie  iiislant  la  formule,  j'at- 

u^! ,  n  ail  faii  d'a'jtres  rapports,  cl  jo  re- 
cevrai tous  les  serments  à  la  fois. 

ATSjron.  —  M.  n»ni^,rappoTlaur  4u^*  hi- 
nMit.  1.0  troisième  eoUeae  du  département  de 
■•'■lin  s'est  réuni  le  b  septembre  dernier  h 
II.  Le  nombre  'ie*  électcura  insrritît  était 
..  '-eloi  des  suHrat'Cs  di-  là'),  la  inaiotîlS 
nue  a  i:Ié  ikt  lOJ  ;  clic  a  iMrli-  sur  .y.  Loiiii 
âr-î.  l'iriTi'iir  rica  nionuments  publics  au 
ir.  l-cs  opérations  du  cot- 
:^  ;  mal."  aux  termes  de  l'ar- 
■iK  lit  lt>i  uu  1^  avril  1831,  nul  ne  peut 
I  dans  un  département  qu'il  a  admiuialré 
préfet  qiieâ  mois  après  U  cessation  de 
"ione.  Or,  les  foncti<-u3  de  H.  Guixani 
que  le  75 avril  18Ji  ;  |Kir  consi-quent 
\  nioid  el  (3  jours  seulement  avant  son  élection. 
Le  i'  bureau  m'a  di4rj;ii,  allrudu  la  contraven- 
tion aux  •liapij^itidi!-'  de  U  loi,  dâ  vihi^  prupc^er 
raaimlaiioii  de  l'ék-clion  (aile  par  le  3*  eollé^e 
«lu  ildparteioenl  de  r.Vveyron   le  G  seplembre 

m\. 

U.  I«  l'f^IdrNt-  Personne  ne  demande  la 
per,-ilr>  ;  io  mets  aux  roin  l'annulation  de  l'cleo- 
Uu.i  Ile  M-  liuiiard. 

(L'élection  est  annulée.) 

Arîiffe.  —  M.  DMf«Mi>e,  rappQrltardu  2'bu- 
ff-  '  ",kic  'les  opêmliutis  du   collège 

*ii'  ■  lirons,  diiMtli-ineiil  lie  l'Ariège. 

Ce  M-  l*as<'-*.  u-«  Mri<.'r;iiiiinsonléIé 

If.  ri;*.  >|.  l'aijiV  n  a  ti.i*  besoin  de 


1-1 


BlI 


éà 


É^ 


que  le  cens  d'éligibilité,  le  bureau  proposo  son 
admii^ion. 

(  M.  Pages  est  admis.) 

M.  nar*are.  ntpporUur,  continue  : 

Aud«.  —  M.  Peyre  a  été  élu  par  le  eoUè^  élec- 
toral de  l.imoiix  (Aude).  Dans  »a.  séance  du 
l"  aortl  dernier,  la  Chambre  a  déclaré  réKiilittrcs 
les  opérations  de  ce  collé^ie;  l'ailniis^inu  de 
11.  Peyre  avait  été  ajournée  jusqu'à  prtriluclina 
de  pières  conHlalanl  «on  éliiiibililé.  j|.  Peyre  t 
jusiilié  dp  son  dse  ci  de  son  cens,  le  bureau  pro- 
pose l'admi&^ion  deM.  PejTe. 

01-  l'eyre  est  admLt.) 

Isèr».  —  Jl,  Kaiisct,  rapporteur  duM*  buremt. 
Le  cojlitte  de  la  Toor-du-Pin  liséré),  a  élu  dé- 
puté H  Prunelle.  Déjà,  duii*  la  Réanrc  du  7  août 
ij<»niicr,  vous  aveï  déclaré  ré)<uliéri^  le»  oiiéra- 
tiona  (te  ce  collette,  mais  vous  avex  ajourné  l'ad- 
mission lie  M.  Prunt-lle,  pnrce  qu'il  n'avait  pas 
produit  les  pièce»  iiéccssaircs  :  il  ]ustitie  aujour- 
d'hui de  son  éliuiliiiilé.  U  .i  l'Age  voulu,  le  r  bu- 
reau propose  son  admiMion. 

(M-  fninelle  est  admix.) 

M.  S«MBcl,  ropporlmr,  Mnlinue  : 

Loire.  —  Lé  3*  collège  de  la  Loire  a  nommé 
M.  Ardaillnn.  Lea  onération»  de  oe  collège  élec- 
lor.d  ont  été  .déi-larées  réciilières  dans  votre 
séance  du  Taohi  dernier  et  l^misHion  de  H.  Ar- 
daillon  avait  été  seulement  ajournée,  faute  île 
Justiltcations  nécessaires.  U.  Ardaillon  a  juiUflé 
depuis  de  son  ÂKcet  de  son  cens  d'éligibilité.  Le 
'i' bureau  vous  i>r<.ipose  son  admission. 

(M.  Ardaillon  e«t  admis). 

Lot-et-Oaronnn.  —  U.  ■.ejrand,  nipj^^r- 
(.■«r  ifu  7*  i-urMu.  )l.  le  viconile  Victor  île  Bas- 
tard  a  été  nommé  député  par  le  ct>il*^e  électoral 
de  Varmande  (Lot-et-liaronne).  l,e  nombre  des 
électeurs  était  de  319.  Aux  2  premiers  toiir«  de 
scrutin,  M.  deBaatardn'a  pas  obtenu  un  nombre 
de  suirrages  égal  au  tiers  du  nombre  deî  élee- 
teurs  inscrits.  Au  3*  tour  de  »:rutiu.  sur  211  ro 
tants,  M.  de  Uatlinl  a  obtenu  Ittï  suffrages  Les 
npûrali'in»  du  tN.II.Ve  iti>nt  rù^uliéreis  ;  U-  de  Bas- 
tard  a  Ju:itillé  de  1.011  .'l§eeIduMnceut:le  7*  bu- 
reau propose  son  admis.'iion. 

(}|.  de  Bastard  est  admis  ) 

Ardèoh».  —  M.  Oanéré,  rapporti-w  du 
5*  Créait.  Le  \'  collège  «lecloral  de  l'Ardéche  k 
élu  député  M.  Madier  de  Muntjau,  conseiller  A  ta 
Cour  de  cassation.  Au  f  tour  de  scrutin,  le 
nombre  des  sulTraKCS  exprimés  était  de  89. 
M.  Madier  de  >lontiau  a  obtenu  i^i  suiïruttifs.  Oe 
nombre  est  plus  que  la  mijorité  des  sulTragM 
exprimés,  t^l  plus  que  le  tiers  dc«  électeurs  iii»* 
crilj.  M.  )l.idier  de  Montjau  a  juitiRé  de  soi)  %e 
et  (le  son  cens  d'éligibilité.  Le  bureau  projXMe 
son  admis.ii.)u. 

(M.  Uadicr  de  Montjan  e^t  admis.) 

IiOt.  —  U.  AnjïNole  làlraud,  rapporteur  du 
8"  btreiH.  Sur  la  jinijiomli'Mi  de  ce  riipjKirteur, 
la  Ctiamhre  prononce  l'atlmi^sion  de  U.  l>Mida- 
mhie.  élu  par  le  collé::e  électoral  de  Figeoc  (Lot). 

Iioaèra.  —  Sur  la  propoiiition  du  même  rap- 
po.'teur,  la  Oh  ambre  pn:iiionce  l'admission  de 
M.  Valette- l)e»liTnieau\.  élu  par  le  oulli-RC  élec- 
toral deMarve]olsiLi>£tTP).  eloui  avait  été  ajour- 
né, le  l**  août  derniËr,  faute  dé  justifications  né- 
cessaires. 


,  -  ïp-au  a  prapoBË, 

ilmi^ion  (le  M.  Dubois, 
de  là.  DaboU  est  confinnée.) 

lieura,  je  vicjig  au  nom  de  votre 
,.j*  rciHlre  coinnlu  dw  opération 
lie  (!«  U  Ha«lp-l»iro,  siéseant  à  Uo- 
I  a  élu  U.  Cuoq,  en  rcnijiUcpm^tit  de 
-  fil*,  qui  a  opté  pniir  !c«  lioudifs- 
Lélertlfiu  a,  clé  loLjel  d'une  proies- 
prie  la  Ciiauibro  de  me  ptclcr  uu 
"Itention. 
illii  ne  porte  jw*  sur  h  capacitif  du 

I  ;  le  V  Iiureau  x  rt-rifiii  qu'il  avait 
^  jMf  lu  loi  et  qu'il  pavait  le  cens; 
ipa.ri(0  df  quclquti  tlLTU-uru  a  été 
Itelativcmeiil  à  troLi  i!le<:teiir».  If  bu- 
ouv^  clfs  expltcalianii  ^alisrai.'^unlcs 
>■  (  -    ri:ai-<  il  d'en  a  pas  mé  de  nn^nic 

i  r  >-^  à\m  ^iLlU^  Jean  Uiermel,  tic 
i-'k'  (Jofisac.  Voici  comraeDt  est  ma- 
ilfiiUlion.  l£s  «leclininse  fondent  : 
gUDii  a  a'imia  A  vAior  le  sieur  Jean 
■  a.mtnuuede  Kormic.  uuiiloa  de  llo- 

mt  Sflll.I.'Tinri|,^r,,t'Vl.!..|;,  lisloClOM 

^els:]  :-e  icïO  du 

'.,ta'i'-   .■  '  -.1.:  ijsio  c'est  le 

incl  Llitriiiel  i|Lii  se  irriuve  iriiiCril. 
il  »ur  lii  liaiede  Jean  Lhermei.  II  psI 
rque  tvdji  Je«i  Lherfncl.qiil  a  voti* 
ipelé  lisbriel.  qui  esi  »un  doiiaiaire 
atnsi  riiiïtriptionBurla  lisie  ite  pou- 
ppliquer  à  Ltiepmet  pure.  L'adniini*- 

ri  eu  le  droit  de  Huli^liluer.  dan» 
au  prtïsidonl  du  cmlli'jje  et  adi- 
Rillc.  le  prâtiom  de  Jean  à  celui 

II  esl  résulté  do  celle  allératiûji  de 
bl  lilecleur  a  vuiôjwur  un  nuire,  ce 
I  Tiulalion  manifeste  de  U  loi  du 

,  le  Itureau  a  dû  prondre  connais- 
11-  ri'i.'.r-i  à  ce»  l'IiTtciiPS.  ile»i  r^ 
tts  qu'il  a  recueillie  qu'ua 

"''•jt-i'l    'il;*   -1   vof.'-.iiis  pritci;- 


le  «eur  Jean  Lbcrinet  père 

?14  francs,  ^e  trouve  au  do 

Cependant,  il  >t\  vrai  de  i 

Uiennel  père  AMait  deseai 

depuis  ISJH,  en  faveur  de  « 

ttii^iue  tiureaii,  la  quiMlioiii 

sieur  l.liennet  père  (îiiiit  oii 

(jiies  nieiiiliri's  du  bureau  M) 

larfimialive  cl  ont  reconni 

était  malfond^.  liais  un  j 

miné  la  majoriu;  de»  rnemlj 

Voici  le  i!alcut  qui  a  été  t 

volanu  était  de  Zii;  la  i^ 

Si  on   relrancbâ  rvk\:leur: 

vot6,  il  «'ensuivra  que  lu  1 

sera  n'-tluit  à  2U,  el  que  la' 

pour  l'i^leclitiD   sera  de   1  (i 

réuni   11^  «ulfrnges;   melti 

conteôlé.  il  rwlcde  117  d 

la  oia:orilé  de*  ïulTrages  n< 

der  IV-Iection.  Ci-si.je  le  rt 

considiïration  qui  <  (KKerii 

votre  4*  bureau.  1 

Ain^i,  ïoit  qnevouj  adml 

n'aiinieiiici  pa^  avec  un  ceiî 

qui  ont  priupart  à  la  dêlibl 

leur  dont  la  capacité  eât  cO 

ment   la  riijKtcilé   jwur  va 

toujours,  coijinic  votre  ûurd 

l'ck-clion  iliiii  èiro  validée.! 

bailleurs  l'i-leetifui  csl  n 

quii  que  U.  Cuiiq  n^uuit  le  j 

vvulu  parla  loi.  d 

Je   propose   donc    de    n 

d'adn»;iirv  M.  Cuoq. 

(L'ai! mi» «ion  est  pronc 

M.  I«^  l*r^«IJ(Mii.  Les  ™, 

leciun-  di-  la  propriâitlon  qa] 
niqui^\  il  en  sera  donn6 
cliaine  .s<;an;^^o. 

Hérault.  — 11.  I*rl«l,  raji 
Le  ti"  oullége  elivloral  de  j 
pour  i%titi<  M.  CbaramauloJ 
giili^rc,  aucune  oppQ«lt||0 
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n  prc:  lit  «icur  l'abre  iJi!rfe  élanl 

..ll.t  .  .1  l'a  ciiviiycclierdierdans 

moltii;  el  4U.:  le  *\mr  FaUce  n'ayanl  pu 
lou  G\*.  (jui  n'est  («s  élnUeiir.  a  ïotô  à  sa 
c'csl  ilii  moins  ce.  que  dit  la  proiesUtiun- 
aiil  rten  ne  le  prouve,  et  il  u'v  a  aucun 
lif  vérifier  le  (ail.  Si  le  fil«  uvait  voli-  à 
c  (lu  piTe,  c«  ^iTait  faiif  iloulc  utt  grave 

■  -i:    -  Tri  'y'.r:'-'     ;  ■■(nliT- 

!<ur  un  nomma 

I        'Hit?"       l'V  "  ^^'►■'*>'* 

:.-;L'    1  ■ iM-e 

■  l'Hl  qu'il  u'nva»  |>as 
I  ',     .  I  feiunie  qui  lui  avait 

é  i'iuii  à  l'époque  .k-s  ûk-c- 

Ue  »'  <  LL<  c4)Ui!  ubjediuii,  <e 

I  sur  ce  uiiu  U  pi-rniaiicnu;  des  lixtcs 
1  au  sieur  GoKue  le  druil  d«  vuivr. 
n>(!iiéme,  (;'«!  l'icrrv  Crùinifux.  qui  a 
une  poriion  dv  «c»  Uciii  à  «e^m  DU.  U  ne 
que  '^'14  friitu'Ji^  en  eu  retraiicljaol  un 
let^xué  ii  "On  llb.  il  lui  reste  ICI  Trancï. 
■V.1  'U;  in^iue  du  nommé  Jjttiue^  C<iuiU-s. 
iil  ij.iuiiî!  à  ses  neveux  el  Hi>S.:c8  mm  por- 
BiKi  Itien  qu'on  ealiuiu  à  GU  fraurs.  trc 
lirait  >es  imiùls  à  160  friuc«;  mai»  l'ucle 
"un  n'i«l  i-ns  n-[jrêî<tiil<t-  Dans  tous  les 
estiou  d<;  la  iK-ntiaiiriioo  des  ViHoA  est 
rantir  kn  drlIil^  iln<  électeurs. 
maulvaK-uni  I  fw  .-iuirranfa.  Le  nombre 
Ij*,  [lar  la  ridiauim  de  quatre  électeurs, 
-éiliiii  X  Ol"S,  et  la  majorité  ne  teruil  plu* 
1611-  U.  Citkaramaule  aurait  duuc  eiicun' 
rite  sulfiïdnie. 

_  tiure-au.  à  luDaiiioiiU^i  propose  l'ad- 
de  M.  Ctiaraïuaule  comme  députa  du 
isseiDuut  Oluctural  du  dépATtemenl  de 

>  l*rëat<lcBi.  Il  D'y  a  paa  d'oppoeitiouf 
■éiirt,  ToppotieiiT.  Sauf  la  validité  de  i'élcc- 

la  firoiliiLlioii  de*  piiVi^...  (Il 
le-lafôriearo.  —    M.  Tliil,  r-ipiyrlmr 
'•u'rî«i.  Sur  !■!  pri-tivisitiMn  de  te  rapiiMr- 

i";ii,iiTi:irr  I  l'ailmissinn  de  Jl,  Vi- 

I  [i..r  il   7  lettoral  Uc  la  Si-iue- 

urc- 

ili«.  '  Sur  lefl  condgslgns  du  méiii«  rap> 
L  '  :^  de  M.  8uon.  nomiuo  par  le 
|<  irlb«,e$t  T&lidée  et  «ou  aduiis- 

ouiuci^  jusqu'à  pruductiun  des  piiice'j  jus- 
ivn- 

nnne.  —  M  Kmnannrl  dr  l^n-^'Miie*, 

-ur  ifv  I"  hMT.\iu.  Jiur  ia  jiri)(i(i*Llion  de 

:i:ilir<i  prouuiicc  hitluiissi.jii 

lu  par  Uf  ■.'*  L'iillei-i?  de  la 

))-,  en  n-uipiiiceiuoul  (le  U.  Ollivier,  non 

lUt. 

I.  —  M.  Hnnsnin,  rappjrUur  da  3*  hl- 
.  Emile  T«u!u(i  «  ('l<i  <-lii  par  le  ;•  collège 
î\'  '     :  ird.Ses  pioees  ont  élévéri- 

.setdeVâge.Le3*lture4u 
xijx.i^L-  ^'1'  ui.iiiisaioti. 
euloo  est  aduiii.) 

I,  —  U.  MnaRiilM,  rapporleur.  Mntmmt. 
r^aênil  .>iitit:rt'ie  a  été  élu  dcputt}  par 
aUËge  électoral  du  Ger>,  Les  oncraliouï 
bg«  qui  l'a  nommé  ont  été  TOriuce«  A  la 


.  e|.«prti,  (taim  du  S  diMmkre  ISU,  p.  It3, 
I  lia  IL  dumnaaU. 


dernière  »«i>ji(Hi  tX  reconnues  n^i^ulivrcK.  .Son 
admission  a  été  ajournée  dans  U  .H-Aiicr  du 
1"  août  dernier,  uniquemenl  pour  lui  \h\»).vT  lo 
temps  de  jusliUer  de  «es  contributions,  ('^at^'ju*- 
liliiMtîon.  il  l'a  folle.  I>uanl  à  l'Age,  il  a  déjt 
«Kvé  i  cent'  Cliaœbrt.  yaurai  doue  l'honneur 
de  tout  pr4|i»ser  »ou  udini»^oti. 
\>l.  k  général  lâubervii;  e^l  admis.) 

RbAnff.  —  M.  Njiliii-niir<--(àlrar4llo.  rapp^r- 
tfur  <fN  »'  ^uriviu.  *l  Liurciiï-lluuiUot  a  été  <é\a 
iJépuii?  par  II-  "  i.lrilural  dp  l'aiToiidis- 

Hirnient  de  Vi|j.  lépartemont  du  llb'pfle. 

U.  Laur«n9.-IIui:iiit'i;  a  Mit  l<iu!e-ili  iiijds 

nécessaire:*;  il  n'v  a  aucune  didir  bu- 

reau m'a  cliarjé  de  propo«r  son  âiiui:^M!>ti. 

H.  le  rr^-lileal.  Il  n'y  a  pas  d'flbJMliODf 
M.  Ilumblot  est  admis. 

BaBio«-PjrèB&as.  —  U.  .SMlnt-Unn^UI- 
ntrdln,  rapporUitr,  cj/tlinui.  U.  Faurie  a  été 
nommé  déiiiili.'  wir  le  3*  collë);e  électoml  de  l'ar- 
roudi^^meul  de  Biyoniio,  déparlemenl  des 
itas^eS'I'yrénccs.  Il  y  a  une  prutCKlation  dont 
1p S*  bureau  m'     I  '  i  '  iretenir  laCliambre. 

La  diftiviilU'  '  :  1  point  séricUïr,  rt 

c'ksX  uiie»iuiiiii-<!.>)'ii<-i>L>'i.  i(U  11  «'agit  dv donner 
!t  laCliAinbn^- 

M.  (!amt  avait  été  rayé  de  la  liste  des  électeurs. 
Il  Y  avait  erreur  niaté'rifUç;  ion  pt>re  était  mort 
et 'c'était  le  (Ils  qui  se  trouvait  rayé  &  la  place 
du  père.  Au  moment  de  l'élection,  le  pKifct  des 
Ha«!i»-Pyrvui^*  a  rendu  un  arrMé  qui  n-i-oiJ- 
iiaivait  l'ertv-ur,  et  U.  Oaral  s'ctl  préïfiHi;  dans 
le  «dièse  aïff  l'arrôlu  du  préfet. 

Le  pri'mier  jour,  lors  ae  la  nomination  du 
bureau  provisoire,  le  bureau  ayant  »»té  consulté 
sur  la  uifliculié,  a  déclaré  que  H-  Carat  datait 
être  admis  à  vuicr,  et  il  a  voté.  Le  «(.-icoiid  j>>ur. 
la  mtmi'  dirii/ullc  s'est  élevée,  t-t  le  tiurt-an  déli- 
riitir  a  déclaré  que  M.  Garât  ne  devait  jioint 
Tolpr. 

La  diïcUMioti  M  serait  engagée  dans  le  bureau 
beaucoup  plus  S'irieusement  Et  noua  n'avions  pas 
reman:]ué  tout  d'abord  que,  quel  que  Tùt  le  ré- 
sultat du  vole  de  H.  Garât,  cela  ae  pounait 
vicier  en  rien  l'elei-tiju  de  }i.  t-'auriu.  Ut  S'  bu- 
reau, écartjul  duu^  U  circouïUiiccdv  la  protes- 
taliou,  m'a  cliur^é  de  nruponer  k  l.i  Cb.imljci! 
de  valider  I  d^n  ii'ui  d-  il.  Faurie,  maïs  en  raOmo 
temps  dt-  su>;  n  admission,  parce  qu'il 

n'a  i>in  Tait  li->  ..ijos  nécessaire*. 

U,  le  Pr^-ld.-Bl.  11  n'v  a  pas  d  . 
rélecliou  l'ai  divhrée  r^lière,  mais  I  i      :       :i 
ajourne». 

U.  I«  Pr«iadvni.  Je  <h>nne  lecture  à  la  Cbambre 
de  deux  tiéetamiiviu  ifoptiai*  qui  me  sont  ptr- 
v«nuc8. 

U  promit,  de  U.  Berryer  fils,  est  aiiui 
conçue  : 

•  Honsienr  le  Pnïsiilent, 

•  Troi*  eolli-KC!'  électoraux  k  Toulouse.  Toulon 
et  Uar»eillu  m'ont  lait  l'Iionneur  de  me  nuninier 
député;  coiirorniement  k  la  loi,  je  toui*  prie  de 
vouloir  bien  transuiettre  h  la  Cuambrc  (lia  décla- 
ration d'option  piiur  Marseille. 

•  J'ai  l'bunueur  d'être,  cic. 

«  Signé  :  DEliRTKlt  (Us. 

•  l'arîï,  le  2  RoreiDlin  I83f.  • 


i  ^roiil  ri-nvoyécii  i  U.  le  nûnîKtre 

tid^ni.  Il  n'yaplusde  Tériflcalious 
.  Je  viis  recevoir  le»  urm^iHi  dei 


mU. 


tlia  dent  les  dodu  euîvoDl  iiréteol 


plie  (Var). 
lard  :Vaiidu(e). 

e\.  iWlardtUt-eKïaronne). 

au)  l)ul>i>i»  iLoire-Itiférifiute). 
ailier  il<*  MonljaiÉ  (Anji'che). 
'.  :i    '     i    ::     DIX  iralvadM). 
cure). 

^néral  Suljcrvio  ^rî«rs). 
Aurenfi-iliimbloi  (Itbdne). 
i.>uloii  (Gor<l>. 
[cclor  (l'Aunay  (Nièvre). 

mbre  i}ddu«  «clo  du  gennent.) 
r^4tdf  ni.  Ji-  no  voi»  plus  rien  à  l'ordre 
•ien  iioBl  prti,  pii«  mOme  les  rapports 
miteioii  des  pélitlons;  la  Ctumbru  sera 
G  i  (ittinicile. 

r-  Bt  Ien  bureaux* 

!r^»ideal.  Us  bureaux  vout  A«  droit. 
I  tieioiii  d'ordre  du  jour.  Auj<^ur<riiui 
wuTcx  voue  nrlirtrr  •Intiii  k-s  Imrtt^ux, 
Dura  sucL-estivciocEit,  )U'«|ii'il  ce  que 
^  aient  nommé  lc«  rapporleurs  des 
^«t<  do  lui  qui  vnu.H  soin  soumis. 
•«Ml.  S'il  y  a  d«iiiaiii  n-iinion  dans  Im 
la  Chambre  nourrail  ri:n<rer  en  séeticQ 
,(u  rîutiioii.  le  pouriaU  alors  lire  ma 
et  denoandef  jour  pour  la  d^rc- 

aidenl.  CvU  est  oantraire  au  r^glc- 

leiiH'iil  dit  que  les  proposition*  «ont 

'~     ublique  le  leudemaiii  du  Jour 

Inès  dans  les  bureaux.  Alors 

mbre  renireraiten  »«un<:«  après 


relitlitiJVfkdielaration  dtigO 
dam  la  téùnee  é'kier)  (I). 
Messieurs,  lorsque,  dans 
ministres  sont  vcntis  d<ida 
adonner  à  la  Chambre 
qui  leur  seraient  demand 
If»  suivre  moi-même  à  li 
acte  de  leur  déclaration,  et 
sur  lesquels,    ^ur  mon  <_ 
tieMiD   délri!  cflniré;  l'ai 
hésitation  que  ta  Chamore 
ment;  mui4  la  r/rOexion  m' 
premier  moucenient,  et  jei. 
qui  me  paraît  avoir  abouti 
qu'étrange. 

Voudrait-on  rattacher  oc 

d'une  des  lois  dont  le»  pro}e 

Je  proteste  contre  ce  proo 

raison  et  ma  continence- J» 

qu'on  diseuUU  une  loi  sou 

bilioriK.  des  antipathies.  d( 

Tait  nallrv  une  querelle  do 

veni  être  examinées  en  cl 

vent  être  adopU«H  ou  rejet 

ou  leurs  rices  intrins^tqaei 

lin  bon  minitli'^re  p«ut  pi 

loi.  et  un  iiiauvaio  minislj 

questioa  de  ministère  doi 

part;  elle  doit  i'élre  par 

Olwmbre  portera  sur  la  di 

rielle.  (Chacun  se  demandfl 

tr«,  après  s'èlre  Irouvwsd'a 

maréchal,  se  sont  toutic< 

comment  cinq  ont  donné 

ont  éléacceplèos;  dansqu 

le  mitii»l6re  du  10  novent 

niïlfre  s'est  retiré  si  vile 

qu'il  avait  dit  prévoir;  pa 

ministres  démis.^toniiaires 

facile  composition;  ctenfl 

nistère,  dans  sa  composili 

de  suivre.  Bsl-ue  le  e^M 

s>'sl>>me  nouveau  dont  que 

le  principe  dans  l'Adresse 

cuauestioos  Dréoocupenl 
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jJtc  sticc/«,  il  faul  se  débarm»er  de«  secondeM  ; 
IM  mi(t>i<trfis  ariuets,  Hessieurs,  ont  aenli  une 
MceMîlé  qui,  je  l'eapiTe,  sers  reconnue  ptr  leurs 
nocMMurri  <|ui  soûl  ati»i  leurs  prédéceaseura 
(SoirwMnif  ahUariU):  ils  compretulrout  tous 
raie  leur  honneur  politique  c«l  eogai^é  à  donner 
«s  cxj>]icai)onârr»ncli<-s,l<>yak-ïC't  courageuses; 
il  v4ri(é,  ta  vérité  tout  eiiliËre  est  leur  devoir 
H  le  droit  de  la  Krance. 

Je  ■l'>sire  que  la  Chambre  Teuilie  fixer  on  Jour 
uqiiet  rc»  oxplkatione  seronl  données.  Il  im- 
porte, li'ijni?  pari,  que  la  Chambre  soit  complétée 
autant  que  pos8i)ile,  i-t,  d'une  autre  part,  que  le 
débat  peraonnej  soit  vid<  avant  le  rapport  d'au- 
nine  des  lois  renvoyi!*»  ft  l'examen  dm  bureaux. 
k  demande  donc  que  ta  Cliamtire  reuillv  bien 
fixer  Yeudradi,  samedi  ou  lundi,  celui  de  ces 
trois  ji.iurs  qu'elle  trouvera  le  plus  eoavenahle. 

M    l«  g^Meral  Kti|i(eaB4.  Me>ïieiirâ,  IViriiKrur 

t  descend  do  celle  tribune  a  dit  que  les  i|ues- 
)«  dcfKrsonneÉélaient  peu  de  chme  pour  lui. 
iT'-  "  di'  principes  étaient  toal.  Je 

in  -  iil  de  son  avis,  et  c'e^t  à  cause 

de  cei:i  ^[>l(■  j>'  ne  vois  pas  ce  qu'il  pcul  résulter 
d'heureux  de  la  dl:iciiggloii  qu'il  provoque.  Je 
cmb  donc  qu'il  est  une  autre  im^^rpellationqui 
(bit  avoir  la  priorité,  et  c'est  de  Gclie-lt  que  la 
Praucv  est  inii>ati>:nte,  c'est  de  samir  quel  a  été 
l«  «entiment  de  la  Oiambre  en  volant  l'adras^ 
Calle  au  cuinnieiicenient  de  la  session. 

PtmitvTt  noix  :  C'est  la  mdine  cbose. 

II.  1«  lEéo^r*!  nngeaud.  Non,  ce  n'eal  pas 
la  Blême  ch<'S<.-.  Il  importe  peu  &  la  France  de 
connaître  le^  viciKïiludes  minisiéricllea.  Jeerois 
ffu'U  y  a  peu  de  personnes  qui  aient  à  Baguer 
dans  06.4  r^velalions.  Ce  qui  importe  ft  l«  France; 
c'est  de  savoir  quelle  a  été  l'opiDiou  de  la 
Chambre.  Un  orateur,  M.  le  rapporteur  de  la 
Commissiou  de  l'adresse,  vous  a  dit  hier  que 
l'adrt-sso  ^lail  un  monument  non  équivoque. 
Pour  mon  compte,  tous  le  savex,  j'y  ai  trouvé 
des  {tbraaes  Irt'it  équivoques,  et  c'est  pour  cela 
(lue  J'ai  propi^sé  de  les  amender.  J'y  ai  trouvé 
•mal  des  ctiosej  approbatircs  du  système  si  lieu- 
Rflsemeni  suivi  depuis  4  ans. 

U.  EUeRne.  Je  demande  la  parole. 

U-  te  général  natcraatl.  Voici  la  proposi- 
Ikiii  qu£!  je  tiiniiLib-:  Ji.MieniundoquelaCliambre 
fntreen  discu.-^ir)n  «ur  le  poinide  savoir  quelles 
ont  été  ses  intentions  «t  si  elle  a  voulu  chantier 
4e  système  en  votant  redresse.  (Bniili  li'uen.) 

M.  Thicra,  injiiiii(r<f<(<riR(i^ii!tir.  Je  demande 
la  parole. 

H.  le  ^imirwA  Uagcmad.  Quant  à  moi,  je 
dtelare  que  tel  n'a  pu  été  mon  sentiment,  et 
OH  lorsque  J'ai  préteoté  an  amendement...  (In- 
Hiraftion.) 

Jo  ne  quJKcrai  pas  la  tribune  avant  d'avoir 
développe  ma  pensée. 

Qaantl,  dis-je,  j'ai  proposé  un  amendement 
nir  l'idresse,  c'est  parce  qne  certaines  phrau^s 
■wparaifsaieat  équivoques:  non  que  je  vis^ie 
dans  ces  pbrases  le  parti  que.  plus  tard,  on  en  a 
iDolo  tirer,  mais  parce  que  Jr;  n'y  trouvais  pas 
U  sanction  franche  el  loyale  des  principes  que 
t^nia  soutenus  avec  franchise  et  loyauté.  J'ai 
prfaenté  mon  afflendenient  spontanément,  parce 

Sieje  erojais  que  la  discussion  devait  durer 
ai  lonniemps.  Ooelques-uns  de  mes  collèsnes 
âe  dirent  alors:  •  Vous  êtes  trop  susceptible: 
noas  ne  vovons  p«s  que  cette  adresse  soit  Iwa- 
lile  au  eduTemetitent  et  au  système  qu'il  a 


qi 
Pl 


suivi  ;<;'esl  trop  de  susceptibilité  de  votre  part.  • 

Cependant,  Messieurs,  vous  aveï  vu  le  l>»rti 
qu'on  a  tiré  de  l'adresse.  Uoi,  je  soutiens  que, 
pour  calmer  tes  inqui<<ludes  de  la  France,  nui 
sont  pins  graiidea  qu'on  ne  croit,  non  qu'elle 
trembla  sur  sos  destinées,  mais  parce  qu'elle  se 
préoccupe  de  la  direction  qui  sera  donnée  à  ses 
affaires  :  je  crcis,  dis-je,  que  la  Chambre  doit 
s'expliquer  Irandicment. 

On  dira  que  cela  n'est  pas  dans  les  habitudes 
parlementaires,  qu'on  ne  peut  pas  revenir  sur 
une  question  votée.  Aussi,  ne  demandé-jo  pas 
qu'on  fasse  une  nouvelle  adresse;  je  demande 
seulement  que  l'on  dfetare  si  vou»  avei  voulu 
changer  de  sy}l<;ii>e  en  votant  cette  adrestc. 

U.  jHnvirr  lu  demande  la  parole. 

M.  I»  l"ré<*id<-Bi.  La  jiarole  est  i  M.  le  mi- 
nistre ^c  l'inléricur,  vous  l'aurci  àvotretour. 

M.  Thlera,  ministre  de  ['intMcur.  Je  viens 
remercier  l'IioiiOmMe  H-  Janvier,  tout  A  In  fois 
de  nous  avoir  adrttisé  les  interpellations  que 
nous  souhaitions,  et  d'avoir  po^é  la  que^îtion 
d'une  manière  si  compile,  en  demandant  ries 
explications  sur  les  hommes  et  sur  les  choses, 

nous  sommes  prêts  k  les  donn«r  k  lu  fuis  sur 
toutes  les  parties  de  ce  sujet,  et  sur  ta  longue 
criso  ministérielle  qui  a  amiKé  le  pays,  et  sur  le 
système  que  noui  avons  suivi  jusqu'à  ce  jour, 
et  que  nous  ikuis  proposons  de  suivre  encore. 

Du  quelque  manière  qu'on  pose  la  question, 
nous  1  accepterons  ;  elle  me  semble  parriiicm>.-ui 
posée  comme  l'a  lait  H-  Janvier,  ot  je  dé'Iare, 
au  nofli  de  mes  collègues,  que  nous  sommes 
prêts  ft  y  répondre. 

Ce  que  nous  demandons,  c'est  qu'on  fixe  le 
terme  de  la  discussion  le  plna  tât  possible.  Jlu- 
jourd'hui.  cela  ne  serait  pas  raisonnable.  (Àuen- 
timenl.)  Il  y  a  peu  de  députés  arrivés.  U  Cham- 
bre sent  toute  l'imiiortancc  de  rendre  la  discus- 
sion complète  et  sotcnriGlIo,  «t  de  ne  la  soustraire 
à  aucune  partie  de  la  Chambre. 

Il  n'y  a  pas  ;\X)  membres  présents:  si  l'on 
veut  prândre  vendredi,  samedi  ou  lundi... 

Voir  tunubrttttei  :  Lundi  '■  lundi  ! 

hl.  Thlen.  minUlre  de  l'inUriear.  Je  demande 
A  la  Chambri!  la  permission  de  faire  encore  une 
obsenalion.  Il  e>l  évident  que.  si  la  discussion 
s'engage  en  ca  moment,  elle  ne  sera  (kis  atusl 
solennelle  et  an&sl  complète  que  ta  Chambre d6* 
sire  qu'elle  le  soit.  iTritf  bien!  Trit  trient] 

U.  odllon  Karral.  C'est  préciKénient  l'ob- 
servation qne  nous  voulions  vous  faire  hier. 

H-  Paatty.  Il  ^I  pofsiblu  que  dans  le  cours 
des  débats  J'ai  des  explicali'in*  personnelles  & 
donner.  Or.Je  dois  faire  remarquer  t  laCtiambro 

3ue  samedi  prochain  expire  mon  mandat,  et  que, 
i:s  lors,  je  dois  désirer  donner  ces  explications, 
s'il  est  possible   dès  demain.   (Mo^imiunU  en 

tftU    iJil'iTI.) 

M.  Etienne  {à  la  IrOanê.)  Messieurs,  je  ne 
viens  pas  m'opposera  ce  que  le  débat  ait  lieu 
le  plus  tât  possible:  mais  la  considération  que 
vient  de  faire  valoir  notre  honorable  collègue 
H.  Passy,  déterminera  sans  doute  la  Cbambrei 
y  procéder  dé*  demain,  (Marnurts,)  U.  le  géné- 
ral Bugeaud  a  fait  allusion  à  la  manière  dont 
j'avais  voulu  hier  poser  la  question.  Ba  effet. 
MBWieuM,  il  m'avait  semblé  plus  parlemenUire 
de  s'établir  sur  le  premier  acte  de  votre  pensée 
que  sur  des  lois  d'argent  ou  sur  des  coustnic- 
tioDs  de  prison.  Cela  me  paraissait  plus  conve- 
nable, plus  digne  de  1»  Qiainbre,  car  le  débat 


trn  pWrirtBW  * 


etbb»  dtafoot,  doni  l>  proprUti  aara  t\6  nTendi^uv*  d.iiii  le  détti  io'tiqi 

IMi  (Ut.  4,  lil.  9,  >rt.  WM),  ttront  Inilâi  n>inai«  aiKnli*n<IiM  dg  Miiieiû 
i  diipMitMiii  (é««ral«s  du  tarir,  quiind  la  MiUooitlltl  n'en  nn  pa»  iiHlIl 
pr  «TÉ«,  h«.,«..  i  S^ïm:;;::;;::;;::;::;;:::;;;:::;:::   î 

mtIim  Jlru^n  tt  par  urr* 4 


P 


&iinc4l». 


dM  Mp  bor* 
d'8un>p«. 

d'Kvrop*. 


d«i  p«y>  de  prodnoitoD. • 

4»*  (rllUKpiitl 1 


tTÎrct  f^nDEon 

I»  dma  «t  da  lintMi,  iuIonI,  aa-dtatoiu  do  30  ilafr^* 

U  diroa,  o»DO«aM,  d*  30  A  SA  dafrt». ..>  ■ 

~  vde  (Mns. 

UM  ou  «eDl*dM«t  MBiantri  «u-dMiuin  d*  4S  dc^rte. ...  I 

,u 100 

■WM  bmt*« 100 

•Ht. MO 


I 


Eiil|K',  mvoU  on  p«lt. 


.  «nali..    I   •■  "»»»« s 

■  »n|ti«r.  I  ^  ^j^j^  j,  longuaur»  atiorliai. 

d*  loapm«riit,iM  Im^  (  bmw*  «4  Mtlai • 

lr«  d«  nMT (  ti»ni*» $ 

de   rttm,  d«  vmIm  «I  I  brulci  ot  tièpM. ...........i,;^...  • 

d«  (èUn  d«  mor.  .  j  tMntci  «I  luurtai ,,  1 

Îbrulet  «t  m^im ,..,  S 

4^rr6M ....n...  ......  U 

UioMt. tB 

da  naanl,  tdaiw. ,....*......,.» t 


SO' 
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Êrp»ri»tioni. 

An.  t.  Lm  ilroiti  lia  dottan*,  i  r«iporMiM,  pr<m<oirem«nt  r^b  pu  doi  ordoaauOM  roy^ti,  MfOQI  main- 
miM  sa  modiSfd  ki>ii  iiii*(l  tait  : 


foilM 


teiDiM.. 


Soie*. 


frig«» ..(.<....■ 3  tr. 

moullRâM 9 

En  fvH,  pnnt  UpîMeric.  (jM.uiii  tll«»  wnt  M 
pelolona  pf«4i>t  au  pl<i<  un  Hninl'liil<i|.,  on  *ft 
pDtili    «chorenul,    on   to  hnliinH   (tnnl  U    paidi 

'  dii  19  Ihiirmid«r  an  IV) I 

A  cnudr*.  le  poil*  de  fhn<i<tp  ïcharcau,  ou  chnqns 
b«bia«,  B'eicMant  p»  A  dMagrunniM  IJttvit  iM|t 


liio  par  U  Ifti  da  9  OmcoI  «a  X].; 
Toult*  aulrct.. 


10 


Boii  ft 
itrnU*. 


pHuelpnili 

proprti  h 

bduprllirm 

•I  4 

liKUuro. 


Irritoni  peifnfi 4... ...... ....•.•..  1 

en  Di.iMi?  o'i  raMAoi S 
IlliVn)  «Il  (Inirtl.  \inr  tooi  \n  hattaMX  <Dratt  Ole 

d^l*  p.ir  la  l«l  du  1'  tut  ISStl. • 

,     .  /  plui  do  SO  millimètre». 

d«piD  ndfl  \  doSl  >  SO  milliaiètm 

tai-tn,  nvaiil  [    ,  ,      ■       i        ■ 

d  «pwsîeur  r  ''''  ">■"''*  {  plnni^nui  ditnt  chom .  -         • 

1  doSImil.  I  autre* • 

»utr««  qiM  )!•  phi  et  do  npm v 


I«  kilof. 


on 

13 
SO 

13  I 

u  4owbt«  de*  droite  ti- 

dfttDS. 


!•  Uêr*. 

le*  IDO  mM.  da 
lon|-a«ar. 


PntDX 
braW» 

Poiti 
eouptq 


S  de  liiire  et  dn  Upin 
de 


blairoau  et  detaaMr .b-^'i- 

l^in 

Ittiro,  deeaator  «t  de  btiirMU t..,-;,.-- 


de  " 


■ 


le  kilof. 


40 


S5 

50 

■ 


In  100  kilof. 


Td  ie  nalnqÎDerU .,,.,...... 

W  J»  poil  lie  rfc.en 

ftoptiin«  et  dallurM  d«  praui  Uanch««. 

CiÂlrw  iiwo 

Gkôii]  ou  T«rr«c«Mé., 

l'iuiil*! (CouMele  ■êul  brut  ilaat  «Uei  proneaiwatj 

«^  , .  „_..■       >.  I  ,.,,..  I  K*nie  droit  iioa  U*  bais  «ci<i  de  pl«i  Je 

Bmd.<.>nstnMH>nbnuo<i»iiipl«iiMU«iu«rriilakMk |    g „„tlm*iri.  dip»i«eur  »«*wi  lîipW». 

KtrruM  do  ebtiit MJOM»  dralis  ip'*  r»»tTée. 

I  »«  boulsillfs fr.  01  (    ,,u^^,,,„ 

—  [  ea  ruuitl» OS  J    ""«*>""•- 

hcliioe*  «tmecMbiuei ..„    I/«<I/I>   de  I»  Y»l«iir. 


^^B  r  ifeiapia.  i 


Boo  moulae* 

OMUlUM 


.  fr.  GO 


UB. 


•nlre*.. 


MU  menliiM. 
numliMe. 


il' 

^■petbone  de  boit  et  de  ehenetotte*.  par  lot  bDrciDt  de  Mijoat  et  de  Ml^nnle. 
^hlirw  (raidie» 

GauAe 

Qardoiucinllùrie...... 

Zh^..  I  ^^' ■ 


iM    100    kilM. 

ihn*  le  «B  0(1  la 
ioriie  *n  f^i  auto- 

rvfif     r'Hifnrmé  - 

■eni  aOT  ilKfkOÛ* 
llonit  de  la  lot  d« 
7  )aiD  ino. 


10       l'hectobtre. 
01    U  1,000  epDWBbr* 
1M  tOO  kilof. 


pnpMto,  uit  (riMt  ou  *fi  botu»  <Je  loofoeun  asMrlie*. 


ft^l^^^^    l  en«r«  liquide  oti  t  Impriour. 


nrni*  do  tosU  »»ne 
fVipliilM  [  an  aok 


i 


te*  100  kikf. 


*  I teklOOeonomlrc 


«pwwal»  (  *n  tulle  lUlia.  i!«  cluaTroauile  tnlAn,  «irte  od  Oob - i 

iae»hir«ie)ii>4rca  iku<UM  |M*«r«nt,  coaine  orUcle*  diven  de  l'indnttrio  pariiiMne.  I*  drell  As*  par  l'ar- 
B  4a  lit  l«i  4u  n  DU  IBM  tt  caoïiiue»  par  kitofraoune). 

4e  »ol«,  ntlM^'orou  J"»r|ont  fia 08      le  kiJO(. 


I   III   ILUJ  lUIlilllII  11^:1 

r;  d<  i3W  à  tvn 

I  ûe  moita  de  1*90.. 
■et  rt-'niMi 


a 

" 

15 

* 

K 

sonde  teaPM  du  (h<)ip-li<it*,  tirub  6a  uua  in<Htt<»« 


nillot  MiuiU  iftàooitBl  atwu!ttM  dM  dmlli  (TdBporUltDii  «nr  l«  f«i>li' 
ht.  lunTirciiciurrlToMoipiArini  porit  diiuaésci  mu)  le*  lenuUUa  presori- 
f  irt^r»  10  de  U  lot  dn  <l  avril  1418. 

Bembmntmm  â*  dnit  à  la  urtU,  tMii  litre  4e  iirtttt. 
FUt  tX  (ÛMit  dt  tatiia. 

DB  dM  nb  ou  U)«ii«<3eliiina  pitn.  oti  n^HiiB,  sna  ridalu  yr«po«iioiiDelloa 
■ronoMé*  p4r  r»rl{cl«  I"  de  1>  pTe«*nl«  lut, 

B  du  roé  d'Iarsinrriui  t*  Rla«k«o>>«i  Ht*  il«i(t  de  lune  pan  on  attanite, 
|Rmi  te  qsiiiUU  da  Uliia  qui  n  «<  eoplofto  ft  la  prodnirt. 

Prime  da  tutatt. 

iltttkia  du  ilroil  d'entre*  des  tatrn  brwM  M(rM  qne  Muics,  Asie  par  ' 
moilill'.'e  de  h  tnaniftre  ■uiTante  : 


Ksrecu  HE  sccne. 


nMMt. 


Sueto  nNIt.M  *  «me»  «oUtTMieDi 

Ct«r4  ri  Winclii,  «  uera  raniti 
eec  H  Inmycmil,  quelU  quia 
Mil  la  nMileBr...É >..•... 


1*  lirait  vtj*.  Mi 
tos  tl1.w  de  (4 
it^lKOM  F«[ 
droit 


aln  lia*  0«putM.] 


MËGM::  DK  L0U1S-PIIUJI-PS. 


[I"  dKomfcic  lUl.] 
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e  bouilles  l'Irancèfes.  en  payant  le 
Itvlt   i]k  l>a)iiice  de    10  ceutimoi  pur 

es  <le  valeur. 

Pùidi  dft  tnauet  dt  fonte. 

8-  Le  minimum  du  poids,  cpie  chaque 
;ut'u>e  ou  piiKe  de  fonte,  doit  avoir, 
ailQiifttiMo  au  droit  du  larif,  al  tcduit 
graniiDC^. 

Droit  de  totmage. 

Il  de  tonnaee  fixé  A  3  fr.  75  par  la  loi 
si  I8?ft,  et  à  î  fr.  50  p^ir  l'ontoiinance 
in  183?.  sur  les  navires  français  Tenani 
umo-L'ni  de  U  Grande-liretayne.  ou  de 
^«Kiouii  VII  Europe,  e.-t  réduit  à  I  [rauu 
ipris  k  (lécîino. 

vit  de  franHsatitn  et  de  twufert. 

10.  tl  no  sera  plus  payé,  pour  les  bAti- 
ii-4es£oua  de  100  tonneaux,  savoir  :  à 
]roil  de  francisaliou,  qxïe  'J  centimes,  et 
e  droit  <Iu  traii»rerl,  que  I3  i;cii(i[iR<«  i>ar 
.  I.f*  droits  lïxi?!i,  iMablis  \>at  \kx  arlirleA 
;!«  la  lijj  «lu  il  veii<|i.^miiiir«.  su  ||,  ,-\nt- 
i  de  n'appliquer  à  ta  frani:i.4ali(>ii  et  au 
des  bâilmeiiis  de  100  touneauz  et  ao- 


Expiditltmt  par  e^ûtafe. 

11.  Les  expikliltons.  par  cabotage,  d'un 
nvaume  à  un  autre,  ne  seront  asAUjelti*-» 
ll-à-caulion  que  dans  les  cas  ci-aprfes  : 
i  les  marcbaudisea  expédiées  sont  pro- 

la  S'iifiii'.  ou  si  elles  apparliciincnt  à  la 

r'<  i-.'-i'i',lI.'S: 
'landiuâ  t.iriréi's  au  pnhh, 
^.  &  la  «ortie,  d'un  droit  de 
:iti  i:i:iiiimi's  par  l'Ki  kîlo^'ranitnw.  et 
autres,  h  Ig  droit  de  sortie  répond  a 
quart  pour  cent  de  la  vali'ur,  décime 

pe  sera  délivré  qu'un  «ïinpK-  pafwiTanl 
iir«  aulri-s  niarctiandi^».  et  h  douane 
airrancliir,  de  l'acquit-i-canlion, 
JKf."  il>r»ii{<i<î<^  par  le  prêchent  pa- 
1fli^<iue  la  WKanie   de»  droite,  dont 
raieai  iiasslblea,  no  s'élôtera  pas  Ji  plus 
QCâ  par  espèce  H  par  expiidileur. 

mcrchandiut  txpé4Uet  par  caMage 
dtivent  ilre  pùtmbM. 

12.  L'ideDiilc  des  insrctiaiidises,  expé- 
)ir  catiotafie,  soit  avru  <ic(|uil-»  caulioii, 

passavant,  no  sera  tcnraulir,  par  le 
de*  douane*,  que  dan«  le»  cas  d- 

le*  marchandises  sont  proliibées  h  l'en- 
i  la  sortie  : 
L,  à  l'entrée,  elles  sont  paisibles  d'uu 
]i,  avec  le  décime,  s'ùli^ve  à  W  franco  ou 
^r  KM)  kilogrammes,  ou  qui  nï|)tind  au 
~  I  la  valeur  dos  marClianiIiMM. 

lulrcs  marcfaandiscs  restent  alTran- 
Junnalilc  du  plomUgo  pour  les  cas 
liul  quo  pour  Ica  reexpuriaiions  et 
renirepÔt  par  mer.  f)eâ  ordonnances 
jrriinl,  en  outre,  affranchir  du  p1i>m- 
BUf  révocatiiin  en  cas  d'abus,  celles  des 
es  atteintes  par  les  numéros  I  et  2 


ci-dessus,  k  l'égard  desquelles  1'  ^in  de 

c«IIe  rurnialité  ^era  jaeée  sans  in  it 

•■  LesarticU's3<Iilrclll)d«laloi'Ui- .  .iMut  I7i<l, 
et  U  de  la  loi  du  7  juin  18?0,  s»nt  abrogés. 

Prix  dti  pl'tmht, 

•  ArL  t3.  Le  prix  de  vhaquo  plomli,  appliqué 
daiLt  leâ  dnunn»,  «n  vertu  de»  loi.'i  et  ordon* 
nances,  est  i^uit  à  'ih  centimes  dans  le^  cas  cl- 
sprte  : 

•  1"  A  la  réexportation  directe,  par  mer,  des 
marchandises  reçues  en  entr^pùt  ; 

•  3"  Pour  le  seoind  plombaue  prescrit  îV  IV;;3rd 
de  div.-r**-*  ninrtijatiuiers  aifuii.'os  at)  ir^tn^it  : 

■  3"  l'our  Irf  niarcliaadJM»  de  prime  ou  de 
Iranail  qui.  apr^^  avoir  été  vériltees  dans  un 
port  ou  un  iHireau  de  sortie  qui  ne  touche  pas 
imuiédiaiemont  à  l'étranger,  dûivent  être  te- 
misée  sous  le  sceau  des  douanes  cour  en  assurer 
le  |)asst^e  déGnitir.eoit  en  buuk- mer,  soit  sur  le 
torriloire  de  ta  domiualion  liuiilruplte  ; 

•  A'  l'our  les  niarcliaudise»  expc<li6e*  sur  tes 
cntrepiM:*  créé*  en  vorlu  rii-  la  loi  du  l'T  Té- 
Trier  183?,  ou  qui  seront  esirailes  de  ces  enlre- 
pôls,  soit  pour  iilte  réexporlL^e.s  soit  pour  être 
diriiîées  sur  d'autres  enirepMs  du  ropume; 

(  S"  Pour  leâ  cérv^ates  expédiLcs  en  traitsit. 

•  Pour  tous  les  antres  caii.  il  re^'li-  lixéàS'Jccn- 
limcj.  C^  phv  comprendra  la  f'iufniluru  d.'  la 
mali^^c  ■  ifllc  de* cordo» et  ricillis.lefi 
frais  ilr                  >vr<-  et  d'appo.4iti nn  àt-  plumb. 

•  Tl>UIl■^  ;i  iuis  générales  ou  particu- 
lières, codli^i.  t;âeut  article,  sont  abro- 
gées. 

•  La  répartition  du  pro<luil  net  du  ploiu^-tge 
sera  réglée  par  uac  ordoiuuiacu  du  roi. 

ûtnrERICnB  DS  BlrREiVX. 
Ficamp. 

•  Art.  M.  Le  port  de  Pécamp  est  mis  au  nombre 
de  ceux  dési^'iii-s.  par  la  loi  du  ^^7  juin  IK.'?, 
pour  l'adnitf'ïioit  dc<  fers  Irailéï  au  cnariran  de 
bois  et  au  marteau. 

Dut  ter  (pie. 

■  Arl.  !.'».  Le  bureau  de  D.;-i  -•■->'■■',  par  Ziild- 
coote  est  ouvert  à  rentrv'o  ;mdiie'  de 
toute  psp'''Co, autres  que  «U  ,:  .uLejeii  l'ar- 
ticle i2  de  U  loi  du  /s  avril  IMii.iant  pouri'im- 
portatiou  L-t  le  Iran»it,  que  pour  l'eiilrcpùl  lâel 
et  l'culrcpOl  .spécial  du  prohibé. 

•  U's  formalités  et  peines.  vDitlu«<s  par  les  ar- 
ticle* '.JS.  29  et  30  de  la  même  loi,  s'ajipliqucruat 
ji  Inulea  It-S  expétitions  faites  tiar  cette  voie. 

"  L'article  Ci  de  la  loi  du  '.'1  avril  IsiS  sent 
appliqué  aux  nuiRliandi^e^  qui  Mirlirouidt;  l'efi- 
Irepôi  de  Dutiki-ique  pour  <;tfir  réexponét-s  par 
Zuidcoolo.  toit  ^u^  les  bateaux  dits  Sétandm, 
dont  ou  plomlKTa  les  éooutiiles.  soit  sur  de* 
Toituroï  que  l'on  plombera  par  capacité,  lorsque 
le  commei'ce  ne  réclamera  i>as  le  plomoa^o  par 
colis:  ces  maichandi.'«s  seront  escor(éei),ju'H]u'& 
la  frontiëre,  par  deux  préposés. 

tonpiry.  —  Let  Parf^tt.  —  Himinfue. 

<  Art.  It>.  Les  bureaux  de  Lom^y.  des  i>argots 
et  de  Iluniij^uc  sont  ajoutés,  pour  le  Innsii,  à 
ceux  marqués  do  deuxastéfique6autaljl4.MU  n'2, 
aanexé  à  la  loi  du  d  février  1832. 


Afét  et  Teuton. 

enlrcjifit  r«l  <ies  marebandisea 
ICBt  aiTordê,  aux  villes  de  Toulon 
us  Ipï  conillijons  il^1efininé«s  par 
k-meiils. 

tronl  reçoes,  à  rcnlrepôt  àe  Slrns- 

rvliandises  non  nroliibées  admis- 

;*liu  tlorequ'cIlM  arritOTvml  par  le 
it>reirni|,  ks  niarcliaii<Iis#B.  (Wsi- 
annexi;!  li  la  loi  <lii  'j  njvrier  IK3';, 
mJ  paa  Ifi  pangrapliP  ci-de^tis. 
ê  inarchandit»;»  âdmisf-s  à  l'enire- 
urjr  potirriiiil  <-îi  Olre  n'iiivcs  : 
ftlrc<npé<iiées  en  iraiisii,  confor- 
nh  Kin6ta\t-i.  siiif  |p  sucre  nDiné 
ii'.iïin-.  qui  iie>ra  icujour*  sorlir 
!>■  i;iii.il  aboiitisiani  alluiiineui.': 
la  aniïfjminatioii  iiiiérieurc,  f'i 
issiitte»  parles  froniif-rv*  i!p  terri' 
■jirisea  \  larliclo  ?,'  de  la  loi  du 
^w  «inl  arrivL>«s  d'un  port  fraii- 
kuniienl   pu  acquiller  le  droit 

«mbarcaiioii»  francises  pour- 
'  din-tlemeni.  d«  la  Waiilmiau 
._  marcliaiidis^s  (Ié*iKiiécB  par  te 
icle.  pdiirvu.  ti  ellps  provicniienl 
ri'îDtîr  (111  ffcs  L'oiitréf'i  rircraiii<>ii 
ïsoiis  do  Mavi-nc*,  qu'elk-s  aient 
uni  cf>  dernier  pott  ou  en  aral. 
îsdiips  einliarc-i lions  noiirroni,  si 
lapinjns  à  p:irois  «olitles.el  cniiù- 
•s  ilr-«  c'^riitiri'-  fi  autres  cndr^tits 
:  L'fiis  .[■  rL^juipaiic,  n'ëlre  a.><su- 
liiiiiltaKi!  (It's  toiuitllca,  dont  la 
•Mrs,  aistircni  la  ferniMure,  par 
iiH  qu'ellfi  iugpro  né'retisaires.  y 
rm  des  préjyjBcs  gudte  fogff» 


-  Ar(.  2'j.  Toules  les  dispos^ 
transit  des  marotinndiK-s  prd 
et  i^xpcdrét'B  en  colis  pre***s,  I 
toami'  diM  exi>éditeurs,  i\ 
et  tissus  iiou  prohibés. 

PUm 

<  Art.  36-  U  double  einL. 
plombage  des  marcluiiidises.  i 
tide  17  de  la  loi  du  27  juillet 
pl^es  [Kir  K' prélèvement  d'un  q 
eonforiiit^nicnt  à  l'article  1 1  o 
Trier  I83Î.  , 

TIUBRi:.       I 

I 

•  Art.  27.  Les  inaiiifi.'îtes  d 
déclarAiiou»  des  niarcliaitdisesi 
fourni»  aux  douanes,  »onl  alTfl 

Pacag»  du  tt'lnil  en-deçk 
<f<  la  fronlii 

•  Art.  28.  Le  pacage  du  _ 
d'an  c>Mé  k  l'autre  d(t  la  ..„. 
avoir  lieu  qu'à  la  condition  itvl 
nScsiwrtcr  les  mêmes  tnjiipcai 
en  csjK-'ïe.  »aH»  addition  de*  je| 
tia^i  pi-ntlani  le  pacatte,  lesquels 
lies  auï  tarif*  ei  rt-filements  1 
l'iDiito  nation  et  ri:X|>onatioD.  i 

■  Lee  pertes,  pendant  1«  ^ 
riiiques  des  soumissionnaires,  i 


CHAHBRB  DBS  E^P^ 
^RéslDE\cc  De  h. 


[CbaohTB  4»  DtpaU*.}  RÊCKt;  DK  LOUtS-PlIlLIPPK.  (t  Aie»mbrt  tS3l.) 


m 


JI.  Ir  Vréaidrmt  Vous  arei  la  parole. 

Var  —  M.  %'al»ul,  rapporUnr  du  9"  fttmau. 
Ile6«i«iir«.  M.  PaUille  i'esX  présenta  au  5°  col- 
lèec  vk-ctorul  ilu  dépnrk'menl  <lu  Var.  Il  y  avait 
H?  voUkiiU:  M.  Ihiiailli?  aubiciiu  1*^.i  ^ulirn^na. 
Il  y  a  eu  une  prolesladon  puriatil  snr  f«  qiw 
3  billeu  avati-nl  une  »«lil«  croix  A  oâté  du  Dont 
de  M.  Pataille. 

Le  9'  bureau  n'a  pas  pen»!  qu'on  dût  altaciter 
quelque  importance  à  oe  xlgne.  IM  plut),  en  rui>- 
po«ani  rn^me  que,  par  «ne  exirtme  rigueur,  on 
T»lrandidl  les  deux  billets,  .M.  Paiaille  resterait 
«ci.ire  avec  une  majorité  iIp  j  vciix. 

La  infime  {ler^uinii;  oui  araii  fait  retic  ol>ï4>r- 
»ali(.rj  avait  annonc*  qu'elle  adressi'rail  un<! 
ItcftUrHtalinn  A  la  llhnmliro:  il  parait  i^iiAlle  a 
changé  (l'avis  :  la  protestât  ion  n'e^t  point  arrivée. 

Du  reste,  M.  Palaille  remplit  loutfs  les  autree 
oonditions  d'éligil>iU(é.  Votre  fl*  bureau  a  donc 
l'feonneur.  par  mon  organe,  Ae  tous  propinrr 
d'admettre  M.  i'ataîlle  comme  député  du  Var. 

M.  I«  l*r«Uc»l.  \jn  optîî^tionj  du  .S»  col- 
lège du  Var  Ëunt  r^ijuliùr^s,  M.  Palntll<>  est  ad- 
tau  dt^puli'-. 

iM.  I'at;iillc,  pnhenl  h.  la  géanc«,  prêle  »er- 
a*nl.l 
U.  Valont,  rappoTleur,  eonttnM: 

Vauolnsa.  —  Dans  la  *itinrji  du  ?  am'tl  der- 

àrr.  .in  avait  Tait  tin  rapport  sur  IVIection  de 

: ,  tes  tiiHiraiions  avaiejit  été  parfaite- 

■i-res.  Il  ne  man([uaii  que  les  pièces 

titti^â  ili)  cens  ;  ces  pièoes  sont  arrivées, 

I  r>juïeiii  en  effet  que  ii.  Uevaard  paye  au 

lU;^  ilu  censcxijçé  par  la  loi.  Eu  conft;qur:nc«, 

tira  ne  e'oppoKi  plus  i  ce  qu'il  ttuit  reçu  comme 

député. 

M.  Ii>  Pr^al«l«nl.  H.  HeTnard  est  admis.  Pi>ur 

répéter  à  cliaque  inït-'itil  lu  formuli",  j'at- 

..  qu'où  ait  fait  d'au[n>»  rapport*,  cl  je  rfl- 

L%>;.t(  tous  les  «rmenu  A  la  fi>l*. 

AveTTon.  —  M.  RBndr,  rapporteur  d»2'  bti- 
fie  culli'iiu  du  dôpartemwnt  de 
r-uni  le  6  ««pteint>re  dernier  h 
!it>r«  des  élect«un  inscrju  était 
-.  suiïraeea  de  IM),  la  majorité 
lut  a  "tu  ili!  Ilil ;  elle  a  porte  «ur  M.  wnis 
ird,  directeur  des  monuments   publics  au 
liâtAre  de  l'inlériour.  l/es  opêritioiis  du  col- 
ont  été  réKuli<>res  ;  niaif  au\  ternies  de  Tar- 
ie Im  de  la  toi  du  l'ii  avril  \Si\.  nul  ne  |icut 
être  élu  dans  un  déparlétneni  qu'il  a  a<lmini»tré 
"-■■^>t  quéO  mois  après  la  w**ali"n  de 
s.  Or,  hM  ronoliiinidc  M.  (juinard 
!pie  le  ?i>avril  18. Vi  ;  par  œuR^queut 
.  jmirs  seulement  avant  s-an  élection. 
I  n)'a  charge,  attendu  lacontraven- 
>osittons  de  la  li>i.  de  vous  proposer 
L     II  de  l'éleaion  laite  par  te  3*  cullèice 
du  ocjuTiement  de  TAv-eyron  le  G  s^tembrc 

M  le  l"r*»Wpwl.  fer^^nns  ne  demande  la 
ptnile;  )e  me[^  aux  vois  l'annulaiiou  del'clec- 
lion  de  M-  tiuiurd. 

iL'élection  e*l  annulée.) 

Ari^o.  —  M.  Dnfaare,  mpporltitTd»  l'btt- 

rdr-     '    -.■:■•  \i-  i!i-d  opérations  du    collèflic 

élr  I  li, département  de  l'Arièiçe. 

Ct  i-.u  :i.  i'jste.Lei  onérationsouteté 

4(i  :.'uli6res.  ».  Pagta  na  pas  besoin  de 

i'ur..     .    _'_  son  Age,  puisqu'il  a  lait  partie  de 
'anacDDe  législature.  Il  aprouréqu'il  paye  plus 


que  lé  cens  d'éligibilité,  le  barcau  propose  son 
admtssii>n. 

(  H-  hiitè»  est  admis.) 

M.  Itnraar^.  rapparleitr,  conlimu : 

Aude.  —  M.  Peyre  a  été  élu  par  le  collège  élec- 
toral de  Limous  (Aude).  Dans  n  séance  du 
l"aoftt  dernier,  la  Chambre  adéclanl^réxuiiéreï 
les  opérstiiiris  de  ce  collège:  l'ailmistiou  do 
U-  Peyre  araii  t^ti^  ajournée  jusqu'à  production 
de  pièces  coaitatant  ton  6)i^iliilité.  M.  Pe^re  a 
justifié  de  son  âge  et  <le  son  cens,  le  buivau  pro- 
pose l'admission  (Je  M.  Peyre. 

(M.  Peyre  est  admi^.) 

Isère,  —  M.  Stiozcl,  ramoftenr  rfiiV  btiTeatt. 
U-  collèKe  de  la  Tour-du-Pin  ilï^rcl,  a  élu  dé- 
puté M  l'runille.  Déjà,  dans  la  sitanoe  du  7  août 
d*!rnier,  vous  aroï  «léclaré  régulier»  les  opéra- 
lions  de  ue  eoUAffe,  maïs  vous  avei  ajourne  l'ad- 
missinn  r!..  M.  Prunelle,  parce  qu'il  n'avait  pas 
produit  les  pifccs  nécessaires  :  il  justifie  aujour- 
d'hui de  ion  éligibilité.  Il  a  l'dgc  voulu,  le  4*  bu- 
reau propose  son  aduiis>ion- 

(M-  Prunelle  est  admi:t.) 

M-  S«Bi«l,  rappoTltur,  coHiiitw  ; 

Loire.  —  Le  2»  mWtçtt  de  la  Loire  a  nommé 
)l.  ArdailloD.  Les  opération»  <I«  ce  collège  élee- 
lor.il  ont  été  dérlarées  réeulière^  dans  ïotre 
s*anee  du  7soût  dernieret  l'adminxion  de  M.  Ar 
daillon  araît  été  feulement  ajournée,  faute  de 
juEtiUcaliuns  nécessaires.  M-  Ardailton  a  luttlllî 
doiHiis  de  son  iKeet  de  sou  cens  d'éligitiilitë.  Le 
4*  bureau  vous  pnjptjsc  son  admission. 

(M.  Aniaillon  c«l admis). 

Lot-et- OaronDo.  —  H.  I.«]rran4,  rappor- 
teur du  1'  intr^u.  il.  le  vicomte  Victor  de  ma- 
tiird  a  été  nommé  déj)Ulé  par  le  cyill^e  électoral 
de  Mannande  (Lot-et-Garonne).  Le  nombre  des 
électeurs  était  de  319.  Aus  2  premier*  tours  do 
scrutin,  U-  de iiasiard n'a  pasobtenu  un  nombre 
de  suITrages  égal  au  tiers  <lu  nombre  à<^  élec- 
teurs inscrits.  Au  3*  (uur  de  scrutin,  sur  211  vo 
tants,  M.  de  lla-ttird  a  obtenu  l\G  suffrages.  Les 
o(K-ratl'ms  du  «jlliVe  sont  réxulière^  ;  U  de  [tas- 
lard  ajuslilté  de  non  âge  et  du Hon  cens:  le  7*  bu- 
reau propose  Bonadmlsîion. 

01.  de  Baatard  est  admis.) 

Ardèch«.  —  M.  Uanér^,  rapportfar  du 
3'  Amnrjii.  1*  \*  collège  éleoioral  de  r\rdi'*hc  a 
élu  député  U.  Madier  de  Uouijau,  conseiller  a  la 
Cour  de  cassation.  Au  i'  tour  de  scrutin,  le 
nombre  des  sutTragcs  exprimés  était  de  ff3. 
y.  Madierde  M»nljiiu  a  uMenu  8^^  «uITrages.  <^ 
nombre  est  plus  que  la  niajoriiO  de*  siifTrages 
eiprimés.  et  plus  que  le  tiers  des  électeurs  ins- 
cntH.  M.  Madier  de  Montjau  a  Justifié  de  son  Âge 
et  de  son  cens  d'éligibilité.  Le  bureau  propose 
son  admt&âion. 

(U.  lladier  de  Uontjau  e.n  admi«.) 

Lot.  — M.  AaKU«l«  Viraad,  rapporUitr  d» 
8"  b<ire\iit.  Sur  1j  proposition  de  ce  rapporteur, 
la  Chambre  prononce  l'admission  de  W.  i:oi>da- 
mine,  élu  par  le colIiT:.-e  électoral  de  Figeac  (Loi). 

Loeére.  —  Sur  la  proposition  du  même  rao- 
porteur,  la  Chambre  prononce  l'adniii^iiou  ue 
!i.  Valelte-Ueshcfmeaux.élu  par  le  colli-iic  élec- 
toral deUarvQjots(L»£ére).  eiqui  avait '-té  ajour- 
Dc,  le  I"aoiit  dernier,  îaute  dé  justiHca lions  né- 
cessaires. 

LoirA-Iofériaure.  —  Le  même  rapporteur 
propose  et  la  Cbombre  pronoace  l'admissiou  de 


III  ■■■  lujiBHOTmnfti^^ivu* 

Dfii£qaeDce,  In  bureau  a  proposa, 
'adoiission  de  m.  UulMio. 

Jo  M.  Dubois  cslcunfirmée.) 

_.-  —  M.  ■'■miii,  roitporliiir  du 
tiirs,  j«  vifiis  au  nom  de  voire 
rendre  ciimiiti;  dw  opératiotiii 
la  HaoïP-LoIrc.  ïié:;catil  A  Mo- 
u  M.  uUfxi,  en  fi'iij|ila<'i.-iiieiil  Jo 
i^ai  a  opté  p<ior  les  ikxiche:!- 
clioti  a  t'tc  lotijel  il'itne  proies- 
la  Ctinmlirc  de  me  prêter  un 
lion. 

e  porte  pas  sur  la  capacité  du 

t'  buretu  a  vétiGé  qu'il  avait 

la  loi  et  qu'il  pavAii  le  ci-n»; 

II!  de  quelque»  r;Wl>-urA  a  616 

ircineiil  à  trois  É!e*:Ieiir*.  ieliu- 

<le^  explications  .naii^raisanl» 

mai'Ç  tt  n'en  a  pas  été  de  m^ine 

es  A  lin  ïicur  Jean  Llierrael,  de 

BosHac.  Void  eoniineat  est  mo- 

liOD.  l^s  électeurs  «•  ron'lent  : 

I  a  adniii!  !t  viler  lu  i<ii'ur  Jraii 

Bimunede  Ikissac,  (.-nnloii  >le  Mo- 

ouxleiiunieroUK)  deia  lifte  cIo»« 

^.  inibliéu  et  afOchée  IcïO  du 

141.4  que  içur  c»lle  liMe  c'est  le 

Lliermel  qui  *c  imuve  inH:ril. 

r  la  liste  de  Jean  Lhemiet.  Il  e»l 

|(ie  ledit  Jean  l.lKTmei.  qui  s  volé, 

lié  (Gabriel,  qui  e^l  wii  donataire 

IKI  t'juecripiiuitsurla  IUig  ne  pitu- 

"li»er  à  uiermet  pÈre,  L'adminia- 

lu  le  droit  de  sutmtituer.  dans 

.-  |>rt:«iduitl  du  colli-iie  et  afii- 

itle,  le  prÂuoiD  de  Jean  i  tx<lui 

■  réiuhu  de  cette  all^ratiun  de 

(Cteur  a  volt-  (wur  un  amre,  c*- 

dation  manircsle  de  U  loi  du 

tiureau  a  àb  Drondre  connais- 
flalif*  à  ce-n  |ik-c(eurs.  Il  est  Hy 
uçmGiilïilu'ilarecuedlif  qu'un 


le  KJeur  Jean  Lhcnoel  père,  | 
214  franco,  te  trouve  au  nomlï 

Cependant,  Il  e»!  vrai  de  diri 
Lhermet  père  s'élaii  de^^aisi  i 
'Jpjjuis  ISM,  en  faveur  de  koii] 
lrii.'Die  Lurean,  la  question  a  t 
«irur  Itiermet  père  eiail  ou  ii< 
que«  membres  du  bureau  se  soi 
l'adirniaiivc  et  ont  reconnu  q( 
i^Lail  mal  Toiidee.  Mais  un  autj 
tnirii^  la  majorité  des  niembrra 

Voici  le  (mIi-iiI  qui  a  élc  bij 
votaDlâ  Était  de  *.'^t  ;  la  oiaid 
Si  on  reiranclie  Idei-leur  <;q 
volé,  il  s'ensuivra  que  lu  i)od 
sera  n-duit  â  i'3:t,  et  que  la  ni] 
pour  l'èloclion  sera  de  117. 
réuni  118  Kuirrufics;  mettant 
coRteâti!,  il  reste  de  117  mïïa 
la  Dia,K>rilé  de;  ïuiïrsges  nécel 
der  l'élection.  Cwl,  je  le  répS 
considération  qui  a  iliMvfmiii| 
^otre  V  bureau.  ' 

Ainsi,  soit  que  vous  admellU 
n'admettiez  pas  avec  un  cerlaii 
qui  oui  jiris  part  A  la  itélitiérd 
tcur  dont  la  caiiacilê  est  coniq 
ment  la  capacité  pour  voten 
toujijur»,  comme  votre  bureau,] 
réfection  d<Mt  ùtrc  validée. 

U'ailleurÂ  lelecilun  e«i  réguj 
que  que  M.  Cmiq  rtïunit  to  ne  ' 
voulu  parla  loi. 

''  <?    donc    de    Ytl 

d'il  i,  Cuoq. 

II,  «jii-iMon  est  pronoDc^e.)! 

^1.  Iv  Préaldeni.  I>e»  btireal 
lecture  de  la  pioposilion  qui  Ie| 
niquLV-,  il  en  »ra  donné  l«ell 
cliaiue  «Ëanoe. 

Hérault.  —  H.  ■■éioi,  ra;i/ 
Le  6*  collège  ele^^lrial  do  l'E 
pour  députe  U.  Charauiai 
iriilii'rp    .-iiii-iin»  nnikndlllj 
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prùtend  que  If  sieur  Kabre  pO-re  étant 
.  (;ti:ir;iiiutile  l'a  enTiiyi^dii^rclierduni) 
blet:  et  quR  le  sleiir  Kabre  n'aranl  pu 
nu.  qui  n'est  pas  t^Iecleur,  a  voie  à  a 
i'Cïl  du  moins  ce  cine  dit  la  proleBiation. 
uit  rien  ue  le  prouve,  ùl  il  n'y  a  auLUu 
lie  véritler  k*  uH-  Si  U>  Gis  avuil  voU'  1 
'  (tu  i»^^^^,  cl^  scruii  îiaiis  fluulc  nn  yf**^ 
..■  ■    j  -  r   I  In.;:  -,  .:,^,it:r. 

:  :  sur  un  nomma 
(jiii  [ii;  '}")<■  ji"  (iKiiiii  par  liii-mCme, 
ti  avTiii  »"it'  il<'!i't.Mii.  m  lie  mi  pran'l'inire, 
e  la  ïi'iiVK  ll»<l>');at,  iiiorle  le  ('?  novembre 
M  élciU-urs  préleniient  (ju'il  n'avait  pas 
al>;r,  puisque  la  femme  qui  lui  avull 
il  eiait  morte  à  l'viioque  nig  ék-C- 
ËiureBU  a  rej«l6  cfllt-  obji-<'tii»n.  se 
îur  ce  que  la  prrniaiii-ii<u;  <les  liâtes 
|u  sieuc  G041UU  Iv  ilriiil  de  voter, 
bième,  c'est  t'ierrv  Cnïiniuux.  qui  a 
II)  puriiùM  <le  »o.i  l>ien«  À  ^^m  llU.  Il  ne 
lo  714  franco:  en  eu  reiraiicliaul  un 
hgtli  â  îOn  (Ib.  il  lui  re-îte  l'-l  frun-ji. 
It  lie.  iu<?iae  ilu  nommé'  "         -, 

J.Iiinnfl  à  ses  neveux  ei  ■- 

aoi)  liieii  qu'on  e^lime  u  "i  1.  lU'^,  ck 
Dirait  se»  iaif>Jtï  à  1t>J  fruiic:*  :  iitai.t  l'acte 

Uion  n'est  [^a^  r :■  !  ■■  lUn»  toiia  les 

quesiiuu  d«  in  :■  <«  àeé  liâtes  e£l 

■_--:iiiiir  les  "11...      .     ^Incleurs. 

.  .iileartuni  iriôsulTrapes.Lo nombre 

'ir  lu  radialiiin  de  quatre  éleeteurs, 

.  et  la  inajùrité  ne  serait  plui 

i^ramaule  aurait  donc  encore 

knle  sullieante- 

bureari,  à  ruuauiniili,  propose  l'ad- 
de  i\.  l^tiaramauk  omine  député  du 
piE«eiiient  vkclural  du  departciueni  de 

*r<'-<.lilpni.  Il  n'y  n  pas  d'opposition? 
*i,  rufiportfiur.  S4uf  la  vilidilëdei'éleo 
,  pR.iliiMiiofi  de-»  pii^'es...  (Il 
f.lofôrlour«.  —    M.  Thll,  tvppùrUur 
mu,  Sur  la  propiuiition  de  ce  rappor- 
imiiic  pr>nrince  i'ad mission  de  Si-  Vi- 
lu  7*  ciillége  électoral  de  la  6<;iiie- 
i'n- 
».  —  Sur  let  conclUBiocis  du  niCœe  r«»> 
rêle(-ii>>n  de  M.  lîuon.  nommé  («ir  le 
(le  la  .Sarlbe,  est  validée  et  son  admis- 
iiïe  Jusqu'à  productiou  duH  pi6cea  jus- 

le.  —  U.  Emnanar:!  àr  ■.«>  CaM», 
Ah  l"  bM'iiau.  Sur  U  pMji!<âi[ion  de 

Bor.  U  Ctiainlin^  jiroitouce  radmissiun 
Boii'tat,  élu  par  le  'i*  coltèae  de  la 

en  leoiplaceioent  de  U.  Ollivier,  non 

IT—  U.  HaatiMla,  rapp^rltvr  dit  3*  Pa- 
,  Binile  Tetiloii  a  été  élu  par  le  >cullèi;e 
irlPinent  du  fiard.  Ses  pi«;es  ont  étù  véri- 
Juîtilie  du  cens  et  de  Vâge.  U  3'  bureau 
opoee  son  admission. 
lùlCFii  usi  admii.) 

.  —  U.  MaKffnln,  rapfKrtfmr.  canlittM. 
én'^nil  Snbervie  a  éiù  élu  député  par 
'oral  du  Cer^.  Let  oucralion* 
.  nommé  ont  élé  viriGàes  a  la 
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dernière  sessioit  et  reeoaaues  ri^guliere^.  t^n 
admission  a  été  airnirnce  dans  la  t^Aw  du 
t"  août  dernier,  uni  pour  lui  laiv^i'  le 

tcmii!  de  justifier  4-  nbutions.  Cellejus- 

tiiliition,  il  l'a  Taitc.  Ouanl  i  l'i^-t  il  a  déjà 
si>V<^  à.  cctto  Cliiimbrv^.  J'aurai  dune  rbojiueur 
de  vouR  pfOjM^rr  r-mi  adniisi<inii. 
i,M.  lei;i-iiétiil  Sulwrviu  aai  admis.) 
Rhdno  —  M-  Kalnl-Hort-  <àlriir(llii,  rappor- 
teur lia  S'  ourritu.  M.  l.aureii»-lluuil>l<.>l  a  eié  élu 
ik-piité  p.ir  II-  0*  triilir'KO  éluittoral  de  l'arcundis- 
ft^'ineni  de  Villerranciie,  département  du  Itln^ao. 
M.  Laurens-llufiibloi  a  fait  toutes  lê.%  jii.stilioatiuu« 
nécessaires;  il  n'y  a  aucune  diftlciilte:  le  Û*  bu- 
reau m'a  flisrsi!  >i<?  proposer  son  aUiuiîSinn. 

U.  le  ■"réildeui.  Il  n'y  a  pas  d'u Injection? 
11.  lluinblol  esl  admi^. 

Bas«e»-P7rÂDé«s.  —  M.  Waiai'Mar4v4if< 
ranlla,  r-ipi>-irleur.  e-iUiuitg.  U.  Faurie  n  «té 
nommé  dê|iuic  pir  le  '!'  eollùge  étectora!  de  )'ar- 
roiiiliïiscmcnt  de  flayoïiue,  département  des 
Bawcs-f'yrénéw  K  v'  «  une  protestation  d^ut 
k'fi*  bureau  m"  1  l'enlrelenirluCMauibre. 

La  diftii-ulie  1  n'est  jxiint  sérii-use,  et 

c'tsl  '  I    :  '  exiiiicauonquils'agitdedoiloer 

à  lai: 

U.i;jniL.ii;iii  été  rayé  de  la  liste  des  éleole tirs. 
U  y  avait  erreur  m^tèrii^lk-;  son  pfire  é4ail  mort 
et  c'était  le  fils  qui  se  trouvait  rave  à  la  pla«o 
du  père.  Au  moment  di;  rélwtiiin,"l<!  préfi-i  de» 
Da»#e»-l*yréii*e3  a  rendu  un  arrêté  qui  n'con- 
natssall  l'errcor.  et  M.  lïanit  s'en  préftenté  dans 
le  collège  avN:  l'arrûtL^  du  préfet. 

Le  premier  jour,  lors  de  la  nomination  du 
bureau  provisoire,  le  bureau  ayant  été  consulté 
sur  la  oiriii'ullé.  a  déclara  que  M.  Gar«t  devait 
élre  admis  à  voler,  cl  il  a  voté.  Le  «erjijid  Ji.>ur, 
la  mi>mc  diffi.-ullé  s'est  élevée,  et  le  bureau  délJ- 
nitir  a  déclaré  <iue  H.  Carat  ne  dfvait  point 
voler. 

U  diKciission  se  seraitengagéedanslebureaa 
l)eauci>up  plu>  sérieus^imout  si  nousD'arionspitK 
remarque  lnul  d'atiwd  que.  quel  que  fût  le  ré- 
sultat du  vote  de  M.  Ijaral,  cela  ne  (Kiiirrail 
vicier  eu  rien  I'élw:tîi>ii  dv  M.  Kaurie.  Le  .s*  bu- 
reau. écan^iDt  d'>n<;  la  eirconttance  de  la  r:otes- 
utiou.  ui'a  cliar^é  de  iiroposer  À  U  Cl)aml)re 
de  tMtjdrr  I  •-Iivtiiin  di'  M.  Faurie,  maïs  en  m<>me 
lemp»  de  siupemlre  sou  admission,  parce  qu'il 
n'a  iKts  l^til  Itâ  Jii.'ilitleatioas  uécessaireK. 

M.  \r  ■■ré-ldi-nt.  Il   n'y    a   pOS  d'flbieetJOQi 

l'électKXi  est  déclarée  régoliére,  mais  l'adinission 
ajournée. 

H.  le  iVéaldABi.ledonneleclure  A  la  Chambre 
de  deux  àicUrativnt  d'~ifUon  qui  me  sont  par- 
venues. 

La  première,  (le  U.  Berryer  Ris,  est  ainsi 
conr^ue  : 

-  Sloneiour  le  Président, 

■  Trots  cûllèees  électorausàTfialouM.Trtillon 
et  Uarjeille  m  ont  fait  riionneur  ilv  me  nommer 
député;  coiiformÈmout  à  la  loi,  je  vous  \<ne  de 
vouloir  bien  tran*iuetlre  i  la  Cliauibre  ma  décJa- 
ralion  d'option  p  >ur  Uurseillc- 

*  l'ai  i'iionneur  d'être,  clc- 

•  ParU,  le  3  novembre  1834.  t 


c  in^ïulrc 


U. 


—inl.  11  n'ya  plus  de  Ti^rifu-ations 
Je  vaii  recevoir  les  urment*  des 

ikfi  dont  IcD  nonu  suivent  prâtejil 


nt)e  (Van. 
piard  (VaucluM!). 


Rastard  fLol-el-(laronne). 

,  1)  -  '—'-inférifcin-c). 

fer  11!  I Ardi'che), 

Ete-Ift  :  ,L(jx  (Calïadosl. 

liSciiio-liiii^ncuri;). 
Jci  Olftyeniifj. 
léral  Sutiervie  (Gen). 
irens-iluinbtol  (RMiH). 
lion  (Ciard). 
rlor  a'Aunny  (Kiévre). 

i  (tonne  acte  du  Rermei)!.} 
énmt.  te  ne  vois  plu»  rien  k  Tordre 
n'Mt  pnM,  pas  même  Im  rai^rls 
ion  île»  (>élilion8;  la  Cli«iiitir«  sera 
lomicile. 

tes  bureaux? 
Idéal.  Les  bureaux  »ont  de  droit, 
Isoju  d'ordre  da  jour.  Aujourd'hui 
UTfï  TOUS  retirer  daiiii  les  Imreaux, 
ira  «iKceMÎveoienl,  jusqu'à  ce  que 
tient  Donimé  les  rappurieurs  des 
de  loi  qui  vous  sont  soumis. 

S'il  y  a  demain  réunion  dans  les 
lambru  pourrait  n-nlrur  tn  sésnce 
union,  le  [wurrai*  alors  lire  ma 
it  deinandËf  jour  pour  la  ilévc- 

Ideal.  Cela  csl  contraire  au  rfgle- 
Jmcul  dil  que  les  pro|>;j!iition»  »bu( 
(  publique  le  Ifudemaui  du  jour 
fHé  lues  d.-\iiii  les  bureaux.  Alore 
linuibre  rentrerait  eu  si>ancfia|ii 


-  -  -  -^twvwwmmm 
rflalire  à  la  dielaroliitH  it\t  gw j 
ttant  la  tianet  ihier)  (1).     | 

Mcsâieiinf.  lorsque,  dans  I4 
ministreH  sont  venus  déclara 
à  donner  à  la  Cliainbrc  loti 
qui  leur  seraient  dcmandét 
les  suivre  moi-même  à  la  1 
acte  de  leur  déclaration,  etd^ 
sur  lesquels,  pour  m^jn  cd 
be^in  d'élre  cclairé:  j'ai  < 
bc'.^itaiinii  que  la  Chambre , 
ment;  mats  la  n'Ilcxion  m'ai 
premier  mouvement,  eljevii 
qui  me  parait  avoir  alioulii 
qu'étrange.  { 

Voudrait-on  rattacher  n  d 
d'une  deslois  dont  les  profelt 
Je  proteste  contre  ce  procél 
raison  et  ma  conscience.  Je  t 
qu'on  discutai  une  loi  sous] 
oiliorts,  dos  antipathies,  des 
tait  nallre  une  querelle  de  p« 
vent  i^lri'-  examinee^i  en  oHa 
vent  (un  atloplécs  ou  rejeûrg 
ou  leurs  viws  intrinsèques.' 

Un  bon  oiiniiiti^ro  peutpra 
loi,  et  un  mauvais  ministM 
question  de  minisliïre  doit: 
part;  «lie  doit  l'èlre  par  b 
i:haml>rc  portera  sur  la  don 
ridte.  Cliucun  se  demande  ( 
1res,  apr^j  s'être  Irouvés  d'acfl 
niartclial,  se  sont  toutAoMif 
comment  cinq  ont  donné  Iq 
ont  été  scccplèvs  ;  dausquell 
le  ministère  du  tO  novembri 
ni^tere  s'est  retiré  si  vile  a 
qu'il  avait  dû  prévoir,  parq 
minisin'?  ilémi&iii>niiain*vg« 
facile  composition;  et  enlîn  ) 
nistère,  dans  sa  composition] 
de  suivre,  E'.st'C*  te  systèn» 
sysli'mo  nouveau  dontqueïq 
le  principe  dans  l'Adresse? 
lestions  Dréoccuneat  ! 
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tnc  suecht,  ii  raul  se  dêliarnsKer dei Mcond» ; 
les  Foiiiistrc»  arluch,  Mes-^ieura,  nal  Mflli  uim 
nécessita  qui,  jv  rt-sp^tro,  £«ra  reconnue  par  leurs 
ncceseeur.-<  qui  itonl  ausEÎ  leurs  prédécesseurs 
ifkuMmtnl  dhilarilf):  îU  corn  prend  rotil  loua 
me  l«ur  honneur  politique  est  engagé  ft  donner 
dtscxplicaiioii^rraDrhnflJoyalettvtcuurasGUifs; 
b  veniii.  la  Yêiilé  tout  enu^rc  e»t  tctir  devoir 
n  le  droit  de  la  France. 

Je  diUin  (jui;  taCbambre  vetiille  fixer  un  jtMir 
anquel  ce»  cxiitluAlîoaB  seront  données.  Il  im- 
porte, d'unie  |iuri,  que  la  Chambre  Mit  compliitée 
inlant  qui?  possilfte,  el.  J'uiie  autre  pari,  que  le 
dtiial  personnel  soii  rM  avant  le  rapport  d'au- 
cune OM  lois  reayoy^s  Â  l'exami^ndcn  bureaux, 
le  demande  donc  que  la  Cliainhre  leuilk-  bien 
Hier  vendredi,  samedi  ou  lundi,  celui  d«  ces 
ir&l»  jiHiri"  qiiVll'-  trouvera  le  plus  couTenable. 

H.  le  lEêiirral  Bugruad  Messieurs,  l'orateur 
qsi  descend  de  cvAlc  tribune  a  dit  que  les  ques- 
tioas  dep^r»i>iine«<;taii-nl  peu  de  cho^e  pour  toi. 
que  les  quentinns  de  principes  étaient  tout.  Je 
EOts  coiQ ploiement  de  mu  avifi,  cl  c'est  h  cause 
de  cela  que  je  ne  vois  pas  ce  qu'il  peut  résulter 
heureux  de  la  discussion  qu'il  pruvrKiuc.  Je 
crois  donc  qu'il  est  une  autre  interpellation  qui 
doit  avilir  la  priorité,  et  c'est  de  celle-là  que  la 
France  est  impatiuiito,  c'p«l  de  saroir  quel  a  été 
le  sentiment  ile  la  Ctianibre  en  volant  l'adresiie 
bile  au  commencement  de  la  session. 

Pliuifan  poix  :  C'est  U  mAme  cboae. 

H-  le  it^n<r«l  nngeodd.  Non,  ce  n'est  pas 
ta  môme  chnîM-.  Il  importe  peu  à  la  France  de 
canaalire  les  vidKsitude»  unnistériellea.  Je  crois 
ni'il  y  a  peu  de  periionnes  qui  aient  à  gagner 
oiiu  ces  rerelalion».  Ce  qui  importe  h  la  rrance, 
c'est  de  savoir  quelle  a  éXé  l'opinion  de  la 
Cbamlirv.  Un  orateur,  M.  le  rapporteur  de  la 
coainiiuiaii  de  l'adresse,  vous  a  dit  hier  qne 
radresse  tStail  un  monument  non  équivoque. 
Pour  mon  ciiinplc,  tous  le  savei,  j'y  al  trouvé 
des  pbraseâ  Ir^s  équivoques,  et  c'est  pour  cela 
4i>ej~'aJ  propose  de  les  amender.  J'y  ai  trouvé 
UESJ  des  choses  approbatives  du  sy»iemD  si  tieu- 
rsuMnienl  suivi  depuis  1  ans. 

K.  EUenac,  Je  demande  la  parole. 

Ml»  (E^Béral  Bair#aiid.  Voici  la  proposi- 
(ma  que  je  t'irmiik'  :  Je  demande  que  la  Chambre 
ntreea  discussion  sur  le  point  de  savoir  quelles 
•al  été  ses  inteoUons  et  si  elle  a  voulu  cbariKcr 
tt  syslèoie  en  votant  l'adresse.  (Bmiti  dietn.t 

M.  Thlera,  minUIre  de  l'inlirlnr.  Sedttuvulv 
Il  parole. 

H.  I«  B^néml  Bafiesnd.  Ouant  i  moi,  je 
ItcUre  que  tel  n'a  pas  été  mon  sentiment,  et 
ne  lorsque  j'ai  présenté  UQ  «mcixlumeni...  {h- 
irmiftiârt.) 

le  ne  quitterai  pas  la  tribune  avant  d'avoir 
tfteiopiie  ma  pensée. 

Quanti,  dis-je.  j'ai  proposé  un  amendement 
MIT  l'adresse,  c'est  parce  que  certaines  ptirases 
<Be paraissaient  équivoques:  non  que  je  visse 
dans  CCI  phrases  le  parti  que,  plus  tard,  on  en  a 
voulu  tirer,  mais  parce  que  je  n'y  trouvais  pas 
la  aoclion  rnnche  et  loyale  des  principes  que 
j'avais  soutenus  avec  Trancbise  et  loyauté.  J'ai 
prAwolé  mi)n  amendement  sponlanément,  parce 
qae  je  croy-ii;  que  la  Jrscassion  devait  durer 
lon)!t«>nips.  Quelques-uns  de  mes  coll^fiaei 
dirent  alors:  •  Vous  êtes  trop  susceptible; 
inevovonspas  que  celle  adresse  soit  hos- 
au  gduveraement  et  au  système  qu'il  a 


suivi  ;  c'eft  trop  de  susceptibilité  de  votre  part-  • 

Opendanl,  MeM^ii-um,  vous  avez  vu  te  parti 
qu'on  a  lire  de  l'adreiwe.  Mot.  je  KOulieii<  que, 
pour  calmer  les  inquii-tudes  ik-  la  France,  qui 
sont  plus  grandes  qu'on  ne  croit,  non  qu'elle 
tremble  sur  eea  destinées,  mais  parce  qu'elle  se 
préoccupe  de  la  direction  qui  sera  donnée  &  ses 
alTaires:  je  cn7i«.  dis-je,  que  la  Cbambre  doit 
s'expliquer  francli<.-menl. 

On  dira  que  cela  u'eit  pas  dans  le«  IiabiUidos 
parlementai ree,  qu'on  ne  peut  pas  rmeiiir  sur 
une  question  votée.  Aussi,  ne  demande-je  pas 
qu'on  lasse  une  nouvelle  adresse;  je  demande 
seulement  que  l'un  déclare  si  roof  avei  voulu 
changer  de  système  en  volant  c«tte  adresse. 

M.  Janvier.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  Pré«NrRt.  La  parole  est  ft  i\.  le  mi- 
nistre de  l'intérieur,  vou»  l'aurex  à  votre  tour 

M.  Tbler»,  uiinûlri!  de  i'int,'.rùur.  Je  viens 
remercier  l'honorable  M.  Janvier,  tout  à  la  Tois 
de  nous  avoir  adrcMë  le»  interpellaiiomt  que 
nous  toutuitioo»,  et  d'avoir  pOKé  la  question 
d'une  manière  si  compli'-tc,  en  demandant  des 
exnltcatioRS  sur  les  hommes  et  sur  les  clio»e$. 

Nous  sommes  prêts  k  les  donner  à  la  fois  sur 
toutes  Ic3  parti»  de  ce  sujet,  et  sur  la  longue 
crise  minintérielk-  qui  a  amî^c  le  pays,  et  sur  le 
systimo  que  nous  avDUï  suivi  juiqu'ft  iX  jour, 
et  que  nous  ii'iu^  proposons  de  suivre  encore. 

Du  quelque  manière  quon  pode  la  question, 
nous  1  accepterons  ;  elle  me  semble  parfaitement 
posée  comme  l'a  Tait  H.  Janvier,  et  je  déolare, 
an  nom  de  mes  collègues,  que  nous  sommes 
pr^ls  4  y  répondre. 

Ce  que  nous  demandons,  c'est  qu'on  (ïxo  le 
terme  de  la  dijcuttsion  le  plus  UA  possible.  Au- 
jourd'hui, cela  ne  serait  pas  raisonnable,  (tit^n- 
limt-nt.i  II  y  a  peu  de  députés  arrivée.  U  Cham- 
bre sent  toute  l'imiiortance  de  rendre  la  discus- 
sion complète  et  solennelle,  et  de  ne  la  »)ustrairu 
i  aucune  partie  do  la  Chambre. 

Il  n'y  a  pas  ?00  membres  présents:  si  l'on 
veut  prendre  vendredi,  samedi  oulundj... 

l'oie  n/tmbr^atet .  Lundi  !  lundi! 

M.  Tbler*.  miniit'-iT  iJni' in t^'rioBr.  Je  demande 
a  la  Chambre  la  permission  de  faire  encore  une 
û!»«rvalion.  Il  e:<t  évident  que,  si  la  discussion 
s'engage  en  ce  moment,  elle  ne  sera  pa»  aussi 
solennelle  et  aussi  compléta  que  la  Chambre  dé- 
sire qu'elle  le  soit,  (Te**  frirn/  Trit  bien!) 

U.  <MII«n  Barr«l.  C'est  préci<omcnl  l'ob- 
servation que  nuUB  voulions  vous  faire  hier. 

If.  PaiMjr.  Il  est  |K)ïsible  que  dans  le  cours 
des  débats  t'ai  des  explications  personnelles  à 
donner.  Ôrje  dois  faire  remarquer  à  laChambre 

3 ne  samedi  prochain  expire  mon  mandat,  elque, 
rs  lor«,  je  dois  désirer  donner  cf-n  explii.alions, 
s'il  est  possible  iHa  demain.  {Mùavem^nti  en 
sent  diftri.) 

U.  Eileaae  (à  ta  (ri^uiw.)  Uenleun,  je  ne 
viens  pas  m'opposer  à  ce  que  le  débat  ait  lie* 
le  plus  iM  possible:  mais  la  considération  que 
vient  de  faire  valoir  notre  honorable  (Millèfu* 
M.  Passr.  déterminera  sans  doute  la  Chambre  k 
V  procéder  dès  demain.  (Hurm^ret.)  M,  le  géné- 
ral Btigeaud  a  Tait  allusion  k  la  manière  dont 
Savais  voulu  hier  poser  la  question.  En  effet, 
essicurs,  il  m'avait  semblé  plas  parlementaire 
de  s'établir  6ur  le  premier  acte  de  votre  pensée 
que  sur  des  lois  d'argent  ou  nir  des  conslrac- 
tions  de  prison.  Cela  me  paraiwail  pli»  conve- 
nable, plus  digne  de  la  Chambre,  car  le  débat 
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Iirs,  je  rapr>fller3i  les  paroles 

RCf^fs  dans  la  dixcuiston  géat- 

bonorahîe  nu'nilinî  de  la  eommî»- 

fde  la  Loiftri-),   donl  Is  raison 

!  exerce  «n  si  juste  a^-cuiidaiil  sur 

.    Vok'i  comment  il  »>xprimaj|: 

ctie  ft  l'adresse  d'avoir  «Inaé  ta  dif- 

brp  est  uni;  l^-i^Ialure  nouvelle,  Qui 
Èsisier,  pwr  lot  (ireraière  fols,  hfen 
T  de  869  membres  ait  figuré  dans  la 
-'deole,ellen'*i>oinldeD(raife(»ent, 
ter  d'on  prendre.  Il  m  lui  appar- 
Hractb'riscrenDirc  la  politique  qu'il 
lu  cabinet  de  suivre  :  rllc  dt^lare 
relie  apouii.>raii  toute  p<)liilqiic  libé- 
■*■*"  qvi  remplirait  les  conditions 
>*adre«M,  c'nt-A-dire  qui  sera 
„..ée,  el  d'une  politique  rétro- 
I  polilique  Inipnidente. capable  de 
ans  de  nouTcsitix  hasards.  •  Voilà 
M  dit  dans  la  <lr'><'ii»iiioii  générale, 
fur  ne  l'a  contredit,  ei  HcMieiira  les 
dit  pns  alors  sommé  la  Clrnmbrc  de 
Ér  leur  politique  :  il  ^  a  pins,  M.  le 
^ud,  dan»  la  discussion  de#  para- 
nulé  en  amendemeiil  ce  que  di^il 
Lotire),  anicndemeiii  qui  n'a  pn» 

^HtMrlaia  qu'aujourd'hui  le  minis- 

nande  en  quelque  M>rlc  un  supplô- 

*^~*M;il  vous  demande  un  amen- 

eoiande  d'appuyer,  d'adopter 

MjBiénie. 

.,  Ueisieur«,  de  savoir  si,  depuis  le 

DUS  nous  jommes  séparés,  (out  ce 

^  a  donna  au  pouvoir  un  caracttre 

-'-1  vooB  le  fefrc  adopter  aujour- 

us  hir«  anoder  h  la  politique 

avez  pas  voolu  vous  prononcer 

Mdeni.  La  qucslloo  est  dfl  savoir 

Cbambrc  leut  fixer. 

m-tniniiIretU-  l'inUrimr.  Qu'il  me  Suit 


jtlicaliuus  à  ses  collègues,! 

le  droit  de  le  faire  imoédii 

ïoix  nombrtv4et  :  C'est  Jl) 

U.  I«  Pré»M«iit.  D'aill 
ciT<»ri»Uin«e  pour  faire  remi 
nanl  qu'il  y  ait  encore  autant 
Aprv's  les  convocations  qui 
des  circonstance*  comme  ce! 
plus  étroit  pour  chaque  ai 
(Ofl  posle. . .  (Ty^f^fm .' ir/i^ 
ce  8onl  les  électeurs  et  le»  ( 
de  forcer  les  députés  &  se  rê 
{IfMii>eUe  adAtiû>tt.) 

Les  explio:ilions  auront  li 

Il  d'y  a  plu»  rica  &  t'ordf 
«st  levée. 

(lACbatnbre  se  UEpare  4 1 

Ontn  du  jour  du  ivndre^ 

K  une  Iteure  précise,  séa^ 
Lecturf  d'une  proposition 
Explications  du  guuveniei 
Suite  de  la  vériticatîoa  àt 


ContmMon  chargée  d'i-ram 
relatif  à  la  oente  dot  n 
raàitft. 

i"  bureau.  MM.  Boudet 

2»  —  Devaux. 

3*  —  .^lirahani 

V  —  LvToage- 

h*  —  Uesmortii 

6*  —  Cliampaa 

7*  —  PalaiUe. 

8*  —  IKcuontt. 

9*  —  Leroy. 
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■"     :'Jitn*r  f/  projtt  délai 
.-filit  fxtra^yràinaire  ie 

a^tue  avf.c  wt  dfptniancn. 


1"  borcAu.  UU.  Le  comte  Jaubort. 

2'  —  Ganiierua. 

3"  —  llau^io. 

4*  —  DiKIWD. 

5*  '-  fîirauil  (Augiule). 

V  -  Amilhau. 

7.  _  Hervé. 

8"  —  Le  baron  de  Scbonen. 

»•  —  Lefebvre. 


CHjUIBRB   DRS  DfiPCTTIÏS. 
PIIE5tDK:4Ce    DB    H.    DIIPIK,    PnR!iII>K.NT,    BT   DE 

H.  PELin'  (i>B  LA  Loziinev  vicB-pnEsioeNT. 

SMnce  d»  veniredi  5  dicembre  tS3-l. 

l'llfcâlt>E^(ce  de  u.  dopix. 

La  jf^nci!  est  oarcrtf!  ft  tinc  lictirc  un  quart. 

Le  proc^s-verbaJ  -Je  la  séance  du  ourdi  ^  dé- 
cembre esl  la  et  adopté. 

H.  I«  prasideiit  du  conseil  et  tous  les  miciijtm 
aont  preiieiiis, 

(L'AsneintjléP  e*t  (r6s  nombreuse.) 
il.  I«  Pr^kldvni.  L'ordre  du  |our  est  ta  tuiu 
et  (a  «iritualiùii  des  poawirt. 

Rérsult^  —  U.  PAloI,  rupporttitr  Ai  5*  bureau. 
H.  (Utaramuile  a  été  élu  député  par  le  6*  arron- 
diseemi>nt  électoral  du  diipartement  de  l'Hérault. 
L^  ouérationt  lileclOfuICK  ont  été  reconnues 
r4^alifrr«t.  L'admi«.itDi)  de  M.  Charainaule  a  été 

Ïloumé«  (t)  Jusflu'au  nioinfint  où  il  aurait  pro- 
oit  M»  plËces.  Il  a  remi»  au  bureau  les  piftccs 
iojitlllant  mm  elieibilité.  Ces  pièces  sont  riga- 
Uèi«£.  Il  fia  ce  2,lAâ  franc-i  d'impôt,  (^lant  A  l'fljite, 
il  a  Tait  pârtii'  de  ta  deinîËre  lé^Ltlatiire.  l« 
S*  bureau  conclut  à  l'admissiDn  de  M.  Charn- 
maule  commt:  liépuU;  du  t>'  arrondissement  élec- 
toral du  département  du  l'Hérault. 
(M.  Cliaramaule  est  admis.) 
SaâDe-at-I.oir9.  —  U.  Jaj,  rapporlaur  du 
T-Utreau.  11.  du  Lamartine  a  été  élu  député  i 
Klron.  Son  élection  comme  député  du  Nord  a 
>nuiic  nîgutîèredaoR  U  «éanoe  du  4  aoitl 
-    mais   mn  admission  a  été  ajournée 
juittiltcation  du  i)«ytim«at  du  cens.  M.  de 
irie  ayant  jasitiflé  de  83  capacité  éledo- 
liiT,  i«  ;•  bureau  propose  son  admi«ioa  comme 
député  des  deux  collègea. 
[V-  d«  LstnarliDe  e«t  admis.) 
a>rd.   —   H.   J»f,   rapporUur.   eonllnu&  r 
V.  Honsqael.  élu   par  le  coll6i;e  électoral    de 
Gi^an  'llénulli  et  dont  l'admiMiou  avait   été 
ajoarnée  par  la  Chambre  dans  «■  séance  du 
l"  «061  dernier,  aisnl  justifié  de  n  Capacité 
électorale,  j'ai  llioaneurde  propoaerson  admifr- 
noo- 
iK.  Dousquet  eai  admis.) 
M.  I«  PrékldcDi.  Ilu'yaplusdevénfl[:ation8 


de  pouvoirs.  Je  tais  recevoir  les  Jynnmft  dft 
dépuK*  admit.  * 

hM.  les  députas  dont  les  noms  snivKjt  prAteat 
serment  ; 

MU.  Bousquet  (Gard): 

Cbaramaulfl  (lléranll)i 

de  Lamartine  iSadno^l-Loln) . 

Le  Provoat  tCAlcs-du-Ilonll. 

(Ce  dernier  avait  été  .tdmis  dans  la  séance  du 
?aûf)t  dernier,  sous  condition  de  prêter acrraenL) 

(La  Chambre  d^nne  acte  des  <icrmenLi.) 

U-  ChAraaiAalc.  Je  demande  la  parole  pi>vr 
un  fait  pirnonntt,  relatif  à  U  vtrlfiaitlon  de  met 
powoin.  ie  dois  relever 

Voix  mnbreuift  :  C'est  inutile,  voua  avez  été 
admis  sank  oppoeilion. 

M.  «uiraaiaale.  Cne  protestallofl  a  été  diri- 
gée contre  mon  élection.  Je  demande  &  dire 
quelques  mots  de  ma  place. 

M.  le  PréAMeni.  Il  n'y  a  rien  là  qui  vous 
soit  pcrwnnel.  Vous  avn  été  admis  sans  oppo- 
sition. 

11.  ('biiPMmniilf^.  Cette  pr0le«talion  est  un 
Tait  qui  me  regarde,  qui  ot'csl  personnel. 

Voix  itombreattt  :  Ou  n'eu  a  même  pas  parlé. 

M.  le  Président.  U  y  a  décistuD  de  la 
Cbambre. 

M.  l'hantmanle.  If  n'ai  qu'un  mot  à  dire. 
(tVoB,  nonf . . .  BruUi  ditvn.) 

M.  le  Pr^kldriti.  Je  ne  laiivscmi  pas  intro- 
duire nmiiiU-itaniune  critique  quûlo.mquc  contre 
votre  élection;  voua  êtes  dé(>uté  aduiLi,  vous 
avei  prête  serment.  Je  ne  dois  pas  lais-ier  d.ivaa- 
tage  introduire  aucune  observation  sur  une 
citoâe  qui  est  consommée.  (Mar^utt  tfadhétUit.) 

M.  C'hammaai*.  Je  me  borne  &  démentir 
une  assertion  dont  U  Chambre  elte-mCme  a  bit 
justice. 

(L'incident  est  cloe.) 

M.  I«  Prévideni.  Je  vais  donner  à  U  Chambre 
lecture  d'une  lettre  que  je  viens  de  recevoir  : 

•  VoQsiear  le  Président, 

'  Elu  par  le  1"  colMgc  de  lUcon  iSaAne-ct- 
Loire),  et  oar  le  '.'*  colléf;e  de  Dunkerque 
>llergue«).  dépariemenldu  Nord,  je  dois-confor- 
ini.'iii4-nt  i  ta  loi,  déclarer  mon  option  À  la 
Chambre.  Bizalement  honoré  des  GUlTrages  des 
deux  arroudiiâements,  la  reconnaissance  pour 
mon  élection  antérieure  me  lait  un  devoir  d'opter 
pour  Beruue». 

•  J*ai  lltonncnr,  etc. 

•  Aiph.  DB  Lauaiitinb.  > 

(Cette  lettre  ten  renvoyée  à  U.  te  ministre  de 
l'inléncur.) 

H.  le  Pré«ld«Bi.  L'ordre  du  jour  appelle  les 
e^^icalioiu  qui  ont  iti  rfeiaméet  au  gevirtmt- 
me«l(\). 

Dans  c«  ilébal  $\  solennel,  où  l'intérêt  public 
iloit  esMriliellemenI  prévaloir,  je  recommande 
h  la  Cbambre  une  altcnli'm  soutenue,  un  calme 
parfait,  et  j>  tous  les  orateurs  la  modèraiion  qui 
maintient  le  calme.  Qai  demande  la  itarole? 


rfl  a<lresse,  Non,  )[>-!(.'<ii-urs, 
,.;  ,,..., .i,-,.r  un  devoir  copaiiliilioiitiH. 
f,  notutil  qu'il  ont  m  nous,  n-ini'lir 
(  el  la  plus  t-M<'nliclIc  de£  coiidilioti» 
ooverDMneal,  c'est  le  coacours  des 

,e  représenlafir,  il  faut  (e  «lire,  ne 
[|«  anarchie  s'il  n'y  avall  pa»  cvrli- 
I  trois  point);  que  voici  : 
in»  cv  rtgimu,  ttu  système  de  poli- 

miiilstèr»  pour  l'oxéctiteri 
ne  majorité  pour  l'appraaver  et  le 

Uessieara,  aujoanflitii  ces  trots 
mises  eu  doute.  AprèH  six  iuoIk  île 
«îvpK  sur  la  système  de  courerno- 
|uu  ta  iriliunc  ail  pu  recliller  toute* 
qu'on  rénaitiluil.  te  syc^lèoie  a  paru 
mii  en  doute.  Quant  au  tnini^lère, 
nde  tous  les  jour«  s'il  sera  soutenu 
par  la  Chambre,  et  par  c'in»éi)ucnt 
exister.  Uuant  A  la  majoriii-,  ou  dit 
:nbrc  est  uDurelle,  quelle  ne  s'est 
oée  encore  d'unu  manière  claire  et 
on  révoque  aa  majorité  en  'toute. 
r  ces  trois  {:hn*es,  le  systfrme.  le 
majorité,  il  n'y  »  jkis  c^rtitude- 
■iears.ie  àU  <|uc  lorsquft  sur  ces 
I  ccrlituiie  n'existe  pas,  le  gourer- 
«nlatif  est  rnussé  dans  son  ««prit, 
le  rtïlaMir  dans  sa  refilé.  iTeux 
DbtcuriUi  ne  sont  pas,  k  mon  avis, 
tment  représentatif.  Oui.  Mea- 
0Ofls  la  lÉTÏU,  la  cjarté  des 
]  étrange  que,  lorsque  le  gou- 
aande  des  explication»  rranclies 
les  réticences  fussent  ailleurs. 
Ses  Chambres.  Ce  n'est  pas  tous, 
bI  donnerez  cel  exemple:  vous 
notre  franchise  :  vous  rendrex  la 
Bte  ea  donnant  a  votre  opinion,  î 
t\'-  la  clurKi  nécessaire  pour  qu'il 
aucun  doule- 

i}t  cadre  qui  nous^ 


au  système  du  (fouïernemeni 
pi^iit  dire  manifeste.  Rh  bil 
cf  moment  lou*  Im  cœura 
l'iiiduk'ence;  et  il  i^[  «rai  u 
a  il<^ir6  que  celle  sltuaiionl 
soliddl,  et  qu'une  amniflUe  (\ 

Uallietprcuscmcul,  dans  |l 
chaque  instant  des  accident 
duisent,  el  Tunt  que  les  cird 
blaient  devoir  Atro  les  plus  i 
passagères.  Cet  état  de  cahd 
tenu  autant  que  nous  pouvit 
tile  «Mïinoque  vous  avet  cv 
de  rfriultat  aeset  signiticatiî 
les  etiprits  ce  repos  qui  règnl 
(ervalle  de  nus  sessions  Ion 
caractère  ferme  et  décidé. 

H  en  est  réiullé  um.^  certa 
l'opinion.  La  euerrc  civile  s 
poKne  avec  plus  de  vivacité 
a  présenté  quelques  nuages; 
se  sont  a{|iié«  de  nouveau,  si 
sèment  aussi  menaçants  qu1| 
situation  est  donc  devenu! 
lorsqu'il  aurait  Eallu  qu'elle 
pour  que  la  (grande  mesun 
possible,  les  partis  m  sout 
mesure.  Bl  qu  il  me  soit  pen 
ici.  Je  ne  croifi  pas  à  la  Kéq 
pour  les  partis,  les  mesure! 
meilleures,  les  plus  généreuj 
arKumentii.  , 

Les  partis  se  sont  empar^ 
l'ont  demandée  comme  un  é 
du  Rouvernenienl;  ils  sont, 
"  Vous  aveï  été  cruel»,  san 
déclarer.  •  Bt  tandis  qu'ul 
l'amnislie  mr  ce  Ion- là,  un 
elle  i^tait  destinée,  disait .-  ^ 
elle  m'outrage-,  j'aime  mieux! 
la  justice.  •  l 

Telle  était  la  situation.  B^ 
hommes  sages,  bonnéles.  qd 
rite  du  pays,  qui  soubaituj 
Baient  pas  l'amnistie.  oàâÈÉ 
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eifie  tout;  mata  une  amnUtie  que  les  partid  pr^ 
feulent  comme  un  Ués-iveu  iJij  syiil'>tnK:  du  (tou- 
ternement,  <Iont  on  conteste  la  legaiiic,  une  telle 
UQnistie  n'était  pas  une  mesure  politi{iue  qu'on 
pat  exiger  du  gouTcrneinenl.  Son  plus  erand 
iDconvenient  à  i\o$  retix,  c'était  d«  notM  séfiarer 
d'uo  illustre  maréchal  qui.  pour  quelques-uns 
iTeotre  nous.  étaH  plus  qu'un  (.vllf-^ue,  était  un 
•ni.  Ceiwiidaul,  il  vit  annf  le-j  nécessités  du 
^voir  de  fuire  »l>a«Ralion  de  ses  sealituciiu 
pentODnols  :  cVïl  ce  que  nous  avoua  fait,  ut  nouit 
BOUS  mmincii  Répand  avec  regret  et  douleur  du 
marécliftl  iJOraru.  Alors  a  commencé  cette  longue 
crU4:  qui  sVst  terminée  par  la  difj<ijlution  du 
BÎDiâtere,  par  la  formation  d*un  mini»li;re  nou- 
veau, et  eotla  par  la  rfiulrtn  dt  rnnden. 

Ici,  Meseicnrs,  qu'il  me  «oit  permis  de  le  re- 
ster, j'éprouve  un  vûrllat>(e  embarras,  non  pas 
pour  nou«,  mai*  parce  qu'il  faut  otisi^rver  loules 
m  coii'>  iMur  loiil  le  monde.  Je  làctiorai 

de  in'>  r,  «1  je  demande  k  la  Chambre 

EOn  iiiilu]>;<:i]i:i3. 

Lorsque  le  maréclial  Gérard  s'est  retira  du  ca- 
binët.  noua  avons  pensa  que  dans  l'état  du 
Bioode,  H  convenait  encore  de  placer  4  la  I6te 
dfls  conseils  de  la  Frani:«  une  6y6i-  illustre. 
Hoos  avons  songé  à  H.  le  maréclial  Mortier,  dont 
k  nom  est  cher  &  l'armiie:  mai»  quand  noue 
nous  sommes  sdre<«i^  au  maréclwl  Mortier,  le 
dévouement  n'était  pas  dorenu  un  devoir  aussi 
impérieux  qu'il  l'a  t'té  depois;  l«  maréchal  Mor- 
tier, ne  ooiisuliant  que  sa  modestie,  sa  santé,  a 
ntasé  l'offre  qui  lui  a  été  faite.  Nous  n'avun» 
pas  dû  in»iiiter  aous  souhaitions  encore  de  trouver 
■0  militaire  illustre  pour  le  placer  à  la  iMc  du 
cooieil;  nt.>is  la  diniculté  était  fçrande-  I^rmi 
lot  maréctiaux,  tes  ans  étaient  à  de  sranded 
distarKOfl,  les  autres  étaient  iadi«penaaMcs  dans 
iti  postes  qu'ils  occupaient,  et  il  n'eût  pas  été 
am  de  les  en  arracher. 

Wa  lors  il  nous  a  été  démontré  que  ce  n'était 
pas  dans  l'ordre  militaire,  mais  dans  l'ordre 
ci*i!  qu'il  fallait  cbercber  le  chef  dn  cabinet. 

Ici  les  difli<.'uli&  n'ont  paa  été  moins  grandes. 

Îu'il  iiT''  •■•'!  «rmis  de  faire  précéder  ca  récit 
tsat  r<  Cour  tout  le  monde,  pour  toii« 

hs  pa)  -  iir»,  il  est  aujourd'hui  tré»  difli- 

cile  di>  composer  un«^  adminislralion.  L^rsqu'eD 
IS3I,  lé  roi  voulut  placer  à  la  léle  de  son  con- 
wil  un  clief  puissant  et  qui  put  re^iïler  aux 
pkMii'is  déchaînées,  tous  les  yeux  se  porli'-nfnt 
tir  !   Pericr,  c'est  que  la  aup^riorité  de 

■.,,  .e  était  ini-onlGslt!-e. 

*.  wKuuir  Périer  avait  été  US  an*  le  chef  de 
ra|(MMJtion...  {hUrruplion  à  gauebg.\  et  choâe 
are,  quoi<tue  membre  énergique  de  l'opposition, 
Qftvajt  donné  de  lui  l'idËu  d'un  bomme  pru- 
itai.. 

U.  Armfa.  Bt  M.  Uffîttel  (ffini»l/«  rMama- 
lf*n.) 

I.  TMer*,  minUIre  4e  finlérigtir,  ic  ne  veux 
hletaer  persoune  :  t'ai  dit  que  M.  Casimir  IVrier 
walt  élé  l'un  des  chefs  de  roppositioo... 

II.  Armfio.  Vous  avét  dit  Ic  Chef. 

It.  «Miton  B«rr«i.  C'était,  dan»  Ict  dernières 
aiiDAas.  un  chef  bien  nlencieus- 

H.  Tblvra,  ininûire  de  Cintirieiir.  Je  ne  veux 
diraimitr  In  !'-^ri  'fe  personne,  je  dis  que  M.  Pé- 
ri '  '  f^deTopposiiion  de  lÂans: 
et  est  rare  dans  l'oppo^ilinni 
&  BTiii,  a  i?'-->i:  w  sentiments  très  énergique*. 
Bontré  une  prudence  consommée,  et  donné  i 

1.  ta. 


tout  le  monde  l'idée  d'un  homme  d't^t  attaclié 
\  l'ordre  et  capaMe  iff  le  faire  Irinniplier.  11 
avait  de«  quai;  >     ri-s.  une  crati.Ie  si- 

tuaiion  coniii  «n  lui  t^iplrait  te 

commandement:  ei  ijr-^iue  le  roi  le  ruop^-M 
pour  cbef  du  cabinet,  l'un  de  nos  plus  illuHires 
gnerriers.  le  maréchal  minuit  lui-même,  accepta 
sa  présidence. 

Mais  vous  le  aavex,  la  Providence  nous  a  en- 
levé utie  vie  Hi  priVieuse:  et  depuis,  toutes  les 
f"i^  qu'il  s'est  a^i  de  composer  le  cahinel,  La 
dtflivulié  de  trouver  un  chef  s'est  renroiurée. 

t)n  dit  toti9  les  jouTï  que  les  hommes  manquent 
à  la  Kran»>;  je  crwi  qu'il  serait  plus  vrai  de 
dire  que  c'est  ta  Justice  qui  manque  eu  France 
pour  les  hommes:  car  si  Je  rc^rde  tous  les 
partis,  non  pis  d'un  itil  nrévt-nu  mais  vrai  et 
impartial,  je  vois  de  tous  les  c.i\un  des  hommes 
éminents  qui  pourraient  être  plac^  dan*  la  for- 
mation d'un  cabinet. 

Mais,  malbcureusemcnt,  la  France  est  divisée, 
il  faut,  d«  tous  les  hommes  qu'on  pourrait  mettre 
1  sa  léie,  en  retrancher  une  partie.  Il  faut 
choisir  ceux  qui  sont  attachés  au  gouvernement  ; 
et  il  T  en  a  beaucoup  parmi  lets  plus  célèbres  et 
les  plus  capables  qui  lui  sont  fennemeol  atta- 
chés. Mais  vous  le  uvez,  quand  il  s'agit  de 
former  un  cabinet,  de  lui  donner  un  chef,  on 
recherche  loipérience  de.'*  alTaires,  l'autorité  du 
services  rendus:  mais,  l'expéneuce.  l'autorité 
des  anciens  services,  tout  cela  ne  fieut  pa-t  avoir 
élé  acquis  en  servant  le  gouvernement  actuel 
puisquil  n'a  que  \  années  d'exielence.  Il  faut 
donc  rcmuulcr  plus  baul;  et  vous  le  savez.  Il 
«unit  d'avoir  servi  sous  uu  autre  gouvernement 
pour  qu'a  l'instant  on  aille  touiller  dans  la  vie 
la  plus  pure,  rechercher  loua  les  actes  antérieurs, 
et  faire  d'un  accident  un  acte  de  réprobaiion 
pour  les  hommes  les  plus  respectables.  (Uaraua 
d'adhfsion.)  Il  peut  arriver  que  les  partis  aient 
pris  un  homme  particulièrement  en  gré;  il  peut 
arriver  qu'un  nomme  éminent  soit  toléré  par 
l'envie;  mats.  Messieurs,  il  faut  encore  le  dé- 
cider à  accepter  un  pouvoir  écrasant  par  aon 
poids:  il  faut  en  outre  satisfaire  A  ses  relations 
pcrsonnelk-^,  car  ou  veut  de  l'union  dans  un 
cotiscil.ftprrsque  toujours  ou  trouve  les  hommes 
liéa  par  des  amitiés  antérieures,  oui  décident  de 
leur  consenlentent  on  de  leur  refus. 

Il  faut  ces  trois coudlilons: dévouement  Jt  une 
LVhe  difficile,  scrvloesantérieur.1,  et  union  avec 
les  colli^zues  qu'on  vous  destine.  Bh  bien  !  ces 
difficultés,  nous  les  avons  eues,  elles  ont  été 
jurandes  pour  nous,  comme  elles  le  seront  pour 
tous  ceux  qui  chercheront  à  se  donner  des  col- 
lègues, comme  elles  l'ont  élé  pour  ceux  qui  nous 
ont  euccédû.  .Nou»  avons  trouré  des  difticullés 
insurmontables  à  obteuir  l'unanimité  en  faveur 
des  bommcs  que  nous  aurions  pu  introduire 
dans  le  conseil. 

O  n'e*t  pa*,  de  notre  part,  comme  on  l'a  dit, 
malveillance,  rivalité  personnelle,  mauvaisesprit, 
désir  de  faire  prévaloir  ti-lk  ou  telle  influence, 
le  citerche  dans  me«  souvenirs,  je  clierclie  dans 
mon  c/tur,  si,  pendant  ctttc  longue  et  doulou- 
rcu*e  crise,  il  v  a  un  seul  faitquéj^-puisseavoir 
à  cacher  à  mon  pays,  un  seul  sentiment  que  je 
puisse  avoir  &  hlftmer.  Je  le  di*  avrc  une  entière 
convidion,  nous  avons  touj  ensemble  de  notre 
mieux  travaillé  â aplanir  le^  ditllcultes.  à  abréger 
l'anxiété  du  pays,  iidus  avons  voulu,  du  meilleur 
de  notre  cœur,  raffermir  le  Eouverueuienl,  et 
aucun  de  nous  n'a  voulu  laire  de  «on  intérêt 
personnel  une  objection  -,  car  il  n'est  aucun  <te 

fO 


jiKs  n'aâôcopQÏocSm' 
i  offerte. 

i  qu'après  D'aroir  pu  rOuiiir  fuoani- 
ii)  bomme  tfminent  pris  dans  l'onlre 
aprcj  n'avoir  pu  (îti^ider  aucun  <le 
psA  actv[>iyr  la  prtîsidencti  du  conseil, 
■■'.  dit  <iu'il  (allait  [«rniiaer 

1  cl  du  inys,  el  que  aoa» 
Gs  <ii<:i.iitA  a  porter  au  roi  notre  dé- 

îurs.  OD  nous  a  ailressé  on  reproche  : 
emaDdé  pourquoi  nous  aviousquilié 

Qu'il  me  soit  permig  d'j  répondre 
loxioQ.  Des  tiommes  qui  onl  accepté 
,u  1 1  octobre,  qui  t'ont  gardé  pcudant 
ndiCTicilcs,  pouvaient  ijjcii.Ûowieur^, 

année»  L\;uuk'C:,  quand  lu  calme 
I  grand  dauK  le  paya,  quand  il  lîlait 
«  de  toirrt  «ans  inconvénient  l'expÉ- 
limes  nouveaux  t'i  d'un  sj^ëme  nou- 
■ient  bien,  ««  tùl-cw  que  par  un  aen- 
Ltigue,  sfî  séparer  des  atuires.  C'était 
et  le  temps  elajt  d«vi>uu  assez  calme 
y  eût  pas  TailitMio  à  ms  ««parer  alors 
iment. 

t  dirai  avec  beauooup  de  franchise, 
w'C|hit>iJi(ê  qu'on  peut  avouer,  qui  a 
uni  œntribué  à  nou»  faire  présumer 
»ion  au  roi. 

e  dJtnaer  a  tSié  grand,  tant  qu'il  y  a 
p^ril  a  nipondre  du  pouvoir,  nous 
i  autour  de  nous  beaucoup  d'enipr«s- 
JOCKip  d'appui.  Uaie  depuis,  le  calnit- 
i,  nous  avoo»  vu  autour  de  nous 
doutes.  11  faut  le  dire,  la  aessiOD  qui 
iUit  pas  de  nature  A  les  terminer, 
i-'roire  que  peul-iïlre  il  y  aurait  un 
le  k  suivra,  pcui-otre  une  autre  ma- 
prtmer  les  partis,  du  traiter  avet: 
lU-iMre  un  autre  liudgvl  à  présenter. 
.  Il  II"  ne  l'aTonH  janiats  cm,  nouf 
I-  1  is  encore.  Kous  110  cruyons  pa.4 
it>le  ne  réprimer  les  partit  aulrcuieul 
yoji*  iùH.  nous  ne  croyons  pus  que 
*"**'"'''.  nue  luis  admis'el  reconnus, 


ies&ieurs;  nous  avons  ^ 
aux  pieds  du  rui.  C'est  avef 
l'avons  fait,  non  pss  qu'il  dou 
séparer  du  pouvoir, car  onl" 
on  l'a  possédé  Jaiis  dus  le 
mais  parce  qu'il  nou»  un 
nous  séparer  d'un  prince  q 
À  toux  des  preuves  d'uni;  au. 

PlUBiuurs  combinaisons  ol 
ici  qu'il  inc  eoit  permis  de  cl 
pour  en  tirer  vanité  persol 
qu'il  y  a  quelque  important 
sieurs  coinliifliiisuns  ont  éld 
lait  l'tionneur  de  me  propogi 
beaucoup  insisté  puur  que  ' 
l'ai  pas  Toulu,  non  pas  que 
roi  et  au  pays,  luaij  parce  « 
mettre  un  atensonge  eu  me 
lèKUOS,  avec  lesquels  J'avais 

Sur  tous  les  points  politt 
unanimes.  Nous  avons  et 
nous  avons  voulu  terminer  . 
lude  en  faisant  le  siège  d'j 
fallu  frapper  les  partis  ea  Yà 
ducbe»se  de  Uerry;  lorsqu'il 
partis  1  Lyon  ctà  i'aris;  lora 
demain  des  journées  d'avril, 
victoire,  n'insérer  dans  le^  U 
traire  à  notre  pavto  fondant 
piiinijî  politiques.  Je  le  répéti 
unanimilô  entre  nous,  et  n 
laisser  croire  que  parmi  nom 
opinions,  deux  syel«iues  diÎTf 
mité  a  toujours  élâ  la  u 
grandes  questions  qui  ont  i 

(Tesl  pour  cela  que  oous 
nous  séparer,  que  nous 
eas^nbte.  (.SeiualUm.) 

l'ajouterai  qu'en  nous  retil 
claré  au  roi  que  quel  que  fût 
nt  cliuis,  pourvu  que  ce 
dans  les  vnies  que  nous  cro; 
que  nous  avii>ng  suivies,  il 
I  appui  de  notre  faible  vr' 
n'était  pas  raines  pi 
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d&Qj  le  repos,  parfaitement  étrangers,  jfi  le  ré- 
ptle,  k  lottl  ce  qui  s'ntt  fait;  et  quelques  jouni 
apriw.  croyanl  '■ire  si'pari'H  <Im  afiajrei  coinplè- 
'^eol,  j'ai  eu  rtioniieur  de  recevoir  ua  amU' 
:  (lu  roi  qui  m'appelait  au[iri«  de  lui. 
(n'y  8iii«  rendu  avœ  une  nuxlAlé  cruelle, 
1  avec  l'ol^éissance  que  tout  citoyen  qui  con- 
It  sea  devoirs  doit  au  roi,  quaod  lu  roi  l'ait- 
pdle. 

te  rcM  m'a  tait  Tbonnenr  de  m'annoncer  qu'il 
B'arait  plus  les minislres  dont  itaTaitctioisqîicI- 
ques  jours  auparavant,  l'ai  été  douloureusement 
sorpns.  MoD  opinion  m'a^ant  été  demandée,  j'ai 
dit  que,  pour  moa  coaipie,  Je  n'avais  qu'une 
opîuiou  dans  cmu-  situation  si  est niorditi aire  : 
ces!  que  le  roi  devait  presser  ses  miui.'tres  <ic 
realer  pre#  de  lui  jusqu'à  l'ouverture  des  Cham- 
bres, où  tout  se  résoudrait:  car,  gritce  à  la 
tagesne  du  système  repr^ntatjf,  quand  lespoii- 
TOirs  sont  eu  présence,  quand  iM  f<ont  si  rap- 
proches, tout  s  explique,  tout  devient  (aciie. 

Le  roi  m'a  fait  rbonncurde  me  répondre  qu'il 
n'était  plus  temps,  que  les  démissions  étaient 
écrites,  «iguécs,  et  remiti-s  entre  ses  main». 
J'ai  db  répondre  que  je  ne  pouvais  à  moi  seul 
■s'expliquer,  et  )'ai  prié  le  roi  de  faire  appeler 
tous  les  ct>ll&gui^';  nvec  lesquels  j'avais  siéeé 
(toii<  l'ancien  ministère.  Le  roi  les  a  orBclelle- 
ment  convoqua,  et  \k.  Messieurs,  nous  dous 
■onmes  trouvé.'!  en  présence  d'un  devoir  que 
fote  dire  impérieux,  irrésistible. 

ta  principale  ditliculté  qui  nous  avait  amenés 
i  dissoudre  le  cabinet  et  a  nous  retirer,  c'était 
rifflpOBsibilité  do  trouver,  soit  dans  l'ordre  civil, 
Mil  dans  l'ordre  inililairc,  uu  président  du  cou- 
aeiL  Bb  bioul  UeMKura,  M.  te  maréctial  Mortier, 
ea  apprenant  les  embarras  cruels  de  la  royauté, 
avait  cru  que  toutes  considérations  personnelles 
tttieni  interdites,  et  avec  dévouement  avait  of- 
fert au  roi  une  acceptatlou  qu'il  avait  refusée 
Id Jours  auparavant 

Qts  lors,  «essieurs.  il  n'r  avait  plus,  pour  nous 
la  prind|>aJe  des  objections,  puisque  le  prâsl- 
deot  dont  nous  avions  manqué  était  donné  au 
cabinet 

Doe  des  raisons  qni  nous  avait  encore  décidés, 
détait  le  scrupule  bien  naturel  qui  nous  portait 
à  laisser  les  aVaires  et  aux  hommes  et  au  sys- 
tème qui  pourrait  les  diriger  mieux  que  uous. 
Di  bien,  ileasicurs,  on  s'était  adresse  à  toutes 
k$  nuances  de   la   majorité;  les  hommes  qui 
avalent  accepté,  |«r  dos  raisons  que  te  respecte, 
ttquece  n'eai  pas  é  mot  i  donner  et  que  jccrois 
txcelleDtes,  ces  hommes  s'étaient  retiré*. 
U.  Pmmt-  Je  demande  la  parole.  <5MuatÙM.) 
K.  Charles  Dupis.  Je  la  demande  aussi. 
IL  "ÏÏUrrm,  minitlre  de  FlttUrUttr.  Je  serais 
iitolé,    Messieurs,   d'avoir  blessé  aucun    des 
hMUnea  bonorables  dont  il  a'ai^it... 

H.  T««te.  Kon,  vous  les  appvlei  vous-même 

M.  PaMf.Je  n'ai  demandé  la  parole  que  pour 
donner  dea  explicsitions. 

H-TUvra,  mlnfiIntif^l'iNl^riîiitr.Cesbommes, 
disais-je,  s'étaient  retirés.  La  seconde  de  nos 
raisons  n'exisuit  plus. 

Q  n'y  vii  avait  une,  Messieurs,  qui  aurait  pu 
ftous  inti^rdire  d'accepter  la  mission  qui  nous 
étaii  d«  nouveau  confiée  :  mais  celle-là  était  toute 
perioanulie.  Si  nous  avions  apporté  dos  cooside- 
rations  personnelles  dans  notre  conduite,  nous 
o'anriun-''  (laa  dû  accepter  do  rentrer,  car  il  était 
bJcQ  évident  que  le  toinistére  qu'on  allait  for- 


mer, et  qui  avait  &  se  présenter  devant  la  Cbam- 
bre,  serait  responsable  de  toutes  les  dinicultéi 
qui  étaient  survenues,  serait  coniplablc  devant 
vous  de  ces  dillicultés.  Pour  des  amtiiEieus  qui 
n'auraient  rceardé  qu'eux- m$me$,  il  aurait  clé 

Elus  simple  ne  rcruser,  et  de  laisser  i  d'autres 
ommes  le  soin  de  faire  vider  la  question  qui 
s'aeite  aujourd'iiui  devant  vous- 

Kh  bien  !  Messieurs,  le  président  qui  manquait 
au  conseil  lui  éiant  donné,  la  place  que  nous 
avions  cédée  a  d'autres  bonunespour  qu'ils  pus- 
sent produire  iiiurs  idées  êtuit  dëlai^a^e,  le  roi 
étant  sans  ministres,  ayant  épuisé  toutes  les 
nuances  delà  majorité, nous  n'avons na^ pu  refu- 
ser, nou.^  avons  aixeptc  la  pénible  lâcne  qui  nous 
était  conliëe  de  nouveau,  nau«  nous  sommes  dit 
que  nous  [lortenons  devant  vous  la  dilticulté, 
que  vous  en  seriez  les  ju^es,  et  que  vous  termi- 
neriez les  anxiétés  du  pays. 

Voilà,  Messieurs,  le  récit  bien  sincère,  bien 
complet,  autant  du  moins  que  les  convenances 
le  permettent,  de  la  longue  crise  qui  a  alDigé  le 
pays  pendant  le  mois  dernier.  J'ai  ctiercbé  î 
e.tpliquer  avec  elailé  les  cnibarras  du  cabinet, 
les  motifs  qui  nou«  ont  fait  sortir  et  rentrer.  Je 
vous  en  lBis.^e  le^  juives.  Mais  il  y  a  pour  nous, 
Messieurs,  quelque  ctiose  de  plus  grave,  de  plus 
solennel  encore,  c'est  le  système,  c'est  la  partie 
la  plus  imporlantc  de  la  dlscuMioa  que  vous 
avex  &  entendre  aujourd'hui  :  c'est  lo  «ystéme 
dont  je  vous  demande  la  perruission  de  vous  en- 
Iretenir,  beaucoup  plus  longuement,  et  J'ose  1« 
(lire  avec  uius  d'énergie  encore  que  je  ne  l'ai 
fait  jusqu'à  prL-SiJnt.  {Monvemtnt  prolongé.) 

Messieurs,  je  vais  vous  parier,  avec  une  con- 
viction profonde,  du  système  que  nous  avons 
suivi,  auquel  nous  nous  sommes  attachas  de 
toutes  le:|)uisâancesdenolre&nie.  et  le  seul,  sui- 
vant nous,  qui  puisse  taire  aboutir  la  îtevolu- 
lion  de  Juillet  aux  belles  destinées  qui  lui  sont 
promises.  Messieurs,  ici  il  faut  une  francbise  en- 
tière ;  il  faut  que  tous  me  permeltien  de  ne  puint 
déguiser  ma  pensée  et  de  vous  parler  du  sys- 
tème dans  toute  la  vérité,  dans  toute  sa  réalité  : 
et  à  ce  titre,  pour  me  laire  bien  entendre.  Je 
ferai  procédtTces  cxijlicaliuus  de  quclquâs  mots 
sur  ma  conviction  |X.-rM)uueile. 

Je  suis  le  partisan  décide  de  ce  qu'on  appelle 
U  Kevolution,  et  je  n'ai  trouve  dans  le  cabinet 
que  des  bumnies  qui  partagent  ma  conviction. 
\^lnietTupliott.) 

Pour  moi,  je  suis,  dis-je.  partisan  de  ce  qu'on 
appelle  !a  Revtriution,  et  je  n'ai  trouvé  dans  le 
caiJinet  que  des  hommes  qui  partagent  c«s  sen- 
timents; pour  moi,  elle  a  commencé  en  VJ,  et 
elle  n'a  été  vériUblcmcDt  finie  qu'en  ISSOj  car 
c'est  en  IS30  seulement  qu'elle  a  reju  pour  com- 
plément la  mooarcbic  représentative  qui  était 
son  objet 

Pour  moi,  dans  la  conviction  de  toute  ma  vie, 
j'ai  toujuurt  cru  que  lu  Ftévolulion  française 
était  un  magnifique  événement  qui  san#  doute 
a  verse  des  douleurs  sur  le  monde,  mais  qui 
l'a  comblé  de  biens,  en  ce  qo'il  a  amené,  pré- 
paré, assuré  la  régénéralion  de  l'Hurope. 

Ju  l'ai  cru  et  je  le  crois  encore  :  sous  la  Keis- 
lauratiun,  elle  ta^  semblait  iucoiupkte,  parce 
qu'elle  n'avait  pas  rc.u  nui  coniplèiuciit  la  vvrl- 
ubie  moiiarcbie  reijr<;8i:nutiv e  :  ei;iwiid.iut  je 
n'ai  été  ni  laclieux  ui  con.->pira<eur,  mai»  jv  n  ai 
jamais  assoupli  ni  ma  vie  ni  mon  langage  aux 
eMgencËS  du  pouvoir;  j'ai  toujours  toubaité 
l'évunement  de  l&JO,  elle  crois  pouvoir  dire  à 
la  bce  de  mon  paya  qu'il  n'y  a  nulle  part  uo 


I  trop  vite  |>érit.  • 
jsgfcani,  je  ne  veux  pos  de  nir- 
qne  la  Chambre  aciw,  ainsi  qm- 
tBiiisminifitredUKOuvemempnt  'le 
"eisler  à  la  Réroliilion  quand  elle 
mms  remplirtnamiBsionà  d'au- 
I:  je  le  dis  hioii  haut  pour  qne  tout 
fcude.  {Trts  tien'  irit  hienh 
>apiupouri5toniïc^r  ta  Révolution, 
nSvter,  maix  piiur  la  «auvor  m  ta 
Dn  Térttatilo  liut.  :^i  je  me  tronipv, 
I  ma  franchise;  que  l'on  vienne 
ul  pas  résiAter  a  là  Révolution  Tic- 
Fne  but  pas  cbercher  ù  arrêter  le 
rec  toute  ta  rapidité,  qu'il  faut  le 
ècipiler  dans  rabime.  Nous  céderons 
ux  qui  «luliendronl  ces  doclrîaes; 
roiif  aruc  un  «ontimcnt  du  douleur 
,  à  ceux  qui  diraicul  avec  franchise 
idcr,  U  où  noua  disons  :  Il  faut 

e  pour  qu'il  n'y  ait  p*»  de  surprise, 
>9  des  minlaires  de  la  r^islan<«. 

en  tem  dii-ert).  La  rraochise  doit 
.  et  TOUS  le  voyez,  je  De  dissimule 
I  nnuB  dira  :  Voilà  une  pensée  bien 
la  vei  vrai.  D  faut  r^itter,  tout  le 
I;  mais  il  but  préciser  (ous  les  cas 
de  cetl«  rédi»tance.  Sli  bieu  I  je  vais 
ilarantaKe.  Quand  la  Mvolution  vic- 
ié les  hases  mêmes  du  gouverne* 
i  dit  qu'on  serait  électeur  il  25  ans. 
DO  francs  de  contributions:  elle  a 
la  dépulation  à  30  ans.  Je  dis  qu'et) 
ses,  ut  Révolution  a  posé  pour  long- 

dis  pas  pour  toujours.  Messieurs, 
nais  s'interdire  l'avenir,  mais  ejlp 

loiiutemps  11»  véritables  bases  du 
it.  Tous  tea  Mrlis  s'en  sont  aperçus, 
I  le  tavenl  bien  ;  ils  savent  bien  qoe 
ise  qu'il  faut  attaquer;  ils  savent 
le  pouvoim^idera  dans  celle  classe 
Lge,  éclairée,  Uborieuw,  qui  vent 

^^'elIe  aurait  toul&  perdre  au  déeor- 
'^ne  le  nounûr  sera  renrerm^  dans 


a.: 


la  gloire  qu'on  lui  olTrv  est 
oc Taul  pas  déchirer  de»  tri 
été  malheureux,  parce  qu'on  i 
d'hutque  le  Jour  oO  on  les  si, 

It  faut  savoir  dire  à  son 
qu'un  apporte  au  bout  des  , 
liberté ucgastreuse.etçnii  nel 
le  sanRft  les  ruines;  il  faut  J 
ou  l'on  ii'e*t  put  digiie  de  pré 
de  son  navs.  {Marjufs  tCtuihét 

Qnand  les  actions  s'arm«l 
existantes,  quand  elles  ec  cad 
pour  la  renverser:  quand, 
meltez-rooi  de  m  exprimer 
quaud  les  partis  revêtent  l'U 
ubic  de  la  èarde  nationale,  ll> 
(le  l'ai  fait  à  Lyon  etàStrastat 
aissoudre  ta  garde  nalionaleJ 

Je  dif  que  quand  on  a  la  la 
fbut  avoir  le  courage  de  s'en 
le  monde.  J'ai  dissous  des  ga 
je  le  dis  franchement,  le  joui 
de  cet  uniforme  civique  donti 
le  dévouement  et  le  respect  dî 
ministre  de  l'intérieur  courafl 
de  la  dissolution  qui  eM  daM 

(juand  les  partis  vaincus  \ 
me,  il  «Et  douloureux  de  clH 
champs  de  bataille;  il  faut  i 
courage  de  donner  des  ordresj 
inipitonUes.  comme  l'a  difi 
des  oraret  fermes,  rigoureuxi 
à  l'autorité  de  s'immoler  dal 
que  d'y  laisser  triompher  les) 

A  côté  de  cela,  «ans  doute,  1 
qu'on  a  eu  du  sang  ù  verser  i 
faut  pas  s'enîvrer  de  la  victoj 
demander  la  violation  des  loi 
pas  fait:  maisiedisqu'llfautl 
c'cdl  là  la  pénible  et  dure  pof 
du  gouvernement:  et  s'ils  ne  , 
i  des  instincts  généreux  qu*! 
savent  pas  au  besoin  donner 
reux,  ils  sont  iBcanablM  dai 

ii«  l«np  ilntl  BBS  ^  nimAii^^H 
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pèc4i«  Ae  produire  ses  fruits,  quo  touteB  les  pm- 
metsGS  de  Juillcl  ont  èlè  dcçuet. 

Kb  bion'  Moiicurj,  jo  cru)i<  poufoir  arUrmer, 
■I  ]e  lUmonlforai  que  c'est  au  cootrairc  en  ré- 
àti&ai  à  la  Uévolution  p-tur  U  conduiro  et  In  di- 
riger, qu'on  lui  a  (ail  prodaire  s*»  Téritabîes 
Bruits,  et  gue  les  prameiises  d«  Juillet  ont  été 
r^Uées.  Cbacao  rédige  ces  promesses  ft  ea  ^- 
tOD;  Il  y  a  des  programmes  de  toute  espôcc:  il 
n*f  a  pas  seulement  le  programme  de  rnût^ïl- 
de-Ville,  il  y  en  a  plusieurs  auirea.  Les  pro- 
messes de  Juillet.  Je  les  chercherai  dans  la  mi!- 
Botre  des  liomme*  ngcs,  dans  la  mémoire  de 
ceux  qui,  sous  la  Restaur«tlon,  déploraient  !'«• 
Teagletnent  du  gouremement.  otqui  ne  voyaient 
qu'arec  effroi  la  Révolution  **«pprocher.  Kt  rsp- 
pelGZ-vou.t,  Messieunt.  à  celle  époque  ce  qui  se 
passait  dans  l'esprit  de  tout  le  monde,  q^uand 
~~  était  témoin  de  l'aveaglement  fatal  qui  en- 
aaii  le  j^ourerneoieat  d'alors  à  sa  perle; 
jle  était  la  terreur  des  gens  honnâtes  cl 
Mgea  qui  prévoyaieul  que  laitt  d'aTcuglemcnt 
iDlrait  peut-ttro  par  une  révolution.  A  ue 
not  de  rcvoluiion  tout  l«  monde  était  épou- 
nnté;  on  toyait  dans  une  révolution  ce  que  le« 
révolutions  ont  toujours  ofTen  lunu'ici  :  l'é- 
cbafaud,  la  guerre  universelle,  la  ruine  de  l'in- 
daelri4;  du  pars,  le  napier-moonale^  la  ban- 
qieroute  :  Toii\  tous  les  bntAmes  hideux  qui 
is  levaient  devant  les   yeux  des  hommes  à 

SI  l'on  parlait  d'une  révolution  en  1SJ9  et 
10.  (hiIffrruplioH  oecaiionnét  par  un  mouee- 
mmt  tmÎ  u  manifttu  data  utu  tributig  en- 
tt'umvertf.} 

U.  I«  ■'résident.  Faites  fermer  la  porte  de 
cane  tribune,  s'il  y  a  trop  de  monde  ;  la  carto- 
riii  MB  peut  être  satiabile  que  dans  lea  limites 
<la  U  salle. 

K.Tfaler«,  minUfrgde  eintir{tttr,a»»liime. h 
Ha  donc  qu'en  1^2'J  et  1830,  tes  gens  sages  dé- 
pli)raienl  ravcu(;lement  du  gouvernement;  quo 
n  qui  lui  elTrayait  le  plus,  c'était  la  crainte  de 
voir  terminer  tant  d'aveuglement  par  une  ré- 
tôlulion  ;  qu'i  ce  mol,  tout  le  monuu  voyait  ce 
imlei  ^''volutionsont  produiljusqu'ici,  fes^up- 
lillues  et  p.19  de  liberté,  la  guerre  univcrMlle,  ta 
mine  deVjnduslric  dupayj  et  la  banqueroute, 
eh  bien  <  Uetf»ieur«,  si  à.  cette  époque  on  avait 
dit  lux  liommes  saisis  de  cette  crainte  :  Une  ré- 
ition  aura  lien,  elle  renversera  un  irAne,  et 
4  années  il  n'y  aura  pas  un  écliafaud 
;  le  pays  sera  en  possession  pleine,  tran- 
,,  de  ses  affaires;  vous  aurei  non  seule- 
it  la  paix,  mais  une  ceinture  d'Etats  consli- 
meu  autour  de  la  France;  vous  aurex,  non 
ia  guerre  universelle,  mais  une  si^curiii^ 
iWle  en  Rumpe.  et  onliu  une  prospérité  maté- 
rielle suiK^nflure  à  celle  qu'on  a  vue  à  aucune 
M'  j'',  mémeaprt-»  'Ht  minik-n  de  paix;  et 

ta  ta  banqueroute  le  ilùlidl  commencé 

(■nutunL  U  paix,  la  luui^ue  paix  île  la  ftcëtaur^- 
uaii,  Mra  enfin  fermé  :  quel  n'eût  pa,^  été  l'élou- 
Bemeat? 
Osl. 
■ne,  OD 

kfiuiil.  que  l«  pays  serait  en  possession  tnn- 

'    de  ses  affaires,  qn'it  n'y  aurait  pas  de 

trCi  mais  des  Rtats  constitutionnels  autour 

'te  France,  et  de  plus  une  prospérité  plus 

■de  qa'i  aucune  époque,  et  que  le  déficit 

I  a  trouvé  serait  fermé;  si  on  avait  dit  ces 

à  cette  époque,  on  aurait  surpris  tous 

ï  qui  ce  lu^e  se  serait  adreesé. 


îteceiesirs,  le  soutiens  que  si,  &  cette 
OD  avait  dit  qu'il  n'y  aurait  plus  un 


Rt  cependant  ces  résultats  ne  sont  pas  ima- 
ginaires.  Ils  ne  sont  pas  le  fruit  dea  déclama- 
tion.*, mais  la  vérité  :  je  puis  vous  les  ppourer 
par  dcii  faits  constants  qu'on  ne  pourra  contester, 
par  des  chiffres  authentique». 

Permellci-mot,  Meaiiicurs,  d'eutror  ici  dans 
quelques  dctaih  qui  sont  indiïp<;n«ih!es.  non 
pour  notre  honneur  A  noti3,  mais  pour  l'Iion- 
neur  du  système  que  nous  avons  suivi,  pour  la 
satisItetioR  du  pays  et  de  U  Chambre.  Je  de- 
mande si  l'on  pouvait  attentlre  do  la  persévé' 
rance  dans  ce  système  de  pareils  réanllats  tout  à 
fait  inespérés  a  cette  époque.  Non,  sans  doute, 
personne  n'aurait  osé  y  croire, 

Rh  bien  I  pcrmeltcz-moi  do  vous  adresser  une 
première  queMion.  Klet-vout  en  possession 
pleine  et  tranquille  des  affaires  du  pays? 

Qu'est-ce  que  c'est  qoeifinmnarchie  rcpréten- 
lative  bien  entendue  f  Permellex-mol, Ucssicars, 
d'esjayer  de  la  définir  pour  voir  si  eJle  a  6ts 
réulîRee,  si  elle  a  été  réalisée  dans  toute  son 
étendue.  Dans  ce  système  de  gouvemement,  le 
pays  est  de  moitié  en  toute  chose  avec  le  gouver- 
noment  pour  faire  les  affaires  A  la  plus  grande 
satisraction  générale.  Le  gouvernement  veille  h 
la  carde  du  pays  au  moyen  de  l'armée.  La  garde 
nationale  le  seconde,  et  concourt,  soit   à  li 

Î;arde  des  lois,  soit  h.  celle  du  pays  même,  eu  so 
aisant  corps  ae  réserve  &  l'armée  de  ligne.  11  y 
a  des  magistrata  pour  rendre  la  justice,  et  par 
le  jury  le  pays  y  participe  encore.  Le  cun- 
vernement  a  des  préfela  et  des  sous-prefets 
pour  l'adminislralion  des  intérêts  locaux;  le 
pars  se  mêle  i  l'administration  parseï  con- 
seils générauic  cl  municipaux.  Bnlin  ici.  au 
centre  de  l'Btat,  le  gouvememcnt  a  ses  minis- 
tres pour  diriger  les  affaires  générales  ;  le  pays  y 
concourt  par  les  Cfaambres,  qui  s'entendent,  se 
concertent  avec  les  ministres  pour  faire  préva- 
loir le  système  politique  qui  leur  semble  préfé- 
rable. Bnfin,  le  roi,  qui  est  le  résumé  de  (ont  ce 
svstôme,  qui  représente  à  la  fois  le  pays  et  le 
cbuvernemoni,  qui  est  la  vivantcimagedelapa- 
trie,  régutari^e  et  modère  ce  mouvement,  eu 
portant  la  main  partout  où  le  besoin  s'en  fait 
sentir. 

Bh  bien!  Messieurs,  ce  gouveritcmcnl,  cet 
heureux  partage  d'attributions  dans  te.*  Rtats 
constitutionnels,  est-il  réalisé?  Peut-on  pré- 
tendre que  ce  phénomène  ait  été  arrêté,  qu'il 
ail  été  contrarié  par  notre  faute?  Est-ce  dans 
l'année  IS33  qu'on  pourrait  contester  ce  résul- 
tat? Dans  cette  même  année  vous  avex  tu 
1 ,700,000  gardes  nationaux  us  rôunir  pour  élire, 
aujourd'hui  quelques  millions  d'électeurs  muni- 
cipetix  se  réunis»«nt  pour  élire,  Eb  bien!  ces 
élections  sont-elles  agité«s?  Le  gouvernement 
en  paralt-il  cffrayé^les  condamne-t-il?  Non, 
Messieurs.  Vous  avei  donc  deux  conditions  les 
plus  heureuses.  Vous  parlicipcx  au  gouverne- 
ment comme  vous  êtes  appelés  i.  y  participer  et 
cela  >«iis  trouble.  Cette  année  nieme  les  con> 
seiU  de  déparlcment  électifs  se  sont  trouvés. 

Saur  la  première  fois,  en  présence  des  préfets 
ans  chaque  chef-lieu  de  département,  va  re- 
doutait cette  épreuve.  Kbbien  I  l'accord  le  plus 
parfait  n'a  pas  cessé  de  régner.  Comme  ministre 
de  l'iulérieur  j'ai  vu  les  procèft-verbaux  des 
36  dépsrt^ients.  Jcpuîs  aHirmor  que  dans  80au 
moins  l'adminiairatio»  s'est  faite  avec  calme. 
On  a  diï^cuté  quelquefois,  c'etf-l-dire  que  U 
comme  ici  on  .a  discuté  d'abord,  et  qu'on  s'est 
accordé  ensuite. 
L'administration  s'est  faite  avec  une  p&rblle 


liOD  :  Le  roi  août  a  nomméE  :  vous 
rter  telle  ou  telle   loi,  mais    nous 
amés,  el  nous  resterons  minivlrcs. 
Hieure;  ils  viennent  vouf  <1iri>:  Lf 
lomméti,  mais  nous  venons  deroander 

Ciumbres.  Ketirei-nous  cel  appui 
Ire  claire  el  doo  équîTooue.  ei  nous 
M  des  affaires.  Je  ois  qn  il  n'y  a  pas 
A  de  liberté  plus  vrai,  plus  i^el;  el 
arehie  repréwinlalivo  est  accomplie 
le  joot  00  de*  ministres  vienneni, 
ppa;er  uniquement  «ir  la  nomina- 

mais  demandent  aussi  i  s'appoyer 
)ars  des  Chambres.  Je  dis  que  lors- 
iTuîr  fait  les  affaires  de  vos  dèparte- 

pourei  encore  ici,  par  un  voie,  mo- 
eine,  conlribuer  inaireclement,  matR 
t  aux  dioix  d'autres  hommeE,  vous 

laparlicipaliondu  paysauxanaires, 
tjuâte,  comme  il  est  désirable  qu'elle 

ane  monarchie  reprcseutatire  bien 


•  e 


tirs,  qae  tout  cela  se  (ait  sans 
..  esprit  de  (action,  sans  désordre. 
»uiete  s'en  inquiéter aucuoemeul.  et 
I  n'aurait  pas  osé  espérer  en  l^<), 
la  postessioa  tranquille  des  affaire» 
le  pays,  est  riialisé  aujourd'hui.  Moi- 
larlant  à  cette  tribune,  je  le  réalise 

pour  le  pays,  sans  domouge  pour 
je  Goalester  qu'en  cela  les  prtuoeases 
ut  complftemeot  remplies,  e'rtX  se 

Tévideace.  c'est  se  inealir  &  soi- 
oproUtngé.) 

It  qu'on  cherche  h  vous  enleTer  une 
ttilulions,  à  les  nilrécir,  i  tous  les 
ODS  dit  que  le  frouvernement  diïsout 
alionalu,  dissout  ies  conseils  muni- 
Uessieurs,  je  n'entends  pas  apporter 
ttéfailOQS,  mais  apporter  des  faits 
^iffcee. 

nlendn  parier  de  dissolulioo  di« 
«s,  eh  bien  !  voici  un  résultat  au- 

[y   a  en   France  on  effectif  de 

M^ nationaux.  Savet-rous  quel  est 


routes  de  la  Vendée,  et  qui  o 

rails  déplorables.  ) 

Ainsi  ce  couvernement  taq 

nement  qu  on  a  comparé  A  t 

[>lus  odieux,  a  l'il  prisonni 
eïqoels  150  chouans. 

Nous  pouvons  ajouter,  Ud 
connu  oe  tout  le  monde,  ce  i 
est  inutile  à  dire,  mai»  val!iv 
rappeler  ici,  oft  je  ne  reuxi 
important  :  c'etit  que  ce  gou* 
&  livrer  dans  tes  cités  les  p|j 
France  des  batailles  si  longi 
telles  enfin  qu  on  n'en  a  vu  I 
looRuc  révolution,  n'a  pas  u) 
Taud  politique.  Il  faut  le  n 
c't«t  la  gloire  do  ce  i^uvert 
tait  couler  une  seule  goutta 
cause  politique.  Kb  bieu,  1 
cru  en  1829  que  4  ans  apri;* 
possession  des  afTaircd  'Isert 
d'une  manière  si  cooiplète,  « 
rait  pas  vu  tomber  une  tôte,| 
les  prisons  que  211  condai 
qu'obli^  d'organiser  toute  fi 
n'aurait  eu  que  30,000  bom 
diMulitiJoQ  :  et  qu'eu  donnai 
Riunicipauxà  l'âection.  Un! 
20  à  dissoudre?  Sous  ce  rappil 
ici  les  promesses  de  Juiriclj 
l'HùieMe-Ville  :  est-ce  que' 
passe  pas  toute4  les  promesM 
dû  à  la  conduite  du  gouvemj 
bree  pendant  quatre  aonéiMJ 

Sous  un  autre  rapport,  iej 
été  bien  surpris  en  IS29  si  i 
que  la  branche  aînée  des  Boij 
reovepiÉo  du  (rûDe  de  Franq 
uuircrsellc.  Bt  assurément  la 
elle  s'est  levée  eu  1830,  n'4 
dire,  bien  modérée  en  son  II 
craindre  qu'il  ne  rétultil  uni 
lision  de  1  énergie  de  ses  vu?d 
fiion  générale  qu'elle  Inspiral 

Tout  le  monde  ft  cette  époqv 
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kodile  des  Pfty«-8as  qui  avait  été  plat^  là  poor 
fanner  nos  portos,  a  £(■!  dissous  et  remplacé 
pu*  un  royaume  neutre,  nuis  ami.  La  monar- 
Ate  lie  Feniioand,  (|ui  semlihil  l'açil*  elle  Miif- 
Waire  de  l'absolu  lisme,  la  voilii  rcuipljicéc  par 
iiae  monarchie  consiiliitiotinelie  qui,  grdre  &  la 
perse vcrarice  du  gouvc^rtiement.  se  HOtilicnt  au 
■ilieu  des  passions  viotenteD  qui  ctiercbeiil  i. 
raltaquer. 

Doa  Mipmel  a  été  remplacé  par  la  reine  ttona 
Karia.  Bfi!  Uesxieurs,  comment  se  Talt-il  igue 
tint  d*é  vin  cm  dits  s\  difficiles  à  prévoir,  si  ex- 
Iraordinatrrs,  qur  personne  k  cette  époque  n'au- 
rait <i»6  los  prouofliquLT,  te  soient  passes  sans 
Sierfe  coiiilm'nUIe?  Le  tecrti,  Me««icur6,  qui 
it  que  tout  cela  a  été  possible,  «st  la  sagesse 
du  B^stéme  que  nous  avons  suivi.  Si  nous  avioos 
(uivi  les  conseils  qu'on  non^  donnait  A  cet  épo- 
que et  qu'on  a  rétractés  depuis,  ^li  on  avait  dé- 
ctiiré  les  trailésde  18U>,  vous  n'atiriex  aujour- 
d'hui DÎ  guavernemenls  modérés  en  Suisfie,  ni 
gottrcroement  neutre  en  Hollande,  ni  gouverne- 
nenl  ami  en  Espagne. 

(juand  on  a  vu  que  tous  adoptlei  les  traités 
europ«i«iis,  que  vous  D'ave!  pas  coerclié  k  boule- 
Terser  le  munde,  le  monde  à  son  tour  nous  a 
lai*séacc»mplir  notre  Révolution. (juand  on  a  ru 
que  ioii«  aiioptiex  le  droit  vuropiïeu  tel  que 
rsTaient  fait  les  Ifsiié-»  de  lttl5,  on  a  trouvé 
iiLste.  légitime  que  vous  Jnvoqna««iex  Icfl  traités 
européens  À  l'appui  de  votre  politique  et  de  tos 
alliances.  (Jfwmttifvt  atix  fxtr/miléi.) 

Le  droit  européen  réauUant  des  traités  Inter- 
dit à  tout  Etat  voisin  de  pénétrer  en  Suisse.  V'jUS 
•vo  couvert  la  Suisse  en  alléguant  à  propos  le 
droit  résultant  des  traités,  et  l'on  n'eit  pas  entré' 
CO  SuisM-  La  modération  y  a  prévalu,  lus  (tuu- 
Tern^ment^  eut  été  modiSéi;  il  y  a  aujourd'hui 
M  Sais»;  des  gouvcmemeflt*  raisonnables,  et 

Ïni  >oDt  réfolu^  ft  oe  pus  permettre  la  vIoUlioo 
B  leur  Ml.  En  Belgique,  on  a  reconnu  que  vous 
R'eviet pas  par  la  nropacande,  par  des  Intrifiues 
eospablî»,  cherche  i  fair«  une  révolution.  On  a 
Rconnu  que  la  révoluitoode  ee  pays  était  le  ré- 
solut nécessaire  des  choses  :  et  comme  la  néces- 
sité en  avait  été  démontrée,  on  a  laissé  Taire  ce 
que  lOD  ne  pouvait  |kas  em|>écher.On  a  rei:onnu 
que  l'on  ne  pouvait  attacher  la  Belgique  àlallol- 
BDde,  et  l'on  a  consenti  ii  sa  «réparation. 

Pourquoi  tant  de  raison.  U^^ieurs?  parce  que 
tousea  avet  montré  beaucoup  vuus-mémes. 

Bt  quand  vous  arex  invoque  le  mémo  principe 
àrêgard  do  la  l>éninsule,  Oflvous  aécouié*  en- 
are,  parce  que  la  raiion  amène  la  raison,  et  qu'il 
n'y  a  qui-  la  déraison  et  l'Imprudence  qui  amu- 
sent acraison  «  Imprjidence;  c'est  parce  que 
toa  ftveï  été  raisonnables  que  le  monde  entier 
fi  été,  et  que  voui  vovez  aujourd'hui  le  liean 
fMnntnène  de  la  paix  eènérale  et  du  développe- 
BUit  protfreesir,  régulier,  sage,   des  principes 

Îue  vou»  iivez  posés  dans  votre  gouvernemenl- 
■  dis  que  c'est  pu  ce  que  1&,  encore,  vous  avei: 
lu  bcurt-n  sèment  résister,  que  vous  avei  pu  réa- 
liK-r  un<ï  )>rome»se  de  Juillet, promesse  dont  l'ac- 
omplissement  était  inespéré  :  la  paix  avec  la 
liberté  dans  tout  l'Occident. 

Û  est  vrai  qiic  les  p«nis  qui  b«  font  un  argii- 
■ent  de  tousIcM  accidents  qui  peuvent  se  pro- 
Ire,  vous  disent  que  l'étal  de  l'Kurope  est 
ioacé,  qu'il  faut  avoir  dca  inquiétudes,  qu'il 
_  ptaae  dans  un  pays  ob  nous  avions  une  a]- 
lfaiice,uaealliancesurlaquellen'>usnou«»)mmes 
ti  votoatierf  reposés,  des  événements  i  redouter, 
Vulqtw  chose  de  mystérieux  «t  de  fib:beiix  pour 


la  France.  Hais  qu'il  me  sott  permis  de  tous 
présenter  une  réflexion. 

Nous  n'avons  pas  à  juger  ce  qui  se  nasse  clwi 
les  iiouvernements  étrangère,  et  moi,  ministre 
du  roi.  je  le  puis  moins  encore  à  cette  tribune; 
mais,  je  te  demande,  dans  ce^  qui  se  passe  en 
AnKleterre,  ne  voyçi;-TOi«  pas  une  pensée  qui 
rassure  tout  le  mondef  Ihi  se  dit  :  Le  gourerne- 
n>ent  *eni  réfarmitU.  Personne  n'en  doute,  et 
tout  te  monde  dit  en  An^îleterfe  :  il  ne  peut  se 
former  un  cabinet  qu'fi  la  condition  de  développer 
sagement  et  rftRulJi.Tenn!nt  la  réforme.  L'Angle- 
terre etlivm^me  vit  tr^mquillv  t-l  en  repos  sur 
celte  certitude  qu'elb>  a,  cirliiudi.-  que  le  conti- 
nent partage  avec  elle,  que  quelque  cabinet  que 
ce  soit  développera  régulièrement,  ngemeal, 
modérément,  la  réforme,  sous  peine  di;  ne  pas 
trouver  dans  le  pays  l'appui  nécessaire  pour  y 
exister. 

Messieurs,  cette  pcn«é«  qui  rallie  tout  le  monde 
aujourd'hui,  qui  est  la  cause  de  la  sécurité  de 
l'Angleterre  et  du  continent,  en  présence  de 
graves  événements  qui  se  passent  sou»  iioe  yeux  ; 
celte  pensée  d'oi'i  vient-elle  ï  de  oe  que  la  ré- 
forme est  tellement  consolidée  dans  ta  fîrande- 
liretagne,  qu'aujourd'hui  on  ne  peut  pas  la  Csire 
rétrograder.  Ktil  bien.  perroellei-iDol  de  vous 
rappeler  un  souvenir. 

&i  le  gouremement  n'avait  pas  déployé  la  sa- 
gesse qu'il  a  déployée,  ta  réfornie  s*  serait-ella 
développée  en  Angleterre?  -Si  nous  avions  cédé 
a  ced  vœux  belliqueux,  dt^raiionnables.  qui  s'éle* 
vaient  ici  il  y  a  :tans.  cravex-vous  que  les  wtghs 
seraient  arrivés  au  miniAère.  qu'ils  y  seraient 
demeurés  3  ans.  qu'ils  auraient  eu  le  temps  d'y 
faire  la  réforme  vi  de  l'y  consolider  assespriilon- 
démenl  pour  que  persùnue  ne  pùl  y  donner  un 
démenti? 

C'est  grAcc  ft  la  sagesse  du  gourerncmenl 
frani,-niR,  sagesse  qui  «  été  partagée  par  lo«ite 
rSurope;  c'est  parce  qu'il  a  été  pénible  de  don- 
ner (les  gages  d'ordre  et  de  paix  il  l'Angleterre, 
que  la  réforme  ne  peut  pas  rétrograder,  qu'elle 
y  est  assurée;  et  que  uous  avons  une  alliance 
sur  laquelle  nous  pouvons  compterd'unemafiiére 
durable  et  solide.  Bbt  bien,  la  n'est  aucune  in- 
quiétude :  l'état  du  monde  est  rassurant. 

L'Occidenl  est  tout  entier  au  princi|>e  de  notre 
gouvernement.  C'est,  Uessieure,  l'une  de  ces 
proniP(.f«c,  une  des  vraies  promesses  de  luillet, 
uonpas  une  decellas  quionlélérédigéesà  rilûiel- 
de-Vilic,  mais  une  de  celles  qui  étaient  dans  la 
conscieneede  tous  les  lioanêtes  gens, e( qui  étaient 
dann  leurs  vœuxplusqnedans  leurs  espérances; 
car  on  ne  pouvait  prévoiries  ré^uluts  que  nous 
avonsobten us. l'ajoute  enGn  que  si,  en  lilOo,  avant 
que  cette  Kévolution  n'éclatÂI,  on  vous  avait  dit 
qu'après  3  années  de  tourmente  vous  arriverieti 
une  prospérité  matérielle  supérieure  d'un  quart, 
d'un  cinquième,  d'un  Kixitrme, surcertains  objets, 
à  tout  ce  que  vous  avIeK  vu  alors,  vous  aurles 
reTusé  de  le  croire- 

Jc  ne  veux  pas  entrer  dans  des  détails  qui  ap- 
paniennent  i  mes  collègues  les  ministres  au 
commerce  el  des  (lnance>;  maison  me  permettra 
de  citer  quelques  ctiitTres,  bien  peu,  mais  qui 
sont  importants  pour  sortir  du  vague  et  poser  la 
vérité  d*nne  manière  irréfragable. 

Je  prends  pour  terme  de  comparaison  l'année 
laplusbeliede  la llestau'3tion:G  est  l'année  1^?9. 
La  prospérité  était  immenseslors,  la  longue  crise 
qui  avait  afflieé  l'Europe  entière  en  tâ.^  et  I8?6 
avait  disparu":  l'année  lïT.'d  a  été  une  des  plus 
belles  de  ces  16  année*  de  paix. 


VTé  h  mUliona  de  kii-  d«  laioes, 
tmilliDas. 

-  pas  dans  plus  de  di!lail  :  mais 
.après  3  années  de  révoluiiM.  Is 
lémllc  du  pavseat  telle  qu'elle  a 
bart.d'uiiciiiqiiième,d'unj>ixl(<me, 
I  plus  belles  années  de  la  Restau- 

''  ce  qn«  Im  partis  diront  sur  les 
Eb  proepériU.  Quand  la  proepârité 
]pas  grande,  quand  il  y  a  misère, 
l«u  gotiYernemcnl;  mais  quand  il 
,  c'esl  le  pays  seul  qui  en  alemc- 
*«de  dire  qu'en  elTct  ce  n'ost  pas 
— enl  que  je  veux  nllribucr  cette 
lerveillcuse:  maisiedlit  qu'il  a  dans 
Été  ta  part  qu'il  «fait  j  avoir.  Celle 
Me  r««iill«tdc  l'ordre  et  de  Usécu- 
m  que  l«  Kouveroemenl  a  su  main- 
ts ce  rapport,  il  a  dans  celte  pros- 
qnilui  api>ariîent,la!euloÀ  laquelle 
tendre:  celle  enlia  qui  est  véritable- 

fei  plus  que  quelques  mots.  Ces 
i,  sont  reUtir»  aux  (iDances  de 
mirerai  pas  ici  dans  les  détails  qui 
m  à  H.  le  ministre  des  finances; 
■Dl  J'euaierai  de  mettre  sous  vos 
■  résuttaU^uéraux. 
mei  dire  tous  les  jours  que  ce  gou- 
l'est  nullement  soucieux  de  la  for- 
b;  vous  enlendCE  dire  qu'il  la  pro- 
ie eonvernement  creuse  le  i^DuITre 
Ijilà  ce  qu'on  dit,  ce  qu'on  écrit,  ce 
mae  les  jours.  Bli  bien,  permetlex- 
Fciler,  sous  ce  rapport,  quelques 
mtbien  courts  et  bien  péremploires. 
us  que  même  sous  le  rapport  des 
cepte  le  parallèle  avec  la  plus  pros- 
I  tranquille  des  années  de  la  koe- 
hu'jROt  de  l'année  tS29  a  éliàe 
lillidns;  celui  de  l'année  1835, 
Totâ  k  la  session  précédente,  a 
.,  IlianI  9  millions;  il  est  vrai  qu'il 
B.  et  aioillitr  iV  m  ^hilTra  lea  Q  mil.  1 


amélioration  de  scrTlce.  i. 
le  ireTTice  rural  des  postes 
\S29;  5  millions  pour  les  a.. 
fortes:  enfin,  3  millions  dl 
les  cur^s  do  campagne;  et  c^ 
totale  reste  la  même  qu'en  il 
chORB  inouïe  aprte  i  nonéej 
R'e3t  uoi  tout,  vous  avei  d 
pour  1  achttrenieat  des  caDaii 
numenis  de  la  capitale.  Bm 
jours  avec  la  ni6mo  sommet 
plus  à  l'efTeetif  de  l'armée  eti 
Je  dis  qu'une  révolution  d 
vous  ramène  exav:tcnicnt  as 
dépense,  qui  assure  le  eervll 

Îu  elle  a  entraînée,  qui  ajoul 
amélioraiion  à  loua  les  serl 
encore  l'armée  de  84,000  bod 
Taux;  je  dis  que  cette  révo] 
non  pas  do  manière  i  faire  î 
la  foriunc  du  pays,  mais  qii 
la  dirige  le  mieux  possible.  J 

J'ajouterai  que.  tandis  qui 
vernement-ci.  Messieurs,  d'avj 
du  dèScil,  voici  cependant  ! 
a  commencé  en  1S"J7,  il  fut 
lions:  en  182S,  il  continua  et 
eu  IS?J  il  continua  encore,  « 
Bb  bien.  Messieurs,  h  (lévolil 
en  pleine  paix  le  diïtlcii  crcd 
donne  pour  celte  année  iq 
'?l  million»,  comme  il  e«t  4 
budeet,L'trous3ssure  qu'Use 

Kh  bien,  je  le  répète,  une 
mène  au  même  chiffre  les 
dettes  payées,  qui  donne 
établis,  qui  enlrciienl  une 
rabic,  et  qui  réduit  et  com. 
avant  elle,  une  telle  révolu 
dirigée  avec  plus  d'^aoœi 
puisque  ce  sont  les  Cbambr 
qui  en  ont  le  mérite,  avec  pi 

Pemictlcjunoi,  Hessieurs, 
Mrvations.  Ou  parle,  " 

•  rtAallaA  nluann*. 
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Uaail  lionneur  (juau  trauveroemenl.  je  ne  h 
citerais  paeimaisi!  fail  h'^niicurausCbauilircs, 
tu  (wys,  au  roi  qui  wiiréscnlo  lout  cela,  à  notre 
naUOEi  qui  a  doaiié  un  nrc  cieraod  exeninle, 
«lui  de  s'arrtter  après  une  fiSvoluUoi). 

Oa  parle  lous  lea  joara  de  \h  ret»omblance  àe. 
BOlre  Kourenicmcut  avec  \a  Rc^taunilion.  Je  dis 
qu'il  y  a  «u  contraire  des  différences  énormes. 
Sous  la  Restaurât  iuQ,  roua  avieï  nue  nionar- 
cbie  repréâeiil.ilir»  on  apparence,  nais  qui  ne 
réUlt  pas  en  rËalilii,  par.-e  que  la  majoriU  n'était 
{tes  respectée.  Janiuis  It»  ministres  ne  sont  re- 
aïK  comme  aajourd'hui  vous  dire  :  votez  dans 
SQ  sifns.  il  y  aura  une  aulru  administration.  I|j 
Ml  toujours  soutenu  que  \e  Tole  des  Chambre* 
Bepouvait  pas  modifler  un  miui«lèrc.  Voilà  une 
dlfiérenai  av«c  la  Restauration  :  il  y  en  avait 
encore  une  autre.  Je  dis  qu'aucun  rêhafnuJ  n'a 
été  dreMé  dcpui»  la  révolution.  Je  n>;  vi-ux  point 
accuser  la  Restauration,  je  sai.'S  qu'il  faut  sou- 
rent  s'en  prendre  &  la  falalitiï.  aux  loi*  ptulilt 
Vaus  homme.'»,  de  ce  qui  arrive  Je  nialti^uruux 

ooe  époaue.  Mai*  onlio,  je  dis  que  ni>U-«,  qui 
avons  eu  des  batailles  à  livrer  dans  di-s  cllè«, 
0000  n'avons  pas  e<i  d'4:-cliaraiid.  et  que  la  Htt- 
tiiiralio&,  sans  être  attaquée,  sans  aroir  de  Ixt- 
UUI4W  &  lîTrer,  a  (ait  tonihur  dn^  tètes,  a  versé 
do  sai)^,  ot  eu  a  ver^é  du  ulus  illustre. 

8h  bien.  Messieurs,  voilA  de«  diiïfirouc«B,  en 
TOilà<lo  grandes,  J'ajouterai  que  la  HMtauration 
avait  la  p^ix.  mais  elle  avait  la  paix  sous  la 
protection  de  la  Satute-Alliance,  parce  qu'on  la 
cardait.  Quant  A  nous,  nous  avons  ta  paix  sans 
elre  sardes  par  la  Sainte-Allianoe,  nous  avous 
la  paix  en  couvrant  de  noire  inlluence  tous  les 
pars  qui  pratiquent  le  niin»  souveraeiuent.  les 
méiiies  principes  que  nous.  Voilà  donc  des  diffe- 
rencas  ecUlanies.  La  llcstauration  a  creusé  le 
déficit  que  noua  comblo'i».  Bu  pleine  paix  f't 
avec  des  services  incomplets,  elle  augmentait 
ieidiipeas«s  publiques;  et  nuus,  avec  des  s^r- 
riCM  complets,  nous  n^luisuns  Ivs  dépenses 
MOfifessivcmi-nt,  et  nous  ejn^rons  oiïnr  un  jour 
des  économies  au  pays.  Cela.  UeiiKieur<,  est  le 
rtealtat  démonlrO,  positif,  non  pas  ite  tel  *iu  tel 
fyslèaie  de  gouvernetiienl;  c'est  le  résult-it  d'un 
wol  système,  ce  que  j'ai  appelé  la  résistance.  Je 
aontiens  que  sans  une  résistance  décidée,  je  dis 
wcîd^,  francbe.  ouverte,  ce  résultat  n'aurait 
pisélâ  otitenu.  Mes.^ieurs,  souvenex-TOUS  que, 
ij  des  écbafnuds  n'ont  pas  élé  dressas,  c'est 
parce  que  vous  ave/.  nMistiS  car  vous  savei  bien 

Ia'k  une  époque  que  je  nu  veux  pas  rappeler, 
f  a  3  ans,  on  avait  demanilù  la  tiMe  des  pri- 
wimiers  de  Ilam.  Eb  bien,  c'eïten  résistauLque 
le  gouvernement  a  procuré  au  pays  la  gloire  de 

ae  pas  Uire  tomber  une  seule  tjte (Adrrrtiu- 

On.) 

M.  Cbaramaulc,  Il  y  a  eu  jugement!... 

M.  le  Prrttid^m.  Il  ne  faut  nas  interrompre 
roraicur;  vuu*  lui  ropoudre-T  pm  lard. 

tl.  Tfcler»,  TiiiiUitn'  de  l'inlMeitr.  Je  oe  veux 
pas  contester  la  gloire  de  cette  As«mblé«  qui 
partage  avec  vous.  Messieurs,  le  pouvoir  lë^iï- 
uiif  ;  je  no  veux  pas  nier  que  c'est  k  sa  fenneiii 

SB  l'on  doit  d'avoir  ru  une  justice  ai  forte  et  si 
muote.  Hais  je  duisdire  aussi,  et  nous  sommes 
eoaplilemenl  déjintén'Sïés,  puisque  l'bomme 
qai  était  A  la  lëte  du  Bouvernement  n'y  est  plus 
aujourd'hui.  Je  dois  dire  que  le  gouvernement 
s'est  moDirâ  alors  au*Ji  ferme,  aussi  énergique 
que  ta  Cour  qui  a  Jugé. 
le  iiê  que  cW  pan»  .qu'où  a  léaisté  alon 


ï 
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que  celte  Rloire  est  due  au  couveriicnient,  que 
le  calme  e^t  venu  dans  le  sein  du  payi.  (hiter- 
ruptk-tt  à  çfiuche.) 

M.  Ir  ■■p^»)il«Bi.  Vo«saHend«  de»  expHca- 
Uous.  S'il  est  de*  membres  auxquels  les  eipli- 
calions  données  déplaisent,  ce  sera  pour  eux 
un  avanuifc  quand  iU  auront  à  t  répondre. 
C'est  pour  eux  un  devoir  d'écûoter  tilnterrompci 
plus  ;  cela  rend  la  discussion  fatiiiante. 

M.  Thl«T«,  minùlr^  d*  l'inlfrùur.  C'est 
parce  qu'on  a  r^»iistt!.  Messieurs,  que  la  p«ix  • 
été  inaïuti'nue:  c'est  parce  qu'on  a  résisté  que 
les  traités  de  l.Sl^,  traités  quVn  a  tant  attaqués 
et  que  cependant  on  vous  a  approuvés  depuis  de 
D'avoir  pas  déchirés,  ont  été  oWrvés.  Cest  par 
suite  de  l'obserralion  de  ces  traita  que  le  goo- 
vernement  a  conservé  .•ion  Influence  en  sscnant 
les  invoquer  &  propos.  Si  le  gouvernement  avait 
molli,  avait  faibli,  il  eût  semé  des  inquiétudes 
qui  n'auraieut  fait  que  croître  tous  les  joun; 
vous  auriei  été  oblieés,  non  pas  d'armer 
350,000  hommes,  mai»  bien  plus  encore. 

Vos  finances  ont  participe  aux  bienfails  de 
c«lle  résistance.  C'est  A  la  résistance  que  voua 
devcï  d'avoir  pu  diminuer  votre  elloclir,  que 
TOUS  devez  de  pouvoir  le  diminuer  encore. 
n'e*l  A  celte  résistance  qu'est  «tUchée  intime- 
ment la  prospérité  de  vos  finance*.  Tout  ce  que 
voui  DC  doiiuerex  pas  en  sécurité,  vous  le  aé- 
p«nierex  en  armements;  plus  la  iMuble».  en 
etTel,  ^ruui  coiuidérableis,  plus  il  y  aur»  besoin 
d'armements  consîdcnililes  autour  du  pays. 

Je  dis  tout  cela  parce  que  je  suis  convaincu, 
profondément  convaincu,  qu'il  n'y  a  qu'un  sya- 
lème  qui  convienne  au  pavs,  uu  système  (enue, 
décidé,  sans  équivoque. 

Sans  doute,  ce  n'est  pas  parce  qu'il  s'agit  id 
di>  quelques  ministres  dont  l'ai  l'honneur  do 
faire  |>anic  q'je  j'insiste aaiai  fort  sur  la  Décca* 
site  de  maintenir  un  pareil  système,  mais  c'e»t 
parce  que  je  te  crois  iRdispeus.ible  :  c'ctt  panse 
que,  dans  ma  profonde  conviction,  s'en  éloigner, 
c'est  s'expoïcri  rentrer  dans  iesdésa-strcs-diinj 
les  troubles  dont  nous  sommes  heureusement 
sortis. 

On  se  plalt  à  croire,  00  ofl  te  plaît  ptuli^t  A 
dire  qu'A  croire,  que  les  hoOioies  au  pouvoir 
tiennent  au  pouvoir,  qu'ils  t'y  attachent,  qu'ils  ne 
veulent  pas  le  céder.  l!;'e*i  ce  qu'on  dit,  ce  ati'on 
écrit,  liais  lorsqu'on  approche  du  pouvoir.  Mes- 
sieurs, la  vanité  en  disparaît  bient'H:  ce  qui 
reste,  ce  sont  les  souci."  dévorants,  les  travaux 
cnnlinucU,  loi  tourments  sans  fin.  les  calomnies 
adreuses,  la  plus  rude  captivité.  Oui,  Me-tsicurti, 
la  plu.4  rude  caplivilé.  car  on  ne  peut  s'y  s«o»- 
traire.  11  e^ten  efetplus  aisé  d'entrer  au  pouvoir 
que  d'en  sortir;  car  il  faut  on  sortir  arec  bon- 
ueur,  avec  la  conviction  de  no  pas  trahir  son 
devoir  en  se  retirant. 

Ce  n'est  donc  pas  notre  part  de  pouvoir  que 
nous  défendons,  c'est  le  «rsifiuie,  le  système 
que  nous  croyons  convenir  au  pays. 

Si  dcj  hommes  se  préseuiout,  défendant  les 
nifmee  principes,  suivant  le  même  systèmo,  le 
faisant  avec  énergie,  nous  sommes  prêt*  A  k-ur 
céder  le  pouvoir.  Ils  peuvent  compter  sur  nous. 

Qu'ils  fassent  le  bien  du  pays,  qu'iU  restent 
dans  la  voie  ofi  il  faut  avoir  le  couraire  de  reiter 
frandiument,  et  non  pas  d'une  manière  équi- 
voque, qu'ils  ne  caressent  pas  le«  partis,  même 
par  le  lani^aae,  et  nous  les  appuierons.  Quand 
on  caresse  Jës  partis,  ils  vous  jugent  bientôt,  ils 
mépriic&t  votre  force,  Us  vous  attaquent,  et 


nposilion  (lu  minisière  rfoiil  j'ai 
[me  DMirermi^rai  «trictemecil  dflns 
pic,  mes  explicaUuns  seroalcourtes 

'  ru»  mandé  à  Paris  dans  la  nuit 
BTeinbre.  A  mon  arrirée,  je  me 
».  le  (.-ariJp  ries  sc«aux,  avec  un 
jlle  r.haïubry,  devenu  dopuis  mon 
fie  conseil.  M.  le  ganle  des  sceaux 
■flue  le  cahintt  élail  dissouscl  cju'il 
J  reconstiliipr.  Il  nous  cti  dfluilla 
De  fardedsK  stpnux  aiouU  que  des 
lEEanU  assicgcsicnt  le  gmiTcnie- 
i  s'agissait  pas  «culcmeni  d"incon- 
n  toui  temps,  seraient  nés  de  l'état 
Jit  01*1  se  trouvait  le  pouvoir,  mais 
,bLh  tiMucoup  plus  graves  et  qu'on 
(revenir  (jucn  formant  immëdiate- 
iseil.  .Vou8  110  rùmes  pas  convaincus 
■des;  je  demandai  le  letnps  de  la 
eux  heures  après,  ainsi  que  nous  en 
mus  j«  revins  cbei  M.  te  garxle  des 
i  décbral  un  refus. 
inces  de  M.  le  garde  des  tceaux 
lus  vivea  et  plus  pressantes  l  ses 
Huroiit  beaucoup  plus  complttfc!. 
^  sceaux  me  dit  \vi  m'anirma  qu'il 
Buvo  en  nuin)  que  le  lendetipuin 
XKirraitse  passer  uns  des  troubles 
mtnisièro  n'Était  formé.  {Mo^wt- 
jon^idératton,  celle  arârmalioit  si 
danger  &  prévenir,  ébranlèrent 

I  farde  des  sceaux  que  j'allais  y 
.i^ulter  deux  de  mes  coflègues  & 
lucls  l'attaclie  beaucoup  d'iispor- 
^  garde  de«  Kcaux  m'accompagna 
, lousdeuxdeclaré  renique,  vu  nir- 
jeiit,  c'était  un  devoir  d'acc«plcr. 
Bjne  autre  entreruc;  elle  eut  liou: 
i)!temp9,  et  le  ministère  fut  formé, 
je  le  déclare,  si  ces  dr. on jiances 
.elles  qu  on  me  diMiit  être,  c'eût  été 

accepter.ct  nul  d'entre  nous  n'aorail 
■Dortefeilill*.  Ualn   ttl^nlAi  û  «.>.» 


^Sf6TlS''ffiflB'ïlî'îïfr'an<!nîi  tfl 
cune  discussion  de  conseil, 
lendemain.  ' 

Voilà,  Uessieura,  les  faits  t 
plicité,  je  n'ai  pas  un  moC 
d'atteniimfnl.) 

H.l'b«rleaOupU.  tle^l 

cûIMffue,  U.  l'aiuy.  vient  (t 
motiiK  qui  l'ont  enfjage  A  cnl 
i:ej  m<flifs,  il  s'en  joignait  ui 
c'était  l'jinaoQc«  qnell.  Pm^ 
la  Ch^inbro,  nommé  par  uni 
parlementaire,  ferait  partie  i 
moment  oft  j'ai  vu  qu^il  deij 
son  entrée  au  itiiiiiiiière  est 
le  garant  du  ^ystèino  constï 
suivrions,  et  l'un  des  motif»| 
qui  m'aient  décidé  i  faire  { 
minisiJïre.  ie  demande  ta  pa 
i  la  Chambre  qiifi|qui?sexpli< 
pertotmel,  non  pas  que  je  d 
mr  lestiuels  je  crois  devoin 

Eirii  dans  un  autre  sens  par  I 
Ëgue;  ntait  dotu  dii  malU 
croU  qtu  chacun  ioU  parler  pal 
j'en  éprouve  le  besoin,  rai 
mint.<iire  de  l'iutêrieur  nonsl 
équivoque  et  sans  flatterie  « 
Oertei,  depuis  le  moraentl 
siéger  dans  le  cabinet,  les  o| 
pèce.  que  les  soi-disant  défet 
m  ont  prodigués,  ne  m'ontpal 
pour  y  répondre  par  la  Saj 
ici,  U  crainte  de  la  presse  t 
jettera  ni  dam  la  réfisland 
dans  le  mouvement  parlai 
suivant  ma  contclenoe  eloaj 
bien  doit  le  faire.  {7V^  bitnr. 
Messieurs,  je  commence  p| 
je  crois  pleinement  A  lu  I>dii| 
d'Blal  oui  nous  ont  devanq 
suivis  ;  Je  crois  à  plus  forte  ri 
foi.  Si  donc  il  y  a  eu  maniÛ 
sager  les  mesures  à  prendre,* 
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mat»,  metlaal  de  cMétoate  autre  considération, 
ctojmit  t'insuoi  immédiat,  opportun,  pour  des 
DCfures  de  cKmenm,  Le  reste  du  miniBlèra,  au 
cantreire.  était  frappé,  oomoie  on  vient  ds  roui< 
ie  dire,  d'un  r6v«it  nos  passions,  (tes  cris  furieux, 
oaft^rés,  d'one  société  qui  paraiSMil  attltéu, 

rBtonnAe,  bien  plus  qu'au  ooœmencemenl  de 
MBSioD  que  nous  repruiona  aujourd'titii;  ce 
ministère,  en  conitéquence.  a  cru  de  sa  sagesse 
de  remettre  à  des  temps  plut  «itoignéa  toutes  me- 
Eures  de  clémence.  Un  dlsscntimciil  si  grare  a 
nffl  pour  que  le  maréclial  Oérard  ail  dCl  se  re- 
ttr«r.  Bientôt  après,  leî  ditficuitÈ»  de  soa  rem- 
pUcemeol  ont  occasionné  la  dissolution  dece  mi- 
aisitre,  et  par  conséquent  la  rorinalioo  d'un 
Ulre. 

Bh  bien,  ileuieurs,  les  éTéneineats,  à  moi, 
m'ont  apparu  sous  un  autre  jour.  Je  le  dépare, 
am  mom^Til  où  lunu  atvnt  ftriii  igrmenl  «ntre  Ut 
MoliU  du  roi,  noiM  n'aeiotu  dam  no*  eteun  futf 
dit  uatinuntt  dir  cotKiiialiatt,  et  Ut  i>r«mifn  fui 
in  ^mt  txprimét  <ti>  la  inaniér*  la  plut  géfUreiue, 
tmi  dmu  anelttu  protcritt  iuf  CettJoun  qui  fai- 
Mlml  partie  Au  cabinet.  Pour  moi,  Hettieurs, 
loin  de  croire  qu'A  celte  époque  le  owinenl  ne 
Dkt  pa«  TaTorablu  pour  ta  clémence.  Je  dois  dire 
91W  te  crorais  an  contraire  qu'il  était  plus  fa- 
Tonule  que  jamaiif,  et  qit'il  v  aurait  eu  iieu  aux 
déUbérattOQS  les  plut  prochaines  à  cet  égard, 
pour  prendre,  je  ne  dii  pan  de  ces  mesures  ln> 
CMsldéréâs,  aveuglei,  saus  restrictions,  tulles 
ÇM  les  voudraient  les  parttï;  mais  pour  faire 
un  examen  auquel  eftt  présidé  lu  «entiment  le 
Blas  généreux,  sans  rien  retrancher  de  la  pru- 
uMKe  qui  fait  ausâi  la  vertu  des  bommcs  d'Ktal. 
{Trti  bunlf 

J'ai  retracé  nettement,  je  crois,  sur  ce  sujet. 
k  point  de  vue  sous  lequel  un  ministre  vient  de 
TOU£  déclarer  ici  yu'il  voyait  les  événemenu,  et 
oelni  Mui  lequel  ils  m  wal  présentés  li  mol. 

ici.  lle*iieurs,  en  reconnaissant,  je  le  déclare, 
la  bonne  foi  du  ministère  qui  nous  a  précédés, 
je  dis  qu'il  y  avait  des  préoccupations  de  sa 
parti  ces  préoccupations  Je  les  rctroure  jusque 
auu  le  tableau  plein  d'éloquence  que  l'hoiiorable 
ministre  de  riaiérieur  vienide  vous  lrai:«r  avec 
4e  si  belles  couleurs.  Ce  tableau  vous  niuiilre. 
au  contraire,  qae  la  prospérité  non  seulement 
nstérielle.  mais  morale,  rentrait  de  plus  en 
Bios  dans  la  France,  dès  1833:  et  depuis  l'année 
iKlt,  il  TOUS  présente  des  résultats  plus  i^rauds 
(•corv,  Dou  Keulcincnt  dm  rcsullau  pecuninirt-s 
Moomowrciaux;  D)ai#,  il  tous  l'a  ditluî-méme, 
ks  paMions  cilniCe^,  et  lus  circonstances  de 
jbu  en  plus  favorables;  cnliu,  la  Iranquilliié 
KBbta  telle  au  premier  cabinet,  que  Hif.  les 
ministres  crurent  pouvoir  donner  leur  démis- 
iiod,  rassurés  qu'ils  étalent  pu  le  spectacle  de 
cène  paix  si  fortunée. 

Bb  bien,  Messieurs,  nous,  arrivant  immédiate- 
ment après  eux,  le  même  motif  qui  leur  permet- 
tait de  donner  leur  dembsion  et  noui*  permettait 
(Tenlrer.  nous  [aîMil.  je  dis  au  moins  mk^  l^ïi- 
cait  penser  qu'enfin  le  moment  était  Iieureusc- 
Bwot  venu  de  parler  de  clémence,  et  d'apporter 
le  caducée  de  ta  paix  au  milieu  de  la  Cnsmbre 
des  députés-  C'est  pvut-^ïtro  une  erreur,  mais  je 
vous  explique  ainsi  ce  qui  s'est  passe  dans  mon 
eccuret  dan?  mon  espérance! 

Povr  poursuivre  toujours  l'exposition  de  ces 
dlverjfeoces  et  vous  démontrer  ce  que  peuvent 
élrelea  préoccupation j  des  homnius  au  pouvoir, 
rboDoraole  ministre  de  l'intérieur  vous  a  dit  que 
le»  dépcasea  ont  été  faites  avec  écoaomia  depuis 


Is  Révolution  de  Juillet;  que  vous-mêmes,  HM-  les 
députés,  vous  partag«x  une  parliedc  ccttf)  gloire. 
A  coup  sur.  Uossii-ur»,  ce  ii'i'Sl  p>s  mol  qui 
veux  diminuer  cette  portion  d'honneur.  Vous  y 
avet  pris  une  grande  part,  et  je  crois  avoir  été 
l'un  ne*  hommes  laborieut  qui.  dans  quelques 
parties  du  budget,  ont  tout  fait  pour  tniroduire 
des  économies  utiles  dans  les  dépenseti  publi- 

3ues.  Mais  ici  nons  différons  pteinemcnl,  je  dis 
u  moins  je  diffère  nietnenieiit  d'opinion  avec 
le  ministère  actuel.  Il  croit  avoir  suivi  la  roule 
la  plus  économique,  même  au  sujet  de*  dépenses 
de  la  guerre!  le  ne  meu  oullennent  en  doute  sa 
croyance;  mais  nuu4  avons  pensé,  H>  Paf^y  du 
moins,  rapporteur  du  budget  de  la  guerre,  o( 
mot,  qu'il  était  possible  d'introduire  dans  ces 
dépensas  plu.t  d'économie  qu'on  ne  l'u  fait  jus- 

2u  ici.  Nous  cmyons  qu'en  l83l  même,  la  chose 
tait  possible.  Lorsque  nous  avons  vu,  dans  les 
derniers  jours  de  fa  dernière  SL-^sion,  de  mal- 
heureux événements  servir  immédiaii^inent  à  la 
demande  exorbitante  do  3ft  millions,  nous  avons 
pensé  qu'uuo  jurande  partie  de  cette  dépense 
pouvait  être  économisée,  qu'il  ne  fallait  tout 
au  plus  voler  que  la  >çoni>iie  nécessaire  pour 
atteindre  la  Ùa  de  l'année  et  non  pas  pour  em- 
piéter sur  l'année  183â,  parce  que  la  nouvelle 
législature  aurait  été  nutur^llemL-ut  appelée  b 
voler  sur  cette  dispense  ulléricurc 

Rh  bien,  Messieurs,  nous  peusous.  ou  du  moim 
jf  pftur,  que  dans  ces  différentes  dépenses  11  y 
avait  des  économies  notables  à  iniroduire.  Le 
ministère  ne  le  froit  pas;  c'est  encore  unedif- 
forcTice  dans  notre  manière  de  voir  les  choses. 
Il  est  fiicore  une  autre  différence.  Le  ministre 
de  l'intérieur  a  fait  valoir  avec  raison  ce  qu'il  y 
a  de  généreux,  de  clément  dans  la  cooduile  du 
gouverneraent,  sous  beaucoup  de  rapports  de- 
puis  18.1Ô.  Certes,  une  Rraiidc  partie  de  cette 
Bénérosité  sera  la  gloire  de  la  ftévoluiion  de 
Juillet  ;  celte  gloire,  ciiacun  de  nous  en  reven- 
diquera sa  part  honorable,  parce  que  Jamais 
nous  n'avons  été  lea  dcniiers  quand  il  s'agissait 
de  demander  des  mesures  de  douceur  et  de  gé- 
nérosité- Il  nous  a  semblé,  ou  du  moins  je  le 
répète  encore,  fi  m'a  firm^U  que  si  des  évén»- 
nient»  funestes,  comparables  à  quelques-uns  de 
ceux  qui  ne  sont  pas  encore  éloignes  de  notre 
souvenir,  venaient  à  se  reproduire,  Il  y  aurait 
des  moyens  de  victoire  pour  arriver  aux  mêmes 
résultats  avec  des  mesures  iiionii  névètes  et  plus 
lieureusement  préventives.  (Marmum.)  Peut-être 
sommes-nous  dans  l'erreur,  mais  enfin  ell>!  est 
notre  croyance,  ou  du  moins  telle  est  la  mieune. 

Sous  ce  point  de  vue  encore,.,  ilnterrupllon.) 
Si  la  Cbam^ire  croit  que  j'ai  assez  parlé,  je  suis 
prêt  h  descendre  de  la  tnbune... 

Voix  n  Rinri-NM»--  Parleil  paflet! 

U.  Charlei»  Dapin.  Bn  accordant  à  MM.  les 
ministres  qu'ils  ont  accompli  avec  courage  un 
austère  dovuir,  nous.  Me^sieu^s,  du  moiii:t  moi, 
le  dis  qu'avec  le  même  courage,  pour  faire  face 
a  du  semblables  circonsiaoces.  peut-être  il  au- 
rait été  possible  de  trouver  iie«  moyens  plus 
beureux... 

Au  bont  itt  minittm  :  Lf.iqntXil 

M.  Chartes  Dnpia.  Je  ne  veix  pas  1  ce 
sujet  entrer  dans  de  plus  grande  détails. 

A  fauelu  :  Très  bien  ! 

M.  a.'hnrlM  Unplo.  VOUS  am  compris  ma 
pensée  ;  Je  ne  veux  pas  aller  au*deU  pour  n'en- 
llammer  ucuim  puaton. 


lOB 


i:jy  ai  vu  en  icrniw  très  positifs 
^H  visux  ite  la  nouvelle  légiMaiuro. 
i,  J'avais  pris  part  h  oetle  expre^i- 
'.fÔA  anc  des  phrases  que  je  n'aie 
jre*n]ém«  et  sans  coiumcntaire. 
relie  me  paraissait  bien,  quand  j'é- 
Ipulé,  j'ai  trop  (le  «)njcii.-ni'e  pour 
ùtsoUâ  un  Jour  dJEférent  ftlunique 

■Jouter.  Lorti]ue  tous  voudrez 

système,  le  mien  du  moiof. 

[tire  l'adresse  qu'on  a  ait  rtim- 

h,  comme  vous  le  sarei. 

Ide  TOUS  avoir  nioittri!  que  lors  de 

ire,  celui  qui  vous  parle,  et  sans 

lu  collées,  nous  n  étioitcpas  des 

1  quelques  journaux  avaient 

lire,  des  (lommes  qui  eufsenl 

^-_-rchle.ll«  nous  avaient  trouvés 

Bxpour  n^itler,  aax  ioun  du  dan- 

des  mloiïtre»  précédents.    Des 

.«,  comme  je  m'Jioiiore  de  l'avoir 

de  Casimir  Perier,  n'en  auraieDl 

9Avea  indignes,  au  moins  pour  le 

our   le  talent!  lU  auraient  mis 

fie  &  repousser  l'anarthie.  à  coa~ 

^tie  de  1830,  â  mainlenir  les  pr«- 

jrûne.  Ils  auraient  mis  la  mSme 

iDdre  la  liberté,  à  faire  ntgpecler 

■■  •'■1  pouvoir  léKiilalif.  et  &  reren- 

iDômes  cette  liberté  morale 

ninistèrc  ne  saurait  aroir  de 

.les  explications  qu«  J'ai  cm  pou- 
i  la  Chambre.  (Xamùreustt  mar^aet 

I  demande  i  dire  un  mot  de  ma 

>  :  A  ta  tribune!  h  la  Mbone! 

lia  Mbutu).  MeMieure,  je  ne  pcn- 
I  prendre  la  parole  dans  les  explj- 
Cliainbre  a  désirées. 
!âUit.  établi,  entre  les.trois  ex-mi- 
députés. 


'«fTSpR^uTWTlIiaSÎÏS 
corderi]Delquc  indul^enceJ 
la  commission  qui  fui  cbaR 
est  djssoulc.  fl  ce  n'eist  q( 
mandat  lit-s  Inniticmpsexpl 
lur  à  celle  inbunc.  Ne  cH 
que  j'y  sois  a|^«lé  sous  la 
senliuient  personnel  ;  loin  d 
mtiuer  le  grand  débat  ouvci 
Je  laisse  ubac  de  cM6  to 
sourde*  oui  sont  venues  mé 
retraite  depuis  que  nous  sod 
d<dai(;ne,  Mossieurs,  (on  <  ' 
breuses  marques  d'estime, 
d'amitié,  que  mes  collë^u^ 
prodiHuées,  étranger  comme 
dans  le  cours  de  ma  longue' 
ufre,  i  toutes  le*  manteum 
loules  les  menées  des  coteri 
gné  quo  je  suis  d'ailleurs  I 
parce  que  j'ai  loujoiir*  mij 
la  liaine  que  de  supporter  U 
lent  Imposer.  {TrH  bien!  Ira 

MsLs  llessieurs, quand  l'adil 
des  dépuiés  est   attaquée.  ' 
déire  équivoque,    perfide 
Chambre  qui  e»t  oSensée;  il 
qu'en  vous  et  pour  vous;  c"' 
pour  moi  de  prendre  la  paro 
sommes  venus  i  ce  point  ( 
députés  doit  être  défendue  d< 
n'ose  pas  dire  Justifiée. 

m  d'abord,  qu'il  me 

3ti*un  coacouri  inouï  _, 
e  revenir  sur  un  acte  soit, 
sanclion  de  presque  tous  j 
un  acte  qui  a  ijbtcnu  un  sucni 
dans  nos  failles  parlemenlaif 
été  acheté  par  un  de  ces  cd 
le  retentissement  funeste  est 
latiou  pour  les  vaincus  et  i" 
les  mécontents.  Il  devait  en 
Honorés  de  la  coiilîaDce 
arrivi-H  dans  cette  cucoiul 
récente  de  leurs  vrmuc 


e.         1 

e  soit  pi 

de  cire 
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Toos  lea  principes  ont  été  aeltement  pc>>^», 
la  notes  fidèlement  recueilli»;  celai  tpil  a  tenu 
b  plume  n's  6lé  que  l'interprAie  de  u  pensée 
oiinniune.  Tans  les  paraprapbes,  toutes  les 
fbrases  ontélé  soumis  a  un  minatleus  examen: 
nous  arons  été  unanimes,  et  nousavons  Is  cone- 
cieoce  que  nous  avons  répondu  k  la  mission 
dont  vous  noiiB  aviez  honorés. 

El  c'eitl  i|uaadla  conscience  du  pays  a  parlé  si 
liut  qu'on  vîL-iit  parler  d'équivoques,  du  t^li- 
cenccs,  qu'on  veut  i-ii  quelque  sorte  nou»  faire 
fubiruu  interrogatoire  sur  no»  Intentions! 

Alil  M«'a^ieurs,  ce  »i  ait  donc  dire  A  la  commis- 
sion qu'il  y  a  en  dans  Ron  sein  des  peTGdeseidfâ 
dupea:  ce  serait  le  dire  il»  Chambre  elle-même. 
et  je  n'imagine  pas  que  personne  vienne  poser 
ici  l'inAulte'  d'une  pareille  alternative. 

Messieurs,  à  celte  attaque  portée  contre  sa 
dignité.  la  Qiambre  devrait  répondre  par  une 
énergique  lin  de  nun-recevoir.  Mais  puisque 
enfin  ou  rient  lui  dire  en  face  qu'elle  a  cru 
voter  une  admise,  et  qu'on  n'a  voU  qu'une 
éoiRmo:  je  vais  6tftl>Iir  que  jamais  document 
n«  lul  plu»  clair,  plus  net,  plu^i  înlelli^iMe,  et 
qu'il  bot  absolument  vouloir  être  areufjle  pour 
M  trouver  olj&cur.  (Trét  bien!  très  bitnl) 

Occupoos-oous  d'abord  de  l'ensemttle;  qu'y 
iroDvet-vous?  Ordre  et  liberté,  développement 
progressif  et  régulier  de  noâ  insUluiions,  uniié 
dans  la  politique,  économie  inleltigente  dans  la 
ceetion  de  la  fortune  publique,  dévouement  pro- 
VsaA  A  la  Ctiarte  de  1830,  dnvouemeal  profond  à 
la  dvaaotie  qu'elle  a  foodée. 

Voilà  l'iMprit  de  l'adnxse  :  qu'y  vott-^n  d'ubs- 
cur,  d'équivoque?  quelles  sont  donc  les  préten- 
tiona  qui  murmurent?  quellM  sont  les  cxt- 
ftvx»  qui  trouvent  la  pTofessioa  de  foi  Incom- 
^Ëief  quel  autre  dévouement  Eallait-il  donc 
seUre  et  stipuler?  Qu'on  nous  le  dise,  et  qu'on 
BOUS  le  dise  sans  rélicence. 

Jelterai-je  maintenant  un  coup  d\£il  sur  les 
principaux  détails.  On  parle  de  double  sens; 
mais  prenez  l'une  après  rautre  toutes  les  dispo- 
litioas,  prcnoz-en  lu  tam  inrer^?,  vous  D'arri- 
tem  qo  aux  plus  rt'voltanles  absurdités. 

~ .  1 1-il  do  la  phrase  sur  les  lioani-^  ^  Je  di^lie 
1  le  plu#  clairvoyant  d'y  trouver  quelque 
ufuw  d'amphibologique  :  la  langage  e«t  sévère, 
nu  doute,  mats  iln'est  pas  obscurice  langage, 
vou  devlu  le  tenir;  ce  cri  d'ordre  et  d'éoono- 
wi»,  vous  l'avlei  entendu  retentir  de  toutes 
laïU.  n  pesait  sur  vos  oonscieooes,  el  il  devait 
luOlr  de  la  première  expression  de  votre  pensée 
putementaire.  [Tth  bien/  trtt  blm') 

Je  o'ose  pas  soupçonner  que  réniéme  peut  se 
iRnverdans  cette  pensée  de  rapprooiement  qui 
(it  un  des  caractères  distioctin  de  l'adresse, 
dans  ce  VŒU  si  ardemment  exprimé  pour  voir 
bote  la  grande  Cunille  des  Français  se  serrer 
tnoDf  du  trdne  constitutionnel,  et  pour  voir 
itrmer  enfin  les  plaios  qu'ont  si  longtemps  en- 
venimées nos  discordes  L-iviies. 

Hesaieurs.  ce  que  nous  proclamions  alors, 
Bons  le  répéterioBs  encore  aujourd'hui,  aujour- 
fliel  que  toutes  les  courte»  hostilités  qu'ont 
neltées  dos  institutions  nai»»Lntei,  se  groupent 
M  se  serrent  de  toutes  parts;  que  les  liberléîi  de 
DOS  voisins  d'outre-fthin,  dont  H-  le  ministre  de 
Ërieur  nous  a  fait  ua  si  pompeux  éloae, 

t  Bujou  rd' Il  u  i  comprooi  isés,  cou  paUes  qu'elles 

Ide  quL-loue  analoffio  avec  les  oAtres;  que 
assemltlées  reprëMnlative^  sont  courbées 


de  véritables  oommitsions  iTris  bien !)  :  aujour- 
d'hui que  leii  inimitiiht  qui  se  di^ui^aient  le 
plus  deviennent  évidente»,  tanJi»  que  Im  al- 
liances qui  parais«aiciit  \^i  plu»  certaines  de- 
viennent au  contraire  pcut-étre  oquivoqu<:s. 

Messieurs,  si  ce  vœu  de  rapprocliemc^it  que 
nous  avon»  fait  entendre  n'a  pÂa  été  compris, 
L-c  n'est  pas  notre  faute:  ce  n'est  pas  la  fnule 
d'une  adresse  éminemment  conciliatrice,  si,  au 
moment oil  la  paix  eomblail  renaître  dans  le  pays, 
la  dleoorde s'est  mise  dans  le  pouvoir.  Le  p<>ut<iir 
devr.ift  (!ppendiii)t  rompremlre  que,  si  l'union 
est  ta  première  condition  de  la  force,  elle  est 
auHSl  la  première  garantie  de  l'ordre,  ot  que 
l'union  vaui  bien  la  peine  que  les  amours- propres 
lui  sacrifient  leur  vanité,  et  les  amliilious  leur 
désir  immodéré  de  suprématie. 

Je  me  suis  déjï  loyalement  expliqué  iiur  celte 
considération  si  nécessaire  au  pouvoir  et  si 
malheureusement  altcrôe  par  nos  vlciâsitudes 
et  nos  o^itatious  putiliqucs.  sur  cet  ascendant 
moral  qui  est  sa  première  force,  son  premier 
liesoin  et  qu'il  est  si  utile  de  lui  doimt-r.  Je  dis 
qu'on  trouverait  le  moyen  de  le  lui  reudn.-, dans 
les  principes  posés  par  l'adrei^se  el  ^surtout  dans 
te  cnoix  judicieux  aes  fonction naïa^i  publics. 

Seruit-ce  dans  ces  mots  tttr  u  choix  d'agenli 
éelatrf»  fl  yliUki  que  se  trouverait  le  corps  du 
dL-lit?  Ufa  I  Messieurs,  il  y  aurait  pltu  nue  délit, 
il  y  aurait  récidive.  Celte  phrase  de  l'adresse 
n'est  que  l'exprcssiOD  bien  alTaiblie  de  tontes 
les  adresses  qui  ont  pr6cédé. 

8n  1831,  comment  s'exprimait  la  Chambre? 
Bile  disait  :  i  11  est  lAdt«pensable  que  l'exercice 
du  pouvoir  soit  remis  en  des  mains  -japibieï  et 
pur£3,  tidèlement  dévouées  aux  priucipes  de  la 
IlévoliilioQ  de  Juillet  > 

Bh  bien,  Messieurs,  puisque  nous  sommée 
condamnés  à  peser  les  mots,  qaelle  différence 
y  a-t-ildonc  entre  îles  agents  écudréa  et  fidèles, 
et  des  agents  capables  et  purs?  seulement  ce< 
derniers  termes  sont  bien  plus  énergiques.  Bt 
cependant,  quand  la  phrase  a  été  prononcée 
sous  le  ministiîrede  M.  Casimir  Pérter,  il  ne  s'en 
est  pas  formalisé,  il  u'a  trouvé  la  phrase  ni  dou- 
teuse, ni  perûdci  il  n'a  demandé  d'explication 
ni  pendant,  ni  aprfe»  la  discussion. 

i5ans  la  session  suivante,  en  1933,  la  Qiambre 
s'exprimait  ainsi  :  *  Bn  n'appelant  aux  fonctions 
publiques  que  des  hommessineèrement  attachés 
aux  prini:ipi.'s  de  U  itévolution  deJuillal,  les  dé- 
positaires du  pouvoir  sont  sdrs  d'inspirer  la  con- 
nanee.  ■ 

Dans  la  session  qui  a  précédé  celle-ci,  la 
Chambre  allait  encore  plus  loin,  die  flétrissait 
toute  esp^e  de  contactavec  la  Restauration  dont 
elle  répudiait  hautement  les  doctrines.  Rh  bien  ! 
Messieurs,  si  la  Chambre  a  redit  sans  cesse  la 
môme  chose,  croyei-vous  qu'elle  l'ait  fait  parna 
vain  caprice'^  non,  elle  ne  Va  répétée  que  parce 
qu'elle  a  pensé  qu'elle  n'avait  pas  été  suilisam- 
menl  entendue- 

Et,  en  effet.  Messieurs,  sous  un  gouvernement, 
qui  vient  de  s'établir,  rien  n'est  plus  iniportaul, 
plus  diflîcile,  que  le  personnel  du  l'adminittra- 
lion.  Les  mauvais'  dioix  fout  presque  autant  de 
mal  que  les  mauvaises  lois.  Les  masses  lugent 
du  pouvoir  jtarscs déléguée,  c'eiten eux  qu'elles 
le  personmlient.  S'ils  n'ont  qu'un  dévouement 
équivoque,  m'îIs  sont  sans  franchise,  elles  sont 

Srtévï  ^croire  le  gouvernement  sans  bonne  foi- 
om  l'opinion  compare  el  les  titrte  négatifs 

'iflUlltlL 


dote  rapfieler  que,  dans  toutes  les 
l'adresse  qui  se  Ront  succédé,  ou  a 
prétention  ;  qiie  ce  mot  de  sjri- 
vec  tant  d'affecialion,  a  paru  avuir 
:  de  vague,  d'îadéliui!isal>le,auqiiel 
liSHioii  n'a  pas  voulu  s'aensrvir.  Les 
it  un  syoleme,  lu  Cbambrea  en  ju- 
'  itiencc».  l«cmu)dL6.  ks  résultats, 
pas  s'eachainvr,  «i  ell«i  reulent 
ibre  arbitre  et  leur  indt^pendance. 
>a  $e  modiflent  et  w  développent 
iDStaaces  essenttellement  variables  : 
Uivre  tlépeiH]  de  l'babilclé  et  de 
immes  d'Bial  qui  le-$  ont  cou- 
k  UD  pouvoir  qui  ferait  dégé- 
eu  une  eoric  d'idée  Qxc,  qui 

compte  d'aucun  dc8  cbaiiKf- 

9 rvtenneat  dans  uQv  société  si  mobile, 

nat  qui  éclaire  le»  esprits,  qui  niudc-re 

tionit  le«  plus  exaltées,  du  temps  qtii 

issions.  de*  procréa  de  la  rai«Dn  pu- 

rectident  tant  (Terreurs  et  font  éva- 

rillu.Hiona.  Ce  syslËnie,  Chambre  non* 

ivei  pas  voulu,  vous  n'avex  pas  dil 

ner.  Je  l'ai  prouvé,  je  croii,  à  la 

ice,  par  des  faits  irrécusables  et 

18  si  remarquables  de  l'honorable 

i  Lozère),  paroles  que  vous  n'avex 

e  oubliée,  et  par  le  rejet  si  déciiiif 

aent  de  l'boaorable  général  Bu- 

I  TOUS  demande  donc  aujourd'hui 
oomplMo,  absolue;  mais  audleH 
ocea  dont  oo  nous  parlait  f'autie 
Ijorilé  sans  hésitation?  Utssicurs, 
I  permis  d'hésiter  devaal  ta  coas- 

s  comme  le»  oppositions  systéoia- 
qu'il  y  a  au  OHMide  de  plus  Unmo- 
dangercus.  (NrawmMi.)  Les  ma- 
aUdues  sont  de«  muortiés  factices 
Ités  corrompues,  (m*  Hm  f  tri$ 


ptijîit  navré  la  F^HBHi 
qui  ont  coniristé  tt^HIHV' 
vernement  constiiuHonnél.l 
de  ces  molib  inipirieux,  pi 
revenir  une  grande  Aasemb] 
prise  avec  malurité.  Pour  ml 
Les  mêmes  raisous  exUlenl 
elles  sont  devenues  plus  puis 

Non.  Uessieurs,  vous  ne  g 
diquer  votre  diKoité,  saus  I 
l'i'i  ou  votre  iiitwiigenue,  v4 
ifadiedun  avec  TOua-tn«0HJ 
pa3  condescendre  &  uo  euga 
gretieriez  aujourd'hui  d'avol 
si  voire  prudence  du  vousaj 
utile  réserve. 

Dr,  Me^Hieurs,  quand  toi 
oouij,  à  travers  ces  brusque 
cisâitudes  du  pouvoir  :  quai 
le  terrain  de  l'intrigue  et  i 
luiEsex-vous  sur  le  terrain  i 
el  de  la  dignité  uaiionale;  | 
mêmes,  restez  dans  votre  q 
Naguère  vous  avez  sienalâi 
celle  perpétuelle  iU8ta6iiilé| 
diirulion  des  pauvoiriipolili<| 
v'Xre  ;  gardei-la  préciouiieil 
fut  plus  nécessaire  au  payl 
TOUS  avez  juré  de  dérvndie  el 
rons  loujoum  un  rempart  «^ 
malTatMatcs  qui  l'altaqueotj 
^uences  qui  la  comprooK^ 
bien  .'f  I 

Ueseieurs.  ma  tAclio  est 
devoir  sacré  4  remplir, 
conscience  nue  Je  ne  l'ai 
IrH  bien .') 

(M.  <Biits«l,  ninittrf 
demandt  la  juavU.  Laiéa\ 
dont  (tiriftm  irulantt.)         1 

U.  Calavl,  minitlre  4é  A 
Certainement,  Messieurs,  aiJ 
question  de  bonne  foi,  c^^ 
gg^miiy^ll4bambraj^| 
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■  C'est  surtoal  par  te  choix  d'agents  fl'Jèles  et 
Maires  qu'il  readra  au  pouvoir  cet  aacenlant 
■oral  qui  est  sa  premiers  for»  qu'a  malheuivu- 
Kuent  altère  dso^  l><prit  dcd  populatîoDS  tant 
ifiDStabilité  daiij  ie»  lioirimc«  ei  aaos  les  choses  ;  • 
L'un  dvs  mcfiibri.'^  <lc  lit  Ctiambri*  dcniaiidu  que 
csite  pbra»!  (ùl  niodilïM,  et  propo&a  (1«  huInUi- 
Uier  II-  mot  cvnurvfra  à  celui  de  rendnt. 

Sur  cet  jmertdeiDent  le  rapporteur  de  la  cûid- 
■tssion  6'exprima  en  ces  termes  : 

<  L'Iiniiorablp  membre  n'a  pas  surAsamment 
coaipri»  la  peii5«e  rie  la  comminslon  au  nom  de 
laquelle  je  ne  m'exprime  |)as,  car  je  D'en  al  pas 
le  droit,  mils  il  y  a  ua  mt  reconnu  par  tout  le 
monde,  c'eïl  que,  DOii  pas  legouvernemeot,  mais 
le  pouvoir  eu  giîiitTal  a  p«rdUt  par  suite  des 
éTéoemeiits,  de^  émeute?,  de  toates  k>s  agita- 
tioiu  dont  nous  avons  6té  lus  témoins,  a  perdu 
HO  pea  de  r«i  uceodanl  moral,  Je  dirai  plus, 
4a  celte  considération  dimi  il  a  besoin  pour 
Qfiérer  le  bien.  J'en  appelle  !t  tons  le*  function- 
mire»  publics.  >e  $e  plaigncnt-lU  pai  de  ne 
ptriiitjauir.  daoa  leurs  dépanemenis,  dans  les 
poaies  qu'iis  occupent,  de  celte  confiance  à  la- 
quelle ils  ont  droit?  Ainsi,  en  dèclaranl  que  les 
mesores  propo«éiM  par  la  Cbambre  r>?ndroal  au 
pouvoir  rasc«iidant  dont  il  a  besoin,  Je  pense 
que  votre  commission  di*  l'adrosse  a  exprimé 
mte  idée  tutilc  ((oovernenienulc.  > 

A  Ces  parotrs,  Uc»sieur».  Je  répondis  pour  ap- 
BvTcr  l'observatioa  de  l'boaorable  rapporteur  de 
la  commission  : 

*  U  est  Ofident  que  la  phrase  dont  il  s'asii  ne 
ifaspliqi»  qu'à  cet  ascendant  moral  qni,  par 
■afte  de  tant  d'instabilité  dans  les  hommes  et 
dans  les  lois  depuis  ^i)  ans,  a  souvent  manque 
ai  pouvoir  en  générai.  C'est  U  le  sens  que  M.  le 
fappwleiir  vient  avec  raison  d'attribuer  à  la 
puâse,  et.  dans  ce  sens,  non  seulement  nous 
n'avoQS  aucune  raison  de  la  contester,  mais  nous 
V  ijliéroua  pteinemcnl.  Le  fait  qu'elle  signale 
1.  et  il  est  bon  que  ta  Chambre  elle-iDt^nie 
^olvnseï  c'eal  le  désir  du  gouvernement 
UM»i  bien  que  celui  de  la  cotiimlniOD  et  de  la 
Onambre,  de  voir  le  pouvoir  retrouver  cet  ascen- 
éût  moral  que  souvent  il  a  perdu.  ■ 

Sor  cette  explication  du  rapporteur  de  lacom- 
■Mon,  à  laouelle  t'avais  adaéré,  s'éleva  Im- 
Bidialement  la  rOdamation  suivante.  L'houo- 
nUe  U.  LaOiUedit  :  •  Pour  ma  pari.  Je  n'admets 
■ai  l'explication,  car  le  sens  de  la  phrase  est 
&eci  ••  et  H.  Odiloii  fiarrul  ajouta  .  •  Sous  ue 
moDS  pas  le  commentaire,  bien  entendu.  ■ 

Déjà  donc  ce  jour-là  l'adresse  «taitcommeotée. 
nil  V  avait  desoommeotalr«t{|iCrérunU,  le  com- 
aeniâire  de  M.  le  rapporteur,  auquel  pour  mon 
compte  j'avais  adhért,  ei  uq  autre  commentaire 
ta  (lonorablea  MU.  LatOtie  et  Odilon  Barrot,  qui 
n  voulaient  pas  accepter  celui  de  U.  le  rap- 
lotteur. 

Voilà  lo  rail  dan.4  m  simplicité,  tel  qu'il  s'est 
pané  daos  c«lte  courte  discussion  de  l'adresse 
u  mois  d'aoOl.  Rh  bieni  Ueesieurs,  ce  fait  s'est 
<tévelop{>é  depuis  ;  l'incertitude,  le  doute  qui 
traienl  paru  au  premier  moment  sur  quelques 

Ê rases  de  l'adresse,  celle  incertitude  a  ^Tandi  ; 
ooDuncQtalrea  se  sont  multipliés;  le«  com- 
BKftfures  extérieurs  sont  venus  ce  joindre  aux 
mnentaires  intérieurs,  et  ils  ont  répandu  sur 
de  l'adresse,  sur  son  intention,  sur  ce 
avait  voulu  en  faire;   Us  ont  répandu, 
véritable  incertitude-  Co   n'est  pas 
tÈit  aaltr» 


naturel  et  raisonnable  à  nos  yeux  que  U.  le  rap- 
porteur lui  avait  donné.  Nous  sommes,  |.ermet- 
ti.-£'moi  de  le  dire,  «t  je  n'en  aurais  pas  besoin, 
nous  sommes  des  bonimes  sérieux  et  sinc6r<-s 
qui  ne  faisons  nulcasdesnKieences,  desarrlère- 

Ensées.  des  artiiices  du  laugace.  nous  prenons 
I  mots  commi.'  les  idées  dans  Icurseos  naturel 
et  8impti>;  n<iu.i  l'avons  fait  au  mois  d'août  der- 
ni'T  i.ependanl  il  est  tr(-i  vrai.  Messieurs,  que 
déjà  cejour-tù,  comme  vous  le  voyei.dcs  doutes 
e'clevaienl,  ei  que  nnus  aurions  pu,  nous  aurions 
dû  peut-éire  provoquer  à  l'iiisUnt  mi^mc  un* 

Srandc  et  vive  discussion,  demander  â  la  Oiaïu- 
re  d'éclaircircesdwlesqui  n'étaient  pas  venu* 
de  nous,  de  déterminer  le  véritable  sens  àt 
Tadrussc,  de  dire,  en  un  mot,  quel  en  était  le 
vrai  commentaire,  ce  comntcniairc  sur  lequel  on 
difTérait  déJ4  dans  le  seio  de  la  Cliambre  a  cette 
époque. 

iSouj  ne  l'avon.*  pas  ^it,  nous  nous  sommes 
abstenus  alors  de  celle  discussion.  La  Cliambre 
me  permettra  de  lui  dire  pourquoi-  U  nous  a  été 
dit  par  bien  des  membres  de  cette  Chambre,  atta- 
ches au  rni^nie  S]rsli>me  politique  que  nous,  qui 
l'avaient  dcfeiidu  avec  nous,  il  nou^  a  été  dit 
quvIuCtiamlire,  à  cclteépoquc,  était  peu  disposée 
aune  grande  discuMÎon  puliliqui% que  celte  dii- 
cussion  révcilb^rait  dellaojmul^iU'.s,  des  passions, 

Sui  ue  demandaient  uaj  mlt;uxquedesamorlir. 
nous  a  été  dit  qu'il  [allait  »e  montrer  doux  et 
coQcilianU,  qu'il  nltail  éviter  tout  et:  qui  pour- 
rait avoir  pour  résultat  de  porter  quelque  scis- 
sion dans  le  sein  de  ta  majorité,  de  séparer  des 
hommes  [)ui,  depuis^  ans,  daos  toutes  les  grau» 
des  quesiioEis,  avaient  voté  ensemble.  Cest  dans 
cet  intérêt  de  conciliation,  c'est  pour  ne  pu  de- 
mander ù  la  Chambre  oe  qu'elle  ne  paraissïUt 
pas  croire  nécessaire,  que  nous  ootra  sommes 
abstenus  d'élever  cette  grande  discussion  ;  aoas 
avons  sacrilléators  ce  que,  dans  un  langage  que 
Je  n'admets  pas,  on  a  coutume  d'appeler  l'inté- 
rAl  ministériel;  nous  l'avons sacrilltïit  cet  esprit 
de  conciliation  et  de  modération  qui  paraissait 
animer  la  i:hambrc.  !4ous  nous  sommes  remi«  i 
la  force  des  choses,  au  boa  sens  de  ta  Chambre, 
d<:  l'interprâlaiion  de  l'adresse,  qui  paraissait 
déjà  nécessaire  et  que  nous  n'aurions  pu  deman- 
der sans  amener  ta  grande  discussion  dont  on 
avait  peur. 

Voila,  Je  le  répÈle,  Tonique  motif  de  ootra 
silence  ù  cctteé|wque,  silence  qui  nous  a  coûté, 
mais  que  nom  avons  bien  fait  de  farder,  je 
persiste  i  le  croire,  pour  ne  ^  faire  violence  à 
cet  esprit  de  paix  et  de  coocillatlon  qui  se  ma- 
nifestait alors. 

Depuis,  Meneurs,  comme  j'ai  eu  l'honneur 
de  le  dire  à  la  Chambre,  d'autres  faits  sont  sur- 
venus. Celte  adresse  qui  avait  besoin  iie  ooai> 
mentaires  est  deveni»  entre  les  mains  des  par- 
tis au  dehors  tel  je  répète,  je  ne  parle  ni  oe  U 
Chaml]re,  ni  de  personne  daos  relie  Chambre), 
cette  adresse  est  devenue  entra  les  mains  des 
partis  au  dehors  une  arme  dont  on  s'est  servi, 
je  ne  dis  pas  pour  reaverMr  te  niioisière,  mais 
pour  changer,  pour  modifier  profondément  la 
politique  qui  avait  été  suivie  jusque-là.  On  s'est 
servi  de  rinccrtilude  qui  avait  ;ûru  régner  sur 
le  &en3,  la  portûc.  l'inleution  de  l'adresse,  pour 
attribuer  u  ta  Ch.uubre  des  Inicnlions,  des  opi* 
nions  qu'elle  n'avait  certainement  pas  voulu 
exprimer  <Jo  a  dit  que  la  Chambreavait  claire- 
ment manifesté,  par  U.  qu'elle  ne  donnait  pas 


e^  panis,  ^ili  a  alTaf^Tê'poiiï^,"' 
es  <iiiciiiîonB  (jui  peiil-iVlrc  ne  tc- 
Hiis<rctu,  qui  leur  A  ininrirrititin 
\\e*  n'nurak'til  pas  ou.  nWtcclU' 
I  alïilclcIuquestifjEid'amuiMio  ce. 
tenue,  ot  qui  a  amené  aiuM  la 
lie  que  vous  arci  rue.  C'^tït  ce 
;0l.  sur  l'arthiiitton  de  la  Cliaiabre 
itique  suivi  jus(|ue-tà.  qui  a 
9  ini'ulcni.s  que  vuus  avez  di^- 
ble^se  du  pouvoir  qui  iious  a 
lu  quillcr. 
BijouliT  qu'un  mol  ji  ce  que  vous  a 
"ircnioti  liouurable  amltt^mini^lrv 
sur  k>g  cau^ef  qui  nous  onl  M- 
à  8i>rlir<Iu  pouvoir:  c'est  igti'a- 
qui  e^tl  ^urrvnu  depuis  leirnois 
e  Mfi»  qu'on  rCea  efforcé  de  donner 
rèa  leseonsi-quencwqu'onavoaln 
^  les  incident»!  que  loul  le  travail 
il  amenés,  aprj^  la  relraile  buc- 
quee-uns  dea  nifinibrc«  du  cabinet. 
)UTé  le  pouvoir  raible  outre  noa 
ne  pous  sommeft  pas  reconnu  le 
'~  avions  besoio  pour  remplir  nuire 

KQe  nous  De  Toulions  pas  entre- 
:he  uns  avoir  iea  moïen»  do 
^rce  que  nous  n'avoua  pan  voulu 
d'une  rexpoDsabililé  a  laquelle 
lUvoRS  pai  sufQre,  que  nous  avonn 
«voir;  et  la  force  nous  manquait, 
■dresie  était  duulouse,  c'est-à-dire 
'~n  qo'nn  avait  voulu  lui  donner.  Je 
dople  tout  ce  qu'a  dit  l'honorable 
"  le  sens  de  VadresEO,  je  ne  la 
j  fond,  je  ne  cofllesle  aucun  des 
'  sonlénonrës;  jedl«  uniquement 
litude  sur  le  wns  de  l'adresse, 
1  inceriitode  qui  a  énervé  le 
...  j  maios,  et  nous  a  mis  dans  la 
.  pas  manquer  à  notre  devoir  eu 
Ko  aurions  manqué  &  notre  devt-ir 
-'envcia  le  païs.  s)  notre  noua 
Jilé  à  laquelle 


^l^ieurs,  c'est  ccHe  inci 
loul  ce  qui  est  arrivé  depuid 
incfrlitudeque  noussoramcsl 
mleppt  jours  de  votre  rCunil 
ili'  fair*'  Cdirr.  Sous  n'aronl 
l'artrpsKc,  ni  à  U  Charolire,  î 
l'adresse  en  particulier  ;  nol 
perwiiue.  \'ou£«)nimes  venu 
lement,  poser  (a  question  1 
n'avons  pas  parlé  de  l'adil 
venus  vous  demander  :  •] 
prèiei-vûiis  p.as  volr«approl 
cours  à  notre  système  oo  f 
lu  d'une  manière  clair*,  in 
avon«  besoin  ou  poor  rei 
rclirer.  »  ; 

C'est  là  la  question  qiio  nq 
vant  la  Chambre.  1 

On  doit  nous  rendre  la  Jusl 
comme  au  mois  d'août,  nous] 

3ui  pouvait  avoir  quelque  àj 
e  pcrsonDatilé,  de  rancuni 
vait  amener  quelque  Irrltatld 
plemeni  posË  la  question  del 
le  demande,  qu'y  a-t-il  là  dl 
a-t-il  là  dont  la  Chambre  pa 
Mil  contraire  au  respect  qa* 
L'incertiiade  est  un  fait  incd 
avei  Ions  été  rrapp«ij,  qui  a  (j 
que  tous  vous  avei  ui^pIoi| 
venus,  el  noua  venons  vous! 
ccMcr  et  la  cause  et  l'elTel,    1 

l^rmoitcz-moi  donc  d'£cai 
ne  pas  entrer  dans  cette  mj 
de  phrases  «t  de  mots,  de  p( 
cuflsion  misérable,  je  le  répofi 
élevée,  et  dans  laquelle  je  ni 
descendre. 

Cne  question  beaucoup  pi 
simple  en  m^me  temps,  e«l  t 
vant  vous  :  prétez-voui  ou  I 
votre  concours  au  svsténie 
avons  suivi,  et  que  nous  crd 
encore?  1 

NOQSftTOnB  t)06é  la  miMtiJ 


tCtunbn  du  lMp«U>i.] 
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Il  est  vrai,  Mesaieure,  comme  Oïl  tous  le  répèle 
sourenl.  r)ue  la  Ctniiibre  est  nourelk'  ol  qu  clic 
m  &'psl  encore  niiitiife«(éo  'lariM  1g  pays  iiar  aii- 
can  grand  acte,  qu'elle  n'a  pas  piicoro  an  pf^li- 
tiftue.  lj"^ii^  >  nous,  pcnQL'lluz-aioi  'le  I<^  dire, 
aoas  tommts  counui,  éprouvtis  :  TOi'A  \  am  que 
BOUS  RStï^tnus,  que  i)ouit|ttTlons<ICTant  le  ims; 
00  lit  rien  ùf-  nouveau  à  lui  apprendre, 

et  .,  :  ■  avons  fait,  nous  le  feriLifia  enrnre 

«1  Uu.Mji:i  dan»  \ei  nlimea  circoostanccs. 

Si  le»  inthnei  eircondtancM  n«  se  rqtrodaUcnt 
pas,  nous  ferons  aulrc  chose,  c'est  évnlcnt.  iO« 
n(.  I  Nous  ne  dt-'ploiGroiis  pnsdc  (orcoE  s'il  n'y  a  [ias 
d'émeutes,  nous  ne  luellrons  pertunne  cri  priiion 
tliuriil  il  n'y  aur^t  [oa  niMlioi],  quaml  il  ni'  icni 
pas  nécusïairu  ile  riïfiriincr,  nous  nu  ropriuiv 
roos  pm.  S'il  est  |x»stbli!  d'ôtre  concilinnts  fl 
dûux,  ntmi  le  s^ïrons  :  il  n'y  a  aucun  ijrot'ità 
aous  &  ne  |>8K  râtr«.  Kli!  lle^^eurs.  c'e-ti  parce 
que  nous  avons  résiste,  c'est  parce  que  uou» 
avons  cm  devoir  déployer  quelque  êneivie,  dan* 
l'intérêt  du  pays,  cesl  à  cause  de  cela  que  nou* 
avons  suscité  contre  nous  le:!  aniinosilés  qui: 
noD«  avofin  à  coinbattiu.  ks  dtflicullvs  que  nous 
r-^-\  ■■-.  des  dinicuilé*.  ce*  aniniorote^  SDiil 

a  lotivfaue.  C'est  [wrcequi*  nous  avons 

accc^iu  irai  '  '  '  leâ  maux  de  la  situation, 
€bH  parcf!  nous  sommes  présentais  ia 

itl  '  '■-■  ri  IV  cn-Air  ferme  à  tous  les  périls, 
C'  -':•  de  cela  que  nous  sommes  vÎTement 

Mu.iut=  ci  otiligûs  de  nous  défendre;  I.a  Cham- 
bre n'a  subi  encore  aucune  du  ces  cprcuveï  ;  clic 
tat  nouvelle  ;  elle  n'a  pu  rien  faire  encore  dan» 
rinler^l  du  pays.  Il  s'afiit  donc  pour  elle  «l'un 
mumeni  ■  rlliiM;*.  'l'iirif  irrandc  épreuve;  il  s'iijïit 
de  eav  itïe.  comme  les  Clkaïu- 

br«pr  '     .lution  de  iuillet.  iJn- 

terruftiim  ri  rci:{<fmiifiirlM.) 

Hr.tijeurs,  j'ai  dit  ft  la  Chambre  que  j'eipri- 
ma  pensé*  arec  une  entière  liberté,  je 
aande  de  vouloir  bien  ni'autoriser  À  ne 
Saa  1  atténuer  ou  la  masquer. 

t'uU  au  cenire  ;   Oui,  oui,  parieit 

IL  4iBiK«t.  minUlre  de  Cintiruelion  fubliitu:. 

!!•■ ■  ijr,  je  le  r<ipéte.  si  la  Chambre 

(■■■  .nt  dévoutïe  à  la  Kévoluiion  de 

Jiiiii. .. .:  ...'i'ii.>:itie qu'elle  a  fondée,  à  lamonar- 
dile  constitutionnelle,  à  la  Charte,  à  l'ordre  pu- 
blic, 1  la  sécurité  publique,  à  tous  les  înténMs 
mtloaaax;  enHn  à  celle  eauïe  que  nous  di3fen- 
iiyn  iliTiiii«  'i  .lu-.  et  que  nous  croyons  avoir 
::  ."ici. 

>(e!«sieur«.  J'ai  la  profonde 
cwvicttoii  :  Linlire  est  toulau»idev')uée 

fai!  nous.  1  .  lévoiuïe  que  U'«  Chauibn'x 

précédente.--  ^  la  iKinne  rnu.se,  mais  ii  »'agit  de 
■voir  si  elle  entend  la  situation  comme  nous. 
Ibat  DOU9  sommes  expliqués,  nous  avons  donné 
ooa  commentaires;  notre  politiqueesli-onnne;  la 
Chambre  n'a  pu  encore  tait  coanallre  la  sienne. 

CMtdonc  pourellesurloul.  iiermctlet-moi  de 
If  '-  "■■  ■  ■  rt'prcuve,  c'est  pour  elle  surtout 
<\  '.'st  critiquo- 

,■,;,..,.•.>,'  -inK  la  Chambre  pensât  autrement 
que  nous,  elli?  prut  faire  prév.nluir  sa  pcns<-c, 
loais  c'est  à  cllr-  «■l'^M'iirtiendrait  la  rej|¥)n*a- 
KUtê  Uo  cii.in^i  1.4.  nous  n'-iviuij  pas  h 

dinniffir.  mnis  i.  .  i-nnis  fas  de  p(>lll]t{(ie: 

•■•  li-s  avrjiii  .'lu.   iiMiis  le  .ti-rons.  >i>its 

Il  .,-  pa.'i   noire  sy^tome;   s'il  doit  être 

clnoifé.  ail  doit  être  311111;.  si  la  Chambre  le 
pMH,  qu'elle  le  dise  et  qu'elle  prenne  sur  elle 
U  mpODsabilitû  dn  changement 


Sî.au  coiitraire,  elle  pensie,qu'en  tetiant  •omptv 
des  circoiistanoes,  des  situations,  de  celle  nn^- 
bilité  de  ta  société  et  des  hommes  dont  parliit 
l'houorable  rapporteur,  si  elle  pense,  dis-je.qii'au 
fond,  et  non  pas  d'une  manière  absolue  comme 
on  alTectait  de  le  dire  tout  i  l'heure,  nous  avons 
eu  raison, qitenousavons  suivi  unepoUliqueutlIe 
au  pars  :si  elle  trouve  que  nous  avons  marché 
dans  les  vraies  votes  de  la  f(<':viiluti<>n  de  Juillet 
et  de  la  monarchie  constilulionnoUe,  qu'elle  l« 
dise  encore.  Blte  nous  le  doit,  elle  te  doit  bien  au 
pays,  elle  doit  faire  cesser  les  incertitudes  ùcf;t 
egaixl.  Cu  serait  agir  sans  énergie  pour  te  pays 
et  sans  loyauté  cavcrs  nous  que  de  ne  pas  nous 
dire  sincèrement:  •  Voilà  cet  appui  dont  vous 
avei  Ik-^o.  Von»  pouveï.y  compter,  bien  en- 
tendu dans  les  timiics  constitutionnelles,  et  en 
gardant  la  lilterté  de  notre  pens^  et  de  notre 
conduite.  »  La  Chambre  peut  changer  d'avis  tous 
les  jours,  varier  sur  telle  ou  telle  question.  Nous 
ne  sommes  pas  assez  insensés,  asseï  puérils, 
pour  croire  que  la  Chambre,  quand  elle  prête 
soit  concoursaugouvcriieinenl.s'encbalnealui, 
que  quand  elle  adhtïro  jk  son  système  général, 
elle  s  engage,  sur  toutes  les  questions,  eoit  d'ad- 
miuLstration,  soit  de  finances,  1  voter  toujours 
comme  le  gouvernement.  Xous  ne  l'avons  jain.iis 
demandé,  ce  serait  une  demande  d'enôiiil;ilne 
peut  s'agir  de  telle  cI>o°e.  tt  s'agit  de  savoir  si, 
pour  le  fond  de  la  politique,  pour  les  principes 
généraux  du  gouvernement,  {tour  la  direction 
que  nou«  suivons,  la  Chambre  veut  marcher, 
non  pas  à  oMé  de  nous,  ni  avant  nous,  ni  der- 
rière nous,  mais  avec  nous,  en  nous  pri.Maut  Ka 
[on'e.  sa  force  dont  nous  avons  be^olu. 

Si  la  Chambre  nous  accorde  ma  appui,  nous 
en  serons  tiers  et  honorés,  nous  continuerons  à 
marcher  dans  les  voies  oii  nous  sofuntus  ;  mais 
j'ai  besoin  de  le  dire  une  lois  pour  toutes, 
pour  mes  cull(^;ue3  et  moi,  il  y  a  deux  cho- 
ses qu'il  faut  qu'on  sache  également;  Il  n'y 
a  point  de  lutter,  point  du  déKuùts,  point  d'em- 
barras, qui  ptil»ient  nouj  <lûcoura^er  ;  nous 
sonimcs  au-ilcssua  du  décûuraK>'ment.  lamais 
vous  nf.  nous  verrex  bibles  m  d«H.->iurag^«.  Ûaîs 
en  infime  lemps  sachez-le  bien-  Iiitiiiis  nous  ne 
nous  obstinerons  à  ganter  un  Jour  le  jx^voir 
contre  la  pensée  bien  constatée,  bien  eprouve« 
des  (Chambre*. 

On  3  parlé  do  questions  de  portefeuilles,  d'ain- 
bitinns  exagérées,  oiiiniAlres,  il  me  serait  facile 
de  renvoyer  ce.'  a<:x:usatiu[is  à  ccix  de  qui  elles 
viennent,  cl  de  leur  dire:  Si  nous,  nous  voul»ns 
garder  no»  portefeuilles,  voun,  tous  voulejt  les 
prendre.  i//i/nr((<i.)  Hais  Hieu  nie  ji^arde  de  tenir 
un  pnri^^il  langai^e:  je  le  trouve  avilissant  [lour 
moi  et  pour  <rc<ix  h  qui  il  s'adresserait.  llono> 
roit*-nous  iioii.s-mi-mes,  en  honorant  nos  adver- 
saires. Oui,  il  y  a  dans  cette  Chambre  des  opi- 
nions dilTen-nies  s<ir  la  politique  oui  convient 
au  pays.  INiurqiioi  voulons-nous  le  pouvoir  1 
IV>ur  bire  triompher  par  les  votes  oonslitution- 
nelles,  dans  les  limites  des  pouvoirs  eonstitu- 
iioniiels,  lu  politique  que  nous  crovons  bonne  et 
utile  au  pays.  Le»  uns  comme  les  autres,  otfpû- 
citions  Cl  gouveruL'meut.  nous  n'avons  paSii^U' 
Ire  pensée;  il  110  faut  pas  tenir  les  uns  sur  tes 
autres  un  autre  langage- 

Je  le  répêtiT,  honorons- nous  (lOus-Riéaves  dans 

no*  adverJMiret  :  mais  deniandonsb'ur  à  notre 

tour  la  ini^tiic  jusl»'^;  ni;  Aoulfrons  paji  qu'on 

I  parte  «te    nous  autrement  que    nous  parlons 

d'eux. 

Cour  mon  compte,  je  n'ai  jamais  tenu  un 

*4^- 


i^PIUUIKIII- 

.  «iMieurs,  J'éprouve  l«  Usoîii  de 
,  quelflties  mots,  non  pas  daii*  "ii 
"i,  mais  oour  p!at«r  la  queslion 
bJbPi^iqI  (II-  vue.  h-  seul  t^ù  elle 
njlFoiK!  solution  'Uvw  de  vijus- 
nds  pas  celle  qu•■^t^•^l  tlaiis  k»  lertnçï 
lias  cirtoii»s:riis,  oii  chacuu.  en  e*i- 
Ses  atlvcrj^irc*.  n  chercliu  iV  les  ar- 
hais  je  ptemis  la  queniori  dans  ï«ii 
lillv  que  lous  les  esprits  se  la  font, 
(•pparalt  aux  yeui  'lu  pays. 
Ele  protesjse  un  jîmikI  respect  pour 
Qiveâ  de  U  Cciuroiiiie:  je  ruconDais 
Bimporie  «d   tout  temps  et  surtout 
lou'elk  eoil  ilau»  toute  wu  inlégnlc 
l  de»  BouTcrutuienU  c»t  leur  (tins 
M:  elle  est  h  sciirce  de  Iwis  le--  mal- 
Sour  le  pouvoir  et  p^ur  les  ciloycns. 
roqu«menl  au»si,  dau*  un  gouverne- 
e  nimpo«-  île  phisicur*  pouvotr»,  cesl 
,iiiii,Mi  lidél.'  'Ivs  prérocûtive»  de  cha- 
1  truuMtr  l'acwm plissement  de  la 
IpODliance  publique  et  la  fernietc 
Hnilion.                             .     ,    , 
i;  ]c  *uis  jaloux  du  pouvoir  de    a 
Fcti  wiis  jaloux  copmie  députe,  je  le 
1  comme  président  ;  et  Je  oi  eu  lerais 
^  CTâgeri:-»',  que  telle  opinion  devrait 
I  moins  grftce  devaiil  vous. 
ibreoslun  des  lr»i«  pouvoirs  de  IKUl; 
lea  inipûU.  aucun  ne  peut  6ue  établi 
consenienipnl,  et  par  conséquent  elle 
ebart[(«.  Elle  exerce  son  conlrtle  tut 
K^iuinistére  :  enfiu.  et  c'est  là  une 
Ke  de  ses  altribiitioUB,  elle  étudie  1  o- 
blique,  elle  eu  eU  l'expreMion,  elle  lail 
Bês  VIl'US  du  MÏM.                    .  , 

n«ul  lemim  les  mi  iliMres  chargés  du 
6.1.-1  ijf  .i:ii  .supportù  iiiipatiemmenlles 
,i  , .liées.  Leur  JMlousie  »'«sl  tou- 
I,  .  iiire  If*  coriis  délibérants.  Ils 
it  que  le  pouvoir  Piéculif  hérite  de  ce 
fix  :iiilre_^  pimvuirs  de  l'Btat.Qfl  OllbUg 
r     '        tous  les  temuB  ttu'i ' — "^ 


SOS  décî^^Tîtôra  ofil'Ul 
aus  yeux  de  la  nation,  tai 
ï'rit  laissa  avilir,  prosien; 
rien.  Rappelez-vous.  Heasn 
iiu  pouvoir  t|uî  pourr.-iil  r^ 


vous  avez  voulu  iju'll  en  fl 

ment  de  1831).     _        .       ■ 

Imbu  de  ce*  Idéee,  j*  le 

intérieure,  inaU  aveu  sîn« 

Chambre  ont  été  îréuuem 

le  plus  çrand  de  mx  droiti 

limiter  l'impût,  à  limiter  l 

été  souvent  méconnu.  Vos  ] 

avec  excès,  avec  une   b 

malfire  vosplainlcsexprini 

successives;  Cl  celle  fois 

sur  ma  provocstion,  i«  I 

paree  que  j'étais  humilié  p 

vous  préfenlait  chaque  a 

«itfciUicDi  le  mépris  qui 

vous  avei  «té  réduit»^  ex| 

querieï  à  votre  miMlon, 

i\vv  1»  ministres  se  ren 

les  budgets.  I 

Bt  ce  D'esl  pas  U  un  pj 

c'est  par  labu*  dans  les  f 

abus  s'introduisent. etcM 

limpût  cl  de  limiter  le 

pouvex  proléser  le  pay»  a 

dép<issenii«nt  bîeiitiH  votn 

celle  prérogative  wur  vo 

Quand  la  Chambre  a  et 

autre  a  élê  convoquée,  Ji 

ttOD  de  pers-aniialité.  ca 

iusiice,  car  après  avwr  ( 

ma  part,  je  doU  reconnal 

peut  l'élre  è  »on  tour,  lof 

a  été  coiiïMiiuée,  lor»qa« 

de  nos  départeiuenU,  ai 

dire  aue  tout  était  pour  I 

letir  wa  mondes  Dossib 
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t^t 


lion 


'  '■-•■■'iirt-n'onl J!K'!' 
'it  un  i7>-' 


.,,,,L,.,|.[- 


,.-:.;; 


liw  ciJiiiniL-utairpH  liîPii  dJITârettU  de  ceux  qa\m 
nilt;ii'Juil  ou  (ju'ou   se  Herail  penniH  dans  la 


•■ï.-nr.Ii' 


.  ,   année 

if  :  :■:  était  loujDun  «aii>iuyô  clajis 

le  L  i^ooronne  :  on  ehercfiait  à  obte- 

lu  uiifl  approbation  t'ctieralc,  uiit-  ts- 

p''  Lii  pouvoir  ou  de  bluiuvsciii|{  |iijur  le 

.'.  ti:  toujoiin>  à  runsiiiiniU-,  uu  premier 

.  DpiQion.  L-'inimp  [irc&i'i-.  avaut  il'eDlrer 

.examen  liu  !'■  '  I  a  i-ti;  reconnu 

urs  que   at  conr  ni  Oliamtirc,  ne 

•    ■-:     r     r  ...(Hn  r/i.iN'ous 

t  criicnK'nl  n'allAl 

>LiL  w..  lin  sy^lètiii-;  iiiuiti 

■  il*^  île  l'adojiier;  i-tC'ïnime 

i-i'cn  i)ani>çrii|)lie»  qui 

lîilijircutrstre  ri>i>j«t 

_.   ,L     ['iiîi  qu«  lu  Chambre 

dr  3  Jt'»  cxi^lii-iitiuns  sur  chacun 

if  .  siiu  s'eiifiaRpr  dans  des  for- 

jbulêi)  dont  [t^a  leraics  devraient  être 

sacratii'  ir  qu'on  n'eu  .sortit  pas. 

Ci'la  il  iM  hea  encore  c«tte  fois.  Dans  radn.>ïse, 

qi>p  fsii-'in"' <1fi  ne  veut  pas  rcuviTier,  loin  rie 

6.  le  telle  Lhambiv,  cl  je  l'avais 

pn  luri^dola  ai-ssion,  sa  inission 

"  nnir  le  ?•■'-  in-nt  de 

piVlIea  pi.  1  irflne; 

.  ,i..-mi  .iiii^i  nw  iii:'..i  11. -1.1^.  de  lit 

i-Kil  ce  ipi'elk'.'i  peuvcnl  valoir:  elle 

non  pas  d'entretenir  dts  illtisiuiis, 

.  ns.  J'appareDce  du  gouvcrmuitini 

iT.  mais  [a  réalitt^  de  <x  f;ouverne* 

lu  1  fX  qu'a  roulu  la  (Ibainbrc  i'I  cc  que 

-i-nvere(^  !■.:  :!p; 

.•<  uncwM.    .  I  ire 

iiBra  qu'un  &iiiu<iui.-- c>:Uiii;;  la 

Il  mot,  vent  influer  sur  la  diriT- 

1  >  iiir.iirej*  du  pays.  dan.H  le  scn?  do  ce  qui 

iL-imli  être  le  vœu  iIu  |tays.  Aussi  ^oiri*- 

"■    ifianime.  le  voir        ;  '  l'.i  à 

il.  i;:  et  jamais  -i  las 

1  o-fUlblée  UUi»'r*l  .u..i'.-i^  iiks 

u  <-sr  pr6M<uluucuutr«  uncAdresse 

Il  dut  a;  l'adrciseaeté  aixeplé*  par 

i"     ...l.li/     '  .    ,MtI     [|UI.'    q:t.'IiTllh-^-linfl     DOU 

l'adresse  a  iH.  ■  .-iurtout 

,'i.irnan.\  (car  !■-  ,     :■  lih  vont 

1  1  avaul  de  t-ens  qu'ils  Mimienneiili; 

.1  pour  le  pouvoir  tomme  pour  l'op- 

■1   pour   les  amis  iJu   gouremcinvrit 

,    iir  ses  adversaire;}.  Ainsi  qoe  l'a  dil 

iui  jHMiu  tle  bon  sfias  : 

Un  n'<vl  pUit  daii/e'cux  fu'un  imprudent  ami , 
Jfùu-r  iiiujraij  un  tage  cnnenU. , 

La  ennfimU  sages  maiiqucut  loujourti  :  ual- 
temiiienieui  lits  ami«  itiiprutliïuU  ne  uuoqaeat 
|u,  (On  rit.) 

IL  Âr  KaltBoay.  h  d«amnde  la  parole. 
V  IViipln.  Rt  (l'iurquoi  doncf 

■t.ilvnnilj.  l'iiir  le  Fait  personnel  du 

i.  -    '.1.  Il-  l'rcrti.h'nl.  (Nouveaux  riri^s.) 

IL  D«>|iln.  J'ai  le  ilmit  de  regarder  ft  dMilr 
îTEHiv  '->  ,':i<J-h'-:-Ui\::n'l]'hlTtf;}itxlK;\\.le[iK' 

:i4mrinre;;arii  pour 
niraU.) 
U  Au  <)u«  'i'UiS  lut  Journaux  l'adresse  a  essuyé 


iniaie 
s  du 

lii-;; 
;i';r- 

.11   1:; 


Cliambrc.  Bt  cq^eudAiil   ou   a 
mautai^e  l'adrem-,  on  a  extitO  m 
pouvoir  e(  du  çotiveriienient  ii 
UH«!  liiite  li'inêiir^tition  aïiuUeu.r 
ï'.inii''!^  s'inscrivaient  pour  la  ci 

'  r,  iippanuiiment  que  ce»  i 
>;(  ik^uiiirque  éprouvaient  le-    . 
Uii't;  UiSiiUraltiu  certains  paragraphes  ji^^ur  i:n 
.luttâtituiTde  meilleurs,  vi  ni  imit:;!?  iiu  lUûius 
pour  provoquer  di-s  t'M''"         .  in'-Hire, 

uousdil-oa.  n'a  eu  qu'il  ;  n'a 

pas  insisté  pour  l'éciaiuui-  ^il.n.i.  >  <->i  ijih- les 
eirconslaiices  ne  semblaient  pas  ofiporluiics;  il 
ne  Voulait  pas  irriter,  il  réservait  ses  explica- 
tioii^  pour  <]es  temps  nieillcurv,  parce  nue  ije 
iraiii^  '!■■  Il"  "1-  "iriduire  lidùlcmcut  les  e\- 
[iri-  ij  delà  Chuoibre étaient 

ptiU  11  .      :  ;    .^-r  le  (loui«. 

Je  n'ai  pas  a  bl^iiter  cette  niarclio  du  minis- 
tère. lUis  ijî  ie  Ole  denta^ide  ce.  que  J'Aurais  fait 
eu  préfcuc«  d'une  adreide  qui  muurait  iirût^enlê 


prûsenlû 


le  plus  li^acr  doule,  je  dt-clare  que  j'aurais  voulu 
en  avoir  le  ca'ur  ml  à  l'instanl,  que  raaraia 
combattu  le  par«gr^pbe.éluciilû  tous  les  icriui:^, 
et  que  j'aurais  i^a^ué  ou  perdu:  niais  que  j'au- 
n'tb  voulu  que  la  question  nj  viiliit  à  rinsiant. 
{Hruili  divfis.) 

Quoi  qu'il  en  soil,  ile»aieurs,  tous  ceux  qui 
élaieut  iu£<:nts  contre  l'adrasîeonl  dëclan.^  suc- 
cessiioiuciit  ne  vouloir  pas  prendre  la  parole; 
tous  ceux  qui  élaioitt  inscrits  pour  la  défendre 
SI  elle  ^tail  atlaquûu,  voyant  qu'on  de.xertait 
l'atlaquc  ont  vu  (tu'elle  nuvail  pas  Iie^in  de 
défense.  Les  paragraphes  uni  i-lr  successive  nie  ni 
approuvo.<^:  seulement  on  a  rejeté  un  ou  dt^ux 
unieiidcnietil*  qui  n'ont  pas  m^nie  In^iuvé d'appui 
dans  cell>.'  Cliauibn?,  el  qui  sigmilaient  la  pussi- 
bilité  de  fair>;  mieux  pour  le  minisIiTi-, 
qui,  n'ayant  pu  n';ussir, ont l'té  écartes.  L'^n 
a  Otù  acceptée  par  l'opinion  publique,  ul  des 
JMoruaux  (le  l'oppoilitioii  nous  ont  fait  ri)onii«ur, 
ce  qui  est  bien  rare  \0t>  rit.i  do  coinenir  qu'au- 
cune adresse  plus  digne,  pUi»  éncr^-ique.  n'titail 
.-•ortie  d'une  Cliamtire  fraiiv^ne  depuis  [&H). 

M,  le  loanScIiaJ  Gérard  est  entr^à  au.\  affaires, 
et,  ce  que  tous  ue  savei  peut-ëlre  pan,  c'est  quo 
c'est  moi  qui  ai  d<-cid^  son  acceptation,  h  ue  dis 
pas  qu'il  n'eùl  paît  cédé  à  d'autres;  mai»  je  l'ai 
trouvé  rt.^istanl,  et  c'est  »ur  uh's  observaiiuns 
qu'il  a  eoneênii,  ea  me  donnant  la  main.  J'en 
revendique  l'honneur:  el  pour  ceux  qui   vou- 
draient me  séparer  de  la  HolliUrité  d  hommes 
illustres,  je  dt-clare  que  c'est  encore  moi  qui  al 
décidé  Casimir  Pèhcr  à  accepter  le  ministère.  le 
l'ai  dêreudu,  perce  qu'il  était  de  mon  humeur, 
de  mon  opinion,  qu'il  avait  mt-ji  sympathies  ; 
Itan»  que  j'étais  lier  d'être  eoldat  sous  un  te] 
cher.  Si  je  uc  suis  pas  entré  dans  son  minislère, 
oii  il  [Q  ulTril  kt  sceaux  apr^s  avoir  essuyé  an 
refus,  c'est  qu'ayant  loriatemps  seul  coniballu 
.'ur  ta  lréctM\  J'avais  umquis  une  immeuw  ii»- 
populariti^  :  mais    l'impi^pubrité  des  eunemii 
piillics,  l'impopularité  .\e4  p:irtisaits  de  l'émeule, 
riiiipopulaiilédes  a.'^fa.t.sjn.-i.  •tlraviM.)  La  preuve 
que  ce  n'était  pas  par  timidito  que  j'agissais 
ainsi,  c'tsl  que  sous  Casimir  Périer,  duul  je  con- 
naissais l'opiuiou,  l'honneur,  l'amour  de  la  lé^- 
lité,  qui  est  aussi  dans  mes  micurs,  dans  mes 
études,  dan»  nn^  (toùls.  j'ai  marché  à  côté  de 
lui,  et  je  l'ai  defeudu  dans  (outen  les  sitiiati»ns. 
Si  c'e»l  son  «ysléiiie  que  vmis  i^uivex,  j'en  étais 
taitût  avaol  qu'on  l'eùl  inventé.  {On  ni.) 


jattiUe-  \Sefualhn.) 
sorti  de  nos  rang*,  vous  respecterci 
laCbainbre,  tou»  lui  exposerez  IM 
laïs,  clic  a  iroti  de  palnotismç  pour 
ilUraire.  Mai»  dans  l'iiilértl  du  roi, 
de  la  Chambre  dont  vous  atw  éie 
du  pays  qui  toi»  honore,  renier- 
~"     en  conjure,  dans  les  limiles 
_u„:tez  les  votes  de  la  Ctiarobre 
■ëBe  Boii  pai  déooti»id*rée,  et  qnoii 
i|u8.  aprts  aToir  dépensé  36  miliioiis 
ludget:  iiotis  dire  :  «  Meltw  le  rainia- 
uBatiou  -.couimii  s"i)  d«  valait  pas 
renir  que  réparur.  (Movpemtni.)    .  . 
&  ces  condilions,  maréchal,  ai-ie 
tavei&quel  point  je  mis  votre  ami, 
vous  aime  «i  vous  ertime,  vou»  pouvw 
IT  moi.A  ce»  molsle  marédial  Gérard 
la  maia  eo  signe  d'asseiilinient,  et  il 
,n  acceptation.  Plut.tard.jl  quand  la 
ut  loié  son  adresse,  le  martclial  Geram 
lit  pas  d'équivoque  dans  radressc,  le 
Mranl  l'adoptait  dans  son  entier:  il 
Itiement  résolu  à  se  conformer,  autant 
indtait  de  lui,  à  tout  ce  qui  «ail  dans 
Cwillniprewtonaue  m'ont  laissée  les 
ions  que  j'ai  eues  depuis  avec  lui.      . 
inl,  MaeiiourB,  la  vacance  qui  a  «e 
j  entre  le  commeooemeut  de  la  session 
e  bien  plu*  reculùe  è  laquelle  on  devait 
voquer  s'esl  trouvée  abrégée;  car  ]« 
louange  du  niinUlL-rc  innsiioiro  lui 
-  lins  celle  jufiUce,  que,  comme  son 
«lait  de  niarcber  avec  vous,  son 
^^  a  été  de  marclier  à  vous,  et  de 
ir  le  lerme  de  votre  réunion. 
Ktotenalle  de  la  session,  on  «  a»nf'0'* 
I  À  un  calcul  de  |>artl,  à  la  perfidie  do 
i lavaiciil  riidigée,  tt  qui  avaient  enve- 
aremnwni  sous  lu  maiciuc  de  wrtaïue* 
jM  douteuses,  un  «ens  bostile  qu  on  se 
,ervé  d'exploiter.  _  .    , 

iire  iuHiîie  d'abord  à  la  comminaion 
,et  ensuitu  4  la  prandejnajorit'.' de 


ttflïhfiifWiW«fl  pw  «OT 
Je  répète  donc  qu'auc 
Cliambre  n'accepte  laquai 
Kn  effet,  qu'est-ce  qu'un  i 
coterief  Ttyui  le  monde  le 
une  atTiliation  ordinaire 
gens  qui  se  connaissent 
s'estinieot. 
Enigmes 


sot,  ou  qui   du  r 

calculs  ambitieux 

lème,  qui  n-uk-m  tout  a 
renfermer  dans  l'intérSt  i 
coterie.  On  sait  ce  que  ve 
ce  que  veut  l'inierèl  repu 
posent  comme  partis.  N 
pliqtwr  i  ceux  qu'on  non 
blemenl  i  tous  ceux  qti 
loujouri  dit:  Vou*  mer< 
Toulici  me  donner  une  I 
Chambre  qui  composent 
Je  ne  les  connais  pas. 

Il  y  a  des  tiommes  qui 

dépendance,  et  à  qui  oi 

docilité:  et  il  y  eu  a  tt 

Ions  cee  bommee  squt-ili 

parti?  ont-ils  des  réunie 

vue  de  foire  réussir  un 

bilieuse,  un  calcul  per 

Qu'on  le  dise,  qu'on  fe  fi 

moi,  je  ne  les  connais 

su  de  pareil  autour  de 

combien  je  compte  dli 

aveuglément  sur  ma  pa 

li-ur  conviction,  je  poui 

vcnient  oratoire  :  en 

iniuvfrait-on  dix,  en  ti 

n'en  connais  pas  un  sei 

fr^re,  qui  (ùl  à  iuod  i 

sillon.  : 

k-  repousse  doue,  te  i 

rubl'-"  collègues  et  tiou! 

licrs-parli;  cl,  i  piBS 

(iuur  moi  la  qualité  m 

nais  à  aucun  titre  ace 

le  ^rais  trop  A  l'étroit 

ir  malheur  des  partis:]) 


[Chmbr*  dM  UpvUs.) 
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parti  composé  de  ilixaitticrH  ou  de  oonteoierf. 
pjiir  appuyer  mon  sysiÈme  ;  mais  quaiHl  je  voyais 
tordre  puolic  menace,  4|uanii  je  rayais  le  pou- 
voir mau  à  propos  attaqué.  un«  tx^iini:  ctiOïC  i 
uuteDir  ou  une  mauvaise  cbow  ft  combattre, 

Én'vrupniDlaiil  ma  Iokê  qu'en  moi-mAnic, 
ma  conviction,  je  me  présentais  avec  con- 
<kvanl  vous;  je  di^is  mon  opinion  en 
le  homme,  en  anû  du  pays,  eo  homme 
nx  du  tiicn  de  la  France;  et  si  la  majorllâ 
:  à  mo),  c'cdl  que  Je  trouvais  des  hommes 
dont  la  convktiOQ  répondait  &  la  mienne. 

Et  comme  sur  tous  les  Une*  de  c«He  Chambre 
ui^tïut  dtH  liommes  indiJpendants  qui,  cuiiimc 
moi,  veulent  le  bien  du  pays;  j'ai  vu  souvent 
qu'mio  maiorité  se  rendait  a  mon  avi»,  et  tic 
laisMit  quune  minorité  de  15  on  de  16  meai- 
bn>,  dont  je  veux  aussi  respecter  les  convlotions, 
naia  dont  Je  n'avais  pas  besoin  pour  assurer  le 
trtODiplte  lie  mon  opioioa. 

Maintenant,  est-ce  simp)era«nl  cette  indépen- 
dance d'opinion  qui  inquiète  dans  ce  qu'on  vent 
appeler  le  lierf^parti-?  est-ce  l'indiïpendance 
d  opinion  qui  inqiiiMe  dans  celui  qu'on  voudrait 
moltni  maJftré  lui  à  la  tête  d'un  parti,  «t  à  qui 
00  voudrait  donner  une  armée  qu'il  ne  prdiend 
pu  commander?  Voudrait-on  prétendre  que 
c>*'  ■''■'■•'  iTnc  vue  quelconque  ou  pouvoir?  L« 
à-  itjvitir!  uuns  le>  hommes  dont  j'ai 

pi  '  qui  en  accuserait-on  T  ce  n'est  pa» 

m  vite.  Ccrtex,  on  nil  bien  que  je  n'ai 

bi.  iré  ce  genre  de  position  dans  laquelle 

H  voua  plains  si  alncérement  de  vous  trouver. 
Quiid  TOUS  parlez  de  rm  douleurs,  quan<l  vous 
partes  de  vos  embarras,  de  ras  soacis,  de  loutcs 
les  angoisses  que  voas  éprwivei  au  iiotivuir, 
(ont  ce  que  vous  dites,  je  me  le  suis  dit  mille  et 
■itic  fois. 

Je  demande  quels  sont  les  hommesqu'on  pour- 
nil  accui«er  d  avoir  voulu  aller  &  l'attaque  des 
portefeuilles  pour  y  succéder? 

OaiM  la  crise  actuelle,  je  me  permettrai  de 
poMr  ces  questions:  Ssl-ce  du  dehors  qu'csl 
venue  l'attaque  dirigée  contre  )e  cabinet?  an-ce 
w  dehors  que  s'est  décidée  la  retraite  du  ma- 
réchal tîérard?  je  ne  veux  pa*  l'appeler  antre- 
Oient;  je  n'ai  pas  besoin  d'examiner  à  quel  titre 
il  est  sorti.  Je  dirai,  si  vous  voulez,  sa  sépara- 
Itoii.  Il  est  évident  que  la  cau^e  est  venue  du 
cooseil,  cause  que  je  respecte,  qui  lient  h  des 
oioviction*  de  ta  part  do  celui  qui  s'en  est  allé 
comme  de  ceux  qni  sont  restés;  mais  enfin  ce 
n'est  p.ts  une  aitique  du  dehors,  une  attaque 
ifuii  parti,  qui  ait  voulu  troubler  la  quiétude  du 
ninistère! 

EaKe  du  dehors  qu'est  venue  la  provocation  à 
Il  défliission  coinhinée  des  cinq  membm  ros- 
laots.  qui  les  a  mis  d'accord  pout  donner  leur 
dtniBsion?  Toiii  cela  suiis  doule  s  été  parfti- 
hcaent  libre  :  tout  cHa  vil  venu  de  rimpoasibi- 
lilé  de  s'accorder  entre  eu^,  jKMir  concilier  les 
(bOïculli!*  1  l'occa-sioii  deaquellea  je  n'ai  pas  l'in- 
iMtion  de  diriger  contre  eux  aucune  attaque, 
maisqueje  cooElate  comme  un  Tait  qui  a  pris  nais- 
QDi'c  dans  le  sein  même  du  conseil.  Si  enlin, 
a  jour»  d'attente,  de  réflexion,  données 

Ja  Coaronue  et  par  le  pays,  il  y  a  eu  &  la  (In 

Bptation  des  démiaions,  je  demamle  si  ce 
'tst  pa^  ta  ii'Tcmité  seule  qui  a  rendu  indis- 
ptOMole  )a  oiinipoeltion  d'un  autre  cabinet. 

r      '  ■      ]  \en  peu  du  part.  mai«  je  doiï  dire  & 
to  '  iaiiuetle.  l,e  ministère  ayant  donné 

m  <i.,-iiiiï!iiiii(,  il  parait  qu'un  noble  ptirsunnage. 
tlniil  >■  n*ai  («s  Uj&tiin  .le  ilir?  le  nom,  fut  charjié 


^^ 


d'aviser  an  moyen  de  reconstruire  un  cabinet: 
Je  dis  reconstruire,  car  il  parall  qu'il  devait  y 
emubyer  une  partie  des  anciens  matériaux- 

yHiianli.) 

Je  reçus  sa  vi«ile,  car  il  faut  que  Je  répftle  ici 
que,  lorfqtie  j'ai  vu  cette  perturbation  je  me 
suis  coniianiiié  aux  arrêts  ches  ntol,  et  je  ne 
suis  sorti  qu'après  avoir  lu  dans  le  Moititear 
l'ordonnance  qui  mettait  un  tenue  A  la  crise.  Je 
dis  donc  que  oe  noble  personnage  est  venu  cbei 
moi,  me  disant  qu'il  était  chargé  de  composer 
un  cabinet. 

Il  m'a  proposé  d'y  entrer  avec  lui  comme 
Barde  des  sceaux.  Je  le  dis  positivement,  je  le 
dis  d'autant  plus  volontiers,  que  dans  cette  occa- 
sion i'al  rendu  pleine  Justice  au  chef  de  la  jus- 
lice,  h  l'inté'jrrilé.  \  ta  fermeté  de  son  caractère 
personne],  i  sa  science  qui  m'est  bien  connue, 
non  par  la  superficie,  mais  pour  l'avoir  vu  tra- 
vailler noblement  et  honorablement  danssanro- 
fection  pendant  viuKt-cinq  années.  Je  refusai  et 
j'en  donnai  les  moiits.  Je  déclarai  &  mon  noble 
Interlocuteur  que  j'accepterais  san*  difSculté  un 
portefeuille  sous  sa  présidence,  que  j'accepterais 
même  soas  tout  autre  président,  pourvu  que  ce 
fût  réellement  unpréildent.  (f'ro/'tKidir  tcxKiit&ii.) 

Je  lui  dis  ensuite  i^ue,  si  j'étais  dans  cette  po* 
siiian  personnelle  vis-à-vis  de  lui,  cependant 
quelques  personnes  que  j'éviteiai  de  nommer, 
que  je  tiens  pour  fort  honorables,  sous  d'autres 
rapports,  n'étalent  pas  avec  moi  en  assex  com- 
plète synipalbie,  pour  que  je  puisse  entrer  dans 
le  cabinet  avec  eux  ;  et  qu'ils  feraient  sûrement 
la  même  objection  A  mon  égard  si  j'y  étais 
d'avance,  et  qu'on  leur  propc«dt  d'entrer  avec 
moi.  Je  le  répète,  pour  quon  me  comprenne 
bien,  les  dissidences  d'opinion  ue  font  rien  à  ce 
qu'on  peut  penser  <Io  la  personne  sout  tous  les 
rariports,  qui  font  l'homme  de  bien. 

Mais  ici  j'ai  besoin  de  le  dire&  la  Chambre, 
de  le  dire  a  mon  pays,  de  le  dire  même  à  la 
presse  insensée,  qui,  tânIAt  quand  il  est  question 
de  moi,  me  proclime  incapable  dupouvoir(hélasI 
j'adhère  de  tout  mon  cœur  A  cette  proclama- 
tion!) (ftinu)  ou  tantôt  quand  la  comEÙailion  du 
cabinet  est  faite,  me  refHociHut  de  n'avoir  pas 

fris  le  pouvoir,  comme  si  je  devais  fcire  un 
S  brumaire  civil  pour  m'en  <-mparer.  Plusieurs 
ministères  ont  été  faiu  sans  que  j'en  base  par- 
tie: et  la  preuve  que  ce  n'est  pas  par  timidité, 
c'est  que  le  les  ai  soutenuii  tout  en  resiaul  dc- 
hon,  et  quelquefois  beaucoup  plus  que  ceux  qui 
e»  étaient  membres.  Hais  je  le  déclare  Ici  A  la 
face  de  mon  pays,  11  ne  m  a  jamais  été  offert  d'| 
entrer  A  des  conditions  que  jf;  pusse  accepter. 
J'ai  toujours  considéré  la  besogne  gonvernemen- 
tale  comme  la  plus  difficile  dé  toutes,  la  plus 
glorieuse  quand  on  réussit  dans  l'intérêt  du  pavs, 
et  la  plus  misénblo  quand  on  a  contre  soi  les 
r^ullals. 

Mon  patriotisme  l'a  toujours  vue  avec  une  telle 
appréhcntiion,  que  j'ai  pensé  que  le  devoir  d'un 
bon  citoyen  était  de  ne  jamais  s'y  aventurer 
sans  avoir  pris  d'avance  toutes  les  garanties, 
toutes  les  précautions  qui  pourraient  assurer  le 
succès  d«s  afbires. 

Ainsi  J'ai  toujours  mis  le  choix  et  la  conve- 
nance des  personnes,  leur  estime  mutuelle  pour 
première  condition.  J'ai  pensé  qu'elles  devaient 
se  voir,  s'entendre  sur  la  marche  A  suivre,  non 
qu'il  soit  poMible  de  régler  pour  longtemps  ni 
pour  toujours  l'avenir  4'un  pays,  mais  au  moins 
îiarce  qu  il  faut  se  consulter  sur  les  que:Âtions 
immineme*,  aiInîqu'A  la  première  entrevue  on 
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.  fHc- 

1.1  toutes  HI^^^Hdè  leur 
uiKluiic  >ie»  alTairef. 
,„  U  faire  une  candidalure  •iisuré- 
I  jt;  veux  déclarer  quel»  «ni   «lé  16* 
"S  refus  rôjiéli;».  JliuiHjre  beaucoup 
nmes  politiquo^,  iuai«  j'ai  àù  expli- 
m'a  quelque  foi»  eaipêdié  d'eniror 
■rec  eux,  ^er  jxHir  Cfllad'iitre 

aroir,  ili  ir  itaus  l'excrrii''^ 

^alivi-»  iinLi-o^a.  ei  loiijount  ami 
lie  OC"*  iiislitiiliuQB.  df  Uiitcfi'lre  les 
Dans  tout  ce  qu'île  cutrepr'^'iiJraieitt 
lis  je  le  rénale,  jauiaié  j«  n'ai  tu  çks 
tein))Iiei.  J'ai  rcfuRÛ  sepl  fois,  j'au- 
ï  raille,  je  retuHîr^i  umjoure  Uni  que 
tous  u«  deroiil  jnu  reinplies.  il'iiyii!*i- 

Irit  aussi  d'ftvotr  entrée  au  «inwil. 
r i>ri-.»i<Utnt  lie  la  Cliambrc;  inaiK  j'ai 
)  (-«lie  «mbinaisOM  me  mutlrait  dans 
B  nosilion.  J'ai  dtcUré  que  ]>:  resterais 
f  U  noWe  personriaK»!  nayanl  [m  sur- 
M  difSciillei)  qui)  avant  reucuatrées, 
Ère  scène  eut  lieu  ejitre  les  [Qinistrtr-^. 
liie  vériuiblt  ni|iturc.  Il  a'y  avait  plu» 
il:  M.  lu  garde  lies  sceaux  ôlail  n-sié 
It-  ■'-  ^  M.,  et  véritableineiil  je  ne 
I  :  du  dévouement  qu'il  a  mon- 

Bt.-  L.._jafilance,  el  dr  l'aiiacliement 
oni  II  a  lait  preuve  cnvi.T«  !>.  >l.  ;  car 
&IIS  le  uoiiibre  drï  .^rviUMirs  qui  rea- 
nud,  el  {ilus  <.«UK  doDl  raiiachemt-tit 
Ua  dinkull^  dcâ  circonstances  pour  vil 
luuvuif  uii-ritenl  sa  recoonaissatiue. 
Icil  [II'-  fulilemandt^,  etceo'élailqu'un 
ti  lit  me  deinaiHlcr.  Remarquez 

i'.  liargê  de  faire  un  minisuSn-, 

se  iroijv,'  for;  eintiarrcDNâ  peut-être: 
Ijfl  n'en  éUi»  [las  cliare^-  Je  n'étais 
^lus  coufiu  d'y  eiilrtr,  car  je  Tovais 
Efecliou  la  i)ia>.^t!  qu'un  «-iil  pu  m'ullnr, 
i'-r,  diiiiiemenl  reiii- 
■ii'litii  dansée  piwtc. 
lui  l'f  iiivi.  Die  dit 


tOPfl''  BÎi  TOC'  flMHUmilWH^W 
r'est  lui  seul  qui  vint  le  t 
sulier  en  ami:  •  Je  eonç 

dis-j^>  i'"'*  ■"*  "'^^'  1"* 
Ti.r  nent  caj 

au.;  ■  Jestiné. 

M.  t'.i'--i  l'ii'  <-"iui  qui  I 
piir  le  |Vwle  de  cel  auire 
vons  tous  rendre  celle  jn 
[ri  économie*,  cl  que  ce 
nous  deTon*  «S  arlicJet 
cii-rc,  qui  ii"u(i  foui  espéi 
que  )'ai  liéplures  ne  fio  rB 
aïei  eié  trois  fois  rapp 
dUaU-je  encore  à  U-  n 
toutes  lea  qaeslious  relal 
linanCRs,  au  commerce:  | 
lion  du  budget  étant  to 
niïaire  de  nos  seMiona,  j 
comme  asMiri!. 

UaistI-  l'axfy  TOQBi  ( 
lualioii.  Il  ne  s'est  pas  p 
n'élaitp-i»  nii^meàraris; 
on  l'a  proroqué,  inlcri: 
raiïon.son  pauioti^nie,  s 
pour  le  pays.  Il  a  ajoi 
et  ses  collègues  avaient 
avait  motiva  leur  retn 
tioniiue^  qu'on  aprésenti 
iiilurs  révolutionnaires,, 
liée  homaie«  avec  lesqui 
crédit  public,  avec  hsqu 
Eécurile,  avec  lesqaelaw 
chi"  ' 

'■'■  '..  quand   niA 

a  :  '    DommL's  A 

cuiitioii,  et  certes  je  n' 
provoqué,  proroqui  d' 
et  cou  liante,  donné  ■ 
un  conseil  dont  l'esëc 
d'aulrot:  car  je  n'ai  été 
iliiiaU  :  Bl)  bieo!  de  ta  I 
l'iiFKliiiLs  entrée  au  poi 
{duii  personne  au  pouTOi 
,(.•  iriui-  ministériel  de 
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tCiMnfer*  <1m  aéfnt(%.\  KËtiHK  »B  LOUIS- PHIUPPS.  (S  d4cMnbM  1U(.) 


Jf  reviens  maiiitpiiant  à  votre  adrcssi-  cl  à  la 
'itfialion  où  le  loitijyitre  s'esx  i>hex  vis-i-vi*  de 
I-.  [I  nous<ieiiian<ltMiiie«>.^pèce(lV;r(!^<ilur.Lc 
:    vf^ro  est  nominé;  il  ne  lit^nt  qn'à  Im  d'entrer 
iiiis;  il  j  eal  niiïini>«nlr«  par  la  présen^ 
projets  (ie  liiiH::naifi  il  ne  veut  |»w 
attrc-juiT  'tucidément  le  intni»t^re,  si  la  Chambre 
ne  lui  dunnt-  pas  avant  mul  tmo  sorie  de  di- 
plCinit*,  qui  [l'cil  pas  (ormulo,  mai«  que  l'an  for- 
mule, une  vsi'ixK  d'jnve5lilorc  |)ar)cmmlair&. 

finSa.  il  ne  vfut  jia»  entrer  ''t-  ' 'ri?  <'il  n'a 

pas  d'avance  une  majorité  ■  luwtirée. 

et  qui  ne  di^viera  p.i»!ious  peu Lnquer  au 

eoniral...   ifli'n^'jnriun    aa    l>a«e  <fet    ministm] 
Bcilïu,  une  adhésion  au  *v#l6(ne,  n'est-ce  pas  cela? 
Ifiai!  oui!\  Eh  bien!  nest  précisément  ce 
jal  traduit  ainsi 


qii« 


Jl.  UdUoI,  mmittre  dt  VtnttTMtiioH  pvbliqae. 
\ci\if,  truilujïeK  mal. 

M.  Onpln.  Je  ne  veux  pan  d'équivoqueii  dans 
Isa  irrjiM-K,  et  si  mes  paroles  peuvent  donner 
''  lulip  ititerpriiialion,  un  ne[K>urra  pas 

Cl  ii'ai:cuscr  d'aniphiiwlLigie.  :0n  ril.)  Je 

016  lioiic  i\iii.^  Ira  ministres  ne  veolcnl  na*  s'en- 
gater  A  citn*erv«r  le  pouvoir,  s'ils  n'ohliorinent 
pu  A  l'avani^e  un*  adhésion  potiitire,  cl  je  dis 
quv  p'efii  deman^ler  A  la  Cbambre  de  coutiactêr 
a>'  inisli^re.  < iVoh «■■(/<■(  rfclimitiiini.\  Jç 

Ti  I  lire  voir  ti>iii  d<!  suite  une  difficnlii' 

Bfii*i-  .-■I  I  ou  TOUS  tient  o:  langage,  Mesâieur^, 
cnmme  il  ji  a  deux  Ctiamtires.  il  (auilra  aus^i 
({u'oa  aille  faire  ta  même  déclaration  à  l'autre 
Lbambre. 

r«x  à  gaïutur  :  U  n'en  eM  pu  besoin. 

H.  Dapip.  Penneltcî.  J'honore  umi  les  deux 

CtamtireB  [loar  £aïoirnu>llessaijrontconâ«rror 

M  (n*me  dignité,  la  miMnc  indépeiidance  vi»-ù- 

■■oir  eïécuiif.  et  que  si  une  forme 

c  comme  étant  conelilutionnellement 

lirt,-.  O!  qui   est  exigé   vis-à-vis  d'une 

te  nu  doit  pas  être  négli«ii  vis-à-vis  d'une 

II  pourrai!  tionc  y  avoir  nëcesslli!  d'aller  ainsi 

l  deus,  et  les  deux  Chambres  se  trouvcraici»! 

ma  celte  situation  d'aJopter  un  sytiftmc  qui 

lesr serait  présenta  sans  pouvoir  même  v  fournir 

■UDendemeDis. 

WfH^ifiiri,  nil'est-ce  dono  qu'un  système  en 

■  me,  c'Mt  une  collection  d  idées, 

'  ralités  qiii  ïont  destinées  k  pro- 

Comme  dan.<  les  sciences  un 

il  des  phénoniéuca,  un  sjrslèrae 

:  lie»  atl««,  il  enf&nle  dn  conséquences. 

irunnéquencos  vont  sans  effort  loin  du 

;..■,  iKitir  p<'ii  qtie  la  logique  se  néglige  en 

I ,  ftt  «>la  arrive  souvent  en  niatiùro  poli- 

"i  il;  de  manittrc  que.  quand 

i"i  m-,  on  est  toujours  fonde 

àaici-  ;  L,  t=i  ij:ii--  i.-1'irsêquenœ  du  sfstùaie,  nous 

lOiiitDea  dans  le  sjrMiïme,  vous  avei  anpgvé  le 

miiïate.  il  faut  liien  vouloir  les  coft«équënce( 

(losystëaie.  {Moiuvnuntt  diefts.) 

Ainsi,  llessieurs.  si  une  Chambre  en  1829.  «u 

de  foire  l'adresse  des  2;Î1.  avait  adopté  le 

rme,  cl>  hient  dans  lea  lianes  du  système 

S  août  l.'T^  étaient,  A  I^  mois  de  dislance, 

1(8  ordonnanei-f  >lu  Jh  juillet. 

Oa*  moix  à  draii,- .-  C'e!<t  pour  c«U  que  les  221 
a'ooi  pa»  adopté  le  système. 

U.  Dnpln.  La  Chambres  refusé  a»  concours 
Ktoérki  ',  mail  son  refu.i  n'a  uas  été  absolu  dans 
radTMt:  «enicoù  elle  a  dilclaré  qu'elie  était 


167 

di^Kttée  adonner  ce  conours,  die  faisait  ses 
conditions.  Le  premii>r  n'a  pas  voulu  adopter 
les  conditions,  il  a  dissaus  la  Chambre,  eon- 
vo<iué  le.*  colligcs  électoraux,  lutté  contre  les 
choix,  fait  du  pouvoir  absolu,  réuni  tous  les  pou- 
voirs dans  aa  maiiis  par  ordonnance»  i  vous 
savi'i  le  reste. 

Quand  on  .Icnianiie  des  cilEageraeuls  k  une 
perMnno.pt  surtout  aune  Chamlire,  il  faut  en  cal- 
culer la  nature,  l'^aendiie,  Iw  conscqucnces,  la 
portée.  L'nfChamhre  surtout  ne  peut  pas  s'en- 
frager  iniliïliinmcnu  à  peine  de  déplacer  tous  Ifis 
pouvoirs  el  de  compromettre  sa  propre  respon- 
sahililé,  en  pariaircant  plus  quelle  ne  le  «ioil 
i»lk>  du  minislf^re. 

Ainsi,  eit-ce  une  approbation  du  passé?  Mais 
dans  I  ans,  en  snppooanl  qu'une  pensée  unique 
ail  toujoun  tra7ersé  tous  Ivh  ministàres,  oit  sur- 
nagé au  milieu  de  toutes  tes  modilicalîons.  de 
toute.-*  le*  ditBcuités;  si  le  système  a  triomphé 
qiiand  la  Chambre  a  adopié  les  proptisitions  du 
ministère,  a-t-il  également  triomptié  quand  la 
CFi3niIircavolécuntrc?a-t-illriompnédantiloiitct 
les  hvpolhèsei?  Je  denviiKJe  encore  quel  ejit  le 
passe  au'on  voudrait  faire  ratifier?  Ce  ne  peut 
être  un  passé  tout  entier,  un  passé  avec  tout  ce 
qui  peut  s'y  rattacher.  U  miniAtèro  lui-môme 
ne  pourrait  pas  y  prétendre;  tl  stipulerait  pour 
aulrtii. 

Sst-ce  le  passé  arec  M.  de  Broglie  quand  la 
Chambre  a  rejeté  le  pn)jet  de  loi  relatif  aux 
i'j  miltloni  des  Blats-Unis? 

Kst-ce  le  paué,  alors  qu'on  illustre  maréchal 
était  su  pouvoir;  alors  que  les  peni«luelles  de- 
mandes de  crédits  supplém^nlairos  falifiuaient 
la  Chambre,  ou  depuis  qu'il  est  parti,  liicn  que, 
pour  être  juste,  il  soit  vrai  de  dire  que  ots  de- 
niandrs  de  crédit  n'étaient  faites  que  sur  l«  rap- 
port de  se*  collègues  des  aiïaires  étrangères  et 
de  l'intérieur? 

Sera-ce  le  Rystèmc  pendant  l'inlcrr/gne,  pen- 
dant les  déminions,  ie4  difli<^uliés  de  se  com- 
pléter? 

Vous  voyei.  Messieurs,  tout  le  dar^icr  qu'il  y 
a,  quand  même  il  n'y  a  pas  matière  A  accusation, 

3iiand  même  vous  ne  penseï  pas  i  une  censure 
ùs  actes  des  ministres  k  venir,  approuver  ua 
passé  en  mafsc,  &  venir  approuver  en  masse 
tou.i  les  acli^  qui  ont  eu  lieu  pendant  un  cer- 
tain espace  île  temps. 

.accepter  tout  un  système  pour  tout  on  passé, 
ce  serait  encourir  la  responsahilllé  de  certains 
actes  dans  lesquels  il  pourrait  v  avoir  ou  abus 
de  quelques  ministres,  quant  aux  ordrea  donnés, 
ou  abus  de  quelques  agents,  quant  k  la  manière 
don!  l'exfkution  s'e^l  ociérée.  (Bruit.) 

Je  remarque  que  c'est  quana  on  met  le  doîKt 
immédiatement  sur  la  question,  que  cela  excite 
le  plus  de  fermentation.  C'eel  la  la  question. 
Vous  demandez  h  la  Chambre  de  déclarer  qu'elle 
approuve  uu  sy^lènie,  et  moi  je  ilemande  qu'elle 
ne  l'approuve  pas  ;  et  quelle  que  soit  ta  décision 
de  la  (Chambre,  Je  la  reapecderei,  mais  j'aurai 
exprimé  mon  opinion. 

Si  mes  conatoyens.  si  ceux  qui  m'ont  fait 
l'honneur  de  me  nommer  députe  m  avaient  remis 
une  pancarte  intitulée  système,  non  pas  un  svs- 
tèine  en  général,  mais  un  système  formulé, 
j'aurai  dit  ;  je  n'accepte  pas  votre  mandai,  je 
rest4?rai  dans  ta  fonnule  générale  de  me  con- 
duire en  bon  el  loyal  député,  mais  Je  ne  serai 
pas  l'avocat  de  voue  système.  De  toème  dans 
celte  euceinle,  si  tes  ministres  ont  un  svalème, 
s'il  est  bon.  Je  l'approuverai  dans  ce  qn  il  aura 
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reuvcrwf  lc«  tcrmea.  Mellci  à  l'at- 
qai  i'8t  à  ta  négative,  et  vuyei  si 
rupwitiûn  ainsi  reaversM  pourrait 
w  pkya. 

serai  d«  mâme  à  tout  diani;eatefii 
k  mettre  ta  Cliauibri!  daii^  une  posi- 
pliis  Uitsee,  c'est-i  <lirc  A  tout  moyeu 
tendrait  à  Taire  croire  qu«  laChaoïbru 
sur  a  dôc'iGion,  que  la  Ctiaoïbre  s'est 
ïmenti.  Si  i'&vui«  &  donner  mon  opt- 
ais uuo  I»  Cbainbr».  en  se  référant  i 
,  doit  passer  à  l'ordre  du  jour- 
.1.  miniilrc  de  l'intlruetion  pvhiv]ae. 
e  suis  aus  oMrcit  de  1»  Cliaral>r«.  Si 
■émettre  à  demain  la  discuBsion— 

tstix  :  A  demain I  à  demain! 
paru  :  NoR  !  noD  ! 

M,  minùlrt  ifc  t'intlnielion  puWtfM. 
I  alors  il  parler  à  l'iafilant  m^oic. 

breuft  : Oa'il  ouit  parler'  parlez! 
tt,  minittn  dé  Cintirttetiùn  puiUqiu. 
tvaot  de  reprendre  la  disciwion  8ur 
*  votre  honorable  président  tient  de 
M  où  l'avait  antérieurement  placï-e 
rnpfKirteur  de  la  commission  dfi 
s  demande  k  la  Cliambre  la  pcrmis- 
ever  quelques  erreurs  de  fait;  c'eM 
I  pour  l'exactitude  do  récit.  Votre  ho- 
rédident,  en  tous  disant  qu'il  avait 
plus  que  tout  autre  h  diHcrrainer  Itio- 
irédial  Gérard  à 'accepter  la  prési- 
conscil,  vou»  a  dit  que  le  marécUal 
il  accepté  parce  qu'il  ne  trouvait  pas 
«  dans  l'adresMi  c'eat  l'exprestion 
Mrïi  votre  honorable  président.  Je 
crai  que  la  nomination  et Tacoeptatiftn 
b1  O-Tiird  comme  président  du  conseil 
ou  18  juillet. 

{lié  ta  jOaet).  l'ai  dit  que  lo  maré- 
■  uvait  acc^>lc  sut  la  dMlaration  que 
ne  j'adliérerïis  k  tout  minislire  de  la 
M  r«atBta>erait  dans  les  crédju  votés  ; 


tout  simple,  quoique  sans  < 
ma  conscieiioe.  je  puisf«  1' 
de  la  libi.'rté  de  la  pr^  i 
portions  de  la  majonlii  soi 
veut  calomniées.  Mais  je  n 

Saroilles  attaques  vaillent 
la  tritmne. 

Je  De  nis  pas  non  plus 

raWe  président  vient  de  pi 

la  maiorilé,  désignée  sous 

[•erwnue,  je  ne  sache,  n 

Chambre  ;  lo  n'en  ai  pas  <! 

rallie  ami  le  mialatre  de  l 

nVst  donc  1  aucune  vois 

que  votre  tinnorable  pré»! 

point  lait  <le  distinetion, | 

de  cette  Chambre  de  Torni 

cusé  personne  de  vouloir 

Je  n'ai  Tait  aucune  distinc 

de  ta  majorité  en  général 

i]ou«  aurions  trouvé  au 

former  une  scission  dans 

j)i>ur  les  provocateurs  de 

mande  k  la  Chambre  si  ]' 

puisse  être  regardé  conin 

une  allusion  a  celle  port 

Il  est  pas  mol  qni  ai  introd 

de  disliiigner  le*  diverse! 

de  leur  donner  un  nom, 

sence  les  unes  des  autres 

entre  elles,  Jo  demande  i 

naître  que  ce  n'est  pas  m 

i  la  discussion. 

Je  na  rentrerai  pas  noi 
riiit»  qui  sont  personnels 
sidenl,  ctdontilacntreti 
rieni  en  dire,  je  n'ai  P 
i  les  approuver,  ni  i  le 
compli^lement  étrangers 
plus  qui  ai  amené  cette  < 
Je  rentre  dans  le  tond  l 
question  de  t'adresse,  « 
sur  cela  que  la  Chambn 
pelée  à  se  proi 
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de  ce  qui  s'est  passé  depuis  3  mois;  tgue  c'était 
l'iaceriiludu  sur  les  vérilables  intentioiis  de  la 
Oiambre  qu'il  «'«gîssdit  aujourJ'boi  de  faire 
ce»u«r. 

Je  le  ri^p6le,  je  n'ai  inmais  ilemaodé  &  la 
Chambre  do  se  ik-mentir,  je  ne  lui  ferais  pas  uiia 
pareilk  injure.  Je  Mis  très  liiun  (|uu  UCliariitm: 
sera  ûfMe  à  i.\  peiitxïf!  ;  mai»  je  lui  'lunnridv  ilc 
faire  cesser  liRcnfliludi-  qui  fiiiite  *ur  a.UK  pen- 
sée, et  de  meure  un  terimid  a^i  (AcIii'UH-k  t-on- 
léqtuinces.  11  s'agit  en  cela  d'un  raii|H<Ailil,  d'un 
Uil  qui  B'e$t  produit  au  delioni  |iar  tnntes  les 
TOirs.  par  les  journaux,  par  les  événemi^nts, 
daii^  la  ijuvstiun  de  l'aninUlie,  dans  la  criï« 
mlnialiinollu,  partout  a  Matii,  pattoui  a  cl6 
proclaiiuH^  el  (^!oiiimeiilt>c  celle  incertiludo  uir 
lefl  di!i|)Osj(ion»  de  la  Chambre,  sur  son  iiilen- 
tion.  sur  sa  ili>j>'>»iiiiMi  à  coticourir  ou  ù  iic  \Kïi 
concourir  à  la  (i»litiq(ie  qui  K'^uvenic  la  Kran«t 
ilepuis  4  aDs.  Je  prie  la  Cliaiiihre  de  rt-uiarquer 
que  je  ■nesersàdes.tein  ilu  iiii>i  lajxtliii'jiiinmar 
rrilftr  le  mot  tytième.  Si  j'avais  su  que  ie  iuut 
iy«t)ïine  déplût  à  ce  point  à  rolre  tioiiorable 
|>rc«iil(ut,  je  me  serais  ahsienu  de  l'ompluirer 
{On  rit);  je  n'y  al  aucune  espèce  d'iiilùr'-l;  je 
ne  viens  ins  discuter  ici  ce  que  c'e$lqu'uii  sys- 
lenie,  si  nous  en  avons,  ou  si  nous  n'eu  avuu« 
pas  uit  :  je  dirai  «imploinuiit  qu'il  v  a  une  cvr- 
laiae  ptilitiijue  qui  priïvaul  et  diius  le»  <^i>nMcils 
du  roi  et  dans  led  i;)i«iatiri.-sdi'jiuis  4  sus;  qu'die 
«été  dirrérente  «le certaine  auintixilitiiiur; qu'il 
l'affil  lie  savoir  si  l'on  soiiuendra  culieci  im 
cclTe-là  ;  que  c'est  là  une  question  parlai  le  meut 
limplG  :  qu'il  est  trëi  aisé  ae  la  tlé^gor  du  mot 
ifslifu  et  d«  toutes  les  discussiuDs  de  oe  «eure, 
et)e  rais  en  donuur  la  preuve. 

Voulex-vousque  je  parle  du  |»ssâ  comme  l'a 
bic  votre  hooorablo  président'/  Kli  biea.  il  y  a 
des  itn*  qui  disent  ûu'en  efTel  il  a  bien  [allu 
téùsKr,  que  depuis  i  ans,  il  s'usl  produit  Ait» 
tKcaaions  qui  appelaient  la  résiMance  du  puu- 
TDiri  mais  uii'on  a  trop  résisté,  qu'on  a  ré- 
pnmé  trop  durement,  trop  violemment  ;  que, 
a'flu  aolrc  côté,  il  y  avait  des  concessions  À  (aire 
tl  qu'on  n'a  pas  faites;  en  un  mot,  qu'il  fallait 
ttprimer  moins  ci  autrement  qu'où  ne  l'a  (ait; 

S  il  fallait  accorder  plus  et  aulremeui  iiu'on  n'a 
t.  C'est  lA  une  opinion  qui  existe,  bb  bien, 
o»us  ne  «omraes  [las  de  cette  opinion-  Xous 
croirons  que  depuis  4  ans  ou  n'a  pas  réprimé 
trap  violemment,  qu'on  n'a  fait  que  »u[(irc  A  la 
Décessiliï.  et  qu'on  n'a  pas  touioara  sufli.  Nous 
trayons  qu'on  n'a  pas  uianquta  faire  tes  cuu- 
(Milons  dont  le  pays  avait  iMïSoiit,  qu'on  a  pré- 
«anU  aux  Chambrés  el  que  leâ  Cliambres  ont 
adofilé  toutes  les  lois  de  libertés  dont  le  pavs 
trait  besoin,  et  qu'il  était  raisonnable  de  lui  a'c 
rorder  dans  ce  temps;  nous  croyons  qu'on  n'a 
pas  trop  refusé,  ni  tropré[irimé. 

Voilà  pour  le  pas^ié;  j'arrive  au  présent.  It  y  a 
4m  gens  qui  dirent  que.  tout  on  suppi><anl  que 
h  '■■■^••.■■'■••i  de  la  nJsislauco  «ilail  nucetsaire 
d'  -4,  elle  ne  l'est  plus  aujourd'hui,  que 

Fil.!.  .;-  o^t  déllnili ventent  vaincue,  qu'un 
fcni  changer  de  politique,  ftomerner  d'une  toute 
autre  façon  .qu'aujourd'hui  il  n'vaplus  d'incon- 
Téoieni,  qu'au  contraire  il  y  aurait  avanlai^eA 
loconter  I  amnistie,  À  faire  sortir  de  prison  les 
ÎM  coadatnti^M  poliliquea,  comme  on  la  dit,  qui 

5  Mal  rvnferini^.  tjn  des  ntembrea  du  iniuistt-'re 
■1  lu  novembre  a  dit  ton!  à  l'heure  que  c'était 
Ik  la  dîaposilion.  sou  opinion.  Poar  nous,  Mes- 
ite«irs,ntMiB  n'avons  )i;ls  êicdocetavis.  Kl  nous 
ne  HJulTrirana  lias  qu'un  nous  parle  de  dureté, 


de  cruaulé,  parce  que  non»  avons  une  opinion 
diffttrenle  dejHiis  4  ans.  Koiu  [in'l'-niIiiriFt  .^ihi 
nous  avons  fait  nos  preuri'  i- 

lion  et  de  douceur;  nous  pi ue 

des  désordres,  etjemesersdu  uioi  Iv'ijiu»  iioùs, 
lorsque  des  désordres  pareilsi  ceux  d  avril  der- 
nier  n'ont  pas  eu  d'autre  consiiqiience  que  les 
lois  que  vuus  avez  vottW,  lorsqu'on  n'a  demandé 
aucun*'  mesure  exlraonlinaire,  lorsqu'il  n'y  a 
pas  «u  nue  ^-ondanuialiiiti  à  ninrt  exécutée,  nous 
prétendoiu  que  iiou*  avons  le  droit  de  parler 
d'amniatic.  de  clémence,  de  iiii>!li;'ratiiin  et  de 
douceur,  et  que  noire  opinion  est  |iar(aiteiiienl 
libre,  quand  nous  e.tamiuous  si  la  mesure  est  otl 
non  opjtorlune. 

Nous  nous  décidons  par  de»  raisons  poli- 
tiques, par  dej  raisons  de  .sftreti^.  par  des  rai- 
sons d'Kui.  et  nous  MimiuE."  [>3rfaitemeiit  libres 
d'aloplcr  tel  ou  tel  parti,  sans  éire  accusés  de 
cruaut(^  ou  de  dureté. 

Je  dis  donc  qu'il  y  a  des  personnes  qui  croient 
qu'aujourd'hui,  aujciunrimi  uiéme,  l'amnistie  est 
bonne,  opjtortunc,  d'auires  ne  la  rCHardenl  pas 
comme  telle.  Certes  ce  sont  là  deux  poliliques 
diRcrcntus. 

Passons  à  l'avenir  :  il  y  a  des  personnes  qui 
iwtisiînl  que  la  réforme  électorale  est  un  but  vers 
leqiielil  faut  tendre  immwliaiemeul.  Lelangage 
dilTèn]  ,1  la  vérité:  les  uni,  ilhvul  qu'il  ne  f^ut 
p>'is  parler  en  eu  uioment  d'une  telle  refaMue, qu'il 
n'en  faut  pas  parler  aciuullemctil,  ii^rec  que  l'héla 
coinpniiuetii-ait  la  question  .tt'autres  dirent  que  la 
réforme  électorale  doll  se  iMnier  à  rendn:  t^iiis 
les  jurés  éleoleuru,  et  li>us  les  élecletirs  ^'lit^i- 
bl»s;  d'autres  la  veulent  plus  profonde.  Unis  tous 
se  réunissent  1  demander  une  réforme  éleclo- 
niic,  té^6re  ou  profonde,  prompte  ou  lente. 
HiiUi,  nous  pens'sns  que  d'ici  à  un  temps  as<«i 
Ion);,  il  n'y  a  point  iieu  à  une  réforme  électo- 
rale, que  l'intérêt  du  pays  la  repousse  au  lieudï 
la  cuminander. 

Un  qualifiera  cela  do  système,  ou  de  tout  autre 
nom;  mai«  il  est  clair,  et  c'e«t  la  seule  chose 
que  je  dise,  qu'il  y  a  de^  politiques  toutes  dif- 
[éreiites;  eli  bien,  c'est  \i,  ce  qui  canirléri)«  lu 
conduite  d'un  cahinel,  ce  qu'on  appelle  la  po- 
litique) du  cabinet.  Ut  quand  nous  venons  de- 
mander h  la  Chambre  de  $e  prononcer  pour  tel 
ou  tel  eyatéme,  nous  ne  lui  demandons  pas  de 
nous  donner  un  diplôme,  d'adopter  d'avance 
telles  ou  telles  formules  dont  on  déduira  telles 
ou  telles  conséquuuces  ;  ce  serait  là,  ix^^nuetlCK- 
moi  de  vous  le  dire,  de  la  sculasiique  et  non  de 
la  politique.  La  politique  part  de  ccrlainos  idées 
général»  et  se  meut  dans  U  sptiërc  de  ces  idées 
aT«clarf;eur  et  liberté  ;  elle  sait  qu'on  ne  dé- 
duit pas  Heureusement  toutes leicuiiséquencei; 
elle  sait  s'ailapler  aux  circonstances,  aus  évé- 
nements ;elle.sailattiiudre;  c'eit  U  la  politique  ; 
c'est  de  celle-là  qu'il  H'at;it,  et  non  de  syntémea 
d'écoliers  I 

Uessieurs,  c'est  A  la  Chambre  &  savoir  si  elle 
veut  B'aesocier  &  la  politique  qui  a  été  suivie 
depuis  4  ans,  si  elle  la  regarde  comme 
bonne  et  utile  au  pays,  si  elle  croit  que  c'est 
dans  cette  direction  qu'il  faut  manber.  sans 
doute  en  la  modifiant  selon  les  circonstancié, 
tes  profcn^  du  teuijM  et  les  états  divers  de  la 
société,  mais  en  partant  de  ce  jioint  :  la  résis- 
tance il  l'esprit  révolutionnaire,  le  dessein  de  le 
f;(tni  l■es^e^,  i-t  de  n-seoir  sur  sea  véritaMe» 
ba.ieâ  la  société  ebranlcv.l^  dessein  est  la  [lensée 
Condameatale,  le  but  oonatant  du  gouvernement  ; 


luui   iiiumiuii  

UrÉt,  l«8  pères  <Ie  famille-.  De 
ralor*.  it»  porieiit  leurlilMrt^au 
ne  siinl  jiu*  proiires  à  île  tels 
oui  horri'ur  cl  <J(>«oAl.  Eh  bien, 
il«v.iir  il'mi  gouvcrnumonl  est  d'an- 
dç  ces  honiou^it,  c'esl  ta  «raie 
la  f.K\é\é  esi  ébmiléu,  celle-U 
le  rctireoi  de  ta  tienne  iju  monde, 
lis  qip'IlH  )  rcslenl,  qu'il*  «crcenl 
|re«  (lu  pays  l'iniluecici^  qui  leur 
Boa    voulons   qu'ils   remplissent 
l'électeur^  municipaux,  ieurH  ij«- 
B  nationaux,  leurs  d^rairs  potili- 
ennenl  aux  «fT-iires  do  la  ftumrf 
qu*ils  peuvent  v  preutlre,  et  qui 
le  bonheur  du  pays.  iHan/uai 

dif  il«  la  liberté,  je  te  dla  également 
La  pwfniiT»  condition  du  proiçrte. 
rilé.  c'est  l'ordre,  saas  loi  il  n'y  a 
prts  Térit-itilc. 

s  du  iirojïr>>s  politique  de  l'exlen- 
poiiliqiioï,  des  in»lilutinn.4  poli- 
que  je  r^'melte  bous  vos  yeux 
■due  des  Inii  iwliUquej  ntie  Vous 
BciHiis  4  auH,  b  !iîmr>le  énii- 
rdroils  politiques  qm?  kous  ave?. 
}  tie  veux  pas  dire  qu<:  vous  en 
p,  car  Jo  ne  le  auls  point  moi- 
•«ieurK,  Je  n'en  sois  priinl  rlTrayé  ; 
conlLmoe  celte  extoiLsi<in  dcjf 
tés  politique»  que  imm  avons 
t depuis  \  aat;  EDâls  je  ili«t 
bée  hliéralenient  ;  qu'if  n'y  a 
e,  qu'il  n'y  a  pat  eu  dp  parci- 
u'il  n'est  |âs  vmi.  comme  on  te 
jours,  qii  il  faille  «  précipiter 
)>ociéIé  lout  entière  avec  noas 
puliliiiues  plus  lUendus,  plus 
rJe  iti.<  qu'en  laisaut  ce  que  nous 
eputa  \  ans,  nooB  avons,  sinon 
nuins  atteint  !a  mesure  de  ce  qui 
■tsible.  Je  dis  qu'il  faut  nouM  y 
B  faut  a  lie  ta  société,  si  loni;tem|is 


«fâ  cttaai 

s'eiKhainer,    tuais   nrcodre 
voire  honorable  président, 

Cndaneede  ta  Ctiambrc.  Je 
icnlion  d'r  porter  la  me 
dans  le  prsent,  ni  dans 
point  je  m'en  rapports 
t^ha'iilire  elle-même.  Je  suis 
que  soit  ton  vole  dana  cette 
ne  se  refariiora  pas  comme  { 
Ittique  du  ministère,  et  que  4 
viouB  nou»  écarter  des  vérl 
pays,  la  Ghamhrc  itous  désai 
même,  ^on  indépendance  iM 
oompromise  :  la   (^lianitire  s^ 

S  ours  à  elle-même.  .Soy«  Irai 
lessicurs;  nous  ne  viemlroi 

mander  d'abdiquer  votre  di 
di-niiiun,  votre  auiarilé  sur  I 
vivons-nous,  de  quoi  vit  le 
Juillet?  .\'c«t-ce  p«8  en  gra 
lorité.  de  ta  ooiisidératioa 
Chambres?  Sans  doute,  il  a 
mais  il  sait  ausfi  quels  avai 
de  60Q  alliance  étroiic  avM 
lappui  qu'elle»  lui  prêtent. 
iii>us  Je  savons,  qtie  «dus  vea 
voire  adhésion;  c'est  tiarceq^ 
le  Kouvernemeut  que  la  h'i 
ne  peut  pas  se  passer  de  ta  c 
L'our»  (les  Cbaoïbres.  de  vot: 
inlluriice,  de  voire  cinsidéi 
noRs  vous  demander  de  lee  1 
vous  dtiinandotis  pas  (k>  les  abi 
mettre  au  «ervice  du  trône,  d 
mandons,  c'eitt  une  alliance  e., 
TD«  opinions  d'aujourd'hui,  si 
clianfier  demain  «1  vou!>  aviei 
cela,  mats  une  alliance  sia<^ 
un  fcouTememeni  que  tous  j 
vous  voutex  comme  nous.        ' 

Si  vous  ne  nous  prêtiez  pas  j 
que  vous  croiriei  que  notre  p 
Tai.>*e.qu'il  y  s  une  meilteurel 
je  pourrai»  m'en  aflli^er. 


ured 
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ement.    [il/tr^u^i    nombfftua    tPadAétian.) 
Voir  xUti^Ui  :  A  (Ifiinain  l  \  demain  ! 
(La  saife  de  la  dlMUssion  «si  renrofée  h  do- 
tntln.) 
<La  «îaDce  est  lovéeAjix  heures  et  un  quarto 

Ordre  du  jùur  da  samedi  6  dfetmbrt  tëSl. 

A  miili,  rèiiiiiiji)  <i.i(i->  le.'<  tiiircaux. 
A  une  lieure,  Ni^-uice  publique- 
Loclurt!  <U:  la  proposition  de  loi  de  11,  P&raiil 
relalive  aux  majorais. 
Suite  ttosexplicalionsdugouTemeinenl. 


CUAUIHIB  DES  DÉPUTÉS. 

rRÊsiueNce  de  m.  pklrt  (dr  la  lozëhS), 
\Kx-vnimoKsx. 

séance  du  lameii  6  dietmbre  1834. 

La  séance  est  ourerte  à  une  ticure. 

Ije  ftTodjs-reThil  de  h  si^auco  du  rendrcdi 
b  d^mbre  c^  lu  et  adoplû. 

II.  1"  l*réi»ld»at.  L'ordre  du  jour  appelle  b 
Uctuce  de  1h  ffûfiofition  de  lai  df  V.  P.ir/ml  nia- 
liiV  iiMT   mujuTiU  et  aajc  SHbilHiitiom. 

)l.  Parant.  J'ai  l'Iionneur  de  «uuNR'lIre  à  la 
Cbfunbre  lu  pro|<o!!ilio>i  de  toi  «uivaiilp  : 

•  Art.  1".  Tiiul«  innututioR  de  mujoraM  est 
iuleniito  à  t'avixiir. 

•  Art.  2.  Us  bi«nH  particuliers  aiïectés  jus- 
qu'à ci>  j'iur  à  la  oiiistilulioa  desmaJoraU  de- 
UKHireol,  jusqu'à  prest-ni,  libres  eoire  le^  mains 
4m  possesseurs  actuels,  sauf  lus  exceptions  sui- 

.  AjL  î.  S'il  er-!'-  '--s- la  ligne  directe  .de^ 

poa*e«8eurs,  'la  ■\v»  ou  roncus  avant  In 

jifomaUiation  lii  iia  loi,leâoieus  grèves 

Ha  majorai  ne  <  ut  libres  qu'eutre  les 

'.ton,  d.in»  lu  eus  où  le  niiijoral 
au  lu^  «n  faveur  de  r<illatOr;iiix  ou 

;..  r-  ■iijf*  eiraDpi'-resau  fonilflleiir,  est  appli- 
'.i  in.-  iui\  ^iijKk'â  de  la  ligne  collait- raie  ou  etran- 
Sin. 

•  Art.  4.  Si,  DU  j'vir  de  la  promulgation  de  la 
pàwule  lot,  le  ;  -  ou  appelu  est  marié. 
H  n  w>n  m>iri.ir  iilracie  depuis  la  créa- 

:    .  u  iiL-  [)uurra  hypoltié(|uer  ou 
-  juiiqu'dt  U  dietolgiioo  -lu  ma- 

t  ||«a  fera  de  m^ine  dans  tous  M«  casdvditi- 

-  !  : '-  "i-  rrv_-    -•■■-i  coniracliHi,  «'il  Cïiïlc 

tn  li»  htnai  ne  puur- 
.  ...t  ^.>-  ....  .L.  .:.  t.j,iNtliéquéâ  laiU  que  ccï 
nfiuitji  rivriinl. 

.  iri  u  \,"iui:\-iU:-t.  .lauB  les  ca^  prévus  en 
In:  -leur  ou  appelé  pourra, 

ï-  <  ri-uinie.iJis)iO!>er  des 

de  fvf  l'urauts, 
'■<  les  droits  qui  pour- 
mMiti  <  'es,  el  le;^  actions  de» 

tttoti  L-:  .  demeun'iu  reservéE. 

•  Art.  T.  i  '  l'oruon.ide  dotations 
(«mlçtanl  •  '  '  aux  itroiu  de  retour 

ril  i  être  jw*»*- 
I  taux  actes  tl'in- 
'ciiiuit',  '■!  niiia  ii.i.'jiii.Kf  ue^  droits d'expec- 
talfre  nitrtrta  par  U  loi  du  b  dâtxmbre  1814. 


-  Art.  8.  U-sstil 
du  17  mai  ISi?ij  s^  n 


'-  par  la  loi 
'  iiir.  • 

M.  Parant.  ,Si  la  tlhatlibre  y  liuotlc  *on  coti- 
seul^mt-iii,  je  lui  soumeiirai  \<ff  dévelomiemcnls 
de  cotte  proposition  aprits  ce  qui  e«t  h  tordre  <la 
Jour. 

M-  le  Pre4idenl.il  n'y  a  pasffopp-isltlon:  le) 
dtSveloppemenu  de  la  propositicin  aunl  tviiiii 
aprtf  ce  qui  est  â  l'ordre  du  jour. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  mite  «J*  ta  «frlficu- 
lion  dfi  po«i'ii(r(. 

Hante-Sadno.  —  Haut-Rhia.  —  Pay-do- 
Ddme.  —  Bas-RhlQ.  —  M-  llerv^,  raupor- 
tear  dn  7°  ftur,-,]iv,  pruposf  l'^Jiinssion  do  M.  le 
marquiii  de  (iraminuut,  i-Iu  [«r  le  3°  colli-ge  de 
la  Ilaule-Sii.>tMV  d.j  M.  Nicolas  Koxitlin.  i-iu  i>ar 
le?*  coll.  :  .iii-ltliiii;  du  M.  Tlievc-nin,  élu 

par  le  ^'  :  i:  Puv-de-lVuiif.el  de  U.  Itauccr, 

élu  par  le  .  lu  Bas-lliiin. 

Ilsontju.^'  iri(;e  el  de  leur  cens:  les 

optiratioQs  dis  i.j:.Lt;es  sont  reconnues  rcgu- 
lif-res;  il  n*y  a  point  d'opposition  Ji  leur  admis- 
sion. 

HM.  .N'iù-ila.<  Ka-chlin,  ItiiWenin  et  Ruuler  prê- 
tent eermt^nl  et  «ont  proclames  d^putt^^. 

.M.  Ii3  [nari]uis  de  Urammoiil  e^(  at)i^nt. 

Bas3e«-P;r4a6M.  —  M.  KafCf.  rapporlntr 
du  2*friuvau,  propiiM  el  la  iXiaiuliro  pron(ini:e 
l'âdmiasion  de  M.  I.avielle  u^ieola^i,  avocat,  éiu 
par  le  collée  de  Pau  en  remplacement  de 
<l.  Dufau.  promu  procureur  Kénéral  h  Pau. 

L'élection  de  M.  Lavielle  esl  reconnue  réga- 
lièrv,  tuais  »uu  admiMion  est  ajournée  jusqu'à 
la  producUoil  d««  pièces  j<i»lilli:alivcs  tle  l'a^ 
«t  (lu  cens. 

Hautft-Loirs.  — M.Ciioq.députfidela  Haulo- 
Ijoire,  admis ilans la SL'anceilu  '.'diVemlire,  préie 
serment. 

XiOfre-Iof6fienr«.  —  M.  t*  Pr^alJvni.  h 
dois  annoncer  &  la  Chimlire  que  ré)c«:lion  de 
M.  Robineau,  comme  député  de  la  L^>ire-I:iro- 
rieure,  avait  été  reconnue  régulière  par  la 
Cliambrc:  il  a  Tourni  ses  piéce«,  mnîE  xnn  êlec- 
tionn'a  pas  puâtrcsuiviedeson  '    is 

laChamba',  paro-  qu'on  avait  <■>  re 

de  députe*  étrangers  que  le  dviii"'!  '  i  :  le- 
vait iit^mmer  (1).  Uain,  par  suite  di.  i  .  i  <  i  4i 
qui  a  en  lieu.  M.  itoljiueau  se  trtiuvt  ..Uil'it^- 
ment  dépiJttt  de  la  Lolte-lnférieure.  Aucune  ob- 
jection ne  s'esl  élevée;  s'd  n'y  a  pas  d'opposi- 
tloD.  M.  Koliincau  e^l  déclare  membre  <Jc  la 
Chambre:  ila  pr^lé  serment. 

M.  lePrvMldeNi.ledonne  lecture  à  laCbaoïbre 
d'une  Utlr,f  pir  l^/jot-Ut  H.  Di-tltiU  de.  Trae\i,/lit 
député  li  MovHnt  cl  à  ÎMitUi$u  {Am^r},  déclare 
opter  pour  lloulios: 

■  I>aris,  lo  ô  dtScemlire  l&i. 
•  Mofliieur  le  Président, 

*  Avant  été  élu  député  &  Lipalisse  et  A  Uoulins, 
j'ai  nionneur  de  vous  prévenir  que  je  déclare 
opter  iwiir  rarronilis.senii'iii  de  Moulins. 

•  Je  TOUS  prie.  Honïieur  le  PréBideol,  de  vou- 
loir bien  ou  donnor  connaissance  A  la  CiMinInï. 

■  l'ai  l'honneur,  elc. 

•.  V.  Tract,  d-i-vu  a-  tAiiur. . 


(I)  Sitimço  àv  i  aodi  1S34. 
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r  67  élPcteuni  flo  ce  0(ilW»(tc. 
,  ,[>raqii'il«esM^i  d'clirele  se- 
»vnii  qiiP  :i  ^cralaieur»  ei  le  pr«- 
r-^niUluur  ÉUH  abBent,  il  a  élé 
ttut  uni-  lieare.  Voyant  «u"il  ne 
le  bureau,  aii  nombre  de  3  ïcniia- 
nisideni,  a  cru  aroirlo  droll  rtdire 

Slortion  (In  sccRitaire  ainsi  failenue 
qui  ont  HÏRiié  la  proioUlioa  pré- 
inlirmê  réicclion. 

■Muii'apoitii  iiartaBé  celle  opinion, 
iieji;  Irtireau  du  collège  élocloral  ne 
Iiiïéritr  l'élection  [lu  secréUiire,  cl 
vaiion*  failes  par  les  électeur»  pro- 
iwnt  pud  (le  nature  à  être  prises  on 

icnce.  voire  2*  bureau  m*a  chargil 
eclion  lie  M.  Audry  de  Ihiyrareau  ; 
il  justitje  par  un  exinit  rdealler 

fyemeQl  de  t.ll!)  rr.  70  tlo  con- 
le  aoa  fige  («1  connu,  puisqu'il  a 
Cliarabre,  voire  2*  bureau  pro- 
ue 11.  Audry  (le  iHiyrarcïu. 
D  est  prononcée.) 

M.  to  pénéral  Tîbnrce  SiSbasliani . 
nil'^ite  de  la  Corse,  adniû  le  ("août 
■ermonl. 

^  M.  Ilnprjit.  autre  rapportfur  du 
r  collège  de  la  Charente,  si5aut  à 
lin  dépuW  M.  Po«g*ard-Dultinl>crt. 
déjil  }ii([6  les  opération»  régulierw. 
?  il.  KiOKMrd-Bulimbcrt  et  ta  prw- 
nenl  avsicnt  élé  ajournées,  taule 
lie  1  eiiwji  des  coRtril>uliona  et  de 
nrd-DuIinibcil  a  fait  ces  deux  pro- 
2*  bureau,  il^nl  je  sui.*  l'organe, 
clarer  l'eiectioa  ralable.  et  de  re- 
lent. 

Dulioibert  est  adml«  cl  prèle 


!•.  —  M.  l*Agè«  (de  lArUt4), 
j>ropoM  l'admiMioD  de 

I  Oûllbn.cx/m-wmu   I 


Bloriideiix  grandes  pensées  (Uj 
exprimé*»  :  celle  de  pràîef? 
retour  tleti  Iroulite»,  el  celle  ûa 
nnaocitire,  toujours  le  prélude 
Ire*.  1 

La  Chambre  est  arrivée,  M 
elle  a  dit  qu'une  politique  tib 
était  dans  les  vœux  comme  dt 
pays;  elle  a  inarqit^  sa  Tcnueî 
mentaire  eu  tiéciarant  qu'eltd 
à  ne  pas  abandonner  la  cause! 
sur  les  liberléii  publiques;  (ri 
min<îc  i  rapocler,  si  le  besoinj 
MX  papolatloRs  coaime  au  g 
(gouverne ment  comme  aux  po 
n'en  pas  aux  forces  niatérielloÉ 
der  Ml  le  bien-être  général,  ni  ] 
(aut  les  demander  à  la  ju-itid 
lois,  au  travail,  oui  peuvent 
prospériUS  géoérue,  et  donne 
durable-  | 

Messieurs,  la  Franco,  aTiex4 
Ku6e  il'affilaiioDS  :  qui  pourri 
t^rteis,  ce  ne  sont  ni  nos  poi 
ni  nos  pnpiilalions  indusirieUu 
les  autres  craipnenl  tout  desoi 
(Motiance  dans  l'avenir  eït  uni 
ses.  Ce  ne  sont  pas  \Qf  Tort 
n'rst  donc  que  cet  esprit  ai 
inarcbandise  do  sa  politique, 
dfsuopidiunsi  toujours  prêta 
Iiir$que,  ainsi  que  le  joueur,  n 
chance  heurCuso  ce  qui  ne  ] 
que  |kar  une  conduite  sage  et  | 

La  Chambre,  vn  acceptant.  $ 

Eays,  la  mission  de  renferme^ 
tiques  dans  la  limite  des  rei 
ne  s'est  pas  dissimulé  que  es 
nait  un  travail  laborieux;  m.' 
(ju'olle  s'y  dévouait  avec  une 
elle  ne  se  deiiartirail  pas.  Oi 
France  ce  qu'il  faut  de  fermef 
sortir  d'un  état  de  choses  qui 
peser  annuellenienl  sur  noi 
gotg,  le  budget  de  la  Chambre,] 
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fiuifoauxMirvjco.iiilileâ-La  Chambre,  fr<i|>-  | 
de  toute*  cet  difficultt^ii,  a  demaïKlé  au  kou- 
reruotaent  de  prendra  l'initiative  d«s  réduc- 

liuQS- 

ie  ce  sais  pas  nn  langage  plus  digne  <le  la 
Ci)»init>re  quiVa  tenuetdupriooc  auquel  U  a  été 
idKSâé-  Messieurs.  j«  le  demande,  quel  est  le 
cœur  français  qui  puurTail  «c  plaindre  de  votre 
loa  de  bonbeur,  pour  des  paroles  d« 
^it  eorties  do  la  bouclie  du  r&i?  Le  mu- 
aient n'esl-il  pas  vi-nu  de  chercber  à  ctciridre 
Doe  diï^sriilinivnlj  dans  un  seiitimenl  commun 
de  iiic?  Le  moment  n'est-il  pa«  venu 
if  \  réunir  nos  forces  pour  montrer  à 
rBtirop"  iiuilôe  ce  que  vaut  Tappui  de  la  nation 
fracKsiae,  la  mîeui  située  pour  pr<it6ser  \es  plus 
bibles  et  n'avoir  rien  à  envier  aux  plus  foris'f 
Vous  avei  recommandé  Cemploi  ifagsnlt  fiiUUt 
H  iclairét.  Ce  langage, dicté  par  lamorale  comme 

Mr  la  poliljquo,  convient  éminemment  A  une 
ttabre  dt-s  députés  ;  et  alors  ;que  des  oommo- 
os  récentes  ool  ameoédeachangemculj  nom- 
sux  et  HtiÛM,  Il  y  a  opportuuilii  i  le  tenir.  Je 
iK  voii  pas,  Messieurs,  qu'aucun  reproche  fondé 
puleec  être  adres:jé  au  lan^c  que  vous  avei 
leflu.  Au!<f<i  c'est  avec  ialisraciion  nue  j'ai  entendu 
M.  le  niinislre  de  rinslrucliun  publique  déclarer 
1  eeue  tribune  qu'il  adopbut  Ions  les  |>ara- 
grapbes  de  votre  adresse.  Ce  n'est  donc  pas  au 
conieou  de  voire  adre^e,  mais  plutôt  4  son 
ttleace,  que  s'adr«sâeiit  las  regrets  qui  ont  été 
exprimés. 

lUie,  Messieurs,  la  Chambre,  sans  la  moindre 
boatiUlé  (H)ur  le  ministère,  sans  avoir  le  moins 
du  monde  l'intenlion  de  juger  ni  de  blAmer  la 
ligislalure  qui  l'a  précédée,  ne  peut-elle  pas 
préttodre  k  une  physionomie  qui  retrace  les 
mita  resS'jrtants  de  ces  grandes  questions  d'or- 
dre,-d'écoiiomie  ei.de  liberlé  qui  ont  été  Irai- 
M»  dans  le  grand  mouvcnient  électoral  t  S'il  en 
est  ainsi,  n'y  aurait-il  pas  quelque  témérité  h 
tooloir  à  l'avance  dépeindre  cette  physionomie? 
ton  empreinte  ne  doit-elle  pas  être  tout  entière 
du»  les  disculpions  de  lots  qui  vous  seront  sou- 
mises? 

Ces  discussions.  Messieurs,  elles  sont  appelées 
par  les  vœux,  par  les  besoins  du  pay».  Ce  qu'il 
ocmaiide  surtout,  c'est  qu'enfin  nous  puissions 
nous  livrer  à  la  discussion  des  lois  d'afTaircï, 
■obïe  entreprise  qui,  plus  que  toute,  aulr«  doit 
nioeoer  dans  le  pays  la  conaliation  des  ialéréis, 
it  consolider  la  tranuudlité  publique  et  la  pros- 

Ïrilô  générale.  C'est  sur  cr  terrain  que  nous 
loos  tous  nous  rencontrer,  arec  la  iiensw:  qui 
■OUI  sera  commune  sans  doute,  de  porter  au 
■tus  bant  point  dans  le  cœur  du  peuple  l'amour 
ae  la  moitarchie  co».ititutioaneUe,  qui  prend  sa 
force  do  respect  de  tous  pour  la  loi. 

le  ne  pense  pas,  Messieurs,  que  l'on  puisse,  $ur 
aucun  ivjinl  de  l'adresse,  laire  une  critique 
tDadée-.  qrrrm  puisse  dire  qu'elle  n'est  pas  l'ex- 
presii  ndante  et  vraie  de*  besoins  du 

ptys^  I  .1  je  ne  concevrai)  pas  qu'on  put 

ea  lirtr  uau  autre  conclusion  que  le  désir  qu'a 
b  Chambre  de  commencer  ses  travaux  sans 
diaconle- 

P*a6tré  de  celte  pensée,  je  crois  que  la  Cbam- 
b(«,  tpréa  avoir  entendu  les  explications  qui  lui 
ont  été  offertes,  doit  reprendre  ses  travaux  et 
passer  A  l'ordre  du  jour. 

H.  nnililcn  de  La  Itedorfe.  Messieurs,  je 

Lit  question  au  point  où  M.  le  mi- 
.ructioD  publique  l'a  Uisaée.  Je 


n'ai  snns  douic  pas  la  prétention  de  veiiii  Ijikr 
avee  lui  de  talent  et  d'él<r  imn:'!-;  mais  je  viens 
rendre  A  la  Chambre  I  :>n    que  m'ont 

paru  devoir  faire  sur  de'  :  unple»  et  droits, 

les  dncinn«!>  et  les  principuâ  «tu'il  a  développés 
devant  la  Chambre. 

Messieurs,  si  j'ai  bien  compris  U.  le  ministre 
de  l'instruction  publique,  il  demande  à  la  Cham- 
bre do  déclarer  rurmellement  qu'elle  adliéro  au 
fond  de  la  politique  et  aux  principes  généraux 
du  Kouvernemenl;  Je  crois  que  c'e»l  là  la  ques- 
tion telle  queU.  le  ministre  de  l'instrucUon  pu- 
blique l'a  posée- 

Bh  bien  I  Messieurs,  le  viens  soutenir  ici  qu'il 
est  de  la  digniré  et  de  l'Indépendance  de  le  Qtam- 
bre  de  ne  pas  le  déclarer. 

Ue.'«icurs,  avant  d'entrer  dans  cette  grave  et 
solennelk  quoslioii,  j'ai  bcs'iiin  de  déclarerbau- 
lemuiit  la  vive  et  profonile  sympathie  que 
J'éprouve  pour  les  huiumes  ei)ur<igeux  qui,  dans 
des  temps  diriiciles,  oui  prêté  au  puutoir  airuibli, 
à  nos  instiiuiions  et  à  l'ordre  (lublic  mcoacés» 
un  noble  et  généreux  secours. 

Je  dois  dire  encore  que,  quelle  que  puisse 
être  mon  opinion  sur  te  ministère  considéré 
comme  6tre  cslIectiC,  j'ai  de  l'estiote  pour  tous 
les  minislres.  et  une  grande  opinion  de  quelques- 
uns,  La  question,  comme  j'enlcnds  la  traiter,  ne 
«era  donc  ni  une  question  de  parti,  ni  une  quc«- 
tiun  du  personnes;  oiaiii  nuroment  et  «impicnient 
une  qui'stion  cont<lituli>jnnelIc.  <rfst  ce  que 
J'avais  d'abord  besoin  de  bien  clairement  établir, 
(rrèi  bUnt  trit  bienS) 

Je  dis  d'abord  qu'il  est  de  la  dignité  de  la 
Chambre  de  ne  |>as  adhérer  &  la  demande  de 
M.  le  ministre  de  l'iastruclion  publique  ;  je  prou- 
verai ensuite  qu'il  y  va  de  son  iiidopendance.  Jo 
dis  qu'il  est  de  U  dignité  de  la  Chambre  de  ne 
pas  adhérer  à  cette  demande,  parce  que,  si  elle 
y  adhère,  elle  voudra  aujourd'hui  ce  qu'elle  n'a 
pas  voulu  il  y  a  trois  mois:  et  quoique  M.  le 
ministre  de  l'inslructiou  publique  ait  dit  que 
le.-*  Chambres  n'eiigageaienl  Jamais  leur  avenir, 
je  soutiens,  moi,  qu'elles  l'engageât,  et  que  le 
vote  solennal  que  nous  avons  prononcé  d  T  a 
trois  mois,  s'il  ne  nous  oontiaint  pas  malérieite- 
ment,  nous  impose  l'obligation  d'être  couséqucnis 
avec  nous-mêmes,  sous  peine  de  perdre  cette 
réputation  d'hommes  circonspects  et  réllécliis 
qui  ne  savent  pas  Jusqu'où  il  vont,  et  nu  mesurent 
l>as  U  porléeilc  leurs  actes.  Messieur>,  permettez' 
moi  de  le  dire,  MM.  tes  mimsires  ont  déjà  un 
peu  compromis  ci-tle  rcpulalion  d'hommes  cir- 
conspects et  r^lléctiis.  Vous  avez  assisté  à  ce 
solennel  débat.  La  «grande  quealion  qu'a  élevée 
le  ministère   avait  été  poàce   par  l'honorable 

Sénéral  ftufeaud;  elle  avait  été  discutée  au  sein 
elacommïsâion  et  devant  laCluimhre:  M.l'clet, 
qui  nous  préside  aujourd'hui,  l'a  combattue. 

C'était  alors  que  lo  gouvernemeut  devait  eou- 
tcnirla  doctrine  que  S.  le  ministre  de  l'iiislruc- 
tion  publique  a  développée  hier;  tout  le  monde 
au  dehors  lui  reproche  de  itv  l'avoir  pu  fait, 
et  de  se  mettro  ainsi  en  coutradiclion  avec  lui- 
inème.  Les  ministres  ont  perdu,  par  I&,  quelque 
chose  de  leur  réputation  d'bominea  prudents  et 
réftécfais:  et  je  viens  adjurer  la  Chambre  de  ne 
pas  se  laisser  induire  àse  mettre  en  contradic- 
tion avec  elle-même,  pour  qu'on  n'adresse  pas 
à  la  Chambre  le  reproche  qu^on  fait  &  MM.  lee 
ministres. 

\VoTlUe*T,  peu  maître  i»  *m  imollun,  etl 
Mifé  «vtfffMf  imlantt  lU  i^intemmpre.) 


MaiuWtiaiil  la  quusiiori  de  di^'iiité 
j'iifrivc  4  la  i|uesii(Hi  d'imluiiea- 

.  préiun^U  que  te»  Cliambredi  cnga- 
ilciwndaiic«t  :  voill  c^  que  J«  pr6- 
lâ  l'avoir  (léinoiitré   en  |>anie   par 
lions  mêmes  que  j'aj  déjà  (ait  valoir  ; 
E  aller  (iltu  ioin,  je   veux  suivre 
re  de  l'iostnictton  publique  dut  le 
e  où  il  00U6  a  plae«. 
lur^iiL'vouK  faîu-s  il4;sIoi*,  presque 
Jw  du  cfji  kii>  dùcoulciU  d'un  oii  de 
iTtijw*   Kéin^Mu^.  Le*   votez-vous 
inuctpen  t  ;N<m  !  piiitie  que  voossavez 
>D  0  volé  UD  principe,  on  est  ea- 
cooséquenceft.   Vous  agieseï   plas 
:  vouà  examinai  les  conséquences 
sous  la  Corme  d'anicles  du  lois,  vl 
ujoure  dans  un  sens  précL»  e(  liQïiU. 
vrai  pour  les  prii]ci|)C5,  vous  voulez 
[ImttiioDK  |x>ur  du»  llii^orieM,  et  que 
B  les  Uivuries  vl  ,les  doclriu&s  de 
r«  de  rin^iructiDn  niiblique.  (Ju'on 
u'nii  lassi.- aocepter  k  l'ecoli!  de  droit 
ne  dei  dortrincs  politiques,  je  le 
mais  je  crois  que  jamais  laCliambre 
ito  i]ii[>rudeuce  de  les  voli-r.  M.  le  nii- 
islraclion  ptibli<iue  ayanl  paru  \ou- 
Cbambre  dévUnt  ruruidlement  ma 
li  cumpri»  qu'un  ordre  du  Jour  ixw- 
Bîl  prupc«^;  pour  mol,  je  le  déclare, 
our  un  ordre  du  ji>ur  pur  et  simple, 
dru  du  juur  pur  el  simple,  la  Chambre 
Bslet  dan#  ^  vraie  siluatioo;  sans 
ooacours  au  mÎDislére.  elle  aluju- 
oouOiince  qu'elle  nu  peut  poc  avoir 
lui  vint   |>ar  la  uMnii-rc  dont  le.> 
tileronl  les  diUùa'uU-ii  loi»  qui  lui 
ses.Maisvoulci-vousqu  iiui'iJtiuiiiljn- 
'   ~     connaît    purrniU-ui>'(it  ni   les 
losus  pruiioni:^.'  luiiiiC'iliikk'in^ui 
Icf  Û  me  Meuible  plus  touCormu 
laa<:c  ud   nouit    ooiis  trouvons  de 
,[Ch«  que,  daos  m  haute  rauon. 


tiSFlïfi^-ïîfflîîl?  ■îBK'^ffS 
mais  si  une  aulre  raison 
accepter  ce  projet  de  loi,  ] 
du  pays  ^uspecld  d'avoir  oK 
étrangères. 

Messieurs,  je  lermine  ta 
crois  qu'il  y  va  de  laconflid 
de  lu  Cliambrv:  que  nui  l 
sant-  iretie  ili^^niie  elle  ne  p 
i'iifipui  tlotil  il  a  besoiD  : 
taire  que  de  tous  répéter 
lionoralile  président  :  qu*C 
pour  être  capable  de  toaU 

PliaUvn  tttii.-  Très  bta 

M.  I«  l'ré^éent.  La  p4 

M.  Smxm.  Hcssicurs,  b 
solu  i  inu  Uiir«:  celle  atl 
uia  position  et  k  ma  nom 
mais  ma  conscience  ne  mi 
mii  senlî  pressé  par  le  b«j 
mon  àme.devaul  la  r«rfl- 
simple,  naïf,  candide  conj 
vous  préACDlcr  Je  parler] 
compter  sur  rolrr       !    '   : 

Le  prcmirriem 
c'est  celui  d'une  ■■.l:..  if.  i 
speciable  qui  s'est  produi 
laCbumbre.  P.lk  quoi!  Me 
de  Dosd^parletnealsavecl 
avec  calme  aux  alT.iirf".  iV 
liiMitntioiisquilri: 
SI  sitti^ition  mut< 
désordres  moraux:  iiuui* 
eomiae  sans   contlfreudJ 
lui  prêter  uy  ce  i 

battra  en  >••■  juvi 

nii  '.  l'arrél 

vu  Telle  i 

opmiuii.  Aoiiri  voulions  )( 
cience.  et  notre  seule  cona 
que  nous  avons  jurées  «v< 
les  autres,  avec  noire  loj 
dans  un  enchali^n^^ 


ICbunbra  An  OiçaU».] 


KÈGNB  1>B  LOtns-PUlLIPI>(t. 


|6  docunbre  lB3f.] 


17R 


i  lif.e  l'iii-;  1. 

cOEtdiUoii  <!< 


leur  coucour»;  elles  ont  le  Uroil  <it;  liv 
r  lour  r.-(ivmi>:ir  «le-*  S'Jrfrïiei.  Je  nfc  Cûii- 
f  "pttrleraeauire.san» 

:  i)'e&l  pas.  Mais  quand 
û  ..'ti'iniix'--  M'  i.u>,  i>e:i^r  que  ta  nonimatlon 
(Qvalo  a  Wâoin  d'une  aulrf^  ^[iciiou,  et  d'ap- 
^)rt«r  en  quelque  lîotte  les  porltileuilles  sur 
.x4le  tnt>uue,  G'afeaouUler  aux  pieds  de  la 
"■""Dbrt!  pour  lui  deiiiiiiidcr  rfiilcrmi'mcnt  den 
iiinanc€8  minisliTiclks.  vuilà,  Ucs«i«ure,  ce 
noua  ue  pouvoii.^  adineUrV' 
HcBâieuri,  oa  pi'ut  rutuicr  le  pouvoir:  mais 
fiiaati  OD  l'a  aotMïplô.  on  n'a  pas  à  cloiiiikinlcr 
lox  Clwuilin^  la  coiUiniialion  de  ce  qui  *ksI 
bit:  OR  nMfinl  li.-iirs  reitr^cNes,  on  ie  préit«nte 
drrant  \âculantlafîharte,et  onaUend 

oHulu-  '  u  aux  arraires  du  pays, 

Ce*t  -j-iu^.  >|iie  je  coiuiirenda  les  droite  de  la 
priêrv>9ative  rùïaîe.  Mais  prenons  garde  aus  priJ- 
':  irs:  Jet  préctidenlo  eniralnenl. 
a  qu'à  l'avenir.  »i  vgus  cédez 
II-,  -'^  ne  dcviutidra  pas  une 
'  futur?  qui  vuux  ça* 
i  [  I  .u<  14  un  seul  qui  %eniile 
u:'ii[^'>  du  j)ays  san^  Clrv  vviiu 
r  cl  :iV'j:r  ililenu,  apHts  la  noininalinn 
sa  «anclion  parlementaire?  ilieu ne  p«ul 
I-  répondre.  Et  alors  que  devient  la  pré- 
tafiuve  rojalc*  Elle  s'amoindrit,  s'abaisse,  et 
b  marcliepieii  du  Trùae  est  une  sorte  d'oligar- 
diiemiaistêriellv. 

C'est  sin^i  qui-  nous  Jugoous  la  qnetition  de  la 
prâfogalive  royale.  Uâi»,  comme  il  faut  que 
tuas  Doirv  >r<>iiv(^riivmi.'nl  c»ri«tilutiunncl,  par  un 
ijâiiie.  tous  Itî»  pouvoirs  Me  aou- 
ve  que  ce  qui  Tait  la  force  de 
uiTi  mu  ;r.i>M  u  force  de  l'autre:  et  par  cela 
n'on  ofTeniie  la  prérogative  royale,  on  viole  les 
iruUi  du  la  Chambre.  81  pourquoi  t  Ce^t  qu'on 
l'appellf!  011  elle  ne  doit  pas  être;  c'est  que  la 
(kmbre  u'agit  pas,  n'exécute  pas  ;  c'cïI  qu'elte 
te  r^>nd  pas  d«  l'admiulriraiiou:  c'Mt  quu 
aile  respun?al.iilii<'-de  oc  i)irrll<-  m-  fait  pasap- 
■llient  tout  eutiiïr«  aux    :  .  >''i-st  qu'en 

Hotralnant  (tan.i  leur  ^ii  i  non,  le»  mi- 

tions l'associent,  non  pas  iu^denient,  mais 
aoraJenicut  au;^  yeux  de  l'opinion  publique,  à 
lût  responsabilité  qui  ne  doit  peser  que  sur  eux. 
\ini4i,  )|p«.sieur3,  le  liùae  en  tutelle,  et  la 
Cil  "ralemeut  responsable  pour  la  tran- 

qu  ministres,  voilà  les  conséquences  de 

B  pi'upoi^iiiou  qui  vous  est  foite,  si  votre  [ai> 
UtÉÊt  venait  jamais  i  i'admcllre. 

SUi8doule,ML-ssieurs,Ia  Chambre  peut  ace  user; 
suit  quand  ellf  accuse,  c'est  Itt  vol,  la  trahison 

£>lle  Tient  diinoncer:  c'est  l'infamie  ou  l'ikha- 
d. 

•:r.ir-K«  ft  Dieu,  ces  accidents  sont  rares  eu 

,  bon  les  temps  de  révolution  i  et  il  fau- 

.  -«iir'trer  de  notre  avenir,  si  cela  devait 

irta  ordinaires  du  mécanisme  oousti- 

La  (itumilire  aussi,  Uessteiirs,  la  Cliambrc  peut 
refoMT  sou  concours  même  avant  que  les  minis- 
Im  aient  aet,  si  elle  a  des  raisons  dans  leur 
Hast  de  se  défier  d'eux,  ou  si  elle  leur  suppose 
«s  iatentions  cuutra  le  prince  ou  contre  ta 
CLine.  Mais  ce  sont  là  des  remèdes  extrêmes 
to^Blfi  nn  ne  recourt  que  dans  les  positions 
UMnSrées  -  quand  ce  déplnrablo  siKoal  eil 
ietak  la  prorogative  royale  est  4  fkiul,  les 
Hiups  d'Etal  uriindent,  et  un  voit  dtjù  se  lever 
HIÉtflttfltt^IllIflflMiC&nluus, 


des  cas  diUiciles;  ue  te  ; 
propos.  La  Couronne  y  v 

la  i.hanibre  y  userait  8:i 
exli-Avrdinaircî^Ûcsâieiii 
[larle  pur  k-  voiodi    ' 

(le  pi'int:i|(i-s  :  par  I 

lois  poliijqti^    L-l  <ii^Hiiii>?i 


j  tiora  lie 

:  majesté; 

r*  ce*  cas 

-liiil.elle 

i     iiiuns 
i  1  les 

(itEil-s     ;lll..t!ll      tiH 


conseieuire  il'alinrd,  et  cnsui:e  suivant  sa  cun- 
dauce. 

Vuilâquelestle  droit  de  la  Chambre  ;  tels  sont, 
Messieurs,  les  principes  organisati-ur>  ■  ■'  ^«■■<^- 
vcrncment  constituliounel.  dont  il  ne  r  i 
inriir  1  aucunprix.Jesaisbicnqu'il.'H- :  :i;<j 

(les  cas  «itraonlinaircs  où  en  ijrï-seuce  d'une 
nation  tout  émue,  le  lendemain  d  une  rêvûlntion. 
quand  la  pierre  civiira  Icvti  sou  masi^ue  hidenx, 
quand  la  ^erre  étrangère  eu  à  nos  portes,  il 
fe  rencontre  de*  ca-  oii  un  mini.Ure  courageux 
peut  obtenir  des  Ciiauibres  d'ener(;iques  décta- 
ralioiis.  Je  sais  que  (Usimir  I^ftrier  obtint  une 
rois  de  ceUe  Cliamhre  un  ordre  du  iour  motivé. 
Mai«  il  n'était  pas  venu  provoquer  des  explica- 
tions i,  cettv  tribune  ;  i-'ilait  l'opposition  qui  l'y 
avait  conduit;  c'était  s<>n  svsii-me  qu'on  avait 
attaqué:  c'était  lui  qui  trtai'l  tibliué  de  se  dé- 
tendre en  présence  de  lamajurilé  qui  l'appuyait. 
Jamais  même  au  milieu  deees  circonstances  ter- 
ribles, et  dont  je  ne  pense  pas  que  le  ministère 
délire  voir  se  reproduire  l'image.  Jamais  la 
Chambre  u'eùt  accordé  à  Casimir  l^érier  le  rots 
d'un  ordre  du  jour  mutivé.  si.  sans  fait  parle- 
mentaire,  ii  était  vt^nu  spontanément  jeter  le 

f;iiiil,  provoquer  dus  explioilions.  et  inler|i«ller 
u  Chaintired'aVQJr  ti  garder  le  ministre  ou  i  le 
renvoyer  de  son  portereuille. 

Ainsi  se  posent  ces  grandes  questions:  ainsi 
le  droit  de  la  Couronne  se  maintient;  ainsi  les 
droits  de  la  Chambre  se  conservent. 

Je  S3i6  bien  qu'il  serait  plus  commode  aux 
ministres  d'avoir  une  KOrte  de  bill  d'indemnité 
pour  le  passé,  qui  serait,  uuui  qu'on  dise,  un 
euttagemenl  pour  l'avenir.  Je  le  sais,  MeA-<ieurs; 
mats  qii'arriverait-il  alors?  11  arriverait  que 
chaque  ministère  voudrait  avoir  une  Cbatabre 
marcbant  à  son  ombre  et  faite  i  cou  image,  qat 
vivrait  et  moanait  avec  lui,  et  réOéchiraitscs 
principes.  Alors,  Messieurs,  la  préro^tivc  royale 
serait  Drise-.*;  car  le  roi  ne  paurraii  chauser  son 
cabinet  sans  dissoudre  la  Chambre  qui  se  serait 
rendue  solidaire  de  ses  principes. 

Ce  ii'eM  paa.  Messieurs,  pour  la  facilité  ininis- 
(êrictle  que  le  gouvernement  représcnlatii  a  été 
introduit;  sans  doute  11  ne  faut  pas  rendre  le 
pouvoir  trop  difQcite  anx  hommes  courageux 
qui  en  acceptent  le  fardeau.  Bt  Itonte soit  ù  ceux 
qui,  sans  motifs,  par  ambitton,  par  caprice,  vieit> 
nent  inseasémeiit  les  traduire  i  la  lianrc!  mais 
quand  ce  sont  eux  qui  se  font  les  agresseurs; 
quand  ils  interpellent  la  Qiambre,  quand  Ils 
viennent  commenter  son  adresse  (JInnmirM),  la 
Chambre  doit  veilh^r  ktt»  droits... 

On  a  dit,  Me«tieuR,  qse  c'Mail  une  question 
de  bonne  fui  :  eh  bien,  j'en  appelle  à  la  lionne 
fui  dus  membres  de  celle  Assemiilée.  Si  l'adresse 
que  vous  avei  votée  au  mois  li'aoÂt  avait  con- 
tenu une  adhésion  «xpresae  et  forœelli:  au  sys- 
tème du  caliinet,  viendrait-on  vous  demander 
l'ordre  du  jour  motivâr 

Dès  lors,  Mejisieurs,  vous  vayet  qu'on  ne  le 
demande  qu'à  cause  de  l'adreue,  et  parce  qu'on 
attaque  l'adresse;  car  c'est  l'attaquer  que  de  de- 
mander à  la  Chambre  de  la  commenter.  La 


u  -i'tiui'.  l^s  i^  quereller  sur  tfd  mots  : 
copi-mlant  la  peine  d'(Hrr  expliques  à 
car  tiieii  de£  pitnis  uiit  vi:cu  £ur  des 
_  lit;  aiuU. 
iil,  Me&«ieur»,au  lieu  deHystèmc.tliUig 
dites  uiurclie  (téaeralâ  de  l'admliiiii- 
lea  eii6««iÛe  <ie  mesures  gouverne- 
peu  uriiii(H)rte,iK)asuouscuiii{>>enon8 
I  ;  mai»  le  demande  aa  piinMérece 
le  tt}H  iï^tèuie. 

ai  que  11.  le  niiniRlrc^  de  finiérieur 
à  Ix  iribuue  que  le  sysii-nie  du  i-abi- 
ili)ioainteuirelirarrèierl'iiilens«nil)lc 
on  de  Joillfl-  C«J»  »eul  dire  :  Ni  ;)1im 
ue  la  Uharli!  en  1830  ;  elle  a  lerniù  Is 
,  ne  fêlrofiradons  pas.  car  iwus  ta 
I:  o*alloiiH  pas  en  avant,  car  nous  en 
nous  une  seconde,  et  la   [''rauce  et 
&veDt  w  que  eoùtciit  Icï  (évolutions. 
là  ce  que  le  cabinet  ap[>elle  son  sys- 
li  druianderai  coiunn-ni  il  vient  irtler- 
ijauibre,  comme  je  l'ai  enlcodu  à  voire 
lier,  d*aïûir  à  faire  *<--s  preures  dti  dé- 
&  la  flÔTolutiuii  de  Juillet.  Le  roi  et  la 
IK30,  Uessiourà,  voilà  ce  que  nou» 
ous  les  avuEtï  deruandi»,  et  nuUK  avons 
!  les  itiainteiiir,  non  pa£  «eulenieiit 
1  adr«»8e.niais  par  notre  ^e^nmll^(T^l'4 
18  ne  souffrirons  pas  que  qui  que 
devant  1»  CbamWe  révoquer  en 
n^tO  de  notre  Horment.  (Tr*»  *tmf 
Douter  que  la  Ctiamtire  soit  dévouée 
ilutton  de  luîllet,  c'est  douter,  je  ne 
Hentimi'tiU  de  la  majorité,  mais  de> 
'    t'uitauiniii^  des  membres  dei.'ette 
avons  tous prité serment:  chacun 
que  vaut  un  eerment,  et  la  cons- 
..jtDinc  d'booneur  en  sait  plits  là- 
I  tous  U*  argumeDtt  de  20  ROpliistes. 
c*CHt  UD  nouveau  aerineut  qu'on  nous 
c'est,  je  ne  dis  pas  une  insulte  à  la 
,  parce  que  cetle  expression  serait  sé- 
|Uii  n'v  a  pas  d'insulte  «ans  rinicnlion 
■:  mail  c'est  propoicr  4  la  CJiamUe  la 


I  mot  11 

'I 


question  de  bonne  foi;  n 
il  imiiorie  qu'elle  prouvai 
ruiiarde  pas  comme  ¥>'»l& 
l'ccuvre  de  quelque»  lion 
i'aeconiplissciDeiit  d'un  di 
plus  sainte  de  toutes  les 
arrivés  4  ce  que  )ea  B 
ranycn»  de  leur  sysième. 
Ils  oui  eiicurc  un  mot  b 
en  liiiir  :  ils  ont  dit  ■ 
de  U  résislaiice. 

De  la  réiislance, 
tout  entîdru  n'est  qui  , 
lois  sont  une  résisiunce. 
résistance-  Unt-ils  voulu 
Iftgalet  Mais  alors,  Meesii 
un  syslème?-Ve-*t  ce  pas 
que  de  sunposer  qu'elle  a 
la  ri<kcssite  d'une  rési&Ui 
il  y  a  une  résistance  léga 
à  de«  projeix  de  dépensi 
vent  engloutir  la  torlon 
r«sUUnce  à  des  vues  d'i 
kK-s.  il  y  a  une  résislanc 
de  réconciliation.  Bsl-ce 
cabinet  il'appeler  résiRlai 

fie  nouâ  y  trompona 
^tre  liiLé#  et  e'euteiidre  e 
Hcsistance.  oui  et  nu 
que  oe  mot  :  ItCsistance 
juste  et  prématuré:  au 
juste.  léKitime  à  ce  que 
que  lesesiJéraiicesdu  p 
puter  la  paix  publique 
troubles. 

Je  sais  bien  quoa  jM 
on  s'est  servi  du  mot  di 
ce  mot  r^le  des  souve 
Uche  i.  la  pensée  d'un 
tint  le  pouvoir,  alors  q 
élait  tnua  les  jour»  nn  H 
et  qui  la  perdu  au  servis 
Irii  Aiim .')  Uais  tout  ce 
I  la  Chambre  eU^lnui 
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H  conroncle  plus  la  dit5Îdoncea»uc  l'opposillon, 
d  roppoïilion  avec  rhu^lilitc. 

L'oppwillon!  H  T  en  aura  toujours.  Mais  Top- 
[iwllioo  sysiemaliquiî,  mvm-vou»  ce  qui  l'eii- 


commc  il  ntnif.  looioun  que  les  [aulos  dt*  uui 
amtncrit  li!«  rauics  des  aalreE,  l'aYvnir  du  |>ays 
se  porJ  au  milieu  d«  ces  penicluulle»  râcriiui- 
uttuiis  (lu  liasse. 

Ganlonsnous  donc,  Jlcîjiciirii,  de  chercher  à 
rapiteJer  don  air  île  triomphe  si  les  uns  oui 
mieux  prévu  que  Ici  aulre:^,  »i  les  uns  D'oui  paît 
assez  wlenni'Ilemeut  ^l<■^avû^â  rémeiilc,  »\  lus 
aoires  u'ont  (m  eu  sur  notre  poliiiquit  litran- 
gère  des  vut«  aus&i  claires,  au^si  pirsiiicaces 
■ne  celles  que  îe  suppose  lo  cabititt.  Timlesces 
cbôtea  n'avancent  a  rien  imur  la  l''raiice;  et, 
lorsque  le  vainqueur  claie  son  triomphe,  ce  res- 
MRlimenl  de  la  défaite  ini|iorlune  le  cœur  du 
Ttincu,  et  on  Tait  au»^i  Oc  tous  les  chagrina 
■lu  pai^ï'ê.  de  toutes  cc^  amertumes  et  de  lonlcs 
ces  irritalioiu,  te  plus  grand  obstacle  de  l'a- 
tenir. 
S.  AI»  sommes  tous  de  bons  et  loyaux  députèj, 
i^enibks  sous  l'empire  du  serment  &  la 
::  i<?.  De  sj'slënie,  nous  n'en  voulons  pas,  et 
si  quelque  jour  une  opimsilion  systématique 
DOUTelK- avait  A  se  dessiner,  notu  voulons  qu'elle 
ait  le  l'irt  'te  l'iniliativ«,  ctqtie  ce  soit  elle  qui, 
en  pn-Mncit  d'une  majorité  qui  a  repoussé  tout 
>.  Menue  elle-même  arborer  la  première 

•.■iVoppoaiÛan.  {Sarqaeid'approbaïUin.) 
^B  li.'MfUL'.'i,  lecabinet  n'apae  borne  làl'exposé 
^■e  <-c-  (|u  il  appelle  son  6j;slème  :  il  a  encore 
^Hnumére  certains  points  qu'il  regarde  appartm- 
^^Eent  comme  fmi<bmcnUiux;  il  a  pafli  de  r6- 
^Kirme  ék-tloralc,  d'uuiniali*;,  et  de  l'inimulabi- 
^Hh-  du  budget. 
W  Yuilà  les  irois  idées  sur  lesquelles  il  s'est  assis 
Qxnnie  manire&tsnt  mn  système. 

Judls  d'abord.  Messieurs,  ta  réforme  électorale; 
et  sur  ce  point  je  ne  comprends  |ns  comment 
on  veut  (l'avance  lier  la  Ctiamiire  sur  des  nro- 
lons  qui  iiG  font  pas  ruitet;  cuniniunl,  dans 
[lie  d  un  falar  cuuliiç^nl,  ofl  diumcra  un 
(iijrc  du  >t>ur  m(Jlivéduqui-l  il  résulterait  que 
U  Cliunibro  iloniu^ivant  a  entendu  pr^Jujjer  la 
qneslioii  dt^  la  nàlorme  électorale! 

Si  o6  n'est  lias  cria  qu'on  veut,  pourquoi  nous 

pnrir-i-oQ  de  réforme  êleclorale? 

:  :  :  :■  i  c'est  cela  qu'on  veut,  que  devenons-nous, 

!iit  dans  une  seule  séance  dévorer  foules 

I  -  :->^>sîo<is  d'avance,  préjugeant  leï  questions 

-     lus   liautcs  que  la  lugi^lalion    poliHiluf 

"  présenier,  et  cela  par  un  ordre  du  Jour 

'■-.ni,  Me-<i*ieurs,  la  n'^forme  électorale 
<   n'est  pas.  dans  l'idée  du  cabinet,  une 
:    système:  il  n'en  nie  pas  lanossiiiililé, 
;  ne  B>>uleiuent  l'execuiion-  Cn  do  raes- 
ii:i  ics  iQîniiircs  l'un  des  booimes  les  plus 
'  nia  et  les  plus  habiles,  no  va  pas  si  loin, 
'il  n'ignore  pas  que  lej  progrès  de  l'in- 
'.I  liumaine  et  les  victs^iludes  de  la  so- 

uci- iiiLi>..ii»c  ne  peuvent  se  prévoir. 

U  rérornif  viectfjrale  elle-aiCmc,  Messieurs, 
«•arai'je  diro  toute  ma  pensée  sur  ce  point  (un 
bOBmc  politique  la  doit  1  tout  le  monde,  et  à 
BM  collt^ues  surtout,  pour  que  leur  conscience 
fé|KXuteat  à  la  sienne):  la  réforme  électorale, 
Husieurs.  je  ne  la  crois  pas  ai  si  urgente  que 
^twlqaes-uas  se  la  âgareal,  ni  sj  dangereuse 

T.  sa. 


que  d'autres  la  supposent.  En  crTel,  Ucssieura, 
comment  parler  dos  dangers  de  la  réfonoe  élec- 
torale, lorsqu'on  voit  l'esprit  des  conseils  géné- 
raux de  dtpattemcnl  élus;  lorsqu'on  a  vu  ces 
as»ciiibI6cs  dans  lesquelles  slégaienl  les  otco- 
tcurs  marqués  par  la  capacité  distincte  de  la 
qualité  de  juré;  en  sorte  que  tout  A  la  fois  la 
charge  et  1  honneur  résident  sur  la  même  tète? 
Ijiiani  à  l'abaissetnenl  du  cens  électoral,  cstn- 
ment  douter  des  progrès  de  la  raison  publique, 

?uand  ou  voit  que  c'est  surtout  dans  les  collèges 
lectoraux  îles  grandes  cités,  et  par  conttcqnent 
là  où  se  trouve,  proportionnellement  paHant, 
les  plus  iwlilei  fortunes  (puisque  un  terme  (îxe 
Cl  uniaue  du  cens  électoral  suppose  nécesiaire- 
ment  lie  peiiies  fortunes  au  sein  des  grandes 
cités),  lorijju'on  voit,  dis-je,  que  c'est  préeisé- 
menl  dans  les  centres  les  plus  Importants  de 
nopulation  qu'éclatent  les  choix,  je  ne  dirai  pas 
les  meilleurs,  car  je  ne  veux  insulter  aucune 
partie  de  celte  .Xs^cnihlêe.  mais  du  moins  les 
plus  fort^^'meut  cnipreinis  de  ce  caractère  con- 
ïoniileur  qui,  daui>  l'esprit  du  cabinet,  fait 
l'avenir  et  le  rtpos  de  la  France? 

i,e  seul  danger,  ce  ne  sornu  pas  d'appeler  une 
Chambre  oit  viendraient  .iié(;er  des  ennemis  du 
gouvernement  de  Juillet:  ^  Dii'u  no  plaise  que 
je  calomnie  la  population  au  puint  do  venir  faire 
a  la  tribune  cet  aveu,  qui  serait  injuste  autant 
qu'imprudent,  qu'à  mesure  que  la  population 
numérique  s'a};rand irait  dans  les  coUtgcs  élec- 
toraux, elle  oOTritait  moins  de  garantie  ii  rordrel 
Son  ;  le  danger  n'est  pas  là  ;  jl  n'e^t  pt*  dans 
une  réforme  lïlecloralc,  âavoz-vous  où  II  est?  Il 
est  dans  riusial>ililé  que  du  tels  changenuiots 
appurtemicnt  Ji  nos  loi»  dansTinconvénienlde 
ne  savoir  jamais  s'as.<«oir  sur  une  base  fixe;  il 
est  dans  i-etle  jiretention  désordonnée  d'appren- 
dre constamment  au  jiays  comment  il  doit  élire, 
sans  lui  prédire  comment  ses  élus  doivent  le 

Eouvernci-,  Ce  qui  importe  an  pays,  c'est  d'Ûre 
leu  gouverné:  ce  qui  lui  importe,  c'est  moins 
d'avoir  lois  ou  tel*  éléiiiCiils  d'élection  que 
d'avoir  une  Chambre  qui  représente  fidèlement 
SCS  intérêts.  On  parlera  moins  de  niforine  quand 
la  nation  verra  de  tonte*  pans  ses  vœux  écoutés  : 
ce  sont  île  bonî  et  loyaux  députés  qu'il  faut  &  la 
l'rano.  Bh  bien!  Messieurs,  soyons  ces  bons  et 
loyaux  députés. 

Kur.-uivuns  la  noble  voie  dans  laquelle  nous 
sommes  eolrés. 

Hous  avons  débuté  par  un  grand  acte  de  sa' 
gesse,  nous  allons  continuer  aujourd'hui  par  u» 
erand  acte  d'indépendance.  Avec  de  tels  préc«- 
îienb,  Uesueurs,  Iravailloflssausreldcheau  bien 
du  pavs,amélioroiissosinlérè(8,clierd]ons  parla 
législation  i  soulager  les  classes  qui  «ounrent, 
Kinn  cesser  de  protéger  lea  classes  âdairéeÂ  qui 
jouissent. 

Uéfendons  contre  les  excès  de  la  presse  un 
peu  moins  les  susceptibilités  du  pouvoir,  beau- 
coun  ptiu  les  croyances  sociales  et  les  oiœtir» 
publiques.  Réprimons  avec  une  infatiKablo  énN- 
gie  la  licence  effrénée  de  la  corruption  et  de 
I agiotage;  gouvernons  avec  des  principes  cl 
jamais  avec  des  expédients  ;  alléRCons  le  fardeau 
des  dépenses  publiques:  remplissons  les  vœux 
de  la  l-rancc;ct  alors,  Messieurs,  on  oc  comptera 
pas  le4  électeurs  qui  vous  ool  élus,  mats  les 
liienfails  dont  vous  aurci  doté  lepays.  {Trit  btm  ' 
Irtt  bùml) 

U  gouvernement.  Hcsstea/s,  tous  a  parlé 

d'amnistie.  Je  n'essaierai  pis  de  dissimuler  tous 

I  les  sentiments  que  ce  mot  réveille  dans  mon 

12 


._. ....  'HWffW^ 

la  rencoalrer  arec  le  cabiiiel.  l* 

.sirv  autui  l'amnislic:  il  1»  regarde 

icilkur  sceau  pour  Giiir  les  r^rolu- 

■■*~"e  (Topiiiion  avec  d'IwTKjraUc* 

l'époque  où  l'amniatie  eal  op- 

i  plus  lot  ou  {lins  tard.  Ëli  bien  ! 

se  a  prb  »oiii  de  no  |mi4  tixer 

«est  empreinte  di-  cette  iilée. 

.bledelai!ia(.'r  au  gouvernement 

(iresUge  de  celle  gramle  et  gé- 

me  l'adresce  d'*  pas  dit  amnUlh'. 
a  pas  dans  Tolr«  ordre  du  jour  mo- 
ttinittittc.  Non,  Ue»«ieurs,  vuuH  ne  le 
ar  une  r.lambre  frautnise  ne  Murait 
Kiu*l  l'espérance.  (S-iuo(ioni.  Ce  ne 
ti  U  des  qu^ltoii*  de  .tysL^rao  et  de 

diffère  sur  rup{Hjrliiniit>,  et  encore 
lice  n'est  pas  entre  la  Chambre  cl  le 
i  est  entre  le  cabinet  et  quelque» 
I  Cbiainbre-  ïi  pliië  urd  la  queslmn 
U  ooneciencc  de  ceux  qui  la  cruieiiE 
lent  utile,  qui  pensent  qu'il  vaut 
trder  aujourdiiuî  conime  un  blenlait, 
tir  peut-être  plus  tard  cooime  une 
«•ilU...  it'Wtfnft  murmure*.} 
'  llGMictirel  k  Dieu  ne  plaise  que 
:  donn<.'r  &  mes  paroles  un  sens  eedi- 
loo  caractère  et  mes  paroles  rcoous- 
I  ne  plaise  que  jamais,  déliberaitt 
ignarit,  vous  vous  laiwiiex  imposer 
eol  funeste  amniiçtie.  NuD,  U«ï&ieum, 

rlii demandant  la  lanc<> au  pûio^.  on 
.  jamaiB,  car  quand  on  l'a  accorde, 
les  concession»  s'ouvre,  desconces- 
66  et  Tiolenles,  et  dertifro  les  con- 
trouvc  l'abîme  sans  fin  dm  r6volu- 

paile  de  la  nécessité  qu'on  veut 
ybiT  l'IuB  tard,  j'entends  parler  dv 

e  murale  et  politique  qui  n|t|nr- 
jnjeiis  du  guuverncnienl,  et  qui. 
Dp  kingtrmpn,  llnil  iiar  donner  à  la 

qu«  plu»  tût  on  eût  attribué  &  la 
"-•là  uudÉ.ma  neDste.  A  Dlou  ae 


Hh  quoi  ]  Hessieun,  on 
part  &  l'imprudeiice  I  quo 
arrivé  de  mal  qu'aucune 
emiWtdier?  Comment,  il  ii' 
•les  Écarb.  Tort  excuuble 
prc*)ion  iitjuMc.  d^mesun 
>er  certaincii  liniilMT  Assi 
ce  que  le  cabinet  penaei 
demandant  l'ordre  du  joui 

Le  dernier  point,  Hessi 
On  TOUS  a  dit  que  l'êtiL 
encore  plus  ou  moins  le 
d'un  pJL-d  de  paix  impoa 
avait  na«  de  •.: banalement 
dans  le  budget.  Messieu 
cette  question  :  ce  n'est  pi 
Me^kiieuri,  qui  peut  rieo  ' 
lite  l'émeute,  ni  qui  chl 
au  pouvoir  ses  moyetis  i 
f:rAce,  eel-c«  «noore  uni 
juiçer  inaintouaiit?  n'est-c 
vous  sera  prtoeoti  que 
le  dniil  d'examiner  la  oc 
guerre  ou  de  paix,  de  rég 
que  deveiiex-v<iuii  avec  un 
Oui  aurait  pri-ju^ë  votre 
vance  les  colonnes  du  buii 
niiuii  arrivons  aux  ablmt 
caractiTi'er  le  système  pai 
q^ue  c'était  la  Cnarte.  Oua 
sistance,  c'était  l'cAécutio 
quand  on  parle  de  systi^ii 
li>jns  partementairei  qu'<i 
moment  sent  venu,  et  qui 
verdana  un  onlre  du  joui 
sémitlure.  iSfitêaiion.) 

Nou.^,  nous  avions  peiis< 
mait  une  autre  dé>jlaratii 
dresse,  uessieurs,  je  dois 
part^'e  que  je  l'ui  compris 
d'équivoque,  cl  je  ne  vien 
fendre  mon  vole  i  la  tribu 

L'a'lreïie,  A  mes  jreuK 
3  mots  :  fcoiiomM,  dignité 

KoMUMnie.  &hl  lltaaieiir 


m 
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n'U  ne  budrait  pas  lui  faire  faire  ud  pas  de 
flaa. 

La  dignité,  la  diciiitt!  iittcrJGure  d'abord!  B( 
ta  attoadei-vcitis,  U'-osieur-,  à  tome  la  fraiictiisu 
6t  ma  parole,  niais  ni;  craluiicx  paît  qu'elle  softc 
et  U  oooTeiMncv  el  de  la  digiiilé  parteiaeii- 
laire. 

La  Cbanibre  n'a  accitxé  personne,  elle  o'a  rien 
insinuti  contre  pereoiine.  L'accuaaiton  ««t  unn 
entaillé;  mus  II inin nation,  Ueasleurs,  c'est  la 
goerre  avec  ta  perGdii!  de  plus  H  les  p«fiU  de 
noiDB.  Aiiiiii,  jiimaÎB  une  Chambre  françaisa  ne 
ne  a«  pvmiellriiit  la  lAciiclé  d'une  iiifiiiualian 

Cg  que  la  Ctiaiotire  a  voulu  dirr,  Mi-sifit'iir»,  le 
Ti>ici  .  ccsl  nw!  dans  un  lltut  où  l'un  Attire  à 
lai  tous  lea  preMliKeH.  oA  tant  d'e^fiLi  d«man- 
deot  MU  placen  plutat  ce  qu'ellM  Talent  que  ce 

£'elt«  sont;  il  iinnorte  que  le  pouvoir  donne, 
DS  tout  ce  qui  lui  est  aouniis.  le  premier 
exemple  de  cette  probité  privée,  intlexible  et 
tun,  sans  laquelle  il  n'existe  pas  de  probitti  pu- 
blique, et  eaux  iaqiiellL-,  par  coiii>équ<:at,  il  uy 
i  ni  digiiilù  puur  lu  ptjuvoir,  ni  coiuiduratlon 
pour  le  p^iys. 

A  Dieu  ne  plaiiw  que  ce  Roil  une  ac::u.iation 
«QQlre  le  minutârel  Bals  je  dis  que  cetl-^  Aitcnité, 
qae  cette  conaidâratlon  est  le  patrimoine  de 
IBtat,  que  c'est  le  bien  le  plua  précieux  de  la 
«Ktété,  et  au'il  doit  i;arder  ce  déodX  si  cher 
«TOC  mie  fidélité  toute  vii^iiiftle-  Voilà  noire 
DMaé*.  el  je  crtii«  qu'elle  tu  digue  d'une  as«eiu- 
U6c  telle  que  celle-ci. 

Quant  k  la  ditfnitii  exttrieum,  j'ai  entendu  le 
jat^t  parler  (lu  maintien  des  Iraiiét.  Je  n'ai 
i  demander  s'il  était  libre  k  la  France,  alors 
__  la  Révolution  de  1830  dut,  il  faut  en  conve- 
nir, as  principale  lorce  à  une  immen&e  réadion 
contre  IVtranger,  je  n'ai  pas  à  examiner  si  alon 
il  «tit  pu  «Ire  léeiliine  de  secouer  lejou^des 
tnitM  «I  de  marcLcr  au  hasard  dam  la  voie  rc" 
volulkiiinaire.  J<-  ite  In  crois  pa«.  quaul  à  moi, 
je  pcDse  que  le  pouvoir  a  pris  la  voie  lu  plus 
■Are  t-t  la  plus  faunorable,  •'II  De  l'a  pas  achetée 
par  de  timide»  concaMJoas.  Mais,  Uessteurv,  à 
présent  que  la  Chambre  a  acoepiè  les  traités, 
ou  sait  que  la  France  d'iit  leis  exécuter. 

On  sait  que  le  premier  booneur  est  dans  la 
lUélilé  à  la  Toi  jurce;  que  ce  u'esl  pas  elle  qui 
manque  jamaifi  A  la  Itdélité  promiM;  el  qu'il 
but  que  d'autres  aient  d'abord  effacé  leur  kîuk 
pour  que  la  franœ,  k  son  tour,  décbire  l&t 
baltes  avec  sa  glorieuse  lipée.  Hais  Jusque  U. 
ri>biserTallon  des  imtés,  de  la  fol  jurée,  c'est  le 
premier  devoir  du  pays. 

11  est  vrai.  Messieurs,  que  le  cabinet  en  par- 
lant de  svBt^me,  nous  conduit  encore  ici  k  une 
question  Lmlsnle,  par  laquelle  je  termine  cet 
examen.  Vous  me  panlonuerejt,  jeune  el  ioex- 
përimenlé  que  je  sui<,  surloul  dans  les  maiii;' 
ree  parlenionlairois  les  plus  difficiles,  daoscc^ 
qumtoits  de  diplomatie  que  les  habiles  uiéair 
lie  Iraiteol  qu'avi-c  ciruouspectiofl.  el  où  la  cir- 
coaspeciion  est  le  premier  dcvotr  du  patrio- 
tisme, vous  me  pcfoieliret  cependant  d'adrvs»ef, 
à  propos  de  arslèflw,  une  queatloa  importante 
an  cabinet  Uiie  des  basas  de  ce  qu'il  appelle 
son  système,  c'est  sans  doute  l'allianœ  an- 
glaise :  eh  bieni  personne  ne  la  di^ire  plus 
que  moi,  iwrsonne  ne  croit  plus  à  sa  durée.  Il 

a  entre  le«  deux  peuples  trop  de  ciimmunauté 

I  irop  de  rapprochements,  de  symps- 

tl,'  .('  *tmiiituiie  de  gouveruemeul,  pour 

qu  ou  iicuiie  k  bout  de  les  isoler. 

lit  je  ne  put»  cmin  que  'luel  que  soit  le  cbao- 


se  mêler  des  nôtres;  quels  que  «lient  ce*  ciian- 
geiuents,  j'ose  croire  que  l'eipiit  du  peuple  an- 

Slais  remportera  sur  tout  le  reste;  cl  je  sait 
'ailleurs  qu'aux  yeux  des  meilleurs  eoprilt 
l'Orient  nous  répond  de  l'Occident.  iSftuatton.) 
Mais  enfin,  si  ces  eipOninces  venaient  i  Sire 
troraiiées;  ai  k  la  place  de  la  loyale  enersie.  de 
l'aHSistance  consciencieuse  que  noua  avons 
trouvées  dans  le  cabinet  britannique  (qui  n'est 
plus,  nous  venions),  ce  qu'iV  l)leu  ne  plaise,  i, 
reiiooulrer  de  nouveau  un  ministère  machiavé- 
lique comme  celui  de  Pitt,  on  bien  des  cmbras- 
sements  comme  ceux  qui  étouffèrent  en  18?.'  la 
Constitution  napolitaine,  alors.  Messieurs,  qu'au 
lieu  d'alliés  coiiraxeiix  nous  ne  trouverions  plua 
que  de^  voisina  Inditfârents.  et  peut-élre  jaloux, 
la  Chambre  devrait-elle  se  considérer  comme 
liée  au  sy^I^me  que  vous  nommez  l'ailianoe  an- 
glaise? ifnlfrrupliàU.) 

Messieurs,  j'ai  le  droit  d'être  entendu  quand 
je  recherche  ce  que  c'est  que  le  système.  C'est 
unjgrand  fait  que  la  diasolulion  du  cabinet  an- 
glais; c'est  un  plus  grand  foil  de  l'époque-  Il 
porte  peut-être  en  soi  des  conséquences  im- 
menses. Kl)  bien,  je  dis  que  »i  notre  alllanca 
Ik  Dieu  ne  plaise  que  cela  arrive),  que  si  notro 
alliance  avec  l'Angleterre  était  di^senéo  ou  ti- 
midement exéculAo,  il  ne  faudrait  uxi  que  la 
Chambre  s'y  crilt  liée;  car  le  nom  fraiiv-^is  est 
assez  (glorieux  liniir  que  d'autres  peuples  redier- 
cfaent  notre  alliance. 
Voili  pourquoi,  Messieors,  je   ne   veux  pas 

3u'on  se  lie  k  un  système:  voilili  pourquoi  ia 
i^nité  extérieure  n'a  rien  de  commun  avec  un 
ordre  du  jour  motivé. 

Je  vous  prie  de  m'accorder  encore  un  mo- 
ment... 

Kaif  dittriet  :  Parlez,  pariez  1...  Reposei-vous 
si  vous  en  avet  booin. 

M.  ttavael  (airrit  ^utlqutt  mamtnlt  i»  rep^i). 
La  modération,  c'est  là  le  vrai  caractère  éa 
l'adresse;  c'est  la  politique  libérale  et  modérée. 
La  modération,  ce  n'est  pas  d'encourager  le^ 
émeute*,  mais  la  modération  sait  ojmprendre 
que  quand  les  partis  s'apaisent  sans  éin;  encore 
éteints,  de  toutes  parts  le  besoin  d«  réconcilia- 
tion se  tait  sentir;  c'est  de  «avoir  apprécier  qu'à 
câté  de  quelques  bommea  que  leur  Intérêt  ou 
leur  conviction  rendent  inébranlables,  et  qu'il 
ne  faut  pus  cbercher  k  ftaguer,  mai^  k  isoler,  se 
trouve  une  m^sse  llollantc  d'esprits  incertains 
qui  ne  dcmaiidifut  qu'un  boaoraUe  signal  pour 
sa  rallier  à  b^iir  tour;  et  ce  signal  c'est  la  mo- 
dération. (.SoLWHtilMI.) 

Il  ^t  qu'A  la  fermeté  des  actes  qui  répri- 
ment le»  facliouî,  se  joigne  une  pru<lcnce  me- 
siin'ie  de  langage,  qui  au  lieu  de  tes  Avf\-^t  sans 
cesse  leur  otTre  à  toutes  la  certitude  d'une  ho- 
norable réconLi  Nation. 

C'est  ainsi  que  la  France  n'aime  pas  cette 
préoccupation  belliqueuse  qui.  la  pariagaaat  en 
deux  camps,  descend  dans  l'art^iie  lout  armée, 
la  lance  au  puir^,  et  qui  nous  vouerait  ainsi  k 
une  éternité  de  iliscofdes  civiles. 

Sans  doute,  iJessleun.  tout  le  monde  le  sait, 
il  est  un  ien)p.i  où  la  force  doit  exercer  sou  em- 
pire: c'ett  tn-ancoup  que  de  trûmplier  des  par- 
tis, mais  on  n'est  assis  que  quand  on  les  a  ral< 
liés  :  c^est  oe  ralliement  que  ta  France  apiielle 
de  Ml  tisux  les  plus  cherg  ;  ce  qu'elle  demaitife. 


l>iiu»âaoe''iin  pôfiïîSi*'. 
'   quand  lec  partis,  par  leur*  or- 
lua  de  mandent  do  ne  pat  l'Olre: 

al  que.  «i  la  Torcfl  doinple  les 

lod^ralion  les  dissout,  et  la  ^éné- 
>.  {Tftt  bifnl) 

liue  lH«nt&t  la  prudence  poliliquo 
B  faire  descendre  du  haut  du  Tronc 

grands  acteo  qui  ne  oùti-rtinl  ni 
cnn<»  i  U  royauté,  «t  qui,  cbnnaiit 
me  Tasie  et  solenncllii  rëvoncilialion. 
ai  le  sceau  à  tout  ce  qui  n'est  fait,  et 
lelqae  sorte  le  sacr«  oe  la  Révolution 

Bc  «avez  pas.  Messieurs,  le  parti  iin- 
de  lois  actes  pourront  Cire  un  jtur 
H  du  pays.  Je  conçois  quiint  ix  moi 
(  inflexibles,  des  obsiinaliniis  si  vous 
§rédilaires  et  indoni piailles  qui  lien- 
contre  de  leU  arguments, 
n.  Messieurs,  destitue  les  parlis  de 
nés  généreux;  ils  comprennent  qii« 
itfUa  première  de  toutes  le»  Ivgili- 
eal  mal  k  l'aise  h  C'jnt«-tter  les 
où  le  panloa  s'cdt  a»id.  {TtH 

ieun,  le  but.  voilà  l'avenir  que  la 

Ari;  voilàce  qu'elle  a  roulu  dans 

iTOtlà  pourquoi  on  Ta  raJtcom|a- 

nc«  des  Iwics  niintslifriels. 

ibre,  McMicurs,  alil  «an*  douiR  on 

ûl  pas  encore;  celte  Cliambre  ne  con- 

ien  du  passé,  mais  elle  n'ac>:epte  rien. 

Il  pour  l'avenir. 

ibre  qui  nous  a  précédés  appartient  A 

ïclle  fut  la  Chambre  de  la  r^»i»t,-ince, 

A\  ce  courageux  devoir  dans  des  lem[i!i 

"otre  mission,  prie*  \  Dieu,  est  plus 

plus  sacrée:  et  la  Cbarahre  de  18.14 

nous  l'cspéronï,  la  Chambre  de  la 

Ion  du  passé. 

Hsieurx,  voili  ce  que  nous  désirons, 
Pun  enlevé  h  l'avenir  de  la  Cliambro- 
bien,  dons  un  temps  où  tous  les 
ïDt  ébranlés,  où  les  institutions  et  les 


de  la  roïauté?  la  myautéen 
eaclialnée  d'avance:  el  ce 
lerait  avec  les  Chainbre< 
tremblantes  de  leur  inexpi 
désorganiser  le  pouvoir,  qt 
pour  c«tie  alternative  qu 
cabinetau  de«adhé3tonsc3[] 
ces  Chambres  dans  une 
Bllo^  Riraient  coniraiotes 
hasanls  de  la  ténicrité  ou  i 
(iance  inconsidérée. 

Cesl,  l'avenir  de  Roovei 
qui  TOUS  est  commis,  Mea 
que  vous  unissiex  votre  sot 
Car  apr6t  ce  vote  de  coi 
de  sa  retraite  vous  auriez 
la  conliane4>  de  la  naiion  ; 
pour  lui  qu'une  sorte  d'o 
quelle  vous  as^ocierei  la  y 
Hurait  coinmÎG,  dès  son  <j 
tique.  On  espère  en  elle; 
elfe  se  tcra  dcdarèe  par  i 
livé.  tout  est  tiiii,  elle  n'a 
Cbaiiibr«  élue  sous  les  a 
plus  radieuses  espérance! 
avec  elle,  tout  l'eapoir  a 
n'est  pas  là  ce  quont  V( 
nous  ont  honorés  île  letirs 
noire  indépendance  et  not 
IKnilaocu  nous  command 
et  de  ne  pas  les  devance 
no«  conscieni^s  que  qut 
un  ordre  du  jour  motivé 
qu'on  se  serve,  do  quelq 
parc  pour  se  elîssor  duiiK 
toujours,  après  tout,  un  l 
jours  quelque  cliU4«  de  pi 
cwu^quent,  un  démenti  i 
la  Chambre. 

Voilà.  Ucssieurs,  la  pen 

et  que  i'al  roulu  vous  Caii 

Ulnirtres  du  roi,  cboiï 

en  passant  à  l'ordre  du  Y 

dira  :  1^  roi  vous  ~   " 


(Chuabr*  ib«  PgpuUe.j 
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L'ordre  du  jour  motivé,  c'est  ravllit««m«fil  de 
la  Chambre.  {Oannum  a»  Mnl«.) 

Je  ti'iiisulie  fos  U  Chamtjre,  quand  je  «uppote 
qu'elle  ne  fera  pas  des  actes  dana  lesquelt  ]« 
TgïK  celle  coiiKuuucnco  funeste,  ie  o'inHulle  pas 
mtto*  uux  qui  le  diMnandont.  quand  cette  eon- 
ttqutoce  n'en  pu  dans  leurs  mleiiliona.  liais 
Ms  conséquence»  «ont  «écrite»  dans  lui  faits.  Us 
«ont  inexoratiles ;  et  quand  on  a  voulu  la  paii, 
ronion,  ei  l'opinion,  non  pas  l'opinioa  du  ca- 

Êrice.  mais  l'upinion  publique,éclain!«,}u|ifique 
I  Cliambre  a  mticonnu  sa  dignité,  ce  n'est  pas 
le  cabinet  qui  vou»  la  rendra.  Voilà  ce  que  serait 
l'ordre  du  Jour  motivé,  voilà  les  conséquences .' 
fOu«  ni!  l'a'lopteret  p«s.  Pour  cioi,  mon  choix 
e«  fait.  Je  ne  dâelre  pas  la  retraite  de  l'admi- 
nlslraiion.  De  tels  déplacements  «ont  toujours 
des  embarras  d^ns  la  société  et  donnent  peu  de 
eoDSJdéralioo  au  pouvoir.  Haiaces  inconvénients 
ne  Bout  rien  auprès  de  l'indépendance  de  la 
Otambrc:  et  ti  pour  garder  ce  cabioel,  il  faut 
porter  atteinte  .i  ti  dtgniti!.  lui  faire  faire  uopa^; 
rélru^raiM.  démentir  son  pansé.  enga(;er  son 
«Tenir,  alors,  je  le  déclare  avec  U  lovaulé  d'un 
bon  et  Adèle  député,  il  n'est  pasdecafiînet,qucl 
qa'il  soit,  dont  la  conservation  ne  me  parût  trop 
chère  à  ce  prix,  convaincu  que  tout  rnotif  émis 
dans  rurdrcduiour  ue  leuarait  qu'à  compro- 
owtlro  la  t^haniltru  et  à  désunir  eeit  nieaibrea. 
Je  votit  contre  tout  niDiif,  et  je  demande  formel- 
tenent  que  l«  Chambre  passe  purement  et 
■ilBpleilieot  &  l'ordre  du  jour.  (JTarfim  nom- 

ÏAS^nce  est  suspendue  pendant  dix  minutes.) 
.  de  Grammont,  députû  de  la  Haute-SaAne, 
aui  »'a  pas  encore  prêté  termi-nt,  remplit  cette 
formalité. 

(La  discussion  e«t  reprise.) 

H.  le  Prûldcnl.  La  parole  est  à  U.  le  gaRJe 
iks  sceaux. 

U  ■■»r*tl.  çarAe  ift  tctaiix,  minitln  dd  la 
fiuticf.  Messieurs,  si  jo  n'avais  consulté  que  mon 
amour- propre,  je  me  serais  gardé  de  mouler  à 
cette  tribune,  et  d'essayer  de  réiwndre  à  l'ora- 
teur puissant  que  vous  veaet  d'entendre  ;  ninii 
non  dciuir  parle  j^lus  haut  que  son  talent  Je 
vaU  essayer  de  lui  répondre,  et  de  prouver  que 
k  mii>i»tere  a  raison,  qu'il  soutient  on  principe 
eonstittitii'nitel  qu'il  ne  doit  pas  abandonner, 
NUS  peine  de  compromettru  le  gouroruemcnt 
têprésentatir  en  France.  miKa>4mt»U  *n  ttut  di- 
*rft.\  l'ai,  He«Eiears,deux  choses  à  vous  démon- 
irer  :  la  première,  que  par  la  demande  qite  vous 
adresse  le  miniKiere.  il  ne  porte  poi  d'aueinte  & 
la  p'-éroicalive  royale:  et  ta  seconde,  qu'au  lieu 
d'attaqui;r  tolre  pouvoir  parle menlaire,  il  le 
maiiiiivut.  il  le  sanctionne,  il  lui  donne  un  dé- 
veloppement qu'il  n'a  pas  eu  jusqu'à  ce  jour.  De 
li  U  question  qui  vous  e«l  soumise,  de  savoirsi 
VOQS  Jevez  accorder  au  miui«l^re  une  déclaration 
publique  (lu  concours  qu'il  vous  demande.  Ce 
n'est  pas  pour  chacun  des  membres  du  ministère 
ipe  cette  demande  vous  est  adressée;  pour  nou<. 
Mire  approiNttion  c'ett  la  voix  du  notre  cons- 
cience. 

II.  le  Pf^ident,  descendu  hier  de  cette  tri- 
IwDO.  vou!»  disait:  •  Les  ministres  (cmti^^'^t 
iMUnifnO  sonlS  hommes  incapsbtes  par  eus- 
■Ime^  de  faire  le  bleu  •  ;  c'est  préciitiment  le 
principe  que  ikkis  proclamons.  Ouelle  que  «oit 
notre  ooiuiD  volonté,  nous  ne  terons  jamais  que 
Sbonmes.  Si  nous  n'empruntons  notre  pouvoir 

q«e  de  nous,  Doui  «ooimes  insufSsania;  il  faut 


que  nous  le  prenions  ailletirs,  que  nous  le  tron- 
vious  dans  le  concours  des  Chambres. 

U.  te  Président  disait  encore  que  la  demande 
que  nous  voui  adressons  était  la  conséquence  de 
la  jalousie  que  les  ministères  ont  toujours  eue 
pour  tes  Chambres.  C'était  blea  mal  comprendre 
notre  pensée.  \a  jalousie  pourrait  aineoer  à  nier 
ou  à  contester  votre  pouvoir,  k  chercher  &  le  ra- 
bsitser,  ou  au  moins  à  essayer,  de  marcher  son 
ésal  :  notre  deiDan<lc  au  cimtraire  atlesle  la  po- 
sition élevée  dans  Liquellc  nous  vous  plaçons. 
Loin  de  jalouser  votre  autorité,  nous  la  fftuODS 
grande,  puissante,  non  pour  nous-mêmes,  mais 
dans  l'intérêt  des  alfaires  du  pays.  Kous  vous  dé* 
clarons  ne  pouvoir  rien  faire  qu'autant  que  nous 
serons  appuyés  de  U  puissance  morale  qui  ré- 
side en  vous.  N'est-ce  pas  agraDdir  voire  pou- 
voir? 

On  vous  a  dit  qu'en  réctamaDt  votre  coDcours, 
nous  cherchions  à  enchaîner  vos  eoitsciefices,  et 
à  vous  convertir  en  une  majorité  srstématfque. 
Je  n'accuse  ta  bonne  foi  de  personne  ;  mais  ce- 
peudant  il  me  semble  que  te  ministère,  s'est 
«ste£  clairement  explique  déjà  pour  démontrer 
qu'il  ne  voulait  pas  plus  de  majtmlé  syi<léfflalique 
due  d'opposition  systématique.  Il  Liiste  i  la 
Lbambre  toute  l'indépendance  de  ses  votes:  Il 
reconnaît  qu'en  tout  temps,  quel  que  soit  le  vole 

3 u'ello  ênHttra  aujourd'hui,  elle  sera  libre  d'a- 
upler  des  amvndcmenis,  de  rejeter  tout  ce  qu'on 
pourra  lui  propOMt.  Nous  ne  lui  demandons  pas 
l'approbation  d'un  Kysiéme  abstrait  que  per>onne 
ne  peut  comprendre.  Kous  sollicitons  son  con- 
cours nous  proposons  de  lui  emprunter  une 
puissance  que  nous  n'avons  pas  par  nous-mêmes. 

Bst-cedonc,  Messieurs,  une  chose  nouvelle  que 
ce  concours,  une  cliose  qui  n'a  jamais  existé 
dans  les  pouvoirs  parlemenraires?  Il  semble  que 
nous  ayonsoublié  notre  histoire.  Quelle  lui  donc 
cette  célèbre  difllculté  qui  amena  la  Révolution 
de  18^0?  Ne  s'auissait-il  pas  aussi  du  concours 
des  Chambres?  Un  minislère  venait  d'être  nomm^ 
il  dinail  aussi  :  •  Vous  ooosjugerez  par  nos  actes; 
suivant  cequc  nous  ferons,  vous  nous  accorderei 
ou  vous  nous  refui«res  votnt  concours.  • 

Les  22t  réjx  m  dirent  A  ce  langage  qu'ils  n'ac- 
corderaient  pm  leur  concours,  l^  ministère  ne 
comprit  pas  la  leçon,  et  une  révolution  s'ensui- 
vil.  Voila  la  position  dans  laquelle  nous  nous 
trouvons.  Ce  n'est  pas  la  Cbambre  qui  nous  offre 
ou  nous  refuse  son  concours;  c'est  nous  qui, 
rendant  hommage  aux  priacip«èco«i«tllulionnels, 
venons  vous  dir«:  Nous  ne  sommes  pas  de* 
liommes  nouveaux,  vous  nous  connaisses,  vous 
nous  avex  vus  k  l'œuvre  ;  voulei-vous  noun  prêter 
volré  concours?  Vous  serei,  noua  l'espérons, 
atissl  courageux  que  les  221  -,  vous  ne  craindrei 
pas  de  nous  répondre  :  Oui,  nous  vous  prêterons 
notre  concours  i  ou  biea.-  Non,  vous  n'aurcx 
pas  notre  concours.  Noue  saurons  alors  ce  qu'il 
nous  restera  i  btre. 

Jt!  citerai  un  autre  précédent,  né  de  la  Révo- 
lution de  Juillet,  le  veux  parler  de  celui  de  1831, 
oïl  Casimir  l'erier  ne  crut  pas  ench^ilner  la 
t;bambre  en  lui  demandant  son  concours  par 
un  ordre  du  jour  motiré. 

Pennettei-moi,  Messieurs,  de  tous  lire  ce  qui 
se  disait  à  cette  époque,  et  nous  verroiu  si  cela 
ne  doit  pas  vons  servir  de  rigle. 

Voici  ce  que  disait  rhonurabte  U.  Ganneroo, 
eu  pn^nlant  l'ordre  du  jour  motivé:  •  L'incer- 
titude est  le  plus  grand  des  maux  qui  puissent 
afltiger  la  France.  Si  les  minisires  actuels  ne 
conviennent  pas  A  la  Chambre,  il  faut  qu'elle  le 


"rôi,  à  quifûu  âoirrurcèràdli&îo" 

DU  Unt  qu'on  n«  jurc  pas  que  le 

snu  d«  se  séparer  ae  lui,  lonqu'il 

^  des  Kccusations  qui  <l«(t6uëreiit 

\ea  perMiiiialiliM  :  c^l-ll  poeaible 

paner  «impknient  à  l'ordre  du 

urs,  ce  n'est  pas  seulemeiil  jus- 
lUon  qae  vous  leur  devez,  cr»t 
jUKemenI  que  tou»  dcvet  n'odre 
l|»sséi  ce  u'cïl  pas  là  adopter 
ftiire  une  cuiiv<>iiiKiti  avec  le  mi- 
demaia  ou  aprÈi-deiuato  il  peut 
k-  qui  exiRe  voire  bldme.  Pour  le 
l'y  a  pas  d'auire  moven  d'en  nor- 
iôre  aatiitaisanie  f-ouV  lu  pAyt  pour 
uns  qui)  tesle  uov  exprestiiou  d« 

9ura,  ce  lamtage  que  l'invoque  ;  Je 
oaorabto  député  de  Ifôt  :  Voter  un 
'  motivé.  00  u'e»!  pas  adopter  un 
'têt  pa«  lier  la  Chambre,  faire  uae 
révocable  avec  le  minislère;  car 
ri»*denuin  il  peul  arriver  un  aUe 
e  bl&nie.  Non.  Meeiiieure,  nuu<  nu 

éloge  dI  bUuie  ;  vum  cooiiiii»M.-x 
notre  vie  pulitique  tout  entière; 
laaduDS  :  SouinieHnous  de«  boitimes 
Duissiei  marcber,  1  qui  les  affaires 

al  Mro  conllËe3 1  Voilà  notre  pro' 

situation,  Messieurs,  vousdentao- 

dUons  mieux,  somnies-iious  forcés 

nder  un  pareil  coacours  ? 

Ire  de  l'instruction  publique  disait 

js  deballiouB  dans  c«tti.>  enceiiite 

de  boane  (oi.  Il  avait  raison;  c'e^l 

que  j'invoquo-  N'c^t-il  pa*  vrai, 

dea  que  l'adreuc  a  Mé  ptibliée, 

'i  contre  nous  comme  une  sorte 

lionf 

v«u   de  l'honorable  orateur  qui 
r,  t'adresse  peul  se  réduire  &  ces 
icànomte,  àigmiU,  môdiraHon.  Ce 
le  reconnais  avec  loi.  une  insi- 


avuiu  pu  deviner  il  YÔiOÏ 

xinia  nous  préiex  votre  conc 

Allons  plus  loin  :  voire  pr 

pression  des  volonté»  de  la  I 

descendu  du  Tauleuil  pour 

gage  que  le  rapporteurf  X 

raison  de  dire  que  nous  re« 

étions  un  luinislère  isolé,  lui 

nous  notre  devoir,  si  immu  I 

si  en  votre  présence  ikmm  « 

la  session  pour  savoir  ce  qi 

rapport  k  vont,  »i  vous  appn 

Kénérale,  la  marche  que  no 

actes  oc  se  résument  pas 

aux  t^bambr^j;  il  y  a  desacl 

ils  purlvnt  d'un  principe  :  i 

esl  Wn,  .1  II  est  (•onforine  il 

du  pays;  car,  Lorsque  j«  lu'ai 

le   iiiiiiistiâre  demande  ra 

moiui,  à  vous  qu'il  s'adrcsst 

lier  ilont  vous  êtes  la  repréj 

Nous  avons  besoin  de      ' 

pay^,  M  nous  sommes  en  i^ 

rirw  ifièvf.  MM  lea  siennes,  l 

veiil  receveur  leur  applicallt 

tendons.  Ce  ne  serait  pas  f^ 

çais  que  diï  ne  pas  declarei 

ou  kI  vou>  n'approuvei  pas, 

nous  i-n  [larliculier.  mais  no 

la  pcliuque  que  nous  avoi 

iiO'is  avons  cru  devoir  ai 

minnifs  dans  l'iatwition  dQ 

trft  iiên!)  , 

J'ai  donc  prouvé  deux  a 

c'est  que  nous  ne  dcmandod 

lile,  une  chose  iiinccoutuméc 

cHentii  :  l'un  bien  fameux. 

Chambre  de  I8!*i.et  qui  aea 

de  IR30.  c'est  le  rpfii»  de  cona 

qui  s'est  passé  au  moisdeseiito 

entendu  avec  quels  argumei 

pr^idenl  di?  la  Chambre  se  ] 

1^  seconde  chose,  c'est  qi 

arrivai  «ipM'ttipijqaer.  Xtorlo 

a  été  interprétée  contre  non» 
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per- 


mot,  par  le  mot  de  rHUtanee,  qui  a  Mtilevi^  Ic4 
rtclamatioas  de  l'orateur  qui  oescenil  de  voire 
triliune.  Il  faut  bien  employer  des  niola  pour 
reihlfv  wi  idées  ;  et  qu^jid  un  est  astei  heureux 
pour  en  trouver  uu  iiui  rend  toute  uae  pensée, 
tooic  une  Hiluuliun.  je  croie  qu'iJ  faut  l'adopler. 
Or,  celui  de  rHutatict  caractérise  pur&iitCDieul 
tSDie  notre  politique. 

Je  m'explique  : 

Ri'âisiaiice  d'abord  à  la  Restauration  1  (Ifowv- 
mnl.^  La  mur  d'airain  entre  elle  et  nous! 

tUeislaace  à  l'eiagératioa  des  principes 
Bocr&tiqties.  L'espéneoce  a  prouve  qu'elle 
daii  les  BUU. 

Qa*a<i-on  répondu  tout  à  l'tieurcf  qu'on  uc 
oooaaiMait  pas  d'autre  rL'iii»Uncc  que  <.-«1le  qui 
Aait  basée  uir  la  loi.  .Nou»  n'eu  n'avon.t  jamais 
0p|Ki»4  d'autre i<  ;  nous  n'avons  rnsiiité  qu'avec  la 
loi,  et  nous  délions  riui  que  ce  soit  de  montrer 
on  acte  i]le;;al  de  c^^isiance.  Uù  seul  a  pu  élre 
lait;  et  à  l'inelant  nifme  voue  avez  vu  le  ministre 
qui  r&vaii  pris  sous  sa  responsabilité  venir  ù  la 
tribune  rendre  compte  de  ce  qu'il  avait  [ail  ihm 
rintérAl  du  pay»,  et  conlraireinent  à  ta  dynaatii; 
déchue,  qui  venait  attaquer  les  droits  de  la  Ré- 
volu lion. 

La  seule  rteislance  que  nous  coonaisaions, 
c'est  la  résistance  de  la  loi.  On  a  ea&yé  (TJa- 
(Uquer  ïeé  matières  dans  lesquelles  elle  s'était 
pùlicuiidrement  manifestée,  et  l'on  a  cité  la 
iMoraie  électorale,  l'aïunitlie,  le  bud(:tt. 

La  reforme  dectoralu,  M.  le  ministre  de  l'iu- 

lériear,  cl  apr<'-i  lui  H.  te  minirlre  du  l'in-itrue- 

tîMi  publique,  ii'onllai»f4^  &  ce  3U>i't  aucun  doute 

nrlu  intentions  du  cabinet  :  ils  ont  dit  que 

pour  le  moment  li  Krance  avait  assex  de  droits 

rectoraux,  que  l'inlention  du  cabinet  était  tic 

n'en  p««  accorder  d'autres,  L'orateur  qui  desteuil 

delairibuneapartattéccl  avi»;tl  ue  s'vtl  plaint 

•ne  de  l'ioslabilitê  iR-s  luis-  11  a  raison;  vi  c'eut 

{uslenionl  le  langage  que  nous  aiou*  i'»siyé  de 

nire prévaloir. Bn  efTet  le  nialheurdelaFrance, 

Iraqn  à  préB«nl,  a  été  de  n'être  jamais  contente 

dn  droita  qu'elle  obtenait.  Nous  éloufToiis  6ous 

rj.inrme  fordeau  de  nos  lois.  Vous  puuvei  en 

lémoignai^e  afllrmalifdansrcnurme  But- 

!  les  lois  se  détruisent  les  ua«i  par  le« 

-ana  qu'on  puisse  jamais  prévoir  où  cfila 

...  ra. 

Uui.  &ans  doute,  notre  défaut,  c'est  l'inMahi- 
lilé  des  loif  :  ei  c'i-»!  précisément  parce  que  nous 
Mmif-  itevérilé.quenouBdisons: 

Usist-i  '  tani;e  aux  droits  absolus, 

téiistan<-<-  ^i  -i-  iT'Kndueâ  libertés  que  vous  ne 
Miivet  pas  avoir  .sans  détruire  uu  sans  allai^uor 
Il  Ktciété.  La  névolution  de  Juillet  vous  a  di>iiiié 
tan)  les  droits  dont  vous  avîex  besoin,  lo u»  ceux 
qui  sont  raisonna bks;  usei-vu;  mais  en  de- 
aandef  d'autres, c'est  TOutoirsacHlicr  ceuxque 
TOuaTet  acquis. 

Hecsieunf,  un  vou«  a  parlé  de  r.iu)nistie  ;  c'est 
in«  tkése  de  pliilosoptiie  qui  doit  îans  doute 
tiiro  vibrer  toud  les  oœufs  généreux;  rien  de 
pli»  beau,  de  plus  désirable  que  de  pouvoir 
ouvrir  la  porte  des  priions  à  ceux-là  mêmes 

Ïil  ont  commis  des  ciinies.  Uais  ce  qu'on  pvol 
n  comme  pliilosophie,  serait-ce  bien  sage  A 
ittr«  comme  liomoie  du  pouvoir?  et  lor»)uevous 
ttei  dit  vous-mêmes  dans  l'adresse  qu'il  fallait 
ttreaévére  pou  rie  crime,  iiidalgtnt^ur  l'erreur, 

FivoQS-noufi,  nous,  ouvrir  les  pn»ona  i  ceux- 
Décma  qoi  ont  Allaqué  La  société?  ne  serail- 
«pu  méconnaître  tous  nos  devoirs?  Il  faudrait 
fianpand  besoin  s'en  fit  senlifi  si  les  partis 


étaicut  éteints,  si,  comme  conclusion  de  tous 
nos  délits,  un  pouvait  accor<ler  ramnistie,  uhl 
oui.  grice,  grlce  pour  tou«î  Mais  lorsque  lus 
nactis  rei.tenl  armés,  lorsqu'ils  nous  dcmm'donl 
l'amnistie  la  lance  au  poin^,  lorsqu'ils  nuus  di- 
sent que  c'est  notre  justification  à  nous-mémtt 
et  le  désaveu  de  ce  que  nous  avons  Tait  ;  pour- 
rions-nous la  leur  oifrir  sans  nous  déshonorer, 
et  sans  exposer  encore  le  j>ays  à  leurs  crimi- 
nelles atiaquett 

Dans  de  telk'S  circonstances,  la  grAce  serait 
de  la  faiblesse;  l'bomme  pourrait  élre  satisfait 
sans  doute,  mais  le  magistral,  mais  l'homme  du 
pouvoir,  le  gouverDemL>m  ne  le  serait  pas,  il 
manquerait  à  ses  devoirs,  puisqu'il  n?mplai:erait 
la  sévérité  que  vous  lui  avez  n-commandée  pour 
le  crime,  par  une  in'lulfçentf  r.)iMesse- 

Lc  dernier  point  soulevé  par  l'bonorable  ora- 
teur auquel  Je  réponds,  se  rapporii;  au  iMidgcL 
je  ne  renirerai  pas  dans  les  détail.^  que  vout  a 
donnes  M.  le  miniiitre  de  l'intérieur,  je  dirai 
seulement  que  la  Restauration  nous  avait  légué 
un  délicil,  et  que  le  déllcit  est  couvert  ;  que, 
jusque-là,  nos  dépenses  avaient  toujours  de- 
pas'é  nos  re<^^elk-s  ordinaires,  et  que  nous  som- 
mes arrivés  à  ce  point  de  pouvoir  vous  pré- 
senter un  budget  qui  ne  dépasae  pas  les  recettes 
ordinaires. 

Il  me  reste,  Messieurs.  &  discuter  des  objec- 
tions d'un  autre  ordre.  La  gravité  du  sujet  au- 
quel elles  s'apuliqucnt  m'ont  détermine  &  les 
placera  la  fiii  ac  mon  discours. 

Votre  di-manile  du  concours  de  la  Chambre, 
a-t-OD  dit,  o»t  incoRjliliilionnflle  et  di-siruclive 
de  la  prér(^a<ive  royale.  Voua  mettez  le  trône 
en  tutelle.  Quoique  ce  soit  le  roi  qui  ait  le  droit 
de  nommer  les  minières,  en  réalité  c'est  la 
Chambre  qui  les  nomme,  puisqu'il  faut  qu'elle 
I«  accepte,  qu'elle  leur  donne  lVf.'^«<ifMr. 

A  Dii-u  ne  pl•lils>^  que  je  veuille  p'^rter  atteinte 
à  la  préroK'tive  royale,  ui  enlever  au  roi  des 
Prancais  l'un  de  ses  attributs,  tels  que  laCwisÛ- 
lution  les  a  faits.  A»  roi  sans  doute  et  au  roi 
Ma\  a|^rtt>?nt  le  doit  de  choisir  les  ministres. 
Le  choix  des  personnes,  leur  nomination  est  su 
roi  tout  seul;  mais  il  y  a  4  cAté  le  choix  du 
système.  rappi-ol>aiion  de  la  politique  par  la- 
quelle le  pays  veut  être  administré  et  ce  choix 
et  coite  approbation  appariiennenl  au  pays, 
uniquement  au  pay«.  C'e^t  lA  le  bientsil  du  gou- 
Vfrnemeut  repr^-tenlalir:  toui  les  droits  dans  ce 
gouvernement  »e  tnodideat  oiutuellenienl.  Le 
roi  a  bien  le  droit  de  bire  des  traités;  mais, 
vous  le  savez,  il  faut  que  la  Chambre  vote  les 
snbsidefide  même,  le  roi  a  lu  droit  de  choi- 
sir des  ministres,  mais  il  f.iui,  i>ar  la  nature 
des  choses,  qu'il  prcnrii^  de»  miui»tres  qui  puis* 
sent  m3r<;ber  avec  le«  Ctiamhrv*. 

Ce  n'était  |ms  là  la  doctrine  de  Charles  X:  la 
nomination  de  M-  de  Pollgnac  o.it  la  pour  l'at- 
lesler.  Hait  nous  profeMonii  d'antres  principes. 

Le  même  orateur  a  ajouté  qu'en  demandant 
le  concoum  de  la  Chambre,  c'était  compromettre 
ses  droits.  Partant  de  cette  fausse  pensée,  que 
les  Chambres  allaient  s'enchaîner  au  char  du 
ministère  :  qu'après  avoir  voté  le  conco«r*.  ellea 
seraient  obligées  de  voter  tout  lu  reste  ooinme 
conséquence  de  ce  concours,  l'orateur  arrive  k 
conclure  très  logiaucmcnt,  si  le  principe  était 
vrai,  que  la  Chambre  aliène  sa  libeflé,  qu'elle 
n'a  plus  son  libre  arbitre. 

Uais  j'ai  eu  l'homicur  de  vous  expliquer,  je 
vous  ai  montré  avec  M  paroles  de  M.  Uupin,  eu 
1831,  qu'il  y  avait  toute  liberté  de  la  pan  de  la 


qu'avnnT  Ile  neSÎ  Un.  qu'avant 

■b<iI  qu'ils  Eoiont  HHiUnus  par   U 

t  ti'i-«t  qti'ii|>i)uyi54  fur  r«  qui  ré«Ute, 

liiSit  encore  I  tKiiioniW"-  M    llupin, 

ta  cll«f  let  paroles,  qu'il»  [Kturront 

't  Seuls, abandonnes,  nous  ne  sommes 

DiBiaes:  comme  le  ilL-att  aussi   le 

nous  ne  pouvons  ricii.  Ce  que 

demaiidoits.   M^sïieurs.  c'e^t   une 

iCwitiTC  :  qui-Hc  qu'i-llo  soit,  elle  Tor- 

«  «iluaiioii.  Stcni:z-lG   bien  :  on  de- 

trloul.  di  la  porte  <le  oelte  enceinte 

■s  le  resk-  <le  la  France  :  •  l.e  mi- 

i\  la  ma|oi'ili^r>  Voire  ri^ponse  fixera 

iceriitudes,  en  tattme  (eaipa  qu'elle 

[à  la  Prance  ei  son  svetème  (1«  poli- 

»ngé,  [Tra  bùn!) 

■Meal.  La  parote  est  à  U-  Dupin. 

aieiirs.  «u  point  où  est  arrivée 
viens  soumettre  i  \x  Chambre 
,»»  ohiertalion^.  ri  uniquement 
I  daits  l'cspril  (le  j'orateiir  qui  tict- 
^Ite  tribunr,  rclti»  prèotvuiKilioii  que 
'Dor  iiiiiliïc,  ncuoruéji  (^««tmir  ("ijrler 
couiUiicitit  l>i<!ii  ilirrunifile»,  ponrait 
I  en  cette  circonstuitce. 
je  iùii  dire  que  quand  je  parle  à 
ne.  c'est  comme  député  et  ooa  comme 
I  dt  g  inteiitiouj  de  la  Chaoïbrc-  Ce  n'est 
que  j'di  reiicoDiré.  qu'aulanl  que  ta 
Xirtapi^  mon  <V{iiMiou,  que  [ilus  tard 
^Ojiiiiion  de  b  Clmmbte.i  et  l'ai  cela 
avec  t>.<u«  me«  coII^rui-s.  11  raut  que 
lloi)i  Aillent  neliement  dâtinÉes. 
(i  la  Oiambre  le  droit  de  voler 
Douf  inolives;  cepcniUnl  il  y 
kraud  danger  é  en  abuter. 
[lor^tie  la  Chambra  s'y  esl  réiolue. 
Iloins  htbilL'Ion^lemps;  Ivs  mi.'ilteurs 
IK  K'ur  désir  de  (JorHR'r  une  ouluiion 
qui  était  pciidauie,  ont  renconlré 
Seiilté  &  entrer  dani  cette  voie,  et 
it  80  reporter  &  la  «iluatton  où  Von 

ila^tAlsfit  nlua  aravita    l'oBapveo- 


„!ïïfl  00  qni  avtit  . 
saille,  l'emparant  des  diM 
lieu,  trouvait  t\ttnt  ceux  i 
iniiii«lL'rr  plus  île  moyenS; 
ter  tus  opinion»  que  lu  j( 
ment  (jt:  ne  sais  s'il  en  a} 
le  Monileur,  un  ou  deflX' 
valent  pour  le  dérendre  oil 
rer  les  esprits. 

C'est  dans  celle içitnsifon 
simir  i'rricr.  (iitigué  non  S 
m«i«  encore  (ihygiqucmer 
étaient  arrivties  au  poinl 
physiques,  demanda  a  lai 
jour  motivé.  C'est  alor«  q 
du  jour  mniiré;  et  de  ce  t 
dans  ces  circonstances,  i 
M.  Casimir  Pèri<-r.  on  ne 
suis  en  conltailiction  a?ei 
puiraiit  pai  celui  d'aujoun 
cas  ililTerents,  et  le  droit  i 
celui  de  l'autre.  i 

En  effet,  comme  je  TOtt 
eu  des  accusations  lanciicl 
ce  n'éldit  donc  pas  le  min 
vocalour.  Si  U.  Casimir  P 
posé,  on  aurait  a{H>rotivé  0 
ou  aurait  ét<;  content  ou  i 
eu  rien  4  reiiondre  i  U.  (;ai 
aralt  répondu  au  discoui 
c'ei^l  étii  une  affaire  Unie 
rait  été  comme  les  auli 
Gliambrc.  i 

Mais  il  y  avait  eu  de*  «4 
nalités,  et  surtout  des  t 
le  rapiKiri  de»  affaires  i 
raient  pu  coiiijinimE^ttre  l 
de  notre  pouveriiement  dJ 
rait  \  preuilrfl  vis-à-vis 
gères. 

C'est  donc  dans  celle  al 
la  proposition  d'un  ordre  i 

Haintenanl,  comme  vou 
une  circoiiKtaiice  d'ajtreu 
acci      itim,  où  l'on  aj/^ 
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dignité  exUriean  et  la  sûreté  intérieure  du 


«8  termes,  TOUS  le  voTei>  il  n'est  pas 
q«eMion  d'un  8y»U«e.  (Jfurmur»  a»  e*ntre.)OT\ 
Hcoiilie  «ux  puntonnea  en  Be  ri!«erTsni  de  li-.s 
jugKr,  et  on  iie  «iédare  pas  qu'on  adh^rt-  au 
tïMl^me  suivant  l(M(uel  M.  Casimir  l¥ner  nuni 
piavertié  :  el  la  preure  qu'on  D'v  adhère  pas  à 
na  syatèniK.  loat  me  {)ernietirez  du  moins  de  le 
coaBtdércraujuurd'tiui  du  même  œil  que  je  le 
couEÎ'lt-rai  alurs,  c'est  uuc  dans  U  phn§.c  de 
mon  o|>ii)ion  que  fient  de  citur  M.  le  {tarde  des 
KMUX,  *«  trouvent  liltëralement  cet  mots  : 

•  t'out  n'adiiplfi  pat  un  iytUntt!  el  row  n'ett- 
tkainn  pat  t-vtre  Uberti  duiu  df4  eat  purUcu' 
titrt.  t  Voici  dann  q^uel  esprit  j'ai  appoyé  et  volé 
l'ordre  du  jour  itiohvé. 

Voueallex  vuir  jusqu'il  uuel point  la  Chambre, 
bien  loin  d'C-teiidre  son  aubésion,  roulail  la  cir- 
eoOït^rire.  tin  membre  àe  la  tibamhre,  gcniant 
<|i>e  la  géitêraliié  de  la  propoRilion  ne  paxmrott 
paj,  propos  de  dire  :  •  Oj  Ctmnibre.  lalitfaiu 
in  txplicaltoiu  donn/et  par  le  minklère,  et  ut 
«oM/tanl  4am  ta  toUicUade  pour  ta  digntU  àe  la 
fronce,  pane  a  l'ontre  du  jour.  -  M.  le  Président, 
ea  mettant  cette  n^aclion  aux  voix,  r^ppulle 

Îu'ellc  ne  s'applique  qu'aux  alTuires  étrangères. 
iati  donc,  ni^ine  A  l'esard  de  M.  Casimir  IV-ricr, 
)t  ùianitire  ne  s'en  remit  à  lui  que  pour  tus 
^Ires  élraiiiières  du  soin  de  déleudre  m  di- 
pti\é.  et  n?  voulut  pas  étendre  l'ordre  du  jour  1 
«qui  couo-niail  l'intérieur. 

Vuilà  ia  iiif1'i:fL'nt:c  essentielle  :  c'était  une  til- 
taque  iKDoniielUt  dirigée  contre  U.  iWier,  qui 
ileâandait  une  Roluliofl,  car  la  Chambre  était 
ta  batte  ft  de^  interpellation.^  sang  cesse  rttnais- 
iUli»î  ce  n'elait  pa^  I  adhésion  k  un  sv^teme 
fi!frmiité,  déduit  avec  la  prétention  de  n'en  point 
d^Tier,  que  comportait  1  ordre  du  jour  de  tl.  Pé- 
rier. 

Je  vsi«  vous  relire,  dans  rexpos6  des  motils 
lir^çi  Ti;i-.-  i>ar  U.  le  earde  des  K-eaux  sur  ta  loi 
^  iitaliiUlé  de*  agents  du  pouvoir,  com- 

iii  >ien<l  voire  adtiéfian  : 

•  Lu  condition  d'un  ministi're  etX  de  mar- 
Aer  avec  celi«  opinion,  et  avec  la  majorité  dos 
Cbambces,  qui  la  représ^fute.  Non  seult^ineflt  II 
doit  sortir  viclorieux  des  luttes  auxquelles  il  est 

KToqui^.  nutis  il  laut  que  U  majorité  l'avoue, 
oulientie;  que  «m  «vslèine  de  f;ouv  crue  ment 
tt  d'adiiiiui»tratioii  ait  I  approbation  put>liqueel 
patente  de  la  uiaiorilé:rti«»italion,  l'iucertilude 
<k  la  part  de  la  inatoriie  sur  la  marche  géoéralc 
4e  leur  politique  signale  aux  miui»lrf-s  qui  «e 
respeiti-iit  la  iiécesdtté  de  se  relirer.  Il  nu  peu- 
lent  plus  laire  le  bien  dès  que  la  majorité  ne 
A&'oi-te  pas  nettement  &  leur  système.  • 

Ainsi,  c'est  une  association  nette,  complète, 
parfaiti;  i  leur  svsl^inc;  et  U  preuve  qu'on  vous 
oenande  aujourd'bui  quelque  clio^e  de  nouveau, 
qoelque  chose  de  plus  que  ce  qu'on  a  ru  jusqu'à 
ce  jour,  c'c»t  que,  iluns  la  demiire  ptirasc  du 
diicuurH  de  M.  le  niitiitlre  de  l'instruciiun  pu- 
Ulqui.t  ik  la  seani*  d'iiicr.  se  trouve  eocun:  ceci  : 

•  Soyex  aùrs,  Ue^sx^urs,  que  ce  qut  *e  pa.'OC 
■naiotéiiant  devant  voua  mra  un  jour  dans  votre 
taislaire  un  des  actes  qui  auront  le  plus  etenlii, 
eoMOtide  l'autarité  et  la  considf^ratiou  de  la 
CbaiDlire.  • 

tttmdti  l'autorili  tU  ta  Clumkn.  O  n'e^st  donc 
pM  ooe  cliose  inr  laquelle  cette  autorité  existe 
Ht^h  <r.-i(iit  tc«  lioittet  établies;  c'est  l'extension 
c-  !  r  «les  Chambres.  Bt.  en  eiïel,  les  ora- 

u  m'ont  précède  à  cette  tfibuue  ont  mon- 


tré comment  c'était  one  chose  insolite,  qoe  de 
venir,  quand  on  est  nomnté  ministre  du  roi.  non 
pas  entrer  en  ronelions.  mais  déclarer  qu'on 
n'entn-ra  qu'autant  que  la  Chambre  adhérera 
nettement  a  un  sretëme  qu'on  dit  être  celui  du 
gouvernement- 
Ce  Mrall  \\  sans  doute  onc  extension  d»  pou- 
voir de  la  Chamttre:  car  c'e«t  un  droit  qu'elle 
n'.^  pati,  et  dont  elle  ne  voudra  pad  te  saisir.  I.a 
Chambre,  de  ni.'mc  qu'elle  croirait  que  le  pou- 
voir s'alTaiMiraJl  par  des  usurpations  de  pou- 
voir, réciproqui-meiil.  ne  rouara  jamais  elle- 
même  usurper  dos  pouvoirs  ou  étenare  les  siens: 
elle  aura  Tait  assex  si  elle  se  inainlicnt  dans  M>n 
droit  et  dans  la  limite  de  ms  attribution*. 

Mais  la  dernière  considération.  Messieurs,  et 
qui  sépare  tout  à  Tait  votre  xilualion  de  celle  où 
vous  étiez  vis-i-vis  de  Casimir  l'erior.c'eit  qu'il 
ne  s'affiiiiatt  pas  de  .te  désister  d'une  adresse, 
d'en  changer  lea  termes,  l'esprit,  ni  d'opposer  a 
c6té  de  celte  adresse  une  délibération  queh 
eontjue,  av&:  l'intention  avouée  que  cet  ordre 
du  Umr  aura  pour  eonrtqucnce  une  déviation  à 
l'adretse  qu'elle  a  votée... 

Àuxttntret  :  Non!  non!  Ce  n'est  pas  cela! 

U.DNjpIn...  d'opposer l'éclaircissi'ment donné 
aujourd'hui  d'un  doute  qu'on  a  eu  quand  elle  a 
(■le  vutée,  ft  qu'on  u"»  pas  révélé  alors,  parce 
qu'on  a  senti  que  U  Chambre  ne  s'y  arrêterait 
pas.  Kb  bien,  sous  ce  point  de  vue  unique,  au- 
tant dans  l'intérêt  de  mon  pouvoir  ojniine  dé- 
puté que  dans  l'intciét  de  la  t^iambie  entière, 
pour  que»  considération  reste  iituiiie  el  entière, 
■oignant  les  considérations  qu'a  fatl  valoir  moQ 
honorable  ami,  M.  Siuiet,  k  celles  que  j'avais  pré- 
sentées hii^r.  Je  dis  que  la  Chambre  se  {erail 
plus  de  ton  par  cette  faiblesse  qu'elle  ne  ferait 
du  bien  au  minietère  par  cette  concei^ion,  que 
la  Chambre  ne  peut  Faire  en  aut:uiic  manière  ni 
implicite  ni  explicite;  car  elle  serait  indisne 
d'elle  si  elle  était  di'tournée.  et  si  c'était  seule- 
ment par  dos  terme*  iniplicile.-i  qu'elle  voulût 
dévier  de  son  ndresie,  termes  implicites  dont 
te  commentaire  nous  ."lerait  infligé  plus  tard.  Je 
dis  que  la  ('hamlire  ne  peut  en  aucune  manière 
én>ctire  un  vole  comme  imiiliquanl  une  nio<lifl- 
catlon  il  son  adresse.  Je  rtp-Èle  que  j'adh.Ve  à  la 
demande  de  l'ordre  du  iuur  pur  et  simpte- 

If'lHiievrt  dfpatét  demandent  la  partie  ;  K.  U 
prétidenl  fait  obtarvfr  t/ue  ittipTè4  U  fcur  rf'iiM- 
eriptitm  Me  apparlieni  à  M.  U  eomlt  Jaifierl.} 

Û- 1«  e«Mtr  Janbcrl.  La  question  iJcf  revi- 
rements minisiériels  doit  paraître  ^us  doute 
épuistie  'a  la  Chambre.  Nous  avony  l'uieiidn 
dalwrd  MM.  les  ministres  actuels;  et  leurs  ad- 
versaires leur  rendront  au  moins  celte  justice, 
que  dans  leurs  explications  ib  ec  sont  constam- 
ment maintenus  tJaiislGsliinltesde  la  plus  stricte 
atnvenance.  .Vous  avons  entendu  également 
UM.  les  miaislres  des  3iours.  Je  suis  de  ceux 
qui  avaient  conçu  au  moins  une  esiiéraiicc  i 
■  annonce  de  ia  formation  de  ce  ministère  eo 
voyant  dans  se«  ranc^  un  des  députés  le^  plus 
honorable*  de  cette  Ctiambrc.  celui  qui.  dans  la 
dernière  session,  acourageuscmentsimtenu  une 
opinion  qui  eût  eu  pour  résultat  de  soulager  de 
3U  raillions  le  budget  de  Praitce. 

Vous  avez  entendu  enfin  l'honorable  président 
de  la  Chambre,  â  qui  on  avait  supposé  une 
grande  influence  sur  la  rormatiott  du  ministère 
des  3  jours. 

Sue  résulle-t-il  do  toutes  ce«  expticaliontî 
ne  conviction  pour  tout  le  ntooiie,  c'est  qu'il 


lir  si  la  colitiquc  fumlée  par 
'.  tt  qui  a  proituil  'le  si  heureux 
Kranee,  oit  ou  non  en  |>iïril  (ur 
aanKcnienl  qui  »e  scriit  niauifestiî 
Joiilé  parlementaire. 
~a  esl-«lie  assa  netteineiit  jMséet 
Je  De  le  pense  pa«:  <mi  bien  il  fau- 
'"'l  qui  a  prihiidiS  aax  dcrniirw 
n  fùl  tiiiigiili6i«m€nl  <M  (oui  à 
«vous  rairiielixie  diisappoiule- 
Mont  donné  aux  (acllofl».  Blle«  ne  »'y 
!prl»es;  elles  ont  un  infiti»c1  nui  oe 
aDiais  :  etkecnl  compris  que  la  Lham- 
\é  donnait  une  grande  force  au  guu- 


invlanl  oCt  elles  ont  dà  songer  k 
f  é  ce  JiiBfniptit  soli-nnct  du  cay». 
il  rcMail  une  re^Kourire.  et  celk-ldi<^>a 
inienl  exploitée;  on  a  torture  le  acas 
loyale  Totte  dans  «les  idiïeâ  de  lU- 
implel  à  la  monarctiie  el  à  l'ordre, 
convenir,  quelques-uns  des  iaci- 
m  pasï^s  dans  la  dircusstoa  de 
rM^,  iuitqu'à  uu  LTrl^iin  poinLàce 
«l'aitaquf!,  on  vi>u>  l'a  dit  hier, 
n,  el  par  suite  au»si  d'un  xytlénie 
pardon  de  nie  tenir  encore  de  cette 
;  c'est  par  suite  d'un  eyclème  qu'oo 
(lier  à  la  Chatuhre  de  relier  dana  ce 
'hII  tant,  ut  qu'on    vous  proiiose 
aujounl'liui.  A.  le  présideul  tous 
aucune  Utamlire,  et  A  plus  forte 
ibre  nouvelle,  ue  doit  «e  hilier 
ni  sur  le  passe,  ni  sur  Tavenifi 
oe  qui  peut  arriver.  Distinguons  : 
mmes,  je  ne  sache  paa  que  quel- 
sens  ait  proposé  de  s'engager.  A 
politique  suivie  et  à  suivre,  c'est 
cl  j<'  niiiinlicns  qu'une  Oluuiibre  el 
nouvelle  nu  saurait   trop  tùt  se 
n>i)oncer,  et  <*«.  huus  peinu  d'ab- 
i»   précieuse  prerotti^'i^'c;  «^la  "si 
n,  Buriout  quand  on  est  ooniaw 
[ouvernenient  nouveau,  el  où  ue 


prfî  rmiiiitiflfTiaifflr*»»' 

nixlre  actuel  de«  finances,  <j 
des  crédits  suppli3iiienlnirc8 
l'honneur  de  faire  partie; 
finances,  gardien  sévère  di 
Ces  mesures  ont  êié  forlilïét 
adoptées  par  la  Chajubie  si 
U.  Ueclor  d'Auiiay,  cl  torra 
partie  osseutiultu  de  notre  c 

DisonH-Ie.  Me»îeurs,  la 
purraitcnieiit  su  allier  avec 
firiîroffailves  le  juste  concoi 
devait  an  gouvernement.  J'4 
cbe,  t^l  je  reviens  &  celui  de 
conviens,  m'a  ctooiié  au 
demande,  Hcssicur*,  quel* 
blés  qu'on  s'est  llallii  d'infl 
blablc  ép<.>uvniilail?  P.n  véi 
vétérans  de  l'opposition  »ou 
depuis,  habitues  1  soutenir 
tence  de  passions  dëcbîrar 
craindre  de  voir  tomber 
Uessieurs,  on  l'a  dit  quciqu 
où  nous  vivons,  k  couni^ 
autant  àd^Fuudn:  le  pouvut 
pouvoir  a  busuin  de  nout, 
que  iesacl»c,  et  )!râcc  A  Oi«u 
voir  que  Im  :iutr«>.'i  citoyen 
le  symbole  dcsnlu^  cbers  î 

Kous  aussi,  Jlessicurs,  n 
neur  de  conquérir  dans  m 
la  sueur  de  notre  fruDl,  ui 
larilé;  mais  nous  ne  nous  i 
ne  chercherons  jamais  k  II 
de  ceux  que  nous  avons  ci 
ae  aoui  un  estimerons  pa« 
rions  de  sacriiier  en  fioloct 
timcnts  nos  compagnons  i 
hommes  de  convictions  fert 
reconnaisatms  dus  cheb,  m 
imposent  leur  volonl<i,j 
ment  la  iidtre... 

Atix  eentrt*  :  Très  bien 

M.    I«  eoMif!  JanWrL 
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lec  momenli  difficile^-  Cor^mnc  plus  que  moi 
D^  procliuaé  oti  services  rendus  par  d«ulr«s: 
pectoone  y\m  ()ue  mol  ne  sera  lieureux  de  les 
proclBini^r.  Ju  m  vois  dans  la  m8|orUé  que  des 
oainmeH  qui  i-out  CaiU  pour  s'estimer  recipro- 
niemeat;  je  vola  dee  rivalité  de  latents,  mais 
cetX  la  vie  du  gouverDemeiil  représoiilalir: 

le  me  reruse  complMeiueul  h  j  voir  des  nt- 
watimenls  iodiviJucU,  des  répugnances.  Tou- 
lefoia,  Ucssir^irs,  il  faiil  en  convenir,  le*  jour- 
naux  n'ont  riei)  i^pargné  pour  Taire  naître  ces 
n«>entiinen[.i  ou  pour  les  accroître:  ils  se  sont 
appliqués  arec  un  art  que  Jp  dirais  (iretunie  in- 
feroaltON  rii.t.è «Dveniiner  les  iniiniliée,â semer 
iet  BQvpçans,  À  accréditer  le^bruil^lcsplu»  inju- 
rieux. A  Torce  de  s'entendre  dire  ctiaquc  matiu 
qu'on  se  délestait  nkiproqucmenl,  il  cM  venu 
oa  matin  oi'i  on  a  liltî  tenté  de  le  croire. {L'hila- 
rité r>rtIouhlK.) 

Hai9,  Mi-K'çifurs,  s'il  existait  quel nues-a nés  de 
ces  roisi.^rablcii  querelles  individuelles,  en  vain 
(*affor<:crail-<'n,  soua  le  vertii^  du  plus  beau  lan- 
me.  tic  leur  donner  de  l'importam-e,  la  Chambre 
Mit  pay^  ne  i'y  tromperaient  pa«.  Ti-lle  est  la 
prtoccupalion  deti  jnlûr<!'t«  parliculicr:<,  qu'il»  «c 
bat  illuâjoii  k  vux-iri^inoH,  et  s'imaginent  que 
lool  le  monde  »'<;»  inquiiMf^;  quant  A  noua,  cela 
MUS  est  complèl<-ment  indiFTerent. 

Je  (DP  refunc  surtout  À  voir  dans  la  majorité 
me  Hirti-  d'impatience  de  certaines  su pâriorii&i, 
nûeqa'il  y  tn  a  eur  tous  les  lancs  du  celle 
Cbuiilin?-  Ce  senliiceot,  je  ne  h  concevrai»  pas. 
<  ontenl  de  la  plus  modi«le  place  dans 
<MéeOdtoutc«  In  places  sont  horio- 
rjuir>.  j  i-iJi\juve  à  reconnaître  un  grand  talent, 
me  véritable  jouisssnce  complètement  exclu- 
fin  de  toute  p'js'iiijilité  d'envie;  et  à  coup  sûr, 
Ikaaieurs,  cuit»  jouissance  nous  a  élé  donnée 
ftirini'.noji:  iiaiis  la  séancB  d'anjou'^'liui,  (Tri* 
^t  tilenient  je  me  rèsîgni-  A  toutes  les 

_, ■■■■■,  mais  j'en  suU  lier  pour  la  Chambre 

tt  pour  mon  pays.  {Xoai'tlUt  acelomalUmi.)  Je 
mis  donc  le  dcraier  à  pnx:lsiuer  la  scission 
iuti  la  majorité,  si  pur  mallicur  elle  existait. 
(Mie  r«sponsabililL',  Messieurs,  que  celle-li? 
ItBiRisirre  ne  vou.lrait  pas  la  prendre.  Sou- 
*ttu-vous-eii.  je  votis  prie.  Si  les  paroles  de 
rkmorable   miuislrfîde  l'instruction  publique. 

rni:é<^dina  la  séance d'bitr.avuÎBnl  iK-soin 
îï.  niées,  ce  que  je  uo  crois  sùrn'nivut 
f.-ais  dire  aussi  ci;quis'e»Ipasâé dans 
.  de  l'adresse.  Plinieurs  personne» 
r-..  lïuqutT  une  di»•^ll^^ion,  l'honorable 

al,., i  inHirui;liou  publii^ne  fut  d'un  avis 

a«lnir«,  ii  déclan  rormellement  à  cenx  qui  le 
emnluient  que  ce  n'iMait  ni  au  ministère  ni  à 
Itsaiiiis  &  prendre  l'initiative  d'une  attatiue. 

Ce  conseil  de  mi>;lération.  Messieurs,  je  suis 
(Arque  la  Chambre  et  lepaj-sTauruntapprouvé. 
fi  pour  eo  Ilnir  A  cette  occasion  »ur  un  petit  Tait 

ri  a  élé  cittf  hier  par  l'hononibie  prO^ident  do 
Qiaailrre,  je  dirai  qu'il  s'est  sinauliitrement 
^^-^  lorsqu'il  a  peneé  que  les  inscriptious 
dans  la  discussion  de  l'ailresse  par  les 
ji  ministère  l'avaient  ûl»i contre  l'adresse, 
ipelle  sur  co  point  au  wuvï^nir  de  tous  les 
du  bureau:  iUvous  diront  que  ces  ins- 
t^tainnt  en  faveur  d«  l'adreoe.  Ainsi 
.nt  tjmbc. 
_  qui  veulent  à  toute  force  qu'il  y  ait  une 
jon  dans  ta  majorité,  et  qui  lui  donnent  un 
oflicîel,  diront  sans  doute  :  •  Vous  naticx- 
J  d'échapper  k  cette  toi  fatale  de  tous  les 
tutàt,  qui  CM  de  se  diviser  après  la  victoire?  Ce 


serait  la  première  fois  que  pareille  choM  se  ver- 
ralt  dans  le  monde.  ■  Bt  on  citera  des  exemples 
empruntés  i.  la  Restauralioo :  on  dira:  •  M.  de 
Yillele,  qui  ocrt«s  avait  rendu  de  grands  services 
à  san  parti,  a  été  harcelé,  abandonné:  défection, 
dosertton.  rien  ne  lui  a  manqué, «lune nouvelle 
carrti^re  fut  ouverte  k  de  nouvelles  combinai- 
sons. •  Passant  &  de  plus  grands  événements, 
on  fera  remarquer  qu'avant  la  Révolution  do 
luilkt,  il  1  avait  unanimité  complète  dans  toutes 
les  nuances  du  parti  national.  Apri^,  un  aUme 
s'ouvrit  entre  les  deux  porlions  principales.  Je 
ne  m'arrêterai  pa.i  k  signaler  lc«  iliiTêrences  im- 
menses, que  vous  senlet  mieux  que  moi,  entre 
les  laits  que  je  viens  de  préitenler.  le  me  bor- 
nerai i  dire  qu'il  n'est  pas  vrai,  malbeureuso- 
mcnl.  quo  la  victoire  de  l'ordre  ait  été  aussi 
complète, aussi  diicisive  qu'on  s'est  plu  à  ledire. 
A  entendre  certains  optimistes,  les  factions 
sont  terrassée:},  anéanties:  elles  ont  donné  leur 
démisaion;  il  n  y  a  plus  de  possibilité  de  retour 
des  scènes  affreuses  dont  nom  avons  élé  less  té- 
moins. Je  le  voudrais,  Messieurs...,  h  la  vérité, 
le  reconnais  les  progrès  immen^s  de  l'ordre, 
rcssor  que  le  commerce  a  pris  dans  c^  derniers 
temps,  l'aime  surtout  à  reporter  au  ftouveme- 
mcnt  la  part  qui  lui  appartient  léitilimement 
dans  ces  heureux  ré<ullais.  Mais  n'oublions  [^s 
que  le  gouvernement  a  affaire  ù  des  factions 
vivaces,  implacables.  Tout  n'est  pas  Uni  :  les  fac- 
tions n'ont  pas  désarmé.  Tenons  pour  certain 
Ju'elles  nous  gardent  encore  plus  d'une  marque 
c  leur  savoir-faire.  ResEons  i  nos  postes;  ne 
nous  liAtoos  pas,  dans  l'effusion  d'une  sensibilité 
niai.se,  de  livrer  k  de  nouveaux  hasards  l'avenir 
du  navB* 

Cqoâc  sln^lière  !  à  peine  8  mois  se  sont-ils 
écoulés  depuis  le  jour  où  le  sao^  coulait  k  «ruriils 
Qots  dans  les  deux  principales  villes  du  royaume, 
oA  un  vaste  complot  meilail  en  question  lout  œ 
uuu  nous  avons  (le  pluscticr;ct  déjà  un  tranche 
ac  vainqueurs  généreux  !  Il  n'y  a  qu'à  voir.  Mes- 
sieurs, la  fai.on  dédaigneuse  dont  les  factions 
reçoivent  ces  impolitiques  avances. 

Je  pense  que  le  danger  n'est  pis  tellement 

Sassé,  que  la  division  soit  inévitaUe.  On  peut 
ire  avec  assurance  et  i  {niori,  la  majorité  n'est 
point  scindée,  car  il  y  a  encore  nécessité  à  c« 
.lue  tous  les  hommes   sincèrement  attachés  à 

1  ordre  di;  cliosn  actuel  et  h  la  monarchie  di> 
Juillet  restent  plus  unis  que  jamais, 

Cepcnitant,  Hessienrs,  si  le  mal  n'a  pas  existé, 
personne  ne  niera  du  moins  que  l'apparence  du 
mal  ail  existé-  Voyei,  Messieurs,  et  ceci  est  la 
preuve  la   pins  concluant^  royei  la   joie  des 

2  factions  que  nous  aurons  longtemps  encore  k 
combattre:  tout  leur  espoir  est  dans  la  déconsidé- 
ration du  tiOUTernemenl,  et  dans  celle  qui  pour- 
rait résulter  pour  la  Chambre  de  la  «ilualinn  où 
on  s'efforce  de  la  retenir.  La  sallsf;K-tton  gu'ellc» 
attendent  ne  leur  sera  pas  donnée,  je  l'espère. 
La  Cbambrccontinuertamarcberd'un  pas  ferme 
et  sûr  dans  la  voie  que  Is  Chambre  de  1831  lui 
a  tracée. 

Le  remfrde  à  la  situation  actuelkt,  nous  1« 
cherchons  tous;  nous  voyons  avec  peine  se  pro- 
ioaser  cet  étal  de  choses  qui  compromet  tous  les 
intérêts  du  pays.  On  a  beaucoup  discuté  sur  la 
forme  la  plus  opporiuuo.  Je  ne  me  lancerai  pas 
dans  ces  subtilités  ;  j'examinerai  le  fond  des 
choses  :  selon  moi,  il  importe  avant  tout  de 
rassurer  le  pays  sur  les  Intentions  et  sur  les 
Tue4  de  la  majorité  de  cette  Chambre:  je  suis 
d'ailleurs  diapoié  à  me  rallier  au  mode  constitu- 


rec  ksqùcKTFesTîifi^ê  d'espérer 
icussioiis  de  ce  geore  su  lermiuent. 
iRti  centre.) 

a.  louché  ili  cette  question,  j'«t  le 
Isflr  danse*  qa'U  «  dit  t'uccuioii  de 
t^llexiuiiB  lort  courte»  qui  me  «ont 
an  imposiïct  itue  le  seul  oe4  momtires 
desSjourt  nu(iu«l  il  a  [ait  uno  allu- 
irvue,  et  auquel  ita  donné  des  éloges 
ixg6  depuis  ce  matin  de  siéger  dans 
tbre.  Je  m'associe  à  la  ju-tice  <iue 
i  11.  Jaubert  a  rendue  au\  miiiislre^, 
niëro  tout  A  fait  coiiruniie  aux  liien- 
irlemeotairoH  avec  laquelle  lU  ont 
>u  de  faits  dont  ils  ont  cru  devoir 
,noe  à  la  Chambre. 

.,  il  V  aeu  justice,  et  te  le  rocon- 

il  l'eût  fallu  eritière,  et  je  ne  coiu- 
cooimeot  l'honorable  oraunir  auquel 
n'a  pas  iroavé  ce  même  caractère  de 
de  bieosé«ace  dsas  le*  explications 
'  donnée*  au  nom   du  minijlâre  des 
M  hommaKe,  Messieurs,  dirai-jc  que 
)  ma  (nriTLa  plus  (orte  s()  parti  k-nt 
il  eelut  de  nous  trois  que  nous  avion* 
r  organe.  II  est  absent  :  ce  tétHVigua^e 
18  éu  rendu;  je  le  fais, 
lion  de  ce  qui  s'est  passé  hier,  on  a 
r  faire  remarquer  que  ce  ministère, 
iré  que3  Jours,  n'avait  cepeudani  pas 
ans  K&i    éléments  cette  hoinoeéneJl'i 
laquelle  il  est  inipossitiled'aboulir 
1  pris  texle  de  ce  qu'on  a  appelé 
inné  par  moi  au  ianeago  qu  avait 
allJ^gue.  Û.  CharlCM  Dupin. 
n'est  pas  le  mot.  J'en  appelle  4  ffis 
el  à  leur  dkïfaut,  au  Monileur.  Qu'ai-je 
t  quo  ce  qui  avait  été  proféré  à  celle 
r  a.  C\]»r\i-4  Hupin  éuit  complètement 
ce  qui  avait  été  collée livemeal  arK-té 

Joué,  ni  blimé:  accepté,  ni  refusé.  Je 
poia;]*ai  reconnu  mes   propres  t«nti- 

its  uoe  grande  pariie  de  ceux  qui  uni 

aét. 


cessions  rtii'pîles  lâô"^ 
m'abïous  d'aburd  du  rejl 
dont  notre  honorable  col) 
a  parlé,  en  déclarant  qai 
majorités  systéfflatiquen,  I 
majoi-ilés  qui  ont  sur  toi 
les  cas,  même  les  plus 
opinion,  le*  mêmes  pen 
duni  ei)e:t  appuient  la  po 
Je  crotsque  cet  accord 

[misqu'il  supposerait  une 
e  réaime  ruôréMnialif  di 
c'e^l  1&  son  Mil,  en  ihéori 
qu'il  C!^t  difficile  àréalist 
Je  vais  plus  loin.  Je  » 
actuel  des  Idées,  avec  1 
peu  Justes  du  pays,  c«t  ao 
râl-ii  le  résultat  de  U  o 
être  Uxé  de  faiblette  i 
tendance  dVsprit  que  je  a 
et  qui  explique  bien  de 
matière  ft  biitn  ites  réOei 

Mal»  .41  je  uesuis  pas  |i 
maliiiues.  je  n'oublie  pt 
ma  faible  part,  je  coiitri 
nement,  et  du  Kouvenr 
ne  vpux  pas  en  Taire  d'i 
me  demaudo  quelles  toi 
ri'Kimc- 

ilts  conimctiants  ne 
do[iaé  la  niisi'ion  de  troi 
le  mtUlevr  iL't  mimimi  p 
hier  notre  lionat«b)e  pf 

II*  m'ont  donné  ooe  e 
celle-là,  Uessieun  :  cet 
mon  faible  pouvoir,  k  I 
mi;nl  fondé  p«r  la  Chai 
de  toute  espèce  de  nuat;< 

Ceiiouvernement.con 
humaines,  a  ses  condilJo 
il  nt^  sulllt  DOS  de  les  i 
faut  1«3  réaliser,  les  pra 
évident  pour  lou»,  qil'Ol 

I  pratique.  J 

Bh  bien,  s'il  e«t  'W 


tCUabre  du  D«pnlte.| 
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(OurernemcflUlc  qui  supposH  éfniRemmeot  et 
«Tant  loiii  une  vue  «IVni'emlile. 

Rb  bien!  c'est cfiU  t\u\  <Jiiii  tins  approuvé  par 
Ik  tnajorUë  parlemenuire.  qui  doit  l'Âlrc  (l'aoc 
nuiiore  iiicoiilestablo  et  patente. 

Là-dneeus  ne  taire  esl  une  taute;  It  Cautsp- 
proav«r  du  improuver;  là-dessuH  dira  à  un  mi- 
aitièrv  :  •  Codlviitei-vouit  d'uncailbcsiou  imuar- 
fijte  ",  serait  lui  dire:  •  Cuntcntez-ious  dittrc 
Eiibtn  :  nous  ne  vou.t  «limon»  pas  a*t-Ki  (wur  tou» 
nen<lre  Tort.  •  Ri  en  vérité  je  ne  *ih  qui  serait 
p]a:3  pitoyable  ou  des  Chambres  qai  tiemlraienl 
ce  Uaga^e,  ou  du  minisiëre  qui  coiisenlirait  à 
Faccepler.  (Viii>!  adhfiioa  nvir  e^ttlretA 

Dire  au  niinixliïre  :  •  Mardiei.  nous  vous  toi*!- 
rons;  c«ln  nurtit  pour  le  inunicnl,  doux  rerron» 
■lus  l«rd,3iv(tu.i  étcA  délîaitiveineiK  (otérubli;  -. 
laj  adresser  de  têts  coRsellK,  de  pareille*  paroles, 
serait,  de  la  |>3rt  d'une  Chambre  té^istative, 
renfermer  la  r.LJbleG^-et  ta  déconsidération  dans 
son  propre  sein. 

Je  n*auniK  pas  asjiM  de  mépris  pour  des  nit- 
iiislrc^  capables  d'accepter  uno  ëilualioii  lic 
cfU«  nature:  &  défaut  dinlelliKence  politique, 
llionnear  français  les  renierait. 

(jesi  *?n  faire  des  commis  de  la  Cliambre,  c'est 
tes  exiler  du  ta  difinité.  C'e^l,  par  suite,  les 
mettre  dans  rimpouibilitiS  inoralo  de  mener  & 
liiea  les  alTaires. 

(Tut  di>nc  une  idée  Justement  accr^ditÉe  qac 
tuii*  le  gouvernement  repr<^.-tentatir  un  uiinis- 
itn  ne  peut  vivre  sans  l'ass^utimeni  marqué 
de  la  majorité  k  ton  système,  à  sa  niarclie  puli- 
Umia 

C'est  là,  si  on  veut,  utu  vieiitt  UUt;  mais  le 

kin  ïiecLs  p8I  vieux  a\t*fi.  (nirts  d'apprabatitm.) 

is  pas  clier.:Iier  mes  munctiun^  dans 

liarlemeiit:>irf!S  de  l'Angleterre,  dont 

:iÂi-i  sans  doute  imparfaliemeat  la  ConsU- 

..  et  011,  d'ailleurs,  je  ne  suis  point  allé. 

U.i(S}e  tes  trouve  dans  ma  raison.  Je  demande 

si  11  prêtoiitt'.iii  de  gouverner  63n«  l'usiientimeut 

s  Cbambres  sur  la  politique  générale. 

:  ilile  dans  un  pays  «t  dniis  des  cîrcun* 

-  lin.  même  avec  cet  a.i.ieniiment,  il  n'est 

fit  |>as  aisé  (le  gouverner,  ain^i  que  tout 

ic  Uluride  en  convient,  y  compris  notre  hono- 

nfcle  président,  qui  est  pourlaul  une  des  plus 

inconiesiablcs  capacités  de  l'époque. 

Je  demande  si  une  tulle  pruieiition  ne  sentit 
fu  d'ailleuni;  le  rvnver^emuiil  de  l'idév  fonda- 
MntaJtf  du  régime  repréi^eiilatif.  qui  a  nour 
objcl  de  donner  la  direction  Afi  ntfaires  t  lopi- 
lioo  de  la  majorité,  et  pour  devoir,  de  cor- 
laincre  tout  le  monde  qu'il  en  est  ainsi. 

U  devient  ï»?nsible,  par  ces  simples  r^HexIons, 
ipe  l'anion  plui^  uu  luoiits  complète  de  la  majo- 
nté  ei  du  iiiiiiistére  sera  la  mesure  <ixacto  d«  ia 
birce  ou  de*  la  raibl««^c  du  cal)in<.'t. 

Qa?  voul(-z-vous,  Me^ieurs,  c'est  un  malheur, 
mais  le  mini^l^re  et  la  majorité  «ont  destinés  ft 
marctier  ensemble,  et,  1  cet  é^iard,  je  ne  puis 
n'empêcher  de  relever  une  idée  émise  par  notre 
lioooraMe  président,  qui,  en  citant  ce  mot  si 
omau,  qu'on  s'apnuie  sur  ce  qui  résiste,  parait 
cfl  «énéral  regarder  comme  un  moyen  do  force 
la  Mfiistancc  de  U  aujorilé  au  cabinet. 
Sans  doute,  des  voles  icrvilcs  ne  serviront 
lis  qa'i  faire  de  l'avilissement  et  de  ta  tai- 


llais des  votes  émis  par  la  conviction  font  la 
forre,  et  c'est,  comme  je  l'ai  dit,  à  produire  une 
uiiua  de  cette  aalure  que  tend  le  gouvernement 
Rprtcenifttir, 


Le  principe  cité  par  l'bonorable  préaident  est 
vrai  entre  pouvoirs  qui  se  balancent;  il  e-'-tfaux 
entre  pouvoirs  dont  ta  destinée  easenlielle  est 
de  mart:her  unis. 

Kup[iOBei.  je  voua  prie,  que  plusieurs  bomme* 
dussent  résister  ensemble  à  une  mi^me  attaque, 
ou.  ce  qui  est  la  même  choâe,  que  phinieiirs 
hommes  dussent  marcher  dans  la  même  direc- 
tion, que  penseriez- vous  do  ces  hommes,  a'itc 
dèlHitaienl  par  se  dire  : 

■  Comme  on  s'appuie  sur  ce  qui  réïisic,  nous 
allons  commencer  par  nous  résister  tes  uns  aux 
autres,  et  dans  cclelal  de  résistance  ré(;:jproqae, 
nous  nous  présenlerons  k  l'ennemi  commun.  • 
lOn  rit.) 

Voilà  à  quoi  se  réduit  l'arcumcnt  de  la  cita- 
tion :  vous  y  trouverez  un  moyeu  mcrveilleiix 
do  vous  laire  battre. 

C'eit  sous  l'influence  de  ces  idées  que  j'arrive 
à  l'examen  de  la  situation  parlementai  re  ait  nous 
sommes.  Bllé  est  fàclieuM.  singulière,  mais  il 
ne  faut  pas  pourtant  s'en  exagérer  le  caractère 
pour  en  titec  des  conséquences  qu'elle  ne  ren- 
ferme pas. 

Depuis  juin  1830,  époque  à  laquelle  le  pays 
rut  apDelé  à  se  prononcer  par  des  élections 
générwes.  que  s*csl-il  donc  passé? 

Il  est,  je  cn^is,  reconnu  que  ces  élections 
donnèrent  ta  majorité  au  iy^^emc  du  13  mars, 
que  même  elles  le  fortifièrent. 

Telle  ent  l'impreesion  que  parut  faire  sur  la 
fiénéralité  des  esprits,  le  résultat  éU-cioral. 

l^  premier  aspect  du  la  Chambre,  qui  devait 
eire  et  fut  bieulOt  convoquée,  ne  démentit  point 
cette  conjecture. 

Vint  l'adresse.  Je  dirai  bientAI  ce  que  j'en 
peii^e.  MMis  le  noint  de  vue  constitutionnel  et 
gouvernemental. 

Je  me  borne  h  dire  ici,  Uessieurs,  qu'aux  yaa 
des  hommes  de  bonne  foi,  qui  ne  voient  dans 
les  choses  que  ce  qui  s'y  trouve:  qu'aux  yeux 
destines  élevées,  qui  ne  coinpronnont  pai,  de 
la  part  des  députés  de  la  France,  un  langage 
équivoque,  ni  celte  adresse,  ni  les  conioientairee 
qu'elti'  re^ut  dans  la  discussion,  ne  furent  im- 
protiatirs.jencdiraipasdusystémedu  \h  mars, 
mais  même  de  la  marche  suivie  par  les  déposi- 
taires du  pouvoir. 

Elle  eut  seulement  cette  auaacc.  qtie  dans 
l'élat  actuel  àet  esprits;  on  devait  siicndro  d'une 
iégislalurc  nouvelle,  dont  les  éléments  devaient 
se  replonger  immédiatement  dans  leur  sourve. 

Bile  fut  réservée  envers  le  ministère,  impé- 
rii-u.ie  sous  le  rapport  des  économies,  concilia- 
trice, morale,  pleine  d'ordre  public,  mais  dénuée 
de  préusion  politique.  J'expliquerai  tout  à 
rtieurc  ce  que  j  entends  par  ces  mots  : 

Uiuistre,  je  ne  l'eusse  pas  acceptée  :  député, 
je  la  votai. 

Si  nous  avions  gouverné  au  milieu  du  calme, 
cette  adresse  eiil  peut-être  fortillé  le  pouvoir; 
mais  nous  gouvernons  au  milieu  des  partis, 
elle  devait  l'affaiblir. 

Us  s'en  emparèrent  ;  cela  était  inévitable.  Le 
texte  disparut  sous  le  commentaire,  l'acce^isoire 
devint  le  principal,  et  le  ministère  en  fut  énervé. 
Dans  une  telle  po»itiou,  il  avait  eu  le  tort  ou 
le  malbeur  de  s'être  fait  dans  le  cabinK  même 
un  vide  à  combler  :  il  fut  gloneuseinttui  rempli, 
liais  sa  politique  se  trouva  ainsi  embarrassée 
par  des  vues  nouvelles,  qui,  comme  il  arrive 
toujours  quand  un  cabinet  se  renouvelle  partiel- 
lement. safTectionnaient  au  présent,  et  ne  se 
rattactiaient  pas  sufiisaiumeut  au  passé. 


ù  tious  Tivon»,  0»  puisse  désirer  \e  von- 
ur  sa  salisbcUon  per^oDiiellG  :  uQC  lelte 
ion  sérail  A  aies  yeux  la  ptcuw  la  plu» 
K  qu'on  n«  le  coniprvad  pas,  et  les 
iqui  le  prirent  au  10  novembre  étaient 
ur  le  comprendra. 

;ard«  donc  connue  un  dévouemcut  liono- 
icccolaiioa  du  pouvoir  au  tO  Doveuibre. 
I  yeux,  Uemeurt,  et  comme  je  l'ai  déjà 

la  cause  la  plus  Immédiste  de  ce  qui 
mé  se  trouve  aonc  dans  cette  e»{>èce  de 
Ion  politique  qui  se  remarque  dai» 
e  n'Ialivcmeiit  à  la  conduite  du  eabinel. 
orablp  Cl  ftloqueni  M.  Janvier  la  caracU.-- 
1  dit-unt  :  •  qu'elle  semblait  avoir  évité  & 
de  d'expliquer  (ur  la  conduite  des  mi- 
ajin  de  tenir  li'ur  exiaiecitc  en  îiisp^'ns.  • 
n'était  PB»  M  portée  dans  l'esprit  lie  ta 
e,  mais  telles  devaient  Otre  ta  pbyBio- 
sa  couleur  au  dehors, 
en!  celte  circonstance  qui  s  explique  par 
h  le»  plu»  purs,  par  de»  scrupules  cliuiic» 
e<ct  de  ia  part  d'uDc  Chambre  iiuuvdle, 
roonsiaoce  «»t  u[ic  Taute  «ouverncnien- 
le  affaiblissait  te  ministère  exiïtanl,  et 
BOB  remplacement  périlleux  cl  difficile, 
'Ame  dans  lequel  un  Kouvemement  repre- 
ne  doit  jamais  se  pac«r.  Voilli.  je  crois, 
lar  récite  de  la  Gri«e  ministérielle, 
eiiatit  esi-eite  donc  d'une sidiCflcilesolu- 
l  d'alwrd.  qu'est-clle  en  eile-mémeï  Soit 
)  de  portée  dans  l'esprit,  soit  défaut  d'es- 
6  parlementaire,  je  dois  aruir  le  courage 

(tire  qu'apn'-a  nvÉlre  efTorcé  d'y  trouver 
■avité  et  de  la  profondeur,  j'ai  eo  le  bon- 
I  la  naïveté  de  n'y  trouver  qu'une  diffl- 
I  surface  qui  ne  toDcbe  point  du  tout  au 

ri>i«-ie  ici?  des  ministres  qui  viennent 
re  :  •  L'observation  des  règles  constitutioo- 
i  amené  une  légiriature  noarelleèsi^r 
1 1&  jours,  il  y  a  environ  auatre  mois- 
jour  de  ce«  (ô  jours,  la  Chambre  a  vot£ 
resH  qui  a  tait  douter  au  deliunt  d'une 
— .  — — it^H»  — —  nnoa.  haamtùr  lie  VAtrw 


des  aoclrrnes-  WM-ITT  TOI 

■  Et  pourquoi?  parce  qt) 
pas  me  lier  irrËvocableiM 

Vouj  avez  raison,  maM 
ainsi  :  < 

*  Kt  »isuite,  parce  que  i 
et  un  système.  *  ^ 

Rb  bient  ctiangei  le«j 
principe*  et  une  marche  M 

Bl  dites-moi  ce  qui  ri»tl 
«iont  (On  ri(.)  i 

Alil  le  conviens  que,  si  I 
tique  du  cabinet  en  questl 
Jt  rt'lléchir.  Mai^.  Messietll 
rez-voue  de  suite  pour  nf 
pas  trop  que  nous  sumnri 
velle.  On  ne  nous  a  pas  ea4 
sa)(c.  Notre  mandat  suppd 
arrCl^s  sur  la  politique] 
pays.  Ici  nous  n  avons  pai 
centuple  dans  toute  l'elal 
n)atière  de  gonvernemena 
lion  est  un  temps  perdu  1 
gloire  des  peuples.  j 

Ouanl  à  moi,  qui  n'hi 
pour  ma  part  au  cabineH 
demande,  et  je  le*  lui  dod 
maintien.  i 

Je  vais  dire  en  peu  de  j 
que  je  veux  le  système  oui 
tf^  nom  qu'on  voudra,  poil 

Je  le  veux,  parce  qu  il  ■ 
dence  et  de  vérité.  ' 

On  a  beaucoup  parlé,  i 
Révolution  de  Juillet',  je  I 
nemcnt  hiftoritiue  qui  ait 
faux  comineiitaires.         ' 

A  mes  yeux  ce  fut  un 
lanée  et  re^iiectable  indii 
fcimant  une  noble  et 
bliqae,  savoir,  qu'aux 
iiuensés  pour  dirv  à  un 
rien,  cette  nation  a  le  H 
prouver  qu'elle  e«t  tout.  G 

Hais  on  «vait  conclu  dcl 


[Cbuibn  du  DtpvUs.] 
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une 


et  non   encore  prali<ruOes,  âtalt 
ctprre  constilutionnelle  dAji  périlleusc- 

Cd  gouvcrnem«at  qui  a  servi  tti'.  i^po  aux  ({Ou- 
lefoemenu  iDfxlt;rni?s.  l'Aiialeterni.  avait  fatl  de 
la  bborté  vt  d«  U  (grandeur  avec  une  graïKle  îné- 

Smi»,  Uetùean,  nous  avions  aulre  chose  à 
biit,  c  éuit  d*obtenir  ces  grands  reâulUU  avec 
nttisatitâ  extrême;  ce  problème  lotit  noureau 
Du  ^lorieusomeiit  yo^  {«r  ia  Charte  de  lti30. 

Suis  dwitc,  il  n  y  avait  poiiil  à  craindre  ce 
^'an  appelU'  une  rtivolution  socialu.  il  y  a  long- 
tamps  que  celle  râïolution  eHl  faite.  Nous  ïoromes 
nu  ilereiiu^  peuple;  et  pnipowr  à  la  nation 
BM  révolution  sociale,  c'euit  lui  proposer  an 
•oicide- 

Sto«  doutt;  au&si  rétablissement  de  la  Répu- 
blique n'était  pas  passible.  Slie  n'était  en  réalité 
SB  un  mol.  mais  c  Était  K-  mut  d'ordre  'le  l'anar- 
lie,  et  l'aurtrchie  ni6nc  et  ramiiu  &  tout. 
Qa»  d'iacoinmeaiurabtei  diRictillée  ne  dé- 
nient pal  naître  pourtant  de  ced  rêves  in- 
MBé«T 

La  politique  du  13  mars  les  comprit,  n'eu  Tul 
foiat  latimidi'e,  m  posa  rraiictiemenl  duvnul 
dio,  [es  co.nbatUl  et  les  a  comprimé)».  Lti 
toame*  qui  eurent  cette  liauluur  de  vue  et  de 
toora^  me  jiaralsâent  aroir  bien  m<^rit4  du 
fays-Tavoue  lu'il  me  répugne  du  retirer  la  di- 
rection du  calme  à  ceux  qui  ont  eu  l'orage  à 
éïsiper. 

Voilà  pourquoi  je  veux  cette  politique,  cl 
cciaiDe  le  cat)iii«l  actuel  me  garaiilil  qu'elle 
MfB  Miine,  pui«iiu'il  l'a  fondée  en  paiiic,  je 
erôE  devoir  aidi;r  !t  la  oonservalion  du  cabinut 
Klnei  J'appuierais  tout  autre  cabinet  qui  mar- 
dMsnil  daitA  leH  mi^niea  voies,  me  résiitnant  d'a- 
nnée au  ridicule  de  penser  comme  les  miniiî- 
te*  quand  les  ministres  peaseroni  comme  moi. 
û  cabinet  me  demande  de  lui  exprimer  par 
n  (Ole  ce  que  )ii  lui  dis  ici  de  la  voii.  Je  lui 
tonnerai  ce  vute. 
k  ne  crains  pus  qu'il  l'inttrrprèie  en  ce  senj 

I  je  De  tisax  pas  u'éconoinie,  que  je  ne  veux 
M  progrès  raisonnable,  que  je  crois,  ce  qu'il 
'.cniit  paii  lui-ntéme,  nue  le  pardon  est  im- 

lilile,  que  je  Iroure  euriii  sa  marche  parfaite, 

II  n'a  plus  rien  à  faire  qu'à  se  glorifier. 
S'il  est  tenté  'l'en  tirer  celle  com-lusinn.  je  me 

nstfe.  pour  ma  pari,  de  lui  apprcudni  qu'elle 
bt  busse.  {Oui  !  c  fil  ula  t) 

Nais  avant  d'avancer,  je  veux  m'alTemiir.  Je 

Mue  que  nmia  sommes  encore  des  fondateurs, 

Rfoesi  le»  léftislatures  précédentes  eureul entre 

'  .  i^ine  la  question  de  vie  ou  de  mort  de  la 

...  ifc  Juillet,  nous  avons  encore  dans  les 

•  >'v  -  u  qiK-^lion  de  sa  grandeur  et  de  sa  durée. 

iVtuu-  iniiir  r.irdredn  jourmotiré.  {^iwiinar- 
fk.n  t'apprubatiij»  iiux  Mnlr^i.) 

ï  le  PpmMenl.  La  partde  est  à  U.  le  gâ- 
Biitteaml. 
le  K<<H4^rnl  Uttf;«and.  Je  renonce  &   U 

Rkiiritr*  voix  :  La  clôture  I  la  clôture  I 

;  -  Prévidenl.  La  piroio  c«t  i  M.  Saint- 
...     .iririllii. 
H.  JCitnl  *lnr«-Ciirar4ln.  Je  crots  deroir 

iiiiilin;  "[ne  ifi  elle  d&tirc  la  clô- 
iiicnni;  opinillrelé  A  récbmer 

;     , -.1  f/arUi!) 

iitan,     011    des    orateurs,     rii;>norable 

Tvâte,   rcpructiait  &  mon  honorable    ami, 


H.  Jaubert,  de  s'étonner  qu'un  miniatt-rd  n'ait 
dur^  que  3  jours  :  quant  a  moi,  je  ne  in'élon- 
ncrai  jamais  dans  notre  payti  de  linstabililé 
minislériclle.  Je  n«  crois  pas  qu'il  faille  Ici  mc- 
.turer  li^  temps  :  mais  d'un  autre  cote,  je  crois 
que  |'|n.slabilité  ministérielle  est  aussi  un  mal, 
et  je  (n'appuierai  à  ce  propoe  sur  une  portie  de 
l'opinion  ne  Ibonorable  U.  Sauzel. 

Mai»  coœmpul  éviter  l'instaliililé  t&iiiîstérielle? 
Messieurs,  c'est  par  le  concoure  que  la  Oliaoïbre 
prite  à  un  minittére,  par  te  concours  ou  rar  la 
désapprobation  :  car  si  le  ministère  est  tiesan- 
prouvé  par  la  Chambre,  aassitOt  un  autre  le 
remplace  qui,  je  l'espâre,  wra  approuvé  ;  car 
enfin  il  faut  bien  que  la  Chambre  dise  oui  &  un 
rainisi'^re  quelconque. 

L'adresse  a  été  beaucoup  commentée;  notre 
honorable  présidi-nl  en  a  fait  hier  une  apolosi* 
éloquente.  Je  ne  trouve  qu'un  malheur  &  fa- 
dresse,  et  je  suis  fiché,  Messieurs,  que  ce  foit 
préci»émciil  la  cause  de  l'éloge  que  lui  a  donné 
notre  honorable  président  L'adresse,  dil-il,a  plu 
à  tout  le  monde  ;  mais  je  dirai  :  en  vérité,  Hcs- 
sieuri!,  tant  pis  pour  l'adreiae. 

Bn  elTet,  il  faut  Hn  bien  souple,  bien  liant, 
bien  conciliant,  bien  transactionnaire. p'urcon* 
venir  i  tout  le  monde.  St  qui  de  nous,  Mes- 
sieurs, si  conciliant,  si  doux  qu'il  puisse  «re, 
oonvieul  i  tout  li^  monde?  n'est-ce  pas  qui'lque- 
fois  une  qualité  de  déplaire,  i-t  di.-  «léplaire  & 
beaucoup  de  monde?  Si  je  voulaiii  un  exemple 
fameux,  je  m'appuierais  encore  sur  une  partie 
do  l'opinion  de  uotn;  honorable  président.  FTa- 
t-il  pas  rappelé  toutes  lei  calomnies,  toutes  les 
injures,  tontes  les  insultes  dont  il  a  été  l'objet? 
Rli  hien.c'Cdt  que  notre  honorable  président  ne 
plall  pas  à  tout  le  monde  {On  rix),  et  c'est  là  une 
preuve  de  la  dlKoité  de  sou  caractère.  Ne  pas 
plaire  It  tout  le  monde,  c'est  un  mérite,  et  sou- 
vent un  honneur.  (.Trit  bien!  trètbi^itH 

L'adresse  plall  i  tout  le  monde  :  mais  en  ii~ 
ritij  alors,  il  faolralt  saluer  l'apparition  de  l'a- 
dresse comme  un  miracle  et  comme  un  phéno- 
mène. Rh  quoi!  il  y  a  dans  cetleChambre  une  op- 
position éloquente,  une  opposition  qui  a  des 
organes  puissants, qui  a  lonjjteinpe  ouubattutes 
mesure*  iine  l'adresse  approuve,  les  masures 
snr  lesquelles  l'adresse  s'exprime  en  se  félici- 
tant du  rétablis»wiK-nt  de  l'ordre;  eh  bien  ! 
cette  opposition,  l'adresse  aussi  lui  aurait  plu; 
l'opposition  auî«lt  aussi  trouvé  que  dans  Vt- 
dresse  tout  élatt  pour  le  mieux  dans  le  meil- 
leur des  mondes  possibles.  (On  rit.) 

Je  ne  m'étonne  pa-  du  tout  de  l'entliousiajine 
qu'elle  a  pu  exciter  chei  ceux  qui  l'approuvent 
particulièrement. 

Non  seulement  l'adresse  a  plu  dans  cette 
Cliambre  à  tout  le  monde,  même  4  l'opiKisilion, 
h  l'opposition  qui  avait  comballu  les  trois  fa- 
meuses I(m.4  de  la  dernière  session,  tandis  que  l'A- 
dresse les  a  itominaiiiemenl,  particuliéreinent 
approuvées;  non  8i:ulement,  dis-je.  l'ailrussc  a 
plu  à  tout  le  monde  dans  cette  Cbamiirc  par 
fe  privilige  de  sa  nature  douce,  conciliante  et 
bénigne,  mais  elle  a  fait  un  plus  eraud  miracle  ; 
elle  a  plu  aussi  au   dehors,  elle  a  plu  à  la 

ETGSse,  et  M.  le  préeidcnt  nous  a  lurlé  d'un 
omnugc  qui  avait  été  rendu  *  l'aurest»  de  ta 
Chambre  des  députés  par  un  des  organes  les 
plus  vift  cl  les  plus  îincérirs,  je  te  regarde  ainsi, 
de  l'opinion  libérale  au  dehors  de  cette  a>n:m- 
blée;  il  nous  a  dit  que  celle  adrew*  avait  filé  a*- 
luéc  par  ce  journal  comoM  le  monument  le  plus 


«itk-s  (lupin  ilUait  :  Si  tous  voulez 
(itrc  »v3t6me,  ayez  la  bonté  de  lire 
ors  reoconlréciîtte  tinaniraité  d'opi- 
U  bien  ayant  touihé  le  banc  miriijlé- 
•elle  parlicipË  à  ceiie  condilion  ingvi- 
l'auRsilùt  qu'on  s'y  est  assis,  ceux  qui 
it  (ItulaîM'iil  tout  à  coup  ? 
épète.  je  me  dâtie  de  I  adreue  qni  a  pin 
iDonde  :  ce  n'esl  ms  l'éloge  que  je  vou- 
donner.  Celto  auf(;s»«  qui  a  plu  A,  lotit 
le.  Était-elle    cei*ndain   parfailomeol 
I  V  a  eu,  Uc^steiirs.  des  coainii-atalres 
duiors  ;  II  y  a  eu  aussi  des  comnien- 
ina  cette  Chambre.  Quant  aux  coaimen- 
ùts  au  detiorii,  je  croi»  qu'il   me  ecr» 
kl  teîre  ici  une  ubservaiion  sut  la  ma- 
itil  notre  honorable  président  a  qualifia 
meotaircK.  {Aux  ujix  -'  <iux  roix.') 
tsse,  Ue6si«ur»,  n'a  pas  pour  niit-iion  de 
«  aux  opinions  qui  sont    prononcées 
Chauibrt'.Lu  presâc  diulocue  en  quelque 
KC  clle-utOin^.  et  lur^qu'il  s'est  (ail  des 
iiaircs  au  dehors  i^ur  le  mente  de  l'a- 
comine  oppoïée  au  miniglëre,  la  conviT- 
\  (10  s'eDgaÀ«r  sur  l'adresse,  eonverstlion 
Brgique.ou  rien  n'est  ambigu.  (Bruit.) 
ditwi-u-t  :  Ucoutwf  écoulei! 
■Inl-n«r«!'<ilr«rdln.  Je  ua  veux  pas 
de  la  patience  de  la  Cbambrc.  {Parlei  ! 

veux  point  abuser  plus  longtemps  de  la 
e  de  la  Chambre,  et  je  reoonce  par  coo- 
,ù  développer  plu¥ii>ur*  partie*  do  mon 
I  ;  le  renonce  à  cai-ii;kriser  l'adresse  qui 
e  me  semble,  ni  pour  ni  contre  le  niiriis- 
idresse  u'cst  ni  pour  ni  contre  le  minis- 
,  c'est  un  mérite  qu'où  lui  trouve.  11  me 

œpendani  qu'il  faut  que  la  Otiamtiro 
tonce  d'une  manière  quelconque. 

avons  deux  iiariis  à  clioisir.  11  y  a,  d'un 
I  eitlèOM!,  mot  qitfi  noire  honorable  pré- 
■  Vair  de  resaraer  comme  tant  soit  peu 
"*™  •'»— Ut.  Il  d'un  «aire  cûw  il  y  • 


ïuirê  Scfif  .*Tai>tWrt' 

molivé! 

M.  le  Pr^»1dcnl.    tifl 
cette  malii-n!.  Lorsque, 
jour  pur  et  «impie,  et  de 
molivft  ont  6lé  demanda 
de  priorité  ffesl  élcviH!  cni 
cl  simple  et  l'ordre  du  jo' 
de  priorité  a  été  poafte; 
noncée  en  Tavcur  de  l'oi 
qui  lui  a  paru  la  proposi 

Cependant,  puisqu<}  aloi 
aux  voix,  je  me  crois  obi 
aux  voix  la  priorité:  d 
je  vai^donc  nicUro  aux 
»enr  de  l'ordre  du  jour  i 

A  jatwA*  ■  L'ordre  du  j' 

M.  4'  fir«aini«Bl 

simple  a  U  priorité  de  d 

)L  l.«rfliu-.  L'nc  «xc« 

fait  p3S  loi.  G'e.Hl  l'ordrei 

qui  a  la  prctércnce' 

,t  ^Hc)i«  :  A»  reste 
nous  ne  faiioni  pas  de 
)I.  JdRvlrr.  Je  demai 
U.  llitufculn.  Non,  n 
M.  Odilon  Hnrr*!.  I 
sulier   la  IJlKimlire  ouai 
Mais  il  me  S'-mlik  quil  _ 
tion  sur  la  priorité,  il  n' 
r6L  Un  ordre  du  jour 
bien,  la  Chambre  va  roli 
motivé...  (Bruiff  du'rri.} 
Voix  nt>mkreiuf4  aux  4 
minait  l'appel  nominal! 
M.  Katasel.  Ucsiicurs, 
ment  la  priorité  en  favei 
et  simple;  mais  je  ne  i 
Si.  le  pré»ideoi  pose  aini 
dera-t-on  la  priorité  &  1' 
car  il  est  évident  qae  c 
du  jour  pur  et  simjple  s< 
rite  àaci 


{CluwbM  dM  II4|MU*.| 
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Qoelle  est  la  question  que  l'on  met  aux  voix, 
Mi-ce  la  prionlôî... 

faix  nombrftuM:  Kon.  non! 

M.  4A«U*t  miaittre  lU  Cinslntetion  publique. 
M-  SftUEet  a  aemmidé  U  prioritii  |>our  l'ordre  du 
Juar  aon  motivé... 

M.  Kauiel.  J'ai  retiré  ma  proposition,  j^  de- 
Bundâ  aïoi-mèmA  qufi  la  priorité  sott  aiscordie 
à  l'onlrei  itit  jour  motivé. 

t'oix  nômbrruus  ■  I.'a['p«l  [tominal  ! 

V.  I«  B^nfpMl  Buxeand,  Nou4  rlemandons 
klecturo  du  l'unlri^  liii  jour  mcriivi.'. 

IL  ttaêfaiB  iv  ■.«  Ilttrlirranrjinlil.  Il  faut 
ductiler  la  rédticiioii-  (Aon.'iuMt/) 

U.  le  Prénidvat  ilunnc  une  oonvellc  lecture 
de  la  proposilioi)  île  M.  Ilvrvt!. 

H.  ûuliAt,  ministre  de  l'itutmetSffn  pitbliqut. 
Hêâsieurs,  je  ne  relicndnii  pati  loa^mp.i  la 
Cbambrc;  elle  nuu»  ix-n<lra  c«tt«  tustice  que 
aaas  nous  gomrnefl  oonManimcnl  appliqués  dans 
cette  iliscUitïion  À  conriln^r  hm  é);ard3  du8  & 
r«dr«»«:  qu'aile  a  faile  au  moifl  «l'août  avec  ca 
nie  noua  regardons  comme  une  nécesaité  poli- 
tique de  la  siiualioii  iju  |>ays  cl  de  la  iiAire  en 
particulier. 

le  ne  veux  paa  rengager  la  question  danx  »oa 
ciuembiv- 

PltaieuTt  twx  :  La  discussion  est  fermiiel 
(Bniii.  —  Àgilalion.) 

M.  Cni>o(,  minittTf  de  i'inttmelion  vtbHque. 
Tatteiidnii  \\s  *ileiie«,  Myssicur».  j'ai  tKaain  et 
droit  du  (lire  i  la  Ctiamt>re  ce  que  je  croin  utile 
dans  l'iiili^rêt  de  mon  pay»,  et  pour  l'acquit  de 
mon  |T>i[ire  lioimeur. 

Ni.iu.i  itciUâ  sommes,  comme  j'avais  l'IiDoneur 
dr  le  dire  à  la  Chambre,  nous  noua  somme»; 
constamment  appliquais  à  coiRilicr  les  cKiirds 
dus  à  un  acte  de  la  Ctiambrc.  à  son  adrex»i!, 
avec  ce  que  noua  rt^ardous  comme  lu  besoin  le 
pjud  pressant  de  la  siluaiion  du  pays. 

Ce  oe^oiii.  c'est  de  sortir  de  l'iticertilude  dans 
taqoelle,  n'Importe  par  quelle  cause,  le  pays  mi 
trouve  plonge.  Ifiruti  aai  exirtmilH.) 

Bn  vérité,  Messieurs,  celle  impatience  de  votre 
part  ferait  croire  que  vous  n'iite»  pas  pro«*6(de 
wriir  de  cetic  iDi:«rtilude,  que  vous  tenea  à  la 
iffolonger,  que  vous  eu  itvei  besoin. 

V»is  d  ^Mchr-:  C'est  rou^  qui  en  avez  besoin. 

M.  Cali*l,  minitirc-  de  ïinitTuciian  fmbliiitt,-. 
Kon,  Messieurs,  nous  n'avons  i>as  besoin  d  in- 
certitude, nous  ne  voûtons  pasd'ob.'^urit'.V'lti.ir- 
gés  du  pouvoir  et  de  la  rfc^ponsabililù  qu'il  eii- 
Ualne,  c  evt  de  clarté,  de  Ton»  que  nous  avons 
betnin,  et  nou«  n«  les  trouvons  pas  dans  la  si- 
laation  actuelle. 

II  faut  que  la  Chambre  exprime  clairement  ce 
^'clle  désire,  et  noUH  trotivonn,  nous,  cette 
exprwsion  dans  l'ordre  du  jour  motivé  qui  vous 
eif  i>n>i>o«é. 

1.  onfre  du  jour  motivé  no^is  parait  concilier 
la  clarté  et  la  force  dont  nous  avons  besoin, 
arec  les  égards  que  nous  avons  toujours  ubter- 
TM  pour  l'adresse  de  la  Chambre. 

Cet  ordre  du  jour  motivé  rend  hommage  ^ 
Fadresse;  il  en  maintient  les  princi)H'^.  et  en 
même  temps  il  manifwlc  la  ferme  inii-ntion  de 
JaÛiambre  de  soulenir  k'ftouverneiiiciiidans  la 
ourdie  qu'il  a  suivie  ju»iHi'^  présent,  de  l'exhor- 
ter &v  persévérer,  de  lui  prêter  son  concours; 
c'est  la  le  double  but  que  nous  avons  poursuivi. 
Kûw  D'avotis  pas,  je  le  répète,  mis  l'adresse  eu 

T.   XO. 


question  :  nou.'«  non»  sommes  simplement  appli- 
qués il  signaler  Ie«  inconvénients,  les  périls,  et 
I  urTaiblisMDient  pour  le  iiouvoir  et  le  pays,  qui 
résultaient  de  l'incerlilude,  rt'panduc  sur  son 
vrai  sens,  {fiwntur  ttlmpatitner  à  ganekti.) 

L'ordre  du  jour  motîvi;.  dan»  le»  terme*  dans 
lesquels  il  est  proposé,  rend  hommage  à  l'adresse 
et  disfipi^  11.'*  divuto*.  {Ki^avelU  iniemptltiti.) 
Vinx  au  centre  .  Aitpndeï  le  sîleneel 
U.  Ik  KénêraX  UemarçA)'.  Il  ne  doit  point 
y  avoir  at  diïicussion  après  la  cl<!^lure. 

U.  CbU«1,  riifniilrf  rf^  Cimtntilian  publique. 
Je  ferai  observer  à  M.  le  général  Uemarvay  que 
la  clÂture  n'a  été  prononcée  que  «ur  U  «ti^'its- 
sion  eénérale,  et  non  pa.<  sur  l'ordre  du  tour 
motive,  qui  n'était  pas  mi^me  c^ncore  propose  au 
moment  de  la  clMure  nin.ii  que  rordT«  du  Jour 
motivé  qui  est  en  discussion. 

L'ordre  du  jour  moiivé  est  en  discussion,  et  je 
viens  exprimer  l'adhésion  du  gouveriieraenl  6. 
cetorfiredujour.parcequil  nous  parait  répondre 
aux  tiesoins  les  plus  pressante  du  pays  et  du 
pouvoir,  parce  qu'il  nous  parait  prêter  au  pou- 
vernemenl  la  fotve  doul  il  a  besoin  en  V?.  main- 
tenani  dans  la  ili rcciiori  politique  qu'il  a  suivie 
et  qui  est  la  seubt  que  nous  voulions  suîTre,  on 
même  lemps  i]u'il  i«-  porte  aucune  atteinlv  aux 
[kusscru  pu  I«u.ie%.au:tpiuâ8usceptibtes  exigences 
de  ta  iJhanibre  elle-mvme. 

Noti»  adhérons  donc  eiprcssijment  ïi  l'ordre  du 
jour;  nous  le  re^rdons  comme  Ik  seul  qui  satis- 
ra»waux  nécessités politiquesque,  pour  le  compte 
du  pays,  nous  avons  besoin  de  voir  satisfaites  en 
ce  momenl.  (,.tf/i(a(ton.) 

U.  KaDxet.  Messieurs,  je  ne  demande  qu'A 
dire  un  mot  de  ma  pt.ice.  Messieurs,  la  politique 
de  la  Ctuiiibre,  à  mes  yeux,  c'est  la  Qiarte  de 
IRîO  ni  plu*  ni  moins:  sa  répoiiM  aux  v\iillca- 
[joiis  i-'t>«t  un  ordre  du  jour  pur  cl  simple.  Bn 
elli  'pas  plus  de  la  di^nilé  de  la  Chambre 

(jv  !■  des  amendements;  et  l'ordre  du 

jiiii:  m  i.nu  qu'on  demande  e*l  une  iniecpréta- 
lion  de  l'a'iressf.i/Mrtc'ajfww.)  Je  demande  donc 
l'ordre  du  jour  pur  et  simple. 
Voix  au  t^ntre  :  L'ordre  du  jour  motivé! 
M.  'niler*,  minûtre  et.  ï\nUr\e\u,  monte  i  la 
tribune.  {A^iion  prolon^te.) 

\'<Ax  (itt  cmfr«  ;  Mlendei  le  silence! 
ffaulrn  l'jir  -■  La  di»cu**ion  a  été  fermée! 
M.  I«  rré«iileBi.  le  rappelle  &  la  Chambre 
que  la  cli'lure  n'a  été  prononcée  que  sur  la  dis- 
cussion générale;  l'on  peut  discuter  l'ordre  du 
jour  motivé.  La  parole  est  i  M.  le  minii^lre  de 
l'intérieur. 

M.  Ililer*.  mîniflrt  àé  J'inf/rûur.  S'il  ne  s'a> 
Rifwiil  que  do  uoire  intérêt  personnel...  vfndr- 
rupftan.  \  Je  déclare  -^  la  Chambre  que  si  je  m»u(« 
k  la  tribune  c'est  seulement  pour  prendre  acte 
que  j'ai  voulu  défendre  Jusqu'au  bout  l«  système 
que  nous  avon#  suivi,  système  qui  dans  notre 
opinion  est  le  seul  salutaire  au  pay*.Je  ne  viens 
pas  ici  défendre  ma  portion  de  pouvoir;  tout  le 
monde  sait  bien  que  des  bommea  qui  se  res- 
pectent, qui  sont  dans  la  situation  où  nous  nous 
trouvons,  ne  viennent  pas  prendre  la  parole  jL  la 
(ace  de  leur  pays  jiour  eux-méœe*.  <Br«i(.  — 
Vwe  itUtrrupltOH.i  Si  on  ne  veut  pas  m  écouter, 
je  descends  de  la  tribune.  J'ai  besoin  de  l'allea- 
lioo  de  la  Chambre  et  de  son  sileuce. 
Voix  iwinAr«««  :  Parlen,  parle»  1 
H.  TUer«,  mlnUrre  d^  rintMevf.  Messieurs, 
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■  ilR^llIlitf  i}t"Sft5lljIIÎ- SI  IflJI' fflfUWBHÎ 
rompe  pas,  j'ai  loujour»  entendu  dire,  par 
.i<Hi,  qu'il  y  avait  ilus  ministres  au  luur 
ùes  minielro*  «iiis  suite  ilans  Icb  iJï«s, 
ani  jamai»  nu  lendemain,  aiarutiant  au 
des  aiiDi»trc.<  qui,  au  Heu  de  c)iercti«f  & 
rer  h  Cbainbre,  l'eviiaieiil,  ne  voulaieot 
Téuolcr  dcTant  elle;  qui  ite  Iralnaieat 
neiit  jusqu'il  l'époque  du  l>ud};el.  pvur 

vn  vole  de  compassion.  p*rt«  qu'où  inj 
•H  ce  qui  c«t  néces«airc  pour  l'euircUun 
'fcos. 

itemande  aux  liomrut»  de  iMone  fui,  e»l- 
lioUtCre  au  jour  le  jour,  saiu  sytU-nte, 
t«  la  Ctiaïubri-,  qui  ne  veut  pa$  ««  pré- 
M  grand  jour,  que  celui  qui.  aujountliui, 
te  Tui-ai(tme  un  ju^tnieul  diîvisif ?  Voici 

UD  niiDÎRtëre  qui  tous  di'clari;  qu'il  a 
^tne.qui  ne  le  cache  paK,qui  ue  veut  pa» 
A  Cliiinitire,  qui  ne  vi-ul  pas  se  traîner 
I  budtfct,  qui  Tient  vouf  demander  voire 
■jt,  non  pas  eu  «icnflant  la  prérogaiÎTO 
mai»  en  invoquant  le  ugncours  loyal  des 
■«e,  celui  que  dann  tout  pays  conslilu- 

on  doit  prf'trr  au  gouvernemeut,  si  on 
t  pas  que  le  gouTernemeul  ttolt  Taible, 
t,  eanK  a^iion  dans  le  pays, 

le  r«{iroclie<[uiaétâiail  jusqu'à oe  Jour, 
L  psK  nous  qui  le  mériioDS  ;  œ  sont  nos 
lime.  Nous  énou^oo^  notre  BTfit^me  ap- 
mr  DOtre  bon  droit,  nous  noun  préHeulons 
la  Chambre  avec  eonilance,  nous  lui  do- 
is d'être  auM>i  tranche  que  nous;  elle  le 
jun  l'espérouï-La  question  est  netteuMiiit 
de  manière  ou  d'autre,  elle  sera  ré*olue. 
«rie  de  Tindépendance  de  la  Uiambre  : 
I  voos  le  demande,  Messieurs,  quand  on  a 
A  U.Casimir  Wrier  un  ordre  du  jour  mo- 
Mt-on  interdit  de  ne  pa*  rejeter  telle  ou 
li,  de  ne  pas  rejeter  tel  ou  tel  article  du 

felDllde  se  sontent  de  la  longue  diwus- 
badget.  stnia  le  ministère  de  H-  Périer; 
duré  5  mois  dans  les  cotnmiutons  dont 
UiDoneur  do  Taire      tie,  et  plus  de  2  moi» 


Voix  ffltw  centres  :  Oui  I 

H.  Tlitepa,  minlttrtdt 
personne»;  cl  nous  saeri 
royale!   elle  nous  est  c 
sommes  prononçât!  j)Our 
ro;«oté  de  luiltcl,  dans 
avait  péri!  à  le  taire,  dan 
(Hait  en  doute.  .Viui,   p. 
nionarcliie  constiluiionn 
Irions  la  prérogative  roy 
nous  faisons,  ce  que  Dont 
profonde  conviction,  le  f 
exister  que  par  le  coDCO 
concoure  ijilime,  terme, 
à  nos  yeux,  que  le  rot 
de  son  pouvoir,  il  faut  q 
sa  conliance,  Je  ne  sacr 
live  royale.  Je  rappelle  li 
du  KOUTernenienl  repréa 
Vous  nous  dile^,  il  est 
ministres  ont  été  noram^ 
d'un  exeovatar;  qu'ils  n 
la  Chambre,  i  lui  ai)pp< 
et  &  attendre  en  sileuc 
croira  devoir  rendre,  soi 
en  ToUnt  le  budget.  Est- 
que  vous  vonsfailesdu  ^ 
tatif.  et  du  pouvoir  min 
serions  niinislrcs,   char) 
■lignite  du  pays,  de  fai 
ooflabattre  pour  lui.  et 
doute  que  la  Chambre, 
rejet  d'une  loi,  ou  d'un 
nous  dire  :  «  Allei-vousH 
cela  respecter  la  pr^ro 
sieurs  ;  un  miniiïttTe  < 
pas  que  la  Chambre  rv 
pas  qu'elle  refuw  le  bu 
une  crise  que  le  miu 
braver;  mais  des  geos 
viennent  pas  U- 

Sur  un  doute,  sur  un 
dispositions  de  la  Cbai 
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pitroqu^  fîetlv  <iiKcu»ti>oR  ;  oodu  n'avons  pas 
molu  braver  la  Cliumbro.  Si  nous  &von«  àtt- 
mtadé  une  explicAium,  c'esl  [«rce  quê  noiis 
prOHiiisque  co  s«raii  TitirL*  uu  acte  de  tnauvais 
taoy«nB  que  «le  vivre  dans  te  doole. 

Ke  croTei  pas.  ilapale«  rues  il'uplimUme  qui 
t«BS  domineut,  que  tout  soil  aujoti  ru'biii  Utnic. 
Sansdoute  les  monwnU  les  plu»  Uitiîcitcs  suiit 
piâ6ês;  mais  voua  qui  parles  de  rÉi-uiicilia'.iun 
uaiTe'E«lle.  vuuk,  dopulé  de  l.yon.pcriKtM-vous 
^m-  ce  Kuii-ni  li'î  pniMlcii  que  vdds  avei  iinmo!»- 
c4«t.  paroU'H  qui  vous  hui  tionneiif,  qui  ar>&i- 
imml  le*  tocueux?  crojei-vouB.  en  coiutcicnce, 
flue  dau«  voire  paf«,datu  Lifon.  tout  »ill  Uni. 
sniprjiir  jamaii!  ôiie  1«  gourernement  n'ait  pas 
b«»oin  encore  de  beaucoup  de  force  :  que  dans 
4'tiilrps  nariies  du  paya  le  piiuvuir  irait  pas 
bMoin  d'ètpe  tenu  d^une  mai»  ftrmf,  cl  qu'il 
nlfiae  de  se  présenter  comme  lo  pouvoir,  tuas 
avoir  derrière  soi  Ips  Cliunlire*  1 

Je  vous  le  demande,  Meilleurs.  la  ri'cond- 
liation  eRl-clle  possible  f  La  n'oonciliuliun  ii*l 
Eii  VŒU  ti^fl  $£u6r«ux.  mais  il  ne  faut  panHeu* 
ttoivnt  t'titi  ilouuer  l'honneur,  It  faut  pouTolr 
ti  Tiialifer. 

Hiwsicurs,  pcniiellvz'mol  tte  vous  rappeler  un 
viuvoriir.  Je  ne  veux  pas  vous  attrister,  inaie 
Li^r  un  <-Xi-niplu  rttiii'uji.  Sous  la  Légi^la- 
.  ..  >«  trouva  un  e^^pril  bieiivcillaiii  qui  dit  : 
•  ftiurquoi  iiou.'i  déli-KiousMiouit  lorsqu'au  con- 
traire nouâ  devrions  nous  tsliiuiT  «t  nou* 
liner?  Bm brassons- nou».  ->  On  s'embrassa, 
Husleurs,  et  peu  de  jourj  après  le  trône  fui 
leaversé.  \Vivt  teiuatUm.) 

Certes,  Heaicors,  ce  ne  «ont  pas  de  «IniUres 
itin^ea  que  j«  veux  répandre  sur  mon  paya  ; 
it  ne  veux  point  dire  qu'aprè^^-ous  âtesembras- 
pf,  .:  i:,.,.i,.,„p„j^  ,^yg  arriveriez  à  une  aussi 

tii  '  vc>i\  ilirc  qu'il  ir-  fâUt  paa  eedon- 

•V  c^ilvinvnt  lu  liouneurs  oe  la  ^né- 

rii-  lis:    quatre  arts,   nous  Taiwiis  drs 

ei!  ...  !ii  pour  coaservur  tu  pai\  dans  le 

pan;  il  ne  faut  pas  vou.>i  imn;;iiief  qu'il  dépend 
f  lin  vcBu  iitaiB  à  celte  tribune  de  rapprocber  les 
bommes,  de  calmer  les  resdeuliments.  Crovez- 
TDus  que  uous  ayons  beaucoup  de  çotU  ponrtes 
ditisjons,  qu«  nous  ayons  du  goul  à  Toir  un 
côté  droit  et  un  c4(é  gaucbe?  croyes-voiis  que 
IKMU  ayons  du  goût  à  vivre  en  état  d'hostilités 
avec  des  homme;  qui  ont  vlé  no»  ami»?  Moi  qui 
Tom  pBrI<%  je  ntt  me  «rais  pas  séparé  des  amis 
ni  m'âlaivnt  client  sims  une  conviction  pro* 
natl«  que  le  système  que  Je  soutenais <Hat(  le 
•al   qui  pût  convenir  au  pays.  ^Îds  approba- 

Me^iiiieurs,  il  est  douloureux  de  se  séparer  de 
n  amis,  de  iie  pas  rapproctier  de  sol  oeux  avec 
qui  on  voudrait  Tivre  dans  une  union  com- 
mune. Mais  cela  ne  dépend  pas  de  soi  :  cela  ne 
dépend  pas  ()l<  quelques  phrases  nluaou  inolna 
bnllaates:  il  faut  le  teinp6,  car  il  n'y  a  que  le 
temps  qui  rapproctit*  les  hommes,  et  en  atten- 
dant que  te  («inps  arrive,  il  (aul  de  l'énergie, 
de  la  persévérance  et  du  la  constance.  {Bravo  ! 

Uessi'  '  '  venei  parler  ici  au  nom  des 

Mpati^  A.  AMurumcnt  je  ne  veux  pas 

Im  ble.^%v-:,  lu.uâ  qu'il  me  suit  i^crnii»  de  h'ur 
dire  quelle  est  leur  vt^ritalilt;  '^iiutilion  dans 
Mie  Chambre.  Ksl-ce  qur  [larceque  ITfJ  d«^putii« 
konveaux  sont  arrjve^-  l;-i,  li^  pàâMi  n'est  pins 
rienf  Kst-ce  qu'ils  n'ciainnt  itas  dans  le  pav?? 
ïtii-va  que  tuuti  les  spt;cUc]es  auxquels  vous 
wtx  asaiBté  n'ont  pas  auasl  frappé  leurs  yeux? 


105 

Bst-es  qu'ils  ne  connaiitutient  pas  lesjauinéee 
d'avril  î  et  vous,  M.  Sauzet,  député  de  Lyon,  ne 
connaissez- vûu 3  pas  ce  qui  s'e^t  |>aissé  dans  la 
cité  dont  vous  êtes  le  représentant?  le  pafsé 
n'esl-ll  non  pour  vous?  \Ur\t]^n}Uf  iMerruftùm 
obx  exlTfmiUt.  —  iUclatnutiom  divitui.) 

M.  Thlera,  r^inistre  de  l'inUrievr.  Dieu 
me  prcserve  de  blesser  l'honorable  collè- 
gue auuucl  je  m'adresse  ;  lui-même  rendrait 
jijslic«  a  mes  intentions  et  reooiinal trait  que 
rien  ne  »c  trouve  dans  mes  paroles  nui  puisM: 
le  blesser;  mais  j'en  appelU-  à  sa  mémoire.  Bt 
iiuoi  I  le  passé  n'e$t  plus  parviv  qu'il  y  a  eu  une 
Lbambre  nouvelle? 

Que  a'est-il  passé?  Un  vole,  un  rotedea  élec- 
teurs. 

Us  ont  renvoyé  les  deux  tiers  de  t'anclenna 
Chambre.  lU  ont  envoyé  dans  celle  enceinte  un 
lîers  de  nouveaux  député».  1I«  ont  suppôt 
qu'ils  connaissaient  la  politique  du  pays,  ib 
ont  BUppoeé  qu'ils  connaiit^aieiii  1?  ministère  et 
les  oflorts  que  depuis  quatre  ans  nuus  faisions 
dans  l'intérêt  du  pays. 

U.  le  ministre  de  l'instruction  publique  vous 
le  dirait  liivr,  Ueuicurs.  nous  sommes  des  ^na 
connus,  ^ans  doute,  nous  sommes  des  venx 
connus  ;  sans  douli.':  on  sait  quel  est  notre  sys- 
tème. O  n'est  point  qu<;lquu  choise  de  dogma- 
tique, de  pédantesuue,  qui  n'aurait  pas  de  sens; 
c'est  un  amour  des  ifiititntious,  non  pas  un 
amour  platonique,  mais  un  amour  efficace  et 
réel,  accompagné  de  l'énereie,  qui  assure  le 
triomphe.  C'cft  de  plus  un  amour  éprouvé  pardes 
actes,  ainsi.au  M  octobre,  quand  il  s'est  agi  de 
marcher  sur  Anvers,  nous  n'avons  pas  hésité.  Il 
y  avait  un  tris  «rand  piïril,  une  immense  in- 
certitude à  braver.  8h  bien,  quand  nous  avons 
cru  l'honneur  du  pays  intéressé,  nous  avons  dit 
au  roi:  Mettez  la  main  sur  La  garde  de  votre 
épée,  bravei  lee  daiwen,  l'bonncur  dn  pays  le 
veut.  Quand  il  a  btia  frapper  sur  les  actions 
i  droite  et  à  gauche,  quand  il  a  lallu  arrêter 
M"*  la  duchesse  de  Berrv,  noij»  n'avous  pas 
hâsité;  quand,  ailleurs,  il  a  fallu  frapper  en- 
core, nous  n'avons  pas  néfité:  quand  en  avril  il 
a  fallu  montrer  noire  amour  de  l'ordre  A  nos 
rlsquM  el  pénis,  nous  l'avons  moutrë.  S'oubii<;ï 
pas  que  K^  lendemain  on  nous  demandait  de 
violer  le  pacte  foiidamental,  on  deaianJait  des 
conseils  de  (tuerre:  c'est  nous  qui  avons  ré- 
sisté, c'est  nous  qui,  le  lendemain  delà  victoire, 
avons  montré  une  modération  dont  l'opposition 
elle-mf  me  nous  a  su  cré. 

.Vinsi,  quand  il  a  fallu  braver  le  danger  pour 
l'honneur  du  pays,  nous  l'avons  fail;  quand  il 
a  fallu  frapper  les  factions,  et  le  lendemain  d« 
la  victoire,  s'enfiirmor  dans  la  légalité  et  cour- 
ber sa  I«te  devant  la  Charte,  nous  l'avons  fait. 
Notre  système,  le  voili:  c«  n'est  pas  une  abs- 
traction, ce  sont  des  id^s  apptiquiH>s  depuis 
deux  ansii  la  face  delà  France  et  des  Chamlires; 
ce  ne  sont  pas  14  de  values  théories,  ce  .«ont  des 
faits.  C'est  une  conduite  Jiutiltée  par  deux  an- 
nées de  dévouftment. 

Nous  ne  vous  demandons  pas  nns  doute  de 
vons  aUacher  i  lu»  fautes.  En  :  Messieurs,  il  est 
peu  £én<âreux  de  dire  1  des  ministres,  i  qui  tous 
U'.s  jours  on  reproche  des  fautes,  Il  est  pou  iié- 
nereux  de  leur  dire  qu'ils  ont  pg  en  commettre, 
et  de  leur  reprocher  de  ne  pas  vouloir  déchirer 
uni?  i>a^e  de  leur  histoire,  (ibl  sans  doute.  Mes- 
sieurs, nous  avons  commia  des  fautes,  et  si  je 
pouvoir  iKMtt  est  laissé,  peut-être  en  oommot- 


iKieaiiwjwpwiwiuui - 

i&ieun,  TOUS  ne  vguM  engaceï  point  poar 
ittl  ses  KlKt-  ^otis  rc*ti'ï  dans  le  véri- 
i«  de  ta  CliAfflbnj  qui  dans   l«  ^ysieuio 
àdhèn  au  gourcraemeiil.  et  t'en  s«parc 
délaits.  ijuauJ  «llê  a  à  s'en  wiparei-. 
te  aouverDemctil  a  sos  iiicunvéïiieiil^  :  !p 
Btwolu  a  «lui  <le  l'ignorance,  Uc  lutoti- 
ildelacraauléiinelquffoi».  U  gouver- 
représeiitatif  a  l"m«)riv.-(ilent<lu  liraille- 
U  défaut  O'onitL-  el  .rciit;rg)e.  Eli  bien! 
His  ce  qui  peut  faiff  cesser  c«l  incoovo- 
;e»liniiHeiiieniïî  ceal  l'union  «les pou- 
lire  eux,  tt\  le  concours  d(!S  Ctiaïubix*. 
-vouKcequi  arri»eraiUunimniBlêri:qui 
daiv»  Ifi  doulc  t  II  n  y  auraii  plus  qui-  «lé- 
Croyei-vous,  par  pxvihi'Ic.  que  les  pre- 
i  sont  char«K9  d'un  uoiie  ditliciie,  quy 
ob  d«  Lyon,  de  MarwiUe.  d«Slra»UtarK, 
ai  be«)i"  de  compitT  sur  li-nvrgie  jiu 
re.  «ur  laquclk-  il»  s'appuicul  dans  m 
>  daoïierî  Quel  sera  dont-  cet  appui  »i  le 
ire  wi  mis  en  doute?  Non,  Ms^ieur».  'C 
le  lofMue  le  pouvoir  est  fort  el  dcï<*ue 
t  qu'il  e¥l  forl  et  dêrnu*  eu  Iw.h. 
d  un  iniiii>l«re  esl  mi»  en  doute,  croyei- 
ii'il  [luiwe  traiter  aïaiila*:eUfiLiDi-»l  avec 
tueu  clr«ngers?cn>yei-vous  qu'on  donne 
àance  idea  niini*lre8  qui  vont  pas^e^r 
'en  ijoveiabre  lii^W  nous  sifîiiiimefl  avec 
iterre  la  coavenUou  qui  non*  Uciliia  le 
l'invers,  la  «ouTeaule  cl  l'incertitudi-  dv 
!«  du  caoiiiei  élaienl  une  graie  objectiun. 
tdruple  alliance   n'eùl  pa*  éie  Cacile  avec 
liaei  éplièiuère.  On  n'accepte  pas  ï<i1ou- 
M  engagements  d'hommes  qui  vmii  i^^'ier. 
rie  a^améti<iralii>ns  malonvllu.^'  quel  est 
IMre  qui.  avurit  t-n  perspcclive  tme  rc- 
proehaioe,  peut  concevoir  de*  vues  ulilet 
llaloes? 

l  pour  le  paj-s,  ce  n'est  pas  pour  nous,  que 
roulons  faire  cesser  «u  doute  fâcheux,  hi 
«nions  il  nos  existences,  nous  ne  vouilrn.ns 
lus  expowr  à  les  trancher  si  rite.  Nous 
rioD*  (faitendre,  nous  tâcherions  d'éluder, 
loaa  ne  le  «oattHOi^nr  oe  serui  au 


BUCMswur.-'.  car  qucr*  iiu 
il  faui  qn'iU  »>rieiii  de  U 
la  iBuiorilÈ  leur  apfiartit 
raite«-les  surlir  de  •i^Ut 
proiluise,  qu'elle  les  mon 
qu'elle  les  dt-niyne  ans 
majorité  se  i«rre  derni-i" 
mi>nie*,  quand  ils  «;mnl 
nous  leur  prêterons  n^di 
seront  dans  le?  jour*  de  ( 
caîscroiia  jias.  {Hatvemé* 
De  tiittU*  partt  :  Aux  ï| 
M.  I«  Pr«*ldvni.  l'ius 
réclame  le  scrutin  ^f:cre 
l'appi^l  nominal. 

M.  Uniaal.  tninUtre  i 

Je  prie  M.  le  Prâeidont  d 

cun  reste  &  sa  place  pen 

M.  le  Pr^p1d«n(.  le 

diiputéB  de  Kiinler  Ieor« 

voler  qu'A  mesure  que  1 

M.  F^llxn««l,rM)id 

nominal. 

I.C0I  appel  se  poursuit 

lence.)  , 

(Au  Diomenl  ou  Mn.  h 
le  scrulin,  un  «rand 
tiennent  prta  de  la  trib< 
dr«  avec  anxiÉlé  le  rési 
M.  le  rr^aldrat.  Vo 
tir  C ordre  d»  jour  mali 
aluolu.] 

Nomhre  de  votanU 
Majorité  absolue.  ■. 

Pour 

Contre ■ 

L'ordre  du  jour  mol 
Uo^  pralon^tf^ 

(La  séance  est  lev 
quelques  minutes.) 
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CHAMURB  DKS  PAIRS. 
Ordre  du  }<mr  du  lundi  H  dfeen^re  1S34. 

A  ooie  heures,  si^ncoixibliquc. 

ivrifs  tu  «éaiice  publioire,  kî  l'heiiri'  Xt;  pormct. 
kuianibrt!  8«  réunira  oan»  Ifs  Imn-iiuX  |>ouf 
frouiiit'r,  uinr'iruKrment  à  l'article  8K  du  rt^gtc 
tNat,ji  la  nominnlioii  des  membres  iiul  «levronl 
comiKxer  la  commisaîoii  de  complabilité. 


CHAU&RE  DES  PAIRS. 


PKKSIRKNCK  DK  U.  LK  BAROX  PA&VUIKR. 
Sianed  du  lundi  8  dicMiirt  183-1. 

La  séance  e*l  ouverte  &  odxu  lieures  et  ikdiie. 

K.  f«  wcf^tofrvr-flr^Aii'itiP  donne  lecture  du 
pwès-TertNil  de  la  «éince  du  lundi  1"  dé- 
«ttnbre.  dont  la  ni^dacltoti  etit  adoptée. 

K.  le  Pr^M«ni.  La  Oli.imbre  a  A  examiner 

lai  f>;/'(v(  produiUi  par  M.  U  comte  de  Eaiparin, 

.  la  dimili  de  pair  par  ordùnnanea  ragale 

Je  vîiis,  suivant  l'usage,  tirer  les  noms  des 
Iroidi  membres  qui  doiveol  composer  la  commis- 
iioa  ctiargée  de  l'examen  de  ces  pièce*. 

Le  sort  dê^lynt-  MJI,  lu  duc  o«  Cltuiseul.  le 
(omte  \'  1  le  <'oniU-  Hxelmuus. 

La  r  1  *«  ri^iir^-,  et  revenant  en  séance 

»|i-  rriiuuK-ti.  M.  le  «imle  npsroy*. 

fi  ir.  loiitPS  l*s  piè^É's  :iyanl  ete 

irvov'-'-.-'  n'^Niiires  et  tes  Tormalitéii  remplies, 
rti(  A  la  Cliauibre  le  rapport  ^uiv^nt  : 

U.  le  e*inlv  nvt*r*jm,rn^'p'irU«r.  Messieurs. 
II.  le  comte  -le  Tiaspuriii  i  Adneii-KlJeune-Piprre). 
oé  1  Orange,  dt-'iiirieraeni  de  la  Vaucluse,  le  29 
juin  lîSi,  aioÉÎ  qu'il  résulte  d<'  son  actedenais- 
ttr:--    -•-■■'      --■      - -11--:.' ^  ^-^ 

l 


i?ri  ifdtr»,  (lu'il  a  i-to  nommé  pré- 
iti  'le  la  Loire  dans 

,,,iU.a  ks:îo. 


l'anniktqui 


-jiarin  satisfait  ain::i  au  vieu  ile<  pi- 
n^.  1,  i  -  j  el  '.'i  iJb  la  loi  constiluliïe  de  (a 
hinc. 

Votre  c/immisHion  pro|Mae.  en  conséquence, 
4e  ileclariT  sts  liirei  valables. 

H.  le  l*r««ldvni.  J'anaoaoe  que  U.  le  comle 
Otsctarin  cet  admis:  A  la  ptucIiiuhb  iiéauce,  il 
pourra  prendre  place. 

Je  dui«  mauileiiaiit  doiiiiiT  >ujunaisNit)i-v  à  la 
Chauitiru  du  ikux  «xuiikom  que  je  vieu»  du 
ftctmir 

U.  le  comte  DucMtel  est  retenu  per  une 
ttSure  A  la  jambe, 

*t,  le  comte  Sim^on.  un  peu  Indisposé  auM>, 
«st  Kilts  le  «-oup  duupdonlcur  très  vive  ;  il  Tient 
<te  penire  sa  pelîic-fillc.  une  lille  churie,  bien 
ieriilrem*-fit  ciit'i-if;  *■;  À  vjri  âge.  c'i'-t  un  tn;il- 
It-ur.  un  1res  ucaiid  ii3;illiv-ur,  et  je  imis»lr  que 
U  Chambre,  luule  la  Uiaïubrv  lepartasu- 

De  UimU$  parts:  Oui,  »1|8  doute. 

M.  le  l'r^ldeiil.  )l.  le  comte  Duchâicl  cl 
V  je  ciimt'-  Simtïim  ue  pourront  prendre  part 
auiounjïiui  aux  lruv»tix  de  ta  Chambre. 

LaChambr<r  vwtiM'llfi  mnlnn'Daul  w  relin-r 
4anK  se£  btiri'-aux  liour  tionimer  va  fummûnnit 
tpfeUte  iê  eontptabmi^{Auinitiiaent.) 


(U.M.  les  pairs  reviennent  en  séance  A  midi  et 
demi.) 

.M.  \r  Pr^Kldeal.  Voici  le  r&niKal  du  travail 
deiburuaux: 


ConiMluMn  de  eomptabiUli. 


2" 

7* 


Bureau,  UM. 


le  baron  Uounior: 
le  baron  t)«vijlier: 
le  duc  de  Pnunlin: 
le  comte  de  Ta.*cber; 
te  baron  de  Ffétille; 
le  comte  Rof  ; 
le  comte  d''ArKoul. 


(Aucun  autre  objet  u'étautà  l'ordre  du  jour,  la 
«éance  est  levée  sans  ajouraemeal  fixe.) 


ClUMBRB  I)KS  DÉPUTÉS. 

PRESIDENCE  DR  U.  PELETr  fDB  LA  lX>ZktH\, 
VICE-PIlËSI&eNT. 

Séance  du  lundi  8  d^wmbre  1834. 

L-i  Heance  est  ouverte  A  une  heure  et  demie. 

l.i>  pro>-ès-vertial  de  ta  séance  du  samedi  6  dé- 
cembre est  lu  et  adopté. 

SoiianU-4i.r-hitilpiliik"ti  sont  renvoyées  Ala 
commission  eompëtente,  Icclure  faite  des  noms 
de$  pctitlonnaire«. 

Il  «I  fait  hommai;e  A  la  Cbambn  des  ouvrages 
ci-après  : 

I'.  yotlees  potitiânet  el  littHalret  tvr  l'AUema- 
gne,  par  M.  ^aJnl-tlarc-Gîrsr lin  :  " 

2'  ledrir  ndretiée  à  M.  le  Rfdaelfur  de  ta  Sen- 
tinMe  du  Jura,  par  M  F^vro,  ancien  officier  en 
retraite,  et  aii'^ieii  inïtiiiitc:ir  primaire: 

3°  t'n  imir  -fu  Sicile,  \)iSi:  par  le  baron  Gon- 
lalve  de  Servo; 

4°  odi-i  dfhrace,  iraduiieti  en  ver»  français 
l»r  un  «iii'ien  çént'^al  de  <livision  de  ia  tirande- 
Ann«,  |x3l;  uifert  par  l'unieur,  H.  le  général 
Delort. 

(U  Chambre  en  ordonne  Ut  mention  au  pro- 
cès-verbal el  ledépùi  en  sa  biMiothèque.) 

M.  le  Prénidenl.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
mile  df  In  oériHeaUot  drt  powiin. 

Indre.  — 11  .l*araal,  rapporteur  du  t' Aurfoii. 
—  Au  cil  m  me  nce  ment  de  In  session,  vous  *vej 
reconnu  valides  les  ojwralinn  du  collèee  élec- 
toral 'l'I^situdiin  tlndrei,  qui  a  i^'lii  M.  Tbahand- 
Linelière,  L'adinJË-ion  di>  ce  dépuie  avait  été 
siounteo  par  dufaut  de  producUou  de  pièces. 
M.  Thabau'Rineli<''rea  jutliliéd^  foa  adniiœi- 
bilild,  le  4*  burcjiu  rou»  propose  ton  admisaioD. 

(M.  Thab4Ud-Lim:t]i-n!  «ut  admit.) 

Atreyron  -  M.  Iknr>iiire,  rnppirleur  du  ]*' 
bureau,  sur  la  iin>[m?"il(r.in  d.?  c*  rapiiDrteur,  la 
diambn^  pronunœ  radmiïsi'in  di'  M.  le  baron 
lie  \>iLMn-l.  t-lii  diiiMilê  parte  collùge  électoral 
de  Milluiu  lATeyrou). 

Sartlie.  —  >).  9él*r, rappfirleurdu  ^bureau. 
Sur  la  mnflusion  de  ce  rapriorleur.  la  Chambre 
prononce  l'admi-t-HKHi  df  H.  Ituon.  élu  à  Mamera 
fSarlbe  .  en  reniplacemenl  de  M.  Chevallier, 
qui  n'a  pas  ai-replé  les  roiU'tioo»  de  dcpulé. 

MM,  Tbaband-Linelii-reilndre),  louvet  (Puy-de 
Dôme),  Genoux  (Itaute-Sadue),  Uuon  tSartM), 


riîpârené: 

l«.  Il  sera  établi  tiiw  catws  d'épargne 
«que  chef-Jieu  de  départemenl  «l  rfar- 
>tR«nt  où  la  (Icmaiiijc  tu  sera  raitc  par 
ail  mu  nid  [ta I. 

:oasoil  municipal  sera  tenu  d'a^urcri 
1  uu  local  ^raïuil,  et  l«  quart  nu  moiiiK 
is  d'&ilniifUKtraUoa  ;  celle  «omme,  une 
£c>  prendra  raag  parmi  l«a  dépeusea 
Hre«, 

eiislali  des  cher^i-lieux  de  département 
-iin4i.ts«menl  qui  fiis^nl  daasVimpossi- 
e  voler  cello  xubvetiliou,  elle  pourra 
ar  les  couseiU  aéiiytaux.  iiui,  dans  lous 

sont  autorisés  à  roter  de  eemblable» 
ions  pour  les  fraîis  do  service  des  cais^vs 
ne. 

É^arii  des  caisset  que  Rubvenlionneront 
M!il8  iiCnéraux,  le.1  membres  du  conseil 

dius  (Kir  l'arrondiaRemenloù  hphi  située 
cnis»e.  prfndranl  de  droit  place  parmi 
înistfaleurs  de  celle  caisse. 

2.  Le  préfet  ou  le  îouâ-préfet,  le  tnaire 

délégués  du  coDml  mumcipal  seront, 
t,  au  nombre  do4  admiuîHirateurs  de  la 

I  autres  administrateurs  seront  choisis 
e  d'élection,  entre  ioii.s  les  citoyens  qui, 
dons  votontaireâ,  contrkbiieroiil  &  Tonuor 
s  pour  snbvenir  aux  frais  de  service  de 
e- 

.  3.  Toutes  les  fonctions  de»  administra- 
eront  gratuites;  l«ar  nombre  sera  déter- 
ir  l'ordonnance  royale  qui  coosiiluera 
isenient  de  la  caisw. 
.  V  Les  receTeurs  généraux  ei  particu- 
I  déparlenieut  ou  d'arrondi  s»;  me  ut.  «t  à 
'faut  les  nKeveufï*  municipaux,  seroal 
b  de  remplir,  sans  rélrit>uti<m.  les  fonc- 
1  cai«!ti>;r. 

.  Ô.  Le  piiMit^  sera  ailmis  chaque ««malae 
d«s  ïeneraenu  à  la  cai«!ie  d'épargne, 
pi>urront  être  moindre»  d'un  franc,  m 
r  300  francs  à  la  fois. 
^dftittliilÉÉMflHHPenii)  jiour  l« 


uôns  sera  tenue  diea 
achat  de  fonda  «ttretRii 

•  Art.  12.  i>an«  tes  cas 
demandes  rieudrai«Ql  àt 
la  caisse  des  ddpOtN  cl 
pour  T  f><>'i>  foce  une 
d'ufTcts  puliiics. 

.  Art.  13.  Il  sera  rei 
compte  spécial  de  lou 
cajssee  d'épargne  élablii 
^Kiite  loi.  Ce  côni|)te  sera 
des  sommes  rotées  |«r 
dea  conseils  muntci|>au] 
subvenir  au  service  deâ 
pargoe- 

-  Art.  14.  i=«rontexenj( 
et  d'cnrcgisln-menllouU 
pour  retirer  de  la  caisi 
réclamés  par  le«  ornhelî 
des  déposants  décé^lés. 

■  Art.  15.  Tout  déposa 
cile  peut  faire  transfère 
d'épargne  communale  à 
un  report  <^ré  ^r  sou 
la  première  caisse,  et  ii 
la  seconde  caisM.  cuve 
devient  comptable.  • 

Je  demande  à  la  Clun 
mon  honorable  collègm 
permission  de  dérclopp 
sition. 

'.tes  déreloppemenU 
JIM  K'.-tijamin  Delessert 
llxùs  i  samedi.) 

M.  I«  Plaident.  L'fll 
déwloppemenli  île  ia  pfo\ 
tant  SUT  Ut  majorait  et  I 

M.  l'aranl  a  la  parole. 

>l.  PMP«nt.  Me^ioura 
fragesque  wx  propoiiltii 
cl  aux  niilisiiiiiiionsa  de 
pnkTil  miniatures 

à  vol;  lion 

que  i 


n,  ma 
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rdUJTe  aux  mijorats,  ut  iti;  la  loi  du  17  mat 
1&&;  '^  la  Miiifn.'>sii>ii  u^ntollc  des   majorait! 

0!::    ■;' --i"    ■   ■ 'nri.'-  (iu»*t*   d«f    [U^inx 

>t'  i'4  appelles;  3°  U  libre 

ijtf.,-.r-,.. 1-.;-  .  -inposiaiit  l«  m.ijonW, 

lu  profll  de  ceux  (iiii  les  avaienl  diîji  recueillla. 
C«{)endaMt,  comme  des  etinirau  nvaienl  pu 
K  former  en  vue  des  maînrats  el  A  ca(ii«  de 
leur  esiàtence.  Il  Chambre  y  a  [ii^urvu:  elle  a 
hit  excepiioii  à  ses  disposiiioa»  générales,  pour 
tous  les  cas  de  mAriagce  cunlracIéK,  soit  par  les 
foodatouDi,  soit  par  len  appelés,  depuis  la  créa- 
lion  d^  majorais  :  et  pour  les  cas  ou  il  l'xiïterait 
des  «iifants  f\<ii  de  cvs  maria^,  un  les  sup- 
pusaut  dissous,  elle  n  înl«r'lii  aut  i>octsi»Mur« 
d'hv|iotti(':iiuer  ni  d'alli^ner  le»  liions  atTeclfei  au 
nupirat,  l'atiolitlrm  ne  devant  avciir  d'autre  ré- 
luliat  qae  de  (aire  rentrer  ces  biens  et  de  les 
rendre  jiana|eablee  dans  la  succession  du  pos- 
WïWîur. 

l^es  mt-^mes  dispositions  furent  adoptées  ea 
tous  [)Di[)ls,  h  r^itan)  des  substilulioas. 

□  importe  di- ci>iitilater{[ue  la  résolution,  en 
date  du   77  iiuvicr  It^,  ua&«a  à  la  majorilâdo 

Lac il  de  la  Chambre  dci  pain  crut 

devoir  m  Kiiger  à  l'opinion  de  la  Chambre 
élwlive  ;  seuienient.  par  resp>fct  pour  ce  que  l'oa 
pouvait  regarder,  en  fait  plutdt  que  sous  le  rap- 
port légal,  comme  des  droits  acquis,  en  tant  que 
cela  (ormsit  une  expectalire,  elle  ajouta  que 
les  maionts  oxislanls  s«raioni  mainteous  au 
profit  de  loul  appela  ui  au  jour  de  la  promul- 
ffaliun  de  la  toi-  Cet  an)endem<-nl  n'avait  pas  eu 
faveur  auprH  de  la  Cbatnbr«  Avi  di-putéi.  Ainiî 
on  p<.>uvait  le  regarder  •■ximme  une  première 
cuiïe  de  diH«ntiment  entre  les  deux  Chambres. 
uaU  non  comme  obstacle  à  une  solution,  et 
c'a*!  ce  que  je  ferai  voir  tout  à  l'beure. 

Devant  la  Chambre  des  pairs,  la  discussion 
i'âendit  k  lotis  les  articles  de  la  réeolotioa  qui 
lui  était  Goumise. 

Les  majonits  seront-ils  iuterdib  pour  l'avenir? 
Telle»  eU  U  protniâre  quertiou:  ranirmatinv 
fut  adoptf^e- 

Hais  sur  les  dispositions  Irinsiloires,  uite 
partie  lie  MM.  les  \int»  v»ulalt  le  maintien  des 
BiJoratii  actuels.  Uautres  consentaient  à  l'an- 
aoNÛloa  facultatjTe,  c'est-4-dire  qu'ils  laissaient 
■ox  ftmiliiUitr*  la  lilferté  de  demander  que  les 
Mjorats  demeurassent  sans  etTet.  D'autres,  en- 
fin, «ontennient  l'avis  de  ta  commission. 

Le  premier  vœu  a  malheureusement  prévalu  ; 
t'il  devait  éire  cooverli  en  loi,  beaacoap  de  fa- 
milles resiiiraiei)t  encore  soas  un  droit  excep- 
tionnel. 

puanl  aux  Mib>ti[ulicn>.  la  Chambre  dts  pairs 
rejeta  eiilii-reuK-Ni  \^  proposition. 

Voici  doncd  1  luiMit  le  j}roittt  ; 

•  ArL  1".  Ton:  uon  dem«]orat«  Ml  In- 
lerdUc  i  l'avenir. 

•  Art-  'i-  I.M1  majorats  on  portioDs  de  majorais, 
fooàf^  I  §  de  rstal  ou  avec  des  biens 
puljc:  ii^rtinl  à  6(re  posiédés  et 
livinuia,  o>u^'>r.i'.t:meat  aux  actes  d'investiture 
ot  aux  coaditious  suivant  lesquelles  ils  ool  été 
ttatilia-  • 

C'est  sur  ces  deux  dicposilions  quu  la  Clianibi'C 

rtf-  -' -■'  '  "'  ^'- ■'•W«  k  délibéfvrpar  suite  du 

I:-  1  la  Chambre  des  pain. 

..; ivant  i  donner  un  nouvel 

aria.  jUffeA  impowible  la  eontetvallo^)  des  ma- 
ioratc  (tjûataolfi^fiUecrntdèalon  indispensable 
dfl  [MnUter  dam  les  dispositions  traositoiret 


quo  la  Chambre  avait  adoptées:  mais,  en  même 
lomiiB,  p->ur  prouver  son  d^air  d'arriver  à  une 
ooticilialion.elle  concédait  l'excepliori  en  faveur 
des  appelas  aés  ou  conçut  avant  la  promiilitalioa 
de  la  loi  proielée.  KepnKluiunl  en  outre  l'ar- 
ticle relatif  à  l'abrogation  do  la  loi  du  17  mai 
l8J6.elle**  bornait  i  rinlerlTi  'i-.-.i  ^W  iululitu- 
llons  pour  l'avenir;  laiuan'  re,  Ju^u'i 

entière  ex&ruiion,  Il-s  »nh  l'i-ffi-i  en 

vertu  lie  cf!lle  loi.  C'i'tait  encore  um-  :- 

lion  importante  faite  &  la  nremi^ro  1  1. 

L'avis  de  la  commission  fui  sanclioitnà  parla 
Cliambre  des  députés,  dans  la  si^ance  du  Havril 
1834:  la  majorilé  ne  fe  démentit  pas;  elle  fat 
enpore  de  ?»  voix  rontre  V8  seulement. 

Ij-.  Ttavtj]  du  projet  à  la  Cfaamhre  des  pairs 
provoquait  un  nouveau  rapport  el  une  nouvelle 
délibération.  Hais  le  terme  de  la  session  y  mit 
obstacle. 

Je  TOUS  apporte  aujounl'hnf.  Messieurs,  une 

la  dernière  réso- 
précédé  celle-d. 
opportun  de  prendre 
en  considération  le  projet  :  I'  d'interdire  les  ma- 
jorats pour  l'aveair;  ?*d'adopter des dispoeiltons 
transitoires  ;  3°  d'abrORer  la  loi  du  17  mai  1826 
ot  d'Interdire  ainsi  pour  l'avenir  sculemeal  les 
substitutions  qn'olle  permet. 

De  l'UleTtliclion  det  tnajoralt  p^ur  l'axtiiir. 

Qu'il  y  ait  avantage  et  convenance  à  interdire 
l'instilution  des  majorats,  c'est  ce  qui  me  semble 
désormais  lufliumment  compris  ci  oe  que  je  ne 
d4)is  p1u«  m'altacher  à  démontrer:  je  me  re- 
tranche dans  la  résolution  deux  fois  adoptée  par 
la  Chambre  des  députés  Aune  si  firandeinajorité, 
el  dans  la  résolution  de  la  Chambre  des  pairs  elle- 
même. 

Si  quelques-uns  d'entre  vous,  Messieurs,  dési- 
raient des  éctaircisïementssur  la  nature  des  ma- 
jorais, sur  l'oriRine  des  stalils  qui  en  ont  intro- 
duit el  aulohsii  l'usage  en  France,  sur  les 
différentes  e«pèc«s  de  majoratâ  dont  les  uns, 
constituée  avec  des  biens  du  domaine  extraordi- 
naire,  élxieut  appelé*  majorais  de  propre  mou- 
vement, el  1*4  autres,  constitués  avec  les  biens 
penonnels  de;  fondaieurs,  élalent  appelés  ma- 
jorais sur  (lemandi^,  ils  pourraient  les  trouver 
dans  les  développements  que  j'ai  donnés  k  ma 
première  proposition,  dans  sa  sùance  du  II  fé- 
vrier 1833  11),  lis  trouveniiont  aussi  dans  ces 
développements,  les  raisons  que  J'ai  invoquées 
en  faveur  de  riiiierdiction  des  malorals,  et  qui 
louchent  non  seulement  A  des oORsldérationi  po- 
litiques et  rwiralcs,  mais  encore  k  des  eaasidMV 
tions  linandéres. 

De  ta  HiuttiU  det  ditpotMinu  IratuiMm. 

QoQ  deviendront  les  majorais  e)(istanU'^  Telle 
est  aujourd'hui  la  question  capitale.  Déclarerez- 
TOUB  ces  muorats  oou-aTenus?  rendrei  vous  1m 
pMsesnan  libres  de  dispo«er  des  bien-  qui  1m 
composent,  oialsea  adoptant  dc^  lumiii-ranients 
propres  &  ne  compromellru  aucun  intérêt acttwl, 
ni  mémeaucuneexpcclalivetOubieudéclafefet- 
vous,  comme  l'a  (ail  la  Chambre  des  purs,  qa< 
les  majorais  subeisuuta  se  perpéUemit  f 


(t>  HMflMT  du  11  n*iiar  ISSI;  yrsrti  wrlwuf  4« 
la  CJM**r«  en  éfpittri.  mmMq  ém  Uia,  ««•  S  |«aii 
ite  l*vner  |Si>n  ;  Awmwm,  a*  M. 


illqaé,  j'exunine  la  mieBltou  relative- 
majorau  composés  a«  bieac  particu- 

PM  sane  doute  rrappf^s,  Messieur*,  de 
nce,  ou  pour  mi<?ux  ilirt'.  de  ta  cmlra- 
l'JI  y  a  ciilro  ce»  dcui;  propo.*iIionB; 
m  Je  fonder  dM  m^joraiti  A  l'avi-nlr; 
on  <le«  aiajoniU  i^xi»unU,  lorsqu'il  î 
d  en  liniiKr  la  tiurèe. 
li  rinleMictlaii  des  iii«}DraU*  Parce 
kiUoR  des  maJoraU  eai  niauvaii>e  en 
une  aes  inconvénienu  bien  si-nlii-  ne 
wSaé»  par  aucun  avariluffv.  wu  pour 
Kaûit  pour  l'Klat,  |nrct^  ifuVntiti  <:>»! 
se  ioc«inpalil>le  avec  notre  droit  pittdic 
en  prcscrifu  de  toute»  i-e»  consldéra- 
(loivuntdôli'finiuer  l'aholition  <1ei  ma- 
i»Unts,  un  •L'0))^âc:^e^ait  &  toujours  tes 
B  ■  ■ 

km  I  n'a  pas  échappé  aux  ura- 

i   iijit    Iculé  la  qae&tion  devant  ta 
Jea  pairs. L'un  des  adversaJresdu  projet 

<ur  éviter  lea  inconvénients  des  ofTclu 
),  nous  Tenions  à  n'adoplir  (|Ui'  l'ar- 
tous  contnicilriim:^  urii^  Tiiultt  ^ravi-,  et 
icani  pour  l'avf^nir  la  faculté  (l'tïtal)llr 
'aiM,  i:e  Kcrait  fiirnier  uneclaî^se  d'indi- 
ulant  plus  privilégiés  que  le  nombre 
wralt  plus  restreint.  • 
ernii^re  pensée  était  saillaalc;  ror»leur 
Hait  qu'il  fallait  rejeter  la  propuïition  i 
^  J'en  C4)[icluii  qu'il  faut  fairi.^  cesser  le 


■n? 


l'inslaiit  où  d  pourrait  disparaître 
ler  auuun  droit  ni  uiénte aucune  expec- 

ïrité,  nous  sommes  oblii;és  de  recon- 
e  lu  dotation"  ou  majorats  de  propre 
int  continu(!n>nt  de  subsister,  et  nous 
<ns  ainsi  l«  priviltee  dans  quelques 
L'otjeclion  parait  donc  se  reproduire 
e  sa  force,  liais  c'est  U  une  exception 
la  r^Ie  générale;  ulle  est  forcée,  car 
^orrions,  sans  injusiic*.  déiKwiller  les 


Clian)bredes  pairs,  dans 
1834  fl). 

L'intérêt  des  familles  n'ei 
rleusemcnt  de  prompte»  réf 
breusee  et  pre«ïantes  înviu 
adressées  pour  nue  j'insi^ 
Chambre.  Ilans  l'état  acinc 
majoratsne  sont  plus  qu'ui 
part  de  ceux  qui  les  ont  co 
n'est  compensée  par  aucuil 
Sou  (Tri  rei- von  s,  d^aillcurs.  I 
;.'^[iéraliou  et  &  perpt-tuiU 
puînés  d'un  même  père  I 
prolit  d'un  aîné,  et  que  ce  j 
temcnt  odieux  de  tous  ■ 
plu.:i'  dans  votre  législatlofl 
manité  vous  font  un  devois 
entre  des  enfants  qui  peut 
bien  mérité  de  leur  père.  1 
Si  parfois  un  d<^«  enrant*  i 
renccs  du  dief  de  ta  faniilÛ 
lion».  *«*  min*  et  ses  <-aa.i 
Unce  qu'il  lui  aura  prététf 
prisft  diffîcile,  on  dans  le  g 
carrière,  notre  Code  civil  1 
raille  les  moyens  de  le  réua 
du  partage  se  justifie  d'elM 
elle  devient  une  égalité  ran 
jusiice.  1 

L'objection  fondée  sur  B 
duit  contre  liiu*  Im  enfann 
lu  traniiini»Miiin  d'un  maj<H 
i  ceuK  qui  désirent  un  in 
es«Hy<^  d'v  répondre:  voi 
cause,  ont-ils  dit.  l'alné  d 
de  la  totalité  du  majorai.  1 
re?)teron(  |kas  dans  le  d^nd 
seront  là  JKiurfalr"  iiciuii 

(Jette  réponse  ptebe  en 
DalH^rd  elle  n'est  vraie 
génération  ;  oui.  au  dé 
appela  i  recueillir  le  majoi 
qu^à  ta  cliaree  d'en  remetï 
la  qualité  disponible: 
degré,  il  ne  peut  plus  et 
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coap  t>luft  forie  que  celle  il«  <h»  tr&ns  et  siBnrs; 
e(  encore  le  lia;aT>J  de  U  iwiMance  attribuerait- 
tl  |»ut-dtre  cl>i  !tvaiitaK«  A.  celui  qai,  personnel- 
leneai,  u'en  aeraîl  difine  sous  aucun  ra)>)]ort  < 

Je  comprends  beaucoup  mieux  l'objection  foo- 
ite&urlc  danger  lie  Taira  des  lois  Ktroaclives. 
liais,  à  c«i  •:-iiiit<i,  la  prDj>osi[ioQ  tt-Ue  (|u'ell« 
cet  aujourd'hui  ooin.uc,  die  même  tout  prËicxtc  ; 
DOW  avuii#  HÊ  au8»i  loin  que  possible  pour  livl- 
Kr  jiisqu'À  l'auparenoe  d  ua  prtijudice  causé  & 
dec  droits  acquis. 

Bd  effet,  das  iDariaR»  ont  pu  6tre  nontractëa 
lur  la  foi  de  l'existence  des  majorais,  et  déter- 
niués  par  cela  même  ;  ces  majorats  ont,  à  l'occa- 
sion du  mariage,  fondé  quelque  droit,  ne  fût-ce 
sue  celui  d'une  pension  pour  un  cas  donné. 
Beapect  aluolu  pour  ces  cxpccUlivee  et  (XHir  lea 
coDstd<irattoas qui  ont  pu  ik-ttrminerk^  contrat. 
Ôd  enfant  est  né  pent'^lre.  on  tiaipiotnent  con- 
;a,  au  moment  de  la  prcmnlvatiAn  de  la  loi 
(■rojetée:  cet  enfant  est  celnl  qui,  d'après  ta  lé- 
KiHailoa  actuelle,  devrait  recueillir  te  majorât. 
Eh  bien,  quoiqu'il  n'y  ait  pas,  U^Uifient  par- 
lant, droit  acquis  eu  sa  fareur,  nous  rospucton* 
tsoore  cctto  caute  do  iransmission  future.  Im- 
passible (le  poutter  plus  loin  les  concessions. 

Cepoudani  les  partUans  de  la  oonserTation 
des  majorais  insisient  nir  l'objection  déduite 
itu  principe  qui  repousse  la  rétraactirité  dans 
ki  lois,  (fuoi  que  vous  fa&siei,  disent-Us,  votre 
M  sera  rétroactive  si  elle  ordonne  ouetque 
cboae  relativcmcQt  aux  majorais  aciuels.  car 
TOUS  antinulirc^  des  dt«po«iiions  faites  sur  la 
bi  d'une  lùuitiliition  existante  ut  qui.  dans  la 
pMsâe  du  (oodaieur,  deraient  conserver  leur 
«ÔM  tant  que  la  condition  de  la  transmlsiion  se 
rialiscrail- 

le  lie  ferai  &  aucun  fondateur  l'injure  de  sup- 
poser qu'il  ail   pu  croire.^  la  pËrpéluik';  ceux 
^gi  nm  inflitui-  des  majorais  ne  l'ont  lait  qu'avec 
!^  auraicnl  effet  tant  que  la  loi 

Kl',  lit  d'ailleurs  n'ont-ils  pas  ddj^ 

ne  bien  autrement  trompËs  dans  leur  allenle? 
et  quel  tort  pourez-vous  leur  faire*  Loin  de  leur 
nuire  et  <le  les  tileuer  par  te  protêt  actuel,  l'a- 
bolition des  majorats  fondés  sous  l'empire  d'au- 
Ues  idées  el  pour  un  but  déterminé,  n'est-cll« 
M»  on  veritatile  bienfait  pour  eux  el  pour  leurs 
tuailleâï  La  tégistation  contemporaine  de  celle 
lies  majorais,  et  par  là  j'entends  celle  qui  a  reçu 
■on  existence  &la  niAme  époque  ou  quelques 
aanées  sprts,  avait  dil  aux  uns  :  vous  avez  un 
litre  de  noblesse,  vous  oepourrei  le  transmettre 
qu'en  fondant  un  majorât  dont  les  revenus  aide- 
ront votre  ttls  alné^t  porter  convenatilement  ce 
litre:  auxautres  :1a  pairie  est  héréditaire,  mais 
la  lr>n«miSâion  ne  s  en  fera  qu'à  la  charge  de 
fiioder  un  majorât. 

Cest  doDc  |)our  assurer  ces  transmissions  et 
IttTceque  la  condition  était  de  rigueur,  que  des 
marrais  ont  éuicriii^4;  et  je  rends  aux  fonda* 
inn  la  justice  de  croire  que  s'ils  se  sont  tltadé» 
ienricbir  un  liis  atné,  s'ils  ont  pu  imposer  si- 
tence  h  ci'  scnimient  d'éxaie  tendresse  qui  atta- 
tfae  on  pbn  iV  toits  ses  enfants,  c'est  parce  que, 
daae  leur  pen:i«e,  l'intérêt  public  a  prédominé 
M  qu'ibt  ont  suppose  qu'il  y  allait  de  cet  intOrftt 
dus  ta  IransmiSËion  de  leurs  lilres.  Si  d'uutre« 
a'uat  été  inspûésqt»  par  la  vaniU,  ce  que  je 
dini  ne  s'appliquera  pas  moins  &  ces  derniers 
'lu'aiii  premiers. 

Or  lujourd'tiui,  ptus  de  pairie  hirédllaire,  et 
qu'oB  nU  aln^  prenne  sans  lujjorat  le  titre  de 
BoblMH  de  MO  pore,  il  ne  lui  sera  pas  contesta- 


Il  n'y  a  donc  plus  de  motifs  pour  la  conserva- 
tion dos  maiorala.  el  certe*  il  n'auraient  pas  été 
oonstilués  SI  la  législaliOR  Avait  si*;,  de  ISOS  k 
\S32,  ce  qu'elle  cet  depuis  cette  dernii^re  épo- 
que. Vous  ne  blesses  ni  les  fondateurs,  ni  leurs 
familles,  en  les  relevant  d'engagements  qu'ils 
n'auraient  ]ama!<)  contractés  sans  la  perspective 
d'un  aTenir  nuits  croyaient  certain. 

Voilà  pour  les  majorats,  passons  k  l'antre  objet 
de  la  proposition, 

Dm  tu^tlitutioi». 

L'^olidoQ  des  substitutions,  prononcée  en 
1792,  a  Hé  expressément  maintenue  par  l'ar- 
ticle SW  du  Code  civil.  Ce  même  Code  a  néan- 
moins permis  certaines  disposiltonsqui  peuvent 
être  Hssimitées  aux  substitulton^  en  ce  qu'elles 
renforoieiit  une  oblisatiun  du  transmeitre,  mais 
qui  n'en  ont  pas,  1  beaiKoup  pria,  tous  les  ca- 
ractères, k  cause  des  conditions  et  restrictions 
dont  elles  se  trouvent  accompagnées.  Ces  dispo- 
sliious  sont  celles  que  peut  nire  un  père  de  fa- 
mille en  faveur  de  s^s  petits-en finis,  et  une 
aulre  de  même  nature  que  J'indiquerai  dans  uu 
instant. 

Xinsi,  aux  termes  de  l'atiide  1048  du  Code 
civil,  -1  tes  biens  dont  les  pAres  et  mËret  ont  la 
faculté  dediïposer.pourrontètre  par  eux  donnés, 
en  t04it  on  en  partie,  à  un  ou  plusieurs  de  leurs 
enfants,  par  actes  entre-vtfs  ou  testamentaires, 
avec  la  charge  de  rendre  ce«  biens  aux  enfants 
nés  et  à  naître,  au  premier  degré  Eeulemenl, 
desdits  donataires.  • 

Cette  dispOKilion  i  laquelle  te  législateur  a 
évité  de  donner  le  nom  de  substitution,  est 
donc  renfermée  dans  certainee  limites  :  elle  ne 
peut  s'étendre  qu'à  la  première  génération,  et 
tous  les  enfants  du  donataire,  née  ou  k  naître, 
doivent  y  être  compris. 

Rlle  a  pour  but  d'assurer  aux  pelits-enfanU 
des  movens  d'exi»ieiice  qui  auraient  pu  être 
compromis  soit  par  la  dissipation  de  leur  p^trc. 
soit  par  tes  revers  de  fortane  qu'il  anrali  déjà 
éprouvas  ou  auxquels  il  serait  exposé  par  son 
état. 

C'est  dans  cet  esprit  de  conservation  de  la  fa- 
mille,  c'est-à-dire  aans  le  but  de  lui  assurer  des 
aliments,  que  le  Unie  civil  a  étendu  A  celui  qui 
meurt  ne  laissant  que  des  frftres  ou  sœurs,  la 
acuité  de  grever  ceux-ci  de  restitution  au  prollt 
de  tout  les  enfanU  de  chacun  des  grevés. 

il  n'y  a  là  que  prévoyance  et  safiesse;  et  cer- 
tes, loin  de  vous  prc^iôser  de  toucner  &  une  1« 
de  ce  jïenre,  }e  vous  appellerais  &  U  faire  si 
elle  n'existait  pas. 

Hais,  en  1S%,  une  loi  fut  proposée  dans  on 
tout  autre  esprit.  On  voulait  mettre  un  terme  1 
la  mobilité  et  à  la  division  indélinie  de  la  pro- 
priété foncière,  fonder  des  familles,  conserver 
celles  qui  cxt»uieot.  Rn  coatâqueuce.  et  qnoi- 

3ue,  de  l'aveu  même  de«  auteurs  ou  de^  soutiens 
u  projet,  l'inégalité  flït  alors  comme  aujour- 
d'hui contraire  aux  mmirs,  le  gO|«vernement 
ima^na  le  rét.ibtisspmt'nt  du  droit  d'atiiewe 
dans  toute  sui:<;ession  payant  300  francs  d'impAt 
foncier:  ta  quotité  di-<|>anible  devait  appartenir, 
à  moins  d'un  testament  contraire,  au  premier 
aé  des  enfonta  mfttes,  et  se  prélever  tnr  ttt  Un- 
huMm  de  la  succession.  Bn  outre,  le  projet  per- 
mettait, non  utu^  ï<-utement  au  père  et  à  la  mère, 
à  l'égard  de  leursenfants  et  pelits^nfants,  mais 
à  tuutu  personne  qui  votidrait  faire  une  libéra- 
lité, de  douoer  ses  biens  Libres  à  charge  do  les 


ur  l'avenir,  tes 


i*auion«6«t 
•H  17  mai  i8?6,  l:  ,.,  .  iutS  aux  »ul>ft- 
ùiei  et  ouvertes  en  y^nv  de  celle  loi 
d'aboli(l»ii  qu'elle  avait  akJoptéesjMur 
As,  <iu'enflii  la  CliamLre  des  pairs  a 
:»Ue  pallie  de  la  résolution  de  voa 
mrs.  Ce  projet  renvoyé  &  ceux-ci,  ils 
xhé  de  leur  première  rétolulion  tout 
vait  agir  sur  le  paMiS  en  fait  de  subs- 
et  n'ont  plun  demanda  que  in  i^iroliibi- 
aUlituiiuiis  iMur  l'avenir,  lel  ai  «n- 

tue  objet  de  ma  i>ropo4ition. 
craindre  qu«  fa  Olianibre  des  nairs 
U  convenable  de  défaire  en  1831  ce 
ïambre  dea  pairs  avait  fait  en  I82G. 
toi.  je  pense  que  c'e^t  réellement  celle 
lion  quia  fait  pencher  la  balance  contre 
lion.  L'undea  orateur!  de  cette  Cltum- 
en  effet,  dans  la  ditcuuioQ  e^nrirale, 
Msitde savoir  si,  ca  \i>Z\,  la  ultatnbre 
it contre  co  un'clle  n  lait  en  IË36;  un 
lit  quelque  coote  d'équivalent  lors  de 
ion  des  articles. 

léplai.-er  Uqtn'iiioD.  opposer  une  tin  de 
'olr  Ih  où  le  (ond  devait  être  sérieute- 
nin&  Cette  fin  de  non-recevoir  qui  a 
nent  frapper  et  entraîner  la  oiajorjié, 
p  de  nature  ft  supporter  roxainen  uiAinc 
Ser. 

tisaos  de  la  fin  de  non-reravoir  crai- 
uu  duule  le  jugemeni  de  l\ipiniL>n  pu- 
•E  un^  pour  eux-même^,  les  mitm  par 

d'i'Bprit  de  corpà,  et  voulant  niénai;er 
;ur8  coll^âuei  qui  les  ont  précédés  dans 
re.  Hais  I  opinion  publique  ne  pouvait, 
lice,  accuser  la  Cltainbre  dee  pairs  d'un 
r  elle-nrfme.   U-s  tlyinents  de  cette 

«ont,  en  effet,  diiïéreulii  de  ce  qu'il* 
1  1826;  personne  en  Kranct,  n'iiinoftt 
W  des  décès,  de«  éliiuinatioiiï^  du»  dé- 

Iiv,  d'un  autre  ciité,  d««  promoiionit 
ont  cban}(6  le  personnel.  MM.  t^ 
I,  irresponsables  de  ce  qui  a  eu  lieu 
||V^ldqgç  4^4il9r  aujourd'liui  le 


Iggflg 


■Érill 


pâuvrîr"fè  siil  ;  îles  lôi^.  I^sj 

l<es  flutislitutiniis  en  lève  a 
ciccutalioii  et  au  comuierâ 
iitiù,  elles  peuvent  s'élendi 
y  comprenant  le  crevé,  et  i 
veut  renouveler  la^ubt^titul 
sont  frappés  pour  l<in)(letn 
bilité.  C  cal  un  préjudice  po 
fiif,m  k  la  trantniiBsiofl  w 
par  vente,  lioUange,  ilouatB 

Rnlln,  les  iiiitMtitiilion^  d 
cause  de  Fraude  h  l'éirard  &i 
d'une  fortune  oonsiilerablfl 
crédit,  et  quand  il  s'agit  du 
créanciers  sont  repoussés 
liéualilité  qui  affecte  les 

Voue  tie  sauriez  maintvii 
lion  qui  offre  autant  d'inc 
ciété  et  auauei  l'int^Nti  pu\ 
nieoi  rien  a  litre  de  conipfl 

On  a  dit.  hors  de  cette  et 
raremetit  usé  du  droit  de 
et  que.  par  conséauent,  il  i 
site  de  déroger  à  la  loi  du 

L'a&iflrtton  sur  laquelle  i 
sion,  aï^niun  que  je  tue 
trediro.  e<t  un  argument 
d'dtfe  une  objection  redd 
tffct,  que  h  loi  dont  il  s': 
ma-ur»  puisque  les  UM^t 
l'Btal  s'eit  maintenu  sans 
tenuit  comme  indispensa 
j'en  conclu*  qu'on  ne  sau 
de  faire  disparaître  de  nos 
que  leur  imprime  celle  du 

Au  surplus,  r«i>pect  pouit 
tiona  ouvertes  ou  con»titui 
vocable*.  r«>c«vroQt  leur 

^e  croyez  pas,  Uc«tieiirs, 
une   résolution   relative 
substitulifins,  je  sols  mA 
ince.iMmment  ce  qui  exi 
bcioin  ma  justification 
donné  à  ma  proposition  l'i 
^gl^liambre  de  |831, 
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«  Art.  2.  Los  biens  particuliers,  affectés  }us- 
qt;"'  ■•"  '' '!r  i.  la  coiiAtJliilion  des  majorau,  de- 
:i  s  it  présent,  iihreu  entre  les  roaios  da 

^-  .'irtuels,  sauf  les  exceptions  ci-après  : 

\:  '  S'il  existe  dans  ia  ligne  direcla  des 
pi..-  '  '  :■.  des  appelés  iicsou  conçus  aranl  la 
iir  D  de  la  pnhtentc  lui,  les  oicns grevés 

J<i  lie  deviendront  lllirôe  cl  disponibles 

4u'<-iiû«  li's  mains  du  livrnier  d&t  apiieleit. 

•  Cette  exception,  dans  le  cas  ou  le  majorât 
turait  i^lé  con^liluù  en  ravciir  de  collatéraux. 
bii  de  personnes  étrane^rcii  mi  fonditeur,  <«t 
ippticable  aux  appelés  de  la  ligne  coltatéralite 
ou  âir«affèrc. 

'  Art.  ■y.  Si  nu  Jour  de  la  pramuleatioo  de  la 
fréeenle  loi,  le  potaesseur  ou  appelé,  est  mari^, 
tl  M  son  mariage  a  été  contracté  depuis  la  créa- 
tion du  majorât,  il  ne  pourra  hypotbéquer  ou 
iliéncr  les  biens  }u5(iu'à  la  disaoltilion  du  ma- 
Tiigc 


■  il  en  sera  de  tnême,  dans  tous  lea  cas  de 
dissolution  de  mariagM  ainsi  contractés,  s'il 
existe  des  eafanu  non  appelée. et  les  biens  ne 
pourront  être  aliénés  ou  liypothéqués  par  le 
posaeneur,  tant  que  ce«  enfant»  vîTrost. 

•  Art.  5.  No'anmoiiis  dans  le*  cas  prévus  en 
rarlicto  précédent,  le  posse«i«ur,  ou  appelé, 
pourra,  aver  le  consentement  de  u  lemme,  dispo- 
ser des  biens  pour  rétablissement  de  ses  enfants. 

•  Art.  6.  Dana  lotis  les  cas,  les  droite  qui  pour- 
raient être  acquis  aux  veuves,  el  les  actions  des 
frères  et  sœurs  de  l'appelé,  demeurent  réservÈt. 

•  Art-  7.  Les  dotation»,  ou  portions  de  dota- 
tioiiM,  consistant  en  biens  soumis  au  droit  de 
retour  en  faveur  de  l'Stat  coniinueront  à  être 
posiéiléeset  transmises,  cûnforménient  aux  actes 
d'investilurv^.  et  »atiit préjudice  i9esdroits  d'expec- 
tative ûuverlK  par  In  loi  du  h  décembre  I8I-U 

'  Art.  8.  l»t  substitutions  aulorif^ci  par  U 
U»  du  17  tnai  1826  sont  interdites  &  l'aTeiiir.  • 
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>!'  U  0*1  Oit  <4ubll  ifM  doux  ujareM  v**  prcaltra  ufaiioa;  i*t  onlru  coaiUMlaoi  ponMsiwi  cmIs  r«rtla  4a 
rrtii,  w  nppMieal  >  r«4mtla» #orJonn«arat  rvoduoi  (mu  I>  Koii«uratl«o. 
L'an  da   JoBi   «mtonia  CtMa  m   4N>a    rvroaii  4a  M,sm  frann;  l'*utr«>l'tw  lOVMi  te  l.TM  Iran. 
Aa  pi  Min  («lUciiui  ma  Dm  «tjl  fiMsMI«.  «I  4i  Miuto  lb*rMlui[0;  (oac  la  aieiâl,  lo  liin  a  «M  aaMon*  «■ 
tanpt  «oo  lauioiiuIlaB  d«  woUilwr  aa  najont  a  4U  ' 


(f\  CM  la  «ofts  ^  «au  aaaiU*  m  rapport  préMMé  a  la  ilhamfcn  d«  PWn,  I*  Il  mm  IsBl. 


Mil  âm  majonU.,..    n 

(«Dtnl  dm  miijwiu  iniiimU.  171,71)  (r.  »  e. 

kaldent.  La  proposition  estrelle  ap- 

witmuM  .-ikii,  oui! 

PrAaMrnt.  U  Chambre  doit  ilédder 

ml  ii  l'Il'-  iirend  la  [iro[j(isition  en  con- 
1).  S'il  ii't  a  pas  de  rcciamaliou.  la  pro- 
etl  pnsé  en  cansi-io  ration  ;  elle  sera 
t,  dlslribuee  dans  les  huruaux.  et  il  ter& 
une  commisïioti  pour  un  faire  le  rap- 
'y  a  plus  rien  à  ronln-  <lu  jour. 
lehlr«N.  Monsieur  le  prihident.  avri- 
ls pour  la  n^uiiiun  de»  Li 


t*  Iiuretû.  SîTISciîiïirë'l 


Doxon-  1 
Ua  11  m  a  ni  EU 
Keiiouard.  > 
Du«M.  l 
Jobard.  ^ 
H«l>ert.  I 
Bignon. 
Saglio. 


2* 
3' 
4* 
6« 

e* 

7» 
8» 
9" 


Pk^SIDIMCE  l>B  H.  LE 
Sétinet  du  jetuU  1 1 1 

La  séance  i»t  ouverte  t 

MM-  )e«  ministre*  de  l'iti' 
public»  sont  pr^senifl. 

M.  It  tecr^tain-arehivin 
proccs-verbal  de  la  ««anoe) 
dont  la  Ctiambre  adople  iC 

M—  Catin  de  VAno-Hart'. 
Chambre  d'une  tnédmUe  en, 
frapper  en  l'honneur  de  JlJ 
Tollcndal,  décédé  pair  de  t 

M.  I«  Prc«id«al.  U.  l 
dont  In  (^hamhre  a  praii' 
dernit'Te  séance,  demandi 
prie  MM.  le  comte  de  BoO' 
tard  de  vouloir  bien  aller 

\\.  le  eomle  de  (àxapa 

M.  U-  ucritair^-anMfUtt 
roi  qui  élève  M.  le  comlfl 
Itniié  de  pair.  1 

U.  le  Pi^atdeul.  Je  T^ 
sermenl. 

•  Je  jure  d'étro  fidèle  i 
d'obéir  a  la  Charte  cwislitt 
du  royaume,  el  do  nie  codi 
il  appartient  à  un  boa  et  Û 
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tant  (j'pspriu  juiiii;j l'Alix.  Toutes  le»  idéen  abao- 

Ivw  0)11  Gte  ÂUi>:e-»l vt'nii-Dl  a)iaiiitonné«S:  tous 

les  piiiiciiiosciui   leadaieiità  rel&cher  les  liens 

<te  lUFiil?  rnnicaise   établie  et  consacrée    par 

'  cotislitu^nic,  sont  lumliés  ik'vaat  les 

:iilcs  iid mini»! rai ive». 

nij  i  gu«  ii<Mi«  avoiu  l'Iioiincur  de  vous 

iii-r  «SI  te  résulisi  <le  celte  )iiri);ii«  étude. 

.     .  jkvaiij  idtriMluil  I««  Aoiélio  rai  ions  indi- 

|iar  l'->  ileillWiralinns  dos  (îf-ituK-s  on  par 

Il  ]'idiii(iie  ile«  honiines  spiiciaux.  in  le  soumet- 

ual  à  vos  lumières,  oouh  avons  soin  d«  placer 

en  renard  des  artklcs  que  le  gouvernement  pro- 

|iû6e  ceuK  que  l'autre  Chambre  a  adD|>l<;M. 

L'nutonle  municipale  est.  avant  Umt.  une 
émanation  de  rauturitij  centrale.  Telle  est  la 
[ireiuière  pensét-,  la  \>taèé«  doruinanie  de  noire 
loi.  Cette  peiiiiée,  MeMieur»  les  pairs,  est  celle 
it  lu  Cliarle,  cl  nous  ne  pouvions  pis  nous  «n 

.■;■'■  T. 

I-  tous  le«  systèmes  ont  leurs  inoonvênientj 
.uiDiije  leurs  avantagea. 

La  ceiitrali^aiion.  toute  puissanle  pour  irans- 
tnettre  avec  rapiditiS  l'impulsioR  gourernemen- 
uk  du  Cfiitrc  aux  cxlroniit«g  de  l'Hiat.  p^ur 
grouper  tout'.-»  les  force»  contre  l'crmcmi  com- 
mun, jvour  réunir  iouU-j'  1l'«  rioliessi;!*.  porter 
îux  f«ible«  les  wjcoure  fraternel*  di-a  foru,  et 
f\ccuier  ain.*!  des  travaux  impossibles  aux  na- 
tion» amretnânt  constituées,  la  centralisaiioa, 
inuHsëe  h  l'excès,  siicrtimbe  <iuelquefois  sous  le 
brdeau  iteii  affaires,  et  ifécourage  par  sea  lea- 
lÈurs  les  iuleréts  qu'elle  para»  proléger-  Dans 
Uloi  qui  \ous  cî-t  Miimise,  comme  <lans  celle 
qui  rè^le  lc«   allrilitilioniî  <lt|mriemcn laies,  et 

3IU  sers  portée  înc«SMiui nient  à  la  Chambre  des 
Ëputi's,  (loUK  avons  conservé  avvc  soin  la  cen- 
Inttifaliun  salutaire  du  pouvoir;  mais  nous 
.  rit-central isé  tes  affaires,  c'est-àdire  qu'en 
vHiint.  dans  un  i^rand  nombre  de  cas,  la 
i^jiiil>.'ii!nce  des  administrateurs  secondaires, 
luius  avons  abrégé  les  ilélai."!  de  l'inritTUclion, 
tan*  nuire  aux  droits  de  rauiorité  centrale 
dont  ces  administrateur!  suivent  couElammcnt 
li«  directions.  Tel  est  IV^prit  qui  a  préside  à  la 
redactioii  du  r«  projet  de  loi  doDl  nous  allons 
passer  rapiilemcnt  en  revue  les  principales 
dicpoîiliuns. 

lyouatiluer  la  commune,  fixer  les  attributions 
lie  SCS  n'IniiiiiKirateurs;  déterminer  |ej  ri-.iHi>urce3 
4oni  itn  peiivi>nt  disiioser  et  les  rcj^lei  qu'iU 
doivent  >uivre  dans  leur  application. consiaérer 
la  commune  conKiie  iodiridu  propriétaire,  fixer 
enfin  lei!  rutiles  de  comptabilité  qui  aâf.urent  la 
r^ulartlé  de  set  opérations  financières,  telle* 
•OQl  les  divisions  naturelles  de  noire  sujet  tels 
■pot  le<s  objets  dont  nous  nous  sommes  succus- 
■rement  occupés  daus  les  8  litres  du  projet  de 


TITRB  I". 
Dila  fùmalum  ei  dflaiuppreahn  itn  eommiuut. 

Xotu  avons  coneacrê,  dans  le  titre  C,  l'exis- 
leace  et  la  circoni^ription  actuelles  des  com- 
Daa«8-  Nous  avons  prescrit  les  règles  à  suivre 
fDUr  les  modilier. 

Il  nous  a  sembla  que  les  communes  dont  1« 
bQiluH  ne  s'élevait  pof  à  M)0  francs  pourvoyaient 
<i  <  [|1  k  leurs  besoins,   et  èlaieni   trop 

Mi^éw  de  recourir  à  des  impusitiuus 
uira.irajDBÎrcs.  Nous  arous  doue  pense  qu'au- 
deaaotia  de  celle  limite,  il  ooaveaait  de  fociUtcr 


les  réunions,  en  supprimant  les  formalités  qui 
les  entravent  Ktlcs  pourrunt  être  effectuées  en 
vertu  d'une  ontonuaiirc  royale. 

Quant  aux  communes  dont  le  budKet  dépasse 
ryiO  Traites,  elle*  ont  une  vie  propre,  facile;  elles 
<liimiirident  à  être  entourées  de  earanties  plus 
noiiibreuses  et  plus  enkaces.  Ictlinicrrention 
de  la  loi  est  nécessaire.  Au  reste,  dans  l'on  M 
l'autre  cas,  dc4  i;(iquéles  doivent  être  raile«  ;  les 
conseils  généraux  et  les  ouiseils  d'arrondis- 
sement sont  appelés  idélibL-rer.  Ainsi  tantes  les 
parties  se  feront  entendre,  tous  les  intérêts 
seront  appréciés.  Ilneaéne  plus  compliqué»  de 
formalités  n'ajouterait  rien  h  l'instruction  de 
ceux  qui  doivent  prononcer  en  dernier  rcssorU 

TITRR  11. 

I)et  dJ/riAiiltou  det  mairet  et  dn  eonuUt  miiin- 
cipaHX. 

Dans  itotre  système  de  tiouvernemcnl,  les 
inaircs  remplissent  un  doutile  rAle.  Ce  sont  tos 
agents  du  pouvoir  exécutif  et  les  eéranis  des 
intérêts  communaux.  Il  follait  déRnIr  ces  <leux 
caraclére-'t  difrûreiils  et  régler  les  attributions 
qui  en  rt-ssortenL 

Kous  savons  qu'on  a  cherché  à  créer  un  pou- 
voir municipal  distinct  des  autres  pouvoirs  de 
rBlat.  Nous  avons  vu  *e  produire  celte  opinion 
ttcheuse  qui  tendrait  à  pervertir  toutes  les  nlne* 
idées  de  iiiérar\:hie  administrative,  et  dont  la 
réalisation,  si  elle  était  possible,  amènerait  une 
sorte  de  fédéralisme  où  les  maires,  échappant  k 
la  surveillance  des  ajcents  du  gouvernement,  se 
trouveraietit  indcjieudants  |>our  ia  plupart  de 
leur*  actes,  au  mo)'en  d'une  simple  formule  par 
laquelle  ils  reconnaîtraient  agir  au  nom  do 
l'autorité  royale. 

Tel  n'était  pas  l'esprit  de  la  léf^blation  qu'on 
a  invoquée  k  l'appui  de  celte  anomalie.  L'As- 
semblée constiluanie  (loi  do  11  décembre  ITiW, 
art.  50)  avait  admis  deï  [oniriions  propres  au 
puiivuir  muuicipal,  mais  en  ajoutant  que  ces 
lunciions  devaient  s'exercer  sous  la  surveillance 
et  l'inspeclton  des  autorités  admiiiislrttlivcs.  La 
loi  du  28  pluviôse  an  Vlll,  avait  expressément 
déclaré  (art.  1")  que  les  préfets  éleient  seuls 
chargea  de  l'admintstration.  La  Chambre  des 
déi>utés  l'a  compris  de  la  uéme  manière.  Néan- 
moins an  changement  de  rédaction  nous  a  paru 
nécessaire  afin  de  ue  laisser  aucun  doute  sur  le 
système  que  uous  voulons  maintenir.  Nous  disons 
d'une  que  le  maire  exerce  ses  fonction»  propres 
nu  nom  «l  tout  CauloriU  tfu  gouffrncmrnl,  et 
n»u  ta  itireetion  intmidiale  det  prifett.  tjes  [onc- 
tions sont  celles  qu'ils  tiennent,  au  même  titro, 
des  lois  existantes. 

U'un  autre  câlé,  nous  avons  reconnu  qu'une 
partie  de  leurs  actes  devaient  être  exécutoires 
sans  avoir  été  préalablement  soumis  &  l'appro- 
bation de  l'autorité  supérieure,  qui  conserve 
cependant  le  droit  de  les  annuler.  Ces  acies  sont 
ceux  qui  ont  un  caractère  essenliellement  local 
et  passager,  liais  tous  ceux  qui  entraînent  une 
ideode  pcriaaaeoce  ou  de  généralité  ne  sauraient 
4trc  soumis  avec  trop  de  soin  anx  règles  géné- 
rales de  l'administration  de  l'EtaL  car  ils  pour- 
raient  modiSer  gravement  les  droits  desciioyens 
011  léser  cenx  des  oomiDUOes  environnantes. 
C'evil  [lonr  eux  que  nous  avons  réservé  la  for- 
malité de  l'appnribation  préalable. 

La  Chambre  des  députés  avait  admis  3  genres 
d'action  des  conseils  municipaux.  Ils  réiglaient 


mutilcipBUS,  aoni  tous  du 

pour  les  coaunsnes  rurales. 

joufnance  de  leurs  parcoure,  c'&ft  dv 

uageii  qu'il  s'a^t.  Ce  n'esl  pas  seu- 

propricli5  communalf,  c'est,  à  vrai 

portiOD  (11-  la  (orluiie  privée  d«H  cl- 

I  l'Oii  propose tl'abuiiiloiiiier  i  Isilmi- 

des  conseils,    l'ti    |wu  d'expénence 

tltro  KurCil  pour  reconnftllre  iv>mbien 

totabic.  tlan«  une  foule  de  eu.  l'Juter- 

une  raison  élraneère  aux  pasHtims  io- 

vain  dirait'OH  que  les  liera  lésés  clè- 

I  rëclanialioiis.  Ne  aail-on  pu  quelle 

laoimllâ  des  habitants  des  campagnes, 

■ance  des  lois  qui  l«s  proti^^ut,  cl 

I  leur  serait  dîmcile  d«  trouver  d«:s 

TouluMcul  Taire  valoir  leunt  droitsï 

ourl   jt  tiuua  faire  rejeter  un  mode 

iti  an  fait  que  restreindre,  sans  aven- 

\t  pouvoir  des  oonaeib  municipaux, 

qa«  la  loi  doit  accorder  aux  ci- 


TITRBUI. 

ICI  tt  iftv  rteelltt  t»mmunalft. 

DOS  divisé  les  dépenses  des  commuRes 
loires  et  facultatives.  Les  première*, 
wblic  et  iDcuiitbStaMes,  soot  mises  par 
ieua»  des  crreurv  momentanées.  Us 
I  doivent  y  pounoir.  Kt  c'est  en  vertu 
ictère  de  necemilO  sue  l'auiurili:  supi?- 
appelée  t  Hupnléer  les  coiiwili  muui- 
I  rtfuseraienla'otiéir  aux prescriptiotis 

tToi»  pu  acrandi,  pnur  ces  dépenMs, 
«ce  par  le  deruier  projet  :  NOUsVaToiis 
oomplàté  par  quelques  dispositions 
B  Chambre  a  adoptées.  Lear  caractùrv 
I  résulte  de  lois  ^^iale«.  ou  d'une 
Irap  évidente  pour  |>ouvolr  <tre  con- 


tldw 
Su  c 


ea  construction  et  Téparalion 
i(a  communaux  énrauraiftht  nitAl- 


ttion  dtt  b 


bUni 


Sous  avons  cherché 

cullâs  daiiH  le  titre  IV.  qui 
des  biens  communaux.  Al 
préfet  pourra  auiuri^'r  1er 
et  échanges,  pour  une  vah 
les  baux  d'une  durée  moll 
l'acceplation  ou  la  râpudlali 
natiouK  au-dessous  de  1 ,00û  i 
a  pas  réclamation  de  la  pari 
nnieur  ou  testateur,  et  lé 
pfocfei  pour  utie  égale  soif 
avons  MponJu  aux  '-œux 
nion,  et  nou«  avons  truvailll 
objection  spi-cieuee  qui  f«  t 
système  d'administratioa  qii 

I 
TITBR  VI 

Dt  la  c&mplabiliti  Je 

DAns  le  njxlf-me  titre,  qui 
billte  cnnimunale,  nous  n  av< 
seule  disposiliun  nouvelle  H 
au  préfet  de  suppléer  le  m' 
de  mandater  une  dépense 
au  budget  Au  re4le,  nous 
durreen  article  de  loi  l'ut 
minifitration.  La  Cour  des  i 
pièces  comptables  les  arrt 
ijnant  aux  receveurs  munid 
dépens*  obligatoire.  On  seul; 
faculté.  le  maire  pourrait  a| 
d'inertie,  la  délibération  dl 
et  1m  prescriptions  de  la  H 
que  nou»  proposons  nous  1 
plus  replier  de  (kire  cesq 
sistances.  ' 

Telles  sont.  Mestients  l«l 
raies  dispositions  du  projet  ( 
nous  avons  àù  insister  priiM 
exposé,  sur  celles  qui  modl 
rup  In  njiamhra  itaa  Mtitîîiâ 
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raOIBT  DK  LOI. 

AHTUILU  AMtlCLBS 

'uaU*  par  U    fWftr-   AdMt/jparUChm^tdet 
Hfment.  dipaUs  rfoM  tadenUrt 


TITRB  t-. 


I 

tt  formitihM  ft  de  l» 
vppreuion  du  MiK- 
mit**- 

Art.  I". 

A  cirtODierlpIloa  ne- 
Ub    d««    CninliiuiMi    »t 

^:    1- -  ^'cflesDc  ponm 

3   IIB«  HUlrv  Ml 

>,  (mr  frartMO, 
tn  M  coofnrinattt  aai 
Hh  cUftprM. 

Art.  S. 

uM  eemmiiMs  ajant 
lnil«9*J0  (r«i)M  do  rc- 
ta  nrilliMlce  pouiinai 
t  rtualei  •  il'.tairM  wm- 
uie*.  »u  fracXiuiiDM*.  «n 
lu  d'an«  ordoanuKa 
r»l«. 

Daoi  CB  ia«,  il  »*»■  pTO- 
li  br*aUblcnoat  t  un» 
MUitrfani  Im  commvtH* 

Lm  eooMil*  munkipaui, 
tMuil  (l'uToodiiudMill 
la  tiMMil  (Èotral  du  dt- 
rumeni  •oronl  eutendat. 


TITRE  1". 
Ui!  ta  fJrMMiTJfiJjpn   ^-t 


Art.    1-. 

Lk  «ircMiirriptitiii  »e- 
Uiglle   dcB    c9D]uiun«i    r4t 

niattil(<»ii(. 

Efl»  ne  poiirm  jirs  ni«di- 
llt'(<i]iiViiu<u>ntatiaiiuiaux 
n|)u  ci-dprM. 


Art.  î. 

tj'<r*qi)'il  jr  aiin  lien  da 
inacIil!«T  la  oircouicripliun 
Mtiwils  d««  commuDris.  IJ 
tRM  faii  uo«  «iiquÂM  prte- 
liibl#  dam  l«t  comiDune* 
inltreuM»  :  l««  conieili  mu- 
nifipmit  Ti»w  Bui  plus 
imposas  BU  nombre  <tx\  1 
»Iui  dtï  cuaM<il)rr«  t»t>iii- 
«lp«iil.  t4ri>n(  n.pji«I_*i  t 
donner  Imif  avi>,  ninij  i|aa 
le  nonieil  d'arrondixianwnt 
M  1(1  goiisqU  i;<'iii.>ral. 

Dans  1<  (r*9  uii  la  eom- 
muiiB  «  iiipprimiT  ou  ft 
Iritcliniiiinr  mira  muiii^  do 
300  hnbiUnts,  si  lo  cou- 
sDil  d'nr[oiidiss«iii?Dt  ni  Al 
dvpiirlrMUflUI  aonl  d'nvig  de 
la  rtuuon  un  du  traction- 
OAiiMai,  m  •[no  oHio  modi- 
IkkUon  D'(«ln)lna  au<un 
<baae*m«Dt  daoi  k*  cIt' 

cimicfi plient  (nulounslM, 
il  («rs  ttAïuA  par  oriloD- 
OUIM  rojalh 

Daim  loni  lot  ADtf««cu, 
b  oircD«Mriplioa  aciiiello 
iJm  roioiaiiMs  ne  p«nm 
4tr*    nodllUo  qu«   pu  li 

An.  a. 

Lonipi'il  s'h*"  ''*  *^'"~ 
btr*r  tur  !■  ditlrartion 
d'au  ponkiu  ■]«  cammuna, 
icât  p»ur  \x  rtinair  &  uni 
wilTe  eanunun*,  toit  pour 
r^i^c  en  coounutia  Mpa- 
W4,  il  y  larm  erM  un  coa- 
i«U  BDaicIpal  tMDporalM. 

L«  Doabr*  4m  mctnbra* 
da  CD  conuBtl  «eni  «fal  a 
celui  il«!>  ui9mbrv>  du  t«a> 
uil  municipal  on  exorcieo; 
l'il  V  H  tDiDoiMbililé,  iltvr* 
lin  n  inembrf!!  uu  iu<>inA. 

Il  >vrA  fdrm6  [l«  OUI  de* 
membrci  dn  te  eonmit  ([tii 
•ont  domifiliu)  dunsilatoC' 
liog,  et  complilà  par  Toie 
d«l(ctioa,  c«nfcinii««»nt  k 
la  loi  dw  ai  mm  t&\,  à 


PHOjet  DB  LOI 


«KOiKT   liK  LOI 


PrftnU  par  le  gonawM-   ÀêopU  pur  la    Cliamtre 
menX.  ai»  d/puM, 


l'tiotpUon  Am  uilclea  11 
01  M,  M>qu«l»  Il  wt  d4ro|* 
pour  ra  eu. 

Touiefoit,  ti  U  Bombr 
dn  (leoieVTS  n'oM  pa>  dou- 
ble dt  celui  dn  «rmbret  A 
ilin,  le  eooMvl  UBpoMln 


•M  oompltU  i>ar  M  f^t^• 
priAioiroi  d<  la  uciiott  1m 
pluD  impuuii  au  rAIa  do* 
eonUibuiloui  dlrwut. 


Art.  a. 

Toute  commune  dont  lo 
revenu  urilinHire  «xc^CfK 
MO  rraiicï  n«  paurra  ttn 
ruunie  a  uns  nuire,  tu  Iroo- 
Iionn4o,  qu'en  *ortu  d'uao 
loi.  et  aprAi  avuir  eultiudw, 
«4Hi[(>[ui«]iiaot  i  l'article  8 
d-dauuH,  le  MOieil  mnAl- 
cipal,  1m  couMilt  d'orron- 
iLiuontnt  ot  do  depw(o> 
ment. 


Art.  t. 

Aiirèn  la  tr:ieticinnemenl, 
ch.iquu  portion  ilci^dminutie 
cuii>KrT*ra  Ict  biens,  druiii 
ot  a>a<oi  qui  loi  apparlo- 
oaient  priialivouieol. 

SnbabiUolêouronlMull 
droit  aux  Irutt*  qu'il*  p*r- 
toraidDl  Ml  kaiuf*.  Le*  n- 
Tonus  qai  etajeot  ponei  ou 
budget  d«  l'astiono*  coot- 
arane  panorual  4  nlul  da 
la  aouTclto. 

Las  Mon*  douin4t  ft  de* 
wofo*  publk*  iMteront 
aunbuto    a    chaeun*    da* 

Sartion*   iiur  U  leiriiolra 
oiquollo)  il«  toroni  miut*. 


An.  S. 

En  cas  do  rAuBlon  tnU- 
iraU  do  d««t  *n  di  plu- 
liaiir*  {OBiminM,  t««  Iitbî' 
Unt*  do  cbootoo  d'elUi 
■tiruiit  U  joaikMOce  exciu- 
u>0  iIm  Iniiu  %m\  m  por- 
eonianl  ea  nalur*.  Lo)  ro- 
Tonu*  da*  anlrei  buat, 
meuble*  ot  inoMubU*,  r«a> 
trerool  aa  budftt  do  la  ooN- 
*oUb  GoamaD*. 


Art*. 

Si  U  pupulstiaii  do  la  por- 
lien  t  diiinuru  ne  puroiet 

Ca  do  ruini>axir  un  ironuil 
npor^ire,  le  r.oiiu>il  de  la 
oomvuae  no  tlouusra  son 
•Vi*  qa'apfoi  stuir  ouUnilu 
o«  «n**'*  '"*  propriOtoIroB 
bUnMéc 

Ait.B. 

Apri*  te  fraoïionntmaat, 
diaqu*  pof  lion  do  oomninao 
oon*CTtora  loi  bienn.  dmlb 
«t  titaffs  qui  lui  appnCte- 
nai«ul  priiatiitMonll 

Sottiabiiautsaarool  «Mil 
droit  aux  Iruilt  qu'il*  p«r< 
ooraitAt  au  aKioro.  Liora- 
ita«*  qui  élaicDl  porlnau 
budgol  lit  ruidouae  tOM- 
nuno  poaMToU  t  Mlul  4* 
U  pMifalla. 

Le*  portioM  4ktniM 
d'uno  cowoHiii*  eoiuano* 
root,  propiirtMinMlleaMait 
1  leur  «iBliurtet  ilant  ta 
eoniribiii^n  loantre,  1o«» 
Unn  draii*  lut  le*  blou* 
de  celte  comniODe. 

Koanmoint  les  bien*  dat- 
linéi  A  doa  usa^M  pvMIas 
fwufoat  atitUiuOs  k  dn- 
«OM  dM  pottloo*  Mr  la 
lomtoiro  daoqiMllea  il*  lo- 
ront  aiUMa. 

Art.». 

En  ea*  4*  rMnloa  InU- 
fraie  do  dMit  e«  de  plu- 
■ioun  ooaii»n*M,  le*  hahi- 
taulB  de  cbatune  d'alttt  au- 
ronl  U  J^ui^uiieo  uelutivo 
it«  fruiu  qui  M  pareoraioiii 
an  n^luro.  La*  roroau*  det 
auirn  Uon«.nM«bt*«  elïm- 
inoutilo*,rmut<n»itaa  bad- 
nO  (Iota  AOD  Telle  DoniMiUBO. 

A  Végui  dM  édifice*  ot 


éet  mttrtt- 


ehargi,  M 
l'uitonU  lU 
lot  du  roi.  et 
cii»nimD«dUte 

UioUion  •!  lia 
des  loii  tt  n- 

ciM  ik  la  polto« 
nt  ranl«  : 

ba*M  par 

i 


I  alilttAnMit* 

bâtiaiMitecous- 
•ttputr  Im  btia- 
bordtnt  Iw  m**. 
faMniii»  canmii- 


rbof 


arrtltx  tur 
,  d«  M  «on- 

ilte  par  tt 


anant,  Maolam- 
qui  ont  pou(  ob- 
rat,  narchW  il 
»oin  et  autraii 
l*lB  lia  M  ganr«, 

!ltioD  do  Vaii- 
pipëri«ur«. 


_itro,  pour  la 
_  eoamuDft,  tt« 
i^uirji  : 

UMéwé 


Art.  1. 

La  mairo  m  rtlaT|:l^,  au 
nom  et  suui  l'nutonl^  du 
(oovoriiiMDOUt  •lu  rui: 

I>«  la  pubUcAiion  «t  ilo 
l'cMoutiOD  do  ioii  et  r«- 
ItlemonU. 

Il  M«roaeuoutr«l«s(onti- 
tiixo»  iptoalaa  qnl  tuitoai 
atuibuaat  par  lu  h>U. 


An.  «. 

11  n\  Gharfi  lio  la  pofioa 
muaicipnk  et  rurala  da  la 
pcitu  voicie;  il  Uontta  Im 
■lifnomBUtsntNUturinntioiii 
At  TCiiMruira/JU riparut  Im 
biliDienu  rivemini  dci 
ri*»«.  piMMBt  ctirminidiBf 
munaut;  il  pr«ud  des  ar- 
r4t«i  Bur  le«  objet*  da  la 
aompètnoRO. 

Kur*  Ircai  d'nrjOD»c!«> 
CtarÀc.cos  «rrilM,  donl  loi 
Htloltpourruul  pronoDMr 
raaauhlioii  nu  tt\tm«  «u** 
pandraproTi*iiirciDeiit  r«i6- 
eal)an,a«  Mroot  «itc  u  loir«i 

au'UD  HMÎtapria  larcuiiin 
«  l'aaipbaii»!!  «i  U  d*U- 
traacadai  rM^tatu,  ainil 

3uM  (4t  praaent  pour  lei 
«lib^rattooi  do  conseil  mU' 
ûicipal,  par  l'ariicla  IS  du 
la  préaoola  lot. 

Aft.   ». 

Le  oiair*  att  chari^,  loui 
U  lurvmlUnM  du  préfet  : 
1-  D4  l'AdBinitirwion  m 


fwj«a  «a-rivaiintnmiva  - 
d»  oetTuit.BaDt  rintcirvnii- 
tlun  d*s  (ariDi art,  1111  riifi*- 
uun  iBtarMtAi,  dam  1o  cas 
où  o[le  ut  aiitoriicc. 

11  propiMt  la  ravocalioa 
d«  eoi  emplojëa. 

Bn  ca*  A'nrt*aft,  il  Im 
fiupend,k  <harff  don  rcii- 
drecoBpta  iinuiodiat«iti«Di 
au  pr«fat. 


ÉÉÉ 


Ha* 


Art.  10. 

Le  maire  psai  dtltfaer 

Kt  fopeiiaua  a  un  ou  plu-  ,m 

•iean  ito  wt  adivioti.  ^al 

Art.  11-  \ 

Loriqu'i!  pr<>ci>il«  1  dM  | 

adjudicntiKiit       niiblIqiKi  gM 

muno.  le  maire  Mt  a»i9li  anj 

de    S    oiembrDi    du  cofl-  Aa! 

•«il  muaicipAl  dunt  l'ordre  ^^d 

du  tablaaii,  ii'iU   n'onl  p«i  \^ 

kiA   doiirnAn   d'tivaiiee  par  pd 

ta  eoasdl  luaniFipnU  pu 

Toutsi  li^i  <liftiGiiltc«  qui  ' 
penrrnlaaUr*  sur  Im  npt- 
ruions    do    l'adiadication 
■■I  rMolai 
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t  nuuKr  SB  LOI 


phojr  m  un 


nUpar  It  gmatrue^     Aio^té  par  la  Chancre 
menX.  Ma  lUput/*. 


3*L«ftonditioa*  iU«  Hii  t 
t  t«nn*  ou  à  l«]i«r  doui  I* 
diiNo  n'axotd»  pas  9  an>; 

3*  La   répartition    H   ■• 

iiiudc  Ja  joiilitance  d«i  piU 
tiiriqfoa  «1  IruUi  comniU' 
nmii  ailtroi  que  Its  bois*, 
loi  conriitions  ft  impoMT 
aux  partie»  urtidAnWi; 

*'  Lm  iitfi.uBï'-*.  en  M 
«ontormitiit  d'aiïkuri  nax 
ri iaiioii tient  des  loit  TotM- 
lUre*; 

S*  La  pu«our*  at  U  tum 
plUin; 

6*  I^a  (iMonsmptioui 
rcintivsi  a  ratlnjiuiilnulon 
île*  SBCOun  plibli-t», 

EupPililri»!  il*  c**  iltlibii- 
ralioiiieM  i/Atmie  inmi- 
diatPinfinl  p>ir  le  maira  «o 

firefnt.  c|iii  en  iléli*r«  on 
111  fk>livT«r  TiicépUd. 
Kll«»  ne  »oiiL  Hierutoins 

3U0  .W  i<>iir>  apr^s  U  data 
Il  rAiTiïpiiiM. 

Dant  eet  iiiWrratla  1m 
ditlibo râlions  «aranl  pu- 
blicDS  on  la  inonitr*  nocou- 
(uniue. 

Llaii*  le  iftiai  (te  30  joun, 
(i-itiiiiiuii  prcierit.  les  d«- 
lihscBlians  jiBunnt  Mro 
■1]  nu  160  d'oClic»  par  le  pro- 
têt, pour  «lolatiiio  d  une 
ditpuslliun  do  loi.  Olrt 
pauvenl  l'tlrc  ans»  ïnr  In 
T#etainati»n  que  tout*  par- 
tia  iot»r«HAe  aura  le  droil 
da  forov- 


Kn.  IS. 

Le*  conaeila  munieipaui 
Mut  HnMriiwi,  lonque  Isa 
r»>(ni»  di  la  ooniinDnp  la 

Eermottont,   il    porter    ati 
lidgot,  pour  ilépan>4*  im* 
pri'vupi,  11118  toiniaai^t  no 

Sourni  Hicc.dnr  li"  dixitme 
en  rerpuni  oïdinaicn,  ni, 
tn  aliéna  eut,  la  nomme  de 
U,000  (ranc*. 

L'emploi  d«  c«(io  toniD* 
ne  pourra  avoir  lieu  (|ii*an 
vtna  de  dtlibtntioni  «p«- 
ciska  du  mnaeil  mnaiei- 
pal,  prt*ea  aur  la  pruposî- 
tion  3u  maire. 

Eipiditioa  de  t*»  dèli- 
btMtlMit  *era  iaunMltU- 
HMit  iranimiM  au  loiu- 
pr^rat. 


Art.  IS. 

i  tOMatI  iBuakipal  d*- 

1*  Sur  le  liail[H  à»  la 
■■m«i«,campr«naM  l'av 
MIa  et  l>  i|iMiciit  des  rc- 
tllM.  l'objet  «t  U  quotité 
H  d*p«Mu; 

^  Sar  laa  «ofaiiitioni, 
Iwitiiiai,  idwnca*  dai 
wpiMwa  oo«BBBn*les.  el 
■r  iMt  CB  q«l  idMtmm 

T.  xa. 


Art.  11. 

L«  coa<eil  (nmi<if«l  d^ 
Itb^m  sur  le*  objet*  »<ii- 
vaut»  : 

!•  Lfi  bud|[rt  de  U  cooi- 
iniino,  ]e%  recrtiea  rt  d*- 
pcuici  urdinain^s  et  ex- 
imorilinairt»  : 

3*  Lei  ni'i|iiiMtlnMi  ali^ 
nition».  n'ibangM  dan  pro- 
priéit»  communales; 

.1'  La  delimilalioii  «n  le 


Moin  M  Wl 

Prittnl/  par  le  touvernf 
mntl. 


leur  eoniarvatioa  «t  Iwir 
amélioration  ; 

3-  Sur  le  Mode  de  joui*- 
lance  dei  tneni  *t  droiti 
coianiuuaui; 

4'  Sur  lti«  baiii  li  ferme 
d«  hinim  riimmunniix; 

K'  Sur  le»  Inrid  »l  r.'- 
eUmenia  de  perception  de 
tout  k'B  reTnnus  commu- 
naux: 

4*  Sur  lg«  prni«l>  d«  cnn- 
rtruetion,  de  d«moliiion  et 
de  groitci  répnratioii.i. 

V  Sur  I»>  projet»  d'jill- 
Cneoi«ut,  aiuti  quoKurr^^u. 
rertqra  «t  1a  rci^nnnaii- 
«an««  de*  chemina  vici- 
aaui; 

8*  Sur  l'acceptatiun  des 
dons  el  lap  (aila  li  la  con- 
mu  110: 

!!•  Ror  ka  Mtioni  judi- 
eiairc*  M  )«i  traaaat«i9na. 


Art.  U. 

Cm  délibiratioM  taroot 
inMimlte*  a  rapprotetioa 
d«  t'autorita  comptMMs. 


Art.  U. 

1j>  eoBtail  moDiciMl  «M 
toujouri  appela  4  doaner 
*ona<ris  aur  Ua objets  aui- 
lanti  : 

1*    Le  c*d«sire; 

f  Lm  nrcootcriptloai 
relatives  au  ciilio; 

3'  [.*aotepiatjoo  00  l« 
refui  de  dont  el  tifa.  fait* 
aux  eiabliMvmenls  M«inM- 


r»P»T  na  Lot 

AiùpU  par  la  CAm^f.! 
4m  AffttUt. 


parlago  de*  blan*  ladltit 
en  Ire  doux  «u  pluaioiirt 
romiuuDes  ou  •Mtio'iis  da 
commune: 

4-  1.1!  pnrLvt*  lUs  (osdi 
de  touic  naiura,  lerrw 
TAïutia,  vajruai  H  notreu; 

A'  I.nK  baux  dont  le  du- 
r«n  n'«irrd«pu  ftaao^ei; 

•>•  X^  profeta  da  MM- 
(ruclion,  do  domolllloa  al 
lie  ttrosnoi  rcaarftiDns; 

"i  Les  prujfti  d'ali(na< 
mont  ito  peiiw  voirtr,  la 
rocoiinnmaiirD ,  l'ijuver- 
lure.  1.1  faiifrrlian  (il  l'en- 
iretieu  des  rue>.  doi  pineii" 
et  dm  cbouiin»  W  la  eharga 
de  Ih  pammune; 

M-  Ln>  nrtion*  A  intaniar 
ou  a  soutenir  eu  Jmlice; 

t>'  Lee  triDMctioni  je- 
laiivet  aux  initrCu  ooni- 
munaui  ; 

lu-  I.'nrntptatloo  el  la 
Wpudinlmn  de»  dons  (il  Irppi 
(ajti  ï  lu  cpimmuno  «I 
aux  ètabliinemnnticoiomi]- 
naax; 

11*  La*  Urih  «(  rè(l«- 
manu  de  porraption  At  to«ii 
Im  rsTMiu*  (OMmuoani; 

Art.  IS. 

Le*  dtlibrralton*  dat 
conteili  municlpaui  «or  les 
objet!  eompru  au  pr4eé- 
daot  article,  *era4it  mh- 
mises  h  l'approboléan  da 
l'an  t.)  filé  compâiente. 

I.e  prii'tftl,  ilans  le«*«  où 
11  lui  ippartiaot  do  dooner 
r.Tppioliation.  slatue,  dont 
le  dl^l^ll  lie  3  mon,  à  partir 
du  nit^^i'lesA  qa'il  aura  dé- 
livra. Sa  caa  d*  r«(ua,  il 
toru  mutivé. 

Si  te  préfet  n'a  point  pro- 
noocA  dan*  te  d4l*i,  U 
meini  on  inilruil  le  con- 
*eil  municipil.  ^n\\  coa- 
Toque  eKiraoïiltnatremeat 
a  oti  «Het,  et  sans  qu'il  tort 
bteoin  d'aul*nuti«ii  iji** 
(iala. 

Si  le  ronaatl  monicipal, 
aprei  avoir  d«tibtr*  de 
nouveau,  décUn  Dt,nii.ftt 
dans  u  pr«mUre  ddibirv 
lion,  «ell«-cl  tors  «ié«D- 
lolra  4e  plein  droil. 

L«  MM  aéra  da  t  makk 
ù  le  convorecoMit  «r- 
don»a  une  enquête. 

Art.  18. 

1^  conseil  Miiidsal  «tl 
loujoun  appaM  k  oonaer 
ton  aiU  tur  let  elljat*  ««i- 
*aau  : 

1*  U  cadaOn; 

f  Lea  clrcooieriptioas 
relatii-n  au  cutis; 

y  La  projets  d'ali|M- 
menl  de  ifraiMe  rotrle; 

*r  L'aete^lloa  •)«  le  r»- 

<4 


It.  IS. 

U  nanieipal  r*- 
j  «  Imu,  coatr« 
iiti  aainé  t  la 
jftM  riubli^ 
I  imf  Au  d*  ré* 


S^ 


a  niMUip*!  «■- 
H  «t  arr«t«  W 
I  r«M*toi  «1  àh- 
idu  p»r  1»  r«c*- 
icipAt,  i*iil  ro- 

idlBltll,     ïODlor- 

l'utide  W  d*  I* 

Di. 

iN  MT I*  wapU 
ibUtralioa  pr*' 
ucUMnont  p^r  le 


»  nt  ilapouK»,  <t  Im 
iWe  n»!  en  »<""  "•• 

"•'  Lm  riikmcDM  g>Sn*- 
nat  deceicubliucmsntt; 

a*  Lw  l)Uil[tts  ei  oamftn 
dM  («briqu*»  de»  eftucu  et 
«ilrM«dBini«lrMiooi  pré- 
po«4M  ù  rwirtiien  d»*  eoV 
tel  donl  Ut  iniottlres  tout 
Mlarièf  par  l'EUl. 

An.  W. 

U  toniflil  roiioitipel  r*- 
elane.  s'il  f  '  l'ou,  ronlir 
le  coiiiinEenl  «iti^ni  >  'a 
coatmuna.  dsu»  rfuMii' 
«FiDont  dei  iiniHJU  do  i»- 
paruiioa. 

An.  SI. 

Le  coaMtl  nni<iidp*l  en- 
iMd,  dtbat  «4  arrête  le 
MiDpl*  de*  receltee  «l  d^ 
pciiMa  rtadu  par  le  rec*- 
ïtur  «uiiklp»'.  »>"f  ''* 
llcroeal  iltCottil.  cofltor' 
ntimeiu  h  l'article  U  de  la 

prêariitn  loi. 

t!  f!elib*r»  lur  U  tompi» 
d'Bdntiaintralioi)  preMCte 
MuiNlMaenl  par  le  m*m. 


Lrt.1-). 

t  proBoa*  au  wn- 
ipal  l«  cboii  «M 
immon*  et  dei 
jBpMrM;M«dw- 
font  ilr«  acrtit 
iHJonù^s  pu  le 
K;  Ut  peu*«irt 
«to  par  le  prUii. 
Ita,  tott  nr  U 
dn  couMil  inaiù- 

iM  comatuiu  MAt 
HT  1*  «ain,  f  m 


AH.  «■ 

Sur  la  prMMUilnB  du 
maire,  la  «««Mil  mviub- 
pal  Mintae  les  pttN*  Mm- 
in«iia  M  IcB  tarde*  dia»- 
p4irw  :  o«a  dernU»  doivent 
AÙn  M%né»  et  conunUston- 
oëa  par  ta  prètet. 

IK  poil  Ton  t  itre  rfïow» 
pir  1*  proie",  wil  d'office, 
Mit  lur  la  demAode  du 
conseil  miiRicïpitl- 

Lei  piir»  cctniouoa  uat 
r«Ti>qu««  par  ■•  eoaetïl  mu- 


Lefvpe,  apn4  dsiii  eo»- 
vDtaitioiia  KKMMivM  (allés 
pu-  te  Kaira,  k  *  Jours 
d'iBiHtalte ,  «t  ddaieAt 
cuDtUUei,  Im  m<>iBlir«*dn 
rr>ateil  uiuiiietpal  ne  m  tout 
pu  réuai»  en  nombre  luf' 
litanl,  la  lUIiburutioo  est 
Talable  iproi  la  trolat'im» 
MOTOcation.  uuel  iiur  enii 
le  noinbrB  de»  memtiraa 
prMenu. 


^ 


fH 


Art.  19. 

Les  •têncai  da  tti»w\ 
fDUOieipal  M  loai  pu  pu' 

Il  nt  ralf  an  acrulln  »^- 
er<(  toute*  lai  loU  qi>* 
i  nembrtt  pMMttta  le  t^ 
tlament. 


TITIlKm. 


[Gbunbro  dM  Ptin.)  ftfiG^B  D8  LOUtS-PHiLlPPC  lU  dMamlm  i»St.\ 


SU 


nHWCT  »it  u» 

ié  par  U  fouverut- 
tttcnt. 


lit  T  »  Imu,  itm  loul  mt- 
laal  k  la  mairie  at  &  m» 
karvsiu; 

S*  Lf«  tnit  lU  bu>MU 
n  d'imprettiOD  it«  b  Mti- 

*■  Le  Uuiom «Bidet  pr^ 
bMfe  *H  rttri  lin  iKtr'q». 
au  firdi»  t-irriticrt  m 
dtanipètrM  :  Ic4  tiMiiimiiini* 
M  trau  •!«  I>ui««u  ilci  coin- 
Biisaitv^  (1b  polin>.  k  Ir^f 
taseul  «l  In»  mnîMM  dua 
••  r»o*T«ur  inuiiwiuAl; 

4*  La*  pdDsioni  dra  «a)' 
■IkjM  vankitHUi,  rt{a~ 
bnnicpt  liquiilcw  ni  ap- 

S*  L'kbonaamani  nu  Bui- 
tclta  «bu  Idït; 

6*  L'achat  «t  reottMiau 
4n  retiïlras  (l<i  l'uiat  dril, 
M  la  «oiiit  <)<>  Ei«tt  dai 
Uln  décuMla; 

7*  Lo*  dépMMM  du  ca- 
MnmMni  «w  troapai  «4 
«Bbb  dM  liu  niliUifM: 

••  L«*  d«p«n>(n  da  U 
|Uila  iMlioiiale,  Igll» 
fD'tUM  tant  deterinincca 
|W  1^  loi*  CD  TMUuur; 

S"  La  loyvnl  1  mitrvlittt 
<«  local  loriiint  aiii  Jiti- 
Bm  d*  paii(  daoa  Im  fOM- 
■Bti  cAcfs-lieui  d*  tas- 
Na: 

tl^  L«  4*ptue*  rvtu- 
••n  ft  riiMtruetUiD  pnWi- 
IM.eontonnciDcalMulaM 
■r  û  BiatiMo; 

)!■  Lm  Mcoun  aux  b- 
tnfota.  hâpIiBMi,  bmpi- 
CE»,  bur#aul  A»  bWnfal- 
vsn,  *«i  CM  d'iDKullUuKa 
k  laur*  rcTcDOi,  jaMilieo 
|Br  la  pruMntntioD  de  Iran 
nwg^tc»  •(  buJ^ds; 

1^  L'mdïdnBiU  ils  lnf«- 
knt  iQE  rtirfi*  et  rl4i«*i^ 
••■lia.  quand  il  ns  Imr  Mt 

ri>  roiiTDi  Jf  lo^nMnt;  le* 

£AM>  rcpiraUaniaaxMî- 
n  rdi(i«ux  ; 

11*  La  tldluta  dM  dm*- 
litnn.  «t  tour  tnatlation 
&D9  l««  CM  dMamiBM  ^r 
In  Inu; 

U*  L'ootroticn  dn  paré 
lo  ruBi  «t  plicci  qui  ns 
(Mt  point  parll»  d«  U 
fonda  TOtrit,  l'ire(|nn  c*( 
«itr»tt»n  n'"i  pa<,«ii«rlo 
ô.  r  ...^-n  i,H-.l,  lin  tharte 
\a  ;..>i>(.ri<:Uirj^  fitcTaïus: 

Li-    La    «luIiKliuM    d«* 

Ib-  L'aatreliOd  d«  l'itUi- 
rafc  Etalfh; 

n<  L'eulretisa  do*  hallM, 
«•rImï,  «tatloir»,  looUi- 
Mt,  Jwdlnt.  praMtDBdM 
jaÛMM»,  lMMi<>lbâ«i»«a , 
«aéca.  déU  eaïuinuu  4a 
tbbiU: 

If  La  mdObj^di  auita* 
a  ta  coBBDiia  caotonKfr- 
MMtA  Vsx  Umsi  dana  la  d^ 


rMiXi  DK  UH 
AiopU  v»r  la  Cbambre 


Tint  t  ta  mairia  «t  fc  «es 
tnirrant; 

S'  Lm  groMca  rtpsm' 
iMiM  aux  «ililifei  commu- 
«aui,  Mal  l'fiirtriiimn  iIm 
loi»  t(K<i^-i  coflTernaiil 
Ira  Iiltii»cliti  Diililium  "t 
In  èdiiûrta  cuiMacr«t  ■(■ 
cil  Ile: 

3'  I.'sDtraiica  do  la  cl4- 
turr  lia*  riauli^n*.  Htcnr 
uauilntion  dni»  Ici  eaa 
déUnninût  pir  Ira  loli; 

4*  L'tDlr*Li«ii  dm  haltr^, 
march^A,  alMltuirn,  f»Dtai- 
nei  et  baurMi: 

S*  L'entfeii«n  du  part 
de*  nxa  M  plac**  qui  ne 
toiil  p*t  pini«  do  la  iranilc 
voirio,  lor*it>'B  **'  cuint>en 
n'ott  Mt,  «n  venu  d«  Tu- 
■afo  focal,  fc  U  cliarfado* 
propriAtairos  riterain»; 

6*  L'ealrellan  al  la  ré- 
piinillnn  dm  pktn  el  rue* 

![ui  aa  (ont  paiuipwtied» 
a  fraude  voirie,  et  d«a 
chemine  ilciaaux; 

T*  \m*  trai»  do  bureau  de 
la  miurt*', 

»■  l.'atMtniiMDoiit  aa  Anl- 
Utin  it€t  Unt  ! 

9-  L'athnl  et  l'nntrelMa 
de»  ogUireado  IVint  eivi] 
M  In  uioiliA  dn  ftaii  dta 
tablt*  deceanalet  ; 

tiy  Le  (railenMal  dea 
pr^puMs  «D  (bat  dm  oc- 
irniK,  ilif»  Enrdrj  torMtion 
el  rba<ii|mrii>  :  le  tniie- 
mcni  et  Ici  [rail  de  bareau 
i]«<  commiitairftt  d«  po- 
lie*: l4  liaitcioent  «t  let 
mrii«at  dot  au  reraTeor 
iniininpal; 

II'  1^1  pnD*ion*  deiom- 
plotH  municipnui  regulit' 
reoâeul  urtor-irtf, 

1S>  Las  d*p«uie*  du  ni- 
MTueoianl  'let  ituup«».  et 
<all**  lUa  lit*  militairM. 
coatvTiiionieni  ui  laii  ; 

IS-  Let  litprjiM*  de  la 
prde  nalioonle ,  telle* 
qu'elles  Sont  iU«ernûuéei 
par  1m  loi*  M  vi(i»tur  ; 

14'  Le»  lojtn  (4  l'au- 
IrMian  du  IomI,  du  m'^M- 
li«r,  tl  In  iDcnuoi  depen- 
iti  de*  jiutioai  do  paii 
dan*  In  «xnniUMa  cheb- 
tifvt  de  canton; 

ta*  Lts  d(<t>ai>**«  nia- 
l[ni  K  riiiktruciMin  pri- 
maire, can[iirin«inent  aai 
l»i«  >ur  ta  uialieco; 

IC*  L'iiideniaiK  de  loge* 
Ment  aux  ear«  et  dtaier- 
taat*  ut  autre*  ininiilrei 
de*  culia*  salarias  par 
l'Bui,  quand  il  ne  leur  est 
pu  foDiiii  DU  Dtinre; 

1""  L'af<|tiitteinr>at  d(« 
eoalribulioBi  Huoi  par  U* 
bieiM  euiuinuuiox: 

iS"  L'acquiiteaent  de* 
datte*  «xlfîMn; 


ntuwt  W  t«i 

PrAent^  par  U  fauvmu- 
ment. 


tMUIT  OS  U4 

AdtfU  war  l»  CkuOn 


19*  L«  \vri«  An  plant 
dS  I  i)!neiB«a  tcoBC»TBènient 
h  l'artinla  S9  de  U  l»i  du 
in  leptarofar*  IM7; 

30*  La  part  i»ntrib«tiT* 
dan  9  l«a  dMentea  qui  ia- 
U#«e*eal  pItaiMart  roni* 
M une*: 

SI*  Im  couiai*nt  «tal- 
(D«  k  U  eoiniAnDo  confor- 
niémeat  aux  loi*,  dam  U 
dApen-e  des  enfants  trou- 
Ttt  et  ahnndonoès; 

<!*  Loi  frnit  el  dAp^ute* 
des  rouMiilt  rlo  prinihnni- 
Dias,  ni  Ir*  incDiii  frai*  de* 
dKitnbrri  outuitntive)  dea 
an*  el  mitnutnciiirpi  : 

t3'  Et  cantralement  lou- 
Ici  loi  dèponae*  mtui  4  la 
charRe  dea  coanvaes  par 
ilVB  loli  Miêtiala*  ini  Im 
auront  dMarMt  oUiia- 
t<rtc«; 


Art.  30- 


p«n(«  des  entaaU  iroat«* 
el  abandonnés; 

IS*  L«*  (rais  et  dtnenses 
dei  oonaeil*  da  |irodban)- 
m  M,  M  menui  (raii  dot 
rhambrni  con^uluii'tt  do* 
arts  ol  maiiuhclure*: 

ifi*  L'Mi{iiitt(<n)ent  d«« 
centriliutinii*  dii*«  par  tas 
bien*  oomniunaux  ; 

SI-  Le  »erniiient  au  Tro- 
tor  'lu  diiieme  du  produit 
net  de  l'uvimi: 

tS>  L'aequiltMaaol  de* 
dFItc*  liqnidtaa  et  tehuea. 
lanqufl  ots  dMIe*  imt  de- 
itenu^e  eiifiblaa  paf  des 
dteifinns  eu   dmWr  rea- 

Lort.  011  liiriijiir  la  Con- 
uiimo  n'n  pat  demandé  OU 
u'u  pas  et«  auloi'isN  It  r*- 
t<'r  #a  Justice  pour  le*  con- 
letler; 

13*  F.t  ^i:n<:rii)RniMii  ton- 
In  Iri  depiMiict  mixslU 
rharitc  Je*  «oioniuaet  par 
dea  lui*  spfciataa. 

Art.  31. 

Tovln  dép«UMa  aatrei  Tout**  dtipeniM  autres 
au*  loi  pr4cMenl«t  «ont  qne  Itt  pMéidtalM  aoM 
iMDttaiiTn.  bmlutim. 


An.  8t. 

La*  r*c«Uaa  ds*  coU' 
Mines  sont  ordioairM  ou 
axiraotdinajret. 

Art,  31. 

Lm  r4tettfa  ordfnairta 
dw  eommun**  •*  toMpo- 
•Mt: 

1'  Dw  rereous  de  leur* 
bieni  d*  loate  •spfr.-o,  cx- 
capU  W  rrnltt  qui  *oal 
partants  en  aature; 

t*  De  ta  port  qui  leur 
est  ncror^ee  dont  let  pro- 
duiu  det  eoatribuiioni  itj- 
recies  <4  d«»  centiuiM  ta- 
culiaiif*; 

3'  Du  reTnan  dea  octrofa 
nudicipaut  ; 

1'  Du  nroduit  do*  o»n- 
ce«itoaa  a'aau,  da  l'ealina- 
mant  des  boute  et  inmos- 
dke»,  doa  panub  de  tta- 
lioanaoMttt  vu  la  «oi« 
publique,  det  toMiions  d« 
plarei  dans  I»  'kA'*,  loi- 
rcs.  marelle,  efkuitisr*, 
aballuin,  rwu.  places,  et 
sur  la*  ports  M  riritew, 
n4m*  natiaabtM,  coofcir- 
MéiMAi  A  fartkta  1  da  te 
ki  du  11  frioMin  an  VU  ; 
S*  Dta  droite  da  voirie 
wnlni«tnM»t  4  U  loi  du 
31  4vrU  IS»: 

6*  )W«  r>o*)CoMlo*«  dana 
Ira  rimelicm; 

1-  Dra  dioiu  de  peufa, 
meiurafe  et  Jai^aafe; 
S*  Ihi  produit  d«s  péagv 


Art.  « 

Le*  recette*  de*  «om- 
muiip*  se  (ompotcnl  ; 

I*  Des  revenus  de  leur* 
bilans  de  tome  npéce.  ni- 
copiii  let  fruits  qui  sont' 
pariitKM  en  nmnre' 

ï*  [l«  la  part  -jui  Uur  Mt 
afcordot-  dam  lès  produit* 
dn  coniribulinai  direot*); 

3*  bu  revenu  des  ociroii 
(nuuiri[>iiui  ; 

4*  Ilii  produit  d4  ta  lo- 
tation  di't  placn*  'tant  lm 
ballot ,  (dire* ,  owrdiéi , 
abatloiri  publics,  aiail  que 
lur  les  ports  et  riviirei; 

S*  lin  produit  dn  droits 
dcpoM)te,  lOMurageMjau* 
toace; 

It*  Du  produit  d«i  ptia|e« 
cammunaui  lénlauientot*' 
blis: 

1*  Du  |>ni  de  toute*  les 
caorcii.iiin*  siiloriMM  par 
tel  loit; 

tf  Dq  produit  dM  eipt- 

dilion*  de*  nctM  ailntinn- 
iraltN  el  d«s  attos  il<  l'Mat 
tivil ; 

9*  n*  Il  poTlioD  qtii  leur 
Rtl  BCtordtf  dam  ta  re|Hir- 
IJIMO  dei  oaauiU*  de  po- 
lice municipata  oi  eorrrc- 
tioiiner«; 

lO*  Dm  dons  et  tap  tatts 
à  tasr  proAl; 


II*  Et   gêiiTmiMnint   de 
lODtai  loi  uxst  (te  ville  et 
^^  pir  là»   de  i«lwa,  doot  U  p«n»p- 
-  lion  Ml  auiofute  f*r  l«s 

toia. 

An.  33. 

Lm    rocaiu»    «vlraonli- 
niir*  M  <oin[>o*«iit  : 
1*    IN)   prix    deï   bien* 

f  Dm  coutribDiioiii  ei- 
iTiMnliiuârMi 

9*  Um  ■upraou; 

f    Dm  iloni  el  h*»: 

S*  Du  rfaib'>iir>ciiioi' 
dM  Dkpitanx  riiKiblci  rt 
4oi  reDtei  tmIivUim; 

e<  Du  pr<idnit  d**  oou- 
peiaiirtoriUMirMilaliol*; 

7*  Da  pradsit  4m  doot- 
m»|M  M  InUirtU. 

Arl.  U. 

La  bndgal  de  chaiin* 
«oininuiM.  «B  d«t>«nie*  •< 
m  rvc«uu,  propoiA  ptr  Id 
iuiir«.  ToU  pur  b  «oMoil 
municipal,    doit    ttra  ap- 

IifouvB  pjif  urtMt  du  pre- 
et.  pour  !«■  commune)  oui 
n'onlpiupIll'delOOjXUrr. 
de  ««ou,  et  p*f  nfdon- 
nue*  rajuls  p^ur  U*  ««ni' 
inuaasdMiU  lateouMicA- 
dootUStomna. 

Lo  mvftnu  lera  rtpiiti 
•  tcidar  lOO.CDÛ  Innet 
tonique  U*  nc«UM  ofdi- 
oairot  ui9D(  dMM««  caltr 
Matmi!  ^Mdani  \ea  troi* 
d«niiiiM  aMoact. 

Art.  as. 


ir     chitiiut 

d<plMI1IV>     «t 

ropoiL^  par  le 
lar  Ik  iTonicil 
oH  Mre  «p- 
rrft«  du  pr«- 
t  tixD'iiuaei 
lU  p!u>  de 
I  <lBr<i''vnu,et 
Mfojalapniir 
<  dont  k  N- 
Mll*  MOHne. 
Mra  rtptii* 
Ufrualor*- 
ItM  ordtDit- 
dJpoAM    MIM 

iM   la»  troit 


■T  Bl 


■m'  auroj*  •«       I*  budp»  Ml  ««ïoy*  »u 

D«l(  au  imIm    pnlM  trot»  noù  wl  iDOin* 

t4*  4t«iu  la  fnwniftnfwrttB'  oo 


L'&ulorile  tupiri- 
cbaifM  d»ppr(iuv«r  tel 
bui^u  doi  couimunci  peut 
Mduira  l«iUp«nic*  l'rupu' 
»tM,  Mais  oita  ne  peut  >'ii 
aiijtmoDlM  U  qtiotiu.  Il  1  nu 
inttnduim  de  douvu11c>.  *i 
tUai   u*  MOI  obliKiiUii»- 

Si  la  d^penao  omiso  ctl 
liia  da  M  naiure,  ello  ««m 
in«erilo  pour  un  valeur;  « 
file  Ml  tHTiahlo,  bIIp  «nra 
innirrU  [.our  »«  valeur 
m  il  y  pu  no  pciidniit  le*  Iroi» 
deriii/irei  arjii<>e*. 

Si  Im  fp'noiirces  do  in 
nnmmune  wni  luiutlitanlej, 
la  consoll  foumrlpal  est 
appel*  a  dàlib«rnr  lur  le* 
iBOTani  d»  suhïBoir  »  la 
dtptnu.  Bo  ca»  de  rfifu» 
de  •«  part,  il  y  mi  pourvu 
d'office,  «u  moifpn  do  cen' 
liu)e«  td>litionii«U  oxiraur- 
dina]r«*  aui  noninliutlMni 
diruRte*.  dont  la  uiiotil^ 
lut  flifc-  par  1"  pttl't  on 
omwil  de  prtlaciur*. 


pu*«»^ 
m  on  > 
Qi  en 

TClIr»,  i 

gatoirt 
U   I 

intnrit) 

lo  wu« 
du. 


Arl.   M. 

Aaoïno    d^peua    pour  \t 

Mastnutioa    partielle    oa  conM 

eoliWe   d'un   anciMi   biU-  ectil 

mant,  ou  pour  oonitnKtion  mont 

nourelk,   na   pourra    tire  nom 

■utMrl»t«  ituo  *ur  la  pro-  aut« 

d<Kli«n  éet  prajets  (««ont-  daet 

pacttM  de  doTis.  

^  Cm  projeta  M  <*■  deri* 


lUbamlin)  da*  Pur*.) 
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Mtom  K  LOI 


nuMST  Ds  LOI 


PntenU  par  U  tamitrue-     Ad»pU  yar  la  Ckamtre 
Mtmt.  tUt  ééfmU*. 


prani  ayaai  «ulattvcnwnt 
pour  iMt  d»  portât  l«i  tu- 
MUn  nu  uui  oMMuira 
pour  foire  (ace  aui  d«|i«ii' 
w>  oblifUoina,  >«nmtAu- 
i«n»M  ptr  arrM  da  j^re- 
(■«,  tll  «"aictt  d'uDe  ville 
■r«Bi  tnoii»  de  100.000  fr. 
1»  reT«nu,  *l  pM*  vu» 
DrdanaaiKfl  rojitle,  *'il  >>'>)- 
(il  d*aB#  fltla  afkai  un 
niT«nu  ikii parieur. 

UuM  le  c>*  ou  la  uouln- 
bHioa  sstnK-niinairn.  bii 
rti»]iTuni,  auraitnt  pour 
tlij*l  da  foiK  tue  a  j'iu- 
M  dapcoMl  que  iM  dé- 
pMi I m  ahtitat"i'**>  i''  <>* 

pOBfTOBt  »l[>'  Jlltlurlt^  ^II« 

Er  onlODliaacD  s'il  l'afit 
ip*  eoioiauiw  &]-*■■< 
■MU  do  IdO.uOO  frane*  rie 
Mviau.  o«  par  uutt  l(>l.  «'il 
■'ifit  ■fuii"  i»>inmiiiw  ajant 
n  m«nu  tiipiri«ur. 


AH.  30. 

[kin*  te  Gai  éaoïKp  f-tr 
W  tcicaoïl  (jnra|:niiilw  du 
Tmiela  prt.-*.l<-at,  Ut<  plus 
brti  cuulnb'iablu  icroat 
i««iours  a|>p*)(4,  <oar<>r- 
•Mmi  aux  arliolei  W  ei 
«dalaloidutSnmJlHlli; 
Il  poiuTODi  M  falTo  rcprè> 
Natir  par  dM  foada»  d* 
r«aTOlr. 


An,  31. 

0  pooTa  Htv  él.-lMl , 
par  tin;-'»  dHi libation  du 
r  Lrl|>nl.  apf>rnii. 

<<  prcfci.    dti 

lu—  ,...ii^4lifrrD*  sur   In 
Muant!     ^ui    *u    t^rixil 
iptciil  iTh"!!  ra-leialiiei 
-       .      ■  i     ■■ri-*  : 

,>riiiei  re' 
Hijirkxi.L  if 4>upfaul  coin> 

f  Pour  1«  pAiiira(edanii 

Im  urrsilti  coaiiaunnui; 
>  Pour  Im  allouagM; 
!■  Pour   ta*   pruMMi 


nitniordùiAlrn  p-iur  (airs 
lace  A  ')'(  dùpeiuet  obli|^- 
lo>r«s  ne  lont  DX^cutotrei 
ign'eD   Tenu  ife  l'approba- 

■r-ippioiiviir  le  bud^el. 

Dam  Ir  ta*  oA  la  «iniri- 
butiou  c;[trnordinnire  nvira 
pour  obj«t  dl^  (uirs  (sctt  A 
iIm>  d(<  pi  <»•<•"  (iriiltaOVM, 
nllft  ne  pourra  'lr«  auIO' 
rii£c  q<]u  par  uns  ordoa- 
DauFo.  s'il  l'a^iit  d'une 
oiiiuiiin«  ajmnl  tuiTiuii  df 
lOiJ.OOO  frJiue»  duK^iflU, 
ou  jiAt  un*  ini,  «'il  n'agit 
d'une  commune  ayant  un 
revenu  lUpt'Hear. 

Aucun  emprunt  ne  pour 
ra  avoir  Imu  qu>o  vwtu 
d'unt  loi. 

NAannoin*,  lonqu'il  l'n- 
fïra  ria  dApense*  oblig-Li- 
toirM  «itraurdinair».  l'cm- 
pfuai  pourra  4ir«  Tiiit  an 
ïMlil  (to  l'aiiprobaliOD  da 
i'aatoritf  <harg«o  d'arrttar 
le  budget. 

An.  41. 

Ti'uiet  ln>  toi*  qu'il  »'■- 
iitu  J'ciiijiruDti  on  da 
conlribiLtu'nt  cxtmordinaU 
rot.  le  mnirp  cunl1^qu<ra  le 
coiiieil  iiiuuiciiiil  «t  Im 
plu«  (orti  eaniribuabtaH 
aux  rûlot  de  la  commane, 
en  iiimbro  Ogal  a  «lui  lÎM 
mdiulirtft  dit  coiiteil.  tau- 
forintfiilOHiHnt  .lui  articles 
3!i  et  M  d*  U  loi  ilu  tS  mai 

laiN. 

Gei  AoulrlbuibUt  loni 
conïo'iupi  iiidivirtiiii|Ii)iu«Qt 
«il  jours  AU  nu>iOA  avhbI 
r«liii  ito  la  rfonion  par  lu 
nuire.  >]Ut  cnnilatc  la  e'ia- 
votaiiofi  :  iii  jiriiuni  %t>r- 
monl.  preuBi^ul  «t>iiUT«  stpc 
in  ruuioillcr*  niunici|<fiui, 
•I  oui  Toii    diilib«r!iiive. 

Dant  1»  ciu  ou  cm  cou- 
tnbuabloi  no  ta  presBiita. 
roui  pai  «n  majurit*  lut 
Ibs  d«ui  urmlii^r-s  couto- 
CiitloiiH,  il  y  Hxrii  lieu,  m 
ce  qui  Ict  i^oncaro*.  Il  l'ap- 
pUrntinn  de  l'arlielo  13  do 
b  prAiente  loi. 

Art.  41. 

Lca  taxei  parliriillAni* 
dnet  par  Ui  hiihitanln  nu 
propritftnirej.  en  vertu  ita 
lui!  H  usaur^ï  lijca'ii,  sont 
r#pnrti44  par  <l«lib«ratioD 
di>  onfluif  mnuicipfll.  ap- 
prouvfrf  par  I»  prûlnl. 

C.n  t.iTci  lernnt  per^uoi 
luivnui  ici  roriac>adap|i'e> 
pour  lp  rprouïtrment  d** 
cou  tri  h  uli  uni  publtqiNS. 


MMer  »K  toi 


PROJRT  Ml  LOI 


Pr/tenUpar  U  ^^tivertu-     AilopU  pur  lu   CJUmlrre 
mfM.  de»  ë/pwidf. 


nn  nalor?  ordonnai  pat  la 
loi  du  W  juillut  INU.  r«- 
laiiii-maul  11  l'onirtiUM  dta 
diemins  vicinaux. 

Art.  -st. 

C.s-i  uxoi  icront  oertua» 

luivanl  let  forme*  odoptcei 
pour  le  rpcouvrcmeut  d« 
coolnbullcuiit  publiquM. 

Art,  3.1. 

Lorsqu'un  ^lAIIll^  travail 
intprtf^vura  plu^i^ur^  com- 
mitum,  lut  TOuioila  muoici- 

paux  leroni  ipedulemtnt 
appris)  ï  dolibL-rer  tar  les 
inliïrAlti  do  cbacuu»  d'ellai, 
Pt  aur  la  part  il*  la  dis- 
]iB!nfl  fiommunn  qu'elle  de- 
id  lupportpr.  I.eur>  d..'li- 
bériilioiiisvruut  approuvé» 

Sar  if  prufci;  et  s'il  y  n 
^«accoril  cntrA  1»  con- 
Mil*  raunlr.ipaui,  il  irra 
ftatue  par  ordoiiiiiucu 
royale,  les  ousvili  J'iir- 
K>n<liss<iin*iit  si  du  d<<pai- 
lamtnl  ont<'ndu>. 

La  d«pnn«e  arrttoo  pour 
CM  divem  iruraui  p»l  por- 
tée d'o(llri>  au(  InidgnU 
r>-4pi?rli(a.  A  d"F*ut  de 
lundi  libre»,  il  y  cil  pour- 
in  au  miiyon  de  roiitribu* 
tiot»  Filrsordiiuim  aii- 
toriflèM  ((  peri'iiM  CaoltT- 

U  prèMnia  (ol. 


An.  34. 

iKtn*  la  cat  d'or^efice  on 
arrête  du  préfet  luIUra 
pour  ordonaer  hs  travaux 
et  pourvoir  A  la  d4p»iita. 
Il  sers  proeé>l«  altArieur*- 
uienl  i  la  r4^nilMn  ddll 
uitiva  de  la  dépenae,  par 
ordonnance  royale,  tes  i'oD' 
uil(  Biunicipaui  eatendu». 


■nTaB  IV. 

Ur   la   gntton  det  Ntm 
tet  a>mm*nei. 


AM,  35. 

I.e»  enminuiuis  pi>Hr'onl 
nrqncrir,  ««iiilr»  on  Ochan- 
Eer  An^  Imiaeubliii,  «Or 
(linipt-  arri^lt  du  préfet, 
0U"ad  il  •''■n'a  d'nae  va- 
leur de  S.ow  Iran»,  et  «n 
vcna  d'une  orduniunce 
tvijale  iiuaod  il  •'agira 
d'uB»  vafrur  luptrioura. 


An.  43. 

tonqa'nn  mine  itrtuI 
inttrauan  )ila«lalin  con- 
(nuna*.  Un  oontdlt  muni- 
cipnut  Keronl  «n^al>m*itt 
appek*  ï  délibérer  tnr  le« 
inliTtts  de  cliacuued'oMci, 
«I  mir  la  p.iri  de  la  dé- 
p«n<R  rommilnn  qu'nllr  de- 
vra lUpporlof,  I.our*  i)Oli- 
bvraiiaDiscroniapprouvMf 

Siar  le  prAfet.  et  s'il  y  a 
l<4ai-curil  <Mitr«  lus  ron»«il» 
miinklpaiii.  >l  urta  ntatuii 
par  ordounnnce  royale,  loi 
comoili  d'arrondineinout 
et  de  dqpartumuot  enliici- 
diu. 

[.a  ili'ppnin  arrltée  pour 
CM  diïori  iraïaiii  oit  por- 
ti^o  d'ulilcc  uui  budget)  rei- 

fivclifs  A  dâtaul  da  f'iudl 
ihm,  il  y  Ml  pourvu  «u 
moyan  de  conlribiilion* 
eiitaordinuirei  aiitofiitc* 
et  p«r(uet  cauf>>rmemcnt  A 
t'arlicia  40  de  la  itrésento 
bl. 

An.  44. 

Duc  la  Ca*  d'ar^nncil  ud 
errM  du  |u^fei  rendu  en 
conuiil  de  prê[e«|iir«,  lat- 
lira  pour  ordonner  Im  ira- 
vaui  et  pouivoir  *  la  de- 
pKusi>.  Il  »eta  proMdA 
itliirieiirem«ut  *  la  eoavo- 
cation  do  coateiU  d'ar 
r<<ndiiioitktnl  et  i)s  dépar- 
tement, et  à  la  Tôpaitiiioa 
de  U  •Û(>MiM,  par  uae  er- 
donsanee  royale. 


TTTBB  IV, 

tift  at^'flioni.  aUéta- 
Hon»,  IraauctSimt.  el 
acceptatiifKs  d«  iloiu  d 
hgi. 

Art.  49. 

Lf  dMil<«miio«(  de* 
«un«c>l<  B)UDictp,iui  ayant 
pour  objet,  soit  dM  aiiiul- 
litions,  «vil  4et  ventet  on 
tell  H  or"  d'iaimanUen.  vnt 
le  parut*  ■(•  bioni  inJlvii 
entra  dam  on  ptuaieurs 
Cfoinniiea,  soit  des  tnn- 
taetioits  sur  procfo,  ecroM 
ei««itoirB»  Mr  art4*é  ihl 
prttot  en  <«atoil  do  pré- 


tntions  »jmh 

1m  baux  k  hr- 
iDi   ei^cutalr» 

f^bnliDD    du 
1  01  mi  fnn- 
ooraplunts 
PïT  k  prc- 
....  duiâ«  n  CI- 
IS  anuAai,  «t 
doce  rojftio  au 
arm«. 


Lm  ilâLburHii-Liiis  »7tnl 
pour  (ibj»I  i|i>*  ImVi  lie 
|iliii)  ik  tl  «Bn6t*,  le- 
ronl  «iMulûïrei  qd  vertu 
(l'on  ktriU  du  prèld  lori' 
que  Uur  dur<o  u'oinJotii 

Su  18  kiiB(ir».  «I  M  VCI1U 
'uni!     nrdODaaiiM   rojxlc 
AU  Jal&  de  ce  ttme. 


Art.  47. 

Lc>rMuu  te  eonMil  muai' 
eiuti,  ilaoït  lu*  ùkt  di^tii^ 
min^  par  lo  lois,  aura 
]«(<t  qnit  cit  de  l'iuU'cèt 
do  la  oininuiir  ij'uprrvr  In 
puiage  lie»  fi>n<[>  a»  Iùuio 
nnbirs,  tiTro»  vains»,  v»- 
(ii«t  cl  nuirpt,  qui  luat 
pofcMèespiir  ]iMcumiiJuu>>s 
ott  Mrtion*  de  cummuiiv , 
b  piébl  oMoaudra  iinn 
•nqiiét*.  IiA  cottMil  tnuni- 
ciptl  «en  appeU  1  délibe- 
rar  d«  nouveau  sur  l'eu- 
qutle;  il  «ipvlnftni  «on 
viHu  tiir  In  nod*  **  le* 
toMdiiioM  dn  ptrut«:  et 
•a  dtliÙnitûin  im  [>aurra 
tire  mile  à  Meeuliun  que 
»ur  I'hvi*  Routuriu«  ihi  <^lf 
wili'lfl  •li'pfirtvnitnt,  d'nr- 
ruadiiicmenl.  ri  >pr#i  aç- 
probalion  pur  ordouainoe 
rojsl*. 

An.4S. 

•eil  muoi'-ipal  Lm  'iétïMraiiniu  ayaut 
te  la  iiapl»  au-  pour  objol  l'aeceplnliiMi  dt 
tu  pr<>Fel,  atMp-  <k>ne  el  les»  taili  a  la  Mui- 
iidMr  tdm  ilon*  muDe,  seioal  *iéculoir** 
.  futt  iwa  M  «sclu  A'iM  VtiU  du 
^^■^^MM^l^H^^Bleur 


■wwm*,-  '^-  tptmai»  poor 
cIiBipie  liagtti  de  Jurldic- 
lio«.  I*  <oo*<iil  miinidpitl 
pr^iibbleaJi'.nt  cnicnda. 

Toulotnii,  ehniîuo  lubi- 
taaluira  te  droit  d'ninrcvr, 
b  st3  fnit  vtrutauns  et 
«•»;  riutoriiation  an  coa- 
Mll  de  prufcciurt.  Ici  at- 
llaDi  qo'il  cruirail  ajjiisr' 
louir  k  la  commun*),  et  ijun 
ntite  cuntiiiiiiie.  pn^iilnblc- 
incnl  miM  ta  demeure,  ou- 
rjîi  refitié  ou  aegiige 
ifeuroM'. 

Art.  39. 

La  coinnaao  t  U«u«Uo 

ri>ul«TiMiio«  «uni  61*  r«-  f'« 

tuwi   ponrra  «a   pouTToir  fol 

iliitasl  le  tcuMil  ifÉtat,  d« 

Le  rcmuri  aura  lim  daut 

l«  Jèlti  d'uu  mui».  a  italar  U 

il'  la  boUIhmImip  no  la  d^  d« 

R'iion  du  nateit  doprciee-  di 

lura.  liu 

An.  W. 

QakoDqiK!  voudra  inten- 

t(^T   UOQ  actmn  contre  une  (ni 

CDmmunooutwclioiidpcoin-  eo 

munc.  sera  tenu  d'n dresser  tni 

pr'iril:iM<'iii«iLl  au  pr^d'i  un  p< 

ui^uiHji»^  vipo^xnl  )t*  ino-  an 

ÛU  il*  u  rtclamolion  :  il  (il 

luitaiaradouno  r«cipiM«.  lu 

«t  l'actioB  iM  puarra  tira  al 

iDIfntM    <(Da    d«ui    moa»  la 

aprta  la  daW  du  r6otpiui.  Ia 


An.  41. 

Lonqu'una  loctiou  Mt 
dâM  II  cai  d'iBt««Ur  um 
action  Judifiiùra  conUe  la 
cnminuae  ellf-mèuwuu  uoa 
aulra  twiioii  do  oomoni»*, 
ou  loui  iiidiiidii  i|im1[ 
qof,  Il  aal  lionne  ' 


dl 


[CbMiibr«  dM  Pain.) 


HÊGNE  DE  LOUIS'PtnUPPE. 


(Il  l|ftâil4B3l.l 


SIS 


rHMBT  bE  Ml 


Murr  »R  toi 


PrAenté  par  lé  gauverne-   ÀdtpU  par    la    ChwiUrt 


■ww» 


Art.  4i. 


Le  DiAira  p«ul.  uns  au- 
firl<i([ii>n  prAïUhU.  iiilrn- 
\rT  OU  Miulaïur  (oui*  iciion 
yntanint*.  ti  tairn  loui 
ailm  «WMCVkloirta  ou  m- 
tMnptilxfBUpMKnpItoa 
•I  An  <l»cli*4iic«t. 

kn.  U. 

tet  irutartiuni  >ut  pro- 
'5,  conKoiist  par  1m  ood- 
I  liMtutâp*«i,  dolnol 
lia«H>tO(uM«,  •oit  par 
H  frtUn  *m  momîI  de 
prEhMuro,  à  robfil  a'«i- 
^  l«  ui  DU  TBlwr  lia 
Sxnv  Iraoci,  iO(i  par  un* 
«rdoaiianta  rojalo,  »i  l'ob- 
}M  «xtJula  cou«  lalMir. 


TITRE  VI. 


Ari.  S3. 

Lo  main  psul,  tau  au- 
lanmtluii  priial^lil».  inten- 
ter ou  lonKnIr  louM  aM»n 
pcsteuoir*.  et  falr*  IMi 
acUa  (OMervaioirM  on  in- 
ttrruptilt  ik  la  pruoriptloo 
M  da»  dôtbianoe*. 


TiniE  VE. 


Dt  la  MmptatiUU  de)  evm-    Dt  la  umptahiUU 4a  e«m 
mmnt*.  tiantt. 

An.  u. 

Lm  comptaA  4u  maire, 
paw  l'eMnica  ciM.  sont 
piMMWa  au  coMril  mani- 
rifil  •* HBi  la  lUIiMraiioa 
du  tkudfoi.  lU  aonl  dfefinl- 
lîTonent  arrêté  1  par  le  pr^ 
IK  iMt  le  miaislra  qui  «si 
ïhn^  4l*appruuTar  (abud- 

fM. 

PMdant  l«a  Wannt*  co»- 
ncMaa  a  l'audition  d«« 
n«pt«i  du  uBaire,  k  ooa- 
hO  nuaicipal  «at  pcèsid» 

Kl*  plua  1(A lUaMfiult- 
■UBicipaïu. 

Art.  e. 
La  maica  antonuatMr  du 

4(p*fttM  M«l  M«l  drilliw 

it»  maniuu.  S'il  rttuuii 
da  laaiidatar  hih  dtpeaio 
rtfalitreiMiit  ponce  an 
bMc»!,  it  aanii  uatui  lar 
•»a  refit*  par  l«  pr«tni  «a 
8IM*II  de  prcfortiirc.  \a 
ttbàam  an  pr<l<i  tieudratl 
Iwa  de  mandat  du  nuire. 

Art.  U. 

Las  rM«ll«i  M  Im  Ab- 
paniM  comBOaalM  »'«B»c- 
ntsi  par  aa  conpubU 
ttefi  «eul,  M  MO*  sa  rea- 
MMMIiti,  de  poursuivre 
Et  rnilrri'  dtt  Mmmiudnu 
'  .:.-,  ei  d'oaquii- 

1.-  i,:-M  ordonatei 

>ai  \'.  tii^iiro.  juiqa'a  toa- 
tarraufednnooiantfpAcia] 
dethaqnanrtldadu  li«d|et. 

Arl.  t7. 

Pan*  toute  coiamunedoat 
niaou     a'allnnt    pa* 


ArL  Si. 

Las  recMui  «t  le*  d6- 

nanaa*  ceraiMiaale*  ('effeo- 
tuant  par  an  eomplaUe 
chargé  *e«l,  al  mr  n  r«t- 
poniabilitéi  da  ponniuTre 
U  mit««  iLw  •OMOMiduat 
k  la  comoiUBa,  m  d'aripiit- 
U*  1m  d4MaMa  urdoanaa- 
tic*  par  l«  nairn  Jaiqu'a 
coararrance  d««  trMiis  ré- 
IslUrfOieni  ae«»rdéa. 

An.  SB. 

Dani  t<iut«  commune  doal 
le    revenu    n'atteint    p«« 


raujET  PI  u>i 


fWtKt   PS  LM 


PrlSfHU  par  u  ooucenu-   AitpU  fWr    lo    Chamàra 
ment.  <ut  ifpBUt. 


?0,000  franci,  le  percepteur 
ail  in  ilruit  receveur  manï' 
final, 

Diiii  toute  i^nmm  une  doiil 
I»  ri'ïeiiu  oxcedt  30,000  ff., 
le  receveur  uiumcipal  «t 
nommi*  p^r  l<i  ivi,  jur 
;i  cniirlidftK  firf'tiinU*  par  le 
ranicil  riiiiniripnl.  lj>  per- 
Mplcur  peut  Are  l'an  de* 
nmilidai*. 

Le  {'«riMipieur  iltatiiuè 
eeiic àUtt  rseevcur muni- 
cipal. 

Le*  dl«poaiIio«t  du  pre* 
■nier  paracraLpb«  ci'denui 
a*  aMOU  appIleaMes  aux 
commune*  njant  a'^iinllv- 
nMM  an  rcMieur  muni- 
cipal qae  lur  b  demande 
dut  conteil)  muukipaui  ou 
en  CM  d*  vaMne». 

Art.  <». 

Lm  roupie*  dM  r«et  veu  n 
d»  coianiiMS*  *oat  entan- 
à\n  par  le  eouail  munici- 
pal, fil  mèma  tenpi  qpt 
Mui  du  maire.  lit  Mint  dé- 
(lnitiviiui«al  ipurn  par  \<t 
cnainil  de  préfactura  ^iianj 
le  rennu  da  la  coamuna 
u'oiccde  pas  30,000  tranct, 
un  &  M  ro«r  d*a 


tauf  lecoun 
coapu*. 


Art.  <9. 

Lort^ua  Im  fonctioni  da 
receveur  municipal  et  da 
percepteur  1011I  ri>uiii«>,  U 
fwlion  du  t'omptahia  e*t 
placAe  iou«  la  rnfponaabi- 
littdur«oRT«i]rdK(Snaaeai 
da  l'arrondiitcaïaiit. 

Art.  30. 

Lm  oompua  d*»  00a- 
moaMdoÎTtMt  Ht*  depoida 
a  la  mairie,  oAchaiineco»* 
iribuabla  pc«i  loojoun  en 
prendra  connaituuce.  Ils 
tout  rendu*  piiMtu  par  U 
voie  do  l'impreuioa.  uuand 
laconmunealOOAÔfrauo* 
d«  ravana,  ou.  al  «Ua  ne 
tes  a  pat,  quand  la  enatrll 
Municipala  vMiladbpania 
de  l'impreuton. 


30.000  fraats,  k  percaplear 
rtt  da  droit  rwevaurtHni- 
tïpal, 

■Uni  toute  oomMUftedeai 
te  Tcveuu  excède  30.0UO  (r., 
la  recciFur  Duaidpal  t»t 
noinnii  pir  1*  roi,  sur  3 
caudiihl*  prdianUta  par  le 
coMuit  nu  ni  in  liai.  Lo  por- 
repteur  pont  im  l'nu  du 
candidat*. 

L«  Mrcepuur  dettUui 
ce)M  d'bra  raearevr  manl- 
dpul. 

Lu  diipotiiioni  du  pre- 
mier parii|;riipbe  ci-deiiU* 
NH  «front  iipp1icabli>8  aux 
r.oinmunKi  nyxtit  ncinnlU- 
ment  11  n  reltavuuf  uiuiiiclpol 
que  ïUr  la  demande  do* 
cousïils  oiiiDieipiiui  ou  en 
cai  de  racaur*. 

An.  S6. 

U«  oompiOT  4m  t*»' 
v*Br*  de*  cnmmune*  *otil 
«etondat  par  \r-  routeil  mu- 
ntripal,  f  u  iuiini>  Irmpa  mie 
ceui  du  maire.  Il*  toni  dé- 
fi nitivr  niant  Apure*  par  ta 
cooMÎIdeprlirL-rli^rc,  quand 
te  revenu  do  In  couiuiuue 
a 'ci  cède  p,i*  30,000  truuct, 
*aul  renkuri  It  U  oour  dM 
oompua. 

Ladita  cour  rifleet  apure 
las  conpiai  dM  rcœvour* 
dM  coamuMa  doat  1«s  ra- 
Ton  ut  aicMloni  30,000  fr. 

La  c«<*r  dM  oanpiM  m 
lo  eonuMl  de  pcilMture  J«> 
leni,  daai  Im  Même*  for- 
■M,  Im  cmnfilM  m  recette* 
•t  depauaM  dM  uMixiera 
dM  lidpluui,  bvrMui  de 
bionltiiaoce,  bbhquaa  et 
auir«  eUbli*MiDeat*  coa- 
MUBsui  *n  tvIttanUonai* 
p«r  Im  cOTPMuaw  foi  w 
râlant  rd^  par  da*  adaU- 
aUtraiions  parliculière*. 

An.  n. 

Lorvque  Ih  toncii'Xif  d« 
rMavatir  munMpal  «1  d* 
peretpiaur  Mut  rAunlM,  la 
fattiou  du  eotbptabto  ert 

Sloeee  ioQ*lar«*pooaab(ltlA 
u  Tacaveur  iIm  UMacMila 
rarrondiiaMoent. 


An.  99. 

Lm  00m  ptM  dM  eom- 
MUMa  duiveei  "m  dtpMéi 
à  la  mairie.  oU  cli«(;u«  coo- 
Ulbiubla  ptui  UMJoun  aa 
pr«ndr*  roanal'tftuM.  Il* 
•ont  randn*  pubtle*  par  ta 
Tolada  l't«pre>*ion,  naand 
ta  eoMBMuna  •  100.000  TraaM 
de  taveau,  «u,  si  ella  ne 
Im  a  pa*.  qMnd  la  csmaU 
mnniclpial  a  iM<|a  dtyMM 
de  l'impraaiion. 


laur  leU  iwr  tel 
Mintdpaut  Au 
iaUNMta. 

lOHIlUKO   ti>y«l« 

■inlMnik»),  ut 
A  la  n«aibm  ilt« 

Ki   MODpOMrDfll 
ID. 

Wnlioat  priiM 
eonmisMaa   ne 

uunrM    i]u'a*M 

IM  dii  prcfst,  •! 
d'&illMn   ina- 

IUt«a  let   r«gle> 

MHalti  Moiiio- 


r 


VIII. 

Bit. 


owpuiic  il*  dMt^ruàt  élu» 
dini  Itur  Min  |iir  Ict  con> 
■eilt  muni<ip*ui  dci  com- 
■Duaei  ïntAiesivri. 

Vn«  Qntouuaiice  ruiHln 
déduira  lu  iiAcikiiit»  ilnce 
tMido  d'Admtiiiatralion,  et 
riHAnnlnnra  la  n<>iiibrc  dci 
Duotbrcii  qui  eoinp^iieruut 
U  Mmmiiïiuii. 

Las  delibaralloiii  pritn* 
pkr  Mtu  commUiiun  oa 
tout  giMuloirc*  iju'avM 
l'apprubalion  ilu  f^tiil,  r% 
dainaaraal  d'oilMirv  toti- 
■Bit»!  k  uutai  lat  r«|lat 
AubUM  pour  U*  ddibera> 
twna  dca  Mfnailt  uuDki- 
pau. 

TÎTIIE  Vin. 

IfupMiltaiu  tp/tlaitt. 

Alt.  00. 


HÎI  une  M  tp^  D  m»  fait  une  toi  ipc- 
Uiulioiu  p<wr  U  eialc  d'alIribatioD*  posr  la 
rit.  tilla  lia  fani. 

"r^ldeal.  La  Cliaintire  donne  at-U-  tu 
du  roi  de  la  prés«nuUon  du  projet  de 
mbie  de  la  Kinise  de  re<c|K>6â  dit» 
I  lu  prÉL-Me,  en  ordonne  riinpre&sion 
itiulion.  el  lu  reuToi  à  l'exaiueii  prépa- 
M  burcaux- 

maiuleuaat  Itrar  au  «orl  les  noms  des 
de  la  cominissiou  qui  aura  âf-vuniioer 
produlU  i>ar  U.  le  ii«iiteNant-t!<!U4ïtal 
nonun^  pair  de  France  par  ordoimaiioc 
10  novembre  dernier, 
déalgne  poor  composer  œtlc  commit- 

wmie  deTascber,  Tripler  et  le  ntarquiit 
iTille. 

■nit«  l*falllppe4«Kôgtir.Jcdemui(l« 


preSBct  petit  imajfinér:  quai 
attaquent  l'IntOrët  de  la: 
lorsqu'elles  ont  pour  but 
d'une  des  Chambres  léiiisr 
tiuuK  judiciaires  qu'elle 
jury  ualiouai,  iMs  lors,  M 
«i)l(  la  ioniianimtUS  da  ta  i 
apiiartieni  plus  ni  d'abdiqrf 
lai>af-r  pi-rinier.  Son  devtX 
elle  doit  a  la  Chane,  au  pé 
à  elle-même  de  uiaiulenli 
tionDelle,  et  de  lorcor  la^ 
pour  l'une  de  liei;  plus  Impé 

N'en  doutez  pas.  Muaiieufl 
couïtaiic^s,  ne  point  agir.l 
di^potition»  de  l'arlicle  là 
ltf.>2,  conllrmée  par  l'arll 
a  octobre  1830.  ce  ne  r 
m^gllgcr  une  injure  indivii 
qiier  à  son  devoir,  se  mae 
serait  avilir  la  plus  haute) 

Kh  bien,  Muasieurs, 
d'hier  contient  toutes 
vous  dénonce.  Sa  date  i 
tan  titre  :  Ot  la  compét 
p<ûTt.  in  diîpoM  cet  article  j. 
iLppelle  &  Toa  consciences  II 
voyei  si  toat  ce  <|ue  la  liceg 
plus  coupable,  si  tout  ce  d 
de  plitsodieux  ne  s'y  trou* 

Ou'allendriez-vous  donl 
t;fuaitd  vous  devez  à  la  prq 
au  payt  un  exemple;  tond 
%em  «'indignent:  quand iH 
vou»  domiuirz  ettlln  du  vo(l 
de  licence,  aiiendrci-vous' 
Â  coup-t  plus  reiloiiblis  i 
t;iiaml.re? 

.Vais  non.  Messieurs,  vg 
mesure  est  comble:  etquela 
inspirer  l'arlicli'  qu'ici  j'Il 
convaincre!  fAW*  doute  m 
8t)0ud«  cunsliluenl  l'un  à^ 
oiï  IMlue  inlcrcenir  le  1 
attribua  k  la  Cliambre  parj 


IChuibM  dw  P«r4.] 


R£CKE  DB  LOOIS-PBIUPPB. 


[Il  lUoeabre  UU.) 


iM 


ùa  I  irnft  (1*«1Im,  par  r«a  'les  [ttOY«Ds  énoncés  en 
h  loi  il»  0  iii.1t  W<K  la  Oianibnj  oOensée.  sur 
U  simple  r^UmiLlion  ij'uii  <Jc  hm  membres, 
pourra,  si  mieux  eWc  n'aime  aulurifler  l«s  pour- 
Qiites  par  la  voie  ordinaire,  ordonner  que  le 
prévenu  «era  Iraduil  à  sa  barre.  AprÈ»  qu'il 
«ira  été  entendu  ou  dûmeal  ap;)elâ,  elle  le  con- 
damnera, «'il  y  a  lieu,  aux  peinea  port^  par 
\r*  I'>i«.  Ui  (ii^:ifioii  tM;ra  exécutée  sur  l'ordre  du 
président  de  la  Cbambrv.  • 

Cet  artK-l<'  l'^l  maintenu  par  la  loi  du  8  octobre 
t830.  qui  |wiie  dansRon  article 3:  «Sont  pareil- 
leioerit  exceptés  lescaa  où  IM  Cliambrcï,  œurs 
et  tribunaux  juL'eralent  A  propoK  d*u#er  de« 
droits  qui  leur  sont  attribués  par  les  aritctcstS 

et  16  de  la  loi  du  2b  mars  \Hi'i.  • 
La  Cbambrr  voudra  sans   doale   maintenant 

eatc-ndcv  la  lecture  de  l'article:  M.  le  seci^talte- 

archividte  va  Tain;  coIIg  lecture. 
(M.  te  ucTéiaire-iirehwUU  donne  lecture  de 

l'article  suivant)  : 

ÂriieU  exlralt  du  National  du  Iti  dicemhrt  lKi-\. 

(I"|>aj!e,  I"  colonne.) 

Oe  ta  campéUaca  Ae  la  Cour  dtt  pain. 

■  Il  f  aurait  un  bf^au  c[ia|>itre  t  Taire  «ur  les 
raisons  qui  devaient  diL'lcrdiiner  rinirumpéience 
de  la  Cliainbri;  des  jiairs  à  l'égard  des  préveuua 
d'arril.  Ce»  rai«^nï  Kcmienl  tirée.-)  Hurtout  du 
rasenliinenl  présumé  que  doit  nourrir  contre 
l'opinion  à  laquelle  appartiennent  tes  prévenue 
d'avril,  tous  hommi'A  de  Juillet,  une  Chamtire 
que  la  Révolution  di;  Juillet  a  traiti^e  eUe-méme 
ta  prévenue  ;  qu'elle  a  dépouittéc  de  M)  nbé  redite, 
privée  de  ses  plus  )ni[K>nantcs  préro^ives; 
qu'elle  a  traduite  à  la  rarre  de  la  déoiucrstie: 
qu'elle  en  a  renvoyée  â  demi  convaincue  de 
uiiDplicilé  avec  la  itetttau ration,  et  qu'elle  fait 
tremblerlouMlc^  jour»  encore  eu  lui  redemandant 
le  maréctial  Ney,  Juridiquement  assassine  par 
Ms  intigr^St  *^  bDiiinu-ï  dcGand,  etses  renégats 
ik  la  EtevolutioD.  parvenus  du  l'ordre  militaiie 
et  civil. 

•  Non,  aux  yeux  de  l'étemcIlc  juttice,  aux 
yeux  de  la  postérité,  au  téinoif;ua^e  de  leur 
profire  conscience,  les  vieux  «éiiateunt  de  Bona- 
!>£rte.  Bes  marécliaux  tarés,  les  procureurs  gêné- 
nu\.  les  ennoblis  de  la  (t^auration,  »u  3  ou 
<ri«  de  ministre!)  tombés  sou.i  la  haine 
1^  publics,  et  eouverts  de  notre  «auK, 
i.ui'.eLi»  rajeuni  de  (juelques  notabilités  Jeiéf^K 
là  par  la  royauté  du  i  août,  à  la  condition  de 
D*i  jamaiB  parler  que  pour  approuver-,  tout  cet 
«nsemble  de  servilités  d'onfiine^  si  diverses 
n'est  pas  compétent  A  pronoucur  sur  la  culpabi- 
lité (Thoinaies  accusés  d'avoir  vuulu  forcer  les 
couéquences  de  la  Kévcdution  de  Juillui.  Tel  n'a 
pa»4te  le  sentiment  de  la  commiuioii  de  la 
tlhaoBbre  des  pairs,  cliarfiée  de  présenter  lu  rap- 
fiitt  dont  nous  avons  déjl  publié  plusieurs 
titraiu  plus  étonnants  tes  uns  que  les  aulres. 
Le  chapitre  par  ic<quel  nous  allons  terminer  nos 
ntaiiODS  a  pour  objet  d'établir  la  compétence 
ilnkCbambrc.  On  aUribuoi:e  travail  à  M.  Portails, 
uaeo  niiuielre  de  la  rési^lauce  sous  l^harles  X. 
:  ûpmanderuiis  permission  â  M,  Porialis d'eu 
-  i)fj«r  lut.  ■ 

'.  toute  la  partie  du  rapi>ort  fait  à  ta  Cour 
I-  i  la  question  de  compétence,  après  quoi 
'Nal  ajoute  ce  qui  «lit  :) 
I  pen«e  bien  que  nou«  ne  pouvons  pas 
...i^:  puser  ce  rsuas  d'iiéré^ius  cuiistiUiUon  ■ 


nelles,  de  violations  de  (mis  les  principes  de 
droit  criminel  admi.*  chea  tes  peuples  civilisés, 
ce»  soptiiMni^»  ni;ii.<).  ces  vieilleries  de  justice 
prévôlak.  i:es  ilnenes  de  Brid'oison.  conseiller 
de  ctiunilre  étoilée.  sans  les  accabler  de  l'iiicx- 
primiUile  dégoût  que  tous  le<  cœurs  honnêtes, 
que  tcii»  les  esprits  éclairés  éprouveront  A  uito 
telle  lecture.  Il  n  est  pas  besoin  d'indiquer  robjec* 
tion  de  sem  commun,  de  vérité,  de  pudeur,  qui 
nall  à  chaque  plirase  de  celte  Indigne  rapndle. 
Mais  l'i^leiidue  de  ce  document,  qui  caractérise 
si  bien  l'ahjei^te  apostasie  appelée  poai|i«u sèment 
à  la  tribune  légixlutive  tytttme  de  rétutaneg, 
nous  oblige  4  renvfjver  noa  observations  à  un 

fiructiain  numéro.  Nous  no  disons  ici  que  n'>tre 
mpression  première,  et  iioiii  la  mettrons  de 
cAté  pour  introduire  dans  la  plus  pënlhle.la  plus 
irritante  des  réruiationii,  te  calme  qu'il  ne  faut 
jamais  perdre,  même  en  face  de  la  plus  basse 
iniquité.  • 

M.  le  Pr<«ldeMl.  Avant  de  demander  si  quel- 
qu'un dos  membres  de  la  Chambre  veut  prendre 
la  parole  sur  la  proposition  de  M.  le  comte  do  Se- 

Ï:ur,  je  crois  qu  il  est  convenable  île  rapueler  A 
a  Cliamiire  le  seul  préoédciil  Qu'il  y  ait  dans 
cette  matière;  c'est  celui  de  la  dénonciation  qui 
fat  faite,  en  1823,  du  journal  Intitulé  U  Orapeau 
blanc.  Toutes  les  liy|>utl>f-'<e«  furent  parcourues 

Sar  tes  différents  uniieurs  qut  prirent  la  parole 
ans  celle  cirounsUnce;  elles  se  trouvent  con- 
signées dan<  le  procès- verbal  de  la  Chambre.  Il 
lut  décidé,  A  la  suite  d'un  fort  louK  dvbat,  qu'il 
serait  passif  immédiatement  à  leiamen  du  la 
proposition  faite  par  M.  le  comte  de  Noé. 
Sans  doute  la  Chambre  aurait  pu,  si  elle  l'avait 

Iuffè  convenable,  nommer  une  commission  ;  elle 
e  pourrait  encore,  mais  alors  elle  n'a  pas  cra 
que  cela  fût  Â  propos,  et  elle  a  délibéré  immé- 
diatement sur  la  pn>]ii»itiùn  qui  lui  était  faite; 
vous  verrei,  Ues.iieurs,  si  vous  vouleï  cncor* 
procéder  de  la  mi^me  manière. 

Telle  c*l  l'oliRervatton  que  j'ai  itu  <!evolr  faire, 
avant  d'entendre  celles  qui  iiourroni  être  pré- 
senlcei  par  des  membres  .le  la  Chambre,  Quel- 
qu  un  demande-t-il  la  parole? 

11.  le  vl4N»aite  Dubaorluifce.  Il  foudrati 
d'abord  consulter  la  Chambre  sur  la  question 
de  savoir  si  l'on  noiiint«:ra  nu  si  l'on  ne  nom- 
mera pat^  une  commission. 

M.  le  due  d«  Br*gll«>.  Faltes-voua  la  propo- 
sition d'en  nommer  um-? 

H.  le  TlMMle  D«ibMi«ba|t«- 1^  crois  que  la 
proposition  de  nommer  atte  commission  eét  faite 
explicitement  par  H.  le  l'réiidenl. 

U.  Ir  PréaUenl.  Je  n'ai  pas  fait  de  proposi- 
tion ik  la  Chambre,  parce  qu'il  tie  m'appÂrlenait 
pas  de  le  faire  :  j'ai  seulement  exposé  les  |)ré- 
cédents. 

m.  le  lifomle  Unbouehitse,  11  faut  que  vous 
décidiei  d'abord  si  vous  nommerez  une  commis- 
sion ou  si  vous  deliberei-ei  immcdiateiiieiit;  *i 
vous  voulei  délibérer  iniuiediaiemcnt,  il  faut  le 
dire;  si  vous  voulez  nommer  une  commission, 
il  faut  le  dire  égalemeal.  Je  (aïs  ta  proposition  de 
nommer  une  commission. 

a.  le  Pré-ldvnl  La  proposition  deU.  Du- 
boucbagu  est-elle  .-ippuyéeV 

De  lovUs  paru  :  Nuu,  non! 

M.  le  PréftUonl.  Alors  la  Chambre  délibi^re 
inimti-dlatement  sur  la  proposition  de  H.  le 
comte  Philippe  du  Si%ur. 


H'il  tùl  tiéroai  icar  il  s'aKiMait  suivant 
no  Térilnhlc  uenualion)  À  l'article  69  du 
le  coniililiitioDnelle,  qui  porte  que  Uiti# 
s  iti'  la  (ire.vte  et  tous  les  il«liU  (Miilique^, 
|ue  naiure  qu'il»  soient,  seront  dérâres  au 

)Dr  cette  disposition  de  la  Charte  que  je 
lai  on  1830,  pour  Taire  rejeter  ua  article 
inlrodoit  ici  par  aniendeaient  daDs  la  loi 
Butait  propCKte.  Jo  vuyais  ^bus  l'aclup- 
celte  loi  l«K  plus  grau<U  iDaïuv^Dienic. 
>l>lnion  n'a  pas  prévalu:  je  mc«oumeis 
Uion  de  la  Cliamltre,  et  tl  eni  entendu 
lia  (|iie  la  Qiarte  a  touIii  que  les  Chsm- 
leniiiiie  exce|>Uun  à  l'ariiciede  laCliarie 
ire  au  jury  lam  les  délits  de  la  presse. 
Messieurs,  je  soutiens  qu'il  n'appartient 
w  c«  soit,  sous  un  régime  de  liberté,  ei 
progris  des  lumièrf»,  de  te  faire  iuslice 
itae.  Comment,  disais-je  en  1830,  les 
uatironl  le  droit  immon(«  de  se  Caire 
Ibr^que  Je  ne  di»  pui  l'Ilei  se  croiront 
s.  niaiii  lorsqu'elles  l'auront  été  réelle- 
ar  alont  elles  sont  animées  d'un  eiprit 
;eanc«  (Mirmurei.).  tandis  que  l'aiitonlé 
ïlle-méme  abandonne  aux  triiiunaux  le 
la  reagcr.  Je  suis  toujours  dans  la  même 
;  J*)-  SUIS  rortifié  par  ce  qui  s'«$t  passé  il 
u&la  Chambre  des  déptilés.  Bile  a  voulu 
I  liisticc  :  qu'en  lesl-tl  résuKi^?  La  pres&v 
elé  plu#  niodériie?  N'on,  elle  a  laociï  de 
es  invectives.  Voulei-voua  renouveler  cet 
bf  Je  ne  le  croi.i  pas. 
cle  3,  dont  M.  le  Président  vient  de  vous 
teclure,  n'eat  pas  impêraiifi  il  vous  est 
I  juger  ou  de  ne  pas  juger  les  offenses 
les  envers  la  (Uiambre-  Duis  les  ciicoiis- 
parlkutières  où  nous  nuus  irouvans.  non 
:Jc  m  trouve  l'arlicle  lrt«  mauvaiii  lViMi- 
')■  Je  croiK  qu'il  vaut  mieux  que  la  Ciiam- 
ivûieaux  tribunaux.  Je  vote  donc  pour 
oaltlon  ïiiivanic  ; 

rlicle  sera  d^féri!  it  M.  le  procureur  «ia6- 
l^tt'il  en  r     -'  l'i.ii't"  ''i''c-  Hocusalioii 


nusirtrrt  ptttn  :  X  dontl 

(La  Ctiambre  renvoie  iA 

M.  Ici  PrMld^Bt.  Avd 

sépare,  je  civiis  devoir  \i 

proposition  qu'elle  vientl 

<  La  CltaiDbre,  J 

■  Vu  le  naméro  du  joufl 
en  dak-  du  10  diH:embrc  1 

•  Vu  lesarticli»  1»  de  Û 
et  3dc  la  loi  du  8  oclnlire' 

a  Arr^leque  lesleiirRoi 
h!  .tati>ma(  tU  1334,  sera  r 
la  Cbambre  &  comparait 

12  du  counnt,  à  midi,  p 
sur  le  passaf^  d'un  arliu 
méro  du  mercredi  10  dt 
(^atit  far  ces  mots  :  "  jf 
/aille  «r  UtraUim*,K\z.,K 
1^  ealmtt^a'U  ne  fautjan 
•it  (a  ffltu  batie  itiiquilé, 
quer,  s'il  y  a  lieu,  les  pe 
lui.  ■ 

(Celte  décision  prise, 
3  lietires  et  quart,  avec 

13  décembre,  1  midi.) 


CHAUBRB 

PRËS1DIU«CI!   OB  SI. 

Sianee  du  vendredi  i 

La  séance  est  ouverte  . 
U.  le  tÊCrilairi-archii 

Eroc^-verbal  de  la  séai 
re.  dont  lu  Cbambre  «d 
Le  ^arde  de^  ^eaux,  n 
le  [tair  dt-  France,  minij 
colonieit.  sont  |ir6i«nLi. 

M.  Ir  Préoiienl. 
de  TiiKlii-r,  rapi^orleu 


'.  iiiiiii«i 
j*nla.  j 
m.  La  I 
rieur  da 
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di grade  de  lieutenant  généTal:  en  confâqtieQce, 
rien  ne  s'oppûse  à  ce  qu'il  soit  admis  iUiis  ta 
Qombre. 

U  commiisian  a  l'honneur  «te  tous  proposer 
(ttle  admissiou. 

M.  I«  Préaldenl.  La  Cbanibru  vient  d'oiitotl- 
drele  rapport  «i«!  la  cuiiuDissian.  M.  lu  lieulc- 
ant  glanerai  Bt'niardtH-tili^lTBiidmiiiiiil'in^Uiil. 
Je  prie  UM.  te  <luc<i«  Valiuy  L-tle  couileTrugiii-t, 
do  ruuluir  lik-a  ajlor  lu  recevoir. 

U.  lu  licuteimntg^oéral  Bernard  e«tinlrodull- 

11.  le  treritairn-arehu'iitf  donne  locliirc  d« 
r<mloniiance  royale  qui  «love  il.  le  baron  iler> 
DAnl  a  la  dif^lté  «le  pair. 

M.  I«  l*r«NM«Bi.  Je  vais  lire  la  formule  du 
aennent  : 

•  Je  ture  d'^re  Mtàe  an  roi  des  Fran(al«, 
■Tobiiir  a  la  Chérie  cnnstiliiilonnelle  et  aux  lois 
du  roraume,  et  rli^  tue  conduire  en  lout  connue 
il  a[ipa^rtieni  à  un  b.>n  et  loyal  pair  de  France.  • 
M-  l«  bwraa  Bernard.  Je  le  jnre! 
H.  I*  ■•reniflent.  Prenez  place.  Monsieur. 
H.  Ir  ■•'rcBidrni.  Nùu«  devons  nous  occuper 
aujounl'bul  de  l'afTaire  qui  a  tui  renvoyée  & 
x/Ùe  6éanc«.  celte  du  SatUmal  de  \d3\,  reFative- 
^^EdI  à  l'article  dénonça  à  la  Chambre  d«n«  la 
HKoco  (rbier  llj;  ainai  nue  Pavait  ordonné  la 
■  Cbanitire,  une  citation  a  élé  donnée  au  gérant 
I  responsable  de  ce  iouroal.  Il  est  dans  une  pièce 
I  voisine,  et  pourra  4trc  introduit  quand  la  Cbatn- 
t  hPi  l'ordonnera. 

Hais  aup&rat-'inl,  je  duid  rappeler  àla  Chambre, 
a  qui  a  eu  l><^u  eu  I8'.'3,  dans  le  ca:<  uuiqnc  et 
t^ut  3  fait  analogue  à  celui  qui  nous  occupe 
maintenant.  Elle  crut  alors  devoir  procéder  pir 
un  nal  afln  de  constater  le  nombre 

(it  afin  que  l'inculpé  fllt  assuré 

I  qudii> '<<i  i>>»<  uuirc  que  ceux  qui  avaient  assista 
«  n  dérense,  ne  prend  part  au  jugement.  Je  pro- 
pOH  rlonc  &  la  Cliainbrfi  de  commencer  l'appel 
Dtxninal  par  ordre  alnliubtilique, 
Ia  i^banibre  procMe  A  l'appel  notnlnal. 
Cet  appel  constate  la  présence  des  IM  pairs 
Aoat  las  noms  suivent  : 


m. 

Le  bATOQ  Pasquier.  pré- 

lideni. 
Ix  comte  Abrlal- 
ûi  marquis 'l'AiiR09ie. 
U  comte  d'Anttiouard. 
\i  marquis  d'Anmon. 

Ile  d'ArgOilt. 

.le  d'Asior^. 
U  tiarun  Alhalin. 
Aobemnu. 

de  Raflsaito. 
u  buinttf  de  Bastard. 
Uentate  ttaodrand. 
le  linrnn  Bernard. 
firrUti  de  Vaux. 
U«noR- 

Umarquis  d»  Itiron- 
Le  marquis  de  Roia4;elin. 
Iccooue  de  Boudy. 
Leomite  Bonnet. 
LHumtA'dciturtlesoulle. 
LecoBile  Ëuurle. 


MM- 
Le  présiiicnt  Boycr. 
Le  duc  de  itroglte. 
1^  duc  de  Caraman. 
Le  duc  de  Castriet. 
Le  vicomte  de  Caux. 
Le  comte  de  Cessa c. 
Le  duc  de  ChoLieul. 
Ije  comte  Cholel. 
Le  comte  Glaparède. 
LecoaiteCIémentdefii&. 
Le  nomte  de  Colberl. 
Cousin. 

Le  duc  de  Grillon. 
Le  marquis  de  Crilloa. 
Le  baron  Davlltior. 
Le  comte  Itevous. 
Le  duc  Decaies. 
Le  comte  Dejeaa. 
1^  comte  D^roys. 
Devainu. 
Le  vicomte  Dode. 
Le  vicomte  Duboucbage. 
Le  baron  Dubreton. 
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Le  comte  H&tbIeuDu  mas.  Le  comte  de  Hontlosier. 
L'amiral  baron  Uuperré.  Le  duc<Ie Montmorency. 
Dupleix  de  itëtj.  Le  duc  de  Uortcnian. 

Le  comte  Dutailli*.         Le  baron  Hounier. 
Le  vice -amiral  comteU  baron  Neigre. 

Emériau.  Le  comte  de  Nlcolal. 

Le  r^iiili?  Bxelmans.       Le  duc  de  Noailles. 
Lt^'prL-ïideut  Félix  Faure.Le  comte  de  Xoe. 
Lv  duc  de  Fezensac.      Le  comte  Ornano. 
Le  cjmle  de  FUbaat.      Le  marquis  (l'Osmoud. 
De  Uaspariri-  Le  comte  Paiol. 

Gautier.  Le  comte  Palet  de  te 

Le  marôcbal  comte  Gé<     Loxiïre. 

rard.  Le  duc  de  Périgord. 

Le  comte  de  Germiny.    I.e  comte  Perregaux. 
Le  comte  Gilbert  de  Voi-  Le  duc  de  Plaisance. 

sins.  Le  comte  de  Ponlécoa- 

Girod  (de  l'Ain).  lanL 

Le  duc  de  Gramont  Ca-  le  comte  Portait*. 

deroiiEM.  Le  duc  de  Praslin. 

Le  rnarûcba!  marquis  de  Le  couile  de  Prelssac. 

GroHCby.  Le  comte  Rampon. 

Le  comte  Guitleminot.    Le  maréchal  duc  de  Reg- 
l.e  comte  d'Ilaubersart.     t>io- 
Ije  comte  d'Hauââonville.  Le  comte  Reille. 
Le  baron  ilaxo.  Le  lAtoa  de  AeJitach. 

Le  comte  lletHtelet-        Le  comte  Reinbard. 
Le  vicomte  d'itoudelot.  Le  comte  Iticard. 
Humblot-Conté.  Le  co4utedeRi<^licbot)rg. 

Le  comte  d'Hunolstein.  Le  vioamle  Ro^niat. 
Le  duc  d'Istrie.  Le  comte  tlognet. 

Le  vice -amiral  comte  Le  dieraller  Rousseau. 

Jacob.  Le  comte  Roy. 

Jscquemtnot,  comte  de  Le  Itaroo  Saint-Cyr>i\u- 

Ifam.  gués. 

Le  comte  Klein.  Le  comte  de  Saint-Sul- 

Le  comte  Charles  de  Lft-     pice. 

crange.  Le  baron  Séguler,  vfee- 

|,e  comte  de  Labriffe.       président. 
Le  duc  de  U  Force.       Le  comte  de  Ségur. 
Le  marquis  de  Lamoi-  Le  comte  PhiUppe   de 

gnou.  Sécur. 

Le  comte  Lanjuinais.     Le  vtcomte  de  Ségar4A- 
Le  marquis  de  Laplace.     molgiton. 
Le  comte  de  La  Rocbe-  Le  marquis  de  Sémon- 

ATinon.  ville,   graod-référen- 

Le  iiuc  de  La  Rochefbu-     daire. 


cauld. 
Le  comte  de  La  Kocbe- 

foucauld. 
Le  baron  de  Lascours- 
Le  maïqois  de  La  Tour- 

dii-Pin-UonUu)>an. 


Le  vice-amiral  nurquis 

de  Sercey. 
Le  comte  deSesmaisona. 
Le  baron   Silvestre  de 

Sacy. 
Le  comte  Siméoa. 


Le  duc  de  La  Tn.'mùil!e.  l*  comte  de  Sussr. 
LemarquisdeLaunslan.  Le  maniuis  de  Talhouta. 
Le  comte  de  La  Ville-  Le  maréchal  duc  de  Ta- 

gonlier.  rente. 

Le  ooiiiie  Lemercier.      Le  comte  Tascher. 
Le  marécliat  comte  Lo-  Le  baron  Tbénard. 

bau.  Tripier. 

U  baron  Louis.  L'amiral  comte  TrURuet. 

Le  duc  de  Jlaillé.  Le  comte  de  Turoniie- 

Le  baroQ  Maluuel-  Le  comte  de  Turbot. 

Le  duc  de  Hatta.  Le  duc  de  Valmy. 

1^  marquis  de  Matlian- Le  vice-amiral    comte 
Le  comte  Mok^.  Yerbuell. 

Le  comte  Uollien.  Vilteinaln. 

Le  comte  de  Montalivet.  Le  ci>mle  de  VoirW. 
LecumiedeUoillguyoD,  Le  baron  Zangiacomi. 

M.  le   Pr^sIdeaL.    Huissier,    faites    entrer 
H.  Rouen. 
(II.  Rouen  est  conduit  à  la  barre.) 


Ilclc  incriminé-  Il  vous  suRira  que  JVii 
ta  ro3|inaHabi]ilé  toui  eolière  pour  que 
lie  ViMauT  itruve  dire  ignoré  <le  rouf. 
t  <iue  rialcrro^Htuire  rie  M,  le  l'iêfidcnl 
[lise  |)lii!i  loin,  je  TOUS  (Icmaiiili?  lu  lier- 
I  lie  lire  uuo  nuii'  que  j'^ii  écrilc.  un  di'- 
U  |irO[ui:ti)ie.  Klk  |iuurniU  abréger  mu 
I*. 

h  Pr^ftldont.  Areï-vous  riiilonlioii  ilo 
WiîJiiIro  seul? 

liTEN.  C'vsl  iu»(L-in<.-nt  »iif  ta  question  ilu 
nie  que  je  demande  lu  purinission  <lc  lire 
le  que  J'ai  écrik-  n'  malin  : 
t&ieurii.  apiKiUi  dans  un  Irte  court  di^lai. 
e  c'eut  hier  soir  jeu  le  mon  i.  k  fi  heures. 
i  r«;u  ïoire  siEniflcaiion,  aujourd'hui,  X 
n  <jii  malin,  j'ai  élé  eiilrvi^  |>ar  la  polici* 

I  cloiiiicilc.  et  Iriiai<f>:>T(ù  h,  lu  ealle  Saitil- 
ad  )<-■  mit  ri-sl^  jusqu'au  monn-nl  où  j<? 

dcvaul  vou$.  O»  ri),-u('un)  ùiaietil  «ni' 
intililes,  ic  n'nvais  pa«  biy»)in  ij<:  con- 
pOiirvrnir  défendre  (l<-viint  vnit*  rarlldc 
\oitai  que  voir»  suscaplllllité  a  iiicrlmini.'. 
wnt.) 

la  devez  sarolr.  Meeteurs,  que  les  hommes 
lonal  ne  déctinenL  jamais  la  resiionsabi- 
leurs  actes;  el  ici,  [as  plus  que  ilevant  \n 
'o^isi»,  pts  plu»  que  devant  It-s  Irihu- 
«  l'étal  de  siège,  pa«  plus  que  devant  une 
iia^istralure  Jugeant  comme  vou«  daits  sa 
cauM,  le  Httiionai  ne  d^^rtera  tes  princi- 
'i(  e*t  api)el«  ft  défi-^mjn'.  M'avei-vous  »(>- 
irant  vous  pour  me  jui.'^r  apn^^  m'avnir 

II  et  aprâs  avoir  eiiieixln  le  ilëfensenr 
cbobiraif  ou  bien  arei-Tous  la  rolonlt- 
juger  ioim^diateiDent  sans  m'cnlendrc  .' 
I  preeiier  cas.  j'ni  besoin  d'une  liberté 
.  J'ai  besoin  de  communiquer  au  deltorï  -. 
loin  que  vous  m'aixonltez  un  délai.  Dan; 
md  cjig,  c'est -A*  (lire  si  vous  voulez  mv 
immédiatement,  rouii  me  Juiscrei  lam 
ndre.  je  ne  me  ili^Iendrii  paît.  IV-ut-Olre 
istanl  aurai-je  H<r  \  mi^me  de  sutisraire 
ieitce  de  ceux  de  )IM.  les  pairs  qui  ont 


M.  RoiiKN.  Dans  le 
cepte  j(.  Carrel  et  m*ac 
rons  en  mesure  de  prés. 
Je  deuisnde  que  lu  polict 
libetiiï  el  me  iKTineilf^  uO 
avec  la  pcr«i.inni;  île  mnî 
paiement  l'ol'jet  de  la  di 
neuf  d'adres-ier  'a  la  CliaU 

U.  le  PréittdKnl.  UÎ 
accorder  votre  liberté.  pM 
en  exécution  d'un  jugen' 
api'arlient  pas  de  se  pra 

Je  rais  la  consulter  sa| 
TOUS  réclames  et  sur  la  i 
trtiit  devoir  consentir 
sente  voire  défenn;. 

Huissier,  faiifr»  mrWr  \. 

lU,  Roui-M  quitte  la  ial| 

!l.  !«■  Pr^ldftil.  Mes 
avGJ;  cnU-ndu  la  double  i 
vous  r»irc  M-  IWuen,  géii 
le  national  de  ISM.  irTfl 
un  délai  pour  sa  dêre» 
déiA  rappelé  que,  dnusj 
celle  du  braj^eatt  blaru,  A 
lai  de  3  ou  \  jours,  U  ( 
(irononcer  sur  le  délai  dt 
in  consuller  sur  (."e  pointl 

(La  Chamhre  accorde  m 
le  renvoi  A  mardi  procba 

M.  le  Pr^^Mvnl.  U| 
lui  appaniciii  d'aceorderi 
seur.  iJ.  Carrel,  qui  ut j 
méoie  en  prison  irarniRj 
d'assises  f  \ 

Platievri  pain  :  Oui,  < 
culte. 

M.  Trimer.  Il  me  sei 
partient  ou  d'indiquer 
pour  la  aéfenw,  ce  ser 
trever  ta  marche  de  l'aff 
je  suppose.  M.  Carrel.  Bh  I 
n'ftblijHilifi^les  moyH 


IChanbro  dot  P4in.) 
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lis  d6o«abr*  IKM.) 


^1 


lenncUent  d'agréer  que  les  arocaU  inscrits  au 

V.  If  ttcoMte  Uuboaebttft».  Je  ferai  re- 
nirqiior  que  comme  U.  Carrel  eâl  le  rédacletir 
pnii':i;K)l  du  Nathnat,  il  Ole  semble  jui>(e.  ilaiis 
cette  circuiiïtaiiL'e,  de  l'admettre.  Je  oe  dis  pas 
qae  iiouâ  <levK>iit>  ordonner  quec«  soit  }]■  Carrvl  ; 
inaU  iiouii  devons  lai^er  lu  yalioial  libre  dn 
cboiâir  son  i;ér.)iit  itriudpul  »'il  lui  convient 
^■ur  son  Uéfe!)s<^iir.  la  jusiu-u  cl  rt'fniilft  veulent 

Se  nous  eutendions  M.  Carrcl,  si  c'est  lui  qui  est 
oui. 

H.  lo  l*r^«ldiMi(.  Jedoi»  donner  il  la  Chambre 
ans  explication  sur  un  fait.  M.  I^rrel  n'est  plus 
rédacteur  [>riitcipal  du  Xalionat.  Cela  r>±âiiUe  de 
ta  Ie41re  suivante  que  je  reçois  :  je  vais  va  doo- 
aoT  lecture  : 

•  Uoiisicur  le  présideul, 

•  Je  viens  d'appr«n(lrc  que  M.  Hnijpn.  gérant 
do  XatioTi'iiàe  l&i'i,  pouvait,  par  un  fnit  indi^- 
ftDdaDl  de  sa  volonté.  <^tre  emp^t^bé  de  ^  pré- 
noter  aujourd'hui  à  la  barre  de  la  Chambre. 
OtOB  ce  cas.  Monsieur  le  prciiideiit.  je  demande. 
«o  ma  qualité  de  rédacteur  eu  chef  du  y<itioaat 
de  1831.  qu'il  me  soit  permis  de  faire  etili'ndri-  à 
h  Ctiauil^ro  Ik»  explications  que  M.  Rouen,  |)ar 
MMi   alMvnou  fondée,  Mrail  hors  d'Étal   du  lui 

'  ÉMiner. 

J'»l  riionneor  d'être,  Mouiicur  le  président, 
»g(re  lr*s  humble  et  trè*  ob^i«sant  servileuf. 

■  Adolphe  TtiiBr.tt:i>EAtj.  • 

<:'e.<!t  donc  M.  Ttiibeaudeau  qui  e*l  dans  ce 
mtiEuent  rédacteur  en  chef  du  IVationat. 

U.  I«  vleanie  Uabuuphns».  Tout  le  monde 
Hit  que  c'est  M.  Carr^^l  qui  y  travaille  liabiluel- 
irnieat  ;  que  c'est  lui  qui  en'a  lu  direotinn. 

M.  I«  CAnte  de  Uaniard  d'EMl«n|[.  Si 
l'un  uneuait  ici  un  avocat  qui  fût  inscrit  sur  le 
tableau,  on  comptend  très  bien  qu'on  se  trouve- 
rait dans  une  situation  ordinaire;  mais  on  nous 
atkmandù  quelqu'un  qui  n'est  ras  avocat,  un 
dliji'aa  qui  ne  peut  présenter  la  aéfcui^e  de  l'in- 
oilpè  quf>  s'il  «Bt  agréé  par  la  Cbanibru.  ^e  crois 
'  ;  que  la  Cbambre  peut  dire  A  M.  Iloucn 
lie  inré^T*  la  défense  pré:tenlée  par  M.  Carrel 
.  parait  devant  elle,  ou  celle  préwnlée  par  un 
nocat  inscrit  au  tableau.  Mais  nous  n'avons  pa4 
tdire  que  U.  Carrel  doîi  ou  ne  doit  pas  a.'^tisier 
U.  liouen ,  parce  que  ce  n'est  pas  de  la  Ctianibre 

fil  dépend  que  l'arn^t  qui  retient  en   prison 
Carrel  soit  eusiii'uOu.  La  Chambre  n'a  pas  À 
l'occuper  de  cette  question. 

If.  le  d  or  Deeases.  Je  demande  la  permis- 
«uu  de  lire  l'article  IfJ^  du  Code  d'instruction 
ETBainelle.  qui  me  semble  parfaitement  appli- 
caUeau  cas  actuel  : 

•  Le  conseil  de  l'accu:^^-  ne  pourra  âtrc  choisi 
par  loi  ou  dê'ifcné  i>ar  It-  ju^e  que  parmi  les 
avocats  ou  avoui^  de  la  cour  royale  ou  de  uta 
Kasort.  &  moins  que  l'accusé  n'obtienne  la  per- 
■Uoa  du  président  de  la  Cour  d'auisos  de 
Fendre  pour  conseil  un  de  s^jt parents  ou  amis.  • 

L'annisd  exerce  dan»  ce  moment  le  droit  écrit 
duu  nt  article  ;  mais  cet  article  donne  en  même 
biBpa  ù  :  r  ■  '-ni  de  la  Cour,  et  par  conséquent 
■a  pré^i  l.i  Cliamhre.  le  droit  de  donner 

ans  prriiii.-»<"<i.  Il  me  paraîtrait,  dès  lors,  coo- 
nûible  que  la  Chambre  s'en  remit  &  son  prési- 
éoiL 


U.  le  remte  MoliS.  Nous  ne  sommes  pas  un 
tribunal,  et  nous  ne  .sommes  pasdans  ce  moment 
réunis  en  cour  de  justice. 

M.    le    «ffinle   de.    Ponl^etHilaat.    .\ous    De 

Bommcii  f>.i--v  en  effet  en  Cour  de»  pairs,  car  s'il 
■Ml  était  ainsi,  iiun»  serions  assujetti»  A  certaines 
furines.  .Vous  ju^eon»  en  ce  moment  comme 
Cbambre  des  pairs,  «an*  qu'il  soit  nécessaire 
de  passer  par  une  foule  de  fonujljtes  avant  d'ar- 
river ji  ce  qu'on  appelle  les  d^Uls,  c'est-ft-dlre 
a  l'instruction  onle  qui  a  lieu  devant  nons.  C'e.tt 
comme  Chambre,  coiume  corps  puliiiiiue,  que 
nous  agissons.  Ainsi,  je  no  crots  pw  qu  il  puisse 
être  arjtué  avec  fondement  d'aucune  des  dispo- 
sitions, qui  éi-iilemniciii  ne  regardent  que  les 
cours  lie  justice.  Quelles  qu'elles  mi  en  t,  le^uelles 
*onl  afsiijetties  4  certaines  formes,  sous  peine 
di^  nullité,  ou  dont  les  décision»  sont  du  moins 
siiserplibles  d'être  réformées  par  U  Cour  de  cas- 
sation. 

felle  n'est  pas  notre  position.  Je  ti«  prétends 
pas  cependant  qui.>,  parce  que  la  décision  que 
nous  rendrons  sera  <léliuitivc  et  tout  a  fail  sou- 
veraine, nous  ne  devions  pour  ce\a  suivre  aucune 
forme  indiquée  par  la  raison  ou  par  la  juslioe; 
mai»  je  dis  que  nrius  ne  sommes  pas  aslrviuls  a 
l'cxnctilude  »'i'U[)uleuse  des  formes  établies  pour 
dcM  c.>ur»  judiciaires. 

Quelles  doivent  élre,  indépendamment  des  ri- 
files  de  la  iustiw  ol  de  la  raison  qui  sont  souve- 
raines, celles  que  nous  devons  suivre?  Ce  sont 
les   préi:édent4,  lesquels  sont  d'ailleuni  k  mes 

Ïeux  des  ntonuineuts  de  la  sagesse  de  cette 
bainbre.  Lorsc^ue  la  Chambre  fut  pour  la  pre- 
mière fois  saisie  d'une  affaire  semblable,  la 
question  était  infiniment  pbin  délicate  et  diffî- 
cile,  parce  que  la  Chambre  n'avait  pas  de  précé- 
dents, et  que  dans  cette  occasion  mémorable,  co 
que  nous  allions  faire  devait  servir  eu  quelque 
sorte  de  ri^c  pour  les  cas  pareils  qui  (wurraîent 
se  présenter  dans  la  suite.  Nous  avon^  sans  !e 
rewreindrc  avec  trop,  de  riaueur.  déterminé  un 
jour  oi'i  le  cérant  responsaldc  du  jotirnul  le  ùra- 
ptau  blanc  serait  mandé  4  la  barre  inutr  y  être 
entendu  avec  son  L-ouseil.  On  n'a  fait  aucune  dif- 
lïcullé  à  admettre  que  la  défense  pouvait  être 
oHlcieuse,  c'est-à-dire  être  pré.ienlée  par  un  ami 
ou  par  l'inculpé  lui-même,  et  que  les  défensears 
n'étaient  pas  tenu»  d'être  des  avocats  inscrits  au 
tableau. 

Je  demanderai  donc  que  la  proposition  de 
M.  Tripier  soit  mise  aux  voix,  et  qu'on  déter- 
mine le  jour  où  le  prévenu,  assisté  de  son  con- 
seil, sera  tenu  de  se  présenter  1  la  barre.  (Jftr- 
•fuei  généraUt  ^auentStatml.) 

M.  le  PréMld««t.  La  Cliambre  va  voter  sur  la 
proposition  telle  qu'elle  vient  d'être  formulée 
nar  )l,  le  comte  de  hintécoulani.  Bile  consiste 
\  dire  que  la  Uhambre  entendra,  mardi  prochain 
H.  Houen,  assisté  de  son  conaeil. 

(U  proposition  est  adoptée  sans  opposition.) 

M.   »*  Ppé-Wen».  Huissier,  faites  rentrer 
M.  Rouen. 
(M.  Rouen  est  introduit.) 

M.  le  Pré»ldenl.  Monsieur,  la  Cbambre  vient 
de  décider  qu'elle  vous  enieudrail  mardi  assisté 
de  votre  conseil. 

U.  Roui:.\.  Une  des  conséquences  de  la  déci- 
sion de  la  Ctiamtire  est  de  m?  mettre  sans  doute 
le  pins  lât  possible  en  relation  avec  mon  conseil. 
Je  suis  en  ce  moment  détenu  au  depilt  de  la  pré* 
facture  de  police;  je  crois  que  l'on  va  m'v  t«- 


IKn.  < 


siJcal.  b  ûnœûïëîlr 


En.  Ainsi  il  n'y  a  pas  d'excluHion. 

Pr^aldrnl.  Cesl  k  vous  à  le  choisir  de 
ïon  que  ïoub  puîesiet  l'avoir  mardi.  Tous 

vou*  retirer. 

oucii,  accwiipa^né  de  l'huissier,  (luitte  la 

i  c«s  explication*,  M.  le  président  lire  b 
«vec  ajournement   à  mardi  prochain, 
!  &  midi. 

CHAMBRE  DBS  PA[RI>. 
|l(i  jiïwr  tlii  mardi  16  diccmbre  IS^. 

I  séance,  la  Chantl>re  se  réunira  dans 
îijx  |M>ur  examiner  le  projet  de  loi  re- 

X  attributions  intiiiicipales. 

lU,  «éance  putitiifuv. 

iciiMion  ou  nominaltoi)  d'une  comuiïMion 
y-rcTi  du  prdjel  de  loi  rclalit  aux  attri- 
ïeiDenlale»; 

|n:l  iiuniinal  de!<  membre*  pn-^tenis. 

Sdiatement  après  cet  appel,  la  Cliambre 

ra  dans  sa  défense  le  geraoi  du  Sational 

[. 


l 


CQAMBRB  DBS  DgPUTfiS. 
lu  }0¥r  du  $amtdl  13  dicembre  18^4. 


e  h*'ure  précise,  séance  publique. 

ire  d'une  proposition. 

on  de  ta  commission  de  comptabrlit<5. 

Kirt  de  la  commission  des  piïiilion». 

loMwmentidela  proiwsiilon  de  MM.  Bcd- 

DelMseri  et  Charles  Ûupin  sur  les  cii«scs 


COAMBAB  DBS  DÉPUTÉS. 
tesiDBKce    DB   a.    OtlPI.^. 


Gnr<!«  j 
d  >{(■■  Ken 
l*ai.  Pldl 
lilions;  fl 


flffirâeTïe?r>ërW; 
élé  reconnues  réfiulières 
tin  justifie  des  rôndilioi 
quifcs  par  U  loi.  Votre  ' 
propofor  Kon  admif^ion. 

M.  le  f^r^oidenl.  II  i 
M.  Gaillard  de  Kirijt^rtial 

M.  i«  Prcaldenl  adni 
prettation  du  ttrment  :  ]f 
dcau    (Doubï) 
décile)  ;  IJaillanl 

M.  I«  PrûUval 
poM  d«8  nropodilions 
daos  le«  bureaux.  A  rail 
j'exiiorto  MU-  le«  mciuB 
ment  &  la  convocation.  I 

La  parole  est  À  11.  Od 
in\ttiû»  de  Kmpt^mu  f\ 
cré4kt  tiipplémfntaire. 

M.  Odier,  rapporteur 
labilité.  Messieurs,  c'est 
mission  de  comptabilili 
mauder  un  crédit  compl 
il  est  inoiîTé  sur  le  rap 
questeurs  : 

•  U<;Kicurs,  dans  la 
de  7  mois,  base  ordinaid 
peiue*  de  ta  Ctiambrs,  U 
tabillté  qui  vous  a  précfl 
r.hambr«  a  alloué  uoef 
au  budcetde  1834,  poun 
sldent,  a  ralsoa  de  lO/MJ 

<  Mais  leséT^emenU 
prévision,  et  tu  cession 
verte  le  31  juillet  dernj 
avant  l'épixinc  accouini 
CbamhrCiH,  DOtre  «ituatû 
vOe  cbnni.-^.  «t  le  créi 
devenu  insuttlnnl. 

•  Bn  effet.  Jt  t'ouvertu 
il  avait  été  dépensé,  siil 
somme  de  I8,UUU  francs j 
-"-ndemnité  payée  an  pé 

t  la  session  de  183-1.  J 

1*  .     -.      I  «1 


(Ghaabt»  •!«■  D«patw.|  HËGNE  DE  LOUIS-PHIUPPE.  [M  lUotttbM  lUt.J 
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Etante  pour  pourvoir  (<nu:  ichtanca  m^nriulles) 
tu  payemeui  do  riii<lt'iiitiit«  tin  |>r£si<t«nl,  ûtf 
fah  le  7  nom  jusqu'à  lu  liii  de  l'année  coufsnte 
(4  mais  tri  '2\  jfurt),  nous  noo.i  dl.iposion!)  à  voua 
proposer  de  demander  à  In  Chambre  un  crédit 
cDtnp  lé  (Dentaire,  lorsqu'une  ordonnance  du  roi, 
ta  l'>  Hmll,  3  subitement  prorosé  la  session, 
t-^  liies jour»  d'existeace. 

le  DouB  renfermer  dan»  la  Kp6cialité 
de-  s  dcnolre  bul'  ■  n'avons  pas 

iii  ■  :  4  sU|jpliior  à  I  WÂi  de  celui 

rtis'u  :.  1  iTtiJeiiinil^  du  pn-Ji.U-m  jiur  un  prélfr- 
v«ot«nl  3iir  d'nulret  chapitres  élntaucra  à  celte 
ilÉpiaise.  et  qui  ne  préaenteront  d'ailleurs  point 
de  reliquats. 

>  Noup  ne  pouvions  pas  davantage,  aprto  avoir 
foisé  notre  budget  de  tS3ï,  anticiper  sur  celui 
de  iS3â;  le  mo<1e  d'acx|uiltijmeut  des  dépcOKi-s 
de  la  Qiambrc  clant  soumit;  aux  nn'^mi.^  lorme^i 
qae  celui  Av6  uulros  dcpcnsi'^  coiupri^f^s  dan»  le 
ODdg«t  d«  l'BUi  c(  devant  sv  r^^ler,  non  par  »et)- 
■ion  législative,  muii  par  exercice. 

I  Sou»  n'i^nDrions  ^t*,  ^ans  donte,  que  nous 
luhon.i  pu,  comme  plu.iieur.'i  de  nos  preddces- 
seof«  l'ont  fait,  ^n  l'abuncf  tla  Chantre*,  notam- 
ment en  1831,  eolticiter  un  crédit  supplémen- 
taire par  ordonnance  rofale. 

•  Mata  nous  avons  pensé  qu'on  ne  devait  re- 
courir à  celle  voie,  dont  on  a  tant  abusé,  et  qui 
a  excité  la  ju^le  censure  de  la  Chambre,  que 
iMt*  det  cat  mraerdinaire*  et  argeittt,  vt  quand 
il  y  avait  vërit.il>lement  p^ril  dans  le  r<.'Urd.  Or, 
ces  circonstances  ne  nous  ont  point  paru  exister 
<iau4  t<!  c<t.s  jviriicuUer. 

■  Kous  u'uvuus  pas  Au,  d'ailUunt,  perdre  de 
TVe  T«<  tf*  dfpeiw»  de  là  Chambre  dfs  tUpulft 
ne  sont  point  comprises  dans  la  nomenclature 
.le  cvlle*  auxquelles  l'article  1 1  de  la  loi  des 
Sm  "■' ■i  i1ii  23  mai  Itvli,  rend  applicable  la  fa- 
Ki  ;'ir,  par  ordonnance  du  roi,  des  cri'- 

4)1  inentaires  pour  subvenir  à  l'insutll- 

tiUKK,  dûment  iu9iilïe«,  d'un  eervice  port«  au 
iMdget  et  volé. 

•  D'après  ces  considérations,  et  par  respect 
pour  la  Cbambre,  nous  uou«  sommes  abstenus 
de  demander,  en  fta  ab««nce,  un  crédit  complé- 
mentaire k  Sa  Maj<.-3té. 

■■■■  r.idui,  ijue  la  Chambres*  trouve 

:    iKitrc  duïoir,  et  nims  m>us  em- 
.    ,  de  voo*  proposer  de  soUi- 
-  cri-dit  qui,  ainsi  que  vous 

■  ■  iM.iiiereau  ci-joint,  doit  étro  de 
.(HIU  (rancs,  pour  iwus  mettre  on 

imi  >,..-  .  ..i,i|.<T'i.^r  l'indemnité  du  président  jus- 
ija'au  31  décembre  ISSV 

>  Parts,  le  1"  déccaibre  Ifôl. 

■  La  çtmieuTt  lU  ta  Chambre, 

•  Signé  :  Cil.  L.  CLEilRNl.  &L.  DB  UsonDR.  • 

Votre  commission,  h.  l'unanimité  de  ses  mem- 
toù,  approuvant  cette  demande,  j'ai  Tbonnenr 
davoi»  proposer  le  projet  suivant  : 

PBOIET  DE  LOI. 

•  Article  BBi'fW.  n  est  ouvert  «0  crédit  oom- 
riteentaire  ilc  2<>.0im  tnncf,  en  addition  au 
m^  de  la  Chambre  pour  l'oxerdcede  18}4, 
uUe  lomme  applicable  au  cbapitre  1".  * 


nter  u 


iade^tniU  de  M.  U  Pr^ttiUnt  pour  laSt- 

Ponds  alloués  par  le 
budget 70.000  ff. 

I.a  aeï^ion  1S34,  doM 
le  24  mai,  a  donné  lieu, 
pour  \  mois  et  'îi  jours 
de  durée  pendant  l'exer- 
cice courant,  à  une  dé- 
pense lie 48,001) 

Pour  la  session  1835, 
la  nomination  de  H.  le 
nrC^^idcut  avant  eu  lieu 
le  7  août,  son  indemnité 
jusqu'au  31  décembre 
183t.  c'eat-àdlre  pour 
1  mois  et  24  Jours,  s^élè- 
veraà. 18,W0 

En  total,  pour  1831..    96,000  tr. 
11  y  a  donc  insunisance  de  crédit 
pour ?B,Ol>J 

Total 96,000  fï. 


M.  le  PréBideal.  Le  rapport  sera  imprimée 
distribué, 

La  parole  est  à  U.  Anisson-Du perron  pour  la 
lecture  d'une  proMtUion  tU  ht  portant  m-ertet 
mrxiifieatiffm  au  Code  forettUr  {défrichement  dtt 
b/>it  et  forttt). 

M>  AMiiltiMii-Da|»err«n.  J'ai  Tbooneur  de 
soumi-'tlru  h.  la  Cliamlirc  la  proposition  de  1<h 
suivante  : 

^r/i£(i!  vttùfite. 

Les  dispositions  du  titre  XV  ot  Snal  seront 
modiSées  ainsi  nu'it  suit  : 

•  Art.  219.  A  aaler  de  la  promnljaiion  de  la 
présente  loi,  nul  no  pourra  arracher  ni  défricher 
ses  boi*  sans,  an  préalable,  en  avoir  (Ait  double 
déclaration,  au  moins  un  mois  à  l'avance,  à  U 
mairie  de  la  commune  et  à  la  sous* pré recture 
de  l'arrondiuemenl  oii  ls<  buis  sont  situés. 

<  ,Vn.  220.  Celte  déclaration  sera  affichée  et 
ptiblire  par  les  soins  du  maire,  et  insérée  dans 
l'un  des  journaux  du  département. 

■  Art.  Kl.  S'il  n'intervient  opposition  dans  le 
mois  qui  suivra  la  déciaralion,  il  pourra  être 
procédé  au  défricbement- 

*  Art.  2'i2.  Dans  ce  délai,  le  préfet  pourra 
faire  surseoir  par  opposition;  elle  devra  être  mo- 
tivée, et  ne  pourra  félre  que  sur  des  considéra- 
tions de  sûreté  publique,  telles  que  la  défense 
contre  les  rente  ou  Mbica  de  la  mer,  le  soutè- 
nement de«  terres  ou  ralimcnlaiioa  des  sources 
fxït  les  sommets  ou  penchants  des  montagnes, 
ou  aux  approches  du  littoral  de  la  mer. 

■  Art.  '^3.  Au  reçu  de  l'opposition,  et  i  la  dl- 
li(!ence  da  maire.  U  sera  immédiatement  pro- 
cédé à  une  enquête  de  ^xnrnocio  et  ineonmo^ 
sur  les  motib  ^  énoncés. 

'  Le  résultat  da  l'ençraéte  sera  communiqué 
par  le  préfet  au  conseil  général,  qui  donnera 
son  avis  sur  le  défrichement  dans  sa  plus  pro- 
cltaino  fission,  et  le  jugement  de  l'opposition 
sera  déféré  au  conseil  de  préfecture  qui  statuera, 
sauf  recours  au  conseil  d  Btat. 

>  ArL  224.  Si  dans  lee  6  m^  qui  suivront 


ie  Kivil.   liii  cotissqueDC»,  el 

,__  ...  du»  arlirej.   relagane  tics 

H  pourra  être  exigO  pur  les  pri)|>riéia>rvs 
ios. 

CtKtc  fore«lier  est  contlrmé  danis  toutes 
[weiiions  noa  contraires  à  la  présent!)  loi-  - 
ft  Pr^-ldrnl.  Quel  jour  voulez- rou»  dù- 
»  viilri-  jirtinosttion/ 
■•■«n-Daperran,  Lundi,  silaCtumbn; 
Wv  lui".  [Apiiiiyi!! 

la  ■■rraldcBi.  M.  le  président  du  coiimiI 
irole  pour  uue  comaïuaicatioii  du  gouvcr- 
it- 

:  idr  fol  reUtlif  aux  iUvtt  4e  FtecU  d*  Sainl- 
rfe'mnus  tiuceptibU*  titre  prottuu  à  la 
^lÙnlenaitM.f 

feal^«'lll■l  imr:  <l«  Trérlx!,  prétUlent 
,  mirttll»  df  la  guerre.  )li.-*^i(;ur8,  3UA 
■le  railiclo  i  <.\ts  In  loi  du  U  avril  1S3?, 
rancviiii'iit  daii»  l'armée,  de»  élëTe»  Oui 
t»i  'i  ans  daus  TBcoIe  spéciale  militairu 
18  i'iûrole  polviMhnique,  eiqui  ont  Haiis- 
X  exami-ns  de  sorlie.  pouveril  ôlre  nom- 
us-lieutenanu,  vt  une  unJoiinunce  royale, 
seplcmbn- 183*.',  aMsuru ce  graik  aux  élèves 
it-Cvr,  cotnprU  ilniix  la  premièru  division 
S  Bcbic,  i>orté»,  par  ordre  d«  mérite,  sur 
t  iiu  jury  inslilué  par  la  mfiue  ordou- 

■hslquc  114  élèves  de  TEcohi  spiiciale 
iPonl  été,  en  octobre  18'S2.  reconnue  tus- 
led  d'Aire  proniuB  au  grailc  de  soui^lieu- 
.  ils  atleiideni  en  ce  moment  au  sein  de 
kinilles  leur  brevet  el  leur  destination. 

comme  il  u'y  a  point  ileiupluis  vacsnis 
At  it  nas-lieotenaut  dan»  le«  corpa  d'iji- 
•  et  de  cavalerie  de  l'année  ;  que.  loin  de 
»xlil«  encore  dans  ce«  deu^  armes  un 

nombre  de  toua-lieuieDanis  i  la  suite  et 
rtide  ?t  de  la  loi  dM  14  avril  im  sur  l'a- 
LMfte  textuellement  : 

mBam±  inmm  »ii  il  n^  nnairra  "- ' 


cessitëreiit  desoludesprq 
tint  consenti  à  supporte! 
(rcaicrit  raduilGGion  cl  l'el 


a  l'Kcolo  «pL-ciale  milîU 
sont  con.<arré«Hi  une  cal) 
Kitmais  lie  tout«^  aulnj;  j 
rempli  ksoblifiaiioii»  qoj 
leKouvernenieriI  doit  ten 
neUeiiieriv  contractées  ei) 

Vous  l'aiderez,  Ueisie 
à  tiolder  une  dette  dont  i 
muni  amliiiiouoé  par  ulj 
8cniiint[il«  et  une  inst 
maiideni  à  votre  tolticit 

Au  *iirplu«,  dc8 
l'intérôtifiiRéral.  etdau 
viennent  À  l'ajipui  de  I 
élèves  sont  aujourd'hui  l 

Parmi  ceux  qui  ont  élt 
susceptibles  d'être  uronti; 
ii-nani,  il  en  est  \j  qui^ 
mérite  oblenu  au  concoi) 
lo  jury  d'examen  pour  < 
tion  d  état-major.  U  en 
appeiêii,  pnr  Itur  classe 
cavalerie,  et  \>&t  consi^ 
de  Saumur.  Cependant,  ri 
nances  en  vi^tueur,  ces  i 
pouvant  receH)irqiie  de 
et  l'ouverture  des  coui 
premier  Janvier. Sa  Uaj« 
privés  momentanément 
uni  droit,  ces  élèves  pep 
trer  à  celle  époque  dani 
succè»  leur  ont  ouvert  " 

Noua  (xinions,  Hfrsiit 
bienveillante  obtiendra 
nous  vous  ferons  oWn 
blibsemenls  essenlicls,  > 
tion,  se  trouvaient  prii 
annuel.  les  cours  de  In 
raient  Ruspeodus  en  183 
de  même  pour  le  prêt 
puiuue  ta  seconde  qi 
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Un  délkî  indéBnimcnl  api»rlé  à  leur  promo- 
IJOD  ietierait  dans  nos  ecole^i  militAires  une 
granocperlurbalioR.  Le  découragement  auj  s'en- 
parereii  ilet  âlërcii  y  rendrait  diflicile  le  maii>- 
llen  de  la  discipline,  et  ne  manquerail  pas,  du 
moinB,  (l'exercer  une  Tune^té  înnuciiee  «ur  leurs 
étuilea.  Un  premier  exemiile  donnù  d'une  Aérù- 
galion  aux  otiligalions  que  le  gouverneinenl  avait 
contractées,  remit  sans  doute  austil  reculer  l>Bau- 
coup  do  rumill(«  devant  la  dépense  ([iie  leur  occa- 
sionne l'ùducalioo  militaire  de  leur»  enfants  et 
bien  iilu-i  i-neore,  deranl  la  nécesaité  de  les  lier 

firéaUlflemenl  au  aenice,  condition  voulue  pour 
eur  adiDiîMfln.  Si  elles  s'dMlcnaient  alors  de 
lee  destiner  ï  la  carrière  que  preniue  tous  em- 
brassent par  goût  et  avec  ardeur,  l'armée  per- 
drait un  très  (trand  ooiDbre  d'omciers  InHtrulu 
d<»il  la  iMuilluo  sociale,  Raranlit  au  roi  et  à  la 
patriv.  cl  par  conséquent  aux  institutions  éta- 
&11«8,  un  (léTOïKment  qu'entretient  leur  propre 
Intérêt.  C'est  un  motirde  baute  politique  que  je 
souniels  avec  d'autant  plus  do  conllaucc  a  vos 
lainières,  qu'il  se  concilie,  dans  la  question  que 
voua  avez  À  résoudre  avfc  cc4  principes  de 
loyaoté  et  de  junticv  qui  vous  animent. 

Messieurs,  apriiscci  exposé  (lui  voua  sera  sans 
doute  une  preuve  de  la  ndélile  scrupuleuse  ap- 

Sortée  à  l'oxécution  de  la  loi  sur  l'avanceoient 
e  rarmâc,  It  ne  me  reste  plus  qu*à  me  coo- 
rormer  aux  ordres  du  roi,  en  tous  faisant  con- 
Bkltre  que  le  projet  de  N.  soumis  à  vos  délibé- 
rations, et  dont  je  vais  avoir  l'Iionneur  de  vous 
donner  lecture,  ne  rcnrerme  qu'une  disposition 
toute  esceplioiinelle,  qui  ne  porte  d'allleura, 
an  préjudice  aux  snui»-uflicierii  de  l'armée, 
isque,  aaus  aucun  cas,  ils  ne   pi?uvenl   être 


m 


fés  du  tiers  des  grades  de  sou s.|ieu tenant 
que  leur  réserve  l'articie  II  de  la  loi  du  14  avril 

PHOier  DB  LOI. 

•  Article  lUii^.  Pourront  être  promus  au 
(tratle  <le  SDUs4ieatenant,  nonobstant  le  défaut 
d'emplois  vacants,  les  élèves  de  l'Rooleapéciale 
militaire  qui  ont  salisrail,  en  I8)t,  aux  examens 
de  sortie  Je  ladite  Ecole,  ainsi  que  les  élève*  de 
l'Ecole  pulvtechnique  qui  ont  él»  admis,  dans  la 
iséme  année,  h  l'Koole  d'application  d'eiat-major, 
nos  que  celle  disposition  puisse  préiudicierà 
r«Tancement  des  souâ-orâciers  dans  la  propor- 
tina  diMerminée  par  la  loi.  ■ 

iLa  Chambre  donne  acte  à  U.  le  ministre  du 
roi  de  la  présentation  de  ce  projet  do  loi-  Elle 
tu  ordonne  l'impression,  la  uistributiou  «t  le 
novoi  A  l'examen  des  bureaux.) 

H.  le  PréaldcMl.  L'ordre  du  jourappelledes 

XtrU  d4  la  comttAttion  dM  pélitUiKt,  La  pa- 
est  A  M.  Vivien. 

H.  li'Ulpn,  1"  rapporleur.  Le  sIeur  Sainte- 
Croix  Leïucur,  ancien  huissier  audencier  aux 
Aniklrs,  présente  quelques  observations  à  la 
Omaibra  sur  l'étal  de  la  législation  qui  réuit  la 
infiBsaion  d'imprimeur;  U  demande  l'abolition 
ta  régime  des  privilèges  institués  par  le  décret 
ta  b  lévrier  1810  et  par  U  foi  du  n  octobre  1814. 

Stloo  le  péUtionnaire,  les  principes  de  notre 
fcnvernement  s'oppoeenl  au  maintien  d'un  srs- 
tisie  qui  porte  atlcinlc  à  la  liberté  il'induslrie; 
I»  droit  consacré  parla  Cbarle  au  pmflt  de  tous 
l«8  Ptançaïs  do  publier  librement  leurs  opiniomi 
ne  pennet  pas  que  lea  imprimeurs,  qui  soutien 
iBiuiiineals  de  cette  publication,  se  trouvent  à 

T.  la. 


la  merci  ei  dans  la  dépendance  de  l'autorité.  U 
y  a  incompatibilité  enire  la  liberté  et  la  publi- 
cation desopinions,  entre  le  droit  et  la  servitude 
de  l'imprimerie.  Pourquoi  d'ailleurs,  ajouie-t-il, 
n'accorderalt<on  puiau  moins  la  faculté  d'exercer 
sans  autorisation  la  profesatoa  d'imprimeur  i 
ceux  qui  ne  veulent  point  s'occuper  de  politique, 
et  qui.  voués  à  toulef  les  autres  espèces  de  pu- 
blicalion,  ne  veulent  exercer  qu'une  profenion 
étrangère  aux  discussions  de  parti  et  aux  qoé- 
rellcx  dn  nouvcmementf  Quant  &  l'ubjectlon 
fondée  «nr  les  droit*  acquis  par  te.*  imprimeurs 
acluullentenl  en  exercice,  le  pétitionnaire  sou- 
tient qu'il  ne  peut  y  avoir  de  droits  acquis  eonire 
le  droit  de  tous,  et  que  le  temps  et  la  pnsvession 
ne  peuvent  point  légitimer  des  usurpations  oon- 
trairea  ils  justice  et  aux  droits  naturels  des 
citoyens. 

It  a  paru  à  votre  oommlssîoD  que  Ic:!  questions 
soulevées  par  la  pétition  du  sieur  SaintiMïroîx 
Lesueur  étaient  dignes  de  toute  l'atteutton  de  la 
Chambre-  Déjà  depuis  la  Révolution  de  Juillet, 
plusieurs  nétitions  ont  été  présenlées  sur  le 
sujet,  et  elles  ont  été  favorablement  accueillies. 
Vous  TOUS  souvenei  que,  dans  tes  derniers  mois 
de  1830,  rbonorablc  H.  Benjamin  Uoiislant  avait 
fait  une  propo»itinn  de  h>l  concernant  les  im- 
primeurs :  cl^c  fut  rejetd«,  il  est  vrai,  mais  nous 
croyons  que  la  discussloa  de  la  Chambre  fut 
seulement  déterminée  par  les  diBlcultés  d'exé- 
cution que  présentait  la  proposiltun,  et  la  dis- 
cussion constate  qu'aucune  objection  n'était  dt- 
ricée  alors  couire  le  pTÎitcipe  ou  lui-même. 

Vopiniou  de  la  commisiiofl  est  que  la  k^is- 
latiou  sur  les  imprimeurs  est  Huscepliblc  de 
modiGcatiOBS  :  la  nécessité  d'obtenir  de  l'auto- 
rité un  brevet  qu'elle  peut  toujours  refuser,  la 
limitation  du  nombre  des  im|>rimeurs,  U  faculté 
laissée  au  gouvernement  de  retirer  le  brevet 
peuvent  être  considérées  comme  des  atteintes  à 
la  liberté  d'industrie,  assurée  &  toutes  les  pro- 
fessions  par  la  loi  de  1791,  et  à  la  liberté  de  la 
presse  consacrée  par  ta  Cbarte  de  1830. 

Mou*  ne  voulons  pas  dire  que  la  proliesGi<Hi 
d'impnmeiir  ne  doive  être  assujettie  à  des  rè- 

f;leme(iti  spéciaux.  La  nature  de  cette  (irofcssioa, 
es  intérêts  politiques,  littérairc-s  otseieRtifique* 
3ui  s'yraltacbent.Ies  abusqu'elle  peut  produire, 
'autres  moiifs  encore  réclament  une  police  pa^ 
ttctilièreet  des  précautions  exceptionnelles.  Que 
les  imprimeurs  soient  tenus  à  l'accampliosement 
de  certaines  conditions  que  l'on  exige  d'eux  des 
garanties  de  lumières,  d'atlacbemcnt  à  l'ordre, 
qu'on  leur  impose  l'obligatioa  de  fournir  un 
cautionnement,  que  l'on  prenne  en  un  mot  tontes 
lej(  sÔretés  que  cximmande  le  maintien  de  la 
]>aix  publique  et  la  sécurité  de«  citoyens,  aucune 
voix  ne  s'elëvera  contre  ces  propositions.  Hais 
tpfk  cas  condition*  la  profeMion  poias*  être 
exercée  par  tous,  qu'il  ne  dé|<ende  pas  du  goo- 
vernemeot  d'interdire  celte  industrie  4  ceux 
qui  auront  faliifait  aux  volontés  da  la  loi,  c'est 
le  principe  qui  semble  résulter  de  notre  droit 
public. 

Mais  nous  ne  pouvons  pas  dissimuler  que  le 
passante  de  la  législation  «etoellé  à  un  autre 
ordre  de  dispositions  préscQté  dans  l'exécution 
les  plus  sérieuses  difncultés.  Quoi  Qu'en  dise  le 
pélllionnaire,  il  |wut  exister  des  drwts  acquis 
au  proBldL-  quelques-uns  des  imprimeurs  actuela, 
ceux  qui  tous  r«mpire  de  la  loi.avec  tu  coneeo- 
tementdu  gouvcniemenl,  ont  acheté  des  brevets 
d'imprimeurs,  ceux  qui  ont  établi  leurs  calculs 
sar  M  nombre  de  concurrents  qoeteBr^lemeats 
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>HHiHHBI^^"''  P^'''  ^^"^'^  ^^^ 
'tiilK.etPmHWiiMVii^de  les  reconnaître 

Dil  réublisBcmciil  d'un  Douïeaii  srtième 

Icile,  que  «K'jft  la  Chambre  a  rcjuté  une 

gitiuu  qui  avait  fait  ressortir  Iouh  le»  em- 

B  ^moRS  à  penser  que  le  gouvernemeni  a 
HudiO  cette  iinpoiiaule  mttlièr«-  K!lc  CJt 
d'occuper  ses  nsiUitaiioiis.  U  pétiUoii  du 
Lefiieur  la  traite  avec  omvf  nanoc.  et  pour 
irfiep  de  i'iûtérftl  que  prendra  la  Chanibn^ 
projet  dfl  lot  qui  lui  serait  ^n^Kciité  «ur 
cice  de  la  proTetsion  d'imprimeur,  votre 
liseiou  voua  propose  de  renvoyer  celte  pé- 
à  M.  le  ministre  de  l'intiincur.  lAdcpU.) 
ctifturBonnellbaltiË.dumcunntAriaillac 
ûle  à  la  Ghambn:  tic  le  Kcotnmander  & 
ministre  des  Onauces  pour  lui  blre  obtenir 
iploi. 

:pueqa'cal815,80npËreetlni-m(niernreDl 
nilés  par  la  Rratauralion.  Son  père  Tut 
de  ton  emploi,  et  ne  put  obtenir  une  pcn- 
c  relraiie.  à  laquelle  il  avait  droli.  Le  pé- 
aairetulauBsideslilué.iwuriulvi  pour  délit 
lue,  et  privé  de  sa  libcrtO. 
|833,  il  a  perdu  un  emploi  qti'il  occupait, 
est  adrccM  &  la  commissioa  dea  récom- 
t  natiouaU'K  {lour  oMenir  un  secours.  Ce 
n  lui  a  Éie  mtasé. 

deoiandâ  une  place  :  on  lui  a  opposé  son 
le  défaut  des  vacancu. 
T  cnniQiiMion  a  lu  cette  pétition  avec  fa- 
Bwift  elle  no  croit  ooini  qu'il  soit  possible 
timbre  de  l'accueillir. 
a  doute,  il  est  &  d««irer  qu'il  v  ul  roofcn 
cer  les  lioninies  qui  ont  donne  des  gages 
If  diivoucnieut  i  la  Révolution  de  Juillet  et 
Iierl^-s  publiques.  I.e  pétitionnaire  parait 
quelques drûlUt  A  ce  litre;  mais  taCbambre 
irait  intcnenir  auprès  du  minlutre  pour 
lOiander  un  citoyen  qui  denianile  un  emploi, 
e  ne  ècrail  point  du  a  dignité,  il  sort  de 
triiutiuiis.  Le  ctioîs  de.^  employé»  appar- 


Mais  chargés  d'y  pro 
bilité. 

Votre  commissioR 
qucncc,  de  passer  à  l'o 

—  M.  Jean-Jacques  Eh 
h  Paris,  appelle  rattenll 
l'utiliié  deVétablUHcmtf 
dicaux.  oO  lesciloyen^q 
à  surprendre  nonrraieai 
les  conseils  et1es  secourt 
Il  ciie  les  nombreux  ext 
que  les  soins  d'un  mé 
jurer,  et  qui  ont  donné 
sont  lrouv(-s  atteints. 

Déjà  ocltu  pétition  t 
Chambre  qui.  ii  la  suifl 
lionorable  colique  M-  fl 
avait  onlonné  le  renvoi  | 
raerce  et  des  travaux' 
muniquée  par  le  minial 
lice,  qui  l'a  soumise  auj 
conseil  a  pens^,  après  ) 
que  les  dépenses  néceaf 
cutiun  la  propocitiou  dd 
pa^  cumpênsée»  par  les 
rait  obtenir,  et  wllc  Of 
le  niini.^lrc  qui  en  a  litl 

Celui-ci,  en  reprodal 
les  motifs  adoptés  par 
On  pourrait,  selon  lui, 
poïte  médical  dans  cha 
frirait  les  moyens  de  le  i 
y  passerait  la  nuit,  troî 
service  pendant  le  Jour; 
on  trouverait  nisrinenl 
pre.»9é4  «le  «aisir  le  moj 
et  d'utiliser  leurs  conU 
qui  leorseraient  payés  i 
niser  et  pour  couvrir  I 
conséquence,  11.  Beau  i 
soi!  renToyéeiM.lemtl 
qu'il  exécute  ses  propot 

Votre  commission  dei 
hoDiiuage  au  léle  ptiil 
~'  ita«ii:inaitiiUBAlIlJni 


(Oiuibr*  Jw  DApulii.)  KiMm  UE  LOUfS-PRIUPPË.  |I3  illMalire  1S1I.J 
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eDi»  n'otil  élu  jusiu'ici  l'objet  d'aucun  acte  dii 
BotivtTii'iiiini,  H  elles  oe  CMtieat  de  se  repro- 

AlïN  I  TtiMion,  cette  (liv(irKiti3  d'opinions 
l'esl  ein-urc  Un  remarquer.  La  Chambre,  à  [«ii 
de  Jniirs  db  <li:>iance,  a  siiceej.-'iïomyni  accueilli 
et  rejeté  la  demande  des  anciens  K-xtoonairi'S. 

La  pétitioa  de  M.  le  colonel  Uuiaiv,  ilaiit  je 
mis  cuan;ë  de  vou»  rendre  compte,  est  encore 
■a  appel  uiti  la  justice  do  la  Chambre  eu  faveur 
^"  vieux  dûrt;n»i.'tirK  île  la  patrie,  qui  avaient 
nu  avec  l'i^toile  de»  bravis  une  récompense 
nuinire  dont  le  ËOUvtTNcmenl  de  la  Kestau- 
taiion  les  a  privés  pendant  plusieurs  unnvcs. 

Votrt^  cnmniiÂsiûns'ejtoccupipe  de  cotic  ri'cla- 
(Dation  avec  la  sollicitude  que  de  leU  intérêt» 
devaient  inupircr.  U  lui  a  paru  qu'il  convenait 

3 ne  celle  quceiion,  p..irtée  pour  la  tiremiitre  fois 
«vaut  une  lêuixlalure  nouvelle,  fiU  présentée 
arec  quelque»  (k-tiul»;  que  la  Cltanibre  atloplàt 
une  opinion  mi'irement  concerliic,  pour  eu  faire 
la  UoMt  tjeâ  réponseaqu'elle pourrait  d'jnucr  daus 
la  «iiile  aui  demandes  aernblatilcii  qui  ni^  man- 
ijaeriint  p^  de  lui  £tre  adressée». 

Uessicurs.  nous  ne  vous  relracerons  pas  l'Iiis- 
(DÎre  de  celle  grande  îiislilutiou,  destinée  à  narvir 
lia  réconipiMiM;  à  tous  les  services  rendus  an 
pays,  accordée  indtïtiuctcinciil  au  guerrier  nui 
avatl  terKii  atn  sang  fur  les  etianipi  de  bataille 
et  au  citoyen  lldèle  qui  avait  ooiiiribuo  h  l'cclal 
ou  1  la  prospérité  (lu  pays  dan»  les  carrière»  ci- 
riU-'.  assurant ajiui  le  même  prix  i  des  dévoue- 
Hi  le  butélait  semblable  etauin'ofTraient 

dt  ito  que  par  le  théâtre  ou  ils  s'étaient 

eiercês- 

La  Li^lon  d'honneur  avait  6\é  constituée  avec 
toitti-  la  prudence  que  rtjciamait  la  dignité  et 
rimp-Tinn.c  .l'une  .semblable  fondation.  Une  do- 
lui  '    iuiavailËlÉatiribuée,dc«tiiiiiu-s 

6\  '  -  aux  itomiftalioHs,  de  manière 

une  11  u  niiiure  eu  fùl  toujours  en  rapport  avec 
Ks  re^3~ource«  péi:uDiaires  qui  devraient  servir  au 

pu-  !(•»  all'jcalionB, 

I  guerre  qui  iKirlait  nos  armes  aux 
ei;.M.,.. -.  de  l'Kuropi-,  la  ftuerre  devint  l'occa- 
sioD  de  tant  de  dévouements  sublimes,  d'actes 
brillantâ  de  valeur  el  d'Iiérutsme,  que  le»  cadres 
n  trouvèrent  trop  i':tniit.s.  Le  courage  d«  uos 
■otdatâ  dcpassa  les  niévisions  même  d'uue  loi 

Soi  avait  ou  le  tort  d'aMt^ner  une  limite  &  la 
ravourv  rranfaiïe.et  quand  Uimba  l'Empire,  la 
dotation  do  la  Légion  se  trouvait  au-dessous  des 
aervicvK  qiw  If  pays  devait  reconnaître  et  payer. 
La  1;  'Il  ne  prit  aucun  souci  deâenxa- 

Etnv.i  léi  psr  la  nation  envers  ses  aé- 

»eurj.  11  luuit  au  moins  Nalisfaire  aux  droits 
Kquis,  sauf  à  comnowr  avec  l'avenir.  Une  or- 
donnance du  19  juillet  1814  prononça  la  réduc- 
lion  des  traiiements  dans  fa  proportion  de  la 
teste  des  revenus  dont  la  Lét:;ion  il'bontieur  avait 
laiouissancv-  La  Restauration  accuiillail  i  regret 
Hoe  ronUalion  k  laquelle  elle  était  étrangère,  et 
quoiqu'elle  iirHenitli  l'atlopter  en  la  couvrant  de 
IrirÎLzir  de  Ilenri  IV.eUene  pouvait  lui  accorder 
u;  iiliie  réelle. 

.  t  le  débarquement  de  l'Ile  d'Blbe  vint 
>'  Bourbons  des  fautes  qu'ils  avaient 

Cl  '  tde  toutes  les  inimitiés  qu'ils  avaient 

loukU'e»  :  on  essaya,  quoiqu'il  fût  trop  lard, 
d'entrer 'lins  dci  voies  de  réparation.  Luc  loi 
Ji  ■      I ,  lui  de  frayeur  «t  de  concession 

\\:  ]iia  oue  les  arréraf,-e«  dus  aux 

I"  i<  iii'TU  de  U  Léiçion  it'boniiêur  se- 

f.  i  en  eniicf  sur  le  pieu  Je  1H13.  el 


acconla  te  même  IrailemenI  4  totia  les  tnilitaires 
promus  par  le  roi. 

Après  laseconde  ftestao  ration,  ces  engagcmeala 
furent  bieniAl  oubliée.  Pour  la  défense  du  terri- 
toire menacé  au  nom  des  Bourbons,  tous  les 
braves  décoré*  do  la  Lésion  d'Iionueur  s'étaient 
réunisi  Walerloo.et  la He»Uu ratios  iiosecroyaft 
tenue  à  aucune  justice  envers  eux.  U  '^âdécemore 
IlSK',  une  «ordonnance,  non  insérée  au  BulUlin 
dn  toit,  réduisit  tous  les  traitements  à  muilié 
depuis  le  1"  janvier  1814. 

Ce  n'est  qu'en  18Î0,  au  mojen  de  la  loi 
du  6  juillet,  que  la  rénaratiou  de  cotte  injuslice 
a  cooimencii  i.  avoir  lieu,  par  le  nitablisscmenl 
du  Irailemenl  intégral  desïimpl&t  léjicioanaire^ 
et  la  romiatioii  d  un  crédit  spécial  «lesiiné  s 
subvenir  suocessivemenl,  au  moyen  des  extine- 
linclions,  au  pavement  des  divers  grades. 

t:'esl  pour  ol>tenir  le  pavement  des  arrérages 
qui  ont  couru  depuis  I8U  jusqu'en  tfôO,  que 
des  demandes  si  nombreuses  uni  déjà  êlé  pré- 
sentées aux  Cliambrc.'s.  Tel  est  eiicire  le  but  de 
la  pétition  qui  nous  occupe.  U  nous  re»te  ù  pré- 
sent à  examiner  en  lui-même  le  droit  des  lecla- 
munts. 

S'il  ne  s'agissait  que  do  recannallre  les  ser- 
vices rendus  au  pays  par  les  membres  glorieux 
de  la  LéfsioR  d'bonncur,  il  n«  pourrait  s'élever 
aui-'un  dissentiment  dans  la  Chambre.  II  n'y  a 
point  de  titres  plus  légitimes  1  r»Uiiic  et  4 
l'admiration  de  lu  l^rance.  La  plupart  de  ces  ci- 
toyens généreux  ont  contribué  &  la  gloire  de  DOS 
anae.ï,  a  l'éclat  du  nom  français, et  us  ne  se  sont 
IKi.'*  acquis  moins  de  droits  à  notre  reconnais- 
sance quand  ils  déplovaioiii  notre  drapeau  dans 
loutcs  les  capitales  de'l'Kurope,  qu'aux  jours  de 
désastres  où  ils  défendaient  pied  a  pied,  au  prix 
de  leur  sang,  l'intégrité  de  la  Pmnce.  Ces  senti* 
ments  ontaiiitué  tnuieii  nnsassembli^s-et  vous 
vous  rappeb-/  quel  enltiousiasme  accueillit  l'élO- 

3uent  plaidoyer  que  prononça  pour  la  Légion 
'lionneur  le  grand  orateur  dont  la  perle  s'est 
fait  si  vlvemenlsentirdansces dernières  années. 

Mais  la  question  qui  s'agite  a  surtout  un  ca- 
ractère ilnancier,  et  c'est  sou*  ce  point  de  vu» 
que  votre  commission  a  cru,  quoique  à  re^irétr 
qu'il  était  surtout  de  un  devoir  de  l'envis.-icer. 

Kout  ne  nous  arrêterons  pas  à  l'éiiormiie  de 
la  somme  qu'il  faudrait  consacrer  à  cette  récla- 
mation, lin  état  fourni  en  I8î8  par  te  grand- 
chancelier  de  la  Légion  d'honneur  pona  à  plus 
lie  15  millions  l'arriéré  dû  aux  légionnaires  pro- 
mus avant  1814.  Si,  en  exécution  de  la  loi  du 
iômars  1815,  on  sDldalt  égalementle  traitement 
de  ceux  qui  ont  éie  nommés  depuis  cette  époque, 
cette  créance  «urpasseraft  t(H)  millions. 

Sur  les  15  millions  antérieurs  à  l$U,  les 
grand'crrtix,  grands-oniciers  et  commandeurs 
auraient  droit  &  plus  de  Vi.  les  officiers  à  plus 
de  V)  millions,  et  le  surplus  seulement  serait 
dA  aux  simples  légionnaires. 

Quoi  qu'il  en  soil,  si  une  dette  existe,  il  serait 
de  l'honneur  de  la  t'rance  de  l'acquitter. 

Uats  votre  commission  s'eït  convaincue  que 
ces  créances  ont  déjà  été  relativement  réglées. 


M,  <àMnicoler. 

roule. 


Hégléosl  eu  taisant  banqite- 


M.  t'Ivlcn,  rapporteur.  El  que  parconséqoent 
elles  ne  s-iuraienl  devenir  l'objet  de  nouvelles 
allocations. 

ta  loi  du  S5  mars  1817  a  Axé  défluitivemenl 
le  chiffre  de  l'arriéré.  RUe  t'a  déclaré  irrévoca- 
blement arrête.  Elle  a  eSacé  du  bilan  de  la 


„ttiofls.  Cvel  une  4e  cet  lois  que  les 
Icnus  d'adoplvr  aux  i^poqoes  (l«  crise 
ger  l'avenir  'les  malheurs  du  pasïé,  el 
DOlirik  lu  riiice^stlé  qui  les  commande, 
rùoe  sai^e  pdlilitiuc  de  t»  reK|>ecter,  tl  de 
■  loucher  de  nouveau  aux  blessures 
lonl  violemniGni  fermas. 

éfflon  d'Iionneur  a  été  «pik:talem«nl  ré- 
ir  la  loi  du  i>  juillet  I82ii.  Rn  sis  ref>orUnt 
scussiou  de  celle  loi.  il  esl  impoisible  <>g 

reconnaître  qaVll«  a  eu  pour  objet,  en 
[itl'avpniriles  léftionrtaires.  de  leur  fér- 
ules plaintt-))  i-ur  1'^  \-asse.  A  la  Chanibrc 
puté<,  le  rapporleunle  la  commissionex- 
irùs  ouveriement  cclic  volonté.  On  stipula 
stflient  dans  la  loi  que  les  extinclions  à 
proQieraient  Ji  l'KIa).  Rlles  eussent  iiè 
\iita  au  pavement  de  l'arrlffré  ni  l'on  nul 
le  reconoaftrei  mais  te  rapporteur  déclft- 
l'on  enteudait  rancanlir,  que  la  disposi- 
roposée  avait  cet  objet,  et  que,  paUqu'U  y 
Ui  ttpfranefi  î»i  na  detmi-nl  jamais  être 
et,  il  ilaU  eonvnabh- df  dUti}-tT  Ifs  tîlu- 
uiJ/t«nlrtff«n(iim/.  AlaCliambredcE  pair*, 
istre  maréchal  Ht  une  propofiliou  relative 
i^ré.  t^  ^uvernement  le  combattit  en  t*s 
ant  (le  la  loi  dn  2i  mars  1817.  et  la  pro- 
m  n'eut  pas  de  suite.  La  loi  oe  ls?(»  fut 
me  tran«aolion  pa^£tie  entre  l'Etat  et  Ica 
naircs,  et  elle  est  un  obstacle  à  toute  dou- 
illocatioo. 

us  a  donc  paru  éritlent  que,  sous  le  rap- 
Itat,  la  rtïcIamaliOR  de«  lt!^oniiaires  ne 
tre  accueillie.  .Nous  aurions  voulu  que 
le  nos  Anances  permit  d'accorder,  au  nom 
«coMuaisâaoce  nationale,  une  Indemniti! 
gionnaires  prives  de  leur  arriéré.  Mais  la 
ire  s'cfil  pruiioiici»   avec   trop  d'énerf;i<^ 

»éce«sili:- des  «économies  pour  qu'il  lioit 
le  de  lui  faire  aucune  pruposilicn  de  ce 

Ce  n'est  M^  quand  dus  budgets  ne  sont 
en  équilibre,  qitand  un  picl  de  guerre 
ix  earcbarge  nos  finances,  quand  les  ser- 
tublics  de  première  néce«^l«  sont  en  souf- 


■  pDÏ6  ,^5"^ 
celte  profe 
indemnité  incoffiplfte  aas 
trouvèrent liupimmOs  eu  ex 
sitions. 

\xA  sieura  Vue)  et  Uclacot 
par  cette  mesure,  et  qpl  en 
^rave  dommage,  se  s  .t  t 
sieurs  reprises  ft  la  f  .iml 
réporatiuit  de  l'acte  d  .•  viol* 
pés:  six  fois  leurs  félilior 
au  miiiit^tre  compétent  :  ce  i 
aucun  riidullal.  ils  renoum 

Voire  comniiwion  *'cMt  i 
du  droit  incontestable  d< 
abus  de  pouvi^ir,  que  les  n< 
politique  ne  pourraient  j^ 
propriété,  et  brist?  dans  lai 
légitime  de  leur  luduslrii 
état  qui  couKtituait  leur^ 
moine  de  leurs  famille 
il  est  vrai,  n'e^t  point  i 
aifentats  de  ses  îlevancii 
cher  tous  les  moyens  qui 
léuuer  lea  conaéquences. 

U,  te  ministre  de  l'ini' 
qu'il  écrivait  aux  sieur 
Vu  juillet  183:1,  leur  (iroml 
loi  qui  contiendrait  quet< 
tour  faveur-  lions  prcsuuK 
plus  urgealj  ont  cmpAchiS 
promené;  et  pour  qu'c* 
pllssempot  ausiilAi  que  I. 
mettront,  votre  commii 
prononcer  encore  une  fo 
tioQ  à  M.  le  ministre  de| 

—  Les  entrepreneurs  i 
de  Paris,  au  nombre  de 
réflexions  1  la  Cliambrc  i 
tion  ïuivi  par  le  «ourer 
mtines,  pour  tes  travaux^ 

IJn  devis  déiaillf!  eit  (i| 
11  contient  l'estimation 
travaux  qui  doivent  conc 
complële  du  bUliment,  etj 
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duu  l'adjudicalion.  il  eo  groâsil  rimporUiice, 
d  il  nuil  h  Ift  concurrence  qui  amëaerait  noces- 
iaireni«iil  ua«  réduction  dans  \ea  prii.  L'Elat 
ot  privé  <lu  bénéfice  que  rcnlropreneuroblk^nl 
nir  c«ux  qui  soas-trailciil  avec  lui,  et  de  oclai 

3u'it  priKure  au  banquier  dont  il  e«t  oMIeé 
'employer  le  crédit.  Le*  hi.nimcs  aïec  lesduels 
renirepreneur  Irait»  en  soiiSHirJre  sont  en  giiué- 
ni  ceux  qui  ont  le  cnoins  dexpr^nenue,  et  qui 

r^uvenl  se  rc<iuire  au  plus  lias  prix.  Lear  peu 
habJle(6  nuit  k  la  solidilê  des  travaux-  Ainsi 
rStat  iMye  plus  cber  et  oblit-nl  de  moin«  Ixin^ 
réwlUls  que  e'il  Uaîtail  direclemeol  pourtthaque 
Mnie  d«9  b&timent«  avec  les  entrepreneurs  qui 
«D  Tonl  leur  pror«»»ion.  RnHn  il  a  moius  do 
ft^rantic  de  U  part  d'un  «eul  adjudicataire  qu'il 
n'en  trouverait  avec  plusieurs, 

Quant  aux  enlrt^preneun.  ils  se  trouvent  pour 
la  otupart  eXi.Ins  U^S  adjudications,  n'ùlant  pas 
r  mt-  de  soumiiisioiiuer  des  travaux  oui  sont 

L  <  i  if^tTs  â  leur  profeNioii  spéciale.  Ils  sont 
^^iini  privés  et  des  Mn<dices  que  ces  opérations 
^B^urraiont  leur  rapporter,  et  des  moyens  d'ins- 
truciioQ  que  leurdonneraienl  deâ  conslmctions 
destinées  au  pntilic,  et  (oujount  entourées  d'un 
cenai[>  câfactère  de  grandeur,  d'élégaucc  et  de 
î«utim<tnt  de  l'art. 

.Siio-i  partager  toutes  les  opinions  exprimées 

dau-4   la   pétition,  Toirc  cûmmi>^on  a   pensé 

qu'elle  n-nfermait  d'utiles  renseignenientt).  Bile 

a  remarque  que  le  gouvernement  a  déjà  proccdiî, 

j  rocra»ion  de  certains  moniKnents  publics,  4 

des  aiijudi calions  distinctes  pour  rliaque  nature 

'II-  travail.  Celte  division  peut-elle  fire  pvrlée 

iiiin*  Ne  $erait-on  pu»  exp(>«!  à  de*  difû- 

^  d'esêculion  en  traitant  l'Our  un  seul  mo- 

!    iilaTecungrjitd  nonilin^  d'etitteiireneurs? 

resultcrait-il  pBii  quelque   ienieur  dans 

l'Ëxêcution,  quelques  collisions  entre  les  divers 

adjudicataire!!'?  (.'est  ce  que  l'adiEiinistration 

devra  examiner.  Bile  pourra  cunEuller  avec  pnv 

fit  la  pétition  dont  nous  venons  de  vous  rendrai 

coii]|>te.  et  en  conséquence  votre  commission 

TOUS  pro|K)iG  d'en  ordonner  le  renvoi  à  M.  le 

ministre  de  l'inlérieor. 

U.  Fairhiran.  Je  demande  la  parole  pour 

-.rr^ycr  la  pi-liiioil.  Je  n'ai  que  quejques  mots 

i.'.  Il  est  certain  que.  par  le  motit-  d'udjuili- 

^âLi,ju  actuel,  l'Ktat  ou  les  communes  payent 

fâcller  qu'ili*  ne  devraient  payer;  car  i-omme 
ottîcalaire  ne  peut  pas  embrasser  toutes  les 
pcrfles  de  la  construction,  puisqu'il  n'e^l  pas 
etuemble  maçon,  charpentier,  serrurier,  il  eo 
rteulte  qu'il  eut  obligé  de  passer  di^  saus-mar- 
ctiés  :  il  faut  qu'il  Raf;ne  sur  chacun  de  ces  sous- 
man'hês.  et  que  lci>  «oiis-adjudicaiaires  gagnent 
aussi,  i'aj  quelque  expérience  de  ces  espËces  de 
iravaux.  Je  ne  conçois  pas  comment  ou  n'a  pa» 
jtiiiii!  les  marchés  partiels  par  grandes  Trac- 
li^n^i.  Ainsi,  toutes  les  fois  qu'il  n'y  a  aucun 
rapiwrt,  aucune  rooiiexité  entre  le*  différenieâ 
"■-'l'cce:»  de  travaux,  je  ne  twi  aucun  iiiconvé- 
niirni  à  faire  d«  adjudications  séparées.  11  est 

'  -  [lu'entre  la  ctiarpenle  et  la  maçonnerie,  il 
.  point  di;  ra|>port;  donc  on  peut  adjuger 
.  i^.uinent.  lAdaplé.) 

11.  VivieH,  r«?porUar,  eùnlinu*  :  M.  du  Sainte* 
Coiùuil^e,  à  Mérin.  préfl  ?4i^rac,  présente  des 
obôervations  A  la  l^liambre  sur  les  eiicoura.'v- 
ineniâ  que  l'afiricultiire  récla.ne,  cl  sur  te  trai- 
luwnt  des  fon<:tit>niiaires  publics. 

La  Chimbre  doit,  dit-il,  ixirter  des  doléances 
an  lûed  du  irftoe,  pour  lui  rxiMjser  la  detresw 
toujours  croissante  <lc  l'agriculture,  et  rinsulH- 


saac«  des  précautions  prises  pour  empî^lit^r 
l'introduction  des  blés  étrangers;  le  pétition- 
naire ««  plaint  du  bas  prix  dos  céréilea  comparé 
à  1  élévation  des  contributions  publiques  et  du 
salaire  des  ourriers.  Je  pense  qu'on  ramènerait 
les  impîits  A  une  proportion  plus  su|iportabie, 
en  réduisant  les  Iraîienients  de  tous  les  fonc- 
tionnaires publics,  et  en  les  remettant  aux  taux 
qui  avaient  étt^  fixés  sous  TSinpire,  comme  on 
a  déj&  fait  pour  ceux  des  arclieviiques  et  des 
évéques. 

Quoique  cette  pétition  n'offre  aucun  dévetop- 
pemeRt.ellc  doit  être  l'objet  de  quelques  éclair^ 
cissemenls  précis  :  elle  touche  iV  de  grands  inté- 
rêts, elle  soulève  des  questions  qui  ne  doivent 
pas  rester  indécises.  Beaucoup  d'esprits  sincères 
sont  imbus  de  celte  double  opinion  que  i'agri- 
culture  souffre  de  l'introduction  des  blés  étran- 
gers, et  que  lot  contributions  publiques  reçoivent 
un  accroi»4i>incnt  considérable  de  leniirmlté 
des  traitemeiit.'i  accordés  aux  f(>iictionnain-s  de 
rEial.  Il  d'iit  importer  au  (gouvernement  et  ji  la 
Clianibre  elle  même  de  détruire  par  des  fails 
précis  ce  que  les  opinions  présentent  d'erroné. 

On  no  peut  pas  ilissimuler  que  lat^ricullure 
n'éprouve  de  pénibles  foulTrances.  tes  produits 
sont  loin  d'être  eu  rapport  avec  les  cbai^s  qui 
la  KK-veiit,  avec  le  Iiaut  prix  de*  terres  et  des 
rcnnages  :  cel  embarras  qui  parait  »'aj,-Kraver 
*an*  cesMï,  ri-clame  au  plus  b:iut  point  t'atleotion 
du  goiivernenieut.  (In  a  uéneraUtment  ap'plaudi 
h  la  crédtion  d'un  miiii.il^ip  spi^ial  qui  a  reçu 
pour  nii^ÎDnexcInsive  l'adniinistiaiion  du  com- 
merce et  de  l'agriculture  :  l'atientioH  du  mi- 
nistre investi  de  celle  portion  du  pouvernement, 
ne  saurait  s'arrùter  avec  trop  de  soin  et  de 
sollicitude  sur  la  seconde  de  ces  attriliuliong, 
sur  l'agriouiturr.  fiurce  et  aliment  de  toutei 
les  industrie*,  qu'on  a  si  bien  appelée  une  des 
mamelles  de  l'Ktal.  DéjA  des  travaux  se  préparent 
pour  la  rédacttou  duo  code  rural  ;  une  commis- 
sion a  été  nommée  pour  revoir  celte  partie  de 
la  b-tiislation.  Le  pavs  attendra  arec  ii)i|Kitience 
qu'elb' ait  accofliplisa  mission;  mais  irautres 
objet*  réclament  encore  rinterreniion  du  gou- 
vernement. Leur  examen  doit  élrv  Tait  arec  soir 
et  scrupule. 

line  enquête  a  été  ooverle  sur  des  questions 
qui  mtére.i!*ent  le  commerce  et  l'induslriei  l'agri- 
culture  ne  mérite-l-olle  pa*  au.i.ai  que  le  pats 
soit  consulté  sur  les  cau.ti's  du  malaise  qu'elle 
épriiuve.  sur  la  nature  des  encourageineals 
qu'elle  pourrait  otiieiiIrT 

La  France  est  surtout  un  pays  agricole  :  la 

Elus  grande  partie  de  ses  habilanls  sont  voués 
la  culture  ;  ce  sont  leurs  travaux  qui  at^urent 
la  subsistance  du  piruple,  qui  rjuniivicnt  au 
commerce  et  4  rin<iustrie  leurs  uutiËres  pre- 
niiËrcs;  ce  sont  leurs  lerre»  qui  subviennent  en 
tout  temps  aux  lourds  tributs  du  biid;.'ei.  t/uels 
inléréls  pourraionl  mériter  utie  atleniion  plus 
sérieuse,  et  quelle  part  d;tns  In  liéiiedi<.-tioRS 
du  pays  n'est  pas  réservée  k  l'administraliOfl 
qui  le'vooera  *  leur  défen**  et  à  leurprotcrtioa! 
Pour  tout  ce  qui  m  rapporte  Â  la  sollicitude 
que  doil  infiltrer  raRricuitureetà  retendue  des 
intêrélsqu'elleembra.'^c,  iioussuuinies  d'accord 
avec  le  pétitionnaire  i  mais  nous  ne  saurions 
laisser  passer  sanâ  réponse  Itf  piainle»  qu'il 
élèrc  sur  l'introduction  des  blés  élraoKers.  La 
Cbauinre  a  vu.  par  le*  tableaux  que  U^  le  mi- 
nistre du  commeri-c  a  fait  insérer  au  n^miUur, 
qu'en  183;tet  I8M.  lintroduciion  des  blés  élran- 
ge»  a  été  presque  nulle,  fin   Iti33,  elle  a  à 


a  une  att«aUon  sévère.  Le  pé(itioiiu3ii« 
re  assuré  que  nos  re'rardii  se  |>orleront 
itesles  ptities  (lu  l>itdgct  pour  ri^rormer 
IB  qui  y  Evraii'iil  iJLTOuviTU.  Mai»  nous 
le  rcarcl  do  |ir<:>«ir  qu'il  «en  ili^cile, 
tpat  ilire  iir>pot4lIik,  d'arrtrer  à  u:i«  dimi- 


noublfi  Me»  cliatges  publiques  :  noas  fe- 

uleatenten  sorteqtiela  balance  s' t;mljli»îe 

trtituild  entre  les  receltes  «t  lee  di-giLn^cs. 

ï  présent,  el  à  l'accoxiofi  d«  la  i>olilioti 

rr  lieSainie^loiiibL-,  nou^dvroitxljte  un 

r  la  r^uctioii  ilvs  iriiitt-invnu  ()ii'il  pro- 

I  wBible,  à  cnlcitilre  cvmifics  iiklaina- 

{Bt   le  bwl|tci  eiincliutie  une  Toiile   de 

iiDnire»  para^le«,  et  qo'en  rappelant  ces 

is  \)6a6nce6  k  des   proporlions  raison- 

,  Il  soit  possible  de  diminuer  wnsible' 

i  masse  de  l'impàt.  U  Chambre  raiicom- 

1  diiffre  total  de  notre  budget  a  dC-jA  ii\é 

mé.  et  Kouoiif  k  l'aiialysC'  La  dclii-  ihi- 

iluorbo  plui  de  IfO  millions,  Vi  millions 

Cire   rL-lrjinchi%  cofiinic  non  rali'Ur»; 

JA  prj'»  lie  U  inoilitS  de»  dépcn»^s  an- 

.   L'aiilre    motiii^,    i:'e»l-à-<llre    environ 

lions,  suflit  à  l'adiui II ist ration  générale 

I  et  A  sa  dcteDâe.  On  oa  peut,  certes,  ac- 

elle  somnie  d'cxa^i^raiiuii-  Quant  aux 

rats,  ils  nï-iuploii'nt  qu'une  kouiuio  de 

lions,  l'unnéi;  coinpritie.  Sur  ces  ?<)iJ  mil- 

/.'  sont  einplxyt^s  en  tr.iilenicnts  •!<;  moins 

U  (rain*;  ily  t-n  a  SI  en  trait'^ment  ilo'.'  à 

MICA,  2Sen  iraitemeau  de  i  à  fi.tAHi  fr.; 

'ailcmentii  de  G  à  10.000  fraiKS.  Dans  r#l 

cltoe>c-«,  il  s'agit  moins  de  réduire   les 

que  le  nombra  des  employé».  Ce  vtpu 

is  doute  entendu  par  le  mintslère  ;  c'est 

l'il  apiiariJL-nt  d'exercer  à  cet  égard  une 

Itiulivc.  La  Ciiamtiro  nu  pourra  que  ditTi- 

itpn^ndru  lu  r«»poniabibli-  dos  icformoH 

luim  daiiA  les  »ervicc«  publie.^. 

immisston  du  buil^el  de  MiM  <ivail  pra- 

«Iques  é^^nomiej;  la  plupart  ont  otc  rc- 

>ar  la  Clianibre.  l>aiii  loua  l«ii  ca».  on 

s'il  resle  ft  proni>i>e«r  •\i^i'  n.^ 
.1  »-.  .1 . 1  ....1 


lilicin,  quevotro  commil 
reiulre  compte  des  obMf 
adre.'ia^es  |>ar  le  sieur  Ri 
cine  à  Paris.  I 

Le  sieur  Beaux  exposa 
aDuêcs,  il  a  appris  à  >eà 
ladei  ilai^nl  tngralt  à  0 
aeaUnl  djn»i  dtt  toiiu.  a 

Le  pétitionnaire  se  pli 
sont  impuissantes  pour  i 
honoraires  des  m^ileciq 
tfhUartU,)  El  pour  évild 
dësormais  victimes  de  II 
cliente,  il  propose  les  om 

Il  faudrait  que  chaqiil 
Sun  arrondi^-teiiieiit  la  il 
aurait  soif^néfs,  i^t  dom 
d'Iionnraireâ,  alln  d'en  A 
ses  coitlràies.  I 

PlutUtm  voix  :  hssti  i 

(La  ClianitiM-  pa.'i.-ie  à  n 

M,  EiUMlnnHrl  l*»ull| 
iA-.  chevalier  d'Aurtol, 
ainlia-sadeurs  du  conile] 
ta  Cltiimbre  adople  un 
rapporter  l'arlicle  3  de 
quf  la  |ieiisîon  de  Ï,4I 
finance  de  sa  ehar^. 
•ii-s  |>en«ions  \  titre  oui! 

Comme  (a  riklamaliu 
valier  d'Auriot  a  Hé 
8  avril  1S3V  votre  cou 
l'ordre  du  jour, 

M.  dinramanle.  Le  ' 
qn'ofl  abroge  une  loi; 
S'il  ea  dooiie.  il  faut  lei 
pas  qu'il  doniamtc  l'abr 
que  la  (ihanibre  \ASff  kl 
savoir  ftiir  quota  motifs  il 

M.  EuBiaNHol  P«al 

tionnnir«  ne  donne  auci 
la  iroi*it!me  foi* qu'il  rcp 
la  troimi'nn'   fois  que 
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tenil  24  «as  soos  les  drapeaux,  et  après  IG  ao- 

aéc*  de  serviœ,  c'ecl-À-dire  à  l'ige  de  3C  ans, 

'  soldai  aurait  (Irmt  4  ud«  rente  annuelle  et 

<!•  3)K)  franc»,  cl  k  une  gnUlicatioii  de 

fniKs  i  Sua  départ  du  corp;*. 

Les  rempUccouinu  seraient  in(>priiDéB  pour 

Ifiajour». 

jCda  de  cT^r  une  dotation  coosidénUe  pour 
l'armée,  le  sieur  de  Xontbmn  divise  la  popula- 
lioD  fraocaisa  en  troia  classes  : 

Laj^eiDière  campraiulrBtt  celle  qui  ne  paie 
pu  3Û0  francs  de  conirtbutiotis; 

Kdeasictiw  comprendrait  celle  qui  paie  d«- 
SW  [ranci!  juEqu'à  1,000  (noKi,  et  la  Iroi- 
e  oell4-  ijui  (laîL-  i.iXX)  TrAncs  et  au-delà, 
conscrit  quiaMnrli«Atûlapremi(:re  classe 
devrait  vener  àOO  fraiKS  daiii  U  calEâe  de  l'of 
mée. 

Celai  qui  appartient  &  la  secukde  devrait  ver- 

Mr  1,000  francs,  et  celui  qui  appartient  à  la 

troisième  classe  serait  oblige  do  payer  ?,00O  fr. 

Les  observatious  du  sieur  de  Muiilbrun  ont 

Msaostlouta  didéu  par  des  ftoiiiiiu^nls  bien 

~~  ~    tile«,  mais  eltM  ûdI  paru  d'une  exéoiliou 

temblable  ayst^iue  serait  impraticable.  On 
en  effet  qu'il  serait  tat-ile  h  chaque  soldat 
soustraire  au  payËmeul  de  Ia  contribution, 
l'éluder  vn  grande  partie, 
aims  uallraieal  eu  foule  ;  le  pavement  de 
imfweilioDfi  n'est  pas  toujours  la  preuve 
araixle  forione- 

lamilles  dont  la  riclMlssc  owbiliâre  est 
iérable  »•■  (wurraient  [los  ^treatieinies. 
'teura  piturquoi  esieerail-on  l,OUO  francs 
trilqui  pav^rait^du  franco  d'impositions, 
francs  ne  cela)  qui  payerait  IjdBO  fraDcar 
commission  tdbb  proposa  Tordre  du 

—  Le  sieur  CarpeoUer.  ex-garde  des  papiens 

rimprimehe  royale,  à  l>ans,  t*  plaint  ue  C« 

U.  le  ininisin:  d>.- la  iu«ticv  t«  refuwd'ac- 

.ir  la  ré>.-lanuiion  qu'il  lui  a  faite  afin  à'éit* 

'  rft  dans  son  emploi  de  earde-ma^aijn, 

a  «l£  pnvé  à  la  »uite  de:*  événements 

raèine  que  tous  les  faits  invoqués  par  le 

CupcDtier  seraient  exacts,  votn  cofDinïs- 

pensé  qu'il  s'asii  d'une  affaire  d'admiais- 

k  laqnelle  la  CUambre  doit  rester  étrao- 

ctHli-  ma  chargé  de  nms  proiwserl'ordrv 

r.  \ld,ipii.> 

H.  !«•  frè*U*mt.  La  Chambre,  aniit  de 
nilinnor  i  entendre  des  rapports  de  pétition, 
tgtrn.  ïaas  doute  t  propos  d'indiquer  pour 
Udi  U  nomination  an  Kruli»  itcret  d'an  vie^- 
nÛdMtr.  CeJie  place  est  dereaue  vacante  par 
Dile  de  la  nS^k^cliori  de  U.  Pa»;. 

Le  tcrulin  .lura  lieu  lundi. 

M.  TUl,   >  rapaorUnr.   Le   sieur  Melchîor 
btnit,  capitaine  reformé  en  l'an  VII).  et  auto- 
'  ilurs  a  se  retirer  dans  ses  îajKn  pour  j 
du  iraiu-ment  de  réforme  do  grade  de 
expose  que  Jssqa'à  ce  jour  luuies  les 
qu'U  a  UttitB  auprès  du  minisiri-  de  la 
pour  loucbcr  Mo  trailcfflent  ont  éié  iu> 
leuiAR,  oe  qui  lit  dAermine  i  s'adresser 
Chambre,  dont  tl  sollicite  une  dédaioa  fa< 


pétUIonnaire  qui  ét&il  attaché  en  qualité 
ipitoine  provisoire  au  t"  baUillon  auxiliaire 
eottscnts  du  départemeat  de  la  Ilaule-i<«Ooe, 

i  justifie  de  la  rvCorme  et  de  l'autorisalioa  | 


de  se  retirer  daoi  seg  foyen,  s'appuie  oûd  seu- 
lement sur  ces  actes,  mais  encore  et  ^rincipa- 
f?ment  sur  l'article  h  de  l'arrCIé  'I  i*  du 

t  [tluviiise  an  VIH,  qui  porte  :  ■  ncrs 

altAclM^s  aux  bataillons  ae  conscnu  ^umut  la 
facultii  de  lenircr  dans  leurs  foyeni,  et  y  Joui- 
ront de  leur  traitement  de  réforme.  " 

Le  sieur  Tliiault,  dout  le  droit  à  un  traitement 
de  réforme  semble,  au  premier  cou;'  '■■■', 
n'avoir  pu  ôlre  légalement  contesté,  i 
connaître  la  date  de  ses  demandes  au  '..,....j,.ù 
de  la  guerre,  el  les  motlb  qui  auraient  pu  dé- 
terminer  l'Administration  à  ne  pas  i»  prendre 
en  considération. 

A-t-it  oégltgé  de  remplir,  en  temps  opportun, 
quelques  formalités  iDdiipensables?  o*a-|.jl 
point  encouru  la  déct)éaiic«  ?  QucIIl^s  ralfoos. 
en  un  mot,  l'ont  empedté  de  profiler  du  bénéfice 
de  l'arrêté  du  1  pluviôse  an  Vlll?  K  cet  égard, 
sa  pétition,  extrêmement  laconique,  et  les  ptècca 
qn  il  7  a  jointes  ne  fournissent  aucune  sorte  de 

rcnsPi ■.-\. 

Dan  A,  et   quoique  le   pétitionnaire 

puiasi;  ,„7.y,i-^!  quoique  intérêt  en  raison  de 
son  grand  In  (il  a  pres  da  W  ans»,  votre  com- 
mission croit  ne  pouvoir  ».  dispenser  de  vous 
proposer  de  paswr  i  l'ordre  du  Jour.  {Âdofii.] 
—  Le  sieur  Balauttn,  dont  la  position  sociale 
et  le  domicile  ne  sont  pas  désignés,  mais  qni  a 
fait  déposer  sa  pétition  par  un  de  nos  honora- 
bles coUégueSt  Idépal^  de  l'Ardèche,  diïmoatre 
les  abus  qalriwltoflt  de  la  possession  des  biens 
imm«ubl«s  par  le*  eorponltons  d'hommes  et  de 
femmes,  quels  que  «Henl  leurs  staluu  et  leur 
religion  ;  et,  pour  les  Ure  cesser,  11  pose  les 
bases  d'un  projet  qu'il  soumet  à  vos  oiédita- 
lions. 

Les  inconvénients  ^ves  et  sans  nombre,  dit- 
il,  qiw  présente  resisteoca  des  communaulés, 
corps  ou  élablisMmeott  rtllgtstu,  aoiis  le  r«p- 
poft  des  biens  qu'ils  poasèdeni,  ont  donné  liea, 
depuis  loagtemof,  *  des  meauna  léelslatlveg 
qui  n'ont  pô  amtef  le  progrès  du  aul. 

Après  avoir  parlé  de  ranctenne  législation  et 
de  labolitlOB  au  cootinenoeoieat  de  la  RéralB'» 
lion,  des  corporations  religiessas,  le  pétition- 
naire signal»  la  bute  grave  ic«  soot  ses  rX|«raB> 
siona),  que  fil  l'Saipire  en  rétablissant  les  geas 
de  mainmorte.  •  Le  décret  impérial  <lu  .1  OKaai- 
dor  an  XII.  dit-il.  renouvela  bien  en  partie  laa 
précautions  timides  des  édita  de  I7VJ  et  ITôO, 
mais  ces  précautioos  no  pouvaient  pas  être  ao 
noèda  sutOsanl:  le  mal  réparât 

■  Sons  U  ftestanration  le  mal  a  grandi  d^nna 
nuniiSTe  effrayante:  1830  n'a  été  qu'un  tempa 
d'arrtl,  et  aujoonl'bui  il  y  a  tendance  sensible 
i  revenir  au  point  ou  nous  trwvèrtDt  W  Iroli 
jours. 

•  J'ai  pen»é,  ajoute  le  pétitionnaire.  i(oe  le 
mootent  était  ve<nii  d«  tAcher  enllB  d'exurper* 
s'il  est  noosible,  pour  (oujoara  uo  mal  qui  pour- 
rait redevenir  comme  par  le  passé,  la  lèpra  de 
notre  belle  patrie.  •  Bt  il  propose,  p.,ur  y 
mettre  un  tenns,  'le  rendre  une  loi  qui  srrait 
comjwaée  de  12  articles,  dont  noua  allons  exp»< 
ser  les  parties  les  plus  saillantes  : 

!•  On  proeédtait  dans  un  délai  détennuié  à 
la  vente  des  biens  Inneubles  poa»édés  par 
toute  corporation  d'itoamtes  et  de  festmes, 
sans  aaeaoe  dtetlaelloa  da  croyance  religimse . 
i-  La  mène  mesure  serait  sduitée  noor  les 
biens  appartenant  aux  archefécbés,  évCcMa, 
cures,  prcahytèrea,  synodes  et  consisloircs  ; 
3*  U  ne  serait  fait  d'exception  qiM  oogr  In 


n,  que  ce  projet  n'aurait  pas  réelte- 

I  réiroactii. 

BDC  avec  une  confianccenlrère,  dil- 

01»  l'adroEse,  persuiiié  qiitt  si  vous 

ainm«  inadmissible,  voii»  n'y  verrei 

lueTiT-Hïre  de  l'homme  de  nicn  qui 

ue  la   prospérité,  la  grandeur  et  le 

I  Bon  pÂyn.  • 

imitisioii,  Me3.iîiMir8,  tout  en  reniani 

bons  sentimenu  ol  au  patriotisme 
Balautin.  n'a  pas  cru  iloroir  voua 
ï  recommander  la  pétltloo,  et  doU 
un  lie  UM.  les  ministres. 

pis  jeter  en  c«  moment  de  [>ertur- 
I  des  corporaliOM  et  des  élatilixsc- 
«  sont  forint  soua  la  foi  de  la  lé- 

SlooRSidOreraicnl  commeime  uirte 
Iransformation  di-  leurs  propriâ- 
■rcs  en  rentes  sur  l'KIaL 
Bl  ta  dissimuler  touioroîs  que  la 
n  n'ait  accordé  une  Tav^ur  uûidc- 
ommunautés  et  établissemenLf  rdi- 
I  le  nombre  et  la  ricliessc  tic  sont 
smenl  accnis  eu  peu  d'ann6e«.  Cula 
bigolisme  que  l'on  prenait  \x»it  de 
ou  plut>^tun  calcul  d'une  politioue 
et  au  désir  de  râtaldir  une  milice 
lulioa  avait  lic«Qcit)e. 
prouvé  que  douais  la  Révolution  de 
it  tendance  &  favoriser  l'arcroisse- 
nbfe  et  d««  ricbesaes  de^  commu- 
ifiiueâ,  votre  oouitnisMon  ne  man- 
I  de  vous  déoonoer  cet  abus  et  du 
T  se«  Ucheux  elT«U.  Hais  le  péii- 
a  présenté  i  cet  ei;ard  aucun  ducti- 
lut  est  resté  dans  lo  vague  d'une 
;atioii. 

liniRfioii  aime  à  penser  que  te  gou- 
con»uili>rB  les  vérilaMos  interdis 
)  se  niunirers  pas  disposé  à  favo- 
pation  des  biens  de  roainnwrle.  et 
era  pas,  toutes  les  fois  que  des  au- 
ui  seront  deoiuKlëes.  que  l««  corn- 
■Wieases  s'bolaal  eL^narem  nu 


d'TiT?e=rwiiSïiWiit-'aer?siîB 


parlemcnls. 

C«  projet,  après  avoir  M 
lion,  tut  renvoyé  Si  l'examen 
qui  le  discuta  avec  soin,  et 
eomenls  :  notre  honorable 
Dupin.  fut  chareé  du  rappc 
dans  ta  ïéanc«  an  Ifi  mai  de 
La  clôture  des  travaux  de] 
permit  pas  de  s'en  occuper,  < 
coniféqueiice,  U.  Charles  I)u| 
meltrit  de  nouveau  1  votre  i 

On  sait  que  le  but  des 
de  recevoir  les  petites  écono 
dusirieltes  et  de  les  rendre,  i 
posants,  avec  tes  intérêts  aci 
Il  eerait  tiien  superflu  de  i 
veau  de  l'uiilité  de  c«g  éta 
que  nous  avons  développ^âj 
nos  pnïcédenis  rapport--*,  maa 
répélr^r  qu'ils  «oui  bien  nrt'iti 
des  in^lilullo^s  de  bienlaisa 
de  ptuïietirs  annî^e^adémoi! 
d'éparene  exercent  une  imn 
le  bonheur  îles  individus,  qi 
la  misère,  donnent  le  goût  d 
Kf^ni  les  iKiunes  ttabitûdes,  i 
<io  famille,  et  forment  de  boa 
i  tetirs  devoirs  et  amis  de  lo 
quillilé. 

La  cai»e  d'épariïne  de  Par 
a  égalisé  toui  ce^  bienfaits: 
posants  est  actuellement  de 
somme  déposée  en  lenre  nom 
est  de  2  millions,  qui,  «ans 
cai»ïe,  auraiCMi  probabicme 
déiicn)«8  nuisibles,  comme  If 
la  loterie  :  Je  me  bornerai  t  c 
bien  convaincante  qu'on  trou 
rendus  fannfte  dernii^re  par 
Ko  IS3^,  la  toUlitédes  m 
loterie, è  Paris,  montait  ù... 
Bien  1833  seulement  à.... 
Il  y  a  donc  une  différence 
moins  de À 

jqi.j    Artl    AlA    AAm^^i^^A*    A,t     .«aA 
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on  <>UTrif>r  ti;ibi(ué  à  chômer  le  lundi, 
mis  à  la  catsM  d'épargne!  n  qu'il  aurait 
^ner  ce  jaur-U,  il  se  serait  assuré  flur  ses 
Sx  jours  un  capital  de  30,00Q  francR. 
Personoe  ne  peut  mettre  en  doute  l'inHuence 
H  cuss<»  d'épargne,  bous  le  rapport  de  Tord  re  $0- 
il;  lia  éi£  prouvé  par  les  compte*  rendus  d«puia 
30,  aue  lu  rcrsemenis  et  les  remlwuraeineala 
âU  dans  CCI»  caiww  élatent  aiio  iiidicalion 
iftcte  et  régulière  de  la  tranquillilË  publique, 

I  que  l'on  pouvait  suivre  sur  leur*  ri^nislre* 
«tes  les  époques  o[i  elle  avait  été  IroubtiH!; 
H,  lor^  des  eoieuies,  les  venjenients  dlml- 
■aient  aussilAt.  et  les  remboursemeRts  su;;' 
eataieot  dao«  ûi  méiDe  proportion.  Tous  ceux 
li  ont  des  fonds  déposés  &.  la  caisse  d'éi>argne, 

II  donc  un  iotérét  évident  au  maintien  de 
>rdn.*. 

Il  r#t  digne  de  remarque  qu'il  n'y  ■  pas 
exemple»  de  dt!|)ORant.i  qui  aient  subi  des  cou- 
initiations  Judiciaires,  il  s'ensuit  qu'un  livret 
t  la  caisse  d'épargno  devient  en  quelque  sorte 
B  cerlitlcat  de  probité  et  de  bonne  conduite. 
L'utilité  jncoQieslable  de  ces  établissements, 
le  succès  de  celai  de  Paris,  qui  recevra  près 
t  17  millions  celte  année,  a  stimulé  le  xèle 
une  [unie  du  bons  citoyens  qui  en  ont  fondé 
iDs  plusieurs  villes  de  France-  Leur  nombre 
lue!  v»t  d'environ  Sf).  et  les  H)mme*  reçues 
!p«is  leur  formalion  par  loule»  relies  établies 
icédeiit  déj^  120  millions.  Hais  ce  nombre  ej.t 
en  loin  do  ce  qu'il  pourra  devenir  nn  jour 
rsque  leurs  avantages  seront  mieux  appréciés 
i  plus  répandus. 

Bn  Anulolerre  on  compte  IKK)  caisses  d'épar- 
w,  qui  oril  versé  près  do  600  millions  dans  les 
ffrcs  <Jc  riiiat. 

Cette  dilTérence  provient  de  ce  que  Icgou- 
roeuietil  anglais  s'en  est  occupé  continuelle- 
Uil,  et  au'elle.')  ont  été  souvent  l'objet  des  dis- 
uions  législatives,  Six  actes  du  parlement 
bclna  àntii  le  coûta  de  quelques  aimées  en 
t  facilité  la  formation  dans  toulcs  les  villes 
iQjileierre  ;  tous  les  hommes  d'Btat  ont  reconnu 
l'uu  (les  movoos  les  plus  eflicaccs  d'assurer  la 
loquillitù.  était  d'augmculur  le  nombre  des 
tits  prnpriiiuire«,  et,  par  conséquent,  des  dé' 
nni»  dans  les  caisses  d'éparei»;  11  y  en  a  & 
6»ent  pr^  de  480,000  en  Angleterre. 
Sn  Krince,  le  gouremement  a  auxsi  prêté  ton 

B'Ui  aux  csiises  d'éparf;ne.  Une  loi  rendue  eo 
'2  a  autorisé  ta  création  des  petites  inwrip- 
os  de  rente,  afln  d'olTrir  un  moyen  de  placer 

I  économies:  une  ordonnance  du  3  juin  1829, 
iduc  sous  le  mJnistËrc  de  U.  ftoy,  a  créé  un 
lia  spécial  pour  les  caisses  d'épargne,  qui  a 

consacré  |>3r  la  loi  du  budicel  de  IkîO. 

II  Uunwknu,  ministre  des  linancaj,  a  foit 
pdre  deux  ontonnancos  qui  leur  ont  été  fort 
iles:  la  première,  du  16  juillet  \!i33,  pour  éle> 
r  k  300  francs  le  majcimam  des  versements,  11- 
lé  précédemment  A  ht)  franc-i;  l'aulrc,  du 
septembre  dernier,   pour  autorLier  la  déll- 

uœ  de  petites  inscriptions  au  porteur  de 
francs  de  rente. 

Enrin.  M.  tlucliAiel.  minisire  du  commerce,  a 
fewé,  le  \  juillet  ISJt,  une  circulaire  1res  dé- 
liée i  tous  les  préfets  pour  les  engager  à  pro- 
Eer,  par  tous  les  moyens  poosibles.  la  for- 
M  de  ces  i:aissei  dans  leurs  départements. 
Toutes  ces  mesures  ont  produit  un  bon  effet; 
lis  elles  sont  loin  d'être  sulfisaoles;  et  ce  sera 
rtoul  par  une  loi  spéciale  qu'on  pourra  dou- 


ner  à  ces  élablissmients  tous  les  développe- 
ments dont  ils  sont  susceplibles. 

U  loi  que  nous  tous  propo«ons,  am<.vidâe  déjii 
par  la  derniiyre  commission  et  qui  pourra  l'are 
encure  par  celle  que  vous  uommerei  t-t  par  la 
discussion  publique,  aura  pour  résultat  p^>l)able 
d'engajçer  loutu»  les  villes  du  royaume  ù  fonder 
des  caisse.i  d'épargne. 

Pou  r  n  e  pas  abuser  des  moments  de  ta  Chambre, 
nous  n'entrerons  point  dan»  l'examen  des  divers 
arlicles  du  projet,  qui  sont  d'ailleurs  expliqués 
dans  \i!t  précédents  rapports  que  la  commission 
pourra  se  faire  représenter. 

Enfin,  Hussieurt,  en  prenant  notre  proposi- 
tion en  considération,  voue  aurei  la  saiislaction 
de  vous  occuper  d'une  loi  qui,  eous  le  raiiporl 
matériel,  sera  le  complément  de  celle  sur  l'ins- 
truction primaire:  car,  ainsi  qu'on  l'a  déjà  dit, 
ce*  deux  grandes  Insiitulion?,  en  a.'isurunt  l'ai- 
sance et  le  bonbeur  îles  individus,  finiront  par 
changer  la  face  de  la  société. 

PaOi^StTION  DB  1.0t. 

«  Art.  I**.  Il  sera  établi  une  caisse  d'épargne 
dans  chaque  chef-lieu  de  déparlcmeiil  cl  d'ar- 
rondi<£emcni  01*1  la  demande  en  sera  Caile  par 
le  a>nseil  municipal. 

•  Le  conseil  municipal  sera  tenu  d'assurer  A 
la  caisse  un  local  gratuit,  et  le  quart  au  moins 
des  frais  d'administration  ;  cette  S'jinme,  une 
fois  volée,  prendra  rang  parmi  le^  dépenses 
oblieatoires. 

•  Sil  existait  des  dicf^-ticux  de  département  ou 
d'arronditsement  qui  fuuent  dans  l'iinp'ji.iibi- 
lité  de  voler  cette  subvention,  elle  pourra  l'être 
par  le«  conseils  généraux,  qui,  dans  tous  les 
cas,  sont  autorises  &  voter  de  semblables  sub- 
ventions pour  les  frais  de  service  des  caisses 
d'épargne. 

•  A  l'égard  des  caisses  que  subventionneront 
les  conseiU  généraux,  les  membres  du  conseil 
général,  élus  par  l'arrondissement  où  sera  située 
citaque  caiï^e,  prendront  de  droit  plac«  parmi 
les  administraieursde  cette  caisse. 

<  Art.  i.  Le  préfet  ou  le  sous-préfet,  le 
maire  et  deux  délégués  du  conseil  municipal 
seront,  de  droit,  au  nombre  des  administrateurs 
de  la  caisse. 

1 1^1  autres  adniinîslratenrs  seront  dioisîs  par 
voie  d'élection,  entre  tous  les  citoyens  qui,  par 
des  dons  volontaires,  conlribucront  k  former  un 
fonds  pour  subvenir  aux  frais  de  service  de  û 
caisse. 

•  Art.  3.  Toutes  les  fonctions  des  adininis- 
Irateors  seront  gratuites:  leur  nombre  sera 
détermine  par  l'ordonnance  royale  qui  coDSlI- 
tuera  retablisscmctil'Ie  la  caisse. 

•  Art.  i.  Le»  receveurs  généraux  et  particu- 
liers de  déinrtemeiit  ou  d'arrondiiiseaieiil,  et  A 
lenr  défaut  les  receveurs  municipaux,  seront 
chargés  de  romphr,  snns  rétribution,  les  fonc- 
tions de  caissier. 

■  Art.  h.  Le  public  sera  admis  chaque  semaine 
à  faire  des  versement  A  la  caisse  d'épargne,  qui 
ne  pourront  être  moindres  de  I  franc,  ni  excé- 
der iOO  francs  à  la  fois. 

•  Art.  6.  La  totalité  du  versements  pour  le 
même  déposant,  ne  pourra  pas  excéder  3,000  fr. 
en  principal. 

>  .Si,  pour  éluder  cette  dbposîtiou,  le  même 
déposant  versait  des  fonda  dans  plusieurs  csusses 
d'épargne  sans  avcrtisseiDeat  préaJablu  &  du- 


I-  :i-s  soaimes  qui  h exci><l«roQl  pas 
et  20  jours  poar  les  somme*  pli» 

0.  Les  sommée  dâposéen  pntre  les 
aissKT  E«ront  au^ili^t  iranamiEes  à 
18  dépAteet  coiisigDalions  quiouvrira 
I  av«c  les  caisses  foniMes  ob  vertu 
tte  loi. 

11.  La  caiïH  des  ilépAUt  et  confi- 
ra teoui*  d'en  emplover  le  moniant  «fl 
nds  et  d'«ffetjt  piiMn-^. 
^  Dans  les  cas  où  les  remtiourse- 
indés  Tiendraient  àexcéder  les  verse- 
caisse  des  dépAIa  et  consigaaiioaa 
p  T  faire  face  tine  somme  corres- 
l'^ffets  public. 

11  sera  rciidu,  chaque  unn^,  un 
^Ui  de  toutui  les  ofiénjitions  des 
Ittrgne  tiUMies  en  vertu  de  la  pré- 
e  compte  sera  suiTla'un  état  p^ntïral 
B  votMs  pu  les  noiueiU  fféniiraujt, 
Is  municipaux  el  des  citoyeus  pour 
1  service  des  frais  des  caisses  d'^- 

i.  Seront  exemple*  des  droits  <t« 
ireTiregislrctDviit  toutes  les  pièces 
DWir  retirer  dti  ta  caisse  d'dpantnfi 
uamtïs  par  li^  orphelins  ou  par 
BUets  des  déposants  decédiis. 
G.  Tout  déposant  irai  change  de 
ul  Taire  transférer  ses  fonds  d'une 
rgnc  communale  aune  autre,  moyen- 
ort  opéré  sur  son  livret  par  le  caissier 
ïre  caisse,  et  moyeonaatavis  dunuéà 
caisse,  envers  ta((u«lle  la  prciiii6i« 
IpUble.  > 
MA^ml.  Quelqu'un  deiDande-l-il  la 

8^ .- 11  n'y  a  pas  d'opposition. 
Mcnl.  Je  vni;  i-ooïnller  la  Chambre 
en  coni<idéniIi»n- 
mIe  .-C'est  inutile I  U  n'y  a  pasd'op* 


'"BU'TWM'-'' 

2"  Uu'il  en  aoit  de  même 
actuellemeul  déietius  qui,  a, 
i.  pass«r  dans  les  bagitea,  ei 

auesd'nn  repentir  sincère, 
ans  le  lieu  qui  serait  afTcci 
3°  ()ite  la  loi  qui  donne  ai 
faculté  de  choisir  leur  rési' 
et  ijue  le  aourerncnient  ail 

Einer  aux  Toriial)!  tiUirt-s  ai;l 
»  surveillance  île  la  liauto 
il  enleniira  le^  surveiller; 

i°  Rulln,  que  totil  indiv 
travaux  force»,  &  partir  d 
transporté  contre  son  gré. 
de  sa  peine,  ou  ru^me  avan 
continental  du  royaume,  ila 
été  affecté  au  si'jour  <tes  To, 
Il  résulte  de  cette  p^lilioiij 
vniis  pnjpose  d'adopter  pour 
téme  de  a>lonisation,  ou  p 
déportaiion,  qui  donne  lieu, 
plus  vives  controverses.  Ici, 
tion  de  savoir  si  celte  dépoi 
raire  ou  pcrpâluelle. 

Dam  U;  premier  cas,  oe 
frais  correctifs  It»  frais  de 
veaux  (tablUsements. 

Iteas  le  second  cas,  ce 
no3  lois  ta  frf^quence  de 
peines,  devenue  plus   rare 
apportées  deEnùB  la  Révoluti 
la  législation  pénale. 

Lé  second  pétitionnaire,  le 
druit  sulK^tiluer  il-^alemeiit  : 
bdunes,  un  sysli^tuv  de  coloi 
dm  de  IMany-iliiv  ;  mais  ce 
dant  une  colonie  aussi  éloi 
saine  que  Sainte-Marie  de 
gouveruemeijl  pourrait  avoir 
un  élaMirrsemerit  de  cette  r 
non  plu£  duns  nos  autres  col 
placer  sans  daiifier,  au  mil 
couleur,  un  tel  foyer  de  ii 
Plus  UDC  ttenibiablc colonie 
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pdus  InfltR^M  par  les  agents  eubaltoriiM.  un 
rfgletneni   Jo  iMlicc  inlôrioure;   il   m  Irompe 
tOangemcnl  AorI<-  cbiirrcdes  àéptaset  uioudk-n 
de  cea   étalli^Mmeiils,  qu'il   (lofte  &   i'\m  de 
Jl  millions.  laiiJiH  <iu'il  runtillû  du  compte  rendu 
i^\  riianibrea  en   lôi2,  «i  ilti  ra|>rK)n  fait  an 
l'^ine  époque,  que  la  dép^ii-se  lolate  de 
e  ^esl  élevée,  pour  ioas  lea  bas^ncs, 
u»  iJu  lUux  milliotu  et  di/mi,  dout  il  faut 
.  r.\  pour  êvalitatiuii  des  traïaux  cx&ulis 
iuf  J«s  for>,'al4  dans  uoe  [Kirts,  près  de  an  mil- 
Utii  tix  cent  mille  fratwt,  ce   qui  rOduit  la  ilé- 
peaf«  h  envirwi»  840,000  franc*. 
Sans  doute,  Meiiideijrs,  il  y  a  l>cauc<Hipft  faire 
licoup  à  obtenir  sous  h  rapport  de  la  mo- 
des condauiQés.  L'ordonnance  royale  du 
<i  iS^!9,  qui  lea  a  réparti»  entre  le»  porti 
r-cs  du  royaume,  à  raiaon  de  la  durée  de 
c  qu'ils  ont  à  ^btr,  a  pour  but  d'amé- 
k^   n-Kimu  intérieur  des   bapcies,  et  de 
Il'S  fort;alD  moins  dangereux  pour  la  so- 
1  m.-*  la'4uellc  on  h-*   fnit  rentrer.  Mai»  il 
,ii<-  pluitietirs.inD6v8:>'6(Mulent  encore  uvaut 
^ue  roii  pui.tiiii  jijk'or  des  rËitiiltaiit. 
Mettre  ie.i   (oivai^  en  pr^^encli  d'un  traTail 
iJer.  qui  ne  âoit  pas  aii-d«j.'iu.i  de  leur*; 
,  et  l(.-ur  procure  un  salaire  encoura^teant, 
»ra  loujoufE  le  meilleur  moyen  de  les  ramener 
au    (lien.    Ain^i,  dan»  Iw  port  de  Toulon,  de 
:  ncHons  ont  Hé  ex^culée^à  l'aide 
■  inné»;  c<!ux<i   recevaient  une 
liait  encore  à  l'Ulat  une  trèi 
.  en   rai*on  de  ce  qu'auraient 
.■j,t  ,ic  |....,.»  travaux  faits  par  des  ouvriors 
libres.   Enfin,  ils  «v  pçrreclioriuaienl  dans  des 
ruf.    .11^    leur  ai).suraicnt   un  moyen   bonniîle 
1  leur  rentrée  daas  la  sociitii. 
1  [jtenantau  gouvernement,  Wi^tcurs, 
livret  de  relte  socîéld  qu'il  doit  proli-ger 
ircr.  â  s'occuper  sans  rel-li'te  ae  la  ri- 
i--  Vr  des  établissements  de  détention. 

ri-  ■'■■f,  à  l'occasion  de  pétitions  sur  le 

nii-aiû  olyii,  on  a  exprimé,  à  ceUe  tribune,  le 
M-u  de  vi.ir  passer  les  bagnes  des  nllributions 
'  t>  de  la  insrine  dans  celles  du  mi- 
,  .ntérleur.  Ce  dernier  ministère  lêu- 
i.iblis.*enn'nu  dcdéiention, 
:  itêmenl  aux  Chambres  un 
ininisirfliion  t-l  du  nîjiime 
lies,  a  rcxemplc  du  cottipie 
i  .  »^ii....,^Liation  de  lajusliw  crtmi- 

•'"•nnisiiori,  Me-sicurs  eonsitlérant  qne 

-  de»  sieurs  Rotertieau  et  Ca.Hiera  se 

I  lie.'»  iiui-siicins  d'inierél  publie  qui 

terittinl  lasièni'USi.-  atlenlioitdu  ^ouveriiemt^nt. 

e!  que  de  semlilable.*  propositions  ont  déjà  été 

■Kuaillies  par  la  Cbaitibre.  a  l'honneur  de  vous 

"n-fKj'er  de  renvoyer  ces  |ntlition=  4UÛ.Ies  nii- 

-   le  la  marine  et  de  l'intiiricur.  \U  dimbU 

■  I  vmnTnet.) 

'  Mberl|C0Dilamni5  aux  travaux  forcés 

car  arrtl  de  la  cour  il'a«isi'*  des 

:  ■  te,  lo  :30  mai  182!»,  *e  présente 

luc  de  la  loi  du  sacrdège,  et 

-'^'iii- 111  ic.uiai:  de  la  peine  qu'il  subit  au  nagnc 

*Brwt 

Tûtra  r"i""'--î'in,  Mestïeurs,  s'eît  demandtï 

»  oHht  lation  dgil  iXrt  attribuée  aux 

njtiflura  ..  „.u:    iJi   d'exception  abolie  par  la 

«ne  de  ItfJU. 

?î  ré^jlitf  des   renseignemetiLf   recueillis  au 

de  la  jusiice,  qu'lmlicrl,  aprftj  avoir 

I  une  condamnation  correctionnelle  p-Jur 


vol,  a  été  reocHiRu  eomplico  d'un  vol  de  vases 
sacrés,  uimmis  avec  tonte»  le«  cJreoasUncea 
prévues  par  la  loi  du  sacrilèce.  Cofidamué  aux 
travaux  forcés  à  perpétuité,  a  rËiC]to«tlioa  eti 
la  (létrissure,  il  forma  un  recours  en  grioe,  qui 
fut  rejeté.  L'opinion  dos  magistrats  lui  était  ai 
favorable,  et  le  rcpTCf«ntaii  luCme  comme  un 
homme  très  dangereux. 

Cefiendant,  Hessieiirs,  quelque  «rave  que  fiit 
le  crime  commis  par  Imlien,  il  nëlail  passible, 
tuiraul  l'article  38^1  du  Code  pén;tl,  qae  de«  Ira- 
vaux  forcés  à  temps  ;  mîii  comme  Imbert  avait 
déjA  subi  une  condamuatiGn  correction  net  le,  lu 
magifilnils  auraient  pu  f'tre  p-]rtés  6  le  condaiD' 
ner  i  20  ans  de  travaux  forcés,  maximum  de  la 
peine  des  travaux  forcés  &  lemp»  soas  ta  léeis- 
Ulion  de  I8?9. 

P'apréd  lea  lois  et  rf-);lements  sur  la  uialî6re, 
ce  condamné  peut  d'aulanl  plus  e>pérer  d'obl«> 
nir  sa  grilce.  s'il  se  conduit  bien,  que  le  prin- 
cipe de  l'admtaistratioD  tend,  aujourd'hui,  i 
fiiire  réduire  les  peines  anciennes  a  ce  qu'elles 
feraient  sous  l'empire  de  la  légisHliiiri  nriuvelte; 
et  vouK  savei,  Hestûcurs,  que  l<  -s  de 

la  marine  et  de  la  Justice  reci  : >  :  ut  an- 
nuellement k  la  clémence  dn  roi  le^  coudamnte 
des  baqnea  qui  ee  font  remarquer  par  leur  Iwnne 
conduite. 

Dans  cel  état  de  choses,  Messieurs,  votre  com- 
mission, considérant  que  renvoyer  la  pétition 
d'Iniberl  au  ministre  de  la  justice  serait  porter 
atteinte  l\  «ne  des  plus  belles  prêrof^tivi-s  de 
la  Couronne,  le  droit  de  faire  grâce,  à  Tbonrieur 
de  vous  proposer  de  passer  i  l'ordre  du  jour. 

—  Le  sieur  Nicolas  Dédenon,  ancien  militaire, 
domicilié  à  Rorbtich.  département  de  la  .Meurtbe 
expose  qu  aprtw  avoir  été  réforme  pour  cause  de 
blP.«*urft*  irr»ïc<  ilans  le  9'  nfgimont  des  chas- 
K-nrs  it  cbf'val,  il  a  louirhé  (Mindarit  plusieurs 
aanites,  et  jusqu'en  l'an  II,  une  pension  de  re- 
traite À  raison  de  1  fr.  nO  par  jour,  pension 
dont  il  sollicite  le  réubttsi«inenl. 

Votre  commission,  Messieurs,  considérant  que 
le  pétitionnaire  donne  le  litre  de  pension  de 
relrailo  à  des  secours  temporaires  qui  lui  ont 
clé  accordés  A  l'époque  de  sa  réf "r;  i  i 

tous  les  militaire»  que  dos  blessn  i 

enaienl  du  service, sans  qu'ils  fu>.»^>û  '  -i|-<:  >  i.><i( 
hors  d'état  de  travailler,  a  l'honneur  de  vnus 
proposer  de  passer  k  l'ordre  du  Jour.  {Aioptf.\ 

—  Le  ïieur  Addenat.  propriétaire,  ik  Paris, 
demande  qu'on  établisse  un  impfti  sur  les 
chiens. 

Votre  commission,  Messieurs,  considérant  nue 
celle  demande  n'est  point  présentée  du  manière 
à  pouvoir  jamais  trouver  place  dans  nos  lois, 
a  rhonneur  de  vous  proposer  d«  p«8*er&  l'ordre 
du  Jour-  {.Xdofif.) 

—  Le  sieur  Loui->  flou.sseau,  maire  de  Trrfîleï, 
arrondisiem'tnt  île  Morlaix,  népartement  du  V\- 
ni.iiére,  s'adres»  ii  la  Chambre,  tant  dans  l'in- 
térêt des  riverains  des  lais  -le  mer,  que  dam 
celui  de  la  veuve  du  sieur  Benjamin  iddel  de 
Vaux,  qui  avait  formé  en  1&23  une  demande  en 
concession  d'un  de  ces  terrains  situé  dins  la 
commune  de  Plounéout-Trei ,  arroiidi'iiinenl 
de  Brest.  Le  sieur  Ronsseau,  possesseur  hii-nié.mc 
d'un  lais  de  mer  qu'il  a  dvsscché,  développe  les 
aranlages  que  le  département  du  Finislt^re  re- 
cueillerait de  semltlablcs  opérations,  sous  le 
rapport  de  la  salolirilé  du  pars  et  de  sa  pros- 
périté agricole.  Il  demande  que  le  gouvernement 
abrège  la  lenteur  des  formalités  administratives, 


aux  coi»dîfioi»^TnT'?SgtèTuî-m^më, 
9  KOit  par  cotK-cMJon,  soit  par  vente 
et  il  parull  que  le  dernier  moiie  n'c«t 
me  l'on  suit  iv  plus  noun-Kl.  De  là  tics 
K  des  prooË.s  et  «i  {ku  de  nï^ullatt! 
Inom para li veinent  &  rimmcn^e  i;toii- 
)  de  mer  qui  reaient  k  ilessécher  en 
t»  particuliers,  des  communeii,  àm 
iaenui,  ont  fait  entendre  leurs  vœux 
la  venic  aux  encliùres  toit  substituée 
:eâsio[i.  Bnliii,  la  comiDissioii  de  la 
lesd«pui^  qui  a  ilé  char«Oc  <lï-xa> 
lirofiOBitiûn  de  l'iionorable  )1.  Lariillc, 
«écfiemenl  des  marais,  a  >i};nnl>i  <lans 
<ii  du  28  aiTil  dernier  l'inconMitii- 
dc  col  état  de  choses,  aiDSi  que  led 

|irL-judtco  pour  le  Trêwr  qui  peuvent 

Istration  croit  sans  doute  trouver  plus 
les  et  p!ui  d'avanls^^c-ti  que  iJan<  la 
lique,  lonqu'ellv  cundttle  >*m  con- 
ll  des  spâcutaleuRi  ou  Jk  de»  compa- 
imndt  éteudue  de  lais  de  mer  ;  m.tta 
enlever  aux  riveraiua,  aux  i-aminunes 
aient  la  Jouissance,  la  possibilité  de 
Irt  et  cela  pour  favoriser  de*  coiims- 
qiii  paient  leur^  coiici-ïsion»  diiulant 
er  qu'elles  soiu  considérables.  Ces 
ncessioansires  attendent  souvent  du 
l'améliorât  ion  des  terrains  coiicjédéa, 
I  tes  Toeridenl  pii  parties  k  un  prix 
et  en  ri-tircril  Iqus  !•»  bânéfices  qui 
enli'i  riiiat  si  les  aliénations  étaient 
i  et  par  voiw  il'endi.  rcs- 
cs  publiques  «ont  tdiumcnt  avanta- 
loufd'liui  pour  le  Trésor,  tu  Talion- 
capitaux,  uu'on  en  cite  uoe  faite  en 
IS32,  dans  fe  département  de  la  Cha- 
iuure,  dont  !•■  résultat  a  porté  k 
let  Iv  prix  de  &G  t]«>claiei  de  terrain» 
,  qui  avaient  t^lé  esiimea  moins  de 
*  par  lus  expert?  du  gouvernement, 
tut  que  de  paieilles  vênipi  assurent 
deùéchemenl  de  ces  terrains;  car 
cbor  doit  cticrctier  les 
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motifs  généreux  qui  ont  gi 
dans  sa  demande  pris  de  v( 
reusciueni  lui  répoadre  qw 
recevoir.  La  loi,  en  effél,  l 
exiicêes  p(<uravoir  droit  à  11 
Quant  aux  secoure  iaccon 
taires  qui  se  trouvent  dans 
Pascal,  une  somme  est  vot 
budget  de  ta  guerre,  pou  r  y 
à  II.  le  minisire  de  la  puei' 
lep^litioimairc,  qui  exami 
à  U  tiienveiiliiitee  du  gouvi 
iiiiisiun  ne  peut  que  voua 
jour.  {Adopté.) 

—  U  sieur  Vern.ty-Oiran 
royale  de  Paris,  demande  I' 
dn'iOavril  sortes  aâsociaûoi 
dit  Icpeiiliotinaire.  d'abrog 
et  aniinational  édit  de  len 
[lom  de  loi  lar  U-t  atwcuttit 
contre  lei  personnes  n'assu 
rien.  Ountemporains  des  ri' 
45  ans  onldeislitué  tant  de  l 
l'emiiirc  moral  seul  estima 
s'acquiert  et  ne  se  donne  qi 
peuple  sourerain.  • 

Tels  sont  lesteriDeâdonta 
Girardei  pour  exposer  les  n 
la  Cliambre  en  appréciera  I 
convenance. 

Messieurs,  vos  souvenirs  v( 
sous  l'empire  de  quelles  cin 
cette  toi  dont  on  vient  vous  cl 
l'abniKittion.  L'expérience 
demontn^  combien  cette  ii 
nevesuirc  pour  paralyser 
quelques  auarcliisles  qui, 
mentor  plu^iieurs  milliers 
naicnl  un  f'iyer  d'insurroi 
tapiuile  et  de  nos  cît»  les 
désunirez  san?!  cesse  renai 
Mciélûs  populaires,  ne  rap 
lemcflt  ces  dub4  p6voluUon 
iblée  ruDCiMC,  la 
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arril,  loi  qu»  te  pétitionnaire  traite  d'Cdit 
aïtnip-ux,  el  dont  les  nâullats  non  conte»Iâi 
lUrcoi  de  rtptjcler  le  calme  et  la  sCcurilË  11  ou 
légnèrent  trot'  Muvent  d'itlTreiix  détordrez. 

Celte  loi,  qui  a  RUbi  ilan^  les  2  Cliambrvs  un 
ex&tnen  sérieux,  une  diiîcussion  Bol«anelle, 
o'était  at[a()uée  par  la  majeure  partie  de  l'oppo- 
■lion,  que  &OUG  ce  seul  point  de  vue  <|uc  le 
droit  >J'asKociatiQn  étant  iialurcl,  imprescriptible; 
qu'en vclmppaut  dans  la  loi  toute  aMOcktioii, 
c'éwu  porter  ntletntc  à  ce  qui  fut  reconnu  de 
Ions  tes  lem^s,  et  qui  deralt  ft  plus  Torte  raison 
Ûfe  ftaranti  lar  un  régime  constitutionnel .  A 
cAté  de  ces  raison ueoients  spécieux,  ta  plupart 
des  orateurs  opinsé^  i  la  loi  ne  se  dissimulaienl 
fas  les  dansers  pour  un  pouvcrnemcnl,  quei 
(ju'il  fi"il  it  avoir  &  luticr  contre  ces  réunions 
où  K'aKilaicni  les  questions  les  idus 
I  s,  et  ou  ils  n'ignr)raient  pasquesela- 
burwitnti  l'es  projeU  qui  quelques  ioiirs  Plus 
tard  étaient  traduits  en  scènes;  sanglantes  aans 
nos  rueâ  et  Hur  nos  placer  publiques.  Ou  recon- 
naissait le  mol,  mais  on  ne  vonfait  poiut  appli- 
quer le  remède. 

Si  le  droit  d'asMcislton  est  «acre,  inMrenl  A 
jij'  -■  iiiic  actuel,  c'eut  lia  condition  naturelle 
!i  qu<;  rassocialion  n'aura  d'autre  bnl 

ui-  •...1..1  >le  chercher  ii  profiter  à  l'humanité  et 

la  sot:iété.  en  les  aidant  ik  ranrcher  dans  lu 
loie  dti  la  civilisation  et  d'amélinralions  eaiie- 
laeat  combinées:  mais  admettez  q^ie  l'assoaa- 
lloa,  doDt  les  principes  proclaui^fs  chaque  Jour 
ionl  le  renversement  de  ce  qui  »t,donlle«iiU-e3 
et  les  actes  témoignent  de  son  mépris  deit  lois  et 
de  l'ordre  public,  <h>it  être  respectée;  ce  serait, 
il  feut  l'avouer,  arriver  A  l'nbsurdc.  On  goucer- 
aement  qui  ai:cuei lierait  une  pareille  doctrine 
s'alxliqucniit  lui-même;  en  un  mot,  ce  serait  se 
rttigner  au  snicide. 

l«  Hlear  Vernay-tlirardet  traite  cette  loi  d'édit 
de  terreur;  est-ce  donc  un    réel  me  de  terreur 

£ie  d'avoir  autorisé  le  gouvernement  à  fain: 
riner  ce^  réunions  dangereuse5  qui.  du  re»le. 
te  sont  dissoute*  d'cllcs-méoies.  tant  il  e*t  vrai 
que,  mali:ré  la  jactance  des  partis,  une  adminis- 
tration ferme  nit  commanderrobéU^ance  auand 
elle  s'appuie  sur  la  justice  et  la  raison.  I.a  loi 
du  10  aTnl  est^elle  une  loi  de  terreur,  parce  quK 
quelques  ennemU  du  repos  public  ne  peuvent 
plu.t  se  remuer,  s'entendre,  pour  attaquer  le 
{^>uver[iemenl  de  Juillet?  e.<i[-e]le  monstrueuse, 

Ciîce  que  les  scènes  sanglantes  de  Taris,  do 
yon  et  de  Sairit-filienne  ne  peuvent  plus  so 
renouveler*  Oh  1  sous  ce  point  de  vue,  elle  peut 
eocourir  ht  reproclics  du  pélitionoaire- 

Au.'c  yeux  des  bommettensés  et  non  prévenus, 
h  loi  iltt  II)  avril  Hfail  momlmeufe,  si  dans 
■DO  appli:mllon  elle  n'eût  pa«  épargné  ce  qui 
est  cl  fut  toujours  respecUbfc,  ces  sociétés  pacitî- 
mcs  dont  la  bienfaisance  et  la  philanthropie  sont 
Bbue;  ces  sociétés  dont  le  but  est  de  venir 
au  secours  de  l'tiumanité,  .loil  en  lui  procurant 
labcallé  de  s'iiistroireel  de  lui  préparer  par  là 
on  oieUletir  avenir,  soit  de  lui  faciliter,  par  des 
Mcours  mulueh,  les  moyens  d'adoucir  ses  mi- 
•res.  Eli  bien,  a-lM>riàreDrocheràradministra- 
liea  d'avoir  donné  celle  direction  j^  la  loi  dont 
l'CKécoiion  lui  a  été  conUée?  Kst-il  une  seule  de 
eai»ciéte5  qui  ailétéiruublécdaossa  marche? 
El  est-il  une  seule  dont  le  principe  fét  aussi 
knïUe.  qui  ait  demandé  &  se  constituer,  &  la- 

Sille  ranlorisation  n'ait  aussilftt  été  accordée, 
loi  du  10  avril  fut  diricée  contre  les  sociétés 
pifnîlairee ;  tnals  pour  qirelle  ne  fùi  point  illu- 


237 

Mire,  inutile,  il  fallail  nKimettre  toute  société 
i  un?  aulortsalion  préalable.  Son  principe  flot 
louable,  nuiM)ue  c'était  le  désordre  que  l'on  vou- 
lait eomballre;  dans  son  exécution,  vile  a  été 
ce  qu'elle  devait  être,  sage  et  modérée,  puis- 
qu'elle a  respecté  tout  ee  qui  a'avalt  aucun 
caractère  politique  et  alarmant. 

Une  dernière  question  se  présente  maintenant: 
Sommen-nona  arrivés  li  cet  étal  de  ipiietude 
compIMe  :  lej  événements  qui  ont  forcé  le  gou- 
vernement et  les  Qiaoïbrcs  do  recourir  A  la  loi 
du  lii  avril  sOMi-iUsi  loin  de  nous  qu'il  n'y  ail 
aucun  inconvénient  1  faire  dès  4  présent  dispa- 
rallre  du  Code  de  noi  lois  celte  qui  est  attaouée 
[lar  le  pétition  naire?  Peut-on  <fes  aiijouryrbui 
nrfjurder  celte  arme  comme  inutile,  la  briser  et 
la  jeter  pClc-mélo  au  milieu  de  ce  vil  arsenal 
Mir  lequel  la  rouille  du  temps  a  passé? 

Il  faudrait  sans  doute  être  de  mauvaise  foi 
pour  nier  qu'un?  aatélioralion  pro^r*'^''' "^  ^e 
manifeste  à  l'intérieur,  bes  |Mi»sion*  lendenlft 
se  calmer,  les  haines  à  s'éteindre  :  les  esprits, 
revenus  de  leurs  exalialions,  commencent  à  com- 

S rendre  qu'une  marche  trop  prtïcipiié«  conduit 
des  é^Di-'ils  et  que  nous  sommes  eutré-«  dans  la 
voie  qui  seule  peut  assurer  au  pays  ordre  et 
liberté.  Mais  si  l  immeuïc  majurite  de  la  nation 
1^1  remise  de  ce  mouvement  f>:brile  qui  *e  fait 
sentir  au  moment  des  révolutions,  il  faut  con- 
venir qu'A  la  surface  s'aeitent  encore  des  partis; 
des  hommes  diviséî  d'opinion,  mais  réunis 
momeDianément  par  une  intention  commune, 
cherchent  encore  à.  ijusciler  des  embarrat  à  la 
société;  ils  oo  peuvent  encore  condamner  leur 
amour-propre  et  leurambilion  dé>;ue  X  subir  le 
]<mn  de  la  nécessité.  O  sont  ce*  hommes  que 
vousavex  encore  longtemps  à  surveiller,  contre 
lesqu(!l>  Il  (aul  se  tenir  en  garde,  et  qu'il  est 
nécessaire  par  l'appareil  des  lois  de  sauver  de 
leurs  proiires  excËa. 

Vous  venei,  il  y  a  peu  de  jours,  après  de 
graves  débats,  de  prononcer  un  arrêt  solennel 
et  qui  aura  du  rctenlitseraeni  dans  te  pays;  vous 
v(  us  êtes  a»joci6s  h  la  politique  eénérale  suivie 
dcpui»  '6  ans  ;  vous  avez  voulu,  tout  en  vou»  ré- 
Mirvani  le  droit  de  surveiller  et  de  conln'ilir  les 
actes  du  ministère,  continuer  de  lui  donner  les 
moyens  de  maioteoir  et  d'achever  son  œuvre  et 
celle  de  ses  devanciers. 

La  loi  du  10  avril  fut  une  des  plus  importâmes 
et  des  plus  urgentes  qui  aient  été  renoues  dans 
votre  aernit-re  >es!iii"in. 

M.OJIIon  Hnrrot.  Celait  une  autre  Chambre, 
vous  oubliez  quk'  cV'iait  une  autre  Chambre. 

U.  Auffoulo  lalraad.  rapparUar.  J'ai  voulu 
dire  dan»  la  dcrnién;  législature. 

N.Odilon  U«Fr«l.Ce  n'est  pas  lamétoecltose. 

H.  Aaffa»te  «itrand,  Mppi>rt^r.  Rlle  con- 
tribua ù  taire  naître  la  sécurité,  en  mettant 
l'émeute cti  disponibilité,  comme  [o  disait  un  de 
nos  collè)iues;  vouii  n'êtes  pas  tentés  sans  doute 
de  la  rappeler  en  activité;  c'esl  ce  qui  arrive- 
rait inCiilliblement  avec  les  concessions  deman- 
dées par  le  pétitionnaire;  marchons  d'un  pas 
ferme  et  «s.iure  dans  U  voie  dans  laquelle  nous 
sommes  entrés  ;  laisMin^  de  ci'^lé  lea  déclamations 
qui  dénotent  te  dépit  et  l' impuissance  despariis; 
continuons  avec  ïèlc  l'ouvrage  de  nos  pré-lé- 
ce.i.ieurs.  el  nous  procurerons  au  pays  ce  qu'il 
doit  attendre  de  nous,  repos  et  liberté;  pour  y 
arriver,  il  faut  de  la  nertérérBilc*  ei  surtout  de 
la  sl^ililé  'lans  les  lois. 

Telles  sont  les  rvUexions  qu'a  fait  aalUe  la 
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(■■  ■  ne  suis  pas  moiiu  distxmi 

r  u.i-  i".'Uiin  contre  une  loi  qui  non 
I  e^t  alteiitaioirc  à  l'ordre  Mcial,  mais 
j  pacte  fuiidaineDlal.  (J(uriniiri;i.) 
mlire,  consullâe,  fotm  i  l'ordnt  du  jour 
iiide  DiajoriUii  qaciflu»  mi^mbros  &ea- 
t  lèvent  a  )a  ooaire-«pf«uve.) 

tUMte  Glrand,  rapporUvr,  oonlinue  : 
'ernav-Girardcl,  avocat  à  la  rour  royale 
ieinande  l'abrogalio»  dt  l'art.  IJ.  £g  t  et  2 
u  10  avril  IttSS,  qui  interdit  les  droits 
le  eélOMT  i}e  \ti  Kraitce  à  la  famille  de 
Bonaparte. 

In-  i.n^oédenle session,  le  sicorVeriiay- 
ii-<  -'  niait  la  tofme  pûtitiou,  dont  le 
>u>  lut  fait,  ain^i  qui- cdte«  de  plusieurs 
li  avaicot  le  uiêaïc  projei,  le  22  (é- 

ine  longue  et  solennelle  disctiasloa,  la 
nas^a  k  Tordre  du  jour  Ellf  ne  se  dis- 
iintcoml>l«m  1!  lui  on  coOIail  du  maiu- 
I  nii'iiure  de  piudence  i-t  du  baulc  né- 
r^ard  d'une  tamille  dont  lo  ctutf  avait 
noQde  de  gloire  i*t  d'udinitai:<>ii.  M.  te 
du  conseil  d'alur»,  dont  l«»  Tive»  s^m- 
e  &oul  pas  «unpccleH  i>our  le  capitaine 
[4s  duquel  11  AI  Aon  noble  appreolissage, 
»£(ne  appuyer  cet  ordre  au  jour  par 
*    que  je    viens    d'énoncer    brîtve- 

lUte,  chacun  de  nous  s'empre***  de  re- 
quo  parmi  tes  débris  de  celle  famille 
ie  &  Tivro  KUT  la  t':rre  étran^<^re.  il  en 
'un  que  nous  voudrions  voir  reparaître 
us.  maiss'ils  rentfaii'nl  en  France,  sans 
ambition,  Min»  autre  idée  que  celle 
saluer,  avant  de  mourir,  le  sel  de  ta 
iDsei-Tou>  que  nons  soninies  arrivés  â 
le  traDqiillliiô  que  quelques  turbulent* 
nt  ie  servir  de  leur  nom  et  des  ^ouvc- 
enlMirent  pour  clwrcbdr  à  en  taire  un 
un  uKue  de  rallieuienl'î  Ib  repouvM.- 
t  toutes  Icurt  foroet,  «ani  doute,  ce 
liret't  dire  en  leur  nom;  mais 


t^.^*  j^,* 


'HrCTBïïlBW" 
renseignements. 

La  loi  »'Ur  la  t^arde  nali 
de»  plus  belb^s  insliluiioiis 
n'est  pas  néanmoin!;  exem 
rencontrent  chaque  jour 
de  la  mettre  à  exécution. 
Tiendra  sans  douie,  oit  u 
dra  plus  en  liarnionie  les 
nomtircus  dt-lails  de  cet 
nous  devons  nous  emprcss 
seignenientselobservaiioiï 
^  la  Cbambre  sur  cet  imp 
tion  du  sieur  Addenet  'O 
flexions  sages,  et  le  but  qu' 
des  ntotifê  d'inlérCI  f,6a6 
votre  eommisïion  m'a  eh) 
le  dépùt  au  bureau  d«$  renj 
eit  ordonnf.) 

—  Le  nuViie  pétitionna! 
propriétaire,  à  Paris,  denu 

I"  De  coloniser  tous  le 
sauf  rançon  on  racbatau  I 

2"  Oe  coloniser  éftalcmei 
en  concubinage: 

3'  Enfin  de  n'adincllre 
que  lesmalbeurLUx  pour  1 
caution  du  prix  d'acliat. 

A  c6lédeii  inluntions,  pu 
des  motifs  de  inuiule  pulil 
n'a  oubliai  qu'une  clwee,!'! 
eu  tion. 

Votre  commission  vous 
Tordre  du  jour.  i^ÀiopU}. 

—  Le  lieor  Ouhar^,  ara 
que,  en  ajoutant  aux  foi 
cHébralioii  civile  du  ma 
époux  U  déclaration  qu' 
re^Iâ,  dans  un  acte  notari 
leur  union. 

L'existence  ou  l'absence 
renferme  ces  conventions, 
les  tiers  une  grande  imp 
le  moyen  d'arriver  i  l«  ( 

mj-iinc   £Aitv0n1    la«  AHMlA  ■ 
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<ur  loH  conmerranU  on  a  senti  la  nécessité 

ire  coiiuallre  fe.i  conditions  civiles  de  leur 

iuiu-,  nul:;  on  pe  sait  que  trop  quelle  est 

uûiiiance  îles  rôles  de  publiculion  adoptées 

lois.  Asâurémenl,  on  dcvrail  les  rendre 

_caces  (Mf  la  déclaration  de  l'existence 

inamiue  de  contrat  noiarié,  et,  dans  le 

nier  ras,  du  nom  cl  de  la  demeure  du  no- 
e. 

e  celle  façon,  î'actc  de  l'État  civil  qui  cons- 
f  le  mariage  ûtant  montré,  chacun  pourrait, 
nt  de  stipuler  avec  le*  époux,  s'instruire  des 
ises  et  di-»  coudlt  ions  tous  l'empire  di-squelles 
te  sont  unis. 

ans  l'espoir  qu'un  jour  un  «  utile  comple- 
it  pourra  i'tre  introduit  dans  noire  Code  ciïU, 
l'hoiJUKur  de  vous  dcmandGr  te  renvoi  de  la 
tion  A  XI.  le  ministre  de  la  justice, 
(wtrura  ualx:  Appuyé,  appuyti  ! 
A  Chambre  ordonne  le  renToi  &  M.  le  garde 
sceaux.) 

.  U  rappijrteur,  continue  :  le  sieur  Uoussel, 
ecin  *  Paris,  expow  pour  la  troisième  fois 
!  a  d»k'Ouverl  la  caute  tU  toxttet  Ut  maladiti, 
demande  que  M.  le  minisirc  du  rommerce 
itale  et  reconnaisse  ses  droits  4  une  récom- 
se  nationale.  Utin  j/éniral.) 
Tec  quelque  amerlume  que  le  pétitionnaire 
daigne  de  l'accueil  que  la  Chambre  a  [ail  à 
Bofiicimiofis  en  183;'  cl  1833,  il  «t  impos- 
e  de  ne  pas  les  écarter  aujourd'hui  comme 
g  l'ont  éle  à  ces  deux  époques, 
î  quelque  découverte  miraculeuse  avait  élé 
(!  dans  l'art  de  guérir,  ce  serait  d'alwrd  k 
tp^rience  à  en  conitater  les  louables  r6sul- 
I,  et  ce  serait  seulement  après  une  longue 
je  d'épreuves  à  l'abri  de  toute  conlc«latiou 
>  devraient  .arriver  les  récompenses  qu'il  appar- 
at au  ^uuv  ernement  de  décerner. 
lU  nom  de  la  commission,  i'ai  l'iionneur  de 
lE  prufHMer  d'écarter  la  pétition  eu  passant  i 
rdrt'  dii  jour. 

La  Chambre  passe  à  l'ordre  du  jour.) 
-  L«  sieur  Leguem,  homme  de  lettres,  adresse 
i  observations  sur  le  daager  des  inliumationa 
impies. 

le  çouvernemcul.  Trappe  de  quelques 

'.^A  A'uti  pareil  daneer,  a  (ait  visiter,  par 

'    spécial,  le«  dep>'ita  mortuaires  qui 

iigc  en  Xileiiiagne  et  où  l'absolue ccr- 

rtW  de  la  itcrte  de  la  tie  est  acquise  avant 

tmmalion. 

ipporte  quelques  faits  qui  détnon- 

iiiU  civile:>  el  nus  ri-^lemttDts  de 

X  uti  proviennent  pas  tous  les  périls.  Il  au- 

filé  possible  à  l'auteur  d'en  rvuiiir  quciqties 

es  (Tune  date  plus  rralcl»,  et  qui  n'auraient 

élé  moins  concluant».  S«s  propositions  ne 

acceptables  pour  la  plupart  de  no«  pe- 

_^;  mais  «lies  seraient  facilement  mo- 

_  selon  les  besoins  et  lea  res-iources  des 

tés.  Lear  rtalisation  serait  praticable  dans 

le  écartée  des  édiflces  consacrés  an  culte 

as. 

,ÉtitJon  est  otlle  i  consulter.  C'est  pour- 
rai l'honiietir  de  vous  proposer  d'en  or- 
Doer  le  renvoi  AM.  le  miitistre  de  liulûrieur. 
r  TVUKfi  €tt  ordonné.} 

I  I*rè«l4l«iit.  La  parole  esl  A  M.  le  général 
aiiiot  pour  un  rapport  d'ftMtioft. 
1. — i\.  l»i[«néralJ»e<|Brriiilnal,  ra/h 
Hriju  4*  burcat.  Sur  ta  prujKJsillun  de  ce 


rapporteur,  la  Cliambrc  prononce  l'admission  de 
M.  Teillard'Koterolles,  ela  par  le  K"  collège  du 

(M.  Teillard-^loMrolles  prftt«  ensuite  serment.} 
M.  le  ■■r^«M4>nl.  Voici  l'ordre  do  jour  pour 

Inndi.  A  midi  précis  réunion  dans  les  bureaux; 

examen  de  b  pnipositions  et  d'un  projel  do  loi  ; 

nomination  d'une  commission  pour  examiner  la 

proposition  de  HU.  Benjamin  Delesscrt  et  Charles 

Dupin. 
.\  deux  heures  séance  publique. 
Dévoloppcnicnts  de  la  proposition  de  M.  Anls- 

Sou-Du  perron- 
Scrutin  pour  la  QOmlnalioii  d'un  Tice-pré«i- 

dent. 
11  n'y  a  plus  rien  àl'ordre  du  jour. 
(La  séance  est  levée  A  trois  heures  el  demie.,i 

Cotitmitsùm  det  tiovanet. 


l"  hareaa. 

—  U.  Roui; 

")•       _ 

M.  UevDanli 
U.  TrilMrl; 

3'       — 

4-       _ 

U.  Fulchiron; 

h*       — 

M.  Girod  (de  l'Ain): 

^       — 

U.  Emmanuel  de  Las^CascB 

> 

M.  t'ould; 

8-       — 

H.  Ilcynard; 

^       - 

H.  i'alurle.  g 

Orefr«  liii  joitr  d<t  lundi  15  déonobT*  1834. 

A  midi  précis,  réunion  dans  les  bureaux. 

Sxamen  de  S  propoditioQ». 

Examen  d'un  projet  de  loi. 

Nomination  d'une  commission  pour  l'examett 
de  la  proposittoii  de  UU.  Benjamin  Delesierl  et 
Charles  Dupin  sur  les  caisses  d'érargne. 

A  deux  heures,  séance  publique. 

Développements  de  la  proposition deU.Aniason- 
Dup^rroii  sur  le  Code  forestier. 

bcnttiu  pour  la  UDmiuation  d'un  vice^irési- 
dcut. 


OlAtlBKB  DES  DËPtTTlïS. 

PRfiSIDENCE     tut     II.     DCPIN. 

Sianee  du  lundi  ib  dicémbr»  tSM- 

La  séance  eM  ouverte  à  deux  heures. 

Le  procès-Terhal  de  la  séance  du  samed  i  13  dé- 
cembre e3i  lu  et  adopté. 

U-  Iv  l'r^sldfnt.  L'ordre  du  jour  appelle  les 
dti-OoitfuiittnUdeiaprapotitûm  dthi  de  M.  Antuon- 
tfup^rron  i«r  U  d/friciteiwni  dn  boU  el  foftti 
(^Kùdificatwns  tu  CtiU  f'>rettieT). 

M.  AnUa«a-DDperr«n.  Messieurs,  dans  la 
dernière  session  de  la  précédente  léf(isialure,  la 
Cliambre  dea  députés  «  adopté  un  projet  de  lui 
tendant,  d'une  part,  à  altranèbirles  propriétaires 
de  Loi»  en  plunee  des  restricUons  lomporaire- 
ment  imposées  aux  défrichements  par  le 
litre  XV  du  Code  furestier.ct,  d'auirejmt,  A  con- 
Qrmer  et  rendre  penuauenl  le  principe  de  celte 
restriction,  quant  aux  bois  situés  sur  les  som- 
mets et  penckauts  des  montagnes  et  sur  les 
dunes. 

Ce  projet  de  loi  porté  i  la  Chambre  des  pairs 
7  a  donné  lieu  au  rapport  d'uue  commission  lï- 


niHWj  uuiiim*  «•TO»-«»B^-^ 


le  rnnponeur  dfi  sa  i-ommission; 
îi:tiicl  <le  la  légisUlion,  et  depuis 
le  propriétaire  (l'uftC  terre  plantée  cii 
quelque  situation  qu'il  soit,  ne  peut 
e  genre  de  sa  culture  avant  J'en  avoir 
^fâmcDlttc  radmlnistration  sur  l'avii 
•un  rorettien. 

je  1,1  réforme  de  cette  ««rvilude,  el  ré- 
ir  te  |iroprl£taire  de  bois  le  limit  œni- 
ji  il"o*er  01  d'abuser  de  sa  p-opriété  :  il 
unl'liui  permis  d'v  porter  atteinte  que 
Ra»  d'utilité  publique  dùineni  consUL- 
ïyennant  iQdemnil«. 
lOl  les  molir«  d'utilité  publique  allégués 
geulciueiit  : 

voir  aux  besoins  de  ta  coDsomioation, 
'les  approvitionnements  do  bois  pour 
lie  et  coDtlructiona  : 
unir  le  déboisement  de  ccrlaiaeâ  loca- 
<tM  Intérêts  i^ifsiquotde  sûreté,  tels 
Uliea  des  terres  en  pente,  l'alîmenta- 
ources,  la  dérensc  contre  les  vents  ou 
mer,  etc. 

aidérations  de  ce  dernierordro  me  pn- 
eiiles  devoir  lUer  votre  al teul ton,  et  la 
en  a  porté  le  mémo  ingenicot  daus  sa 
ie»«ioti.  U  part  de  celte  nature  d'Inté- 
Ca  a  donc  été  faite  dans  le  projet  de 
te  Mmblail  insurSsaDtc,  il  y  faudrait 
et  ce  point,  une  fuis  convenu,  je  le 
WépDur  entretenir  la  Cbambre  de  ceUe 
Eure  d'intérêts,  celle  que  Je  contesto, 
e  l'intéràl  prétendu  de  la  société  &  ee 
iniiii'Biion  règle  poar  elle  les  besoins 
aorniuaiiou  et  les  moyens  «le  la  prt>- 

,  Ue»«ieurs,  pourquoi  en  serait-il  de  la 
du  ooniuKrcc  du  bois  autrement  que 
iDtre  industrie.  Préloudrc administrer 
lion,  administrer  le  Moimerce,  c'est 
ibui  de  mois,  deux  idto  peu  concilia- 
poduction  et  les  C-clianKes  enrichissent 
18;  mais  c>it  en  fairânl  nos  affaires 
l^celloa  du  pays.  La  juste  auto- 


est 
11 


siBl^,  fle'cfià'^n,  dé"^éi 
corces  et  ménie  de  cendn 
l>art,  il  lui  est  resté  expi 
clianger  sa  culture;  en  s 
fo^s  enjoint  de  produire  e 
et  cela,  Uessieurs.  sous  l'en 
qui  se  dit  protectrice  de  l'i 

Tandis  que  faveur  et  prl 
«n  principe,  à  qui  les  réc 
mun;  quelles  raisons  a-t- 
le  «impie  droit,  le  droit  a 
de  la  propriété? 

On  a  dit  qu'i  cause  itU 
combustible,  la  culture  (' 
mise  à  des  règles  spËcia 

Hais,  Messieurs.  le  pal 
plus  que  le  bois  ;  cependai 
vient-elle  pour  rt'gler  lef 
ptaînesf  det«rmine-t-elle  ui 
pour  lei  céréales,  et  inte: 
dei  grains  atln  de  les  maii 

On  a  dit  que  U  lenteur  i 
vait  taire  ranger  U  cullui 
elosie  à  part. 

Mais  le  temps  entre  coin 
divers  degréi,  dans  toutes 
nature,  et  leur  pris  se  r^g 
vJKnc  aussi  ne  produit  qu'a 
de  culture,  et  pourtant  il  i 
rai:lier  nos  vtenes.  Pourqiu 
le  cliéne  et  te  hfitre,  et  [l 
noyer  et  l'olivier? 

twnx  propriétaires  de  bo 
la  permission  de  chanj^er 

t>n  répond  à  l'un,  dont  1 
tile,  qiM  c'est  une  spécula 
sa  part  que  de  risquer  d* 
son  propre  intérêt,  les  ai 
turs  du  consommateur  de  D 
d'encourager  une  culture 
an  paysl 

Kt  00  répond  à  l'autre  qi 
fon  sol  parait  stérile,  el 
lierait,  de  sa  part,  un  act 
pidité  dont  1, 
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uveni  (irc  produits d« spéculations  liaardécg, 

lis  irs  formiMit  exceplian.  Or,  ceux  qui  raî- 

iiuent  »ur  l'oxceplion  souticniient  de  (aanfii!» 

oriea.  car  les  fuiU  gi^irfraux  sont  contre  gu<c. 

est  vrai  que  de  ITÏll  k  1803,  sous  le  réplme 

iT,  des  défricbecneiila  oxccssifs  aient  eu  litrii. 

le  rapporteur  de  la  conamijgioii  en  a  altribUL> 

causca  toutes  temporaire»  ^  cesdrcunslancoï 

ledéBordrc  intérieur  et   riinrertiludcdc  l'a- 

ifr  engaKtiuiL-iil  ïes  acquéreur»  k  réali^r  les 

idultâ  actuel»,  et  à  ne  compter  le  Tonds  nue 

nme  UReévvnlualilé:de  lela  bits,  en  de  telles 

const&ncea,  ne  peuvtial  pas  être  érigés  en 

périence  applicablv  aux  tuiopa  où  nous  avons 

ranheur  de  vivre. 

ïels  sont,  je  croîs,  touf  les  argumenls  pré- 
ités  dans  les  divers  ex[lo^és  de  inolifif  cl  rap- 
rU  il  l'up[)ui  de  la  lègiiilatii?n  actuelle  en  vue 
la  s<'?.-unlé  des  apprôvisionnenienis. 
laintenant,  .Messieurs,  je  dois  le  dire,  toute 
ne  sollicitude  pour  le  L'onsommateur  decom- 
tible  me  parut  ïu^ç^crce  par  un  iniéri^tspé- 
1  qui,  dans  ses  rapporta  avec  l'intérêt  géné- 
(lu  pays,  ne  préienle  &  mes  yeux  que  des 
actèrcs  d'intérêt  privé. 
U'  maître  de  forge.'i  à  la  houille,  salisrait  de 
ii:lusio[i  du  fer  étranger,  n'a  du  moins  jamais 
ïé  de  prétentions  dif«ctei  contre  jea  inUïrâta 
(producteurs  nationaux;  mais  le  maître  de 
;ges  au  bois  est  allé  plus  loin  :  il  a  dit  au  pro- 
ieialre  de  bois  non  râbitcaut  :  Non  seulement 
us  ne  vendres  pas  de  bois  à  l'étranger,  mais 
us  ne  défricberei  pas;  vous  n'améliorerez 
>  Totri-  culture  aHn  que  j'ai  vblre  bois  à  mcil- 
r  compte.  11  a  parle  haut,  ol>t«nu  crédit,  et 
droits  du  propriétaire  de  bols  lui  ont  été  ini- 
)lte  dans  un  litre  exceptionnel  du  Code  Tores- 

commiRsloa  de  la  Chambre  des  députés, 
DClnant  en  Taveiir  dc«  principes,  a  voulu,  en 
ïine  temps,  rassurer  ce  qu'elle  a  appelé  nn- 
trir  du  fer.  .  Le  fer,  a  dit  «mi  rapporteur,  ne 
it  être  fabriqué  k  bas  prix  que  parlabuuilic; 
redoutez  donc  pas  le  rcnchéri.'<âeinent  du  boi^ 
i  favoriserait  la  production  par  la  bouille,  et 
,u«mment  Twiutttie  é*  fer,  • 
'objecterai  rien  à  ce  raisonnement  si  le 
de  forges  au  buis  s'en  contente,  et  si  le 
lire  de  foraés  ti  la  bouille  croit  y  trouver  son 
[)ai. 

le  dirai  ilioplsinent  ce  que  je  croU  juste  et 
i. 

1  la  liberté  réclamée  devait  avoir  pour  effet  le 
ichérjssement  du  bois,  ce  rencliérU^ment 
rail  pour  l'expluiteur  de  houille  un  encoura- 
Dent  naturel,  K^itiinc  et  préftirable  à  l'illéi^- 
le  protection  des  tarifs  cxafiérés  qui  pèsent 
r  la  bouille  étrangère  au  priHudicc  des  «on- 
amaleurs  de  bouille  et  des  entrepreneurs  d'tu- 
rinea  agricoles  ou  manuCacluriËre»  de  la  moi- 
du  pays. 

Mois  je  oe  pense  pas  que  la  liberté  des  défH- 
unenlE  dût,  en  général,  élever  le  prix  du  bois 
r  les  œarc'hti'^;  au  reste,  et  dans  tous  les  cas. 
TOUS  voulex  encourager  l'exploitation  de  la 
Bille,  il  cal  bon  de  ne  pas  lui  suaciter,  psr 
itcrdiclion  des  défricbemenls,  une  concur- 
M«  forcée  qui,  en  certaines  localités,  doit  re- 
dwMs  progrès. 

iiti  TOUS  voulei,  comme  il  est  vraisemblable, 
re  CDlîfl  et  hlenlAt  justice  au  pays  en  râdui- 
m  ta  taxe  dite  protectrice  des  fers,  soyex 
iteKTabordàrégûnldu  propriétaire  de  forces 

T.  %q. 


au  bois,  «n  lui  laissant  d'autrns  dcboucbcs  par 
le  libre  cboix  de  ta  culture. 

Curtnlues  r^lriclious,  non  seniblaLles,  nais 
de  même  nature  el  dans  un  but  analosue,  ont 
loustemns  entravé  le  commerce  des  cbarbous 
de  bois  a  Paris,  el  ces  abus  avaient  opini.Alre> 
mi^nt  résisté  aux  plus  instantes  réclamations. 
M.  le  ministre  du  commerce  aopéré  cette  rétocme, 
et  de  grands  61ogca  lui  en  sont  dus  :  il  sera  con- 
séquent aux  m^tncs  principes,  et  favorisera  leur 
application  au  cas  préMol  dans  les  Intérêts  de 
l'agriculture  qui  compte  sur  son  appni;  et  com- 
ment M.  le  ministre  des  llnances  nous  refuse- 
rait-il le  rien?  Ne  nous  a-t-il  pas  lui-même 
donné  la  mesure  de  la  ciiar^ie  imposée  par  la 
restriction  au  propriéuiro  cultivateur  de  bois, 
en  nousannoncautque,  pourélcver  do  pr6s  de 
30  0/0  le  prix  (le  MS  adjudications,  il  lui  avait 
Eufli  d'acoortler  par  avance  aux  acquérctire  la 
faculté  de  défricltement? 

Ur,  l'alTranchUsement  que  M.  le  ministre  ac- 
corde s^as  scrupule  à  tous  les  bois  du  domaine 
public,  comment  hésiterions-  nous  A  le  réclamer 
dans  l'iulérét  général  de  ragricultiirc  tt  delà 
propriété?  Nous  poursuivons  la  réfonno  d'un 
arbitraire  adminisiratifilonl  radininiMraiiOQolle- 
méme  a  répudié  le  principe,  et  je  ne  m'étéve 
pa«  Contre  elle  en  adoptant  ses  propres  Ju|!e- 
meiila. 

Bt  à  cette  occasion,  je  suis  frappé  de  l'incon- 
séquence de  certains  nommes,  leur  besoin  de 
liberté  est  tel  que  la  monarchie  constitutionnelle 
est  pour  eux  uuc  intolérable  tyrannie,  et  s'il 
s'agit  des  besoins  les  plus  ordinaires  de  la  vie, 
des  Irantutiona.  des  échanges,  de  la  simple 
culluie  de  la  terre,  ces  mêmes  hommes  dëdaf- 
gnenl  d'y  regarder  et  restent  dupes  du  premier 
spéculateur  qui  exploite  leurs  préjugea  &  sou 
proâl. 

Pour  moi.  qui  suis  satisfait  des  progri^  de  la 
liberté  politique,  je  vois  avec  quelque  regret 
que  la  liberté  industrielle  n'ait  pas  avancé  du 
même  pied;  austi.  faisant  toutes  réserves  pour 
les  nécessités  de  rim[)At,  je  no  cesserai  pas  dû 
réclamer  le  libre  exercice  des  droits  de  l'intelli- 
gence et  de  la  propriété, et  jaqucsliundes  défri- 
cliements  en  est  pour  moi  uuc  occasion. 

J'ai  dit  que  l'intérêt  de  la  conservation  des 
bois  sur  le  sommet  et  le  penchant  des  montagnes 
ou  sur  les  dunes,  pouvait  justifier  uneexecpuoo. 
Bh  bien,  c'est  dans  cet  Intérêt  même  que  je 
considère  comme  extrêmement  utile  la  reforme 
des  restrictions  imposées,  en  généra),  au  défri- 
chement des  bois. 

11  est  certain  que  les  bois  sont  mal  répartis 
sur  une  grande  portion  du  soi  de  la  France  ;  ils 
abondent  dans  les  plaines  basses  et  maréca- 
geuses, comme  dans  la  Nièvre  et  tur  la  riva 
gauche  de  la  Loire,  oii  leur  arrachement  aMaini* 
mit  le  pays;  ils  abondent  anni  dans  certains 
départements  de  l'Bft,  tels  que  la  .Meiirthô  et  la 
Uoâelle,  où  rémigration  est  devenue  habituelle 
par  l^  obstacles  que  la  léeislastion  suscite  aux 
dévetoppemeuLs  de  la  culture,  tandis  que  des 
lieux  etevés  ont  été  inconsidérénient  dégarnis 
des  forêts  l^  oit  le  bols  était  le  plus  utde  i  un 
abri  co[itrc  les  vents,  ;aa  soutien  des  terre*,  A 
l'alimentation  des  sources.  Ce«  disastres  ont 
nrêcisémeni  eu  pour  cause  let  rëglementa  ins- 
litué»  pour  les  prévenir.  La  loi  est  notoirement 
impuis-saote  à  em|iécher  le  déboisement  des  mon- 
tagnes. Si  les  propriêlaire*  y  trouvent  leur  inté- 
rii,  rien  ne  leur  est  plus  tscile  que  de  l'éluder, 
BOlt  en  se  plaçant  d&os  l'exception  légale  par 
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mé,  seloD  U  propwition  que  J'ai  t 
preeeator  i.  la  Ohanibrc.  le  principe 
'onaé;  car,  aiiiourd'hui ,  rintenliction 
gle,  el  la  joui^^nce  est  l'exneplion; 
le  M  lilierlc  «rail  désormais  de  droit 
et  la  rcslriclioii  sérail  «sceptîunoelie, 
•ai  \itii,  l'AcImiiiietraliun  qui.  aujour- 
juBit  <lu  ca»  iJ'GXC«plioii,  £oraii  siuiple- 
fgee  d'en  iniliquor  l'opportuiiilâ  par 
poaîlion,  et  le  ai»  d'uxcopUoQ  «eruil 
,  s'il  7  a  lieu,  par  un  juj;cijii-nl. 
quatil  à  la  juridiction,  il  m'a  fleml>Ié 
lie  matière,  la  compétence  admtnig- 
^uvatt  ea  barmoaie  arec  l'esprit  de 
■Mioa,  je  oropose  donc  la  voie  adnii- 
Kéc^w  d'iuto  eaquftte  publique  e( 
lu  coiueil  général. 

l  devoir,  à  cciie  occasion,  toamcltre  à 
N  unr  réclaïualion  «uureni  éleTË«  el 
t  celle  anriL^  tiar  \ei  coniteilit  tî^iiiirauz 
letneot;»  di)  la  âein&-Ii)t<>riciirc  ut  de 
ler,  sur  le  privilège  rii»«rï6  par  l'ar- 
du Code  forestier  aux  prùpiitïuireâ 
le  lisières  Âgés  de  30  ans,  au  pr^iuilice 
lios;  «l  j'ai  fait  de  celle  rérorme  ta 
lllQ  «Tticle  du  projet  de  loi  propoi^. 
ne  la  Cbatnbrc  lo  trouvera  di^ne  d'être 
Hldâratku),  el  voudra^bico  le  renvoyer 
a  d'une  commission  cliargéo  de  lui 
M)  raptwri. 
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PROPOsmON  DE  LOI 


M)  modi/Uatifiiu  mi  Cc4f  faralicr. 
lifrUlmuiU  de-t  bott  et  forUH. 

oaitious  du  titre  W  et  Ibal  seront  mo- 
\jA  qu'il  suit  : 

10.  —  A  dater  de  la  promu^faUon  de  la 
ol.  nul  oe  pourra  arracher  ai  défri- 
ws  lao»,  au  préalable,  en  avoir  fait 
ilaralioo.au  moins  un  mots  à  l'avance, 
Bde  la  commune  etilatoua-préfecture 
Il  où  las  bois  «Mit  situés. 


230. 


•  Art  231.  —  Il  n'est  d 
quant  aux  oppositions  et  a 
les  liors,  aux  termes  du  Ce 
fondés  a  introduire  dans 
contre  k-j  dârricbeiDcnis  d 

•  L'article  IM  du  Code  fi 
ce  qui  oom'^rne  les  cxcept 
de  l'arlide  672  du  Code  c 
et  quel  r\\K  soil  l'âge  des 
lisières  pourra  éire  exigé 
riverains. 

■  Le  Code  forestier  est 
ses  di^Msitions   non  con 
loi.  > 

M.  le  PpénMeBt.  Peraoi 
la  parole  contre  la  propos 
Duperron,  je  vais  coiisult 
savoir  &\  elle  la  prend  on  i 

iLa  Chambre,  consultée,  i 
liuu  la  pmposition  de  M.  Ai 

M.  le  l*rc«ld»Rl.  La  pn 
Bon-Ouperrcin  .luivra  son  < 
aux  rtetements. 

(U.  Prunelle,  député  de  I 

L'ordre  du  jour  appelle  la 
nation  iCmHmt^-pntUent. 

H.  le  Pré«dent  tire  au  so 
tateurs. 

On  procMe  à  l'appel  noi 

M.  le  PrMM«nt.  Voici 
lemeni  du  scrutin  : 


VoUnIs 

Blajuriléabsoitte.. 
H.  Passjr  a  obtenu... 

Le  mie  de«  voix  élut  li 

Rn  miiiUkRMinMt  y.  Paaav  « 


L'amiral  comte Truguot- 
feji-..i«.  1*  «'""''  '^^  Tureniio. 

M  Ile  Ségor.       te  duc  de  Vaiiny. 

[la  Vlillippe  d«  Le    vice-amiral    comte 

Verhoell. 
imte  de  S^igur-  Villemain. 
igiK>n.  Le  comte  lïe  Voflfl*. 

Présideat.  Le  nombre  dea  pains  pré- 
Uni  (Ili  151.  ce  nombre  se  trouve  de 
jp  au-4tf!isus  de  celui  voulu  pour  la  rali- 
s  (.p*rntions  de  la  Chambre, 
lier,  faites  entrer  M.  Itouen- 
5UCH  est  i[iirodiiii,  accompagna  de  M.  Car- 
1)  a  cliûiBi  pour  son  conseil.  Ils  prennent 

la  barre  de  la  Chambre)- 
I  l*rrttld«ai.  M.  Rouen,  vous  frtes  appelé 
ïnner  des  explications  sur  l'ariicle  inséré 
i  fittlioiial  du  10  décembre,  commençant 
I  mot!  :  •  /'  7  oumil  un  béati  tAapltr^  à 

'  et  tiiiiï.£.iiit  par  CCliX-ci  :  ■  I*  cahiu 
i  faut  famait  furdre,  ntme  m  /ow  dt  la 
f(tt  imqaiU.  • 

que  VOUA  eoyer.  parCaitemcut  iiiilruit  de 
(Ositioii,  je  vàîE  vous  donner  IctUure  des 
I  de  loi  en  venu  deuiueU  vous  êtes  appelé 

celte  Ctiambrc. 

rliçU  ibie  laM4u2b  man  1822  ■■ 

M  le  cas  d'ofTiHiH  eaven  Ica  Chaoïbres 
e  d'elles,  par  l'un  de*  moyens  énonces  en 
U  17  mai  1819  (art.  I".  ta  paroU  fnibti- 
!.),  la  Cttaiiilirx  offensée,  mr  ta  $impU  rt- 
M  d'un  Je  let  n\emi>rt<t,  jptmrrit,  ti  mieiut 
ÛM  ttutiiriter  l^t  yoiinuiXfi  pnr  \a  twir 
re,  ordonner  mie  le  prévenu  s^ra  traituil 
rre;  après  nu  il  aura  été  entendu  ou  doe- 
pr^A  elle  le  condamnera,  s'il  y  »  lieu, 
ioe»  portées  par  le*  lois.  La  décLiion 
léculéè  «ur  l'ordre  du  président  de  la 

rticte  a  été  mainlenii  par  l'ariicle  3  de  la 
UKtolire  lli30,  lequel  cil  ainsi  conçu  : 


envers  les  Chambres  ou  1' 
d'un  emprisonnement  d 
et  d'une  amende  de  100 1 

ArtieU  \Qi*taUA 

t  En  cas  de  condamna 
leur  seront  appliquées: 
pourront  être  élcvijpj  au 
divG  porte»  au  quaiiru 
peines  de  ré>'idivc  port' 

ArticU  14  de  laloii 

•  Les  amendes  au 
la  présente  loi,  qui  au 
délit  dç  publication  |iar 
d'un  écrit  pêrioiti(|ue.  ne 
du  double  du  minimum 
k  la  répression  des  délit] 

M.  1«  l>ré«lil«ML  Vt 
U-  Carrel  pour  votre  ea 
moin.s  que  vous  ne  d 
même  auparavant  quelq 

U.  Ri>i;ëk.  Je  désire  f 
obserrallons  sommaires 
mon  conseil,  prendra  en 

H.  I«  l*rrald«ttl.  P{ 

pamie  ensuite,  liais  ara 
défense,  je  dois  lui  rappc 
avec  décence  et  miMleral 
vant  sa  conscience,  et  i 
loi.  Cette  oblif;ation  qu< 
Tenseur!,  devant  Uiutos 
les  tribunaux,  n'citi  p*i 
ciHIe  Ctuml>re.  S'il  en  é 
maintenue  aussi  Ntrictei 
U.  ItouB».  Messieurs, 
devant  vous  être  très 
qu'une  partie  de  la  pn 
prêter  .\  mon  égard.  On 
que  vous  n'eiinei  pas  ' 
question  :  L'accusé  est-i 
DCfauftdé  ans  votre  an 
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r  h  la  chance  de  diminaer  mon  danger, 
i  («ra  loujours  asseï  granil.  (itioi  (ju'il  arrive. 
Bur  Ib  droit  (jne  tous  penaex  avoir  de  nie  citer 
rotre  batte  comme  repréj«ntaDt  du  yaU'/iwl, 
ans  borne  à  renoiireler  iioe  prolestaliori  <{ue 
u»  avci  (lejù  entendue  de  ma  ImucIig  dans 
tre  «étiicv  de  vfndre'li  dernier.  Ju  lai»«e  ft 
m  ami  et  cullaixiniteiir  le  dvv4-lopi>etaent  do 
tle  )>artic  de  ma  di^fcn.i^;  ni»is  lai  benDin 
ixpriiner  dani  (iuëU  "'  :  n  jaccepte  la 

-illeuse  r«ii^ODHabilit<l-  ,  iio  ici. 

la  coopération  à  la  rKUi'  ni-u  du  Haiional  esl 
lee  grave  et  rerieu^e;  et,  je  puis  le  dire,  éi  h 
twtat  soutenait  une  paliiique  qui  no  fùl  pas 
barinouio  avec  mes  senlimeniâ  et  mes  vœux, 
D  aa  monde  nt-  mo  forcerait  à  icccplcr  des 
tiioni  ((ue  je  n'ailnieltraia  pas-  Il  ii'ï  a,  «elon 
*,  de  position  honorable  que  cellf  qui  r^sultfl 
ne  communauté  d'idées  entre  l'iniiilittence 
i  dirige,  et  celle  qui  répond  oniiiillement 
rant  le  pays  et  devant  la  justice  de  ce  qu'elle 
igaé.  Je  repousserai»  toute  autre  position;  et 
me  qu«  soit  ma  confiance  dans  ta  sûreté 
Ipril  et  dans  l'expérienci'  de  mes  principaux 
làborateurs,  si  ic  n'arais  la  focullé  d'amender 
que  je  signe,  je  ne  serais  pajt  ici.  L'article 
TOUS  a  éié  dénoncé  comme  ofTensant  a  donc 
lé,  Nessieurâ,  k  mon  examen;  et  bien  que  je 
me  sois  pas  trompé  sar  la  vivacité  de  ses 
mes,  j'ai  cru  que  le  fond  exprimait  une  opi- 
41  ei  encrçail  nn  droit  si  respectable,  qu'on 
Terail  cun»cieiice  de  l'attaquer  devant  quelque 
"'"iiion  que  co  fût. 

!fcenc«:  devant  vous,  Mcsfiii-urs,  n'est  pas 
lier  ucriltce  que  j'ai  fait  a  mes  opinion», 
ne  antre  époque.]'*'  soutenu  des  luue^  bien 
rtment  pénlleiises  que  celle  qui  m'amène 
a  cette  enceinte.  1^  IteMauration,  vous  le  sa- 
,  Messieurs,  a  pu  longtemps  persecuier,  em- 
onner  les  lionimes  qui  combaltaient  contre 
pour  te  triomphe  de  la  liberté;  elle  a  pu. 
c  une  impuuile  passagère,  faire  couler  sur 
bafaud  le  sanfi  des  Jeunes  palrioliis;  cl  pour- 
1  la  crainte  de  ces  cbdlimcnls  n'a  jamais 
reé  la  plus  légère  influence  sur  m»  résolu- 
«.  Pendant  10  ans,  j'ai  partai^é  le-^  i^iérils  de 
e  penéraUon  desinléi-essée  et  pur«  de  toute 
lition  qui  a  préparé  le  i;rand  drame  de  \SH\ 
&  le.]net  aussi.  Me^jsieurs,  je  me  fais  gloire 
roir  reiopli  mon  faible  rôle, 
ai  eu,  M«s«eurs,  pour  mon  compte,  à  eubir 
détention  pri^ventlve  qui  a  été  longue  et  pé> 
e  ;  et  cV't  ainsi  que  j'ai  pu  comprendre  cum- 
I  élait  In'ilinif  I  irritation  que  duit  éprouver 
1  boniiiii:  de  i->>'iir  h  t'a»pect  d'une  prévention 
H  )i^  terme  e>I  presque  illimittï. 

El  le  ^'aiî-jual  n'aurail-il  pa.i  te  droit 
-  piiiinles  contre  la  procédure  que 
î  ni-yriiisen  depuis  8  mois?  yui  pourrait 
1er  calme  à  la  vue  d'un  si  grand  nombre  de 
lOniiiers  demandant  justice,  et  auquel  le  pou- 
-  r^poiid,  avec  un  sang-froid  rraimrnt  imper- 
table  :  ■  Le  terme  <le  vos  souffrances  n'e»t 
pr^s  d'arriver,  l'instruction  de  votre  affaire 
e  depuis  *<  mois,  il  est  vr:ii:  mais  votre  nom- 
eai  si  con»idt-ratil<-  qu'on  ne  trouverait  pas 
irÎK  un  caiptacement  assez  va«le  pour  con- 
ir  les  pr'iv^tnu.-'.  le^  juaes.  le*  nrdiens  et  leîi 
nios.  »  Ht  vous  »ou*  élonnet,\icMiéur3,  que 
angage  ait  irrité  te  Nalionalf  Depuis  quand 
itainte  serait-elle  interdite  aux  opprimés.' 
lis  quand  un  citoyen  ne  trouverait-il  justice 
frtx  avoir  consommé  dans  les  prisant  la 
santé  et  la  misère  de  sa  famille? 
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Voilà  ce  qai  m'a  fait  donner  ma  signature  4 
l'article  incriminé. 

Vous  dites  que  le  Svli^Kal  a  attaqué  la  pairie 
dans  des  lernivs  injurieux  ;  que  la  presse  oppo- 
ïantc  est  einpreiniv  de  IK'1  i>l  d'irritation.  Haïs 
vous-mêmes,  Ucssicurs.  v  i;  ^-vousdans 

cet  état  de  calme  et  d'lm|i.i  u^ressairea 

*  des  juges,  lorsnnon  vous  iléiiiainlaii  ma  com- 
paruliwi  à  celte  barrev  Rtaient-iU  cilnies  ceux 
de  MM.  les  pairs  qui  voulaient  me  juger  sans 
déseinpai'er.  et  qui  alors  sans  doute  matiraie'nt 
jnf;é  sans  df'fenfC*  .Si  vo<i>-ni0ines.  Mussieors, 
êtes  aece.ssil)les  h  certains  sentiments  d'irrita- 
tion, poiirquol  ne  le^  coni prend rici-ii>u*  pas 
dans  vos  advei'saires? 

Je  suis  venu  couraeeusement.  Messieurs,  courir 
la  chance  de  vous  voir  persévérer  dans  le  pre- 
mier ressentiment  qui  a  inspiré  votre  arrêt  du 
Il  décembre.  Je  suis  déjà  en  prison  pour6niois, 
et  en  cause  dans  un  procès  de  cour  d'assises 
non  encore  jugé  :  une  condamnation  ne  me  fe- 
rait pas  maudire  m^  cau.se.  hentré  dans  cette 
prison  d'ûil  l'on  vient  de  m'e:Ktraire.etque  vous 
pouvez  murer  sur  ntoi  pour  toojrlemps,  je  plain- 
drais l'erreur  de  quelques-uns  de  mes  juges, 
j'accuserais,  vous  me  le  permctlrei  du  moins, 
la  passion  de  plusieurs;  mais  je  no  désespére- 
rais pas  d'un  meilleur  avenir,  car  la  cause  de  ta 
liberté,  comme  toutes  tes  cai»e*  ju4tes,  est  im- 
périssable. 

M.  le  PrtïBtdfiBl.  Votre  défensourala  parole. 

M-  Altti.vNn  Cariihl.  Je  ne  sais,  Messieurs  lei 
pairs,  si  vous  vous  éVmnez  d'élre  iioc  juges; 
nous  nous  demandons,  qu»nt  à.  nous,  pat  quel 
renversement  de  principes,  par  quelle  suite  de 
changements  politiques  inaperçus  nous  sommes 
devenus  vos  justiciaotes. 

Il  ]*  a  4  ans  i  peine  accomplis,  l'Assemblée 
dont  TOUS  éies  les  successeurs  était  en  prôvw- 
tiou  devant  le  pays.  La  pairie  aristocratique, 
instrument  et  complice  nécessaire  delaResCaii- 
ralion,  avait  eu  part  k  la  déroule  de  la  oontre- 
révolulioo  datu  les  3  journées- 

A  cette  même  époque,  le  journal  dont  nous 
gommes  les  continuateurs  appelait  ta  France  aux 
armes  contre  les  Bourbons,  iusur^'eail  ^aris, 
proposait  un  roi  nouveau,  et  demandait  qu'on 
expufshl  de  celte  Chambre  tous  les  pairs  i^^éés 
sous  le  dernier  roi  de  la  légitimité. 

Dans  ce  temps-IA.  tes  provix'atioos  du  Kational 
n'élaient  pis  des  crime»;  c'étaient  des  lois  écrites 
sous  la  dictée  d'une  révolution  victorieuse-  Je 
n'ai  |>a8  la  folie  de  croire  que  les  situations  dans 
lesquelles  un  pays  est  fiouv^rné  nar  ses  jour- 
naux puissent  être  un  état  tt.ibituel  et  désirable; 
mais  nous  avons  vu,  vous  et  nous,  une  de  ces 
situations  extraordinaires  qui  ne  naissent  jms 
de  l'indocilité  des  peuples,  mais  de  t'tU''.orrigi- 
bililé  des  gouvernements,  La  haine  conspire  en 
secret  au  fond  des  cwurs  opprimés,  quand  il  n'y 
a  plus  liberté  de  dire  baulenient  ce  qu'on  penw. 
Un  jour  vient  où  tout  le  monde  esl  d  accord  sans 
qu'on  se  soit  entendu.  Un  journal  se  dévoue  et 
donne  le  mot  d'ordre,  et  ceux  qui  se  croiraient  ft 
jamais  forts  et  Indestructibles  sont  hrisésavee 
une  facilité  qui  déconcerte  les  vainqueurs  eux- 
mêmes. 

De  telles  catastrophes  devraioai  laisser  après 
elles  des  leçons  qui  en  prévinssoni  le  retour.  11 
n'en  est  pas  ainsi  :  quelques  mois  sont  passés  i 
peine,  et  les  choses  reprennent  leur  cours,  de 
manière  à  rendre  inévitable,  dans  un  temps 
plus  ou  moins  éloigné,  ui»e  catastrophe  encore 


ircf  une  polilion  conlre  ua*  loi  iiui  non 
BJit  esl  aiicuuioire  ft  IVrdre  eocial,  mais 
au  pacte  forulamoutai.  (Hurmurtv.) 
Iiarobre,  conaultée,  passe  A  Tordre  du  jour 
iraiidc  majorité  ;  qiietqo»-»  mumbrw  «tu- 
se  K^vent  a  la  o)iiire-«preuïc.> 
lasnMp  C^lrand,  Tafif/arlrar,  conlituf  ■ 
•Tcrnay-Cirar(kl,Bvocal4  la  tour  royale 
..«li'nianiJelsbrogaliotHlRrafl.c.M  |  h;' 
<lu  lOavrîl  183?,  qui  interUil  Id'drûil* 
1  le  *6j(Kir  (te  la  Krauce  à  la  fuiuilie  de 
n-Ikinaparti>. 

fotre  précédcolesession.lo  sieur  Vernav- 
,  présenlail  la  mfime  pt'liUon,  tloal  le 
vous  rm  fali,  ainsi  que  celles  de  plusieurs 
lui  avaient  le  lufine  projtl,  le  22  K- 

u(Kf  longue  el  solennelle  dlsrtisîion,  la 
î  passa  i  Tordre  du  jour  Elle  ne  se  dis- 
loml  combien  il  lui  en  coûtait  île  luaio- 
e  iDciure  (le  prudenco  et  de  luiitc  né- 
1  légardd  une  famille  i!onl  le clief  avait 
t  moiide  de  slwire  ul  d'admiration.  U.  le 
I  du  coui«il  d'alors,  dont  lex  rives  sym- 
le  sont  pas  sujpeciw  pour  le  capitaine 
irès  duquel  II  OlM)»  noble  apprtniissaiitt. 
môme  appuyar  cet  ordre  Jci  jour  par 
18    que  Je    viens    d'iJiioncer    briète- 

outc,  chacun  de  nous  s'empreEse  de  re- 
î  que  parmi  les  dëbrJs  de  celte  famille 
te  a  vivre  sur  la  l.-rre  étrangère.  Il  en 
un  que  nous  voudrions  voir  reparallre 
us:  niaiss'ilfi  rentraient  en  France,  aaiia 
ambiliou,  sans  autre  idée  que  celle 
saloer,  avant  de  mourir,  le  sol  de  h 
■nsei-vou»  que  nous  sotnines  arrivés  à 
le  Irtnquillité  oue  quelques  lurbulenU 
|Dt  te  servir  de  leur  nom  et  de*  iouve- 
eaUwreni  pour  clwrclier  à  en  faire  un 
un  signe  d«  railiemenlî  Ils  repousse- 
I  loulcs  leurs  forces,  sans  douie,  ce 
imu  faire  et  dire  en  leur  nom;  mais 
""=■  — ^i  un  prétexte,  et  il  Ibul  cn- 


'»■■  iinmiiMn^  CTr  OTwyowt  WTl 
n'nsei^ctncnts. 

la  loi  sur  la  garde  nationa 
des  plus  belles  institution*  d 
n  eut  pas  nC-annioins  exempK 
rencontrent  diaque  jour  cet 
de  la  mettre  ik  cxéculion.  Va 
ïiemlra  saiis  doute,  où  un  n 
dra  plus  en  harmonie  les  uni 
nombreux  dttaiU  de  ceile 
nous  devon*  nous  emprcsjer 
seignementïiîtoliservationsq 
a  ta  Oliambre  sur  cet  impôri 
lioa  du  sieur  Addcnet  conta 
fleiioDK  sages,  ei  le  but  qu'il  t 
des  moiifi  d'intértt  général 
voire  commission  m'a  charg 
le dépAi  au  bureau  des  renseis 
etl  Ofiti/nnt.i 

—  l-fl  mfmo  pétition  usire, 

propriétaire,  à  Paris,  demaud 

1°  ùe  CûlOHiî*r  tous  les  e 

sauf  rançon  ou  rachat  au  béHi 

3*  De  coloniser  également  I 

en  Concubinage: 

3°  EnUn  de  n'admettre  au 
que  les  malheureux  pour  lesq 
caution  do  prix  d'achat. 

A  cùtiJ  des  intentions,  puUéi 
des  ntolifs  de  morale  puDlIqm 
n'a  oublié  qu'une  cho«,nmp( 
cution. 

Votre  commission  vous  tM 
1  ordre  du  jour.  (AdoitU).    3 

—  U  sieur  Ouliart'-,  avocat 
qoe,  en  ajoutant  aux  formai 
célébration  civile  do  mariaa 
*poui  la  déclaration  qu'ils  « 
réglé,  dans  un  acte  notarié,  U 
leur  union. 

L'existence  ou  l'absence  d'iti 
renferme  ces  «onventlong,  ert  i 
les  lier»  une  grande  importan 
le  moyen  d'arriver  à  le  coam 
moins  souvent  Im  iliimw  A^Ji 
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Pour  l«  commerçants  on  a  seuti  la  nécessita 
de  (lire  oonniltre  fta  condUiooK  dvilea  de  leur 
mariwe:  mai»  on  ne  Bait  que  trop  quelle  est 
riax4im»3nce  des  voies  de  publication  adopta 
par  noi  lois.  Assurément,  on  devrait  les  rendre 
ptas  efficaces  par  1»  diïciaralion  de  rcxUiençe 
ou  dn  manque  de  contrat  notarié,  el,  dans  le 
premier  cas,  du  nom  et  de  la  demeure  du  no- 

oire. 

De  celte  ra£i)D.  l'acte  de  l'état  ciril  qnl  cons- 
tate le  mariage  étant  montré,  chacun  pourrait, 
avant  de  stipuler  avec  les  époux,  «'inîilruire  dea 
claases  et  des  condllionsMUs  Tumplre  desquelles 
ils  se  sont  unis. 

Oaiii  IVapoir  qu'un  jour  un  si  utile  compte- 
menl  ikHirraCtreintroduit  dam  notre  Code  civil, 
i'ai  l'honneur  de  \oué  demander  le  renvoi  de  la 
pétition  Â  U.  le  ministre  de  la  justice. 

Flusieurt  »oix!  Appuyé,  appilfé  ! 

(La  Chambre  ordonne  le  renvoi  i  M.  1«  garde 
des  sceaux.) 

M-  U  rapp'yrletir,  cottlittM  :  Le  sieur  Roussel, 
médecin  i  Varis.  expose  pour  la  troisième  fois 
qu'il  a  découvert  la  caïue  de  loutei  lu  tnatadm, 
et  il  demande  que  M.  le  minixlre  du  commi'rce 
con*taie  et  reconnaisse  se*  droits  à  une  récom- 
pense  nationale.  (Rtrc  jr/n^roi.) 

Avec  quelque  amertume  que  le  pétitionnaire 
M  plaiKDe  de  l'accueil  que  U  Chambre  a  fait  1 
se*  somciuiions  eu  183?  et  1333,  il  est  impos- 
sible de  ne  pus  les  écarter  aujourd'hui  comme 
elles  l'ont  éle  ù  oca  deux  époques. 

Si  quelque  découverte  miraculeuse  avait  été 
faite  dans  l'art  de  guérir,  ce  serait  d'abord  & 
l'expérience  &  en  constater  les  louables  résul- 
tats, et  c«  serait  seulement  apr^j  une  longne 
série  d'épreuves  à  l'abri  de  loutc  contestation 
que  de  vralenl  arriver  les  récompenses  qu'il  appar- 
tient au  gouvenii'meEii  de  décerner. 

Au  nom  de  ta  iximmii^ion.  ^'ai  l'Iionnear  de 

vous  proposer  d'écarter  la  pétition  eu  passant  & 

l'ordre  du  jour. 

(La  Chambre  pasae  à  l'ordre  du  jour.) 

—  Le  sieur  Làguern,  bomme  de  lettrée,  adresse 

des  observationa  wr  le  danger  de«  inhumations 

Déjà  te  gouvernement,  frappé  de  quelques 
exemple»  a  un  pareil  danger,  a  fait  visiicr.  par 
un  deli^'W^  spécial,  les  dépôts  mortuaires  qui 
sont  en  usage  en  Allemagne  et  oii  l'absolue  cer- 
titude de  ta  perte  de  U  vie  eut  aoquiae  avant 
l'inbuniation. 

Ui  pOlillon  rapporte  quelques  faits  qui  démon- 
trent que  nos  loi»  civile»  el  nos  rê«leDMnU  de 
police  ne  préviennent  pas  tous  les  périls.  U  au- 
rait été  possible  i  l'auteur  d'en  réunir  quelques 
autres  d  une  date  plus  fralclie,  et  qui  n'auraient 
pas  été  moins  oonduanla.  â«s  propositions  ne 
sont  pas  acceptables  pour  ia  plupart  de  nos  pc> 
Uls  villages;  cnaiseUès  seraient  tacilement  mo- 
diSéee  selon  lea  besoins  et  les  ressources  des 
localités,  leur  réalisation  serait  praticablu  dans 
DDB  partie  écartée  des  édiScescoosacrés  an  cnlie 
religieux. 

La  ptHition  est  utile  à  consulter  C'est  pour- 

Sooi  j'at  riionneiir  de  vous  proposer  d'en  or- 
onner  le  renvoi  iM.  le  tniuislre  de  l'intôrteur. 
(In  Teni-oi  al  ordonné,) 

!lirrré»ld«i>i.U  parole  est  àM.legénéral 
JlcqnetniiioE  pnur  un  rapport  A'flfelion. 

C&otal.—  M.  Iv  icêarral  jN«<|u*mla«t,  ro^ 

•rtenT  dtf  V  buTi:iiu.  ^ur  la  proposition  de  ce 


rapporteur,  la  Chambra  prononce  l'admission  de 

M,  TeUlartl-Koierolles,  élu  par  le  \*  cotl&ge  du 

Cantal. 
iM.  Teillard-N'oxerolles  prête  ensuite  sernenl.) 
M.  i«!  I*r^«ld<-iii.  V'iici  l'ordre  du  jour  pour 

lundi.  A  midi  précis  réunion  i).-iriïles  uur^ux; 

examen  de  &  propoeitions  et  d'un  proJL'l  de  loi  ; 

nomination  d  une  commission  pour  examiner  la 

eroposition  de  tIM.  Benjamin  DelessertctCliailcs 
upin. 

A  deux  beureH  séance  publique, 
Déreloppcmeuts  de  la  propoetlton  de  II.  Auie- 
Bon-Du  perron. 

Scrutin  pour  la  nomination  d'un  vice-prési- 
dent 
Il  n'y  a  plus  rien  A  l'ordre  du  jour. 
<La  séance  est  levée  1  trois  heures  et  demie.> 

Commun»  to  iovantt. 


f^imvK. 

—  U.  Roui: 

2»      - 

H.  Hevoard  ; 
U.  Tribert; 

3*       — 

V      - 

U.  Putdiiroa: 

5*       — 

M.  (;irod  |de  l'Ain); 

e*     - 

U.  Emmanuel  de  LaS'£aae6 

7»       - 

U.  Fould; 

8*       — 

N.  Iteynard; 

»•       — 

M-  Patorle.  ■ 

ÛHn  dm  jour  dit  UuuU  15  déumbr*  1831. 

A  midi   précis,  réunion  dans  lea  bureaux. 

Bxamcn  de  5  propositions. 

Examen  d'un  projet  de  loi. 

Noffltnaiion  d'une  commission  pour  l'examen 
de  la  proposition  de  Uli.  Benjamin  Delessert  et 
Cliarles  Dupin  sur  Isa  caisses  d'érargne. 

A  deux  heures,  séance  publique. 

licveioppemeals  de  la  proposition  deU.Anisson- 
[}uperro[i  sur  le  Code  forestier. 

Scrutin  pour  la  uomiuaiioa  d'an  vice-prési- 
dent. 


CUAUBRE  DUS  UÈPUTIÏS. 

PIttSIbCKCB     DR     M.     DUPfN. 

Siana  4»  lundi  15  dée^mirt  1834. 

La  séance  eat  ouverte  &  deux  heures. 

Le  procift-vcrbal de laséanceda samedi  13  dé- 
cembre est  lu  et  adopté. 

U.  le  Présidriil.  L'ordre  du  jour  appelle  les 
dtvàopptmtnUdtlapropotitUmdieioideM.Aniuon- 
D»f*TTon  tur  U  diffièhcmeHl  da  boit  et  forilt 
(Uoiiftcatiotuau  Code  lortttitr), 

M.  AalMMo-Daverrea.  Messieurs,  dans  la 
dernière  session  de  la  précédente  législature,  la 
Chambre  des  députés  a  adopté  un  projet  de  loi 
tendant,  d'une  part,  À  atTranuiirlea  propriétaires 
de  bois  en  plaines  des  restrictions  temporaire- 
ment impiMéea  aux  défrichemeols  par  le 
titre  XV  du  Code(oieaier,et,  d'autre  pari,  A  con- 
firmer et  rendre  permanent  le  priucipe  de  cette 
restriction,  quant  aux  bois  situés  !iur  tes  sont- 
lovu  et  penchants  des  montagnes  et  sur  les 
iluiies. 

Ce  projet  de  loi  porté  à  la  l^bambre  des  pairs 
7  a  donne  lieu  au  rapport  d'une  commission  (a- 


îar^~"lê  riDpôrtcuf'Se  si  cômmîfisïô'n f 
i'étai  ncluel  at  la  IcgiBlaitoii.  et  depuis 
B03,  le  propdët&lre  d'uoe  terre  plantée  ca 
eg  (luelque  eiiualtod  qu'il  soit,  ne  (H-ut 
;er  le  genre  <le  sa  culturc  uvant  d'eu  avoir 
u  ra^^ranieiil  do  l'adniiniïlratiun  «ur  l'avis 
tKRcnls  rorcitiont. 

TOquc  h  réforme  de  celle  ««rvilude,  et  ré- 
'  pour  le  propriétaire  de  boi»  le  droit  com- 

celal  d'user  et  d'abuser  de  sa  propriété  :  il 

lujitiird'liiii  pefiDta  d'y  porter  sileiitle  que 

\es  cas  irulJlité  poblique  dûment  cuiiiila- 

t  roayennanl  indeoioiiâ- 

la  6ûnt  les  moiifii  d'ulilité  publiqiM  allégués 

eux  Beuleaient  : 

Pourvoir  uux  besoins  de  ta  con^ommalion, 

urer  lo»  Approvisiona«ucnt«  de  boi^  pour 

ittiblc  et  couKtrucliuns  : 

revenir  le  dëtioiscmcnt  de  certaiaes  loca- 

ans  des  tnûr^ts  plij^iqueî  de  sûreté,  tels 

1  soulien  des  terres  en  pente,  l'alinienta- 

Bs  sources,  ta  défetise  contre  les  vents  ou 

de  mer,  etc. 

cou  si  dé  râlions  de  ce  dcrnicrurdre  me  pa- 
iit  Kculës  devoir  fixer  vuiruaileuiioii,  et  la 
tire  en  a  porté  le  tafma  jugement  dans  sa 
ire  ee«:<»ou.  U  part  de  celte  nature  d'inté- 
jblics  a  donc  41Ô  faite  dans  le  projet  de 
i  elle  semblait  insurtlsante,  il  y  faudrait 
Mr,  et  ce  point,  une  fois  convenu,  je  le 
iecôlépourenlretenirla  Ctiambrcde  cette 

nature  d'inlËrjts,  colle  que  je  coolesle, 
•dire  riiitérét  prétendu  d«  la  socliSUS  à  ce 
bdminislrattou  rigle  poarcllc  les  besoins 
consommaiion  et  les  [Doyens  de  la  pro- 
n. 

iB^I,  UeïMeurs,  pourquoi  en  serait-il  de  la 
B  et  du  commerce  du  bols  autrement  que 
Ile  autre  industrie-  Prétendre  administrer 
iluction,  aduiininircr  le  commerce,  c*est 
tr  abus  de  mots,  deux  îdéea  i>ea  coïKilia- 
1  production  et  les  échanges  enrichiseool 
i|>]es;  mai<  c'est  en  taisant  nos  alTatro-t 
lus  falww  Milee  du  pays.  La  juste  uulu- 
lOfliM  MHB^HCAlMrL   nar  ri'iimifutnU  : 


'°SmU9.  (N!  CilBFENHItllB' 

corces  et  même  de  ce 
part,  il  lui  est  re^lé  t 
ctianger  sa  culture;  q 
fuis  enjoint  de  produit 
et  cela,  UcMie urs.  »oul 
qui  se  dit  protectnce  d 
Tandis  qiK  faveur  el 
en  principe,  &  qui  le« 
main;  quelles  raisons 
lu^iEuplG  droit,  le  droi 
de  la  propriété? 

Un  a  dit  qu'à  cause 
combustible,  la  cultu. 
mise  i.  àtt  régies  spé 
Hais,  Messieurs,  1« 
plus  que  le  bols;  cet., 
vient-elle  pour  régler 
plaines  tdelerniiQe-t-e' 
pour  les  céréales,  et 
des  grains  Blinde  les  t 
On  a  dit  que  la  lente 
vaii  faire  ranger  la  c( 
classe  à  part. 

Hais  le  tempe  entre  < 
divers  degrés,  dans  tou 
nature,  et  leur  prix  se 
vi^no  aussi  ne  produit  i; 
■le  culture,  el  pourtant 
racher  nos  vignes.  Pou: 
le  chêne  et  le  hêtre, 
noveret  l'olivîerf 

Deux  propriétairtt  dl 
la  nermiMiofi  de  ctian;) 
On  répond  k  l'un,  doi 
tile,  que  c'est  une  ipét 
sa  part  que  de  risquer 
•on  propre  iat^rëi,  les 
lurs  du  consommateur  d 
d'encoura^r  une  cultu 
au  pays! 

Kt  on  répond  à  l'anln 
son  sol  parait  stérile, 
ferait,  de  sa  part,  un  t 
pidité  dont  la  tutelle  ad 
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peutent  être  produits  desp^calalifiRii  hnnrdéfs, 
mais  ils  ronucnt  exception.  Or,  ceux  qol  t*J- 
emnentiur  l'oxceplion  soulienneat  de  fouuws 
tbdories,  car  le*  faiU  généraux  sonl  coDire  eax. 
SM  eet  Tfai  nui*  de  1791  à  im'S,  som  le  n^ime 
libre,  des  détrichemeQU  exccsfir!i  aient  l>u  liou, 
U.  te  rapporteur  de  la  commiuioii  cii  a  attribué 
les  cau«e«  toules  temporaif«(  à  cetcircontlancvs 
où  le  désordre  iiilérteur  et  l'incertilude  de  l'a- 
venir  eniEaRcaitiil  les  acquéreurs  à  réalii«r  les 
produits  actuel*,  et  i  ne  compter  le  fonds  que 
comme  uneéTenlualil4):dc  tels  (bits,  en  de  telles 
drcoastances,  ne  pcuvoni  pas  dire  érigés  en 
expérience  applicable  aux  temps  où  nous  avons 
le  Doubeur  de  Tivre. 

tait  soiii,  je  crois,  tous  les  arguments  priS- 
wnlAs  dans  les  divers  expoote  de  molir»  et  rap- 
porta i  l'appui  de  la  législation  actuelle  en  vue 
de  la  sécurité  des  approvisionnements. 

Uaintenant,  Mcssicurii,  je  dois  le  dire,  toute 
cette  sollicitude  pour  le  consommateur  de  com- 
bustible me  parait  «uggéréo  par  ud  intérêt  spé- 
cial qui,  dans  ses  rapports  aTOCl'intérét  gêné- 
ni  du  pars,  ne  présente  i  mes  yeux  que  des 
aractircs  d'intérêt  privé. 

U  maître  de  forges  h  la  bouille,  satisfait  de 
l^xclusion  du  fer  étranger,  n'a  du  moins  Jamais 
élevé  de  prétentions  directes  contre  les  inlftrâts 
des  producteurs  nationaux;  mais  le  maître  de 
forges  au  bois  est  allé  plus  loin  :  il  a  dit  au  pro- 
priétaire de  bois  non  (abricanl  :  Non  seulement 
vous  ne  rendrez  pas  de  bois  il  l'étranger,  mais 
vous  ne  défrtctaerei  pas;   tous   n'améliori-rci 

1IM  votre  culture  afin  tiue  J'ai  votre  bois  â  mcil- 
eur  compte.  Il  a  parlé  haut,  obtenu  crédit,  et 
lee  droits  du  propnélalrcdâ  bois  lui  ont  6\é  Im- 
DioMa  daoa  un  titre  exceptionnel  du  Code  fores- 
tier. 

La  oocnmicsioo  dc  la  Gliambre  des  députés, 
ooocluant  en  faveur  des  principes,  a  roulu,  en 
mtoie  temps,  rtsfurer  ce  qu'elle  a  appelé  f'i»- 
rfw(rte  du  ftr.  .  Le  fer,  a  dit  »on  rsppttrtcur.  ne 
peut  être  fabriqué  &  bas  prix  que  par  la  houille; 
ne  redoutez  donc  pas  le  rencheriasemeot  du  bois 
qui  favoriserait  la  production  par  la  houille,  et 
conséquemmeot  l'iiufiulri^  d»  ffr.  > 

Je  n'objecterai  rien  à  ce  raisonnement  si  le 
DUltre  de  forges  au  bois  s'en  contente,  el  si  le 
maître  de  forges  h  la  bouille  croit  v  trouver  son 
profil. 

Je  dirai  eimplemeut  ce  que  je  crois  juste  et 
vrai. 

Si  la  liberté  réclamée  devait  avoir  pour  effet  le 
rencbérissemeni  du  boia,  ce  rencnérissemenl 
eerail  [wur  l'exploiteur  dc  houille  un  encoura* 
geineot  naturel,  légitime  et  préférable  à  l'illégi* 
unie  protection  des  tants  exagériis  qui  pjveot 
sur  la  houille  étrangère  au  pn^udice  des  con- 
aooimateurj  de  houille  et  des  entrepreneurs  d'in- 
dustries agricoles  ou  manulacturières  de  la  moi- 
tié du  pays. 

Mais  J«  no  pense  pas  que  la  liberté  des  défri- 
chemenlsdttt.  en  ^néral,  élever  le  prix  du  bois 
sur  les  marché*;  au  reste,  et  dans  tous  le^  ca3, 
si  vous  vouI«  encourager  l'exploitalioa  de  la 
bouille,  il  est  bon  de  ne  pas  lui  susciter,  par 
rinteraîdioti  des  défrichements,  une  concur- 
rence forcée  qui  en  certaines  localilés,  doit  re- 
tarder ses  pro^n-«. 

Bl  si  vous  voiilei,  comme  il  est  vraisemblable, 
faire  enOn  et  hient'ît  justice  au  pays  en  rédui- 
sant la  taxe  dite  protectrice  des  fers,  sovei 
Joatea  d'abord  i  l'égard  du  propriétaiiede  forges 


au  bois,  en  lui  laissant  d'autres  déboucbÉs  par 
le  litirc  choix  de  «a  culture. 

Ccrl8inoi«  fe«trictloRS,  non  ecniblabl»,  mais 
dc  même  nature  et  dans  nn  but  analogue,  ont 
lonctempa  entravé  le  commerce  des  cnarbons 
de  bois  a  Paris,  et  ces  abus  avaient  opiniâtre- 
ment résisté  aux  plus  instantes  réchmalinns. 
H.  le  ministre  du  commerce  a  opéré  o-  '  i  e, 

et  de  grands  élog»  lui  en  sonl  dus  :  :i- 

■équent  aux  mêmes  principes,  el  lïtvort^era  mur 
application  au  cas  présent  dians  les  intérêts  dc 
l'agriculture  qui  compte  sur  son  appui:  et  coin* 
ment  U.  le  ministre  des  finances  nous  refase- 
rail-il  le  sien?  N'e  nous  a<t-il  pas  lui-même 
donné  la  mesure  de  ta  charge  imposée  par  la 
restriction  au  pro«riétaire  cultivateur  de  bois, 
en  nDusannoDçantque,  pourélever  de  prêt  de 
3U  0^0  le  prix  de  ses  adjudications,  il  lui  arajl 
sufli  d'accorder  par  avance  aux  a«|uêreurs  la 
faculté  de  défrichement? 

Or,  l'affrancbiswmenl  que  M.  le  ministre  ac- 
corde eans  scrupule  à  tous  les  bois  du  domaine 
public,  comment  hésiterions-  n'>u5  \  le  niclamer 
dans  l'inii-TiM  gcnùTuI  de  l'aKneulture  et  delà 
propriété?  Siy\is  poursuivons  la  reforme  d'un 
arbitraire  adminlstratifdont  l'administration  cUiN 
mfime  a  répudié  le  principe,  et  je  ne  m'élève 
pa*  contre  elle  en  adoptant  ses  propres  juge- 
ments. 

Et  à  cette  occasion,  te  suis  tnppè  dc  l'incon- 
séquence de  certains  liomme«,  leur  besoin  de 
liberté  est  tel  que  U  monarchie  conaiituiionnelle 
est  ponr  eux  une  intolérable  tyrannie,  et  s'il 
s'agit  des  booln*  tes  pins  ordinaires  de  la  vie, 
des  transactions,  des  échanges,  de  ta  simple 
culture  de  la  tefre,  ces  mtaies  hommes  dédai- 
gnent d'y  regarder  «t  restent  dupée  dg  premier 
spéculateur  qui  exploite  leurs  préjug»  &  son 
profit. 

Pour  moi,  qui  suLt  satisfait  des  progrès  de  la 
liberté  politique,  je  vols  avec  quelque  regret 
que  la  liberté  indu.<itrielle  n'ait  pas  avancé  du 
même  pied;  aussi,  faisant  toutes  réserves  pour 
Iw  oéoessitéa  de  l'imp^i,  je  ne  cesserai  pas  de 
Tramer  le  libre  exercice  des  droits  de  l'intelli- 
genoe  et  de  la  propriété, et  laquesiiondci  défri- 
cliements  en  est  pour  mot  une  occastoii. 

J'ai  dit  que  l'intérêt  de  la  cooservalion  des 
bois  sur  le  sommet  et  le  penchant  des  montagnes 
ou  sur  les  dunes,  pouvait  Justiiler  une  exception. 
Êb  bien,  c'est  dans  cet  intérêt  même  que  Je 
considère  comme  extrêmement  utile  la  rclorme 
des  restrictions  imposéee,  en  général,  au  défri- 
cbenient  des  boU. 

Il  CKt  ceruin  que  les  bois  sont  mal  répartis 
sur  une  grande  ûirtion  du  sol  de  la  Kraiice  ;  ils 
abondent  dans  les  plaines  basses  el  maréca- 
geusea,  comme  dans  la  ?itévre  et  sur  la  rive 
gauche  de  la  Loire,  où  leur  arrachement  aK>ainl- 
rait  le  pays;  ils  abondant  au.i3i  dans  cerlaini 
départements  de  l'Bst,  tels  que  la  Ueurthe  et  la 
Moselle,  où  l'émigration  eet  devenue  habituelle 
par  les  obelacles  que  la  léfiislasiion  suscite  aux 
développements  de  la  culture,  taudis  que  des 
lieux  élevés  ont  été  inconsidérément  dégarnis 
des  foréls  U  oi1  le  mis  était  le  plus  utile  A  un 
abri  contre  len  vents,  ,un  soutien  des  terres,  h 
l'alimentation  de.*  source».  0;«  désastres  ont 
précisément  eu  pour  cause  le»  règlements  ins- 
lituéji  pour  les  prévenir-  La  toi  est  itoloireoient 
iinpuiR^nteàempéctier  te  déboisement  des  mon- 
tagnes. Si  les  profriûuirei  y  trouvent  leur  inté- 
rêt, rien  ne  leur  est  {rius  facile  que  de  l'ùluder, 
soit  en  se  plaçant  dans  l'exception  légale    ~' 


1  tisitmt.  s«l<Hi  la  prDpoHltiou  quD  j'ai  l'hoa- 

Mresenler  4  la  Chambre,  le  principe 
rmë;  car,  aujounl'bili.  l'interJiaion 
6,  et  la  jouissaocô  est  l'exr^epUon: 
Us  que  la  liberté  serait  désofiDais  Ae  droit 
iiiun,  et  la  rvsiriction  serait  exce{>tiuDnelle. 
1  second  lieu,  l'Admiaistration  qui,  aujour- 
li,  wl  juHv  (lu  CM  (l'eiceptioa,  itérait  fiiiii|>le- 
t  chargtw  d'en  iodiqucr  l'opporluiiitô  par 
d'oppogilion,  et  ic  <:i>*  •IV^ceplion  serait 
lonoti,  «'il  ï  a  lieu,  r  l  imeul. 

itln,  quant  Ji  la  juni  m'a  Kmblé 

n  celle  matière,  la  e'im['i::tiiM  adminU- 
re  se  trouvait  eu  hartnnnie  avec  l'esprit  de 
e  législation,  je  propose  donc  la  voie  admi- 
■ative  précédéo  d'une  eaqufite  publique  et 
avis  du  coDHCil  général, 
ù  cru  devoir,  ù  cplie  oixa»ion.  souiucttre  à 
muDbre  une  rùclaïuulioii  Mut'O'  Hevi^  et 
Dduile  celte  atiiii'i.*  mf  t^-^  ■  '[léraux 

dâfiarleiiient-i  dû  la  Seiti'  :.  no  et  de 
-et-Cber,  sur  le  prlvllèf^  rCxurie  par  l'ar- 
lûu  du  t^ode  ture.itier  aux  proprléLiirta 
Ured  de  lisières  é^  de  30  ans  au  préjudice 
riverains  ;  ut  î'ai  fait  de  cette  réîorme  la 
ère  d'nn  article  du  projet  de  Ini  proposé, 
ère  que  la  CliamLrc  le  trouvera  digue  a'élre 
ao  consldéraiion,  et  voudraibiea  le  renvover 
oeo  d'une  commiuioQ  cfaaigée  de  lui 
I  MO  rapport. 

i>itoi>ostnoK  DR  LOI 

J  dbttrut  vwdifiealioni  au  Code  (oret{ier. 
UDiffilkmtnl  lUt  èmt  tt  fçrtU}. 

pspoiiiliuii«  du  litre  XV  et  linal  seroalmo- 
Knisi  qu'il  »uit  : 

.  319.  -~  A  dater  de  In  pnHnnlf^lîon  de  la 
mia  loi,  nul  ne  pourra  uractier  ni  défri- 
m  bois  sans,  au  préalable,  en  avoir  fait 
lie  dâolaration,  au  luoioe  un  mois  d  l'aTaace, 
mairie  de  la  commui>e  et  A  la  »ous-préïecturc 
eut  où  les  bois  sont  sitnés. 
ECeue  déclarUJon  a»K  nuhliân 


-  Art.  Î3I.  —  Il  n' 
quant  aux  opposition 
les  tiers,  aux  (ermes 
rondcï  4  introduire 
contre  ks  défrictiem' 

•  L'uflicle  150  duGd 
ce  qui  concenio  les  d 
de  l'artide  67'2  du  C( 
et  quel  que  soit  l'Age 
lisières  pourra  être  e 
riverains. 

•  Le  r,nde  foredliei 
ses  dispositions  noq 
loi.  ■ 

U.  le  l>ré>ldeol.  I 
la  parole  contre  la  p 
Duperion,  je  Tais 
savoir  si  elle  la  pren< 

(La  Chambre,  cons] 
ti»n  la  proposition  de 

U.  le  Pr^HUfal 
son-Daperron  suivra 
aux  ràglemenu. 

<U.  Prunelle,  d<îpu 

L'ordre  du  jour  api 
milian  iPunmeti-frtt 

)l.  le  Président  tire 
taleurs. 

On  prooAde  i  l'appi 

M.  le  l*r^4ldeal. 
leoieol  du  scrutin 

Votants 

Hajorité  absc 
M.  Patsy  a  obten 

Le  reste  des  voix  Afi 
Bn  consét^neDce  U.  Pa 
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Cctntmutûm  ehargiê  ffxamiiur  U  projet  de  toi 
fNr  la  mjtowahUiit  in  vnitâttmttiettnttTti 
ajenii  du  powtir. 


1**  fiHrnin. 

—  MM.  Maieville. 

•>•     

UeTBU-x. 

3»     — 

Uennequin. 

i'    - 

Sauzet. 

6-     — 

De  UoHttoiii. 

Baron  Pelet  (de  la  Loxère.) 

«•     — 

T     — 

Leyraud. 

8*      — 

BartiQ  Ae  Schonen. 

9-     — 

Ilavln. 

pn   diarfffe  iTexamltUT  U  profel  dt  loi 
riani  tiqitmeni  diUnitif  dit  tadgtl  de  Vrxer- 
r«ù«l832. 

1"  Bunait.  —  un.  Fleury  de  Cbaboulon. 

2.     _  Real  Voiix. 

3*     —  hgfrs  fAritge). 

*•     —  Barbu. 

S*     —  Le  btron  Tupînter. 

e*    —  Touigoa. 

7*     —  Beslay  père. 

8*     —  I«  baron  LepelelJer-d'&ti- 

Odier. 


CHAMBRB  DBS  PAIRS 
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Pne.SlDE.VCB  DE  H.  LS  BjULON  PASODIER. 

St4tnu  du  atardi  16  diumbrt  1834. 

La  sëanco  est  ouverte  1  midi. 

UU.  le  prcstdeat  du  conMiI  et  le  ministre  de 
U  marine  «ont  pré«ents. 

M.  le  tteriiaire-ûTihMtU  donoe  lecture  du 
procè8-vi>rb.-)l  de  la  séance  du  vendredi  12  dé- 
cembre dont  l.-t  CImmbre  adopte  U  rédacliiiD. 

U.  I*)  Hrôaidtuit.  l'ordre  du  joar  esl  la  dit- 
ciuiion  ou  la  nomination  d'itiu  eommUtiûn  à 
UnpieUc  ura  rwimyrf  U  projet  dt  loi  tur  Ut  attri- 
butlont  munieipaift  examina  dans  lea  bureaux 
avant  la  sôanre. 

La  Chambre  veut-elle  aomnwr  eUp-nii*mc  celle 
cooimUsioii,  ou  abandonner  lo  choix  des  mem- 
bres à  son  préûdenl  ? 

De  toMtrt  part*  :  Leprésîdent  !  le  président  '. 

U-  le  Pr<6*ll«at.  J'aurai  donc  l'bonneur  de 
piopoeer la  composition  suivante: 

MM.  Anbemon,  de  GaïpariD,  Huoiblot-Conté, 
le  Gûinte  liolé,  le  comte  tfe  Montalivet,  le  baron 
Houoier,  le  duc  de  Prasiin,  le  baron  Silvcetre  de 
Sacy,  le  comte  de  Tatctier. 

M.  I«  PrèsMeni.  Je  rappelle  à  la  Chambre 

Ëea  vertu  de  l'ajouniemeot  adopté  par  elle 
ts  la  sdanct  du  r?  de  ce  mois,  le  rirar  A-tk», 
Citt  ri»  i»»ntal  U  iTa^ionoJ  de  iS3i,  et  le  lieur 
and  Carrel,  par  lut  clioiti  pour  conseil,  sont 
Îr^ts  &  companltre  i  la  barre  de  la  Chambre, 
vaot  de  les  faire  introduire,  H.  le  tecrélalre-ar- 
cliiviste  va  proc^r  4  l'appel  nominal  :  te  ferai 
rcniatqaer  que  la  itëtctati  n*ayaat  pas  iw  com- 
■keneée  à  la  dernière  séance,  long  les  pain  pré- 
MDts aujourd'hui  pourront  prendre  psrt  A  la  dé- 
libération. 
L'appel  nominal,  lait  par  le  lecnilaire-archi- 


vigle,  constate  la  présence  d«ï  ISl  pairs  dont  les 
noBts  suivent  : 


MH. 

U  baron  Pa«quicr,  pr^ 
aident. 

Le  comte  Abrial. 

Le  marnuts  d'Angosse. 

Le  comte  d'Anihouard. 

L«  marquis  d'Aramou. 

Le  comte  d'Aïlori;. 

Ln  baron  Atthaliii. 

Aiiliemon. 

Bailllol. 

itartlie- 

Le  duc  de  B.i£sano. 

Le  comte  de  Bastard. 

Lo  comle  Baudrand. 

Le  baron  Bernard. 

it«rtJu  do  Vaux. 

ItvMon. 

Ui  comte  de  Bondy. 

Le  oomle  BonU. 

Le   comte  de  Bordes- 
eoulle. 

Le  ceinte  Botirke. 

1^  président  Boyer. 

Le  dnc  de  Bro^lie. 

Le  duc  de  Carâmaa. 

Le  dnc  de  Castries. 

Le  vtcomle  de  Caox- 

Le  comte  de  Cckmc. 

Le  duc  de  Choi«eul. 

Le  comte  Cholet. 

U  comte  Clampède. 

Le   comte  Clétnent-de- 
Ria. 

Le  comte  Kdooard  de 
Colbert. 

Coaan. 

Le  duc  de  Crillon. 

Le  marquis  de  CrilloR. 

LeducdeCni^fiijl-d't'i^D. 

Le  baron  DaviUier, 

Le  cotote  Davona. 

Le  diK  Decaief. 

Le  comte  Dejean. 

Le  comte  Ôesroys. 

Pcv:tines. 

Le  vicomte  Dode. 

Le  vicomte  DubouchaKC' 

Le  baron  Dubreton. 

Le  comte  Dumas. 

L'amiral  baron  Du perrÉ. 

Dupleix  de  Ménv. 

Le  comte  Dalsillis. 

Le    vii.'e>aniiral   comte 
Eni^riau. 

Le  conile  Rxclmans. 

Lcpi«sidentF*lixPaore. 

Le  duc  de  Pexensac. 

Le  i'i>mte  de  Flahault. 

Le  baron  de  Fréville. 

De  Ciaspirin. 

Le  maréchal  comte  Gé- 
rard. 

U  comte  deGerminy. 

Le  comte  Uilberl  de  voi- 
sins. 

Girod,  de  T.Un. 

Le  duc  de  Gramoni-Ca- 
deiousse. 

Le  maréchal  marquis  de 
Urouchy. 


un. 

Le  comte  Gnlllcminol. 

Le  comte  d'Kaubertart. 

Le  comte  d'Ilauiuonvllle. 

Le  baron  Ilaxo 

Le  comte  lleudelet. 

Le  vicomte  d'Iloudetot. 

Ilumhlot-Conti^ 

Lu  cumte  d'IlunoUlciu. 

Le  duc  d'Utrie. 

Le    vice-amiral    comte 

Jacob. 
\jù  comte  Jacquemiiiot. 
Le  marqui.<!  de  iaucourl. 
Le  comte  Klein. 
Le  comte  de  LabrilTe. 
Le  duc  do  La  force. 
Le  comte  Cb.    de  La 

Gran^. 
Le  marquis  de  Lamoi- 

t^non. 
Le  comte  Lanjuln«Is. 
Le  marquis  de  Lnplacx. 
Le  comte  de  La  Roche- 

Avmon. 
Le  duc  de  la  Rocfaefov- 

cauld- 
Le  comte  de  la  Rocbe- 

foucauM. 
Le  baron  de  l^couni. 
Le  marquis  de  la  Tour- 

du-Pin-Monlauban. 
Le  ducde  La  TrânrotUe. 
Le  marquis  de  Laurla* 

ton. 
Le  comte  de  La  Villegon* 

lier. 
Le  comte  Lemercier. 
Le  mardchaJ  comte  de 

L'.'bau. 
Le  baron  Louia. 
[.c  duc  de  Maillé. 
Le  baron  Maloiiet. 
Ledtic  do  Uasaa. 
Le  marquis  de  Uathan. 
|,e  comte  Mole. 
|,e  comte  >lollien. 
Le  comte  de  Hontallvet. 
Le  comte  deMontsuyoa. 
Le  comte  de  Montlosier. 
Le  duc  de  Montmorency. 
Le  duc  ite  Morlemart. 
Le  baron  Xounier, 
Le  baron  Nei^re. 
Lo  comte  de  McotaL 
l.e  duc  de  NoatUee. 
Le  comte  de  Hoé- 
Le  comte  Ornano. 
I.e   marquis   d'Usmond. 
Le  cfimte  Pajol. 
Le  marquis  de  Pange. 
Le  comte  l^elet  de  la  Lo- 
zère. 
U  duc  de  Pér^rd. 
Le  comte  de  Peireganx. 
Le  duc  de  Plaisance. 
Le  comte  de  Poutiooa- 

lant. 
Le  comte  Porlallï. 
Le  duc  de  Prasltn- 
Le  oomto  de  Preissac 
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P^'  L'âSdi^  omteTrii^eï.  ' 
UcointvdeTureaae. 
"*''■  U  coniic  Ile  Turgol. 

«cgor.       Le  duc  de  Valmy. 
lUippo  île  Le    vice-amiral    comte 

Vcrhuell. 
le  Mgar-  Yillcinnin. 

Le  comte  de  SofUiÉ, 

ild«ni.  Le  nombre  dc«  pain  prê- 
te IÔ4,  ce  nombn»  se  irouvc  de 
itessus  de  celui  voulu  pour  la  vali- 
allons  de  la  Ctiambre. 
tilcs  entrer  M-  Rouen. 
m  Introduit,  scL-ompagnA  de  M.  Car- 
lolsi  pour  80D  conseil.  Il*  prennent 
rrede  ta  Chamhre). 
•Idéal.  i\.  houen,  vous  êtes  appelé 
des  explicaiioits  sur  l'ariicle  ioBéré 
otutl  du  10  décembre,  commençant 
:  •  Il  jr  aurail  un  bêatt  ehapflr*  à 
Ûiliesaiit  par  ceux-ci  :  •  l*  calmt 
/amii)  perdre,  même  «il  faC4  'le  'o 
quili.  • 

'ous  sovei  parlïitemeul  instruit  de 
n,>e  fàîE  vous  doiiUL-r  lecture  des 
I  en  venu  desquels  vous  ('les  appelé 
Chwnbn. 

M  de  la  toi  du  20  mart  1822  : 

cas  d'oITciiae  cnver»  les  Chambres 
es,  par  l'un  de»  muyens  éDOOCés  en 
nai  1819  (art.  1",  U  /»a»*to  pttbli- 
Cbaniliri:  oITcnstïe,  lur  la  timpie  re- 
in ^  n^  ni^mWi,  pourra,  li  mUiix 
ttlorUer  Ut  patirtuih't  ptir  la  l'ow 
lonner  nue  le  prévenu  sera  iraduK 
;)tès  qu'il  aura  élé  entendu  ou  due- 
elle  ^e  oondamni'ra,  s'il  y  a  liiMi, 
portées  par  Im  loi».  La  di-cision 
a  sur  l'ordre  du  président  de  la 

B  été  mainicnu  par  lartlcle  i)  de  la 
ire  1t(30,  lequel  eut  atniii  conçu  : 


envers  les  Chambres  ou  l'une  d'ell 
d'un  empri^niiement  de  t  nioit 
et  d'une  amende  de  100  à  â.OOO  fr 


ArtieU  \{i  de  la  lai  du  9 
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I  Bn  cas  de  condamnation,  les 
leur  seront  apDliq_uées;  loulefoit 
pourront  6tre  élevées  au  double,  t 
dire  portées  au  quadruple,  sans 
peines  de  riridifc  pottéci  par  la  . 

ArtieU  H  de  la  loi  du  18. 

■  Lee  amendes  autres  que 
ta  présente  loi,  qui  auront  6(éJ 
délit  de  publication  par  la  voir 
d'UD  écrit  périodique,  ne  s«roiit  L 
du  doubk-  du  minimum  lïKÉMn 
à  It  répr«-sxion  de»  délit»  de  la  pr 

M.  te  l'réflld^al.  Vous  avez 
M.  Carrel  pour  votre  conseil  :  Il 
moin»  quf;  voiik  ne  désiriez  p 
même  auparavant  quelques  obseï 

M.  RovEK-ie  désire  présenter 
observations  sommaires  à  la  Cban 
mon  conseil,  prendra  ensuite  ma 

U.  le  VrémU*^»t.  Parles;  M. 
parole  ensuite-  ïlais  avant  qu'il  c< 
défense,  je  dois  lui  rappeler  qu'il  i 
avec  decenc«  et  modération,  parlt 
vant  sa  conscience,  et  avec  le  r 
loi.  Celle  oblî)çalion  que  la  loi  li 
Tenseurs,  deviint  toutes  les  cours 
les  tribunaux,  n'C!it  pas  moins 
cMlc  Ctiambre.  S  il  en  «ait  besoi 
tn,iintenue  aussi  strictement. 

M.  ItocBV.  Messieurs,  }e  devrais 
devant  vouii  être  très  effrayé  de 
qu'une  partie  de  U  pre«se  a  cru 
prêter  à  mon  é^ard.  On  a  été  jus 
que  vous  n'auriei  pas  mémo  à 
question  :  L'accusé  est-il  coupablj 
oersuadÂ  aue  votre  arrAt  est  dl 


[ChiBbn  d«t  Pain.) 
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ranoncer  à  Ia  chance  do  diminuer  mon  dan^r, 
qui  aéra  toujours  aaseï  grand,  quoi  qu'il  arrive. 

Sur  le  droit  que  von»  \ien»ez  avoir  de  me  citer 
ù  votre  barre  comme  représenlaiil  du  Hational, 
je  roc  borne  à  renouveler  une  proteiUlioo  que 
vous  avci  déjà  entendue  de  ma  botiebe  dans 
votre  itence  do  vendreili  ilcnii«r.  ie  laUw  ft 
mon  ami  et  collaboraiour  le  dévelowenent  de 
cette  partie  de  ma  défcnfte;  mais  tai  besoin 
d'exprimer  dan»  quels  «cnlimenU  j  accepte  la 
périfleitse  responabilité  qui  m*ainène  ici. 

Ha  coopération  à  la  rédaction  du  Naiional  est 
diwe  grave  et  Bérieuse;  et,  je  puis  le  dire,  si  le 
Natiotwi  soutenait  une  politique  qui  ne  [ùt  pas 
en  bannoriie  avec  mes  seiilinienls  et  mes  vaux, 
rien  au  monde  ne  mu  Forcentit  &  accoptur  des 
opinions  que  je  ir.i<J mettrais  pas.  Il  n'y  a,  teUia 
moi,  de  pottltion  tKinortble  que  celle  qui  récite 
d'une  communauté  d'idties  enire  TinieliiKt^nce 
qui  dirige,  et  celle  qui  répond  oHIciL-ilement 
devant  le  pats  et  devant  la  justice  de  ce  qu'elle 
a  eigné.  le  repousserais  louie  autre  potiiiiou:  c* 

3aeue  que  soit  ma  conllance  dans  la  sùrcti^ 
'esprit  et  dan»  l'expérience  de  mes  priucipaux 
collabotateurs,  si  je  n'avais  la  focull*  d'amender 
ce  que  Je  siene.  Je  ne  serais  \as  ici.  l/arlicle 
qui  vooa  a  né  dénoncé  comme  ofTeiisant  a  donc 
passé,  Hetsieurs,  &  mon  examen  :  et  bien  que  Je 
ne  me  sois  pas  trompé  sur  ta  viracité  de  ses 
tenues,  j'ai  cru  que  te  fond  exprimait  une  oni- 
nton  et  exerçait  un  droit  ai  respectable,  quou 
K  ferait  conscience  de  l'altaquer  deraiit  quelque 
Juridiaion  que  ce  Tût. 

)ta  présence  devant  vou^,  Mei.»ieurs,  n'est  pat 
le  premier  ncrifice  que  j'ai  (ait  à  me*  opinions. 
A  une  autre  époque,  j'ai  soutenu  des  luttes  bien 
autrement  penlteuie»  que  celle  qui  m'amène 
dans  cette  enceinte.  Ia  Restauration,  vous  te  sa- 
ies, Uessieurs,  a  pu  lonfitemps  nersécuier.  em- 
prisonner les  hommes  qui  comUtlaienl  contre 
elle  pour  le  triomphe  de  la  litienc;  elle  a  pu, 
avoc  une  impunité  pa<SAg'>re,  faire  cuuler  sur 
l'échafaud  le  sang  de«  jeunes  |>a(rii)tes;  et  pour- 
tant ta  cninic  dv  ces  cbAiimenU  n'a  jamais 
exercé  la  pluA  léiïOrc  influence  sur  nos  resolu- 
tioOH.  I^eooant  Iti  an*,  j'ai  part-i^é  lea  périls  de 
celle  génération  déslntéf«.<aËe  et  pure  de  toute 
ambition  qui  a  prépare  le  grand  drame  de  1830. 
dans  lequel  ausisi,  Messieurs,  je  me  Cals  gloire 
d'avoir  rempli  mon  faible  n^le. 

J'ai  eu,  Uetsieurs.  pour  mou  compte,  k  subir 
une  di-t<;ntioii  préventive  qui  a  été  lonjfuc  et  pti- 
itible;  et  <:'e*t  ainsi  une  j'ai  pu  comprendre  cmd- 
Mea  était  légitime  I  irritation  que  doit  éprouver 
tout  homme  de  cœur  A  l'aspect  d'une  prévention 
dont  le  terme  e.'l  presque  itlimité. 

Pourquoi  le  pimhnal  n'auralt-il  pas  le  droit 
d'élever  des  plainte-!  contre  la  procédure  que 
voua  inMi'utwi  depuis  8  mois?  Oui  pourrait 
rester  calme  &  la  vue  d'un  si  grand  nombre  de 
prieonnietv  demandant  justice,  et  auquel  le  pou- 
voir ri^pond,  avec  un  $aiiff-rroid  vraiment  imper- 
turbable :  '  Le  terme  &  vos  souffrances  n'est 
pas  pr^  d'arriver:  l'instruction  de  votre  affaire 
dure  depuis  )<  mois,  il  est  vrai  :  mais  votre  nom- 
bre en  si  oONïidérabli'  qu'on  ne  trouverait  pas 
à  Pari»  un  eioplacemmi  asscx  vaste  pour  con- 
tenir le*  prévenu»,  le*  joues,  les  mriliens  et  les 
témoins.  *  Rt  vous  \«u*  ét»nn<-x,  Me.'^ieurs,  que 
ce  langaf^e  ait  irrité  le  .\ali6nal.'  Depuis  quand 
la  (dainle  serait-elle  interdite  aux  opprimés? 
deiiuis  quand  un  citoven  ne  trouverait-il  justice 
qu  après  avoir  consommé  dans  les  prisons  la 
raine  de  sa  sajilé  et  la  misère  de  sa  famille? 


VoiU  ce  qui  m'a  bit  dcmner  ma  eignature  & 
l'artkla  incriminé. 

Vous  dites  que  le  .faliotwi  a  attaqué  la  patrie 
dans  des  term<,i<  injurieux;  que  la  pnusc  oppo- 
sante est  empR-inle  de  (iel  tt  dimuiiuu.  Mais 
vous-mêmes,  Uessieura.  voua  croyez- vous  dans 
cet  état  de  calme  et  d'Impassibilité  m!cesf«tre« 
A  decjuires.  lorson'on  vous  demandait  ma  com- 
parution à  cette  Darre^  Biaient-ils  calmes  ceux 
de  UM-  iti  pairs  qui  voulaient  me  juj^er  sana 
désemparer,  et  qui  aUirs  sans  doute  m  auraient 
jugé  sans  diïfense?  Si  voua-mémos>  ilei^fieurs, 
étee  accessibles  k  certains  «entimeftis  d'irrita- 
lion,  pourquoi  ne  les  comprend riei- vous  pas 
dans  vos  adversaires? 

Josuis  venu  courageusement.  Messieurs,  courir 
la  chance  do  vous  voir  persévérer  dans  te  pre- 
mier n)s.sunlimenl  qui  a  inspiré  votre  arrêt  du 
1 1  décembre.  Je  suis  déjà  en  prison  pour  b  mois, 
et  en  eau»  dans  an  procès  de  cour  d'awises 
non  encore  jucé  :  une  condamnation  ne  me  fe- 
rait pas  maudire  ma  cause,  flentré  dans  cette 
prison  d'oi"!  l'on  vient  de  m'extraire.  et  que  vous 
pouvez  murer  sur  moi  pour  longtemps,  je  plain- 
drais l'erreur  de  quelques-uns  de  mes  jugea, 
I 'accuse mis.  tous  me  le  permellrei  du  moins, 
a  passion  de  pluiUcurt;  mais  Je  ne  désespére- 
rais pas  d'un  meilleur  ticnir,  car  la  caute  de  k 
liberté,  comme  toutes  les  cuises  juates,  eit  im> 
périssable. 

H.  le  Pré«ideai.  Votre  dérciiMurala  parole. 

M.  ARUANn  Cahiiel.  Je  ne  sais,  Messieurs  lea 
pairv,  ti  vous  vous  étonnes  d'être  nut>  juges: 
nous  nous  demandons,  quant  ft  nous,  par  quel 
renveneinent  de  principes,  par  quelle  suite  de 
rhangemc-nt.i  politiques  inaperçu*  noussommea 
devenus  vos  justiciables. 

11  T  a  4  ans  à  peine  accomplis,  l'Assemblée 
dont 'voua  êtes  tes  stKcesseurs  était  en  préven- 
tion devant  le  pays.  La  pairie  aristocratique, 
instrument  et  complice  oecossaire  de  la  Restau- 
ration, avait  eu  pari  ft  la  dêroutv  de  la  conlre- 
rcvolutinn  dans  les  3  Journées. 

A  cette  même  époque,  le  journal  dont  nous 
sommes  les  continuateurs  appelait  la  France  aux 
armes  contre  tei  Bourlxina,  insurgeait  Paris, 
proposait  un  roi  nouveau,  et  demandait  qu'on 
expulsftt  de  celte  Chambre  tous  les  pain  crééa 
BOUS  le  dernier  fn  de  la  k^itiiuilé. 

IXaiis  ce  temps-IA,  les  provocations  du  Sathn^ 
n'élaii-nt  p-isdvf  crimes;  c'étaient  des  ioli  écrites 
sous  la  dictée  d'uiKt  révolution  victorieuse.  Je 
n'ai  pas  U  folie  de  croire  que  tes  sitiiaiiona  dans 
lesquellM  un  pays  e^t  couverné  par  aes  jour- 
naux puis.<wnt  être  un  état  habituel  et  désirable; 
mais  nous  avons  vu.  vous  et  nous,  une  de  cei 
situations  exirsoMinaires  qui  ne  naissent  pas 
de  l'indocilité  des  peuples,  mais  de  rin>-»rriei- 
bililé  des  Rouvenienieitts.  La  buino  conspire  en 
secret  au  fônd  des  ueurs  <^i>rimés,  quand  it  n'y 
a  plus  liberté  de  dira  hautement  c*  qu'on  petiM. 
Un  jour  vient  o<k  tout  le  monde  est d  accord  «u» 

au'OD  t«  soit  entendu,  lin  journal  se  dévoue  et 
onne  le  mot  d'ordre,  et  ceux  qui  se  croyaient  i 
jamais  forts  et  indestructibles  sont  brisés  avec 
une  facilité  qui  déconcerte  tes  vainqueurs  eax- 
mémes. 

De  telles  catastrophes  devraient  laisser  aprèg 
elles  dee  levons  qai  en  préviiu^ent  le  retour.  Il 
n'en  est  pas  ainsi  :  quelques  mois  sont  passés  i 
peine,  et  les  chose*  reprennent  leur  coan,  de 
manière  A  rendre  inévitable,  dans  un  temps 
plus  ou  moins  éloigné,  une  catastroplK  eooore 


aie  qui  ddub  salait,  Uoulcars  les 
»ant  i  celle  barre.  Kst-ce  donc  une 
-il  eu  «n  effet  une  R^volutioD  tle 

plUK  vrai  que  la  place  publique, 
m  rtiis,queielieu  de  vos  séances 
m  6  Jours  eutiers  à  un  peuple 
îea  su(>Érii.Hir  en  iritelligiocice,  eD 
Mirage,  aux  mulliluilcs  «ut  firent 

octobre,  le  20  juin,  le  10  ooâl,  el 
iro  les  jours  di-  ««ptembrc?  Som- 

foits  DU  des  lmpt>it«ur».  lonqne 
8  «aoore  quelqucrol»  qu'on  paya 
H  peine,  en  le  proclamnnt  «>n 
lin,  en  lui  disant  qu"il  n'y  aurait 
le  que  do  pr  lui,  plus  de  repré- 
etaitve  quen  ton  uuid,  plus  de 

et  avouable  que  celle  qui  lieu- 
D  iorestiturc  ?  Il  le  Uul  bien  «ans 
n  les  pairs  ;  nou»  riïvuog  des  oa«r- 
>Dt  jamais  existé,  puisque  nous 
'ous.  enlevés  k  la  justice  <lu  pavs, 
rlu  de  lois  ou'on  croyait  ne.  plus 
'\t  de  tenir  de  vaus,  comme  une 
I  de  dt-fenKC  (Hi  plulùt  d'explica- 
iie  se  défend  que  devant  un  iri- 
,  Devant  la  Oiur  des  pairs  comme 
usiice  exception  iiclle,  c't»!  at«ex 
I  cela  suint  pour  «auver  les  appa> 

sté  daiu  ua  coin  obscur  du  Code 
«an»  que  pen>oane  s'en  doutât, 
tentnnii:  pour  les  deux  Chambres 
lice  clles-m^mes  des  écarta  d'une 
«.nous  ne  le  nions  pas  :  oui,  cela 
ne  sont  écrite*  encore  40,o«)  lots 
par  lesquelles  les  partis  se  sont 
Ds  Ita  autres  pendant  iO  uns,  cl 
cru  detolr  forinellement  abolir, 
«usait  qu'elles  n*ost:niienI  plus 
garda  d'une  n«tton  polrcteetlibr«. 
en  plaignons  pas,  ou  pluKit  i>ous 
iroclior  qu'4  nous-mimes,  tiommes 
^  du  JulUel,  l'outili  qui  a  laisrà 
armes.  Kous 


tricolore,  qu'un  môtia  sooverai^ 
et  UQ  immortel  exemple  &  nou^ 
ne  désespérer  jamais  d'une  gr 
cause. 

Imprudenia  et  jeunes  que  nous  d] 
demain  de  la  victoire:  Noua  avio 
Hxés  devant  nous,  et  nous  ne  son 
garantir  notre  point  do  iMpart:  ooi 
cîons  ù  la  conquête  de  réformes  no 
nous  précipitions  &  la  découverte 

flloricux  Cl  irii-nnnu  :  et  lorsqu'on  n 
es  docirineu  6i  les  tiommeiî  do  la 
sortant  de  la  boue  »inp;laiite  dans  I 
les  avions  ensevelie,  et  se  reforma 
Ions  sur  nosderières,  nous  baussioi 
de  pilié.  Quand  on  nous  montrait 
de  police,  le  grimoire  urocédurier  d 
lements,  les  d6creU  ue  comlti  d« 
et  d'iaquisilion  impériale,  sur  le» 
laient  jour  et  nuit  les  légistes  du 
de  cbo«es;  quand  on  nous  disait 
cette  ninntaêne  de  paperasses  d| 
toutes  les  llliertés  du  genre  buj 
droits  de  la  pensée,  toutes  les  gé 
rations  du  cœur,  nous  n'avions  i 
réponse  juste  d'abord,  mais  dev 
force  d'avoir  été  démentie  par 
diatoos:  Us  u'oeerout  pxsl.-  le 
donné  SB  démission;  l'opinion 
éveiltéc,  la  Révolution  do  Juill« 
ancienne:  ils  n'OMirout  pasl 

Ils  ont  osél  car  le  Renie  pralJ^ 
de  corrompre  tout  ce  qu'il  toiichf 
quand  It  lui  plaît,  contre  chaquq 
un  droit  du  eouvernement  plus 
imprescriptible.  C'est  ainsi  une 
l'état  de  siège  daiia  l>aris,  le 
tiques  livrés  k  la  juridiction  de 
fanivrio,  la  liliertu  individuelle 
unccN  du  dernier  dus  agents  >kt  1 
la  aalntett!  du  donticile  univor 
d'abord,  puis  ensanglantât'  :  le  »e 
pondaiiceK  devenu  la  matière  prd 
sitoire:   l'assoclatibn.   le  princif 
mutuelle  iMOtection  entre  toua  lei 
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obliger  le  miMecin  \  trahir  l'asile  du  biessé  qu'il 
avait  accuoiltit  kiitit  cela,  aoug  a^avouB  (ilus  1 
oous  i^lutiiiur  ii<;:  compamllri;  à  cvllv  bane,  en 
vertu  (l<;s  liiiscxiitaiili;»,  en  |>rc^ucv  d'homines 
qui  »oni  d.  la  fui»  noar  aou;!  iIm  oOautds,  des 
avuuMteurs  ni  il«iijii^/. 

M«Mi«uri  les  (>ilrs,  voire  arr^t  du  1 1  iK-^îiiibn- 
nous  a[t{Klle  Ai  01 1>!  ri  m  ont  h  Doits  «expliquer  mt 
on  ahicte  <[ui  ven»tl  île  tous  fire  îténoiicâ 
comme  ofTeo^ant  la  pairie  tout  ealiëre.  [.ei  pan- 
gages  qui  contieudraieut  l'offense  ne  sont  peint 
inaiqu&i  le  délit  o'esl  puiul  caractérisé:  il  est 
utu  Dam,  ou  il  a  tous  Iw  noms;  il  n'a  pojiii  de 
oalure  parliculiiro,  ou  il  a  toutes  lea  natures 
possiblv»  dû  d<!liU  tout  le  monde  «c  dit  iasulus 
mats  pcntonne  en  particulii>r  iit>.  s>.' dorme  u-jur 
diffama,  et  la  dilTamalion  ne  peut  ^iru,  lùKa- 
IcineiU  et  loi^iquËinenl  parlant,  fiu'imlividuelle. 
Il  y  a  un  honneur  |>rivé  auquel  on  peut  port<:r 
tueiole,  niaiii  je  n'entends  pas  ce  que  c'esl  qu'un 
honneur  qu'on  pc^iéderait  à  plusieurs,  une 
bonne  renuinméo  Ount  cliacuii  aurait  sa  |»irt,  el 
qui  assimilerait  tuutcs  It»  <;ijiidujl««,  qui  cou- 
ibodrait  luuit  les  antt-a-dcnU.  qui  <!galiseratl 
eulrv  les  carri<>re«  le<  plus  divor^ef  k-a  litr»  k 
re&timc  l'iibliiiiie,  à  peu  près  oimnic  les  M- 
Délices  se  divisent  dans  une  o>mMgnie  de  saé- 
eulBlcur«.  Tout  le  monde  est  dilfamé,  c'eH-i- 
dire  calomnie  ou  Injurié  par  son  nom  dans  le 
National  de  IS^t.ou  Lien  personne  n'e«tditbmé: 
et  peraonue  on  «.'ETet  ue  serait  recevable,  devant 
la  justice  ordinaire,  &  se  prétoadre  ditTamé,  In- 
jurié ou  calomnié  par  le*  pl)ra»«g  el  les  espres- 
s'r-"^  "■■■■  lir«qut;lle«  vous  nous  df^-v'f  des 
e:  i>  que  nous  dédaroni  iin 


o*est    nullemeni   a^iu: 


..wiil 


amené,  il  y  a  quelque  lemp,  un  joufflilisic  an- 
glais à  la  uarre  deâ  iords d'Angleterre.  Lesjaur- 
Dilrstei  anglais  ne  sont  pas  des  hommes  poli- 
tiques: ce  wnt  des  donneurs  de  nouvelles,  avâu 
lesquels  on  ne  se  pique  pas  des  éKardiqucl)eau- 
coup  d'écrivains  Tninvaiitont  la  prétention  du  mé- 
riter. Le  etiancdinrclê  In  réforme,  lord  Broufctiam. 
avait  clé  nominativement  accusé  d'une  action 
indigna  de  lai;  il  se  prévalut  de  sâ  qualité  de 
membre  de  la  Chambre  haute  pour  exiger,  en 
priwnce  de  la  Chambre  oaéiDe  dont  il  eat  une 
dtts  lufliiéreâ,  le  déaveu  de  la  calomnie  publiée 
contre  lui.  Je  ne  k^îs  si  tous  vous  souvenei, 
Uessieurs,  de  quelles  (ormes  nobles,  protectrices 
et  rofsurautes  pour  le  journaliste  anglais  la 
Chambre  des  tord*  i-nloura  la  cilalion  délivrée 
sur  La  plainte  du  chancelier.  Le  désaveu  du  iour- 
nalisto  ruicomplctetvoloniaire:  lord  itrougiMm 
fui  ealiifnii,  je  ne  dis  fias  vengé.  Le  ctiancclii-r 
de  la  réforme  n'avait  rien  demande  d«  sem- 
blable: néanmoins,  comme  un  tribunal  ordi- 
naire aurait  donné  cette  satisfaction,  laquelle 
n'a  eu  toute  »  valeur  que  rar  la  Dublicitédet 
journaux,  je  crois  que  lord  urouKbani,  si  dis;ne 
d'appréeter  les  uiaKailiquei  t(<'ir.iinii*;s  de  son 
pays,  ei  qui  parmi  nous  aura  mieux  encore 
appris  ce  qu'élit»  valent:  je  crois  que  ford 
Elrotrgbam  a  donné  «ans  le  vouloir  un  mauvais 
exemple,  exemple  dont  s'est  emparé,  saiiM  It 
comprendre,  l'auteur  delà  proposition  du  II  dé- 
cembre. 

11  nous  Uni  recourir  au  leste  de  cette  plainte 
litglslatlve  pour  découvrir  la  véritable  pensée, 
l£  caractère  cxclusivrmfiit  Dolitique,  ou.  si  vous 
voulez.  g'Ti  luursuites  résolues 

MT  vous.  '.-  yfili'>n:U  d*  18Ji. 

En  eO'ot,  r.iuk'ur  ùe  l.k  iir<j|>ir<iii')n  n'indique 
Spécialement  aucun  termediffamaloirevur  lequel 


oa  peut  réclamer  do  nous  de*  désaveux  positifs. 
Sans  doute  on  n'a  pn^  ■>---^-f.  \^  auerre  .lux 
mots,  ce  serait  un  j'  et  la  pollliquo 


n'y  trouverait  pas  «on 


i.'est  autre  cbosc 


si  luboril  de  l'arlicle  est  incriminé,  si  l'on  vous 
entrelient  de  la  tendance  et  des  tiabitades  de 
discussioa  dont  il  parait  être  le  pr<xluiL  Si  l'on 
nous  dit,  comme  le  fait  l'auteur  <1r'  h  proposi- 
tion dn  11  décembre:  De[>ui:^  1-  idire 
depuis  la  Révolution  de  Juillet,  •  >  suivn 
la  Chambre  des  pairs  de  vos  aiUquM,  tous 
TOulei  troubler  son  action  dans  les  fonctioiu 
judiciaia-i«  qu'elle  remplit  comme  grand  jury  na- 
tional, vous  provoq^ucK  au  doute  sur  U  compé- 
tence de  »  juridiction  dans  le  graud  procès  qui 
s'iiulniit  (je  ne  Tais,  Messieurs,  que  reproduire 
\iit  paroles  de  M.  lecomle  l'hilipfie  de  Ségur);ob 
alors  nous  voyons  sur  quoi  peuvent  porter  des  ex- 

tdicalions.  et  nous  vous  Icsapporlons  avec  la  dé- 
érence  qui  convient  ù  des  acciiséi  envers  des 
juges,  même  lorsque  ces  juges  ne  sont  pas  des 
liommes  de  la  loi  et  du  droit  commun. 

Noe  explioaiioos  vont  porter.  Messieurs  : 

Preniit>nrineQt,  sur  l'hostilité  qu'on  uous  ac- 
cuse d'avoir  montrée  contre  la  patrie  depuis 
1S30; 

Secondement,  sur  le  droit  que  nous  avons  pu 
avoir,  non  comme  journal  républicain  <la  répu- 
blique n'est  pas  ici  en  cause,  et  je  ne  viens  pas 
vous  parler  d'elle),  mais  comme  journal  d'oppo- 
sition, do  discuter  votre  compiilenoe  de  Cour 
des  pairs  dans  toute  espèce  de  procès  poli- 
tiques; 

Troisièmement,  sur  le  droit  que  toute  la  pre«lc 
possède  avec  nous  de  juger,  de  réfuter  et  de  c»- 
ra>'téri>er.  suivant  riinpr<«*ion  reroe,  le  docu- 
nioot  tiinanâ  de  voire  coinmiMion  d'iostruction, 
et  qui  a  pu  tomber  dans  le  domaine  de  la  pu- 
blicité par  des  indiscrétions  qui  ne  sont  jtts  noire 
fait; 

Quatriémemenl,  enlln,  sur  le  droit  que  la 
Fraoc«  entière  a  acquis  avec  nous  d'examiner, 
dans  les  élémenu  divers  qui  la  composent,  votre 
majorité  léi^islative,  majorilé  devenue  viagère, 
mois  non  nos  immuable;  car  on  jicut  la  changer 
par  voie  d'addition,  si  ce  n'est  d  élimination. 

Nous  croyons.  Uetisiuunt.  qu'il  oous  sera  facile 
d'aborder  ces  quatre  points  sans  abaser,  m 
contre  le  princi|«  du  gouvernement  que  vous 
servez,  ni  fontre  les  snsoeptibllilés  persoiinelloa 
les  plus  irritables;  sans  abuser,  dls-fc,  de  la  la- 
titude qu'il  vous  conviendra  de  laisser  à  nos 
explications.  La  circonspection  a  puul-Ëtre  même 
peu  de  mérite  quand  elle  est  commandée  par 
d'aussi  grands  dangers  que  les  nôtre*.  Beaucoup 
uouri^ent  trouverla  lutte  psr  trop  inégale. 

Heaitle»r3,rhosUlttéduifTurn;ilquenoussomnies 
venus  remplacer  en  l"  Miie  du  -VaiiimaJ 

contre  la  pairie,  a  coin  .  ■  ■  ■u-  son  existence 

même.  Le  Satioial  éUii  Ikiiuït  pour  la  dêfeiue 
d'intérêts  el  dt  souvenirs  que  la  Restauration 
de  18it  avait  profondément  blessés.  Lo  .Valûnsl 
rejMHiïsaii  en  principe  la  double  légilimité  mo- 
narchique et  aristocratique;  il  élevait  drtpeau 
contre  drapeau,  souveraineté  contre  souverai- 
neté; et  quoiqu'il  u'allaquât  poinU'bérédilé  cniis- 
Ijlulionnelle  de  la  Chambre  de»  pairs,  il  éUll, 
cil  raison  même  de  ses  inénaKements  pour  le 

Sirincipe  aristocratique  d«  la  Chambre  haute, 
orl  sévère  m-r  \a  r.\-v.^:.'  iii)n  de  cette  Chambre. 
Je  me  lortiil  1.  d'un  artif-le  oublié 

en  février  is  '.lonal,  arlicle  dont  je 

siirnalerai  l'a«U-ur  'laui  l  interél  de  mes  esiili- 
caLioas.  M.  MIgoet,  aujourd'hui  conseiller  d'&lat. 


n  y  a  mu  S7  nienibr»  voiilre  les 
(iiil,  la  irlupart,  ètaîeni  lie  vieux 
deelorieiix  «oMuts  attaclié<>  A  U 
ivolution.  Rn  ISIH.on  en  a  nomia* 
»  87  ;  el  de  iS3?  h  i8ï8,  on  en  a 
intrcces60.  Poiirpeu  que  l'micon- 
^ulc  (li'ti  partis,  pour  peu  que  Ton 
lilude  lie  n^rder  la  [lairiv  cumme 
ïdâputéi  éiDËnles,  le  prix  de  toutes 
aeea,  l'hApital  de  tous  les  blessés 
sttc  iDBtitulion  discr^itée  portera 
a  l'ancienne  légèreté  du  caractère 
ministres  qui  ont  conseillé  la  Cou- 
Ipni  fait  faire,  à  cet  é(>ard.  un 
oériidv  la  préroKative,  qu'elle  sera 
Ibllllé  d'y  recourir  plu»  lard  :  la 
rdoe.  Vonà,  atme  le  rép^tuns,  com- 
aristwratcs  euteodeot  l'arîMo- 

artide  ne  fut  point  poursuivi  (lar 
légitimiié,  Il  coriitialera  pour  noat 
avait  dâs  ce  (emiK-là  d'examiner 
I  de  la  Cbambre  li.iule,  cl  de  se 
n«:  un  wu  de  satire  cofilro  elle. 
1  dana  t'arlicle  récent  qui  a  eou- 
^ën-*,  il  te  trouve  des  luroiea 
lion  veut  plus  otTensantï  pour 
foeoe  OHM  dtSdaritneus,  ili.ipitn( 
^ué  à  la  réunion  d^T  gloire»  mi- 
[tation  el  de  la  Hùrûlution;  cl 
%nvt  est  un  ëcriiain  auiiei  dis- 
onde  que  dans  la  «cieiice.  J'ai 
n«(.  pour  qu'on  u'allribuftl  pias  nos 
18:10  à  ouelqu'un  de  mes  collabo- 
I. Toute  Vauiarild  du  document  est 
e  son  auteur  ;  et  si  le  gérant  que 
orsedlëté  ciltv  devant  la  pairie 
ur  avoir  à  s'expliquer  sur  le  fond 
■*?  l'opiaion  ilont  j'ai  donné  lec- 
certoinement  retranché  dans 
I  presse,  m^nie  «'nis  la  ResUu- 
'  la  eomposition  de  la  l]lmmtii-e 
ant  aux  termes  pluj  ou  moins 
i  à  une  nSdactioD  rapide,  il  eût 


rie  arûlocraiique.  Cclaiireat 
nances  de  loUiet  dans  un  arii 
que  publia  un  écrivain  aujoui 
principal  du  cabinet.  Je  ne  va 
M  c«t  article  que  par  la  ri 
de  trouver  dans  le  pané  dea  . 
nilé  pour  le  taneai;e  le  plus  a 
ëire  adressé  à  uïie  A^itcmblte. , 
de  Taire  observer  que  les  la, 
étaient  encore  occupés  par  un 
personna^s  liÉ«  d'affection  - 
déchu,  et  au  nombre  dewiueli 
tibdteaubriand  el  de  Filz-Jameft 
quail  sans  doute  A  cotte  |jBrti4 
aristocratique  qui  voulait  arrSl 
à  la  (Uchéaoce  du  duo  d'Anpi"' 

•  Il  Faut  le  siguifler  A  ces 
M.  Tliiers,  la  Cfaambfê  de*  dép 
soigner  sa  popularité;  quant  i  , 
pairs,  elle  n'en  a  point  du  tout, 
députés  a  fait  d'exccUenles    ' 
tâlonnatil:  la  Ctiambre  des  « 
elle  a  oublié  son  rAle.  C'est  e1l_ 
tant  la  pairie  anglais,  el  veilla 
tton  violée,  prononcer  la  décbéi 
et  prévenir  l'efTuBion  du  »d.ag 
manaué  au  paiit.  iNous  en  soou 
fdchés  pour  clic,  car  elle  n'a  pi 
partisans  de  son  existence  qu 
n'est  point  ft  l'inittilution  qu'il 
a'est  aux  individus.  MH.  !*•*  /ut, 
MMif  (Tautr^  foin  mu  d'o^trivr 
voir  de  qiut  edU  elle  u  iicï4$rt 
pis  Miur  eux  s'ils  n'ont  pas  pl_ 
el  8  ils  n'ont  pas  vu  déjà  pour  q 
clarée!  Que  ces  messieurs  Kadi< 
K'ils  contrarient  les  mesures  de» 
attend  son  salut,  qu'ils  sachei 
que  leur  pairie  ett  p-rrdu/;  et  ill 
nou:t  aviona  des  bnnimes  d'Btat, 
seraient  bienlM  («rmioécs. 

•  Il  faut  de  la  vigueur  avec  te 
Os  messieurs  M)  sont  trop  lût 
(fhut,  à  la  léanet  rtuùU,  MM.  U 
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eltc  oi>inioa  d«  U.  Thien,  comme  celle  que 
rel  dâji  cUée,  doit  faire  partie  de  la  série  d'of- 
œosea  qa«  l'atilcor  dv  la  proposition  du  II  àé- 
cembre  a  fait  rentonter  h  1830:  mais  peut-être 
OD  ae  demaRdera  pa»  compte  à  M.  Roaen  de  eçs 
iajures-li.  M.  Roaea  ne  ti^e  le  Journal  qu«  de- 
puis trois  mois:  il  y  aurait  injustice  i  lui  fair« 
Sorler  la  peine,  non  seulement  de«  hardiesMS 
s  me»  deux  plat  anciens  col|alior&tear«,  mai* 
de  touiiy;  cdlct  qui  ont  suivi  depuis  le  8  soQt 
1830  Jusqu'au  moffleni  où  U.  iln:ien   est  venu 

S  rendre  une  responsabilités  politique  au  milieu 
e  nous. 

Je  passerai  rapidement  en  revue  toutes  ies 
occasiooB  dans  lesqudle»  mes  ami«  cl  moi  nous 
avons  dft  faire  acte  d*liMlllitd  contre  la  pairie. 
Je  citerai  une  dernière  fols  U.  Tbier»,  parce  que 
s'il  ne  noui  ksI  pas  accorda  d'ex(»lmer  &  telle 
barre  tout  les  sentiments  que  pour  notre  compte 
nous  avons  pu  nourrir  centre  une  institution 
essentiellement  résistante  aux  intérêts  de  la 
R^Tolution,  il  doit  nous  élre  permis  d'invoquer 
le  témoîgn^  d'iin  homme  qui  di>puîs  s'est  pas- 
sionne sincèrement  pour  l'ordre,  et  qui  n'a  vu 
de  salut  pour  l'ordre  que  dans  une  dictature 
judiciaire  confiée  i  la  pairie.  •  Sai-ii»  de  peur, 
disait  U.  Thiers  dai»  le  AoliiHMl  du  6  août  1830, 
lc«  pairs  de  )IU.  de  Villftde  et  de  Poli^nac  don- 
neront les  niain^  i.  Um»  les  changements  que 
doit  ri^cevcilr  1»  l^tiarlei  fnitii  dans  deux  mois 
lisseront  récalcitrants:  dan«  «i:^  mois  ils  com- 
menceront une  opposition  nourdc,  et  qui  s'étefl' 
dr«  peu  à  peu.  noas  le  urons,  la  plupart  de 
nos  pairs  sont  gens  sur  lesquels  peuvent  comp- 
ter tous  le«  pouvoirs,  et  ils  seront  toujours  prêts 
À  soutenir  et  à  défondre  celui  qui  sera  debout. 
Hai«  cela  méfflft,  nous  ne  le  voulons  pas;  nous 
voulons  daiu  la  pairie  des  sens  de  conscience. 
Hous  prérércrions  des  bualiqucs  de  bonne  Toi  k 
ces  hommea  qui.  habitués  à  cajoler  cl  &  oaceu' 
ser  loua  les  ptiuvoirs,  les  égarent  et  lc«  cor> 
rompent  tour  i  tour.  ' 

lious  ne  saurions  mieux  caractériser  que  par 
ces  paroles  la  prévention  que  nous  avons  portée 
contre  la  paine  dans  toutes  les  discussions  où 
elle  a  élî-  mêlée  depuis  le  7  aoAi  tS30.  U  est 
riux  que  dans  le  procès  des  ministres  de  Charles  X 
nous  ayon^t  voulu  lui  forcer  la  main,  et  lui  arra- 
cher un  acie  sanRlant;  loin  de  là,  «lie  a  trouvé 
en  nous  un  appui  contre  des  ressentiments  po- 
pulaires qu'avec  le  général  Lafayeile  nous  vou- 
lions changer  en  miséricorde,  et  qui  n'étaient 
pas  si  altérés  de  sang  qu'on  a  bien  voulu  le  dire 
depuis,  lorsqu'on  a  eu  intérêt  &  calomnier  le 
peuple  auprès  do  l'étranger.  Hais  nous  avons 
poursuivi  la  pairie  de  nos  attaques  avec  la  der- 
nière éacrciv,  quand  nous  avons  vu  les  pairs 
de  Louis  XyUI  s  opposera  l'élimination  des  [>airs 
de  Charles  X  :  nous  n'avons  ménagé  la  pairie  ni 
dans  leâ  intérêts,  ni  ilaoi  les  personnes,  quand 
il  a  fallu  abattre  l'hérédité  aristocratique:  et 
l'on  util  que  l'abolition  d«  l'hérédité  n'a  pasjé 
que  par  une  promotion  de  soixante  pairs,  et  & 
une  majorité  de  seiie  voix.  Nous  navons  (tas 
cherché  lesoccasionade  renouveler  ces  hostilités 
qu'on  nous  reproche  aujourd'hui  comme  systé- 
matiques, t^  occasion»,  ou  nous  les  a  données 
à  souiiall,  en  s'obstinanl  à  maintenir  les  bypo- 
criteii  douleurs  du  '^M  janvier,  ù  rejeter  les  droits 
des  militaires  d»  Cunl-li>ur$,  à  repou'ier  la  lui 
du  divarce  deux  fois  tiiutileiiu-ul  voice  par  la 
Ciiambre  élective;  et  ce  qui  a  paru  le  comble  du 
mauvais  vouloir,  en  oppouni  une  inébranlable 
fin  d«  Don-recevoir  à  la  révision  du  procès  du 


maréclial  Sey.  A  ce  nom  ]«  m'arrête,  par  respect 
pour  uae  «lorieuse  et  lamentable  mcmoire.  Je 
n'ai  pas  mission  de  dire  s'il  était  plus  facile  de 
li^aliser  la  sentence  de  mort  que  la  révision 
d'une  procédure  inique.  Lee  tcmjM  ont  prononcé  : 
aujourd'hui  le  jufc  a  plus  besoin  de  réhabilita- 
tion que  la  viclinte. 

H.  1*  Prèitlëent.  Mon  devoir  est  de  rona  la* 
terroinpre  ic:i.  Il  y  a  dans  cette  Chambre  des 
pairs  qui  ont  pris  part  au  Jugement  du  maré- 
chal Nev.  Dire  que  les  ju^s  ont  plus  besoin  de 
ri'rhaliih'utiiin  que  la  victime,  est  une  expres- 
sion, prenez-y  «arde,  qui  pourrait  être  coild- 
dérée  comme  uiie  ofren.te. 

U.le  g«BérKl  EKcImaa*.  Je  demande  la  pa- 
rôle. 

a.  le  Président.  Vous  n'arex  pas  la  parole. 

M.  AB.u.t\D  Cjlrhbu  Si  parmi  les  membres 
qui  onl  roté  la  mort  du  maréchal  Kcy  et  qui 
alégûit  dans  cette  enceinte,  il  en  est  un  qui  ait 
été  Messe  de  mesj>aroles.  qu'il  tifAc  une  propo- 
sitioo  contre  moi,  qu'il  me  dénonce  à  cette 
barre.  J'y  comparaîtrai,  et  je  serai  heuroj« 
d'iïtrc  le  premierhommeae  la  génération  de  1830 
qui  tiendra  protester  ici,  ao  nom  de  la  France 
indicnée,  contre  cet  abominable  assassinait 
iQniijiut  hravot  1^  font  mtendre dtnu  UiiribmHt* 
ottrUiwnt  tu  joumalUUf.) 

H.  le  Pré-^lJeal.  Je  vi^uB  relire  la  parole. 

U.  le  ffénéiral  Eselmans.  Je  suis  de  l'avis 
de  il.  Garrel.  c'est  un  abomîiiatrie  assassinat. 
(Mowtfmrnl  dan*  Ut  miinét  Iribiiaéi.) 

U.  le  r-«MHt«  àe  Taaeher.  Je  demande  l'é- 
vacuation dei  tribunes  1  il  en  est  sorti  des  ap- 
plaudissements. 

Plmùart i>airs  :  Non,  non  :  c'est  Inutile! 

H.  |«  Pr^Uenl.  Monsieur  ilou«n,  votre  dé- 
fense esl^lle  complète? 

M.  Itouex.  Ma  défense  n'est  pas  complète,  et 
ie  demande  qu'elle  soit  continuée  par  U.  Armand 
Currcl. 

il  AtiMAND  CiRitEL.  Je  demande  &  dire  quel- 
ques mots. 

H.  le  Préaldi^Bi.  Parlez. 

U.  AHMANn  Oariikl.  Il  n'y  aucune  analogie 
entre  la  position  de  M,  Rouen  et  celle  que  j  ai 
pu  me  faire  k  l'insMnt  mitai:  par  les  mots  que 
U.  le  président  a  trouvés  coupables,  k  l'égard, 
je  ne  dis  pas  de  la  majorité  de  la  Chambre,  je 
suis  loin  de  te  dire,  mais  de  quelques  membres 
de  cette  Chambre- 
Il  n'ya  aucune  parité  entre  les  deux  situations; 
ti.  le  Président  peut  m'imposer  siIcQc»sur  ma 
poetlion  personnelle,  il  peut  m'iulcrdire  toute 
espi-ce  de  dévelopiiement  à  l'appui  de  la  propo- 
sition qui  m'est  échappée  d'une  manière  très 
excusable  ici  ;  mais  sur  la  défense  de  H.  Rouen, 
la  parole  ne  peut  m'étro  Atée:  U.  Rouen  ne  peut 
subir  un  tort  que  je  lui  aurais  fait  très  involon- 
laireuient. 

J'espère  que  U-  le  Préiidenl  voudra  bien  me 
permettre  que  Je  continue  la  défense  de  M.Koiien, 
au  moins  la  défense  écrite.  Celte  défense  étant 
écrite,  fc  la  ctmnais,  et  je  crois  pouvoir  dire 
qu'il  ne  n'y  rencontre  plus  d'allu*ion  A  l'événe- 
menlqiiejai  cru  devoir caractt-riser,  parcequ'U 
s'est  rencontré  sous  ma  plume. 

PItuûwi  fxan  :  Conlinueil  continuel! 

M.  le  Pr^sIdenL  Vouspouvci  continuer. 

H.  Aavaxb  Cahhkl.  L'bosUlité  du  Katùmai 


uuiu  ému  iiiR  e&ffïPc  !e  pmp* 

ique.  ?4oui  com»rcaunii  qu'une 
I  résieae  pas  îacilDmctil  A  ii'ùiic 

Mgisulive  lui  tiditppe,  fl\v.  »'at- 
iru^aiûes  judiViaireit  nii'en  tÏMi- 
asurofifios,  et  trarailloM  nalu- 

éWdJrc.  Ici  encore  le  parti  de  l« 
irrait  «'«ccuM.'r  d'imprérovance, 
ibraïié  la  rccoastiUitJou  '<le  U 
usemlile  de  «es  DrivUègee;  i)  a 
!  assez  enuAe  s'il  ilÉlruieail  k 
rt;<iitê;  il  o'd  pus  demandé  qu'on 
eiiiol  d'une  teviaiou  gÉnénh  les 
■À  par  la  Charte  de  1814  à  U  |ui- 
r  oc  jusUc«,  Od  ne  s'est  aperçu 
le  disiractiun,  im  n'en  a  meaiirt^ 

qu'en  voyant  la  Cour  des  pairs 
mance  royale  de  l'iustruction  du 
l'avril,  couvrir  de  eus  mandata 
la  Ma  irruptioQD  duuiiciliairpti 
,  ne  8'arrétant  d«vatil  aucun  dcd 
tua»,  et  chercliani  l«ti  élémenu 
on  gi^antœque  danH  dei  tûii 
jl  avaient  pu  se  multiplier  iam 
HHe  J«  loi  contre  les  a&socialiooA 

tard  pour  rendre  les  préveanâ 
ugea naturels:  mais  il Otaiti^mps 
«r  l'opinion  publique  k  n  jeter 
ïtion  excenlionnelle  el  lec  jusii- 
«  que  1«  flolionol  de  16)1  a  lait 
pour  «ou  cuinple.  U  en  avait  le 
olr;  c'ijtail  un  devoir  pour  toute 

était  un  surtout  pour  l'organe 
aiOD  que  le  ^rand  procès  d'avril 
de  juserel  d'ânûaatir.Je  dis  mo- 
l'est  la  position  que  tu  ra|)port 
ssion  asjîenenu  Sathaaldc  \S'.','i 
use  diatriuulion  de«;  variétés,  des 
urcs,  des  individualité»  du  lo- 
^ae.  On  voulait  biita  mettre  le 
3i  bore  de  cause:  ce  n'était  |>as 
r  qii'll  »e  lût,  mais  au  contraire 
iril  donner  plus  d'uutiirité  i  son 
kJunoc  de  prévenus  {t<iliiioitt'it 


Ti'Sinô5n^îûg«!in]oiiir31M,  vD 
lateur«  liicrs,  vi>u«  le  surei  dcmatj 
ment  pofcîiblequevuutiiïpruuviei.j 
un  sentiment  protecteur  pour  ceiT 

3uel3  vous  Toteï,  comme  Û'igislati 
'exception  et  des  mesures  violet 
sives?  ,\on,  il  n'est  pas  dans  la^ 
hommes  de  se  scimier  ainsi,  d'ab 
pressions  de  la  veille  pour  être  i 
devoirs  du  lendemain.  La  uaiure  tiu 
pas  ainsi  faite,  et  les  atiwnihlée!!  m< 
que  les  individus  «ont  cap:il)It-«d'un  p 
âur  elles-mtïmesi  car  ellcit  i<>ul  plus 
que  les  individu»,  et  moins  respons; 
A  itc  considérer  que  le  r>tle  aiu[u( 
i-ondaniQêjdan!)  le  mécanisme  de  la 
ruprrâcntalive,  vous  ne  pouvei:  pas 
HetMeun,  di-  l'extrême  esprit  de  n 
k  tautrc  exin-mil^  du  levier,  c'est  vo 
viiUR  qui  Hoi  la  rËsisUnce:  c'est  vo 
n'en  pouvez  pan  sortir  )iour  vous  f 
sentiments  et  îles  sympalliieitqiiicor 
aux  juges  naturels  des  prévenus  d'à 
drait  aux  prévenus  d'avril,  je  n 
ju(;e«>deleurofiiniDn,niaisdu  molli 

aui  ne  se  cruewat  pas  menacée  ~ 
e  CCS  opinions  :  e(  vous  éte«  pr 
la diïpasttion  contraire:  Uyar' 
vous  et  eux.  i 

En  Anitlclcrrc,  la  pairie  es(l 
encore  une  iustitultoo  de  rvsiït 
a  le  lx>n  (tout  de  savoir  se  passur  i 
partis.  S'il  était  pixiiiible  qu'elle 
ment  de  sa  noîition,  et  que,  pod_^ 
crainte  &  défaut  de  la  consldmlld 
commande  pas,  elle  eltt  l'ambition  di 
h  son  profil   la  juridiction  sans 
Chambre  étoilée,  elle  ne  ferait 
sistancc.  Uais  ta  pairie  anglaise  < 
ses  déEenMS  législatives,  et  elle 
C'est  là  sa  moralité:  elle  ne  croit  pa 
être  &  la  C:iis  milssaul  el  inpolair 
son  parti  de  1  impopularité,  qui  « 
el  son  élément.  Aon  art  est  de 
tant,  et  de  dissimuler  les  conc 
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tivez  abdiqué  toute  préleolion  de  jouer  dans  l«s 
t'afTairvK  il^   votre  puvs  le   nJle  de   réaistaace 
^éclairét-  d'une  imino  îl  raiigloîiie,  netroyex  pas 
•  rétk^ir   à  vaai  [jiirc  acci>{>Ier  par  U    France 
Lcotnme  un  tribunal  <le  dipîl  coiuinuii,  ni  qu'on 
[wrésigueà  aubir  iinËjundictioii  préicaduo  sou- 
TOnioe  qui  a  loujoure  été  coiid.'J'li'-c,  mime  sont 
ta  R««tBurBlton,  quand  elle  tiV»i  irionir^-   Un 
Tou»  a  ooatvsté  le  droit  dej(i));er  le  niarichal 
Key,  d«  Juger  Louvel,  de  juger  lea  sccus^ji  d»  la 
.  compiratio»  du  mois  d'aoQt.  Et,  en  elTet,  ee  n'est 
Di  )e  nombre  i)H  juKQS.  ni  leur  lanu  social,  qui 
bit  qu'une  iuHdtctioo  est  de  droit  commun: 
c'est  U  Hxité  de  la  compétence,  la  r>>gularité 
des  formes,  les  ganinties  dont  raccu«v  est  envi- 
ronné, son  droit  d'exercer  dcA  riicusalioiis  mo- 
tivées et  non  motiTée»,   la  proportion  légalu  du 
TOix  ndcessaires  pour  te  jugement  et  1»  condam- 
Dation,  rimpOïisibilité  de  remplacer  une  peine 

Kr  une  autre,  et,  plus  que  tout  cela,  l'impartia- 
&des  JuBcsel  des  jurés. 
'  Ces  conaitiORg  se  rencontrent-elles  dans  la 
cour  des  |>airs'^\<)n,  car  elle  e&l  saisie  facullatj- 
Y«i]>ent  suirani  nv»  cuuvtuanoes  et  cellcst  du 
pouToir,  de  muniitre  que  (omqu'ellc  oouient  ii 
être  saisie,  elle  a  déjA,  et  par  c«la  même,  pré- 
Ju(tû  la  condamnation  ;  non.  car  les  rteusaticfl* 
Doa  mutirées  De  soni  pas  plus  admlsea  que  l«« 
tnotivéos;  non,  car  la  séparation  du  fait  et  du 
droit,  faute  de  !M-|nralion  réelle  entre  les  juges 
du  fait  et  ceux  du  droit,  n'y  est  que  purement 
nominale:  non,  car,  la  proportion  légale  des 
TtHX  pour  la  condamnation  n*cstpas  déterminée, 
mais  rariablc  et  arbitraire:  non  enfin,  c^r  les 
formes  de  la  délibération  ionti^em«nt()iscr6- 
liounaires. 

Ain»i.  à  considérer  U  Question  ROtls  l«  triple 
point  de  rue  de  la  morale,  do  la  politique  et  du 
droit  iximniun,  ta  cour  des  pairs  ne  nous  parais- 
sait pu  compétente.  Souh  avon«  eu  besoin  d'éla- 
Mlra  cet  ^ttard  combien  nos  convictions  étaient 
nrofondeii,  motiv^^ts,  nous  pourrions  ajouter 
éclairées  :  et  quiixinquc  aura  entendu  la  le<:ture 
du  rapport  et  des  concluiion«  di^  viitre  cmiimiK- 

Esion  De  s'étonnera  plus  de  l'indi:; nation,  j'OR-rai 
dire  vertueuse,  avec  laquelle  cette  donnante  pro- 
duclioti  a  êlé  dénoncée  par  le  .fatiànat  aux 
Ikommua  loyaux  de  toutes  les  opinions. 
le  ne  vous  donnerai  pas.  Uessieura.  l'ennui 
d'entendre  la  réfutation  d«  tous  les  motifs  sur 
Ifj^ud^  lin  a  prétendu  fonder  volr«  compétence, 
liais  il  nous  iBiporie  d'imister  $ur  quelques- 
unes  des  propositions  qui  nous  ont  surtout 
<passeE  00119  le  mot)  révoltés,  et  sous  l'impres- 
■ion  desqiMlles  »  dû  élrc  écrit  l'article  déaoocé 
T»ar  M.  le  général  comte  de  Ségur. 
On  fonde  Votre  compélem/',  Moi«ieurK,  sur  ce 

ÎUB  [a  Ctiarte  promit  une  loi  qui  vous  saUirail 
i-é  ^ll'.'nlatfi  cl  criuie!<  de  haute  trahison  contre 
l'IiUt.  Uuiti  cette  loi  n'est  pas  faite,  et,  en  votre 
tpialilé  d'assemblée  législative,  on  voua  Invite  à 
pri^jucer  ce  i]ut!  scni  cette  loi.  ■  Si  elle  existait, 
voit*  dll-on,  i-IIe  vouB  saisirait  certainement  de 
la  connais.'i.'ince  dt^*  attentais  d'avril:  agiseez- 
lonc  comme  lii  vou«  sviei  fait  cette  loi,  puisque 
;'est  vous  qui  la  ferei.  • 
On  invoque  l'arïiiimeal   de  la  nf-cet«i(é;  on 
s  dit  qu'il  y  a  toujours  néi^e^.'^itiV  de  «auver 
,   mi>me  quand   II  n'v  a  pas  de   loi  qui 
iBADette  de  le  «auver.  L'Rîal  e.'!  donc  en  péril 

-■ ''mi?  Oui.   répond   hardiment  l'auteur 

rt:  voynz  (outes  ces  associatlons  rê- 

..  i\ir  la  surface  de  U  France,  ralliées 

r  u(w  même  organisation  et  un  même  mot 


d'ordre!  Or,  Uessieurs,  qui  ne  sait  qu«  Im  asso- 
ciations ont  joui  de  la  tolérance  des  lois,  tant 
Siu'il  n'y  a  pas  eu  une  loi  spéciale  pour  les  dé- 
endre*  A-t-on  oublié  le  rapport  présenté  aux 
Chambres,  &  la  suite  des  eréncment»!  d'avril 
pour  la  loi  contre  les  di^tenteurs  d'armes  de 
guvm>.  et  oit  le  Rude  des  sceaux  déclarait 
qu'après  avoir  jeté  tes  associations  dans  la  ré- 
«Istanoe  par  la  mi  qui  les  détruisait,  H  fallait, 
pour  être  conséqueni.  opérer  par  une  autro  loi 
le  désarmement  des  vaincusfOr,  de  deux  cbosc* 
l'une,  ou  l'Etat  ne  pouvait  être  sauré  que  par 
1  exercice  d'une  U'rreur  judiciaire  attribuée  a  la 
cour  des  pairs,  et  11  ne  fallait  pas  demander  des 
lois  de  detassoctation  et  de  désarmement;  on 
bien  ces  lois  ont  rempli  leur  objet,  et  II  n'j  a 
pas  besoin  de  Chambre  étollée. 

Ëb  bien,  Messieurs,  la  vérité  est  que  tes  ter- 
ribles lois  volées  dans  ta  dernière  session  ont 
iwyé  les  aisoclations  dons  le  sa Qs de  combattants 
{tloneux.  Voua  ne  verrea  plus  d  événements  pa- 
reils se  reproduire,  i'our  que  ceux-ci  éclatasïcnt 
et  effrayassent  l'Kurope  civilisée,  il  a  fallu 
3  années  <le  toléraiieo  leitale  du  droit  d'ossocia- 
Uoo.  Peodanic«s  3  années  on  s'était  habitué  à 
l'idée  qu'on  possédait  légalement  le  droit  d'asto- 
datiou,  parce  que  l'on  en  jouissait.  U  Jouis- 
Banco  n'était  que  provisoire  et  révocable,  le  gou- 
venienienl  le  soutint  ainsi.  Ce  ne  fut  passeule- 
ment  te  parti  répul>licaio  qui  protesta  et  proelatna 
la  triste  nécessité  d'uite  résistance  iuù^ale;  la 
lutte  était  inéviuble.  parce  qu'il  v  avait  dans 
lesconsdeac«6un  du  ce^  doute»  qu'on  oeoonGe 
qu'à  la  fortune  des  armes.  Le  doute  a  cessé,  car 
là  force  a  prononcé,  et  votre  rapport  nous  ap- 
prend &  quel  prix. 

Ainsi,  Dous  ne  reverrons  plus  de  nouveaux 
comt>ata  d'avril  njltrû  des  escarmoucbes  d'asso- 
ciation qui  ont  précédéces  funèbres  Journées.  La 
cause  n'existe  plus,  et  celle  cause  c'était,  je  le 
répète,  le  doute  malheureux  qui  partageait  la 
France  en  deux  moitiés,  l'une  se  croyant  on  poo* 
!tef.tion  léfiale  du  droit  d'asscK:iation  et  votilant 
obstinément  se  défcudre,  l'nutro  y  renonçant 
comme  à  une  liberté  compromise  et  qui  avait 
besoin  de  définition,  U  est  bien  enundu.  bien  su 
aujourd'hui  de  la  Fronce  entière,  que  troia 
hommes  ne  peuvent  piis  associer  leurs  esftérancaa 
l>oliliques  sans  crime  :  il  n'y  a  plus  de  piége  pos- 
i^ible.  Vous  n'aveinas  de  grands  oompwts  &  pré- 
voir et  à  déjouer  aans  Tovenir:  vous  êtes  Inutiles 
comme  comité  de  recbercfae  et  de  prévoyance; 
vous  ne  pouvei  avoir  qu'une  utilité,  et  cette  titl- 
lité  vous  ne  l'auret  qu  une  fois,  parce  que  nulle 
autre  occasion  semblable  ne  se  retrouvera  ;  cette 
utilité  ce  sera  de  venger  une  fbis.  une  seule  fols 
le  gouvernement  d'ennemis  qu'il  ne  doit  plus 
retrouver  sur  ses  pas,  au  moins  dans  les  luttes 
k  force  ouverte. 

La  satisfaction  de  plaire  par  de  teb  Mrrices 
vaut-elle,  Messieurs,  tout  ce  qu'on  sacrifle  d'Aoo- 
neur  et  de  repi>^  de  conscience  en  s'y  prêtant? 
Le  gouvernement  de  la  branche  aînée  a-t-il  em- 
porté après  lui  toute  la  respoitsabilité  de  la  taon 
du  maréchal  Neyt 

Je  suis  (iché  de  le  dire,  je  rencontre  encore 
ici  le  nom  du  maréchal  .Nev,  et  d'après  la  parole 

rj'ai  donnée  à  tl.  le  Président,  Je  suis  forcé 
[u'arréler.  Si  ccpendiinl  11.  le  Président  me 
pernivt  de  continuer... 

Pituievn  poin :  Qai\  oui!  continues! 

U.  le  Prnideal.  VOOS  TOUS  étiei  eDga^é, 


w iNMD'Qp  n  iolrSïrrôTiini ëh eo- 
ce.  Voua  aurtn  d6  sentir  que  la 
pitB  araia  recoin  insodée  esi  ilnii» 
léreose.  O'aillcore,  ce  que  vaiis 
ui  ï  proToqiié  une  interruption, 

4traii^  aux  explicHtiona  que 
Hripriéseiitersurl  article  îocri- 
oulet  continuer  la  ié{tate,  en 

tfan)  les  «xplicationa,  tous  arot 

Iarbri.  J'cii  demande  pardon 
if.  tous  les  aiitéeédenis  .le  la 
nent  i  la  iliîfcnso  que  j'ai  été 
lier.  Je  demnndi-  la  perialsslon 
icle  (l'nccaaatioi)  qoe  doub  ayons 
e«t-àMlir«  le  discours  prononça 
titlippc  do  Ségur,  dans  la  séance 

>éguraccus«le.Vii/iMiaJ(I«  183i, 
a  dt>  M.  liuuvn,  non  «eulcment 
contenues  ilmt  un  numéro  in- 
né s^rin  d'Rllaqiieâ  du  inéni« 
ieni  de  la  Rt-rolulion  de  IK30, 
Il  ni^me  anlérieures. 

.  La  Ctiambra  des  pain  voua 
iHsr  des  expllcaliofle  sur  l'arlidc 
j  décembre.  C'est  cet  ariiele  que 
drc.  et  cet  arliclo  Mul  sur  le- 
a  di  prononcer. 

iBiiHL,  L'arrél  de  la  Chambre 
loucn.  Bérant  du  iourual  U  Jïo- 
KtA  cité  par  un  iiuîssier  de  la 
araltre  à  la  bnrre  dHnaio  12  du 
pour  BToir  à  l'eipliqucr  eur  le 
de  inséré  dans  son  Quiai5ro  du 
^nilire.  oomniençant  par  cc5 
lit  un  beau  cliapiire  A  liiire  sur 
elc  -,  cl  nni^anl  par  ci'ux  : 
le  faut  Jamais  perdre,  mëniu  on 
iMe  iniquité.  > 

on  noui  indique  c'est  l'arlidc 
aini^re  i)hta»c  cilée  dans  ï'arNïi 
lira*e  de  l'article,  et  la  dernière 
phrase  de  l'ai 


eomiTiR  l'a  dîTsTleTrésident,  sa 
nialhsurensemeut  s&ns  retour.  SI 
m'inlerronipanl  i-l  m'ôtant  la 
nous  adresser  quelques  quesli 
nous  serait  facile  tic.  lui  donner  . 
cations.  Sans  cela,  c'est  im|)Ossib 

KuTonspas  reprendre  en  piywQi 
nicle  iiKriniioé,  passer  en  ~ 
expression;*  qu'il  contient,  et 
bleeaanies  directyin^nt  pour  ce 
de  la  Chambre.  Il  eût  éii  préféra- 
indiquât  celles  qui  avaient  le  plui 
ment  vxcilé  son  mécontentement. 
M.  le  Préxidrni.  Mon  înlentiQ 
ment  d'établir  le  liÉbal  auquel 
M.  Ruuen  voudrait  m'appeler  Ri 
n'e«t  plus  clair  que  l'arrêt  do  la  CI 
é  riniorruplion  dont  se  pUinl  lu  d 
a  lui-même  apprécié  la  iuNtcx<e;  c 
dant  à  foniinucr,  il  a  dt^clart^  que 
ne  ocrait  plus  question  de  ce  qi 
l'interruption,  qu'il  ne  toucherait 
qui  peut  être  blessant  pour  laCha 
ici,  au  conseil  de  )I.  iloucn,  nu 
n'admet  pas  dans  son  win  les  di' 
viinlu  l'ubtjr,  que  lou»  les  meinbi 
mémo  titre,  et  qu'il  leur  iloil  i.  l 
comme  membres  du  premier  co 
l'Blat. 

M.  AniiAXO  CABReL.  te  prierai 
denlde  vouloir  bien  considérer  coi 
lîcile  la  position  du  consoil  île  M.  Il 
sente  une  défens*.  on  lui  olijeclB 

Sue  des  explications.  Ces  exniiaili* 
es  que-slions.  S4  le  cou&eil  de  M.  il 
le  d<?sir  de  se  renfermer  siricleii 
explicalions,  c'est-à-dire  de  répon 
lions  qui  lui  seront  adrussêes,  on 
n'a  pas  d«  questions  a  lui  faire.  Di 
uw  semble  exlrétnemeal  difilcils 
défense. 

PlutUun  pain  :  Conliaii«x! 
U.  MJti.vr>  Cahrel.  La  concli 
Dlement  contre  la  nal 
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if  nasillent  àt  vouloir  bien  consuller  la  Cbambre 
afin  qu'elle  pKone  uiie  résolution  stir  le  parti 
qu'elle  Toudra  tiulvre. 

M.  le  PréHlëeni.  ji;  n'ai  point  à  coRHuller  la 
Chambre.  Vou.i  éd'it  appelé  derant  elle  pour  être 
entendu  ;  elle  vous  a  eniendu.  et  elle  tous  en- 
tendre encore  si  vous  voulez  renfermer  votre 
d^ense  dans  les  rèftea  queje  vous  al  rappelées; 
elles  eonl  écrites  dans  la  loi. 

H.  AiiMAND  CAHaet.  (Aprti  fwffiMt  mtlantt 
ée  tiUtfA:)  Je  ne  crois  pas  avoir  &  □l'cxcuscr  ici 
d'iitre  si  neuf  dans  ta  manifïrc  de  pri^sentcr  une 
dérense  1  une  a««emblée,À  un  tribunal  qui  pour 
bien  (les  rai*ons  ne  peut  pa»  l'cntentlre.  Jusqu'ici 
J'avais  éU^  a.t>er.  lieareux  pour  défendre  le  ^- 
tional  devant  le  jury,  je  n'avais  pas  eu  affaire  & 
un  tribunal  composé  (Tbommes  btessét  par  les 
opinions  ou  par  les  accusations  du  ItatUmal.  Il 
m'avait  été  facile  de  présenter  des  explications, 
des  commentaires  sur  l'opinion  du  journal  qui 
n'avait  pas  blessé  le  jury,  qui  [le  pouvait  pas  le 
blester,  parce  que  le  jury  euiit  neutre.  )iais  ici, 
Je  «uis  forcé  (le  déclarer  Viicpossibitilé  absolue, 

Sour  le  conseil  de  H.  Rouen,  de  présenter  une 
éfense  qui  ne  pourrait  porter,  ni  sur  les  fnils 
ni  sur  les  antécèdens  de  la  Cbambre  des  pairs, 
ni  sur  les  choses  ni  sur  les  personnels.  J'avoue 

!|u'il  nous  répusoerail  vivement  d'avoir  i  le:i 
aire  porter  surlcs  Gxpn»»ODs  mêmes  dont  on 
s'est  servi  dans  l'anicle  incriminé:  parce  que, 
ainsi  que  j'ai  eu  occasion  de  le  «ire  dans  le 
ooura  (te  la  défenKe.  Il  v  a  des  expressions  sur 
lesquelles  on  ne  s'explique  pas,  Lee  règles  d'une 
société  policée  le  veulent  ainsi.  La  position  est 
en  effet  très  dilHcile  entre  une  assemblée  qui 
pourrai!  avoir  élé  ofTenïée  et  des  écrivains  (jui 
n'auraient  pas  écrit  pour  elle,  dan«  la  pré- 
Toytnce  qu  ils  auraient  à  s'expliquer  avec  elle, 
«n  fKe  d'elle,  ftélre  jugés  par  elle.  Les  écrirains, 
depuis  1830,  comme  l'a  très  bien  dit  M.  le  comte 
de  Séffur.dans  son  acte  it'acctiMtioD,  avaient  pu 
ee  Her  \  l'espèce  d'impunitâ  qui  semblait  leur 
être  assurte  a  l'égard  de  la  Cbambre  des  pairs, 
en  raison  même  peut-^lre  de  la  diflicile  position 
dans  laquelle  se  trouve  cette  Assemblée.  IHiand 
il  était  arrivé  aux  écrivains  du  iïaltonol  et  à 
ceux  de  tous  les  autres  journaux  d'avoir  à  qua- 
lifier la  Cbambre  dts  pair»  comme  ils  cror&t«nt 
devoir  le  faire,  ils  avaient  été  simplement  déférés 
au  jury. 

Je  suis  donc  dans  l'imposslbilé  de  présenter 
une  défcoi^e  :  Je  oe  puis  rester  dans  la  i^énera- 
lité  ni  entrer  dans  la  spécialité,  ces  deux  portes 
me  sont  fermées. 

H-  le  PréaMcBi.  Monsieur  Rouen,  avct-vous 
quelque  chose  à  ajouter  i  votre  défense? 

U-  RoCE-N.  J'aurais  uns  doute  à  ajouter  &  ma 
défeuïe,  mais  mon  peu  d'babitude  do  l'improvi- 
•alion  me  force  jk  me  restreindre  dans  la  partie 
prononcAe  de  la  défense  que  mon  ami,  M.  Carrel, 
avait  préparée.  M.  Carrd  ayant  été  interrompu, 
je  crois  que  ma  délense  n  est  pas  complète.  Je 
me  borne,  quant  1  présent,  à  protester  contre 
llnterrupliOD  qu'elle  a  éprouvée.  Je  n'ai  rien  à 
ajouter. 

M.  le  VrémUeml.  Puisque  U.  Rouen  n'a  rien 
à  ajouter.  Je  l'invite  &  se  retirer. 

(M.  flofu-n  i>(  M.  Carrel  quitUnl  la  toile  da 
tiancet.  ^  II.  Carret  y  rmtre  u»l   br  iK$tanl 

M.  Ir  Prritiaeai.  Messieurs,  la  Cbambre  a 
idu  La  défeOM  de  U-  Rotiea,  elle  est  paifai- 


temcnlen  mesure  de  l'apprécier:  vous  conuaisses 
l'article  du  National  qui  I  a  mis  dans  le  cas  d'être 
cité  à  la  barre  de  la  Chambre.  Vous  avet  entendu 
les  explications  qu'a  données  son  défenseur, 
votre  vote  sera  le  résallat  de  l'impresaion  que 
vous  en  avex  éprouvée.  La  Chambre  iuge-t-elle 
à  propos  que  je  donne  une  nouvelle  lociure  de 
l'article  incriminé? 

D<!  tottUi  parts  :  .Non,  non,  c'est  inutile  I 

H.  I«  Pr«MM«Ni.  La  Chambre  a  d'abord  i 
prononcer  sur  la  culpabilité  de  H>  Rouen.  Si 
IKrsonne  ne  demande  la  parole  sur  celte  ques- 
tion, la  Ctiamhrc  votera  selon  la  forme  la  plus 
solennelle,  c'est-A-dire,  par  la  voie  du  scrutin, 
par  boules  blancties  e(  noireà.  Les  pairs  qui 
pensent  que  H.  Rouen  est  coupable,  exprinwront 
oni  en  mctlant  une  boule  blanche:  ceux  qui 
seront  d'un  aviï  contraire  mettront  une  boule 
noire. 

U.  le  Tleamlr^  DiibBarbag».  Quelle  sera  la 
majorité  nécessaire  pour  la  condamnalioot 

U.  I«  l*rë*ldea(.  Cette  question  a  été  résolue 
dans  l'alTain:  du  /'ro/n^au  «fane.  Il  a  été  décidé 
que  ce  serait  b  luajoriu:!  voulue  par  le  rèKlement, 
comme  pour  les  votes  ontinaires  de  la  Chambre, 
qui  procède  comme  Chambre,  et  non  comme 
cour.  S'il  n'y  a  pas  d'autres  objections,  ofl  va 
passer  au  scrutin,  et  faire  l'appel  nominal. 

Acausede  l'importancedelalTaireJe  réclame 
le  silence. 

(Apritsquelqucs  nouvelles  explications  données 
par  a.  le  Présiilenl  sur  tii  mani'^r^  dour  le  vole 
doit  être  exprimé,  l'appel  nominal  a  lieu.) 

Voici  le  résultat  du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 1&3 

Hajoriié  absolue 77 

Pour  la  culpabilité. (M 

Contre IS 

M-  le  l'résldrnl.  La  Chambre  a  par  consé- 
quent déclaré  U.  Rouen  coupable. 

La  Chambre  a  maiulenanl  &  se  prononcer  sur 
la  peine  qu'elle  croira  devoir  appliquer.  Si  elle 
a  pn'rsenis  i  l'esprit  les  dilTérenta  textes  il»  loi 
dont  je  lui  ai  donné  lecture,  elle  se  rappdiera 
sans  doute  que  le  minimum  de  Is  peine  p»ur 
l'emprisonnement  est  d'un  mois,  et  le  maximum 
de  i  ans:  q»e  le  minimum  pour  l'amende  est  de 
100  francs,  et  le  maximum  de  UJ,(MW.  Cesl  donc 
entre  ces  deux  termes  que  MU.  les  puirs  ont  & 
prononcer,  le  leur  proposerai  de  voter  suivant 
la  forme  à  mes  yeux  la  plu«  convenable,  celle 
d'un  bulletin  é^ril,  sur  lequel  on  mettrait  i  la 
fois  les  deux  peines  que  la  loi  ne  permet  pas  de 
séparer.  Rlle  laisse,  )e  l«  répète,  OM  latitude 
depois  lOU  francs  Jusqu'à  10,000  r!rancs  pour 
l'amende,  et  depuis  un  mois  jusqu'à  trois  ans 
pour  la  prison. 

M.  le  «leoMle  Dobonrhasce.  Nos  précédents 
permette  ni- ils  de  discuter  du  moins  l'étendue 
de  la  peine? 

M.  I«  PrràMeal.  Non  ;  ^r  ooDSéqueat  ri«D 
ne  s'y  oppose. 

U.  le  Tle*a>te  DahoaebMe.  Je  n'ai  que 
'i  mots  k  dire  sur  l'application  de  la  pelnef 

La  Chambre  vient  de  prendre  une  décision 
solennelle.  Le  eéraut  du  national  dt  1831  est 
déclaré  coupable:  il  n'est  personne  qui  puisse 
maintenant  réroquer  en  doute  la  culpabilité  de 
l'arlide.  !tous  n'avons  pas  pu  entendre,  il  est 
vrai,  les  explications  qu'avait  A  pré*cnlcr  le 
gérant  du  National  pour  sa  déCenM,  mais  vous 


au  premrcr  corps  oeï' 
i  [)luB  iioNe,  |>Ius  ciMiain.  pon- 
qoe  celui  de  U  cli^incut-c*  On 
le  la  oinilnite  il'un  iiobic  lonl 
jnslance  analogi»!.  Il  appela  do- 
re (tes  lords  rolTentxiur:  non  qu'il 
t  par  i'offeose,  mai&  parce  qu'il 
mr  du  corps  dont  il  faisait  par- 
'ofFsuM  parut  constatâe,  il  fut  le 
inder  giace  pour  ului  qui  l'arail 
6g8rd.  Je  vttriis  doac.  ei  je  croU 
M  de  la  Cliaiubrc.  demander  la 
gftre.  Je  v(Hidnii«  que  la  loi  per- 
r,  ooatme  il  tut  d'utage  dans  un 
eflimple  admonition.  U  pairie 
lorer  par  cette  modération. 
ij  d«  TOUS  rappeler  ce  qui  fl'c4t 
Dhredcï  députés,  il  y  a  un  an. 
au  Journal  incrimine  la  plm 
n'ai  m.»  vu  que  les  jouroalislea 
modérés.  QtniMl  vous  puiiirei 
;i:16in«nc«,  car  dans  c«  cas  elle 
roïez-moi,)lesHicurs,  vousserei 

j'avais  à  dire  pour  engager  U 
Iquer  le  minimum  de  la  peine. 
t  bible  voLx  produise  quMque 
vos  eepriu.  Je  euis  convaincu 
I  du  maximum  n'atteindra  pa» 
!  propose  ;  la  clémence,  je  le 
ce  eu  la  peine  U  plus  sévère 
«  InUlger. 

.RBKL  (u  prM«atttnt  à  lu  barre.) 
ident  Tcut-il  me  permettre  une 
sl'inléftndell.  Ituueu? 
Ml.  Si  vous  désirex  que  la  pa- 
iccordée.  adrussez-m'en  la  de- 


Ufiendue 


pendant  quelqua  mi- 


rai Cette  inlerniplion  est  ame- 
atide  taite  par  le  cnnèeil  de 
QiftjfOiu  venez  de  l'enletidre, 
irait  quelque  demande^ 


pftnuis  de  lire  devant  voim,  n 
fiiinaU  )e.Vn(i»naide  i$^i  que  di 
Lp  yathnal  de  18ït.  qui   comp_ 
année  d'exi'slcuce,  a  déjà  eu  quai 
de  combat.  >l.  Itnueii  est  le  quai 
frappé   moi-ni^mf!,  car  on  a  dû  I 
tourd'hui  de  SalnlP-rt'IaKie  et  a 
le  cuj  de  défendre  M.  Itouen;   in 
latxjraleur.  M.  ScfaelTer,  est  aun»!  Ai 
M.  I*aulin  cet  if^ement  en  priAl 
eit  aussi  détenu.  ] 

M.  Koucn  «ft  le  plus  jeune  soMi 
c'est  celui  de  nous  tous  qui  pon 
justement  riipoodre  en  votre  pil 
les  antécédents  du  journal  &  l'éca 
Je  sais  que  l'arrêt  du  II  déccmirf 
c«tte  distinction,  il  appelle  le  ja 
personne  de  son  gérant;  mais  1 
liOQ.  DU  plutAlU  proposition  qui' 
par  M.  le  comte  l'hilippe  d«  Séj( 
établir  celte  distinction.  Une  vou 
se  de  mettre  en  accusation  un  hoi 
journal  ;  Il  a  reproché  à  ce  journ 
série  d'attaques  «uppurlécs  min 
comte  Philippe  de  Séuur.  avec 
que  je  ne  crois  pas  «voir  nu  ^Ira 
yaliotal  de  I8M.  Mais  cnnn,  qu( 
les  torts  du  Hallûnal  ft  Tépoque  di 
M.  Rouen  ne  peut  élre  responsabl 

?ue  depuis  trois  mois.  S'il  v  avaj 
tablir  une  distinction  dans  la  pcfi 
un  choix  à   faire,  je    viendrais,  i 
de  M.  Bouco,  supplier  la  Chambra 
confondre  aliwlumeut  avo^-^  le  17 
quer  au  gérant,  si  l'on  doit  lui 
peine,  le  inioimum.  et  de  ri^erv* 
vérité,  si  sévérité  il  y  a  lieu  d'app 
journal  oui  seul  doit  supporter  10 
!3bilité  de  la  lutte  qui,  comme  Pa  < 
l'iiilippe  de  Ségur,  e«t engagée  di 
la  pairie. 

M  cela  m'est  permis,  etmondoi 
pas  la  Chambre,  vu  le  peu  d'hab 
de  parler  dans  de  nreiiles  cicei 


l'«r  leauBT  A 


itnir  b»  -csMn. 


^  -îtiaioni  VI 


ta  a^M  Mk  mv,  ■• 

élit  Hc  ttn  'ii^iiniiii»  t  !  «ai.TM  m  ènèl 

M  tmm^mmt  é»  m  Mcioir  4trti 

M. ■■  Il     II  1  I      iliii    C»a^rtq»^tm 


ît^ônr..'. 16 

m 1? 

n  un  jour & 

nois S 

I  mois 6 

:iDDti 3 

lois 36 

i}orité  nonr  aucune  peine,  ainsi  ii 

n  dtrnfcr  Knilin  qui  doii  «e  faire 

X  Tote»  qui  ont  te  plus  de  roix,  ce- 

>l  celui  if  un  mois. 

ëder  ft  un  leralin  £t  ballûtU^t  m- 

opiniont  igulfmfnt. 

sullat  du  scrutin  : 

K  dr«  rotault 149 

iltnc I 

6dail  l«nofnbr«<tes  valants 

H8 

S V> 

t  ans  (Temprifonneinent. .  08 

Bois 50 

BDoe,  la  Chambre  a  prononcé  la 

I  k  2  années  d'emprisounooR-nt.  II 

II  •wtmHttre  la  rédaction  de  l'ar- 
mnaiioo. 

ire  des  pairs, 

le  du  louma]  le  SatiMal  de  I83i. 
léwmlire  1834,  commençant  par 
gi  aurait  un  bM»  eInpUrt  à  ftàrt, 
ir  ceax-ei  ;  U  aOm  fu'U  nt  faut 
«iAm  «h  face  de  la  plv*  batte  ini. 

(e  15  de  la  loi  du  25  mars  1822, 
la  loi  du  8  odobre  1630,  le  para- 
l'article  8  de  la  loi  du    18  juil- 

1  delà  loi  dn  17  mai  1819, 
Ode  la  loi  du9jain  1819, 
14  de  la  loi  du  Ik  juillet  1838,  ainsi 


^8ï1^^£>e^~nn6ïës  de^ôn  ci 
sibles  de  tootea  les  nelne«  portée 
raitOQ  de  la  publicalioit  des  arlicl 
incriminés ,  sans  préjudice  de 
contre  l'auteur  ou  les  auteur»  dt 
ou  pa»«age«,  comme  complic;es-  Ei 
les  poursuites  judiciaires  potirron 
i3ni  ountrc  ht  sigoataires  de  Teu 
sons  que  contre  l'auteur  au  les  i 
sages  incriminés,  si  c«s  auteur 
connus  ou  tnU  en  cause  • 

ArtieUU  (Ulaloidu  17i 

•  L'ofTense  par  l'un  dw  niAt.., 
publication  ic'est-à-dire  par  licrï 
courï).  envers  leH  Chambres  oi 
sera  prmie  d'un  emprisonnemei 
3  ans  el  d'une  amende  de  100  " 

ArtUle  10  tUla  UtiditH, 

•  Bn  cat  de  condamnation  lusj 
leur  seront  appliquées;  toulefo 
pourront  être  ËleT«es  au  double,  < 
rfivc  portées  an  quadruple,  amm 
peine«  de  récidive  portées  par  la  )< 

ÀTtkIe  W  Ae  Ut  loi  du  18  ;<ii 


I 


■  Les  amendes  autres  que  c«L__ 
la  préHcnle  loi,  qui  auront  été  en 
iléfjl  de  publication  par  la  voie  d^ 
d'unt-crit  périodique,  ne  seront  j 
du  double  du  maximum  fixé  pai 
tives  à  la  régression  des  délits  ' 

•  Oui  le  aiear  Koueo  dans  . 
senté«  tant  par  lui  que  par  le 
Carre)  son  cousctl. 

<  Dédare  le  «leur  Adolphe  Ro 
délit  d'olTense  prévu  par  l'artii 
du  17  mai  1819. 

•  Bq  conséquence,  le  condami 
d'emprisonnement  et  k  tO,i      '~ 
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que  EnnR  dotir«  elle  ignore:  c'csl  guc  ["imonne 
o'auriil  II*  ilniil  ilViivoyf  danf  une  maison  de 
suite  lo  t.-<iii'liinitiii  -i  qui  (.-llf  vieol  il  loflitcer  la 
peine  <lft  3  nuntVK  d'etniiriiHïiineiiieiit,  si  elle  ne 
pTOiid  un(!<li-lilH>ration  Ice  sujet. 

En  efli-t.  lurr^iie  c'est  M-  le  minislre  dn  l'inié- 
rleuroii  la  |olt<-<-  q<ii  a  Tait  arfèlcrun  iiidiviilii. 
c'est  le  niiiii-lreou  la  policequi  onfunnv  oit  qui 

termel  l-i  uiaifiu  di-  i>aniù:  qnnnd  c'c^lun  iri- 
Qftal  qui  n  iirmuncé  rcmiiri^oiineinent,  c'est 
^leinriit  lu  trîliuiiJtl  qui  auUiriMi  le  trannfâre- 
tneni  du  n>niliiniii<!  dans  une  maison  de  Banlù 
Quand  cVfil  la  Cli.i'iihretguii^O-id.inine.  c'e-lauHsi 
ilaCliainiifp  qu'il  ap|)»riienl  d'accorder  la  iiiai- 
iir>n  de  suiiié,  Or.  tle-Hieiir>,  vous  n'Mes  pas  tnu- 

I'ours  en  tr^sion.  il  iHiurrail  arriver  qii<<,  dan» 
'ililerï-illede  l' ï^v-iorif.  k\  «érml  du  ttaliùital 
fût  alleiiil  'l'uni'  maludii-  ^ravv:  celaest  d'auiani 
pliiH  k  craindre  qm-  la  Eirim)n  qu'd  va  lialiiier 
<sl  très  iiial^iiiH-.  Itaus  I  inliiri^l  du  iitallieur,  je 
TOtll  nrOi>ii>o  d'aiiloriser  voire  président  à 
accorder,  h  raa  éctiea'ii,  la  maisun  de  sauiéau 
gérant  du  iYa(i'/i>ci(.  {Appaytl) 
Ptmiean  pain  :  C'est  de  droit  ! 
H.  li!««ralF  dr  B«ii(«ril.  Iln'ya  pssli^u  de 
Totvr  mir  la  (iTOjtioiiiuu  faite  par  il.  Dulmu 
chace:  l'arrél  s'exHciile  sur  l'orirodu  pruaîdoni 
delà  Cham. ire: cVst  p^r  (.-oneéquciit  au  pr<'si- 
dent,  en  fuiïunt  ex^^ctiter  l'arnit.  h  ordonner, 
dans  le  a-i  oi'i  la  xanK^du  pn-venu  n^lamerail 
UDe  modtlk.iiiii'n.'i  Na  p<'inir.  que  l'emprlionnp* 
lOtDt  rûlKuIii  dinii  une  maison  de  santé.  Cela 
est  d>xe>riiit<iii  et  rejtarde.  par  conséquent, 
II.  te  iiresi>ieij[;  la  lihambr^  na  rien  àdéeider 
1  cel  épirl.  elle  tK-ut  s'en  rapporter  i  l'biiua' 
nilA  de  MU  pré-ideitt. 

H-  f«  PrékMeat.  La  Chambre  veut-elle  dé- 
libérer •? 

Un  grand  nomh-t  4f  ptArt  :  Xon  *  HOD  1  c'e«l 
lie  droJL 

M.  1«  «•Mie  Je  MsnliiiUel.  Il  me  Mtnble 
qu'il  faui  v'.i.rr  >^ur  Ii  roiiicliuii  de  InrriH. c*c»t 
une  r  '  du  la  Chambre:  les  expr«wiODa 

d'uni  •■■■  MOiii  chiiiH'  iinportanle. 

M   le  séai^rnl  llfnilrlft   S'il  n'y  a  p^s  de 

rccl^irnaliui  i:.>iiiru  la  r-dtc  ion  du  l'arrêt,  il  me 

semble  qu'il  est  inutile  de  voler. 
Vn  aiU'*  i>air  :  Un  pnitrnit  roter  $implement 

en  levant  la  uinin.  sei<j;i  la  (  >rii]C  ordinaire. 
M.    le   Pré*lde«l.    le    riùi    consiittcr   la 

Cliambre    qne  c-ux  de  UV.  b-s  pairs  qui  adop 

leut    la  r6'l.i(;ti'in    de    l'arruH  dont  je  viens  de 

donner  Icclnrc  lËvenl  la  ll)ii:|. 
(U  CbHiiitire,  coiiMiluïe,  ;idople  la  rédaction 
!   l'arrOi  i  h  pre^ituc  u:i'iiiiiT>il<;.  une  seule 
lain  s'tïtaitt  k-vt^  h  li  .:i>iitre-<';preur«.) 

{La  séance  est  lerée  k  cinq  heurt».) 


CfliMBRE  DiîS  Dfei'LTÉS. 

MtiSlDCNCC    DE    U.   C.VLUO.\.  VlCePnËSIltE-NT. 

Sintet  il»  mardi  16  Jieembre  IS3V 

La  B.^anpf>  est  nmerte  à  une  heure  et  demie. 
Le  prctcs-ïprlial  de  la  séaii're  du  lundi  ir>  dé- 
ceinbn'  cti  l>i  ci  a  l'>|itc. 
M.  |p  iVistiiicni,  La  pantle  est  à  U.  Aroux 

r  lu  I  'une  fropotUitu  dt  lui  toneer- 


nnnl  la  ctnin  «Craiu  itom  RaHjr«M«*  td  flaitablet. 

M.  Ar«u«.  La  pronosKlon  qm  j'ai  l'Iioiiiieur 
de  soiiiiietire  &  U  idiauibre  éiaiit  Tiri  loiuue, 
vous  peiisercit  pcnt-élre  qu'il  conviendrait 
mieuii  de  la  défmser  sur  le  biireau  que  d'en 
donner  le.:lure.  lOai  !  «ni  .") 

(La  )>mpiHitiiin  eH  dépotée  sur  le  hareau)  (I) 

H.  le  PprutdcKt.  M.  Afoiit  demande  à  dére- 
IcpiHT  sa  [irrijiOMtiiiii  i^mmli  prochain. 

Il  n'y  a  pas  d'opiJOsiiion  î  (.Vuj».'  «u».'!  Les 
développe inen lu  de  U  prafio^ition  de  MM-  Artus 
et  Harlii'l  auront  lieu  ^ainodi. 

(M.  de  Moslinnrir,  député  du  Lot,  est  admU  & 
prêter  se rtticnl.) 

M.  le  tv^sldpni.  La  parole  est  à  M  le  miniitr^ 
des  finances  pour  des  cuumianicalioiit  Hm  fvuvtr- 
nemtttt. 

("COHMtJKICA'nON. 

pKOiers  DE  LOIS  relatif*  A  l'inlerprélatlon  de$ 

aHictt*  17.  50,  loi,  117  et  181   -te  ta  loi  iu 

38  avril  1816,  aor  Ut  coHirilmtéont  indireetn, 

U,  n^MMiin.  mîrtUtf*  dit  fitaieet.  JJessieora. 

je  vioiis    vous  sounietirc  diveni  p^ojeU    de  toi 

d'iiiterprélaiioti  d<t«liné»  à  (Uer  le  sens  de  queû 

qucs  ufiicle^  de  h  lui  du  'JV  avril  1816,  dmcer- 

nant  lis  ciiiitrixuiiund  indirecte)',  ei  qui  ont  été 

diversement  inier|irftos  par  les  irilmnaux.   - 

Dr  1  \  de  ci's  prujels  ont  Clé  proseniês  dans 
ta  M>^on  de  IS^'J;  niaiii  le  temps  a  inaui|tie  pour 
en  d  blierer.  et    il  n'a  pas  ele  jwsiiiltk'  de   s'en 
occu(ier  dans  le#  dcmiêivs  sessions. 
Voici  les  uiotits  do  diacuu  de  ces  |>rojeu  : 

PremUr  pnyjel  ie  M,  trtitts  17. 

L'article  17  veut  nue  les  condocteiirs  de  boie 
soas  soient  ternis  d  exhiber.  A  toute  réquisition 
des  aïeuls  qui  y  so.it  diiiioniinés,  l*-seip«i<lilionj 
dont  Ils  doivent  être  munis.  Qiieli|ue  roniiel 
que  soit  c- 1  article,  lu  Cour  royale  d'Ag^n  et, 
après  elle,  oi-lle  de  T<mlou->e.  en  oui  infûrré 
tju'iin  iviilvrirr  ij-ii  i^  ttarne  à  nutntrtf  Je  liin  -mx 
tmfl'igft  UH  p -pier  nlii,  eit  l^ur  ilisani  ^ae  ç'nt 
C-x^idiit^n,  m  qt'ilt  n'9nt  v>'if  Uiiierf,  a  saifi^ 
saniineiit  sati?riJi  à  l'anide  17  précité  qui.  s 'Ion 
roptiiiun  <le  ce»  Qiurs,  n'aurait  voulu  punir  que 
le  iliibut  couipk'l  d'exhibition  de  re\|>ediiion. 

Lal^ur  du  cassation  a  (wiifé.  au  contraire. 
q<ie  le  vœu  de  lu  loi  ne  se  trouvait  |>oint  rempli 
aiu»i  ;  que,  d'après  son  teite  et  si>n  esi-rit,  c'est 
à  loutiT  réquisition  et  à  rinstani  luéme  de  celle 
réitnisidon  que  ies  c<>n'Iu<:teurs  delxn-isous  sont 
oNi»és  de  pa'seiiicr  au.i  employés  les  expiHIi- 
lioMS  dont  ils  doivent  être  porteurs:  qu'ils  ne 
peuvent  e^iK^r.  sous  quelque  prétexte  que  ce 
solL  aucun  d^lat  jioiir  Taire  cette  repr^ieiiist:OD : 
encore  in('in<  que  M-s  iirt-poeis aient  it  les  ^uivn>. 
Ladis|iu«iii'>u  que  l'oi  propo»;  <!iro;ei  n*  II, 
fera  cesser  desimiiais  l<iutc  ditliniKé.  en  coiia- 
cnul  le  scn«  que  la  Cour  de  cassation  a  do.iué 
A  l'article  17.  e<  qui  rentre  enitèrement  dan 
l'iuientio»  du  lejiislateur. 

tieaxiéme  pro}et  if  toi,  arUeU  50. 

L'arlkle  5(1  porte  :  •  Que  les  cabaretler.<,  aubei'- 
piste^,  Irjili'nr-,  r  sLauraletir^.  niitirei  d  liélels 
garnis,  oiretieM,  liqoorisles,  bii*elîeri,  débitants 


(l)Voj.i 


iisA  nu  (Militer  que 

tftHfn»  ntrcniie  liiiucur  at^ujcilie 
t  Été  atiïtoiH  'te  la  coiilrAvcitliori 
)  qu'iUii'araicnt  pa$  Tait  une uéd»- 
Drmilé  de  l'arliclt^  âO. 

casiialioi)  n'a  |MS  jiarla);6  celle 
t  pense  ane,  d'aitrrs  le  lekie  poiltlf 
,  il  jr  a  '^  calii-icoricâ  de  pereoniiL-s 
i  de  lairc  la  ilccUratioM  :  i  '  cvilea 
l«s  |irole>Mti>iifl  ilt'iiori}nt<?e5  daoa 
l'  le*  ("^r^uaircs  du  luuu':  cU'^»e 
k  la  verile  des  Misson»  ?|»<-i;irieiiii 
F:  que  les  perMurieï  CDiiiprim*-* 
tre  catégorie  sont  l«}iuleiiH'iii  iirii 
t  f<iîl  M^  de  leur  proi'<  saion.  se 

dfc»  iKiisMiix.  cl  que.  par  consé- 
e  pvuvL-iil.  en  alli^uani  qu'elles 

uuUc  prores.-iim,  élre  dispensées 
claraiion  et  de  ie  «oumellre  aux 
idétiilanU  de  boissoDS 
I  sens,  Uedsieuri.  que  je  vaut  pro- 
lerl'arliclej(l:celU'iMli-rpri^iaiioi) 
8  priDciiies  déjà  cuuMcn»  par  leâ 
ur  de  casMiiun. 

anl  pfus  IniiiAier  4cet  égard,  qu'il 
I  întor^t  |Kiur  le  Trésor,  que  les 
:  l'état  est  d>-  recevoir  le  puUii:, 
pour  qui,  en  raison  le  celle  uoïi- 
t  de  ficililc-  de  dél>ilcr  ili-s  Iwts- 
4ijeltleti  aux  r^rnialikH  exi^'éi-s  de 
reni  à  ce  dëbil.  8(  le.s  nul,er^iàte:t 
âtaieiil  affraiicliis  de  toute  b  ii  veil- 
impiMsiblii  à  la  régie  de  constater 
ans  iju'ils  pourratHitl  tMiniuellre, 
er  eii  leur  Caveiir  un  privilégie  a>i 
IctiitunU  dâ  iMiine  foi.  Il  y  a  donc 
tlWK  ti  a-iAUJellir  l'aubergiste,  le 
1[>U:<  deu^  en  l'aniclv  âU,  aux 
}ei  par  cet  '<rtide,  lunt  luéoie 
I  et  ce  ciTelier  diWUrerîlierit  Gu 
>îier  de  buissim*  :  u^lle  a  étii  «!vi- 
lenlitiii  du  tii^iïlateiir:  votilant 
diïcUratiiin  etaux  oblî^alioni.  ()<ii 
I  pursoniies  qui  vendrai  des  h»j-<- 


lia 


■fletlicrwx  an-iBoincnt- '«*-«■ 
peraonnes  qui  se  trouvent  <\tn*  ^ 
îwuvenl  ne  pas  6lre  dans  le  cas  de 
vei»blG<iieiil  aux  iliver^ea  Inleri: 
lettr  «ont  adrea^O-e»;  que.  dëftj 
injuste  de  rendre  je«  asmjellis  m 
faits  qui  auraient  entravé  te«  v 
einpinïes.  lorsqu'on  ne  prouvt'v  liu 
ont  nifs  personnelle  meut,  suit  ''" 
iiiilire::tem.'nl,  ol..'nc!u  aux  0 
veillance  cl  le  twiilrôli-. 

La  Cour  de  i-.xvM'.lDn  o'-i  pas  ado 
iriiie  :  l'Ile  a  |>erisé  que  le  lexlu  (■ 
lic'c  lui  ne  radiui'tliit  pris;  que  I 
lui  était  qne  le>  vérifications  de* 
piiïwnl  eprouverauijun  c  upCcliem 
des  a&iujetlis:quec«p  derniers  dpv, 
ôire  en  mesure,  soi'  pour  eux-méii 
leurs  prépoçe?,  de  derérer  iminâdi 
réquisitions  des  ernidoyes 

La  Iroisiène  C<>ur  n>yale  (celli 
rani  iaquelk  Tut  renvoyé  le  dof 
parties  eu*>ent  nue  solution  sar 
t>- ri I relation  &  intervenir,  a  p 
l'ipe;^  semblables  à  ceux  qu'a 
Cour  réL'ulalrice.  et  qui  eout  ca 
de  ta  loi  di-  fSIf.. 

Ne  pas  coii-acn-r  definilîveme 
ce  serait  laisser  riaip<!>t  san.i  ga 
lani  les  régiL-s  qui  eu  aSKUrent  I. 
la  merci  des  rt-^levablc-t. 

Ceu\-iri.  en  elM.  ne  msnnue 
nn-U-xlt's  pour  «'niïrancliir  des  Ol 
Unir  sont  Imposées.  Lorsqti'un  os^u 
de  son  domicile,  dans  un  niameut 
peuvent  s'v  présenter,  c'est  Jt  l 
p-rsonnes  qui  le  remplacent  ji 
i;iire  à  louicequecesaifciits  peu 
exigT  rie  in-^n^re  qu'ils  puisM-i 
litimneot  e(  aussi  cotnpli'iciuen 
lions  que  si  ra<iiijetli  lui-mâme  ^' 
systèini;  contraire  iiiirait  paur  el 
favuriscrla  ^uite,  etde  paralyj 
do  la  loi. 


(Cluail>n  (tu  DepaUt-l  itCHB  0£  LOUb-PUtLICPB.  |I8  déunWa  i834.1 


(lei  braaeeuK;  que  c'Élail  uii«  garantie  que  la 
loi  leor  aCL'ordail  el  donl  on  ne  puurrait  les 
priver  qu'en  mëC'iitiiiaiûant  son  ivxva  cuiiinie 
soa  esprit:  d'où  oee  Cours  oui  <:uiii:lu  <iu«  *i  \v 
brasiieuf  ne  se  Irotivdit  pas  'lans  s<»n  i:taiilis?«- 
roeiil  au  n>oiti«ul  on  les  ai^unii'  dt  lui  n^Kie  s'v 
piTSi'Klcnt,  »^-i  (iuvrkT:s  ou  aulri>.i  pnrw>iin4!S  a 
BM  fiant»,  iMuiaJvnt  refuHcr  aux  agents  >le  la 

I  régie,  les  nmvpns  île  «e  livrer  aux  vûriflcationâ 
If      quiU  pécl  an  Client. 

L^  Courdecasealion  n'a  pas  adopté  c«tlc  intl^^- 
prélaliuii  Kl  va  p^iiM-que,  hita  que  l'article  117 
porte  qui''  l'opurulLon  do  l'einiHitemeni  tarn  Taile 
UH  pT(»H'^- tlit  lynsieur.  il  rif  »'eni«it  («s  qtie, 

lor'O'H!  O'!»**'!!"!!!  'ir  «•  tTOUÏC  [tii  f/rrtf»l ,  les 

employés  soient  Icnusde  I«  cil  r  h.  tour  r1xe  pour 
OMi't'-c  l'Ji  |Hir.'.(ja.ie  a  ixUv  op«raiioni  que  la 
loi  s  eu  uDîqueriienl  pour  Ixit  de  rentlrnVoué- 

II  ration  conira-lioioire  et  d'cnipi^her  que  l« 
employés  ne  urocMenl  en  ral>^ncedu  bniMetir 
ou  'le  ses  prihKisés  ;  qu'Wlu  no  >]i-lruii  |hi.i  l'ubli- 
gitkm  qui  lut  est  iiDposée,  d'Cire  toujours  prêt, 
par  loi  uii^mc  ou  nattes  aj«n<j.  A  tltirérer  aux 
réqaiM'ioiis  <■«:>  û'upluyés  pour  lea  TërîFicalions 
léc^lemenl  au  tories. 

Cetie  interprétation  peut  (Mrc  ai=<îincnt  jus- 
tifiée, car  il  e»t  eerlain  que  si  les  ein|>loyi!]t  nu 
pouvaient  se  livrer  A  ces  vërifiL-Ations  qu'«n 
présence  <lu  br^f^cur.  c<.'lui'Ci  Mrail  loujoufTi 
multrc,  en  s'ubïtenanl  Je  paraître,  d'eiupL-ctier 
la  dtojuverle  dit  in  fraude,  et  d'en  taue  ensuite 
disparaître  leâ  tmee^. 

Ce»!  i>i>nr  Taire  i-esser  toute  dif6culté  sur  le 
scfl-"  à  donner  à  l'article  117  d«  la  lui  d'avril. 

3ue  je  prapusi^'  la  dispuoiliou  qui  Tonuc  Tobjet 
u  projet  do  lui  II'  4. 

Cin^iaie  jtfOfH  de  toi.  art'ulé  tfjl. 

La  (Iet7iiêfcdi«f)Oiiition  à  interpréter  est  celle 
de  larlidi-  liSl  d«-  l:i  loi  du  *ita*ril  I8lfi. 

Laqu-«iii)u  o<>ni rovernée  eil  de  sivoir  bÎ  l'a- 
inend^'  dtt  bu  ou  de  \M  frani:»,  prua'iucé^  |iar 
cet  article,  par  >vnt  pii^  de  tabac  plant<»  Train 
duleuKCniPnl,  est  duc  par  eittiftie  onifaiiM- com- 
yUir-.tic  ltll'>yorteqii'on  doive  né)^li|er  h!»Trai> 
tionfi  jiisnu'à  i/u-ii«- i'iiifl(-Jit-«c«i/  iiltU  et  nu'il 
D'ya>tc>ii«^-  (irmmi'ut  iiui.'urK'ainitiidi*  Ainni^er 
pour  les  iduitalioni  au-dessous  àeeenlpiâ-ft. 

UiiiK  iiiiei'oUi^eeQxajjMsur  cette dilHcullâ, 
et  |hir  .'«uite  d'un  proefe«-verltal  coii-taiant  une 

ClBiitatioo  iliidie  de  290  pieds  de  Utiic  dans  un 
■rraiu  ouvert,  la  ré^ie  avait  eunchi  à  ce  que  le 
revenu  lui iMnilarnnoâuneamendedel'tJTraiic^. 
raismi  de  M  tenlmies  par  pied. 

Le  trilHiual  dv  Lorieut,  négligeant  la  fractii'n 
de  90  (lieds,  contamna  la  partie  d.  100  Traiic* 
d'amirnde  •■•ut'tmc^ni.  comme  s'il  ne  m  fût  agi 
«l'une  planLiiiaii  de  '200  pieds. 

Ceii'-  <l<».:iriiie.  omUrniée  parle  tribunal  d'ap- 
pel de  Vaniie3,  Tut  repouiuée  par  la  Cmir  de  cas- 
sation, qui  renv'.va  devant  la  Cour  royal?  de 
Renofii,  iMMir  vider  le  débat;  mais  cdlc-ci  ayant 
prononcé  comin»  les  premiers  jujre-.  la  Courdn 
cassBlion,  par  no  nouvel  arrâl  de  'M  <It\-«mlirv 
18?t,  li'uies  les  sections  réuuieii,  maintint  aa 
jnrisprodi-iice. 

Blb-  s'e^t  ro'iJéo  sur  ce  que  la  déTen^e  portée 
par  la  toi  de  se  livrer  h  la  cultnrv  On  titliac  taiu 
pn-mlttUtn,  e»t  uétiérale  ut  absolue  ;  qu'elle  cnni- 
prend  ItMlisiinctetm'-Qt  toutes  les  planiations 
quetqu«>  soit  l>:  nombre  desp^rMOupi''^l«;qii'<'n 

Eirciicnvam  une  amende  par  100  piels.  le  leuis- 
ateur  a'a  pas  enleada  que  le»  rractû>ns  du  uutu- 


bre  c*Ht  en  fussent  excsplées;  que,  s'il  en  était 
autrement,  les  culiivaleura  pourraient  s'eiiiendr» 
fi^'iir  iHinier  cbaL-uite  de  leurs  |i|aniiktiaiis  \ 
'^i  pieds. ue  qui  rendrait  nulle  l'allribuliuii  exclu* 
xive  ctiiifer^  à  la  n^gie  d'accorder  les  permis  de 
plaiikT,  et  porterait  une  firande  allemie  aux 
[iriiduits:  un  une  (elle  interprétai  ion  ne  |>our- 
mit  être  admise,  s-un  »'t;cart<.T  â  la  tuu  iji-  l'us- 
prit  et  du  tiut  de  la  loi.  et  du  ce  qui  e>i  utïnOra- 
lement  reconnu  H  pratiqué,  soîl  daiin  l'a.;cepiioa 


vul^iirc.  Mtit  dan.-<li-3usaii:ei  du  coin inenw, Mit 
dans  le  laneaje  et  l'application  des  lois,  d'aprèa 
lusqiiels  les  lilipulationK.  à  raiion  0<*  tant  pour 
cvrit.  s'appiiquf'nt  luuiouns sans diTiicullcsur les 
fractions  coninir  t^or  les  centaiiiea. 

Ut  nrujei  du  loi  [i*  5  a  pour  objet  d«  foire 
prévaloir  cette  iuterprûlatioa. 

l'rojtt  i£  loi  inlertrftitif  de  CarlleU  17  ^  la  (of 
du  n  avrU  1816. 

•  .-IrticI^  unif  tnr.  L'article  17  de  la  loi  du  ?8  avril 
1316,  sur  les  oonlri butions  iadirei^les,  doit  être 
entendu  en  ce  sens  : 

Que  les  voitnriers,  bateliers, et  louaautresqul 
tran>p>3rient  ou  ciiudutseni  (tes  boissons,  sont 
tenus  d'exhiber  aux  employés  dénouunes  audit 
article,  les  cont^és-passarants.  acquits  jiH»iitioD 
ou  latsseZ' passer  dont  ib  doivent  être  i<orit.'ur8, 
à  l'iiulunt  mim€  dt  la  ri'^aiiUiini  detiiils  em- 
pt-yét.  latu  ^tjt  U-t  (anducuirt  puuitnt  exiger, 
iOui  gtiftiju^  prfUxIe  gîte  et  mit,  aiuan  d-'Jtii  pour 
/nir.'  celU  e-cM>iii.>n:  et  que,  faaU  du uU.-  rtpr^ 
tentation  itnmtdiaU  det  expîdiliont  le*  empiuyi» 
daittnt  taitir  le  ckargtnunt.  •> 

Projet  de  loi  ial^rprélalif  de  turtide  'Mdé  laUA 
du  38  atril  të\6. 

•  ilrifclii  unique.  L'article  âOdo  U  loidu  28arril 
I8IC  doit  è\tv  entendu  en  ce  r«ns  : 

tjue  les  personnes  qui  exercent  une  des  pro- 
fessions désignées  audit  article,  $out  assujetties 
à  la  déclaraiion  et  autres  obligalions  ini|)osé«a 
aux  débitauts  de  boissons,  par  le  fait  môme  de 
leur  proresmon,  «t  sans  qu  il  soit  besoin  d'éta- 
blir qu'elles  se  livrent  «u  débit  des  boissons.  • 

Projet  dtVA  inl  ■rprilili/de  CarlteU  101  (ta  ta  toi 
du  -2$  avril  IHIQ. 

%  Article  uti^ue.  L'article  101  de  U  loi  dtt 
28  avril  l$1i>,  qui  autorise  les  employés  dos  cou-' 
Iributions  i:idirectes  à  Taire,  dans  les  caves,  cel- 
liers et  magasins  des  marctiaiids  de  boissons  en 
croî,  toutes  les  Térilicatioas  nécessaires  pour 
connaître  si  les  boissuos  i«ca«soii  expédiées 
ont  été  soumises  aux  droits,  doit  être  entendu 
en  ce  seos- 

Ou»  ces  vérilications  ne  peovenl'étre  emp&- 
cliOes  par  aucun  obstacle  du  fait  de  ces  mar- 
cbaods;  et  ceux-ci  doivent  toujours  (ire  en 
mesure,  soit  par  eux-mêmes,  suit  |nr  leurs 
préiiosés,  s'ils  «ont  atisenls.  de  déférer  immédia- 
tement aux  réquisitions  des  employés.  • 

Projet  de  hl  Inlerprétaiif  de  Fartiele  iiJdtlaM- 
da  n  avril  181  tf. 

«  ArtieU  unique.  L'article  117  de  la  loi  du 
28  avril  ISIÔ  doit  être  entendu  en  ce  sens,  que 
l'exercice  du  droit  dominé  aux  employés  tle  la 
régie  des  contributions  indirecte-,  de  vérifier 
par  l'empotement,  la  coDteaancedes  diauilières. 


Ht. 


?■  COJlilCN'lCAnOS. 

)1  Uwinnt  à  l'inU'-prélalinn  àf  Var- 
ia loi  <lH  I?  ilfeemiirf  1793  (22 /ri- 
VItt,  nr  l'enrffUirgmtHt. 

tta.miiUilrtdft  financet.  UesftieDrs, 
)ui  let  1k2^,  veul  que,  Uirrqtt'U  y  a 
ilrt'  te»  Coufâ  roTaie:>  et  ul^oiir  tJe 
'  rajH>ticaiiun  d'un  dispociiiiuii  le^ls- 
lui  iiiUTiiiviative  soil  iimposée  aux 
iiislii  SF-DJoii  qui  suii  1«  nf^ré. 
lit  KouvvriifUivui  ataii,  L-ti  coii^é- 
eiile  &  toCliauibre  de«ilui>ul(M  iluiis 
2à  juin  1829,  le  projet  d'tiKv  lui  iit- 
il«  [article  Ixi  'le  la  loi  nu  Zi  fri- 
,  &iir  reiiregistrt-'meul. 
es'  ainsi  conçu  : 

•il  d'cnn-^iijtnîinent  i»rçu  r^i^aliè- 
i-iiiil'onnilu  <lv  la  pR^i^rrlc  loi,  ne 
'esitiue.  qut-l»  qu^'tvlcui  lc«  evéue- 
:ur«,ttaui  Icâ  cai  pfcvu»  par  la  \ire- 

tO'UT  indiqués  daoa  168 arlfcle« 46 
n*  i).  qui  auloriseni  U  ie>litiiiiuii 
i>qii'il«  mil  elé  peri;a»  sar  un  acie 
>  110  jUKCSMOt  ou  dans  un  conlirat, 
:DïUit«  Jutlillu  daiis  {«X  iléiam,  que 
Il  eu;  eiinrfiiairt  prec^dtininicui. 
Il-  la  Cour  de  casâalion,  du  'i\t  no- 
reniluduis  une  affaire  où  tls'ttgis- 
iliciliDii  de  l'arlide  fiO  de  la  toi  de 
Mue  qn<:  tome  coiiTeiiliuii,  uiul  Jii- 
Kiiti-nuciit  lraiifinii»tuii  de  iim- 
iacHl>le-sdiidrf>il|>ru|'urlioiii)<  Id'eo- 
.,  «t  qiiii  eu  ilroil  duii  élr-  acquiilè 
It^  riihtilutiun,  quiiikI  nii^iii-  la  un- 
'it  aiimilAe  ou  l«  juiit'inirnl  ixlinné. 
e  ce.i  i|i»|>0Si lions.  u(i  druil  di;  4  U;u 
Kir  un  jugement  par  défaut  du  Iri- 
ai»*,  vu  Uuie  du  t>  janvier  HHtif,  'lui 
n  acte  d«  parUga  arec  liciialiuii, 
■■»  'HTiiJcf*  de  Coriibray. 


Hein  è\tv  resïliuéB  si  lu  m  mr-  jui 
lirniL-;  qu«,  il'uri  aulro  cùW  l'nrll 
F'ai;it,  en  i<rolii  isiii  la  re,->Iiiuii  'il 
guli''- renient  |ier>;u!t,  njoiiie  :  ttaul 
jiiir  la  lui,  ft  «(■  rctère  ainei  i? 
admet  les  pinte»  ji  rudanier  lojj 
des  droits,  s'il  y  a  lieu. 

La  Cour  de  ca-sation  a  con^idé 
que  le  in^nif  article  liO  d«  U  loi' 
an  Vil  prohibe  expressément  toi 
di-  druilï  ri};;uliârenieiil  perdus,  qi 
li-a  SvÉ'Ticiiietil*  utlerieura;  que 
spéo.llâ  que  deux  cns  do  resiiu 
ânuncés  dan.i  |f«  arliclM  4S  ffl 
te«)<ielB  soiit  alMOtuineiit  61r.in|il 
rendu  (lar  d'faut.  et  que,  ti  Te 
par  l'anicle  6u  a  reçu.  d'ai>ri^  ui 
Mil  d'Biai.  du  22  oot -kre  IXi;S.  ui 
l'éiiard  lire  a  tju  lit:ationj  faites 
ICKiilement  annuli'C!!.  ctle  esrt 
sur  tx  que  iadiudicaiaire  n-'  pri 
cune  mamâre  lu  Jugement  d'aJj 
ce  qu'il  n'a  nui-une  pnrt  aux  i 
piécedeni  ladjulicatian,  et  qui 
qu'avec  la  lusuce.  dont  II  reçoit  ' 
pointK.  ditil  é\re  rentreiole  i  l'i 
[tour  tL*quL'l  file  a  été  ëultlie. 

Les  exci-ptiuris  ne   |iouvanl 
tenu  d'un  lexludeloi  po^itir.cell 
la  lui  ilu  22  rriiiiairu  nn  Vil.  p4| 
comme  l'a  iietisé  lu  Courde  ca 
lÉct)  au  seul  v-AA  prévu  pur 
l'avis  du  conseil  dXtai  du  2i 

D'aprt*  es   m>itt(.4,   noii*   a' 
MciLsirurK,  de  vuu=  prâwriler 
qui  interprète,  dans  ce  a-ta, 
nuus  alloits  vous  mi  donner  lecl 

PROJET  OB  LOI. 

«  Arliclt  »i«[^«f.  L'article   _ 
22  friiuaire  an  VII  di>it  itre  eiil 
que.  tmi»  d-  cas  d'une  aljudic 
laite  en  ju>tici-,  ci  annuloe  pur 
les  dixjita  d'enrctii»irciue<it  re^V 

Klir  li-jl  lilPi>nii>iiU  1111  arr.lt,; 


Il  I 

1 


ICInnbra  dai  MfWti.)  tlËCNB  liE  lAUtS-niILIprB.  |I6  détenfart  tSai.) 
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sion  (le  la  protisc  et  des  hommrs  qui  di*ftcrtipent 

r  tfiononiif  ^>1itif]itp  Le  tfotivfrncrneiit,  epnm- 

tTnm  le  tif^oiii  ilf  n'écIniriT  liii-ménie,  a  formé, 

Ipar  nr  Innintirv  myak-  dii  î  jatoier  1833.  iitie 

iconinilvtii'r:  /rimiintiÈeen  majnrilo  de  niunibn-s 

rJe  celle  llh^mlire,  en  lu!  -l  manUnnl  tlVxaniKKT 

la  lé(;i«laii'>n  «tes  neiisioiis  en  itéiu-ral.  M  de 

sijinaler  le<<  mmliflralinii^ilaol  plie  lui  (lanilirait 

suscpliblc.  La  comnii$-i<in  a  Tait  coniinilrfi  son 

Opiiii'ti  par  lin  travnil  conscioiicicui:  qui  vous 

ft  *ié  distriliiié-,  iinuî  rtiiftsi'roii*  la  ii*nre.  ci 

i)uoi(|ui>  le  pmiei  de  loi  iiui  va  vous  être  Hmmis 

oe  rjciriTMc  que  \vs  pen^iims   de  rlraiie  du 

LBiinisi'Tf  il»  liiiana'8,  nous  (nilerona  iiéati- 

'  moins  qiieii)ur]i  que&tioii^  qui  UiUclictil  au  »ys- 

tëmij  luiil  eiilicf. 

C'est  d'at'Oi^l  une  erreur  d'impuicr  h  ce  «ys- 

^lèuK  la  pni^ri-ssiiiii  dcscbirRi-s  Tviimnûr«to>rea  ; 

[il  fiuflil  de  lire  au  builciH  l'ctuiuiO  île  chaque 

tuiurv  de  pi'iiBluiis,  pour  m'imualire  que  leur 

origine  el  l'uraccruiMeaieiii  liiiineni  à  'l'nulres 

ca(i>OK.   \A!S    pen)ti')ii3  ei:>:li-3mxliques,  qui    re- 

lboiit''(il  ft  lî;fll,  furent  aixonl^es  nu  clvrgi- c» 

rdé>fa>iniiiav'emeiit  d«  ses  liien^  reri'liis  uu  profit 

Ide  l'Klul.  l.e^  Rftxtiirs  annuel-  que  ri'c<')>^i'»l  1^ 

[co'ons  ont  et^  volés  à  la  Huile  du  <lr»>tre  de 

tSaiDt-Oomin;:ue  et  de   la    pi-rie   d'-  quelque! 

lulr>'S  lie  tins  posM-ssiouN  luiiiUiiuej  La d<'p<-iise, 

je  plus  de  7U  nnlIiOiM,  que  iiou4  lni|>-'!iL-iit  t'S 

^panKioii»  miliUia-4,  <;■  Ile*  de^  donamireo.  les 

Iwiliteii  de  diS|Kiiiibiltlâ  et  de  rioii-acliviio,  le« 

|iabTeiili(in«  i  la  Légion  d'honneu''  et  uns  mva- 

Ûdex,  rosulie  en  grande  (>ariie  des  gue  rr-'  de 

ia  IlévoluHiin  et  de  l'Binpire:  uni-  nninn  nVii- 

riretient  i&ï  impunément  p^mlanl  plu*  i)i'2Uan«, 

VuQ  ftal   miliiuirc  de   six  i   buil   ci-nl   mille 

'bomme>.  Ik-s  i.-oiiïidéru1ions  |x^iiiqii''S,  que  je 

n'ai  pas  à  appri-^it-r,  ont  <f<>nn^  iu:r>iiaiice  aux 

pcriJUims  de  la  pairie.  Eiilin.  depuis  !8,W.  on  a 

Toté  di-M  pe>iHi»n.->  h  liire  de  ri^ooui pense  nuiio- 

^Bale  el  an^    Taiiiqu^-urs  de  la  Bastille,  ei  de» 

oaiincd  tmpatUulea  en   faveur   des  rufiif^iÉs 

jiliita(«.  Il  eel  donc  vrai  que  le  mal  nuuu*-! 

iBS  t-hervhons  remède   ne  doit  iMrv  aitnkié 

j'aux  év(^nenieiits  qui,  durant  40  ;iniid%s,  ont 

jiité  t>'  monde. 

De  bon»  fitprilg,  frappe:*  du   défi;:!!  que  le 
Iptxé  nwis  ri.-vMe,  soulivnncnt  que  le  ré^iiiue 
'  «R  vîi;iienr  ifiiraine  n^crtsairemenl  une  dispense 
inrc-i-iauiiiit-ni  rroissanie.  1.69  diicumeiiis  ofli- 
^cieliJ  annexer  A  cet  exposé   i>raiivenl  le  con- 
traire,   l.e  serviue    remiineratnire    i-sl,  depui* 
'twptemfis,  en  \><ie  de  réduction.  Le  cré-lii  de 
^•yemenl  NéceRsaJre  pour  le  service  des  v*>a- 
Bioiig,  des   foldm  de  retraite  et  de  reforme, 
■'élevnii,  cti  1817,  à  81.3SI.OU0  franat  II  uesl 
blas   |M>rlô   au    budget   de    \S3h,    que    p<>ur 
Bl,7tl3.Uin  franc»,  et  celle  dernière  wunnie  ne 
eut  que  donillrv  si  nou»  i-on«t!rvoris  la  paix 
tr»  tMonelle  tuuie  appréciation  de  l'avenir  n'est 
n'iUuston 

Il  y  a  erreur,  enfin,  1  supposer  que  l'on  peut 

Imiidifirr  IcA  lois  sur  la  nuli^re.  de  nianifrre  à 

^Obtejiif  leL'iiimemenlde)>éi:anoinie£  iniporlanics 

Bt  icintedi.iTes.  Vans  savei  (]u'au<'une  pension 

nouvelle  ne  p«<ut  être  accordée  i  des  membres 

ii»  l'ancien  Senai,  ni  à  des  pairs  de  Fnnoe;  W 

ucsIrictinriK  apixTlée^  à  la  toi  du  ."S  mai  I8l'9, 

l|>ar  la  Cbaric  de  18-10,  ne  {lermctirni  plus  que 

Huelqu*-K  Tf^^rrittii*  en  faveur  de  venviMi  d.in- 

I  Cien>  M-n;ilt'iir'  sniis  forlune.  l.e*  p«nMOlU  écdé- 

■siafiii]Li'<i  1-1  niii-s  des  douiilaires  s'éteignent 

é^eniE^iit,  a>ec  celte  MOle  difTérence  que,  poar 

là  dooaiairea,  elle  est  soumit  suspendue  par 


la  rc«er*inn  que  la  loi  du  21  juillet  IS3I,  a 
r6>erTée  aux  vi-uves  cl  aun  eiifanM  Li  lé^isla- 
iKin  spéciale  *  c«  eoncewinn*  ilivur»!  a,  ne  «att- 
rait donc  faire  l'objel  d'aucune  nuMlilicullun 
ulite.  Les  |>€iisionA  acenriees  i  tilr>'  de  r«com- 
pen-e  nationale  el  celles  qui  s'>iil  a  louée*  aux 
vsiiiqueui-s  de  la  Bastille,  ont  été  créées  pir  des 
lois  l'op  récentes  pour  que,  déjà,  on  sonue  n  les 
iiM)dlfii.T;  les  réformes  ne  pouTaieiil  >tonu  porter 
que  sur  les  pensions  miliiain^s  el  civiles,  et 
i^lk»  a^^igii^ti  sur  les  caiwe»  «le  rt-iraiir*. 

Pour  te:!  premières,  le  nysieme  en  liitueur  ae 
saurait  ^Ire  mis  en  qiieslioii:  le  (.'uernrr  qui 
donne  à  son  pavs  ;on  ^ang  et  ni  vie,  ilotl  élre 
pensionne  (lar  l'Blal  :  il  y  a  des  droits  i  ro  <ie*- 
laliles,  surtout  depuis  que  le  service  mililaJre 
eâl  oltlItrnloiropourUiiis  les  citoyens. Qoani  aux 
larift  d'après  k-suueU  les  services  de  l'urmée 
sont  n-niuiKTés,  i1«  ont  éié  t'on!itin>^  lar  U 
k'-^îMatiirv,  dans  leconm  de  la  iiR>«ion,  el  heil 
ii'e>l  si'rvenu,  depuis,  qui  apiielle  nur  le  |Kiiat 
une  di:<cu.t.-ion  nouvelle.  Il  n  y  a  rien  à  chantter, 
imn  [lias,  k  la  legislalior.  des  iwnnioiis  civiles 
qui  ne  s'élèvent  qu'à  t.Cdil.OOO  traiics.  el  conil- 
iiueiont  à  déi:TuUrc.  &  moins  dune  (te  revenir 
sur  les  i-ensiiuis  liquidées,  c'esi-h-ilire  d'en- 
freindre le>-  lo  s  de  lajtstee.  On  ne  peild tenir 
que  du  icuipa  lu  roluctioii  de  U  dcpvusc  reiao- 
nvraloire. 

Vonsaurci  rrinarquâ  par  l'énumératinn  qm 
je  viens  de  fnire  qu'il  ne  m'appartient  <le  ni'oé- 
G4ip<T  que  lie»!  pensions  asstgne«a  s>ir  W  caifSet 
de  relnites.  tlon  intention  avait  été  d'abord  de 
le«  comprendre  ttiutes  dans  un  même  travail; 
mais  hienlill  j';ii  été  amené  â  reounnallre  que 
la  diversité  des  foikiioiiH  publiques  ne  permet- 
tait pas  de  sonmeiire  aux  inftines  n'iiles  la  li- 
quidaiinu  des  [wnsions  <le  retraite«,  en  général. 
D'abup]  le  d'-pxrtcnient  des  affaires  elrani;<''r«S 
ne  piriicipe  aux  tonds  de  sutiveniiou  que  pour 
arquiitrr  quelques  iraîieoieuis  d'inac-tiviie.  et 
v;Oin  i>e  cei  iraiieinenls  ne  sont  que  lemiMi aires. 
01)  ne  peut  les  comprendre  dans  un  nulenieot 
aiiplicable  à  des  rémunérations  dellnitit^s.  Les 
membn:s  des  cours  et  Iribuniux  i)uc  l'uiamo- 
vihiliie  protège  et  dont  les  fonction*  ne  ilral- 
neiii  pas  une  vieillesse  précoi:e,  peuvent  pro- 
longer leur  honorable  carrière  Liien  au  dria  du 
terme  fixé  pour  l'admission  i  la  relraiie  :  celle 
situation,  qui  n'v>l  nnlleineot  anit'4:ue  &  celle 
des  sgeni«  de^  llnaiic«a,  n<^ce.-.siie  bumI  nn  r6- 
(tlemenl  dilférenl.  Le  service  des  ponts  et  eliaus 
seeJ  et  des  mines,  û  carrière  des  scieni-e?  et  dei 
arU,  réelaaienl.  non  moins  impeneiiM-meni.  utie 
législation  itislincte  itour  les  reiraili-s  :  de|à.  les 
joi^  des  2û  murs  I8l7  el  15  mai  l»IEt,  on)  consa 
cré,  relaiivemenl  aux  di<piisitions  pridiiiiitives 
du  cumul,  des  oxoeplions  en  favcurdea  i>en>ion' 
nnin-s  de  ce*  Mirvicrs,  Ou  ne  peut  meoinnillre 
enlin  que,  pour  rUniveniilé,  wnime  pour  la 
caii4e  di-H  inviilide*  de  la  marine,  riii^inidalioa 
deH  r'iili'niORi:*  de  leur!<  peinions  i  c-Wt  des 
aKcnls  des  tinam^es.  pn-iei lierait  des  di(li':ullé« 
luuctiant  esMUhellenirïnl  4  riirganis^iiinii  de 
l'iiisiruciion  publique  et  de  l'armée  de  mer. 

Kclairé  sur  tous  ces  obstacles  qui  onirMtnt  de 
la  namre  des  choaes.  j'ai  dû  me  borner  h  rédi- 
ger un  projet  de  loi  uniquement  apidîolde  k  la 
remunérjtmn  des  services  rendu»  iliiis  lea  ad- 
minislralions  (inancières.  Ptutiteurs  de  mes  pré- 
décesseurs m  feont  arrêtés,  comme  iivi.  divant 
les  dilfîciillés  d'une  renlralisaiton  tnexecnlal'le; 
c'e»4  siiui  qu'eu  ISIT,  M.  le  comte  Coneilo, 
après  avoir  réuui  uiic  commissioo  de  didégu^s 


t  dam  l«s  moilillcaiiuns  ioiFKir- 
a  subies,   et  en    coii^uicr   Icit 

c'était  la  fenno  générale,  cUar- 
i  perception  iJu  rt'ïpnu  pohiic,  qui 
»  senices  iie.1  ngvnls  di-  lltianL-eti. 
l   qui   remonu!  H  17b8.  imposait 

uoe  r':tenueile3ik-nicrsf>3rlivie, 
mer  un  fonda  d'accu  mu  laûOD  au 
érMs,  compoecâ  et  dei  ex(inclii>ns 
Qtine:  \fi  remue»  généraux,  qui 
icriit  abu.4Èt  sur  riiisum»anur  «la 
'«iBflt  pris  l'eag^ffiteai  de  four- 
ondt  lubvenuounds  itont  le  tie- 

1  M  révéler.  Tel  était  l'elat  des 
urement  au  d.^:rM.lu  i  août  tTW 
ir6»  avoir  <4^enii'iil  viabli  que  \es 
:[u'llcoiiveouit  de  remuuérvr  avec 
IBlai,  élaieni  ceux  qui  iiiléroi- 
été  tout  ruliôre,  aimiiua  ù  u»is 
;me  utilité  gé^iérule  le  droit  ^  uut: 

elle   avait  lî\û  le   miitiwinn  Â 

le  maximum  k  10.000  francs-  U 
s  30  aiinéea  d'«X(>r<ji<.-e,  étaii  du 
iiutemeuts  doul  jouUrail  le  (onc- 
moflient  de  la  cewatioii  de  ses 
)  pouvait  «'augmenter  progret^ti- 
îa^ième  d«  troin  quart»  restant 
,  par  diaaiw  année  uu  deli  de  la 

■orl.t  quaitrfcj  50  année»  d'aeti- 
!d«»  appftintemeuls  pouvait  élre 
!  de  peii-<ion. 

Iirtxlainé  par  le  -lécret  du  3  aoAt 
'OUKt  i'imiedialetii^ni  aux  sgems 
wu  aprfrs  la  pnimu  lirai  ion  duoolle 

des  iin]>iMii  Turent  Hupurimés.  et 
r  quels  moyens  on  comblait  alors 
e  nest  qu'en  I79j,  quand  le  be- 
k  IBlat  titi  revenu  rCt;u|iiT  eu  (Il 
n  procéda  k  la  rcoruaiiisuticm  des 

>  dibut  dea  rtaies.  od  rcooDDut 
Dreux  perBoaiKn  imp>.seraii  è  l'a- 
~"!,^f!îp,jpeiablv»j^jjue.  tout  e» 
ivlfter  aux 


C'  r6);(t-meiil  arfi<pt6  pour  l'adl 
l'en re^fi virement  et  des  diiinaiai-K  i 
à  tous  le*  autres,  seulement  la  i 
d'alwrj  A  1  0/0.  fut  élevée  d  2.  (lui 
d«tis  le  Cours  lira  10  années  qui  .f 
plication  du  Rytil^me- 

Sa  lt<H,  les  siaiuls  d«s  causes  I 
MU»  les  veux  du  ininijlre,  et  le  12 
parut  une  ordoiiiiancH,  délihéréi 
o'Biat,  ii'ii  réunit  tous  le^  rJïglotnc 
eu  un  rtRlumenl  unUiue  et  cuiic«m 
en  une  *iul«  caiwe  Cet  acte  qui  i 
loi  de  r^'liniiii^lraliuii,  n'a  6lé  qu'i 
1-e»  regiirs  dont  les  ressourcées  n' 
l'puiîées,  furent  aiijicleeâ  au  secai 
qui  ne  pouv^ieni  plun  fuini  face  à  U 
on  dùix-uillMt  leid  unes  pour  souiei 
Ti)ute<oi<,  il  est  juste  <]«  recouDSl 
doniiaiice  du  I?  janvier  \»ib  uoi 
ainelionitiuti  impurtanle.  en  élevai 
au  taux  Uniforme  >le  h  Ô,X>.  et  on  i 
HTvice  remunéraiDÎre  le  Irailenirn 
mo  s  desai^iMilg  i-ntrant  en  ToiKiii 
naut  de  I'3v3ui*ein<-nl.  C'eet  au  bk) 
aupnenlaiion  de  reœltc»  que  la  oa; 
a  pu  continuer  le  Kervice  quelque 
plus:  mais  sa  ruine  n'en  d«>iieu 
imminente,  et.  lo<n  d'avi<er  au 


1 


provenir,  on  n'a  cherché  qu'à  =,« 
riibiiij'itton  d'en  occuper  le*  CbaiDl 
niiite  devoir  m'était  ré^rvé- 

Avanl  de  mesottr  l'êteudue  de  C4 
licil  que  le  paitté  nous  impose;  ava 
torct  le  tjsUtme  dont  nous  avotw 
les  riiiullais,  et  les  inodidcationit  d< 
cpplililo.  il  importe,  îlessipur^,  dee 
t'-nlion  qui  a  préuiité  A  l'éubljssenm 
lie  retraite  et  l'ensaRemi-ni  (.-onirai- 
car  c'e>l  ite  U  que  découlent  les  ol 
rSiat  et  les  dniils  des  foiK-tionnain 

Ix  kuleliiu-ur  ne  se  flaitait  pai 

3ue  le  priidnii  d'une  retenue  de  ' 
ï/2  0/ij  couvrirait  les  chiirires  dt 
mnnératoire.On  avait.en  17:1.7  aiM 
iourd'fauL  (tu'iuM  niuud*  «^UmM 
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tion;  onsuite,  à  rccnnnallre  îles  droits  acquis 
•n  il«hrir«  AtiA  a<1iniiii»lralion«  lliiafici<!Te«.  Les 

■pensions  excej>lioiiiieltes,  qiii^  In  ioi  aiiiori«ait. 
réalt'ol  au»)  une  chnrge  it»ni  l'apiirérialion 
ehappail  A  loua  les  calcuU.  Rulin,  la  rali-ur  d«9 
eceaues<le  l,de  ^et  de?  I^^O/D placées  en  via- 

f-ger,  ne  repréwnuil,  apiÈs  M  années  révoluea. 

Iqu'ano  Irùs  r»ibli-  |>arlie  ileii  petiaious  â.\ées  par 
UH  tt^lcuienls. 

D»  OKtttt  abwncc  do  lout  équilibre  «nire  les 
cbarifeA  H  \f»  rr-ffourceit.  que  pvul-on  conclure, 
■t  DC  (l'oiil  fltie  l'P.iat,  en  roiidaitl  de^  natSM*»  de 
retraites,  n  a  pas  eniendu  a'alTrancbir  de  1  obli- 
«aiiwi  de  rémunérer  les  andens  &erviGi-af  Le 
léKislat'-ur,  quand  il  eut  fondé  Iv  syâlètne  p»r  la 
loldfl  1790,  vkuIuI  que  Ees  roiKlionn^ires  cou- 
UibuatSeDlà  forEDfr  les  penfiooaaui  k-ur  étaient 
nisvrvée»;  ••pr<!>'  arc»r  consacré  trs  dix)!!»,  il  a 
créé  tint'  ri'i'snurec.  re^ourcc  iR>inrti».-tnle  sans 

L.4oute.  rnaiK  que  dt^vaienl  cmipli-ler  les  snbven- 

>'tioiiî  du  Irisor.  Telle  a  eu  l'irtientioa  dea  fon- 
dateurs de."  caisses  de  vélérance;  on  oe  peut  ex- 
pliquer autrement  le  de'aut  de  combinai -ons  et 
de  ^roponioa  que  relèvent  lea  règlcmcriU  en 
TiffDcur. 

Au  ïuridus,  l'iniunisaiicGdc  la  dotation  pri- 
nitive  n'eut  |kis  la  rciik-  cause  du  déncil  qats  le 
service  des  pennion*  ilc  n-trailc*  fait  peser  «ur 
BOB  Rnatict's,  les  evéatmeRta  politiques  que  j'ai 
fllgnaléï.  l'année  dernière,  à  cette  tribune,  ont 
tort  aggravé  le  mal.  Ses  pmg rés  ont  ité  tclle- 
mcsi  rapides  lue,  dojà  en  tSl7,  le  payemeai  du 

tiromier  aeineBire  na  pu  èlra  cooipletà  par  l'a- 
iénnlioD  d'une  partie  de«  reotet  uue  lci>  L-aiiuHr« 
•vairni  mises  en  ritcrre  dauN  les  prcmirn-s 
aam-c»  de  leur  fondation  :  dcpui*  ou  n'a  point 
«eiMde  re<XH)rir,  de  aumesire  en  semcnlre.  au 
néote  expédient.  Mais  ta  réserve  est  maintenant 
épuisée,  une  somme  de  près  d'un  million  de 
frano  manque  au  Treaor  pour  aotder  les  3  der- 
niers oma  (le  ItUI,  et  si  I  âist  actuel  des  cbosos 
était  nrnnteiiii,  une  subveittiun  supplétive  de 
4,5IjO,(XH)  Trancs  serait  aéceïiaJru  puur  awurer 
le  service  du  IK3à.  Il  y  a  donc  urjceiiccA  prendre 
■Il  parti. 

Pour  procéder  nétliodiquoinent  <tani  la  dia- 
«tttsion  det  question*  A  éclaircir,  nous  nous 
«xpliqiieroiis,  d'abord,  sur  les  pcnsionn  concé- 
dées; nous  apprécierons  ensuite  lee  droits  acquis 
aux  ronctiooiiaires  en  exercice-,  nous  exaiuni«- 
rons  enlln  si  l'Kut  n'a  pas  un  intérêt  diriv-l  k 
s'occuper  du  son  des  employés  qni  atteignent 
l'Site  de  la  véleraoce. 

H  ne  peut  pas  être  qup'Siton.  Messieurs,  de 
toueber  us  pensions  liquidées,  vt  d«  rvclier- 
eber,  bien  d«)t  années  après  qu'elles  ont  été 
oUcnues,  si  les  liquidaltons  n'olTrenI  aucun 
nijet  de  i-rilique.  Toutes  W  commissions  ont  été 
anani'nes  pour  reconnaître  qu'en  ce  qui  coii- 
.joerite  les  iiensionnairea,  l'Rtai  est  lié  par  un 
Bcemenl  deiluiiif.  iiio  les  breretii  oétivrés 
neol  un  liirc  i^ue  la  loyauté  publique  hit  an 
pde^oir  de  re^piclor. 

On  ne  peut  méconnaître  non  plus  que  Ica  (009 
ionnairoii  en  activité  ont  acquis  des  droits,  et 
|u'il  senil  iuiusta  de  leur  enlever  les  avantoa*» 
lue  leur  asKumit  la  IcKirlation  t«o*  laquelle  ils 
!  sont  efluaf;i»  dans  U  carrière.  U  comptabi* 
6  nubliqite  atteste,  d'ailleurs  que  depuis  l'é- 
blissemfnt  des  caisses,  le  ]>roditit  des  reiennes 
soulagé  le  Trésor  de  plu'  de  bO/IO(l,0(H>,  et 
ne  ce  sont  le«  agents  en  exercice  qui  payent 

Îui  ont  paye  la  plus  forte  part  des  pensions 
mrs  deTancieni.  Bn  aorte  que.  si  la  loi  de 


l'iW  avjit  ci'Ulinué  i  recevoir  son  luplicaiioii, 
rbim  aurait  eu  A  payer  au  moins  OO.uuiMjOJ  de 
plus,  t^l  lescaisseaaufaieulcunscrTe  uncttrandc 
iiartie  de  la  dotation  qu'elles  ont  ilépe  <sé«  pour 
le  service  de  pensiotts  qui  devaient  leur  rester 
étrangères  :  il  s'agit  donc  mnins  de  rémunéra- 
tiou  que  do  l'acquitte  meut  d'une  dette.  Kt  il  ue 
faut  iia«  fie  le  dissimuler,  la  resiituiîon  pure  et 
simple  des  retenues  iw  serait,  de  ta  part  de 
r^ui,  qu'une  lîbïnilion  incompb'-te:  en  efl'et, 
diiii«  l'iutenlion  des  fonilaleurs  d^t  caisHss,  al 
stil->n  les  nriiicipet  coiisliiutirs  du  »y>u''Ui«,  les 
rett:ijues  devaient  s'acurotire  des  inteiéiacoin- 
IKwés,  des  benêlice.-i  de  la  tontine,  el  aussi  dea 
6Ut>veDlioas  du  Tréuir.  Sans  doute,  ce  système 
peut  être  change,  mais  poor  I  avenir  seulement; 
pour  le  |>asse,  tout  (oiicliormaire  en  activité  • 
droit  k  une  pcn^oit,  calculée  sur  la  durée  des 
servicesà  l'époque uâ  le  réf^imceu  vigueur  fera 
place  !i  une  combinaison  nouvelle;  cK-speiisionti, 
loutefoii,  li<|utdées  éveaiuelleinei<t,  ne  profile» 
runt  qu'à  ceux  qui  atteindront  l'Aiie  de  la  vétÂ> 
rance,  et  satisferont  a  toutes  les  condiiions  des 
règlemenls  exislanl-  C'est  en  p^^FMa^l'al^!ti  que 
les  droits  acquis  seront  respecté^,  et  que  la 
loyauté  nationale  se  manifesleraaTec  un  nouvel 
écJat. 

liais,  apnrs  avoir  liqtiidù  le  passé,  que  ferons- 
nous  pour  l'avruir'^  kl  se  place  la  <]nt'sii<iii  do 
Ravoir  u  l'Btat  doit  continuer  à  s'c^vuper  du 
sort  des  fonclionnaires  invalides'?  Personne  n'i- 
gnore combien  peu  le«  emplois  sont  aujourd'hui 
rétribues:  dans  l'adiiiintslration  des  fluances, 
ti3  employés  sur  ItXI  im  jouissent  que  d'un  trat* 
lemeiil  au-ilcssirus  de  I,0(i0  francs:  ct-ux  d'orilre 
eus  qui  uot  uno  ramille  A  élever  et  ù  itourrir 
sont  conslumment  dans  un  état  de  f{éue,  et  si 
des  lois  de  prévoyance  ne  leur  prévient  plus 
aecoura,  la  plnppirt  se  trouveraient,  hu  terme  de 
leur  aciivite,  i^ans  abri  el  sans  [lain  t^u'iU  se 
rassurent  1  Jamais,  en  France,  les  vieux  servi- 
teurs de  l'Btal  ne  subiront  un  tel  abamion. 

lit  je  n'Iiésite  pa*  à  le  dire,  les  fàitieox  elTet£ 
de  la  suppri'Sfion  des  cai^es  de  relraiies  ailein* 
dratentra'lmintsIfationelIfrinAme,  •-'!  '■n  r<riv.-tnt 
de  l'un  lies  moyens  le«  plu«  effica^  te- 

nir le  léte  et  le  dévouement  parmi  .1  ;  -  de 
ta  perci'pl ion.  Ganlons-nous  de  deeuuist^Fr  les 
employas  A  rail>les  iraitements  qui  font  arriver 
au  Trttor  le  subside  d'un  milliard  ;  il  y  a  éco- 
nomie, Slessieurs.  à  rémunérer,  par  une  moileste 
pension,  leur  probité  incorruptible,  leur  lidé- 
lilé  &  leurs  devoirs. 

Après  avoir  expliqué  noire  pensée,  sur  leb 
droits  ac(|uis,  et  sur  ceux  qu'il  im|iorle  de  con- 
Linuer  A  rvcuunutlre,  il  ne  nous  fie>te  plusqu'i 
indiquer  le*  mesures  qui  non»  semblent  le  plus 
propres  A  les  garantir,  sans  nous  etarter  des 
vues  d'économie  que  nous  imposent  les  cliaruM 
du  Tréaor  el  les  vmux  exprimés  par  les 
tlhambres. 

Parmi  les  projets  proposés,  pour  améliorer  le 
service  des  pensions,  il  en  est  3  qui  nous  pa- 
raii'sent  devoir  occuper  l'attention.  Ils  coAMStenl: 
i*  à  liquider  le  passer  el  k  fonder  pctur  l'avenir 
une  caisse  d'eiarKneadniiuistraiiie;  'i° i  main- 
tenir li>  réfiinic  en  vifnieur  e(  en  modifier  lee 
conditions  :  3°  A  conilimer  nue  caisse-  de  retrai- 
tes qui,  dégairéc  de  toutes  les  citargas  antérieu- 
res, et  n'ayant  A  rémunérer  que  les  services  qui 
nnt  cootnlitié  A  sa  dotation,  puisse  se  sutâre  à 
elle-même. 

Je  n'ai  pas  A  discuter,  de  nouvean,  les  incoD- 
vénieais  du  système   des    caisses  d'épargne, 


raife  a  ra»Imiiii»(raiii.ii,  d^-s  cwmJiliims 
prakiil  uUeirili^ i  f.,n  a..ii(.ii  et  4.-a  (ori:e 

Jle   «Ur    l'ullljlé    d.-S    C^llMf,   0>(«.Ki.»^, 

îes  t  dea  ciabliHi-iiieiiu  |>artji'i.lien; 
I  miïoiis  pas  que  tous  Jm  U-soJn>  su- 
uiweiit  se  rroumec  «ii  lbIcuI  d'inWréis 

Hjitd  projet  n*a  pas,  i]  m  »rti,  le»  mêmes 
mciil*;  mais  il  en  pn-w ni»!  .Iai.m-9  non 
rav»'>,eiqiii  nmjM.iitulilitfoiry  re.ioijcer 
evl  Icm  (labufil  qijp  m  «ujourtlliui  on 

llefi-^-ltnierit.jH.rirqueJe>  iKodificaiiiitM 
it  l('i]ra|i|>liotioii  imiuetiisu-ft  lou  m  U-* 
njliâà  liili-rveiiir,  on  rflr<.af;ifail  d"iirir 
'  du  n  rlf;Oiiicute  au  pn.'jNd  te  ik-s  (uiic- 
w  en  ewiace,  eu  a|jj<lit|itaii(  à  leurs 

aiiliTiiurs  au  iiouvrati  By*(èm«.  d.'S 
Di>  4]  admission  oi  de  liiiurdaiioii  itiices- 
tit  ajtjîiaiees.  Cctle  ni«ure,  si  domtita- 
[lour  «ux.  serait  d'auUiil  plus  l-.jUBie 
Jrtin'tit  loua  coiiiriLue  à  r«  cloJaiioii  ika 
dans  ijiio  j.rof*(jr»r(»(i  pjuj  forle  que  I.-« 
iaii«  iriicrila  ;  en  t-ffel.  te»  iraiiemeiiU 
■Cl  nom  «lé  6oiinii.-(  qu'à  de  tiiMl<qii*-s 
iriiia,  laiidis  que  les  auiria  oui  pu|.|w'rie. 
W«,  une  reieuue  de  5  (J/ïj,  On  m-  im-uI 
illri'.  li'aill.  ur»,  que  le  n-^time  aclufl  Vft, 
ml,  d.-invo«litMuiint  jucé,  ci.  nm-lquc 
tfon  quoii  y  api^wldit,  ce.-,  impresaionj 
lii-ni  si-ITatur  it.ui  à  coup  Kuliri.  louna 
iiUâtiiiiit  uni  eipriHi6  lu  vifh  q.ic.  dans 
rpliis  ou  moins  éloigné  CKlai  |iâi  èlie 
I de  I nlilipilon  de  tr.urnirrtiirini'lli-nicin 
enlioiis  aux  fonds  de  relraiie,  ei  l'on 
^àrroire  qu'une  conibniuisoa  nonvctlv 
«rraii  à  cliaqiiu  adminiïiraiiun  te  Mtm 
*rtfe»  ri-swurcfl*  pour  les  lietoins  d« 
iMce,  amènerail  ptun  d'eionoaiie  dans 
de  CM  ^e^s»>u^.■tt!.  m  (.rcjenliTail  OÈ.i 

(le  garaiities  cwinre  les  abus  :  v'ni  <-e 
I  pruivi  que  nouii  nous  somu.e*  eflorcCs 
cr. 

1  rysli-me  que  n»u«  atons  ad-^pti^.  rien 
ertain.  Il  vous  .si  facile  de  omo^ilre. 
Ktvitt,  le  tiititiiRrii  H  lo  lernie  dcn  n- 


riQjL 
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indique  les  reesour«<-8  duul  i 
tation  de  la  nouveUe  cai»*» 
n>ent  aliineniéu  pftr  une  n 
les  Irailemeirls.  par  te  v«n 
nioi«  (le  Irailtmetit  el  d'atai 
Icuuc  pQur  touséj,  el  »»( 
qui  s'exerce  en  nvcur  de 
le  iifoduit  àea  tmt-wlvs  f  i^ 
lides.  qui  fundeiil  loul  le  »' 
d'itne  iiari,  l«t  dmiis  que  le' 
dont  il  prend  la  charee  iKiur 
Ire  pan,  iU  Iraceiii  la  sUpai 
l'ancienne  et  de  lu  nouteil 
proi^gÉe  l'ar  un  ri'iilcmetii,  Ta 
ta  «ulfira  i  elle-  nii^me.  et  le 
aucune  suljverilton  A  rournir. 

Cea  di^posiUùns  qui  placen 
rranchi»abie  etilre  le  pnssé  < 
tenl  rec.-ï(.ir  kurfxei-ution, 
au  Trésur  di  ^  eatriflera  duiil 
Eurer  irteiittuc,  i  l'aide  des 
ccl  expmé.  Derlcs.  la  soaiai 
e»l  considéra  tri  p.  el  cependai 
IKise  que  des  insiurfistuces  de 
v<-|aj(  nriiiui-llenieni  le  cotapi 
dtâ  rt-tr^iien,  insitrn»«nces  q 
le  devoir  d«  courrir:  car  tell 
lion  de»  fondateurs  du  *y*tèi 
ptte  aiij(>ur<rhui  de  toul  M>a 
nances.  etil  tïté  bien  léger,  nép 
depuis  10  ntis,  dana  le  buiûi 
l'Blal.  tiais  ce  *i>in  a  étM 
tiioron  de  prélève  nie»  la  ami 
d<-3  eaifscs  dpfl  i^lrailcs,  que^ 
d--llcii  rixiiî'sani  de^  raifacs:  i 
la  peru^e  de  pfcsonije  d'inin 
naires  eo  litre  et  en  ex|(cctai 
ces  rondn,  et  do  coii^iiiut-r 
de  libération. 

Sans  doute.  Il  ne  s'agit  , 
ni  «iii^i|ueninifnt  l'exlint 
liciisioirs;  la  dérieuM  le  kt 
tvinnie  |>ar  le  p-M^é,  avec 
fix^  au  niajJH>(i<n,  elle  ue 
et  s'éteindre  iJanB.UB 


[Cfeamkra  d«*  IM|mmm.] 
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OJgociaiion,  le  montanl  de»  pfiuinns  riipiiblea. 

pJIdus  profiomiM  en  atÉme  lenips  que  tu  doln- 

^tion  tie  la  caisM  d'aiDorliisetnenl  soit  accrue 

d'uDft  sitmiiie  égal«  au  centième  ilii  csi>ital  iio- 

iniaal   des  roiili^s   qui    spront  succeMivrtnenl 

.  Crttft»  au  fur  ciàuic*iire  île*  bpsoins,  L*»riir|e7 

Lia  projet  lie  loi  atiliiri>e  riti^ri[ilîi)n.  m  I8J6, 

'  tfani;  peiHc  «le  ■IJ'Jjiiid  fraue».  Le  «.TCdii  île  paya- 

menl   rieos-atre  [>i<ur  \vi  arrOrniKH  <le  cctie 

renie  nomelte   ligure  dnns  U  proi.nfilifta  <l« 

budgei  'leladelieiiincfiiede  I8;)ftp'i|jr2l  l.7»J0  fr. 

Ali  iuDyeii  de  rené  cumbiiiRiMin  nui  axstirc  [et 

llmils  du  proeent  el  l'exaL-ti tuile  du  service  île 

t'sveuir.  If  liiKltfcl  des  dénensps  du  uiiiii*l^re 

ds»  nuance»  mm  drRn-ï*.  dfts  1»»,  sur  \<-*  ronds 

ftlTecitri   aux  Kulivifution^,    d'une    xomme    'le 

l,Q4&.D00  rraiH»  :  Celle  xtippre<8ion  de  crédit 

'iiiceni,  ju»(|ii'à  la  appiir-me  année  (I),   le 

DDlanldesrtntoïéniisieselleiiramorliss'-inenl. 

It'iin  lies  iiMeaiix  aiini^xea  &  cPtcxp'Mé,  prouve, 

!|u'à  l'epixine  de  l'exiincliori  loiale  des  p«'U<irin*. 
B  somme  lies  milei  éfuises.  alléuué«>K  par  l'a- 
[  Biorlit»emeiil.  «flfrïera  à  3.ii?t.onO  franc-'.  Ci-Ht 
[k  ce  «acri'io'  que  te  rùluira  linaleineiit  l'opëra- 
t(on  qui  **iii<  est  «outnisi^ 

\je*  a'ilre't  nriii^les  de  la  loi  étanl  d'eséculion 
el  ne  loucliaiil  nas  au  fond  du  HrMéme,  je  craJ- 
piû  saperflu  aeiitrer  d^an  aucun  devcloppe- 
'«enl  pnnr  en  expliquer  lea  disiHSsition».  Voaa 
nmarqu'-rei  seulement,  yes-i'iirs,  qu'en  pnv 
posani,  jiar  l'article  8.  qu'une  situ^ili'iit  nntnielle 
au  fervice  des  iiensium  do  relraim  ctii  nii^e 
■ouH  vn«  "fax,  iioitg  avoue  vonlii  que  le-i  Chnm- 
bres  riHMinl  à  m^nie  de  «uivre  et  d'apnr^cier 
J'execuiion  de*  uieaureH  que  iinuji  taii^  dem-in- 
dous  d'a<lo(iier,  et  qui  nous  piraiswenl  concilier 
les  iniérAU  de  l'Bui  el  celui  lie*  roncli'innûrci 
qui  lui  Toueat  leurs  servicea  et  leurs  laleiiU. 

pnojKT  DE  un. 

I      •  Art.  I".  La  caiB>e  iri'-nérale  des  pcniiionft  de 
[letraite    df*   fom-lioriMnin^   et   em 'I»yé9  des 
flnani:e-<,  citii.iUiune  pir  l'ordori(iani.-e  du  il  jan- 
vier ]tfi:>.  st^ra  «upiirimi'e  le  I"  janvier  ISJft. 

-  L'Biat  |ireR>tra  à  sa  charge  Iw  luiyemciit  de 

toutes  [iK  |>eiiBion-i  liqiii>Ws  ou  i  liquxle''  pour 

<leB  Bervicc*  anlcrieurs  nu    !•'  janvier  ISJ'î,  X 

Lté^ard  de^ucl-i  le»  n'elemenlD  sctuellemciit  en 

Ptigurur  o>uliiiueronl  d'tire  cx^ulé*. 

•  Alt  i.  Uiieiiouvclk-CHiîiif^dcs  retrailea.  dont 
l'ontaiti-'aii  <n  »'-r4  di^n.o'iiuiiée  par  un  rè^itemcnt 

Ld'ftdminixir  lion  pnliliqitc,  sera  éialdie  mur  la 
^muneriiilon  de*  srvicea  rendus  dan*  l'adini- 
jltittratii»!   des   ll;ianL-ej,    paslérieuretiidni    au 
11"  janvict  1836. 

•  Cette  catiM  sera  exclusivement  aliJicntÉe 


il|   L«  fi>«d>   tubTsnti«nM)  tmA  .■><  tirtl^st  ds   1813 

Ï~  vnr    t<n    (b-n-ii»!*   d«    lair^iitA    ilii   d-'paTinin^nt   de* 
BunrM.  d'Hl   tublr  ■<!    hUilMI  d'>    IH3is  par    (uria    -U 


vnr    t<n    (b-n-ii»!*   d«    lair^iitA    ilii   d-'paTinin^nt   de* 

BunrM.  d'Hl   tublr  ■<!    hUilMI  d'>    IH3is  par    (uria    -U 

ll'a'IopiKin    ilii    pr»;et    li»    Ml,    an«    diiniiialion     lU 


tSt'.QUO  tr*.,e.. 

I.»  iDiiiiition  •)■  'Cita  •omi»?  a'ii  bud^li  in  IS3S  et 
6  aii'icoi  iui"ni«.  !••  rit  ci>ntc<|>iitmiDiiniciiai|;oi 
Flfuiiadaiicata  total*  <t<9.a'0.OXfr»ic>  l.'.l-iil'tii  du 
F.pmjct  dfl  Int  paui  n-olr  pour  cilet  At  rhur^rr  eai 
1  b.><l(«u.  p""f  lo  ï«r»i«  liti  nrrwM*»  'I*  r»«ie* 
I  ■!*  IH3>1  ■  >atl  i<iduiir««oat.  «t  ■!•  ■>•■'  •mar- 
nl,  •l'uue  dcpdii^  loLilo  .l«  I0,!4il.i>l5  fr*ae>. 
PfMlMal  tes  S  iroMiitrwi  •»»'«•,  Li  d-tp^OM  pournat 
ViiMll4r  d«  l'aupliritlbn  dii  aoiidn  lywiiB»,  n'ott 
[doiK,  'n  d'Iiiiiiii*,  >upsri«iifa  quo  d'w*  toniiss  da 
KSrrS.ftM}  fnnci  i  eclla  r«*alual  d«  la  ooDlinualloa  d* 
•I*UoM  acUMl. 


par  des  retenues  faiie*  sur  les  iralt^mentg  des 
rond  ion  u  aires  et  eiopûrésdcsAnancef^ct  parles 
nrélèveiTituts  qui  sont 'aujourd'hui  niiril'iics  k 
la  caisse  des  retraites  sur  les  pruduil*  d'iiim-H'Ies 
el  raisios,  aaiia  aucune  subvenlioo  de  la  pail  du 
TrcKir. 

•  Art.  %  Les  ronclinnnalm  et  employés  du 
dépaneineiil  des  Hnanceti  qui  n'auraient  pas 
acconi|ili,  an  1"  janvier  18,16.  la  durée  de  ser- 
vices neci^.saire  poiir  pnitendre  A  pi^nsion  aux 
ternif.-)  Ac*  rèsteiiients  aciitel^,  eewni  ailinis  à 
obt>'iiir,  à  la  chante  de  l'Blal,  un»  pin^ion  pro- 
ponioniielle  &  In  durée  du  leurs  «orvii-es  A  cfite 
date,  el  rever«ib!e  confornM!mi.iit  iiuMlii^i  n'-nle- 
meiiL",  C-iile  iiensioii.  calculée  aitr  la  ninyeiin« 
de  leur  iniiionient  des  4  années  antérieures  an 
I"  Janvier  \B.Sii.  ne  leur  sera  acinire  qii'3:>rèfl 
racu>mi<liti^M-n«-nt  des  conditions  d'â^eel  d'exvr* 
cice  actiielkiuent  exigées. 

•  lin  cmK^iiuence  et  lorsque  des  peni<ions  se- 
ront dans  le  cas  d'être  accork-es  l'Oif  de*  s<>N 
vies  snlérirufS  el  posiérieur*  au  l"  Janvier 
1816,  il  sera  procédii  A  i  liqmdilious  disiimrte*. 
L'uni-  i  la  chante  de  ruinl.  (xHir  tous te-i  Aeni.-es 
.ini6ri<-iir«aii  1"  janvier  18.tS;  l'autre  A  la  clurge 
de  la  noiivHte  caisse  des  retraites  |>our  les  sor- 
vicei  postérieurs  A  la  file  époque. 

•  Art.  î  Les  pen.-<ians  qui  seront  liquidifes  à 
h  char^  de  l'Rl-it,  eti  exécution  de  h  rincent» 
l'd.  seionl  concéiti>e3  par  des  onlon niinu:*, 
nieniinnnanl  les  motifs  cl  les  basc^  dv  li>ui-  i-on- 
cevxinii.  Os  ordounani-es  aeront  insérées  an 
Ùullrtin  drt  lait. 

•  Art.  6.  Les  [lension*  d*  n'iraite  seroni  saUis- 
satdir,''  Ju>qu'A  coticurrence  d'un  cinauiènif  p>ur 
dettes,  ou  dtbels  enfers  leTrésor  public,  on  d'un 
lier*  pour  les  causas  exprim'>e8  aux  c*iapilnr*  5 
et  6  du  litre  V  du  livre  I"  du  Co-le  civil. 

•  Art.  G.  La  Caisse  des  dépjts  H  ron>iftn  liions 
!«ra  i-bargce.  sous  i>  direction  du  mini:<ire  dea 
l^naiicct,  du  service  dos  pensions  -tm-s  par  le 
Trésor,  en  cou -i-qocnce  de  la  présente  loi. 

•  Il  sera  iHturvu  au  payement  de.idiit!â  pensions 
au  moyen  de  renie*  ^n-ttre  poar  eent,  dunt  la 
cr4ï<ti»n  sera  autorisée,  chaque  année,  |iar  In  loi 
de  flnances  proportionmlleineni au  nionlantdes 
pen.-tons  à  servir  dïiis  l'année.  Ce*  rentes  seroni 
inscnle»  Dur  le  <.'raiid'livrG  de  la  diflle  publique, 
au  nom  de  la  cais<«  des  dépiHs  el  eon-lgnaliuiis, 
qui  pourra  tes  aliéner  en  vertu  d'oral. i-in-inces 
rovales,  dans  la  proportion  des  dépenses  A  ac- 
quilier. 

•  La  dotation  de  ramnniwemrnt  sera  accrue 
d'une  Somme  égale  au  cenilËmr  du  capital  nomi- 
iial  des  renies  qui  seroni  succe^iii veinent  créées, 

•■  Art.  7.  Le  ministru  des  nuance»  i-*l  auli>risi 
A  cretr  <-.ur  le  [Myemeot  en  18.16,  di-s  pmstons 
de  retriitu'io  raduNniHlraiiou  de.»  fiiiaiii:i^.A  la 
cliarse  de  I  l'.la  ,  une  so'unie  de  't2!J.bU0  francs 
en  rente  4  0/).  il  A  les  taire  inscrire  au  (irsud 
livro  de  la  dctle  pu'  liq'C  an  non  de  U  cai&^ 
des  <le]>ôu  el  consignations,  avec  looisaanU 
du  22  mant  1836. 

■  Art  «-  Le  ministre  des  finances  f"ra  'lislri- 
buer  aux  Chambres,  dans  la  m!sskii  iû  1!<J*>>  I* 
sitnalioit  des  pnnstoDs  de  n-lraiie  i  U  diar^e  de 
l'Blai,  en  exécution  de  la  présente  loi- 

•  Il  fera  egalfoienl  di.itribucr,  dan*  chacune 
des  session*  snivanift*.  un  crnipie  de  remploi 
des  fonds  annuellement  volés  [mar  te  seryi.T  île 
ces  pensions  et  de  leur  silualiun  au  I"  janvier 
de  chaque  année. 

•  Ce  compte  sera  appuyé  d'éUti  iddicalib  d(* 


SMgfialtOfl  i  llti  de  cori'Uinnaiion  son 
tUui»  la  huilUMP,  nu  plus  Uni,  ilc  la  dale 
:ès>Tctbal.  elle  pourra  Otre  iluiiRee  [nr 
\m\s.  • 
:»uirav('ii>toii  aux  loli  sur  tes  baîssnns, 

Kii'lulcedinii  le  d>;|>artemei]|ilL' l'Amie. 
B^.  le  l'râvenu  qui,  J'abord.  avail 
iran&i^er,  el  qui  (Ir|>iii«  ibunx<-a 
m  Kin  anKigiie;  niaiï  comme  raïHtjjiia- 
ful  donnée  que  \it<f*  du  i  mois  Diirès 
lu  |iKCË»'VCrl);il,1elril>uiialcurrei^liiinnel 
asiioiine,  par  ju^L-ineni  du  2H  8ei)lemlire 
>dara  i*auiiiiiii«Lra[ioii  iioii  re«evable.  al- 
lie ras,~i|f;ii:iiioii  avait  el-'  UrdiTc  La  Coar 
ie  HorjIfMlIlt^r,  sur  l'ajipul  de  lu  ri^te. 
Clément  par  un  arrOtdu  ^MiiovcniLn; 
le  rasfliijQaUoii  Itou  iloiiiiéu  dan»  la  Imi- 
tait nulle.  La  Cour  de  casuitiuTi  qui.  dau« 
ires  ai[4la)<ui'ï,  avail  loulonrd  dévidé  que 
uyani  |>a«  |HV)[ioncé  la  nullité  des  a$«i- 
s  lioDiiec-s  a|>F^  la  huitaine,  il  ne  fallait 
us  les  leriiii->  de  l'aniL-le  '.'8  du  dctret 
leniiiiiiil  an  Xlll,  qu'une  iuvliatioti  d'ac- 
les  pouf:<uites,  CdKsa,  (mt  un  arn^l  du 
IttSO.  celui  de  la  Cour  uu  }lonl[N.-llter.  cl 
t  l'airaire  devint  la  Cour  royali^di^Nlmeit 
nonçfl  la  nultilé  de  l'aMlgaaliDn  cuiiiiiia 
,1  (ait  lifi  lriliuri.li  de  C»rcllâ^'>[1lte  <rt  la 
lale  dv  Moiil|iellier.  G^lle  dici-ioa  a  élâ 
i  la  Cuur  de  cassation,  chambres  réunies. 
I  cour,  inainlenanl  "a  juriiipruileiice.  a 
arrfl  <K  la  Cour  àe  Nlint-s  par  un  arrtt 
ki  1833,  rooiiïé  xur  c«  qu'il  n'y  a  pu*  iIr 
atia.-)i6e  à  l'inobservation  du  ddai  porU 
icle  2è  du  décret  du  l"  germinal  an  Xlll. 
ea  ete  n>nv<.>T6c  devant  ta  Ci^ur  royale  de 
K.  La  Cour  de  ca.-iiation  a  ordo(in«  en 
ipRilKt  qu'il  en  t«rail  référé  au  roi  pour 
rêialion  de  la  loi.coiiromxmentaiix  db- 
iHde  la  loi  du  ;)U  juillet  IS.'S. 
ma  aitritiuà  par  la  Cour  suprême  k  l'ar- 
I  do  décret  du  I"  jierininal  an  Xlll,  doit 
e  d'autant  mieux  fonda  «i  raison,  que 
lîslralioii  desconfibulionsindireclei;,  qui 
le  la  loi  la  bcuflé  <1«  iransigor,  et  qui, 


crimint?lle.  Tel  eal  le  but  du 
terpnHattOR  que  j'ai  l'Iioiii 
nK-llre- 


PKOiirr  DE  I 

•  Jr((fl<fHnifii^.L'artid«?6 
initial  an  Xlll  dcit  élre  entei 
l'a  s»  iit  Dation  iieut  étrevalabl 
le  délai  de  huitaine  à  dater  i 
tant  qu'il  n'y  a  uas  pmvripl 
]'ufticl«  &'SS  du  Code  d'iiutrii 

B«  toUMCSICi 
PBOJKT  UB  LOI  SMr  la  contri 

M.  Ilumann.  miitiilr'  Ha 
senlcr  un  Autre  proicl  de  loi 
projet  do  loi  vur  m  |>aien 
veut  bien  nie  le  perm«Ure.ii 
d^poier  ce  projet  de  loi  sur 

Dit  totttet  parts  :  Oui  1  oui! 

(Ce  projet  de  loi  est  dépûsi 

M.  le  miuislre  d08  Unaiiocs-) 

tLa  Chambre  donne  acte  i 

frésenies   i-ominunicalions  ; 
iuiprestinii,   la  divlribulio 
l'examen  de:t  bureaux.) 

M.  U  PrAalilrnl.   La   pst 

pour  une  rinfi'alian  de  pju 

Basau-PyrftB&os.  —  U. 

du  7*  bureau.  )tvttieuts,  les 
lène  «>leutor«l  de  Pau,  qui  a 
vielle,  avocat,  ayanl  été  re 
la  Ctiambre  avait  ajûarné  n 
l>ulé  juBiitu'è  ta  juitilkatlc 
exiiies  par  la  lot. 

I^s  pièf-^-a  iiutiUcativea^ 
vérifli^s  parle  ?•  bureau, 
proposer  Vadmi      )n  de 
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■wdi,  Wi.  les  députés  seraicni  convo(|uds  à  tio- 
miclle. 

'  (UséaoM  eut  levée  à  deux  heures  et  dcmii-.) 

Ordre  du  jour  iujewti  IK  diMmbre  183^1. 
y  k  midi  précis,  réunion  dans  les  bureaux. 


Ordn  du  jour  dit  tamcdi  ;'0  dicvmbft  1834. 

A  une  heure  précise,  eéani;e  puUinne. 

Rappori  de  la  coaiiiiiision  de^  pétillORa.  (Voir 
rannvxeau  feuilleton,  u'  2i.) 

0iïcuï£iuri  itu  projet  il«  re»olalion,  présenté 
par  la  i;uiniiiis>iou  de  cumptabililé. 

U(:velup)ieuioulodL'laproputittioadelUl.ArDHX 
vt  ElaittjvL 


l>RB»[ÈJtB  A.WB\R 

X  IX  SSaXCB  DK  U  CilAMini!  WÈ  DEPUTES 
l>U  UAMDI   lit  UËCItMBae  \s\\. 

PnoPOSmoN  De  loi   (1)  on-^tmant  le*  COURS 

»'e*llX  \0!<  NAVir.ABLCS.   SI    l'LOTÏAlLKS,  B'.)- 

tmlie  par  il.  AROUX,  défait  dt  la  Sàue-lnfi- 
riemre. 

TITiiB  PRRUIRit. 
Dtteaux  plueialn. 

•  An.  1".  Le«  puux  pluriilM  ne  sont  suscep- 
tible» ni  de  propriËk-,  ni  de  porMStJoa- 

■  (Jufl(|iiu  leiiipx  que  lu  prO|iriêiairo  supé- 
rieur le*  ail  |;ii.H*i^.-.  couler  sur  le  'oiid»  iiifcrieur, 
U  pnoi  lei  rcienir  o:i  leur  <lounei'  une  aulne  di- 
reciio».  maisri!  l'uUIiie  ()u>ii  lire  ce  dernier,  à 

,  Ooins  d'ouvrages  apjureou,    faila  dqiuis  uu 
\  leiupa  Hurii&iQi  pour  prescrire  (S). 

■  irl.  i.  Tuitl  uropriutaire  a  droil  de  disposer 
(pour  son  usngu  des  eaux  pluviale»  qui  décotileai 
Enalurullcnicnt  lu  \m\^  du  sa  pn>i>ru:tè,  daiis  la 
I  vote  ou  place  publique,  et  aulrcs  lieux  vagues 
'ou  vai;aut](.  à  la  cliarjede  m:  déeradcr  ni  em- 
barrasser (M  chumliu.  et  de  rr-nifre  ciuuitv  les 
«AUX,  s'il  eu  n^sie,  i  leur  ouurs  naturel  (3). 

•  Arl.  X  \jti  cannu^i  on  Uis,»e»  d'éxiule.nent 
des  eaux  ntiivialespraNqueoA  entre  ptustcunt  lié- 
riia|ie.->,  doivent  être  curés  el  eiilrek'uuit  |>ar 
cbaqne  propri<.-Uire  riremin.  à  aïoiug  qu'il  n'y 
ait  litre  ou  possession  ou  fG^ante  au  contraire  (4). 

TlTftRIl. 
Dtt  tourt«i. 

•  Arl.  -t.  Le  propriétaire  du  fonds  où  il  y  a  ud« 


II).  Celta  propoiiiinn  de  Joi  n'a  pli  ilô  l«v  («  MaM«. 
H.  Ar»u(,  «HMir  da  tcitr  prufHulioii,  «'éuil  liorai  k 
to  taite  la  dtpdt  lar  to  bunaii  dv  U.  1*  IViiUttal.  — 
Voy.  ciilntut,  >■,  331. 

1«  l>«  U).  «(  kq.  ploT.  kK.,  I.  I,  I  U  :  —  brslon* 
■tM  ■(■' Hcnm,  qum.  ICK  li*.  <;  —  pMhur,  »ur 
rmkU  llOd*  la  Lout.  d'OtU^Bi;  —  B^sua^e.  Att 
SMTiiudn.  —  Rip«ti(iic«d»  noaitUeUgidAilea,  vJua- 
tjos  (la  pait,  }  3,  o*  S. 

fS)  Coda  rurti,  IM. 

W  Uodt  rural,  ta. 


source  peut  en  userilsa  vot»nl4,  pour  son  utilité 
ou  son  agrément:  'a»(  le  droit  que  lo  prapnd- 
lairp  du  tonds  inrerienr  |iourTait  avoir  acquis 
par  litre  on  par  pn>!cripli<'n  ll)< 

<  Il  ne  peut  arbitrai  renient  i;t  sans  titdilé  [mur 
lui-niAou-  IViDutTcr  èta  naiteaixje,  ''u  Uctourner 
le  cours  de  »es  «aux  au  prélndii:e  d'autrui  (2); 
mais  il  p«ul  les  transmeilre  à  tlire  de  vente  «a 
itedonaliou  h  un  ou  plusieum  dea  proprièiaires 
inférieurs,  à  moins  de  droits  acquis  au  con- 
traire i'i). 

■  Art.  5  La  prescription  dans  Ut  catei  driuu 
ne  peui  s'acquérir  que  i>ar  une  jouinsancc  dod 
iiilerrompue  pendant  l'eupaee  de  30  année*,  à 
coniptHr  du  [noment  oi1  le  pniprit-iaire  du  fonds 
infértenr  a  fait  et  termine  de-i  ouvrage-  apjiarents 
ditlinés  à  [acillier  la  chute  et  le  cours  de  l'eau 
dans  sa  propriété  i4t. 

•  Ad.n.  Oc  simples  rijfotee  ou  fMsùt  d'arrose- 
in«nt  pr3iiqui5«  ilans  l'un  des  fond:«  itiférit-uni, 
et  8ansaucttiieentr«pri>«  sur  lenfuiidi*  supérieurs. 
De  sufllsent  naspcHir  établir  la  près  ription  me» 
Itounée  en  I  article  prdccdeni,  main  bien  doius- 
vraffft  d'art  dont  le  propriétaire  supérieur  ne 
pui»»!é:lr«ccM?âavoirix'norela  cfinstruciiou  ib). 

•  Art.  7.  Lorsque,  par  des  travaux  lu-tconfutt, 
le  propriéiuim  d'un  fonds  a  ilonn^i  i->sne  h  une 
source  qui  nViaii  |iq.'<  apprente,  il  ne  peut  la 
diriger  sur  les  terrains  iiifi-rieurs,  sans  ic  con- 
Bentemeut  de:*  propriruiire»,  que  par  aotoriiede 
juatice,  d'apr^n  un  raiipurt  d'experts,  et  sauf 
indenutite  s'il  en  e^l  du  iG>. 

■  Arl.  8.  Le  propriétaire  d'une  source  ne  peut 
eiicliAdp-r  le  cnurs  naturel  lorsqu'elle  fournit 
aux  Itabiunts  d'une  commune,  d'uo  villaiie  ou 
hameau,  l'eau  ué<:««airu  A  leurs  lie»oin»:  mais 
»i  tes  lubiUnts  n'en  ont  pa^  acquis  ou  preAcrit 
l'usage,  le  propriétaire  de  la  wiurL-e  lient  récla- 
mer une  indemnité,  laquelle  est  réglée  par  ex- 
perts i7l. 

■  Celle  indi^mnité  devra  Mre  refilée,  non  d'a- 
i)N»  les  avantagea  que  la  coiiiiudik-,  Io  vil- 
laite  ou  tunieau  peuvoiil  retirer  dv  l*u«ago  de 
l'raii,  mais  «eiilement  d'apriis  le  tort  que  peut 
éprouver  le  propriétaire  en  cessaol  d'en  avoir 
la  libre  disposition  (tlj. 

TITRB  m. 

Dtt  court  d'eau  prient. 

■  Art.  9.  La  propriété  du  lit  des  cours  d'uaa 
qui  ne  sont  oi  [laviKables  ni  rioitabies  apparticnl 
aux  riverains  ('à),  a  moins  d«  titre  ou  de  pres- 


(I)  Code  ovil,  Ml.  Ml. 

it|  Driijea,  (la  Servit.,  dw..  4,  a*  S;  Atf..  I«;  ai*  i; 
dtM.  (t,  «■  <>,  et  iii  lunmt.  n'IS;  —  BuoilitM,  tom.  4t 
Itv.  9,  lotn.  1,  (tup.  S;  —  BiMiriMii,  Ktt.  p.  wa.  «  ;  — 
Peottiiiu.  lib.  I,  rxp,  1,  ^UM*.  1;  —  lîobiiti,  qoMt.  i^ 
n'  IS,  —  Hlcben.  Imh.  3,  f  11X3;  —  CwpolU.  put  t, 
<ui.  i,  B'  ni. 

«3)  S«a)  L*car,  cap.  M,  »•  I.  3»;  —  P&rdMtut.  a'  TT, 
100;  —  PmoIiîu*,  lit).  I,  cap.  ^,  qoMt.  4.  b<  *;,  n(i.  9: 
i]n««t.U,  u<  i;  —  B'nl(l  I.  I.  I.  l.cti.ltS:  —  PraltqiM 
ilw  lwrl«r«,  t.  1.  <k  I.  qutal.  40.  n-  ti;  —  Cliabral, 
C»nl.  d'AuTSTYo*.  ton.  s,  ch.  n.  art.  S,  aeii.S;  — Jm 
Gtoiti^")-  iib.  'l>  f'p-  1^  •>•  11;  — CMCtriuB,  pu*.  S, 
aip.  *,  n*  Iti'-XU. 

\*)  CmU  ovil,  6a. 

(ip  C*H«  roral,  196. 

<«>  Code  niral.  ISS. 

eCodo  ti>il.  ei3. 
Codo  rural,  UT, 
Loi  i,  B.  d«  lUnn.  inlaW*  I.  I,  ]  i,  ds  Hua.;  — 
lt«c»nl  det  rapUalaira:  —  Usilas,  Mltt  V«aM.,  p.  H; 


ilit  |KtK  à  auirai,  on  pri  verlu  <l'uiie  auio- 
do  prc(ol.  "MIS  iHiar  d*t  m«li(t  ^tw^t 
'■  atncaie  o»  indailritUe,  ut  (•n  ft  coafor 
aUU^rt,  t'a  y  <t  iie»,  auj  ditptttUhiu  df 

1 7  mUft  \m  {h\. 

.  l3.  Afani  J'aeorder  l'aul(iritali''n.  \t 
■  glera  lo  liv»  el  les  coit'lilioii.i  du  cita»- 
,  aprÔA  avuir  eiitemlii  les  iimpriélaires 
6»  et  le  oiMi<«il   inuiiîuipal  de  le  com- 

H.  Si  l«ji  cAox  <;-iui4;nt  '-onics  naturelle- 
slourliL  elles  j  «nuit  n-iiiiMisniix  frai* 
ira  inu^K.'i.ii;.-!,  sur  l>ilei>8iidc  d'un  ou 
rs  d'i'iitre  eux,  ou  >ur  l'rlle  de  ta  vom- 
H  exUe  demandé  n'a  iU  lailu  dans  l'an- 
yraprUlaifft  tur  Ir  (unit  dei^aett  tet 
leraU-itl  fragi  un  paitige,  fMurr\'iit  t'up- 
u  ifii'ii  tuii  rii-n  clttiigé  a   Uur  pmiet- 

1S.  Chaiiiie  inléreciSL-  qui  suufTrc  quel- 
image  par  Iaii4>uv<!  jeiiinxlioiidvti-aux, 
i-s  rét-iblir  lui-inéiiie  lUiis  lciiranci><ti 
leures  ai>Kr3  avoir  ^el)lli^  de  le  Taire,  le 
aire  riruraiii  >ur  Um  lund^  duiinel  fÀ\p» 
ii-nL  frayé  un  iiouvvau  ti3'.-4gi?,  naiil  à 
contre  &t»  ca  inléras^-*  leur  'i>ari  |ior- 
icll»  de  ctlle  dé|>eit:ic.  f^  miiit  rf/itUi- 
'A  ttt«IU'Ua»tiiaH-:al  iinM  ttirU  co-rt 
ax  Urm.  t  d4C  Carticle  75,  dtt  tUn  XII  dt 
tle  loi  (S). 

15-  le  (louvpati  corirs  que  lea  oaux  i& 
mi  naluri;|[eitieii(.  ou  o-dui  daiu  lequel 
élt!  'UriK^it»  |>iir  un  ouvragequek-oiique, 
se  Diri^eiiti  |j'ir  ti^iis  k»  (iroprietairM  in- 
I  s'il  n'y  a  ims  eu  a<:li'ii»  au  coMlratre 
m|ans   l'auitee  du  clwiinvfuful  iuler- 

■t,  dM  «Iralu  lia  juMin.  ch.  M,  n*  i%;  —  fîuT- 
M.  III  <l  SU  ;  '  BuAxu».  ilArtt.  .1M,  a*  4:  — 
Mr  l'oilou.  uri.  ti(,  n'  tl;  —  :<eiiH)vl  tur  A>- 
L  r.  p.  £4:  —  t;.|un.  «vu»  la  t.  31,  ••ni.  I«, 
■Mifo.iu*.  îlot  S<.'r<i(U't«i.  n"  77  m  IIB;  — 
"'    t.jl.  ^h.  S.  U-  Ut;  -  Dariel.  PniUqiM 


viere  dodl  ils  ont  lies->in 
autrui,  el  MHS  abiiitt^menl 

•  Art.  3iJ,  Ils  ne  sf.ni  tenu 
de  Iriirs  fiérilaijes  à  tiire  de 
simple  ïcuiicr  p^xif  le  pas&i 
i-l  dit  préfixé*  a  In  i^lU*  -tn 
if:inf  Ift  rnlr-iitt  où  cet  ten 
anniitl  iti  mainlimttt  pir  ar 
mal"*,  toutefoit,  qit'Ut  netoh 

•  lia  lie  imuri'oiit  être  éta 
conforniénteiit  k  la  toi  d't 
caiu«  d*uiîlilé  iNililique.oii 
tl^Hl(  entre  parlii-s. 


i 


TITRB  n. 
Du  euragt  el  dt  t'eittri 

*  Art.  !l'I.  Le  lit  des  riii«: 
Tièrcs  doit  <Mrc  curri  et  eniroi 
oeiir  et  la  inriftinlerir  n(!co* 
lemenl  d«  eaiix  dan*  Ictif 
péri^Mllque. 

•  |{ii4;ns<lei!on4te!ilatton,ci 
profondeur  seront  délennîn 
après  ;tvuir  eniiMidu  le  cotiM 
cuEnriiun<>,  el  U  igitdiMt  de* 

«  Art  '^.  Lu  curage  el  !<!> 
en  d<>[ipili}('ilt.  Ut  Ti'paratioi» 
m,  dM  tarife*  el  tnbu,  Snill  t 
les  propi-iétaircfl  de  fond^  d 
stueti,  el  de  canaux  de  déri 
liitére5âéii. 

«  Chaque  inlérei^é  eal  ter 
ta  d«(ien!>«  des  [niTaux,  en 
qu'il  y  a,  i^nir  nm$  le  rapjiort 
mire  (le  la  inuijs-ini-e  des 
mpporl  diiitoniiiiaKC  qu'il  km 
bonlemeiil  (fil. 

.  Art.  ?3.  Tout  inl«T»rt  a 
dcr  retéruiion  d«3  travaux  (I 
ses  co-iitlèreasea  à   y  coiit 
peu\enl  aus^i  ordonner  d'oll 
cours  d'eau,  après  avoir  etiK 


rUiaimbr*  iIm  DopoUa.)  BÈCSE  DK  LOOIS-MIUCPE.  |l<t  lUc^bce  l«4.| 


•  An  ?4-  Lr  curage  B'exi^ciite  conromii^mpiit 
aux  r^iilitniMils  locaux  aioptH  dan*  tty  farmts 
ièUrmit^t^  ci-apri*.  tt  loitmU  à  l'approbadan 
dit  préfet  (t). 

<  An.  'ih.  Lor^iin  les  propridiaires  rircraini 
Dfi  aeroDt  ]>3i  astreinu  finr  Uts  r^glemenu  lo- 
caui  à  curer  i^rui miel lo meut  un  roure  ri'eau 
duis  réleii-lue  de  d^urs  béritaees.  ih  ne  |iour- 
TOOl  y  sppitrlLT  oIjsI  icId.  [tl  relu!)i-r  toit  lo  pas- 
MM  80f  leuru  lern-s,  pimr  lopetvr  aux  i'ikiiiu» 
déiermi'téfx  {lar  ce^  ri^|(lotik'iii8,  §oU  la  raciilié 
de  dépiewr  ^u^  le  Imni  tli;«  burgcii  Icâ  Ta»«<ei 
Uoifli)'  en  pciiiviiant  ('^). 

•  Ces  vam-H  ei  Itiiioiu  leur  appaTticodronl  en- 
cluEivi'ineiii  â'iU  veulent  en  Tiiri.-  u^ufc:  au  cas 
conirairc.  ils  deTronl  élre  ciitâvéii  pur  les  inié- 
tL-rcsM'»  B'i  «jura:;i<  (i\. 

<  Art  '^0.  Les  |ii-otiriélaires  riteraiiM  sont  aiisti 
obligi-j.  DU  loin  U>iii|i«,  (l«  fuire  eotever.  cbocuii 
en  aivil  xoi.  imi<  le«  ébuulemedU  de  terre  ou 
autres  ubt^idrs  lu  i;»iirHiJi'«i;dusqitj  pourraient 
«  former  a'.*ciJ»ii(clletnenl. 

•  Art,  :?7.  L-a  pri>|irietairc8  ou  renniers  de 
moulins  ou  ■i-iii<>s  sont  »eul.'<  pai.'iibks  dr»  tra- 
vaux dfourjiuu  dnns  luiilel'eteirdue  du  ri'inoui. 
et  eo  av.»!  jusqu'au  [loinl  oft  IVait  repreul  «oi 
réKiull•o^Illlal^>^  si  mieux  n'aiiueat  les  prupriâ- 
talrvs  le;:!  Htirv  cnxinônivs  |t). 

•  Art.  :8.  l.e  curagic  roiupri-nd  l'émondage  ou 
renlèiemeul  •k-tt  racmen  ou  linnctics  d*.-»  arbres 
et  broufis«ill<rs  ciui  pi>uvut)t  rt-'ciur  le<  eaux  ou 
«DCOflibrer  leur  lit,  ain»  que  le  rau<:ba8tt  d« 

seaux  et  niitrtrH  planteii  aquatiques  )5). 

•  Art.Zlf.  Hnl  ■»«  «'Oi  déraciner  ou  bn'ilrr  lot 
ones  d'urbre^i  ou  tes  soiichâa  qui  sou  lion  ueiit  le 
ord  des  rui-soiius.  riTières  ou  torrents,  nt  lU:- 

■rlcber  c<-i  l>»rls  Inrsiu'iU  sont  pUuies  en  IhiIs 
ou  brouaRallk-».  *\  w  n'eut  à  la  diituiice  de  quatre 
maires,  oA  eu  vert  i  d'uuf  uulonsatioii  du  (>reret, 

fui,  fur  !■'  m/'fiiri  Hif  tgtt 'Ual  di^   t^itx  on  sur 
avif  liitfintiU  mnitbipaf,  filt'agil  d'un  torrtnt, 
pourra  délfrminer  une  ovoindre  distance. 

«  i.'«ui"riin/io»  •fil  fir-'fft  tira  fgaUmrnt  nieet' 
sidTi-  ptiur  coujier  ïvi  arl>ri<s  :  iU  (lourmut  seu- 
l«n>eut  ti\T\-,  rl>r4i'cliC9  ou  éditiés  (<»iti  la  têpl 
ttiu  de  uiniii(>re  l>  l.ur  laisser  au  moins  la  hau- 
teur d'uu  mriiv  .lU'denïus  du  solifii. 

■  Lt!i  arOiei  d*  haut  jtti  lu  paamitt  ilrt  plan- 
ta à  iM-wH*  -le  cinq  m^trtt  de  la  r'a-e.  Il  pourra 
être  dérogé  à  cette  défense  pour  certaiue»e«- 
fiOUcefi. 

•  An.  30.  Les  préfels  pourront,  suivant  le» 
circoiMlao'T^  loral»,  onlonner  que  \ei  proprié- 
lairei  rivtniinv  .ii.>s  cours  d'eau St'rùiit  tenus  soit 
de  plaiiU;)-  Ma  arlin-s  le  l'>ti)i  de  leurs  héritage;:), 
à  la  dlstiiiii»  cl  di?  la  riiaiiicre  qui  seront  déler- 
minéej,  A  défaut  ili-  quoi  il  y  ïera  (Kiuno  à  leurs 
trais  par  le  Sitin  dis  mulhi^,  t^it  iTalmire  c*ux 
f  vt  fi'  l'oiffronl  ptgntft  trup  prit  drt  tntriU  el  di' 
ftiinii'rrf  n  ,•„  lumprvmellre  la  nii'MW. 

■  Il  pauir-t  fire  iupoti  det  arbrtt  dont  la  pltin- 


^1)  CoJa  niril.  \t  II.  — l^i  du  II  Oon-tit  an  II, art.  I 
•(  i. 

(tl  lltiiriiMi  lie  PoiiMy,  Conp-  <In  Juge*  il*  [uix, 
cil.  XXVII  —  Frauiianlle,  («uvfraaaent  6t*  Impd*  ioa>> 
mun.»'!,  |i   S'3 

{Si  Fuiini-I,  ilu  C-irn^.  p  Ï81;  —  IfenrioB  Hp  Ptittj, 
eh.  !l.  p  317  ;  —  I.  l,  f  6:  i.  *.  î  «,  ff  ds  Rtiu. 

[()  UrI'  ■  d'i  II  iu'r>  IBIH.  pii'>f  l«  tlr|iiirl*«Dnnt  il« 
rAio".  —  n-ini  iiii  M  i»v.(i.br<'  IMIl,  irl.  10;— L*jr- 
ton,  RuKrij.i  in<.  I-  fca.,  n-  7tH7. 

(B)  Cad"  ntml,  I  S, 

Ifil  1^1»  et  n>t>i>imci  tanle»,  L  A,  li(r«  t,  art.  7  ;  — 
Cmt«  rur«l.  1». 


talinn  tara  iU  ùtdnnnie  i  l'époque  4a  leur  ma~ 
iH'iU,  parlepmfinélairedu  fikudK,  Riai^jtcliar 
de  les  rooiplacer  don*  l'uttmt  (\). 

TtTRK  V 
fto  la  puittaneâ  det  taux, 

•  Art.  31.  Celui  dont  l'héritage  bonle  ure  «au] 
courante  peut  s'en  s- rvir  à  son  paSNaire,  A  nining^ 
do  liiru  ou  de  prL'scription  contraire,  pour  l'irri- 
gation de  SCS  prOi>ricnis. 

■  Celui  tluiil  une  t-au  couranie  traverse  l'iiért- 
tij^e  (i«ut  eu  u»er  A  mt  vulunii;  Aant,  l'intervalle 

au'flle  y  parrourl.  le  tout  à  la  cliarite  dr  l;i  reJi- 
re  k  lu'  sortie  de  sou  roiidii'  A  son  cours  urdi* 
naire  i?f. 

•  Art.  32.   Deux  propriélaires  rirerains 
vent  «eot^iidr»  pour  faire  eu  coiuniuu.  s4ir'lour1 
terrain,   tous   WoUTraxes  |iro|irrs  iï  leur    faci- 
liier  riiM);i>  des  ean\.  connue  pourrait  le  faire  le 
pniprielaire  di^deux  rivcii  (3). 

■  Art.  i3.  Celui  dont  l'htiiitage  e^  sépara 
d'aiie  t-aii  courante  |^>ar  un  cbeaitu  public,  n'eit 
pas  répnlé  riverain  a  IVrTet  de  jouir  de»  di'oîts, 
ou  d'être  soumis  aux  olili^iaiiaiis  qui  sonl  atia- 
clicr«  i  ce  tiirc,  a  iiioiiM  qu'il  u'ait  eu  sa  laveur 
un  )ilr4-  ou  une  pr<-scri|iU(>u  lé^iliuio  (\>. 

•  Art.  3).  I^s  parlaj^es  dcR  eau'i  ri'ud«>s  sur 
des  litres  ou  sur  da  réglementa  locaux,  ou  «ur 
deii  u^aites  coiistaula  et  rei-onnus  pemlaiit  un 
temps  sulB^Ql  |iour  prescrire,  devruul  ftre 
■)bH)rvéc<  :  il  ue  poum  y  Un  fait  aucun  clion- 
geiin'ut  quedu  conM-nieux-ul  de  tous  les  iulé- 
res'é*.  ou  pour  cau^  d  uiililè  publique,  e-itior- 
miui'-nl  Atal^  du  7  iadi^t  tiH  <ô). 

•  l)an!i  tes  rout^-sti lions  qui  pourront  «'■'lever 
A  ce  sujet  eiilre  les  proprii-l  lires  •oucernaut 
l'usage  uu  In  distribution  des  eaux,  lestribtiiiau) 
en  proniHirani. divroiil cuni'itier, aul.ïui qu<.- pa 
sililf,  1rs  ini6r<^ts  de  l'agricultureWJir  I  cndMlrîr' 
avec  le  reJ|i«:t  dû  à  la  prupriuli;  (6], 

>  Art   ih.  A  doraui  d«  titres,  de  ri^lemenU^ 
particulier*  ou  du  pre««'riptii>a:i,  les  eaux  doi- 
vtriitélre  partagi^s  pa<-  Vaut-iriU  adminiitruliv 
mtrr  Ut  prileu'IanU-'lrûU   à  Cutnijf,  en  propOT 
liou  de  l'étendue  et  des  besoins  do  chaque  proi-^ 
prietâi7>. 

•  Art.  36.  Celui  qui  a  droit  de  jouir  d'une  «au 
courante,  ne  peut  ri-mjdoyer  i  un  u»iue  qui  la 
rende  infaïuUn.-  ou  qui  euipO^  lierait  les  propriii- 
taircs  inrcri>-ur«  de  s'en  servir  comme  ils  ont  ac- 
coutumé de  faire. 

t  Xé^nnioind,  lorsque  les  be^ns  de  l'iitdua- 
Irie  l'exiiteronl,  le  prelt-t,  sur  le  rapport  du  bvq- 
di>-at  ded  eaux,  pourra  dcciiler  par  un  arrêté 
qu'un  cours  d'eau  sera  uiilitiê  pour  les  ajiéra- 
lions  iiidusiriellej,  Muf  iudcmiulê  s'il  v  a  lieu  ; 
mais,  dans  ce  cas  ni<^nie,  nul  ne  pourra  y  vider 
Ks  cuves  ou  y  jeter  des  r»idi>£,  dea  iniinondtees. 
qu'aux  beuretf  dél>.-nniu4îcs  pir  le  ri^lemenl  qui 


;i)  Code  niral.  tSO. 

(1)  Cdde  (inl.  611. 

'3)  C.  dn  ll"-iia;.M,  tt  okU  l«8;  —  U.  XT,  1^  »;  — 
S.,  «8.  I.  3W. 

(Il  l>d  -  rural.  I3t:  —  Canûtr,  dn  rtghn»  An  Mai. 

lit  Coda  riital.  fj. 

(a    C.;-lr  rtvil.  DIS  :  —  Cad»  fiinl.  IU. 

Ô|  lUfW  runi,  an  ;  L-  n.  >-  dr  Sorr.  priCd.  raU.  ; 
»ri  jt  ■!•  Rimrii,  «7  Uth't  intt:  —  Bocii»*.  III  kte.  S. 
tt  ■lo  Nnrv.  Cn'iJolla  'lo  Sor>.,  Iruel.  t,  «;■.  l;  —  Jjn- 
bcrt  de  Misa.  ll»nuMf(  mt  U*  OMn  d'ctu. 


canaax  de  dAri^ftlion  adiictle- 
ils  fiODl  loo'lés  «n  liirc  ou  sur 
légitime,  et  b'IU  remiili^seni 
leur  ilMlinalion.  sont  rnain- 
10  réutiîfMiil  IMS  CCS  condilioiis 
>|)rlij)é<  par  iet  [irérctï  sur  la 
ii^tniU  inuiiii'ipaiiii,  lUii  (inrli»x 

U'-s  aa  rfr>  pteteripiian, 

ft  l'iirilIflUX   |?J, 

m  noiireau  canal  dodérivalînn 
ivurl  à  traders  l'hérilajie  d'an- 
mmitli.'tnF'ril  ;  si  c  n'est  pour 
)t^lif,  d'in'i't'  agritjU  ou  tu* 
afamant  d'ailleurt  à  ta  U>i  rf« 

SHJsaanM  de*  eias  d'un  canal 
n  lit  el  ses  francs-tiortls.  tonl 
e  appirlenanl  à  respl-'tlali-n 
)0iirn<1iiHI"  il  s  éié  '.onslniil, 
•lii  '  '  II!  l'inlt^rdl  public 

froiTii-i.iif'-.^  lie  \f.ftitiiu  ddéi 
un  canal  île  <li-fj¥.'ttion,  n'au- 
I  sur  les  esiix  de  c«  canal. 
lUon  contraire,  si  ce  n'est  ce- 
l'eau  pour  lours  usages  dunies- 
ver  leutt  beiliaus,  ou  d'y  U- 

roftriélaires  de  «naux  duivcnt 
bon  Mat  :  lU  snnl  ri>Si)'>n.<;iMtr« 
a  à  CCI  ésar<l  enrent  \e»  i>ro- 
8é8,  $aur  tes  ca:i  d'accidents 
rua. 

le  dériraliofi  on  aqitediic  est 
nur  a(iparlflnBtil  à  amnii,  celui 
itrod«>Ti  olMcrrtT  ta  diiitance 
■^glements  ou  u*.ikcs  parlicu- 
conlre-mitr  <i  tJffix  el  cimmt 
in  au  pfoprlàtaire  vojsm  i6). 
ue  peul,  R^n'!  l'autorisalioii 
tt.  pratiquer  un  canal 


'fiïtfe'M  rôr?  (pni  s  aura  lîeii.  ^'W 
exécuté  aux  Tniis  du'iou»  les  propdl 
restes,  riverai'1.4  ou  non,  sans  prejudli! 
surps  qui  «-riieut  jug<ies  nécrâaird 
daiijicf  irnmincot,  ou  tous  ta  rapport di 
luililtquu  (3). 

•  Arl.  kH.  Si  un  torrent  a  changé 
ment  mn  cours,  comme  en  rompant 
(m  aiiifitnicril,  les  maires  poomnl,  a 
circonsiaiice;*  cl  sous  l'approbafion  i 
urdonrier  iin'il  sera  rétabli  dans  son 
aux  frais  Ais  divea  Eaieressi^  uu  qu» 
actuel  si-ra  maintenu. 

•  Uiiiis  ce  dernier  cas.  ïts  iriiiemi 
qiicllv»  lu  ilépUcemenl  du  torrent  pou 
ner  lieu,  i^ronl  régies  comme  dans 
l'article  13,  eu  ce  qui  concerne  les  a 
ordiuaJres  (4). 

t  Art.  17.  Tout  pro|>n<.^laire  aie  ilrù 
Uer  un  ravin  que  les  eaux  ont  acciilei 
furuiii  dans  rtiêrila^e  d'aulruj,  lorMOi 
rait  ça  cpruiirerundominaee.  etce.  ni 
hcunn  ;ij>r.''g  avoir  reiiuis  le  propriéL 
tijriUigi!  iJb  le  c -mbier  lui-Diéme. 

«  Si  le  ravin  prend  au  caractère  lia 
coulement.  il  dvriendra  sujet  aux  r* 
que  les  coun  d'eau  ordinaires  (^>. 

TITHB  Vill. 
Dft  di^et  $1  Itefet. 

'  Art.  13.  Chacun  a  le  droit  de  (U 
prufiriété  contre  te  ravage  des  eaux 
dv  toute  csp^-v.  par  lois  ouvrages  qu 
semble,  pourvu  qu'ils  n'ealropreiincat 
leur  lit,  «I  qu  ils  ne  iiurscjit  iwinl  i  i 

«  Art.  4tt.  Lorsqu'il  «l'a^ira  de  coiisl 
disaea  cotiire  les  torrents  et  couni  d'e 
à  ielTet  de  protéger  une  certainu  ma.ii 
priélus,  la  nécessite  en  sera  conMati 
■•refct,  qui  en  aulorlsera  la  conslruc  * 
lieu,  apr^  avoir  entendu  les  parliei 
cl  lc$  coiisi-ils  muiiiciptius.  Uni  de, 
silual' 


(ChMbra  dM  DtpaU«.]  tl£ûS&  DK  LOUI^fHIUPPK.  [IB  diouabn  lUI.) 
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Mmmunet,  U  tomtit  municipal  de  eetU  tUoé^e  sur 
U  horii  oppoti,  devrait  égaUaunt  dontur  ion 
avit. 

TITIïB  IX. 

Barraga  et  otirgivt  divtrui  au  litre  CMiri  dit 
eaux, 

■  Art  .V).  Nul  ne  peut,  stna  l'aiitoris  itioa  préa< 
Iftbie  «lu  préfet,  onstniire  ou  recoiirtruire  dCs 
nDnaI^«5  ou  tiarrases.  diatieer  |.i  liautrur  ou  la 
largeur  A^  ceus  exii>uni:  élablîr  dr*;  pCchcrieti, 
gord».  chaiiBsfes.  planlalioni  (!*arl)rc«,  fileUilor- 
iiunlB  ou  à  muilk's  Torrèett,  r^Mrroin,  <>npiii3, 
lavoirs,  ahrruvoir*,  «l  génCraleoienl  aucune 
onlraïi-  «ri  liiin;  oour*  ifts  «"aux  rtaiin  le?  ne- 
tjiM  rivtfrru,  ruiswaiix  et  canaux  de  dessëche- 
mcal  0). 

TITRB  X. 


Da  nMattiu  el  utinet  à  eau. 

Art  .M.  Sont  ntainlenijs  les  moulins  et  uïines 
ut,  par  les  eaux,  acluellemeiil  en  sclivil*;  ou 
in  sur  le*  ruisfleaitx  ou  poiiU-s  rivièw*.  lors- 
qu'il* seroiil  foniK-a  sur  une  ailvrualian  «knanée 
de  l'auiofitc  cniii|»élcm>-.  on  *ur  iiiie  poftsedsiOR 
non  interrompue  depu'u  l'rnie  am. 

•  Ceux  qui  auraient  ccs-i*  d«fe  en  apli*ilé 
depuis  t(l  «iM  au  moins  lorij  de  la  proiDulKaticn 
d«  U  prftMïnle  loi.  seront  censés  abandonne',  cl 
ne  nourrunl  f  Ire  rétablis  qu'en  vertu  d'une  a«- 
toru«lù)4  noiiï>'l'e  (?). 

•  Art.  b2.  Ntil  ne  peut  élablJr  sur  les  conn 
d'eaiii  un  moulin  ou  uKîn«  ttanx  l'iiutnrltiation  du 
protêt  (10,  fAiu  qu'il  ituil  b<-»<'iii  de  la  «anction 
miniftûrielte  ou  d'onluiniaoco  rovale. 

■  Art.  hi.  Uan«  l'examen  des  demandes  à  fin 
d'aulorimion.  le  |>n>fel  doit  uniqiieioent  avoir 
pour  bal  de  prévenir  leâ  inondai iun^  ou  I»  Ma- 
pialh»iB  nuisibles,  de  maintenir  nna  ituut^i'r  le 
ussage  de«  gués,  de  dérendre  1rs  cliemuu  de 
tonte  iléaradalion.  de  procurer  le  libr«  cours  des 
'  iix  et  de  Ivs  dirigur  vers  un  but  d  utilité  gé- 
nérale ii). 

<  L'auloriiii  admini^lralire  n'a  point  à  statuer 
sur  lp  mmle  dimluslfie  pr-ijeie.  ni  à  ee  roftler 
eoit  sur  la  quiiliié  d'ouvriers  à  employer,  soit 
sur  le  noHitire  des  usines  exislanles. 

•  An  'A.  Lad<-mandeenauloriMiii"n,adreM^ 
au  nréret,  s«ra  inscrite  sur  un  nfiistre  spécial 
et  ItHmMiaUmftl  publiiV  fl  aTlidr-e  pendant 
deux  uivjt.  tant  dans  le^  ctiers-ti<^ux  du  dë|iar- 

Ltemeiii  et  de  rarronilisceniecii,  que  laiis  U  coio- 
Siune  de  la  nilualion  de  IVisiin:  et  dans  le  lieu 
lu  domicile  du  'emandeur. 

•  LUif  ura  de  pdii  intérêt?  dam  Put  A-t  jour' 
rd»  JévarUmenl.ïltin»  le  délai  rf.- (wii  moi»; 

iprès  l'eitpiralion  dcâ  diies  puldi^alions  et  atti- 
[cnes,le  pr-fei  ai;cordenou  refus'.-ra  l'auloriHa- 
[tion  au  uemaiideur;  dans  le  premier  cas,  li  dé- 
fi) krrUi  An  Dlrvaiifr*  du  IS  vtntoM  an  Vt.irt.  \t; 
t  <let  a  dAMotbr*  tll»,  Jaavicr  ITfù  ;  d  •  IH  ptuvtoto 
laB  Vlfl.  m-  :>. 
r  (|)Co>icr<«r*J.il«.— ArrttdiK-ouïil.ilu  IHlidatMl; 
—  FramiiiTilt»,  Pratidu*  d«s  Urn^rt,  t.  J,  clia|>.  1, 
B*  «I 
.  (ï)  Loi*  d**  tl  dicdmlir*  t»0:  JMi>«r  1190  1  du 
|tB  plundM  «Q  VU),  arl.  .1 

il\  Lm  dM  lâ'tO  a>4t  1190.  cbap.  6. 1 3:  —  Ui  dn 
A  Miu'irv  i*?)!,  I.  t.  dNp.  16;  —  Dabirmd,  U|.  ur 


l«i-inincra  l'emplacement  de  t'usine  auluriwB, 
ain^i  que  la  prise,  la  conduite  el  le  >ic^t6  d'éU- 
vaiion  des  eaux  ile-'UulT*  A  l'alimenteri  dan*  le 
iKtconil  cas,  it  devra  uiolivvr  l'un  tvlai  {!). 

■  Art.  hh.  Si  lu  baji-sin  où  une  •.'u [lit rue t ton 
hydraulique  serait  prxiHée,  s'eii-ndait  sur  *.'  dé- 
port t-mt-niit,  li's  oiiposiiion^  privées  seraient 
a  lri,it.ii;-e»  au  nréfet  du  ddianemeat  sur  le  lerri- 
luire  duouel  la  coiiïlrii«tiun  devrait  hln  axilte. 

•  l>i  elle  ilevait  ftrc  assi««  au  puinl  de  joiic- 
liun  des  deux  di'p.iriviiicnu,  ou  i't\  s'élevait, 
dans  l'iolérét  l'ubtic,  quelque  opposition  de  la 
part  de4  niatres,  du  «ouj-prerei  ou  du  prêfel  du 
département  loiiln.  l'an lorisut ion  ne  pourrait 
txie  aeoor^lée  que  par  le  miniiitre,  sauf  A  la 
nurlie  qui  se  trouverait  l«s<ïe  à  se  pourvoir  par 
la  voie  coitieiilieuse. 

'  1.  autnrisattun  du  construire  est  esiicutolre 
par  provisioa- 

•  Art-  SG.  S),  indépendamment  de  l'action  des 
eaux,  l'usine  a  besoin  de  combustibles,  elle  tw 
p  urra  {ttrc  établie  que  par  unlciinaiice  royale) 
»ur  l'aviï  du  préfet,  et  apr'-s  avoir  entendu,  «cbm 
Ut  uu,  i'adminielration  Torosti^re  ou  celle  des 
mines. 

•  l.e  préfet  donnera  son  avis  dan^  le  mèma 
délai  porté  eu  l'article  &f,  tant  sur  la  deniaole 
en  aulorivttiun  qn<)  sur  les  oppositions  et  \ta 
di'm-nd<»  d«r  pn''ie renre  qui  pourraient  surve- 
nir, et  trau^meitra  le  tout  au  ministre  eompi- 
tenl  ,-?)- 

■  Art.  7.  Si  une  ({ucslioii  de  propriété  est  son- 
IttviH;  par  un  prijprit-iuire  v<>i»in  dans  le  coury 
de  rinriaiKxenauiorisallou.  si  l'ancien  ^lal  des- 
lienx  et  la  po^MKîiou  eii  resulianl  sont  liiii^ieux 
el  coulest  t,  le  préfet  ou  le  ministre  devra  rtrn- 
vover  devant  les  tribunaux  compétents,  qui  siu's 
poùrrxintordunner  k'-enquéies  ni^i-S«airt;s  |)0ur 
■es  cuiutater,  mai«  il<  n'eu  devront  paît  moins 
statuer  sur  la  dem^mle  dans  les  délais  détenni- 
néâ  sous  toutes  rcKer tes  <les  droits  des  tiers. 

<  Art.  5H.  Si  k  préfet  n'a  pas  statué  dans  le 
délai  du  ii  moi)',  ou  si.  dans  le  tn>>me  ddai.  A 
l»rtirdu  terme  indique  article  56.  pour  l'avis  du 
prerct.  le  ministre  n  a  pis  rendu  sa  décision,  le 
deniamteur  en  autorisation  piurra  eorameiKer 
ses  travaux,  a  ses  hM|ues  v\  p^riU. 

.  Art.  .ïîl.  Les  aul^fisalions  d'eiablissemcnl* 
de  moulin.-i.  usine*  'l  -lalret  cuiiï(r«t''tv«i  i^'r^nt 
accordée»  A  la  cliarue  d'en  Caire  usaKe  dunv  un 
délai  qui  sera  détrrmiuë  dam  Carritê,  os  àaiu 
('urduMaine*  royaU  :  W«'*  ni!  tarant  pat  datiRiâ» 
à  Urme,  ma'apt/ur  une  durÂn  iad/finte  (3'. 

.  Art.  60.  Il  sera  tonjoun  pUoe  des  repères 
gra4»it  piiir  indiquer  U  liauteur  des  vaiineiCt 
déversoirt,  et  le  niv«-aii  superllciel  de  l'eau  :  les 
iuiiéiiieurs.  mi  auirrt  haiitrnit  de  l'arl,  proposé* 
par  k  préfet,  en  dres-'eroni  procës-rerbal  on 
double  miaule,  dt^ni  I  une  sera  déposée  A  la 
mairie  du  lieu,  et  l'autre  au  secrétariat  de  I» 
préfecture  lit- 

■  Pour  le«  usines  existantes  où  il  n'en  aurait 
pas  élé  ilahli,  i-e«  repères  devront  étn;  placés 
dans  un  délai  de  2  aiiA.  A  partir  de  la  promulga- 
uon  de  la  préienîe  loi.  à  mjins  qu  ou  arrêté 
spécial  du  préfet  n'ait,  dans  le  mois  A  partir  de 
la  même  époque,  prorogé  pour  le  départeuient 


(Il  Cftde  ntraJ.  Ml.  —  IM  rto  SI  «ni  ISiO.  Mf  IM 
Hlata,  tic,  ML  i».  ..    .  „ 

tt  Cwde  rural,  IIH;  _  Loi  du  U  ••»!  I«t0,  an.  ïT 

(.t)  Coda  nira.1.  319. 
(4/  (^Mte  tvttl.  ta. 


r  Buiie  lie  la  truf  ùraude  hauipur  du  <lé- 
d'uii  mniilio  ou  ituiiu  UMiic,  iiiairilcitUH 
iiip«  ilv!  l'nrtick  51,  ou  cxi»iiiiii  en  wrtu 
iliinitaiioii  It-pule.  le  |>rer<tt,  «ur  l'aiu  ilii 
Htf»  raiix.  (lûurM  oriloiiiier  et  Taire  exé- 
i'»vt>uiri-iiieiil  l'^liaisseiuoiil  ilu  dever- 
yfiiiijiiii  une  i[idciiiiiiic  qui,  iii  cite  iiV-Bt 
c  à  rmniubloi  teiz  arliili'UL'  par  h  jurés, 
Il  u[]  juré  «uii(ilii[i)eiiUiiro.  •K^i^nti  [htr 
lai  >■<;  rarrDiiOiMH;ini:iil  Mit  l:i  t-^iv  dru»- 
unnùiiieiil  à,  lu  Im  ilu  7  juillet  1)UJ. 
4  ce  Ca8,  ce  Mra  le  juee  de  (laiv,  a^^i-lé 
jrelltef  qui  dirigeru  Un  op<3raitoii8  ilu 

64.  Aucune  aiigii)enU1inn.  uik-iid  chan- 
liilal  ou  {lartiL-l  au  ïysli-iiii:  vxkricur 
'i»!-  (tuià  G\it^iaiit4r,  avurit  |>:>ur  r<i>uliiit 
«Mr  II-  niveau  d<-  la  n'ienue.  de  niodilier 
IK  iti'»  «iiux  et  l<-ur  drltoiÉclie.  ne  poiir- 
e  riiiin  A  Uii  ntoulin  ou  usine  naos  une 
auliin.->aliOfi  du  nrérei,  s^u(  U  resirlc- 
]|[aiil  'lu  litre  VII.  Reclion  iv  de  lu  loi 
ril  IsU),  sur  K's  iniiivs  >,'!>. 
<ij.  Il  n'y  aura  pus  li''u  i  iiouvdte  nu- 
11,  lorMjiMi  les  iruvaux  à  •.•xi-cuUr  n'up- 
il  uurux  cliaiigeini'iii  A  la  dniien^e  il<-s 
i  leur  uiveau;  dan»  ce  i;as,  ii.^uiiiuoiiis, 
,  M  le  syndicat  des  eaux  d<.-vi«fil  ôire 
eiiiedi  avenia  de  l'iiiieul  on  d'exéiuiiT 
m\  iieub  et  mis  en  di-iu«urc,  après  avxir 
l'elal  Ile  chotH-H  a<.-(ui-l.  de  vùriliLT  »i  tu 
n  cî>dnsuti  u  «lé  rcmt'lH.-  <3|. 

I  cbaiii:i-i)iMi[»oud«iit<)liii<iu>  Miuaver- 

II  euiraliiefOQt  la  néce^iâ  d'une  aui»- 
nouveile. 

Ktra  (le  même  lorsque  les  travaux  neudt 

iKéré  la  di-penie  de»  eaux. 

tODS  les  ^a^,  l'utiine  pourra  ^irc  misi?  ea 

i  Ju«qu'à  raci:uiiipli«HC4iiei)l  dt»  obliga- 

IKMiv^  par  le  pn-strut  article. 

B6.  l/iiulorination  aocoriii-t-  pmir  l'i-li- 

Hil  d'un  moulin  ou  d'unir  usiim^  !>ur  un 

eau  prlvi>,  ne  pëuI  j-^iuui»  iin|MJsi-r  pnur 

Il  à  Vinipeiranl  su  rL-uniiriaiii«i  i  louto 


eten  ne ôirifiirmaul, iruilleu 
de  la  loi  du  7  juillet  IKt3. 

■  l.'iiideitmil-  sera  fisi'e,  • 
de  l'avantaife  que  l'augmeiil 
curera  à  Infini',  mais  du  pr 
éprouver  te  proprieiuire  ili^pi 

•  II  n'y  uuru  lieu  à  auruDC 
la  nniure  di-a  lii>u?(,  l'oscarpi 
auirt'S  circoii.-'iU'ices  du  nnlj 
ce  que  le  propnt-uire  di;|KM| 
UHUKc  ulile  lie  la  pente  exisfl 

-  11  wra  proiéilé  de  la  iiiflii 
le  »mprjclain>  d'une  uiiine 
sueniemor  wi  Tirce  d'eau  au 
lion  ulilinik!  nur  les  propfi>'i6 

•  An.  68.  l.orsquc  h  conslr 
aura  élé  antiirint-u  p'ir  atrti 
personne-  qui  m  irouveru  \ét6 
auiori->niion,  pourru  Fi>rinero 
Iruclion.  devant  le  coutil  il 
même  |H>iir  le  di'in.tniJenr,  lai 
Mca  f.^'Iuiii.'e.  Si  l'onposilion 
su|i|>ce-i>tun  uu  la  dnuiuulioi 
cicnuc.  lu  décision  de  celte  qi- 
sera  reiivi>yec  au\  tribunal 
cuiumvti>^-k  liant  le  cours  d' 
diuU^menl  ^u>pL■udul!. 

<  An.  tiU.  Liii-^qu'un  mouli 
été  «Hi»iniil«  en  vertu  de  l'a 
fel,  c«  mu(; nirat,  sur  la  r^ 
pnouire*  IfetÊs,  pourra  im 
•i<W|i4é.  en  ["Ui  ce  qu'il  rec^ 
libre  oionlfinenl  de»  eau'(-l 

•  Alt.  70.  Tuui  uiouliu  0(11 
construire,  devra  aiuirMin  <1i 
d«  déiliarije,  vi  le»  cnipi-llt 
pour  le  curoiie  du  Itier-,  l'en 
d«lcriniiiu  par  le  prétel,  aprl 
syiiditai  de*  i-aux.  J 

•  Fuuie  Mur  les  propriêtaïf 
le  dtîlui  iKc.  les  travaux  « 
pronunci-r.t  la  uiise  en  cliâtn 
qu'A  wuiplète  execuiiou  d' 
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■  Bo  ce  ri»,  les  indcnmilés  fi  |»yi'r  aux  |ira- 

j,.  ...,:.,.,  d^jKiJBédts  éoqI  ilôu-nnirnic*  wiifor- 
I  '.  la  lai  d'cxproprialiu»  puur  lutuse  d'uli- 

1.,.   ,..i...niue. 

TtTKB  XU. 
Biylement  finirai  dts  toart  iTmr. 

■  Arl.  72.  Dana  les  3  aDoées  (fui  EUivronl  ta 
Miultialinn  <1r  la  pri^senl^  loi.  chaijne  préfet 

^r;     ;,:  i^i^neral  pour  cltaijuf  touct  il'faii  de 
iienK-'iK,  sauf  |>rurtii),'iitiua  ilc  C6  dulai, 
L-Jkiiiiii:  il  f»l  dit  article  tiU. 

•  Ce  rè(il<'mt;ril  d<5l>Tmiiiera  \f  niveau  d'eau 
ordiaaire  dan»  cliaque  lia.'iïirt.  H  leMilimensioti^ 
des  travaux  d'-iri  iliï^tinits  à  le  inaiiil<.'Mir.  Il 
fixera  ta  di*Uufie  •li's  jjnses  d'eau  entre  i^IlM, 
la  dé|>eillo  dfi  chacune,  le  nhxlo  de  leur  lîlaUli*- 
SiMlienl  {II.  Des  règlenieuls  iiariiculiiTi'  [>ri.«cri- 
roid  leâ  metiuree  À  priMidrf  pour  I»  ourvoillaiice, 
le  curage  et  l'eiilrcticu  de*  eoura  d'eau,  pour 
dêlermiuer  l«  modo  de  roimlruction  des  <M.'lUBes 
et  aulris  ouvraj;e«  d'art,  l'Époque  el  la  durée 
de»  irriiialion»,  et  pour  loul  ce  qui  coDcentc  la 
police  (14-»  eaux. 

TITRB  Mil. 
On  tyoÂUalt  el  ie  la  titrveillancé  iet  eaux. 

•  Art.  T3.  Il  sera  établi,  pour  cliaquc  cours 
d'eau  et  canaux  en  drâendant,  un  syndicat 
chargé  de  surveiller  l'cseviiiion  des  loi*  cl  i*- 
glenieniï,  l^ml  en  ce  qui  cwiierii>'  k  n^uimn  dea 
wux  que  le*  Invaux  d«  tuciiice  et  ii'piufetien 
du  lu  rt  <i«»  IiorRCj,  laUi»  et  rraitcg-b^rds  '?).  Ce 
«vndicnt  ii«:ra  aimpi»^  de  3  nieri)hre$  nu  fiioîn» 
et  de  12  au  plus,  chdiaia  parmi  'es  propriétaires 
Intéresses,  doni  un  tiers  élu  par  les  pruprié- 
tairea  d'établissement»  hydraulique,  uii  lier« 
par  les  propriéiaires  de  prairies  et  terrain*  xii- 
Bliis.  il  le  dernier  liera  [wr  le  prif".-!.  Lor^iu'i! 
existera  nioiri»  de  i  \\fiui.f-  sur  lu  aturx  d'eau, 
leur*  propriéiai ri'.s  n'auront  droit  qu'il  la  nomi- 
nation d'un  mirinlirc  du  .«yndicit,  et  lea  aulres 
pr<>|irieiair4'.'>  <-li't>nt,  TKXir  le  surplus,  jusqu'à 
concurri-nce  di-.s  rlêux  tiers. 

»  Le  synlicit  .ipra  nommé  pour  un  nomljre 
d'années  écal  à  c^'lui  de  bcs  membres,  toni  un 
S^inira  de  tondion  chaque  anniir,  el  qui  feront 
iudéllniment  r.éli;;ihtE^.  Lors  de  snn  insialla- 
tion,  le  f'ti  devra  dcsiunrr  l'ordre  de  mr\ie. 

■  Art.  Ti.  Des  ^zarles  des  eaux  nommés  par  le 
nréfet  sur  la  pnipu^ition  du  syndical,  pourront 
tire  établis  dans  ie^  localité  où  ils  «croot  jugtb 
Dëeestaires. 

•  lU  aitn>iit  qualiK  ooncurremmenl  avec  les 
ntair.  '  liiiif.  les  (canl4>s  cltam|>(lrc#  et  la 
ger.'  pour  dtcsMer  prwîfci-ïertial  des 
delu-  ^i  ...M>Mvc*dioiis  aux  loii*  et  règlements 
sur  la  |)Ollt;«  de.-)  cours  d'eau. 

•  Art.  75-  Au  lerme  (Ix^  pour  l'achèvemonl  du 
cnraire.  suit  Btsn^ral,  3>iit  p.iniel.  '  memlirCH,  au 
moins,  du  ayndicrat,  as.qiâtes  d'un  garde  des  e-iux 
ou  d'un  (tarde  champêtre,  feront  l'iuspeciion 
dea  cours  d'eau  et  des  fossés,  sectiousou  canaux 


iT.  Rmu«iI  lie  r>^gltmçnl'.  InU  ri  .tttci 
■  ^i«a  jinblique  coïKcnant  U'  c..ur»d'e«o; 

■   -   lui  eoor^  J'oiu,  !■-  UX. 

-Il'  li  l>(i»iau.iD  dît  (u'iD  i]'«au  ; 

I     '  -;4rt«aieiil  il*  1>  Stino'luleiiouiB. 


soumis  &  celte  oj>éralion:  et  sur  le  procès-verhal 
qui  sera  dreasi",  en  l'i-r    >>■'  ■'■nue,  m  l'imperfeo- 

':  ivauA.  jIs  seront 
1.1  oppssiiiou.  aux 


lion  uu  de  l'inexècui 
fait:*  ou  eompicics,  u. 
frai,i  de  ([ui  de  droit. 

>  l,a  di-pefiM-  sera  ordonnée  et  rendue  cxéca- 
Iflire  pnr  [i:  préfet,  et  recouvrée  comme  les  OOD- 
tributioiii  publiqueii. 

t  Art.  16.  Le  syndical,  aTaot  toute  opération 
|>rt'«lalile.  devra  procéder  à  l'inspection  détaillée 
du  cours  d'eau  pour  lequel  il  aura  été  iiieliluét 
k  l'elTet  de  constater  m  situation  actucili;  cum- 
parativement  avec  wn  ancit-n  état,  les  usurpa- 
tions, .nÈal'IcinonU,  retrt-cis.heuicuL»  naturcUou 
ariilicids  Kurit.-iiiiï  dans  son  lit  ou  sur  se*  Uirds, 
la  trop  Krsiide  quantité  ou  rinsufâsaucedeasee- 
lions,  canaux  et  (ossés  d'assainissement  ou  d'ir 
riiçation.  Il  en  fera  son  rapjiLirt  au  prêiet,  el  lui 
si)tiia'erfl  le»  cnlreprisits.  travaux  uu  plantations 
qui  lui  psrallronl  devoir  donner  lieu  A  réprca* 
mon  adininislrativc,  lui  propuS'ra  les  améliora- 
tions et  travaux  d'art  m^es-iaii-es,  et  lui  lou- 
meltra  uu  projet  de  règlement  pour  le  cour« 
d'eau  cunlle  \  sa  surveillance. 

•  Art-  77.  I<e  syndicat,  indépendamment  de 
l'aitioii  apidrtenaut  à  la  partie  léaée,  pourra 
poursuivre  doflice,  devaut  le  tribunal  coni|>é- 
leut,  la  répression  ilesdeliu  et  ouulraveatiun*, 
noummeiil  en  ce  qui  concerne  lo  curage,  h» 
prisvs  d'eau  iioil  autorisée*,  les  t>ri$!«itoflB  en 
coniravenlion  dei  réelciiienls,  les  anticipaliODS, 
la  surélévation  ou  rexoédenl  de  dépende  des 
eaux,  et  toute  entreprise  tendant  &  en  laire  Ta- 
rie r  le  Totume. 

•  Arl.  7S.  Le  syndicat  dressera  le  rôle  de  ré- 
parlitiun  de«  Irais  de  curai;c,  d'entretien,  de 
reiKiraliin  ou  de  construction,  Miil  en  urgent, 
soil  en  pieïlutions  en  nature,  entre  les  dive» 
propriétaires  miére-tse.'i. 

■  l^n  c'iiilriUuiitiies  pourront,  &  cet  effet,  être 
divises  parluiim  duux  classes  ou  plus,  en  égard 
d  leur  part  d'intérêt. 

t  A  défaut  de  [4le  préparé  par  te  syndicat,  il 
y  seni  procède  par  de»  répartiteurs  nommés  pu 
le  préfet. 

.  Le*  nilcs,  après  avoir  reçu  I  approbation  du 
préfet,  seront  par  lui  rendus  exécutoires;  le  re- 
couvrement en  t^ra  fait  du  la  inétue  manière 
que  celui  'les  coutnbullunii  publiques. 

•  Arl.  ('.>.  Luisqnllyaura  lieu  à  l'adjudication 
publique  des  travaux  de  curage,  do  construction 
ou  de  re.a<:>tion,  ces  adjudications  seront  fuites 
au  ctief.|ieudc  U  commune  iiidiqui^  pnrlepré- 
fet,  par  le  pnïsident  du  syudicai,  a*-iiste  de 
2  membr.^  délégués  à  cet  effet,  ou  A  leur  défaut 
de  2  membres  dit  oouteil  municipal  désignés  par 
le  pr*rci. 

■  Art.  SO.  Lorsque  '  '■  ur  et  l'importance 
d'un  cours  d">au  T'  ■  préfet  pourra  or- 
donner la  forinaiioii  m-  pii-ii-urs  syU'Jicats  dans 
le*  limites  qu'il  delermuiera  :  ce^  din-rw^  sec- 
tions poiirrjnt  se  reunir  pour  délibérer  eu  cuni- 
mun  toutes  les  foi^i  que  le»-  circoustances  leur 
en  feront  reconuallre  l'uiililé. 

-  Les  svnilicats  établis  ùur  deux  cours  d  eau, 
.).  ,,i  r.m'ïiendia  se  jeter  d,tu»  l'autre,  pourront 
:  -«  réunir  lorsqu'ils  te  jugeront  oécet- 
i,„  l'iniénfiloooimua. 

•  Art- tfl.  Sera  puni  dune  amende  de  M  fruicK 
an  œorn;,  ei  an  plu»  d'unie  snmme  égale  aux 


dom;i  '-"réla  s.in--  > 

lion  'I'  1^  îii'^  f''-- 

.  I-  yjti>iyinjui%  sans  ;i 
Iniii  un  moulut  ou  nue  n^iiiL.    i 


le  la  diralrtic- 
rcveitant  : 
i;t,  aura  cous- 
1  i\t'*  ctian^.] 

18 


^k 


iJÉaas^ 
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r---- ■ 

r 

1     - 

IID  tt. 

vide 

roui  111  ue 
•  L  L'in 

Bit  mmlifié,  M  tout  ou  pu-U«,  le  systàme  ûsté- 
icwr; 

•  *-"  '■ ■' ■•: "^■- :-:t  préalable 

M\  '1  Ibs  Ira- 

aura  altère  cftita  'li. 

I  ï' Celui  qui.  san=  ■  - :. . , : ,^. 

h  (lireciioD  d'ua  ooùn  d'eau,  ou  aura  VÂUrJK 
bur  lioii  liu 

•  Arl.  S2.  Sora  puni  d'une  amende  de  M)  ï 
IJXft  francs,  tuut  prtMirîiJlaire  de  moulina  ou 
UsiuM  ijui  n'aura  pi»  uil  (lUcor  do  repères  dans 
le  dtiUi  llié. 

TITRE  XIV. 

Arl.  83.  1^  déplacement  ou  l'cDK'veinent  de 
iiepèrei  ou  niurqueii  du  niveau  d'eau  sera  puni 
)  connue  l'enlève  ment   ou   le   diïpliLccmciit  dus 
liornes  ^1). 

•  Arl.  ai-  Ouicoiuiue  aura  fait  de  l'eau  d'ua 
'      '     nriëre  un  uiasc  <|ul   l'ait 

l 'lui  ail  empêché  les  pnjpru.-- 

'...^'eu  servir,  comme  ils aialeiit 

T;itre,  *«ra  puni  d'une  amend«>  «le 

n  -t  ri,  cil  oulre,  condamné  à 

i  >  i"iiri  jt  ^  mois  s'il  y  a 

l'fi"*  du  Levant,  noix 

!'iisil>k-s. 

Il  t:\tv  nkluil  â  un 
jour  »i  le  tel  Uu  reiM>lit  lies  cures  ;i  <:li  mil  dans 
un  coure  J  «au  où  il  «at  aaïunw  i  ceruiiis  jours 
011  bi;uri;s.  vl  M-iileni(?ni  un  temps  pnilitbe. 

•  Art.  Hb-  Ser.A  ',r,nn  d  une  amende  de  16  îrancé 
au  moiuâ,  ei  ■■■.Il  plus  d'uue  S4)n]nie  égale  aux 
dommageH-inleir'U  : 

•  1*  tjuicrmtiue  aura  élargi,  rétréci  ou  embar- 
rassé le  lit  d'un  torrent; 

•  3*  Quiconque  aura  élevé  Bon  déversoir  au- 
àetiut  du  ta  bauleur  Uxee  par  rautorito  admi- 
nifinitire  : 

■I  y  Ci-lui  gui,  par  lu  jeu  de  ses  vanucs,  ou 
par  lûoie  aniro  i-,[ii'-t -liiii  .li>  WTi  fait,  en  cuotra- 
v«iitiQn  ;ii  !  cHu.^  l'inufidatiuD 

despra|iiL  lemins  ou  gues.ou 

porte  tout  autre  dutiiuia^t^  û  auirui; 

•  1*  Celui  i)ui  aura  lail  dus  excavations  nui- 
sibles dans  nu  cours  dV.iu.  qui  en  aura  aloi^sé 
Icwl-jiraïipr  ou  qui  y  auiu  enlevé  inddmeni 
dvis  saules  cl  gravicrb; 

•  i>°  Celui  (|ui  aura  déraeînA  nu  brûlé  ào& 
ifûiH  !  !  I  ,  ,  itiitcbord 
(tsa  I  ijuj,  sans 
autoi'i3^>.i<M,  .  j.'5  .11  .i,-i->  .lu  les  au I a 
teimés,  Boii  il'.  .|ue.  eoil  au-dussous  de 
ta  liauii'ur  prtr..... ,  ..^  ^m  aurapUaié  dans  la 
diEUnC'.'  prubibee; 

1  li'  Celui  qui  aura  d^frielié,  sans  autorisa- 
tioi!,  dans  lu  di^taoce  proliiluk-,  les  Iwrd*  plan- 
te» en  Ufis-taillis  ou  bruussaillvs,  ou  qui  le* 
aura  Inxbé»  ou  serfouis  contrairement  aux  rè- 
glements; 

■  7-Celui  qui  aura  en  lild'uo  cour« 

d  eau  an  moïeu  de  icrri  taxons  nu  las- 

cine».  on  (|ui  aura  ué^Ugti  de  Uire  enlever  les 
etionlemenis  tin  ti-rrc  et  autres  entraves  au  libre 
'  'i  «e  sont  form6»  accidenlclle- 

I  ropriété,  aussitôt  qu'il  aura 
'  Mlle; 

ni   aura  dctruit  ou  diinadé  les 
'  <;i  autres  oavragea  établis  pour  la 


fil 


digoi-j 


direction  des  eaux  ou  la  conserralton  den  pro- 
prieu^s  ; 

•  'J'  Celui  qui  aura  lait  paître  ses  bestiaux  sur 
les  dJKUL'^  ou  levée». 

'M.  M.  Seront  punies  de  la  même  peine 
cunlravcutions  aus  dispositionB  de  l'ar^ 
■-...'.    L.etM. 

-  M.  87.  Ouic<on<iue  fera  rouir  du  chanvre  ou 
du  iio.  depOMïfa  des  jonce,  obiers,  ou  autres 
objets  capatilea  de  rendre  les  eaux  inralnbres, 
on  d'entraver  leur  cours,  dan«  tes  pciiies  ri- 
Tières,  ruisseaux,  canaux.  secliLUis  ou  los)^»  qui 
s'v  dégor|!eni,  dous  les  lavoir»,  sources  cl  (on- 
talncs  publiques,  sera  passible  de  16  k  lUO  francs 
d'amende  sans  préjudice  d«  tous  dommagej<in- 
lêréts  II). 

•  Art.  £8.  Le  montant  des  amendes  pronon- 
ci'*;*  eji  TCTtu  de*  arlirje*  ci-dessus  sera  appli- 
qua, pur  Iv^  »>\m  du  syndicat,  aux  travaux  de 
ainslruciion.  de  rËmra'tion  ou  de  curage  aux- 
quels il  a  mission  île  pourvoir,  et  en  graliûca- 
tiouâ  aux  gardes  des  eaux,  fiendarmes  et  Bardes 
champêtres  qui  auront  constaté  lut  contcaven- 
lions. 

•  Art.  89.  Bn  cas  de  nkidivc  dc«  délits  et  coi>- 
Inventions  ci-dessus,  la  peine  sera  lou)ouri  pro- 
noncée au  maximum  et  pourra  être  élevée  an 
double, 

•  Art.  MO.  Toulc»  dispositions  de  lois  et  orduit- 
nances  contmirv^  k  la  pré.4ente  loi  sont  et  de- 
meurent abroifées,  sauf  le^  rèvlemenls  particu- 
lier-i  et  locaux  sur  le  cours  et  Vusaite  des  eaux, 
antérieurs  à  la  promulgation  du  (>>de  civil  (|Ui 
continueront  d  être  observés  ^',^>. 


4 
4 


DBUXIÈUB  ANMXg 


|l|  Coda  rural,  Sil;  Coéo  péuL  iS«. 


l.a  Si:ANr:K  OK  H  (UtAStBRK   DES   D 
DU  MARDI    16  DKCKMBBH   1S34. 


pBijJcr  DE  LOI  tvr  ta  tûnlributioH  det  paUnln, 
fritenU  par  M.  Hvnuis,  mitUIrt  w  yfiun* 
m  (3). 

Meiticur*,  nous  avons  ou  l'htinnenr  de  soo- 
ntitiin-,  au  cuurt  de  la  dernière  session,  h  la 
Chambre  des  député»,  un  projet  de  loi  sar  tes 
patentes  qui,  A  raison  de  la  muliipUi:iié  dca 
travau;(  Ih-^pslalifs.  n'a  pas  été  discute  \ii  ■  nous 
le  repnjduisons  aujourd'hui  avec  des  cbanire- 
menis  (lui  nous  paraissent  de  nature  ii  lui  con- 
cilier plu«  sûrement  vos  suffraRCs- 

Le  [ir  niiitif  et   k-f  inodiUcalinns  iioe 

non»  V  ion*  d'y  faire,  ont  été  cflni,-u) 

dans  ù<-   Tj'-'  ..■.....-■.1........  ,.,.    i..|,^  |,|i,5  qj,e 

dans  la  pennée  '  <  <lu  fisc.  La 

l<'L"-i  ''•■■[■   t-n    >., ...  ;  ,.,ir,l..r,.   Ti^ 

le  11  temps,  ne  '■  ut; 

uiii   .  .^liiin  suranniL    ■  .     .  ilit 

entre  i  Mes  dea  inecalites  i  f, 

les  re- 1  :■  se  multiplient.  It  r*- 

nieiilâ  eu  soallrent,  et  Ie<  oon-valeurs  s'accroia- 


(It  llnannîtiiaii  eenuiduliie  de  Pari*. 

ir  '■   ■      ■       n.  ft45. 

1  n'a  [■»  «(#  lu  «a  •âaur«.  —  M.  Ila- 
ni.i  <  llksnct»,  t'ulMl  kiamâ  fe  m  Ittrc  U 

iltpK'i  fwr  In  baraa»  di  H.  U  frHMHit.  —  Voj.  (Mm- 

[A:  \oy.  Art*ira  parUmtuuirtt,  U  LXXXVl,  tâwM* 
dD  3  leiTiM  ttsi,  p.  TH. 
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sent;  plosieiirs  Câimuisaton»,  aiaii  que  le  Con- 
seil (l'Etat,  ont  reoouim  la  ni-cfjailé  <i'aU(-iiDer 
ces  incoiiréiiifiits.  La  loi  nouvelle  pourra  réali- 
ser, daiis  le  oMirs  <le  quclifu^  aiiuécii,  une  aug- 
menlalioii  <iK  rcoutlcs;  luaib-  il  ne  faut  pas  s'en 
exautrtr  l'itnpurUiicc;  non»  ue  l'évaluons  qu'à 
un  disirnie  iftM  pnxiuil»  itctuclx.  et  ce  robuus- 
seuieiil  csl  in^icnlliant,  com)>un-  aux  pruisrOs 
qu'a  (aiu  riD<)()MriR  dopiiis  l'un  V|l. 

! .,  ûi,i;,,i  (le  l'impùt  n'a  pas  liesoin  de  lié-. 
m  !.  elle  est  évidente.  L'indn^ilrie  doit 

au  ^-  1  j.  qui  lu  TÏTifieet  la  prolÀge.  une  psri 
coDlribuihc  aux  charf^es  publiques;  partout, en 
Buro(H),  on  (wrcuil  rottu  redevance  soub  deti 
dduoinîiiaiiuns  aiver.'<P»,  el  auUc  pari  elle  n'eut 
auui  mod^rùe  (|u'«n  frauco. 

Li>  rt)}!tuie  aciijct  de»  )>aU.-olia  ul  le»  aniiSlio- 
rallons  qu'il  rét^laoïo,  avant  6iv  di.tcuU-»  <l'un« 
maaiére  genciale  lUn^  Vexpoiv  ife  l'annéi.'  der- 
nière, il  serait  superflu  d'y  revenir.  Cet  o\p>iM^ 
sera  *ti-'  '■-■  nouveau,  et  nous  nous  Imrne- 

rons  â  Uuni^  celui-ci  tes  ctiui^nienis 

apporii--'  .1,1  j.ii.jot  priiiiitir.  à  les  tuotiver,  ei  à 
répondre  d'avance  aux  objuclious  que  uous  pou- 
vons pr^!ïrtir. 

Ifcfs  riklamalions  sfi  sont  élciûts  souvent  conlrc 
la  disposition  qui  a&snjuitjt  les  paleolaiilcsitoiui- 
ciliés  dans  les  lianliËue.<i  des  (trandc*  Tilles  à  un 
droit  fixe  aussi  élevé  que  ceux  qni  exer>;rat  la 
mCmc  industrie  dans  1  intérieur  de  ce»  villen.  La 
projet  Mlisruil  A  Cf-i  ri-clanialions  dans  une  jn.ite 
luufture;  l'urlide  t>  dusse  les  palentatiles  des 
tMiilicuCii  it  un  Atetv  miniédiateuienl  inférieur 
t  celui  de»  rillei  d»ut  elloï  dêtiendenl.  Celte  ré- 
daction, analogue  à  celle  qui  a  été  sanctionnée 
nar  la  loi  du  21  avril  IS3?,  pour  la  conlriliulion 
des  portes  et  Teoétres,  préviendra  tilen  dvti  di[(i- 
culles  que  rencontrait  l'applioAlion  du  tarif  ac- 
tuel. 

Le  pmji't  primitif  voulait  que  les  établisse- 
Di'.'»l«  induïlrielM  fussent  classés,  selon  leurim- 
|>ortant-e,  par  une  commission  départenienlale. 
ela^ettiiiàun  droit  lix«  qui  pouvait  varier 
depuis  2b  Jusqu'A  ôtXI  francs.  Ce  syslèmo  a  été 
combattu  par  une  flt'je<:tion  qui  nous  a  paru 
rondée.  Le  procédé  serait  sallufaiMnl.  nous  di' 
sait-oD,  si  uu  mAme  jury  en  faisait  l'.ippiicati<Hi 
dans  toute  la  Kmuce  ;  mais  l'exécuti'in  i^tant  for* 
cément  iiltribuéc  à  des  jurys  ctioisispoiir  chaque 
Itfcalilé,  il  en  nésulters  uu  travail  inégal  et  m- 
cdhérent,  |>iiii»que  tel  élsblissement  qui  sera  de 
première  clnîic  d,iiis  un  <llépartemen[,  pourra 
a'tlTft  que  de  ili>iixiùm«,  do  Iroisiëine  ou  de  qua- 
trième classe  ihns  un  autre. 

L'incoavènient  serait  &  craindre  en  effet:  le 
projet  nouveau  y  obviei  les  exploitations  indus- 
trielles ceseenl  d'Ctre  aoouiises  à  un  régime 
d'exwplion,  et  rentrent  dans  te  8y*t*cue  général 
Ai-  h  i.i\.  !.••«  fabiiqueis  pouvant  élre  expioili^ 
^i  I  d'avantage  dans  une  communo  ru* 

r  :  nKune  «rande  ville,  cl  les  unesiMant 

{'<  "  I  s  tandis  que  d'autres  prennent 

lit'  liipeiiienl.on  Basagnâ  a  citaque 

n:.  K.j  1.  .  ..-  i.Kum  un  droit  6ie  onifornie, 
È^  ,'  I  ji.-:  ^  Il ,  iiiiiili(tifin,et  nracz  modéré  pour 
quil  puisse  élxe  s;ii  <  -iircltarge  par 

I  établissemenl  le  n  jbl«  de  le«- 

pèce.  Hais,  comme  ci:  dMi;  .uiiâi  niluil  ne  serait 
plus  eu  rapport  arec  rinii^ortance  relative  de» 
manuractiin  -  -  -  -(te  le  droit  fixe  payé  par  les 
uiarchanil  i  [abriquès.  on  Va  ooopl^lé 

il  r»W'-  A  ■  ,,],  i^iroportionnel,  destiw!  4  cor* 
ricer  i>t  l'insufBsanoe  du  droit  fixe. 

Le  diu..  , .  .lurtiuuuel,  qui  est  en  général  de 


lOO.'Orfo  Inycr.wra  delRO/tïpour  >rr*  fstiriuues 
et  11  ;  n-ïoft  les  ouvriers  '  ' 'lans 

Tél.:  :.t  même,  et  deiM  I'  i  il  n'y 

a  pouii  -t  iLicliers,  et  que  les  ouirricrâ  iravailleni 
au  dehors. 

Le  taux  de  20  0.0  {lourra  i>aratlre  é[evé:  mais 
vous  remarquerez  qu'il  ii<-  rapplique  qu'aux 
fabri'  ■  ■  ni  font  lriivaill«rù  f;i  .  ■;  -  ir 
d'iii  ■\,vl  qui  livrent  nu 

iin.".>i ->'.~iquù«  au  domicile  di s 

abricanls  n'auront  à  payer  le  droit  ;<  i- 

nel  que  pour  leur  baliilation  et  letit  i  . 

et,  quoique  taxés  à  iO  0/i>,  leur  imp  ■..: 

sera  pas  plus  élevée  qjic  cullo  de»  m  :- 

riers  ne  payant  que  Ij  l^A*,  mais  donl  je  droit 
proiiorlionnel  allGimlra  les  ateliers  aii^si  bien 
que  le  b^Kcmcnt  et  li-s  uia;^aMinii.  I.'a>[minislra- 
liun  s'est  assuré  d'ailleurs  ijut'.  |ii>ur  l.t  plupart 
<le  eus  puti-niiiblt^^.  le  reliaussement  du  droit 
|ir\iptirtionnH  ne  sera  pas  onéreux;  ce  qu'il  leur 
en  coûtera  de  l'Ius  à  ce  tilre,  ils  le  |>ayeri>n(  i^n 
moins  sur  le  droit  fixe  :  raiiicmcnialio'n  ne  8t>ra 
aensiblfi  que  pour  le  p>>tii  u'iuibrc  d'établisse- 
ments dont  la  valeur  localivu  s'i3lËve  à  lO.OjOfr. 
et  au-delà  :  mais  tel  >^i  préeinémoiit  le  but  uue 
nous  nous  sommes  proposé;  te  i>roji-l  tend  h 
mieux  proporlionner  Vinipi>t  aux  lactilk's,  ti  de- 
mander uiH>taxe  plus  élevée  aux  ^randr^  enlrc- 
priMS,  trop  faiblement  imposées  jusqu'ici,  et  k 
modérer  l«  tarif  en  faveur  des  professions  les 
moins  lucratives.  l)u  rcslc,  la  nouvelle  combi- 
naison dl^>onse  de  loulé  déclaration  et  vérifl- 
eation  du  nombre  de  métiers  et  de  bro>.:bes  ;  elle 
fait  cesser  les  iuconvénienU  dé-^  dassements 
arbitraire"  cl  d«s  cororaissionb  lociUi-^;  la  loi 
elli  '  .i.^l»cotedeEmaiiufacluri«rs  ooiDOïc 

celi  les  autres  patentables,  et  vous  ap- 

jiu'ciirii  iiiiii  Vavanla^  de  cette  simplification, 
non  seulement  sous  lé  rapport  du  l'assiette  de 
l'ini|H'it.  niai-i  encore  «ou»  le  rapport  des  droits 
[Kililiques  qui  en  dérivent. 

Le  projet  n.'iv.  m  iii>  confirme  [loinl  l'exemp- 
tiondudroil  '   dont  les  médecins  atto- 

cLês  aux  hjL-,  '■-■'  avocats,  les  notaires  et 

les  avtiiMis  uni  JOUI  jusqu'à  ce  jour  :  celte  exemp- 
tion ne  nouf  a  point  paru  juste. 

L'iiuiHH  dont  il  s'ai;it.  est  fondé  sur  le  prin- 
cipe que  tout  individu  doit  à  l'Ktat  une  partie 
<lu  revenu  qu'il  recucillu  de  son  industrie,  ou 
de  la  profession  qu'il  exerce  par  un  travail, 
»olt  manuel,  soit  intcilectnel.  Or,  ce  priucipe 
s'applique,  sans  nul  doute,  aux  nrofcssions 
exemptées  jusqu'à  présent,  et.  quand  la  loi  at* 
teint  l'artisan  cl  le  revendeara  qui  un  métier 
pénible  ou  uu  cliétit  commerce  prxKurent  à  |ieine 
le  uéoêssairc,  il  ne  semble  pu*  que  l'on  puisse, 
sans  blesser  la  Justice,  alTrancbir  de  la  contrî- 
liution  les  médecins  dus  liMpiccs,  les  avocats, 
les  notaires  et  Ibs  avoués  qui  trouvent  dans  leurs 
talents,  dans  l'exercice  de  leur  art  ci  de  leur 
cliarce,  .'Kvuvent  la  fortune  et  géuéralument  le 
Itien-éire. 

Les  miMecin^  des  lu)sniceB  ont  et*  dispensés 
iïc  prvn  I'',  |iar  la  considération  que  les 

».iinsq<  -  u«nt  <bii  s  les  hôpitaux  sont  &1- 

bleaieiii  '■  sinon  gratuits.  Mais. d'abord, 

eil-il  r  .loraplêlêr  la  dépense  des  éia- 

blisseni'  -îriiè  par  îles  rédociions  d'im- 

pôt, de  1  iihiislcr  quelque  iwri  oc  r6(ime 

du  uompitiii.iin'ii  que  l'onlre  de  (a  comr'labililé 
publique  a  fait  disparaître  partout  ailleurs?  St> 
sait-041  («s  ens:r'i-  ■^^'-  -.  !.■■;  i^i'^dei-ins  des 
hospices   sont  ^.   m   lilro 

tui^e  leur  protu.^  ■- — i^..u...^  ji  justes  dé- 
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domniagemenls  ;  leur  réftulalion  en  cki  retiaux- 
séo.  Ivurdieiildi-'ti'clvtiil,  lvur3i>aiii:>-  A'aci.'roll; 
IKinixgiJui  •lune  Icï  uirnuiclui'  tl'uui:  t;i\u  il  la- 
quelle les  autres  iiii<l«ciiis  sont  illlpa^ës.  quand 
eux.  L-riili-uinieDi,  ^nl  l«  plus  en  blat  tte  l'ac- 
quiitiTî 

On  Dlijeclera  en  faveur  îles  nolaire*  qufc  c« 
n'e>i  ui  une  iudu&trîe,  ni  une  pruroMiuii  qu^ils 
exeivi-iiuqueceioni  àvf  odU'icrK  public i<ii)'il$ 
r<>iiriiiteeiii  un  cauliiiii[icaietit,i|iii*  U  Iran^iiiiË- 
Bioo  de  liur  onkt-  a  mû  «otiiuisG  i  une  rede- 
vaiKC  par  la  loi  <iii  'H  avril  \1S3i,  et  que  l'on  ne 

[leiil  leur  ini|>o»er  la  lateule  eans  iiieconnaltre 
a  iiAiur«  il«  leur»  friDclioiie  tt  le»  «urcliamer 
oiili*  nie.-ufe.  Ces  arsiumenls  tic  iiuu»  uijt  |as 

Paru  fondes.  Si  le  carâ^;UTe  il'oflifii^r  pulillc  que 
on  invoijuc.  et  but  li-quvi  fRiUî"  ii'avuirs  pas  à 
nous  espliqurr,  dttunuii  dmil  Â  l'cseroiilion,  il 
[3,1,1.1  ...viiipiir  iiu  même  tiire  les  L-omuiiii' 
ti.K  iir»,  Iw  huissiers,  l-^s  courtier*,  les 

k^;^...'..  ..  -liangi-  cl  hitiidaulrefi.  el  ci.iiou<lanl, 
ib  oni  loujoiits  éia  assujeitiï  à  la jialenl>:,  Min« 
que  l«'ur  C'ji  sidêmlion  eu  ait  sourTi-rt,  inn»  que 
la  justice  en  ajl  paru  bK'^M-e.  K»i.  auasl  sont 
leuus  à  fournir  uu  caulii>nn<:Lii<riiI.  el  ci'tle  olili- 
catiuu  ne  leur  est  point  onéreuse  :  en  efTel.  le 
Trésor  paye  rinlérC'Cdtviiiutinunemenls  nu  tau\ 
lie  4  OyUi  et  t'ou  ne  trouve  plus  aujourd'hui  un 
pùcettiCDl  solide  qui  pioduise  uu  menu  supé- 
rieur. 0>i«iil  i  la  loi  <lu  '.M  avril  tli3;\  elle  un 
s'appliqua  iKtaseulemcataux  uiiaire'-s  mais  aux 
titulaires  aes  cliatge'S  en  e<:<iér<t]  :  sa  justice  eat 
évidcDie;  du  inumcni  que  l'i'it  a  imprimé  &  ses 
cliarge»  le  camlire  di*  la  propriété,  les  droits 
de  niiit-'iltonii  devaient  s'en  suivre  :  c'est  la  loi 
c^iihriM.  I''  l'juiqiitn  lea  iiùtdireseii  seraieiil-tls 
ail' 

I  iiiS  venons  de  dire  des  nolairrg  s'ap- 

plique cuni)iiètvnie(it  au\  a>o)iê»:  cl,  en  ce  qui 
concerne  K«  uvueats.  vainemeiil  avous-uiiu« 
clHirulie  une  raifni  dé-  Imvo  |K)ur  le»  ex^^Ripter 
delà  lUteule. L'mii-'il  doit-il  atieinirete  rev.-nu 
que  Ic.vercicud'  >- inoicssioii  lenrpro 

cure?  iNuus  le  |'  issieuiâ,  le  principe 

lîur  Itquel  la  conmiiuiiMn  se  loude  leur  est  évi- 
demment appncable.  Uira-t-on  qu'il»  exercent 
une  profesiion  libérale?  Mais  celle  itiïtin\.'tic<ri 
ne  se  irtMive  point  consacrée  par  la  lé):i»laiiijn 
en  vj"ucur-  Le  tarii  du  l'an  Vit  n'a  lias  fait  men- 
tion des  avocal»,  parce  que  leur  ordre  ij'e\i>iail 
poînl  â  cttle  c|">iri',-  lu  médecin»  y  lignn-iil 
flouK  te  nom  d'i::  :    santé,  quoique  eux 

aussi  exercent  iii:>  ;  :  <  -ton  libérale,  et  non 
moins  bu-nraisantepoiir  1  ttunianiie.  S4  l'on  vou- 
lait uiaintenir  l'eAumplinn  des  uns,  la  jusJiee 
exigt-rnii  d'exeiiipler  ejjultmeiit  les  autres;  niaiï, 
alors,  le  projet  nv  loi  iuuui|uerail  tou  but,  foa 
principe  ne  n-cevmit  (ilus  une  application  i^cné- 
rale;  el,  au  lien  iie  .unMilitler  et  <lc  fécunder 
l'iiiijiOt,  on  eii  '.!■<. 

PlUMeur»  i  :  il  demandé 

l'exemption  pm;.  ii>  n  mu- 1.-  :!-■•■  i.i s,  lôfs luCine 
qu'ils  entretiennent  plus  d'un  m<^lier.  et  :iiij).->i 
en  (a«eur  des  lal>oureurt>  qui  s'o>jt:u|reni  ii  la 
caiU|>a^'ne,  eu\  cl  leurs  familles,  à  lisser  du  A 
falji'iq  1.1-1  U'ni'ir'-  '■r:.luii>.  (In  a  fait  valoir  & 
l'appui  (le  ce  II-  que  l'immunité  encou- 

ragerait les  pL,  L  iiiuiilc  à  relenir  leurs  en- 
fants auprès  d'euA  el  â  le«  préserver  ainsi  de 
i'iofliience  fâi;lieii»«  du  M'J»ur  des  villtrs.  I.a  lui 
nouvelle  fali»lail  à  ce  tœu  autant  qu'il  eat  poi-  1 
Hîble  Ue  le  faire  ^âns  Lirtr  In  eouice  de  t'inipui; 
«lie  exemple  de  la  i-aiefilr;  ti'r>  Hurriers  et  l^urs 
faoïUlcs  qui  trutaiilent  ^  tu^un,  san»  compa-  | 


{nions,  apprentis,  enseignée  ni  tiouliqiiof,  ■ 
eux  ou  eiiez  des  niallres,  en  ville  ou  \  la  cac 
p-TKue.  ftourïu    qu'ils  administrent  la  pr^-u» 
qiiilk  (tavatllent  pour  le  compte  de  fabrimnS 
ou  de  niaixiiandi;  ceux  plai-es  en  del>oi$  (te  ce 
cou ili lions   ne  sont  plus  de  §iniplef  ouvrier' 
mais  des  industriels  qu'il  esl  juste  d'assujettir 
la  patente.  I.a  conceseion  proposée  sejusiniepa 
de^  coUMdéralions  morales  et  O'unlre  (Hildic:  el' 
esl  au»i  Itr^ie  qu'elle  \»>H  l'être,  Xir^tl'éieiida 
daraniafiv  une  i«rtie  noUblc  des  produits 
l'impiH  ili^paratiriiil. 

La  l<>t'>sluiion  actuelle  assuji^Uillesmarchanij 
<»)lpof leurs  ji  midruit  plus  ou  moins élcï«,*«U" 
qu'il»  irAUSiiorieni  leur»  niarcliuiidises  sur  vt 
luf«3  avei:    botes    de  somme  ou   par   cliar 
d'homme.  On  a  fait  observer  que  1*  mode 
lrans|ioct  des  oiarcliaiidi>«s  ne  rev<>ie  pas  suft] 
stmmcnt  l'importance  du  ci.'inmerce,  et  que 
boisielieric,  la  poterie,  la  vannerie,  fiar  exer 
pic,  sont  coliwriweo  Sur  voiuir^'s  ou  par  bOles  i 
somme,  tandis  que  ta  quincaillerie,  la  outilelll 
rie,  la  bijoulene  etani  d'un   moindre  toluiiH 
d'un  moindre  poids  el  d'une  plus  Kraude  valeuf 
re  cûlporlent  au  contraire  k  dos  a  liomiiie.  On  L 
eu  égard  à  cellQ  obeerrotion,  le  nouvt-au  tarif 
réduit  de  moiliit  la  taxe  des  marcliaods  qui  col- 
porlenl  des  mardiaudiscs  de  peu  de  val.ur, 

L'obligation  d«  mcniinnner  la  patente  dans  I^ 
acK-s  pulilic*  a  au^'>l  donné  lieu  fi  de-  '  ~ 
Ii'.ms;  on  a  prétendu  que  cette  prescn 
nante  <tans  les  relaiions  d'affaires,  iiFi.iiifi 
K'Mntt'-  ni  utilité.  L'est  une  erreur:  le»  Cbai 
elles-mêmes  l'ont  reconnu  el  en  ont  fail  jn 
en  écailanl.  par  l'ordre  du  jour,  dm  peiiUoitj 
qui  demunJaient  que  la  neeHcnplion  dont 
t-auil  fût  suiprimée.  Il  ne  laul  point  peniie  ' 
vue.  Jlesïieurs.  que  c/rlaines  professons  peuJ 
vent  »'eXereer  »;ins  li^ulique.  alelier.  ni  lonifi- 


toir.  el  que  ceux  qui  s 


uliqm 


rem  ci.-h.ippTriti-Mi 


nriilliblement  &  l'imixll.  s'ils  n'f 
à  demander  la  paleiite,  par  la  neie 
mention  dans  les  actes  publics  rel^tiilï^i  l-.:i' 
intérêts  conimerciaux.  D'ailleurs,  en  aucun  casi 
le  vi-a  exiae  ne  peut  entraver  (eellen'eill 
rclalions  dalTaires.  Les  {«lentes  -ont  delt< 
à  mesuic  de  la  ni(?«  en  i-ccouvreinent  des  ni 
et  même  avant  l'émission  de  ces  riMee,  lorsque 
le>  patentables  en  fimt  ta  deman'le,  ou  leur  ue- 
livre  de*  crriillcats  qui  en   liennent  lieu;  tou"' 
sont  conslammenti  portée  de  fournir  I"  '    '' 
cations  nécessaires,  et  il  imuoric  de  11 
une  di^iMsilion  qui  garantit  a  la  fois,  Icl   .1 
de  la  loi,  el  les  intérêts  du  lise. 

Nniis  maintenons  la  disi-osition  qui  veut  que 
I  i"s  soient  expédiée*  sur  des  feuillai 

1.  (iu  prix  de  I  fr.  ".'.'.,  enritteisirées»  la 

manie  et  revêtues  du  si'eau  de  la  oommuite. 
Quelque*  objection»  oui  élé  faites  A  ce  sujel; 
lenre;:islremenl  i  la    mairie,  disait-un.    hit 
piTdre  du  temps,  el  le  limbie  de  1  fr.  îh.  sur 
une  palente  de  quelques  francs  est  un  aeoefiwlrD 
di-proporiionné;  on  exprimait  le  va'O  que  a-t 
accessoire  fût  réduit,  el  que  l'on  trouvât  ' 
de  simplifier  les  fornialilês  pour  la  il 
du  brevet.  )lais,  lu  patente  imprime  A  V' 
de  toute  profession  el  indusirie,  le  ca 
léiial,  cl  •!•■•■  '"'■'■  'I  '■''   '■.■||l^-■.■l-.:lie  que  C« 
rei;oiveK'  1  i^rletisa  du 

niai IV.  Ce  v  m  rnivcn  de 

[wdice  et  d'ordre  public  el  il  n'ya-i  an- 

lace  Â  te  crmserïpr;  ear  il  ne  peu  trr 

d'auliii  deratifiemenl  que  Uepn^enur. 
par  an,  la  formule  à  la  signaturedu  maii 
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au  limbre,  qui  «t  Rxe  de  *a  nntui«,  il  D'y  aurait 
pas  pinède  raiHoii  d'en  t^arier  \e  |irix,  potir  1^ 
Formules  de  p^io-nies  qii'oa  ne  le  fail  pour  les 
pAHCcorlsci  i>t>urleï  rouilles  siir  k^quoltef  ou 
iran«cril  tvs  iwilrutii.  et  donl  le  prix  '-vt  Ir  niAm>\ 
nialifi^  l:i  i)i nt-ri-iicc  di-s  itommvs  clipulvi.^  daiH 
U  iiint»fe  produit  m  ce  nioinenl, 
'  ^rancii;  l'éui  ilc  no«  nnances,  ne  per- 
iiieL  [II»  lit*  renoncer  1  cette  rea.snurce;  il  (ant 
doac  mainleiiir  la  perception  indirecte  et  uni- 
fornic  du  timt>'e,  ou  la  remplacer,  sous  la  forme 
(tv  l'oriiribulioii  direite,  p-ir  une  addition  au 
uriiicipal  du  droit  de  paieiile.  liais,  il  réi^uIlL-rail 
te  celle  dernii-tP  comliiniîîon.  nue  aii^iiHtila- 
lon  (k!  100  à  1&0  franc?  [-.i  ir  Its  [■!»«  kirl^i  ra- 
leniablea),  landi»  que  ceux  de^  deriii<'->i'-j  cIaiiiM-«, 
n'en  recueilletiuvnl  qu'une  diminution  A  peine 
sensible  L'iiiiirnrmiKt  du  pri!(du  timlire  a,  d'ail- 
leurs, ^lé  prise  en  considération  dan»  la  âxation 
de»  droila  de^  dernières  dag^g;  ces  droits  qui, 
«elnu  la  popiiUlion.  vâH-'ut  de  2  à  1'.'  Traiics. 
s«nl  lelleuiL'ril  aiodArës.  que  l'on  peut,  iaiis  tn- 
JuMici',  continuer  à  leur  deinauder  l'acocsHoire 
de  1  ir.  2b. 

Le  rond»  de  d^rèvcmenl  w  compose,  dans 
l'état  actuel  dw  chose»,  de  h  centime!!  par  franc 
ajoulf.i  au  [irincipal  des  droili  de  i'alerile,  et  de 
8  cenlinies  pw  (ranc  pfeleves  sur  le  priocipal 
méuie  des  rOlc^.  Ce  foitds  >«rt  à  louvnr  les  Ae- 
,  ctiiir:-!».  r(''rl;ii;lionB,  rvniises  et  inûJératioits; 
Il  illiiut^  aux  couimiincs  pour  leur» 

^i{  .  I  *.  La  |wrt  df  wll<--ci  eïiaujinir- 

y'Iiui  miiiuriloiMire  A  l'iin]iortantre  des  d^r^re* 
.inenis;  il  nuflii  lU:  la  dixlianïe  d'unt:  forle  cote 
'pour  priver  une  commune  de  tonte  i>artici|>ation 
Rti  pr»iuii  d?5  c^niimea  réservés.  Il  importe  de 
]■  iiageà  l'assiette  et  au  recou- 

^  nous  TOUS  proposons,  dans 

rc  i'iit. '!'■  ^uilM[lll^r,a^l\disposill^i  ;  ■  i>.-ur, 
un  article  qui  a^-iure  i  ctiaque  .  ti, 

danii  touri  le^  ca.t.  un  vintftiimv  du  in'nini  net 
des  palfiiles  cotnpri.teii  aaa«  son  nMe.  Ce  iiera 
fin  ationneiuent  qui  alTaiblira  pour  quelques- 
unes  les  résultais  actuels,  mais  qui  assurera  à 
toutes  uue  r^source  coiiï-tanie,  ceriainc,  qu'elles 
pourront  |iv)Tler  au  bu'Ieci  de  leurs  récoltes 
atiituelle»  sans  crainte  d'aucuu  mécompte.  Le 
Trésor  »e   trouveia  obligé  d'aliandoniMr  une 

Siiriic  du  principal,  lorM|it«  In  d^cliarges,  rd- 
ucttans,  r«miM4  et  modérations,  dépasseront 
le  montant  des  h  centimes  aiïectt-s  aux  non-va- 
leurs; mais  il  protltera  sur  d'autres  pointa  de  ta 
portion  de  ces  cciilimes  que  leâ  dégràTemeuls 
11'     -  ■  '    ront  pas, 

lies  lits  lois  du  'îS  venlAse  an  IX,  et 
•l<i  .  <  juHici  18.11.  ht  d<'pensc3  des  Imirte»  «i 
i:l)amliri-s  do  cotrina-ree  sont  supporttH-»  par  les 
|,-,r...,i  .ijp,»  ,1,1  première  et  d^'uvii^me  ulaît-es  et 
]  ;i]i,  placÉa  hors  cla.iM',  paventun  droit 

I  iienle  égal  ou  supérieur-  Le  projet  Ue 

I  pour  le  commerce  de  demi-tiros.  une 

i  I   .L-rmi'diaire  qui   formera  la  seconde 

i.'|,4sse,  et  l'ancienne  seconde  devenant  ain#i  la 
trviisiènier,  les  palcntablee  qui  la  com|ioseiit  ne 
H'raieiil  plus  dans  le^  terntrs  de  la  loi  de  1!<^, 
fl  n»  (wiiribuerait-fii  plim  aux  dfponjes  de» 
I  ■   I,e3  en- 

I  -,  n'T  con- 

1  iMjuu  ic  droit  tlxe 

I  .  -.m  taux  SI  maderiï 

I  .iLitui  iji.--  mlIcs.  desl  inférieur 

av  la  deuxième  ei  tii^nie  év  la 

\:-;r .  ..me-  l*i  ressources  des  cbatnbres 

do  coininercc  seraient,  dihi  lors,  insuntsantes  et 


leor  «ervic«  compromis  :  un  article  afOut6  au 
projet  de  loi  y  p-Hie  reinMe  vt  main'icnt  l'hif- 
monie  dans  cwc  partie  de  la  b-Kî^Ialion- 

Je  vi^nn  de  viftnaler  b^f  moditio  lions  notables 
npporlécs  au  projet  de  loi  qui  vous  a  éni  présenté 
l'finiiée  dernKrre  :  il  m'a  pam  Initllle  de  meo- 
lionniT  descbansementa  do  rédaction  qui  n'ont 
pour  objet  que  de  rendre  le  sens  de  quelques 
articles  plus  précis  ou  plus  complet.  Le  travail 
que  nouti  votps  soumetlon».  Hessiiur*.  Mtisiait 
au  besoin  dune  plu*  iSqoiiaMc  r<:-parlillon  d« 
l'impât;  il  amt-liore  le  sivjiK'nie  et  les  larif*;  J'ai 
la  conllance  que  vous  n'en  refus^rci  pm  l'adop* 
lion. 

PROJET  DB  tX}I. 

•  Art.  1".  Toul  individu  Français  ou  ^trnnjïer 
qui  veut  exe^v•r  «n  France  un  conmierci?,  nn« 
industrie  ou  nue  profes-sion  non  coinpriH  dans 
les  eitepiions  dëtemiinëes  ci-après,  ent  tenu  de 
se  munird'une  patente  dont  ten  droits  soot  éta- 
blis conformément  aux  tableaux  annexés  à  la 
présente  loi. 

•  Arl  'J.  Lacintribulion  des  patentes  se  divise 
eu  droit  lixc  cl  en  droit  proporiioniicl- 

«  U^  droit  fixe  i!*t  r^'iité  nmformémcnt  au  ta- 
bleau C.  selon  la  clas.-<e  h  laquelle  le  palenlablo 
apparlieni  tt  la  pipntalion  du  lifu  on  II  exerce 
.sa  profession,  ou  sans  fgird  ù  celle  population 
ponr  les  professions  ènurastiies  dans  la  première 
partie  du  tableau  A.  et  pour  les  «établissements 
industriels  défitrnés  au  tableau  II.  Les  tarifs  sont 
appliqués  d'après  la  |>opulalii'n  totale  tellequ'elle 
a  i*ii*  déterminée  par  la  dernière  ordonnance  de 
dénombrement, 

•  Le  droit  proportionnel  est  basé  sur  la  «- 
leur  loc-aiive,  tant  de  (a  maison  d'habilaiion  que 
des  magasins,  bouliqucs.  usines,  ateliers,  lian- 
(cars.  reinisi.-^.rltaniicrs  et  autres  locaux  servant 
a  rexvrejc»-  de*  profession»  imposables. 

'  K\l.'i.  Nul  nVslobliité  de  prendre  plu» d'un* 
palenie.  quelles  que  soient  les  dlventcsUraiicbot 
(Je  commerce,  les  profe.ssions  ou  IndustHea  aux- 
quelles il  se  livre.  La  patente  e.it  due  pour  le 
commerce,  la  profession  ou  l'Industrie  qui  donne 
lieu  au  plus  fort  droit  fixe. 

>  Art.  4-  l^s  patentables  qui  ont  plusieurs  (ta- 
blisscmcnls  dans  des  commune^  diClerente« 
payent  le  droit  Qxo  dans  le  lieu  où  ce  droit  est 
le  plu*  6li>¥é. 

-  \rt.  -i.  llans  les  villes  qui  sont  le  siëjie  d'une 
préfecture,  d'une  aoDS-prcteclure,  d'un  tribanal 
■le  première  instance  ou  do  commerce,  et  dont 
la  population  est  de  5.<jUU  inws  et  au-desious, 
le  ilroil  Hxc  est  per;u.  vavoir  :  pour  les  villes 
de  3,1X10  Ame»  et  in-de.-suu*.  d'après  le  tarif  ap- 
plicable aux  vdU^  de  ?,iJ-JO a  5,000,  et  pour  œltea 
de  -i.tm  i  3,000  d'apr&s  le  Urir  applicable  aux 
villes  de  ^.000  à  IO.O(H  âmes. 

■  .\rt.  (î.  Les  palcntuliles  domiciliés  en  de- 
hors de.6  limiles  de  l'octroi  dans  les  villes  d< 
10,000  Imes  et  au-dessus,  gctodI  taxés  &  un  d^ 
gré  immédiatement  inférieur  à  celui  de  la  ville. 

•  i,es  paienUbb-îde  la  partie  avT !<■  m lirfe  con- 
tinueront il'Olre  i-ni.'^  d'après  le  t:inf  applicable 
k  la  population  loiale. 

.  SH.  7.  Ijf*  commerces,  les  industries  et  les 
pr  r  '        ;      !  :     le  tarif  n'en  sont 

jjii  :■.  Le  cla«scmont 

-    ■    -:fioijsoa 
sur  le 


eiL  ï'?i  il' j ]►.'  ij  iHi""i's  . . 
des  olijpis  de  comm 


rapi)orI  du  directeur  i.»  -  ...,,i;.l  ..i......  iirecles. 

La  décision  du  préfet  est  foumite  à  l'approbation 


p 


fqiM  ious  les  tnifriers  travaillent  au 


u  9.  t.a  Talciir  localiv»  ilc  la  mai«un  d'Iia- 
fl  alil*i  qiip  celle  'I  ■  '  ■"■  I-  '—  >  vffec- 
'exercic*  de  U  pn  i-mir 

B  patcQtable,  scii  UL-  -      -  ,.  aii- 

lues,  soit  par  L-om[arni^on  avec  d'autres 
,  cloul  le  iojcr  aura  élè  ri'guJièromenl 
té,  «t  à  dé&ut  ilo  CïH  bases,  par  i-oie  d'ap- 
lion, 

■oui  T'Creon  Util  les  cl  ne 

1  >  au  nani  Of^muL-l*  elles 

ijliiii'cs.  Lii  c<ii;M''(jui>iice,  pli.iqiii-  astooiô 

;iiCmp  maison  de  bantliie.  de-  rciniiifri-rt  en 

-iros  011  en  deuil,  d'un  élabllâsc- 

I  !.  de  loutiî  cdlrepriM;  ^ujelte  & 

m  li'avuir  la  siciint?. 

:  société  n*a  qu'un  R'ul  ilablisse- 
i.  ,..  .i.L'ii>al  Hisorii-  (iriye  le  droit  fixe  en 
;  les  aiiires  ne  sonl  impi>^>.^  (ju'à  h»  nioitii^ 

Bqufcl  que  soi!  le  litu  de  leur  niîi- 
EiôU  a  plusieurs  établis»>mcnl!i  gérH 
iwîcs,  ïoit  dans  la  iiif-me  commune, 
m»  <lvji  cotumuut;»  dilTi-rentes.  le  gérant 
CUR  de  cfji  ('tabli.-iwnierits  juye  k  droit 
,  k  moins  que  te  droil  in*  wfit  inrérieur  h 
ti6  du  lirait  lixe  dont  1'  .rail  pas- 

cotumc  asBociii  de  Vv.  . m  prin- 

Kqu«  les  associée  occupent  on  commun  I» 
Diaison  d'bnl  i'~'-  -   les  inOme»  usiiity, 


lad  Vît  pajc  il 


etc.,  le  droit  pro- 
i-KT  par  ie  principal 


1  L^vo  le 
-on- 

iieiils  iluiit  la  ^eMiou  lui  aX  i:<)nlie<-. 

1    M    Ttir  ■?'-t'lc  i^aV  tilc  sudlt  aux  mari  i-t 

'.  mt'Uie  lorsqu'il^" 

<[is,   jhiurvu   qu'il» 

;i!l  U  i:uili:.ilfi  ulc  culk  lie  ecs  proleàniiin^ 

"""  ''eiJ  jW  Jluy  forldcoitlûtt-,  ti^qijjis 


Triera  qui  trai 
iupat;n<i[i,  afin] 
lunu  qu'tl<  adl 
ivaillcnt  quel 
j  rabricaiito.  " 


journée  dans  les  maisons,  s 
des  jiersonncs  de  leur  pnl 
assujettis  k  l'impùt  des  pai 
mSnie  des  oiirriers  qui  Irai 
eu\.  sans  coiu) 
boutiqui?s.  puuni. 
qu'ils  lie  Intvaillci 
nian,-tiand»  ou 

(  Les  Duvrient  qui  travalll 
public,  soit  cbez  eux,  sxiii  i 
ou  qui  travaillant  k  façon 
mart:l)and£  et  fabricanis,  n 
prenli,  enseigne  ou  boutiqui 
vas  de  ta  patente  de  liuiii 

3UC  leur  prure»»ion  no  soit 
ans  une  classe  ^upCiieure, 
jil'l  ■   ■  '    ■".        ■  il  :iij  1 

!    I   ■'. 

01)  4|i|-ivii;i.-  1.1  ii-iMUii-  li';iv.i 
et  les  enfants  niineuni  trava 
ou  mère, 

•  \rt.  15.  Les  concessioiii 
exempls  de  la  contribution 
seul  lait  lie  l'extraetio!!;  ma 
des  limilcs  de  leur  cunees 
vrniedes  iuali{ïre<  e.xtrailes 
cuninie  le^  marcliamU  du  « 
livftuil  k  des  inanipulalioDi 
qui  sont  neci-j.sairi's  noor  la 
le  cooimerce  deâ  matitri^s  < 
«ire  imposés  comme  lab^îqu 
sulisnl  de  ces  manipulalioii 

.  Art.  16.  Sont  réputés 
fout  le  commerce  en  i^rau 
objet  principal  ni  les  o|>ért 
la  venie  d'nii  Renre  dûlenuî 

■  Warr'ionjn  en  gros  ixux 
lueltement  aux  marchands 
marctianda  en  déiuil,  ou  qi 
ncaux,  caisses,  balles,  sacs 
nieiils  suivant  les  u^^es  du 

•  llarehiiitdi  l'it  if^int-^r-^i 
aux  ilcliii liant»  vl  aui  const 

■  SlurcÂuHdi  en  itliait  Uj 
au'auic  «MuuinmatemiBA 
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Ëricants,  Ml  tt-ou  d'aroir  une  patente  person- 
ivUl'  qui  v6\,  ^t:loa  lu  coâ,  celle  de  colporteur 
l<fec  IÛlIIc,  avec  bfilc»  de  Kinine  ou  »vec  roi- 

■  Alt.  tO.  Les  afECnU  Ae»  oonlrilHiliofls  diKctcs 

coiillriu<.Tonl  de  iimcédi-r  imiiuellumciil  au  rv- 

oenKinent  île»  imporatili»,  el  Ù.  ta  forniaiion  >1e 

la  malni:e  tisA  paientea.  (^tte  matrice  Éeraet)ni- 

iDiiolquÉe  au  maire,  pour  y  cnnujfiier  sei  oliscr- 

Tatiofts.  s'il  y  a  lieu.  En  cas  de  dissidence  entre 

.  le  maire  et  le  coulrùleur,  comme  eo  cas  d'irr^- 

_ularil*;  reoDnnuu  par  le  directeur  de*  contribu- 

jriuus  dirpi".'^'  ','nn-:  lo  classement  des  palcati^, 

rou  daiii^  '  Il  de  leur«  lufcn.  le  prctei 

ftlaluKra  ■'■  iioiit. 

-  Art.  :^l>.  Uti  i>,iiL'tilen  l'ont  prise*  dan*  le  rnois 
de  janvier  |K>iir  Tannéft  eiiuént,  dans  (|[j'idli-4t 
puiii7«al  ètr«  bornées  a  une  partie  de  l'année. 

«  Ceux  qui  eolreprenneoi  dans  le  courant  de 
l^ranoée  un  commerce,  une  iodualrie  ou  une 
trofeteion  «ijeL»  k  natente.  ne  Eont  impoiés  qu'à 
[partir  du  premier  du  mois  dans  lequel  ils  com- 
neacent  d'exercer,  lin  cas  de  dca^s  comme  en 
M  de  [srineiure  de  ma^tiMinï,  bi>uliques  et  aie- 
lien  par  Muiie  de  faillite  dilictanic,  lo8  drciits  ne 
Qt  dus  que  pour  le  tia>»«  t-t  le  mois  courant. 
«  Art.  :J1.  Tout  indiridu  patenltï  qui,  dans  le 
nrs  de  l'année,  entreprend  une  profesiiioii 
d'une  cla£«e  supérieure  à  celle  qu'il  exer^aJt 
d'abord,  ou  transporte  son  élatdittseiueni  dans 
une  eoaimunc  d'une  pluH  Torie  p<j|iutat)')i),  ef^l 
tenu  de  payer  au  ururata  un  (Jdppk'iOKUl  de  druil 
fixe.  Il  e^t  dU  iv;i1i-ment  un  rupidémciii  de  droit 
pr>rpr.rtio:>[ie!,  Li'tile^  i^i  foiti  qu'un  pnU^nlatih 
prend  de*  locaux  d'une  valeur  localive  «upé- 
pleure  à  celle  de»  niai>ir>n«,  ms^asinji.  etc.,  pour 
juels  il  a  t^ift  pnnilUveniei;  "'  -'■■ 
An.  'J2.  I.es  lorniutei  de  i  Dntexpé- 

■diées  par  le  directeur  de.»!  co.i.i..r,.iM.i.s directes 
sur  dee  feuilles  timbrées  du  prix  de  I  fr.  ?5.  Le 
prix  du  limbre  est  acquitté  arec  le  pr^-mier  dou- 
"^ièoiis  de»  droits  de  pati-iite.  Toute  tormnlc  de 
Ht^ntr  n'est  valaltle  Qu'autant  qu'elle  a  élé  en- 
!gii(tree  &  la  mairie,  siunùe  du  maire  et  revélue 
lu  «ceau  de  ta  i-oininune. 

•  Art.  ^.  Ijc  patenté  qui  aura  éparé  fz  patente 
ou  qui  sera  dans  la  né\:e.tMti^  d'eu  Justitler  bon 
de  «on  domicile,  se  (era  délivrer  un  certificat 
par  le  directeur  des  contributions  directes.  Ce 

uliâcMtera  menliou  des  niotirs  qui  ubliueul 
!  patenté  à  le  réclamer,  et  devra  être  sur  r-apier 
timbra  du  m^inc  prix  que  celui  de  la  TonnuliT. 

•  Art.  'J4.  Les  accent*  des  cunlribuliuiis  directe* 
jveiit,  aur  la  demande  qiif  'i  '"  ■  ::  e*l  Taile. 

livrer  de»  |>aUMile>  araiil  i  d«  rAle. 

vr(M  totileroi.i  que  U-s  dr<>ii>   (i..  ...<.ildug  oui 
I  acquitte.'!  entre  le*  mains  du  percepteur. 
An.  i'6.  L'impAi  de»  patentes  edl  payable  par 
Blâme,  de  mois  an  nints;  le  r«»uvrement  en 
;  poursuivi  comme  celui  des  autres  contribu- 
ioiu  directes.  Néanmoins,  les  marcbnnds  fo- 
ains  el  colporteurs,  le."  marctiand»  en  auibu' 
née  sous  êcbopne  ou  en  ètala^re,  le»  directeurs 
itroopes  ambulantes,  lesentreumieuj'»  d'amu- 
HCDts  et  jeui  publics  non  t>ii(leiil:iires;  enliu, 
«  le«  oalcalables  dont  la  prufe»»ion  n'est  |>as 
Ecreée  a  demeure  fixe,  ront  tenus  d'acquitter 
Biontant  total  des  droite  au  moment  oA  la 
'fiatente  leur  est  diMivr^e. 

•  Art.  ;?(>.  Le  |<n'jprii'-iaire  ou  le  principal  loca- 
rlaire  de  maison»,  1h>uiiiium,  ateliers,  etc..  est 

it  et  respons&lile  de  la  cuntrilmiion  des  pa- 
entes  due  par  set!  locataire»  ou  ^oui-locataires, 
dans  le  cas  de  démciugement  avaot  l'expiratitm 


Il  do  InJl  ou  terme  de  loyer, 

av.ini  IVxpiratton,  il  n'eu 

et  .s'il  oejusliAe, 

ible,  qu'il  a  rem- 


ou  mf'K 

si.  un 

apii<<i 

par  un 

pli  cetii'  Li>iiu:iiiit.'. 

■  11  eat  encore  responsable,  dans  le  cas  de  dë- 
ménaeemenl  Airtif,  s'il  n'a  pas  fait  '-  "  '-■•  r  co 
déiiictiukfemenl  dans  les  trois  jour^  ti- 
niissairude  police,  le  jtiyo  do  yni\  > :.:.rtc 

■  Art.  '/7.  Le*  aaenis  de  chaii«c.  le»  cour- 
tier», l«  uotaireji,  le»  riif.-rinil,rrf.  .-m  «.-eaudc 
Prance,  lei  avoué»,  comnv  n,  huis- 
siers, et  tous  pati>niat)le-  lUon  du 
eonveiiii'ment  ou  de*  anloiile»  déuailcmentalcs 
et  mui'icipales,  qui  reluseraienl  ihiciiuilter  Irs 
droits  auxquels  ils  ont  été  a^sujeliii>,  cl  coMlr<i 
lesquels  on  aura  èpuîs^  1rs  vuie»  de  p«xir>uiles 
oolniaire?.  poiirruni  ^in)  siisiieinto»  de  kurs 
forictious  jusqu'apr<>s  le  payement  de»  termes 
écbus. 

•  Art.  38.  Nul  ne  pourra  former  de  demande, 
fournir  aucune  exceplinn  ou  défense  en  justice, 
ni  faire  aucun  acte  ou  signillcalion  exlra-jndi- 
ciaire  pour  tout  ce  qui  serait  relatif  ii  ^un  com- 
merce, aa  prof««sion.  ou  son  induslne,  sans 
qu'il  soit  fait  mention  eu  l^^te  d<**  actM  de  ta 
palenle  pri^c  a«cc  rlwijinali'm  de  ta  eta.sse.  de 
la  date,  du  numéro  et  dv  ta  commune  oft  elle 
aura  él'i  dclivn-e,  H  peine  d'une  amende  de 
Ut  franc»,  tant  contre  les  particuliers  sujets  à  la 
patt'nti'.  qim  lonire  les  fonciicmnaires  publies 
(^ui  auraient  (ait  ou  rei;u  ]cidit<  actes  sans  men- 
tion de  la  patente.  La  coudamii.'iliijn  ù,  cette 
amende  sera  poursuivie  à  la  reqitf''le  du  procu- 
reur do  roi.  dcvani  le  tritiunal  civil  de  l  arron- 
dissCtiieul.  L<'  rapport  île  ta  patente  ne  ponrra 
*uppli^  "  !  ■  ■  '- lYnoitciailou,  nidi:^penscr 
dclSin:  e. 

.  ,\ii,  ,  -,  •:  M  ..ilividu  qui  PX[)ose  des  inar- 
cbandlie»  en   vente.  <|3tjs  quelque  lieu  que  ce 

soil,  est  tenu  d'exhiber  sa  patcnli-  ' '■-  'es 

fois  qu'il  en  est  requis  rar  l(-s  nj;ii:  U, 

iu(ies  de  paix  et  tous  omcieni  ou  a;  -  io- 
lice  judiciaire. 

-  Art.  3t).  Les  marcltandlsc»  mises  en  vente 
par  des  individus  non  munis  de  patente,  el  ven- 
dant linr»  de  leur  domicile,  peuvent  être  »ais»es 
ou  ^|>ii-»tri.^j<  aux  Irais  du  vendeur,  jusqu'i  la 
n-pn-.Mtiitaiion  de  la  patente  ou  La  production 
de  la  preuve  (luil  en  a  eto  délivn':  une.  Si  l'in- 
dividu non  muni  de  jutente  «end  b  son  domi- 
cile, il  sera  dressé  un  pmcAs-verltal  qui  sera 
iraitâmts  immédiatement  aux  agents  des  contri- 
butions directes. 

<  Art.  31.  H  eut  ajonlé  an  principal  des  droits 
fixe  el  pr<>p>irli«innel  de  patentes  j  centimes  par 
franc  piiur  faire  face  aux  déirrétemcnts  et  nun- 
valeur»  aiihi  no'aux  frais  d'impression  et  d'cx- 
piinlilion  dff  l'irmules  de  patentes.  Dans  l«  cas 
iiLi  te»  non-valeurs  et  les  frais  des  formules  dé- 
passent le  montant  des  j  centime  l'exoedctit 
Gjil  prélevé  sur  le  principal  de»  r41c». 

•  11  est  alloué  A  cliaque  commune,  [lour  élre 
emplové  â  ses  dépense,-,  un  linciic^me  du  pro- 
duit net  des  droits  de  iMttnte  compris  dans  eon 
rôle. 

•  Art.  33.  Les  contributions  spéciales  desti- 
nées h  subvenir  aux  dépenses  des  bourse»  el 

cli:    .1     ■     .'■■■;    ■  iTce.  el  donl    lu   '  'n.n 

(.  ;ic1p  U  delà  1  i'd- 

li'i  m,  I-,  -.  L  ■■!.■.  fi-.iilics  «'>r  !■■-  ■"'■  ....  -.r.i-a 
premii're,  deuxième  el  ■■  —s.  »ur 

tout  ceux  lui,  étant  plac*:  --,  -^.  payent 

an  droit  fixe  de  patente  égal  ou  supérieur  i 
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Us  ontrc(irenpur»  de  tmriMK 
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enin-preneure  de  fiart-s,  de  bai 

Eeiir  remoixiuours,  de  fabricalii 
osgioe*.  priMiiia.  etc.,  de  imo 
k-8  aeiitwr,  nvièri's  ci  le  long 
in  mareyeurs  el  les  marchaDd 

expediaiii  pour  Paris. 

Us  inarchanilg  de  fruits  eui 
Jm  opérateurs 

1*»  dniRueun,  les  prop'riôlali 
mier*  d  eaui  miaéroles  naioret 
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Us  foniainicrs-Modeiir*  et  i 

|>uil3  artésiens,  les  rwiaunilem 

elles  et  Uieaux  h  vappur.... 

Les  marchands  hniai  avec  ti 

l.e.1  marcliands  foraiii»  «ve< 

somme 

l*B  cr^lporleurj  ai-«;  liallc..','. 
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r                               TABLEAU  D. 
BtaituKmentt  indiutrieU. 
Les  maîtres  de  forges  et  hauts-four- 
neaux  

Les  entre[ireneure  >ie  fooderie»  et  affl- 
ncric-i  (le  li-r,  iraoi^ried,  de  fontleries 

ilo  cuivre  et  timiuc 

Ua  rttllrila^ll9^^,■cJ■Ii^dnî8  en  métal 

pour  tes  inaaiifacturv» 

Ui  fiibricanls  d'ancre* ,  enclumes, 
grw  étâux,  c««ieus,  cablon-i-tialaca  el 

cbarpenied  on  (cr 

Les  maauEicluriert  d'armcj  de  guerre. 


100 


Le«  mécaniciens  construisant  de*  ma- 
chines it  vapeur,  tles  presses  pour  l'im- 
priniL-rir,  dc^  niéiierit  mécaniqaea  pour 
ta  lil.iturc  et  pour  le  tissage  el  autres 
^ramlrii  mscliines tOO 

Lesmaiiufaciuriers.  par  procèdes  maca- 
ques, (l'aiguilles  A  coudre  ou  d'aiguilles 
ptMir  rai^Iieri  k  faire  des  bas,  d'épioylea. 
de  vis,  de  clous  el  poiuie»,  de  cardes,  de 
fers  à  choïal 100 

tes  iiiariuracturierH  d'armes  binnctidsoa 
do  chasse JM 

\jÈi  maîtres  do  baUerics  cl  marlinels. 

Les  exptoiums  de  boccanl*.  laveries 
et  patouillcU  pour  la  préparation  dosi 
minerais.. I 

Les  labricauls  d'éialn  pour  les  |(Ui«».  >       bO 

Les  rabriuaiKs  de  taux  et  faucilles,  de  I 
fcr-blani;,  de  (errouoerie.  de  limw,  de  ' 
-CTO-,  lie  LMe,  de  plomb  ou  de  une  lami- 
nés ik  bras  ou  à  manège •■■•< 

Les  entrepreneurs  de  lamtnerics  de  vat- 
taux  inuirs  par  l'eau  ou  par  la  vapeur  el  de 
trt;(ikri«s IM 

Lfs  liUleiirs  de  soie,  de  eoton,  laïae, 
duiivrc.  [m.  bourre  de  soie 2b 

^i  la  dlature  est  mu<!  par  l'eau  ou  par 
ta  vapeur ■      100 

Les  nioulinifri  en  soie..- ..•        « 

Les  fllaleur»  retordeurs  de  (Il  de  oolon, 
laine,  cltaiivrc  ou  tin SO 

Lm  tabricaiiis.  pour  leur  comiile.  de 
lis*us  du  toute  espace,  emretenant 
plus  de  cinq  méliens l 

Les  apprOlcura  d'ctoITcs  pour  les  ia->       M 
briques v  v.' 

Les  MaïKliisseurs  de  toiles  el  de  uls 
pour  le  comiutiroe ' 

Les  imprimeurs  d'étoffes  avec  ejUndret 
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de  csniplira 
de  lautn. 
dflee).... 

cants  de  rt^siae,  poix,  brais, 
autres  matières  anali^çtMja. . . 
iétaires  (m  reniii? r«  cxidoîtaiK 
is  carricTcs.  tou^ll]i>^ft^  au  nii- 
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ante  liti  ooke  et  de  tourbe  ear- 

'AOts  de  cartonDOK?,  avec  pin- 

BDts  de  cartonnago  avec  une 
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:3nu  lie  {lajjibrs  peiuls  pour 

e  cj'llnitre» 

nabi  de  i^apier?  peiiil^  pour 
u  cylindres,  maiit  avec  oa- 
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îur>  i,  ane  ctiaiidlère 

à  pluA  d'une  (.'Imudièra. 
ou  à  la  Tapeur 

un  sans  ouvriers... 
:  ouvriers. 


;:i 


2b 

50 
:*0 

bD 

25 

25 

5(1 

100 

100 

50 

25 
100 

50 
100 

lui 
lUO 
100 

SO 
■^5 

âO 


■awrnwn  ■ 
coudre,  broder,  marouer,  irKit-' 
cnuUi,  do  cria  rrisiS  ok  crwlaux, 
Kera  en  verl.  de  cuir*  tannés,  c 
verois.  elc,  «te. 

!>p«  mar^'tiundâ  en  gros  de  denr 
de  dentelles  -  l<?s  marchandB  de 

Sierra  (itifs;  les  mardiaudscn  t'i 
t  drotiuerié. 

Ux  marchands  en  gros  d'eau- 
trpprenpurâ  dï-':iaira(îe  des  villes 
et  au-ile^UH.  l<Ti  coucinisinMnai 
d'euima{;aiiiDaKi>  dan*  un  (Mitrepi 
en  gro«,  les  v«»iiupleur#. 

Le«  marcliaiMtit  en  gms  de  f;ii 
de  baleines,  de  rarines,  de  fer  en 
chantre  ou  de  lin.  de  llenrets  i 
fourtiit.teur«  snus-traiUnl^d  obict 
d'aruK'dicnl,  d'è>]Li!p(>nicnl,  de  rei 
[liment,  irharnacticmcnt,  etc.,  [M 
(if.  terre  et  de  mer  ;  les  faurnin 
tanudes  eutuislaucesaux  anud 
seurs  d'bApitaax,  d«  prison».  â(^\ 
cilé  et  autres  iîtati|is»eiiieiits  pu 
chanilfi  en  Rroe  de  Tromagc*  itec», 

Lee  marchands  en  «roa  de  gara 
les  ei)treprou«ur«  d*â«lalra««i»r 
pùne,  li'K  iinf.  l'snd*  en  gro»  de  a 
fourra».'  -ineuaea  et  aot 

Le»  lu  en  gros  de  pîèc 

lc«  marviiiindfl  d'huile  en  groti. 

Lm  iiiarchanda  en  gros  d'indic 
rcritn'priRA  deo  inliumattODG  et  p< 
ailleurs  qxi'k  PhÙA. 

Les  ioaiUiers  expéditeurs. 

Les  marehaiids  en  gru  de  laii 
de  laine  fitiie.  de  liège  linil, 
queurs. 

Uis  marclianda  en  gros  de  i 
nos  et  autres  tiHsus  tîn.s  et  li 
antre?  cpie  l'or  et  l'argent;  les  i 
diti-'iirs  rtft  miel  et  cire  brute;  * 
gfûi;  de  mine  do  plomb;  les  dir 
iiales. 

Les  adjudicataires  des  droitftdj 
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Us  marchamli  en  gros  de  safran  ;  U-s  s;»lfiur» 
R  vtaiflcâ;  t«â  nurchaiidj  en  gros  île  clfc^jli'^.  do 

],  <le  unes  de  porc  on  unaliers,  de  Mierlei, 

)  suue  brut  et  rafflué,  de  nnf  fomlu. 

I^s  inarchandi;  on  çros  de  tabac  (dans  le  dé- 
partement ili!  |[i  CorHil;  k-K  ttiBr<:ti3ndseii  ^ras 
de  tabac  en  ri-uillt^,  di>  Uks  à^  loilcç,  d'articles 
d«  tounicrie  tic  >uiiit-l^lau<]i>,  dt;  trillf,  de  liillc. 

Les  itiri'vteur*  il'on  élaldis^^mcnt  de  routes  ik 
IVtiraii  :  leti  niar<:haniU  en  s;rnst  de  velotjr*,  de 
verre  tttanc,  de  viDs,  de  rindji^re. 

DEE\lfc»K  CLAS8K 

Les  coocessioanair»  ou  fenoiert  d'aballoirs 
publics:  les  directeurs  d'agences,  ou  tiurnaux 
d'aHairM;  lo»  apnHis  iirf*  le  tribunal  de  €ûm- 
mene.  lu»  a^réi'Ur»,  le*  marcliariil*  en  deoii-)iri:i!i 
d'aiguiik»  À  ciHidrc  cl  ù  liii^Her,  les  marctiands 
d'ar»eiii,  le»  avocats  à  la  cour  deCasMiion  et  aux 
coiiiit'iiA  du  roi.  les  atoués  près  d'un  trilHiital  de 
première  instance. 

Us  marcbauds  en  demi-^rros  de  bai  et  de  bon- 
neierie.  de  baa'm,  de  balise;  les  cntrfpn.-ncurs 
de  bâtimeulf.  les  bijouliiTi  r^briaiiil»  <;t  mar- 
ri....:i,  -.v.n.  .i..ii..,.  ^.l  niajiasin;  les  niarcliniula 
•  s  lilum\i,de  blijnded,  de  boi» 

a  ,,-■  ,  ■  .     .  ■■■   n-inlure- 

Les  «ii.ises  ilY-pan-iie  el  de  prévoyance  admi- 
Dlsire<'s  avec  pnitll  pour  les  fondateurs  ou  les 
acliimnaires;  les  caisses,  agences  ou  bureaux  de 

[ilaccment  de  fonds  :  les  carrossiers  fabricauK  ; 
es  marctiands  de  ceodru  uoirvs  dites  v6x<!>atfs: 
le«  otarcltands  en  doii)i-(;rv#  de  cklicots,  de 
ctianvre,  dt-  chajwaux  di^  paille  :  lea  ovarchand» 
eii  gros  df  cliarb<*n  de  lem'  épuré  ou  non  ;  le» 
eolrepivneur!!  ou  fermiers  d'une  condition  pour 
les  soies  :  len  mardiands  en  demi'gro^  de  coioq 
à  Diudre,  i  brcder,  marquer,  tricoter,  etc.,  de 
coutil,  de  crin  frisé,  de  cnstauï. 

Les  inarcliands  en  doaii-gros  ilc  deotelles,  de 
draperie,  de  droguerie- 

Les  uiarcliaud»  vu  demi-gros  d'caudc-vie,  d'épi- 
cerie. 

Les  factcuri)  aux  hallca  de  Paris  pour  tes 
farines,  le   lieiirre,  Uts  œufs,  les  fromages,  le 

[luiUMOit  ?alâ  :  les  commiseionoaJreti  en  farines  : 
es  marctianus  en  demi-gros  de  tanonsou  barbes 
de  baleine,  de  âl  de  chanvre  ou  de  lio,  de  Oeu- 
F  rets  on  flloseUe,  les  enlreprenoura  de  furtilica- 
1      lion^. 

I  Les  marcliandK  en  domi-firos  de  gaze. 
I  Les  marctianiU  en  dcnii-^ros  d'huilea- 
^^te^"  ;s  «a  d<-niî-gro«  d'indiennes. 

^H^L^  ifabricaiits  et  tnarcbanda  ayant 

Ix^  aiart:liand.-<  en  demi>i;ros  de  laine  filée,  de 
I..I.L.1,     !^^  marchands  de  fin  en  gros. 

iiands  en  demi-gros  de  mercerie,  de 

ïf.i: -  autres  liisus  lins  et  l^er»,  de  métaux 

antres  que  l'or,  l'ar^eal,  le  fer  en  barres,  la 
fonte  et  l'acier  brul  ;  le*  marchands  expcdileurs 
do  modes, 

Les  notaires,  les  mardiands  de  n»uveautâs- 

Lps  mardiands  d'or  et  d'argent,  Ips  orfèvres, 
fabricants  et  marciiUKlt,  ayant  atelier  et  ma- 
gasin. 

Uii  quincailliers  en  demi-gros. 

i  :  haods  en  demi-gros  de  rouennories, 

lii  pour  mr.dee- 

(,,--  jiiiijliands  d'objets  de  serrurerie,  les  mar- 
chands en  dcmi-cros  de  soie,  de  soie*  de  pure 
ou  de  sanglier,  de  soierie,  de  sucre  brut  ou  rof- 
Roé. 


Lej  marchands  en  detni-gras  de  thé,  de  toiles, 
de  tulle. 

Us  marcbandu  en  demi-gros  de  velours,  de 
vencs  blanc»  ;  de  verroterie,  de  gobcielerie,  de 
Tins. 


TROISIHIIK  1  LaS^K. 


'i** 


Us  aflïncurs  d'or,  d'urucut  cl  de  p'-  '  ■ 
architMte*.  les  avoues  près  d'une  c 

Les  bazars  ik-  vojlur«,  les  m;;"  i- 

tier»,  k-s  bijoutier»  fubriquanl  i<  O^ 

avec  ouvri/rr*.  les  marcnandit  l;,:,  i  ,  un 
gros,  û'a  ntan^lk'inds  en  détail  de  basin,  de  ba- 
tiHle,  de  lisHits  filanRi  :  les  niarcttands  de  bœafs. 
ii^it  marchanda  de  bois  en  erunieou  de  charron- 
na^ie,  les  marchands  en  détail  de  buis  do  sciage, 
les  marchands  do  Iwis  d'ébL-nistrrie,  \os  bou- 
chers, mardiauds  di-  ba>uE»  abattus,  les  mar- 
chands en  gros  de  bouchons,  les  fabricaitlx  et 
marcltands  eu  sros  de  broderies. 

Les  marchands  en  détail  de  calicots,  les  fon- 
deurs (avijc  ouvriers)  de  caraclËres  d'imprimerie, 
les  ci larpen tiers-entrepreneurs  fournisseurs,  les 
cliiffonnier.''  en  sros,  les  Rid)ricaiit«  el  marchands 
en  ti^roiS  ite  chocoial,  de  café,  de  cbicorée:  les 
marchands  en  gros  de  cidre,  les  mardiands  de 
comestibles,  les  conUseurs,  les  entrepreneurs 
mus-trailuFits  dvs  ronvtii»  niililaires  et  civils 
pour  une  division  nuiiUiirr,  les  marchands  de 
coraux  bruU.  les  mardiands  de  coutil  en  détail, 
les  bbricants  et  marchands  en  pros  de  couverts 
cl  autres  objets  en  fer  battu  ou  etamé,  les  mar- 
chands de  cuir  en  vert  du  pays. 

Les  entrepreneurs  de  déménagements,  de  di- 
ligences, parcourant  une  distance  de  nwinsde 
2U  mvriainMn>s;  le*  dietillaieurs-liquonstes,  les 
marchan'I«  en  détail  <li'  drapttrie,  de  droguerie. 

Le»  entrepreneurs  d'un  flahlissement  d'eati 
fiUr>>  1X1  eianllèe  et  dépurée,  les  fabricants  oo 
marclMiids  en  gros  d'encre  À  écrire,  les  fermier* 
des  droits  d'emmagasinage  dans  un  entrepôt, 
les  marchands  d'époitges  en  gros,  lei  murdiands 
d'objets  d'cquipemenl  mililaire,  les  «nsayeurs 
pour  le  commerce. 

Les  facteurs  aux   halles  de  l'iris,  pour  les 

S:raines.  grains,  grenailles,  pour  la  marée,  pour 
es  huîtres,  pour  Ie«  cuirs,  les  marchands  de 
meuble.*,  Iti  marchands  cfl  détail  du  fer  en 
barres,  les  fonileurs  d'or  el  d'argent,  le«  mar< 
chauds  «n  demi-gros  de  fruits  secs. 

Les  fabricanlB  marchands  gantiers,  les  com- 
mif^ionnaites  en  grains. 

Les  facteurs  marchands  de  harpes,  les  lierba- 
gers,  les  horlogers,  le»  mnllrcs  d'h'Mel  garni 
avec  restaurant,  tes  marchands  de  houblon  en 
gros,  les  fabrii-^iits  et  marchand*  d'hydromel. 

Leis  imprimeurs-libraire^  les  imprimeurs-typo- 
graphes, les  niunliamls  d'indietioes en  détail, le« 
marchands  d'ivoire  bruL 

U»  marcliaiKls  expéditeurs  de  Jambons,  les 
niarchandsJnaillier«&briquanti)Our  leur  compte 
avec  ouvriiTS. 

Us  fabricants  ou  marchands  d'objets  ooiirec- 
lionoéd  ou  rlofTi-s  garnies  en  caoutcSottc. 

Us  marchands  de  lattes  en  ^s,  les  librairea- 
édileurs,  les  limonadiers-glaciers,  les  lingers- 
fnurnbseurs. 

Us  entrepreneurs  de  loaçonnerie.  le*  fer- 
miers de  madrague;,  les  mandons  particulières 
de  santé,  k-s  menuiEiers-eotrcpreneurs.  les  mar- 
chands eu  détail  de  mérinos,  et  autres  tissus  Uns 
cl  légen,  les  meuniers  exploiunt  nn  moalin 


■■>■■•  ■■'  ''ijv.-ls,  les  marchands  en  Ji-nii- 
[  *alé,  uiihriw,  sec  i-i  fiiaii!;  k-B 
Je  pOdU.  lu«  ualtreK  de  |>oete 

wieveiir*  de  roiilc*.  leg  référendaire»  au 
ï  f  ranix-,  les  re^iaurateurs  à  la  carte,  les 
OiU  en  gros  de  «irrea.ix  ei  blouses,  les 
ndï  de  cUles  en  d^lail.  les  Mi|||«rsHar- 
,  te»  sermriMs.enlre|.reiietirï,  le»  inar- 
eii  Jctiil  .Je  soie,  <!p  soierio,  l«3  inir- 
<le  Miude  véL-^'iale  indigène. 
narc(i.-ni.!s  .1^  nuiiiV.-  i.reniiiyr»  poar  la 
■le.  le.<  niardi.ui.l,  UitU-tiri  arec  ma»- 
ffes  le»  iiiirLii.u.rJs  de  lapïs  de  laine  el 
i^.les  marciLiu  (s  «n  détail  de  toiles  les 
I  a  la  carie,  les  entrepreneurs  sous-irai- 

iS^*  *"""'  '^'^  """  ^"''- 

mods  exiiiMiiEUfs  de  vannerie,  les 
le  velour*  eii  dÉWil.  le*  marchands 


rcliamlti  eu  dû  ail  i^^  r- „  ....  1.  ' 
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QDATIIÉMK  CLASSE. 

ireliand*  en  détail  daiiriJilfeg  A  coudre 
lier,  les  laljricaïus  ilalamliics  et  usures 
ii-weaux  en  ctJivre.  tes  aniidoimierK.  les 
aiii'araui  le*  aulxrraisiea,  les  avocats 
lu  tubieau  de  l«ur  ordre. 
«ieaiii*  de  lMii|{ti,jires  et  diaiidiôrea  en 
!s  nianjhan.b  do  tiriu*  do  lialciue.  lea 
as  en  dulail  de  bu  et  bonneterie,  le:j 
Je  l)j||.yds,  ie*  fabricanl*  de  blJInrdi 
Basm,  le*  fabr.canis  de  biwuit  de  mer 
fusse  iri  .!.-  cire,  les  mircliand*  de 
!"i  ■  .  -i.-urs  de  l»is  des  llea  et 

is  ■!  MO.  lea  niarchainJï  en  d^-- 

isdeU:iiti,ir<î,lM  marchands  lM.iiseiieri 
M  marcliandit  boa,:|jers.  les  fabricant» 
i  4  lelniure.  le*  fabni-jinis  avec  on- 
brocties  ei  cannrkiB  pour  la  filature; 
irs  sur  etolTes  en  or  ei  en  ar-'em  avec 
i.^L!!''.''.!'"."^.''  ^".  '^^ii  *le  bioni 


Les  rai-ieursaux  lislles  de  I 
son  d  eau  douce,  îa  Tolaille.  le  i 
cociJijna  de  laii.  veaux  de  rivl 
pré-ïale;|e  charbon  de  bois  i 
draivs,  les  loiles  ou  les  fourras 
denrée*  et  marchandises,  le* 
rines  en  demi -gros,  Im  fthrii 

Somme*  de  lem-,  les  iv- 
colianrreoudelin.di 
jteiirs  de  gyir.  les  Éoarr  , 
le*  enlre[irvneur*dri  (.. 
rotiniiMOurs  de  un    ■  ^  , 

miiiiaire.le»  mari  ,ju 

tes  fourreur*,  les  u:.,.„,.„,isdi 
demi-Bros.  les  marchands  eo  k 
pAIe  grasse.  ® 

.  .'r^.S*'^^  ('"commerce.  Je* 
uu  de  oaie,  les  marchands 
«raines  fourragères,  ok-aeinei 
graiDelier»-nemi*ies  e.\pe>JiteH 
en  demi-f^ros. 

Us  fermiers  ou  adjadicataii 
balle*,  mafcbûs  et  autres  emn 
places  publiques;  le*  lierboris» 
longn.jeuw.  les  maivband*  de 
I<.«erie.  es  niatires  d'botcts  «an 
de  lioul.  on  en  demi-vros,  let  u 
t^O  détail,  les  hiiissieM. 

Lk*  laet.Ti.-j  ..r  ...  ^..-.T,.  -  j .  j- 

les  ycieni  ' 

Leijarii      ,. „  „  ,  „    ^J 

de  im^onge  des  liquides.  Ie«  ii 
paume.  ' 

Le*  exploitanu  d'usines  h  duI 

Us  luardiaiidi  eji  détail  do 

lavL-e.  de  lame  fik'e,  les  laineai 

minerai  A  braaoti  &  cheval  euf 

continu,  les  luarcband*  de  lOiitii 

es  marchanda  eo  détail  de  liiw 

les  (al-ricanl*  et  nwrchands  d«  1 

Les  marjèjn-»  d',Hiuii.ttM>n.  ]t 

raardiands  eïiifclileurs  de  marr 

KiiM.  le»  consjruficura  .Je  mi 

*»"""fs.  les  merci '■-  ■• 


1^.  I    .(  .     _.  . 
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le*  mar::liands  f<eaussiers  en  détail.  \h  ninr- 
clurnt»  cil  (Itluil  lie  uelletertes  «t  ftJurnin-M.  \rs 
tenntcni  iIck  droit»  d^  iiesagL-  et  mesiirji^o.  les 
irfreurâ  iiï'!ioire«,  le»  fAricanls  do  politypa^e. 
les  rabrÎL'ikni:!  de  puiti|K«  à  iacL'ridi«,  lui:'  inâr- 
ctiandâ  lie  |>niucwiix  et  pntrii-))  rit  demi-gros. 

Lee  inarotiaiidâ  ijuincailiicr»  en  Jctail. 

Ls  Tabricâuls  de  regislitts,  U-m  tc^tauratcui^  à 
la  carir  rt  A  prix  fixe,  les  marchand»  OD  détail  de 
nmiriiriiTirs.  d<_-  rutiaiis  pour  modes. 

Ijf*  iiiar>i«iiiitg  en  (rros  de  salmis,  \ti  mnr- 
cltaiids  lie  --ilniDcndL'mi-irros.  les  inarctinii'l.'*  de 
saugsues  eu  {Jl^'!'.  lr^  «irtruricrs  aiévMinicti'iii!.  les 
seri'iii'ierâ  en  vunurn^ suspendues:  les  labncânis 
dQ  grandes  snnUi-ji.  les  in.ircliaiidB  de  suit  eu 
braiiclie.  les  entrepreneurs  Je  sciericM  &  plus 
d*ucie  latne- 

Les  rabficanis  de  taffetai  gommib  et  cirés,  le* 
rabrti-aiil:<  do  taiiif  peints  et  Terni»,  le»  mar- 
chands lapiK^ivrt,  les  uiarcliands  en  délail  de 
tlié,  lis  fabricaiiLt  de  loiW  cirées  ou  vernies, 
les  fabricants  d'ou«rai;<'«  en  tùle  ternie,  les  Irai, 
leurs  a  la  carte  et  à  prix  lixc.  les  marcliaiida  de 
IrêHe  en  detiii-erofi,  les  niarcliands  de  truflee,  les 
fatiricariU  de  tuvaui:  en  liU  do  clianvre,  les 
nnrcliaud»  de  tulle  en  détail. 

Le«  niaR-liarid«  de  racbes  ou  de  veaux,  le« 
marchand»  de  verres  à  vitres,  les  marchantls  vn 
deuil  de  vin,  le#  voituriers  roarcliand»  de  vin», 
les  vinaijïriers  CH  détail,  le*  ttiarchands  de  fo- 
lailles  truHtics. 

GIXQl'IEUE  CLASSE. 

Les  accoucheurs,  les  mat«ODS  d'accotichement, 
les  rabricaiils  avec  ouvriers  el  k-s  maivliaiids 
fl'objeb  en  acier  poli,  \&t  alliueiirn  de  niëluui 
aotrtrsqne  Tor.  l'argent  et  le  platine,  ktg  fatri* 
canl}-  aïw  <ju>rierB  e*  par  I&.  pruo^K»  ordi- 
naire^.  i!'.i,'r-i!r<,  d'al^illei  à  coudre,  d'ait^uille:' 
pour  <  il  laire  dca  bas,  les  fabricants 

et  DMJ  >.  <ilijels  en  alMtre,  les  éditeurs- 

ÎropriL-iâirt-s  il  uJniiniadi»  ou  nniiuaii'es,  les  fa- 
ruanlâ  ilappareil^  et  uKleiisib-s  pour  l'éclai- 
rage au  Bii,  les  .ippn^tt'iirs  ilt'chaifCaux  de  |>aiile, 
d'etufTes  [wur  k-s  (i-irliiuliitts.  \v«  marehands 
d'ardoiïCs  en  uros.  les  armuriers  ri  W*  inar- 
cbaadd  d'armi-f,  et  les  arlisii-s  vëti-nnain;^. 

Le»  lentiitTs  de  bacs,  les  entrepn-iieum  de 
Iniiu  piibli<:s,  les  marchaints  balancier^,  tes  en- 
treprei  ■■!•■  ■'.-  fiais  publics,  les  fabricant»  de 
baiti'i  I  -,  tuiilrcs  ou  tonneaux,  les  hi- 

ioutiiii .  ,  j^iîH  pour  leur  compte  sans  ou- 
vriers: les  mafiliand!!  de  ljij<iux  en  faux,  les 
ent reprend! r^  de  blaiidiissenes  de  toiles  et  de 
fils  sur  près,  [lour  le*  particuliers,  les  blatliers 
avc\;  Toitur.',  )  s  marchands  en  détail  de  bois  à 
brukr,  les  marchands  de  boU  n-uillard,  de  buis 
de  vcli^T,  de  Imis  de  bateau.^,  de  liois  d«  twii- 
•ellfric.  de  b.Ms  et  founiilures  de  lutherie:  l«s 
fabricants  a^ec  ouvriers  de  mécaniques  pour 
boll<-4  Kl  l>ijoi}\  à  rnusiaue,  les  bouchers  en  petit 
bétail,  \ei  lj<jiilan)iers.  les  marchanda  de  Imu- 
teilles  le  vern-.  les  fabricants  et  marchands  de 
boulons  de  ni^lal,  corne,  cuir  bouilli,  etc.,  les 
fabricants  <le  briques,  les  brocauleuns  en  bon- 
tique,  les  fabricants  vl  marchanda  en  détail  de 
broderie. 

U'S  calandreur'i,  les  fabricaots  de  raracli-rM 

inii'ii'«  ..1.  ii.i'.i  .1    ,1^  carreaux  i  carreler,  le» 

i--res  fiulcrrainus  ou  a  ciel 

.--Il  qu'unv  lanie  de  l'anniie 

'  is  lie  ;!  liiiiricrs,  les  carros»icrg 

r.<  '.  les  rabncantaclmarctiaadsdt 


canonnade  fin,  les  rahricantide  cendres  grsvc- 
lées.  )»  lourniS!«urs  d'ol>l<-ls  de  consoitniialign 
«Uns  les  cercle^  oa   ^-h^L'H-s,  les  oilkurs  de 
cliaiiirî.  Ip*  liMifiini  de  cliaises.  les  marchands 
en  '.leiiitl  de  irliapi'auï  de  pnilJe,  tes  marchands 
defimriiitui*spiiiir  la  cliaju-'i"'"  '■■'  ■■■■'wlierfi 
eu  fin  ;  les  marchands  en   l  harboii 

de  Imis,  de  charbon  du  tir^j.  .-     ......    ;.s  avce 

conipaguoiis ,  les  niurchaïKls  il'usti'nsih-j  île 
chasse,  k*  tiiur 'ban<ls  i-Ii;tiidronniers,  les  cliefa 
do  (lontN  et  [•crliii'',  la'>  fabrii  anis  ou  marchaitds 
di-  ctieniiniies  dues  économiques,  leti  loueurs  de 
chevaux,  les  pensions  de  chevaux,  les  mar- 
diands  de  cheveux,  les  fabricaiil^  el  inarcliaoda 
do  chucalal  en  détail,  k-s  niarctiand^  do  cidre 
en  délail,  les  iiiarchands  de  cloche-",  le»  rofTro- 
licrsMualIclicrs  en  cuir  avec  ouvriers,  les  fabri- 
can<«  -le  colle  pour  ta  clarilicatton  des  liqueurs, 
les  colleurs  dVtoffes,  les  entrepreneurs  soua- 
trailaiiU  des  convois  militaires  et  citils  dans  un 
elte  d'eiape,  les  marchands  de  c'jrne  brute,  les 
Jabricaiils  ou  marchands  conleliors,  les  cou- 
Treurs  avec  compagnons,  k-ï  fabricants  m  mar- 
chands de  rrics,  les  apprileurs  de  crin  frist-,  les 
niarciiattd«  en  dèuil  de  cristaux,  tes  marchand» 
culottiers  en  peau. 

U'S  di->-3ii^M'iirs,  les  dtkhireurs  de  l»leaiis, 
les  deniiïles.  les  directeurs  de  Diorama,  Pano- 
rama. N6arama  ;  les  distill» leurs  d'essences  et 
eaux  pardinitHesoii  miSJicinales. 

I.«s  marchands  d'eau-dr-vio  en  délail.  lea 
marchands  ébénistes,  les  enirepreaeurs  d'iScloj- 
rage  des  villes  ou  oimmuni-s  ayant  moins  do 
l'U.i'OO  âmes,  les  cnlrejireneurs  d'éclairage  ii 
l'Iinile  pour  le  comité  des  particniief.i.  les  em- 
balloiirs  ave<  ouvriers,  les  labncanu  d'encre 
d'impression,  les  marchands  d'enKrais,  les  é|>fi- 
nninierâ,  les  épiciers  en  détail.  Tes  marchands 
d'éiHinges  en  délail.  les  mailr«s  d'équipages,  les 
rabricaiits  de  feuilles  d'élain,  les  MbrianU 
d'étriers. 

Les  (acteurs  an.T  halles  de  Paris,  pour  le  cbar- 
bon  de  Iwis  arrivé  par  terre  et  pour  le  chartwn 
de  terre;  les  ferblantiers  lampistes,  les  bbrl- 
cnnt»  et  raarcltands  de  lleurs  artiliielles,  les 
fondeurs  en  fer,  en  cuivre  ou  en  bronze;  les 
foniainiers.  les  fabricants  de  foritee  arec  oti- 
vriers.  les  fori;erona  de  pctitvs  piiii-«$,  les  foa- 
lonniers,  les  fournisseurs  de  lourraKes  aux 
troupes  dans  les  partiisim-s,  les  marchands  fraii- 
giers,  les  friscurs  de  crins. 

Les  marctiauds  ({alonalers,  les  msrchands  gan- 
liers. 

Les  marchands  expéditeurs  d'huîtres  pour  les 
villes  autre»  que  Paris. 

Les  fabricants  et  marchands  d'îusirnments  do 
cliirtir(,ne  en  métal,  les  marchands  d'objets  eo 
ivoire. 

Les  jauj^eurs  jurés  jKiar  le«  liquides,  les  joail- 
liers fahriqnanl  pour  leur  compte,  sans  oavriers, 

Le^  lamjiistes,  les  fabricants  ou  marchands 
lapidaires  en  pierres  faussi^  avec  boutique  oa 
mat.'a.'iin,  les  laveurs  de  laiiie.  les  layclicrs-cm- 
balleurs  avec  ouvriers,  les  libraires,  les  oiar- 
chsifls  en  détail  do  Il4«e  bnil.  lea  loueurs  de 
voitures  suspendues,  les  marchands  lunetiers, 
les  luthiers  marchands  ou  fabriotnls  avec  ou- 
vriers. 

Les  mHftasiniers.  les  maréchaux  experts,  les 
mareveur»  expédiant  pour  les  villes  autres  que 
Pari!<,'  le*  maroquiniers  pour  leur  compte  avec 
onvrierii.  lea  fabricants  on  marcIiAnds  de  mas- 
quas, les  marcliaii  Is  de  tieiix  malt:-riaux.  les 
mé^iisien  avec  ouvriers,  l«s  uicuuisiers  méca- 


»  P"  ^ec  ourrier»^ 

-*  cil  <ri;iail,  Ici-  niar- 

-  niarcliaurjs  ilt-  wvé* 
,„..|..  .„■..„,   ,      ^^^ 

ij«||i  .-■mires  veniissëora  etï'id- 

'7'  ■  '*«  mardi,!  rida  de  oerlfK 

IreiirctR'ure  -Ju  rel,ii».  les  marcliaudi  et, 

a  aeiaii,  U'o  rnusaeur». 

UUeurs do  ireH  les  hlrioanUOe mux 

les,  les  8elli..ni  liunjaeJicurs  avec  ou- 

te  tk-rrunere  noii-entr^preneurs  avec 

les  uijirdiijnfl.-  en  déufl  de  Jom  ûg 

tourfl^iï,  les  fiibricaijla.  avi-c  ouvrier, 
r.»  pour  modo,  le4  luareliands  de  auc^ 

nJiaiids  de  tableaux,  .le  uffeUs  «om- 

V«.  de  lap,,  ppjnts  el  ternis,  de  S 

'■'  "  ■'  ■  I-  lail  3.idier«,  Ips  «larchaiids 

i*in  di;Ujtle,  fou^t^^sa^l  «ur 

.   '  :    -.tilicurs  inardiands   d*t!al>iis 

»exp!<,iian(«.  rS'^nwinaîï 

L  l^'s  lra,ie,jr.  à  pnx  fixe  les  élr^! 

■m  KHfi  d  e(a(«  ks  luilier*. 

gs  Bii  Oiitail  de  ïflrred  Mnncg,  )ea 


<RT"iM  de  teinture,  d'écopco,  i 
]iof  el  d'aiROdl.  le»  af,-,-,-*, 
le»  iauiçeiirâ  avec  to.i 
eplwijliaue  d,-  beiiir/i.,,„ 
cUmk  .le  bière,  les  fabricanu 
avec  uuvrieni.  kts  fabricants  d 
(WiDlde  iiiaBaiiin.Ies  fabrica 
de  biîvtle.  du  bUnc  de  craie, 
Wte  iU:  soiiiiue,  le*  fabrlcanli 
l'IuleaujL,  les  marchands  en  d< 
"1",  le*  boisseljets  rabricauts 
mardian.is  en  délai),  lc§  mar 
botwînea.  les  bonj6a«i»i(a  ai 
DouiiKturs  de  verres,  lu^  bosspiji 
leH  bcucboiiniers,  fabritauu  i 
•ivlml.  les  rabricaiits  de  boude 

parloyimlieiirs  qn'ii  Pari»  L  tes 
dfi-vie,  lea  niarcliaiids  de  bou 
cnil,  les  r3bnw,iilêd«  boumeai 
deUHjrredeioii-.lesbourrelibi 
avec  ouvriers,  les  fabricanu 
(,res,  les  hoyauiiicrs,  U-b  biande 
sours  a  /aton,  |.>s  rabficaoW  ( 

m^,"."'^'"'*'!^.*'«  bretelles  ei 
"  arci  aiids  .le  bnifues,  |«g  (abri 
[iJraâpbonques  el  autres.  I«s  bi 
bil»  en  bouli(iue.  1m  brossiere 
oNvner*  «i  ...ardianda.  ks™ 
«  r'  ui  '""'^"liandH  d«  bulR  oa 
^fabricanu,  avec  ouvrier»,  di 
pour  Ib8  «jiffeuni. 
Le»  cabareliere.  les  cabinett 

!i?.ltJ  •'"'"'""^f.  'es  fabricant» 
d.r  cadrans  .1;.  -N,„„rei  ^t  jg  pg, 

Hères  du  ,   marabout» 

tour*,  les  cuiuts.  ^o^U»„ 
fabricants  de  caneUw  et  robii 
^i^m»"!**'",'?'-'"  inarcliand*  de 
d.  ns  les  pnsous,  casernes  ou  h. 
£.iïiiw".**"J'.'*'.'=  ouvrière,  lu 
icuits  dacadfl 
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en 

iDiielieti,  âïec 


et  vD  cuivr«,  Ie#  niiircliaji<lj:  ilc  duuitra  en  dé- 
(ail  U-  i-l.ii[w.li«-rii  «a  Rro«sc  clMpellerie,  k-s 
inJeuri".  I«s  [alirïcaiiliç.  anv  ou- 
:.!-res  ep  fer.eiiivreuurer-ljlaiic: 
'  ',  avec  ci>iii|)agiionii,  les  mar- 
:<^,  les  fabncaiiu  Je  utiiûsei  de 
ouvriers;  les  Lhaaroiiniient,  les 
mdrcitônde  de  cliaux,  les  labricanU  de  cticniile 
en  soie,  avec  ouvriers;  les  cimentiers,  avec  ou- 
ïriers  ou  avec  ittit-  iiiactâne  à  pulvériser;  les 
cieck'tire,  avec  ouvriers;  les  marchands  Cabri- 
cauM  de  clinquanl.  avec  ouvriers;  le»  foirleurs 
de  cloches  et  d<KlieUes.  les  lllcurs  de  cocoiiis, 
les  coffreliers-malleliers  en  bols,  avec  ouvriers; 
Icii  coilTeurs,  les  (abricanls  de  colle  de  ^^[e  ou 
de  peau,  les  fubricaiiU  de  cols,  avec  ouvriers,  et 
les  marclian'ls:  les  commissionnaires  |K)rte«in> 
oour  les  fabricanU  do  tissus,  les  concierges  de 

firisoii  i!i'[i;iri!  LTiniinc),  les  coQtre-maltres,  les 
a  iiiruioniquc«.avcc  ouvriers; 

luvricrx,  ul  les  marcbatids 
iijiitts:  \b*  niarcliiiuds  cordicnt, 
en  tiûuti(|ue,  le*  aiiiipHcur»  de 


firisoii  i'!i'[i;iri' 
a' 

<J.-  . 

le^  M. 


corne.-,  a^ec  ouvriers;  les  faiiricaiiU  de  feuille» 
Iranspa renies  de  cornes,  avec  ouvriers;  le»  fa- 
bricants cl  uiarclianda  de  corsets,  les  directeurs 
de  cuisiuoTuni'i,  les  costumiers,  les  marchanda 
coupeurs  de  puils,  ave<'.  uuvrieta;  les  appréteurs 
d4j  cvurruies.  avec  ouvriers;  les  courtiers,  gour- 
111  ■'  ;  :  vrf'iirs  de  *ins;  les  eouUiriâros  raar- 
('!<  s  r«bri.%inti<,  n)»rc:liiuids  en  il£lail  de 

cu...^.:-  -  ;  4UIIVS  objets  eu  fer  IkïUu  ou  élainc, 
les  marchands  de  crayons,  les  cr<ïmier»-^Ucicrii, 
lea  bbricanis  de  creusets,  tes  marchanda  d«  crin 
plat,  les  fabricants  de  crinièreâ  avec  ouvrier»; 
les  rabricauls  et  utarcbands  d'objets  en  cuir 
bouilli  et  verni,  les  niurcbands  de  cuirs  et  pierres 
h  r^tsoin,  les  mareliaiids  de  vieux  cuivre  de  na- 
vires. 

Les  marchands  de  dalles,  les  damasquineurs, 
avec  ouvriers;  les  rtbricanlsded4^eoupoirfi,avec 
ouTrieni.  les  dei>fci;ur9  de  voilures,  le»  fabri- 
cants (avec  ouvriers)  de  dés  'i  coudre,  en  métal 
autre  que  l'or  et  l'ari^eot;  te«  dessinateurs  pour 
les  fabriques,  les  doreurs  el  argenteurs,  avec 
ouvriers. 

I ,.,  .,,  n,  ■,,.,  1,  .r, T^  "v-xirilea naturelle* OU 

!!.-,avec  ouvriers; 
;  .â:iricaolsd'6cr«ii£, 
ir*.  avec  ouvriers,  les 
Il  I.iil  d'encre  à  écrire. 
ro  l'oxidatîoQ.  les 
irieants  d'épingles 
|i;iri.i:'.li.-g  iiiiiiiiaii-es,  avec  ouvriers;  les 
jrs  de  suie,  avec  ouvriers;  Iw  nuir«;lina>Ji 
■ît  pravurcs,  les  ët^meurs  de  giin*;. 
I'  il»  irélrill?*,  les  éveil tXLillîKK-s  unar- 

il  il  boutique  ou  magasin. 

'  rs  pour  letir  coiuple, 
a  <  i  iiKiiiers;  les  facteurs  de 

d'  -h  fabrique,  les  martJiands 

(l>  :    '  v'jjiuro  les  marchands 

tii  <  en  (tétai!  de  farine, 

le-  ...,.>.   >.-^nts  de  fers  de  boUes 

a\  fs,  les  faliricauts  et  marcliands  de 

fr:  ■^■.tri-i.n  [abrii'ant*av(>couvrier«ou 

T<  .  les  lllisraiiisles.  tes  f^ibri- 

eai  'fs  avec  niivricrg,  les  fabri- 

cants avec  uuti'ieni.  de  filets  pour  la  chasie,  la 
nécbe.  '■li.:  1"  fil^urs  oulrepreneun,  les  flioliers, 
It-  '  ■  (leurs  d'oranj.'er^,  1m  fiindeiirs 

d  (  '  'Jii  fonte  de  elu.tsi-  :  les  fer- 

niur;  iiiues,  les  fabricants  et 

IcK  luu:  nos  k  OlUé,  leâ  fabri- 


canla  de  rormes  à  sucre,  lei  formaires  avec  ou- 
vriers; les  marcb^nds  fourbisseurs,  If'  t-tm^v. 
listes,  les  fabricants  ei  marchands  ac  \ 

[nta^cr*,  Ici  fourniiiseui'f  de  vivres  l.  ._  .i- 
r.-i;;w  dans  un  g(lc  d'étape,  le*  fournisseurs 
sou  IL- lr.i  liants  de  boi#  cl  lumière,  les  marchands 
de  fourrages  (<ar  voilure,  les  fabricanu  do  four- 
reaux avet  ouvriers.  les  fripioi^,  les  iiiarobands 
en  détail,  de  fromages  secs  on  à<^  frûniu^cs  de 
plte  Kiasse,  tes  froilierft-orangerd,  ti's  mar- 
chands, en  détail,  de  fruits  secs  du  midi;  tes 
niarcliauds  de  fruits  secs  pour  boisson,  les  fu- 
mistes. 

Los  (tAioicr*  avec  ouvriers,  les  galonnters  fa- 
bricants avec  ouvriers,  le*  fabricants  et  les  mar- 
chands de  ganIt^•f^>bes  inodores,  les  fabricants 
de  gibernes  avec  ouvrier^),  les  marchands  de  ul- 
bicf  el  volatiles,  de  glace  ^eau  eonjeli^ei,  Its 
glaciers, les  (abrican Is  et  les  niarctiandsde>elolies 
terrceiteâ  et  célestes,  les  gommeurs  d'étoffes 
avec  ouvriers,  Iw  nuueliaii'ls  de  graine  de  mou- 
tarde blanche,  les  graincliers-lkuri^les,  mar- 
cbands  eu  iléiail;  les  maroliamis  en  détail  de 
gmins;  les  iiraveurs  sur  métau\,  fattricauls  de 
timbres  .«ecs ou  gravant  sur  bijoux:  !•<:<  LT;i*eurs 
sur  cytindresavecouvriers,  lesui  -. 

Les  fauteurs  de  barpes,  les  I  i- 

guistes.  les  marctiauds  d'objets  u  uti^tuii'Ë  iiiliu- 
relle.  les  fabricants  de  pièces  d'borlogerie  avec 

cotT'^ ,  les  marchands  horlngers  rbabil- 

leii  ricanis  dtiude  là  veut,  ii  bras  ou  à 

mai.  ^.  .  ,<  >  marcliands  d'buUres.  U»  fabri- 
cants avec  ouvriers  et  les  marchands  d'ima^tCE, 
les  im|irimeurs-liihograjil>es  éditeurs  do  gra- 
vures, les  facteurs  d'instruments  de  musique,  & 
vent,  en  bois  ou  en  cuivre,  d'instruments  pour 
les  6cïeiKU«,  sans  boutique  ni  ma^tasin  ;  les  fa- 
bricants. avi>c  ouvrier»,  d'instruments  de  chi- 
rurgie en  fEomme  élastique,  les  fabricants  d'oti- 
jit»  en  ivoire,  pour  leur  compte. 

I^s  fabricants  et  marchands  d'objets  eu  jab, 
le»  janiiniers-ileuristes  ou  pépiniéristes. 

Les  marchanda  de  kaolin  el  péluaié. 

Ijês  lamiers-rotiers  avec  ouvriers;  les  lami- 
neurs, les  lanteniiers,  les  marchands  de  laiies 
en  détail,  les  laveurs  de  minerai  à  bras  ou  A 
cheval  sur  une  mare,  ou  sur  un  réservoir  arti- 
ficiel; les  Lavoirs  publics,  I«s  marcliands  da  le- 
vure ou  levain,  de  lie  do  vin,  les  marchand*  do 
lin  eu  détail,  les  lini^ers,  marchands  en  d>;t.'iil; 
les  loueur»  de  lin^e  de  tal>le  et  de  ménage,  les 
mvcliandsde  |iib(>chromîes,de  lilbc^rapnies  et 
d«  litltiiptunies  ;  les  loueurs  d'appartements  en 
garni,  de  tableaux  et  dessins;  les  lunetiers  fabri- 
caiiis  avec  ouvriers,  les  lustreurs  de  fourrures 
avec  ouvriers,  les  maîtres  maton:<,  les  maisons 
particulières  de  retraite,  les  fabricants  el  les 
marcbaiids  d'objel*  en  marbre  factice,  les  mar- 
briers avec  ouvriers,  k^  marchands  ii  U  toilette, 
tes  maréchaux  ferrants.  le«  mareyeurs  trans- 
portant la  mar^  avec  chevaux,  les  roeDUisiort 
avec  ouvrier»,  les  raarctiands  de  menv  i-t— -■- 
rie.  les  mesureurs  i-t  peseurs  jurés.  !■  n 

en  u"u>Te  p-mr  leur  compte,  avec  (lU-.,^  .,  :<:s 
marcbandii  di;  meiitiles  d'occasion,  les  menniers 
exploitant  un  moulin  [{ui  n'est  ailimenté  d'eau 
qu  une  partie  de  l'année,  les  moireurs  d'étoffe» 
avec  ouvriers,  les  monteurs  de  métiers,  les  mar- 
cband:<  de  mosaïque. 

Les  oiarcbamls  naturalistes,  l«fi  fabricants  do 
nécessaires  avec  uuvriorï,  les  ilournsseunt. 

Les  marcbauds  en  boutique  et  eu  détail 
d'oranges  el  rilnns,  li-i  (acteurs  d'oreues 
d'églises  «ans  iHiuuque  ni  magasin,  les  Guiri- 


ïip^r'f.;  à  brunir.  ,c.  ,n«rd,Z 

'"■"    '<^s  plaf'jnoeom  av,-i-  oiirntrs 

ro;'iiliiià  jiuUpriserle  iilHire. 
;  , ...ilriLTi,  Jw  faltricaiib  v\  niar- 

to   terre    k-s  l„l,i  rnarcf.airt,   de 

P  fsLrKanU  tic  quoues  de  billards,  arec  oit- 

». 

MIC»,  fi-s  marrhand-t  labrlcanl»  .le  rainiL-iii-it 
'ouvrteis.  les  nlj.  urs  ari-c  ou» rJcrs.  le*  la- 
iritB.  inn  ouvrier*.  <ic  re»,uns  .[|,  bandsices 

(it'rim's.  ilf  ressoiis  de  n.otilres  ei  ui-  w'ii- 
l;  JCB  njarriianii-  de  roseaux,  de  rouelles  ou 
i,  les  rMitTt  avec  ouvriers. 
[  fabricariiR  ti  les  ntar.liand*  de  acs  de 
I,  l«  MliiOiriiT».  le.s  niarLliaii-ijendi-iuildc 
BUX  nu  Lluuses.  les  tnll<  r.r...r-i.rB  ,1i.  «.jp  ' 
lune  wtile  lame,  les  eu  U>1â 

ouvrier».  Ic«  selliers  Iwi  :  m  Util 

riers  travaillanl  w«U.  Ic^  u,i„Kar.ts  ci' le* 
kanda  d  otjris  de  Kf^rlene,  tes  hbricaiils 
«lires.  IcK  ïtMcaieuK.  J«  nwrchandTde 

'marchandii  «n  d.*Iail  .le  (al.ac  en  Cor^e 
ttlw  uhWe,  les  fubricanls  d'.jlijeU  eu  ti- 
ficn»ccouYr)ir«,  Ip-^inaivliamlj  laWcticrs 
[Kiwn.  leâ  ma  relia  n.)-*  el  fiibricanU  dé 
K  l.i;)ti(sir[B  a  fai;..i.  avec  ouvrier*  les 
rieri  ucyctanscun,  arec  '.iivrierj  les  u-iii- 
len  peaux  avec  (.ornera,  u-s  nrcurs  dVr 
rKenl,  I.»  i...|Éer^  les  loreliers  arec  ou- 
lu»  (ourneiirs  eu  mciaax  arec  ouvriers 
rcltnrurf  di*  louneaiix.  de  luilcs-  les  irej'i' 
voc  ouvrier». 
Iiarcliandfi  i^n  Miaii  Ai.  pann....-»  i 


te»  fabricanis  <lo  banteat 

bauc'K,  lesraliricanrj  de  b 

ouvrier*;  les  débiianig  di 

a  taj^m  avec  otivriers,  le 

labriquani  bcuIs  priur  leur 

d'objeU  de  bmibcioierte  a 

çhiirrd»  bjmbeloiiersen  dé 

de  clupeaux  .le  paille.  av( 

çhlBseur»  (le  Jinire  iiar  lej 

tes  (aisciirs  de  bobines  po 

avec  ouïnLTs:  les  (abrita 

le*  fabricaiils  mu\s)  de  mé 

ei  bijoux  jt  muiijqde,  les 

«ol»,  les  niarchaiiilH  de  I 

labncanls  de  boule*  vulm^r 

bouquelieVea  en  U.mique, 

fabriranisou  maiïbaiidg de 

les  liourr..'liers  Iraraillanl 

oc  boulon»  de  woje.  avec  o»i 

(seiilBJdi:  breleik-!!  ei  jarrt^l 

de  briquet»  |j!iM|.lioriqriej , 

geurs  de  bmclies  pour  la  (il{ 

les  eiilrfprerii-urs  de  bro-ii-r 

ôlolle*  on  or  ci  arstni,  ■■ 

broui.'iscurs  avec  ouvriers, 

liera  avec  ouvriers.  les  burt 

de  canes  de  visiiee,  d'iudic 

mculj. 

U»  cabinets  particulier»  i 

d  liteioire  naiurelfe  ou  d"ant. 

de  lÏKoresfu  cire.  lea  louear 

sur  place  ou  «om  remise,  (c8 

de  chicorée  en  p.iudre,  les 

do  IxiliM.  Je.  rabncjiuis  de  6 

les,  les  fabrivai'ts  iweole)  d« 

;;n  cuiïre,  lea  taUricanis  de  a 

es  fundeuns  (sculi»  de  ciraci 

e.;  rabrieants  et  luareliauds 

oïlw.  on  boi..  ou  eu  («rn-  cui 

earucu-res  d'imprimerie,  les 

çaniqu«  ou  avec  <Hivrien<i  d 

|jt«irre.JcB.jic,njow,ilu,etc  ■ 

ouvrier*;  les  eiploiiants  d« 
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Diouleiira  <le  figures  en  cire,  les  ci>«leure  sans 
ouvriers,  les  L'luiilier<su  ni-irieau.  avecouTriers; 
les  marcti^iiils  cIouli(T«  e»  dtHdtl,  les  uolTn'tifre 
iaalleik-f>  st  »  uiivnvrï,  \ti  fjjiiuiisos  ot  ta\t- 
cbantic  (le  o'iiri.-.*  iln  r<rtiimc<.  les  raûri^iiu  ite 
cols,  sans  iinvrii-r*  ;  li-s  ckjiiêli'-n*.  I«  fatiricaiiU 
iMUto)  >U-  nir>le!t  linniKiniqni^  ou  iiieialliqueâ, 
tes  oonlieni  latiriv^iitii-i  de  metiu:i  conlaitM,  le^ 
oantoiiniei-K  l'ii  Lluinbtv,  travaillint  a«e:  ou- 
Trierft;  le^  t;iliiJoania(aïw;  ouvrieri)  de  corJoiis 
en  m.  ïoi<^.  \»\ie-.  I>?s  apiiréiutim  tie  (.-orira  sans 
ouvriers,  Ic^  r<ibricarits  (seulsi  do  Teuilles  Inins- 
pttrenks  ii«  curuo,  hn  corroyttuis  à  Taçoit  avec 
ooTriera.  les  coiiiuriferes  vu  Dirttrla.  en  robcn  et 
eo  lingu  avec  ou»rir?ri«i;  les  marcItaiiiU  île  cus- 
métiqu«»,  <t<:  unuiii  <ardô  ou  ^ainjiif!.  'le  déctiitls 
de  (!Olon.  Ifà  cooiK^un)  <le  |>oits  lratai||aiil>euU, 
les  a  <|iréit'urB  ''u  raiirroies  iravaillauL  seulu,  les 
ooutelierx  à  ficun  avec  ouvrier.",  k-a  faLirii;aiiU  à 
(a^OD  avec  outrii-nt.  ileutuveru  ci  aulrcs  objets 
en  fer  baliu  nu  cUmii.  Im  couvrcur^i  sans  cum- 
pagao«is,  lv<  couvreun  en  |«illc  vt  en  cbauinc 
vttc  ourriors,  te.-<  cronilen,  l<-s  l'uilirtcaiiu  (avec 
ouvrier»)  ii'a<'Éit:le.i  <l«  cri>|>iii  i^it  buis,  les  mar- 
chamla  île  creiiiK,  le»  criblii-r),  len  ralificaiila  >le 
crinièrcii.  aigrvUeà,  pouipoua.  eic:  les  tailleurs 
de  criftiaux  a*cc  ouvriers,  les  labnuanu  (avec 
ODvricn>i<l<'  L-roL'liclii.  |iour  les  fabriques  d'é(olI<M; 
les  tuarctiutxl»  «le  ti>'u\  cuivre. 

LesitauiiiHquiiK'uninaD^ouvners.lesdûerueur* 
de  (il,  les  iL->;rai»'>eur!t,  le*  ili-nivieurs  de  Kcii-s. 
|e#  fabricaul*  i!t<-uUi  de  dtiit  il  luiudre,  en  m<iial 
autre  Que  iW  el  rar>;*-ul,  le^i  doreurit  et  argen- 
teurs  sans  ouvriers,  les  doreurs  sur  Iraucbes 
aïec  ouvriers. 

Le»  marchands  d'uau-do-vjo  et  liqueurs  au  pe- 
tit verre,  lus  fauriiMuls  élK-uintes  sans  ouvriers, 
la!  tCOrt:heur«  ou  ei|uari«<eurs  d'auiinaux;  les 
enlnlIeurM  iraviullant  seuls.  Ict  faiseurs  d'eiii- 
bouclK>ir«.  W  fabricantit  euioliti-urs.  les  ^in- 
gliers.  nfilUiienr^t,  \a  equariiueiirs  de  Imts 
avec  ouvrten.  les  i-quipeun  ui'^iiiicurs  avec  ou- 
vrier», tes  essayeurs  de  «oie  irai'ailiant  seuts. 
leâ  fabricaiils  d  essence  d'Uricnl,  les  estampeurs 
en  inciaux,  aulres  que  l'ur  el  l'arfient  avec  ou- 
vriers, leï  fatiricauls  ^veuiaillisies  avec  ou- 
vriers. 

Les  Ctclcars  aux  Italie?  de  Pari*,  pour  le* 
rroils  et  kvuines,  lei  rerblamier^  travaillant  eu 
dtambre  iMiiir  leur  onunte,  le»  rerrailleiiri,  1,-s 
loueurs  d'un  âiMil  ilacre,  k»  fabricants  de  fltas^ies 
de  ner^s,  les  tluisseun  en  borlo^terie  a^ec  ou- 
vriers, les  lleiiri-les  &  façon  avec  ouvriers,  les 
marcliaud^  île  foiiUîue.4  eu  Rrès,  i  sable;  les 
fabricaiils  de  torels.  les  fabricant  do  forces,  et 
les  forniairrs  irav^iilliii:!  muU  .  les  fi^rmiers  avec 
ouvriurM,  Im  marcliauds  el  fabricants  de  foueis 
et  de  cavacltes.  les  t'iurniers,  les  débitants  de 
bKirraee^.  les  Iransier»  à  façon  avec  ouvrier», 
les  rriseurs  do  drai<4  et  auire>  atones  de  laioe 
«vec  ouvriers,  lei  iriteiirs  ou  frituriers  on  bou- 
liofle,  les  fruiiierij. 

[.esmnllres  de  gabarre  le.<  rabricaols  avec  ou- 
vriers, et  iiiarcliaud^  du  gatocbes,  les  marcliands 
en  boutique  de  galcllvs.  saudre^,  briucbes.  içà- 
teaux.  eU:.;lostial4>u(iiersa  favon.ai'cc ouvriers; 
les  f!ari;t>ii«rri,  les  labricanl*  avec  ouvriers  de 

Srniture'  île  |iara|iluie«  et  cannes;  les  K<tuf- 
tuni  deioir^s,  de  rutiana.  avec  ouvriers:  les 
iDarcbands  de  gaules  el  percbcs,  les  f^rainiers, 
les  ^ravaiiers,  les  graveurs  (seuls)  sur  cylindres 
el  sur  métaux,  les  graveurs  »ur  m^laux  ne  pra- 
nt  que  di-s  cat-beu  et  dee  planches  |>oiir  fac- 
tures, W  groeurs,  les  gnilriers  en  boutique  ou 
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avec  ouvriers,  les  fraillocbotirs  ol  les  gnimpiers 
avec  ouvrien. 

Les  loueurs  de  dieraux  iHKir  le  ha'age:  les 
rahrjL^anlA  d<>  bain>^i>»8,  lex  beiii'iriFdeï.  les 
lioiiiin-uni,  tes  rabricauls  de  pièces  d'b'irlr,i!erie, 
(ravailiani  seul-,  les  horloyera  repa.isi  nr/aiec 
ouvrier»,  le*  biirinxers  rhabillenrs,  les  ratiriisiits 
avec  ouvni-rs  d'Iiorloges  eu  buis,  leis  marcbauds 
d'iciriog.'s  en  liois. 

Les  iinpriineuM  liilwitraptiesnon  6liteunt,  les 
îni|irinieurs  eu  Uille-'IoUDe  pour  ouvra^ej»  dits 
de  tille,  b-s  iii)[>rii»eurs  avec  ouvrier*,  «ur  \»n~ 
celaine,  f^ileuce,  etc.:  IH  rabncaDt.t  seid<  d  ins- 
Iriiineflls  do  cbiiurgie  eu  goniuic  Cla>lii)ue.  les 
CiibricsnU  1  façon  d'objets  en  ivoire,  avec  ou- 
vriers. 

Les  joailliers  k  Ta^on.  avec  ouvriers;  les  cabi- 
nets 'le  leeiure  de  journaux 

Les  marchinls  >le  lait  d'&aeste.  les  lainiers 
roiiiTs,  les  laitidaires  &  racoti.ave,:  oiitriers.  les 
laveurs  de  cendres,  lea  Inyeiiers  seuls,  les  «lar- 
chaitds  de  layettes  d'etiranls.  tes  lalincatits  et 
iiiartrhand^  en  Imuliquc  de  limes  et  r&ie*  p  ur 
les  cors,  les  marcliaiids  de  vifux  linge,  les 
liueurs  de  livres,  le^  >i>fteur«  de  chauii»ie>  en 
garni,  les  fabricants  de  verres  de  lunt-lies  avec 
(.uvriers.  les  luiliiers  travailhnt  seuls. 

Les  matous,  les  inarbreurs  sur  tram  hes  avec 
ouvriers,  les  marbriers,  les  maroquin  ers  pnur 
lour  ct>in[>te,  travaillant  seuls,  les  niarunniniers 
i  taçon  avec  ouvriers,  les  mégisxieri^.  les  me- 
nuisiers travaillant  seuls,  le*  fabricants  de  me- 
sufCi  linAaires  avec  ouvriers.  !«■«  (moeurs  de 
métiers  à  bas.  le»  metteur»  eu  nnivre  pour  leur 
C0fl>  -te  travaillant  seuls,  les  metteurs  f  ii  nnivre 
à  fac^n  avuc  uuvri<-rs,  les  nieuiiieri  extibiiant 
un  moulin  1  veut  tes  exploitants  de  minières 
non  c<incei.4ible:>  ne  travaillant  qu'une  partie  de 
roiinée.ei  nWcupanl  pas  au  delà  deiluuv  iers; 
1,'S  mtxlisleii  \  façon,  les  monteurs  en  biunu 
xvec  ouvriers,  les  fabricants  de  moulure»  sans 
iiuvriers,  les  marchands  de  moutarde  eu  détail, 
les  muletiers. 

Les  fabricants  (seuls)  d'objets  en  Dscre  de 
perle,  te»  tiaveliers. 

Le«  oiseliers,  les  orftvres  à  façon  avec  ou- 
vriers,  tes  moulins  à  perler  l'orKo,  \n  facteurs 
d'oncne:'  |M>rlalivr*  saii»  ouvriers,  le»  fabru'ants 
el  ui»rc)iands  d'ouate,  les  fabfrcauta  d'uuires 
san«  ouvriers,  les  ovalistes. 

Us  ralinciinis  iseuU)  de  tissus  de  paille  [^at 
chapeaux,  les  fabricants  de  Iresses,    cordon- 
net:-, etc.,  en  pailb-,  les  marchands  do  pitille 
teinte,  les  fabricant»  iMUbi  de  imllelles  et  pail- 
lons, les  [iiarcliands  de  pain  en  b»uiiq<ie,  les  fa- 
bricants de  p-ipicrs  de  fantaisie  el  les  parche- 
minien    iravailUnl   seuls,    les   palachiere.   les 
mareliands  de  |)eaux  de  lièvres  et  de  lapins.  1^ 
pcdicures.   lea  liibricanls  iseuls)    de    peigne* 
d't-caille  et  de  peignes  en  métal  pour  le  lissaire, 
tt-3  peifinens  de  citanvre,  de  lin  ou  de  laine, 
avec  ouvriers;  les  peintres  en  bÂtimenls  el  lea 
peintres  vernisseurs  en  voilures  ou  lïquipaeee, 
sans  <)uvrier£;  les  iwinires  en  anooin».  attri- 
buts el  û».-iiTi  ;  les  peintres  dofeun  sur  verre,  eic-, 
avec  ouvriers:  le«  peii»ions  lartieuiièrep  de  vieil- 
lards, le*  (H-miquiers  non  coilTeurs,  les  mar- 
cbaifls  de  pierre  de  louchu,  les  piqueurs  de  iirèi 
avec  ouvrierii;  les  piquonoier»,  les  plafunneun 
sans  ouvriers;  les  fabricants  de  plaiidies  o<i  Us 
h  biiutedles.  les  planeurs  e»  méuux  avec  ou- 
vriers, tes  ptnmas«icrs  à  façnn  avec  ouvriers,  les 
plaqueurs  avec  ouvriers,  les  tabricaiiU,  avec 
ouvriera.  de  plumeaux,  de  poires  à  poudre;  les 
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■*  k  (ayou,  avfc  ouvriers,  les 

u.ioil.1  de  0O(|ue«  on  bois;  les 

i  tl<;  sûBj  recoupe  et  ivi»oubR<-:  les 

de  sounleU,  les  marctianJi  iJc  vieux 

tcanU  («eul<)  <l'obi«ts  ea  lablellerie, 
is  d'babiu,  avuc  ouvriers,  leâ  UtlJeura 
avec  «iivrier»,  lex  Unimietu  à  Tacon 
arien  (léKrai»seun,  tant  Puvri«o.  les 
lie  xùlea  en  cariua,  de  loilt-ï  gras<«ri, 
iiftalli^ueâ  <seut9>:  le:i  toi^i^ur»  de  Mli- 
(  toiseurs  àe  bois,  teâ  londeun  de 
ulres  éloITe»,  avet:  ouvriers,  le*  uar- 
tunnvaui,  les  tunnelitni  avecournerfl, 
V  travaillatit  feuls:  les  tourueurâ  eu 
aiil  eu  boulique,  les  Iwimours  sur 
ui«  ouvriers,  le»  treillageurs  el  les 

chanda  de  vieux  untensilcs  de  mé- 
iltricaotH  et  marcliands  de  vaisselle  et 
en  buis,  lea  veniiisHeurd  sur  cuir, 
1  les  Caûriciuits  de  vipneitcs  el  cn- 
jaur.nus  iMivriors:  ie»  marchaii'-ls  de 
nuvenw,  le:<  rubrii-aiilA  de  via  saas 
es  vilrirrg  Kl)  tiiiiiii(|uv,  lus  rabricaota 
Dvners,  lea  votturicr*. 


IltnTifcUE  a,A!<S8. 

utreurs,  les  marchanda  d'antlotn,  les 
(seuls)  d'a^raiïes  et  d'iiemlles  1  cou. 
rmétierï  il^ai^■  destns,  le»  mofiieur» 
à  [aire  des  bas,  lus  labricanis  d'ap- 
la  cbasse,  I»  aiifinMcurs  de  rbapeaux 
tie  erius,  de  i^luiiivs  k  i-crire;  l<rs  a;>- 
de  cliapeaux,  le»  ar\*ouDeur»,  les  ar- 
ii^veux,  le:!  ai.!ii;mUcur4. 
gcflnneuni  iseutsi.  le»  marcltaiids  de 
KMileâU,  bruyère  et  de  grand  miltoc, 
tr  voilure;  lea  tfalaiicierâ  ifabriranl 
ruhriuuils  (seuls)  de  ballons  pour 
(  barbivrs,  les  fabricaols  ^seuls)  de 
les  lietulien.  les  tiâluuuiets.  ted  fabri- 
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de  cardesVde  ôarrea  de  niunués 
<(al)ficaul«  »eulg),  les  rabricanli 
louii  pourbureaux  et  autres,  les  I 
de  caaijueliea.  ka  niarvluinds 
ceialunotiniefs  iseuU),  las  cvn 
vrier*,  les  Tabncania  et  le»  marci 
cmmuiifs,  les  etmmoiseiir^  (ii 
C4iii«  i»«iiLs),  <k  cliaiidelierii  en 
lea  inarctiauds  ou  bnuiique  de  \ 
lei  iiiarcluinds,  au  menu  détail 
IMHBOU  de  terrc;leK<:liarboDiii«i 
ebarrettes,  les  rabhcautt  iseuls>< 
nettes,  de  chenilles  eu  suie;  W 
vrajtcs-en  cheveux,  les  cbevill 
caiiis  (seuls)  de  urage  ou  emai 
qiiauts:  les  clouliere  au  mut 
seuls  ;  iei  colleurs  de  papiers  | 
vriera,  le*  fabricant»  de  cordes 
d'ecAfce,  lei  cunlonniers,  Iravi 
CabrieanlatseulsIdeoorJciuseu  lil 
les  couiunèrei!  en  comte,  en  r< 
travaillant  seules;  les  couvrcttn 
ou  eu  chauuie,  les  crëpeurs  ou 
li-s  fubricunis  (feuls)  d'articles 
buis,  k-9  tailleurs  (sculsi  de  crû 
Ciiiils  (Seuls)  de  crocbels  pour  h 
fandeu»  ambulauls  de  cuîllc 
maîtres  citrtturs  de  puits. 

Les  dec'iiufiPtir»  dVtolTes  ou  de 
bf jiaiils  <seute)  de  dêcoiijjoirs,  k 
Ix'Uiique,  lea  doreurs  ^aoulu;  sur 
bois. 

l.e»  rabricants  tsiulai  d'écram 
d'élaxtiqui's  (lour  bretelles,  jart 
emailleur»  tsculsi,  les  tuteurs 
les  uMrcliauds  il'uinvn  ui  ruuKu  i' 
liveurs,  fabricant*  seuls;  les  fi 
d'é,>i(igleE,  par  les  procMés  onli 
gliorMihlIatfeura  («euts\  Ifs  eia 
s^les  de  cuisine,  les  marclt^tiid) 
«venlaillistes  (hbrtcaut  seuls). 

Les  rabricaiiis  puur  leur  coinpl 
seul  (iieiier,  les  niarclianda  de 
cints  isetil»)  de  Ters  de  botte»,  le 
r<<otlles  de  bli^  de  Turquie  Mi 
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musique,  Irs  gueirien  (muIs)  nni  boutique,  les 
gulUocheuni  fseuU). 

Les  tacteur!i<l'harinofiica3>Ie«(abricaflts(»cuIii 
dlnrloges  eu  bois. 

Les  iin[irïiuuura(seul£)sur  porMalM,  faïence, 
tic.,  eic. 

Les  laiitïucycun!  d<-  porcs,  les  marchands  de 
limallk-,  It»  inillvur»  de  licueâ.  les  (abricaiiU  de 
livreis  pour  le»  bultcun  d'or  et  il''iri;enl,  le^  lu- 
neUerH  (Tabricaril  «eulK),  tes  Taliricaiiu  (s«uU)de 
rerres  de  luiietl«d,  le*  liuircure  (wuisj  d«  loar- 
njres. 

Les  marfareurs  sur  Iranctifift,  Iravailiacit  8cui«, 
les  m&U-las^ent,  les  marchandj  ei  fabricinu  de 
mOclies  el  vL'ilteuses, les  rabiicuiUifjeulside  me- 
sures liiJtMiin.-!),  k-i  uioireur-i  d'éloties,  seuls,  les 
Ubricaul-  de  niuuieii  de  boulons. 

Les  iiailicrji,  avec  ouvriers,  le^  fabricants 
(Main)  dt!  iit^CKiaffi'»,  le^  ballcurii  de  iicrh. 

Les  fabricants  d'œilli:!»  tiiiiUllii|uc$.  !»«  Tai- 
Murset'mirt.-liandâil'oribu:(,  l<4hUricanl»(scuU) 
d'objets  en  os,  les  marcbands  d'oater,  les  ourdis- 
êtun  il"  lil, 

Les  fabricants  de  paillassons,  de  papiers  verres 
ou  6iiieriK0s ;  les  passemenliers (Caltricnnis  seuUi, 
les  paveur*  iwuls)  pour  les  partk-u lierai.  Ira  fa- 
brlcantii  do  p«tt;nes  ou  roseaux  pour  le  tissace, 
les  fabricanli  iseiils)  d«  peignes  A  séranccr,  le» 
peintres  doruurs  sur  verre,  crUlal,  etc.  (aeull)  ; 
les  fabricanis  et  marchands  de  pelles  de  bois,  les 

Crcears  de  perles,  les  rabriL-anti  (seuls)  de 
utwL'S  [lerles.  le*  fabneanis  (seuls!  de  pinceaux, 
lOH  ui<|ut.-iir«  do  caries  à  dentelle.  lot  plieuni  de 
lit  <le  soif^  â  ra^uu;  les  fabricauls  (seuis)  de  plu- 
meaux, de  poires  &  pondru;  les  fabricanli  di; 
Eots  d'irla.  lei  raliricanla  fseuU)  du  potl«ruuilles, 
!S  porteurs  d'eau  avec  ctieral  ol  roilure. 

Les  régleurs  de  papiers  avec  ouvrier*;  les  re- 
lieurs  de  livras  (seulit.  te:i  marcliaii  Is  de  ro- 
gauTL-s  de  ppHux,  t&i  fabricants  (Muls)  de  ruches 
pour  les  abeilles. 

Les  marcliaiids  de  sable,  les  saboliers  fabri- 
canis,  ibs  iiian'haïKls  en  délail  de  sabots,  les  fa- 
brinanla  (seult)  d«  sceaux  o<u  •<aqi>eu  de  i>aptn. 

Le»  tailleurs  d'habité  saiu  ouvnvr<i.  les  teinlu- 
fiers  en  peaux  (»euf«i,  Ic4  tis.ierand3.  les  lon- 
deors  de  drap>  et  autres  «lolfi»  (seuls),  lei  ton- 
neliers (seuls),  les  roarcliands  eu  délail  de 
tourbe,  les  tourneurs  en  bois  sans  boutique,  les 
irdfilcurs  (seuls),  le^  treiilagenrs  (seuls). 

Les  raiiiiiers  en  vauuerie  cotDaiiiae. 

TABLBiU  F. 

Extmplion, 

Lea  fonotionnaires  publics  et  employais  sala- 
riés, siiit  par  l'K<at,  smi  par  le»  adniiiiiittrations 
departeiiie  II  raies  et  locales,  en  ce  qui  concerne 
seulemenl  l'exercice  de  leurs  fondions. 

Les  arpenteurs  du  cadastre  et  arpenteurs  fores- 
tiers se  bornant  aux  operauous  pour  lesquelles 
ils  Boal  Duin  iiissioiinés. 

Les  artistes  vétérinaires  attacha  aux  corpi  de 
l'armée. 

L«s  cantiaier*  aliaehés  1  un  résimenl. 

Les  oMcicrs  de  ta»U  en  activité  de  «ervice  at- 
tachai aux  nVintenls  ol  les  oïDciers  de  itanté  de 
la  marine  «lU^pdbles  d'être  lubitut-llemeut 
tnibarqu<-.-<. 

Le*  porteurs  de  contraintes,  les  gamisairc»- 

L««<  maures  .le  p»sie  «ut  cbev^ux,  s'ils  « 

;     '  ~  les  limites  d<i  service  qui  leur 

.  idiainisiralion  de:s  poiivs. 


Les  mpéiriors  se  bornant  &  tnvuiiler  pour  la 
rétt'ft  des  poudres. 

Les  eninrtitifvurs  ite  tabacs. 

\a^*  dcbiianu  de  poudre  à  tirer  el  de  tabac. 

I.«s  graveuri,  peiutres,  suilplrur*,  liibocro- 
mes.  htltosrapbeji,  stntuatres,  artistes  ne  veii- 
danl  que  le  produit  de  leur  art. 

Les  «dileurs  do  journaux  poliliquea,  BCieolJ- 
Dques,  liltcrairos  et  de  feuilii-s  d  aanoiicea. 

Les  prufcsM-urs  de  bel l«s-lc tires,  ccieuces  et 
ans. 

I.es  chefs  d'institution,  maîtres  de  pension  et 
ln»tiluleurs  primaire*. 

i.as  anistt-s  dramatiques. 

Les  maîtres  de  danse,  de  dessin,  d'escrime,  de 
musique. 

Les  professeurs  de  déclamation. 

Les  experts  assermeiittis  eu  Ocriture,  les  écri- 
vains puMicj 

L«s  interprètes  Jurés  près  les  cours  el  tribu- 
naux. 

Le*  enlumineurs.  Ie>  llKurisIes  fabricant  seuls 
ou  vendant  en  ambulance. 

Les  directeurs  ambulanu  d'un  tbéltre  de  ma- 
riouneties. 

Les  associés  en  commandite  et  en  participation, 
les  assurances  uiuiudlus,  liïs  agents  des  coiupa- 
(Euies  d'a^uranccs,  les  adiudic4tatres  de  t:ou|>es 
de  tiois  )ii>urleur  propre  et  Mal  u»a;.-e,  U-scais»») 
d'épargne  et  de  prévoyance  admlnisuéts  Rraiai* 
tentent,  les  capitaineî'de  navire  Je  commerce  ne 
naviifuaut  pas  ixiur  leur  compte  et  les  marchands 
OU  sdlirécarftues  ciraii^entqdi  vendent  leur  car- 
gaison k  bord  ;  les  propriéiaircs  marchands  du 
ctiiirbotideboit:  Ici  cuiiivatean propriétaires  ou 
fermiers  ^olement  p&ur  la  manipulation  dus 
friiils  de  leuri  récoltes,  et  pour  la  vente  dans  le 
lieu  d*^  leur  domicile  ou  daus  les  foires  el  mar- 
chéi  du  département  el  des  départements  hmi- 
tropties,  suit  des  denrées  provenant  des  terrains 
qu'ils  exploitent,  noil  du  Mtail  qu'il  élèvent  &ur 
ces  mêmes  terrains:  le^  étrauiter^i,  pour  les  achats  ' 
et  ventes  qu'ils  viennent  «ccideulullcmont  l'aire 
dans  le»  villes,  loircs  el  marche»;  le»  iardini<-r«, 
iiuugers  ou  nurakhers,  le.i  loueurs  aux  eaux; 
les  loueurs  en  garni  ne  louant  qu'une  chambre; 
les  propriétaires  ou  fermiers  de  marais  salants; 
les  concessionnaires  de  mines  jwur  le  seul  fait 
de  l'extraction;  les  adjudicataires  ou  fermiers 
de  pèche,  tes  sous-fenuiers  ne  |>Acl>e,  les  pfr- 
cbeurs,  les  «nlreprcneun*  de  salines. 

L,es  marihjixU  i^n  nuiliulance  d'alumettet  et 
amadou,  les  marchands  k  dos  de  bâtais  de  bou- 
leau, bruyère  et  grand  mîltoc,  les  man:tiandi  en 
ambulance  de  fruits,  légumes,  beurre,  intfii,  fro- 
mages et  autfOi  menus  comestibles,  le.-i  mar- 
chands de  t-'alettes  enelaïajçe,  les  friteurs  en  am- 
bulance, les  marchands  en  ambulance  ou  pu  éta- 
lage d'oranues  et  citrons, les  mar^^tiands  de  pain 
en  étalée.  It-s  marchands  eu  «mbulancv  de  pain 
d'épices,  Ii-«  marchands  de  poissons  en  ambu- 
lance, les  aftictii'ur»,  les  ouvrières  en  bloudes, 
l'S  carrvieufi  de  souliers,  les  chUToniiiiT*  au 
itclit  cm>.'tiet,  les  cimentiers  trarai'lani  tttuh  à 
la  balte,  les  co  hers  de  Itacre  et  de  cabrioleiSi 
les  coi'luriéres  travaillant  A  la  J<<umee,  les  dé- 
cmlieurs  sur  la  voie  publique,  les  dentelièn», 
le:i  écaillén-s,  les  équahsseursde  bois  truvaitlut 
seuls,  les  tendeurs  sciimrs  de  lniis  h  brûler,  les 
lileurs  et  fileusos  au  fuseau  ou  au  rouet.  Ie« 
froiienre,  ti;S  fabricants  seuU  de  fuseaux,  les 
naliers  tTAvaillatii  seul»,  les  orpailleurs,  le*  pei- 

f;iR-unt  de  chanvre  ou  de  lin,  Iravaillaiil  a  la 
uuroée  chei  les  particuliers  ;  les  porieui-s  d'eau 


Mu  d  ta  rlglf  g^niraU  pour  U  iixiintê 
I  d»  ipgfr. 


Ipaenies  il'assurancm 
ivpri^es  iréiténh-»  «le 
lirnl  et  de  défricb»- 

ecicurs  O'asfluraiices 


>■ 


rrnrefieurâ  ^néraus 
kiliiain^s 

que  de  Franco  fit  les 
lanslesd^inrlomeab!. 

icMsionnairex  de  ca- 
gablesou  d'i  rrigati'Xi . 
ud«fer,  le«ti>iiiiucs. 


I  Sur  le»  locnut 
I    occupai  par 

[  l'éUbllB'iCIllCIlt 

f      principal. 

1  Sur  rbabila- 
IlioQpers'iniiHIfi 
[M  EUT  \es  bu- 

,  Surleslocatix 

(lu  KÎ^ge  tic 
réUibliiiSL>(peii(. 

■sur  les  bAli- 
I  menis  D{:c!ip<^8 
I  |>ar   l'adiniiiis- 
Iralinti. 


cfiMionniirM  ou  fer- 
Iiailoin  putilicâ.  les 
le  liacK.  leri  enlrepre- 
biiiin  de  rÎTlfiret  ci> 
ildc*  bateaux  Â  laver, 
i-icurs  iTobjciidu  c*in- 
n  dan*  Icï  orfcles  ou 
ie*  eitlrcpreiii'urs  ou 
loc>iiiliti»ii!ipour  \'fs 
dirccieurs  de  coinio- 
raiia,  noorama.  pa- 
ît?» couceisioiiJiBT» 
iiiers  di-e  droit»  deui- 
le  dans  un  onlrepôl;  ^  sitr rtial.itatinn 
itvneurs  d..  «are.  'ICi^rM^mellÔ 

ilics;  !■'$  fi-niiiers  dn 

arolii>A  et   eiiiplace- 

le:t  |)lai.-e9  pnlilique?; 

ent-flL'Uri-^le.i  cl  fC- 

i,  les  eiiirepraneurs  .    .     ^ 

Liiuliliea.Jf>fi  nrinierfi  I^B^H 


•mnioB  n-mmiM  KBrmiS  m*']* 

[Diieiim  d'aitparteinents  en  ki 
parliuuli^n-M  d*Bcc»iiclienieril, 
Iraije;  U-s  tiieunieis,  les  i^iabJi 
pétlie,  les  (lensionï  bDurgeoii 
pank-alièi^d  d«  Tieillards. 

Sottt  droit  proporli 

Les  colporteurs  avec  balles, 

de  Epeclattcs, 

l'aris,  le  IC  décembre  1834. 

Le  ttiinhli 

dn  final 

Si-:,, 


COMBUttion  rhargft^  d'examiner 
M.  Parant.  lur  l'ahotilien 

i"  Burenu.  —  UM.  le  coni' 


7* 


I 


Pré?oat-Li 
le  baron  ] 
Para  ni, 
Lberlicllc 
Tt*nifrres. 
^pey. 
Moh-au^ 
Vaioui.l 


Commitiion  ckargie  dT/iramlnei 
reUilif  avx  êlfi^ei  de  CfcoU 
eovnat  laict'ptibU-t  d'ilre  proi 
lewmtf. 


^A 


1"  Bitremt. 

—  MH.  le  vioomti 

'>» 

de  l'Rjiiéc 

3*        - 

te  gênerai 

4*       — 

le  colonel 

V       — 

le  fti^néral 

&•      — 

le  mnrquii 

T      — 

le  coloritti 

«•      — 

le  fiéiiénil 

V*     — 

lecolun^ 

■br«  ilu  tMfmUt.)  HËCiSB  DU  LOUIS^IIILIPPB.  [»  tlteinbr*  l«tl.| 
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Committian  chargé*  fèxaminet  U  pnpùtHion  ite 
MM.  Ueujimiit  DeUitert  et  CharUt  Ùafii»  tur 
Ut  caiutt  S  épargna. 

\-  Barta».  —  MM-  le  b.iroti  Dupin. 

2*        —  fîoilirp  Kdix. 

3«       _  Ci>T<i'cr. 

A'       —  le  <!onil«  (l«  Ubortle. 

s»        _  Vuilry. 

6*       —  le  ttimie  de  Sirfe. 

7*       —  Ctiafll.-8. 

8*       —  ttekssBrt  (Benjamin). 

—  Ullior. 

telI>E^'l:K   DR   M.   PCLET  (DE  LA   LOZÈRE), 
VlCK-fBKliUDKNT. 


CHAMBRE  Dffî  D&PU1ÏS. 


Séaitct  du  tttitudi  20  déttmbre  1834. 


m 


L. 


Lt  tiaaec  e»l  ouverte  i  une  tH>are. 

Le  iitouOs-vitImI  de  la  i^nce  <lu  mardi  16  dé- 
««mbri4  e»i  lu  H  adipté. 

Il  est  liii  limiiiiiuge  è  la  Ctiatnbrc  des  ou- 
vragt^  ci-a|>rè:i  : 

&.«iM  if«  .irof(  adntinUlraitf,  ofTert  par  l'auleur, 
M.  Coi'lli'.  tkt'Kal  aux  couMils  du  rui.  etc. 

AiHu-i  iCu  m  -Uii'f  fil  «tf  /*«!  i#it/jr  dtiti  lit  m- 
eiili'  en  fruH'-f,  (ifTfrt  par  rniiipur,  M.  le  buron 
Botivier-lliiiiiiiliirl  .iiicn-ii  [ircfci,  cic 

t*  S'-ar  ait  C'alral  tacial; 

La  fi'iHnti' et  la  KimilU'; 

OiïtMs  p.r  l'-mlrtiir.  Jt"  R.  \.  C. 

Orih-'pé'lie  elii'tiitf  «ur  Ut  ilifffmiUt  dt  Cet' 
pieg  iiaiii'ùitf  :  «ITort  [jar  l'aiileur  M,  Mat.innatie. 

C">'i'Ai'ri\tioH  i>ir  V'a*lTu((loH  ^;>(ifaJrv;  oITerl 
pir  riiult-ur.  M   Uuiiiiol. 

tLa  Onnilire  iti  nnlonnc  la  mpiilion  au  pro- 
Cès-verlrt!  fl  II?  dCpùl  i!il  H»  bjitlioilitquc.) 

H.  le  l*r*»ld*ni.  Plnïr^urs  nicmbrps  onl  de- 
mandii  ù  iirt^i.r  si^niitul.  Je  >at«  vn  iirv  h  for- 
mole,  et  j'npi>el|i'r4i  c;ii«oilc  ctiacan  ilc  JIM.  k-s 
députe*  qui  rxit  •iRiiiamlt^  A  prêter  iii-niKnil. 

11)1.  Pc  "l  (ii)6r(>),  de  Ladianne  i$aiïnt>-el- 
Loirei, de  Cba^i'ltier (Gard), ut  OjiitUiuine  \\mX), 
prtu-iii  BiTiiifril. 

lA.  I«  I'r4<l<l*al  annoncw  nn'il  a  rccil  om 
lettre  de  ^.  le  général  Jlcyiiujier.  <\m  s>Hi:u>« 
de  son  alaeiice  sur  ce  que  son  iiB|iei:iion  iiii.i- 
laire  »it*\  p.i£  lurinitiéo.  Il  sera  pré^ni  dans 
tu  à  \i  jcini^. 

M,  ll<i|N»ii  i.le  rBurc)  »V\cii«*^  éf{alctii4>nl  par 
lettre  d^-  ne  |>ii<iv»ir  asïUUr  aux  pn-iuicr^  tra- 
vaux '!«  la  f^hiiiniire. 

U.  I«  IVè-ldrnt.  L'ordre  du  janr  appelle  di- 
vers r-pi-ortt  de  la  eommimon  des  ftéHUiPHS. 
H.  Vivioii  a  la  parole. 

M.  Vivivn,  I"  rapp^teur.  M  Paul  Xayrw,  tant 
ta  *fin  noiii  q'<e  cniDinc  fondé  de  puitroin  do 
ôlUBieur*  iiftt'Ktanl-i  armnieurj  de  Bordeaux. 
Bayoniie  et  >airit-Jean(!(>-Lux.  demande  à  la 
:Minl)rf  dinierveiiir  aupn-*  dn  p<nivprnpm«'nl 
ur  olitenir  uite  rudemailé  en  raii^n  de*  pertes 
curées  en  iSt'ii  par  le  romtnpri~ed''n-i  villes. 
llfB  opiiniions  nom  lirons  :'S  avaient  *>té  faites 
au  moment  de  la  p.iix  d'Amienii  par  d^s  arma- 
(•■11  rv  frani;at«  :  rAti((lL-lrrre.  rompant  Eubitemenl 
reltc  paix  «t  iiralilant  de  la  frécorîté  qui  arait 


déterminé  lesarmementii.ii*empare  lie*  bAlimcnts, 
Kfliïil  luulcs  les  niarvliaudtse^s  et  niloe  la  p(<i[iart 
di.-  ceux  qui,  Eur  la  foi  des  traites  et  (le<i  refiles 
ordinaire)  du  droit  des  pos,  s'étaient  livres  & 
desexpédi'iori»  marilimi^^. 

On  cait  a*i«  coiniiicnt  l'oinpi-reur  réinndil  & 
cet  acte  de  surprise  i-l  di*  voieinre.  Le  dcrrel  d« 
Berlin  do  '.M  iinvenitir*!  ISiifi.  prfm.idya  te  Idncut 
ilcfc  Iles  de  |ii  Ur.)[ide  Bretagne,  iiitenlit  tinii  (com- 
merce avit;  pIIps,  fi  posa  U'H  tiases  de  ce  ïy-M^nia 
continenld  qui  ik'vuil  avoir,  p'>ur  le  rtpM  de 
TRumpe  cl  la  prospi-riiâ  de  la  mnce,  de  ai  dé- 
•lu'iiretiftc.-'  roiisenuivn'e!!. 

L'ariicfe  fi  iif  ro  dicret  itéi-htra  que  la  moitié 
du  [ir>>duil  de-i  en  ii  II  .ira  ho  ni  de  li:tlinii-nU  iki  de 
marchanliitesanKiiii.Hesaeriiit  emidiveeaindem- 
ntïer  ks  ariiialeiira  dt-S  pf^rle:4  firovenairt  de  la 
pri  e  de  leurs  l»àitiiienls  par  les  ciMÎsiân.'s  an- 
i;l]tt>c«. 

Pour  assurer  l'exiïctilioti  de  reile  disposiliOD, 
un  dL-crii  po*lifneur  ordonne  le  il.piJt  jk  In  caisse 
des  c>ni^it:naii<iii>  de*  fond*  pr  «(  lii*  par  le«  cou- 
fiAcalitm^  et  destinés  au  pavem<-nt  de>  indem- 
uilfe. 

Cri«iidanl  les  mflrchnndisos  saisies  ét-^ient 
tiniJÉCiï  :  <dk>g  ne  lionnnieni  ilont:  am-un  produit. 
On  ne  voulut  pas  tgoe  tes  niSfoiianl^  apiwlés  à 
re^Tiitiliir  l'indrumirt!  sunlTri»»*!!!  de  celle  pf-rtc, 
l!n  ai^le  du  K"»vi;riiein<-nt  d6  ida  i|u'uite  f^titoa- 
lien  des  iiianliand  Ke.t  aurait  lre<i  avant  qu'elles 
fussi'nt  livrL-e?  anx  lUmine.*  et  que  la  nmine  du 
maniant  d<-  o-tle  esliinali»!)  berait  versée  k  la 
cai&>e  d'an)"rtiss<'m(^ni. 

Il  iiarall  que  louiez  ces  mesures  onl  re>;u  leur 
exiïcuUun,  et  d'aptte  un  cerlilical  dri  i-uniinis- 
nain'  liijiii'l.iteitr  de  l'ancienne  ■-jii*si;  iriiniirtis- 
seinent.  tes  ih-pù\»  qu'élit'  r«£nt  oxo-d'-rcni  K  mil- 
lion-; mais  api-e*  y  avoir  etii  eornu'rvèe  quelpie 
teiiijij,  C'-lle  ^nnnie  pâs?a  au  dontidne  extraor- 
dinaire et  lui  vraisentlilablL'nii'ni  ajipliqo-e  aux 
d'>[K'ns««  lie  1^  (çnerrc.  >|ui  prenait  cliique  jour 
un  duveloiijMinent  plus  redouiabie. 

Qnui  qu'il  en  suii,  les  ar  nairurs  fui  {rétcn* 
délient  A  une  i>ari  ilan*  le*  iiidemniie*  |Miri(ïrcnt 
leurs  réclama tinns  à  l'eiupcreur.  Ils  n'en  obtia- 
reiit  aucune  déiiston  lairoralile. 

S'Hi.'^  la  Itestaiiration,  ils  s'adressèrent  succes- 
sivement à  U.  le  coinle  Itoy  et  &  U.  de  YillAle, 
ministre  de^  (lnani:«4.  Ces  ndnisKfs  lenr  re|Kin- 
din-nl  que  le  discret  du  ISWi  OC  l>-s  avilit  pou 
Cfinsiiluts  crciinders d«  l'Hlit  et  n-jeUin-ni li-nn 
rechni.iliotM.  Le  coiisi'il  d'Klal,  devant  lequttl  ils 
portèrent  li'ur  deniainle.  d^ida  qne  le  ■Im-rei  de 
iSdO  i:oii*tilnait  un  acie  de  linuleailiiiini.^lralion 
qui  ii-^  iiouvail  (lUJiëlre  la  base  d'u:ie  action  coït- 
k'illieuse. 

I«s  mmat^urss'adressèrcnl  alors  à  la  Chambra 
OUI.  k  dens  reprises,  éiiarla  leur  pétition  par 
l»rdre  du  jour. 

<rfr4t  dan- cet  c'ai  qu'ils  présentent  une  nou- 
velle pôiiii'm  p')ur  n^clainpr  l'inde  nniie  <-n  rai- 
son d«t  fierté*  dpronvees  jicir  suite  d  s  cnplnrcs 
faites  par  lo-ji  cruiiiCreit  anj^hisTs.  Ils  s'a  ipuient 

Îriiici|<aleineiii  siur  le  décret  du  ïl  nn^embre 
MK,  ani.  selon  eux.  a  reconnu  |i-tir  droit  et 
«fEsimie  lies  fonds  ft  la  réparation  du  dumma^ 
qu'iU  ont  soulTerl. 

Votre  ooiuinission,  après  av.iir  altentivnneitt 
examiné  les  documents  fournis  par  \v>  iiélitinn- 
naires,  et  lus  a^tus  au  Kourcrncmenl  qu  tts  tuvo- 

auent,  n'a  pu  Is  con«i.l>;rer  comaïc  créancier* 
e  l'BUl.  Un  reste  aÉnérale,  les  pries  éprouvées 
par  Ifs  p.-trticuliers,  iiar  suite  des  violi  nce:i  OQ 
des  faits  de  Ruerr«  d'une  puissance  eunemie,  ne 


C--   ■  ï^^è^niÏÏmTVW 

Cctie  iialuru  ne  [louvaii  pas  eiiKiiger  la 
'jil  ne  rorœe  («s  aujourd'hui  un  litro 

iiKirionsgu'il  roi  passible  do  donner  attx 
iresqueliinRlmlciuniiédeftiveÉir  mni» 
■n  (lu  Trésor  ne  le  pernipi  [Kiinr.  .\ou* 
k  trup  lie  récl4ntaii(His  digm-»  du  nlua 
, (luil  uous  C8l  iiiicr til  d actm-illjr,  el 

,  orail  n  iiioiilrer  r*ïoral»le  Mur  utie 

réveiller  Iouu-h. 

i  wï  OlinsiiltSrfltions,  votre  commis:» ion 

inm  m'a  charrié  de  vou*  propoMr  du 

l'ordre  du  Jour. 

II.  Hes-iii^un,  ïhus  venci  de  voJr  par  le 
Utf  nous  a  fait  wjU.-  lionowlile  collfrgue, 
,  qu'après  la  (nii.  do  1»)'?  Ji;  oi.inmerce 
le  livra  à  de  in.>n>l)rpuaes  l'XuL'dilions 
i  ijui  bkoti!)!  furent  cause  Je  pênes 
ible^  (>uur  lui. 

ivlais,  »an»  déclnmlioii  préatabis  do 
""eal-JÏ-dire  en  violjiiion  du  dmil  di-s 
i[iarf!n»nl  do  nés  naviVeï,  cl  c<iitsèri>iit 
Tie  d'un  gtaiid  Dotnbte  <te  ut^odanu 

\  décrets,  l'un  de  Ccrlin,  du  ;>1   no- 
IH>.  Kl  l'aulre  do  V.irsotie,  du  ;>7  jan- 
,  l  einp.-reuf  orduotia  que  le^t  marcliaii- 
laiâi-j  oui  e«  lr'>uvai<-ni  en  France,  el 
priâajllt-s  ataicnt  Pie  ciinf1sqiii>i^s,  w- 
.Iu*;b.  pour  lu  nioilJe  de  leur  lu.vitiil 
à  irjrliiiir.is.-r  les  n<.-{{ni-4anU  rrdQciiis 
VII  Ji  «li  c^puirfei. 

I  *"'  '    le   francs    snnl   rentrés 

Wures  de  IKlat  uitimne  (irodiill  df  I» 
propriétés  anglaises,  el  aujouiirhul  la 
I  iVclnmaiiand  fraih,-aisej  i^tin^uiccel 
Ul  être  frappée  de  ducliéance  ucB'éWve 
liions. 

i  que  sooliAonenl  iKt  |>i)ijiionnaire«, 
iucurfi  sont  a   Bordeiiux,  Bavonne  el 

■de-Luï  dans  une  iiraniiu  nilV're. 
f'ire  de  p.ir<>llK  fails.  je  vien»  demander 
ilire  (luelle  veuille  l)ien   n-nvover  la 

M.  K-  niini^li^g|||^^^na-«.  alia  (|iie 


permeilre.  1 

ïf.  RmI.  Jb  réiNHHira]  1  Won 
leur  que  l'éconnniie  est  sans  t 
chose,  mais  que  la  justice  lui  n 
pui«qae  deu\  diicrcls  ont  élab 
pclitionnairei).  il  s*rait  conveii 
vouloir,  par  économie,  se  ■om 
ealloiis  qui  en  résultenu 

W.  I»  Pr^ld^nt.  Voire  comi 
I  ordre  du  jour.  M.  Itou)  dcmani 
minisirc  dés  nnanc4>s.  L'ordre  c 
priorité,  ]e  dois  d'abord  le  m«ltt 
(La  Chambro.  à  une  forte  mi 
l'ordre  du  jour.) 

M.  VIvImi,  rapporteur,  conti 
habilanln  de  Paris  demandent  li 
hlisse  purcmciil  et  simplemeijl 
aitaqiieul  la  lot  du  8  mal  1810 
reprochent  sa  prfctpiution,  te» 
Iroactives  el  sig  funestes  conséi 
voqui-nl  les  annales  judiciaires  tti 
Ici  ;iravcs  inconvénivuts  atiacbi 
liiiin^  du  mariase. 

Vous  n'iiticTi'lez  pasnnji  douti 
votre  cwniniBsroii  des  pAIititius 
anprorondic  «ur  cette  question.  ( 
d  esprits  éclainî!^.  et  dont  l'exai 

filus  hautes  eontldératioRs  de  l't 
a  morale  et  df  h  religion.  Bile  a< 
lr;ivaux  si  nnnibn>ux,  des  détiata 
qu'il  serait  difficile  de  Teotouix 
bmiiôres 

Le  Code  riril,  en  éiabllssai 
lavait  eoiironné  de  toutes  I 
réclaHMe«  par  la  prudence,  par 
nœtids  saer*«  du  maria««.  Après 
r*«iliitfona»lfes.  A  une  époque 
Miment  s'aitadtait  à  rétablir  l'ûi 
ébranlé  par  les  .-ommoUoni.  de 
ln>ut>l«>.  oTi  ii'avaii  conserva  1 
comme  un  rem&le  nécssssire  à 
trémfs,  cl  l'on  s'élaii  pluitM  alla 
des  atitis  qu'à  lea  lavuriecr.  •  lj>' 
disail^ta^rihAriUiArd.  le  aati 
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i'un  coup  d"'fil  t'onseinblo  d'un*  innlilitijon,  ei 
naai^rer  de  nrhwi»  ri^ultau.  quand  il>  uiïreiit 

nucoup  plus  d'aï«ri(auo6  qued  iricoRTénk'nta.  • 
Après  une  l.ugMs  et  «ok-niiL-IU>  •Ij^UAsion.  où  lu 
divoire  fui  aluqué  avec  ùluquciice,  ta  pmjcl  <]ii 
gouverneinenl  \taaeA  :  il  devint  ud  (tes  lilr«s  de 
ce  Ccxtft  L-ivil,  immortel  ouvnuc  de  Uni  d'en- 
^rit«  diïtiiifcuésqui  saTSJeot  unir  &  l'expérieDce 
lu  iuri^cuiiitiiii'- 1«  sagesae  et  les  rue»  prudeiilea 
le  rlf  iiniDc  d'Biat. 

Le  divorce  iiucctota  pas d'fitreauiori«6  pendant 
toute  la  durée  do  riimpiro,  et  l'on  \ie.M  «riiriiicr 
a«c  BincerilÈ  que.  dan»  les  limites  nui  lui 
araieitt  été  assignées  jtar  ta  loi.  il  ne  fut Vnccik- 
sion  d'aucun  scandale  ni  k  texte  d'aucune  ré' 
damulion  «ublique.  Kuaai  ce  rtc  Tut  poiut  pour 
punir  lu  loi  ile^  fautes  de  &01)  cxcculiou  que  la 
r£«cti<)n  de  la  spcx>mle  Restauratiua  vint  porter 
la  main  mit  co  tiirL-  d«  nos  (iodes. 
Il  e^t  asscx  curitux  de  comparer  le  langofie 

eà  deux  éjxiqueii,  cl  de  placer,  a  ci'ilë  detparuk-s 
graves  el  oieduré.-»  de  SI.  Treilhard.  lea  «iii6re« 
et  violeutex  attaque»  du  iléputé  qui,  en  l^lô, 
proposa  falxilition  du  divorce  : 

•  Vous  regrcticx  aan»  doute,  ditail-il  à  la 
Cliambru  du  1815,  que  la  sévérité  de  vos  rè^le- 
menu  uc  vuu^  permetle  pas  de  rendre  aux 
CDceur*  un  \\otoamtie  éclatant,  en  votant  par 
acdamatifiu  l'uliro^tiDn  delà  Caciillé  du  diroroc, 
et  qu'il  VOUA  Koit  interdit  de  Irjiler  cette  loi 
dàsaslreu^  oamme  les  coupables  de  nuloriélé 
publique  que  la  justice  met  hors  lu  foi,  et  qu'Ole 
condamne  au  dernier  supplice  sur  la  seule  idéa- 
lité lli(oi)&-(ious  donc  lie  faire  diuperaltre  de 
aoirt  législation  celle  loi  faible  n  fautue  qui  la 
d^ahonun-,  c^ne  loi,  liliealnâ>e  de  la  |>hilo»opbi*: 
qui  a  bt>ulevcrsc  le  monde  et  perdu  la  Kraucu, 
et  que  «a  mbn,  h'iuleuite  de  ses  de|>:irleineats, 
n'easaie  plu»  mânio  de  défendre.  •  A  la  Chambre 
des  pair<!,  ta  propiuition  fut  défendue  par  di;U!( 
pair»  eccletua:itiqu4-8,  a»cc  drs  arj^unienU  puisiï^ 
dans  les  livres  sainiit  et  dunt  les  Pères  de 
rBgtiw-  Le  B-Juvernement,  sollicité  par  L-s  deux 
CItaiiibrej,  présenta  eulln  un  projet  de  loi  qui 
fut  (Jiwuli'  01  adopta  BOUS  l'inlluence  den  mAin'ii 
païuiotis.  •  Vous  Wcs  enfin  appelés,  dinait  le 
rapporteur  de  la  Chainbro  des  léj'Utéti.  à  pur^r 
ootre  lé{.-i*laiion  d'un  principe  pernicieux  que 
la  Révolution  y  avait  iniroduil.  à  révoquer  une 
loi  liée  du  d&ordre  et  deslitiée  à  le  pertiëiuer, 
qui  lie  réjiuiinail  pas  moin»  aux  mtcurs  publi- 
ques iiu'à  lfi  religion  de  rgiat,  et  dont  von-,  avei 
provoque  l'abroualiûi,  comme  l'un  de=i  premiers 
Tœuxel 'les  |i|iis  pressants  besoinf  de  h  ^rance.  ■ 

Bo  ojipo<iliou  a  l'usage  et  aux  di^ixisiiioiis  du 
réffletnent.  01  voulut  passer  i  U  dclil^rtlion  le 
iour  tn<*me  du  rapport:  en  vain  un  déiiulii  cons- 
dencieux  e»»aya  d'obtenir  un  ajournement.  ■  Il 
me  semble,  *'<Scria-l-il,  qu'on  nou*  engage  i 
Dous  blUer  pour  la  coufcctiou  d'uue  lot,  conioio 
s'il  s'aais-^itdepreiiiffc  les  armes  {Mur  repousser 
DDe  attaque  ennemie  La  loi  a  Mé  ptWentAe 
hier,  le  rapport  est  fait  aujourd'hui,  et  l'on  tou- 
drail  que.  dans  cette  séance,  la  Chambre  votlt 
etdiftcuiitde  stiiie.  > 

Ces  honorables  scrupules  ne  (oudiirent  p»s 
l'AsMiablee.  et  le  jour  méaie  elle  vota  celte  loi 
incOiUpliMe  et  vinleute  qui  supprimait  le  tlivon», 
MAS  rejjularider  la  separslioii  de  coriia,  el  ou- 
Trait  une  brèche  dans  le  Code  civil  qu'il  eât 
peut-<^lre  «ïlé  dans  le  vcdu  des  fauteurs  de  la 
r&action  de  melire  «u  néant,  comme  coupable 
d*ôir>^  !iorii  de*  main-t  de  la  R'^voluliou. 

Voili,  HeMleur»,  commeat  fut  volée  cette  loi. 


dont  les  petit  ion  naine*  vous  demandent  «ujour- 
U'Iiui  ral>ru){Hiiofl.  Tïisie  et  frappant  e><.-mpie 
des  inconséquences  de  l'esprit  de  parti,  di-ii  vi<h 
Icncea  du  fanatisme  sacerlotal  et  de  touies  les 
oiauvaises  passions  qui  fleiri.->Hent  ei  subjui^ut^ul 
les  Rouvernenienis  ciraugers  au  vœu  et  &  ta 
coopération  (K>pulaire. 

ApriSs  l'expression  de  ce  blâme,  votre  commis- 
siou  des  pélilions  se  Karlera  birn  de  vous  pro- 
poser d'entrer  1  voin;  tour  dans  une  carrtèr» 
d'innovations  i>ri^ipiié<>«  La  dentiérc  législature 
a  deji  donné  des  sages  de  l'eiprit  de  modération 
et  de  safiesae  qui  doit  caractériser  notre  couver- 
iiemenl  nnuvean.  A  quatre  reprisa  successives, 
elle  a  voté  l'abro/^atioa  île  U  lui  du  8  mai  1816, 
60  appelant  iojms  les  opinions  à  la  disaission. 
La  législature  nouvelle  sera  cenainooieul  niiae 
en  demeure  de  se  prononcer  A  son  tour  *  le  gou- 
vernement ne  manquera  n*s  d>?  pren^lre  pi.rll 
enfin  dans  une  quenliui)  qui  Fiarlage  l'opniion 
des  Chambre*:  un  delxktd^Unilifs'enua^ra  llaiu 
ces  oCMijecUires,  le  vœu  exprimé  dans  la  pétition 
renvoyée  à  votre  commiiisiou  pourra  être  ulile- 
Oient  consulte.  .Nous  vou^  proposons,  en  cansé- 

auence,  de  renvoyer  cette  pétition  à  U  le  Rardo 
et(  sceaux,  et  d'en  ordonner  le  dépdl  au  bureau 
des  reaieignPtQents. 

(Ces  conclusions  sont  adoptées.) 

La  parole  e^t  à  M.  Viennet,  autre  rapporteur. 

M.  VIenMet,  2"  'aeporleitr.  Plusieurs  membres 
du  conseil  municipal  et  du  comité  communul  de 
Betlcville  vuu<i  <izrinlcnl,  avec  Juste  riij'iii,  la 
coupable  iti  lilTércnce  des  péret  dir  lamille,  qui, 
loin  d'accepter  jKior  leurs  enrauls  lea  liienfaita 
de  riii.itruction  gratuite  que  vous  leur  .ivex  si 
lil)éraleineiil  oITerte.  négligent  de  concourir  à  ce 
grand  Œuvre  de  civilisation.  INsur  p->u  que  vous 
syei  vécu  dans  nos  cummuties  rurab-s,  vous 
sentiret  la  justesse  de  celle  pénible  olwcrvatiou. 
Chacun  de  vous  aura  été  Trapue  de  l'incurte  des 
liabiliints  de  ixi  comniuncs,  dans  tout  ce  qui  a 
rapport  i  l'inslruction  primaire;  et  il  est  vrai- 
ment déplorable  (tue  ce»  petites  et  nnnibreuses 
localités  aient  été  soumises  4  un  impiM  Oisez 
onéreux,  ^ans  que  ceux  là  inÔnied  qui  «inl  con- 
traints de  le  payer  se  hilent  de  recui-illir  le  bé- 
néfice qui  lui  sert  de  compensât  ion.  Les  nétî  ion- 
naires,  rapp>?l3nt  ce  qu  a  fait  ta  léirislalion  à 
l'occâsioa  Je  la  vaccine,  rt^-clainent  une  lui  qui 
prononce  cerlaiucs  incapiciié^  ciotre  les  déliu- 

3uants.  ou  q><i  puui<M'nl  it'une  amen  le  les  iii- 
uitriels  qui  recevraient  dans  leurs  ateliers  les 
enfants  i|ui  ne  savent  ni  lire  ni  écrire. 

Votre  commisiiion  n'a  reconnu  ni  la  justice, 
ni  l'enîcadié  de  ce*  moyens  Bile  ne  pense  pas 
que,  pour  un  fait  de  négligence  que  la  loi  n'a 
ciiRitlilué  ni  un  crime  ni  un  délit,  il  fut  «n^^ible 
de  punir  le^  pures  de  la  paresse  des  enfant-i  :  el 
d'un  autre  cOté.  ce  serait  attaquer  la  liberté  de 
l'industrie  que  d'imposer  des  oomliiions  au  choix 
d&4  ouvriers.  Il  y  a  cepeiidaul  iiuelque  chose  ft 
faire.  Il  neraii  p<<ssiblc  que  dans  un  temps  qu'oit 
ne  peut  pfiSisiT.  la  loi  frappAt  d'incapacité  po- 
litique les  élucti-ur!(  de  toute  espèce  qui  ne  sau- 
raient ni  lire  ni  écrire.  Cette  péliliou  prul  donc 
être  rjiii»idérée  comme  un  avertissement  utile 
au  législateur,  et  votre  commiision  voua  en  pro- 
|Hrte  le  renvid  à  U.  le  miuistre  de  l'instructioa 
publique-  lOrdMw^.) 

—  l,e  «leur  Parisot  de  Sainte-Marie  a  renferiDé 
Iroi»  objet»  distincts  tans  une  même  pétition.  Il 
vous  dénonce  les  (ois  romaines,  et  piiiu-ii^ale- 
niant  le  Coi*  JaitiniM,  comme  exer^nt  une 


imiJrulîo»  i.obliq" " «1^,;  V^  ;  """  ' 


|Je  Trésor:  el-je  su 

—  I*  «i?iir  Verncl-flin 
.niervvnuon  ,(0  Ja  cuial 

'MM.  G-lli^rv  ei  FJi-orï  d 

^.itUpar.>ïr,M:«„o«p5 
«■lli;  rwJmuiion  psi  i«n 

"islèr.-  a  r..[  (|,,fl^„c  le»! 
l'"«  •lu  i.r^'c.e.K  .  Cnùl  o 
peuvent  pi.,,  p^,^.,„,„^^ 

à  la  ufoir.!  -Ip  „„tr«  ,,ou»fl 
i-io".  pirla/wiil  à  cul  éitap 

m  voi  'JQ  11  pciiiiofi  à  U. 
Beil  «1*8  nn(iisir«. 

HI'iHfrw  .foiii  la(,sior«H'esl 
"•«■'.Ile  |>lu<  pr^;,.!     (S 

serail .-»  quoique  s.,ne  reni. 
loi*  uombreiutt  :  Xous  1« 
'I  y  a  pas  uVppjteiiiod. 

„;'.  **"*^ry  ^o  n'ai  q,jo  q. 
wini,»,,B  A  préwnicr".  J'ai 

ri/i  J^pî'''^""""»'"'*  Cille  M 

Itic.  ./«(.rr..;,/i,!„.,  u  Kraîi 
Wii  elctal  OefaiLlk-eau^e 
un  hniùmi'...  i,v,„„XK 
ne  p  pa*  ôm;  i,  «f^:^" 
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n'eil  rien  noiir  sa  mémoire,  elle  est  un  devoir 
ficni  |K>ur)a  France. 

Voix  nOHthreutet  :  On  Dc  t'y  opposc  pas...  Aus 
TOix!  nox  voisi 

{Le  renivii  li  H.  (<■  prisidenl  du  etmieU  ni  or- 
ionni  tant  offnitilion.) 

H.  VI^iinM,  rapporteur,  tnntin»fi:  Le  même 
pétilioiiiiiiift'  ilririiiDili*  un  prtijt'l  i!e  Icii  k'i'ilanl 
a  reittuo*!  IVAl^ie  île  Kattoiuon  mr  l'^'uili-  <le  la 
Lèpi"i)  'riiiiiiii>-iir.  Crai  une  qu^-tillim  «loiil  la 
Chambre  a  e^'aleineni  etéoccupi;e<JaiiB(l«|ir^é- 
dénies  HPSïiii's,  e(  qni  se  renrudpiir^  uns  ilimte 
àchai|uet^edsioii  nouvelle. Noue  tiaviinsaornl  tie 

Çar^lklc  A  i-la>>llr  eniro  Kapiik-un  H  ifenri  IV. 
OUÏ  U'«  itciix  rureiil  île  Kr.itiiU  roi#  ;  vl  leur 
eotivcitir  e>i  «'■fiîil'-nn'nl  l'iiineux  â  la  Krancc, 
qui  ne  vGiii  r^fiuiiler  aucnrii'  ile  ^os  Rtniros.  Ai>- 
cun  It-pinnii'ïiie  n'a  nnii?!  de  |ioiilt  ^or  «a  poi- 
trine ri'tii(.'te<run  imin.Tri^fiiMlniil  la  borné  aïail 
^al^  lu  vultur,  et(|Ui  elml  tonilio  imiti!!  le  poi- 
gnani  il'unu  ChcUoii  duul  Is  inlri^fiicit  sa  «ont 

Eprpi'lUifs  jMrriilfini  ili-nx  si<'-d«s  pitur  le  mai- 
uur  ■!<'  mUrc  jiairie.  Mais  ou  iic  |"'Ul  îo  raiijiG- 
ter  un*  il6|{iiiii  li>»  ni'iiir!<  qui  a^Micut  |ii.>ii«>û 
\ts  liinnme^  <te  la  Fti-sl.iiifHlIoii  Ji  crTiin- r  |iiirt<iiit 
les  tnuE,-t-»  ilu  graiiil  capuaiiie  qui  avail  hi  ffUi- 
rieuM-m-(ilfL-tfne*iir  les  Kratitai-i.  Il  i-stnalnrel 
qu'oii  cleiiianil>'  à  la  Bevoluiiui»  d«  JoiHii  lu  ra- 
paraii'm  Ae  celle  kiiialite  d'un  çiiiivcnieinenl 
QuVIte  a  renv<-r<-é.  Napnk-oit  e»l  le  ruiiilulcur  île 
lonltede  la  Ia-uikti  d'iitiumur.  Ce»!  À  ec  litre 

?ue  le-  lùUtran»  de  i«t  i>rdr«,  wux  »urlout  qui 
onl  fi'Çii  il»  r^npereur  tui-m^mf,  tii^miput  A 
lui  leiiOrt*  la  plai«  <|Hj  lut  e^l  leuiiinieiiifiit  due. 
La  reconnaiswiupe  li-ur  ini[io!ifce  d«voir.  el  leur 
dilencL'  ;er-iii  pr.*sque  de  riiigraiiinde. 

Voi''^  cunnui'^simi  ne  cntit  pas  reneiid.nt 
qu'oit  \ymsse  Millii.'iier  un  ni-ojel  do  loi  &  ci-  su- 
jet; i-lle  lie  )wiif«  pas  même  i|ue  la  Clinuibi* 
OOive  user  ivi  du  U  Tnculie  it'jniiiaiiT«  uiiXIe  a 
reçue  <h-  la  Cliarle  cnn>liliiiiimiielle  :  ec*!  une 

aflaiw  d'ail Uiraiion  publi<|ue,  ei  an  eouver- 

nemeiil  M>nl  iippartit^Dl  le  dmit  d'en  oe\:idi'r. 
Mais  IIU1I4  criiyoïis  que  la  Cli^tuitiru  ne  ireut  ne- 
fuser  miu  a|ipùi  à  une  demande  qui  nnn»  a  (inrii 
jUEif.  -Kii!)  llt<■^•ef  en  rien  la  ptinfilu  hi.'roi 
dont  I  «.'Hi-ie  a  ii'i  sulisiilut-e  u  l'elle  d'un  aulrr. 
Voire  cgniniisïiou  vous  pmpiwe  eu  oniï^qiieuoc 
le  renviii  de  '  eiir  ji^Uliun  h  M.  le  jinMltieul  du 
eOD»eil  di-y  iiiiui&trrf . 

Voii  àU^rtei  :  Appoyél  appuyét 

{Le  ri-niioi  ett  ardonrti.) 

II.  %'leniiel,  rnvfiorf^iir,  tontinne  :  \a  «leur 
Chrf^lii*!!,  lii-iili-iiaiit  ft'ariillene  di'  marine,  eit 
reiraiif,  laus  cxpinj»  qu'A  la  nulle  d'un-  longue 
et  peuilde  navittalion.  il  Un  alieiiit,  eu  t8l3.  d« 
douleur'  rliuniuli.'^HialPS:  qu'ei'tréa  l'hi^iiiial,  il 
denia!:da  viiiiieiitent  lafave.ir  d'i^lre  envoyé  box 
eaux  aux  rraiâ  de  l'Klal,  el  qu'^iii  lieu  d'obtenir 
celle  Ia>'i-ur,  i)  (ut  mis  à  l«  relnitc  avec  une 
modique  iirnvion  de  \'H)  iraw*.  Il  von*  expose 
en  <Niir-  que  pni]Kis6  [wur  Ip  «raile  de  eapilaioe 
et  poiir  la  ili-1'iiriilii.iii  de  In  Lf'F.'ion  d'fioniieur,  il 
n'a  «blmn  ni  l'une  ni  l'aulre  de  ces  (irAccs- 

Le  viei.-  Ctiivicii  est  ri'ellement  malheurein: 
ses  douleurs  sont  vraies  et  attestées  par  les  cr>r- 
tiOcatn  lit-  mt-deiiiia.  Il  a  dt>voré  son  puriuiiiinc 

Boor  l^ire  face  aux  dépendes  que  néces^JUiit  le 
iclieiix  eut  de  <>a  xantt^.  Il  eM  réduit,  p(>or 
vivre,  au  travail  de  sa  femme  et  A  h  pension 
modique  qui  lui  s  ilé  allowe  par  i'adm:fii^t'^- 
Uoii  de  la  atarjue,  et  l'on  doit  parloMoei  i  son 


ressenlimenl  les  o^preegioDs  acerbes  qo'on  re- 
niarq^iie  dau*!  sa  pétition. 

Mais  que  pint  faire  la  Cliambre  pour  amélio- 
rer son  Borl?  A  l>(ifniue  où  it  ili-maudail  win 
envoi  iian.>  un  éL-ildissemi-ni  ilierniai.  il  ei^il 
«videiuiiicnt  en  droit  de  l'oldeiiir.  L'injualice 
du  refus  n'ctt  pas  o^nlcstalile.  Mnis  il  ont  à  la 
feiraile  depuis  :?ii  ans.  LenofHcier^  m  retraite 
ne  iioui  plus  a'!mi«  â  jouir  des  b<^n<MicieR  que  les 
réuleinpiilH  d'adininiiitraliDn  pnldiiine  accnr  icitl 
aux  orfkiersen  aciivilË.  Le  inîtii^iftre  de  la  ma- 
rine n'a  pftinl  de  fundg  pour  ctnoviraitindle- 
mcnl  ans  i>aux  un  ofTlcier  qui.  paV  le  fait  de 
son  mlniission  A  )a  retraite,  a  i-eiâé  de  lui  ap- 
partenir. 

Il  »l  Internent  Trni  qu'au  lien  d'avoir  Mé 
rayiï  di-*  i^tilregderaclivrtë,  il  avait  ilrnil  A  IV 
vani-eniful  qu'on  vivait  deiiianiie  pour  lui  :  qu'en 
r^'Rtant  sa  |H>u>iiin,  raIinini«iraliou  de  ta  ma- 
rine ne  lui  li'ii  anciiR  comple  de»  truelles  iulir- 
milés  qu'il  avuii  (•nemi^s  iiii  servie-  de  (an  pay». 
Mai«  te  sit'ur  Ciireiien  fiit  enveloppé  dans  uiie 
mesure  générale.  Il  fui  frappé,  comme  «n  ur^nd 
nomtiri'  iJe  îts  caimrades.  par  nue  admi"ii*ini- 
tion  qui  »'ail:tctiii  il.  en  ISI5  el  I8I1I,  A  punir  les 
gervii-es  ili;  1  Kiu)>i.-e,  au  lien  de  le«  rt-inimiii-n- 
Rer.  La  l.liuuilire  il<-  1S:)l  1  fait,  A  r«);arl  de  .-es 
nmiiecs.  loul  le  liieii  qu'elle  pouvnii  leur  faire 
eu  leur  procurant  une  ai'tinietitaiii'ii  ne  pfn- 
sinn.  Klle  ue  |M'uI  ni  relever  le  sieur  Ctni'tiuB 
de  sa  rciraile.  puiMine  la  loi  s'y  oppose,  ni  lui 
fairo  doiiuer  un  grade  qui  lui  élan  lt)[iliiiien)ent 
dil. 

Voire  commiîaion,  en  reeonnai<»-'l  la  rdalllé 
d'uni'  iiijiifliiedunt  le  EicurCliri'iivn  u*a  pas  été 
]:i  wule  vicnuie.  a  reconnu  en  inèineleniiw  l  im- 

fiiissiliilili^  i\c  la  reparer,  (juiint  A  la  -lenian  ie  de 
a  d<>(;i)i-^tinn.  quelque  itiAie  qu'elle  puisse  txn, 
la  CtiamiirL-  s'e.->t  rail  nue  loi  de  ne  jio>iil  .'ppuyer 
d«  sa  n-coniiitauilalion  di'S  p.■litlun!^de  ivuo  na- 
(ure.  VfH  un  lait  d'adminn^tration  d.tn*  Ivquel 
sou  intDfieulion  serait  ilk-|:ate  el  abu>ive. 

Voire  Cl -mm  )!>.■>  ion  n'a  pu  que  plaindre  la  0- 
cli<-itsi>  |>o-iiiun  ilu  riettr  Chrulivu-  CVat  une  da 
CCS  in)uMii-es  qu'il  na  lia»  été  doiiiii?  A  la  Hévo- 
iulKMi  de  Juillet  de  réparer.  Quelqui*  r''gr»itqueH« 
t-n  éjin'iivi-,  «lie  n'ii  pu  vuir  que  tes  lui*  qui  rfi- 
(ileni  l'erildi'sofiinersen  retraite.  etiitA'  hargé 
lie  vuu»  pnijioser  l'ordre  du  |uur. 

(L'i  Chamire  pat  ta  l'ordre  du  j«iir.\ 

—  Le  sieur  Adileuci.  proprieiaîr»  i  Paris,  se 
plaint  du  trop  iiran<l  noiulire  de  calarets  qui 
exislenl,  et  considère  ces  elablissciiieui.t  oiniuie 
de«  'overs  île  ci)rruptiou.  Il  dcuian.le  que  le 
nombre  en  soit  lituiie  el  proportionna  au  cbiiTre 
de  la  [lopulaitou. 

Les  TUfS  du  pétitionnaire  «ont  lou.ib1es.  Lm 
considérations  qu'il  lail  raluir  sont  jiislei  :  mais 
voire  coinmivsiuri  a  considure  *  ^«u  tour  que  la 
lilierlê  de  l'indusine  n*- pout^il  être  reslr.inie, 
et  elle  m'a  ctMrgij  de  vous  prapoier  l'ordie  do 
jour.  iAJopU.) 

.M.  Hamnrhn*.  3*  rapporUMr.  \j-s  vétérans 
el  oriibelJTi  ;  ilf  v.'iérans  de»  camps  de  JuiieM  et 
d'Alexandrie  liemaudonl  que  le*  p>-n-iona  nui 
leur  ont  été  accordées  parla  loiilu  It  juillet  1819, 
Boiiui  nuiveriie!!  en  iu*i.- ri  plions  de  rmies  per- 
pétuellejtîiur  le^Taud  Iwn-.  ou.  au  rni'li»,  quoiH) 
fioieul  déclaitiei  ntveniitdes  Eaii«  ili.itin^tiun  au 
profil  de*  urpbelin»  de  vétérans  déLe-lôs  depuis 
cette  loi  comme  des  orphelins deccux  quittaient 
deciéiie»  antérieurement. 

A  une  époque  où  la  France  venait  d'augoiciitcr 


luUooïct  de  concourir,  en  luiDpa.leicuerre 
feiise  de»  places  froulière»  ilcs  26»  et  Zl* 
tt  miliidiri-ï. 

lui  les  10  années  qut  suivirent  la  fon.!»- 
I  CCS  établisseinems,  ces  vieux  rolilal» 
Breiil  &  aïoeiiorer  les  champs  qui  leur 
ete  cODcédrts  :  ils  èlevi^reiil  îles  coiislruc- 
>  procurèreiU  <lu  bétail,  et  ub  iJésIiBèreiU 
ce  qui  jw.ivail  aujjmenter  ]a  valeur  pi  le 
ne  leurjÉoruQiui-».  Ils  su  voyait-nt  au  mo- 
!  recueillir  le  fruii  dv  leurs  Iravauji.  Wti- 
revereiJe  I8H  vinrent  brisor  routes  leure 
ces.  Aceile  éimqup.  it«  furent  ilfjxwsLM.-d 
nvùca,  cna.is<:-ïavecleur.<  remnie»  et  leurs 
,  ei  reoothlultN  nnhuirement  jusqu'aux 
M  froniiôres  qu'on  avait  assignC-t»  à  la 

ïlamèrent,  soit  auprès  du  Morernemcnl 
trfitdMCIiamlws,  une  inrfemuitô  pour 
<k-8  bien*  qu'uni'  loi  leur  a?ait  altfiûo*» 
•or  8vai.iii  Clé  arraches  de  U  sorte.  Une 
B  disiiofliiion.  iiiîirte  ilnns  l'arircle  98  de 
a  financt's  .lu  15  mai  I«I8.  assimila  ces 
I  aux  donaialre*  de»  A*.  5»  et  S*  classes 
aloua.   ace  liire.    quelques  s«c-.Firi. 

I  article  98  du  celle  du  là  mi  Iftiti,  et 

que  .  les  Twêrans  iW-s  cani,.*  deJutiers 
laudrie.  ainsi qu<-  l«-im-u\esi*l  otuMin» 
qui  «aiein  tto-.-dfs,  lam  sur  Ivs  ^Ublia- 

qiie  depuis  leur  rentrée  eu  France,  se- 
jscrluau  li»red.-a  pensions,  pour  une 
l«Je  k  leur oolde  de  retraite,  tn  ind^- 

dociBincs  nalioiiaux  qui  leur  avaient 
ÉiKs  par  la  toi  ilu  !■'  (loréal  an  Jt  - 
OKrapdc  suivant  p<.riiqiie.  ces  pensions 
(vcmililas  sur  le;-  vfu>cs  de»  v.'ieraiH  . 
«r  Buiie  dune  divewiié  d'opinion»  dur 
re  doni  celle  loi  doa  i^ire  exéculée  nue 
onnatre*  oui  Ht  té  la  nScJamaliou  qui 
actuHleineiil  Soumise. 
Hniftre  il.-a  flpiauix-s  s'*-*t  rofiii^  à  con- 
poyemeut  de  la  pension  niix  entaniH  d« 

Uçveiius  orpljdtns  depuis  la  joi  du 

BUV.  Dar   Ia   nmlif  mia   natm    tn.    _■. 


ma 


I  dépouillé». 

I  D'tpriy*  ces  considéraiiona 
Touft  proposer  le  renvoi  da 
ministre  i.e«fii>anceR.  ' 
{Lf  rfricoi  Mt  ordattni.) 
—  Un  grand  nombre  a»  ™ 
mnrdianôs  orK-vrea  ft  connu 
iouterie.  domlcitiib  à  Paris,  < 
sioM  ili>8  lois  et  ri^tfittineiils  oi 
dustrte. 

Ils  se  jilaiRnenl,  entre  autr 
Urticlei?l  de  la  loi  du  IQbn 
sur  les  ouvriges  d'or  ua  dr 
■iO  francs  jiar  heclosraminc 
droit  c»mmeex"rbiiaiii  i-i  con 
I  inounvenieiil  d'ctciler  i  la  , 
Irefa^oo  des  pointons  de^lin^ 
peoM-ntque  si  le  droit  était  d 
la  fraude  eerait  nres<|ue  inipi 
les  bûii6f!i:es  quelle  ufTrirail 
nitnes  |K>urenconruxer  ceux 
8péculaliiin«  de  celte  iiaiure. 
gur»  qui  eu  «ont  1.»  .*u.i«.  Le  ' 
senl-ilB.  ne  pourrait  qu«  gagi 
caliuu  :  car  l.n  diminultou  di 
que  çonipensé*  par  l'aniçmcil 

S|u'aiiti)iieraienl   le  grand   n 
abriqué»  que  l'oo  parrient  1 
lemeiiii  U  marque. 

Lfs  ['éiilionnairet  te  plalgnt 
rorti'ïrrrie  etlatii>oulerio  etra 
libremKiil  iDiroduitea  en  frai 
i  la  douane,  des  droits  émux 
les  objels  d.-  miîme  nature  fah 
neiir  du  royaume.  S'il  vavaJI 
litre  des  matières  eoiployéei 
n'oiïritailque  peud'ioeoiivénii 
loujouns  le  litre  de  rorfèvrerit 
réneiir  &  ci-tui  de  la  iidipe,  cl 

Kuvenl  plus,  dès  lors.  MMileri 
s  pâlilionnaires  demanden 
Mster  un  *l.il  de  dift*«  qui 
diciable.en  »oumctlaiii  la  bijo 
une  operalion  d'essai,  cl  en  rf 
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ntltti  en  or  d'une  liinuilc  rxcc^irc  i  l'esMij  et 
i  une  marque  «t  contntmartiue  A  chaque  pied 
métrique,  olen  que  cet  oliji'U  en  eussent  élé 
dlsi>eii!tâ-t  par  la  loi  iju  19  brumaire  an  VI,  et 
l'arraô  du  1"  mp^^idur  suivant,  comiaene  pou- 
Tant  supiiortor  l'empreinte  du  poinçon,  Mos  de- 
térioraiioii.  Us  souiiennenl  que  l'exécution  de 
l'ordonriatice  est  impot^ible,  et  que  de  là  nais- 
sent Due  roule  d'inconvénients  pour  les  Taliri- 
cint«  qui,  nu  (fouvanl  jaiDais  être  eu  r^gle  i 
l'éganl  di-  l'ail uiiniitrnliun,  sont  cxpoaéi  à  des 
vexation:*  ooniiniit-llcs  de  la  part  de  ses  ageno. 
Votre  cooi mission.  Mci^ieurs,  considérant  'jue 
celle  pâtilioii  renTerme  des  vues  fort  imporUnies 
pour  ramelioratioR  d'une  branche  eonsidcraMa 
(le  notre  industrie  et  de  la  législation  uni  la  t<:- 

Sil.  a  rtionncur  de  vous  en  proposer  le  renvoi 
UM.  les  niinUlres  ducommrrccetdoïlluance». 
(t#  ii-KbU  renim  ett  ordonué.) 

—  Le  «ieur  Cavard,  aunen  drason  au  10*  régi- 
ment de  celte  arme,  expose  qu'il  s'eft  retiré  de 
l'armée  sans  pension  n<  retraile,  quoique  cou- 
vert de  blessures;  qu'il  uélé  cQiiiplèiemi?nt  ruine 
par  suite  de  la  première  Révoiulioa,  et  de  la 
perle  de  trois  procès  wnsidérablea. 

Il  demande  que  sa  position  milheurcuse  toit 

f irise  vil  con^i'lcratiuii  par  la  Chambre,  et  qu'il 
ui  Moit  ii<:cordé  un  iK-lit  emploi  dan*  les  bureaux 
de  U  aunlure  ou  aaiit  lu  autres  déiMnses  de  ta 
Chambre. 

Votre  commission,  Messieurs,  ne  voua  a  en- 
tretenus de  celte  demande  que  par  respect  pour 
la  dr-'ii  de  petitioa;  car  son  olijel  rentre  dans 
lesatlribiilioiis  de  nM.  Ips  queeleurs.  et  ne  pvut 
iiullemeut  vous  concerner.  J'ai  l'bonrrrur  do 
VLiu<  prouoâer  de  pa«er  à  l'ordre  du  J')Ur  MJr  la 
pétition  un  iimr  Lavanl.  (Adopté}. 

—  Hluîii'ur»  fabricantis  de  «atiiélre  réclament 
la  Cliambre  le  rejet  des  dispositions  de  Inls 
!seni6«-s  pir  M.  le  ministre  du  commerce  reta- 

Iveiuent  aux  .nalpétres  indigène  el  élraniter. 
Les  peiilionnsires  motivent  leur  rcclamaiion 
'sur  te  ton  qu'éprouveraient  leurs  litabliMemcnis 
de  La  prérérence  donnée  au  salpêtre  étran|j;er, 
nir  celui  qu'en  4^prouTi>rait  la  rrance  enln'-ra 

aui  «erait  aiu$i  litre,  pour  l'approrisionnemenl 
'une  substance  de  nn-miëre  neoessilé  en  >  as  de 
({uerre,  1  la  discrétion  des  puissances  étran- 
gères. 

Voire  commission,  sans  partager  (notes  les 
crainiee  des  pétitionnaires,  a  penaé  que  leur  de- 
mande méritait  cependant  un  examen  appro- 
lundi,  et  t:'esl  pour  parvenir  à  ce  but  qitellq 
m'a  cliarg"  de  vous  proi>o«er  de  renvover  la  pé- 
'  lion  à  M.  le  ministre  du  commerce  et  à  la  com- 
JMîon  de  ta  toi  sur  les  douanes,  loi  dan*  ta- 
_  «Ile  se  trouve  lit  di»(io«)lion  contre  laquelle 
on  r^laioe.  iLt  douhlt  rfnvMttl  0T4iinnf.\ 

—  Le  «eur  Lenunnand,  ex-ascnrant  de  ma- 
e  de  première  da«w>,   réformé  par  mesure 

nerale  enlSl6,  demande  que  la  lot  du  30  mars 
31  de  Tarmée  de  miT  Mit  rapportée,  quant 
aux  dispffpi lions  qui  pmnoncent  [a  déctieance 
conire  tous  les  prétendants-' Iroil  â  des  pen- 
sionsqui,  n'ayant  pas  réclamé  avant  la  (>nMnol- 
galion  de  la  loi,  ne  l'uuraient  point  bit  avant 
fe  l"anùt  1831. 

C'est  la  [Hifeition  particulière  du  sieur  Leiwr- 
mand  qui  lui  a  tnspiri'  la  réchmationtjU'il  voui 
adrc^e  :  &  l'époque  où  la  loi  dont  K'agit  fut 
présentée  et  discutée  auxCliambreitetlimstemps 
après.  Il  était,  dit-il  Tort  malade,  ob  iné  de 
garder  son  lit  ou  sa  l'Iiamlire  et  hors  d'étal  de 
'r  s'occuper  de  toute  autre  cliose  que  de  sa 


aanl^  :  il  n'a  po,  à^s  lors,  transmettre  .«es  récla- 
tnaiion*  i  U-le  ministre  de  la  marine  avant  le 
délai  fatal.  A  l'appui  de  ses  allégations,  le  p^ti- 
lionnaliv  rapporte  un  certiBcst  d'un  médecin 
congialant  aa  lonf^ue  maladie. 

Voire  cotumisaiim.  )le«sicurR,  n'a  pu  demeurer 
In^nsible  a  la  position  du  sieur  Lrnormand; 
mais  i]uel  que  son  l'intérêt  qu'il  lui  a  tn^inré, 
elle  ne  peut  panacer  son  opinion  sur  le  bvsoin 
de  rapporter  une  di&po^itioa  éminemment  saffe 
de  la  loi  du  3u  mars  1831  :  elle  pen.w  au 
contraire  que  cette  disposition  et  toutes  cellei 
de  même  nature  iniroduit'-s  dans  no*  lois  sur 
Im  pen-iions  et  sur  les  tluaiiciH  doivent  être 
exécutées  atec  rigueur  pour  prês-^ner  le  Trésor 
public  d'une  véritable  dilapd.ition.  Tout<'toîs 
elle  m'a  cbarir<'  de  vous  propust-r  le  renvoi  de 
la  pétilioii  •!  U  lu  mini9ire  de  la  marine  qui 
pourra  peut-être  accorder  quelques  recours  au 
■leur  LenoMiand  sur  tes  Tonds  spéciaux  alloués 
pour  cet  objet  4  son  dépariemeoi.  (/.<■  rriu-oi  ttt 
ordonné.) 

(Les  rapports  de  la  cooimUsion  dc«  pétitions 
sont  intcrrompiiB.i 

M.  le  l'r^aideHi.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
lecture  du  la  pro  oi'iiton  de  M.  (îanndrm  l^nJanl 
à  modifier  l'artieU  GI9  ^u  Codt  de  eomm-rM. 

M.  lÀmmutrmm  L'article  £19  ia  Code  de  com- 
merce est  ainsi  conçu  : 

•  U  liste  d>-s  iiutaDtes  sera'dretsée  sur  tous  lej 
oommer;aiiLi  de  l'arrondissement  pir  U  prifet, 
tl  appmi-tf  pur  U  miitiilre  de  l'inU'ieur.  Leur 
nomt>re  ne  iieut  éire  au-de»ous  de  Ta  ilans  les 
ville« où  >a population  n'etoUe  pas  lo.iKKJ  ftinu; 
dans  les  autres  villes,  it  doit  être  ausnit-nlé  & 
raison  d'un  électeur  p«r  t,000  Ames  de  popubt- 
lion.  • 

J'ai  l'honneur  de  proponr  à  la  Ch^imbre  de 
modklier  cet  anicic!  M  lu  manière  suivante  : 

•  La  liste  des  notaljlvs  sera  dressée  tous  les 
ans  par  une  coinoii»ion  de  9  membre»  au  moins 
eC  de  15  au  plus,  compilée,  par  lier*,  île  mem- 
bres du  Iribnnal  de  commerce,  de  iiu*mbies  de 
la  citambre  de  commerce,  ou,  k  di^r.titi,  de  la 
chambre  cimsulutive  des  manufaiiures.  et  de 
membres  du  conseil  municipal  dfdigntis  par 
chacun  île  ce*  corps. 

•  Ihifis  les  villi-K  où  il  n'y  aura  ni  chambra  de 
commerce,  ni  chambre  consullative,  on  appel- 
lera tes  plus  anciens  patentés  pour  compléter 
la  cominiwion. 

•  Le  nombre  des  notables  ne  peut  être  au- 
dessous  de  'i.i  dans  les  villes  oii  la  population 
n'excUe  pas  lâ.U00àmc3:  dans  les  aulns  villes 
il  doit  être  auemcnie  à  raiaou  d'un  «lecteur  par 
1,000  Ames  du  population.  * 

M.  le  l*r«»ld<-nl.  S'il  n'y  a  pas  de  réclama- 
lion,  les  dcveloppciiicnts  seront  entenius  lundi. 
Pluiifun  Mix  :  Pourquoi  pas  tout  de  sniic? 

M.  làannerea  le  suis  prêt;  mes  d<ïveIoppe- 
menis  sont  trfri-courts. 

M.  le  Prévident.  J'ai  l'Iunneor  de  faire  ol>- 
server  à  la  Cliamnrv  que  oclie  manière  dr  pro- 
céder est  contraire  au  règlement.  D'ailleurs  la 
Chambre  doit  avoir  him'i  une  i-eance  qui  ne 
sera  pas  tr&>  remplie,  et  ces  développemi'nts  y 
trouveront  naturellement  leur  jdace.  (NurYtM 
dtaHh^tion.) 

L'ordre  du  jour  appelle  la  ixKmtion  nr  U 
projet  di-  hi  prfunti  par  la  c^mmUsUrn  de  fnip- 
takilîU.  Si  p'.Tsonnt-  ne  drmamle  la   ptiule 

U.  Caapll  de  PréMa.  Je  la  demande.  tfU- 


ISTSTR^Î^  diaTTricfion. 
_  esi  |K)uri.iril  pas  <iiie  ftivole  ilir-tini:- 
ilihlindioti  sans  parlét.  itri«  sim  >lr 
ice  <rc  moiB.  U  iliffi'rerne  C8l  Jitia  )v» 
!  ille  f.ro.luil  el  dic  iloil  proiluire  h-J 
ifnces  Iftttitimffl:  e  1,-cn  |>n»luil  une  par 
Ba  lavaitla^u  de  v<iln»  pré-'iOt'iit.  Ii  nom 
^'""'l' l'ivcf  lin  Irailiinniti.  Urxlfs 

lii'urrjii  |ia,i  cuindier  ilci.x  IniiicmenU. 
H  «Hiiic  une  aulre  con^-gucinur  qui  me 
igal'iiiPHl  iiet-eMâirc  ite  »erail-p|le  pa^ 
Mit  aiJmise?  Celle  oiiijé<iiieiti-e,  c'est  que 
litlii  doit  c»iis«rr  aussitôt  que  kieiil  à 
la  CAOHi  do  riiii}HiiiijiL-.  et  ici  la  cjiu-e 
pitiMilû  esl  *ti<le(he.  L.rsque  u»m  iMch 
iiiti,  lorsque  ï..ua  «e*  rcleiius  à  P.«ris 

Oevuirs  qui  cwis  «ini  itnposs,  il  rsi 
IWe,  je  putirraig  dire  il  p*i  nL>i-c:i-airc, 
lia  ay.-ï  un  f).>itii  de  rallitrnejil.  un 
ni)  salrtrt.  »;ar  il  faut  aiipeliT  l.t:  clioses 
'  iiucu,  où  vous  «oyw  ■.uM  du  vous  ren- 
ie* un»  le:*  autrtfl.  >>[  do  reiivotilrcr  1,8 
■e-  OiUtei.ip,iraiij.-s.  Ce  ^alon.  M.-,.»u-urs. 
m  de  votre  piêsideiU.  Il  r,.sulie  ih  Ui 
l  Jino  i]o|u>ii«ii<!  (x'iiililKniUf.  et  il  est 
I  lin  k-iuui&r  UrKomt-nL  Mais  quau>J 
|w  WpircK.  quand  ^wu  fyf»  disperses 
ire  Vus  raiudl>'!i,  qiintij  i|  og(  imiiosiible 
presideirl  d-'  vous  réunit  aiiingr  d»  lui 
jM!i'l  iieci-»,<aireiiieiil  1«  ..epf.is,-»  nux- 
liiiiiietil  Ik-ii  ces  rL-uuiot(*i:  al'im  inm-i 
1er  l'indenmik-.  Il  me  feiubl.-  nue  c'ist 
Sini^cquence  de  U)it  *eii»,  Fuunrail-il 
freuln-Ia  pnir(>;î;ili..ti  el  la  tWiure  tk- 
iiimTJv  ne  le  peti<«  pas. jiiru-  que  la 
k»li  produit  le  (uOtiie  efn-(.  q>.aiil  à 
ti  est  cil  question,  que  la  c,i)liin-  elle- 
yù  la  cause cc-se.  letr*-!  duii  wssor. 
eus  pas  in<-  livrer  â  .k-s  considiîniiiona 
t  sur  la  sévérité  que  vain  .ii-voi  »n- 
IHSI  examen  il.s  demand'is  do  tiupi.li'- 
credil  ;  voire  prè-ideiil  lui-mêu.u  u  eu 

de  ïi.ii»  re.OHiuiander  vtile  yevûriie 
a  recointnaiidpp  avcv  une  ffirte  i-i  nue 
lllduellcio  suis  loin  (te  prétendre. 


Ii<ninatre9  pnlilics  salari>-8 
enliti  à  letira  Iraiiemeiits  m 
sei*i.ina  legtBiativBg...  {M»ui 

tl.   I«    PréAitlcnl.   Je   de 

Cliamlint  do  l'anii-le  unique 

•  H  csl  ouvert  un  crédit  i 
;^6.0Uii  rraiicj.  cil  adiliiion 
Oiariibrv  pour  1  exercice  da 
ap|i  Ji^iMv  au  itiaiiitre  preiii'i 

|Lai1u-leest  iuh  aux  roi' 
claree  douleu^e-t  (Une  seeotn 

U.  I«  Fr<.LitI(l<-ni.  On  va  u 
tfcrfl.  (fti-m(,  r^^Unwtion.) 

l'ujr  Hiiu'ru*  :  i<ai<t  i|  n'v  n 

M.  <'«H)n-«ridiilnc.  î| 

Ctiamlire  n'a  pus  L-iinipris  ta 
renu.  Le  uuivaua  et«  (iiianim 
la  pro|XMiii<iri  elait  rojcifc. 
pense  \tM  la  Clwnitire  i/c  voio 
surci'iie  lut.  cumOH!  goP  (01 

som  iirescuiiH;». 
Void  le  réitiiut  du  scnilin 


Xonitire  des  votaiils. 

Uaj'iriUt  absolite 

Ikiulcj  lilanullea 

Buules  iioiree 


(U  Clianibre  n'a  pas  adopl 
{Uiiu  as«  loiigmta^iaiioii 
U.  le  l*réi>ldpiil.  La  Cliaii 

i'UtUuri  l'^Lr  :  U  est  alixer 
Jl.  le  ■■pé«lfl«^Mt.  U  paroi 
M.  4illUn  iJi-an- Landry), 
sleiir  Sêrafon,  ilv  Couira».  nSi 
d'iiiti-  Mvoiide  d4ïci:-ioii  princ 
rei-riileineul  de  hi  Gironde,  tl 
son  !^e<Miil  fils  riddiiraiton  d 
iiiililaire,  Uiidiiqu'uiie  iir^mit 
au  ngi.-lre,  miîs  qui  a  été  liît 
le\einpiinii.  sur  le  owilt  '- 

airiô  St-rvalL  datii  la  ni: 
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u'esl  rapportée  tii  oITerte  i  Tappiii  de  la  |>lainte. 
D'après  «-s  pxpr<.-^t{iiiti<i  meniez,  l'ftcril  iiisei-e  au 
registre,  f(  ituon  qualifie  ik  pr<>miècv  Oâliliér»- 
tion,  n'a  élc  ^ijiné  par  au"U[i  mttnitire  du  coa- 
seih  Ml  »ul»Uiii>^  nu  élâ  l'otijel  d'aïK'uii  [iro- 
noRCé  :  c>-t  st'iilciii'.'nt  III!  pruciys-vurbtil  que  1« 
aecrëUiru  avait  r^li^'^  \  IViva'ioc  ilun«  U  |H-iisée 
foosse  que  W.  conneil  acivnierail  IV^euiplioii 
rédamëo.  Jtaia  ■•■  C"Ii>ë/|  u'aynnt  pas  vié  de 
cet  avis,  la  (l<!lit>énili<)n  qui  conlieut  el  molUe 
le  refus  a  elù  coititiKiic«  â  la  suite  de  ce  projct 
de  procès- verbal,  tleiucurâ  inutile  et  saos  au- 
cDiic  vuluiir. 

Bd  Ion»  cas,  il  dinix  décisions  avaient  ^Iti 
prise*  Cl  |irtiiii>ni.-i.'e»  cunUaires  l'une  -It  l'autre, 
et  que  le  le^i^lre  ne  iiri.Meiilàt  \Kt»  la  itcuiu  ite 
la  réalité  de  la  preniiAre.  on  ne  pourrait,  pour 
profiter  de  s<>ii  même  et  écarter  la  M-tronde, 
recourir  quà  un  sent  moven.  mais  liien  reitou- 
table  pmir  ci'lui  là  môme  qui  leni|i!oie,  i'iiu- 
criplion  dt  (..ax.  La  CNamtire  n'aurait  rien  <i 
voir,  rien  à  rvconnuaiicler  dans  une  telle  pro- 
eédurc- 

C'est  pourauni  J'ai  l'honneur  de  tous  proposer 
de  passvr  a  lurlr»  du  iunf.  {Adipu.f 

—  Le  si(-ur  Luaan,  d'Albv.  avoc-at  à  Pari^, 
expose  que  tiotre  re^i^laiurL-'oitiiient  une  loute 
de  dispifïiiions  oppii'êpâ  ks  unes  aux  autres; 
qa'il  y  a  nrui'iii-'i.-  à  arrêter  les  abus  qno  pour- 
rait eniralRir  ra|>|i'k'aliun  do  luis  non  abolicfi, 
ti  dont  un  ti.^age  ponncicux  esta  craindre  tint 
qu'elles  suluLiient;  qu'on  doit  donc  faire  une 
rsTue  générale  de»  luis,  vdil$,  onlunnanceii  et 
décrets,  en  t•otl^c^le^  tout  ce  qui  est  en  liar- 
monie  avec  m«  inalitulions  aciuelU-.i.  tant  dans 
l'ordre  ju  In  iaire  que  dans  l'ordru  ndininifiraiir 

La  Idrli'-  lilH'rii'Use  dunl  parle  te  |)élitionnaire 
a  {tùenir-|iri.*c  il  y  a  déjà  une diiaine d'année»: 
fuai^  il  dit  douivux  quou  parvituiie  à  l'ac- 
coinpllr. 

Le  jKliiinnnaire  n'indique  aucune  vue,  ni 
pour  cil  liÂicr  la  niarclie.  ni  jiour  en  rËjEler 
rexéculion  av>c  plu»  de  i>Drete.  Son  mémoire 
o'eïl  ditiic  auctiitmeni  utile  i  consulter. 

La  c(jinniiii«iiin  eM  d'avis  de  l'écarter  en  pas- 
«BDt  <i  I  unlre  >lu  jour.  lAdnpU.) 

—  Le  eiciir  l>u|irô,  de  Uoniendre,  demande  : 
1*  la  »u|i|'n'»Mii(i  de  la  vénalilO  di-i  pUtccN 
d'avoo^ji.  noiain-K,  c»miiiif«aifc«-priïeurfi,  (çret- 
flers,  buisMer^i  ;  ;■•  l'ahmijctlifsement  di  la  patente 
do  tous  ces  emplois,  ain.^i  que  des  nroieniaiis 
d'arocai.  mnie^iii  et  rliirurtiien  ;  î*  i'accrtnsse- 
inent  jusqu'au  double  du  nombre  dfs  notaires. 
avou(!S  Cl  buist^iers,  dans  l'arrondissement  do 
diaque  irilmiial. 

I.c  molif  all'-giiê  à  l'appui  du  premier  de  ces 
lmi«  Tii'iix  i-ïi  nuv  la  ir.iosmission  des  o/lfo-t. 
telle  quVi  e  a  li<ni  -lepui"  la  loi  du  7S  avril  itll(i, 
ne  se  [aidant  qu'à  iiii.v  li'arftpnt,  c<>  ^jnt  les  vcn- 
di'Ursqiii  lerilatilttnii^iil  loiiirTi-ia  II-*  emploi*,  <t'. 
le  roi  n'a  plus  qu'a  LontirniH-  l'achtieur  daoi*  la 
pos6e«ion  qui  lui  est  irjn^mise. 

Ainsi,  di'.  le  pi-tJii(iHii:ûre,  Il  y  a  violation  de 
l'article  13  de  la  Cliarie.  qui  investit  le  roi  de  la 
pnSrciraiivi,'  -le  tiummerà  tous  les  empU-isdad- 
miniitiratioii  publiiiui'.  Il  faui  supprimer  la  véna- 
lité doH  eiiiiil  >i.i  judiciaires,  cuitime  on  est  par- 
venu A  SI-  deUirrasser  de  la  vénalité  des  places 
de  percepiioii, 

La  cause  i">urlnqiwlte  !epétitionnair»deroamle 

3 ne  les  divers  i-iii|'t<ii.i  on  pri>feï>ion»  qu'il  in- 
i'[ue  Boirm  a  »tm\3  i  la  |>aienie.  c'est  que  cent 
qui  U-s  exqrtPtii  f'Jiit  iirs  i^iiins  mnsidéraltjea,  et 
que  l'itupùt qu'on  recueillerait  d'eux  permetirail 


d'alléfier  la  laxe  des  portes  et  fenêtres,  qui  piae 
sur  la  clasae  uiallieiiivuite. 

Ccsi  la  iii^im-  Mippci-ition  de  renricliii>se(iirnt 
npidc  des  Rotnirc-i,  avoués  et  huisi>ifr4  que  le 
|h-ii|[Oiinalrc  iiivuuiiv  pour  soutenir  qu'il  v  a 
cOiivonaïKC  àduuliterleuombrede  tous  ces'olA- 
ciers  ininj-tt-nrt.i. 

Il  e.ii  facile  de  repousser  cliacun  de  ces  trois 
vœux, 

t.a  iraiismisiion  de'  offlcei  nV-st  que  l'ext^u- 
li'in  lilterale  de  la  l>>i  du  28  avnl  tKMi.  qui.  en 
rciuur  de  cadliiinneiiienls  plus  cun-idurablns 

3ui  ont  c\6  fuurnifl,  a  donne  aux  liniMire^  le 
ri)it  di>iil  ils  ^onl  en  jouisi^nce.  L'auiumé  pu- 
blique a  pasue  avec  eux  un  cuoliat,  et  la  bunua 
loi  eu  veut  re\e^*uliitn. 

LVLibiissfmeiit  de  la  pntenle  e^l  une  question 
jour  loquelib  le  jour  d'examen  n'est  lias  ei>i:iiro 
arrivii.  Bile  exciie  une  vive  coiitrover«-;  mais 
U  Cliamlire  doit  dilTerer  les  débats  jiisqu'l  ce 
qu'ellv  <lisculera  la  lui  i;unerale  sur  It^s  pali'utes, 
qui  est  inaintenaiii  souiniM>  ii  une  cuiiinii^'ion 
siiectdie.  Au  surplus,  lepclilionnairc  ne  piéscme 
auL-un>-  i:<msiden>tlun  nouvelle  h  l'aiipui  de  Sua 
aenti  nient. 

Uu'ibiur,  comme  il  le  propose,  le  nombre  dea 
orflcitTa  niiniaieriel'',  serait ns>uréiiieni  une  me- 
sure i.aluiiiileUf«eipoijrceux  qui  di.'jfi«>>nt  en  (one- 
iiouï.  et  pour  la  société  elk'-m•^me.  Il  s'en  faut 
dv  bi-auouui>  que,  duns  la  plupart  des  lucalilés, 
la  foriuiie  arrive  aiiS'-i  rapidement  qu'il  le  croit 
nvi  hoiiiniti  qui.  lidMcs  aux  prjiiei]>cs  de  la 
proliiie,  M-  tiennent  dans  la  pureté  de  Icitri  fonc- 
lioRs.  Quant  aux  autres,  c'est  &  la  fermeie  ite  la 
niai^istmiure.  it  surtout  à  la  vieilancedu  minis- 
tère piitdic,  à  les  faire  rentrer  dans  la  epliôre  de 
leurs  devvini. 

J'ai  rinmiK-ur  de  vou^  proposer  d'écarter  la 
petiiiuu  en  iio.v'iant  k  l'unlre  uit  jour. 

(Lei  ilh-er'ii  prtipunhom  failet  rtlaliitinfnt  à 
enllif  fifliii-n  t-mt  ailopUtt.) 

—  Seiie  grefllers  de  justice  de  paix  des  3  dé- 
partementï  de  la  l.ozÉre.  du(^rd  ctde  l'.^vevron 
£«  plai)inent  de  l'exiiiuile  de  leurs  iraiteméuia. 
Ils  di-iuandeiitqui'  le  traitement  des  greniers  de 
justice  de  |>aix  »nit  lixê  par  une  loi  nouvelle  ii 
StM)  francs  dans  le»  villes  cbef»>li('ux  n'arraiidis- 
sviiieut  ;  et,  dans  les  >uIr\.-«  localité* ,  aux  deux 
tif-rs  du  traiieiiii'nl  du  ju^e  de  patx;  IL-  d-nian- 
denl  de  plus  que  les  émolitmenls  que  leur  ac- 
corde le  tarif  ou  Iti  février  1807  soient  poiiés  au 
miMiie  taux  qu«  c«*ux  qui  ont  été  assures  aox 
^refllers  des  iriliunaux  de  commerce  par  l'or- 
dunuance  royale  de  1b?5. 

Un  ne  »au'rail  méconnaître  qu'un  trè$  (trand 
nombre  de  litnl-iires  des  firefu-s  de  justice  de 
|t]ii\  ne  rriin-ni  do  leur  emploi  que  des  gains 
fort  modiques.  C'rï;!  même  ce  qui  explique  la 
fre>|ueiice,  flrliituse  sons  beaucoup  de  rai'jioris, 
avi-c  laquelle  le-i  emplois  de  cette  nature  pas- 
snt  eu  d>-s  mains  nouvelle?.  Mais  la  cause  en 
est  tout  entière  dans  l'avide  empre^'semeut  «vee 
lequel  ils  soûl  reclierrhés.  dans  le  prix  exorbi- 
lani  qu'on  layepour  obtenir  une  demisHon.  Os 
f^ncuonnaires  ne  sont  en  droit  d'accu>cr  qu'eux 
seuls  et  l>>nr<  mauvais  calculs.  La  gène  dont  ils 
se  plaignent  ne  cesserait  p:as  au  moyen  de  la 
mesure  qu'ils  pmpoïenl.  Le  sairriflce  qu'ils  de- 
mandent 'a  t'Kiat  do  s'inifioser  en  leur  faveur 
n'aurai!  i)'ai4ir<'con»^iienre  que  de  relwus'er 
encore  le  pri^  v.!(ial  des  greffes  :  en  sortr  qu« 
la  disproportion  cilre  ce  prix  et  b-s  Iwutj  ces 
réels  resterait  loujuurs  comme  la  cau^e  déplo 
rable  de  la  gftue  pécuniaire.  On  peut  prédire 


'redliialjon  semble  (titlicil«.  mais  ell«  D'eal 
niposaïUe. 

IjotisesjjnU  pcurenf,  |wr  do  profon'le» me- 
lon», irourer  une  r&wlulion  utile  et  à  lin- 
da*  creaodero  de  l'Eut  m.  uu  Trésor  (lu- 

I»  que  la  pélitioii  no  coolienoe  au  d'imll- 
lipuur  k-ïDr  les  olMtacIes.  il  y  «  G«pendant 
iv  faire  qu'elle  pxit^  être  cooMiltèe  en 

Il  fKXJrquoi  j"ai  l'honneur  de  von»  proposer 
i>r(l'iiini*r  ledépftt  au  bureau  ita  reniiei- 
letiis.  {Àd«i>té.) 

UlUmn  {Jean  Landrg).  rapporUar.  JI  reste 
nCry  <8;  mais  plusieurs  pèlilion*  ayant  le 

obUa,  je  deinaudf  4  u  tharaltre  la  per- 
in  de  lui  foire  ua  rapjwrt  sur  l'ensciulile 

p>.'titions. 

p|*iV»ia«(.  Il  n'y  a  pasde  nïcJamaiioH. 
p  du  .jur  api>oile  lea  déa^lomeaunlt  de  ta 
\tUfa  4a  l^tiU  MM.  Ar«»x  tl  BarM  tur  Ut 
Vrau  non  nwifabta  ni  ftiMatUv.  La  oarote 
"  Arous.  '^ 

mx.  HeseieuM,  4  une  époqufl  oA  l'abri- 
',  c«ia  source  féconde  de  nrliessen  iwur 
lions  oui  savent  l'exploiter  anc  iiitilli- 
en  même  temps  ([tic  leur  Roitvcrneini'iil 
X  a*ii(lum«-ni  du  soin  d*  la  protéfrer  et 
liiipnmer  une  loipublon  ïiïilUiile.  a  fait 
Diius  de  noiablH  progrès,  où  rindu-ine. 
onnanie  encore  dan^j  >e»  irgïrea,  f*i  par- 
i  ce  pointde  force  el  de  nui  .fanoe  quelle 
Item  il  ne  faut  pas  aluiNK-r  lea  barrii-rea 
M  JU3.IUICI  à  b  «aranUr  d«  la  concur- 
UrtJip^re  cl  la  lai«er  liilier  face  &  facv 
s  ootiire  produits,  avec  le*  iinlustries  ri- 
B  Qwrneni  ne  Mral4-il  im  l'eiiu  d'apiielur 
(*  du  législateur  wir  l'un  dt»  as^nXa  Iva 
Iles  a  la  pro»p«riie  de  ces  deus  branc(i,-g 
ortuiie  publique,  sur  ce  tnot«ir  naiurvl 
«MN-mmique  et  le  plu*  «ùr  de  cens  que 
ïdel  homme  ait  mis  A  roi.lnbulion  p<>nr 
ir  ses  rwrees.  sur  ces  eaux  bleiifaisanle» 
linuenoe  réDand  an  loin  la  tBinun  i-. 


Loin  devo«iloir  Innovom 

bm  que  de  fixer  d'une  mail 

règle»  du  droit  en  cette  pi 

[wur  l'avenir  \  l'abri  deJ" 

lafLiirain-  qui,  irop  sxitjvt 

donner  carrière  dans  le  ne 

londameniaux  coniaert»  d 

propriétéÀ  du  cette  nalure. 

1.Ç  travail  que  nou«  (iïroi 

etail  lerniimi  lorsqu'une  o 

cotilérc  à  une  gomniiK^ionp 

[Mrmi  1rs  Hti-mlires  des  dev 

de  préparer  un  projet  ifo  Co, 

ronste  phn  que  celle  «mm 

««ivre;  ni.iis  une  aulre  oi^ 

une  commission  dilTérenteiï 

pr-jct  de  lui  sur  les  ctieinii 

matière  rentrant  nainrallei 

menis  d'une  ItigUlation  rur 

cr.iire  que  la  première  n'ÔU 

que  ce  qui  touchait  h  l'agri 

due;  coinrne  le  droit  do  p 

camijagnc,  les  plaoUllons,  e 

ft'ius  avons  pu  d'autant  plï 

quune  l«){i«Uiioii  cumnIAU 

en  y  eompneoant  les  riri^^rc 

lîiilHPS.  exiRrant  un  grand 

lions,  nous  semblait  atl«ii.lri 

pari,  coruiue  ou  l'a  fait  pom 

laj^die  fluviale. 

si  ceiifiilaiii  nous  «tiona 
sujet,  et  que  le»  liommes  «da 
o'iie  cominissior»  euii«>til  e 
deau  dans  le  cadre  qu'iU  on 
jdir,  nous  auri'iDs  euL-oreà  i 
être  d'avoir  inirepris  une  li 
en  atiré/eaiit  leur»  reeliPrcli 
li^urs  utiles  iruraux  et  liiier 
il'uue  a-uïre  que  aoi  vaU«e 
n  altendenl  pas  avec  moins  d'I 
ca  m  lia;;  nés. 

La  .(ue^iion  de  lapropriéd 
que  I  aniile  53S  du  Code  civl 
nointire  di-*  cbosetf  du  domaiB 


[ClMwbtB  de*  Drpulé*.! 
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qoe  Fosage  do  ces  cImu^h  te  riiduil  iiL-ccssairo- 
tneni  |>our  cliucun  4  une  jouisunoe  rnomen- 
Unëe  i;l  Tuiïitive,  où  ne  pourrail  ('«lUclicr  »ur 
elles  ri-nj|trciiite  excluiiive  «le  la  propriété. 

It'ailli*iir«.  le  ili'oil  ce^e«  où  cerane  l'utilité,  et 
i]uel  «lirait  pour  un  iii<liïiUu  j'inl6rèl  d'inlenijre 
4UX  autres  la  participation  à  (les  choses  ilonl 
l'iisax^  ^'  in::puiEal)]f.  <Jc  trlk<  s  •ne  que  cha- 
cun peut  en  prufitcT  e-àui  diiniiiuUon  du  droit 
d'autini  t 

Bviilomnicat  r«ir,  li  mer  ei  Teau  couranle 
devai'-iii  rester  entre  l«s  hoininf»  dans  uuii  corn- 
muiiautû  iiéaativeqiii  permit  &  chacun  d'en  nser 
sous  U  coitoiiion  lie  ne  paig^ner  l'uitage  que 
le«  anUes  sotil  appelée  k  en  lîrer  ëintfliueDL 

Les  lots  ont  consacré,  à  cet  égard,  les  uotions 
lie  la  raison. 

Il  ctit  évident  que  l'eau,  eOTii&f(6c  comme  élé' 
ment,  comme  substance  nuide,  ee  refuse,  dans 
s3  cnisUute  inoLnliiÉ,  à  toute  occu|>atioii  exclu- 
sive. Uni  qu'aucune  partie  n'en  a  ele  recueillie 
el  nii»c  i  |>art.  1^  naUire  semble  l'offrir  à  tous 
les  boiutuei  pour  salisFaire  au\  Liesoijis  de  la 
vie,  et,  certes,  nul  droit  ne  pourrait  iamsiis  pré- 
valoir contre  «ou  exercice. 

liais  il  y  a  une  ili^tincliou  ecMDlidle  à  t»in- 
entre  l'eau.  cori»iiltiree  comme  substance  indé- 

Seiiilaiitv  du  lirrain  eur  lequel  elle  coule,  et  le 
euve  nii^iiie  ou  le  rut.-seau  considéra  comme 
volume  coniiuij,  toujours  identique,  nré^ntant 
de*  forces  motrices  précieuses  |)our  lindu-trie, 
des  secours  pour  l'agriculture,  une  voie  à  la  tia- 
vfgalioo.  \eB  richesseti  de  la  pËclio  cl  rormani 
oon^taniincnt  l'acoesKiirc  du  [onde  sur  lequel  il 
coule,  l'i  des  rivée  entre  lesquelles  il  est  con- 
tenu (I). 

L'vau  courante,  en  tant  qu'élément,  n*e«l  pas 
aiisctptible  de  propriété  privée  parce  qu'elle  o  est 
pas  »uacep(il)le  «l'occupation  exclu;>ive,  et  que 
d'ailleuru  sou  u.-age  est  inépuisable.  Kn  ce  sens, 
l'anivle  7t4  du  Code  cit-d  ea  pleinem>'nt  «ppli- 
cahle,  et  cuiunie  le  rcoiarq^uv  Blacksioiie,  ce 
scTsit  un  non  uni  de  se  dire  ptuiirielairc  de 
tant  de  nifetres  cubeii  d'eau,  de  tant  d  ncre»  d'eau. 
Mai»  on  pe»!  construire  sur  les  rives  d'un 
fleuve  et  dans  son  lit  deii  usuies  que  le  cours 
des  eauK  met  en  mouvenient  :  on  |ieut,  au 
moj«»  d'éclures,  en  dériver  les  eaux  pour  l'irri- 
gatWBi  on  recueille  les  oeiera,  les  joncs,  les 
lOMaux  qui  croissent  dans  son  lil,  méine  on 
pourrait  a  la  rigueur,  avec  des  cable«  et  des 
dialues  (coianie  auir<;fois  la  Sein«  ét^il  barrée  à 
Paris  de  la  Tour  de  itesle  au  vieux  Louvre)  ler- 
mer  l'accès  d'au  fleuve  aux  bateaux.  Ce  sont  la 
des  ictiu  de  possession  qui  iMMirraient  fonder 
des  actes  de  pnwriétâ. 

Sans  d  -ule,  tie  pareils  droits  ne  pourraient 
Jamais  élreauisi  absolus  que  ceux  qui  ^'exercent 
sur  on  champ.  Us  ne  pourraient  jamais  aller 
jusqua  porter  obstacle  au  droit  do  pa)isag'\  qui 
apparlieiil  â  tous,  sur  les  riviér«s  naiurelTenieul 
destinée»  à  servir  du  voies  de  cummuoicattun  cl 
d«  Irnorport.  duo  point  A  on  autre-  Ce  serait, 
coffloie  Uil  Blackslone,  p-oprUH  moéifiit,  pro- 
prieto  iiul><ir«loiiiiee  au  droit  d'usage  qui  appar- 
tient  au  public,  mais  ce  ne  serait  pui  moins 

Rroprièté    comme  par  exemple,  les   rives  des 
euves,  pitor  être  soumises  au   marche-pied, 
q'cd  sout  pas  moins  réputées  appartenir  aux 


h 


it)  Viniiiiii  in  11141.  itfl  rer.  ftJT.  |  i,  n*  3-  —  A44t, 
\.  ta,  Sir  ladtciU  et  Gotefrtd,  iu  hae  leat.  —  Cuîas 
ia  i*n,,  kl),  :t,  np.  I. 


riverains.  Cest  la  condition  commune  lie  toutes 
les  CBcaltës  qui  s'exercent  dans  la  société  de 
reconnalire  pour  liiniics  les  droits  réciproques 
d'autrui  ou  le«  iiécessilés  publiques. 

Ainsi,  en  Angleterre,  où  le  service  de  la  na*i- 
eaiioQ  n'est  pas  sans  faveur,  les  nviëres  mbne 
navigalilea  sont  de  druil  commun  la  propriété 
des  riverains,  au-ilessus  du  point  où  cesse  de  se 
faire  sentir  le  llux  et  lo  rcllux  de  La  mer.  Kt 
niAïue  au'drssous  de  ce  point,  elles  peuvent  en- 
core appartenir  exception nelleoient  It  des  i>ani- 
culiers,  par  cliartre,  coutume  ou  prescripiiou. 
sous  la  condition  essentielle  de  ne  porter  aucun 
préjudice  au  service  de  la  navigation  (I). 

Le  droit  espagnol  "liviKe  les  eaux  en  deux 
grandes  cIS'Mes  <?).  Dans  la  première  sont  com- 
prises toutes  le^i  rivicrt-Ë  ou  fleuves  narif^ables. 

Quelques  riTiére«,  pour  ii'Ctrv  pas  navigables 
à  l'cpiMiue  des  fortes  dtaleurs,  u'ea  kmiI  pas 
moins  considérées  comme  des  cours  d'eau  pu- 
blics.  jnr  le  motif  qu'ils  sont  ou  qu'il.>i  peuveni 
être  duiie  utilité  géu-ralf.  et  que,  dans  le  cas, 
le  souverain  seul  a  te  droit  d'en  Kgter  l'usage  (3). 

Dans  la  seconde  classe  <'t)  on  comprend  lea 
eaux  qui,  suriaul  du  fonds  d'un  jurticulier, 
n'ont  qu'un  cours  icmpomire,  ou  bien  encore 
celle^qiii,  rôdutieit&unpelit  volume,  ne  peuvent 
jamais  vin:  oooaidérée:}  connue  étant  d'une  uti- 
lité Kéuérale. 

Les  cours  d'eau  de  la  première  classe  sont 
ajipelés  r^iiiifM  (S),  et  le  prince  seul  peut  en 
disposer  comme  d'une  chose  qui  lait  partie  de 
ioii  domaine;  ceux  do  la  seconde  ibj  appar- 
tiennent au  propriétaire  du  Ibiids  sur  lequel  ils 
naissent,  et  H  peut  les  Utiliser  et  en  disposer  k 
sa  Volonté. 

Mais  eu  France,  par  ta  même  raison  d'utilité, 
qui  a  rangé  les  bords  et  rivages  de  la  mer  daus 
le  domaine  national,  à  litre  de  souveraineté,  les 
fleuves  et  rivières  navigables  v  ont  éié  compris 
an  même  titre.  Par  suite,  la  p*fhc,  comme 
moyen  du  linances  et  par  raison  d  Klat,  est  de- 
venue une  prupnété  inaliénable  de  la  (Couronne. 

iNul  n'a  pu,  taus  cuRCt«ïiou  expresse,  «oit  ap- 
pliquer le»  eaux  aux  besoins  de  1  «ftricullure  ou 
a  ceux  de  riiidustrie,  soit  acquérir  sur  ces  cours 
d'etu  aucune  pcMsession  utile,  du  tuoiiia  par 
rsiiport  à  la  Couronne. 

La  raiïon  naturelle  concevrait  bien  la  pro- 
priété orivée  s'exerc.4nt  sur  cv*  clio.^es,  mais 
notre  oroit  public  I  exclut  en  y  iroprimant  le 
sceau  de  la  souvcraim-té. 

La  nature  >ici  choies  doit  reprendre  son  etn- 

Eire  là  où  l'utilité  publique  ne  réclame  plus  sa 
autt-  prérogative. 

Le«  eaux  non  naTisatHes  ni  flottables  admettent 
d'une  manière  absoliX!  ou  relaiive  les  droits  de 
la  propriété  privée,  suivant  qu'elles  sont  suscep- 
tibles d'une  possession  plus  ou  nioini  prcci»e. 

LVau  courante  seule  est  coannune  (7J;  l'eau 
que  j'ai  recueillie  daiisuu  vase  est  lua  lirojinété, 
et  me  l'enlever  serait  u»  vol- 

|ji  citerne,  rotang,  la  fontaine  renfermée  dons 

(()  Osls  d'  J»rf  n-uU.  up.  I .  —  Cap.  3,  csp.  i.  Col- 
ItctiMi  "\  irarlt  by  F.  Hkrjrav*. 

(Xi  VrAiicliai,  tr«i.  do  lot  il«r«ehoa,  lbn>a  I,  t*p.  tf, 
p.  *«. 

(S)  SAm.  i^M.  p.  IBé,  a*  3.  not-  S. 

U)  HilHi  I,  4t  KrdiiJ.  ta.0.  s.  n-  SI. 

(Si  llKmifM  da  Ifa.  HfÇ.  f  S»,  a*  30. 

(sf  Fucrv  31!,  linbrir.  ilr  Serrit. 

Ol  Aqu  u«a  prvllaen)  JQr«  jpalUm  Minaw«i*  nott 
•U,  1»as,  to  fMl.,  tib.  %  Up.  I.  JH 


^.  qoi  m-use  an  canni  |KMir  mener  les 
r..ir«>.i  hér.iage.  môme 4  ravcr"  ,  t-s  for  ,k 

"ii^*- 1*",^  aiiiM  d.ro.  capiives.  surtout  il  va 
TtUTHiiqu^  -Je  In  pfo|,ri,^ié.     '*"*•'""•  ^'»-"« 

fcuiu.  ,1  8f  preciiMle  Mns  cpwe  ver*  Im  fn^  ! 
iftnwir*:  rmlà  «on  éternelle  iiIi.U.mlV^  ? 

l^^'^'^p'^?  ''"^  *''.'"'«'  *  ">n  'our  Ml  appelé  à 

Etehi''w?n..™"îî^'"''™  ''''  <"'  ("-'"Cil» que 
l»ci^  .If»  cours  (1  eau  non  mv  Mbi.'»  mnlti. 
W«  S'il  aiipariicii  nux  riveraur*  eJl  J,u,    1 

kr  la  codserïdilon  des  «oftocs.    '^'"''"""'^''- 


Tcîesiles.,rnniai(« 
quÉ  *e  ra'iadiem  au  t 
aïOH-s  ttiiii^  Je  rfgk-r 
priiicrpes  fi>iiJumeulau 
qu«  uiixtenies  en  oe  qt 
pro|.riot6  sur  les  nui 
tiLre  eu  dominée  par  i 
ai]mniialnili,.n  el  dir  po 
(lOioniK  sur  \ea  txHtt 
naimafile*,  ni  fluuabi 
|BS  A  asMirtT  lesiTïtrt 
Irarii  il«sdimi!i  prives  I 
plus  aïoir  la  niôme  li 
»ur  la  pfofini'ii  ito'iiaaft 
d<4u  <|(jii  eiro  bien  d 
exercice. 

Le»  esiix  ^lani  entre 
de  domainv  ramniun  i 
que»  ré.-.ervûiiii,-sdroii 
Itorijipui  ans  niiirea.  e(i 
tliarge  coiuniunt!  de  |« 
ni^re  ft  ce  qu'il  n'en  i^ 
|»url'Juii.r«fc'«nerai;  g 
(lori  i;eulc<neiil  que  l'in 
l'uJihque  .(virieni  ici  née 
li>rôl  uttiiérai  en  .(ue  1^ 

«qi"l"bl-m«nlqijainaux 
i-ureni.  et  qu'on  aiisei  i 
Cl  lesauire^  fléanx  puW 
sollerrk  leuralHiiniiiliÉ 
aux  pailiculx-r».         9 

Il  appariienl  donc  M 
qui  a  MOU»  M  luidie  les  | 
Koci^lé,  de  prendre  toute 
seriaiiori  el  de  prétovijn 
wiactiij  les  droiu  «  le»J 
imiineni.  i-t  ^  «isurerM 
de  iDanière  qu'elliu  « 
Bonno.  ^^ 

Voilà  l'iiniqaf  fondeme 
lice,  rfroii  qui  ne  doii  u 
sur  le,  peiiiï  cours  .1  Bau 
pas  le  dotnaiiie.  l'adi.tinli 
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UTfi.  llaiB.  avanl  d'y  revenir,  il  convient,  en 
suivant  ta  rfivtïiun  que  nous  avons  adoptée,  île 
parl«r  d«  eaux  plunnlcs  ot  des  sources  ûont  il 
net  irailé  sous  le»  titres  1  et  il  de  la  )>TOposition 
qui  nous  occupe. 

TITRE  1". 

Art.  1".  Le  litre  1"  ne  Tait  iiue  consacrer  un 
principe  reconnu  par  tous  les  jurisconsultea, 
que  Im  eaiu!  j^iivialei  ne  tant  iiuc^ptibUn  ni  de 
pTvpriélé,  ni  de  ptttetswn,  et  que  chacun  peut 
en  disposer,  saut  la  seule  condition  de  ne  point 
porter  prtijudic«  1  autrui. 

Deux  des  articles  qui  le  composent  ronl  la 
reproduction  de  ceux  qui  portent  les  n°*  120  et 
1?^  dans  le  projet  de  Code  nirat  rMigé  par 
U.  Verneih-l'uvraïcau. 

Xrl.  4,  j,  6,  7,  8-  Dùê  cinq  articles  concernant 
la  propriété  et  l'usage  des  sources,  trois  sont  la 
reproaudion  textu^le  <îe«  dispositions  expri- 
mée* aux  articles  <i4t,  t'Ai  et  613  du  Code  civil 
el  les  deux  autres  des  article»  1;'),  tl'6  et  1;'7  du 

[iTOiH  du  Code  rural.  Ces  derniers  ne  sont  que 
6  commentaire  OU  la  déduction,  conforme  d'ail- 
leurs aux  mouumenu  de  la  jurisprudence,  de 
ce  que  le  Code  civil  admet  en  principe.  )la\s,  si 
le  législateur  a  entendu  que  le  pn^nélaire  d'un 
loïKls  où  se  Irouvt:  une  «oiircc,  en  usil  À  sa  vo- 
lonUi.  11  n'a  pu  comprendre  qu'une  volonté 
ddairée  et  dé^ée  de  toute  mauvaise  passion; 
il  n'a  certainement  pas  touIu  que,  par  caprice 
ou  pour  le  seul  plaisir  de  nuire,  ce  propriétaire 
pftt  anéantir  pour  lui  el  les  autres,  et  sans  profit 
personuel,  un  don  de  la  nature:  s*il  était  jaste 
de  lui  enlovL-r cette  faculté,  il  ne  l'était  pas  moins 
de  lui  conférer  explidiemtnt  le  droit  de  tirer 
avantage  de  cet  accesMirc  de  sa  prapriélé,  en 
l'autorisant  d'une  manière  explicite  À  traus- 
niettre,  k  titre  onéreux  ou  Ktatuil,  les  eaux  de 
sa  source  &  qui  bon  lui  seniljlerait,  de  préfé- 
rence &  tous  autres,  &  moins  de  prescription 
contraire:  c'est  ce  qui  nous  a  déterminés  i 
ajouter  à  l'article  &il  du  (kide  civil  deux  para- 
graphes nouveaux  dont  tous  apprécierez  l'uti- 

TITRH  II. 

Art.  9.  Aucune  disposition  formelle  n'attribue 
la  propriété  du  sol  sur  lequel  coulent  les  ruis- 
seaux ut  pclilcs  rivières,  à  leurs  riverains,  non 
plus  que  la  pente  de  leurs  eaux,  cet  accessoire 
aujourd'lini  si  précieux  du  lit,  paisque  dans 
cenaioea  localités,  un  pouce  cube  de  cnule  s'ac- 
quiert au  prix  de  I.OuO  A  l,?00  francs,  valeur 
Bioyenne  d'un  acre  de  terre  eu  labour. 

Il  est  résulte  de  ce  silence  de  la  loi.  que  ce 
droit  de  propriété  s'est  Itoutô  maintes  fois  mé- 
connu ou  contesté,  non  seulement  ptr  l'idnii- 
nistralion,  owis  encore  par  les  jurisconsultes. 

I         11  importo  donc  de  démontrer  qu'il  ejit  Tonde 
en  droit  comme  en  raison. 

Ntnis  avons  déjAditque,  sous  les  lois  romaines, 
les  riviérc«  non  navigaMes appartenaient  àceux 
dont  elles  traversaient  le«  domaines. 

11  en  était  ainsi,  Ptroe  qu'elles  constilénicnt 
le  Ht  d'un  cours  d'eau  comme  un  simple  dé- 
membrement du  domaine  qu'il  traverse,  et 
comme  ne  tbrmantaTec  lui  qu'an  tout  indivi- 
sible. 

1  Le  même  principe  avait  prèji'.!(r  à  !a  rédaction 

du  cajHtuIaire  do  bagobert.  >  Si  qutlqu'im,  dit- 

I      il,  veut  construire  on  moulin  ou  une  eclu^ic,  sur 

L t.  Kl. 


lire  à  personne;  e'îI  porte  préjudice  à  autrui, 
le  le  travail  soit  détruit,  jusqu'à  ce  qu'il  ne 


an  cours  d'eau,  qu'il  le  fasse  de  nuiniére  &  ne 

nuit 

que 

soit  plus  nuisible.  —  i^'il  est  p'ropriélaire  <le  deux 

rives, c'c^  «on droit,  si  d'une  seule, animât  aut 

eomparti  (t). 

Cet  ancien  droit  français,  bien  loin  il'avoir  été 
modifié  par  les  ordonnances  des  roi»  de  la  troi- 
sième race,  a  été,  au  contraire,  maintenu  par 
elles  impikiteiiicnl.  puisqu'elles  n'oni  Jamais  at- 
iriboc  à  UO)uronne  que  U  propriété  des  ri  vitres 
flottables  et  navigables. 

Seul  le  droit  féodal  a  jeté  la  confusion  en  cette 
matière  et  cansé  l'erreur  des  jurisconsultes  qui 
ont  refui^  de  reconnaître  les  droits  de  propriété 
des  riverains  sur  les  rivières  non  naviRables,  ni 
flottables. 

C'était  en  rertu  de  leur  droit  de  haute  justice 
sur  les  terres  de  leur  ûet  cl  mouvance  que  les 
seigneurs  avaient  la  police  des  rivières  qui 
n'étaient  pas  du  domaine  public,  en  même  temps 
que  celte  des  cbeisins  qui  n'étiiient  i>as  routes 
royale*.  Hais  U  ne  fut  pas  plus  dinicile  a  ceux  qui, 
dans  dea  temps  de  désordre  et  d'usurpation,  pu- 
rent s'emparer  de  tant  de  pâturages  el  de  forw, 
au  détriment  des  communes,  ou  de  la  Coaronno 
elle-même,  de  convertir  de  simples  attributions 
de  police  en  droits  de  propriété  ;  l'usurpation 
ne  constitue  IMS  le  droit. 

Aussi  la  législation  postérieure  à  l^bolition 
de  la  féodalité,  et  le  Code  civil  lui-même  n'ont- 
ils  déclaré  dépendances  du  domaine  public  que 
les  rivières  navigables  et  Oottabjes,  excluant 
ibs  lors  toutes  celles  qui  ne  remplissent  pas 
l'une  de  ces  deux  conditions  el  leur  laissant  le 
caractiïrt-  de  propriétés  privées  i'Hi. 

C'est  ce  qui  résulte  virtuellement  de  l'arti- 
de  &61  du  tfode  civil,  car  déclarer  que  les  Iles 
et  aUerrisaemenU  qui  se  forment  dans  les  ri- 
vières non  navigables  ni  flottables  appartiennent 
aux  riverains,  c'est  reconnaître  que  le  lit  dont 
ces  Iles  ne  sont  qu'un  acce«soire,  un  axhawse- 
ment,  est  lui-même  une  propriété  privée  (3). 

Néanmoins,  les  dispositions  de  l'article  aéi  du 
même  code  servirent  de  texte  lors  de  la  propo- 
sttioo  Cttie,  en  i^$,  par  H.  de  Honlville  i  U 
Chambre  des  pairs,  pour  en  combattre  l'adoption. 
Cette  proposition  était  ainsi  conçue  :  •  Le  fit  des 
rivittres  non  navigables  ni  Oottablea  appartient 
aux  riverains.  • 

Son  auteur  ne  faisait  que  réclamer  la  conté* 
cntion  formelledu  princlpie adopté  implicitement 
pir  la  Cbambrc  dont  il  était  membre,  lors  du 
vote  de  la  loi  sur  la  pèche  fluviale.  Néanmoia* 
sa  proposition  fut  écartée  par  raioumement. 

Ceux  qui  la  combattirent,  )JM.  Oomudet,  de 
Toumon  et  lioy,  s'étayaient  des  termes  de  l'ar- 
ticle du  Code  civil  qui  attribue,  i  titre  d'indem- 
nité, l'ancien  lit  des  rivières  aux  propriétaire* 
des  fonds  sur  lesquels  elles  se  sont  ouvert  un 
ootiveau  cours.  Us  soulignaient,  en  conséquence, 
que  le  lit  des  cours  d'eau  fait  partie  de  celle 
claiwe  de  chotfee  que  le  droit  romain  déclare 
n'apparlenir  à  personne,  ^adam  intUlut,  et  «oni 
1  l'usage  do  tous:  car,  disaient-ils,  si,  dans 
l'hypotnèso  admise  par  l'articie  583,  le  nouveau 
lit  creusé  par  la  rivière  apparienait  au  riverain, 
il  n'aurait  droit  à  aucune  Indemnité,  puisqu'il 

II)  Balut.  KcKl.  T«Mi,  p.  S6. 

r±.  Lni  du  9  ilwii*U>re  flM.dAcrat  du  «  juïllu  (m, 
»ri,  B3S.  CmA»  dul. 

m  fardaMUs,  il»*  SvrdtudM,  Tl.  —  TftulUar,  Droit 
exil  lnat«i*.  I.  >>  t-  ■.  «b.  «,  *•  tU. 
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|«J8 1  «ncaïueaieni  de  leur  princit»)  cours. 

■'  ■' ~  't'f'JQwe,por«r<Ioniiuucedu;'lioiii 

'rode»(inanf*«  a  aiiiorL'é  la  vente. 

"'■'     '  '   I     "'■  "ancifii  lit 

iti  uavi- 

r.-c.n-|,u    <:i>.-  l.ruMITlléfS,  et 

ont  oiiviTl  un   iiouTcau 

'"  '■'')al  <le  BourKOftae. 
Dni  AU  Jiscatsian 
■  Il  «laiis  le  sein  du 
■  r«  cojivaiticu  nue,  dan* 
■    '  '"^  loi.  irailleurs,  ii'onl 
al;  ijui:  ijit>u  iJtiijiauU  leur  atU-filioii  sur  la 

fe.1  .■î™'!?''  i"'"".^  **"  considérée  comuio  poù- 

'••*ille,  c|ui  eu  a  d,aeriiiiuo  l'iidwijlon 

uniquempcl  «»r  la  lavour  iiue  meri- 

\  sur  !<■  foiiil»  tkv«<|u<.>I«  la  nvi.re  ôta- 

Il  iJOuvcuo  cours,  elxur  IVquiié  oui. 

'■■'^■liïHlo.dcvr-  -    '  îi.friK.urtfus 

'  tuilrt-iiKK  iifj 

J,,\.    ,     ■-.■^em  quoJ„ •'13.' nimmc  le 

»«ti  M.  Lairitf,  ne  c<.ii»liiue  iiu'ui,,.  tsc-wion 
(prmrii>P  qui  atlnlmo  au\  n,. -.m^s  iV'i.ro 
'  M;  •  ■?xcej.liou  qu  .  ,   m^^, 

f  ,  i.;.utk»6pr.>i.v«i,iq,,  . iH-uJwi^ 

au.T,    «l   qji   «n    ivucoulrcraH   de    p|.u 

sirr";'*"*  *î"'  ''l'P"'c*i'«'i.  car  ou  iw 
■prend  pu  de  quoi  aviiutaKt-  iRturruii  i'ir« 

feiSW5'^*'™'"'  '■''"''^"  "■«"»'  P^riion 
»orr»m  (wJé«  (PU.  anumo  le  divui  unautre 
k,  une  UntiuetlD  àe  lerrol,  et  ^..u-iit  i  u,ie 
uuwe  cflr-i     -     ,.  tio  s*   i.ropri«w.   tandis 

i«3<^iMM  que  le  l««UJate4>r  a  en- 

ouiNl  qu«  .les  iBcouï^nienta  du  toi"ù)am 

fc.  M  iiulh-nMmt  de»  mnUgn  amâde- 

H  11  procure  dui!'  u»  bieu  pltu  nrand 


quaiia  geûU  jb  aorvi) 

I      Kt  qiitdevienclraicnl 

ïurçe  lit  de»*cche?Le 

tc^fuienl-iis  encore  obi 

a  leurd  Trais  pour  Uisi 

nouveaux  possesœurâ? 

Kou»  allons  plusioino 

quil  f  a  plus  que  d* 

tion  de  dispoaitiouc  pai 

comme  itnposBiblc.  et  l 

'lu  Code  s'e«  tel]«meii 

cuusiatice,  que  uaii?  ne 

ûpiiiiofl  liasaritte  en  dé. 

liièw  que  nous  venom  ) 

Terait  pas  un  Iribunal  p 

prononcée  par  lartidel 

Ub  objections  «pécku 

lirer  loralivut  donc  dei 

tide  6S8,  qui  aailribue 

ika  fleuves  et  nvlirea  n, 

Les  cours  dVau  ord 

P"**e«;  parce  qu'ils  „( 

cei  ertJdc  dans  les  déj 

?"«■  i  •.  P*,"®  'î'">  •«»'  ' 
sontàiacl»argede*part 
les  riverains  seuls  y  on 
m^mc  que  le  droit  de  cbt 
pmpririaire  du  tonds. 

flou»  ajomeroiw  qu'aux 
les  muuliii.4  i  eau  Ùx(^ 
iiarlie  du  b.Alimenl,  sont  < 
Ifur  nalure,  ce  qui  coatt 
fmmm  du  sol  sur  leq 
cliacun  sail quun  grand i 
r^-poM  dur  des  ptlien  d 
de  U  ririère. 

Snfin  s'il  g'elève  une 
propoelain»  aoxqutfa  tes  i 
P^  du  donaîDe  publie  m 
ticJc  1,15  veul  que  iMiriC 
«incllionl  liatetit  de  Vu 

vMt  de  n  DOi,  U  pnwri/i 
•foi»  mioûîn  foniâte 
"■'■*  *■  'Il  atr  iMMiiMi 
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ane  impoJiiioD  puimnle-.  plus  il  est  facile  d'ob- 
tenir kkW;  force  au  mofen  d'un  barrage  propre 
&<h^«rminer  un«  cliuu,  plus, ou  uti  iiwt,8'accr[>ll 
la  valeur  de  U  propriélv  tar  laquelle  l'eau  peut 
fttre  si  etflcaccment  ulili«éi-. 

C'iHait  donc  un  grave  abus  qti«  celai  qui  at- 
tribua ai  fréquemment  tout  oti  partie  de  la  pente 
existant  sur  les  propriéti^ii  riveraines  supëneures 
i  c«lui  qu'on  autorisait  à  construire  une  nou- 
Telle  usine.  11  yarait  là  usurpation  d'un  droit, 
d'un  droit  qui.  pour  ne  pas  Mrs  exercé,  n'en  exis- 
tait poï  moiDs  pour  celui  dont  le  cours  d'eau 
IraTersuil  le  domaine,  el  dévoluliou  arbitraire 
(te  n  nbo$e  au  prolît  d'<-iulrui.  Hillons-nous  de 
reconnaître  que  cette  prëlentiun  eslalnndounée, 
dii  moins  quant  è  présent,  par  l'Adaiinistration, 
et  que  la  proposition  ajournée  de  H.  de  Mont- 
ville  a  durooiUD  porteccfruii.  Mais,  comme  cette 
siof^ère  esproprialioit  du  Ijon  plaisir  adminis- 
tratif pourrait  se  renouveler  un  Jour,  voua  nen- 
sertl  sans  doute  avec  nous  qu'il  importe  de  la 

Sroscrlre  A  tout  jamais,  et  d'y  consacrer  une 
iMwsition  spéciale. 

Ed  reconnaisMut  «ux  rtTcralii;<  la  propriété 
du  lit  des  rivières  et  raiKîicaux,  et  en  leur  attri- 
buant, au  même  titre,  la  pente  de  leurs  eau.i,iioii^ 
n'avons  eu  g&rde  de  leur  remettre  le  soin  d'en 
régler  l'usage  entre  tous  les  ayants-droit,  et  de 
livrer  ainsi  sa  caprice  particulier  ce  qui  doit  être 
nigi  dan«  un  intérêt  Ki>néral. 

AUX  propriétaires  le  libre  exercice  de  ce  qui 
n'appartient  qu'ii  eux,  du  ce  qui  est  propriété 
privée. 

A  l'adminblralioa,  la  surTcillaiice  de  cet  exer- 
rlce.pourqu'il  ne  porte  pas  dommage  aux  droite 
d'aulrui  sur  ce  qui  reste  propriiiti  commune; 
pour  que  les  inondatioiia  i;t  l«*  stagnations  iiiti- 
BÏblea  puissent  6tre  prévenues  ou  eaipécbée»,  le 
possaM  des  gnés  maintenu  praïkable,  les  clie- 
mins  défendus  de  toute  d^radation.  enfin  pour 
que  le  cours  des  innx  reste  libre  et  soit  cons- 
tamment diri^  vers  un  but  d'utilité  publique. 

C'est  dans  ce  sens  que  nous  arous  conçu  1  ar- 
ticle a. 

Art.  12.  Il  est  des  ciroonalaiices  hors  desquelles 
U  peut  être  utile  a  un  propriétaire  do  donner  aux 
eaux  qui  traversent  son  trëntaçe  une  autre  direc- 
tion due  celle  qu'elle  suivait  précédemment. 
NouinavouB  vu  aucun  inconvénlentaïuiacconler 
cette  foculté.  comme  le  propt>^it  l'article  \'^  du 

{iroiet  <ki  Code  rural,  pourvu  qu'il  ne  ponât  pré- 
udlce  k  personne,  uu  qu'il  eût  obtenu  le  oonMO- 
cmeot  ne  ceuxqui  auraient  pu  eo  soufllrir;  mais 
en  U  soumettant  pour  le  cas  de  dommage,  et  à 
défaut  de  ce  coQ»eniement,  à  l'autorisation  du 
préfet,  qui  ne  Dourra  l'accorder  que  sauf  indem- 
nité sur  laquelle  il  appartiendra  toujours  aux 
tribunaux  de  statuer,  et  par  un  arrêté  sfléclal, 
appuyé  sur  des  motifs  graves  d'utilité  agricole  ou 
industriflUe. 

Cest-i-dire  lorsqu'il  s'agira 
de  procurer  du  travail  par  l'éi 
usine  nouvelle  &  des  nopalatlons  prirées  de 
inoyMis  d'existence  ou  d  ocoupaiinn,  soit  de  fer- 
tiliser par  dos  canaux  d'irrigation  des  terrains 
incullcs  ou  improductib. 

Art.  17  et  ft<.  Ouoique  fermement  convaincus, 
coiuiae  nous  l'avons  dit  précédemment,  des 
graves  Inconvénients  iiui  rénûteraient  de  l'appli- 
cation dé  l'article  563  du  Code  civil  et  de  l'im- 
possibilité  de  cette  application,  à  moins  qu'il  ae 
s'agisse  d«  torrents,  nous  avons  craint,  en  vous 
en  proposant  l'abrogation,  qu'il  ne  vuus  parût  y 
avoir  (émérité  de  notre  part  à  porter  la  main 


)ar  exemple,  soit 
blisaemanl  d'une 


sur  un  aussi  beau  monument  que  le  Code  civil 
et  nous  l'avons  reproduit  comme  article  17,  ea 
nous  bgniani  &  adopter  la  atodlikiation  Indiquée 
au  projet  de  Code  rural. 

Si  elle  n'en  fait  pas  disparaître  levice  originel, 
vous  reconnaître!  au  moins  qu'elle  en  atténue 
lee  conseil  uences,  par  rapport  aux  riverains  dé- 
possédé», puisqu'elle  les  autorise  à  acquérir  par 
un  prix  lixé par  experlsje terrain accortlé comme 
indemnité  aux  propriétairesenvahis parle  chat^ 
gement  du  lit,  ctiacan  pour  moiué  oans  la  lon- 
gueur de  leur  domaine. 

Lo«  droits  des  propriétaïras  de  cours  d'eau  une 
tots  élattlis  par  fesdi^positions  dont  nous  venons 
de  vous  ex(x>3er  len  principixux  motifs,  il  conve- 
nait de  déterminer  les  charités  et  le^  obliualions 
résultant  de  cette  nature  de  propriété,  c'est 
l'objet  du  litre  lU. 

T1TR8  m. 

An.  31-  II  ne  serait  pas  plus  juste  de  faJra 
supporter  exrlusivemcnt  aux  riverains  d'un 
ruisseau  ou  d'une  prtito  rivière  les  frais  de  cu- 
rage et  d'entrclieu  de  son  lit,  qu'il  uc  le  serait 
de  faire  contribuer  les  seuls  riverains  d'un  che- 
min vicinal  ou  communal  aux  réparations  qu'il 
exige.  De  méote  qu'une  bonne  léglslulion  en 
matière  de  voirie  vicinale  n'appellera  i  l'ealre- 
tien  des  routes  que  ceux  qui  proUlent  de  leur 
viabilité  dans  U  proporlioa  ue  l'intérêt  que  cha- 
cun d'eux  peut  y  avoir  ;  de  même,  il  nous  a  para 
3u'il  oe  hJiait  demander  Iccurage  et  le  paiemeot 
es  travaux  d'entretien  ué«essaircs  au  libre  écou- 
leni«nt  des  eaux  qu'à  ceux  qui  en  rotircul  un 
avantage  quelconque  ou  qui  ont  à  en  redouter 
un  dommage,  et  ce,  dans  la  mesure  de  l'un  et 
l'autre.  S'il  en  était  autrement,  il  bourrait  se 
faire  qu'un  petit  propriétaire  ite  possédant  qu'un 
ou  deux  arpenu  tougcaul  le  cours  d'eau  dans 
une  grande  étendue,  sur  quelques  pieds  seale- 
meoi  de  largeur,  se  trouvai  de  beaucoup  plus 
imposé  que  celui  dont  les  prairies  n'y  accede- 
raleol  que  sur  quelques  mètres  de  longueur.  Il 
pourrait  encore  arriver  que  l'escarpeaiont  des 
rives  mit  le  riverain  dans  l'impossibilité  detirer 
aucun  parti  du  paâsase  des  eaux  sur  «Ht  fonds, 
et  il  n'en  serait  pas  moins  obligé  de  contribuer 
&  ramèlioration  de  leur  cours,  pour  une  somme 
double  ou  triple  peut-être  de  celle  à  payer  par 
ceux  à  qui  elles  porteraient  abondance  et  ri- 
cbesee- 

C'était  donc  le  cas  de  prendre  l'éiDolumont  pour 
rii^le  de  la  cliargc  1  supporter,  et  c'est  ce  que 
nous  avons  fait,  eu  adonunt,  d'ailleurs,  le  prin- 
cipe posé  par  la  loi  du  \i  Ooréal  an  II  (I).  et  par 
les  rédacteur»  du  projet  de  Code  rural.  L'inléfét 
do  chacun  des  propriétaires,  riverains  ou  non, 
dans  la  jouissance  des  eaux  ou  dans  les  travaux 
destinés  a  les  mettre  à  l'abri  d'au  débordement, 
restera  leur  part  dans  les  dépenses  A  faire. 

Art.  26.  Quant  aux  éboulcmems,  allerrissements 
et  autres  obstacles  au  courf  des  eaux  qui  peuvent 
FC  former  accidunii-llemenl  dans  le  lit  d'un  ruis- 
seau ou  d'une  petite  rivière,  il  était  diflicilc  de 
s'en  riMnettre  du  soin  de  les  faire  disparaître  aux 
intéressés  qui,  la  plupart  du  temps,  Soigné* 
peut-être  du  lieu  où  ils  se  rencontreraient,  n'en 
auraient  qu'une  connaissance  tardive  i  il  fallait, 
d'alllears,  apporter  un  obslade  a  tout  mauvais 
vouloir  poâaibte  dans  des  accidenta  dont  la  cause 


(1)  Art.  S- 


gj^irw.  «.loplera.  selon  les  l,><:alir"v    les 


de  r^glefflenla  locaux 

connus   ftitralfianl  i 

comUtuent  reelieioM 

quel  l'Admitiistration 

moin*  que  co  ne  «oî 

K--S  loléresst's,  otinu'jl 

[wur  cause  il'uliliiép 

S'il  y  a  conU-ïlaliofl 

fiiinaux  à  itaïuer,  com 

u).Ic  ciTil.  mal»  en  ch. 

ier.^1»  de  ra«ricoliope 

uroltf  de  la  propriéU 

doute,  comme  à  nous. 

possible,  à  Yépoqat  ot. 

WMs  faire  enirer  dai 

tntérêUde  i"mJuairjce 

de  lagricollure  doni,  i 

pay*.  elle  inari;lic  au  ji 

Bl  cerlea  Im  rédatieut 

I  y  aiiraienl  pas  omise 

le  de?eloppeiDenl  où  n, 

Arl.  35.  Mais  Jormue 

sujet  tlo  parûmes  qui 

IKirMiint'le  droit  d«  pr 

tunié  aitmjnifitraijv»  H 

pour  statuer.  i;'cst  ua 

apjiartient   de   faire;   i 

cha:un  aa  pari,  elle  doi 

lion  tout  11  la  fois  V^u 

chaque  propriété. 

Art.  30.  L©  droit  d«  k 

îlti 


ne  saurait  en  traîner  ceiu 
el  de  nuire  à  la  jouf^an 
wur,  (oil  en  aliemm  s» 
do«  EulKtiarices  inonellei 
(■'utefoisdM  genres  dioo 
dM  (einiuricfs  el  des  ii 
Eolu  indispensatitf  de  î' 
s  en  servir  .ju'cn  la  char 
inati«r«  coloraiile»  ou  d 
iMMi  des  espèces  danjle* 
donc,  d«  toato  ntoc«sitt 
secours  d'étaWissemonis 
ceani,  dans  certains 
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les  instniclioiis  des  t2  et  30  aoAl  tTdO.  char- 
geaient len  ailiufniïtralioas  locales  ile  diriger, 
autant  (ju'il  serait  poi^fible.  lotîtes  les  eaux  de 
leur  UTriloirr  vcr^  un  but  d'iililitû  {ntuirutc, 
d'apr^^  IvH  principes  <le  l'irriitulitin  il). 

il  est  des  pravfnoes  enti6re«,  va  l'rance,  qui 
ne  doivent  la  rerUllté  de  leur  sol  gui  un  sy^t- 
tëme  sageiaent  combiné  d'arraseflient.  dont  iV 
da(ition  remonts  è  une  époque  très  i^culàe,  et 
qui,  fùRà^  sut  led  loiH  romainca  ou  barbares, 
sur  d'anciens  réglementa  ou  usagée  locaux,  oui 
survécu  aux  révululions  des  Biiipiree,  el  conij- 
Duvnt  (le  wotribuer  &  U  protspéntt!  do6  contrées 
où  il«  ont  6X6  établie,  bico  qua  l'adminisirallun 
locale  ne  comprenant  pas  suffisamment  qu'il» 
<ïtaicnt  riielleinenl  un  pro<liiil  du  sol,  n'ait  pas 
toujours  e.a  le  bon  cânrii  de  les  req>ecler. 

Loin  de  vouloir  imiter  cette  manie  trop  fré- 
quente de  soumettre  toutes  choses  ft  une  rè^le 
uniforme,  sans  consulter  la  diversité  de«  terrains 
et  celles  des  habitudes  eu  tentant  de  porter  at- 
teinte à  ce  qui  a  re^-u  la  sauclion  de  l'expc- 
rieace,  nous  nous  Komme*  bornés  k  fixer  det 
règles  ipïnérale*  qui  puissent  te  concilier  dans 
leurs  conséquences  et  leur  application  avec  le« 
divers  usantes  adoptés  pour  l'irrication.  dans  tes 
pav«  t>ti  les  anciennea  coutumes  sont  encore  en 
vigueur. 

Ârl.  38.  Ainsi,  nous  maintenons  ks  canaux 
de  dérivation  aciuelleBienl  existants,  pourvu 
qu'ils  remplii^senl  encore  l'objet  du  leur  desti- 
nation, s'ils  tonl  fbndésea  tilrt-ou  sur  une  pmt- 
criplioo  i^«itimc.  Les  préfets  nu  pcurent  les  «up- 
priiiter  qu  autant  qu'iU  ne  r«ni|>liisenl  pas  ces 
conditions,  niais  seulement  si  cette  suppression 
est  demandée  par  les  panier  Intéressées,  ou  par 
leurs  re^ràsentanta  et  par  les  conseils  munici- 
paux, sauf  à  fairv  statuer  par  les  tribunaux  s'il 
était  excipé  de  titres  ou  de  preecriptioo. 

Art.  3!t.  Nous  n'admellous  l'ouverture  d'un 
nouveau  canal  de  dérivation  «ur  le  fonds  d'au - 
trui  sans  son  coAsenlemcni,  que  pour  cause 
d'utilité  publique,  «n  se  conformant  h  la  loi  du 
7  juillet  (S33,  considérscit  comme  objet  d'ulililé 
pul)lique.  ce  qui  est  d'un  intérêt  agricole  ou 
tniIuMfiel  asiei  gMve  pour  mériter  une  dévia- 
tion (lu  principe  que  la  propriété  est  chose  sa- 
crée. 

De  l'addition  interprélativequo  nous  vous  sou- 
mettons ne  résulte  donc  pas  aue  l'i-xpn^pnaliun 
puisse  avoir  lieu  ilans  l'inlùrét  urivo  d'un  a^iri- 
callëur  ou  d'un  induHlricIi  mais  iiicit|K>ur  l'avaii- 
tue  d'une  réunion  plus  ou  moins  notnbreu»e 
(l'ualNlauts,  dans  l'intùrOt  d'un  canton  ou  d'une 
oommunc\ 

Art.  W.  Le*  eaux  nécetnirea  aux  besoins  de 
l'hoBimc,  A  l'irrigation  de  ses  terres,  au  icii  de 
M*  machines. ne naitaenlpaa  toujourssurle  Heu 
où  l'on  doit  les  uiili^er,  il  faut  les  dériver  de  la 
source  ou  du  lit  dans  lequel  elles  s'écoulent,  au 
movea  d'une  prise,  et  tes  conduire  par  des  ca- 
naux ou  aqueducs. 

I>ee  moyens  employés  i  les  dériver  différent 
suirant  la  nature  iIps  liL'UX. 

Si  la  prise  se  fait  dans  un  ruisseau,  petite  ri- 
vière ou  caiMl  creusé  de  main  d'homme,  ilsuftit 
d'un»  coupure  i  la  rive. 

Si  le  temiin  exi^e  l'élévation  àta  eaux,  on 
emploie  un  barrage  rustique  ou  des  écluses, 
soit  en  diarpente,  soit  en  mat'onnene,  lorsque 
le  volume  d  eau  est  trop  coostdérable. 


(I)  CoiU  da  poli**,  V  «aui,  ri(lir*h  t.  1,  p.  SSS. 


De  pareils  Iraraux,  sur  un  fonds  qaolconqne, 
pour  l'avantage  d'un  autre  fond^,  asservisHitt 
nL'ccgsairement  le  premier  au  second,  cl  consU- 
lueul,  au  profit  de  celui-ci,  une  servitude  réelle 
el  Continue  qui  doit  suivre  le  sort  de  l'entreprise 
on  de  Texplui talion,  soil  bricole,  soit  indus- 
trielle, pour  laquelle  elle  a  été  établie:  elle  en 
devient  dépendance  nécessaire  et  cQ  fait  rértla- 
blement  partie.  De  U  siiitquecelut  qui  vend  des 
prairies  arrosées  au  moyen  d'un  canal  de  déiî* 
raliou,  que  ce  canal  s<>il  creusé  sur  son  fonds 
ou  sur  celui  d'aulnii,  un  moulin,  une  usine  mue 
uar  les  eaux  du  oe  canal,  vend  par  cela  même 
la  Joaissancedelaqucducel  de  ses  dépendances, 
sauf  les  réserves  stipulées  ilans  riiitérél  public 
ou  particulier,  lors  d«  son  établissement. 

Rien  que  len  prises  d'eau  et  les  canaux  établis 
sur  un  cours  d'eau  privé,  el  destlnéis  à  l'amuo- 
ment  du  territoire  d\ine  commune,  ou  à  la  mise 
en  activité  d'une  ou  plusieurs  usines,  ne  soient 
pas  des  canaux  publics  dans  le  même  sens  que 
1m  canaux  du  navigation,  leur  utilité,  leurim- 

ETtancc  relative,  par  rapport  à  l'intérêt  publie, 
1  iilace  sous  la  surveillance  oi  l'administration 
de  1  autorité,  dans  tout  ce  qui  tient  i  leur  établis- 
sement, à  leur  mode  de  ooiistruotion,  &  leur  ré- 
paration et  Jk  leur  curage,  comme  les  cours  d'eau 
ménie  dont  iU  sont  une  aérlvation,  et  sur  le  tt- 
ifime  de-squels  ÎU  peuvent  avoir  une  plus  ou 
□Joins  graade  influence. 

Il  convient  donc  de  les  soumettre  â  l'aulori- 
sslion  adminisiralivc,  pt>ur  cvilor  les  abus  et 
les  inconvénients  qui  rcsulteraicnt  inévitable* 
ment  de  l'élévation  mal  combinéo  des  eaux. 

Peut-être  trouverex-vous.  Messieurs,  qu'à  tort 
nous  noua  sommes  restreints  i  un  aussi  petit 
nombre  de  dispositions  sur  une  matière  austi 
dtflicile  et  aussi  féconde  en  coulestalions  que 
celle  des  prises  d'eau  et  des  canaux  d'arrose- 
ment;  nous  vous  eu  avons  exposé  le  motif,  peut- 
être  aussi  nous  sommes-nous  tenus  en  défiance 
de  notre  peu  d'expérience  pratique,  à  cet  é^rd. 
dans  un  dëpanement  où  lu^ricullurt- n'emploie 
guère  l'irrigation  qu'à  l'exploitation  d«s  prai- 
ries: mais  nous  nous  ^miucs  reposés  du  soin 
de  compléter  celte  partie  de  notre  travail  sur 
ceux  de  nos  collègues  des  départements  du  midi, 
magistrats  et  agriculteurs  qui.  par  leur  savoir 
et  leurconnaissancedes  faits,  sont  plus  ftménie 
lie  nous  éclairer  sur  les  divi-r*  systèmes  d'arro- 
(«menl.  sur  les  abus  et  le^  litiges  auxquels  Ils 
donnent  lieu,  et  sur  les  moyens  d*y  porter  le 
reniiide  de  la  loi. 

TITHB  Vi. 

Indépendamment  des  cours  d'eau  dont  l'écou- 
lement eist  continn.  il  en  existe,  surtout  dans  je 
pays  des  montagnes,  dont  l'écoulement  est 
intermillent  et  ne  se  produit  qu'à  certaines 
épopes.  partiL-ult&rement  dans  la  saison  des 
neiges  ou  dans  les  temps  d'orages;  ce  sont  les 
torrents.  Lu.'sque  le  volume  de  leurs  eaux  eut 
peu  considérable,  on  les  désigne  sus»!  |hir  le 
nom  de  ravins,  bien  que  ce  nom  doive  plutôt 
s'aopitquer  i  leur  lit. 

L'impétiKnité  de  ces  eaux  pouvant  entraîner 
les  plus  grands  désastres,  si  elles  sont  entravées 
dans  leur  cours,  il  importe  d'écarter  tout  pré- 
texte de  iBur  opposer  un  obstacle  quelconque, 
en  maintenant  à  leur  lit  toute  la  lorfccur  uécc«- 
âaire  pour  leur  libre  écoulement  dans  leur  plus 
grande  crue. 

C'est  à  la  police  locale,  suus  la  surveillance  du 
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eamr  une  nouvelle  autoriiattoa  prétlablement 
a  la  remise  en  activlW.  i'cut-fttre  d'atllpura 
posoD8-(iouB  une  ttypoihè»  qui  oe  le  réalisera 
pas,  mais  b  laquelle  il  faut  néanmoins  pourvoir. 

U»  mouJuw  et  usines  a  con»(niire  aur  li>s 
cours  deau  pnvtJs.  {lo^ren^il8  Ctre  toumi»  i 
une  autonsatioa? 

Cette  aulorisatioii  doil^tlle  «nmiwrdu  préfiiL 
TOîSeî        ""      chef  dfll'But.par  ordonnance 

.,  *«R  IJifi  l'opinion  contraire  à  toute  autorin> 
t  on  ait  été  aoutcrme  par  le  pluK  petit  nombre, 
Il  est  vrai,  en  alléeuant  pour  moUf  qu'il  s'aeil 
d  un  droit  de  proprieié.  quis  chacun  peut  exercer 
a  son  «ré  sans  t  iiilorTenlioii  de  l'autonlé,  nou» 
devons  nous  empresser  de  déclarer  que  nous  ne 

Î partageons  pas  cette  manière  de  voir,  attendu 
Qilnesagit  pasdemettreobstacleil-exercice 
un  droit,  mais  à  I  sIhis  de  co  droit,  et  que  si 
nuj  ne  conteste  à  I  AduitniBlratiou  le  pouvoir  de 
Mumetire  la  coriBiruciion   d'un   mur  ou   d'on 
MiBc»  queloûiioue  h  un  alignement  déterminé 
surU  Toie  publique,  il   bien  plu*  forte  raison 
oïl-ou  lui  reconnattre  celui  de  surreiMer  dans 
tes  viHwd  ordre  et  de  consurvaiion  Uconslrue- 
lon  de  travaux  dont  leo  conséquences  peuTeni 
re  bien  «ulremenlgravesquelei^trécisemeni 
d  une  rue  ou  sa  iiimositâ. 
Mais  cette  autorisation  <loil-elle  émaner  du 
UTOir  roval? 

Xous  avons  dit  nrécédemiaenl  qu'il  r  avait 

ne  diilinelion  uotaWeàélaWir  entré  les  nvièr«s 

«2i.u       .■*'!   """"S^We»  qui  sont  «lu  domaine 

ÎS-'iV"  'i^"  t"^'"^  <^""  •''«'"  ■>"  rfomariic 
pTite,  Pour  la  première,  nul  doute  que  c'est  au 
gouTemeriicni  quil  apparticut  d'acwrder  ou  d« 
l^JâfîI  J*";i"'«'»«>n.  comme  géraol  des  pro- 

Sîï^'i^hf *  ','*'^'-  Pf^  1"«  «"^'  autorisation 
.       inhérente  au   droit  de    propriété,  qu'elle 

Im^a  ^i'^K^'  l"*n"=»  qu^la  mission  de 
f^î?^J^  TJ"  'f**»".*""  compromis  par  des 
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Délire  ninie  et  d\jbvier  audommaite. 

iRram^''^"*'*!'^''  ^>"^  '^^  l'ordonnance  de 
SilLï^  des  'ItspMiiioiis  qui  l'ont  suivio.  Ktles 

™,Vfi^'^^'V"*"i'°".  •*"  Rouvernement  que 
pwirlescoursd'caudu  dr-maim,  public. .  Nurnc 

S2i'«?'»?"'"î.''''"*'V""'*"™-  faire  ««"U"*.  bAtar- 
guu.  etc..  dans  les  rivières  navi^bk*  et  /I«f- 

^nslelendui-  des  /I.-«*^  w  rivSira  nMi^aUA 
^f/liitiabl,-!,  uns  en  avoir  oMeou  la  perm^bM) 
B  i«"déZi!r  ^  I"'*<'éces*cur9.  seront  tenu? 

— Boooe  formlieœent  aux  directoires  de  .ïéparle- 


«  ^  .ï«  <  ^  haulvurmii  no  nuise  à  pereoniie, 
et  ^  len  fixfe  i^r  le  dlrectoir*  du  dé/MrUmenl, 
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tCaprtt  l'am  dit  éirectaUt  é«  dlilriel  Aujourd'hui 
le  sous-pr^EM)  ■  aoa  bjre  tneniion  d'une  auto- 
rité supérieure. 

L'arrêté  du  19  ventôse  an  VI  prescrit  l'exécu- 
tion des  deux  articles  précitée  de  l'ordonnance 
de  \m').  et  ne  «oamet  que  les  nifuJàu  &  am»- 
trulro  Rir  !«  rin^ni  fiollatUt  itt  navi^a^kt.  Ut 
eanau-r  /firrioalloK  ou  if«  deuèekmtiattgénériaix, 
e'est-ft*dirD  sur  lej  cours  d'eau  du  domaine 
public,  à  ta  p«mrtfriMt  de  l'adininhlralion  uw> 
Irote,  qui  nepatirra  facûordermudg  J'au Irrita (f un 
expretse  dm  directoire  fxf^llf. 

H  y  a  plus  :  l'arlicle  1'^,  en  défendant  aux 
tnaire;  de  permettre  aucune  construction  sem- 
blable .Biir  les  cours  d'eauxqui  sont  la  propriété 
panicnlière  des  communes,  «ans  la  permission 
des  admini^lrdlionH  centrales,  et  n'ajoutant  paa, 
comme  dana  l'arilcIe  9,  que  etIU  pirmiuiim  »t 
pmiTTA  itre  accordée  gvfdg  FaHlorititiina  du  gtnt- 
vemevwnt,  déclare  implicitement  qu'une  »lraple 
aulori«s>ion  administrative  est  sutBsante  pour 
ccî^  élaliltssemenls. 

Mais  indépendammentde  l'autorisation  donnée 
par  k-  gouvernement  dans  un  cas,  et  par  l'ad- 
mlnislralion  locale  dans  l'autre,  la  construction 
den  moulins  et  u?ine»,  le  jeu  de  leuT«  vannes  et 
de  leurs  déversoirs  nVn  réfutent  nao  moins  su- 
bordonnt^A  h  la  surveillance  de  I  autorité  ilé)é> 
KUée  à  cet  eiïet  pour  empêcher  la  submersion  des 
ferres  par  Ja  trop  grandu  éUf^tion  Hft  Mutet  dm 
nMutiiuli). 

La  surveillance  continuelle  de  l'Administration 
à  ce  sujet  est  indispensable  àcausedudommaf^e 
que  les  eaux  pourraient  causer  aux  chemins  «t 

Smpriélés  voiiine^^  par  la  trop  Rrande  éléralion 
»  déversoirs,  ou  par  toute  autre  construction 
non  conforme  i  l'art. 

Ainsi  se  Justine,  par  tea  termes  dea  seuleâ  lolf 
qui  ré^jlsâent  la  matière,  la  distinction  &  main- 
tenir entre  l'aulorisation  dont  le  droit  résultant 
de  la  priipriété  doit  être  exercé  par  le  chef  de 
l'Btat,  et  celle  qui  naît  d'un  devoir  de  suneil- 
lance  attribué  à  une  autorité  locale,  sur  une 
clt(we  qui,  n'appartenant  à  personne,  eiit  d'un 
usage  commun  a  tous,  etdontlaioui;>sancedolt, 
aux  termes  d<]l'article714  du  Code  cjvU, être  ré- 
glée par  des  lois  de  police  (2>. 

La  tendance  &  confondre  des  attrlbulions  jus- 
qu'alont  séparées,  à  les  nfunir  dans  ces  mêmes 
mains,  qui  voûtaient,  en  &'em|iaranl  de  tous  les 
droits.  uomin<-r  tous  les  Intérêts  et  tes  grouper 
■tutoordu  ^-:i-[itre  Qu'elles  avaient  saisi,  ne  s« 
produi.4it  qtii'  par  cegrés.  Los  autorisations  ac- 
cordées par  Is  préfets  ne  furent  d'abord  sou- 
mises qu'à  l'homologation  ministérielle.  Dte 
l'an  XII.  un  préfet  recevait  cette  réponse  du 
ministre  de  l'intérieur  :  •  nue,  depuis  1790, 
aucun  moulin  a'avail  pu  K'étal>lir  sans  l'autori- 
sation de  l'Administration  centrale  >  (3).  Puis, 
à  partir  de  1810.  la  cenlrali->alîon  étendit  son 
réseau  de  fer  sur  les  cours  d'eau  privés,  et  une 
division  du  ministre  de  l'intiirieur,  en  date  du 
i  aofti,  vint  les  assimiler  aux  rivières  flaltablea 
et  naviftables.  obligeant  le»  propriétaires  rive- 
rains k  solliciter  d  un  décrt^l  impérial  c«  qui  fut 
d^'S  Inra  ap|«elé  une  ceme^ul'yn. 

Ainsi,  une  simple  décision  ministérielle  8  fait 
ce  qu'une  loi  Mule  aurait  pu  ordonner,  cl  l'on  * 


(n  1.01  d»  Ift-lO  Mdl  itM- 
lil  Décnt  du  i  iiTrûr  18W. 
tSi  l.atir«  ctUs  pu  M.  P«nl<Mua,  traM  du  S»nu 

tUdRi,   B'  37. 


•wv-atur 


wmmm 

dSo^Vvl.'^.'^'^n'f.""*'  •""'"•lion 


"«ww  niivrii  cire  immeJÎSï 
iracWe  pcndint  deux  moi». 

d«Jà  écoulés  peodaol  iTOouaîs 
rondtsjomcni  a  pu  wendre  « 


p  au  grand  dfiirimont  des  ,jt„,: 

fen  un  mot  (c  pi^Megi  plus  prt„„ 
Mfl  li  peut  voir  par  sosyem   .^ïï 

&«uvr'?"'^"^'^''"^SoS'<S 
liî..  y^"'  '  'KfO'^DCc  des  localité 
B  «^  dont:  daiw  l-inten',  d^  ^^ 

M'"^  niflinrii  II Il  II 


ternir  T'T'""  "«  niMt^e  M 
"ontor  undia  qu'on  a  tu  mu 

ééaiuler  avant  queteVmDÎft* 
isl  mobile  el  urcenle  à  Kl' 

eaJi'Sl'^  ^eUrd  ponvent  sou 

Si  lemafiilni  reAjge  ton  a»inpj 
vent  qu'iTen  «lédui^jS  mS 
!  lui  âpparlieni  «te  d«i«rn«?«r  lî: 
I  U  ine  aijlori*«,.  ainsi  que"»  prS 

rt«^(lue  lAdin.nisiRnioii  «t*^' 
^ts  Ja  pcra 


ICtembra  dM  UpuUt.]  RËCNE  DE  LOUIS-PaUiPPE.  [V>  dàMinliM  1834.] 


313 


riMtion,  un  propri^ïtaîra  peut,  sao«  toucticr  au 
lil  de  la  rivière,  m»  aucune  enlr«(>ri«e  sur  sou 
coiira,  cbiiiioencer,  Roil  sur  uoe  soul«  de  sus 
riTw,  BOit  sur  leii  deux,  ()«s  travaux  de  coiis- 
truclion,  ou  quand  même  II  p'aurail  Tait  encore 
aucun  ouvrage  extérieur,  un  propriétaire  voisin 
peut  cxciper  d'uu  droit  de  propriété  sur  mie 
partie  du  terrain  destiné  à  l'éiamissement  iiou- 
Teau,  il  peut  contester  l'ancien  état  des  lieux 
et  la  |Kissu»siO[i  en  résultant  :  foudra-1-il,  sur 
c«lte  prélcnliun,  niai  foadée  peot~i^re,  et  sur 
laquelle  le«  lrii>unaux  fnuli  sont  compâuaix  & 
EUtuer,  que  l'Administration  «e  trouve  entravée 
dans  lee  actes  de  sa  propre  oompétonce,  et  iur< 
BOie  à  prononc«r  sur  un  point  qu'il  n'appartient 
<iu'à  elle  de  décider,  jusqu'i  ce  que  l'autorité 
judiciaire  ait  vidé  la  question  litigieuse?  Xon, 
an*  doute,  puisque  de  son  sursis  pourrait  r^iil- 
ter  un  naro  préjudice  pour  le  demandeur  en 
aotoriaaiion ,  lor«  eurlout  qu'il  y  a  possil>iliii^ 
pour  Ita  deux  pouToirs  de  se  mouvoir  simul* 
tanetnent  chacun  dans  sa  sphère,  sans  onipiiiler 
l'un  sur  l'autre. 

Que  demande-t-on,  en  effel.  à  rauloritâ  admi- 
nialrative?  D'examiner  si  le  rétEÎaie  des  eaux 
sera,  par  l'iiUblissement  en  projet,  ailiré  d'une 
maniftre  DrvjuJidable;  de  dtéermmer.  dans  fin- 
tér&l  public,  iguellc  devra  élre  l'ouverture  des 
vannes,  la  haulvur  du  déversoir  ;  rien  de  plus. 
Les  questions  de  propriété,  de  poi^ession,  do 
jouissance,  et  tous  les  droits  des  tiers  à  cet 
égard  restent  en  dctioi^,  c'e^l  â  l'autorité  judi- 
ciaire à  en  décider,  si  die  prononce  contrai- 
rement à  celui  qui  solliciie  ou  qui  a  obtenu 
l'aulurUalttiu,  il  renonce  à  sa  demande  ou  la 
représente  sur  de  nouvelles  bases  :  mais  aussi, 
ai  Hle  lui  «t  fuvoralle,  il  a  éparijn^  un  (emoa 
précieux,  et  peut  immédiatement  proriierdeia 
deciijon  adminiïlrulj  vu.  Cest  au  propriétaire,  plus 
intéressé  que  tout  uulre,  à  ne  pas  s'engager, 
sans  (Iroil.  el  surtout  sans  rédexion  dans  des 
entreprises  coùleusf^s,  qu'il  appartient  de  riSgler 
la  coiiduile  qu'il  doit  Huivrc;  ni  préfet»  ni  minis- 
tres ne  peuvent  avoir  la  prétention  de  mieux 
■ppn-cier  sv£  interdis  que  lul-m<^me. 

Cetieniluiil  plusieur^i  ordonnances  royales  ont 
décidé  que  u  iivs  travaux  entrepris  par  un  parti 
culier  sur  un  coure  d'eau  non  navi^le,  ni  flot- 
table, dunnr-nt  lieu,  de  la  pari  d'un  ou  de  plu- 
sieurs parllculit-rs,  à  dos  contestation  h  avant 
pour  oljjfll  une  qiiesliun  do  propriété,  l'auiôrilé 
administrative  doit  .>4'ali:( tenir  de  prononcer  jus- 
qu'à c«  que  ces  contestations  aieut  été  déciodes 
par  les  trilmnaux  (li- 

C'est  lài-ïidemmenl  une  Juririprudeoce  eno- 
Bée.  Oue  l'on  iuppf^ije,  eu  elTel,  au  lieu  d'une 
u'ino  hydraulique  saumise  à  la  surveillance 
adinini^trutive,  soit  un  élatilis^ement  pour  l'im- 
presaioft  d<4  toiles,  snii  une  nialure,  mu.'<  à  la 
main  o.u  iiar  un  inanê^i-,  que  partie  des  liiii- 
nienis  soient  en  unurs  de  run^lruction  sur  une 
des  rives  du  cour*  d'eau,  partie  sur  i'aotrc-  rive, 
que  la  projirieié  d«  l'une  d'elles  ou  «rtilenient 
un  droit  de  servitude  s<iit  réclamé  par  un  li<jr»  : 
l'action  inli'iLiee  â  ce  .iiijel  narre  itoi-s,  n'em- 
p'>ctier«il  cer;ai(n:inent  pas  le  propriélaire,  |in- 
quiétù  dan»  s^i  jouissance,  de  conlinuer  ses  cniis- 
iruL-lions.  l'v>urquoi  en  serait-il  autrement  dans 
un  casoù  l'aulurisalion  a^lminiiiirative  est  néces- 
saire? 


(Il  Il4c>r<l,  R«ctK«l  doi  ari£u  ilu  Consdl,  IMno  I, 
a.  •Kl  :  ion*  I,  p.  K».  —  OrdoononcM  fotftlM  dM  10  lan- 
TiM  UttI  M  «  m4i  |»t. 


Si  les  dispoisitions  que  nous  proposons  étaient 
admises,  aucuns  travaux  De  pourraienl  sans 
doute  être  coniiuencês  avant  raulorisation 
accordée  sur  le  cour*  d'eiu  proprement  dit; 
mais  il  aurait  été  possible  que  Ion  voulût  main- 
tenir cette  jurisprudence  par  aoalogte.  U  sem- 
blait nécessaire  d'y  pourvoir  en  expliquant 
d'une  manière  formelle  que,  dans  le  cas  mëm« 
oi'i  la  propriété  serait  liiigieuse.  le  préfet  ne 
devrait  pu  reoins  statuer  en  ce  qnî  le  concer- 
nait daiis  les  dtiais  fixés  sous  toutes  les  réierTei 
des  droits  des  lien. 

Une  extension  de  pouToira  d'une  nature  gra*« 
de  tu  part  de  l'Administration,  et  qui  la  oonstitae- 
Mit  en  eut  flagrant  d'uaurpaition  sur  le  poUTOir 
judiciaire,  en  même  tempe  qu'elle  continuerait 
d'tltre  une  source  d'abus  si  elli>  pouvait  subsis- 
ter, reiKt  indispensable  cette  dispusitioo  que  les 
triîiunaux  seuls  pourront  ordonner  les  enquAtefl 
nécessaires  |)ourconstaterranciea  état  des  lieux 
et  la  possession  qui  en  résulte. 

Bn  crfet,  l'Mnitniiilralion,  en  ordonnant  sou- 
vent elle-même  c«s  emiuélea,  ne  saurait  jamais 
atteindre  le  but  pour  lequel  seul  elles  peuvent 
avoir  lieu,  car  if  ne  lui  appartient  pas  de  pro- 
noncer sur  le  droit  de  propriété  que  i}«ut,  con- 
férer la  prescription  léeultant  d'une  looguopot- 
sessioo  et  de  l'ancieu  étal  du  cours  d'eaa.  C'est 
le  droit  des  tribunaux,  le  sien  n'est  que  de  régler 
l'exercice  de  droits  certains  et  reconnus  sons  1» 
rapport  de  la  police,  de  la  salubrité  et  de  l'ordre 
poluic 

Que  produisent  donc  les  enquêtes  qu'elle 
ordonne'?  Une  inutile  oonfusion,  des  frais  et  des 
relards  pour  les  parties,  la  connaissance  anti- 
ei[)é«  des  déclarations  k  faire  par  les  témoins 
lorsqu'ils  auront  ultcriou rement  à  répondre  i 
la  justice,  et  le  facile  avantage  de  les  taire  w 
parjurerderanl  elle  par  suite  des  suggesUooi  et 
des  moyens  d'iufluencc  dont  il  est  si  facile  de 
les  entourer. 

Art.  bH.  Gomme  H  ne  parait  Ruére  possible 
d'allaclier  une  sanction  à  la  disposition  qui  llxe 
le  délai  dan.1  leqneirAdmi!M.qlration  doit  statuer 
sur  les  demandes  en  aulorisation.  et  qu'il  ne 
faut  pas  cependant  que  le  droit  d'userde  sa  pro- 
priété soit  paralysé  par  la  morosité  ou  la  negti- 
(Cence  de  lautorilé.  il  Miuible  juste  de  subvenir 
au  propriétaire,  lorsauc  ce  délai  est  expiré  sana 
qu'il  ait  obtenu  unr  aécision,  et  de  lui  accorder 
la  faculté  du  commencer  «es  travaux  à  Ms  ris- 
ques et  péhU. 

(Test,  du  re^le,  ce  oui  se  passe  encore  joumol- 
lem^it  par  suite  des  lenteurs  et  des  formalilâc 
sàB*  On  Que  rencontrent  les  manufacturiers  dans 
leurs  réclamations  les  mieux  fondées,  A  tel  point 
qu'une  usine  est  souvent  construite  et  même 
niis^  en  activité  avanlque  l'autorisation  ait  été, 
non  pas  obtenue,  mais  même  demandée. 

Si  les  traraux  commencés  avant  l'autorisa- 
tion sunt  un  mal,  vu  le  trouble,  les  changemeala 
qu'ils  peuvent  ap|<orler  dans  l'état  des  chôma 
et  dans  l'exercice  de  certains  droits,  il  faut 
recuiftialire  qu'il  te  trouvera  du  moins  restreint 
par  la  disposition  proposé«àunlrès|)elit  nombre 
de  cas,  et  i)u'il  dopendra  de  l'Ad m iuisl ration  de 
le  fairo  entiV-rement  disparaître. 

Art.  n9.  Il  n'existe  qu'un  moyen  de  constater 
que  le  propriétaire  autorisé  i  consiruire,  s'est 
conformé  aux  obligalitjus  que  lui  a  imposées 
l'Administration  pour  ne  noire  &  personne,  et 
de  conserver  pour  lui  même  la  preuve  de  sa  pro- 
priété sur  la  pente  fivi  eaux  destiitées  au  jeu  d« 
600  usiiM-  Cest  le  placement  de  repères  on 


j«,  ou  nom  qu'on  seut  repère,"  et  il  ini- 
|».rte  aiwf  bi«D  à  Tiiiiértt  de*  v'^flinj.  qu'à  ce- 
lui  des  propriétaires  eux-o«inifrî  que  c^Ut  for- 
EStki  *•"  *^°mtie  iUas  le  [.lus  li.^T  délai 
posWWfl  ;  que  I  Adminislraiion  ne  soii  pas  oliis 

KM  '**  '»''"™''«fs.  "a  'acuité  de  »e  dtfen.lrc 
toime  les  uiurpatlouî  trop  ïactles  eu  labaeiico 
JePWères.  poor  ne  pas  se  reproduire  û^juem- 

!  Oaos  beaucoup  de  dépsrtemcnls.  ceiw-  opér«- 
Hon  pourrxnccomplir  faeileméol  dans  lttpac« 
le  a  ans  :  mais  tl  en  est  d'auires  où  le  noinbre 
1^  uïiiiea  élalilics  sur  divers  cours  d'eau  est 
rop  conflUMrabli)  pour  qua  les  inKûiiiears  .irdi- 
[wm  puissant  suffire  aux  travaux  qu'ellf  exi- 
SiBQiw*'  *"  *"'"*"  **"  '*""  occupailoos 

âlîf^^J^  fjcti  lé  de  coafler  oca  opérations 

«Zl"  •*??"  *'  cbauasécs,  qu'il  It-ur  con- 
ïïï  «»*  Prtposer  &  cet  effet,  et.  d'un  autre 
m,  C«Ie  de  proroger  de  2  années  U  durée 

Ë*5,«*'5_?^5*'"  ''H  "T"  "^^^  pon'e  et  d'atts- 
iw  5"  «rand  nombre  d'I»mnies  rersfeî  daoa 
h»r,«»  f  "«'«cKous  hydraulique*,  que  l'on 
surfait  çliarifer  avec  îuccè*  de  2e  «rrvW.  en  i| 

??Jî.  ™8«(Donl  de*  usmej  c«t  de  droit  k  la 
tofgfl  des  propriétaires. 

fôc.vt'i,'^  principe  prëcédeminenl  posé,  que 
Ipropriétatrc  des  .leui  rives  d'uo  ruisseau  ou 
iPiLI".  "  "^"  navigable  ni  flollable.  est 
Nfment  propriétaire  dii  lit  dont  la  pente  de 

K2ifîf?^"'  «"ira'ie  pour  lu^«  dr«it 
i«a«uniï  la  conservatiop  de  cette  propriété 

hL}t  t*"*,"'  *"  «?'"'«"*  considérable  pa>  des 
ôyen»  intlogaei  à  ceux  par  lesquels  on  l'op- 

too  ttiiTeree  ta 


partie „ 

à  autoriaer  ceux  dont 

Idi 


un  cours 


""■'  •■  iwi  «  un  fww 

puyee  de  l'avis  de*  in 
fuit  des  dépenses  plut 
pc>ijr  employer  une  cerl 
>lans  un  intérêt  publji 
et  l'expruprlcr  d'une  l 
donc  juste  de  l'iadem 
ne  fMHil  être  payée  q 
nêceiï^ilé  de  son  expro 
qui,  au  nom  du  roi, 
chargés  de  stipuler  da 
L'exproprier  s.ins  iui 
la  inC'Rie  condition  el 
se  Miumettant  à  la  loi. 
tée.  L'indemnité  est  do 
si  l'indemnité  est  dui 
charge  de  l'Etat,  ot  noi 
1h  dominasse  sans  aroi 
lirer. 

Quant  A  la  manière  di 
ïi  elle  n'est  convenue 
simplifier  «I  de  rondn 
culion  de  la  loi  du  7  J 
kai^L  le  nombre  des  jur 
der  par  le  juge  de  pal. 
ou  lieu  d'un  ju^  du  ti 
Dans  tous  les  caa  le  p 
visoJreinent  l'abaissem 
arri>ier  le  dommage  oi 
n'est  qu'immincrni. 

Art.  tjl.  Des  augmeni 
total  ou  partiel,  un  s 
usine,  pouvant  avoir  w 
le  niveau  de  la  rei<.-nue 
des  eaux  et  leur  d^bot 
nouvelle  autorisation  de 
qui  veut  les  Taire,  sang 
I  Administration  serait  ■ 
elle  accorderait  une  pi 
constances  qui  no  tara* 
gées,  sous  Jea  couditioi 
a  éluder  bicntiJt. 

Art.  C5.  Mais  les  pré 
générale  des  ponig  oi  t 


(Cbuibts  du  Dipuid).] 
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lisation  eût  soa  cours  et  altirAl  &  elle  jusqu'aux 
p\us  pi^tiiE  détails. 

Celle  prcU'niioliliUilvaconi  soutenue  CD  ifSiA, 
par  M,  Tarbi.',  iiiï|icctcur  gûiitïral  dvs  poaUcl 

>  S'il  al  question  de  djnattirer  un«  usine, 
écrivait-it.  par  exempif,  de  cimterllr  un  mou- 
lin il  b\È  en  litature  nydnuilique.  Mm  cepemtant 
appurU-r  te  moindre  thanaemenl  à  U  diptme  Het 
eatis,  il  srinblerait  que  I  .Wminislration  ae  doit 

Sue  înierteoir,  et  cela  eet  vrai  boub  Io  rapport 
le  l'arl  :  cependant  l'ordre  publie  f  ji;;.'  que  des 
opérations  aui  pe-uvent  sponlanéincnt  ruiiipro 
touto<:k's  liubiludc»  d*unc  counmuiu-  et  [>out-<>trc 
mt'int  y  ikppurlvr  le  trouble,  «t  qui,  d  ailleun, 
chaînée  II-  tilt«  de  la  i<Hiis«aac«  coneMée  o»  toU- 
rit,  soient  soumise^^  a  rapprointion  tlfi  ^ouver- 
nement.  >- 

Il  est  vrai  que  cette  prétention  eal  abandon- 
née aujourd'hui  ;  mais  si  l'on  a  senti  enHn,  que 
lorsque  la  hauteur  d'une  chute  d'eau  est  inva- 
riablement Bxëe,  il  est  loisible  &  son  propric- 
taire  de  l'approprier  dans  un  temju  ou  dans  un 
autre  à  telle  exploitation  indui^tnello  qu'il  juf:« 
plus  proUtable  à  «e»  inlénMs,  qu'il  MUt  en  con- 
séquence, pour  parvenir  à  ce  but,  darair  le 
oouTsierdesoflusine.  et«a  relerwiesaat  apro- 
partlon,  y  placer  une  roue  de  nouvelle  dimen- 
Bion.clianger  remplacement  de  ses  vannes,  etc., 
BOUS  ta  condition  de  ne  point  exhausser  le  ni- 
veau de  la  retenue  et  de  laisser  aux  eaux  le 
infime  débouché  ;  ce  n'est  {>as  un  motifpoiir  ne 
pas  oonsacrer  ce  droit  d'une  uianj>>r<.>  lorinelle 
aan«  la  loi.  L'ab«urdit(V  d'aujourd'hui  titait  la 
raison  d'hier  et  pourrait  le  redevenir  demain  ; 
leâ  hoinmeschantient,  la  loi  demeure. 

Néanmoins,  &  diié  de  la  faculté  donnée  doit 
venir  se  placer  le  moyen  <le  prévenir  l'abus;  il 
suffit  pour  cela  que  le  préfet  soit  prëvena 
d'avance,  ainsi  que  les  représentants  de$ parties 
iDtéKwtéeE .  de  l'intention  do  commencer  les 
travaux  pour  que,  rériticalion  faite  «Je  l'élat  des 
clioSM,  avant  et  aprJM  le»  ouvrages  iwo^  il  y 
ait  certitude  acquis*  que  les  conditions  Impo- 
sées ont  été  remplies. 

Art.  li7.  Il  imriorte  que,  dans  un  pays  c»mœe 
la  Piance,  appelé  par  la  richesse  de  son  sol,  sa 
situation  géographique,  et  le  génie  de  ses  habi- 
tants, k  atteindre  le  plus  baut  degré  de  prospé- 
rité agricole  et  industrielle,  aucun  moyen  de 
production  ne  reste  inemployé,  aucune  force  ne 
soit  laissée  oisive. 

Nou«  avons  dit  comment,  croyant  marcher  1 
oc  but,  les  gouvernenienl»  préaVIt-nl?  avaient 
disposé  d'une  partie  de  la  pente  d'eau  lixisl-inle 
sur  les  fonds  supérieurs  au  profit  du  proprié- 
taire d'usine  qu  ils  autorisaient,  l'injustice  ne 
saurait  donner  force  au  pouvoir  ni  prospérité  au 
pays. 

L'industrie  a  besoin,  comme  la  propriété  fou* 
cière,  de  toute  la  protection  des  lois  :  mais  celte 
protection  peut  s'exercer  sans  Ijlesser  la  ju.iiire. 
Celui  qui  possAdesurton  fonds  une  pente  d'eau 
dont  il  lie  tire  e(  ne  peut  tirer  aucune  utilité, 
soit  &  raison  de  la  trop  petite  portiofl  de  force 
dont  il  pourrait  disposer,  soit  parce  qu'il  n'est 
propriétaire  que  d'une  rive,  î«ra-t-il  reellemeal 
blessé  dans  ses  droite,  li,  moyennant  une  juste 
et  préalable  indemnité,  on  te  dépossède  d'un  uien 
doat  il  ne  sautait  profiter  pour  le  faire  passer 


(I)  Kepcitcira  da  la  noardle  Usûlatioù  oivils,  oom* 
Bi«r<Mla  n  >éiaiai*tmiTe,  v*  Moâlin. 


dans  des  maina  oùjd  doit  acquérir  une  valeur 
considérable,  non  p3.4  seulement  sous  le  rapport 
de  l'intérêt  privé,  niais  encore  sous  le  rapport 
de  la  riclKsse  nationale? 

Négliger  les  avantages  qui  résulteraient  pour 
le  pays  de  cette  focullc  accordée  à  l'industrie 
sans  atteinte  uolable  au  droit  de  propriété,  ce 
i«rait  conserver  le  principe  que  :  qui  ne  fait  rien 
et  ne  peut  rien  faire  a  droit  de  nuire  à  qui  peut 
et  veut  faire.  Ce  serait  au  dix-neuvième  siècJe  à 
se  montrer  moins  lltiéral,  moins  progressif  qu'on 
ne  l'était  an  quinzième  et  au  seizième,  car  un 
btatut  du  roi  Heué  autorisait  les  oropriétairesde 
moulins  et  engins,  h  y  conduire  les  eaux  &  tra- 
vers les  fonds  voisins,  sous  due  iodemnilé,  et  ce 
slatuir  ut  coollnné  sur  la  demande  des  Btals  de 
l^rovence,  en  cet  termes  par  l'édit  de  Henri  11,  du 
26iiuiiô47: 

•  Sera  permis  à  un  cbacun  ayant-droit  et  fa- 
culté de  mi:iiiliiisetenglfts.defaire  fossés,  levées 
et  recluses,  par  les  propriétés  de  ses  voisins,  et 
où  sera  convenaUe,  en  payant  toaierots  l'intérêt 
des  parties,  es  fonds  et  propriétés  desquelles  se 
fiTout  Inutiles  levées  et  foMée;  et  ce,  oou  seu- 
lement aux  moulins  h  blé,  mai*  auMï  aux  autres 
ensuis  •  (I). 

la  farulté  que  nous  proposons  d'accorder  & 
l'industrie,  serait  i.  beaucoup  prte  mains  oné- 
reuse que  celle  que  nous  venons  de  rappeler,  et 
certes,  plus  équitable  que  la  méthode  suivie 
longtemps  par  l'Adminittralion. 

nt  son  adoption,  le  droit  de  propriété  ef  1  res- 
pecté, puisque  le  propriétaire  reçoit  le  prix  de 
saclioH  en  même  temps  que  l'industrieet  l'agri- 
culture acquièrent  un  nouvel  élément  de  vie,  et 
augmentent  leurs  fondes  disponibles. 
.  A  cet  égard,  la  toi  du  7  juiÛet  1833  tiace  encore 
la  marcbe&suivre  puisqu'il  s'agit  d'une  véritable 
expropriation.  Le  préfet  appréciant  la  demande 
qui  lui  est  faite,  non  pas  sous  le  point  de  vue 
étroit  des  avantages  crune  spéculation  privée, 
mais  sous  l'aspect  plus  élevé  de  l'aisance  à  pro- 
curer à  une  ou  plusieurs  communes,  de  l'activité 
plu*  grande  Aimprimer&une  industrie  naissante, 
ou  d  une  augmentation  de  fécondité  pour  une 
rontrée.  déclare-l-il  qu'il  y  a  utilité  agricole  ou 
industrielle,  l'indemnité  k  payer  est  fixée  par  le 
jury. 

Cependant  elle  ne  saurait  avoir  pour  baae  la 
valeur  que  la  p«ale  d'eau  k  céder,  peut  avoir 
pour  celui  k  qui  elle  csi  attribuée,  valeur  insai- 
sissable, et  qui  ne  pourrait  être  établie  qu'art>l- 
irairement.  Oumme  il  ne  s'afiit  que  de  dédom- 
loagvr  de  la  perle  éprouvée,  c  est  cette  perte  qu'il 
raut  évaluer  eu  égard  k  la  position  et  aux  cii^ 
cuustances  locales  danslesquelles  se  trouve  placé 
le  propriétai  re  défiossédé. 

Hais  ai  l'escarpement  des  rives,  l'encaiseempnt 
du  cours  d'eau  ou  toute  autre  circonstance  du 
aol  sont  tels,  que  le  propriétaire  dépossédé  ne 
puisse  faire  un  emploi  utile  de  la  peulc  existant 
sur  son  terrain,  tout  motif  d'iaicmnité  cesse, 
car  il  n'y  a  pas  de  dédommagement  k  payer  i 
qui  n'éprouve  pas  de  dommage. 

Ixis  usines,  les  moulins,  les  appareils  destinés 
àrîrrïKalion.extstantaujourd'taui  doivent,  comme 
ceux  a  établir,  profiter  de  cet  avantage  la  cas 
échéant. 

Cest  là  sans  doute  une  exception  ou  principe 
qui  vaut  que  la  pente  de  l'eau  soit  l'acocscoiic 


|1|  MovreiMit.  hot  In  Siatou  d*  Proieno*,  p. 
lulJBD,  Eodïoi,  t.  i,  p-  A- 


M».— 


iiiii'nfii  i'»«Bwsi  iiRiPiiiiWB^w-«ni« ■"> 

Lion  «lu  prtfet;  âe  mCm*  que  le  propné- 

Molli  la  demande  aurnil  6li  rejetée.  wl  en 

e  réclamer  un  nouvel  examen.  Telle  e^l 

la   lorisprudcuue   eous   la   législation 

s  (D- 

le  conseil  d'Ëtal,  oomme  le  piéttU  n'a  ft 
icer  que  sur  l'eftet  des  conslruclions  nou- 
,  par  rapport  au  niraau  ou  au  câura  iie» 
il  deïra  donc  i^nïoyer  ilcvaiil  les  tribu- 
lorMIue  ro[>|K>9ilioii  sera  mollvée  sur  la 
inJofl  ou  sur  la  iliminmion  de  la  pente 
lae  pui»qu*alors  il  s'aiiira  de  décider  une 
on  de  propriélé-  Daii*  ce  cas,  il  vrononcera 
liatement  la  HUï^i-iision  dci  Iravaux  cora- 
s  dans  le  lil  du  cours  d'eau,  alin  que  1  éWt 
lUX  ne  soit  pas  déiiaiuro  brique  les  ma- 
»  en  ordonueroul  la  visite  et  feront  If» 
teaitéce»airc«;  niaia  U  aue^ition  du  niveau 
ux  et  du  leur  libre  cou  m,  U  seule  qui  ruolre 
a  conipiîlcnce  du  coiisi-il  d'Etat,  m  aéra 
uiD«  examinée  et  ju(ti!e  par  lui,  comme  si 
wtion  de  propciéié  n'étail  na»  jwndanle 
i  la»  tribunaux,  u>in  que  cc[l»-ci,  décida 
rear  de  l'impétranl,  il  n'ait  pta  de  nou- 
dèUJs  k  Bubir  avant  la  reprise  de  ses  Ira- 

60.  l'usine  ou  le  moulin  et  lea  ouvrage* 
oires  une  fois  terminés  sur  l'amorisalion 
5(el,  il  appartient  loujours  à  ce  magistrat. 
,  réclamation  di»  pnipriélaires  Ims,  de 
er  le  sysième  ado(rté  en  tout  ce  qu'il  re- 
lira nuisible  au  libre  écoulement  île»  eaux  : 
DOdiOâtion  du  ^ynli-nie  nVntralne  U  plu- 
Il  temps  (lue  quelq>iee  travaux  peu  Impor- 
eiqui  u'aUèrentpassenBibk'nipnt  la  force 
e  propriiititirc  de  l'usino  peut  dii^poeer. 
ii'iwt  donc  pas  le  cas  prévu  par  une  dc;s 
litioit»  prâcddenles  (art-  63l,  lorsque,  puur 
lier  d'urgence  à  un  ilommage  Bclu«l  ou 
Dent,  le  préfet  ordonne  provisoirement,  et 
indemnité,  le  diîrasi'menl  des  ïaoties  et 
tsement  du  déversoir;  car,  si  le  change- 
à  apporter  au  lyMéme  des  c4ux  (-lait  tel 
diintoult  d'une  manii'^re  ouluble  la  force 
bfatnr.  farcft  il'anrès  ladUfillu  l'établiaseiuer' 


loi:  l'Administration  ne  suui 
priicanlions  qui  sont  d'ordre  p 
Un  délai  qu'elle  aura  fixé  W 
ou  vra^s  ordonnés,  son  defoli 
la  œtMeocbiVmagejusqu'&c 
formé  à  M*  décisions. 

TITRE  X. 

Art-7I.U«empiaemenU( 
consacrés  parla  iurisprudeiK 
avaient  réduit inien  peu  de 
particulier*  «urles  petit» coui 
eu  celle  conséquence  qne  1 
payer  i^r  le  gouvernement, 
rail  navig.iblc8  ou  flollables 
valoir  à  la  perle  qu'ils  épi 
ministre  des  linances  s'éleva 
à  la  Chambre  des  pairs  conlt 
il.  de  llonvtlle,  qui  altnbua 
propriété  du  Ut:  pour  lui  la  ' 
résumait  en  une  iiueilion  d 

Proposition  était  admise, leg 
pavur  de*  indemnités  plus 

Mais  un  gouvernemenl,  c 
liers.  doit  payer  co  qu'il  doit 

Lorsqu'une  rivière  est  déc 
(louable,  elle  po**?  à  rinsUB 
dans  le  domaine  public.  Ces 
sommaire  failc  dans  un  int^ 
acte  de  liante  ailminisiralion 
loi  est  nécessaire,  cl  il  devrs 
en  France  (I). 

Par  celte  dédaralioo,  le  p 
perd  la  possession  du  lit  et 
u^go  dés  eaux,  le  droit  dj 
faire  des  prises  d'eau  pour  1 1 
riiage;  l'indemnité  doit  do 
proportion  du  préjudice  qu 
au  uirv  conslilué,  comme  V 
7Juillet  l&S,  là  le  fixer  l'^f- 

TÎTtlBX]: 


7?.  Tout  le  monde  rec 
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espérons  qn'U  •eraplusfacilad'atleiiKlre  an  but 
si  désirable  è  une  «poqueoAcbacun,  appréciant 
mieux  se*  inl*r*t»,  wra  iJispOi^  à  y  potiMcr 
l'Adminhilratirin,  et  que  celle-ci,  de  son  eMê,  ne 
n^li^era  Heu  pour  s'acquitter  de  ce  que  la  loi 
lai  aura  nreâi-rit  comme  un  devoir. 

LorMiu  une  fols  Ips  bommc»  do  l'art  auront 
dressé  les  |>Ians  ci  les  [livelltimeitla  de  Ioua  itts 
coora  d'eau  d'uu  <li!|jartemcni,  l'aulorilii  compé- 
tente pourra  vi^^rilicr  d'un  rxiun  d'œil  le  bien  ou 
mal  londé  des  ■lemaiide<<,  à  fln  d'autorisations 
qui  lui  M>nt»04imiAe^,et  cela  sans  perle  de  temp«, 
souvcnl  mCmc  un»  riaJte  des  lieux.  L'instruc- 
tion Mi  trouverait  ainsi  accélérée  tout  à  la  fois 
et  simplfilée,  et  serait  aussi  moins  coûteuse  pour 
les  r^claoïanlE. 

Ceu.\-ci,  de  leur  càti.S  connaissant  i  l'avance 
la  mesure  de  leur  droit.  c«n«(gRé«  dans  le  Ira- 
vaii  officiai  comme  dan»  un  titre  commun,  y 
trouvant  leur  point  d'eau  fixé  d'une  manière  in- 
variable, n'adreMeraienl  au  prélet  que  des  dt- 
niandos  enrapjiorlavecl'usagequ'iUpourruicnt 
faire  des  eaux,  sans  exciter  les  plaintes  de  leurs 
Toi<ini,  tandis  quo  ceux-ci  ne  s'oppoceraicnt 
pas  léotérairemcnt  à  des  travaux  dool  le  droit 
aérait  dair  à  leurs  yeux. 

L'adminislraiiuu.  comme  le»  administrés,  y 
gaitoeiaieul.  l'une,  d'être  délivrée  des  embarras 
que  lai  suscitent  d'inlcrminables  débats:  les 
autres,  d'éire  déchargés  des  soins,  des  déplace- 
ments, des  retards  et  des  frais  qu'entralnonl  de 
pareille»  contolaiioiis,  de  ne  s'y  euRager  désor- 
mais, pour  ainsi  diic,  qu'à  coup  Kùr.ctd'ubtenir 
au  moins  bonue,  prompte  cl  facile  justice. 

Ce  travail  peut  être  plus  ou  moins  lonft.  selon 
le  nomlire  et  l'imporlancc  de*  cour»  d'eau  dans 
chaque  dêparternenl:  un  délai  de  3  ans,  avec 
prorofçation  fiicullative  de  2  aonées,  doit  Euttlre 
partout,  comme  nr>u.<i  l'avons  dit.  k  son  exécu- 
tion, si  l'on  ri>(1écliit  surtout  qu'il  se  trouvera 
préparé  en  qiielqiw  sorte  par  le  règlement  par* 
tiel  de  diaque  usine  ordonné  par  l'un  des  ar- 
ticles précédents,  et  qui  devra  être  arrivé  à  son 
terme  dans  un  intervalle  de  ^  A  4  aonées. 

Ind^ndammctit  de  ce  travail,  qui  aura  pour 
résultat  de  soumettre  toutes  les  uatnes  hydrau- 
liques du  royaume  à  un  régime  commun,  les 
préfets  auront  A  pourvoir  par  des  règlements 
particuliers  aux  mesures  de  pcrilee  que  pourront 
réclamer  les  diverses  circonstances  àe  localité, 
1m  divers  genres  d'industrie  ou  de  cullure:  en 
ce  qui  concerne  notamment  les  travaux  d'oulre- 
tien.  le  mode  d'étaMissemeot  des  ouvrage»  d'art, 
le  curage  et  l'irrigatiofl. 

TITRi!  X». 

Art.  2.  La  surveillance  de«  cours  d'eau,  pour 
être  eflkace,  a  besoin  d'être  continuelle,  de  tous 
le«  InsUnts,  paroe  que  les  abus  et  lea  contra- 
ventions en  celte  partie  sont  nombreux,  qu'ils 
peuvent  66  r*pé4er  a  tout  moment  el  (\m  la  trace 
en  est  la  plupail  du  temps  si  fugitive,  qu'ils 
I       doivent  être  sai*ls  à  l'bcure  même- 

SoDS  un  autre  point  de  vue  l'entretien  du  lit, 

des  berKM,  des  laliu.  les  traraux  de  curage  et 

autres,  rtohmentdes  wJns  assidus,  intell igenls, 

que  l'ÂdminisIralioa  supérieure,  souvent  éloi- 

enée  de  l'objet  qui  les  reclame,  ne  pourrait  lui 

I      consacrer.  Il  lui  appartient  de  les  dlriser,  d'en 

I     examiner  la  convenance  et  l'utilité:  mais  si 

I      c'est  à  elle  d'autoriser  l'exécution,  il  lui  serait 

I      itniMwsible  d'exécuter  par  elie-méme.  Elle  !o 

I      voudrait,  quelle  ferait  molos  bien,  tardivement 


ou  hors  de  propo»,  et  certainement  à  plni  (iran<Ij 
frais  que  ne  peut  le  faire  une  autorité  locale, 
qui,  investie  ptt  délésalion  d'une  portion  de  ses 
pouvoirs,  représente  a  la  fois  l'Admintstration, 
pour  tout  ce  qui  concerne  l'ordre  public,  et  les 
parties  intéressées  &  la  conservation  des  droits 
de  tous,  pour  tout  ce  qui  lient  k  la  propriété 
privée. 

Tel  est  l'avantage  qu'ont  présenté  les  syndi- 
cats élablis  iw  les  cours  d'eau,  partout  oo  l'on 
a  eu  le  bon  esprit  de  les  cou^tituer.  On  les 
retrouve  au  midi  comme  au  nord,  A  l'est  comme 
A  l'ouest,  tantôt  criîéi  par  la  nécessité  de  s'as- 
socier dans  un  intérêt  commun  pour  suppléer  à 
la  né^igence  ou  A  l'incapacité  de  l'AdDiiniflra- 
tinn  el  remontant  à  l'éijoque  la  phm  reculée; 
tant'U  produit  d'une  auminisiralion  éclairée; 
désireuse  de  se  procurer  des  au\iliaires  actifs 
el  expérimenté»,  et  de  s'en  reposer  sur  ettx 
d'une  tAche  dont  leur  Intérêt  même  lui  garan- 
tissait qu'ils  s'acquitteraient  avec  xHe. 

Quand  le  principe  de  l'élection  ne  serait  pas 
désormais  consacré  par  nos  lois.  Il  faudrait  I  ad- 
mettre pour  la  formation  de  ces  svndicats. 

Tous  propriétaire;*  iuléressés  à'  la  bonne  di- 
rection et  A  un  emploi  équitable  des  eaux  sont 
naturellement  appelés  A  choisir  les  hommes 
qu'ils  jugent  les  plus  capables  do  s'acquitter  di- 
finenienl  des  fonctions  qui  leur  seront  confites 
dans  ce  but. 

Mais  l'élection  ne  doit  pas  Mre  le  seul  élément 
dans  la  formation  d'un  corps  qui  n'a  pan  à  régler 
seulement  des  intérêts  privés,  el  A  qui  l'autoril* 
.supérieure  déléfiucra  une  |»arlie  de  ses  attribu- 
tions de  police  el  de  surteillance. 

Il  est  donc  juste  de  conserver  A  celte  autorité 
le  droit  de  concourir  pour  un  tiers  A  la  nomina- 
tion des  membres  des  svndicats.  A  ceux  qui 
trouveraienl  celle  part  trop  restreinte,  nous  ré- 
poudrions que  son  influence  trouve  suflUam- 
mcnl  A  s'exerL-er  en  debors  des  deittiùralionsdu 
syndical,  par  son  droit  de  contrôle  «ur  ses  actes 
et  par  roraonnaocoment  de  ses  dépenses. 

Comme  11  importe  que  tous  les  intérêts  soient 
représentés  dans  une  pareille  réunion,  un  tiers 
du  syndicat  doit  être  ciioisi  par  les  propriétaires 
d'Qlabli»s«menls  hydrauliques,  et  un  tiers  par 
les  propriclaires  de  terrains  coalieu*,  ou  seule- 
ment voisins  des  cours  d'eau,  onus  pouvant  en 
tirer  prolit  ou  ayant  A  en  redouter  quelque  pré- 
judice. 

Les  clioix  du  préfet  devront  notamment  avoir 
pour  but  de  tenir  la  balance  entre  des  intérêts 
rivaux  et  «cuvent  oppocés. 

Sans  entrer  dans  Te  détail  des  attributions  4 
donnera  ces  corporations  préposées  à  une  sur- 
veillance toute  locale,  et  qui  s'expliquent  sufB- 
sammenl,  tant  par  les  termes  des  dispositjoni 
qui  tes  leur  confèrent,  que  par  ce  qui  a  été  dit 
précédemment  sur  l'importance  et  la  nécessité 
d'une  bonne  admioistraiîoD  des  coure  d'eau.  Il 
en  esl  deux  A  l'appui  desquelles  il  convient  de 
donner  quelques  oévetoppemenU. 

Art.  T^.  A  son  entrée  en  fonctions  et  avant 
toute  opération  préalable,  les  memlH«s  do  syn- 
dicat doivent  reconnaître  l'état  des  lieux  et  pro- 
céder A  une  Inspection  détaillée  âa  cours  d  eau 
IKMir  lequel  il  est  institué.  11  a  besoin  de  porter 
partout  un  regard  ^rutateur,  el  de  s'entourer 
de  tous  lea  ren^i^icnements  propres  A  s'Aclaircr 
sur  la  mission  qu'il  ert  chargé  de  remplir;  ce 
n'est  qu'en  comparant  sa  situation  actuelle  avec 
son  ancien  état,  qu'il  peut  constater  les  usur- 
paltons,  les  eoBablemenla,  lea  rétrédssemeals 


Jlle  oiwuMe  prtjUâble,  iine  connaiiSce^r 

Ufxlts  (Tm  aboB  les  plus  fréquents  el  des  prc- 

autHin»  i  prendre  poor  y  oliTier  A  l'aienir 

.Mliiloni  quilaauronlàs'oœuperd'wn  opoiet 

._«  réRlemeiu  particulier  «lepo!ic«  pour  lu  coin 

(Tmo  dont  I adminiBlraUon  leur  Ben  remise- 

rtoieiuent  qui  «It-vra  avoir  pour  hul  de  nlis^ 

tain,  Milam  qu«  iwasiblo,  &  tous  les  besoins 

çomine  k  U  congervaiioD  <)c  louii  ks  inléret*,  et 

—  lonçu  «n  MpfK)rt  aï«c  Im  <livcrs  motlw 

"ilne  DU  de  culture  auxqueJR  ]««  eaux  se 

_   WBt  employée*,  avec  le»  liabiiuiles  et  le« 

irODftaoM  locales. 

-  li  1*1  '!'»P08i,i'O'isi»tiiiii9e«à  l'approbalion  du 
préfet  lu  paraissent  remplir  toutes  le«  eondi- 
UoDa  ûMnMm.  it  les  ri>¥«irâ  <le  sa  sanction, 
ça  du  nioinh  i[  nourra.  avec  le  necours  d<»  ma- 
tinaux retm'rllis,  y  apporter  facilomenl  el  en 
çleine  wnnalwauce  des  ftiits,  les  moiiilicatiouî 
4u  II  Ju):era  uUlu*. 
An.  77.  On  ne  n-rait  |>«k  aswK  dans  l'inti^rfl 
I  la  iKinne  «(lininistralloii  des  cour»  d'eau  si 

.>„'."  ^lî!^"*!'*'*'  P^*"  ""''"  "  '"  répression 
tfos  délita  et  con  rarention»  eu  cette  matière, 
gue^l'aclion  publique  et  ceUe  de  U  partie 

La  pfiMniLTCpent  rester  moroslro  faute  d'appré- 
cier fioinmmimcnt  la  Rrarité  de  eerlaina  abus  ou 
i  raison  nifme  di^  leur  nombre;  la  wconde  ocut 
M  IrouTcr  «rrivit-e  par  des  consldiinUlons  de 
Toi«in«Ke  ou  d'i[il!uenpe  locale,  par  la  crainte 
Il  ciidjurirdes  Inimitiés  ou  d'eiicourirlescbancM 
jl  un  procès,  tantim  que  le  Mvndical  reortsentaul 
Il  OMiimunaulé  de«  intérêts  «en»  mieux  p^oêtré 
de  Mmponance  de»  poursuite»,  cl  moftw  raiposé 
a  oMer  A  des  complaisance»,  ou  à  des  lerittora 
«guenent  {irvjudicisbles. 

Rn  lui  accordant  d'ailleurs  lo  droit  de  Dour- 
BUivre  directcmeot  lorsqu'il  croira  devoiTle 
faire,  on  lui  doone  une  force  morale  nJu»  Krande 
«t  I  ou  «ioute  ainsi  &  sea  moyens  d'acUoa. 


^^1 


rest  UMIldant 
soua  l'empire  de  la 
aucune  peine  coït  i 
autorisation,  rail  c 
placement  des  repj 

L«  préfet  peut  u 
tion  ou  le  cl)(>int| 

aul  cause  ou  fait  e 
ation  ou  une  slài 
lieu  d'un  préjudio 
altrlliutioris  de  pc 
s'agissait  que  de  « 
trourerait  d^rmâ 
aux  lois  IL');  elle 
detitruciloii  ni  le  cl 
l*riî  jiublic  ce  quij 
vention  parauciia< 
11  en  serait  de  mi 
le  cas  d'enl^vemeni 

Etres,  c'est  une  lac 
1er  pour  l'un  cl  l's 

La  pente  de  l'eau 
repère  destiné  &  ei 
fait  une  véntablebi 
déplace,  doit  donc  t 
tées  A  l'article  î56  ( 

Quant  aux  autrei 
ont  pour  objet  la  r 
et  ojnlravciiiion.i  qti 
serTation  des  presci 
aux  magistrau.  dan 
ta  faculté  d'établir  i 
•era  négligence  et  ii 
de  la  loi  ou  volonté 

Cette  latiiwte  c»t 
puiaae  faire  la  part  p 
causé  el  de  l'avaiiti 
Tiolé  l«  loi.  daulan 
d'eau,  notamment,  a 
temps  au  moyen  (Ti 
autre  manoruvre,  p 
quant  de«  bénéûcés 

l>a  disposition  qu 
Amendes  en  matlén 
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len  rè«!ementii  locaux  obserrée  antérieurenient 
à  la  )irimiulgatioii  du  Code  civil,  quaad  m^tae 
ils  preeenteraieol  quelque  anomalie  arec  le  Kys> 
tAme  qoe  nous  ruu»  pro|>o«ons  d'adoptvr.  Cea 
moUft  vous  en  ont  «i6  iJiMuiU  ;  il  importe  <tc  ne 
pas  jeter  In  periiirhnlion  dans  îles  lial>l(t»Ics 
que  rex|>£rii.-ncea  consavrCes.  ctquiooiulitueRC 

fif««quu  liei  droiLi  acquis  cnnlrc  le  l^ialateur 
iit-mCmc,  apiielé  \  régler  tes  (ntérMt,  non  à  les 
troubler. 

Si  nouâ  oous  arréloos  à  l'époque  de  la  pro^ 
mulguion  du  Code,  c'est  que  toutes  les  eutro- 

Îrises  faites  par  voie  d«  décrets,  d'arrêts  ou 
'instrucliotii,  par  rautorïliji  adniiDistntire 
coatre  le  droit  do  propriété,  ta  confusion  qu'elle 
a  clifircliii  à  établir  ri  qu'elle  a  maintenue  onli-R 
ce  qui  était  du  domaine  publie  cl  tes  eho»^  du 
domaine  privé,  sont  de  date  plu«  récente,  et 
que  celle  époque  pose  la  borne  liisiorique  entre 
lanciennc  et  la  aouve)I«>  légifllalionl 

Ici.  ïleâdieurs.  se  termine  la  LicJie  que  nous 
avions  entreprise.  «Ile  de  fixer  d'une  manière 
nette  et  précise  les  droitt  du  gouTeriiean'iit  et 
ceux  des  particuliers,  la  liume  des  uns  et  des 
autres-  Ui^lrciix  de  soumettre  A  un  résime  uni* 
forme  u[i«  Itranclio  de  la  propriété  désorniais 
féconde  en  richews  d«  loutc  e»pèe»,  noi»  avons 
cbercbé  &  en  éloigner  tout  ce  qui  pouvait  nuire 
k  se»  progrés  ou  seulement  les  contrarier.  Nous 
Qovs  sommes  imposé  le  deroir  de  compulser  et 
de  comparer  les  lois,  tet^  dispo^tlionâ  nombrease« 
qui  râeiasent  ou  octt  tigi  la  matière,  de  coQ- 
Boller  les  divers  auteurs  qni  l'onl  traitée  sous 
ses  aspects  Taries,  ei  nous  cniyoas  lavoir  ac- 
compli avec  un  soin  coDscieadeux. 

Ccst  ta  mcttiiul  en  préMooc  les  lexte«  diclé« 
par  U  ta|e«»c  ancienne  avec  «e  que  la  prudence 
el  la  sagacité  d^s  temps  modernes  ont  nu  pro- 
duire de  disposiiions  cqtiiiaMetet  de  réflexions 
judicieuses,  que  nom  avons  poursuivi  cette 
tâche  laborieuse.  Nous  nous  y  sommes  livrés 
avec  ïéle,  malsré  ou  peut-étre'en  raison  m^me 
de  sa  difllcalté;  rassurés^  d'ailleurs,  sur  l'im- 
perfcclioii  de  notre  travail  par  la  cenitude  de 
trouver  en  vous  tout  &  la  foi;  des  censeurs 
éclairés  et  u»  concours  bienveillant. 

11.  le  Pr««ldeat.  Si  personne  ne  demande  la 
parole,  je  vais  consulter  la  Chambre  pour  i>avoir 
si  elle  prendra  la  proposition  en  considération. 

(La  Chambre,  coosultèe,  prend  la  proposition 
CQ  cuoiiidi.Talion.} 

M.  I«  Pr^aldeai.  La  proposition  étant  prise 
ea  considération,  elle  sera  imprimée,  distri- 
buée et  renvoyée  dans  les  bureaux  \i). 

Je  dois  reaare  compte  à  ta  Chambre  que  son 
bureau  a  dressé  ta  liste  des  candidats  qui  doi- 
veoi  lui  être  présentés  pour  la  nomination  d'un 
aecrétaire-réifacteur.  Ce»  candidats  sont  M.  Cet- 
dot,  Launiond  et  Tardtcu. 

Le  scrutin  pour  la  notninatiou  du  secrétaire- 
rédacteur  aura  lieu  lundi  procliuin. 

tLa  eéaooe  est  levée  i  trois  heures  et  demie.) 

Ordre  da  jour  dit  lundi  ZZ  dicembrt  1831. 

A  niidl  précis,  réunion  dans  les  bureaux  ^ar 
eeux  qui  n'ont  pas  achevé  de  nommer  teurs 
commissaire!*}. 

A  DtK  heure,  séance  publique. 

(Il  Tof.  d^Mn*,  p.  Kl,  f  AaMW  *  la  MtAta  da 
18  dtoonfea  MM.  kl  »tUttm  lU  la  wopMiloa  d*  loi 
da  U.  Aran  ot  tuttiL 


Itapport  sur  le  projet  de  loi  concernant  les 
élèves  de  Satnt-Cyr. 

itai^iKirt  sur  le  projet  de  loi  concernant  les 
comiiji^^iiirus-prtseur». 

Développemeuts  d«  la  propodUon  de  M.  t:an- 
neron. 

Scrutin  pour  la  nomination  d'an  secnJlaire- 
rédactcur. 


Ia  commission  des  douanes  a  nommé  pour 
son  président  U.  Fulcbiron,  député  du  Rh(>ne, 
et  M.  Emmanuel  de  Las-Cases,  secréUire. 


CommUtUm  ehargéf  d'examimr  la  projet  ie  loi 
d'interpretatitui  d«  l'article  28  du  dftr^t  dm 
I^  gtrmituil  an  XIH,  à  Ctaard  de*  ronlranen- 
Itom  m  matiires  de  contrmUiotu  Imtinctett 

1"  bureau.  KM.  Lacroix. 


2- 


Préi-ost-Leygouie. 

Uolin. 

Sauet. 

Esunbert. 

Poulie  (Emmanuel). 

ilébvrt. 

Uorcau. 

tiolbéry. 


Ctnmisâim  chargée  ifexatnmer  Ut  projeU  de  M 
relattfi  i  CUtUrprélatioti  det  articUt  17.  50, 
lui,  (17  et  m  delà  loi  in  28  nerit  1816,  tur 
Ut  canirifrufitiiu  tndireclet. 

1"  bureau.  HM.  Lacroix. 


3- 
4* 
5" 
6* 
7* 
8* 
9- 


f*révofli-Leygonie. 

St^vin-.Vareau. 

GiUon. 

Perrier  (Ain). 

Poulie  (Emmanuel). 

Hébert. 

Gaillard  de  Kerbertjii. 

D-AmiUy. 


Couimùtion  eltargie  d'examiner  U  proiel  (Tune 
loi  interprilative  di  farlkU  SO  de  la  toi  du 
1 2  déeevére  \  798  «2  frimai  an  VJO,  nir  f  «i»- 
regUIremeni. 

I-  bureau.  MU.  Ouséré. 


2- 

a* 

4- 

a» 

6* 

7- 

9* 


PréTost-Lergoole. 
De  Daunant. 
Bédoch. 
Garnon. 

Goupil  de  Préfelu. 
Cbarlemagne. 
Démonta . 
Leroy -MyoH. 


GHAMBRS  DES  DÉPUTES. 

PflfismEKCE  tlK  H.  I>RLET  (DE  LA  LOlXHS), 
VICE-t'RBSlOEÎiT. 

Séanee  d«  butdi  VZ  diambrt  1834. 

La  séance  est  ouverte  i  une  heure. 

Le  procès- verbal  de  la  séancedu  samedi  20  dé^ 
cembre  est  lu  et  adopté. 

U.  I«  PréaMcrBi.  M.  le  comte  de  Uonlesqulou 
écrit  qne,  niipris  par  I*  convocation  Inopiaée 


p»r  le  commerce. 
C*Lr«?  ^'  '".  '"'"'"«'  «'«'■meneur  ^ 

par  1.000  4mM  de  popniarfon.  .        "  «"«cieur 

I    Le  t^m\K  n'«t  pae  encore  éloigné  où  Je  tmi 

im,  wiii.la  Rftrtauration.  des  p^fi-  "sWooéri; 


raillé  et  le  crtJii  dcj 

onideg  rapports  ooai 
p«f  IiAliiUide,  soit  pa 
«innartrij,  non  seuFti 
lairoB,  mais  leurs  ret 

Quelques  bon»  espn 
la  patente  comme  i»; 
poser  les  assemblées 
majB  dans  )e  wul  (Ûi 
CM  a  60,000,  h  quel  d 

La  législation  des  p 
le  Mvei,  reeeroir  in 
nwdjllcaiions  ;  eallQ, 
mauvaise  base  t  pwn 

senticllemootvarublf 

Au  résumé.  Me«sieu 

de  comojerco  retjl  m 

cbeta  des  maisons  les 

rccommaodablesparl 

nouiie.CeBontenecliv 

veril    distinguer  les 

Mais  leur  apprécialio 

leiircréitil    lienl  à  u 

«on*  iDoraleî  dfDJcJi« 

peut  dofloer  une  idée  I 

çire  appréciées  avec  ai 

jury    spécial,    c-est-i 

d  hommes  que  leurpo! 

mllpe  les  commercanl 

commerciale  cl  dans  1 

niissjonquelo  vouapj 

prtPeLi,  réunit  dans  «M 

sufflanios  d-impartialr 

aoncsurlapriseen  co 

eiiiou  que  j'ai  l'honneu 

PR0«)8JT] 
Article 

ïaoïtmé  : 

•  La  lisio  des  notabl 
aoH   par  une  eommiui 
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U.  le  Pn^»Meni.  J«  consulte  la  Chambre 
|iour  ^Tûir  si  elle  prend  la  proposilion  en  con- 
stdéraiioD. 

tLa  propOfitioD  d«  11.  fianncron  «si  prise  en 
coiuidËratioD.) 

U  prop'^itioiiavec  le'li!veIoppementteraim- 
pritnéc,  aistribuéc  «i  renvoya  oang  lc«  bureaux 
pour  la  nomination  d'une  commission. 

La  parole  est  à  M.  Dubare,  pour  une  vMfica- 
Hen  df  poweirt. 

Bouchas -du-Rb âne.  —  U-  Dafaiir«,  mii- 
aorteurdti  i"  burftiu.  Xa  mois  d'août  dernier  il), 
la  Cliambre  a  été  appeté«  &  véritler  l'élection  de 
M.  de  La  Ikinlie.  iionimé  par  l'un  des  collëge« 
électoraux  de  la  ville  de  Marseille.  Bile  a  rc- 
conna  que  le  procès-rvrlisil  dVtKtion  coiialatail 
la  régulariti:  dos  opéralioiti- ;  elle  a  nr^oiiriu 
également  que  M.  do  La  Uouttc  avait  l'dRe  txtf^i; 
par  la  toi;  lu^h  fMf-  a  ajourna  Hon  admission, 
parce  (iii'jl  ite  jnoiilînit  pas  aiinuanimenl  du 
cenfi  d  eli^iitiiliit-.  I^e  1"  bureau,  après  avoir 
reçu  lea  pièces  juaiificalivw,  s'est  convaincu 
qn  il  payait  le  ceo6  exigé,  et  en  cotiH»|uence  il 
m'a  chaivé  de  tous  proposer  radDiii«ion  de 
U.  de  U  Boulie. 

U,  l«  «>«iiit«  J«ub«Tl.  Messieurs,  les  certifi- 
cats |)roduits  par  M.  de  La  Boulie,  i  l'appui  de 
Bon  élecliuu,  sont  aa  nombre  de  <iu3lr<^  ;  le  pre- 
mier est  relatif  k  une  contrilmlioii  [icmotinelle 
et  inubiliCre  dp  iKf  U.  78;  le  Necano,  i  la  délé- 
gation d  une  atPiile,  il  eal  de  Ifti  fr.  63;  le  troi- 
sième ie  rapporte  1  la  sticcesolon  de  M~*  de  La 
Roiilie  mère  :  sur  cette  succession,  U.  de  La 
Boulie  fils  se  prévaut  de  2y2  Ir.37;  le  quatrième 
enfin  est  relatif  aux  portes  et  fenêtres  d'une 
maison  appartenant  à  M.  de  La  Boulie  ntre  : 
l'extrait,  au  nom  de  ce  dernier,  monte  à  2S  rr.  38; 
total  5i}t  fr.  16. 

La  Cbambre  a  d^ji!  compris  que  pour  peu  que 
cotte  «omfflc  de  contritiulioat  (prouTil  une  ré- 
duction au  di'iriiiK-nt  di!  U.  de  La  Boulie  nis,  il 
pourrait  ne  plus  l'im  ëlii^Ible. 

Sur  le  rertilicat  des  contributions  personnelle 
et  mobiliJire,  il  n'y  a  pas  de  difficullé.  Ce  certi- 
ficat est  au  nom  de  M.  de  La  Koulie  fils;  c'est  lo 
seul  extrait  qui  se  trouve  dans  ce  cas. 

fielativoment  à  la  dêléiiation  de  sou  aïeule, 
pas  de  dirScullO  non  plus;  ridcnlité  de  bienu 
paratl  constatée. 

Quant  À  la  Huecc^dOR  de  M*"  de  La  Boulie 
mèro,  ce  n'est  |»s  la  ml>ine  chose:  l'afTaire  se 
présente  sou^  un  autre  point  de  vue.  M*"  de  La 
boulie  avait  4  enlanls,  dont  3  filles.  La  succes- 
aioo  s'est  ouverte  en  1809,  et  depuis  ?ô  ans  il 
n'y  a  eu  ni  partaiie,  ni  liquidation  :  Il  y  a  seule- 
ment eu  inventaire  des  ratiuUe^  :  M.  de  La 
Boulie  ne  ronrnil  à  U  Cbambre  que  des  acles 
qu'il  regarde  comme  l'éauivalent  de  ceux  qui 
lui  mamiuent.  Cendant  le  calcul  est  très  conv 
pliqué  :  car  H.  de  La  Boolie  s'applique  prerni'T<" 
mtnl  la  pleine  propriété  d'un  quart  de  la  sue- 
cession,  en  vertu  d'un  legs  fait  par  madame  sa 
mère,  et  par  suite  d'une  renonctntion  faite  par 
H,  de  La  Doulic  père,  de  l'usufruit  de  ce  niéme 
quart.  Bn  s«cond  lieu,  tiu  quart  de  «urolus  en 
vertu  des  dispositions  (^Qérales  du  Cône  civil, 
le  nombre  des  enfants  étant  de  quatre  :  puis  un 

auarl  dans  le  quart  du  cin-f.  d'une  s.-pur  qui  «l 
*cW*  en  ISVt).  c'e*t-A-dire  au  seizième  dans  la 


0)  Yoy.  el-dcuat  le  rapMrt  tali  an  oom  ila  1"  b«- 
mn  ur  N.  JacquM  L*U*r»,  »iuu»  du  4  *o**  1831. 

T.    XCl. 


lolftlité.  Il  faut  donc  nhinir  toutes  ces  fractions, 
dont  chacune  pourrait  donner  lieu  à  une  dis- 
cussion s6i>ar^c,  pour  arri  ter  A  nllribuur  à  M.  de 
U  Iloulie  laioEnine  de  2-l'2  fr.  37  qui  lui  est  né- 
cefisaire. 

Comment  constate-t-on  l'orieine  dej  biens  dont 
les  contribuiious  sont  alléguées?  Par  le  certiQ- 
cal  du  maire  d'.\ix,  qui  atteste  que  les  biens 

Brovieunent   d«  la   succession  maternelle  de 
*"  de  La  Boulie,  et  qu'il  n'est  pas  à  sa  comiais- 
saace  qu'ils  aient  été  aliénés. 

La  première  quf^lion  que  Je  me  suis  failo, 
comme  membre  du  premier  bureau,  auquel  la» 

Cièces  ont  été  soumises,  a  été  de  savoir  si  M.  de 
B  Boulie  père  avait,  dans  la  commune  d'Aix, 
d'autre«  proprii^tés  immobilières  que  celles  dont 
il  va  être  parlé  tout  à  riieure,les  maisons  si* 
lue»  au  Cours,  a"*  ?l>  et  38.  Or,  il  ne  m'esl  pas 
prouvé  que  U.  de  La  Boulie  pitre  n'eût  pas 
d'auires  propriétés,  et  que  le  certificat  au  nas 
duquel  He  trouve  l'attestation  du  maire  ne  fût 
pas  applicable,  dans  une  proportion  qucj'icnorc, 
a  des  propriétés  étrangères  &  la  succession  de 
M"*  de  La  Boulie  mère, 

Bn  dernier  lieu,  U.  de  La  Boulie  le  1I1«  pré- 
sente un  extrait  des  portes  et  fenêtres  de  la 
maiMHi  xiiuée  au  Cours,  n'  ?S.  Ce  certificat  est 
au  nom  de  H.  de  Lu  Ruutie  pérc;  il  est  de  prin- 
cipe que  la  contribution  deti  portei  et  rciiélres 
profite  au  locataire  seulement.  le  sais,  en  outre, 
qu'il  est  passé  en  jurii^prudence,  dans  Ix  Cham- 
bre, qu'un  bail  verbal  suffit  généralement  pour 
l'attriLuliun  de  la  contribution  des  portes  etfe- 
oèlres.  Il  on  est  surtout  ainsi  à  Paris;  un  bail 
verbal  suffit.  Mais  veuillci  le  remarquer.  Mes- 
sieurs, dans  le  cas  seuleoient  où  l'extrait  des 
contributions  se  trouve  au  nom  du  récipien- 
daire. Ici,  nous  ne  sommes  pas  dans  cette  posi- 
tion; l'extrait  produit  par  H.  de  La  Botille  (ils 
ejtl  au  nom  de  La  Boulie  père. 

Sue  produit-on  à  l'appui  de  cet  extrait?  Un 

Bb  bien.  Messieurs,  examinons  ce  bail.  D'abord, 
c'est  on  bail  sous  seiuif-privé  qu'on  dit  être  de 
l$30,  et  qui  n'a  de  date  certaine  que  par  l'enre- 
eislrement  qui  en  a  été  fait  au  mois  do  moi 
dernier,  c'eit-A-dire  k  une  ép-ique  bien  p08t^ 
ricure  1  celle  que  la  Chambre  t  JuKée  nécessaire 
pour  l'établissement  de  la  possession,  c'est-è- 
direla  publication  des  listes  électorales,  f^t  acte 
n'a  de  date  que  celle  de  I8Î1.  Je  ne  m'arrête 
donc  pas  <et  j'y  suis  autorisé  aux  termes  des 
lois)  ^  cet  acte.  Mais  je  suis  forcé  do  le  dire,  et 
]e  ne  voudrais  pourtant  pas  qu'on  en  tirât  une 
conclusion  lii'^'riiliL.-e.Mitc  pour  qui  que  ce  «oit- 
On  nous  pn  pièces,  nous  devons  les 
examiner avi  ;l>»;et  Je  suis  forcé  de  dire 
que  l'état  tuaicricl  de  la  pièce  qui  a  été  soumise 
â  voin'  burwm.  ne  l'a  pas  satisfait  eulièremcfll. 
Kîaii.  cet  acte  porte,  aux  mots  relatifs  X  la  durée 
de  la  Joui.s.-aoce,  des  surcbar(;es  el  plus  bas  des 
additions  qui  paraissent  avoir  été  fsiles  pr-^lé' 
ricurement  à  l'époque  o&  le  corps  de  la  pièce  a 
été  écrit.  Ce  feit.  Messieurs,  peut  vous  être  at- 
testé par  tous  les  membres  de  voire  premier  bu- 
reau: l'on  peut  en  tirer  des  oansêquences  tris 
diverses:  je  me  borne  à  constater  le  fait 

La  présomption.  Messieurs,  dans  l'hypothiïso 
où  nous  sommes,  poumit-eltc  être  au  profit  de 
M.  de  La  Boulie?  Je  mainitens  que  non.  U  pré- 
somplinn  est  plutiM  c/inlre  lui.  N'est-il  pas.  en 
effet,  naturel  de  stipnoser.  Il  défaut  d'un  acte 
aullientique,  que  le  tlls  qui  loj:o  chez  son  père 
D'y  loge  |ias  à  titre  de  locataire;  qu'il  y  lOjge  au 
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'B  de  notoricU. 

_(>rincJpo  deii  actos  de 

loi  les  r«\>nnaU.  Mai». 

l 'fr  r(!ell«  quu  quand 

^  pur  leji  iiutoniiS* 

M.'  viiloni  que  fort 

uuiis  dcmiuiili'  \a  ïèrill- 

,l'''r..la  crop-iailiim  d'ad- 

_Ji.k.iL..,..i.,.r.  '■  '^''  ™«*'-'^>"«'"^.J«'«"ii 
Rn  quoi  coiisiateni  ces  aclw  de  notoriôlé? 
Lçtr.    :  l'I-ar  lequel  JSpronrk-lairw 

maison  irl'fi  a  ,f,séirar,mH;  marque  OeLu 

.  qu  II  y  a  «■«  domestiqua  il  pari\c.„  mX 

traiblia  aucune  de»  cireouslanci-s 

oic.  quel  est  le  second  acte  de  noMriélC  Ici 

d  Ais,  <fes  marpris,  dw  tapissier*,  dct  mon  !.' 
tiers  qui  a-  ,0  lea  fralde  MMrairo^  à 

prourP  ncu.  il.  de  Ulloulie  flj»  pourrai"  LaW- 
1er,  par  «  boime  volonté  de  fionpère.  j"  lo^ 
men   dfi  la  maison  n-  ■'»;  el  (o„i  le  monde  K 

K'-de^^SL^r^iiu^r''^'  «"  -'^^- 

^cijûd»  que  la  CbWDWnepeuta^^Ilrc 

Il  D  y  a  in  qu  un  acte  *ooi  Miiig-flrivé  oui  n^ 
pis  de  date  «naine.  Ce  fait  devrait  à"  Ju"^eut 
tairo  r^r">i!flcr  radmission  de  JI.  de  La  Boulîe 

luit  'i  7lt,!^'*f  '"'"*'  '^"«  «fl^re  "" 

l"H,.h..^.i„f.îf:^.''"  "'"■"■'^'^-  Cour  ma 


conihbnlioits,  jH 
paye  504  fr.  |i^  fp 
loi  :  ut  sj  j'oH  ne  n 
conque  de  ces  cuu 
vée.  il  demeure  «li 
■M.  de  U  Bailli.' 
lions  :  la  coriiriliiii 
des  inipûU  «ju  ïor 
!^<ii  aK'ule,  i  porii 
l^-es,  iM  eitlln  .i  ai 
'ii;ire  conlesii^,  e 
pliquer. 

M.  de  U  lk>ulie  1 

d^iaideft  en  1809.  1 

iiiu«nàl|"D«rann 

«le  H.  de  La  Boulie 

duniJiude  A  compter 

Caïff*  pour  son  Coi 

On  dit  qu-il  tf[ 

Calcul  de  M.  de  I,a  [ 

emi-nl  en  y  awKirl 

1-a  Boitlie  dît  :7e  #u 

propriétés  de  ma  m 

dPoii  de  compter  u 

quu  payent  ce*  ptnpr 

lia  mère  avait  t  «n 

ma  porlion  de  léeatt 

rfiliiaire;  j  ai'ais  &  r 

troiâ  quarts  re.itants- 

des  wntrihuilôD»  coi 

'le  plus  le  quart  des  ti 

héritier. 

Kntiij  M.  de  u  ItouJ 
s<Lur  qui  avait  reca< 
<}<■■»  Irwis  quarU  rcsB 
oxiie  eu  1JK.M,  sa  «u 
quam; savoir;  Iquar 
pour  me»  2  sœurs,  < 
doM  encore  le  droit  d< 
«ttccession  de  ma  sœu 
succession. 

Voili,  Mcîsieiirs,  les 
que  pr.ïduil  H,  ds  U 

MJUlllIi!.  fnrtnunt  la  aH 
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as  U  rsmillc  ttc  »a  mère;  il  a  rapporl»>  ilesdê- 
clsrations  île  sticcoitïioa,  soit  île  ih^'H  [htc.  §oil 
de  sa  mère,  soit  de  sa  sœur  déciklée  e»  ls?l  ;  de 
piQs,  le  certiâcal  du  DlÂire,  preuve  légultt  aux 
termes  de  nos  lois,  et  qui  constate  que  j«e  Moiis 
proTieiiiiciit  d*  la  aucceâsion  de  sa  nitru-  Eiiliii, 
U  Itérait  Irujt  long  <Je  rendre  compte  de  tous  les 
dovumenlj  qu'il  a  fauruiii,  et  qui  étaUisSent 
lUHqu'à  i'iivideoce... 

Voix  tKunbrftua  :  Bit  voilà  asaex!-.  Aus  toU 
TadmisÂon  ! 

tfautrgt  PoLc:  XuQ,  DOQ!.,.  llontinueEt 
U.  tinupll  (le  Prt'rela.  Il  y  a  UD  dernier 
point  qui  ti'ei-l  pas  «.elairci. 

U.  DBfaqre,  rapporteur.  J'allais  l'aborder. 

M.  i].'  I  :i  Tioiilic  a  porté  parmi  ses  contribulitm* 
u  'le  ?S  (ranca.je  crois.  [Kiur  les  [lortM 

cl  '     de  *a  maison.  On  dit  qu'il  ne  \Hui 

Soricr  r«llc  «irimie  onaulnnt  au'il  i.fl  loiatairc 
lî  wtic  maisiiu.  M.  de  l..a  l^julie  a  cuiiiinflnc<5, 
comme  beaucoup  dt  lucnlaiix-s  fouiiÈifiri'cniifinl, 
e'eat-4-dire  par  rapporter  un  simple  bail  sous 
fifting-privé:  cl  je  maintiens  qu'en  Krance,  sur 
10(1  locataires,  il  y  en  a  ^J  qui  ajïissent  ainsi. 
Toujoum  est-Il  que  U.  de  U  noulie  arait  un  bail 
sous  E«inf!-priv6 ,  ce  bail  n'a  étA  enregistré  qu'au 
mois  d'août.  Cela  ne  suffisant  pas,  c«  qu'il  pou- 
t-ait  rapporter  de  plus,  c'était  des  déclarations 
par  témoins;  c'èlaieot  en  outre  des  documenL< 
constatant  qu'il  avait  demeuré  dauf  celte  niai:>i.>n 
depuis  '  '  '  !'i'  l'i  bail  sous  seing-privé,  t'êsl-4- 
dirv  <ii  . 
Bli   i,k:i     .  u;i  côté,  extrait  de  cPDtribotinn 

Eartant  que  U.  do  La  Boulic  a  |>3ji'  le*  conlrl- 
iltioiis  periûnnel]«  et  moliilii^res,  4  raison  du 
loyer  qu'il  payait  dans  la  inais'jn  œurs  d'Aix, 
D"  1*8:  par  constfquenl,  il  iHt  inconlestahle  que 
depuis  Sans  ildeoieumit  dans  ladite  maison:  et 
do  cette  babJtatioii  se  tirerait  ta  conclusion  qu'il 
en  était  le  locataire. 

Mais  non,  nous  dit-on,  le  propriétaire  6lanl 
sou  pin,  le  Sis  ne  payait  pas  de  loyer.  A  quoi 
nous  répondrons  :  Jlais  il  n'est  pas  nts  unique, 
mait  U  a  deux  sœurs,  mais  aes  tieux  snnirs  «ont 
mariétw,  elles  ont  un  intérêt  d«iu  ta  propriété 
de  leur  pi-re;  son  obn  ne  peut  donc  pas  lui 
Taire  un  cadeau,  et  s  il  demeure  dans  celte  mai- 
son c'e»t  &  titre  de  locataire. 

[>'un  autre  cùlé,  nous  demandions  des  actes 
dv  notoriété.  M.  de  La  fiouliv  a  rapporté  des 
actes éniaués  de  tous  sci  voisiui^,  ''justalanl  que 
depuis  1820  il  demeure  dans  la  niCme  maison  à 
litre  de  locataire,  avec  ta  femme  et  tes  doœes- 
Unoes. 

Il  a  rapporté  auj^i  un  acte  constatant  que 
toutes  le»  répaiattoni  iocaflveâ  et  autres  ont  été 
payées  par  fui  depuis  \siO:  et  &  la  vu«  de  tous 
cei  ai'ie.s,  nnui  aomnu^s  demeuriia  convaincus 
qu'il  payait  toutes  les  portions  de  contribution 

aii'il  toalail  s'atiribaer,  et  qne,  par  confétiuenl, 
L'tait  êlifiitile.  (In-r  foir'  oiu  iMÎj;.^ 

M.  le  reatic  Janlirrl.  Je  DC  rentrerai  pas 
dans  la  qu<ïttioQ  de  détalli  j«  vous  rappellerai 
Mtileaiicut  que  voici  une  soccesuon  ouveite 
llnpuit  -ft  ans  qui  se  diviio  par  W,  et  11  n'v  a 
pas  un  actii  auibentiqae  qui  vienne  débrouiller 
csebaos. 

Bn  second  lien,  U  tmesUon  des  porter  et  fe- 
11"  "    L-rave.î)n  présente  un  bail  eous 

S'  n'a  pas  de  date  certaine;  il  ne 

lati.iu  j.iL-  un.  fi<f  preuves,  il  n'eu  (allait  qu'une 
boflne.  0  ne  fallait  pas  tant  d'actes  de  notoriété, 


et  Je  rappelle  â  ta  Ckambro  qu'il  n'y  a  qu'un 
seul  extrait  au  nom  de  tl.  de  La  Doulie  lils. 

Kiit-élre  deouls  lon(;1enit>s  aucune  vérliicatiou 
de  pouvoirs  n'a  présentfS  des  piKes  au«si  com- 
pliquées. Bo  dénnitive,et  pour  dernière cootidé- 
râtiim.  n'oublier,  pas  qu'il  s'agit  d'un  4lu  qui  ne 
préiiente  que  FiO)  francs  de  «mtributlons,  et 
qu'en  pr^->«nce  de  doutes  tr^  graves  partagea 
par  une  grande  pariie  du  1"  bureau,  et  qui  ans 
doute  ofit  germe  dans  l'esprit  de  la  Cbambre  : 
en  préecnce,  dis-je,  do  doutes  aussi  graves,  il 
est  inipoisiblc  de  se  rofuaer  ik  la  demande  d'un 
ajuurucmeut. 

M.  Unfaupc,  rapporUar,  Uesai«ors,  deux 
mots  encore--- 

/tMlniri  p^x:(rest  Inutile;  aux  voix  l'ad- 
mission ) 

M.  h  Pr^Hldenl.  Je  val.s  mettre  aux  voix 
l'admission  de  M.  du  La  Boulie,  proposée  par  ta 
oommiitsion. 

Ch  iiM-mArif  :  On  a  demandé  l'ajournemeDl! 

M.  I»  ■*rt'4]4rnt.  L'ajournement  est-il  ap- 
puyéî 

Qatiqagt  volx  ;  Ou  il 

(L'ajournement  est  mis  aox  voix  et  rejeté  à 
une  forte  majorité.) 

(L'admission  e»t  ensuite  prononcée.) 

(M-  de  La  Itoulie  prête  .serment.) 

V.  tn  Prcalileai.  La  parok  eat  4  M.  François 
Oclessert  puur  un  rapport  tCt'Uilioit. 

Eor*.  —  H.  FritnçoU  Uel««itrrt,  rappor- 
teur da  >  Wrraiii.  Huns  sa  sé.ina'  du  ;;  août 
dernier,  la  Cbambre  a  reconnu  ré^llëre  l'élec- 
tion de  M.  Dupont  (de  l'Eure),  nommé  par  le 
colley  électoral  de  Krionne.  L'admission  avaJI 
été  ajouriiile  pour  défaut  de  production  de  plice«. 
U.  Dupont  ayant  fourui  toutes  pièces  jualllli»- 
tives,  votre  3°  bureau  vous  propose  aujourd'hui 
son  admission- 

(M-  Dupont  (de  rBure)  est  admis.  L'honorable 
membre  est  absent). 

M.lePi^KMeal.  Je  dois  informer  la  Chambre 
que  dcu.\  rapports  étaient  ft  l'ordre  du  jour,  mais 
qu'ils  doivent  être  différés.  Le  rapport  sur  la  loi 
rrUlive  aux  commissairee-priseurs  ne  saurait 
«trc  fait,  paroe  que  des  Incfoeats  se  sont  élorés 
au  sein  de  la  commission  lors  de  la  lecture  du 
rapport,  et  que  ces  incidents  obligent  la  com- 
mission i  en  délibérer  de  nouveau. 

Le  rapporteur  de  la  loi  relative  aux  élève*  de 
l'Bcole  de  Saint-Gyr  m'a  annoncé  que  des  inci- 
dents survenus  depuis  qu'il  avait  demandé  l'in- 
sertion de  son  rapport  dans  1  ordre  du  jour  l'ont 
obligé  de  consulter  de  nouveau  la  commission. 
S'il  est  prùl  h  présenter  son  travail,  après  que 
le  scrutin  auquel  on  va  procéder  sera  terminé, 
ce  rapport  vous  sera  présenté  avant  U  fin  de  la 
séance. 

L'ordre  du  jour  ai^llo  le  scrutin  pour  la  «9- 
mlnation  (Tan  ttertlairs-TMaetfmr.  Je  dois  ra[H 
peler  à  la  (Uiambro  que  le  scrutin  ne  |>eul  porur 
que  sur  l'un  de*  trois  candidats  présentes  par 
le  bureau  et  le»  questeurs.  Gtiaque  bullclin  d'iît 
porter  l'un  des  trois  noms  énonce  dans  l'onlre 
du  jour.  Je  vais  encore  les  répéter  : 

MM.  Orclet,  avocat,  secrétaire  de  la  pf^idence 
de  la  Chambre  des  députés; 
LaumoiMl,  avocat  1  la  Cour  royale  de  Paris; 
Tardieu,  avocat  X  la  Omit  royale  de  Paris  ; 

(H  est  procédé  au  tirage  su  sort  de  IIU.  les 
scrutateurs.) 


ltid«  'J\  m  lia  1(11  m  II  iiffii  \ui  vhii 

k  11  no  pourra,  dans  aucun  cas,  être  iiommii 
&  un  gr&de  sans  cm;iIoi-  ■ 
Dr.  par  toite  de  la  suppra^sion  dfi  4*  baUil* 
ns  ilfl  l'infnnterio,  oi  dot  6*  escadrons  d«  la 
iralerk-,  mm  si.'ulemcni  tou»  )<;«  cmptois  font 

KtiMt  <Un»  i.t  ligne,  mni»  il  y  a  encore  dans 
jui'  Sfa'lo-  et  parli-.iitiîreaiRnl  (lan*  ceux 
I  capitaines  lieutenants  et  »)us-liciileii3ntB, 
i  excédent  d'orOciera  aujourd'hui  »iis  emploi, 
li.  par  la  loi  de  linaoœs  pour  IS35,  ont  élé 
iKcrTés,  dans  les  r^-iments,  kius  le  litre 
^niciers  â  la  «uilO- 

l>a[is  ces  ciroijiistiini-ea,  I li  iMj\e»  Admis,  il  y 
mx  ans.  à  l'Biole  de  Saint-dvr.  wirlent  de 
lUe  éooie,  aprj!s  avoir  saiiHfaii  lî  tmis  leji  eva- 
tas  d*^prcuve!i  qui  garanlissent  ^eur  aptitude 
Ix  roiK'tionâ  d'ofilriera. 

D'après larlide  1"  de  l'ordannancfi  du  ÏO aei»- 
bibre  18ii3,  ces  élè?es  ont  droit  &.  un  brevet  <le 
n«-lieuleo3nl,  et  cependant  d'après  l'article  '!\ 

I  la  loi  du  l't  avril  )â3C,  le  ministre  ne  |Kiur- 
it,  dans  la  silnaltvn  actui-llu,  prupoMr  au  roi 
Dr  oominatioii  au  «tuAv  d'onicivr. 

II  y  a  don<-.  d'une  'part,  eneagcment  d'autant 
it»  acre  que.  pour  l'obtenir,  eett  jeunes  nens 

lewrs  ramilles  oui  di!i  souscrire  à  den  coudi- 
ons onéreuses,  lcJle«.  par  exemple,  que  celte 
i|>0J4k  par  l'article  !)  île  l'ordonnance  précitée, 
)■  conNi^le  dans  un  cnntleuiuiit  voloulaire  ;  et 
autre  pari,  il  y  a  interdiction  lé)ialfl  pour  le 
»uv«rnciiieut,  de  remplir  Ita  (.^ndiliooï  du 
inlrat. 

C'est  «Fin  de  foire  cesser  cet  état  de  choccque 
■  ministre  a  recours  A  vhua.  et  vous  propose 
i  le  relever,  par  un  acte  législatif  exceptionnel 
.  restreint  au  cas  incidentel  qui  se  prâseiite,  de 
jitcrdiclion  qui  pi^se  sur  loi. 
.Le  aspect  pour  les  droita  acquia  «  toujnura 
Eté  toutes  vos  réwluljons.  Votre  commission 
i  pouvait  dune  bésiter  à  tous  proposer  de  rous 
hifornicr  à  un  prini'ipe  si  équitable  de  sa  na- 
Irc,  et  si  fi^oiid  un  heurvusfis  cons^tiences. 
lis  elle  a  dâ,  noandioins.  se  livrer  à  un  sérieux 
[amen  pour  reconnaître  d'abord   s'il  y  avait 


il  y  a  lieu, 

iliîiUIir  qui,' 

à  la  loi  de  pnnci|)fi,  pe 

trixte  aperUcle.  d'une  ii^ 

sommée. 

("est  ce  motirquï  expl 
projet  de  loi  que  voire 

l.>uanl  aux  coQséquMi 
l'exécjlion  de  cette  ma 
en  expc«<^r  le  tableau  : 

On  compte  en  ce  mon 
la  cavalerie,  cnvirfïn  II 
sur  cr  noinlire.  *S!t  ii|i 
des  sous- lieutenants- 
La  loi  prË«eoUe  doni 
faculté  d'en  créer  114. 

tl  y  aura  donc  dans  l'a 
lienletiants  en  sus  des  li 

l,a  nioverme  des  vaca 
grade  de'  sous-lieulcian 
Valérie,  était,  avant  la  M 
viron  370. 

Diverses  circonstance 
cxtte  moyenne  sera  dép) 

Ainsi,  les  rapporta  i 
qu'un  ^nind  nombre  d 
Itévolnliou  de  1830,  oon 
que  leurs  Turcc^  ont  di 
service,  supjKirtent  i)éai 
leur  imposent  les  devol 
perdu  pour  eux,  et  ô| 
l>e»oin  de  rentrer  dans 
dont.  &  l'aspect  des  daa| 
néreux  eentimenta  les  s 

D'autre  part,  ta  loi  sur 
reconnu  comme  une  de 
non-activité  d'un  ofUcie 
rairvs  dont  il  serait  atl 
données  aux  ittcpcclei 
ptniii  les  inllriuités  te 
dont  la  guériïon  exiec  qu 
de  tout  service  pendant 
nombre  d'offieiem  Ta,  pi 
situation  d'activil^^^ 


(Cbtmlire  de«  DipuUi.)  RËCNE  SB  LOUIS.PIIIUPPE.  (tt  dMnnhr«  (S3«.| 
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nées  vscanc«6,  c'est-à-dire,  absorberont  14Û  em- 
plois, à'oii  il  fiuii  que  le  nombre  de  ceux  à  don- 
oer  aux  ïuUB-liuulcoaats  à  la  «iiite  so  trouTera 
rtduil  i 380 

Ainsi  donc,  si  au  comiiwDcctnout  de  i^3S, 
le  Dombro  dos  «ouD-liuuUinaQte  »  tu  buIco 
c*l  port*  i , 708 

A  la  Un  de  la  mOmc  «noéc,  11  n«  Rera  plu»  — 
que  de 3?3 

Mai»  i  oeite  époque,  une  aouvellt'  prom»- 
tlrin  Bonira  encore  de  riicoiode  .Saint^Cvr: 
elle  aura  les  mémefldroiU  que  cfJleiii'  ■  l'iiu 
année  et  de\Ta  £ire  par  conséquent  l'objet 
d*uofl  mesure  analogne.  Sa  la  supposant 
éftalfi  en  nombre,  c'est-à-dire  de 114 

II-  Doiiilire  des  sous- lieu teouDt^  on  sa-    — 
|.ii             :  laiis  la  ligne,  au  ooniiueiiceiucnt 
0-  •<■  iniuvcra  reporlé  ù 13" 

(Vitiiaiii  l'anni!«  ts3i>,  ies  rcmplaccnientg 
devaiit  «tre  Ie«  iDâmes  qu'en  1836,  ci 380 

A  la  fin  de  I83S,  II  ne  relierait  plus  que.     !>! 

«ous-liculonanls  ft  placer  dans  rarmi^?,  nombre 
nui  sera  facilement  absorbé,  car  l'Kculc  (t(.'.Suint- 
Cvr,  (]tii  n'a  point  ouvcrl  de  (-orRijurs  pour  ta 
réception  de  nouveaux  élèves  «a  \»M,  n'aura 
point  de  promotion  k  verier  daos  l'année  k  la 
Fin  de  liiii^. 

Si  tes  prévisions  des  vacances  évenluelleâ  ne 
se  réalisaient  pas  pendant  le  cours  de  l'an- 
née lK3â,  le  gouvernement  aurait  à  y  pourroir: 
ainsi,  daos  le  cas  oA  le  nombre  réel  ïeraii  au- 
dessous  ou  au-dossus  du  nombre  présumé,  il  y 
aurait  lieu  à  réduire  ou  au^utciKcr  la  promotion 
(t'élércs  1  adijietlnt  à  Saint-flvr  en  183»;  car  s'il 
est  d*ane  Itaute  prudence  politique  de  ménager 
&  l'armée,  en  tout  t<-tii|M,  un  r«cruteiu«nt  assuré 
de  jeuoe«  onider»  in^truiu  et  létéd,  il  ne  faul 
pas  cependant,  en  appelant  dcâ  sujets  dans  un 
nombre  hors  de  proporlion  arec  les  besoins,  crner 
des  titulaires  &aiis  emplois,  ou  des  fonctionnaires 
sans  fonctions. 

Votre  commission  a  reconnu  avec  satis&clion 
que  le  eouveriiemeul  avait  élA  guidé  par  celle 
•âge  prevojraiice,  lorsque  c«IIe  anaév  il  a  sus- 
pendu le  concours  pour  l'admission  de  nouveaux 
élèves  il  rScolc  de  »ai|ii-Cyr,  ce  qui  nous  a  |>or- 
fflis  lie  vous  lai»«er  enlrcvoir,  dans  un  terme  |tou 
éloigné,  l'époque  où  l'année  ne  comptera  dans 
IM  réftimentit  que  àa  titulaires  d'emplois. 

C'eft  &  celte  époque  seulement.  Messieurs,  que 
la  réduction  opérée  dan»  l'eiïeclif  de  l'armée, 

Sroduira  une  économie  proporliûnnelledan.s  vos 
épenees;  et  ceci  nous  suggère  une  obâervation 
que  nous  croyons  devoir  soumettre  à  xùi  re- 
nexions  :  c'est  que  les  économies  qui  réâul!t>nt 
d'une  réduction  dans  la  force  des  corps  sont  iii^ 
lantaaées,  tandis  que  celles  qu'on  opère  par  la 
réduction  des  cadres,  oc  «auraient  Atre  réalisées 
que  BOcce*Ni't"r"—f  «■!  en  blesHuit  souvent  des 
ijlIéréU  ii:i  On  en  omclura  peul-t^trc 

que.  dans  k  ,. .p>.  alternatif  du  ptca  de  pais 

au  pk-d  de  guerre,  ce  ne  sont  pas  les  cadres  qu'il 
convient  de  multiplier,  niais  ce  sont  les  manu 
qu'on  y  n^iiCt-rme  qu'il  faut  augmenter. 

Le  projet  de  loi  qu'on  soumet  A  votre  discus- 
sion ne  comprend  aucunes  dispositions  tiiiau- 
ô&rea;  mais  elles  ressortent  trop  évidemment  de 
pre  pour  échapper  à  votre  investigation. 
i  tli  sou&-lieuienants.  30  devant  entrer 
"'  -les  spéciales  de  cavalcriu  et  d'état- 
ni  rester  '.'  ans  l'our  v  compléier  leur 

itiairudivit,  il  uo  peut  t'elever'de  question  rela- 


tivement au  traitement  à  leur  assigner;  mais 
quant  aux  fti  autre»,  ta  convenance  de  rorpter 
immédiatement  à  la  pratique  de  leur  profeiision 
des  jeunes  ^ens  pour  lesquels  l'iuaclion  aurait 
de  SI  graves  inconvénients,  a  Iaiie«[>érer&  voire 
commission  qu'on  les  placerait  >  <  a- 

lcnanl«  <i  la  suite  dans  les  ré^'[i 
rie;  la  dé|>«ri!<e,  daus  tons  Im  ca^,  -  :  -^ 

d'une  trop  faible  importance  pour  t);il  l^ 

vos  esprits,  la  nvc«i»ilé  d  une  mp--uLif  umiu 
d'équité. 

Votre  commi3.4ion  émet  le  vœ^i  que,  dans  sa 
juste  sollicitude  ptiur  a-isurer  en  tout  temps  aux 
cadres  de  l'armée  un  recrutement  facile  en  jeunes 
ofllciers  instruits,  actifs  et  T.éléf.  le  niinislne. 
persévéraol  dans  U  prudente  réserve  qu'il  s'est 
im[Kiséc  auKsitiM  que  la  réduction  de#  cadres  a 
été  arni-tcr.  limite  soit^ncuiwuicm  K:  nombre  des 
élèves  k  admettre  daiu  les  écoles,  aux  bevoins 
présumablcs,  et  qu'il  Mit  pris  les  mesures  né- 
ce9.4aireH  pour  quon  ne  puisse  désormais  faire 
valoir  des  eniiaiiemenis  qui  lieraient  le  gouver- 
nement de  manière  4  l'obligera  prendre  évcn- 
luelleuienl  à  sa  solde  plus  d  agents  que  uc  le  r^ 
clament  les  besoins  de  l'Etat. 

Kn  adoptant,  à  runanimité,  1«  projet  de  loi  pro- 
|)Osi}.  votre  commission  a  cependant  reconnu 
qu'aliu  de  garantir  complétemeot  aux  souB-odl- 
ciers,  non  seulement  la  part  que  la  loi  leur  « 
rï'wcrvée  dan»  le*  vacances  d'emplois  de  sous- 
lieutenanis,  maii  encore  leurs  droits  i  l'avance- 
ment subséquent  4  litre  d'ancienneté  de  grade, 
il  était  necewaire  d'ajouter  une  disposition  for- 
melle à  l'article  unique  du  projet. 

Bo  effet,  la  promotion  des  élevés  de  Sainl-Cyr 
augradedcsous-livulenants,  nenuinnitllenient, 
d'après  la  réttirve  exprimée  dans  le  teste  même 
du  pn'jel,  i  i'nijsorpijon  du  tiers  des  vacances 
djin^i  les  emplois  de  aous-lieutenaols,  que  ta  loi 
accorde  aux  sous-ofliciers.  Uais  si,  pour  les  élevés 
de  Saint-Cvr,  l'ancienneiô  dans  le  grade  de  sous- 
lieutenant'remonlait  i  une  épo4[uc  antérieure  à 
celle  ^JÙ  iU  deviendraient  litulairts  d'emplois,  il 
s'ensuivrait  qu'ils  j)rimetaient,  sous  ce  rappurU 
tous  les  sous-ofiicicrt;  qui  lieront  promus  d  ici  « 
cette  époque,  ce  qui  préjudiciiTail  l'w.I.inmcrii 
à  ceux-ci,  dont  i'expo«éde^  uioiifsdu  \  'd 

déclare  qu'on  a  voulu  coni^trïer  ton-  i:*. 

Cette  dillîculté  sera  levée  si,  d'accord  avec  vulro 
commission,  voua  adoptei  le  paragraphe  addi- 
lionnel  qu'elle  voua  propose,  et  alors  l'article 
unique  de  la  loi  serait  ainsi  formulé  : 

PROJET   Oe   1.01. 
nom  ■>■  LOI  tvuKT  DB  ut 

Pr/tenU  par  U  gtuvtrne-    Aneadi  par  la  fsmmU' 
m*»t  tion. 


Articlo  Duiqoa. 

PoniTMIl  flN  prMDIM  *u 

|ndt  d*  «aiM-liouUnant, 
iMn«b(Uai  I*  dftbutifcn* 
sJDtl  TBeanu,  In  tkrei  da 
vietAt  %ftà*Vi  miliixira 
qui  ont  itlitlail,  «n  tSM, 
■us  «XMiKnt  il*  ftMtln  >lo 
laJkl*  teotr.  kinu  quo   l« 

tkvn  de  t'FkoK  pofyiMfa- 
M^M  qui  DDl  Me  aiiiisti. 
dans  la  nii'nM  aDiieo.  ■ 
l'Ccot*  d'apfiticatK-ii  -rtui- 
«>}«r,  *»DS  i)i»  mu  dii- 


Anicta  «nique. 

l>»iirront  èlr«  Broan  u 
Crada  do  ■oni'liflUloaAtil, 
noaobAlajil  >•  dttftni  d***- 
pkila  launi»,  lu  Utn»  de 
rEcol*  «p6mla  MÎJiUixe 
qai  oal  Hlittui,  «a  1831, 
aux  cxanMii*  *•  t«rii«  ia 
ladila  école.  *isu  «m  \t* 
MfTM  A»  rEcoh  poljlKb- 
lili|lH  qui  ont  éXâ  adigit, 
(tant  ta  MtOM  aui^,  % 
l'Ecotr  d'a|kplieuiixi  d'tUI- 
na/ot,  sua  qiM  ratla  di»- 


lour 


(U  séance  m  |«rée  4  trote  hoan»  «  demie.) 

K»iDea  de  projets  de  loi. 

Otdr^duj^uf  du  v.„cr,di  2\  dit^tr,  rSJi. 

ifliniî!wair"j!     ■««  «cbevé  de  nomoi«r  Uun 
LTr^  ^J""^  '"^"'^''  publique. 

pissas 

Ilaode, 

(•ravter-  * 

Rnesaa. 
l^sranil  (Oise). 
l.ogin  *Alo.v.'ii«JrfiJ 


^^^^BMmk 


rflh 


■»»in.l  g|  ni  BPpW  MN 

commission  compéten. 
'ifs  pélilioimaircs. 

M.  le  IV^MeBi. 
Heai  poar  an  mpporl  i 

Chawnie-lafériBij 

rùjqiOTleuT  dH  -i-  bureau 

rapiiurtPur.  h  fjjiunb, 

M.  Oiich.1i«|  (\aiKiléon- 

^Jectwral    ifu  Mareune 

M.  Taiiiicgiiy  DucUaid, 

conscnpiion  do  mémfl 

(M.  nuchAtcl  prête  SG 

M.  I«  l>r««M«Mi.  L' 

npptn^t  d«  ta  eomtnlui 

le  projet  d«loitw  ig^ 

par  farina. 

H.  ttaa4«4,  rapjnrUt 
tmiK  imiiéw,  les  notaj 
miBsairw-priîicurs.  buif 
"le  ralr*-  les  vent»  (la 
\vi  racinoa  el  di»  autre: 
dminé*  «  en  ftlre  délac 
Itens  les  dlKctiBsfons 
enRogées  enln-  c«  oHIc 
l>ni<I«nce  des  Coiira  ei 
loiir  Eandionnù  («irs  m 
I.I-S  notnirf-3  oui  niintn 
'iandss  par  les  r , 

les  nitlres  oljjel,-.   i   ■  . 

«)n*i<l^r<^«  ronmii-  iiiinri 

ïilion»;  formcllpft  ,|cg  ^rl 

'■iïil;  vt,  (V,  . 

i'bi<-r«  k-ur . 

Il-''        :  ...  * 

(.T. 

Vi';i;,  ,-  . 

llfui  (1  '■ 

1,14!  miiiuiissaires-prisi 
fiers  onl  fnToquÉla  dwlii 
twur  Dspr  go»  — — -■ 
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tiOD  ualun-lle  sur  la<iqd><>  "='  r^iidée  cette  pré- 
Aomplioii  de  la  loi  qui  w-  révoltes  el  les 

frniu  oiieort'  pondants,  s  :  j, ,  ;  le  de  leur  ma- 
turité, M  phcv,  avec  la  niime  autorité  el  les 
mfiBice  (riïfi»,  ta  dcfiliiiatiou  volotitaîte  du  pro- 
priétaire qui  les  vvod,  alin  d'6tro  t}étacli<is  cl 
ji^  «oIcTéH  par  l'achetiiur.  Ils  citaii-ul,  CQ  ouirt.  à 
l'appui  de  leur  piV-iciitioii,  l'uKigo  roustaut  ilu 
Clialelel  île  ParÎH,  qui  altriûiail  aux  hulKtitrs- 
priBeurB  les  rente;  de  fruits  |>endaut$  par  ra- 
cines, som  l'empire  de  la  coutume  de  Pan», 
qiioiqu»  cette  coutume  renrermât  la  mtme  défi- 
niliou  d«!i  moubleaatdes  imoieiibletiqueleCoiie 
civil,  et  l'article  ftS  delà  loi  du  7'2  Tri  maire  a»  VU. 
mi  Q'aMuietlit  coa  voutP»  qu'au  droit  d'enrei;)»- 
iKtiieiu  dû  pour  les  veiilea  d'efTeta  mobdk-rti.  lie 
DOinbreii:^  arrêts  de  Court  rovalM  ont  aduplé 
celle  onitiion;  la  Cour  royale  oo  l>aris,  surtout, 
a  peraevén!  dans  c«ite  doctrine  ^pib»  avoir  vu 
ses  arrêts  cassée  par  la  Cour  supr^oie.  Toutefois, 
II  est  à  remarquer  que  U  Cour  Myale  de  Paris  |ii, 
en  donnant  {jsaiu  de  came  aux  commisAnires-pf^ 
seurs.  buiMiers  el  Rrefllers  contra  les  notaires, 
a  nfoinnioini!,  pu  deux  arrfU  (dans  les  moiiCs 
de  l'un,  dan^  le»  motir«  cl  le  dispoi^itil  du  se- 
cond). r6tcrv6  il  ccux-eik  droit  exclusif  de  (aire 
letf  vente»  aiutjiliêr««  fk  tenue,  parce  que  les  pre- 
miers, n'iHanI  appelas  par  leur  miniKicrc  qu'à 
dresser  le  prociVi-verliaf  dca  t»H»  ((ui  se  iiaïsenl 
en  lenr  présemre,  n'ont  aucun  caractère  vmtt  ri-- 
ceToir  et  rédiger  les  conientioRti  des  partieii  pour 
l'avenir. 

I<a  lutte  qui  s'ôtail  étatdie  entre  les  doctrine» 
de  la  Coor  ue  cassation  et  celte  des  Cours  royales 
devait  »v(ht  un  i«rme.  La  Coor  royale  de  rarîs 
aidant  pcr«islé  A  juKcr,  coutormément  à  un  arr^t 
de  la  Cour  royalv  do  itoui-n,  c3Sfé  par  la  Cour 
DuprËme,  que  les  veuti»)  de  ri-(x>tli.-rs  sur  pied 
luinl  des  ventes  molnliËrrs,  «ou  arrfil  Tut  i-gaU- 
mont  annula!  par  une  diïcifiou  des  Kctimis  réu- 
ni es  de  la  Cour  de  cassation. en  date  du  K  juin  f^jl. 
qui  donna  lieuaiirasdinterpH-iattûn  U'giflaiiio 
pn'ivu  par  la  l'ii  du  :tO  iuiUet  ta.*». 

Par  suite  de  cei  arn't  et  pour  faire  ce^^ser  la 
diversité  do  la  jurieprudence  et  lea  rivaliléâ 
qu'elle  avail  eutrctenucs  parmi  les  afikiers  mi- 
nislértels,  un  proji<l  do  loi,  qui  n'était  coaiposiï 
que  du  pn^iiiier  paraj^raulie  du  proiot  acluel,  fut 

SrÂsetile  à  la  Clùmbre  des  pairx  dans  la  session 
e  mt 

la  (Uiarabre  de*  (laifn,  i^veilliV  par  l'opinion 
émise  dans  les  durnier:i  arnlLi  iW  la  Cour  roralc 
de  l'ariii.  en  faveur  du  droil  «xi^Ju^jf  qu'ont'  lc<( 
DOUlres  de  recevoir  leâ  conventions,  itontit  la 
oicesHilé.  au  moment  où  la  loi  allait  consacrer 
la  concurrence  entre  les  diverses  clasMH  d'offl- 
clers  fninislériels,  de  délerminer  avec  pn!«ision 
les  limites  dans  lesqueltcs  devrait  s'exercer  celte 
I iLf, afin d'évilcr  les  UâUipalion.«  daiirt- 
I  tf-ï  imVularitcS  qu'elles  entraînent 

.-j[  :  -  ■  \'  ■^.  C'est  puuii]U0i  ellv  ajouta  an  projet 
lu  ■'']■■:■  I  iiioti  suivante,  h  laquelle  lu  gouverne- 
Ueilii'i  '.   ■  'h-'-r\  : 

.  'v  II.  !  i:i<,  les  ereflier»,  buinicrs  et  com- 
iiit'-...  ..  l'itM'umnâ  poum>nlopérer  cesrentes 
i;  r  Li.  i:jptant,  \es  ventes  k  terme  demeurant 
ri-!:, Il-  aux  iiotaires.  • 

|.e  pniiei  de  loi.  ainsi  amenda,  fut  apporte  fi 
ta  Cliamiire  des  déput<>3.  Le  rappcjrt  de  la  <~oin- 

Hi  Arrfl  de  la  Onr  rajnte  de  Paria,  tn  andKO'oiD- 
ti«a4ltf ,  (uiB«  3  <le  18^,  )>•(»  331.  JnanMf  da  Pilmit- 
—  Arrii  da  U  mit^  Cvat,  àa  W  février  I83t,  iooib  f 
>U)  1831,  vtit  tutl,  Jaiiraitl  4o  fialaU. 


Sun 


mij34oQ  charsfe  de  l'cxan''"'"'  '•"■■'■iir»'" 
adoption  pure  ^l  .simple.  V 

fut  do.<ieavaiit  que  la  Oi^i-  -     :.  np* 

de  s'en  occuper. 

Le  projet  présenté  de  nouveau  &  ta  r.tj:imhre 
par  M  le  Kardedes  sceaux,  est  conçu  ^t 

dans  b-s  mêmes  lerffle«  que  celui  qui  .  i  lé 

par  la  Chambre  des  pairs;  elsoumiSllaCliauibre 
deit  <Iépuloi«  on  1833,  sauf  l'addition,  à  la  tin  du 
ileniK-r  paraicrapliv.  de  car  mois  :  '  même  danM 
li-s  i;oriimunt.-.<  Oo  la  riisideitcedes  eommisairvs- 
pri^urs  «.  |je  premier  paragraphe  do  projet 
ayani  explicitement  nisené  aux  rommi^Miires- 
priseurs  le  droit  e\.insir  de  vendre  les  recolles 
:^r  pied  el  le;  autres  obiets  adbùrents  au  sol, 
destinés  à  en  ùtrc  détacbcs,  dans  \ft  communes 
di;  leur  r»^siderice,  couforniétuejil  à  l'article  89 
de  la  lui  du  ;';:;  avril  1SI6.  il  aail  utile  de  bien 
explinuer  que  tx  privil^tte  n'existe  que  pour  les 
veniez  au  compluni,  et  que  les  notaires  seuls, 
dans  les  commune»  où  résident  les  comiuis- 
>iiiret«-priM^urs,  iMtiime  partout  aillrarf.  out  le 
droitdefaireiouteslesventesn:'     '  it^rme.  ' 

Votre  commission  a  pris  c<i  i  ■■:,  avec 

une  aliention  scrupuleuse,  des  |.c:i;)wiis,  mé- 
moires et  rér.tamalionB  adrosw-^nfi  «rand  nombre 
&  la  Chambre  depuis  plus  m  iWs.  tant  par 

\f:s  iiotair<^'S  qui  auraient  ■  considi-rt-r 

le*  récolli?'  pi.'[idaiii''*f-oniinr  Jiriii:uljiliùr«s,alin 
d'i'U  conserver  la  veole  dans  leurs  atlribuUons 
cxclu«ive«,  i"i  ■  ■■■•  \t.'s  Iiuisaiers.  Kreffiors  et 
nommtsstlri  <  qui,  non  conlcnl*  d'i^tre 

admis  en  c^  ■   tvec  les  notaire-»,  â  pro- 

c6deraux  v  ressiirpiL^d,"iitin.'iisW 

avec  force  ]>    .;  ■  ■■  nr  rti  I-nir  faveur, 

sinon  par  lo  texte,  di:  '  e  de  la 

loi,  le  droit  dv  fain:,  i.itaires, 

les  ventes  mohilirn-N  à  l^nnn-. 

Les  avî«  ont  eti-  presqu'nnimimes  dans  ta  com- 
mission, yur  l'adoption  du  premier  naraf^raptie 
du  nrojrU  On  a  ftinéralement  pense  que.  «ins 
qu'il  *oit  ni^oessairo  de  rien  changer  aux  di*(io- 
nitiiins  de  notre léflslat ion  sur  la  dislin<rlion  des 
miMildf-s  el  des  immeubles,  il  fallait  s'afrt>ter  à 
ta  disiinclioti  des  objets  vendu*,  et  aix^rder 
concurremment  à  tous  les  oflicieri'  publics  char- 
rC-s  de  vendre  les  cbo<cs  mobi litres,  le  droit,  au 
.■hoix  des  parties,  de  imicWer  à  la  vente  de» 
récidtes  iiendaiites  par  le*  racines,  et  des  autre* 
..ttjeis  adWrenW  au  sol.  destine»  4  en  iMrc  d.*;U- 
ebfe.  1^  omairrt'nt'*  entre  les  divi,Ti  ofHcicrs 
auxquels  le  vendeur  e.-l  oldii^ij  d'avoir  recours 
est  une  vi'ritatde  carantic  t"«ir  lawiciiilt^.  il  y 
aura  enlre  eux  rivalité  de  i*le.  d«  talent  et  de 
probili^  pour  mi^riler  la  pr*-férence;  el  chaque 
lucalif^podJ^era  toujours  un  otiicler  public  pnï' 
&  sali^faire  aux  besoins  d««  inti'iressés. 

La  second  paragraphe  da  pri<jet  a  bit  naître 
au  Kein  de  la  commission  tme  MirieuMi  discus- 
ition.  Quelqufes-nn»  ilo  l'es  membres  ont  <5l6 
frappés  des  inuonvénlt^nls  •;^.ï^es  qu'il  y  aurait 
à  enlever  BUS  cmimissairt-H-priaoïirg,  huis«ieR< 

et  greffiers,  l'wiiècc  de  droit  qu'il-  '■' -r  do 

l'usaKe,  dans  quelques  parties  de  I  lie 

fairelesvcntesmobllièresàiermocoi.i ..:-  -rLi..iit 
avec  iw  nolairwt.  C'est  sur  la  foi  deci-t  nsaiie, 
a-t-on  diL  que  La  plupart  il',ii!r<-  t'ux  ont  aciwté 
leurs  cltanjes;  la  loi  qui  1.  i  peutcnusor 

leur  ruine;  car  les  nol;i  il  en  n-alitû 

\v  monopole  de«  ventes  nui  iii  >   -   i' ["iiint 

en  les  démiisanl  soun  U  .iik  i  ■,  i  »  ft 
terme.  C'est  d'aillvun*,  a-ton  ajou;  no- 

Talion  dans  rtnitiiluUon  des  coini;  ,.rl- 

seurs,  buissiers  et  greffiers;  aucune  dispcisiuoa, 


^',""^;'«  (Nimier 
«ncuwfneeiM  "M«  "iMcrcr  la  ,  ...,..„„.  , 

p>rtl<-»  m.; ,    ■    " '"''"""'^•'!''Jn.qi»oiqi,e 

lieu  de  s"arreifr  à  . .  "  ''  "'y  a  Ms 


I  Jur  le 


(1 
I. 


li'roril  à  1  ncJiptnir  p!  flr.  ^    J*^'*  niol.i  ier».  Jeu 
l«  im  co.  o,,!„,l„   '  "^»E  5"l«s  prl,«,,co,is. 

î^iirss^ïiii*"  "■■ 

!      ;, :,^S"r--ïï 

Uelle  rjit  cinsii  '«."-■oiidilioa  vm-,,. 

i  -'"l-  Lw  lois  iiou*eilus 

»".  le  <lécr;i  ïu"'vrn  S",f^.  "'T'-'*  "".b/: 


-— :y<;  et,  outre  i 

teiiiious  <te8  corn 

miporlanUia  des  di 

lenienloiniseB;  ils  i 

rouB  JesaulreBrec 

OMwIlef  en  parei 

toile  de  m  acte  (le 

Pie  admi»  dans  la 

fcfSôewarUjumpi 

'"■"aer;ç«rle|'aft«a 

sn^ra-pnscurs  resno 

qu  Ils  avaieiii  laites: 

neIlorii«ui  A  en  pave 

.  (fV«.''«*ic'"  lW|i 
i*  JégtsUijon  qui  le 

il'' ""»''"''.  qu'il  est 

Il  '1  «9t   pâï,  du    I«s|, 

cJwrcM  à  le  faire  e 
qiMiIqucs  excejuiooj 
saire-prieetir  ou  l-Jj 
prw:iis-vtrt.al  n'en  b 

Iles  IvriMi  (,uy  luj  „ 
"fl  fiourt  aucou  risqm 
tniçk'  av«c  rachciei, 
nsl  re  la  sûhabUiw 
?*'"'*»'  fwjiOfiMWee 

'i  qw  lui.  les  T 

i-Kihité  petsoiiDe 

2'-'''^^»  dy  prowder. 

«ucuue  convention  en 

artjudicaiairc,  peureii 

l«loi(.ropi>sôe.lïlle*au 

localil^.  Us  (^^iniuiau 
el  grefilera  y  irouvcnt 
çoniideriiijon  et  de  coq, 
ludcdeMramieeider 
t^erà(.-„r|K™n„e:  , 
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rftfieeQt  le  rettMilcr  les  commiisaires-priMur», 
06  yoir  Im  notaires  s'eroparer  de  loaid  loa 
ytatea  moltihdff  en  leur  donnnnt  HcliTement 
le8ao;|k8renc<!«ilc  ventes  à  terme.  Tous  ne  seront 
pas  aiapoi«H  A  quitter  les  occujtations  graves  de 
leur  cabinet,  pour  faire  des  ventes  de  meubles 
aux  eiiclières.  Dans  la  plupart  des  cas.  le  ven- 
deur t'opposera  IuI-id^o  àcc  que  la  vente  soit 
[a)i«  à  ternie,  aân  de  ne  pu  courir  la  citauce 
de  rinsulvabUité  ou  de  la  mauvaise  fui  de 
r«ehetour;  et,  d'un  autre  ofilé,  k*  notaire  qui 
fera  la  vente,  ne  se  prêtera  ps»  it  ^taulir  au 
vendeur  la  mHn*e  de  son  prix,  lorsque  la  cnn- 
dilton  du  ternie,  annoncée  à  l'aviitice,  el  fainanl 
la  loi  da  contrai  pour  tout  le  mnmle,  ne  lui 
permettra  pas  de  choisir  radjijji[^.iiaire.  Mieux 
faudra  donc,  en  déSuilive,  pour  l.t  partie  inl6- 
rvseée,  vendre  au  comptant,  dans  lea  cas  ordt- 
aaires;  son  "intérft  remportera  toujours  sur 
celui  du  petit  nomhre  des  notaires  qui  ciierdie- 
raitjnl  k  usurper  K--*  ttlriliuiton»  îles  comnits- 
«ire«-|>riîeurs,  huissiers  et  greffiers,  ctfaimo- 
lant  des  ventes  à  terme. 

Mais  quand  il  s'agira  de  rendre  aux  enchères 
desal>jei.i  importants  qui,  par  leur  nature  ou 
leur  prix  filevis  exigent  (jn'im  terme  soit  accorilii 
i  radiudicat.'kir(\  les  finies  alors  i'adre«ieronl 
uix  notaires  qui  seuls  ont  caractère  pour  rece- 
voir les  conventions,  etp.jur  leurdonner  la  forme 
authentique  qui  fourtiil  au  veniJeur  le  moven 
de  poursuivre  immMialt^nient  son  débiteur, Vil 
ne  paye  pasàl'écliéaRce  du  terme.  Biles  y  trou- 
Ipouveronl  encore  l'avantage  de  faire  stipuler 
i  leur  prodt  des  cautionnemeole,  des  «aranties 
ou  il.s  ^v|.,>ih*<ine6mii  ne  Muraient  être  coos- 
li'-  -  les    procès- ver  lia  us  des    commls- 

sai      -.     -i-ur*,  IhuisBierset  Krcfliers. 

Sans  doute,  cc«  derniers  trouveraient  un 
avantage  i  procéder,  concurremment  avec  let; 
notaires,  i  ces  ventes  à  ternie.  Halii  iU  ne  peu- 
vent reprocher  à  la  loi  nouvelle  de  porter 
atteinte,  en  le  leur  refusant,  à  un  droit  qu'iU 
avaient  précédemment;  car  elle  n'a  d'autre 
effet  que  de  faire  cesser,  par  une  proliibition 
explicite,  un  abus  doiitils  oui  quelquefois  pro- 
file. Ktle  n'inlriMluit  point  un  droit  nouveau  en 
faveur  des  noiairos  ;  elle  détend  leur  institution 
contre  une  usurpation  qui,  en  compiximettant 
les  intérêts  inilinducls,  pourrait  devenir  une 
source  de  désortlrcs,  et  jeter  le  trouble  dans  les 
ti^osaclions  privées.  Toutes  les  hautes  co»»idé- 
rairntiï  loutes  le*  raisons  d'ordre  public  et 
jJ'-  :ial,  sur  lef<|uelles  s'apj>uie  la  erande 

1"^  '  du    notarial,  seraient  ébranlées  et 

remisciën  queslion,  s'il  iHait  possible  de  suppo- 
ser, qu'en  imposant  aux  parties  te  minj^tf-rc 
des  conimi».<aires-priseurs,  le»  lois  précèlenles 
aient  entendu  porter  la  moindre  atteinte  au 
droic  exclu-iif,  qui,  de  tout  temps,  a  appartenu 
aux  notatreu,  de  recevoir  les  conventions  cl  de 
leur  conférer  ta  forme  authentique. 

Le  silence  de  li  lui  actuelle,  en  présence  dos 
premières  décisions  do  la  jurisprudence  qui 
maintiennent  les  nolaires  dans  le  droit  exclu* 
*lf  de  faire  les  ventes  à  terme,  et  après  que  la 
qm-siiona  été  trancliée  en  leur  faveur,  en  IW^. 
■  mbre  des  ftttrs.  et  par  la  commission 
'  re  des  deputfi»,  serait  un  moyensùr 
"  l'abus,  en  encourageant  les  doutes 
i*e  ou  le  seiiii  de  la  lé^slation  qui 
If  Ciml^allre.  I.i  iri.ijorrlé  de  votre 
lire,  (lue  l'occa- 
lé^JMatioQ  plus 


par 

de  . 

SUI 

d.. 

»<;i 

siii 


1,  eu 


explicita  et  plus  diàire,  eu  eu  faisant  uncaj^Ii- 


cation  directe  et  textuelle  au  ca« particulier qite 
le  pn:>jel  a  pour  but  de  réeler. 

U  (:<j.^i  mission,  en  constatant  le  privilège  des 
notaire  (vjur  les  ventes  à  terme,  a  senti  com- 
bien il  ejii  important  que  leurs  actes,  lorsqu'ils 
procèdent  A  ces  »arlcs  de  ventes,  soient  revêtus 
de  toutes  les  mlenuités  qui  leur  donnent  U 
forme  aulbenlique.  Us  doivent,  pour  cela,  tes 
rédiger,  non  naà  comme  de  «implesprocj-s-ver- 
baux,  qu'ils  dressent  quand  iU'agit  d'une  vente 
de  meubles  au  comptant,  mais  conformément 
aux  ri^-les  ^-êiiérales  trai't^es  par  la  loi  du 
2^0  venlose  an  11.  U  difHirulté  qu'ils  liprouve- 
raieni  h  remplir  a-s  formalités  pour  ces  vcnlos 
divùtéeaen  un  grand  nombre  de  lots  A  ha^  prix, 
adjugés  avec  rapidili^  A  des  acbelcurs  qui  sou- 
vent ne  savent  pas  .^iii^ner,  rend  presque  impos- 
sible la  simulation  de.s  vente*  A  terme,  &  l'aide 
de  laquelle  les  commissaires-pn^eurs,  huissiers 
«l  greniers  ont  manifesté  la  crainU!  de  se  voir 
enlever  les  ventes  ordinaires  qui  sonidans  leurs 
attributions.  :>i  la  loi  accorde  dux  notaires  te 
droit  exclusif  de  recevoir  et  de  rëdiiter. 
les  conrenltons,  c'est  h  la  charge  de  les 
entourer  des  formes  et  de*  garanlies  qui  sont 
la  sauvegarde  des  parties  cônlraclanles.  (Test 
A  M.  le  garde  des  sceaux  qu'il  appartient  de 
veiller  en  ce  point  à  la  stricte  exécution  des 
lois,  i-t  de  mainienir  également  les  droits  de 
tous  \ei  oOlcierri  nnnislériels  en  exigeant  que 
tous  remplisienl  h'ur^  devoir»  avec  exactiludo. 
J'ai  l'honneur  de  vou*  proposer,  an  nom  de  la 
commission,  l'adoption  pure  et  simple  du  projet 
de  loi. 

PROJET  DE    ui. 

•  Article  «nifw.  —  Les  ventet  publiques  de 
récollttf  p<-ndinlcs  par  les  racines  et  des  autrw 
objeiê  adhérents  au  tàtl,  et  destinés  \  en  être 
délacbés,  seront  faites  en  concurrence  et  au 
choix  des  partie.*,  par  les  notaires,  les  greffiers 
les  huissiers  et  les  commissaires-priseurs.  sans 
préjudice  du  droit  excla^if  attribué  ft  ces  der 
niers.  dans  la  commune  de  leur  résidence, 

■  .Néanmoins,  les  greffiers,  huissiers  et  com- 
missaires-priseurs  ne  pourront  opérer  ces  ventes 
qu'au  C'omptant  ;  les  ventes  h  terme  demeurant 
réservées  aux  notaires,  même  dans  Itu  cominu- 
nés  de  la  résidence  des  commi£âaires-pri.icurK.  * 

H.  le  l*r^lileBt.  Le  rapport  sera  imprimé 
et  dtsiriboé. 

M.  Ijeyraad.  ie  demande  la  parole  pour  le 
Topptl  au  rigleiwnl.  L'article  15  de  votre  rOsle- 
ment  porte  : 

•  Le  président  fait  l'ouverture  et  annonce  la 
clôture  des  séances;  il  indique  à  la  tin  de  cha- 
cune, apri-s  avoir  lonsullé  la  Chambre,  l'heure 
d'ouverture  de  la  sCtiiiice  suivante  et  l'ordre  du 
jour,  lequel  sera  afiiclié  dans  la  salle.  ■ 

L'ordre  du  jour  indiqué  i.  la  lin  de  la  séance 
de  lundi  par  ».  Met  ide  la  Loiére>était  la  dis- 
cussion (le  U  loi  sur  les  élèves  do  l'école  de 
Saint-Cyr.  Cet  ordre  du  Jour  oe  ponait  ni  la 
njcuiioii  du  rapport  qui  vient  de  vous  éli«  lu  k 
ci-tie  tribune,  ni  celle  du  rapport  qui  va  être  lu. 
(Agihilu'i). 

PlitsUttrt  voix  :  On  ne  vote  pas  sur  un  rap- 
port I 

H.  I^frand.  J'ai  demandé  la  pan^e  pour  le 
rappel  au  ri)gl«Dent;  vous  émetiret  votre  opi- 
nion lofsquo  j'aurai  émis  la  mienne. 

L'ordre  du  jour,  vous  disais-je,  ae  menllonne 
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eoitdeU  nourello.  »oit  de  l'aitci^nnelégisUlion, 
D'élablit  riricajâCiU}  iJv  faire  les  ventes  â  lotme, 
<loiit  oD  Toui  lUH  rrapper  Lv  tcxlc  d'ua  uctc  de 
Dolurielé  du  QlnUelet  d«  Hris,  du  ?f>  mai  1703, 
poruul  ifu'iU  tUtaUnt  u  fair<!  oai/er  U  prix 
comptant  tar-U-ehamp,  a  été  veritië,  el  la  olaust^ 
invo([uée  coalre  eux,  ue  s'y  trouve  {a»'.  Kiitiii, 
les  procès- v<?rl)aux  du^nolaireis  (jui  procèdent  ik 
des  Teates  mubiliûrvs.  ti'oiil  \\iii  une  suln;  forme 
que  ceux  (li-i>  coutriii»s<iires-)iriii>.Mr£,  tiuis^ierij  et 
gri-fli«rK:  il.*  iic  tout  {las  si)tiiiM  <lc!i  |mrli<.'G:  il 
n'y  a  <loi)c  aucune  rtiso»  pour  acounJur  aux  uns, 
et  relii^er  aux  autre»  le  droit  de  ooii^uior  Icij 
ventes  k  terme. 

Ces  ooiiâitléralion!!  ont  entraîné  la  minorittï  dv 
TOtre  ccmmissioo  à  penser  que  le  second  para- 
graphe du  |)r''>>i  'l"^.iil  lire  supprimé;  le  premier 
poragraiitic  ni,  à  ses  yeux,  corapitle- 

meot  le  tiul  i  nouvelle,  doul  l'ubjet  spé- 

cial «I  d6t«rniii)é  e:<i  Heuleiiieut.de  consacrer  la 
cunetirf^nce  entre  les  notaires,  le»  comiuisMires- 
prisetir^  les  tiuiisiers  et  tes  Kr^fU-m,  (k>ut  les 
ventes  de  récolter  sur  nied,  et  auln-s  objets 
adhérents,  au  sol,  destinas  ft  en  être  «lélacliés. 

Uaii  la  majorité  de  votre  commiiiiuo, quoique 

Eiar  dos  moiirs  dilTérenU,  a  Ju^fi  qu'il  n'y  a  pas 
ieu  de  s'arnMer  â  cea  objections,  et  que  le  se- 
cond paragraphe  du  projet  doit,  au  contraire, 
Are  adopte. 

Elle  a  fixé  d'abord  son  attention  sur  la  [i.ituro 
des  nitrtbuttons  des  commissaire.s-pri.'ieur*,  t-t 
Kur  le  rérilalile  curactiïro  de  leurs  procbt-vcr- 
baux- 

tes  commt«sairc»-priscars,  huissieni  et  pref- 
fiei^  exposent  en  vente  les  objets  mobiliers,  les 
liïrent  a  l'aclHtieur,  et  co  reçoivent  le  prix.  Leurs 
pro-^j-verlMiux,  non  *teniSi  parlée  parties,  cons- 
tatent ces  opérations,  cl  le«  d<}clanilioiis  qui  s'v 
rattai:lieal.  ils  rendent  compte  ensuite  du  prix 
an  vendeur. 

Le  ministère  forcé  de  l'ofHcier  public  chargé 
des  ventes  mobilières,  D'est  imposé  aux  parties 
que  Hius  la  coadilion  aéccsi-aire  que  la  rente 
Sera  faite  au  comptant;  c'est  cette  condiliuii 
«eule  (|ul  fait  la  sllreté  du  reiideur.  De  (|uel  ilr>.>il, 
en  efTet,  forcer  un  vendeur  A  accepter  pour  <le- 
liiteurlaneiïoime qu'il  plairait.^  un cumiuiarairv^- 
prtïeur  de  clKiÎJgirr  Ouetle  aeriiit  la  ^.irauiie  du 
vendeur  ainsi  dans  U  néi^eiisité  d'auendre  H>n 
payenienl  d'unaclieiaur  inconnu,  lonquv  ni  lut, 
ai  l'acheteur,  ue  siiiui:'  même  le  procis-vcrbal'.' 
—  Il  est  par  trop  êvîiteni  que  la  condition  Cïsca- 
llelle  de  l'inblilution  dos  coiniDi8sairi!i»-jirisi;urs 
est  dft  vemlre  au  comptant.  Les  loi*  noiin-llcs 
ne  l'ont  p&a  dit  Icxtiielleiueiit,  parce  qu'elles 
n'avaient  pas  bc«oia  ilc  k-  dire. 

Bn  attribuant  aux  conimissaires-ptiseitrs  le« 
ventes  l'Ubliques  iiu.£  encli-'rat  des  efl'eis  niobi- 
licr»,  le  décret  du  27  ventùsu  au  IX  aa  entendu 
parler  que  dt-s  veuieî  telle»  qa't-lles  ^e  sont  tou- 
jours fuites,  c'eii-à-<lire  avec  livraison  inimÉ- 
diale  de  la  cliusc  veudue.  contre  k*  payement 
comptant  du  l'rit. 

Sou»  fane:  ,-lation  k  laquelle  se  réft^- 

renllct!  lui-  .j.<irËS  qui  ont  précédé  le 

décret  du  ;'7  vunlôm  an  IX,  l'insliliiiion  dvs  huis- 
slm-priseur;  o'élait  pas  comprime  auli-cmcnt. 
L'BiIitde  Idô^i,  qui  n  cré>j  lc^liiii£.>jicr«-priïour». 
porte  texluelii^nii'til  ■  -  Va  ■•'.-roin  le-r^ins  jinM-iir*!- 
vendeiir>.  ictius  i 
retarvleuietii,  m  j' 

risscui",  k'n  m«'llFl^■^  jjji-  :ij.  L-iJLiiurJii  n  un.--  ,t 
prix,  eu  prenant  toutefois  les  n^m  et  suruom 


du  dernier  encbérissenr,  avec  mention  M 
(tes  espèces  cl  payement  qui  leur  seront 
Et  plu*  lotn  :  •  Ht  seronLleulits  priseur 
deun*.  tenus  de  recevoir  les  deniers  ai 
ventes,  pour  incontinent,  ou  3  jour*  anr 
pluf  tara,  les  délivrer  aux  poursuivants  le 
veulos.  ou  aulrps  qu'il  appartiendra;  à  quoP 
fiti  re  il»  s«rou  t  teau«  elcoiilraignabtes  par  corps, 
iesdils  3  jours  passé»...  > 

l.'a>:te  de  noiortélé  du  t'.liâtel«t  de  Paris,  < 
2.'>  mai  I7<>3,  qui  tourne  les  droits  et  k-s  obli;; 
lions  des  huissiers  priseurÂ.  exprime  aussi  te 
luellement  :  qu'ils  Joifenl  *t  fairr  pa^er  U  pr 
e&i;tiitanl  tur-U-ekamv.  Los   exemplaires  dans 
Içfquels  la  phrase  citée  ne  se  trouve  pas,  n'a  pu 
r>;!iist«r  à  l' examen  approfi>n>li de  la  commisâion. 
Ces  anciens  imprimes,  recueillis  avec  d'autr 
actes  de  la  législation  du  tempi.sont  remplis  <_ 
taules  ;  et,  outre  la  lacune  favoranle  aux  pré 
tentions  des  commisâatrta-priseurs,   4  liKOé 
importantes  des  diai)ositioiiB  Unaks  y  «ont 
lement omises;  ils  ne  méritentaucuno  conliancé. 
Tous  les  autres  re<:ueits  (t^  qu'on  a  coutume  de 
cunsullcr  en  pareille  matière,  rétablii^M-nt 
toxtc  de  cet  acte  de  notoriété,  le)  qu'il  a  toujour 
été  admis  dans  la  pratique.  La  doctrine  pra-1 
fessée  par  la  jurisprudence  vient  encore  le  con-i 
lîrmer  ;  car  le  Purlement  de  Paris  n-ndait  les  huis- 
siors-pri.'ieilfii  responsables  dt-a  ventes  à  crôdil 
qu'ils  avaient  laites,  et  les  condamnait  person- 
nellement à  en  payer  le  prix  au  vendeur  (2). 

Que  devient  I  u^ge  mvoqué,  en  présence  dfi 
la  législation  aui  le  repousse?  —  Ce  n'est  plus 
qu'un  abus,  qtt  il  est  urgent  de  faire  disparaître. 
Il  n'est  pas.  du  t«sle,  au»si  univerael  qu'on  a 
cherché  à  le  faire  croire.  Dans  la  pratique,  à 
quelques  exception»  prés,  lorsque  le  commis- 
sarre-priseur  ou    l'hnissicr  vend  à  crédit,  le 

SI rocts- verbal  n'en  ftul  pis  mention.  C'est  l'otfl- 
iderpubltcqnire.ste  créancier  jusqu'àl'écheancG 
des  lermcj  que  lui  seul  a  accordes  ;  le  veodeo" 
ne  court  aucun  risque,  parce  qu'il  n'a  pas  cou 
tracié  avec   l'acheteur,   dont   il  ne  peut  con*' 
naître    la   solvabilité.  Le  comuiisisiire-priseur 
£«ul  i'Sl  res|>oii6abtc  envers  son  dient;  les  eui- 
barias  el  les  retards  du  retxiuvremcni  ne  re- 
gardent que  lut.  Les  vi^ite^  de  ce  fienre,  sous  t^^ 
respouKîbiie  rxirsiinnellc  des  ofliiiers   publtrjH 
chargé»  d'y  procéder,  et  sans  qu'il  intervienne^ 
aucune  eohventiou  entre  la  partie  qui  vend  et 
l'adjudicalaire,  peuvent  encore  avoir  lieu  avec 
la  loi  proposée- Biles sofliroUt.àl'aTenir,  comme 
par  le  passé,  aux  besoins  et  aux  habitudes  des 
iucalitfe*.  Les  commissair<is-priseurs.  huissier' 
et  ^rullleri  y  trouvent  même  une  sourS^e 
considération  et  de  conllance,  puisqu'une  ccrIi-J 
lude  de  garantie  et  de  r«»non«ibiliie  iloil  s'atu^ 
cher  à  leur  personne:  et  le.'<  parties  intére&it^ 
de  leur  cdte,  font  procéder  A  la  vente  avec  un( 
entiAr«  sécurité.  —  Mais  aux  yeux  de  ta  loi, 
teilles  ne  sont  pas  i  terme;  puisque,  d'une  part^l 
le  (ermenesi  JUS  stipulé  dans  le  prooès-verbal,  et' 
que  le  coiiimissaire-priseur  est  toujours  respon- 
sable de  la  totalité  <lu  prix- 
Il  est  beaucoup  moins  i  craindre  que  ne  pa- 

(1)  .Iftoi  Js  n»lohai*  do  Ur.NUtar,  «fliiion  d*  VtSi 
■n  lie  ITUli.  —  Hiu»'!'*,  V  Hmuirr't'rittmr.  —  Vvt- 
«iiBK.  I*  ainuifr-Prûear.  —  L'.Vclc  rit  Doiunfit^  niiitT 

■-  ■'  ■■■  '  ■  "•-iii'lli, 

:  .-^1  do  l'.irii  qai  «oadnouie  ni 

■  et   Ui\    btitllttl*    il'sn   dt/»tit  M 

^ri.k  il'ui-jtji»  uiutiiiiiiï  i(U'i1  avait  madiin  i  linav  a  u 

yout*.'  —  ll*.:iitAn.  —  hfptrlotre,  t*  HuUtùr-Pritrmr. 
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nweal  le  redouter  les  comini««aii«s-prieouK, 

4e  ifiir  Iw   notaires   s'eniniirer  du   luulos  !«« 

(MlM  inol)i]i;>rc»  en  leur  aoimani  lictivemctit 

teia»pareni-<-jiiU-  vcuCcsàlerme,  Tou»  ne  seront 

ÉUiswtt^îi  X  (juItlLT  les  occiipalionii  graves  de 

Btebinel.  pour  Taire  des  ventes  de  meublns 

~Bchèrea.  Ifting  la  pluMrl  des  cas,  le  ven- 

mr  E'oppDâera  lui -même  ace  que  Is  veote  soll 

uil«  i  lermo,  afin  de  ne  pas  courir  la  chance 

ii  rinsotrabilJté  ou   de  la   inauvai^^e  foi   de 

r*die»«r;  el.  d'un  aulrc  tJlé.  le  notaire  qui 

fera  la  vcnlc.  ne  se  prMera  pas  à  garanlir  au 

Tendeur  la  rentrée  de  son  prix,  lorequc  la  con- 

AliOQ  du  IcriOf.  annonrée  t  l'avance,  el  fai»anl 

H  loi  du  central  pour   tout  le  monde,  ne  lui 

rcnsetlra  pas  de  cnoisir  l'adjudicaïuin-.  Mieux 

Taudra  donc,  en  dëGuilivc,  pour  la  parlie  iniii- 

rwrto,  vendre  au  comptant,  dans  1pâ  cas  ordi- 

Bire*:  son    iniiirôl   l'i-mporlera    loiijonrs  sur 

flui  du  petit  nombre  des  notaires  qui  chenhe- 

'-  à  usurper  les  qtiributîons  des  eommis- 

■  i  ^  -priscurs,   huissiers  et  ^rcfGi^rs.  eiisimu- 

tui  des  rentes  à  ternie- 

Hais  quand  il  s'agira  de  vendre  aax  enchères 
^esobjets  importants  qui,  par  leur  nature  ou 
Inrprlx  Hnv6,  exigent  qu'un  terme  sait  ac<:ord(J 
1  fadjudicaiaire,  les  Mrties  alors  s'adreueronl 
ïos  notaires  qui  seuls  ont  csnctère  pour  rece- 
rr  i-losconveniionK,  ctpourleurdoanerlarormo 
: 'iL'Utique  qui  louruit  au  vendeur  le  moyen 
Jv  ^ursaivre  immédiatement  son  débiteur,  s'il 
oe  paye  puft  l'échéance  du  terme.  Elteâ  v  trou- 
tMuveront  encore  l'aviiniage  de  faire  s'tipuler 
à  leur  profit  des  cautionnements,  des  Earanlies 
ou  des  hypothèques  qui  ne  sauraient  Mrecons- 
lilu«s  dans  lits  procès- verbaux  des  commJs- 
saires-priseurs.  huissiers  et  gref/iers. 

Sans  doiii»,    CCS   derniers  troureraient  un 

anniage  à  procéder,  concurremment  avec  les 

aotaira.  à  ces  ventes  à  terme.  Mais  ils  n«  pflu- 

Tcut   reprocher  A   la   loi    noiivelle  de  porter 

atlcioie,  en  le  leur  rcrusani,  à  un  droit  qn'its 

précédemment  ;   car  elle   n'a  d'autre 

■lu  faire  cesser,  par  une  prohibition 

III  abus  dont  dit  ont  quelquefois  pr<H 

I   îtïriduil  [Wint  un  droit  nouveau  en 

■!■■'■.:    1.     1-  I  <ire£;  elle  défend  ti'ur  institution 

' 'l'ir,'    nui'  iiMirpaiioii  qui,  en  compromoitaot 

'    .-iiéréts   individuels,  pourrait  devenir  une 

-  Il  r -e  de  désordres,  et  jeter  le  trouble  dans  les 

.;^ii--iiciiou8  pnree*.  Toutes  lee  hautes  coiisidd- 

':  1^,    toutes   les    raisons  d'ordre  public  et 

ial,  sur  lesquelles  s'appuie  la  «randc 

du    notariat,  seraient  ébranlées  et 

^ioa.  s'il  était  possible  de  uipno- 

"sant  aux   parties  le  ministère 

Ci^      I.  ^r^aires-priseura,  les  lois  précédentes 

"■    '   '"lu   porter  la   moindre  atteinte  au 

i-iT.  <{iiî.  de  tout  teinpis,  a  appartenn 
'  •.   Il-  recevoir  les  conveutîoos  el  de 
'lu  auihenliquo. 

I  actuelle,  en  présence  des 
-. -1-1 -1-  de  la  juridpnidcncc   qui 
KaiaiirnneDl  les  notaires  dans  le  droit  i-ïclu- 
iifil,.  r^ir.-  I,.,  v,>,ii,ij  4  terme,  et  aprv->  que  la 
:i'«  en  Icurfaveur.en  1833. 
-  U-    ,iaiw,  et  par  la  commission 
irc  des  deputC's,  serait  uu  mo^ttntâr 
r  l'alius.  en  encourageant  Im  doutes 
eoce  nu  le  seiis  de  la  législation  qui 
ir  *  |p  mm'tat'rr.  t.i  majorité  de  votre 
lire,  oue  l'occii- 
'  lûRislation  plus 
liait;  et  ;iiLiâ  daiic.  eu  en  faisant  uncappli- 
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cation  directe  et  textuelle  sucasparticuliarque 
le  projel  a  pour  but  de  r^lcr. 

La  commission,  en  constatant  le  prlviUi^  d(« 
notaires  pour  les  ventée  A  itirme.  a  senti  .-«m- 
bien  il  e^  important  que  leur*  actes,  lorsqu'ils 
procèdent^  ces  sortes  de  vente»,  soient  revêtus 
de  toute»  les  solennités  qui  leur  donnent  U 
forme  aulht^n tique.  Us  doivent,  pour  cela,  lea 
rédiger,  non  pas  comme  de  simple*  procès-ver- 
baux, qu'ils  dressent  quand  il  s'agit  d'une  vente 
de  lueublen  an  comptant,  mais  conformément 
aux  rè)(le3  générales  tratôes  par  la  loi  du 
ih  vtintôse  an  U.  La  difili-iilté  qu'ils  éprouve* 
raient  â  remplir  ces  formalités  pour  ces  ventes 
dirUéceen  un  grand  nombre  de  lots  à  bas  prix, 
adjuge  avec  rapiditiS  à  des  acheteurs  qui  sou- 
vent ne  savent  pas  sisrier,  rend  presque  impos- 
sible la  simulation  de*  ventes  à  terme,  A  l'aide 
de  laquelle  les  commissaircs-priseurs.  huissiers 
et  crofSers  ont  manife.'.lé  la  crainte  de  se  voir 
enlever  les  ventes  ordin.iires  qui  sont  dans  leoK 
attributions.  Si  la  loi  aworde  aux  notaires  le 
droit  exclusif  de  recevoir  et  de  rédiiter, 
les  convention*,  c'est  à  la  charge  de  les 
entaurer  des  rorroc»  et  des  garanties  qui  sont 
la  sauvegarde  de*  parties  contractantes.  (Test 
k  U.  le  garde  des  sceaux  qu'il  appartient  do 
veiller  en  ce  (wint  à  la  stricte  exécution  des 
lois,  i-t  de  maintenir  également  les  droits  de 
tous  les  ofliciers  ministériels  en  exigeant  que 
tous  r^mpli^eut  leurs  devoirs  avec  exactitude. 
J'ai  rh^nneiir  de  vous  proposer,  au  nom  de  la 
commission,  l'adoption  pure  et  simple  du  projet 
de  loi. 

PKOIGT  DE    LOI. 

•  ArtitU  «ni^iM.  —  Us  ventes  publiques  de 
récottes  pendantes  par  le>  racine*  el  des  autres 
objets  adhérents  au  sol,  et  destines  à  en  être 
diilachés,  seront  faites  en  concurrence  et  au 
choix  des  parties,  por  les  notaires,  les  greftiers 
k.*  huissiers  et  In  commissaires-prisovrs,  sans 
préjudice  du  droit  exclusif  attribué  k  cosder 
niers.  dans  la  commune  de  leur  résidence- 

•  .Néanmoins,  les  greflïcrt,  huissiers  et  cnm- 
missaireis-priseurs  ne  pourront  opérer  ces  ventes 
qu'au  comptant  -,  les  ventes  &  terme  demeurant 
réservées  aux  noiaires.  nn^me  dans  les  commu- 
nes de  la  résidence  des  commiaïaireï-pnscurs.  t 

U.  le  Pré»lileol.  U  rapport  sera  imprimé 
et  distribué. 

U.  Lejraud.  Je  demande  la  parole  pour  le 
rapptil  au  rifUnunt.  L'article  tô  de  votre  régle^ 
ment  porte  : 

■  U'  président  fait  l'ouverture  et  annonce  U 
clAture  des  séances:  il  indique  à  la  lïu  de  cha- 
cune, «près  avoir  consulté  la  Chambre,  l'heure 
d'ouvertur«  de  la  séance  suivante  el  l'ordre  du 
jour,  lequel  sera  afûché  dans  la  salle.  • 

L'ordre  du  Jour  indiqué  à  la  lin  de  la  séance 
de  lundi  p«r  )l.  Pelel  (de  la  Lozère)était  la  dis- 
cussion de  la  loi  Hir  les  élèves  de  l'école  de 
Saint-Cyr.  Cet  ordre  du  jour  ne  portait  ni  la 
mention  du  rapport  qui  vient  de  vous  être  lu& 
celte  tribune,  ni  celle  du  rapport  qui  v«  être  lu. 
{Ayilation\. 

Piusu-art  vefx  :  On  ne  rote  pas  sur  un  rap- 
portl 

M.  LeyraNd.  J'ai  demandé  la  parole  pour  le 
rappel  au  règlement;  vous  ëmetlrvi  votre  opi- 
iii>in  lorsque  /aurai  émis  la  mienne. 

L'ordre  du  jour,  vous  disaia-je,  no  mentionne 
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pas  le  rapport  qui  ts  lûus  Un  bit  |»f  U.  l'u- 
nion, snr  la  loi  ri-!»tir<r  au  crfdit  iUAÙi},i>^)frati£t, 
pottT  eonstrvetio'U  à  la  Chambre  iUt  pairu  Cù- 
pendsiil le  Moniteur,  aujounllioi,  x  Iiit  siroîr 
inie  co  report  tiUit  k  lonlrc  'lu  jour,  et  plu- 
RHur*  loeiobres  sont  venu»  se  faire  inscrire  pour 

Earl«r  pour  nu  contre  cette  toi.  Plnsieurs  meiti- 
reH.  qai  avaient  atisHi  l'intention  de  ee  fairu 
1  Dscrire,  ont  été  induits  en  erreur  par  lomissiou 
cpii  av^ail  été  faite  dans  l'ordre  du  jour  indiqua 
par  H.  le  ITésideot:  Us  se  sgul  alnlenu^  de  M 
préseater. 

llexlï!     :      '  'T  -  iwtre  rètçlcnient:  on 

D'iiidiqi  <  :ioiix  M  prennent  le 

jour  <>Tj  I  .  <-~i  >.ui,  avant  au  il  ait  été  lu 

à  cetlo  1  :•  ^«uletiicnt  aprè^  que  le  rap- 

port a  îl.  .... 

Leit  ini^riplions  qni  nnt  étâ  (ailes  mo  pa- 
raiMeol  deToir  être  annulées,  et  je  crois  qu'il  y 
a  lieu  de  maintenir  l'ordre  du  jour  tel  ({u'il  a 
été  fixé  dans  la  dernière  séani:^. 

I).  fi*IW*7.  j'appuie  la  proposition  <lc  l'ho- 
norable M.  L^vraui),  d'autant  plii^  qut^  j'ai  par- 
tais son  erreur.  U"  K-;;  le  ment  *lil  rui-mcli'^iiu-nt 
que  le  préfîileiil  sp  œtifurnivr.i  6  l'urilr'^  rtti  lour 
qui  nuni  ^i.^  urUctii}-  Eli  liicu  '.  j'en  appelle  a  la 
ci>ni'cit»m>;  dt-  luus  ita  membres  de  cxKe 
Cliambre,  l'ordre  du  loor  a-t-il  (<li  affichô?>'oa- 
te  r^emeol  eot  riolé,  el  les  inscriptions  ilui- 
Teat  Aire  annulées. 

tl.  tijui)niler.  Se  noos  plaignons  pas  qu'on 
écooomlM  autre  temps,  on  en  a  déj*  assez  perdu. 
(Oi.  rf(.) 

U.  dalb^ry.  L'â4)0errati(Hi  du  rèfClODcni  o'ttt 
pas  du  temps  perdu. 

U.  DHmaa,  npoorUar.  %  IWt  (de  la  U>- 
tère),  qui  pnteidâil  A  la  «liance  d'avaut-tiier. 
n'anil  denund^.  .<!i  mon  ra|>irjrt  serait  \\vtt  ai>- 
ionrdliui,  A  s'tt  pouvait  âlrc  mi*  k  l'ordre  du 
jour.  Je  loi  r^tûlis  que  la  cuninii^siim  d«rait 
s'as»>mhl9r  le  leodeinain  pour  fnt.'Hln'  (tca 
exi'  ■  deU.  le  ministre  de  li. 

qi:  -<■*  oc«  explicatioirs,  h 

pouvait  jiniidre  les  ouodusions,  je  m  -  l  .-  \>'^.'\  :l 
faire  muii  rapport  mercredi;  je  savais  que  La 
l^faambrc  était  impalicnU;  de  Tuir  Bv:inc?r  le 
eount  de  sen  trav.iux,  el  r'tiait  p<'ur  mui  un 
motif  dp  plus  pour  me  titl«r.  '■■  .•■...■  M  l« 
Préiildent  i|ue  mon  rapport  p<  r  ;• 

senié  aujouni'liui,  el  ie  la  priu  .-n 

le  mettre  &  l'ordre  su  jour.  I.  de  ix' 

rapport  a  été  aunoacée  par  le  jt  .         .  i  par  le 

fCUlIktOD- 

Je  rcrai  remarquer  que  i'itsage  de  la  (Chambre 
calque  lus  raujurij  soient  à  l'ordre  du  jour 
n^ei^iiml  il»  n'auraif^ul  pas  et»  annonces 
da'  Melon.  Il  n'a  pas  été  fait  d'objei-tion 

C"  !j»port  qui  vicat  d'i^tre  prêaonit';  je 

demauoe  ijue  la  Chambra  veuille  biim  onieodre 
iMtaredu  n)ieD.(Oni.' owii) 

H.  I«  PréUJeMl.  L«  jour  d'une  dîscu?«ion 
doltUre  annonce  d'avauou  dans  l'ordre  du  jour; 
mais  les  Tspportsaontlûojounâ  l'ordre  da]our, 
quand  les  rappurteors  «ni  prêts. 

M.  t^jrmmA.  Je  ■!  lue  M.  le  Prési- 

éent veuili*  bien  im-i'  ix  la  proposition 

que  j'ai  «i  l'iwnneur  rj.j  [iurc  a  la  Chambre. 

H.  le  PrùMcnl. Cvst  un  article  supplémen- 
lair>j  du  rr-clemeitL 

M.  ■.r)'r«w^«  demande  le  maiatien  de  l'ar- 
ticli!  i:<  du  rtiflaiiieot,  qui  porte  qn»  Tordre  du 
jour  doli-frtn  iaïUqnâ  iwr  le  présidejiL 
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U.  I«  Prriirival.  J'ai  d6iâ  expliqué  que  te 

j —  ,.,.  ,i,,j(  avoir  lieu  unit  di^oMton  doilétro 
•  ■  as  l'ondrv  du  jDur,  sân  que  chacun 

-,  .! „  prtlft  diicuier;  mais  il  a  été  toujours 

de  régie  que  quaud  il  y  a  uoecommunicatiODda 
souremeuMiut  A  fair»,  on  la  fait;  et  que  quaad 
les  rapporU  rt)nt  prêt*,  on  lea  présente  à  la  tri- 
li-jne.  (.'«stl'uMRe  de  (a  Chambre.  \Hrtit.) 

M.  l^^rvBél.  Uors  i:omin«nt  se  çaraDli 
d'une  FurprÎT*,  quand  on  voudra  se  faire  if 
crire  pour  eombatlre  une  loi? 

M.  I*  Pr^KldrDi.  II  n'j  aurait  pas  de  bo 
prl*«  il  l'on  ne  voulait  pas  se  faire  inscrire 
d'avance  pour  conlcsier  ce  que  l'on  ne  connaît 
pa«  encore.  (0»  rit.)  Il  faudrait  avant  tout  que 
le  rapport  fût  fait  pour  savoir  ai  l'on  combattra 
ou  si  ion  sM)uUei>dra  le  projet  de  Ici.  ' 

La  parole  est  à  M.  le  rapporteur  do  la  pommi 
Bion  (t)  charffée  d'examiner  le  ■    r .  ■ 

mttant  detnanSd  d'un  eriJil  lUi  '■e 

«)0,000  f^na,  à  l'e^rt  «tu  anttrtuTt.  pvur  la 
Ownièri  dM  palrt,  vne  taUf  d'aaJUtu^  avec  tet 
dtpetidaïuei. 

M.  DnM»n,  rappjru»r.  Ucssieur«,  la  cotn- 
misiiion  que  vous  avez  cbargév  ifoxaminer  le 

Srvijet  de  loi  relatif  A  lacousthiclion  d'une  salle 
'audience  au  palais  dv  la  Cbunibre  des  pairs 
m'a  confié  le  tttiu  de  vous  readre  compte  de  ses 
travaux. 

Le  premier  d^'voir  du  la  commission  é 
d'examiner  attunlivximciit  lu  lieux,  et  de  voui 
les  faire  connaître. 

La  salle  du  Aûances  de  la  Chambres  des  pairs 
a  ilé  coQ^truitt  pour  te  Sî^a&l  «Htst^rratcur. 
Les  séances  n'i^ent  pa&  publiques;  l'asscmbléo 
se  composait  de  l^  metubreâ  au  plus.  La  salle 
suffisait  alors  k  .'«  destination. 

Depuis  <1u«  ta  Chambre  des  pur»  occupe  le 
{«Lais  du  Luxembourg,  l'instininiKc  do  la  eallo 
iit7«  ^'lanœs  s'est  bit  sentir  de  plu»  en  plii^-' 
P'>i!ir  rev-evoir  une  assemblée    l>«na«>up   pi 
iNrï!USe.  il  a  fallu  supprimer  une  itartie  d< 
'.ux  i'IablU  devant  cbaquu  sii^.  La  publi' 
Lii-.-  lies  sauces  a  hC-ol-sîiÎIi'  la  cimstnictioo  de 
tribunes,  qui  ont  ri'tn.ri  une   Mlle  déjà  trop 

étroite.  Le  pulilic  ne  [yiT  ■-- "-s  tri* 

qu'en  traviTrAnt  U  »^  '■  iceSi 

salle  du  tn'ioc  bi -*éiai....  i.  ■,..,  ...liiole  _ 
Bagc  du  public  n'est  ét-tblii-  que  par  une  rlutwi 
nTi  i>-.fn<'nl.  Celle  s<>parati"n  ne  |>uurrait 
plus  poiDpIMe  ^iis  dùlruiru  li-s 
,..•  ■    .  l'S  salïc?  liti   fjaULî;  Icllf    ctrfll 
ùiiealedouM  ■  aient  dt  i 

le  bruit  des  i<  .mslcst^n 

rences.el  lc«  iota  tto  U  sallu  dea 

fér^in»  dan,'<  nlors- 

L'inoounKiditu  ûi;  la  «aile  d««  sdancM  estbi 

Elus  grande  enom.  Il  a  fallu  «aUlr  doa 
unes  il&DS  un  local  iriM  peu  ékvé,  et 
ainsi  le  public  nesque  en  communicaiian  a< 
la  Chambre-  f^  peraonnes  environ  peuvtn' 
être  admises  dan*  et»  tribunes;  <^esl  trop  |ieu. 
sans  doute,  potir  la  publldié  «les  seules,  mais 
c'est  beaucoup  trop  pour  une  aallc  desliutSc  dans 
le  {i'".-i'-.  ■•  I'""  .iij.>riiKt.ie  do  laupcre""'""'-^. 
et  i  i.ue  Bssemhlée 

suiii-...      -    ,  -=    -    -',    aussi  fittsal 
Tieoi  s'a>iaier  à  la  gène,  el  ce  douliie  toi 
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H\  tiMa  eonuiiMMia  ml  oomffnM  du  U.  la 
iudwn,  GaàHtfM,  iaocoiti,  Duwin,  CimiJ  i.\at 
AmOam,  larv*,  liatvD  4a  StAboan,  taWitr*. 
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Ténii.111  qui  n'admet  pus  de  mmtklc,  tisi  rcudu 
[Jus  ^niTc  oncore  par  l^e  anacÉ  d'un  grand 
floftibrc  ']y  pairs. 
'  >  sijul.  Messieurs,  lex  incoitTénienU  per- 
iti  <iu(;  préE«rile  U  ilUIrlUuUoQ  actuelle 
I'  '■•<!  la  Chambre  àea  pairs,  p«ndaol  le^ 
:  v;>filative<;  CCS  inconréiilenlA  s'acKrs- 
:  >L-iidiim  Iw  sessions  judiciaires:  et  ai Tac- 
iijQ  conipreml  un  prand  nombre  d'acoisé*. 
uiKiiuedes  atxtiritccs  est  atoolument  impos- 
tible.  Dans  la  snllt^,  r«|>ace  roanqui'  pour  lea 
Kcssés,  les  défen Scruta  cl  los  liliDoiiis.  Au  d«- 
ion.  aucune  pitce  n'i^l  illsponJMe  po«r  Conoer 
un,'  ,-ii-..iit,re  du  conseil;  l«i  «allHOQ sont  reçus 
jra  et  tc:i  tiimoioi  peuvent  ^treln- 
1.-9' pour  les  traraiix  l&gislatird.  L'eH- 
■iiaiiciu<^  tvtà  pour  r^tabhssenient  des 
:.'  di>  farde  et  <te8  salles  de  d^pAts,  aucune 
lUAiiouitication  cooimodo  et  ebre  n'esiste  pour 
cBOduire  les  acca»^  it  la  «aile  d'audience. 
■BAu  moment  ofi  la  Cliuinbrc  >Jes  pairs  di-libère 
^Br  une  accasatlOR  qui  einbrusHc  uat  de  f3il4 
^■^lant  d'accuséSj  il  oiail  impossible  de  ne  pa8 
^^■CToir  la  nécessité  d'une  Kalle  d'audience  pour 
^^  procès  dont  l'accusation  peut  être  suiTie. 
Attendre  que  celte  accusation  tùl  admi.'ie,  c'iilait 
rMard«r  le  commencement  des  travaux,  et 
*>xpo««r  à  prolonger  sans  néccesité  la  déten- 
Ikia  des  accu»««.  Le  gouvernement  voos  a  de- 
fluadé  un  crédit  iwur  la  construction  d'une 
mile  (l'audience  provisoire,  cl  la  conversion 
tua  quartier  <1«  caralcrie  eo  maison  de  justice 
temporaire.  Ls  dépense  de  la  salle  est  iîvalu6c 
.  ■  ,1)00  rrancs.  celle  de  la  prison  h  tfJ.OOO  fr. 
'.ii«  commission  aéti^  nnanimement  frappée 
inconvénients  d'une  c^n.flniction  provisoire. 
ne  servirait  qu'à  un  prucè»,  <!t  .-.odlfrait  pnt^ 
400.000  francs.  Apr^  le  procès,  la  Chamlirc 
rs  rentrerait  dans  son  ancienne  salle, 
seul  a*j^  ">-\ix  nous  a  révdé  l'in- 

ice.  H.  f'  lie  l'intérieur  ne  nous 

ii'ii  justes  nîclaniations 
1  oui  la  demande  ulté- 
;  II,  .  ,..ui  N.  -Niii-  jk  y  toire  droit;  et  il 
s  a  nii^me  communiiiiié  les  plan»  et  les  devis 
(ciri-s   p<iur  r.tsnkndissement  du   pateis.  Il 
ë(KU  a  paru,  des  lor»,  que  les  ràgles  d'une  admi- 
btsirition  prévoyante  el  d'une  sajte  économie 
Dons  prescrivaient  de  rcr-bercher  s'il  ne  serait 
point  r'"'î?ibk'  de  concilier  la  prompte  exécution 
''■  \  que  la   provision  du   procès   rend 

I  -.    avec  I  aujélioration  aélinitivc  do 

nisni  de  la  Chambre  des   pairs.    La 
:i  ne  »'v*t  pas  dissimulé  qu'il  ta  r&- 
,ii,  iiotir   k^  nKmieiit,  une  dépense  plus 
ii-ral)lt>  que  celle  que  le  pr>ijet  de  loi  a 
I  île  a  reconnu  aussi  qu'en  liani 

I  construction  provisioire  à  celui 

duut  ,    Lr-iiuLiion  définitive,  elle  économisait, 
cm  ffalilt^.  las  frais  de  la  première.  RUe  s'est 
.1.,.,   ../.t.-.-T,;n,if.  g  exaniinor  les  plans  et  les  de- 
l'ï*  par  le  miiii.-lre;  eien donnant 
..  a  CCS  travaux,  elle  a  cru  rester 
i>:  levoin  de  la  mission  que  vous  lui 

foposée  «croit  renfermée  du 

le  cnrnç  nrini-i|«»|  du  Mti- 

'■li%  sur  le»- 

.  niMres.  L'or- 

uru  n.ifoiitiiKi  serait  cxac- 

icii  f  le  noiivfl  avant-corps,  et 

oeraii  ■   ■  ■  "i  ade. 

1  OQav>  -  serait  construite 

>  la  pT<]!i>iMt.'ur  <ie  ce  [>^iiiuicnt,  au  premier 


éta^e  et  de  plein  pied  avec  la  ulle  actuelle,  qui 
serait  disposée  pour  recevoir  la  bibliolbèquc,  «t 
servir  au  besoin  de  chambre  du  coiiseil. 

La  salle  des  séances  aurait  88  pieds  de  dia- 
mètre,- 300  pairs  y  trouveraient  nue  place  cotn- 
modo:  les  tribunes  publiquen  ou  rénervéei  poitr- 
raleiil  recevoir  ^'50  personnes,  fiaxis,  le«  sessions 
Judiciairf^,  te  déplaieniânt  d'une  cloison  mobile 
nuTrirait  un  local  «uflLsani  pour  les  accusés,  lea 
défenseurs  et  les  témoins.  Ainsi,  la  nouvelle  suU« 
pourrait  sullire  à  sa  double  destination,  et  oll« 
aurait,  de  plus,  l'avantage  d'être  placée  au  centre 
de  ses  dépendances,  et  d'être  facilem«at  accei» 
sibic,  par  des  communications  séparée*,  i  toutes 
les  perH>iiae«  qui  doivent  y  avoir  entrâe. 

La  dûpeni«,  d'aprte  le  devis  communiqué  par 
le  ministre,  «élèverait  à  1  .AHVxïi  francs,  eo  y 
comprenant  les  frate  de  la  conversion  du  quar- 
tier de  ca^'ale^le  en  maison  de  justice,  et  en 
réservant  .SI  ,000  francs  pour  les  cas  imprévus. 

La  distribution  intérieure  de  l'agrandissement 
projeté  avait  droit  à  nos  élot[es;  mais  on  a  de- 
mandé  si  lo  projet  ne  devait  pas  être  écarté 
comme  portant  un"  altération  ^rave  et  f&cbouse 
dans  l'un  do  nos  plus  beaux  monuments,  et  8*il 
nu  vaudrait  pas  mieux  approprier  il  l'établisse- 
ment de  la  fibamlNV  de»  j^irs  un  des  monuments 
exJniaatB,  ou  construire  pour  elle  un  nouveau 
iMlais. 

Ces  deux  propositions  ont  été  l'objet  do  noire 
premier  examen. 

Le  projet  d'an  palais  nouveau  a  dcsavanUi^s 
qu'on  ne  peut  méconnallro  :  il  permettrait  de 
rapprocber  1(4  deux  CliainbrM,  el  de  faciliter, 
par  là,  leurs  oommonicalionii  réciproques,  et 
ci^Ilex  du  couTi-rnement  avec  chacune  d'elles. 
Mais  l'énorniilé  de  la  di^pensA  a  paru  à  la  niaj<ï< 
rite  de  votre  commission  une  ob)eclioti  décisive. 
l.orsque  l'achjivemeni  des  monuments  de  Parb 
absorl»!  des  ressources  si  vivement  réclamées 
IKirles  déparlcnienl*  pour  des  travaux  d'utilité 
publique,  cst-co  le  moment  d'culreprendre  à 
t>aris,l&  grands  frais  et  sans  nécessité,  un  Bwan* 
meut  nouvi^au? 

Deux  fdilices  existants  ont  été  indiqués  pour 
l'établi*-- -r-'''!  ■]■■•  la  tlhambrc  des  pair*,  l'Odéon 
rt  rh<Mi  l'drsay. 

1^3  iu-  :.  L  :Us  extéfienrs  de  l'Odéon  sont 
palpables.  La  situation  qui  convient  à  un  ihé.Mre 
ne  peut  évidemment  convenir  à  un  palais  It-yis- 
latif,  et  une  salle  de  séances,  quu  la  vot«  publique 
entoure,  cl  oil  le  bruit  do  la  rue  arrive  do  toutes 
parts,  m.inque  de  convenance  et  de  diiniilé-  Les 
luconvéïricnts  intérieurs  ne  sont  pas  moindres  : 
uoai  les  faire  apprf'cier,  il  suffira  de  dir«  que  la 
Ghambro  «les  pairs  est  A  l'étroit  dans  un  espace 
d«  3,UOO  métrés  carrés,  et  que  la  surface  totale 
do  l'Odéon  n'est  qoe  de  2,000  mixte»  carrés. 

L'hOtel  dn  quai  d'Orsay  présente  ravantaee 
de  la  proximité  de  la  Cbambre  des  députés;  malB 
les  études  qui  ont  été  faites  il  y  a  quelques  an- 
nées pour  y  établir  cetteCbambre,  ont  nvélé  de 
nombreuses  difficultés.  Le  défaut  de  profondeur 
du  bâtiment  obligeait  de  rétrécir  ta  cour  pour  y 
établir  la  salle  des  séances:  le  défaut  de  surfoee 
ilu  rez-de-chaussée  obligeait  d'éUblir  au  premier 
étage  les  <lépondancra  principatos,  el  de  rendre 
longues  et  pénibles  le«  communications  si  fré- 
qneates  entre  la  Cbambre  et  ses  iKireanx.  Le 
iievi»  de  CC3  trav.iux  d'appropriation  s'élevait 
h  :i  millions.  Il  s'iMéverait  bien  plus  baut  aujour- 
d'hui que  de^  travaux  considérables  ont  été  exé- 
cutés a  l'Itùlel  du  quai  d'Orsay;  car  il  faudrait 
ajouter  la  perte  des  travaux  qu'on  a  faits,  et 
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mtae  l«  mont^inl  dos  dépensée  Déc««»aire«  pour 
l«s  démolir.  Ce  stnii  sacriHer  enfin,  sHitc  ai- 
letadre  même  d'une  manière  MiîHfoJsante  le  Um 
que  nous  nous  sommes  proposé,  la  possibilité  de 
concentrer  dans  un  seul  iiôiel  les  services  du 
ministère  de  l'iDlérieur  8t«c  t'écoDomie  de  temps 
et  de  dépeuM-  qa'a  déjà  produit  la  conceiilratioR 
des  Mfvicrs  du  ministère  di>^  ftnfti>c«3. 

Nom  «ton»  ifont-  «é  n  'i^sicuni.  à 

t'exiUDendéllnilifdu  projet  I,  -^aitd'ationl 

occupés. 

Les  objections  étaient  de  deux  natures  :  les 
Qties  porlaûfit  sur  l'inauflisance  présumée  da 
temps  et  du  crédit  propose;  les  autre»  étaient 
des  critiques  d*ttrlif  les  el  dc«  scrupules  de  bo<i 
goàl-  Pour  réttoudre  ct-«  ubjcclioiu.  nous  nous 
sommes  éclair^K  des  lumit-rv»  ia  liommos  d« 
l'art;  nou«  ne  pouToiu  avoir  la  préleution,  en 
pareille  maliëra  «urloul.  que  oolre  avi»  faue 
autorité  ;  nous  le  soumeitona  à  U  Chambre. 

On  nnus  a  demandé  d'abord  de  resnecter  un 
monuioent  par  cela  seul  qu'il  existe,  de  ne  pas 


I  ajouter 

l'œuvre  d'au  autre  8iêdi\  m  d'âter  à  un  édifice 
erté  d'euMmblu  sou  caractère  et  md  origiaalilé. 

Noua  conœvofl*,  Uessieura,  ce  respect  pour 
ets  édifices  Ténânblet  que  leur  antiquité  a  con- 
sacrés, et  dont  la  (orme  doit  rester  invariable, 
comme  le  puaté,  dont  ils  gardent  le  souvenir. 
PrésenroiUHes  de  toute  iranslormaiion  qui  les 
(Ugnide  et  les  prorane,  ces  monuments  où  d'an- 
cienuM  ^o^TÙiooa  ont  écrit  leurs  niwurï  ou 
leur  biïluire,  cw  dernjen  rosti|(v«  d'une  cîvili- 
Hlton  d<^ruile  ou  d'un  art  évanoui.  Uab  n'est-ce 
ras  exagérer  le  culte  des  arts  que  de  demander 
le  même  respect  pour  un  palais  qui  compte  k 
peine  deux  siècles  d'exUtence,  et  qu'aucun  sou- 
tenir de  l'bîstoire  n'a  consacré,  pour  un  monu- 
ment que  l'art  contemporain  peut  si  bien  repro- 
duiret  N'est-ce  pas  s  imposer  une  g^ne  bien 
inutile  que  da  vouloir  affranchir  un  p«lab  des- 
tiné i  l'iubiUtion,  de  tous  les  cbangeotCQtsquo 
des  destinations  diverses  rendent  nécessairesT 

On  l'a  toujours  pensé  ainsi.  Messieurs;  la  salle 
actuelle  a  retnplact^  une  cbapelle:  le  i^rand  évei- 
ller est  l'ouvra^  lie  l'empereur;  la  portion  de  ta 
b^ade  sur  le  jardin  qu'il  s'agit  de  modiiler  au- 
jourii'bui  a  été  construite  par  le  Directoire  sur 
la  terrasse  qui  anis^it  les  deux  pavillons. 

VoiH  resiarquerei  d'ailleurs,  itessiears.  que 
le  cbangement  projeté  laisse  intacte  la  cour  du. 
paJaia,  c'«st-i-dire  la  portion  de  bâtiment  vrai- 
ment admirée.  La  Caçue  du  Jardin  est  un  détail 
dans  ce  Tasta  enscuiblc,  et  peut  être  modifiée 
sans  que  cet  enaemble  toit  altéré,  htut-on,  <iH 
Ion,  mettre  en  balance  le  désir  de  conserver, 
(Uns  toutes  les  partiej)  de  l'édidce.  une  ofit;ina- 
lilé  déj&  détruite,  et  pour  ainsi  dire  sans  prix, 
avec  la  nécessité  d'une  construction  noiivetle,  et 
la  nécessité,  non  moins  grande,  d'en  réduire  le 
plus  possible  les  b«ist 

Une  autre  objection  a  élé  hite,  et  s'adresse  au 

5ro)Rt  en  liii-m^nic  [I  cli^iiBe,  dil-on,  la  ligne 
'architecture  ei  sub^iitue  a  une  ordonnance 
plaine  d'éléftance  et  de  k'Kèrcté,  une  construc- 
tion massive  dont  le  styl*-  llorr'ntin  fera  ressortir 
les  débnts.  Ici,  Mescieun',  nuus  an  pouvons  que 
transcrire  la  réponse  des  liomnie^  de  l'art,  de 
eaux  surtout  qui,  étringers  au  plan  proposé  et  i 
MB  exécution,  ont  droit  h  tûrt  autorité  par  leur 
imptftjaltlé comme  par  le  bon  goûL  Suivant  eux, 
raxampte  dts  plus  gnnds  maîtres  et  des  moaii- 
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monts  l«R  plus  admirés  permet  également  di 
i.K^,.^  \i.  principal  corp?  •■"  '■■''ni'^'  "■'  •■'<  ■^^:"'' 
:  destination  li  i 

;.  .,  -■.- iieure  qu'elle  uL' ..:_■ ■:    i       li 

f-ni-.ore,  la  nouvelle  façade,  pitu  imposanie  qwê 
l'ancienne,  ne  lui  cédera  point  en  él«;ani«.  et 
oontiniiers,  avec  harmonie,  la  ligne  d'archilec' 
ture  qui  règne  dans  l'édiSce.  Nous  rennxluison 
Messieurs,  l'opinion  de  Juges  com^tents 
un«^'  matière  où  nous  le  sommes  si  peu  : 
prononciTCï. 

Kt-ntenl  les  deux  dernier»  questions,  celles  d« 
la  lixalioR  du  temps  et  de  1  application  de  la 
dépeiiiie.  Ces  deux  question)'  loucticni  oii«>.-nlicI- 
leinent  A  l'exéculion;  aiu»i  la  «olulioii  ei  la  res* 
ponsabililé  qu'elle  entraîne  appartiennent  au 
ministre  oTdon(iat<.'ur  et  adoiiniflrateur  des  tra- 
vaux. Notre  devoir  était  de  recu;-illlr  avec  soin, 
el  de  vous  Irau^juetlre  avec  exactitude  les  ren- 
seignements qui  peuvent  eerrir  à  éclairer  votre 
vote. 

Le  temps  nécessaire  pour  la  construction  pro- 
jetée variera  avec  l'ortlre  suivi  dans  les  travaux. 
Si  la  construction  de  la  Tacade  en  pierre  est 
ajournée  après  le  procès,  et  suppléée  provisoire- 
ment par  une  façadfi  en  pan  de  boi*,  le  miniittre 
déclare  qu'en  trois  mois  la  «aile  d'.iitilience  wra 
prête.  S'il  j  avait  moins  d'urf^nce,  la  coiistruc- 
lioD  d'un  pan  de  bois  provisoire  pourrait  être 
évitée,  el  #anr  les  otivrûes  de  décoration  inté- 
rieure et  l'arrangement  de  la  bibliothèque,  qui, 
dans  tous  les  caâ,  seraient  ajournés  après  le 
procès  le  ministre  déclare  que  lou>  les  tra- 
vaox  oéânilib  seraient  achevés  dans  six  mois. 
Les  arcbîtecles  que  nous  avons  entendus  ont 
pris  rengagement  de  réaliiçer  la  promette  du 
ministre.  Suivaut  les  circonstances,  U  dioisttv, 
sous  sa  re^|«n:«abilité.  entre  les  deux  systèmes  : 
ta  commission  exprime  formellement  le  vœa 
qtje  l'intérêt  dos  ftccuaés  lui  serve  de  rétrle  dans 
oe  diolx,  et  que  la  cnnstruction  de  la  salle  d'uh 
dience  ne  coule  pas  un  seul  jour  de  retard  à  la 
Justice. 

La  question  de  la  dépense  a  été  vivement  asi- 
lée  dans  la  commission.  On  ^     -      -  '   .   r  '  ^ 
cation  proposée  tûX  inssOisa'r 
projetés,  et  que  la  Chambn-  -'->    ■i..» 

une  dépense  dutil  mi  ne  i><-u-  i<i  terme. 

Nous  avons  dviiiandéi  M.  lïi  ■; ---  i!e  l'inté- 
rieur di-s  «iplicaliofts  propres  a  di»iper 
inquiétude;  nous  avons  soutiaité  qn«  le  co 
dei  liiitimenu  civils  délibérât  sur  les  plans 
sur  les  devis,  aân  de  puiser  dans  sa  délibéra- 
tion des  lumières  et  une  garantie  dont  nous 
semions  le  besoin. 

Le  coDH-il  des  bllimsots  civils  a  modiné  les 
plans  qui  lui  ont  été  soumis,  buat  l'inlérade 
la  Eotidilé  des  travaux,  il  a  demandé 
murt  intérieurs,  projetée  en  pan  de  bois, 
exécutés  en  maçonnerie:  et  dans  l'intérêt 
beauté  du  moitumeni,  il  a  demamie  que 
çade  du  jardin  tùi  décorée  d'un  pérï«iyht  qxâ 
reproduiiit  celui  île  la  façade  de  la  eoor. 

Ces  modifications  el  d'iiulre»  '•-  '-'  indns 
importance,   élèvent    le   muDtani  ■•■«   h 

1  million  2»>,(ii)U  rram-»;  nia^  '^  .  iiuur 

les  dépenses  eslraordiuair-."  "LUXlfr. 

dans  le  prerai<'r  •'■'^\  i--.  i'-<i  r<->  .■  k) franc 

daus  le  ■  1  insuRl^ 

santé  au  rt  il 

penné  qu'li  #cf«ii  >: 
ter  une  somme  de 

nif  i  l'iriBiilllaDoe  d«  quelques  ëv&IujLi 
défetisea  imprévues  des  foodslions,  et  ai 
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ntnurdloftlres  des  inraux  de  nait  i^ue  l'acc^- 
Uraliûo  oblige  deii  cravaux  pourra  exiser  (U- 
.Noos  avons  pemé.  UesHif^urs,  d'apte  ta  ài\i- 
kénliojt  da  con^^il  lui-mâme,  qu'uae  alloca- 
tioa  de  l.iJW.OOO  francs  devait  suffire.  Ouï  peul 
moiiitr,  un  «ITct,  colle  réecrre  nouvelle  do 
1^,000  franc»?  Kft-co  la  prévision  des  travaux 
df  nuit?  M:tis  [«lu^  piyittïiOEi  lie  poul  su  rétiltscr 
9fte  dan»  Ici  cas  lie  1»  coiiKlruclion  iinmi^liale  ilo 
la  tai»iie  en  pierre  ;  el.  dans  ce  cas.  le.*  37.0)0  (r. 
fonoa  au  deviii  nnur  la  fa^de  provisoire  vien- 
fif—  ■'  Tcillre  le  fomifldeacasimpriivua.  Bsi-oe 
1.  ]  .i'aecideuu  dans  les  fondations  T  On 

L.:.  ,.  ..  .iro  que  lous  les  lenscignemenls  pris 
avec  rail[iirni>lralioii  dos  carrières,  traranliâ- 
tllout  la  M'Jitlili'!  du  terrain  ;  ci-Uo  soUditû  ii'osl- 
dte  pa«,  d'ailleurs.  C-prouviV  par  1.1  mai^c 
tootmc  du  p-ilaiit  qui;  lai  li-rrain  iiuppiine?  Kl 
ti  celte  éflrâuve  M^culaint  ne  rantinrc  pug  entif;- 
remenl.  il  reâie  une  somme  en  ri^servc  fiour 
Hlislairc  une  prôvovante  in<iuié(iide.  Kous  ajou- 
IBTDDS  enfin  que  lès  archileetea  ont  spontané- 
ment [uils  prendraient  l'eniiagcment 
ptreo  r  uler  le  devis  approuve  par  le 
f"  I  liUrinents  ci vilu  pour  I,300,IX»0 francs. 
>  'Sonti,  il  e>l  vrai,  uuc  alluc^lii^n  un 
1  -  !  ■:■  In  supprOiwiuu  de  quoi  que» 
<i'  iiie  le  ooiu«il  propottc,  cou- 

Tels  sont.  ïles.nieuni,  les  réiiullats  de  l'enqui^to 
qBi  a  dû  tirL^der  notre  proposition.  La  Chambre 
cooiprenara  sans  doute  qu'en  lui  soumettant 
txs  explications,  nous  ne  pouvons  en  prendre 
UT  nous  ta  responsaliilitif.  Une  telle  garantie 
t&l  exiuO  dos  luniièr>?]S  qui  nous  manquent,  et 
in  csaincn  technique  qui  ne  pouvait  oulror 
dans  notre  mi^ion.  Ccllr  mission,  uoils  croyons 
ravoir  renipliû.  en  conlirmant  i'exactilude  <\t;i 
étfh  par  l'approliation  d'iiommei  spéciaux  qui 
ae  l'ont  doniti^  qu'après  examen:  en  provo- 
quât reni;a^ement  du  iDinJsIre  de  renfermer 
lévéremeni  les  arebiledes  dans  l'exécution  d'un 
dtris  qu'il  approuve,  et  en  rendant  sa  resjwn- 
OJiUité  d'autant  plus  obligatoire  qu'elle  ett  plus 
Mcùe  et  mieux  définie  ^  en  éleranl  ainsi  une 
lgrr;,.iT  .MTitro  tout  crédit  supplémenlairo  qui 
L  -  ptHJr  Mioiif  et  pour  excuse  un  ac- 

cj  niordinaire  qu'il   est  impossible  de 

prévoir,  cl  qu'il  serait  nécossairo  et  facile  «le 
ixuuUter. 

AprËs  avoir  pourvu  autant  qu'il  était  en  nous 
à  ce  quexii^eaient  la  di^'nité  oxti^rieure  des 
itaDces  de  la  Chambre  des  pâirv,  et  le  prompt 
jugemeal  du  procès  dont  elle  ej>t  saisie,  nous 
aariogs  eu,  Messieurs,  h  nous  expliquer  sur  la 
qiBstioD  politique  que  l'expoïé  des  motifs  a 
EHitevée  S  '  1  de  ce  procès.  Mais  cette 

oaeslion,  >i  e  dans  les  explications  so- 

MfloeUes   qtii    i.mi  i     r;~r-   --■■,-  -i,  noUS  a 

paru  résolue  |iar  um  icuro  de 

Tot  burcaur.  '■'  ■'  ■'■■  .iv.j.- .-..-. ...tu.u.-  .(U  a  nous 
HUcier  il.  le  la  Cliambre  oianifcstéc 

tlr«-  Inril    .! 

a  l'honneur  de  vouï  pro- 

P-'j j  ;  irojct  de  loiamundi!  connue 

suit  : 


>t,  la  itri»,  Im  plu»,  l«i  dtlibèntioni  ihi  conHil 
da  UtanMU  ci'tk,  l'H»l  Mninartttf  dp*  rlip«ii*ei  de 
la  nllo  doi  iitaaeo  ilc  la  Clianbr*  Am  i\tpa\H,  »l  da 
■Bw  il*  U  «alla  ptojcU*  ta  palak  du  Cuuatboarf. 
■Ml  d^Méi  a  U  (laeaiar*. 


PROJET  OB  UM. 
r*M(T  M  LOt  <WMSf  M  LM 

PrétciiU  p^T  U  smtfrne-   Amtnié  par  la    f»mmù- 
iiifiH.  rton. 


JLrtida  uaiip*. 

Il  Mt  ouvert  an  niitiMrf 
da  rïDlïrimir  un  (Kdil  d» 
360.00»  rnB«t.  sur  Ttitr- 
(ice  lita.'».  H  riSni  de  cnt- 
lr«i(«  pn«r  lu  Ca^r  i!» 
pam  -tiac  uUe  irauJieufA 
a«(Ki  SM  rfépondaKM. 


ArLids  UDt^ae. 

D  «M  ouvart  au  ininitlr* 
d*  l'bt«rieur  va  cf-tdti  d« 
datiie  eral  ^a/iirf-riA^t 
mittf  fraitct,  >iir  rn«rciM 
isS.'S.a  l'alfiii  d«  oontuuirt, 
au  pulait  de  ta  Chamire 
itet  iMûrt,  une  laile  irt 
«AncM    avM   ms    dépvn- 


M.  le  Prt'iildeal.  Le  rapport  sera  imprimé 
et  distribué;  si  la  Cbambre  veut  le  discuter 
vendredi,  il  sera  poilé  ce  soir  à  domicile. 

M.  UumoK,  rapporUitr.  J'ai  déposé  h  la  ques- 
ture le  devi^.  les  plans,  les  délibérations  du  con- 
seil des  tiAiimeuts  civils,  et  un  état  comparatif 
entre  les  dépenses  do  celle  salle  cl  celle  proje- 
tée au  Luxembourg. 

/'lufifui'f  ii<?ix.-Alundi! 

M.  le  l*rNld«at.  11  y  a  15  ofaletirs  inscrits, 
qui  sont  sans  doute  préu. 

M.  «.oltM^ry.  Le  projet  de  loi  a  subi  de  al 
gir^nds  <:hjui;oaienLs  dans  les  mains  de  la  com- 
mission que  c'est  presque  une  nouvelle  loi. 

M.  Maanalii.  Il  y  aurait  k  discuter  pour 
vendredi  le  projet  do  loi  sur  les  commissaires- 
prisenrs. 

M.  \*  Vri'tMmtkl.  Co  projet  de  lot  esl  si  long 
que  la  Chambre  qd  |K)urrait  pas  en  prendre  con- 
naissance. l>la  dépcod,  du  reste,  de  l'impor- 
tance qu'on  y  atUcIie. 

M.  Tkiem,  mititiirr  4.-  rinliriettr.  Je  ferai 
remarquer  à  la  Cliambre  qu'il  sera  nécêsMÎre 
de  lui  donner  connaissance  de  quelques  plans 
lithographies,  cl  que  je  ne  pourrai  lc«  [aire  dis- 
tribuer que  lundi. 

(La  discussion  du  projet  de  loi  des  360.000  fr. 
est  lixce  à  lundi,  et  celle  du  projet  sur  les  com- 
missairr«-priseursà  vendredi.) 

M.  I«  Pr««ld*ai.  La  parole  est  à  M.  le  mi- 
nistre des  Itnances  pour  la  présentation  d'un 
pr{)jrt  de  loi  partant  damandâ  d'un  crMU  extra- 
orditiaire  de  {,9âO|XHXI  fHuta,  à  litre  d*  nAoeH- 
tion  aux  fondt  it  ntraUc  du  d4ptirlenuni  lUt 
finaïKM. 

M.  Hn^mmu,  minittre  dft  fyutnws.  Uemerin 
dans  l'exposé  que  j'ai  en  l'iionneur  de  vous 
faire,  le  16  de  ce  mois,  du  proiel  da  loi  relatif 
aux  pensions  de  retraites  du  népartemeot  des 
Dnancei  (|t.  je  ne  tous  ai  pas  laissa  ignorer 
que  répui.«cment  des  resaourcos  de  la  cause  de 
vélérance  m'obli^rail  &  vous  demander  une 
aut;mentalion  de  près  d'un  million,  aux  fonds 
de  subvention  Totés  pour  1834,  et  un  sopplé- 
menl  d'une  somme  supéneare  pour  assurer  \v 
service  en  1835.  J  aurai»  pu  proposer  en  miaw 
temps  à  la  Chambre  d'accorder,  par  na  arUclo 
de  U  loi,  les  crédib  oécesnirea  ft  racquiUe- 
ment  de  ces  dépenses  ;  mais  comme  il  est  i  pré- 
voir que  l'exauiea  d'un  projet  aussi  important 

|l)  Tey.  tMMaui  m  |>r<4M  ib  tel,  p.  ISk 
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ICbaabn  do»  Dtpulôt.] 


RÈHTiK  as  Loms-PHn.it>PE. 


[U  lUctabre  tSU.| 


([ue  celui  dee  pensions  m  proloUffera  [lOndatU 
nue  partie  de  U  se«sion,  «l  que.  uii"  -••■^■■'i  U^ 
vote  (te  la  loi,  les  unéragcH  du  qu 
nteslre  de  ISM  el  ceux  ■!»  im-uiiv  u 

de  IS35i!ero[U  L'xi);itilcâ,  il  i- 

saltlD  '11'!  reiiclrc  te  cnSiiit  ,;  ;- 

Tke,  l'objcl  d'une  loi  spéciale- 

CfSl  le  devoir  que  je  viens  remplir  aujour- 
d'hui eu  vTJiiâ  do  martel  au  t,  Meilleurs,  par  un 
Keul  article  de  Im,  d'accorder  au  minist-V?  d^s 
finances  un  I      ■      *     i.lftO.OOn  '  '      ■; 

Savoir;  Pi-  !  traucs  ai  >- 

vention  de  1-  1, 100,000 frarn-s  .nu  wnd* 

de  subveaUu 

Je  ne  pensu  i-j-.  n-jt-  celte  proposition  ait  !>&- 
soin  d'aulTL-K  uùvelô|ii)i;mL-ntâ  q^ue  ceut  (pie  reo- 
ferme  la  u«të  tuinf!\ie  au  projet  de  loi  :  celte 
uotc  {>rv3«<ile  la  crunparaison  des  ressourcée  de 
lacaiHM:  des  retraites,  avec  les  dépenses  qu'elle 
aura  à  payer  pendant  le  dernier  Iritii'.-îln- 
de  |XM.  etc.,  pendant  l'annOi-  ^'<':--  tlïf  vr  nvi- 
que  la  demanoe  qoi  vous  '.  ' 
treinte  À  la  mcsurf  U  plu  'i. 

Les  priiiciiii^j  d'i-quili.-  ijui  iIl-iltui  i  h- 

Mée  me  dis[>rnï*(il  ilo  justilU'c.  au:.  .  .  .m 
par  riiuAiltiMUcc  ëvldente  des  reesounxs,  l;Ulo- 
cation  d'une  MDiine  qui  doit  servirai!  payement 
d'eagaKcine'Jits  plaoàa  sous  la  sauv^arde  de  la 
loyauti  aationue. 

PROJET  DE  LOI- 

•  ÂrlUU  unique.  Il  est  oiircrt  au  minière  des 
Snances.  en  sadttion  aux  cn^ils  ailouéti  dBO:< 
le*  budgets  de  \iii\  et  de  ltM5  pour  «ubvention 
aux  fonds  dt  mtraite  du  dOpartement  des 
flnaoces,  un  crédit  extraordinaire  de  ducnevf 
cent  OJWt.iif.'  milUi  franc/. 
t  Ce  ■  reparti  ; 

■  Sur  -4  {Lltap.  MV  dit  budgil  d» 

tniniftit^  jiet  /iitanii*), 
pour SâO^Ir.  J 

>Surl'exercicel83S  }  1,9SaOOOb'. 

(Oo;.. -Vnpcur l.tOOjOOO       ) 

U.  Ift  Pr^AldMi-  La  Cliambre  donne  acte  & 
H.  le  niiiûiïrc  de  la  présente  communicatioo ; 
die  en  ordonne  riniprvMiOD,  la  dlstrilmliOD  et 
le.  renvoi  ii  l'exameu  de»  Iturttaux. 

La  parole  e«l  &  U-  S&iiil-Harotiiranliu  poar  un 
Tapfirl  dVijcfi.îK- 

PjràQ6os  (Buii*»>).  —  M.  K«lnt-llitr«-£>i- 
rarâln.  rappo'Uar  dti  S"  burrau.  Udus  fH  ^c-iii  o 
du  '■'  <  .'  m  ojuraiit,  ta  Chambre  a  «;iliili.- 1>\* 
oi:<i  u  collège  éloctoral  de  liavuiiuc.  qui 

a  ii"iinii'-  .'1-  Paurie:  mais  elle  a  njnuriK-  i'.iil- 
uiiïsiou,  faute  de  production  ik  pi.';ce!i.  .Viiir.ur- 
j'(i,,,  i.-.y  ..;^c(ja  sont  |-T.iiiiiii->i.  elles  i-onl  par- 
fait julifïres. '>  :  ['eau  m'a  chargé 
de  ■'        ,     t'user  rad:i--  ;.-.    -l  M.  Kaurio, 

tu.  faune  est  admis  et  prcie  serment.) 

H.  le  Pré»lde«l.  L'ordre  du  jour  est  la  dtt- 
cwutotrfMpnt**!  d«f«i  rdaiil  a»x  ^litna  d^  i'ticoU 
militaire  <U  SMHl-Cur.  ?"!H  ii;-.  H'-  r>3or,  M.  Le- 
mercier;  contre,  UU.  '  :  Rancé.  La 

parole  est  &  H.  le  irtQ<.'i 

M.  le  fr^n^ral  de  tisMci.  Uessieurs.  jMrlerde 
noc  atfaireBdans  ïa  plus  intime  convi>;tion.  selon 
»on  mandat,  ^clon  «on  serment,  loili  ce  que-  je 
Ml  avant  commis  apn\<  la  Itc^Toliition  de  IWH,  et 
comme  je  conlin  I  '  tain;,  qtiot  qu'il  ait 

pu,  quoi  qu'il  pi;i  t. 

te  tieu«   <:  WUi>    pltnkH!^, 

expiimeT  m<  i:ire  mon  effroi, 


qu'un  semM&lle  projel  &  celui  eu  di«cu8«i<i 
soit  prt^-^nté. 

Voire  commission,  en  [tous  pruposant  son  ar 
lide  additionnel,  n'a  point  fuit  aMc^;  elle  aura)] 
dû  tout  sinipicmeul  proposer  le  rejel  de  ce  fA 
eht'ux  projet. 

Oui.  en  préM-ncc  de  (ails  apconiplis,  du  bndge . 
de  la  (ïuerrr,  du  livre  des  p«n.*ions  militaires,  et 
de  l'iiilt^rët  qui  eU  dft  aux  oMciers  en  nonacli| 
vit).',  H  au^  tM>ii»-of Aciers  et  soldats  sous  les  dra 
pMius,  il  n'y  avait  et  il  n'v  a  que  cela  â  fain:. 

Car  pourquoi  aurions-no'us  vu  précipiter  élrai 
gement  à  la  retraite  un  nombre  si  cou»Jdi-ntl>M 
d'otQciers  de  tous  grades,  dont  l'expérience,  Il 
vigueur  plivstque  et  murale,  avaient  cncoru  tant  ' 
de  prix,  si  ce  n'eût  ett  pour  en  Unir  a»ec  cette 
armée  d'iifl'K-iyrs  en  non-aclivilé.  à  la  réCu 
à  1.1  nuitc?  IViurqiioi  au<.4i  ce  principe  réÊ 
leur  <!ofdrv>  et  d'iicinoniie.   <'(iil  avp-c  fjl 
<|[ini>  la  ici  de  1)^2  sur  l'a\. 
auciiil   Ma   it  Nc  Biriirrci  /Iri-   i. 
tant  emploi,  serait-îl  aliandunuuï 

Je  cèoe  il  nw  raison,  à  ma  conscience,  eo  v< 
nant  ni'opposer  de  toute»  mes  forces  à  l'adop 
lion,  en  to-il  ou  en  [«nie,  d'un  prrjjet  doul  I 
moindre  i  M-ni  aurait  |>uur  r^-?ultal  d'al 

têntier  lr>  iiiou  et  la  couliunce  que  do^ 

vent  inspirer  uc-ï  iraviius.  : 

En  eflct,  qu'en  penser  de  ces  Iravanx,  si  U 
principes  sur  lesqoels  ils  reposent  peuvent  èti 
renver?;^s,  sit<jt  qu'ils  gênent  tant  soit  pe 
MM.  Ie:s  ministres,  qui  essaient  trop  légèremed 
dan-ii  celle  ciroonslance  de  sacriller  ces  m*rai! 
principes  à  un  nelil  nombre  de  priviléaicst 

Prenons  garile  de  nous  laisser  ctitrâlner 
aucune  manière  hors  di-  ta  noviiion  que  uoa 
devons  défendre-,  la  it  >r  anticipati" 

d'un  nombre  guflcon'ju-  is.  emporter 

toujours  avec  elle  dépense*,  piinurhalion,  pri 
codent  diti-f  tx-MX,  et  violation  de  draita  aoiuia 

Celte  m  itérait  de  nouvelles  reclami 

lions  de-  en  non-activité,  et  serait 

quoi  que  V'-'it  vyiis  promit,  au   préjudice  d« 
sous-oiliders  et  soldats,  qni  trouveront,  je  l'c 

Kre.  constamment  dans  cette  enceinte  oc  cl» 
ireux  d^fen^urs  de  leurs  driits;  de  inënij 
Sue  les  contribuables  sont  a«suK«  i^lcoient 
'y  trouver  dea  faornnM»  de  mitianc^  aux  pro- 
difralités  et  ans  mti"vt'— <  '"•->">>». 
(.lue  répondrait  ■  ;v  sous-lieote- 

inrifi  TTii ï,.\."<  ri  [■ .,.  ,.ji  par  suite  do 

>re  en   non-aclivitù  mal|ré 
.    isr  fiirtir  de  cet  état,  qui 
■ul  "l'une   pn-lérence  accordée  a 
I     ,         !  us  sans  droits  positifs  'lc\-aiii  !a  lo 
quand  \tA  leurs  sont  inscrits  tl< 
années  sur  les  matricules  des  :■ 
dirait-il  enfin,  et  que  dirion - 
MHisotlîciers  el  soldais  qui  si 
tour  du  trop  plein  de 
aisément  ce  sujet  de  y 
derai  à  cens  qui  p".-rsisiiM!i[i 
corder  une  espèce  de  bill  d'indeni  ■ 
uemenl.  que  répondre  à  uneobi...i.  i.  ». 
et  aulrcmeul  «erieiise,  ei  que  l'on  ne 
manquer  d'élever  avec  succéc  en  foUaiif  * 
tendre  i-es  quelques  mots  :  14  avrit  1S32, 
'raC'inetrtiumU  «f'.   U  ■  U  lien  <Us  jntdtt 
tilit-lieulinuntit    apmrtUut    aiw    /•mt-^/firUri. 
tri.  U'  :  Ui  iltiui  liiirt  dts  groA'i  J/  ti.-jU-njiiii^ 
et   de  ap'iltànft  »*»wn/  éoinH  à  ta\ 
Art.    \U  :  r«iiri*»M»€-M  ponr   rin'Oft--" 
riyUt  par  in  dodr  d»  pradt  ira  d.  i| 

rite,  Heaaienn,  U  pensée  Mob  q'^ 


|Clia«br«  (Im  iMfniiài.] 


RËGNK  DE  LOCIS-PlllLiri>e. 
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nom  Dingentir  i  «fljiiblir  DOUA-mèmes  1»  en- 
niiiied  (lue  nous  avoiin  MUictionr.ées,  me  parait 
Mti  flatteuse  pour  une  A&Mtuiblée  <loiil  U  uuviHP 
dflit  être  :  Ji'ï  affukret  dtt  payt  avanl  celUt  dsu  i«- 

!=i  ïoire  conimliSîOR  n'a  ims  satKi  te  itanpcr 
nuirait  ft  so  relàc-lii-r  ilr-s  principes  ^l  ite^ 
nous  devons  *lre  plii*  piWire*  qu'elle, 
li  refuser  quosous  aucun  pu-lexle  ries  grades 
uns  varaiicts  d'emplois  puisr^ent  f-lre  conTerés. 
htf  cette  fermeié.  la  Chamtire  se  renfermera 
du»  la  loi,  dlf  ol>ligera  le  mlniati^re.  Cela  étant. 
«Ueaura  Tait  b<.-aucoup  pour  les  contribitables et 
bnuoDuii  puur  ta  sénint«i  des  sous-ofHcrer». 

Cts  dcmien  ont  de»  titres  &  uii«  sollicitude 
farticuli^re;  plufitiurs  ont  di'jà  versé  du  xang  ; 
CBCre  d'Afrique  soui  en  pleine  caïupaiîrn:,  teuï 
aux  Antilles  y  luttent  lOiitru  le  cljcijat.  «inous 

|Toi)5  qrie,  quelque  soit  li-  nukitc  <!o  ceux  oui 
ienD«nI  a  rtïpauleite,  jïar  ceh  <iti'ils  ont  né- 
te  SAC  au  oos,  ils  arrivent  rorcénieni  plus 
tard  (|U(>  par  les  écoles. 

Pi.iir  TMii'i  in^.TiL'i'r  &  accepter  le  projet  qui 
[  1108  représente  lesdépcuses 

Idii      _  ;■■§  des  élèveâ:  mais  a-t-oii 

cuuipU;  avvo  U»  pziivuifi  des  sous-officier»  et  des 
M>ldal$Va-t-"n-ajmpté  avec  cax-mCtiK's  ?  Le< 
dirp«oi««i(  en  ari;onl  su  réparent;  il  n'en  c»t  pa« 
«tetaCme  de  imites  priKS  sur  la  saa(^%siirl«Tie. 
flou,  Il  a'eâl  pas  &  craindra  que  uuti»  validions 
un  contrat  i^it  au  détriment  dcï  tiers  qui  ont 
Ir  et  ia  loi  pour  eux. 

.je  »inaa)»lQ  militaire  français!  il 
se  ...  -r'  I  '  :  Imiriblement  «es  s*- 
cr.i.  i  ,    J.     i[  qui  lui  sont  imposés 

[■r  '  â«  ii;i-'J!iïLiiict>s.  par  la  nécessite; 

r.  atre  chose  des  iiijusticei,  des  passe- 

dit.,.-  4-1  A  ne  notit  s'expliquer;  et  le  resseiiti- 
■wul  qu'il  en  éprouve  alors  ne  s'éteint  jamais, 
(aiL<  Il  irt:iiit  (je  me  tidte  de  le  dire)  le  «Wtour- 

0  .  lovuirï  envers  le  prince  et  le  pay». 

il.-,  on  (l'avait  pas  aperçu  les  vices  et  U 

):  iproJuldeluiquaudooGstveuu  nous 

c:  Tiiiru<l(!UiLnenl  de  le  voter  au  profit 

<■-  ix^nire  les  droits  inattaquables 

di  -.-oflicier«  ot  soldats  de  l'axiDée. 

ie  m'amtte.  :jl  le  miniuttiTe.  par  de  fausses 

pteviBNiiK,  ^  eu  t  (lorter  le  trouble  dans  les  idée»  et 

U  ouDfusi>in  danÂ  le.«  droilâ,  ne  nous  aSMcionâ 

iiei!-in»f*il  à  w(!  >i(ivre, qui  jetterait. quelle  que 

ii'elle  subirait,  l'incertitude 

officiers  et  des  élèves.  La 

u  ta  loi  sur  l'avance- 

usement  sortir  du  rè- 

cii-i''  lii;;  iiiijiJiiiNUJus-  iciions-y. 

II).  tjrBifrrIyr.  Messieurs,  je  ne  viens  pas 

'     '!    le  minifire  de  la  guerre 
.  lT  des  brevets  de  sous-lieu- 

1  -  ca  «lu  l'Bcole  polyteelmique  et 
'Ji                       lire. 

i;i|i  tes  conditions  exigées 
!>  >:l8  :  i'Btat.  de  eon  cAté,  doit 

t;  -  t-Lit-i^ciucuts  qu'il   a  pris  &  leur 

<--  tie  bonicnii  seulement  a  demander 

S-  ■■■      11."';,  tnililairc  M>it  calculée 

:  ne  dépamat  Jamaîii 

Ifc  ;■  ..     ^  -^,  ,1  ne  puissent  en  ancun 

ta.- 1  ii.r    .\:w  intérêts  des  sous-ofScler*- 

I  --■  i.i-  î^aiisfacliou  que  j'ai  vu  rendre 
If  "il  1,1. 1-  ;  ■■'■  ;i"-)cipQ  en  décidant  q^u'il  n'y 
■■i:  Lii  ;i  i-    i":ii]iiiL-.-iou  à  l'Bcule  militaire  pour 


J.:  i....| 


iit-r.ii  de  celle  discussion  pour  faire  sur 


l'Ecole  militaire  des  ohserration»  que  Je  croit 
d'uD  haut  intârél,  et  que  je  «eraiB  lieureux  de 
Toir  prendre  ea  coosidérailon. 

I.a  France,  en  tout  temps,  et  surtout  dans  les 
circonstances  actuelles,  doit  avoir  une  armée 
forte  ei  redoutable.  U  valeur  nationale  ne  sufUt 
pas;  il  faut  qu'elle  soit  mise  en  action,  et  di- 
rigée par  une  ÎDsIruction  aussi  complète  que 
poeiliVG.  (Jette  condition  est  d«vetiue  d'autant 
plus  n<!oes»aire  que  la  plupart  des  armées  étraa- 
géreront  acquiit.  à  noire  exemple,  une  haliilelé 
que  nou«  devons  nous  eiïorcer  de  sorpasser,  et 

auc  du  moins  il  serait  bumlUantet  dangereux 
e  ne  pas  égaler. 

Tout  nous  fait  un  devoir,  Messieurs,  de  nensi 
perdre  de  vue  cette  sérieuse  et  immrtanle  obll- 

SatioQ.  Il  y  va  de  la  sàreté  et  de  l'indépendance 
e  noire  pays,  il  y  va  de  rbonneur  et  de  la  vie 
de  DOS  soldats. 

tl  est  donc  du  plus  ^raiid  inlérél.  Messieurs, 
do  ne  rien  n<.^liKer  pour  que  Tarmée  soit  auMi 
iii.<lruite  que  lir.ivc.  A  cet  effet,  on  doit  tonsi- 
dt'n'r  commet  utile  et  n>i>me  comme  inilispi-n- 
^aUe  l'ioHtniclion  de  rF.<-ole  militaire.  Oel  êla- 
bli^ement  doit  assurer  à  r.arméG  des  oftlciem 
diâtini.'Ués,  si  les  conditions  d'admiiulon  et  de 
sortie  sont  ce  qu'elle«  doivent  être,  c'est-à-dire 
si  elles  ont  noc  carantie  de  l'instruction  des 
ÂlèTCs,  et  ai  elles  donnent  ntisfaction  aux  juxtes 
exiitencM  de  ramiéc,  Car  il  faut  le  reconoaltro, 
le  grade  de  sous-lieutenant  accordé  aux  éltiroK 
de  l'Bcole  militaire  est  une  exception  établie 
en  leur  faveur  dans  la  lof  d'aranccmcnt. 

Cette  exception  aux  règles  Mabiiw  n'est  lolé- 
rable  qu'autant  que  les  jeunes  officiers  qui  en 
prolitent  se  recommandent  par  une  instruction 
supérieure.  Or,  pour  qu'il  ne  puisse  exister  au- 
cun ilr-urt-  sur  ta  sopértorité  de  leur  instruction, 
il  <  nsable  que  le«  jeunes  gens  qui  se 

prt^^?  I  >ur  entrer  ft  l'Etcolc  n'y  soient  admis 

qu'aprvs  avoir  subi  des  esamen«  sévères,  et 
qu'ils  ne  puissent  surtout  en  sortir  qu'après 
avoir  acqui:!  toutes  les  connai.isanccs  lli6orlque> 
et  pratiques  qui  constituent  le  bon  olTtcief.  Je 
sais  que ceâoondittonssotitàpeu  pr^s  remplfes; 
mais  on  ne  saurait,  Ueenears,  trop  insister  sur 
leur  rigoureuse  observation. 

Toutefois.  Uessieurs,  etc'esticique  jenjclame 
toute  votre  attention,  ces  disposition*  ne  me  pu- 
raisîcnt  pas  ^ufll saules  pour  donner  une  cnltere 
saliffaction  jIl  l'armée.  Ce  n'est  pas  faire  oînei 
pour  elle  que  de  ne  conférer  les  èrades  de  sous- 
lieutenant  qu'A  des  jeunes  ^ens  instruits  et  Men 
façonnés  au  métier  des  armes  ;  je  voudrala 
au  on  (Il  plus,  je  voudrais  que  l'Ecole  militaire 
jVtt  établie  dans  une  proportion  raisonnable, 
dans  l'intérêt  des  sous-officiers  qui  ne  peuvent 
réunir  une  instruclion  di^j4  avancée  à  une  intel- 
liftenco  remarquable,  à  une  noble  émulaliondes 
movens  du  fortune  nécessaires  pour  être  admisï 
i'Boulc  mililairu.  Les  sous-offlclers  do  TariDév, 
il  ne  faut  pad  se  le  disalmulcr,  volent  d'un  œlj 
jaloux  l'épaulette  que  porte  le  jeune  officier  qui 
tort  de  l'KcoIe  militaire. 

Kb  bien,  Me.<i.sieurE<,  pour  détruire  ce  senti- 
ment de  jalousie,  pour  faire  cejser  tout  mécon- 
tentement, je  voudrais  qu'un  tiers  des  admis- 
sions appartint  [;raluilement  aux  sous-ufflciers 
de  l'armée;  ces  sous>/)flicierï  devraivflt  subir  les 
mêmes  e.\ameus  que  les  élèves  pensionnaire*,  et 
avoir  conséquemment  la  m^^me  instnictton. 

Je  sais  qu  il  existe  une  ordonnance  qui  per- 
met aux  «Hi^^ffieiers  de  l'armée  d'être  admis  k 
rBoote  apT^  examen.  Miis  cette  conce^ion  leur 
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ofTre  bi«o  peu  d'avantages;  le  seul  qu'iU  en  re- 
tirent Oïl  w  pouTûir  ee  prâseiiter  à  l'Kcolfi  ml- 
lilafro  jii^u'A  2o  &ae,  tan<Jis  qui-  k-i  éliiet  M 
pctiveni  V  ^tre  admis  qui-  juxqu'à  'M  a(U. 

Les  soûs-oDicicrs,  .idEiiiï  à  rBuolc  militaire 
aprte  examen,  n'eu  hinl  pm  moto*  obligea  4e 
payer  le  prL\  de  la  wnsioii  llxé  par  les  rifle- 
menU.Or,  cette  condftioii  ne  peut  être  reniplieque 

!iar  un  trC^  petit  nombre  d'enue  eus,  et  elle  c^d 
ennc  l'entrée  A  la  presque  totalilâ  des  c4u»-ofIi- 
ciersde  l'armée.  C'eet  cet  obstacle  que  je  vou- 
drais Tûir  disparaître  :  je  délirerais  que  l'RcoIe 
militaire  ffti  uoe  imape  rivante  de  i-c  nÉnereui 
principe  d'éguliu-  6cnt  dans  ni;s  in»ti(ûii<inA.  Je 
voudrais  qui*  l'nrmw'  fM  a  pari  ilo'  iiv.inl.iaes 
que  présente  Tiv  ■'  m»;  que  t^l  f-ulifis- 

semcot  ffil  >dû|ii'  -  [lar  elle,  e:  qti'i!  lui 

fût  aussi  cher  qu  ii  itn  ^ri  utile;  pour  obtenir 
cet  iiumenie  avantage,  il  «unintil,  je  le  repèlc. 
d'admeiue  aratuiiemeut  à  l'iifole  muiUiro quel- 
ques sous-omdeni  qui  ee  leraJent  remarquer  par 
leur  bonne  éducation,  un  par  n^ginient.  |tar 
exemple  ;  ce  nt-  teraii  pcut-i'lR-  pu»  as»oï,  mais 
ce  serait  du  oiuins  un  euciiuragemeol. 

Ce  senil,  MoÂ^n^urs,  rendre  bommage  aux 
progrès  do  rinsiniclio»  dans  ih>lr(-  paya;  ce  se- 
rait encore  un  encouragement  h  de  nouveaux 
propres;  car  si  l'on  teul  que  l'insiruition  se 
pnipage,  il  Taul  qu'on  aper,<>iïo  Kk  :uaiil»^-ti 

3 D'elle  procure  S'il  était  [wrnuï  ati\H'Uî-oriïcicrs 
'espérer  il'i^ro  aduiix  à  !'£■■  iiv,  i>n 

4^tablirail  parmi  eux  li-  plu*  t.  ikinipt*- 

ment.  lepW  [luisant  œr:  '  :  .ww.n.  Vous 

verrif»  bicniiM  leasûus-otii  :>irr<^!rà  dts 

habitudes  d'oisiveti^  et  di-  <u>.-'ji.uiMn.  jiour  se 
lirrï-r  h  Tétude  et  acqm'rir  de  l'mslruciion. 

HessieQTS.  ce  n'est  pas  tout;  cette  mesure  |iro- 
dutrail  encore  d'autres arantages  :  elle  êiabliniil 
une  heureuse  confraternité  entre  les  élève*  pen- 
sionnaires et  les  EOU£-oriiciiTs  admis  à  l'Hl-ule 
militaire-  Le  prix  de  la  pension  payrie  par  les 
uoscoolriboerait  4  rinsiruclion  de* 'aulnes,  et 
rerail  ainsi  dtsparallre  leJ^  inéiralit6«  de  la  for- 
Uue.  Bien  plus,  cette  me-sure  assurerait  dans  les 
corps,  aux  élèves  qui  sortiraient  de  l'Kt:ole  mili- 
taire, une  réception  plus  fraternelle  ci  («lus  cor- 
diale; elle  coniribuerait  à  celte  uoton  qui  est  la 
principale  force  de  l'armée. 

Je  ne  saurais  trop  insister  surlesobserrations 
qne  j'ai  eu  Tbonneur  de  tous  soumettre  :  je  les 
recommande  i^pc  instance  à  M.  le  ministre  d? 
ta  guerre,  le  ne  crois  pas  qu'on  puisse  prendre 
une  mesure  qui  suit  à  la  lois  plus  uiile^  plus 
juste  «1  plus  politique  ;  qui  foil  plus  dans  riii- 
lérH  de  VarRiM  ei  du  gouvernenienl. 

On  pourrait,  Uessicora,  craindre  que  l'admis' 
tioodès  aou«K>niciers  n'entratnAtoes  dépenser 
tn){i  conaldârahles-  Je  ne  partage  pas  cette 
eratateije  necri^iapasqueleadfpeuses  (liit^si'nt 
Atre  bien^randes.  On  pourrait  y  subvenir  d'aLxird 
en  soppntnant  des  bourses  accordêesaux  élèves 
pensionnaitea  :  en  pourrait  eoseite  au  besoin 
augmenter  les  pensions  des  élèves  pensionnaires: 
et,  en&n,  s'il  iMaii  nt'ccssaire  de  founiir  un  sup- 

gcmcnt  d'allocation,  soyez-en  sûrs,  le  pays 
urniralt  avec  empressement  ce  supplément: 
U  comprendrait  trop  bien  Im  prâcieux  avauti^es 
qui  *n  résnlieraient. 

Je  finirai  en  répétant  que  i'approurc  le  projet 
qui  vient  de  vous  être  présenté.  Je  sais  tAcM  aue 
■OD  admission  soit  nécessaire;  mais  spr^  W 
promeiMt  lUtes  aux  jeunes  élèves  de  l'Bcolc  de 
Saint^vr,  quand  on  coosldC-re  que  c«s  «lèves  ont 
rempli 'toutes  les  coadltiooa  qu'on  leur  a  im- 


SD^I 


plus 
tan  Cl»  m 
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Laquée^ 


posées,  l'Etat  ne  pftut  rester  en  arrière  das  W? 
gagetnenu  contractés  envers  eux. 

HatU-urt  i.^it  ;  THtf  bien  '. 
III.  dr  ItaMeA.  Lc  projet  de  loi  prûsenlé  p< 
le  ministère  est  éviilemment  ailcntaloirv  at 
droits  <les  toos-offlciers  consacrés  pnr  la  loi  su 
ravanccmcnt,  sous  la  garantie  de  laquelle  beau- 
coup de  KHis-ofQcJers  ont  renouvelé  leurs  e 
cémenta  lors  des  dernières  inspecllOBs  eëni' 
L'imporunte  amélioration  apportée  «ce 
par  l'amendement  de  ta  commission  en 
ce  qu'il  présentait  de  plus  [Hcheux  :  mais  il 
bien  pénible.  Messieurs,  de  voir  attaquer  leleO' 
demain  pour  ainsi ilin- des» ppomulgaiiun,  cette 
I,.;  .,,-  I  ■ut  dirs  oflkieni,  si  lonKteiniJS.  ai   im- 
riit  atU-ndue,  qu  on  se  plaisait  i  consî- 
iKN-  itiriolable  et  sacrée.  Kl  qui  va  de- 
!  plus  nécessaire,   d'amant  plus 
I  ,  -rraee  que  1«  cluni-es  d'avanco- 

ment  vont  devenir,  et  pour  lonfiiemps,  beau«ni| 
plus  rares. 

C'est  une  mestire  exceptionnelle,  s  enipre: 
on  de  nous  dire.  AIi  I  c'«i  toujours  un  prAcédei 
fàclicus  lorsqu'une  loi  organique  est  atuqui 
dès  Son  ori|;ine,  quand  elle  perd  son  caradère 
d'inviolabilité;  elle  devient  toujours  plus  fac"- 
i  attaquer  ensuite  ;  elle  per*l  du  moins  dans  i 
bienfaisant»  dispositions  la  confiance  que  1' 
pfjorrail  y  avoir.  Lcxcepli-jo  qu'on  vons  p 
pose  n'aura  d'à  indication  que  pendant'.;  anni^ 
grftce  aux  mesure?  prud'-nicn  qiie  l'on  va  prendi 
iiflur  la  tendre  le  |>ius  promptenwnl  (Wsstlj' 
mutile  :  par  quelle  Ulalilé  U  prudencv  citez  no 
arrive-l-«Uc  loujoura  trop  tard?  Ce  n'«-Jt  pas 
du  moins,  il  faut  en  convenir,  le  beau  cité  m 
ce  qu'on  appelle  le  svstème  du  M  mars. 

Avec  qurlle  prévoiàttoe  il  eûiété  facile  d'éviter 
de  nous  replacer,  pour  la  centième  fois,  dani 
une  position  forcée,  d'éviter  île  noue  oblizer 
voter  encore  aujourd'hui  contre  le  but  de  V6r 
lilé  et  (l'économie  auquel  mms  avons  laol  fa 
d'arriver.  Commeitt  se  f.iii-il  que  nous  so 
dans  cette  pasiiiun  ?  U  Oliambre  doit  renion 
à  ta  cause  et  la  bien  indiquer;  car  enlio,  quand 
il  s'apit  de  Rrevor  te  paya  de  nouvelle»  charge», 
lorsque  venantde  proclamer  qu'il  n'y  aurait  pli» 
<]r  graik'  sans  emploi,  nous  nouj  voyons  fo- 
d'en  ajouter  un  nombre  considérable  àrclui 
exi«le  en  ee  momunt,  Il  faut  que  du  moin; 
Chambre,  en  votant  ce  surcroît  au  gros  bod^ 
de  la  (guerre,  putSM  dire,  comme  i*ilai«  :  Je  m 
lave  les  mains.  {HilariU.) 

U.  «■■■gnler.  Il  n'est  pas  nécessaire  de  voter 
U  loi. 

U.  d«>  Ba>«é.  Comment  se  bït-il  que  depoU 
3  ans,  quand  on  avait  des  cadres  propres  à  renfer- 
mer un  effectif  de  500,0000  hommes,  quand  i>n 
a*ail  une  armée  d'oflicicrs.  de  ,*0U5-li  eu  tenants 
en  non-actirilé  ;  comment  se  fait-il,  dis-jo.  qu'on 
ii'aii  i>ïs  abaissé  coiisidérablement  le  chiffre  des 
adruiv'ions  dans  les  écoles  militaires"  Rn  vérité, 
si  nous  ne  |iouvon»  sortir  de  celle  p^isition  qu'en 
duanl;  Votre  volonté  soit  faite  1  iflruJiJ  vous 
conviendrei  qu'il  sérail  diffidle  au  ministère  de 
répondre  autrement  qu'on  avouant  qu'il  y  a 
beancoup  de  sa  fante,  quan<l  nous  lui  pro| 
riOAB  le  dilemnie  suivant  :  Si  depuis  3  ans  v 
n'aviet  pas  admis  un  li  crand  nombre  <Jol 
ciers  de  l'Kcole  militaire  de  Saint-Cyr,  il  wi 
advenu  qu'en  cas  de  désarmement,  nous  i>e 
rions  pas  tomliéi  dans  rim^onvèoicnl  que  nouS 
subtssouE  aujourd'hui,  et  qu'en  cas  deauerre  il 
eCkt  M  Irtc  baureux  d'avoir  ira  gnod  nombre 
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d'épaiilcttea  à  laoœr  diiu  les  bataillons  eoQc- 
mis. 

Sam  doute,  DOS  jeunes  BOus-oCÛcierB  et  soldats 
tel  anraicm  abordés  francheincnt  et  brarenu-iH 
BUS  cela  ;  mais  le  juste  espoir  d'une  réconipeni« 
eacaarai|c  d'auiaut  mieux  t  bien  laire. Ouoiqu'il 
»n  «>il.  la  faute  cat  laite.  Il  faut  ta  réparer  II 
but  «urtotjt  ta  payer,  car  nous  cominencona  à 
M  prendre  l'hatiilude.  Le  point  important  au- 
Jûurd'bui,  c"e,^t  de  baser  la  loi  dp  manière  qu'elle 
M  btesKO  CQ  rie»  tes  droits  acciuis  de  nos  sous- 
otuciers  et  Boldau  loaiuleitaiit  sous  les  drapeau:c. 
u  projet  ne  reiirerme  pas  ces  condlUoiis. 

LamcnOeaient  de  lacoiDinission  qui  a  va  le 
oui,  et  KrJkce»  lui  en  soient  rendues,  apporte  le 
ronMe  eoovenable,  à  la  condition  toutefoia  que 
Il  r^inlé^nkiif^i)  dans  les  cadres  de  tous  les  oui- 
titn  à  la  suik-,  aura  lieu  d'après  la  seule  et 
•oraputeuse  coodiiiou  de  leur  anciefloelé  de 
pade  :  car  si  celte  condition  n'e«t  pas  remplie 
de  la  manière  la  plus  absolue,  on  couTiendra 
acilemeot  que  la  portée  de  l'amendement  serait 
«Jigolièrcment  diminuée.  S'il  arritait  qu'un  des 
jeunes  ofliciers  dont  nous  allons  autoriser  la 
promotion,  fût  pourvu  d'un  emploi  de  son  grade 
arantia  réintogralion  d'une  partie  des  ofScier» 
aai  sont  en  ce  moment  à  la  suiic.  par  le  fait  de 
la  soppres^iofl  des  cadreit,  il  en  résulterait  qu'un 
sooa-ofTIcier  qui  scrail  immédiatement  promu 
pourrail  se  trouver  à  la  fois  primé,  et  par  l'ancien 
ofllcicr  auquel  on  aurait  préféré  i  tort  le  plas 
Jeune,  et  par  ce  jeune  ofllcier  lui-môme,  qoi 
•erait  mis  en  posdession  d'un  emploi  avant  la 
promotion  du  sotis-oflkicr  que  je  prends  pour 
eicmple- 

Je  oc  pense  pas  toutefois  qu'il  soit  niScessairc 
ffjiuérer  dans  [a  loi  celle  condition  nue  je  viens 
«ndiqaer.  Bien  qu'il  n'y  ait  pas  i  cet  àard  de 
Rflle  impérieuse  établie,  la  justice  et  lalovauié 
que  chacun  se  plaît  à  reooanaltre  dans  >1.  le 
maréctial  ministre  de  la  guerre  doit  paraître 
ane  garantie  convenable  :  quant  à  mol,  je  ne 
siorais  faire  auuuu  doute  è  cet  é)i;ard. 
S'il  arrivait  aue  l'on  contrevlui  i,  cette  con- 
r  WDUon  tacite.  Il  y  aurait  réelamaUon  de  ta  part 
I  4r)  intéresses,  et  ccrlaiueaient  il  cfl  serait  tenu 
I  compte  à  c«ite  tribune. 
I       Si  la  Chambre  me  permet,  i.  l'occasion  de  la 

■  loi  que  nous  discutons,  de  lui  soumettre  une 

■  ilmple  oteervation  sur  le  système  auluel  de  nos 
I  *<»fc8  oiilitaires.  je  dirai  qu'il  serait  i  déwrer 
I   qiM  U.U.  les  lUHpecteurs^énèraux  fuasent chaque 

■  anoée  coiuulte*  sur  la  capacité  des  sons^ciere 

■  frofKMte  (lour  l'avancemenl. 

^B  M.  I«  mIod«1  L«By,  rapporteur.  Os  le  sont. 

^^  M.  J*  ilutc^.  Il  faudrait  qu'iLi  fussent  con- 
sultes sur  la  capacité  de«  sous-oftlciers  propo- 
se», comparativement  avec  celle  des  ieuucs  of- 
teaj»  qui  sool  fournis  par  les  écoles  niili- 
tiair^r* 

■.i(  qnerardea  conditions  d'examen 
Ou  ■^r  U»  dépenses  occasionnée*  par  les 

éCûJe*.  et  les  autres  inronvenienls  quelles  pré- 
MUeat,  on  gagnerait  peui  .mp»,  sous  bien  des 
rwports  a  leur  suppression. 

]  en  excepte  aécc«8airement  l'Bcole  polytech- 
uqM  et  rBcole  d  application  du  génw  et  do 
ractUterle.  Quant  è  l'Bcole  d'application  du  corps 
royal  d'étal-major,  donl  je  me  glorifie  de  (aire 
pirtie,  je  n'bésite  pas  6  me  dËdarer  contre  sa 
*"iiîervation.  Le  petit  nombre  d'ofliciere  néces- 
ira  chaque  année  oour  compléter  le  cadre 
t  évidemment  hors  de  proporttoo  avec  l'exis- 


tence d'une  école  »péciale;  Oué  tous  les  ■ujota 
soient  tirés  de  l'Bcole  polytechnique,  qu'ils  soient 
renvoyée  i.  l'Ecole  ^application  de  Mets,  à  la- 
qtii-llc  II  snfllra  d'adjoindre,  si  toutefois  cela  ut 
nÉcc.'fsalre,  quelques  professeurs;  et  certaioe- 
meal  on  aura  à  bien  meilleur  marché  de  très 
bons  officiers.  le  vote  contre  le  projet. 

M.  le  ral«n#l  PaUkaaa.  Messieurs,  on  vient 
de  dire  contre  le  projet  qu'il  ne  fallait  pas  nom- 
mer les  ofllt-iers,  parce  que.  si  la  guerre  arri- 
vait. Il  faudrait  axoir  un  grand  nonihre  d'épao- 
lelte«  à  jeter  dans  les  rangs  do  l'ennemi.  Si  cette 
circonalance  se  présentait,  il  y  aurait  bien  vite 
asseï  d'épauleitcs  &  donner  pour  récompenser 
ceux  qui  auraient  su  les  gagner. 

On  a  dit  aussi  que  le  projet  de  loi  violai!  ta 
loi.  U  me  sembl<?,  su  contraire,  qu'il  est  un  bom- 
magc  rendu  à  la  loi,  puisque  le  gouvernement 
ne  se  permet  pas  une  simple  nomination  de 
.sous-licuteoant  sans  demander  d'être  autorisé 
par  la  loi. 

Un  TOUS  a  dit  que,  par  le  projet,  les  contri- 
baablej  sont  frappés  :  cela  e«t  vrai,  mais  ici 
l'expression  est  trop  générale. 

I>ermettez  donc  que  je  vous  montre  en  peu  de 
mois  le  chiffre  relatif  a  cette  partie  de  la  ques- 
tion. 

La  position  est  celle-ci  :  Par  des  vues  d'éco- 
nomie, arec  des  espérances  de  pais,  l'on  a  r^ 
dait  l'armée  de  75  bataillons  et  de  bO  escadrons. 
Il  en  e§t  résulté  que  V.OOQ  officiers  se  sont  trou- 
vés dépourvus  d'emploi.  Les  mouvements  ordi- 
naires ont  fait  que,  dans  le  moment  actuel,  le 
nombre  des  oriicicrs  excédant  les  cadres  se 
trouve  de  l.i:jU;  sur  ces  1,13U  ofticiers.  il  f  a 
589  souï- lieutenants. 

Ain«i,  dans  la  question  oui  nous  occupe,  U 
existe  'îM  sous-ljeutenanis  de  trop, et  c'csl  lors- 
qu'il y  en  a  ûSl)  de  trop  que  le  Rouveraenient 
>ient  cependant  vous  demander  d'en  créer 
encore  114  à  l'Boole  militaire. 

Voilà  la  question,  et  elle  est  mt^me  plus  grave 
encore;  je  veux  vous  la  présenter  avec  une 
franchise  entière,  et  sans  aucune  restriction. 

.Si  TOUS  accordes  les  114  brevets  de  snus-lleu- 
lenant  aux  êl6ves,  il  faudra  que  57  brevets  de 
sous- lieutenant  soient  donnés  plus  ou  moins  tdt, 
MOUS  allons  le  voir,  à  des  sous-ofQcJers.  tJi;  sera 
donc  171  sous-lieutenants  de  plus,  lorsque  vous 
avex  déjà  un  excédent  de  aSi.  Rt  l'aiinée  pro- 
chaine, pareille  cliose  arrivera,  parce  qu'il  y  a 
encore  a  Suint-Oyr  une  promotion.  voil4  la 
charge  exprimée  avec  la  sincérité  la  plu»  en- 
tière, et  en  chiffres  exacts. 

Kl)  bien  I  malgré  cette  charge  apparente  et 
considérable,  la  Gbanthre  se  rappelle  qu'elle  a 
accordé  au  gouvernemenL  lorsque  les  ofBciers 
qui  se  trouvaient  en  trop  furent  mis  à  la  suite, 
qu'elle  a  accordé,  dis-je,  par  la  loi  de  Unance, 
les  crédiu  nécessaires  pour  aue  les  o^iciers  à  la 
suite  tussent  payés  comme  s  ils  étaient  en  acti- 
vité. 

Telle  est  la  charge  :  et  cependant,  Ues«ieurs, 
d'après  les  renseignements  pris  pur  la  commis- 
sion, reiiaeignemeuts  que  vous  pouvei  voir  au 
rapport  qu'elle  vou*  a  preseoté,  il  ne  faudra  que 
>feux  aniiiit's:  il  ïiiOlra  d'arriver  a  la  fin  de  1836 
pour  que  li.'s  extinctions  et  te  moutenient  tia- 
biluel,  prùvu  ci  calculé  avec  une  appruxinialion 
sorfisante,  uieut  fait  cesser  ta  cbar^e  dont  il  est 
question. 

Ainsi,  laistant  de  d>lé  maintenant  la  question 
appréciée  du  tort  qui  peut  être  fait  aux  conlri- 
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buftbles,  ed  tic  la  tï  ilicr  pour 

t«TWsor  delà  nifou  i.slcpruja 

CA  lui-même. 

Ici  deux  intéré<B  Aont  en  pr^^f)«)>,  )'!atdrôt 
des  élèves  de  {'&.  '  '-1  des 

»ous-oDlders  de  I'lI  inciti. 

dont  aucun  n.    '  -U'-tuh-  ■ 

Un  raol  d'^  ■:niérMdi  -  nuan'.! 

VuD  de  vos  E.  Mrs,  veut  Uf.i'm.  nificicr 

de  Parraée  f  '  par  l'école  militairo,  il 

doil  d'abord  iii.i.  >i.-  ùtudes  assez  longes,  cl 
satUfoire  £l  uu  cianivii  d'admission  qnî  oITrc 
uiM  coiicuncucw  atiei  gioude.  11  faut  qu'il  con- 
tracte ua  cu^^agetiMUt  comme  soldat  rolontaire 
dan^  l'ariuéf. 

11  faut  eusuik'  qwj  ri  famille  paye  sa  peiiEion, 
son  trouesi-acT.  -c^  vm-a;;c*,  el  fasse  des  tiêptiisvs 

Îui  ne  :i  fn  loUlilé,  à  moin»  de 

ou  5,1-  w  cbai^,  pour  cerlaifu*^ 

fomillcs  tKU  iLiaùËS,  ue  \iisie  pas  d'Ctre  couii- 
déral>1>r. 

C.<  l  :  quand  le  jeune  bomme  ctl 

cui-  italre,  il  est  pi-udiiit  deux  aa- 

DfeB  un  iiiuius  u:iii9  un  étal  de  réclualun  presque 
alwolue  ;  il  est  «>uinia  k  une  discipline  lurt  j>é- 
yfre,  A  .te  i-tii<lna,  i  des  exercice*;  il  faut  cniln 
quil  r-^iii^lk-^si;  ;t  un  examen  deflortie.ce  qui  ne 
lui  asi^un-  pa*  Ëniore  ses  épaulciles,  car  il  faut 
qu'il  tn  sorte  triompbanl,  et  s'il  ae  satisfait  pas 
s  11(1  jurv  a-isez  sévère,  et  j'en  connais  la  sévé- 
rité, (Mii^i|iM>  j'ai  eu  rbonoeur  d'en  faire  partie, 
Ban  »ort  est  encore  manqué. 

Kh  bienï  Meestears,  lorsqu'un  jeune  hoaime 
f^est  soumis  à  toutes  ces  conditions,  lorsqu'il  y 
a  salisfoit  do  la  manière  la  plus  onéreuse,  là 
plus  laborieuse,  e^l  il  possible  qu'on  rienne  vous 
demandET  de  lui  dire  ;  Tu  as  rempli  toutes  les 
cunditi«i>«  q>)f  riîlal  t'imposait,  tu  t'es  soumiï  à 
tou!"  '  .  â  tous  les   traraux:  tu  as 

cou  .  .fait  i  eu  que  uous  avions  de- 

maudi;;  mais  ce  que  nous  avons  promis  tu  ue 
l'auras  pas;  mail  comme  tu  as  eu  asR-x  d^  ojn- 
IV'  :   :'i'iig&g«r  vutuuiairemenl,  lu  n'aurat 

'■•■4,  DMis  lu  ecras  soldut  d^nii  l'ur- 
|]Il<  -  j<  <  I  liais  faire  injure  à.  la  Cbambre  »i 
j'iusinlaiïïur  une  pareille  question. 

Je     ■■  ■■      t'intérét  des  sou»-" f^  ■■-"■"   'it  l'ar- 
mât' !»  lot.  il  leur  t^l  r»  d«s 
•OOj  ..  .....i-Jicei.  Ainsi,  lorsque  .    i.    ...uj,  ao- 

LloriMr  le  gouvernement  à  donner  lit  brevt^t." 
de  tous-lieu  te  nanti  aux  éKveti  de  TËcoie  mili- 
taire deSaint-Cyr,  il  en  résultera  uu  droit  acquis 
&  h7  sous-onicier»  d'être  égatement  brevetas. 
{ùèittgalioiu  au  o^Htra  droit.)  Je  pense  que  ce 
droit  leur  est  ouvert 

Quelle  est  maintenant  la  position  des  sous- 
ofBciers  de  l'armée  entrés  au  service,  ou  parce 
que  la  lui  les  a  appelés,  ou  parce  que,  immt^iia- 
tem<?Dt  apn:«  U  Révolution  de  Juillet,  Luriièie 
les  a  portés  &  entrer  suus  les  drapeaux  avec  le:* 
espérances  d'une  carrii^re  qui  brillait  à  leurîi 
TeuxT  Ce  taal  les  soldais  les  plus  iostruits,  tes 
plus  laborieui,  les  mieux  disciplinés,  les  sujets 
d'élite,  «-n  un  mot,  <)ui  sont  élev^  au  grade  de 
sou^-oflli'ii-rs .  or,  li'^  i-ire»uslances  sur  l^neltei 
il  leur  était  bien  permis  de  compter,  ces  cspé- 
TtiKvn  'lejeuneftéensne  se  sont  point  rO^UiSnis; 
ils  ont  tiiedéfUS dans  leur  atti>ntc.  Vous «nmtuce 
restés  CD  paix.  Les  événeatenu  sur  leaqtiels  ils 
BvaieDi  pu  compter  oe  sont  point  survenus.  Pour 
le  bonbeor  du  pavs  la  euerre  n'a  pas  eu  lieu  ; 
les  anuéc».  au  lieii  de  s  accroître,  se  sont  dimi- 
aiKes,  et  k-iira  cbances  oot  été  perdue». 

TcUe  est  la  puïitioo  des  Mus-omden  de  l'ar- 


miSe,  cl  Ton  jiourra  concevoir  que  des  bonimes 
de  leur  âge  en  aient  cprourË  une  allliclii.)n  qui 
iC  comprend  Iri^  bieti. 

Bt  uc|i^'nilaat,  malgnî  cette  disposition  de  leur 
C!«prit,  ds  u'oul  pas  ciM^,  iU  oe  c«««ent  pas  un 
insi;tiii  itemofiUtT  leiéle  le  plu»  asvidn.et  peut- 
eirfi  qu'A  au.ruiie  lîpoque,  sans  en  excepter 
lY-)ioqii.i  la  plus  i;lorieu«e,  on  n'a  vu  dans  1  ar- 
mée des  àoii-'^'OCtlcien)  plus  pleins  de  zélé,  plus 
actiii',  iilui%  S'^umis  et  mieux  disciplinés.  Aussi 
ont-iU  pour  eus  et  ta  population  et  ta  garde  na- 
tionale, et  les  chefs  de  l'Etal  comme  ceux  de 
l'armée. 

Ou'arrive-t-il  par  suite  de  celte  disposition,  à 
la  fois  bienveillante  et  juste  •>  Il  arrive  que  le 
gouvernement,  daus  son  projet  de  loi.  que  la 
commission  dajis  l'amendement  qu'elle  propose, 
que  les  auteurs  des  autres  amenaeineois  qui  ont 
été  présentés,  ne  sont  en  dissidence  que  sur  un 
seul  point,  sur  la  manière  de  lixer  le  mieux  pos- 
sible les  droit*  des  sous-oflicii-rs.  „ 

Kutrant  maiulenanl  dans  le  texte  de  la  lolH| 
je  demande  à  la  Chambre  la  permission  d'ajoute^H 
quelque»  mots  pour  poser  cette  dernière  qnestion^ 
telle  que  i<;  la  coni;oij. 

Le  projet  du  Bouvcroemenl,  relativement  aux 
sous-ofllciets,  disait  seulcmeal  :  ■<  âans  que  celte 
dispoiitioada  dispoiltioa  priioédcntei  puisse  pré- 
iudicier  &  l'avaDoement  aea  sous^ofaciera.  dans 
la  proportion  déterminée  par  la  loi.  •  Certes, 
rintention  du  couvemement  n'est  pas  douteuse, 
elle  est  e:(prioiée  de  la  manière  la  plus  daire. 

Cependant  votre  commisaon,  dont  j'ai  eu 
l'honneur  de  (aire  partie,  a  jugé  que  cette  ex- 
pression très  générale  n'était  pas  suflisante,  que 
c'était,  pour  ainsi  dire,  un  principe,  an  vcru.  cl 
qu'un  principe,  un  tovu,  n'est  pas  une  formule 
léidslativfi  suffisante  pour  assurer  un  droil;  qu'il 
fallait  une  disposition  explicite,  formulée  d'une 
maniiïre  Irèis  positive.  (Test  ce  qu'a  fait  votre 
commission. 

Dans  l'amendemefll  de  votre  commission,  crai> 
Knant  que  les  sous-officiers  ne  fussent  pas  suf- 
usumneot  tiien  traités,  ou  a  ajouté  au  projet  du 
Bonvernement  le  garagraplte  que  je  rai»  rappeler 
a  laCiiambre.  •  Ces  jeunes  officiers  prendront 
ranK  d'ancienneté  de  crade  dans  les  corps  aux- 
queU  ils  seront  allacbà,  &  partir  seulement  de 
I  époque  où  ils  y  deviendront  titulaires  d'em- 
plois. >  61  ceci,  cVst  afin  que  les  jeunes  âlèTes 
des  écoles  milltafrea  qui  vont  être  nommés  nuii»-. 
tenant  ne  primassent  pas,  dès  iV  présent,  toi 
les  sous-ofucjeM  qui  pourront  être  nommés  j 
qu'à  l'instant  où  ils  entreront  eux-mêmes  en 
possession  d'emplois  vacants. 

Rb  bien!  Messieurs,  ici  il  y  avait  une  chose 
qui  n'avait  jamais  pu  me  paraître  complètement 
claire  et  satisfaisante:  et  depuis  le  moment  oA 
le  rapport  a  été  arrMé,  y  ayant  réOéclii  et  ayant 
consulté,  il  m'a  semblé  qu'une  injustice  etafi 
commise  contre  les  élèves  en  faveur  de*  toas- 
ofUciers.  Je  suis  certainement  l'ami  A  ces  der- 
nier:, et  je  l«e  défendrai  plutiU  tbtmc  que  les 
officiers,  car  ils  ont  ptn»  MSom  de  protection; 
tuais,  je  dois  te  iMk^  c  est  la  justice  qui  Inir  eet 
due,  ce  n'est  pasla  faveur. L'intention  de  lacon- 
misskin.  comme  celledu  (touverneineDl,  comme 
la  notre  à  luus,  est  de  les  traiter  avec  une  par- 
faite égalité,  de  fitire  pour  lee  aous-offleien  et 
qu'on  fait  pour  le»  elfrves,  et  pour  les  élèves 
ce  qu'on  bit  pour  les  aous-Kifflciers,  ni  [dus.  ni 
moins,  de  ne  nire  de  Csveur  &  aucun.  Et  peut- 
fire,  Messieurs,  que  la  crainte  que  nou  avons 
eue  du  faire  aux  dèm  IM  lltHir  qui  Al  Bul- 
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r,.^   !!,,,,,  1  entrain^  1  faire 

!M-(liro  il  Joniitr 

j;.^  ,^.i-r  aux  dépens  des 
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«now  j'ai  eu  l'Iionnear 
,  2  ail»  vont  s'éouler 

I.  palK$t.'iiI  £liii  pfturnis 
i.  U'ki  à  i  an*  un  urand 
:  -  I-  I  .i-niBrrinl  mriinuHtiOiciers; 
MiiB  iii<jii^  eii  eff<it  s..tnl  .■àiirïéa.  Ces 

KRU-ofScters seront  Nouii'..<  .^  (Uns  II  ans, 

«I  beaucoup  clt-iitre  «ux  witl  iiuiolenaot  ser- 
fCDls  seulement  et  peut-^tr^  moins  eucorâ.  U« 
jt  irouTcroot  pounuu  de  sous-lieutenaiices 
ifanl  <1«K  jcuiici)  gens  qui,  au  I"  janvier  pro- 
dutiii,  scrual  déjà  officiers.  Ce  serait  donc  uni; 
EtTOur  ooiiEacrée  par  la  loi  pour  c«ux&  qui  nous 
PDUlviut  rviiiire  jufilicu  et  non  accorder  un  [n-\- 
fOëge.  Bu  MiiLsequeuco.  a\iv>is  avoir  hifl^ïotii  da- 
•laiaKC'  t'  aprùs  avoir  examiirà  h»  atuendu- 
B«iits  qui  «t^rolit  prêsunlûs  dans  la  di:<>ïu<^inu, 
<t  dont  Je  ne  aaii  |>as  (lar  ooui^uent  aulurist;  à 
s'occuper  inaiuteuuiit.  je  Ai^Ms  tar  le  bureau 
ae  rédaction  qui,  4  mon  uvi^  iJlabliralt,  n>n- 
bnnénient  an  v<tu  di^  la  »):iirni»«iion,  une  i-Ka- 
Ole  absolue  entre  les  Z  ihjttva  de  sous-lieuie- 

BUt3. 

If.  le  e*land  l^nmr,  rapfoTlfur.   C'est  eu 
iDtre  Dom  que  vous  (ailes  uue  propoiltloa? 

H.  le  «•l«M«l  PitUkanM.  Oui,  sans  doute  ; 

(■«rt  l'Q  mon  nom,  Je  vais  ri^i>titer  a  la  ChamUre 

~    i"'  dit  ta  conimiiS'on.   Hou   aniendËment 

'à  y  ajouter  iinelaues  mots.  Je  vais  lire 

i    <x  j^rai^raplie  Je  la   coin niiKi^ ion,  tel 

t'a  ri.-digé  :  .  Ces  jeunes  uftiiùers  prea- 

^^lLiuc  d'aucieiuiL-Ié  de  gradi-  daui  lu»  corpi 

^^■U«  \\«  lieronl  atlacUûs,  à  jtartir  H,-utemeal 

^^^tique  où  ik  devleadroat  tiluliirea  d'un 


>-..  if.  e«l«Mei  !<■«;, rapportnir.  (l'est  ta  même 
cboto. 

V   ■     ■  oliincl  l*aIxluiB«.  Sans  doute;  c'est 

U  :  .1-  .!■■  la  coarniission.  Je  rais  maiuli'- 

biL'i  ij  i  LJitr  avec  raddtlioo  de  quclqueii  iUoIï: 

at  quelques  moU  sont  l'amen deni fut  que  j'ai 

riioaiieur  de  pnjposftr  ;  .  Cci  jeunes  ofli,:ier»  et 

■jUt-oniders   qui  ssnjol  noniiiiês  lii.-ul'.-nanl«, 

.,nr-.(  .tLu  i,;s  sûuslieutenitnt»  airtui-llcnwiil  ji  la 

;  tous  plac&'«,  nrendrout  rang  d'an- 

tr.ide  dan*  I.-3  corpi  auxquels  ils 

lartlr  Fn^iliiiii-nt  de  l'époque  où 

tulaires  d  uneinplol.  •  (le  cetxe 

là  de  la  cooimiiiâioa  sont 

L-spourlessous-lleuteDanls; 

ti  -lies  inlentiona  seront  sul- 

'_<•  i.our  les  sons-oriiciers  qui 

.  de  sorte  que  l'égalité  U 

:io  entre  toute»  les  classes 

Il  JU]i;iLf  *, 

IL  le  itvMt'r*!  I»rmnr«aj.  Cela  a  besoin  de 
(|«lqu.  ■  le  l'honorable  M.Pai\- 

famt '■'  iit  quelques  diivalofi- 

pemeoii. 

ILb ral«Mel  l*Hl«h«nii. lesuiâ prétidouncr 
â  la  Ckamiire  luuleti  les  explications  qui  setont 
#in*Ddècs. 

Lors:  niera  les  diTcrs  amendements. 

Ir  œt'-;  A  son  tour,  et  je  monterai  h.  la 

-  l'expliquer. 

■-.   „.  uëral  Dclnri.  Uee&ieura,  te  projet 
qu  ruMem  prÉ^ntiJ  par  le  gouveruemeat  est 


absolumeot  nécessaire  cl  de  toute  justice.  Il  ne 
faut  pas  séparer  ici  la  cause  des  élèves  de  l'Ecole 
militaire  de  Soiat-Cyn-  de  celle  des  soldats  de 
l'aniitie. 

Uyi  jeunes  gens  qui  dont  appelés  à  l'Ecole  de 
Saiul-Cyr  nmt  des  jeuDes  gens  à  qui  l'obli^ 
ttoo  de  sorïir  pendaut  7  aunée^i  est  Imposa, 
qui  sont  soumis  comiue  tous  leâ  jennes  Krangals 
a  la  loi  ili-  rctrulumeut-  Le  nuvii:ial  à  l'école  est 
trt's  pOiiible;  ce  u'«it  c^uo  par  une  bonne  con- 
duite, par  une  a|iplicatiou  soutenue  el  par  une 
inslrui:tion  cxanùuée  lou.*  lus  trimustree,  qu'ils 
peuvent  parvenir  A  la  dislinclion  de  gr«Daaiers 
et  voltigeurs,  et  ensuite  au  grade  d«  soua-offl- 
cier.  Ces  jeunes  cens  sont  entrés  1  l'iicole  niu 
la  foi  d'un  traite  qui  leur  promet  le  urade  de 
sous-lieutenant  quand  iU  auront  retnidi  toutes 
les  coflditioits  de  rigueur  exigées  dan?  un  uita- 
meu  sévère.  J'ai  été  chargé  dans  l'année  IH34 
de  présider  la  commission  d'examen  de  cette 
Ocule,  ^'uus  Mriei  étonnés,  Messieurs,  si  je  tous 
■iflumûrais  loua  les  «étires  de  connaissances  qui 
sont  exigiies  dus  élèves.  Il  faut  d'abord  quHls 
continuent  d'étudier  It^  bulles-lettres,  l'bisl<»ire, 
la  Ki-OK'rapbic,  la  c<ismograj)lii«r  le  dasain,  l65 
matliiïniaiiijues,  les  rortilicalioue,  la  topographie, 
l'an  militaire  dans  toutes  sus  |Kirlie«,  l'école  du 
soldat,  de  bataillon  et  de  peloton,  endu  toutes 
Iu9  grande»  évoluttoii»  de  Uku».  H-ut-étre  exige- 
t-OB  trop  de  coDDalssttnœs  oe  ces  jeunes  gens; 
cela  peut  nuire  aux  connaissances  ré«!les  qui 
sont  absolument  indlipeii^blrâ  pour  l'urt  mili- 
taire. J'ai  Au  en  avertir  le  ministre  de  la  guerre 
dans  le  rap|>orl  que  j'ai  lail  au  nom  de  La  com- 
mission, après  uuâ  longue  et  mAru  inspeclion. 

Ces  Jeunes  gens,  lorsqu'ils  ont  rempli  les  obli- 
gations qui  leur  sont  imposées,  oui  un  droit  ia- 
contestable  k  être  élevée  au  grade  d'ofUder. 
Uais,  oomme  la  rédaction  d'un  bataillon  dans 
le«  régiments  de  ligne,  et  tfun  e^judron  par 
régiiDeiit  de  cavalene,  a  mis  un  grand  nombre 
d'uflicicrs  à  la  suite,  le  gouvernemeaia  été  forcé 
de  propiLiser  une  dérogation  à  la  loi,  qui  ne  p«p* 
met  )iû  de  nommer  des  olCciers  sans  emploi. 
Ainsi,  la  lof  qui  vous  est  proposée  est,  comme 
Je  l'ai  déclaré,  de  toute  justice,  et  absoluotent  né 
ce»saire.  I^es  i^léres  de  1  Ucole  de  Saint-G;r  seront 
des  officiera  distingués;  c'e«t  de  leur  sein  que 
sont  sortis  on  grand  ooaibn-  de  colonuls  et  d  of- 
Oders  généraux  qui  commandent  avec  le  plus 
de  succès  dans  Tarmëe  traoçaise. 

ie  Toudrais  aussi  que  du  jour  où  ces  jeunes 
élevée  seraient  appel»  au  grade  d'offlcier,  en 
vertu  du  droit  qui  leur  c$t  acquis,  iU  prissent 
rang  pour  l'avancement  du  jour  de  la  nomina- 
tion. 

Il  me  semble  que  là  commission  ne  donne  jpa* 
ii  une  mesure  en  soi  équitable  une  interpréta- 
tton  convenable.  Dès  l'instant  qu'un  ollicier  est 
promu  A  un  grade,  il  doit  jouir  de  toutes  les 
prérogatives  qui  y  sont  attachées.  Je  vote  donc 
pour  Te  prrijel  du  gouvernement,  el  demande 
qui:-  l'ofilcier  compte  dans  l'armée  pour  l'avan- 
■:%inpnt  du  jour  de  sa  nomioatinn,  ce  qui  me 
parait  être  de  toute  justice. 

U.  M«ihi«a  dff  1^  R«J«ri«.  Uesaieurs, 
dam  hi  i|uv«4iga  qui  s'aeite  devant  vous,  je  vois 
troii<  intérêts  sur  lesquels  J'appelle  toute  votre 
.ittentiun  :  l'iulérét  des  élèves  de  rBcole  mili- 
tuiro.  Imii-rûi  des  sous-oIBders,  et  enOu  l'in- 
tûi<  '  >r.  tes  élèves  de  l'Scole  militaire 

OUI  i.<,  ces  droits  «ont  clairement  établis 

et  daua  l'uxpoiié  des  motili  de  U.  le  ministre  de 
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la  guerre,  et  dans  l4  rapport  de  votre  cominis- 
tioa. 

faurai  peu  de  clioio  &  ajouter  à  la  force  de 
leurearf!umE)nt8.  Pcnneltcx-moi  di>  voiia  rappe- 
ler comcaont  le^  iliffËrenle*  ordonnances  qui  ont 
réKi  succesfivemem  l'Bcole  miliuire,  depuis  » 
cr&tîon,  ont  r^lé  les  droit*  de  ces  élèves. 

L'école  mlliuire  a  ét^  creé«  par  ane  orduu- 
nance  dd  3t  décembre  l'^tT.  l'arlicle  19  de  cette 
ordonnance  porte  textuellement  que  Icg  élivea, 
«prés  avoir  satisbit  aux  exaotens  de  «ortie,  re- 
cevront le  brevet  du  grade  pour  l'arme  k  la- 
quelle  ila  eeroot  dcetinés. 

Les  ordoaoaDces  du  10  juin  ISIS,  du  2$  jiill- 
let  1831,  et  eniia  les  aniclr«  GO  et  (>t  d<.>  l'ordon- 
nance du  'iO  Rcplcmbrc  Itf32,  ont  lormelleinent 
ntaintenii  louiez  ces  dispositions. 

Ce  n'est  donc  paa  pour  le»  élèves  de  l'Bcole 
do  Sainl-Cyr  un  aoteoeliienveillsnee  qu'on  vous 
demande,  c'ent  un  acte  de  justice-  Il  ne  »'a^it 
pa«  de  créer  pour  eux  un  droit  nouveau;  il 
n'agit  Blroplement  de  consacrer  un  droit  acquis. 
U  ne  faut  pas  qu'on  puisse  dire  qu'en  France, 
sous  un  eouveroement  replier,  des  pères  de 
famille,  séduits  parte«  promeesee  de  l'Blat,  peu- 
vent faire  contracter  à  leor»  eoranls  un  ennV 
lement  volontaire,  «e  séparer  d'eux,  lea  faire 
instruire  &  grandi  fraii  duos  un  ^txtiliHHcment 
national,  et  que  ce«  jeunes  ^ens,  après  s'ëlre 
soumis  pendant  deux  année?  au  régime  claus- 
tral do  récolc,  et  atoir  rempli  lotîtes  les  condi- 
tions qui  leur  étaient  impt»ées,  se  sont  vus 
dépouillé»,  au  mépris  àe»  engagements  tes  plus 
solennels  <lont  quatre  ordonnances  rojalei  X6- 
moignent  authentiquement,  de  la  té^iiimc  ré- 
compense qui  a  éle  )'e[icouraeeii]i.'nl  de  leurs 
travaux,  et  qui  devait  être  le  prix  de  leurs 
efforts. 

Messieurs,  vous  ne  permettrez  pas  qu'il  en  .■toit 
ainsi:  vous  accorderez  i  U.  le  ministre  de  la 
guerre  l'aulorisaliou  qu'il  vousdcmande  :  mais 
en  la  lui  accordant,  vous  ne  méconnaîtrez  pas 
lea  droits  do«  sous-ofltciers. 

l.ct  sous -officie  ni  ont  droit  au  tier»  dee  nomi- 
nations au  grade  de  sous-lieutenant.  Voas  aocor- 
àatf.  donc  au  ministre  de  U  fuerre  la  taculté 
de  nommer  aussi  1>7  souB-otllciers,  a'il  noiniDe 
lÛ  élèves  de  l'école  m'ililaîre. 

Ces  droits  dérivent  des  ordonnances  constitua 
tives  de  l'école  :  et  qu'on  ne  dise  pas  que  ces 
ordonnances  doivent  être  de  oui  effet,  parce 
qu'elles  seraient  en  contradiction  arec  lus  lois 
qui  régissent  la  matii^rcL  Irs  lois  cl  tes  ordon- 
nances, depuis  ISl^jtij'qu'en  1834,  ont  vécu  en 
parfaite  harmonie,  (iliaque  année,  les  promo- 
tions lie  l'ticolc  militaire  ont  trouvé  vacants  les 
emploi»  auiquels  elles  avaient  droit  dans  Par* 
mée.  D'oA  vleol  que  cette  année  il  n'en  est  jms 
ainsi  T  C'est  que  ce  befoln  l&i;itime  et  nresuot 
d'économie  a  nécessité  d'immen^eâ  réouclions. 
€0  bataillons  et  50  escadrons  ont  été  suppri- 
méfl.  Qui  a  profité  de  ces  réductions?  Le  Tré- 
tor.  Bi  au  moment  où  cee  réductions  ont  été 
effectl}é«&  les  droits  des  élèves  existaient  déjà  : 
les  engagements  An  l'Etat  envcn;  eux.  quoique 
conditionnels.  Quoique  le  terme  n'eu  mt  pas 
encore  échu,  n^tuient  pas  moins  fornKls,  et 
devaient  obtenir  leur  plein  et  entier  cllei,  une 
fois  les  conditions  remplies  et  le  terme  arrivé. 

Qui  voudrait  soutenir  que  des  mesures  d'utt- 
lilé  générale  peuvent  porter  préjudice  à  des 
droits  particuliers,  rt  que  l'économie  peut  se 
dispenser  d'êlrs  coiifamie  h  la  jusiice?  Assuré- 
ment, kessiears,  la  Cbanibre  dernière  ne  l'eût 
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pas  Mos^i  car.'an  moment  où  un  grand  nombre 
d'officiers  venaient  d'être  jetés  hor*  des  cadres 

Bir  la  »upprcsiiou  de  leur  emploi,  la  Chambre 
ur  accorda  ta  totalité  de  leur  traitement  d'ac- 
tivité, bien  qu'aux  termes  de  la  loi  ils  n'eussent 
droit  qu'à  la  demi-solde:  et  en  agissant  ainsi,  la 
Chambre  a  fait  un  acte  éminemment  politique. 
Elle  a  pris  en  sérieuse  considération  la  situation 
exlraordinaire  où  se  trouvait  l'armée;  elle  « 
compris  qu'au  moment  où  tant  de  carrières 
étaient  bnsées,  tant  de  noMes  existences  com- 
promises, il  convenait  d'apporter  quelque  adoi 
cisseoient  aux  rigueurs  du  temps  et  des  lois. 
Pour  aïsurer  le  maintien  de  l'ordre  public 
faire  face  à  la  guerre  élrangf  re.  Il  ne  sulllt  | 
d'entretenir  uneffectif  nombreux;  lesCbamb  .. 
et  lo  gouvememeni  ont  une  mission  plus  haute 
à  remplir:  c'est  de  veiller  sans  cesse  k  l'état 
moral  de  l'armée,  car  la  force  d  une  armée  dé- 

S  end  bien  plus  de  nn  léle,  de  son  dévouement  et 
e  sa  disdplioe.  que  du  nombre  des  soldats  qui 
la  composent.  Bt  dans  notre  constitution  mili- 
taire, veuiltet  remarquer,  Messieurs,  qu'il  y  a 
deux  éléments  distincts,  l'un  permanent,  l'autre 
temporaire. 

Vous  avez,  d'un  cAté.  les  ofQciers  et  «ous-olfi- 
ciers,  qui  se  vouent  entièrement  à  la  carrière 
des  armes,  pour  qui  l'armée  est  une  seconde 
patries  et  de  l'autre,  les  jeunes  soldais  que  le 
recrutement  verse  chaque  année  dans  lés  cadres, 
et  qui  rentrent  dans  la  vie  sociale,  dès  qu'ils 
ont  acquitté  lenr  dette  envers  l'Ctat. 

Les    " 
dant 
niunic 

dats.  C'est  aux  officiers  et  aux  soua-otSciers  que' 
la  patrie  est  redevable  de  la  discipline  exem- 
plaire irae  tout  le  monde  admire  dans  notre 
armée,  not  que  l'autorité  des  Chambres  et  du 
gouvernement  ne  se  manifeste  que  par  «les  actes 
de  bienveillance  et  de  justice,  le  lele  s'accfolt, 
lo  déTouemeat  se  fortîGe,  et  la  discipline  se 
consolide.  Le  zcle  des  ofliciers  permet  (Tacbever 
rapidement  l'éducation  militaire  des  soldats,  et 
do  les  renvoyer  plus  promptement  dans  leurs 
foyers  piwir  y  former  une  réserve  Instmite  et 
nom  breuse. 

l'ar  [h,  on  peut  espérer  de  réduire  considéra- 
blement l'effectif  entretenu  sous  les  drapeaux, 
d'autant  mieux  que  le  bon  esprit  des  soldats  en 
compense  te  nombre.  VoilA  de  larges  économies 
i  faire,  et  sur  les  dépenses  de  l^at  et  sur  les 
charges  du  recrutement. 

Mais  si,  en  croyant  soulager  le  Trésor,  voos 
ne  prenez  garde  qu'il  y  a  péril  k  mettre  les  d»- 
voira  dee  hommes  aux  prises  avec  leurs  intérêts, 
le  dégoût  s'empare  de  l'armée,  des  germes  de 
mécontentement  pénètrent  dans  son  sein,  le 
zèle  s'affaiblit,  le  dévouement  s'altère,  la  disi,-j- 
ptine  s'ébranle,  et  i'armta  devient  un  d^iuger 
pour  l'Etal  dont  elle  devut  «tra  la  £ao*eg 

folx  divtnet  :  Aux  voixl  aux  vi^x! 


M.  C<Mr  Barof  msonne  de  nous.  H« 
sieurs,  ne  livute  aes  droits  de  MM.  les  élèves  <__ 
l'Bcole  miliuire  de  Sainl-Oyr.  Notre  vote  cepen- 
dnnt  doit  être  limité  dans  cette  circoostuuc 
sur  les  engagements  que  pourraient  pi 
MM.  les  ministres,  pour  que  de  pareils  al 
M  reproduisent  pu,  et  que  de  nombreux  oD 
ne  vieanenl  pas  surcharger  nos  cadres. 

Puisque  nous  sommes  appelés  à  discuter  cette 
loi,  nous  devoQs  examiner  si  l'ori^liation  d* 
l'Ecole  de  Saiot-Cyr  est  bien  en  ItannoDie  avte 
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nos  nitmirs,  avec  les  besoins  d»  l'armée,  avec 
•M  E«ntjmen[B.  )(on  opinion,  qui  csl  coalraire, 
Hetsieurs.  e^l  fortifiée  surtoal  par  le  rapport 

ten  1S30  Tut  adressé  au  roi,  rêlaliremenl  à 
Diodiûcaiioiu  eeseatjelles  a  apporter  à  ce 
nSgime.  le  demanderais  moins  que  ce  rapport 
tieJ«maDdaiI,  j'exigerais  moins  de  modiflcationii 

3u'U  n'en  a  lOdamé;  mois  je  crois  qu'il  en  e&l 
'iiD portantes  à  faire. 

LorMjue  Kapolikia  voulut  former  son  école  de 
FoDtainebieau,  Il  sentit  tout  ce  qu'il  y  avait 
tfe  difficile  pour  lui  i  faire  accepter  par  ses 
vieilles  biaAcs  trinmptiantes  de  l'Italie  et  de  l'Ai- 
lemasne.des  Jeunes ^ns  imberbes  pour  lescom- 
iiiuaer.  Xufsi  eul-il  soin  de  mettre  cette  iScolc 
m  baraionie  avec  le  système  de  l'armée,  avec 
K»  Itabitudes.  aTec  son  régime.  L'école  militaite 
de  Koiitaineblcau  ne  fût,  pour  ain^i  dire,  qmï 
ta  premiiïri-  caserne  de  son  empire.  U  vie  j' élnil 
austère,  tout  y  était  sévère;  les  ofScierj  qui  en 
wnireiil  s'en  trouvèrent  bien,  et  l'armËe  en  fut 
ntj«riiile. 

L'empereur,  qui  ne  néi^ligeait  pas  le  sentl- 
sient  â'égaliie  qui  domine  dans  nutce  patrie, 
trait  eu  $oin  de  porter  la  pension  de  Vécole 
militaire  à  un  t.iux  li-llument  modéni,  que  tout 
le  monde  pftt  y  arriver.  Son  esprit  économique 
se  distingua  aus^i  dans  celle  organisation.  L'éoo- 
nomie  fut  telle  que,  malgré  le  peu  d'élévation 
delà  pension.  Il  trouvait  encore  i  distribuer  de 
nombreuses  bourses  aux  liU  de  ses  vieux  soldats. 

U  Destauratioa  prit  I«a  cl»«e>  dans  cet  eut, 
nuis  ne  les  y  conserva  pas  longtempi  ;  elle 
voulut  écarter  tout  ce  qu'avait  de  militaire  le 
régime  de  cette  école;  elle  désira  avoir,  pour 
âinii  diiT,  une  école  de  cadets,  et  si  elle  n'y 
ptrrini  pas,  elle  changea  certainement  d'une 
manière  notable  le  régime  qui  jusqu'alors  avait 
hit  le  bien  de  cette  école. 

Le  luxe  remplat;»  l'économie:  de  là  arriva  la 
Béce«3ité  d'élever  &  1,500  francs  le  prix  de  ta 
pension.  Je  crois  que  cette  mesuri;  eut  aussi  un 
but  politique,  celui  d'écarter  la  classe  moyenne 
de  cette  école  en  «levant  à  un  jtrix  considérable 
le  taux  de  la  pension.  le  crois.  Messieurs,  que 
ce  qu'il  y  aurait  de  mieux  i  faire  seraltde  reu- 
trer  dans  les  anciennes!  limite:!,  de  ramener  le 
pcix  de  la  pension  où  il  était  autrefois,  de  rap- 
peler ce  régime  austère  et  sévère  qui  produisit, 
je  crois,  de  bons  effets. 

Vou£  avez  déposé,  ileasieurs,  dans  ta  M  de 
U3I,  le  Kcrme  d'une  excellente  disposition  pour 
toa  écoles.  C'est  cello  qui  permet  aux  jeunes 
Wi»K>fllcier«  01  soldats,  après  deux  années  de 
service,  de  concourir  pour  entrer  &  l'Soole  de 
Saint-Cyr.  liais  celte  disposition  est  presque 
illiuoire,  attendu  l'élévation  du  prix  delà  peo- 
lien.  Ba  elTet,  depuis  que  la  lui  a  été  rendue, 
à  peine  tS  militaires  ont-ils  joui  du  bénéUce 
de  la  loi.  Auiiji  ai-je  entendu  avec  sati^facttou 
un  deR  honorables  collègues  qui  m'ont  précédé 
i  cttu-  tHbune,  demander  que  ix)ur  1m  sous- 
oniciers  et  nAinU  il  y  rtil  une  véritable  réduc- 
tion du  prix  de  la  iiî-uBJon.  Il  en  résulterait  cet 
avantage  que  de«  Jeunt»  hmis  instruits  ayant 
l'espérance  d'arriver  aux  écoles  mllitairex,  pren- 
draient des  enr^lement.i,  ne  «e  feniient  pa.i 
remplacer.  Par  cela,  vous  arriveries  h  une  m>Hl~ 
leiire  pépinière  de  souft-offlûierii,  vous  établlriei 
an  lien  plus  fort  entr«  l'armée  et  les  écoles  mi- 
litaires. i-'ariDée  en  recevrait  de  bons  oftlciera, 
recole  &  sou  tour  recevrait  de  l'armée  de  bons 
aoos-ofSclers  en  échan!;e.  ie  crois  que  cela  se- 
rait de  U  plus  haute  importance. 


Au  milieu  de  nos  commotions  politiques,  aus- 
Eildt  on  jette  les  re^ardi  sur  cette  institution, 
un  craint  d'eiïaroucber  les  olflcicrs,  on  tremUIe 
d'y  porter  la  main. 

Si  vous  croyei  utile  de  conserver  cette  pépi- 
nière qui  envoie  dans  les  corps  dce  bommes 
instruits,  fuites  tout  pour  la  conserver,  et  met- 
tetla  en  liarmonie  avec  Ifs  Xm^-ùlns  du  pays, 
comme  avec  le  sentiment  d'égalité  qui  existe  en 
France  et  dans  l'armée. 

Hon  vote  sera  déterminé  dans  cette  circons- 
tance par  le«  explications  de  MM.  les  ministres 
sor  le  rteime  qu'ils  se  proposent  do  suivre  & 
l'avenir  dans  rRcole  militaire,  et  aussi  [wr 
l'engagement  qn'iU  prendront  de  ramener  l'ad- 
mission k  cette  école  dans  une  proportion  qui 
ne  fût  pas  su&ceptible  d'encombrer  wa  cadres. 

Je  ne  finirai  pas.  Messieurs,  sans  appeler  l'at- 
tention de  HM.  les  ministre*,  et  sans  leur  de- 
mander des  espitcations  sur  une  autre  Koole 
devenue  militaire,  ce  que  je  regrette  profondé- 
ment. Dans  le  projet  qui  vous  est  présenté,  U 
est  que.<ilon  de  deux  ou  trois  élèves  de  l'Boole 
polvtech  nique,  appelés  i  faire  partie  des  cadres 
de  l'armée  et  i  devenir  sous-lieutenants.  Il 
exifitc  dan^  ce  moment  tin  conllit  malheureux 
relalivi'nipiit  k  l'Rcole  polytechnique.  Je  demande 
si  ce  malheur  ne  provient  pas  de  ce  qu'elle  a 
été  enlevée  au  ministre  qui  était  en  possession 
de  la  diriger  depuis  nombre  d'années,  et  je 
désirerais  qu'à  cet  égard  le  ministre  nous  don- 
nât des  expIîcalioRS. 

H.  le  Pré«M«-Bt.  D  n'y  a  plus  d'orateurs 
inscrits. 

tl.  t«  rslMi«l  liMBT,  rapporUw.  Si  la  dii^ 
cussion  générale  est  fermée.  Je  i>e  demanderai 
la  parole  qu'après  l'amendement  prlndpat.  Je 
présume  qu'il  sera  développé. 

M.  le  Préiildrai.  Voici  l'amendement  de 
U.  le  général  Viilaié  : 

•  Pourront  être  promus  au  grade  de  sous- 
lieutenant,  DODsbstant  le  défaut  d'emplois  va- 
cants : 

■  1*  Les  élèves  de  l'Ecole  spéciale  militaire  qui 
ont  satisfait  en  1834,  aux  examens  de  sortie  de 
ladite  Scolc; 

•  'i'  Les  élèves  de  l'Bcolo  polytedinique  oui  ont 
été  admis  dans  la  mémeaneée  i  l'Bcole  dVppli- 
cation  d'état-major.; 

•  3°  Des  sous-ofllciers,  du»  la  proportion  déter- 
minée  par  la  loi.  ■ 

Cet  amendement,  dans  les  premier  et  deuxième 
paragraphe!;,  n'est  que  la  re<laction  de  la  com- 
miasioa.  S^ruleincnt  il  y  a  un  numérotage  dee- 
Itné  h  faciliter  l'introduction  du  troisième  para- 

nlie  qui  constitue  A  lui  seul  l'amendement 
.  le  général  Valaié,  la  promotion  des  smu- 
of/icifn  iatu  la  jtnpoTtioi»  dittrminit  fiar  la  toi. 
f,  amendement  de  M.  le  colonel  Paixbans  a  pour 
ohj»!  de  mettre  en  Itarmonie  la  rédaction  du 
dernier  paragraphe  avec  cet  amendement. 
U.  le  général  Valaxé  demande-t-il  la  parole  f 

PltuErart  iwEjc  .■  Il  est  sortit 

0»  jtumbrt  :  I!  doit  être  dans  la  salle  des  con- 
férences. 

M.  I«  général  de  I^Mel.  Je  proQterat  de  ce 
moment.  Messieurs,  pour  vous  dire  que  voos 
touraei  dans  un  cercle  vicieux  d'où  vous  ne 
pourrez  vous  tirer.  Quoi  que  vous  fassiez,  vous 
ne  pourrez  parvenir  a  être  aussi  justes  que  vous 
le  voudriez  et  k  coDdlier  tons  les  intéréb.  Je 
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denuixlcrai  une  «xplicatioa  li  H.  1«  mlnislre,  car 
il  Tau  lirait  iirriv^r  i  ua  acte  dejuiiUcA.  Les  iouit- 
liuiUnantii  en  noa-activiié  &e^o^^ils  plac^scvaul 
lessouA-lJeuIenants-éièTes  que  vous  alleï  crècrî 
J'eniendJ  M.  le  commissaire  du  ({Wivemement, 
il  me  ferait  plaisir  de  nooslkire  connalin-  cimt- 
bi«a  il  existe  encore  de  sous-HeulcnauU  en 
Doii-activiié  :  iKiaiKoup,  je  crois,  aoal  en  rëcla- 
mation  pour  rentrer  ifana  les  raoK»  ;  «i  on  le:> 
refuMt  oe  sera  coutÎEiucr  d'éire  injtiïle.  KnHn. 
qnfl  derleDdroQl-itf  ? 

H.  h  mènerai  Value.  Xesslears,  j'approuve 
(ûul  à  uit  la  iD&sure  <|ui  est  l'objet  de  la  loi 
proposée  par  M.  le  maréchal,  iiii[!i5ln<  de  la 
guerre:  c'est-à-dire  que  je   Iroure  t  ■  ■■- 

naHe  aujourd'hui  qu'on  accorde  1;  i'- 

souE -lieu  tenant  aux  élôres  sortant  'Je  I  Lcole 
militaire-  Huit  ja  trouve  que  culte  mtsuK  pré- 
senterait dcï  iiienu  assci  Rrave*  si  on 
adoptait  la  l  l'dlc  est  liMllée-  Ainsi. 

uarfixemple l-  im-iuIiIc  qu'il  résulte  de  cette 

loi  qn'on  accorda  aux  élfres  de  !«alnt-Oyr  le 
gradé  de  sous-lieuicnaot  av«;  le  temps  oft  la 
m  l*aotoris«,  c"C9t-a-<Jlre  arant  le  moment  des 
vacanres:  tandis  que  les  sous-officier?  qui  sont 
dans  les  régimenli,  et  qui  ont  droit  à  un  cer- 
tain nombre  de  grades,  lorsque  l'époque  de» 
Tscancee  viendra:  il  arriverait  dis-je,  que  ces 
sous-oMciers  n'auraient  pas  les  (rades  auxquels 
ils  auraient  encore  droit,  comme  raurateut  en- 
core aujourd'hui  les  élèves  do  Saint-Oyr. 

EJi  bien.  Messieurs,  ii  me  semble  que  c'crt 
■ne  taveur  que  l'un  aeoorde,  et  mun  amcnde- 
tneata  i>our  ob]vl  de  Taire  que  la  faveur  K>it 
igùt  pour  le»  uns  comme  pour  lus  aulroH.  l'en- 
trerai eu  matière  luul  de  ouito:  et  je  considère 
d'abord  que  l'arlick-  5  de  la  loi  «ur  l'avance- 
ment porte  que  le  roi  a  le  droit  de  nommer 
sous-tieulenaots,  lat  él^ve«  qui  ont  pa^sé  2  ans 
à  l'Bcole  de  Saiul-Cvr  et  qui  ont  satisfait  i  leur 
examen,  ain.^l  que  les  st)Q_--o(Sdera  qui  ont 
servi  en  cette  qualité  pe.Qdaol  2  ans.  Mais  je 
cooaidère  atusi  que  d'après  l'article  ^1,  un  ne 
peut  nommer  de  EoiiMieutonanis  qu'autant 
qn'ii  y  a  des  vacances  dans  l'arma:  ensuite  Je 
Uouve  dans  l'article  M,  qu'au  mumenl  de»  va- 
cances, les  eoas-onicion;  out  droit  i  un  lier» 
du  nadea  qui  dot\'ent  remplir  ce»  vscanees- 
Ici,  Heaaieurs,  >o  crois  que  vouo  devez  tliier 
votre  attention,  car  c'est  le  point  délicat,  lurA- 

Sill  V  a  racaoce»,  le»  !KiU!K>Tftdcn  ont  droit  au 
ers  des  grades  pour  le»  remplir. 
le  tais  remarquer  que  la  loi  du  recnitemeot 
qnl,  par  l'article  3,  a  établi  deux  caléf;oriea  pour 
âerer  au  f^rade  de  Kus-tieulenaiit,  en  a  lavo- 
risé  l'une  plus  que  l'autre;  car  vous  vovei  que 
si  le  roi  peut  nommer  [«ur  occuper  les  places 
lOTis  «oufrofBciers,  Il  ne  peut  vm  nontmei^oos 
élèves  de  l'Bcole,  puisqu'il  (aui  inéoessairenieDt 
qu'il  nomme  un  tien  des  souMlSeiien. 

Ainsi  donc  la  loi  snr  le  recrutement  a  établi 
ira  prïvilèt^  pour  les  sous^fBclers.  Je  n'ai  pas 
bcaein,  Hessienrs.  de  reproduire  ici  les  raiaons 
qui  ont  déterminé  à  accorder  ce  privilège . 
cette  loi  a  été  dlscotéo  loogneœent,  ce  n'est  pas 
ici  le  lieu  d'y  revenir. 

U-dessus,  je  dis  que  si  Ton  a  accorda  un  pri- 
vilège aux  MUS-oJuciers,  c'est  qu'ils  le  méri- 
taient. Cela  posé,  je  vois  qu'aujourd'liui  il  n'y  a 
Saint  do  vacances,  et  que  cependant  vdus  avez 
ta  élèves  qni  vont  sortir  de  Saiat-€yr,  apr'> 
avoir  latlxfiit  à  ce  contrat  syaalUàm&uque 
passé  eotn  eu  et  l'Etat,  et  par  coBséqntat,  11 


y  a  lieu  de  leur  accorder  le  grade  qu'ils  récla- 
ment: c'est  l.\  ma  pensée. 

Je  disais  donc  qu'il  n'y  a  point  de  places  de 
sous-llHi tenants  vacantes  en  ce  mitaient,  et  que 
cepeniiaiil  les  élèves  de  rKroli-  di;  Saint-Cyr  ont 
rempli,  je  te  répèle,  toutes  lUiÇ  couditiunii  du 
contrat  synallaiïmatique  qu'ilKuiii  pa«^é,  ot  que, 
par  consihiuenl,  il  convient  de  leur  accorder  le 
grade  de  soas-liculouant. 

Mais  le  projet  présenté  par  M.  le  marécltal, 
ainsi  que  celui  do  la  cou  '  :  ruronnxisMiiit 

très  bien  le  droit  de»  >■  ¥.  et  établis- 


sent d'une  manière  wui'Uiil' 
y  aura  de»  vatance»,  ce*  ï:i 


:  '  'lU'il 
lem- 
Mt  de 
I  ints, 
.le  ce» 


îiliPH  «n  lurtie  par  les  \\\  éU-<-r 
ifxtyiç,  et  qui  vont  être  faits  sui. 
et  par  <x>n»éqocnt  aussi,  par  la  .i. 
i\4.  pars?  KKW-ontciew. 

Ainsi,  e.-*  :.'  -(..ik -.niiTiers  seront  sous-llente- 
nant-->  au  ii  des  vacantes  :  et  les 

lltotflciii     .  liiez  faire  contribueront 

avec  eux  à  remplacer  les  vacaoces  :  mais  les 
lit  sont  nomm&  aujourd'bui,  tandis   que  las  m 
hl  sous-oniciers  ne  le  seront  qus  dans  u  tnois^H 
je  ne  sais  même  à  quelle  époque.  ^| 

Bb  bien!  Mcssiour?.  je  voi*  l^^-dedans  que 
vous  accordez  ono  faveur  nn\  rli^vrj  sortant  de 
l'Ecole,  et  que  vous  m-  '   '  i-  le»  sous-otB- 

cier»  iouir  de  la  faveur  i.  leur  acirorde; 

car,  Mcwieur»,  railiniiii;<i-Tiii'iii  de  la  (rucrre  a 
si  bien  cmpris  l'intention  de  la  loi,  qu'Hic  a 
des  fi  '  iiveris  sur  lesquels  sont  inficrits 
les  i!  lU:  et  lorsqu  il  y  a  de*  vacances, 

le  pit^i.ii'  I    iier^  appartient  aux  sous-oflic' 
en  vertu  de  la  loi- 


Uciei^ 
tileilfl 


11.  in  iç*oér»l  WaWrvIc.  VotlS  amToDilei  i 
raii|i  avci:  remploi. 

U.  le  ft^a^ral  Valait.  le  dis  qn'aujourdliul 
vous  crées  114  otllciers  sortant  ae  Ibcole,  les- 
quels prendrooi  rang  dans  les  corps  lorsqu'il  y 
aura  des  vacances;  mais  au  furet  à  mesure  des 
Tscanccs,  les  sous-ofliciers  aussi  auront  le  droit 
de  s'encadrer  avec  le»  1  l-l  officien  nommés. 

fili  bien!  Me.ssieurs.  considén-i  la  silaatioa 
des  uns  et  des  autre»,  et  voui<  ^kttvi  quel  parti 
vous  devei  prendre.  Les  élève."  i  il  de 

l'Bcole  renlrent  chez  b-tir*  paren'  ;>»u- 

! '^   '■•■  -   ■■'      '■ ■■  '■■■.  -•■  piW 

;ien- 

...-  r- -.-■  ., .'faiU 

-n  conséquence  de  la  nominatirtu  d'au- 

j :i,  resleronlsûus-ofBctersdans  Icâ  régi- 

mcn». 

Vous  Savei,  Hei'-ÎP""  rv  nue  i-Vnl  qq'uu 
sous-officier  :  ii  y  rn  un 

sou4-oflicier  et  im  i  rt;  un 

sous- lieu  tenant  et  un  aiareciial  de  i-rance. 

Rh  Ilii'n  ■  .^ui-i.ii^rej;  que  dans  cette  esp 
que-  ■-  vous  devez  rairoorderj 

Ati.1'1-  =i  aiij^unl'bni  Tn'it  nfl 

Iti  i.-lr*eB  Mi 
uuccliaree  p 
mais  il  laui  (aul 
vH*  aux  sùos  ••ft'- 

".  iincs  de  plus,  ■  uTi-; 

'  sera  content,  <<ane 

iliiîiiire. 


Sf 


que 
naura 


tDOO 


Vuili,  Messieurs,  quel  a  été  l'objet  de 
amendement  que.  j'e.spire,  vous  adapturei. 

IL  In  calaarJ  !.«») .  rapfontvr.  Gnnime  rap- 
porteur (la  votre  cummissioa,  je  veux  ùirs 
qadqiiH  oteemtjotu  sur  divenee  allégaUoiH. 
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qui  uat  été  proDoacf-cti  à  cette  tribune  pendant 
M  coure  df  la  dibTUKfiuii  géoôralc 

Aprfcs,  JD  coiuiiatlnii  ramcndement  qnj  vienl 
iTAtre  prweiiIA  par  M.  le  lieutenant  général  Va- 

Le  promler  orati-ur  qui  est  monté  &  celte  tri- 
bune a  employer,  rclalivcmeiit  aux  élèves  sorlis 
d«  I'BcuIm  militaire,  une  épiUièle  qu'il  mViit  iiu- 
nosnblo  <I«  Utii»er  ms»er  aas  U  coiiiroilitc  11  a 
traité  cf«  jeanes  éïtftcs  à'oUMcn  privilo^i6i. 

K-IreënérnMcl^idrUeilcmanilelaitarole! 

11-  1«  ««laBel  L«Mr,  rspparlimr.  Lc  mot  de 
privlléKi^>  MoKsifîuni.  est  autourd'hui  fUtement 
uopopiilaire  panni  iioiih.  quavanl  de  se  servir 
d'une  tttrt>ll]â  expressiûn.  il  conrient  d'eu  bien 
limiter  la  port^.  En  quoi  consisterait  donc  le 
privil^  des  élèves  de  l'Kcole  de  Saînt-CyrV  11 
consisterait  en  ce  que,  appelés  avec  tous  tes 
jeunes  gens  do  la  t-Vance,  leurs  contemporains,  à 
an  concours  (lénéral,  ils  l'auraient  emporté  sur 
eux  par  la  supériurilù  du  miirilc.  Le  privit^e 
qui  tient  au  iiiOril>'.  Uetsieurs,  csl  un  de  cuux 
que  Dolrv  nûiolulimi  n'a  pu  abolir.  VA  l'Iioiiorable 
DOllègue  qui  était  tout  1  l'Iieurc  k  la  tribune  H 
qui,  par  »uiti^  de  n  belle  carrière  militaire,  a 
ovienu  un«  gup^Hnrité  de  crade,  ne  |)eut  pa» 
cependant  compter  parmi  tc>^  priTllé^iés  que 
l'ofrinioii  piililique  répudie,  mais,  au  contraire, 
parmi  le^  bommes  qui  ont  obtenu  des  disllnc- 
ti'!'"  ""'  {'^<i  honoreat.  en  même  temps  qu'elles 
t-  .  l'ûre  pour  le  pars. 

orateur  s'est  plaint  de  ce  que  ta  loi 
i3i  --,  que  TOUS  avei  votée  l'année  der- 

ti.  .ni  consacre,  par  son  article  'it,  c«tte 

disiMisilion  si  sage,  ti  os»eflliello  &  cooeerrer, 
DU^ucun  grade  uns  emploi  ae  peut  désormais 
«re  conféré  dans  l'armée,  ce  trouvait  vioM«  dès 
son  origine. 

Uessieur»,  cette  circonstance  n'est  pati  un  rml 
lli5Alile.  Il  OKt  tout  naturel  que  lorMiruo  prio- 
c!'  I        !   '       ni*  va  action,  il  olesae  des 

d^  Il  acquis  avant  s»  recon- 

naissance Il  uu'>i]  Kiiil  conduit  à  queiqucti  me- 
nres  d'exrepliOD  pour  consen'er  i^  ces  droits  les 

i!s  qui  leur  sont  dus. 

ment  n'appnrit^  aucun  cbangetnent 

-I  ce  a'csl  qu'il  oblige  le  gouverne- 

i  liment  ofi,  iMiur  satisuire  &  descnga- 

.ti:r«3,  11  e&l  dans  l'obligation  d'aug- 

de  IM  le  nombre  des  sous-lieuieoants 

_  ,r>urd'hui  en   superféiatioil  dans  l'année,  i 

cbôiïir  encore  eu  même  temps  parmi  les  sous- 

AtRcierv  .^7  candidats  ati  moins  qu'il  nommerait 

fOas-lleutenants  et  qui  vi-'iidraicol  ainsi  accroître 

le  nombre  des  sopcrrétalioDs. 

Cette  charrie  nouvelle  et  lout  <i  Tait  imprévue, 
ini'on  Toudrait  imposer  au  budgei  de  l'tiiat,  est- 
elle  réiellemeiil  obu(çatuire?e»l-cIleun  expédient 
gonr  diminuer  les  difficultés  de  taïilualiou,  pour 
tllKa'  qnelqucs-nucs  des  objeclioDs  de  forme, 
qaelqnes-iins  des  si-rupule«  qui  mnl  opposés  au 
~Bte  du  projet  de  loi? 

ntcins  ne  le  pensons  pas  «t  nous  allons  essayer 
«démontrer  noire  opinion. 
D'abord,  la  mesure  n'est  pas  obligatoire. 
Sa  elTei,  tous  les  droits  des  sousKitriciers  repo- 
teot  sur  l'article  11  de  la  loi  du  14  avril  \SS2\  tl 
pnrto  ; 

-  des  grades  de  sous-lien  tenant,  ia- 

r-  lt!s  corw  de  troupe  de  l'armée,  sera 

I    duBué  AUX  sous-oiSciers  des  corps  où  aura  lieu 

I    U  vacance.  > 

I       Or,  taal  qu'il  n'}  a  pas  de  vacaooc  dans  leur 


corpfi.  Il  résulte  de  l'article  ri-dPi^sns.  .lans  son 
sens  le  plus  formel,  que  i  <  »  n'oat 

aucun  <iroii  &  ««  promus  -  is:  aus- 

si tùi  que  ces  vacances  sont  pio<.  :  suroifs 

naissent;  aussi  le  projet  le-s  n-l-i.  usemeut 

réservés. 

Cest  donc  une  antidiiation  qu'on  tous  pro|Kiso 
et  une  anticipation  que  rien  ne  motive  et  qiû. 
étant  onéreuse  è  l'Blat,  doit  être  repnassée. 

Ou  objectera  peut-être  que.  puisque  nous  dérth 

Scons  à  l'article  31  de  la  mi>M]L-  lui,  il  n'T  3  pas 
e  motirs  pour  ne  nos  déroger  vit  même  temps  & 
l'article  il.  O  dilemne  nous  piralt  pou  con- 
cluant. Une  déro^iion,  uiéuiv  leiiti» traire,  môme 
aorideiitelle  à  la  loi  de  princiixr.  mi  an  mal  au- 
quel it  fautdonnerlemoicl'id'exten.MKii  possible, 
et  si  ni^us  avons  consenti  h  vous  propt>>f  r  de  dé- 
roger à  l'article  21,  qui  est  si  sage,  si  eïii^iitiel  ù 
conserver  comme  principe,  c'e.'il  que  nous  nou* 
sommes  trouvés  dans  celte  Cjclieusc  alternative 
d'avoir  à  manquer  à  des  enaaiiemeula  sacr^.  à 
rompre  un  contrat  synallagmaliquis  <lont  les  con- 
ditions ont  été  toutes  Ûdilciiieut  remplies  par  tee 
uns,  tandis  que  le  gouveniemi-iil,  autre  iNirtia 
<'x)nlrac1aniCt  s'il  restait  sou«  l'empire  de  l'ar- 
lide  '.'1.  serait  hors  d'état  de  satisfaire  i  la  con- 
dition du  contrat  qui  tombe  ii  sa  chai-f;e. 

L'article  1"  do  rordonnance  du  20  septembre 
1il3:'  «.«ure  aux  élire»  de  i'Kcole  snétùalo  mili- 
taire de  -'stinl-Cyr  qui  ont  terminé  leurs  étudee 
et  satisCait  au\  examens  de  sortie  leur  entrée 
comme  ofllciers  dans  teâ  langs  de  l'armée. 

Pour  satisrairi'  ;,nx  prescriptions  de  cet  article, 
il  y  a  donc  n  lUjouru'lini  que  les  cadres 

de  l'année  i  <  .  leui  point  de  racances,  de 
dérOKerà  l'article  2i. 

Uais  celte  déroeation  doit  élr«  restreinte  aux 
individus  envers  lesquels  seulement  il  existe  des 
euxattomeiils  :  réti'inln^  au  deU  sérail  sacrifier 
un  principu  reconuu  sage  sans  qu'il  >~  eût  oéCé*- 
i^ité;  ce  serait  donc  inexcusable. 

C'est  pourtant  oequ'on  vous  propose  par  l'amea- 
demeoi,  car  nul  autre  engaï^emint  n  existe  en- 
vers les  .sous-officier*  que  de  leur  ilonner  le  tiers 
des  emplois  de  sou»-lieutenant  vacants lattendex 
donc,  pour  le^  faire  officiers,  qu'il  y  ail  des  va- 
cances produites,  et  c'est  précisément  et  que  le 
projet  Je  loi  a  grand  soin  de  stipuler  formelle- 
ment 

Mais  enfin  quel  avantage  «c  propose-t-on  de 
recueillir  on  étendant  la  dériwation  au  delà  des 
bornes  preEcrite^  par  la  nécessité  ou  Tt^qullét 

On  a  été  choqué  de  l'expédient  que  nous  avons 
proposé  pour  que  les  droits  subséquents  h  l'avan- 
cement, par  ancienneté,  de»  nfticiers  soriis  de  la 
classe  «es  sous-ofBcier*  ne  fussent  pas  lésés  par 
suite  de  la  iiomînatiDn  immrifiate  des  élèves  de 
l'Bcole  au  erade  de  Rous-lieutcnant-,  on  a  cru 
qu'il  était  impraticable  et  tout  à  fait  insolite  de 
ne  pas  ratUcber  l'origine  du  rang  d'ancleaneU 
À  la  date  précise  de  ta  promoiiou,  et  on  a  cru 
lev<T  la  difliculté  en  accordant  le  crade  de  aous- 
lieulenant  simultanément  aux  officiers  sortis  de 
l'I^col^  et  il  <k-s  sousH^Ikiers  choisis  dans  l'sraïAe, 
en  nombre  coftespondant  aux  proportions  déter- 
lenninées  par  la  loi. 

Ici,  Il  y  a  erreur  complète  el  on  s'est  étrange- 
niuiit  abusé;  k  difflcullé  resterait  tout  &  fait  la 
même. 

Kn  effet,  le  jour  ofi  cette  promotion  de  noo- 

vcaux  sous-lieulcnanls,  pris  parmi  les  sous-ofA- 

cters.  Serait  effectuée,  ils  ne  comnteraient  plus 

comme  sous-officiers  dans  leurs  corps  respectif 

]  et  Us  seraient  coofbadus  avec  tous  les  »oufc4jeu* 
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tenants  de  l'armée,  soit  à  U  suite,  soit  en  non- 
activili?.  U&inipnant,  «upiMuez  qtto.  quelques 
mois  aprèit,  dans  un  corne  quelconque,  lUse  va- 
caiicvH  viennent  à  se  produira,  tou-t  Icd  officiers 
A  la  xuiie,  (niiii  distinction  iforit^ine,  coocour- 
raieat  entre  eus  |)otir  les  deux  tiers  des  emploU; 
mat»  l'anlre  tiers  appartiendrait  non  poîi  aux 
sous-officJera  promus  sous-Iieuteaaiits  antérieu- 
rement aux  vacances,  mais  aux  sous^IBcJers  en 
«ctiTJté  de  service  dans  le  coips  comiiH  sous- 
officiers,  BU  fflomeut  ofi  les  vacances  se  pro- 
daisent. 

Cela  est  si  exact  que  si  on  adoptait  le  principe 
Cflulraire,  c'esl-^-<lirc  «\  oii  disait  qu'une  pro- 
motion  faito  par  niasse  parmi  les  eous-oCliciers 
antérieurement  aux  vacances  produites,  épuise 
pour  l'aTviiir  le  droit  <lea  sous-olficier*,  ifs  s«- 
raieat,  pour  on  tempa  presat»  indéfini,  priv.'s 
^'avancement,  car  depuis  \Hm.  »u  lieu  du  tien 
des  vacances,  Us  ont  obtenu  les  cinq  sixièmes; 
voadrieE-vouB  maintenant  précompter  arec  eux? 
Non,  uns  doute;  les  fareors  obtenues  par  les 
dennciera  en  sus  de  leurs  droits  ne  peuvent  dé- 
truire les  droits  de  leurs  saccessenrs.  Les  sous- 
orfii:ii?r£  d'aujourd'hui  n'ont  point  ù  répondre  de 
ce  que  lus  aoa6ei  précédentes  il  a  été  accordé 
aux  suus-of liciers  pluf  que  le  tiers  qui  leur  reve- 
nait. Ce  qui  a  été  tait  alun*  est  bien  tait,  mais  ne 
saurait  nuire  aux  dniiL«  qui  naissent  postérieu- 
rement, et  il  n'en  revifuii  nu  moins  aux  sous- 
offidcrj  actuels  le  tier^  des  vacances  qui  sont 
dans  les  fliturs  coniiniienta. 

Ceci  pos^,  vous  Tovez  que  la  promotion  «xlraor- 
dioaire  de  souw>rfIciers  prescrite  par  l'amende- 
ment accroîtrait  gratuitement  la  superTétaiiu:), 
car  il  n'en  faudrait  pas  moins,  à  œesaK  que  les 
Tacances  se  produiraient,  appeler  de  nouveaux 
•ou»-ofliciers  à  occuper  le  tiers  de  ces  vacances, 
et,  cboM  étranue,  ils  deviendraient  nécessaire- 
ment titulaires'  d'emploi  bien  avant  ceux  qui 
auraient  mérité  cl  obtenu  de  faire  partie  de  la 
preinlâre  promotion. 
Présenter  ainsi  le  développement  dee  consé- 

rnces  de  l'amendement,  cest,  vous  le  voye» 
reste,  Hi^saieurs,  le  fraiiper  de  mort;  maïs 
pour  diminuer  leà  reçretj  de  ceux  qui  auraient 
pn,  se  laissant  éblouir  par  )e«  apparences,  se 
persuader  que  le  projet  amendé  éuit  favorable 
anx  soue-otnciers,  je  vais  essayer  de  vous  explt- 
qaer  comment,  au  contraire,  et  bien  c«rtaine- 
menl  &  l'insu  de  son  auteur,  il  leur  serait  préju- 
diciable. 

le  me  sers  de  cbilTres  pour  être  plus  clair  : 

L'amendement  prend  J7  si>uK)fficiern  de  choi\ 
dans  l'armâe.  et,  conjointement  avec  los  1 14  élè- 
ves, il  les  Hiit  sous- lieutenants  sans  emploi. 

L««  voilà  donc  ofUcien  h  la  suite  on  en  dispo* 
uibitilé,  prvnant  rang  en  cette  qualité  à  la  suite 
des  .^89  souE-lieutenanl4  qui  sont  aujourd'hui 
dans  cette  position.  c'est>è-dtre  qu'ils  occupent, 
avec  l««  lU  *lèiw  de  1831,  les  derniers  numé- 
ro.s  d'une  liste  de  7G0  ofûders;  pour  que  les  der- 
niers de  cette  liste  soient  pourvuii  ile4D|>lui5,  il 
faut  qu'il  survienne  1140  vacances  :  Us  atten- 
dront donc  longtemps. 

Si,  au  contraire,  lia  reatenl  dans  la  situation 
où  votri!  projet  les  place,  ils  ont  do  droit  le  tiers 
des  premières  racaacea  produites,  c'«8t-4-dire 

Su'apri^s  171  vacances,  ils  sont  de  droit  titulair«<i 
'emploi  :  ils  arriveraient  donc  à  ce  lui  dix  fois 
S  lus  promptement  par  le  projet  que  par  l'amea- 
uneDI.  Voilà  l'efTet  de  rameodement,  le  voili 
bien  netlament  exprima  :  répélow-le,  aiiu  qu'on 


sache  bien  où  est  la  sollicitude  paternelle  et 
édairée. 

Uais^dira-t-on,  s'il  e^I  vrai  que  l'on  ait  fait 
une  vaine  tentative  pour  faire  disparaître  l'ano- 
malie que  présente  le  projet  amendé  parjacom- 
•)ii»Kio»,  cela  n'empécue  pas  que  cette  anomalie 
*itbïi<t«  et  que  vous  oe  proposiez  de  nommer 
ikf  i^uuii'iiuu  tenants  aujourd'hui,  tandis  qu'ils 
ne  prendront  rang  d'ancienneté  qu'i  partir  de 
l'époque  oft  ils  deviendront  litulairos  aemplois, 
c'e8t-à<dire  après  des  soui-of^dersqui  n'auront 
été  bits  soot-lieatenaDU  que  postericufemi-nt 
à  eux,  qui  seront  enfin  moins  aucicns  dv  grade 
qu'eux,  il  y  a  donc  contradiction,  il  y  a  ano- 
malie. Voila,  je  crois,  l'objection  nettcroeot  for- 
mulée; je  ne  veux  point  l'affaiblir,  le  veux  lui 
laisser  toute  sa  apécioilté,  car  je  le  oécjare,  elle 
o'fst  point  réelle,  elle  n'est  que  spécieuse. 

Toute  la  diillculté  provient  de  ce  qu'on  con- 
fond l'ancienneté  de  grade  qui,  considérée  iodi- 
viduellemeal,  e^t  une  chose  absolue  et  immuaUe. 
aveic  le  ran^  d'ancienneté  qui  est  udc  cboâe  re- 
lative, soumise  accidentellement  h  des  pertur- 
Intions. 

Ainsi,  l'anciennelé  de  grade,  considérée  dans 
l'individii  isolément,  est  invariablement  attachée 
à  la  date,  non  pas  du  brevet,  mais  du  ta  nomi- 
nation :  et  lorsque  pour  régler,  par  exemple,  les 
droits  b  la  retraite  d'un  ofitcier,  droits  qui  sont 
déterminés  pour  chaque  individu,  ssnx  qu'il 
entre  en  coocurreaoe  avec  d'autres,  la  date  de 
la  itomination  devient  un  document  décisif  et 
tranchant. 

Mais  lorsqu'il  s'agit  de  rang  d'ancienneté,  la 
date  de  la  nomination  est  bien  un  des  éléments 
qui  servent  à  la  comparaison,  mais  il  n'est  pas 
le  iteul.  et  le  rang  peut  etro  modifia  par  d'autres 
urcontlances. 

Qu'un  élève  de  l'Bcole  polytechnique  passe  & 
l'Bcote  d'application  i  Hete,  il  n'y  arrive  tous- 
lieutenant  qu'au  bout  de  la  première  année,  ponr 
une  cause  quelconque,  il  ne  passe  pas  dans  la 
première  division  ;  resté  dans  la  deuxième,  il 
eist  incorporé  dans  la  promotion  qui  sort  de  l'Bcole 
polytechnique  cette  même  anuée,  et  par  suite  de 
l'article  58  de  l'ordonnance  du  8  Juin  1S3I,  il 
concourt  pour  son  classement  déQoitJf  dans  l'ai^ 
mée  &  la  sortie  de  l'Kcole,  c'est-à-dire  pour  son 
rang  d'ancienneté  avec  cette  proniotion.  Ainsi 
lui  qui,  i  cette  époque,  compte  trois  années  de 
sou»-lieiit«nuice,  peut  prendre  rang  d'ancien- 
neté aprè«  des  sous-lieutenants  de  deux  ans 
seulement. 

Le  cas  n'est  donc  pas  si  insolite  puisqu'il  a 
existé,  existe  en  ce  moment,  et  est  susceptible 
do  »e  présenter  sous  forme  multiple  tous  les  ans. 
Autre  Ml  : 

Ouaod  des  officiers  permutent  de  corps,  celui 
qui  arrive  avec  une  date  d'ancienneté  ne  grade 
antérieure  i  celle  do  celui  qu'il  remplace,  ne 
peut  cependant  obtenir,  surleubleau  on  corps, 
que  le  rang  d'anctonneté  qu'avait  l'officier  qu'il 
remplnce.  JUnti  vous  le  voyea  ici,  la  date  d«  rsn- 
cienneté  ne  suffit  pas  dans  les  deux  cas  cités 
pour  régler  le  rang. 

Mais  1  ancienneté  absolue  n'est  pas  pour  cela 
altérée  le  moins  du  monde:  dans  l'un  comme 
dans  l'autre  cas,  les  olBciers  la  conservent  selon 
la  date  de  leur  nomination  :  et  lorsqu'il:)  seront 
dan»  le  cas  de  Caire  riglci  leur  retraite  ou  leur 
réforme,  c'est  cette  date,  et  non  le  ran{  d'an- 
cienneté qui  leur  est  attribué  dians  le  corps,  qui 
^rvira  i  établir  leun  dr<ri(8.  ' 

AutnCait. 
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U  loi  sur  t'état  des  orf)ci«rs  porte  (art.  8) 
ifat  te  temps  pusé  par  lea  ollkiers  ca  nun-acti- 
TiM,  poor  cause  de  suspeueioii  d'uiopitii,  oe 
OOR)j>ie  pas  pour  régler  leur  raii^  cl'aiicieii(i«lti 
ntstive  dans  les  <.'orp«  où  ils  sont  rappelés  au 
Nrvice  actif.  Aioi-i  douo,  voilà  «iicorv  u«  ofti- 
tien,  noaiini^  4  une  vpoquu  reculée  et  même 
brvveiés.qui  n'auront  raiiBiVanciennelé  qu'après 
iTauires  orûcicn,  dont  t'ancienneiâ  de  grade 
pourra  être  moindre. 

Cela  suffit  poor  pr<»uver,  MessieDra,  que  le  po- 
cagraplie  ajouté  par  la  conimlisiOD.  et  adopttï 
par  le  gouvemeoienl,  n'«»t  point  uoe  anomalii; 
et  n'a  rien  d'inMJiie. 

Dans  le  rapport,  noua  avons  prouva  qu'il  était 
ilidiipeasable  pour  préâcrrer  de  toute  lËsioa. 
non  les  droitiî  ai:qulj  des  sous^officiers,  mais  les 
droits  à  naître  pour  eux  lorsqu'iiii  aeroal  deve- 
BU  oflicicrs;  et  cela  saffiX  pour  le  juslilier,  car 
«0«  d^roKation  À  la  loi  commune,  qui  est  devc- 
miA  la  propriété  de  tous,  n'est,  quelle  que  soit 
h  Torcft  des  niotiCs  qui  la  provoquent,  adoptabk 
la'aulaiit  au'il  n'en  résulte  aucun  prûjudico  pour 
«a  tien*.  Ainsi  doue,  pour  qu'il  soit  dOr^to;  il 
'~  loi  qui  blnsMirail  si  cruelteiiieut  les  «lèves 
lis  eu  1S34  de  l'école  inilîtaini,  il  faut,  de 
«ssité,  aue  nul  n'en  éprouve  de  priijudicc; 

.  c'est  ici  le  cas  de  dire  :  Sinon,  non! 

Hais  eu  raisani  cett^  restriction  aux  avan- 
tages  que  le  prtijet  primitif  concédait  aux  élèves 
de  l'BcoIe  militaire,  leur  avons-nous  réellentenl 
fait  on  tort  réel,  c'est-i-dire,  les  avons-nous 
mis  dans  une  position  moins  bonne,  reUtive- 
neul  au  ran^  d'aacienneté,  je  ne  dis  pas  que 
celle  qui  serait  résulté«  du  projet  primitil.  je  dis 
moins  bonne  que  celle  dans  laquelle  ils  se  se- 
raient trouvés  selon  le  cours  naturel  des  choses, 
c'eit-i^Oire  si  h  leur  sortie  de  rBouIe  ils  avaient 
Irouvé  de«  emplois  vacantst 

Pcturqu'i  leur  sortie  del'Boolc  il  y  eâteupour 
eux  des  emplois  vacants,  U  aurait  fallu  que  les 
ig9  »ous-lieutenanls  h  la  suite  eussent  trouvû 
i  se  caser  d'abord,  et  cela  n'eût  pu  s'opérer 
MU  qu'un  nombre  proportionnel  du  ^UD-otli- 
aera  ii*euBsent  été  <»ni.'^uf  rem  nient  pourvun.  )iaiï 
•lors  ces  sous-onkier«,  devenus  souH-ti  eu  tenants 
iraot  U  sortie  des  élèves  de  ^int-Cyr,  enssent 
m  rang  d'ancienneté  sur  eux,  et  ce  sont  préci- 
•éanot  les  niâmesqui,  devenant  successivement 
Oflciers  aprto  le  1"  janTÎer  I83.î,  et  avant  que 
kl  élèves  derionnont  titutair^^  d'emplois,  pren- 
draient sur  eux  le  rang  d'ancienneté.  11  n'y  a 
ikiiK.  de  fait,  d'injustice  pour  personne,  mais 
conservation,  pour  tous,  du  grade  et  du  rang 
saïquels  ils  devaient  jusiemcnl  prétendre. 

Nous  sommes  parronub-  avec  boiibear  à  ce  ré- 
soltat,  llessiours  :  mais  nous  nliésitoas  pas  à  le 
déclarer,  si  dans  la  balance  de  ces  intérêts,  il  nu 
nous  eOt  pas  été  donné  de  rencontrer  le  point 
d'équilibre,  nous  n'eunions  |»s  liésiUï  à  laisser 
pencher  le  plateau  du  cMé  des  «Mis-orikiere,  et 
noua  aurions  en  cela  cru  ik>us  conformer  i  l'es- 
prit qui  a  dicté  les  actes  du  gouvernement  de- 
Cuis  (83^,  actes  dont  la  nature  t>ien veillante  on 
iveuf  des  sous-oriiciors,  ressort  si  ineontesla- 
Mement  du  r<%umé  que  je  vais  vous  exposer. 

Depuis   I8iLi  iv  nombre  des  vacantes  dans  le 
frade  de  sous-lieuicnanl  a  ét«  de  3,973. 

Le  tiers  sur  lequel  les  sotis-offlciers  avaient 
de*  droite  imprescriptibles  était  de  1,302. 

8h  bien,  le  nombre  des  «ous-ofÂciers  promus 
an  inito  de  sous-lteulanani  a  été  de  3.:tl-l. 

Lêi  élèves  des  écoles  militaires  promus  n'ont 
Mé  qu'au  QOialire  de  699. 


Ainsi  les  sous-offlciers,  par  suite  de  la  bien- 
reiltance  du  gouvernement,  par  suite  de  sa 
eratide  contlance  en  eu<i,  par  suite  des  grandes 
espérances  dont  ils  sont  i'«l>iel.  au  lieu  du  tiers 
des  emplois  nuants  auxquels  ils  avaient  des 
droits  légaux,  depuis  \»^,  ont  obietiu  plus  que 
les  cinq  sixii-mes  de  ces  vacunc«8. 

Voilà  <!(■-<  faits  qu'il  faut  publier,  qu'il  faut 
faire  connaître  à  tous.  Je  rouilniis  que  ma  faible 
voix  pHi  retentir  dan»  toute*  nût  caserne»,  y 
déjouer  lej  inanoMivres  d'une  insidieuse  mal- 
veillance, calmer  quelque»  impatiences,  démentir 
quelques  reproches  Injustei,  et  prévenir  peut- 
être  quelques  égaremenls. 

Que  du  moins  ce  projet,  sur  lequel  vous  éles 
appelle  à  voter,  suit  apprécié  comme  il  mérite 
de  l'être,  ot  soit  dés  lors  considéré  comme  un 
témoignagi!  irrécusable  de  l'émulation  que  le 
gunn-rnement  et  la  Cbnnibro  mettent  h  ftanintiri 
et  h  pruscnertlc  touti-  léxion.  mm  seulement  le* 
droibt  acquis,  mats  encore  le^  droits  &  naître 
des  sous-ofRuiers  Francis. 

U.  le  Président.  Plusieurs  membres  ont  de- 
mandé la  pàT-Jh  :  M.  de  I^idet,  U.  de  Rancé. 

M-  l«  générât  àr  Laldcl.  C'est  pour  un  fait 
porM)nnel  que  je  di;inande  ta  jiarûle. 

N.  le  PréeMeat.  Vous  avci  la  parole. 

U.  le  général  ilr  l.nidet.  L'honorable  collègue 
qui  descend  de  celle  tribune  a  cru  trouver  une 
raison  en  relevant  une  épithéle  à  laquelle  il  a 
donné  un  sens  que  j'étais  très  éloigné  de  lui  at- 
tribuer, le  sais  ce  que  valent  les  orikieis  de 
Saint-Cyr:  et  quand  j'ai  parlé  de  quelques  pri- 
vilégiés, j'aurais  peut-être  mieux  fait  du  dire 
leurs  ramil(e«,  Icurt  parenU...  i^lnUrrupti»».)  Je 
vous  prie  de  m'accorder  votre  attention.  Certes, 
i*aime  et  apprécie  d'autant  plus  une  bonne  ins- 
truction que  la  mienne  n'a  pas  cte  soignée  au- 
tant que  celle  de  beaucoup  d'autres.  Je  ne  me 
iienis  peut-être  pas  mieux  battu;  mais  11  eet  à 
croire  que  je  serais  plus  Ions  A  cette  tribune.  Je 
dis  aue  le  privilèRe  s'appliquait  aux  parents  et 
aux  familles;  j'avais  des  faits  à  citer,  iju'it  me 
répugnait  de  ini^ltro  au  jour;  mais  je  vais  niain- 
lenant  eu  cttur.  Vous  avt-i  vu  dans  la  dernière 
promotion  du  i-'ontainebteau  un  excédent  consi- 
dérable; c'est-A-dire  que  les  examinateurs 
S'étaient  arrêtés  A  un  nombre  donné,  et  qu'un 
nombre  de  jeunes  gens  avait  répondu  aux  con- 
ditions de  l'examen,  et  que  bs  autres  étaient 
restés  en  arrière.  Bh  bien,  quelque  temps  aprèâ 
le  ministre  aurait  (Ût  demandé  une  liste  de  ceux 
qui  venaient  après  ceux  qui  avaient  été  dési- 
gnés: et  l'on  les  aurait  tous  fait  entrer  A  l'Kcole, 
malgré  qu'ils  n'etisseot  pas  réponJu  &ux  pre- 
mières conditions. 

J'ai  encore  un  autre  fait  à  citer,  concernant 
une  autre  administration,  cartes  administrations 
ie  louchent  presque  toutes,  et  dans  toutes,  le 
privilège  se  fait  sentir.  Dins  la  marine,  les  élèves 
admis  après  l'examen,  se  rendent  tous  les  ans, 
pour  compléter  leur  insiriictioti,  A  bord  du  vais- 
seau l'Orum;  il  y  avait  eu  aussi  un  nombre dé- 
termini^^  d'élèves  admis;  mais  ce  nombre  n'avait 

8ns  atteint  celui  qu'on  était  bien  aise  d'atteindre, 
n  déleriiiine  un  nombre  un  peu  plus  grand,  et 
c'est  car  privilège,  c'est-&-dirc  dans  l'Intérêt  des 
ramilles  que  ceux-ci  ont  été  admis. 

U.  r«Biir>)  U»f*rri,  minitire  data  marine. 
Je  demande  lu  parole,  ^ii  la  i;hambre  le  permet, 
je  répondrai  aux  reproclics  qui  viennent  d'être 
âdnÎBBés  au  département  de  la  marine. 
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H.  Ipiç^iiérMl  dn  Luldet.  Jc()oi8  m'expliquor. 
(>  nVtail  pas  £(il!^  1  udiniriiMiatiuii  cl«  U.  le  mi- 
BiBtre  actuel. 

U.  ranlral  Uap«rré,  minislre  de  la  marine, 
]eii'.ii  qu'un  mot  A  ré|)oii<l(«.  J«  prie  lï  Cbambre 
di-  voukiir  bien  m'entendre  pour  la  première 
fois. 

Jiilai*  bien  lolo  de  m'attpndre  que  par  cas- 
cade du  dftparlemenl  de  la  guerre  au  départe- 
tseiil  de  U  marine,  arriverail  le  ri-prwctie  d'em- 
plois de  privilésiea.  C'est,  je  croi»,  4  l'ef^rd  de 
la  noraiaalion  dernière  des  élève*  de  noire  Ecole 
navale  élablîe  à  itregt.  Je  pt-nae,  i"  contraire, 
que  le  déparlemeiit  d'.-  la  martnp  a  tnui  à  fait 
prévenu  le  ta-u    '  à  celte  Ih- 

iiune  paruu  des  i  c'est-à-dire 

de  rai'llre  l'Hcolv  unui-reiuem  en  rapport,  en 
tiarnioiiie  avec  le*  lie»«in»  de  l'armée.  L'Kcole 
navale,  qui  it  è\i  instituée  en  wr.,  a  reçu  la 
Iir(;inii>r«  année  110  Él(;ves.  D'aprèii  lei  besidiis 

j,,),...  ,.,...,f.      ..,ln,,    ^|(S    |'R<)||ite  Uni]-'-'     -!'iV'lt> 

i  '  i  meni  elle  a  clO  rai  :'- 

DEC,.- ieulcmeiil.iHirecqui  ,.,  ..     ,;i.» 

des  cadrée  n'en  exigeaient  que  JO.  Ëli  bien,  cette 
aitnée,  je  crois  que  le  nombre  de»  cl«e*  a  été 
porté  à  16.  Ce  nombre  n'»l  dL'leriDiul;  que  par 
lo  befoiu  de*  «tdrr*  où  ces  iG  élèvc.t  ont  été 
compris.  Je  ne  vois  pa*  1^  qu'il  y  aiteu  de  grands 
"ririK-?!-*,  p^H'e  qii'enlt»  n'uis  somraeâ  tout  à 
ra:  no*  cadres  et  minv:  nous  nous 

k:i!  s  dans  noii  limites  puis'^ue  de 

IIU.  ItX^lû  :l  i:U!  réduite  à  'Iti.  Voilà  les  privi> 
Itfie!'  du  déparlement  de  la  marine,  el  Je  ne 
peRM  pas  qu'on  trouve  pUasible  le  ruprodie 
mit  par  cascade,  comineje  le  disais  tout  à  llieure, 
à  mon  département. < 7"f«  bien!  trit  bUn!) 

M.  de  Runcf',  \\>rf;t  tous  les  dijcourd  que  la 
Chambre  vu  ndre,  lo  pense  qu'il  est  à 

nropi>a  de  bi  .  I  >  quettion.  Cette  question, 
la  TAtci  :  d'ap.'ilï  lt:.->  droits  re<?onnus  aux  ieunes 

Ïiena  qui  sorlent  del'Rcole  de  Sainl-Cvr;  d'après 
es  droits  acquis  aux  sous-oflïi:iers.  et  d'aiirès 
les  cinronstances  telles  Qu'elles  sont  aujourd'tiuî, 
il  faut  qu'il  y  ait  ({uelqu'un  do  Ifsé. 

Il  s'agit  de  savoir  sur  qui  portera  l'inconvé- 
nient: si  ce  ficn.  sur  les  ^'li^ve«  qui  sortent  de 
Saint-Cyr,  ou  *ur  \ts  «oux-otlji^ier»  ;  vodi  toute 
|a(iii,>u;,Lii,  ^jiigi,  ceux  qui  voudront  qu'il  porte 
itii-  irtideM,  voteront  pour  le  projet  pur 

et  ■  I  touvernemenl;  ceux  qui  voudront 

Ta-.  (inconvénient  i^ur  les  jeunes  gen.'i 

di>  I  S.ilnl-r.yr  voteront  pour  l'amende- 

meat.  {HruiU  itiDitrt.) 

11.  le  «-^Mi*!!  Lamj-,  mpoorUnr.  Je  pense 
que  tons  c«ux  de  nos  honorables  collègues  qui 
voudront  cKsminer  avec  attention  et  l«  projet  île 
loi  et  le  p.-iraKntp1ii>  qui  a  élé  atuutë  par  ta  cotu- 
mi&^oii,  reconnaîtront  que  loua  les  droits  «ont 
respectés. 

.Son  seulement  tous  les  droits  acquit,  mais 
aussi  tous  les  avantages;  personne  ne  perd  k  la 
rédaction  de  ce  projet.  (/Iwjr  voix!  aitx  imizr) 

H.  de  flnne^.  Il  faut  que  la  v<^Til>5  sorte  tou- 
jours de  cette  tribune,  permcliez-moi  de  dire  un 
mot. 

On  vous  dit  que  les  dn^ts  des  flives  de  l'Boott' 
de  Sainl-Cyr  ne  seront  pas  lé»és.  el  on  tou« 
déclare  qu'ils  recevront  oien  leur  grade,  mai« 
que  leur  ancienneté  ne  datera  que  du  jour  oi'i 
ils  seront  en  possession  de  l'emploi.  loDt  le 
temps  qu'ils  passeront  bors  des  réf;iments.  ils 
auront  bien  diott'i  leur  grade,  mais  non  pas  à 


ranei(>nn«lé.  Ainsi  donc  qu'ils  soient  lissés, 
n'est  pas  possible  de  le  nier,  llan»  l'clat  oil  voi 
êtes,  Il  faut,  où  que  les  é(6vei  eoieat  sacrill 
aux  sous-ofucters,  on  quelles  soas-oltlcicrï  soie 
sacrifies  aux  éltves. 

Par  le  projet  de  la  commission,  auquel  je  rendi 
hommage,  car  il  (ait  tout  oe  qu'il  est  powibic  de 
faire  dans  la  circonstance;  par  le  projet  de  la 
commission  les  droits  <les  élèves  de  Yacole  de 
Saint-Cyr  sont  le  moins  lésés  possible,  et  ceux 
des  M>us-o(8ciers  ne  le  soat  pas  du  tout. 

H.  le  Pré»ld«iit.  Âinîi,  M,  de  Rancé  appuie 
lui-m^Dic  le  projet  de  la  commtHîun. 

M.  AlMoitala  (de  M  place).  Je  demande  à  la 
Cliambre  la  permission  de  dire  deux  mots  de 
ma  place.  Je  n'attaque  pas  le  projet  de  lui.  mais 
je  crois  que  de  la  discussion  à  laquelle  on  vient  de 
se  livrer,  la  Ûiambre  doit  un  précédent  qui  in- 
nuem  sur  tes  décisions  Tuturcs.  Itemarqucz  bien 
la  rouf;  où  nous  sommes  easagés;  vous  avcs 
rendu  1q  14  avril  XSfi  une  lOl  portant,  d'une 
manière  cxpresM-,  que  Jamais  l«  ffrade  ne  pourra 
ftrc  sépare  de  l'cmptoi,  et  aujonnriiui  on  vous 
demande  une  loi  qui  crée  les  grades  et  qui  les 
crée  sans  emploi. 

Ainsi,  après  deux  années,  nous  ea  sommes  I&, 

3u'uQe  loi  que  nous  avons  faite,  on  nous  propose 
e  la  défaire,  et  que  peut-être  nous  serons  obligés 
de  la  refaire.  Neperœetteidonc  pas  celte  excejK 
lion:  l'exception,  quand  il  s'agit  de  l'armée,  a 
toujours  une  très  grande  mvité  :  car  l'excep- 
tion que  vous  îaites  aujourd'hui,  plus  tard,  dans 
deu.t  ans,  dans  trois  ans,  peut  vous  dire  re<te^ 
mandée.  «I  les  exceptions  peuvent  fttre  si  m 
breuses.  que  le  trouble  serait  puvlé  dans 
raii)^  de  l'armée;  que  chacun  ne  compti 
plus  sur  de  l'avancement  par  rang  d'ancien 
et  que  vous  pourriez  aliéner  ainsi  des  dévoue- 
nienls  au  pays,  en  jetant  de  l'incertitude  sur 
l'avenir  des  nillitairet. 

Du  projet  de  loi  nàsulte  encore  un  autre  in- 
convénient, c'est  que  vous  grevez  nos  lois  de 
llnances;  voilà  des  grades  que  tous  créei  sans 
emplois,  malgré  la  loi  de  \Sj3:  voilà  des  traite* 
ments  que  vous  créeii  sans  emploi».  c'est-A-dire 
sans  services  rendus  au  pays,  quand  te  traite- 
ment doit  toujours  être  rèquivaleol  du  service. 

Je  ferai  remarquer  ces  deux  inn>nvéi>ients  : 
l'un  pour  les  Gnaucos,  l'autre  pour  l'armée  elle- 
même,  pour  son  dévouement,  pour  sa  discipline. 
Je  n'en  conclus  pas  qu'il  (aille  rejeter  le  projet 
lie  loi.  iEsetamatiimt  diitrt«t.)  Permettei.  Mes- 
sieurs; le«  élèves  de  Saint-Cyr  ont  dts  droits;  il 
y  a  promesse  h  leur  égard.  Les  miis-oniders  de 
uns  armées  ont  également  regg  des  promessea 
>acreea,  des  promesses  qu'ils  ont  déjji  payées  de 
leurs  senices,  de  leur  sang.  Maintenant  qne 
l'Administration  concilie  ceâ  droits;  qu'elle  tes 
concilie  avec  habileté:  que  surtout  personne 
parmi  les  sous-officiers  ne  puisse  se  plaindre- 
Quant  aux  jeunes  sens  de  l'école  de  Saint-Cyr, 
jsi  déjà  détendu  les  écoles  militaires  A  cette 
tribune:  je  crois  que.  dans  ce  qni  reigarde  les 
institutions  militaires  et  la  force  de  l'armée,  la 
France  ne  peut  apporter  une  trop  sérieuse  alteo- 
tion.  M.-iis  quant  aux  jeunes  gens,  si  j'avais  & 
faire  pencher  la  balance  d'un  c4>té,  ce  ne  serait 
pas  du  leur,  paroe  qu'ils  sont  dans  leurs  familles, 
et  que  les  sous-ofRciers  sont  à  l'année. 

liais  enQn  que  l' Administration  sorte  comme 
elle  pourra  d'une  position  où  elle  s'est  enngée, 
et  qne  jamab  une  pareille  exception  ne  soit  pr6' 
seatée  à  la  Chambre. 
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L'    (f>  ewloBFl  IfftMf,  rapporitar.  C'est  «usai 

^■iitt-tiln.  Oui:  mais  il  fout  le  siRnaIcr,il 

HKion  ne  laisse  aucun  doulu:  j« 

,  !  •tideiiwni  qu'à  rareiiir  une 

p^-.  IK'Urrnil  (tre  demantlOe... 

MSTfiiurM).  AUendeidonc,  Ve^iicurs,  laCtiambre 
w  presse  trop  de  marmurer,  cula  allonge  les 
diwosdionsi  qiinnd  je  dix  que  je  prvipoâeraiii, 
tf«t\  an  coiiditiorinel.  et  voici  la  condition,  c'est 
qn'ane  pareille  mesure  ne  serait  pa*  législative, 
parw;  que  votu  ne  pourei  pas  lier  votre  avenir; 
mais  Je  demande  que  ce  précèdent  reste  daus 
les  souvenirs  da  la  l^baoïbre,  qu'il  Eoit  marque 
iaue  le  procO^ verbal,  et  qu'il  soit  indiqué,  au- 
um  quo  nous  te  pouvons,  qu'une  pareille  excep- 
tkin  ne  trouverait  pas  (hisormaiB  de  bieuvcil- 
tu)c«  dans  la  t^liambre. 

Ce«t  au  minijilre  de  la  guerre  à  savoir  ce 
mi'll  doit  admettre  il'C-l<!*C8  &  Saint-Cyr,  et  quand 
Qea  a'i'<  '  '  "  Tt.  il  espoM  le  pays  a  luanqui-r  à 
■seflv  ,  ou  les  liljsvesà  voir  leurs  e*- 

Féraoc-  ,...,-..--. 

U,  Imultitl,  tninùtn  de  FiaitructioM  pnbtiqMC 
(ifi- M  ptttf^l.  le  dois  faire  remarquer  à  In  Cltamure 

11»  le  reproi^tie  qne  l'honurablf  préo|jinant  ti«nt 
'adresser  au  projet  ne  tombe  pas  sur  et-  projet, 
tmla  sur  la  aéoei^ité  d'une  situation  que  le 
projet  D'à  point  créée,  et  h  ûquelie  il  c^t  obligé 
a«  bounoir. 

Par  ^n]U-  i!c  h  rMuclion  des  cadrer  faite  au 
Ci  !  arrive  qu'il  y  a  moins  de 

n  .  jimenti.  que  d'hommes  qui 

r  '  ir  les  remplir.  Il  fallait  ni/<ccs' 

t-\  -n-  une  mesure  transitoire  qui 

r  ;.  (Irdits  de  tout  te  monde,  tant  le 

d!  I  is-oriicii-m  que  ceux  des  élèves  partis 

Û  estdu  devoir  de  r,Vdiiiini&lratjon  de  Taire  en 
tortv  que  l'admission  aux  écoles  roililalrcs  coïiw 
dde  a<ec  le  nombre  des  vacances  qui  peuvcul 
se  nrteenler. 

nais  comme  les  admirions  dont  il  s'agit 
avalent  eu  lieu  avant  la  r,.,i.|.i;,>,)  ^^  cadres 
qai  u'a  été  faite  qu'au  i  <  i  irs  IlSJi,  cl 

cûmme  les  admissions  .111 l.;.-  avaivnl  ilè 

Uteâ  eu  raison  de  l'effectif  ,11  y  a  Iles  droits  acquis 
en  misoD  des  ailinissions,  et  U  &l  impossible 
de  lea  mecuonallre. 

Il  r  a  des  inconvénients  rtSels,  mais  ce  n'fttt 
pu  te  projet  qui  ks  a  créés,  ils  nont  nés  de  la 
néoBSEilé.  ils  sont  né»  de  la  réduction  des.csdrcs; 
H  certes  ce  n'iïtait  pas  une  raison  pour  que  les 
odres  ue  fusscul  pas  rédtlils,  ponr  qu'il  ne  dOt 
pas  y  avoir  uu  petit  incoHvénienl  au  genr«:  de 
ocjtti  auquel  la  loi  est  forcée  de  pourvoir.  iJUar- 
fiui  iTaiùu'iiiiH.) 

U.  le  itënvral  VAlacé.  Je  Ttei»  ici  défendre 
mon  aiueudement  et  je  crois  que  la  manière 
dnnt  il  a  été  attaqué  est  tiasee  sur  des  causes 

V"  ■  'le*. 

voir  établi  auf»i  nettement 
qu  .1  !ii  .1  M>-  i<L.fSiule,  que  lea  aous-offieicrs 
n'ivaieiii  [>as  dnjît  au  tiers  des  grades  qoi  sont 
Urv        ..    .    >  ,,.£j  ,„  ^^^,f^  (1^  emplois  vacants. 

l'  -m:i  furtemetil  insisté  là-de«sua. 

i--  ..  irai  pas  davantage  surquelques 

aatrei-  1  ulpatious  qu'on  a  portées  contre 

mon  m..: ..  .-util;  ('arriverai  de  suite  à  celle 

Sii   nantit   avoir  enlevé  quelques   suffrages; 
nia  i»t  iDoonvenient  qu'aurait  mon  aoieudo- 
raoït  dt  fialre  que  d'auuos  sons-ofllciers  que 
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ceux  aiixqiwts  on  donnerait  aojourl'liui  l'épau- 
lette  trouveraient  le  droit  pour  étro  nommés 
onicier»  du  coomenl  où  des  vacanves  survien- 
draient. 

Me$Bienr^.  |'ai  beau  cbercber  dans  les  loii<  ren- 
dui!«  sur  celte  matière,  tout  ce  qu'a  dit  M.  le 
rapporieur  n'est  relatif  qu'à  des  c1ioj#.n  (i'rtiîiiii. 
nixiralion;  ainsi,  la  rentrée  des  ottlci"  1.- 

activiié  dans  les  cadres  est  une  cbone  <  <  l^- 
traiiou. 

M.  le  e«IORPl  l.Mii)',  rapporteur.  C'est  dftns 
ta  loi  sur  l'état  de«  officier*. 

M.  If  fiinirml  Valaaé.  Je  ne  l'ai  pas  trouvé. 
BnRn,  il  m'a  semblé,  et  il  ma  semlde  encore  qoe 
la  mesure e.-^t  administrative;  mais  en  supposant 
que  cette  rentrée  fût  une  chose  ordonnée  par  une 
toi,  rien  n'est  si  aisé  que  de  prévenir  cette  cir- 
constance; car  que  propoatje  ici?  c'est  qu'au- 
jourd'hui on  donne  le  );rade  de  sous-lieulenant 
aux  oftiders  qui  sortent  de  rBcole  de  Sainl-Cyr, 
et  A  quelques-uni!  sortant  de  rScate  polvlecli- 
uique,  ensuite  qu'on  nomme  swis-lieutènants 
des  sousHifSciers  dans  les  proportions  détermi- 
nées par  ta  loi.  .Vjoutex  un  mol  dans  mon  amen- 
demuul,  et  vous  repondrez  &  tooiles  lea(rt>jections. 
Uiti'j  stiulcmeut  : 

« ...  Les  sous^rikieis  dans  la  proportion  déter- 
minée par  la  loi.  pour  remplir  1«  tiers  des  pn- 
iniéres  vacances.  * 

U.  le  r«l*Bel  l>eai)r,  rtijtportnr.  C'est  le 
droit. 

M.  le  ccéséral  Valaaé.  Si  c'est  le  droit,  mon 
alfaire  est  claire.  Pourquoi  donc  combattre  mon 
amendement:  mon  amendement  reste  un  tout 
son  entier.  Si  Is  rentrée  des  officiers  en  non- ac- 
tivité dans  les  cadres  est  une  mesure  d'adminis- 
tration, mon  amendement  suluiste;  si  c'est  t'af- 
fain>  de  la  loi,  quatre  paroles  ajoutées  &  mon 
amendement  suflisciii  pour  réponâre.  car  autre* 
ment  la  loi  pourrait  être  taxé>e  d'être  une  loi  de 
faveor.  Je  crois  qu'il  e-il  nécessaire,  indispen- 
sable, pour  qu'il  n'y  ait  lieu  à  aucune  plainte, 
d'adtmter  mon  amendement  {Aux  twu.'  aux 
ooixtj 

U.  le  Prénldeal.  Voicila  dernière  rédaction 
de  l'amendement  de  H.  le  général  Valaié;  U  con- 
sisterait A.  introiluirc  dans  le  paraftraphc  1"  do 
l'amendement  de  la  commission,  le  sous-para- 
graphe suivant  : 

•  Les  soos-ofRders  dans  la  proportion  déter- 
minée par  la  loi  pour  remplir  le  tiers  des  pre- 
mier» vacances.  • 

U.  <à«la»t,  nuittjl/v  dt  ritutriKtlM  piMiquê. 
C'ùiX  du  droit. 

(L'amendement  est  mis  aux  voix  et  i«ieté  à 
une  forte  majorité.) 

ïi.  le  Pr^Meni.  M.  iecolonei  Paixbans  retire 
sans  doute  son  amendemenll 

M.  le  relunei  Palxhuu.  Son  pasl 

M.  le  Pri-Nldeni.  Il  u'a  plus  (le  mut  puisqifU 
avait  pour  base  le  paragraphe  qui  rient  d'être 
rejeté- 

M.  I«  eabaH  Palxhftas.  Je  n'ai  qu'on  mol 
à  dire  pour  justifier  mon  amendement. 

II.  Ir  Pr^KldrRi.  ïlais  il  supposai H'admissioD 
de  raaieu<k'meiil  de  M.  le  génétii  Valazé. 

a.  le  eelonet  Palihaa*.  C'est  une  erreur  de 
U.  ie  t'résideul;  J'ai  peu  de  cJioMs  k  dire  poor 
m'expliquer. 


M.  Gnlist,  minUtre  <U  rinUruction  paMioue 
Le  paraerepiie  1"  de  la  commission  est  exactc- 
nienicoororme  au  projet  du  gourernemenl.  Quand 
la  Chambre  aura  volé  sur  ce  paragraphe  ells 
aura  a  voicr  sur  l'amendemeni  de  la  commission 
qui  est  un  paragraphe  «dditioonel.  auouel  le 
pourerneniflnl  tonne  son  adhégjon. 

rrfil:,iîf  ••'*""•"<■  Quoique  U  riidaction  »oil 
^n  i(iue  avec  le  projet  ia  Bouvemement,  je 
itotsla  préteatercooima  amendcroenldc  la  côm. 
niisaion. 

tdati.ç-tst  la  rédaction  de  lacommiMioa.con- 
roime  d  ailleurs  en  ce  point  au  projet  du  Vou- 
romement  que  je  meta  aux  voix. 

Ba  voici  U  teneur: 

.  Pourront  «TO  promu»  au  grade  de  nn«-lieu- 
"■JÎ^  nonobstant  le  défaut  d  emploia  vtcanis. 

"^Jl^ù''  *'îi?=°'«  'l**'^'""  """Sire  qol  onf 
jiUsftii,  en  1834.  aux  exnraenade  sorlio  de  ladite 
îçole,  ainn  que  les  élères  de  lgw.le  polvtecd- 

"?SL'ÏI"Î.'"  ^V*  •^•"'s.  -^i"!»  1*  même  anné«. 
i  l-Boole  dappltoalion  déui-maior,  fam  nue 
elle  disposiiion  puiMo  préjuditier  à  l'avance- 
ncni  des  goos-offlcieri  dans  la  proportion  dé- 
irroinee  par  la  lot. . 

(Ce  paragraphe,  mis  aux  toii,  est  adopté.) 

H.  te  Pr^NM«n(.  La  commtssioa  a  onùosé 
a  paragraphe  atldîlionnel  ainsi  con^u  ■ 

•  Cm  jeunes  oOldert  prendront  rang  d'ancicn- 
««  de  (trade  dans  les  corps  auxquels  iUseront 
liaclieï.  à  parirrBeuIcment  de  Tepoque  où  ils  v 
Bïlendronl  litiilairus  d'emnloig.  <  ' 

Midr»lt  riMiger  ainsi  ; 

•  Les  jeunes  orfidcr*  et  les  sous-officiera  qui 
iTODt  nommw  sous-lit-utenants,  avant  oue  les 
iu*-lte«iena(iU.acmellemflnt  &  la  suite,  soient 
Ta  H"'^'^';  prendront  rang  d-aucienneté  de 
■aoe  «ans  les  cnrps,  de.  ■ 

mire  le  parurapbe  de  iTfe  colonel  Paixhans 
Ltoveur  de I  anjeodeiiwot  de  U  commission. 


'en  avoir  ti>  tu 


niFâ^_-. 

sixièmcs.adiiM.lera 

le  fait,  et  je  fSliciic  I 

d  avoir  marché  dans 

cela  DesalTit  pas; Je 

qui  ont  dicté  cette  ca 

«acres  par  la  loi.  Ct 

qu"apr«9  le  principe 

ooiutituame  qui  aval 

trolï  quarts  d'emplois 

aux  soas-officiers,  et 

citoTenssclil^.qui,à 

les  écoles  militaires,  i 

qu'on  proposât  une  ]< 

oDideni  qu'on  quart  d 

*(  T/chmationt.)  Com 

ftu  Plie-mémo  consaci 

inculper  personne;  n 

à  lu  Cliambrc  toute  l'îi 

dite,  les  Immenses  a 

l'engaRe  le  gouvemei 

voies  plus  conformes  i 

à  se«  véritables  IntérA 

J'ai  uD  grand  rcspei 

Il  nen  est  pas  moins  i 

de  la  classe  des  «ous- 

rait  que  par  le  pliysi 

font  malériellemeiU  qi 

pro  k  taire  la  guerre, 

immense  avantage.  Ou 

la  voie  commune,  lise 

la  oonscription.  et  von 

une  poaiuoo  trop  far 

(touveroement  i  realr 

efRcacemeni  qu'il  pour 

8Tanu^uses  pour  l'ar 

U.   !<•  Vr4,U^ml.  I 

quent  à  un  paragraphe 
ra graphe  de  la  coania 

II.  I.tedl«r««.  H.  lo  1 

sion  8  dit  qu'on  avait 

part  aux  eous-ofâciera 

Bn  effet,  ils  ont  o^ 

emplois.  Kn  accepta^ 


tCbuibr»  4m  DspvUs.}  BËGNB  OE  LOUIS- PEULIPPE.  (M  ilicviabr*  IRM-] 
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U  ea  r<!«ulle,  Utnieun,  qu'après  aroir  fait  la 
jorl  des  »ou8-onici«r«  «i  bulk-,  on  la  leur  Tait 
fioB  belle  MCOK.  Pour  Ëlr«  i\itlfs  envers  les 
Bot,  *ous  6te4  injuale^  cuvent  les  autres.  Je 
CTtib  donc  qu'il  faudrait  ne  tiorner  it  Tadoplioii 
para  et  simple  du  ]>ro}et  du  guuTeracniciit. 

U .  I«  «alont!!  IvMin f,  rapportfur.  Tai  déjà  eu 
rbonDvur  de  vous  dirv  que  volrv  commtEsiou 
anil  Agi  avec  conviction;  qu'elle  arail  non  eou- 
ienutni  respecté  tes  droits  acquis  k  tous  les 
Oè'e«  et  des  sous-officier^  malt  qu'elle  avait 
«Ubli  une  balaace  exacte  entre  le»  avanUee» 
auxquels  tous  paurateDt  avoir  le  droit  de  pré- 
tendre. 

Oa  objecte  contre  l'aineademeat  proposé  par 
b  GommissioD.  adopté  par  le  gooverDement,  et 
qui  lait  aioii  partie  du  projet  de  loi^  on  objecte, 
aift^e,  que  Ica  élèves  sorlis  de  Saint-Cyr,  s'ils 
ilueat  ealrtts  immfdiatcmunt  dans  les  corps 
^■Dor  y  remplir  du  ciiiuloiij  vacants,  n'auraient 
WÊÊt  en  concurrence  qu  avec  Ich  57  fous-orticicrs 
P^Ei  doiveoi  avoir  le  tier«  des  vacant:!.  (Juc  si- 
f  gniOe  cette  objection?  c'est  que  si  les  cadrer 
I  n'avaient  pas  élê  réduits,  l«s  élèves  sortis  de 
SalDi-Cyr  comme  touA  les  officier*  de  l'armée  se 
trouveraient  dans  une  position  plus  avanta- 
pose. 

II  o'y  a  certainement  rien  à  objecter  cootre  ce 
lait,  tnais  euSn,  j>ar  des  motifs  d'écooomie, 
vous  avei  cru  devoir  réduire  les  cadres,  et  sans 
doute  TOUS  n'êtes  pas  disposés  à  revenir  sur  celte 
réduction.  Eb  bieni  les  u89  sous-lieutenants  qui 
te  trouvtiQl  inainteuant  k  la  suite  des  corps  ne 
doiveiil-ils  pas,  pour  remplir  les  vacances, 
primer  1«»  élcvcs  qui  «ortent  de  i'Bcole  de  Sainl- 
Cvr  ï  Âiiui,  pour  que  les  élèves,  en  sortant  de 
rtcole,  palHenl  trouver  d«8  emplois  vacants,  il 
faut  queles&89»oas-UeutcnanUà  latuile soient 
tous  placés;  et,  comme  pour  que  ceux-ci  pui-v 
wat  entrer  dans  les  corps  comme  lituralres 
d'emplois,  il  faut  qu*un  nombre  moitié  moindre 
it  lOus-Qfflciers  le  deviennent  en  même  temps, 
D  est  clair  que  ces  sousofQciera  primeront 
eaoore  les  élèves  de  Salut-Cyr.  Or,  dans  quelle 
duation  les  place  l'amendement  proposé?  Pré- 
cisément dans  ce  cas,  c'est-à-dire  que  s'il  avait 
pu  entrer  dans  les  prévisions  du  gouvernement 
qu'oc  réduirait  les  cadres  en  183Ï,  et  qu'il  n'eAt 
pas  admis  h  Sairit-Cvr  de  proawtions  en  1833, 
il  en  résulterait  que  lus  éMtves  qu'on  aurait  regas 
en  1833  ou  qu'on  recevrait  maintenant  seraient 
assuréujCEil  primés  et  par  les  SB'J  sous-lleute- 
nants  qui  sont  auJourtTbui  k  la  suite,  et  par  la 
moitié  de  c«  nombre  de  tous-oDSciers  qui  seraient 
devenus  otlkiers. 

U  est  donc  clair  que  la  position  des  élâvos 
sortis  de  Saint-CjT  n'est  nullement  changée 
rcUtiveaient  i  ce  qu'elle  était,  si  ce  n'est  comme 
celle  de  tous  les  autres  onidcrs,  quant  à  la  ré- 
duction des  cadres. 

Ils  ne  sont  point  victimes  des  dispositions  Ta- 
TOnbles  aux  sous-officiers,  ils  resleiii,  relati- 
veoMOI  aux  sous-ofQciers,  dans  la  potùtioa  où 
Us  devraient  être,  si  on  pouvait  se  dispenser 
d'avoir  recours  ù  une  loi  de  dérogation. 

U.  1*  eatanel  l*«lxkwM.  D'après  les  expll- 
e^ons  que  vient  de  me  donner  M.  le  commis- 
aûre  du  gouvernement,  cl  considérant  que,  p.ir 

Lullc  d'un  travail  qui  a  lieu  au  ministère,  l'éf»- 
Uté  absolue  entre  les  dn^its  de«  sous>ofticiers  et 
les  droite  de  élèves  pourra  étro  maintenue,  je 
retire  jnoo  ameadeaiefll. 


graphe  additionnel  de  la  oommbsion  auquel  le 
gouvernement  déclare  adhérer. 

(Le  psragraplM!  e»t  adopté.) 

L'artide  entier  est  ensuite  mis  aui  voix  et 
adopté  pour  ta  teneur  suiv.tnte  : 

■  l\)urr»nt  être  promus  au  grade  de  sous- 
lieulenanl,  nonol>«tant  le  défaut  d'emplois  va- 
cants, les  élèves  de  l'Ecole  spéciale  militaire  qui 
ont  satisfait,  en  \$3\.  aux  examens  de  sortie  de 
ladite  école,  ainsi  que  les  élèves  de  l'Ecole 
polytechnique  qui  ont  été  admis,  dans  la  même 
année,  i  l'Kcolo  d'application  d'état. nialor.  sans 
que  cotte  disposition  puisse  préjudicier  a  l'avan- 
ccfflont  des  soits.onicMrs  dans  la  proportion  dé- 
terminée par  la  loi. 

•  Ces  jeunes  oflSciers  prendront  rang  d'an- 
cienneté de  grade  dans  les  corps  auxquels  ila 
seront  attachés,  à  {Kirtir  seulement  de  Tépoquo 
où  Ils  deviendront  titulaires  d'emplois-  > 

11.  le  Préaldent.  On  va  procéder  ou  scmlin 
sur  rËn.ienible  <ie  la  loi.  U  y  aura  séance  ven- 
dredi pour  la  discussion  de  la  loi  sur  la  vente 
aux  encbëres  publiques  des  récoltes  pendante» 
par  racines. 

Voici  le  résultat  du  tcrutht  sur  U  projet  de  toi 
rglaiif  anx  éUtet  dt  eBeelt  miaiairt  de  Saint- 
Cyr. 

Tolants 245 

Uajorité  absolue 123 

Pour ?H 

Contre 41 

(Lt  Chambre  a  adopté.) 

(La  séance  est  levée  k  cinq  heures  un  quart.) 

Ordr«  dH  jùvT  dtt  vendredi  26  dtegmbre  18^- 

A  une  Iveure  précise,  séance  publique.] 
Discussion  du  projet  de  loi  concernant  U  vente 
des  récoltes  pendantes  par  racines. 


(hmmUtioti  eharglé  d'examiner  U  projtt  de  toi 
tur  Utpati^lfi. 


It  le  I*rè-ldeui.  Je  meu  aux  voix  le  para- 


1° 

Barcait. 

—  SIU.  Prunelle. 

'.;• 

— 

itiviëre  de  Larque. 

A' 

^ 

Caumartin. 

4< 

^ 

Duvergier  de  llauranne. 

.^• 

^ 

Wusieinberg. 

fi- 

^ 

de  Las-Cases  (Bmmanuel) 

T 

,^ 

Cuoin-C  ridai  ne. 

8» 

^ 

Sdenert  ^Benjamin). 

V 

— 

Saglio. 

Comnutnen  tkargée  temniner  la  projtotUh»  dé 
JV.  Canngnnt,  tendant  à  modifier  CartlcU  6\9 
du  Cc^  de  commerce. 

1"  BartMt.  —  UM.  Vivien. 


?• 

_> 

lianneroo. 

^' 

.^, 

Molln. 

\' 

— 

JolllreL 

5" 



H«è5. 

B' 

__ 

Poulie  (Bmqianael). 

V 

. 

Rdmond  Blanc. 

» 



OelesMirt  <t-'raoQOls). 

!)• 

— 

Lallicr. 

I 


CIlAMBRB  DBS  OâPlTâS. 

PJtÉSIDENCK  DE  M.  DDPIN. 
Séance  rfM  Detidnta  26  dittmArt  1834. 


îî  ^""i!  *'  O'V'file  4  une  heure  etdemic. 

l^-Œ.™?^'?^  ^^  J*  «^«^  '*n  mercredi 
I  aeceoibre  est  lu  et  adopté. 

*Tt.îr  J*."*,""**'-  Jo  «cof»  une  lettre  de 
.  TBiI  qui  8  excuse,  pour  raisons  de  «nié,  de 
t  pouToir  assiRier  aux  stfauces  iJc  la  Chaïubre 

Obarento-lnTftrteura.    —  M,  r^Ux  KmI 

lîî^'îîr  "^"J*  *""^-  "^  co»*"»»  électoral  de 
?M™.K'îf'î?'"  -^^  '»  Cl.arenl«-liirérieurc) 
mîi&  v^'JiT'"'^  "««^hâiel.  miaistra  du 
r^ÏÏ^"  "o*"" ^ bureau,  après  aToIrexaiDiilé 
f/Sf^^î^-^'  '^•«''^'i'»".  a  reconnu  teTSpé: 
<S.m(r^"'"".u*-  '*'■  T^i'-^HUÏ  Ouctidiel  réunil 
rh«  „r  '  *^^  '■'  **«  '=^"-*-  Bf  conséquent*, 
9*S^! "^1?  P'^P'W'' "'«  CbaiDlire.  au  nom 
^Z^^ bureau.  lailmUnoD  de  M.  Taiuie«uy  Du- 

«.  U.  TaQoegur  Duchàiel  est  admis. 

M  pratfanif  par  radiut. 

îspaul.  AniBSon-Duperrou,  TesniSres. 

.  IjiUon  a  Ta  parole  «mire  le  projet. 

"vuii't"/^*'*""'^."'''^'-  MwiouM,  le  projet 
V  ent  â  disculiT  ini^nwM  forl  pei,  dit-on 

L^pîtr*  ^'^  "*^  dépriment:,.  Um  I«  m  M 

■îf^*'^^'"*"*'^-  '^«O'^  eH'MI  dtJ  royaume 
Dl  dfi_su«me«  io«i  contraires.  Sur  cette  S" 


^-..Jlra  la  liberté  qt 
début  do  la  loi.  Oui,  di 
on  verra  la  première  i 
par  la  seconde  :  en  sor 
currencconauralepr 
Tcul.]eme  résignerai  ; 
sera  p«.t  san,-!  avuir  ptu 
buncetdcma  boule  d 
llfautd«montriTre« 
A  la  siiltc  do  niM  on 
noiairps,  erePiera  vi  li 
Irouvi'  une  instimiiDu 

en  pleine  posfiPHsion  du 
molulicrs  «irnorplfl.  { 
mefihlanl,'!,  .  ■  ■  i\\f 
quand  fut  ; 
Cette  loi  reiniiiii  ja  v,e 
d«  commissaires'priM 
auàPariB8eulpruent;el 
dun  eommissniro-pri!« 
dissement  de  chaque  d 
conférait  le  droit  excli 
mobilier»  dans  la  conoi 
Ce  fm  p<(u  <ie  temps  a 
Iw  débats  qui  onl  tant 
(Ériels  di'  toutes  les  clai 
loriié  judiciaire. 

Le  projet  (Je  toi  destiné 

aurait  dO  ticaallacherq 

«■ulfinent  des  rémiicg , 

les  vendre  aurait  l'W  ré 

leur  nature  est  iniirwSfi 

est  le  privil^e  :  si  dio 

notai  re«,  RrcflierH.  tiul«i 

seurs,  est  la  libre  et  pli 

avait  proct^dt^  le  eouTPrr 

sant  et  déelarautfceqni 

tablelque  toiin  le*  produi 

y  soleni  eucore  adhèrent 

racines,  sont  nwublei  di 

comme  devant  en  tire  d 

dus.  il  a<raii  rédigi*  le  pr 

i  asaurer  à  tous  m  ofod 

voir  égal  de  vetidre  u: 

Ifats  l'autre  nh*mtiM  JB 
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moi 
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ilofTC,  parce  qac  Je  {iriîsume  que  si  je  tou- 
|]|'  -  tkmi^K  au  pruJL'Idu  loi,  on  me 

trai'  I  iwuiJrilé  qu'on  iiu  ai'accorOe- 

■  BfdUnioutï.  TouU'fois.je  dirai. 
l>uii  oi'auniitplciiiëiueDlsaliH- 
lui. 

trobord,  paar  changer  dcKatlritHiIions  qui  ont 
a  lour  Taveur  U  nnutioii  ivi  années,  il  laut  lic 
tnxni  u)alir«,  comme  (l«s  avantages  à  obtenir, 
dctsbus  4(;xtir[>er. 

tir,  (|iiel«  avanlaf^ei  i>rom«t-ûn?  quels  abus 
mnlsignalC-s? 

Va  i«ul  avantaj^e  est  indiqué  :  les  notaires 
■nique  m  eut  peuvent  recevoir  les  eiH/neentùiu  de» 
àlO|e(u,  et  y  attacher  la  /i>riMti^  fxfc»l>fi'>'.  D 
of  ijofic  |>lus  prtjfiuble  pour  le  vendeur  et  l'a- 
diehrur  que  le  procès-verltal  soit  Tait  p^r  un  no- 
taire que  par  tout  autre  oIDcier  miuistùrîtil' 

VqîI-I  <]ui  eat  i.  merveille  en  tliéorie,  mai«  qui 
Ht  cliiinerique  dans  le  coun  des  affaire». 

Rn  effel,  on  Minble  oublier  coiniacot  s'opèrent 
les  vente»  des  cboaes  oorporeiles  moblliËrcâ, 
tàiea  entre  autnt  des  r^colttt,  de*  (ruiU,  des 
entloitatioDS- 

La  rapiditi!  des  encb^rc»  fait  la  cbaleur  de  la 
bile  eut  ri-  tou«  ceux  qui  vculeul  acquérir,  et  la 
cbalexr  de  la  lutte  i^l  la  cause  la  plus  eCtlcientc 
r  auuiijilre  ;^  un  haut  prix.  Le  vendeur  vise 
"'  ■tirSiitacilUerla  socces-iion  préclpiltit: 
■-.  :  auMl,  si  ^maiH  le  basard  voUd  a 
ii;,j li  ces  Tentes  qu'on  a  fort  bien  appe- 
la criifri,  vous  aveu  dû  êire  rrappésdo  la  course 
int)-M.-ini!'  d'i'  la  plume  de  l'omcier  miniKtiîriel 
.■•  timbrée  qui  reçoit  le  proccs-vcrbal 
itians  :  à  t'rand  peine  »i  une  adju- 
II  i>drvieiil  à  Lire  iuHcritfl  au  moment  où 
.  '^iie  autre  est  proclaÊnée  :  consultei.  inter- 
toaut  on  TOUS  dira  que  ce  sont  U  les  bonnes 
TentûB,  ceilet  qui  sont  les  plu«  productives. 

Toute  Teotv  qui  se  Iraiue  ave<:  lenU'ur.  où 
rancbère  languit,  iloiiiie  bien  rarement  un  prix 
Hion  le  désir  du  vendeur,  kuai  itc  méoage-t-oa 
tiaa  pour  allumer  et  atli«or  le  feu  des  enchères; 
ilB'ysposj'T  ■■■■•V  '■môyeaa^Uceaqu'onn'em- 
ploic,  Biqu'  i  1  bUniablet,  Bioangereux, 

H  pour  le  ju  ,,; ..;...,  .'oemeot  des  enchénsseurs. 
a  poor  leur  santé  mfimc,  que  l'autorité  publique 
t'r^t  MIC  contrainto  pluatl'une  fois  d'intervenir 
I  faire  modérer  ou  supprimer  t'usafte  : 
ide  qui  n'egtpaa  seulement  deuot réside  ; 
remonte  loin,  car  on  en  trouve  des  pcenvec 
_  ,  ie^  anciennes  ordonnances  de  ces  priuced 
qgd  ont  gouverné  quelques  narties  de  territoire 
aiUdiées  maintenant  à  la  France  :  je  ne  citerai 
mêles  urdonnances des Tieu\ ducs  de  Lorraine. 
un«f.  il  y  a  longtemps  que  tes  rentes  d'objets 
01  nt  en  possession  d'exciter  la  couToi- 

i-  :  lie.  Ne  voas  étonnez  donc  pas  dv  c<! 

£\i  les  oinciers  ministériels  aient  Gni  par  adop- 
r  pour  le  procès-verbal  qui  reti-lf  ces  ventes 
on  onge  commandé  par  cette  couvoiUse  elle- 
mime  :  c'est  de  ne  pas  (aire  nguor  cbaque  article 
de  Tente  par  l'adjudicataire,  à  moine  de  quelque 
nison  pariicuii<>r<.-  l-(  fort  grave,  oofumela  pro- 
bité douteuse  de  l'a^beteur,  sa  solvabilité  «(ui- 
Toque,  son  lodiTtdualité  iuccrlainc,  ou  la  grande 
iteur  de  l'objet  cédé. 

fr,  un  tel  procil^B-verbal,  qui  n'est  paj«  sÎKné 
in  acheteurs,  ne  peut  jamais,  partt  seule  et 
luspre  r&rce.  devenir  cxecutoiro  contre  eux:  li 
M  iBOins  encore,  car  il  ne  constate  pu  isâme 
bcosTenlJon  de  vente  et  d'achat.  [\)ur  que  le 
mdeor  oonliaigne  l'actieteur  à  payer  le  prix. 
H  que  t'acbeteur  oblige  le  vcudeur  à  lui  fournir 


ItrraiMMi.  Il  «si  indubitable  qu'un  Jummout  de- 
vient nécessaire. 

Ain-i  j'ai  démontré  que,  dans  les  ventes  à 
terme,  on  n'obtiendra  rien  de  pla.^  avantâ^ux 
en  se  servant  de«  notaires  que  si  on  employait 
desbuiïiiiersoo  tous  autres  odiciersminiïftTH-ls. 
Pourquoi?  Parce  que  le  notaire  n'a  i«s  plus 
ou'cux  louii  le  loi«ir  de  recueillir  la  siguaturc 
oc  chuque  adjudicataire,  cl  que  c'est  la  condi- 
tion do  cette  signature  qui  e«l  subsianlielle  i.  la 
validité  de  l'acte,  comme  probant  par  lui-même 
et  commo  «jr^,.-tfi<rir«  par  sa  nature. 

L'avautage  espéré  est  donc  chimérique. 

S*t-il  des  abus  auxquels  on  ail  voulu  apport» 
rcniMefon  n'en  précise  aucun.  Rt  je  le  crois 
bien,  en  vérité,  car  jamais  la  mauvjiise  foi  no 
s'est  prévalue  de  l'absence  de  signature  pour  re- 
fuser ou  le  prix  ou  la  cbose.  "alArme  n'avoir 
pas  été  afriigé  de  la  ronoonire  d'un  pareil  scan- 
dalepen'lant  les  18  années  que  j'ai  eu  l'honneur 
de  passer  au  barreau.  L«  coninit  s'est  formé 
moins  encore  sous  l'autoriié  de  l'ofticier  mims- 
tériel  qui  prononce  le  mot  sacramentel  adjugé, 
que  sous  la  sanction  du  public  assistant  à  la 
vente.  C'est  &  la  face  de  tout  un  villasa,  sous 
les  yeux  d'une  foule  d'habitants  do  la  viUe.  que 
l'adjudication  a  été  conclue.  L'nuducc  manque- 
rait au  plus  liardi  pour  nier  nu  tel  contrat,  pour 
lutter  contre  une  si  imiKirtinte  notoriété.  Aussi, 
en  aucune  autre  occasion,  la  bonne  foi  n'a  au- 
unl  d'ompire  ;  elle  va  jusqu'à  faire  payer  par 
Ic4  maris  les  aclials  (ails,  en  leur  absence,  par 
liiuTK  femme»,  el  par  les  pères,  les  achats  que 
leur»  enfants  ont  oUt. 

Voill  notre  Code  dvil  bien  dédaif^né,  lui  qui 
déclare  nulles  de  telles  conventions.  Aux  dispo- 
sitions rigoureuses  de  la  loi  écrite,  la  bonne  (oi 
a  subijiitué  sa  vertueuse  générosité.  Si  elle  m 
met  si  peu  en  peine  de  protilcr  du  droU  posit^, 
elTortons-oous  du  moins  de  lui  procurer  des 
ftrmiis  qui  le  earantissent.  Les  usages  que  je 
viens  de  rappeler  sont  louable«.  Que  eagnerail- 
on  i  déroger  k  de  telles  mceur*7  Ne  luttons  lus 
pour  leur  substituer  une  loi  d'une  exécution 
embaiT&sBante  :  préférons,  nous  législateurs,  c^esl- 
&-dii«  moralistes  par  excellence,  préférons  k 
l'empire  du  papier  timbré  l'ecapire  de  la  bonne 
foi. 

La  distinction  entre  les  ventes  à  terme  et  les 
ventes  au  comptant  n'a  donc  aucun  solide  fou- 
demeut.  Ce  n'est  pas  elle  qui  peut  léf;itinier  le 
parta{|e  des  attributions  entre  l<;s  ofliciers  mi< 
uistënels;  les  atlributions  doivent  se  régler 
sur  la  Mule  nature  des  clioses:  et  comme  tous 
les  fruits  ou  les  produits  do  la  terre  sont  meubles 
4  raison  de  leur  d<»linaIioa,  qui  est  d'en  être 
détachés  par  l'acheteur,  le  droit  de  les  vendre 
aox  endieres  publiques  est  un  droit  commun 
aux  officiers  ministériels  de  toutes  les  classes. 

Mai^  un  examen  curieux  reste  k  faire  :  est-il 
vnù  que,  quand  le  prix  est  payé  comptant,  le 

Srocès-Terbal  ne  contienne  véritableouiot  pas 
c  cottetntiiint  restant  A  exécuter;  el  qoe  tout 
sait  consommé  entre  les  parties?  Non  usuréntent 
pour  beaucoup  de  cas.  La  vente  des  herbes  dans 
nos  prairies  est  presque  toujours  accompagnée 
de  qaelqtMs  clauses  qui  rèzlenl  la  vole  pour  le 
trajet  jusqu'au  chemm  public  ;  la  vente  des  rai- 
sins ne  se  fait  jamais  sans  une  clause  qui  dé- 
fende de  faire  la  cueillette  pendant  les  pluies 
qui  auraient  trop  profondément  détrempé  le  sol, 
et  qui  oblige  à  rapporter  les  terres  que  les  ven- 
dangeure  auraient  fait  ébouler.  La  vente  d'un 
bois  taillis  n'a  pas  lieu  sans  stipuler  la  réserre 


_ J^K'e'nfuUufes  il'execuuoii  impo- 

«ii  un  mo*.  pour  qu«  la  loi  (oui  entière  soi! 
dans  un  même  esprm  ou  rarcj;  lo  seran-l  para- 
Braphe,  ou  bien  ajouic-ï  au  preniifr  que  i*-»  im- 
*atr«  auront  U  dro.t  <^td«|/  çb<iii3  de  UlUs 
rtaupet  régifmenlairn  ezitUront 

Et  même  il  ïiu(  aller  plus  loin  :  complétez 
Toue  01  par  uueUtspoaition  addiiionuelie  qui 

Tendre  ft  lerinelec  objew  mobiliers  aulrea  que 
I«B  réooltes  uendaniM  par  raciues.  comme  les 


titfHbUi  mnManit.  Oui.'c'estïuVqué  ir"ua'ïi  «t 
i  é(eiirfleile  privilège,  si 


iudispen«Wçque  vou« „  .„  ,...>„««<.■,  si 

vouB  voulez  être  eonaequenUaïec  Tou-v-nièmes 

«Je  sais  nu  on  dit  qiic  «ire  adjonclion  rai  inu- 
;  que  11?  droil  commun  en  ttenliieu,  cl  que 
wiere,  commistairea-priseurs  ni  greffier*  ne 
r»««Ai  ^'M'^^'\  ?"''*"  «oraptont,  parce  que  le 
caraclère  ofUcifi  lirur  manque  pour  recevoir  \t* 
eotwMiumt  <i**  p»rh«.  j-aecorrie  loutce  qu'on 
w^lill.S'''  i  ancienne  li!«isiaiion  el  la  vieille 
luriîpnjdf-nce.  Har;  nous  avons  des  tejctea  mo- 
dernes; ce  (oot  ceux-là  qui  ont  rtglé  le  parUce 
(les  atlnbulious  :  il»  ont  donc  une  râleur  m- 
tuelle.  Kh  bien,  la  loi  du  19  septembre  \1:Q, 
CCI  8  do  2.'  pluviûse  ui  V,  donnent  â  tous  les 
entres  d  otllaers  miDisKiriels  le  droit  de  nro- 
eédçraui  venu-s  publiques,  el  elles  ne  contien- 
nent rien  qui  puisse  faire  «uppowr  qu'elle»  ont 
eiilcudu  distinfluer  entre  le*  ventes  ft  terme  ou 
au  coinplant.  U  loi  du  27  ventO«e  au  IX  n'csl 
pasmoiOB  satislainnte  pour  les  commissair*vpri. 
Mur»  de  Pans  :  eJl«  ne  comporte  non  plus  aucuoc 
distlucijon;  elle  a  méroe  un«  disposition   fort 
remarqiwhle:    .  n»  peuTcni  (dit^llc)  recevoir 
UuU   AHlaratun   eotternant   UêdtUt   vntet.    - 
nîf  1 1-^\  '""  ''■"^  '.^"^^  miniHère  ne  »e  réduit 
P^il  f  v^  V"'^">""f  ".'  wAcaiiiqiie  do  montrer 
Ubjei  à  vendra  et  do  le  livrer  après  l'adjudica- 

Uans  la  volonté  des  partisaos  du  projet  de 
iSiSfr^»  ^*l.?.^'^Jl'îî  Dolaires^  uniquement  : 


^u^  en  forii  un 

moyennant  une   i 

que  celui-ci  accon 

sorte  que,  pour  ce  i 

salaire:  l'un  pour  I 

du  pris,  et  l'autre 

raniie  promise.  Ce 

hommes  qui  ont  qi 

Mais  ce  a'e«t  ta 

de  procédure  ciTik 

mellement,  puiiqu'l 

vendus  aprOs  saisie 

celte  injonetion  eel 

celui  de<t  ventes  for 

logique  ft  ea  tirer  i 

raux.  Hais,  de  plus, 

des  clioees  a  conin 

avenue  cette  défent 

pins  souvent  créani 

dent,  pari»  que  «tl 

penonacqui  voulAI 

AiuAi  l'asaitc  a  r 

les  plus  nombreusi 

l'usage  «tt  resiiecttl 

la  nécessité. 

Fùt-il  donc  contra 
et  même  A  la  lécislai 
l'an  IX.  Il  faudrait,  m 
lui-même  en  loi:  ce 
turcl  de  ,1a  marche  < 
mission,  si  ce  n'est  t 
bamiasT  Kt  les  be» 
le»  révéler  qu'un  nsa( 
Qui  a  supplanté  des 
en  occoril  avec  la  po 
La  distinction  inri 
peciée  Aim  la  prali 
quemment  que,  pov 
plus  élevifv  que  lesi 
après,  on  niodilie  l« 
vont  être  tivriis  ft  U 
vendeur  n'en  agit  ai 
l'eitge.  Par  exemple 
au  compUnt,  déjà  h 
adjugés  et  pajAriM 
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dks  D6  pourront  !«  réaliser  que  katemeiit:  et 
Krs  g<ae  pour  le  veodeiir,  qui  nu  ventent  pri-t^-, 
d  surtout  s'il  s'agit  tlu  recoltea  encore  aiuuJK't'-^ 
lia  terre;  el  ^^iic  pour  le  notaire,  qui,  h-i  ili- 
manchM,  a  toujours  asseï  ft  s'occuper  clie/.  Im 
on  au  deuors.  Les  yenic»  de  récolt««  ne  Tont  très 
Ir^Ui-mment  sur  le  &ol  même  auquel  olles  sont 
aiuchi3«i:  les  coarses  qu'elles  exitccnt  me  Bein- 
bteui  peu  raiiTenir  au  caractère  élevé  du  nota- 
rat 

Arec  uoe  toi  auui  rentrictire  pour  lee  huisEivrs 
et  les  couimîssaircs-prlïtiun).  je  craius  qu'il» 
a'obtieaticnl  par  adr«»ï«  un  certain  Jt-domma- 
gement:  il»  uiviilionneroiil  au  procia-vcrLal  le 
irix  payé  cciuiptant,  et  Ils  feront  souscrire  des 
lillels  a  teroie  :  voilA  commeal  ou  IraTaille  h 
Maitr  des  lois  qui  ne  sont  pAS  eu  rapport  avec 
in  besoins  réels.  Cette  maauaivre.  aucun  Iri- 
iMoal  ne  pourrait  la  condamner  :  car  le  bilM 
M  serait  qu'une  siiupli-  novalion  de  la  cri^ncc. 
et  toujours  la  natation  est  p«rmise«u  créaacitr 
et  au  déttiteur.  {ihii.  c'tit  vrai!) 

J'appréhende  au^si  que  le  cercle  borné  dans 
loquâ  CCS  ontciers  minl*lérlel«  vont  ftre  ren- 
ftrnu^,  ne  leur  inspire  le  désir  trop  vif  d'en 
Kirtir  par  des  sollicilalîjns  près  des  citoyens 
qu'tb  sauront  avoir  l'inteniion  de  vendre  deit 
meahles  on  des  reçoit»  :  ils  pousseront  Jt  ne 
plus  faire  de  vente  qu'au  complanl.  et  l'inlriRUe 

!  rendra  son  jeu  fatal.  La  loi  deviendra  le  pré- 
exi«  &  du  blfimalilcs  acliofls,  contre  lesquelles 
le  frein  de  la  iliitcipline  «e  Iniuvera  imnoissanl', 
et  o«p«nilant  quel  n'est  pas  le  licMin  de  mara- 
liMr  no«lnslitulions  diversies!  fTrJf  bienf) 

I«  n',i}outerai  plus  que  quelques  brèves  idées. 

La  loi  me  semble  enfermée  aans  un  cadre »ln- 
nilier,  qui  diffère  atoolumeot  de  celui  dans 
vmafA  ont  été  conçns  les  projets  récemment  pré- 
sealés  pour  riiilcrprétation  do  divers  textes 
dooleux  de  quelques  luiï  financières  :  ces  projets 
sont  en  forme  irini.?r^r^/(iit<"i:  malt  celui  que 
tous  discolons  est  n.-dip;é  comme  il;>rî«ri.  bu 
sorte  que  si  des  proi>'^  né  «mt  pas  encore  jugé» 
Mitre  notaires  d  une  part,  et  huissiers  ou  eom- 
ini»»aire.'4-prist!urs  d'autre  pari,  notre  loi  n'aura 
rien  fait  pour  éclairer  leâ  tribunaux.  Je  sais  que 
c'est  une  grave  question  eottstitulionnelle  que 
celle-ci  La  loi  sur  les  interprétations,  rendue  le 
30  juillet  1828,  veut-elle  un  riaicment  pour  le 
Busé,  qui  faïsc  loplion  entre  l«4  sentiments 
oiters  aci  corp«  de  justice;  ou  bien,  par  l'im- 

vihitiié  d'enfermer  dos  corps  lé^islatib  iléli- 
riî  lieux  opinions,  cette  loi  ne  laisse- 
.  .lerque  l'avenir,  et  tout  le  passé  ne 
(wlt^t-il  pas  dans  le  domaine  exclusif  et  abrolu 
te»  tribunauxt  Je  ne  veux  pas  examiner  toutes 
casdifflcultés;  mais  j'ai  dû  faire  remarquer  le 
défaut  de  concordance  entre  la  (orme  prise  par 
IL  k  ministre  de  la  justice,  et  la  forme  suivie 

fir  son  collègue  U.  le  ministre  des  flaancrs. 
avoue  que  je  ne  me  range  jtas  du  c6lé  de  H-  le 
■inistre  de  U  justice.  (On  rU.) 

formi  les  amendemeuis,  celui  de  mon  hono- 
rable ami  U.  de  Raocé  me  semble  fort  recomman- 
dahle:  il  est  l'expression  d'un  \œa  général  qui 
l'est  prononcé  poat  un  tarif  qui  règle  les  émo- 
lanneats  des  ofnders  ministériels  de  toutes  les 


r 


Ba  rdaumé,  je  désire  ta  libre  concurrence  pour 
hs  ventes  à  terme  et  sans  terme  :  elle  sera  la 
Murce  d'économies  certaines  pour  les  citovens, 
«a  aiguillon  de  zèle,  de  lumn^rï-s,  de  pi«bi(é, 
pour  les  oQiciors  niiuistériels  de  toutes  lesclasset. 

estant  que  pereoaac  je  voudrais  voir  enooa- 


raccr  le  notariat,  utile  el  noble  profc«sioa  qui 
sied  81  biiMi  â  ce»  jeunes  hommes  amis  de  l'étude 
cl  (!u  travail,  qui  éprouvent  aujourd'hui  des 
embarras  si  vif»  à  occuper  leurcapaoilé.  Je  piace 
haut  le  notariat,  car  je  Itl-Hc  Jusqu'au  degré  de 
maiiittrature  dfti  famlllcj  :  niais  le  présent  qu'oa 
esMiedului  faire  ne  me  semble  pas  le  meilleur. 

Je  préférerais  de  beaucoup  une  loi  qui  oblige- 
rait i  déposer  cbet  les  notaires  le^  aclcii  «mis 
seings  privés,  dont  la  disparition  ect  si  féconde 
en  procès  et  en  embarras ineslrtcal)les;ceMratl 
là  un  accroissement  de  travail  et  de  gain  plus 
di^ne  des  notaires,  auquel  l'autorité  gouverne- 
mentale doit  une  protection  »3g6  et  puissante. 

ÀiÊX  txIrémUét .-  Tr^-bieu!  appuyé  1 

a.  le  l*n^>ldeHl.  La  patolo  est  i  M.  Jollivel, 
inscrit  pour  le  projet. 

M.  Jelllvoi.  Je  me  propose  de  parler  pour  ie 
paragraphe  premier  el  cuutre  le  paragraphe 
second. 

Voix  diveria  :  Laissez  répondre  i  M,  Gillon. 
11.  I«  Prt'aldvnt.  La  parole  est  à  M.  Pataille. 
U.  PmuIIIo.  Je  dois  parier  aasti  pour  le  para- 
graphe premier  et  contre  le  paragraphe  second. 
M.  I«  Pré«MeD(.  La  parole  esti  U.  Delespanl. 
M.  Deleapanl.  Si  le  projet  de  loi  qui  vousest 
soumis  s'est  borné  à  reconnaître  que  le  droit  de 
vendre  le»  rÉcoltw  sur  pied  et  les  autres  objets 
ailhOrcnls  auiol  tit  deslinéa  à  eu  éti^  détachés 
appariienne  également  et  par  concurrence  aux 
notaires,  commlisalres-priMuni.greftiers  et  huîi>- 
slers,  sans  préjudice  du  droit  que  les  commis- 
saires-prise urs  tiennent  de  la  loi  d«  leur  insti- 
tution, de  procéder  s«uIb  aux  venieii  mobilières 
dans  U  commune  de  leur  résidence,  je  ne  serais 
pas  monté  \  cette  tribune  Dour  le  combattre. 

Entre  un  principe  d't-xclusiou  et  un  principe 
de  concurrence,  le  choix  pour  les  esprits  sage* 
el  éclairés  ne  saurait  être  douteux. 

Je  ne  puis  doue  refuser  mon  approbation  au 
premier  paragraphe  de  l'article  unique  du  projet 
qui  vous  est  présenté  par  U.  le  garde  des  sceaux, 
et  quia  été  paiement  adopté  par  votre  commis- 
sion, le  le  crois  avantageux  aux  familles,  favo- 
rable à  l'iiilcr^t  iJcB  cilovcn»,  parce  qu'il  donne 
[dus  de  latitude  <l  leur  cuoix,  et  au  principe  de 
a  circulation  des  hleos,  que  nos  lois  doivent 
tendra  i  favoriser.  {Adhétion.) 

Il  tejustille  d'ailleurs  jiar  les  plus  simples 
notions  du  droit.  Tous  les  jurisconsultes  s'accor- 
dent sur  ce  point,  que  si  sous  l'empire  du  l'ar- 
ticle ik2*>  du  Code  civil,  conforme  aux  principes 
de  noR  anciennes  coutumes,  les  récoltes  et 
coupes  do  bois  sur  pied  tont  imimiAtet,  ce  n'est 
que  par  rapjiort  au  propriétaire,  tant  qu'il  oon- 
unue  d'eu  jouir,  parce  que  ce  ne  sont  qu'un 
avec  le  fonds.  Mais  que  si  te  propriétaire  vend 
ces  oMels  séparément  du  sol  et  pour  en  être 
détaches,  ils  oevieniient  meubles  dans  les  mains 
de  l'acquéreur,  parce  qu'ils  cessent  d'être  un 
accessoire  de  ta  propriété. 

Les  lois  des  îà  juillet  1700,  17  iMvembre  I7!ji3, 
les  arrêtés  des  \'i  fructidor  an  IV,  27  ventOse 
an  IX,  enfin  le  décret  du  11  juin  lSlâ,qui  règlent 
les  droits  et  les  devoirs  ilos  huissiers,  grefliers, 
commissaire»  uriseurs,  doniienlAccs  trois  classes 
d'officiers  publics  le  droit  d«  vendre,  en  con- 
currence avec  les  notaires,  les  meubles  et  effets 
mobiliers.  Si  lea  Tcnlen  de  récoltes,  si  celles  de 
coupes  de  bois  sur  pied,  sont  mohili<ïrrs,  nul 
doute  que  cette  nature  de  bieus  ne  soient  des 
fflcolilei  que  les  corn  misseiree-prbeurs,  greffiers. 


înt  à  l'schefcur,  ce  wîrait  enrichir  l«  Code 
ril  d'uae  iroiai^aie  L-laas«  ijs  biens  qui  ne  se 
Kivent  pas  dans  le  Code. 
Bl  c'est  cp  que  a'a  pas  Tait  le  projet  de  loi  qui 

us  CSl  BOUDliS- 

kUis  alors  ou  se  demande  pourquoi  le  projet 
gouvcnieoiCDl.  qui  est  aussi  celui  de  voire 
umiBtJoii,  exige  des  commissaires-prlscura, 
MBera,  huiuiers  qui  praoéderooi  aux  venri-:« 
réooliesou  d'arbres  sur  pied,  des  ronditionit 
i  ne  sont  nullemeoi  exigées  pour  la  Tcutedcs 
Ires  meubles. 

)e  deux  choses  l'une,  ou  il  &ut  réserver  aox 
laires  le  prlviliçe  exclusif  de  procéder  aux 
Ile»  de  rteolles,  ou  Meii,  si  Voa  reoonDaii  te 
ncipe  de  la  concurreiux-,  si  l'on  conitacre  les 
>iUque  les  coBimiK^aircs-priseurs,  Rn-fricrs, 
«tiers  ont  à  ces  sortes  de  ventes,  il  ne  faut 
.  leur  refuser  les  pouvoirs  uns  lesquels  ils  uc 
irralent  les  exercer. 

a  tDatlère  de  léffielation,  il  faul  de  la  fraii' 
e,  Hessleurs;  il  laui  que  la  porte  soit  ouverte 
lenDée. 

'usage  de«  campagues,  relatif  aux  venrec 
"ecoties,  est  d'accorder  dea  termes  de  paye- 
it:  cesiacililËs  donotes  àl'acbeteur  foulque 
rentes  sont  d'ua  proiiuil  plus  avantageux  en 
qu'elles  appelkn'  un  plus  grand  concours 
tieteuntel  procurent  de  plus  gros  béniilkM.  A 
impaguc,  vtudre  des  prairies,  vendre  des 
aies,  vendre  de»  bois  on  eamptant.  ce  serait 
wtut  i  vendre  moit:è,  ou  même  k  ne  pas 

jnautre  câté.dcux  notaires,  iroi;^  si  l'on  veut, 
uo  canton. ue  sulfiraieut  pas  pour  proi^der 
impi  convenable  aux  ventes  d«  récoltes  et 
1res  obiels  pendants  par  \u  racines.  Ces 
Bs  te  loflt  ordjtuirement  à  de«  époques 
niiDéea,  iiojourdeclimancbe:nar  exemple, 
"_  «1  15  juin,  s'il  s'agit  de  prairies;  du 
iiD  au  ?j  juillet,  s'il  s'agii  de  céréales;  du 
oveoibre  au  mois  de  février,  s'il  s'agit  d'ar- 

les  DOlairesthtt  un  droit  exdiuifi  la  vente  J 


.  i.m.iMLU.iP'aLiiewFj'ua» 
les  cauTtonnemenlii  aux< 
{■riseurssoot assujettis  s 
que  ceux  des  noUlres; 
taim.  des  droits  de  mm 
lore  de  la  transmission  < 
souoib  k  l'impdt  de  la  p 
sont  exempts. 

X  en  juger  par  l'élé' 

charges,  les  notaires  réol 

bien  autre  iinportancu;C 

par  l'élebliasement  dupt 

entre  eux  et  le::  autres  c 

pour  It  vente  d'objets  a 

diminution  à  peiueeeiisll 

au  (art  qu'occosioanerai 

el  cominissairos-priteui 

ct'tte  brandie  de  leur: 

faible.'i. 

Incline-t-OR  k  penser  (] 

I  sont  interdites  aux  coma 

I  siers,  prefflers?  Uessîeur 

de  leurs  pmfessiooii,  cell 

disposent  que  les  ventes 

mobilifra  leur  appariiei 

entre  les  ventes  au  com 

terme. 

i!  y  a  plus  -.  c'est  que  I 
tl  veni<)^e  an  IX,  rendi» 
France  par  la  loi  du  38  a 
commifsaircs-prisetirs  \ 
leurs  prjcés- verbaux  ï« 
nani  lei  twatgt.  Le  dire  du 
terme.  n'«tt  pas  autre  ch 
c»Bcemaitt  ta  iftil*.  Doni 
seur  a  reçu  de  la  loi  le  pt 
dans  son  prociSs-verbal. 
doit  (tre  enregistré,  faJI  I 
non  seulement  que  la 
oore  des  stipulations 
le  payement. 

Lti  actes  de  rente  ai 
roémc  avantage  ;  conir 
baux,  ils  foni  foi  jusque 
Les  huissiers  prennent  U 
et  si  la  vente  eiaii  niéo^ 


raJII 

I 

squT 
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fnur  des  adjadicataireâ.  Il  sera  facile  d'éclairer 
it  par  une  enquête. 

-I,  eti  général,  nulle  dilTéreflce  n'existe 
talce  les  ventes  de  meablee  faites  par  un  notaire, 
H  celles  foites  {mf  va  cominijsairv-prigeur,  un 


•  r,  uu  «ruTHcr.  si  ce  n'est  pour  leti  |>artie« 
^s^,  la  ccnilude  de  payer  un  j>cu  plus 
tuer  lorsque  c'C8l  \ts  notaire  qui  Rilt  ta  vente. 


Ù  tsl  rmi,  HeMieurs,  qu'en  matière  de  saisie, 

'•  ^-Titc  des  rticolteiS  peodante.'i  par  racines  doit 

ieu  au  comptant.  Tel  est  le  pi-eKcrit  de 

II?  f>2\  du  Code  de  procédure  civile. 

-leun-,  cette  prescription  est  faite  aussi 

,_-,  ia  vente  des  autres  meubles:  c'était  une 

exception  juste  el   ii>;cvesairc.  U  »'ag>l  d'une 

r^nw  furctv  de  uicultles  saisi».  Le  propriétaire 

il  vu  quel<iiji>  sorte  di.-poH»édé;  le  prix  ré- 

i  du  ia  vente  ne  lui  appartient  plus,  mais 

'  jx  i:réJni^iers  poursuivants  et  aux  oppo- 

i>t  le  prix  doit  ëlre  déposé  à  la  caisse  des 

i'iiB  à  défaut  d'artangemeoti;  mais  il 

:3  faire  de  celle  exception  une  règle 

u  j.'  au  propriétaire  qui  vend  à  ramiahle, 

ui'il  y  ail  saEsie- 

Il  EÎt  vrai  enixiro  que  les  nolairctf  ont  Muls 
qualité  et  caractère  à  donoer  aux  actes  qu'ils 
lecoivcnt  la  force  exécutoire  qge  les  juriscon- 
wllcs  aiijwIlGnt  l'exécution  paréi.  Uessieuri, 
SI»  faut-il  conclure  de  Ikl  Vae  seule  chose. 
Ce*!  que  lorsqu'on  voudra  l'exécution  paréf,  le 
iuwfaiu  et  oTitOHnoia  qui  donne  lu  droit  de 
«aille  faute  de  payement,  ce  sera  au  uoUiro  que 
fou  s'adressera,  non  à  l'huinîcr  ou  au  commis' 
iair^priseur,  dont  les  proc^'Vcrbaux  n'emnor- 
teni  pas  l'exécution  parée,  et  ont  besoin  de  l'in- 
tarveutiou  des  tribunaux  en  ca.s  d'inexécution 
ites  stipulations  qui  s'v  trouvent  con.iigaées.  De 
Béoie,  s'il  K'appuie  d'une  stipulation  d'hvpo- 
lbèi|nefl  pour  sûreté  du  prix.  Le  comnitssajre- 
prisour  ou  rhul.s.>iier  ne  pourront  recevoir  une 
communication  de  ce  cenre,  parce  qu'un  article 
do  Code  (l'art.  2227)  exige  dans  ce  cas  l'acte 
devant  notaire. 

UaJa  prétendre,  mais  conclure  de  tout  ce  qui 
pfécMe,  qu'un  buissier,  qu'un  commissaire-prl* 
■sur  d'oqi  pas  le  droit  de  faire  des  ventes  k 
lamé,  c'est  aller  beaucoup  trop  loin,  ce  me 
temble...  Bt  voyez-voui  A  que)  rï±ultat  c«  sys- 
lène  vous  coaduirait? 

Daos  uHe  vente,  il  y  a  des  objets  de  plusieurs 
vjAce»-  A  cA(c  d'un  meuble  de  peu  de  valeur, 
il  peut  se  trouver  un  taUeau  d'un  grand  prix. 
Tel  amateur  c<>n.sentirait  à  payer  comptant  un 
bulGuil  de  10  écm  par  exemple,  qui  demandera 
terme  pour  tin  tableau  de  1.000  trafics.  Ccpen- 
(biol  le  fauieuil  et  le  tab  eau  sont  ooofondus 
dans  la  même  masse  d'objets  à  vendre.  Let  bé- 
rilters  veulent  que  tout  soit  vendu  ensemble.  Ils 
K  eunt  adressés  i  uu  commiSMirc-priseiir.  Que 
bra  le  tuimmisuire-priseur?  l'assera-t-il  outre, 
ou  bien  devra-t-il  abandouiiâr  les  bénéfices  de 
U  Tente  à  un  notaire,  parce  que  les  notaires  ont 
seuls  pouvoir  de  conmier  et  authentiquer  les 
ctMventioos  des  parties? 

Autre  exemple  ;  un  liuissier  est  chareé  d'une 
reoie  de  bots  sur  pied.  Dans  ce  bois,  il  y  a  des 
fcitiveaux  A  réserver:  il  y  a  nécessité  d'impo^r 
des  cooditioiis  à  l'acheteur,  de  déterminer  les 
époques  od  il  conviendra  que  le  buis  »oit  coupé, 
mot  qu'où  ait  le  temps  d'en  replanter  d'autres- 
Lacbeteur,  de  eoa  cAté,  promet  do  payer  en 
qoalie  termes.  Si  lliuîssîer  ne  peut  ni  vendre  à 
tcfioe  01  recevoir  <ie  couventioui  relatives  ii  la 
twue,  lo  ToiU  obligé,  comme  le  coromisaaire- 


priseur,  de  renoncer  i  vendre;  et  les  parties  de 
recourir  au  notaire. 

Tout  cela  n'est  pas  possible  dans  la  pratique. 
Ca  qui  arriverait,  Mùsleurs,  si  le  projet  était 
adopté  tel  qu'il  a  été  préeenté  par  te  pouveme- 
m«nt  cl  par  votre  oommission.  le  voici  :  votre 
loi  scMit  cludée;  ce  oue  les  commissaires-prt- 
aeun  t'I  les  huisaierB  font  ovverumcnt  pour  les 
vcnie:!  mobilières,  ils  le  feront  claïKlcstmement 
pour  les  ventes  d'arbres  et  fruits  adliércnts  au 
sol;  ils  accorderont  en  dettou*  tnain  des  termes 
pour  le  payement-  Uais  comme  en  ce  cas  ils 
courront  un  double  risque,  celui  de  répondre  du 

Srix  faute  de  pavement  aux  éctiéances,  et  celui 
'élre  poursuivis  à  fin  de  dommages-intérêts  par 
te  notaire,  si  leur  infraction  venait  à  se  décou- 
vrir, ils  se  feront  payer  chèrement  le  prix  de  ce 
double  riMiue.  lit  plus  le  danger  »ent  ^raiid,  plus 
la  prime  sera  élevée,  Des  comptes  d'intérêt  s'ou- 
vriront, et  dont  souvent  U  véritable  cause  sera 
déguisée;  mille  moyena  seront  mis  en  œuvre. 
Des  conire-lellres,  des  obligations  seront  ima- 

finées.  Pour  parer  ft  cet  abus,  il  faudra  une  po- 
Ice  eu  quelque  sorte  inquisiloriale  :  car  l'intérél 
est  la  base  de  toutes  choses.  De  là  des  ditlicultés 
sans  cesie  renaissantes)  des  proois  sans  nombre 
entre  les  huissiers  ou  commissaires'priïcurs  et 
les  notaires.  C'e»t  un  tienne  de  discussion  quu 
vuusaurci  déposé  dans  votre  loi,  Messieurs,  et 
qui  grandira  de  plus  en  plus. 

Rn  oiSme  temps  s'évanouira  pour  les  parties 
l'avantage  réel  que  leur  aura  offert  la  concur- 
rence, 61  elle  n'eut  pas  été  modiiiée  par  des  res- 
trictions qui  la  renuenl  illusoire. 

Soyons  plus  francs,  Messieurs  :  odoploos  le 
principe,  ou  rojctoos-le  purvntuilt  et  simple- 
ment. 

bans  un  pays  de  liberté,  le  principe  de  la  con- 
currence doit  6tre  du  f!oût  de  tout  le  monde, 
excepté  de  ceux  qui  ont  intérêt  à  ne  paa  l'ad< 
mettre. 

Moi,  je  l'adopte  avec  conviction,  el  je  repousse 
avf!c  la  même  conviction  le  deuxième  paragraj^e 
du  projet  ministériel. 

Avant  de  descendre  de  cette  tribune,  je  vous 
soumettre  A  la  Utiambre  une  dernière  considfr- 
raiion.  Lorsqu'il  y  a  dissidence  d'opinion  entre 
la  Cour  de  cassatton  et  les  Cours  royales,  el  que 
ce  disMntiment  s'eitt  manifesté  par  deux  arrêts 
do  ta  Cour  de  ca.isalion  rendus  dans  le  même 
sens,  il  v  a  nécessité  pour  le  ministre  de  la  Cou- 
ronne de  déférer  la  question  au  pouvoir  législa- 
tif. Knce  cas,  le  pouvoir  lê>;islalirdoilse  borner 
A  Interpréter,  La  loi  qu'il  rond  est  une  loi  d'in- 
terprétation, qui  a  pour  objet  de  lever  un  doute, 
une  obscurité,  de  faire  cesser  u[ie  dissidence 
d'opinion  entre  la  Cour  decas-ulion  elles  Cours 
rovales.  Il  me  semble  que  ce  «erail  sortir  de  la 
s[^iére  des  atlribiilioiis  que  nous  tenons  de  la 
loi  du  :iO  juillet  1828  sur  rmtcrpnïUlioa  des  lois; 
il  me  semble  que  ce  serait  sortir  du  cercle  dans 
lequel  celte  loi  a  circonscrit  nos  pouvoirs  en 
matière  d'intei^rélalion  législative,  que  de  tran- 
cher Incidemment  la  question  dont  nous  sommes 
saisis  par  une  autre  qucsiion  qui  n'a  potul  bit 
l'objet  d'une  controverse  judiciaire  dans  le  sens 
de  la  loi  de  1828.  La  question  des  veolcs  A  farma 
et  des  ventes  a»  cotnetant  n'est  point  celle  qui 
a  donné  lieu  à  des  difGcuIlés,  A  des  dissenii- 
menu  entre  les  pouvoirs  judiciaires;  dès  lora 
TOUS  n'avex  pas  A  la  lésondra. 

U.  Dnranre.  lo  demande  U  parole. 

b'n  mtmlite  :  Je  demande  A  soutenir  le  second 


iM  lermM,  je  pul»  le  dire,  judaïque  de  la 

a  peiwé  t|uc  les  DoUires  seuls  «v«ii-Éjt  k» 

il  ilomïnji-  la  renie  des  récoires  penJaiilw 

branchea  H  (lar  racines:  IwCoura  royales, 

coolraire.  oui  ntnsé  ert  se  fondant  sur  !e» 

KtwiIioiiK  du  r,(xlo  (le  proré-Iuri'.  sur  l'espril 

a  loi,  en  raiîOiiiiam  combrainiriciil  à  Teaprit 

»1U'  mime  léamUMuti,  (jue  les  atulies  jien- 

te*  p*r  branches  el  par  ra>:ini»ï.  Ji-veuant 

iWes  par  ïuilc  do  leur  dcslinatioii  «t  de  la 

le  qui  (l4>il  eu  ôire  faile.  les  grenSew.  les 

Miers  el  le»  eortiuiisBaire.->-pnseura  denieni 

I  aatorisés  A  o|iérer  celle  venle. 

e*!  4l,ifis  cet  élal,  «rusieur^  que  la  quealinn 

k*  devant  kv  cours  au  royaume.  La 

iiionaiinenrt'k-rerauiK'UvcrDement, 

lit  au.\  diapotfjlîous  de  la  loi  de  I8ïa. 

t.-.lclaCour  (lecnasalionqui  a  mis 

i.>,i.  .Il,  itietil  dans  l'otili^atlon  de  rou<  du- 

nJor  SI  VOIES  ailoplerei  l'opinion  de  JaConr 

is^ulion  on  «lit  dcB  cours  royules. 

Sivornemeni  vous  a  pres-Til*  un  premier 
e  loi  qui  avait  pour  ohjet  de  s^toir  ri 
OptiM  la  Jurisprudence  de  la  (>)ur  de 
B  ou  cdio  des  œurs  royale*;  maiê  te 
•ernemenl.  prenant  l'i;iiiiaiive.  pensait  et 
raison  de  penser  que  rtlail  l'opinion  des 
I  royales  qui  devait  Cire  adoplie.  U  loi  a 
wculée  en  ce  «en»  ;  elle  est  allra  à  la  Chain- 
m  nairs,  mais  la  Cbaoïbre  dc«  paire  a  cru 
Ir  ajouter  aux  di.ipo«iiions  du  projel  de  loi 
nieiidciuent-.  et  cet  amendement  délruîl  en 
lue  «Mie  presque  en  entier  le  |>roiel  prè- 
[    |Mir  le  gouvome/Tienl.  Alora  cel  amen- 
lAl  a  dO  revenir  devant  ta  Chambre,  mais 
pase(«  piMulilc  de  s'en  occuper. 
1»  deve*  donc,  Ucjisieurs.  vider  le  réKré. 
dre  la  dimcullft  qui  s'elùve  entre  les  couni 
Rs  et  la  (kiur  de  ca>«tion. 
s  ici.  Messieurs,  m  préseole  nu»  nue.'îlion 
rmt,  une  queelion  «rave,  j'oserai  pre.'wue 
9  dire  une  question  con^liluiionnelle.  Voiw 
1  ïaiiis  que  d'une  qiw^tion  d'inlerpréla- 
rtlenei  bien   ces  paroles.  Ave^vous   le 
par  aoiendemcul  d'introduire  dan*  isAu 


«iinmc  la  première  lois. 

nous  est  ïoomise,  c'est-A 

entre  les  couns  royales  el 

il  en  riïsulie  que  voua  toi 

Or,  comme  celte  loi  n'e«t 

rortnes  voulues,  ït  me  se 

s'en  occuper;  et,  au  ton 

i\v-  TOUS  orienter  quelqi 

loi  en  clle-môme,  je  dir 

doil  autoriser  les  commi 

dre  conçu  minute  [Il  avec 

pondantes  par  racines.  Vc 

ce  principe  K^n<^ral  est  i 

oommissaires-^riseurs;   I 

suite,  el  a  pour  objet  dC 

disant  que  les  comniii>4a 

veut  faire  les  ventes  i  tel 

Itrmronl  lionne  lieu  A  do 

diMculli'-»  ;  mais  il  me  sei 

rfeoudre  la  question.  En  8 

rai  est   que  les  comniin 

droit  de  vendre  voncurr 

tairi»  les  ri^x>lte«  pcadaul 

racines:  qu'ils  ont  parcoi 

BÉrer  dans  les  proc^s-ve 

nécessaires  pour  que  le 

son  elTet;  or.  pourquoi  I 

droit  de  slipulcr  un  lerm- 

simple  condition,  il  ne  nui 

tral.  il  corrobore  au  cool 

lorsqu'il  est  pcrniis  à  une 

un  acte,  d'y  insérer  que  la 

qu'à  une  telle  époque,  on 

il  ne  pourrait  pas  lurllre  i 

3 ne  les  objets  ne  seraient  j 
éteraninée- 

On  a  prétendu  qu'il  y  tu 
serait  encore  plus  grand  6 
tRiire.  Lea  advemim  di 
seurs.  les  notaim  disent 
aux  buîssiers-pHwurs,  d'à 
ranl  dans  leurs  proe&s-ve 
s'était  laite  au  comptant,  e 
dehors  il  y  aurait  des  ad 
d^Jiilleu  qBl_«iabUra^ 
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»F7»-f   -,„](  oommissairGs-pnsfltirs  le  droîl  de 

vonies   A  ti>r(nc,    <x-s    foiictionoaires 

-  ----    Ire  enilèi^menl  sDimriméîi. 

Je  sienaleral  à  U.  Ir  csnle  iie«  «ceaiix  deH 

faîu  tr^s  graves,  et  qui  vicnnenl  S  l'appui  de  ce 

ifpc  j'ai  l'honneur  de  dire  à  la  Chambre. 

Daos  les  villes  oft  il  n'y  a  pas  de  courliers  de 
coiDint^rce,  ce  «oui  les  commiBsaires-pmetirs 
M  If^  htit«tiers  qiiiop6ix>nt  les  vcdIcs  tir  mar- 
noiivo»  nvecrauluriiattDn  du  Iriljurtnl 
ras.  Rti  iiien.  lor&que  des  uiarcltntiil« 
1  i.ii!ir^  vienn<-nl  ûao*  une  ville  oA  il  o'y  a  poi 
Ji- <niirtiersi1ecoinmen:i;,  ce  «ont  Ie«  commis' 
Mires- priseure  qui  sont  oharet^s  de  procédera 
roocat)  et  d'opcier  la  Ti^nle.  Kh  hien.  qu'est-il 
arrivé  ?  Les  marchands  sédentaires  se  sont 
ptainls  de  cv  que  les  commisraires-priEeur»,  en 
«»ti»U[tl  te*  venti-s  à  l'ericaii  de  ces  mareltaiids 
f»rai(i!<.  nuisiicul  esaoïuirllemcnl  ii  leur  wm- 
niprco.  Ils  ofUditqu'iU  avaient  d«  loyer*  cun- 
9id6ral)le{i,  qu'ils inyaientiiei patentes  énormes, 
et  que.  par  conséquent,  ces  marchands  forains 
nuisaient  i.  leur  indiulrle. 

Il  ea  est  résulté  un  oonllit.  Sur  cette  question, 
phifieurs  Cours  royales  ont  donné  droit  aux  com- 
mis<aircs-prisi;urs;  elles  uni  décidé  que  les  com- 
i:     'ureK'priM-unt  avuitml  le  droit  d'iusiïler les 
iiandg  fontintt  dans  les  ventes.  La  l^ur  de 
ai.->^3iion,aucontrair«,  lvur«déniiScedro)t:elle 
a  préteiîdu  qu'il  y  avait  danger  à  anloriser  les 
'-"T^ttiasaires-pnseura  à  procéder  &  cesvenles, 
iiue  les  marchands  forai  nslrompeut  souvent 
<  iiulild  publique,  et  livrent  des  marcban- 
léfectuouses  i  U  circulation. 
I?  ootAlal  d«cli08e<,  uni- circulaire  de  M.  le 
de*  sceau.i  eti  intervenue,  oui  a  prescrit 
irocnreurs  généraux  dVmp&ifier  tes  coni- 
iiit±>iiir«t-priBeurs  d'a«iister  le*  marcha  ridit  fo- 
rains  dans  ces  mêmes  rentes.  IK's  rin.'itant  que 
cette  injonction  aèlâdonni^e,  les  commissaires 
jiriseurs.  sous  peine  disciplinaire,  ont  été  obli- 
gés de   renoncer  k  ces  ventes.  Ainsi  les  cours 
ruyalcs  soot  d'un  avi:?,  et  la  lourde  cassation 
Cl  de  plus  la  circulaire  du  tiiinistrtde  la  Jus- 
ilte  an  expriment  un  autre. 

Ainsi,  Messieurs,  celle  question  n'est  pas  en- 
core vidée-  Cependant  W  t'ommi.>isaire>-pfi- 
leiirs.  placés  sous  la  surveillance  du  ministre 
de  La  Justice,  doirent  s'abstenir,  sous  peine 
d'^iTi'  poursuivis  discipltnairement 

[li  encore  un  cas  très  fréquent  dans  lequel 
I'  <:iim>SïaireB'-priseurs  se  trouvcfit  privés  du 
tl  d'exercer  Ktire  fonctions.  Ccpeudaul  ils 
_  UD  cautionnctuont  important  A  payer,  ils 
001  uitc  famille  1  élever,  et  leurs  bi'neliccis  ne 
tant  pas  très  considéra  Mes.  (1  en  résulte  que  le« 
uOQimUsaires-pnseurs  ne  trouvant  pas  un  lucre 
légitime  dans  leur  travail,  se  livrent  i  îles 
iiions  qui  leur  procurentiun  lucre  iUé({i- 

i.t9  considérations.  Messieurs,  vtennent  à 
Tappni  de  ce  quu  j'avais  eu  Thonncur  de  vous 
dire  tout  à  l'Iieure  pour  établir  la  ni-ces.<iitâ  de 
nlmtcliigr  le  secoua  paragraphe  de  l'article,  de 
loiSMf  les  dKisea  (Uliu  TéLat  oii  elles  tont 
iduellemenl;  ce  sert  plus  lard  à  la  jé^slatioit 
nirlns  conimissaires-prlseurs  1  Inincber  toutes 
lei  diniculK-H  qui  se  sont  élevée*  entre  les  com- 
mesaltvS'priseurs  et  les  notaires. 

far  ce  moyen,  vous  rendrez  aux  transactions 
U  l'twrt^  qu'elles  doivent  avoir.  Les  lois  ne 
»"  lies  en  faveur  *ie  tels  du  tels  officiers 

ni  ,  niais  dans  l'intérêt  de  U  masse.  Il 

faui  {lu  i:uu*éqtKnt  que  chacun  ait  U  liberté  d« 


donner  sa  confiance  ^  '■■  ■■'■>—■-   IVifficicri  rai- 
nlsiérieU  qui  lui  cnn  : 'jx. 

(MM.  Anismn-Uupen ..;.J  et  d'autres 

meintircs,  récJaRMiil  A  la  fois  la  parole.) 

M.  Callliird  de  HerberflM.  Penoane  n'a 
encore  s>iulenu  le  pn^ji-t  de  la  commission;  il 
est  allaqiK^  '[cluu'es  parlti. 

M.  AnUdOB-Dui^errun,  J'avais  demandé  la 
parole  pour  vous  fuumelire  une  idée  qui  ne 
v>>u!i  avait  |>as  élé  pri^^scnlée,  maïs  que  vient  de 
dévelop(wr  trt-s  bien  le  préopinant.  Irest  qu'il  jr 
a  ici  deux  qui-^lions.  I.n  première  est  de  savoir 
si  les  réwiltes  ppndanle.'*  par  r-icines  sont  meu- 
bles ou  imnibuMes.  Celle  question,  nous  en 
somâics  très  bien  saisis  [ar  voie  interprétative, 
parce  que,  à  cet  l'jtard.  les  Cours  roval«  te 
Sont  trouvées  en  dissidence  avec  la  Cour  de 
cassation,  (.loant  1  l'autre  question  qui  s'est  éle- 
vée plus  lard,  celle  des  ventes  au  comptant  ou 
k  terme,  elle  n'a  ^lé  élevée  que  par  la  Cour 
rovale  de  Pïris  ;  elle  n'a  pas  encore  été  traitée 
par  la  Cuur  de  cassation.  La  Chambre  des 
pairs  ne  s'en  est  saisie  que  tur  des  insinuations 
comprises  dans  ces  arriMs  de  la  Cour  rovale. 

A  propos  d'une  loi  réellement  iniorp'rétalivet 
nous  ne  devuns  |ias  nous  saisir  d'une  question 
nouvelle.  Il  n'y  a  que  la  premii^re  qui  nous  soit 
déférée  ;  nous  n'avons  pas.  au  mî^me  titre,  à  nous 
occuper  de  la  seconde.  Je  ne  prétends  pas  dis- 
cuter une  question  de  droit.  S'il  fallait,  dès  ce 
moment,  voter,  sur  l'un  ou  sur  l'autre  paragra- 
plie,  comme  propriélaire,  ayant  des  recolles  à 
vendre.  ain>i  que  nous  en  avons  tou»,  trouvant 
le  ieciin'l  exclusif  du  premier,  je  donnerais  la 
préférence  au  système  le  plus  (ar;;e  qui  nous 
lais.'ie,  chaque  aiinée,  U  faculté  de  cliouir  entre 
un  plus  grand  nombre  d'ofllciers  publics.  Car 
il  uou!  arrive  souvent  de  vendre  des  récoltes 
{Ktr  le  mtni»l>>rc  des  hitisficrs  ou  coniniissaires- 
pnscurs.  Si  vous  re.'>treiKnei  uolrc  faculté  de 
choisir,  nous  nous  irotiveroiis  lésés  dans  noa 
droits;  et  comme  les  notaires,  huissiers  et 
commissaires-priBCurs  sont  institués   pour  le 

Public,  et  non  le  public  pour  eux.  jo  crois  que 
avantase  i;énerai  doit  l'emporter  sur  celui 
d'une  classe  quelconque  de  fonctionnair»  pu- 
blics. S'il  me  lallait  dune  voter  pour  ou  contre 
le  t«cond  parograplie,  je  volerais  coutn^  :  mais 
je  place  avant  cette  question  une  autre  question 
plus  i;raude.  la  question  préjudicielle:  je  ne 
pense  pasque  nous  soyons  re^oliérementsaitis 
de  la  deuxièoie  question  à  titre  interprétatif. 

Il  ne  s'agit  ici  que  d'une  question  interpré- 
tative, et  la  seule  partie  do  cette  question  que 
nous  puissions  discntur  à  ce  titre,  est  celle  qui 
a  été  dvjilidebuiliic  entre  les  Cours  royales  et  la 
Cour  lie  cuMatioiii  le  second  ikamiirapliu  me 
semtile  doue  devoir  élre  écurie  de  la  discussion. 

M.  le  PrûldiMii.  Je  ne  puis  |>as  laisser  pren- 
dre  le  change  A  la  Chnmnie  ^ur  la  restndioo 
qu'on  v»idrait  apporter  k  mn  droit.  Un  prétend 
(iue  la  Chambre  n'est  saisie  que  d'une  question 
d'interprétation  :  c'est  une  <>rreur. 

(Test  |H.'ut-éire  à  la  suite  de  ce  qu'on  a  ooa- 
sidéré  comme  une  obscurité,  dans  lesaDSilH 
lois  existanii»,  que  le  gouvornement  est  veno 
vous  présenter  un  projet  de  loi. 

Mais  vtHi>  ferez  la  dilférotice  qui  existe  entre 
un  référé  fait  1  un  pouvoir  secondaire  et  subor- 
donné, comme  est  le  t^seil  d'Htai.  iiui  ne 
pourrait  que  déclarer,  et  non  changer  le  sens 
de  la  loi,  et  le  référé  fi  un  pouvoir  législatif 
qui,  ayant  liberté  d'action  et  U  plénitude  de  sa 


Jalllyri.  «eaeieurs,  I«b  obswvaifons  que 
(1b  faire  notre  honorable  président  n'onl 

?.!?*.  "9'*°*'"'.*'''^  '*'^'**  "««"ne  pro.air«or 
>««  i*  ^"''  ""î.  «"«"o".  'I  a  eu  occuioD 
[lire  Qins  son  (li<cour<  ilo  rvntréo 
re  honorable  iin^ideni  croit  que  nous  pou. 
mln^luir?  unu  innovalion  léaislaiive. 
le  ooui  eommes  aida  par  iin  référé.  (Ai- 
tlion.)  ' 

'érS"""  ■■  "  n'y  en  a  pas...  Il  n'y  a  pat 

l«  Br*mtitut  Voilà  ce  qui  prouve  la  né- 
Sd*  vider  le  Jjfférend. 

'•?"*;*!■  youB  connalseei  notre  point  de 

m^r'^'„,''^  ''*5'*îf  "*/  *■*■'  '^  «'  '»  loi 

I  I1SI6  ont  doflii^  lieu  ft  une  controrerjic 

frœi!»  dfi  068  deux  loi»,  la  vente  des  meu- 
pparlient  exrJusiTenifnl  aux  coiumissai- 
iGeundaas  la  corooiufit^  di-teur  résidence 
gurreniinent  avoc  les  noUirw,  buiuierà 
nicre  partout  ailltrurs. 
rtst  demaudË  si  W  venles  de  ce  qu'on 
(.  je  ne  «a»  pourquoi,  au  palais,  les 
pendams  par  radnai  étaient  des  Tentes 

Utte  question  sont  int/irvenu*  des  an^ts 
n  royales  pour  ramrmalire.  des  arrOia 
rfWr  Ile  cassation  pour  la  nôçative:  de  là 
F  pour  te  KOiifi-Tiienjeflt.  aux  termes  de 
In  30  juillet  lîf.>8,  de  nifÈrer  au  pouvoir 
lit  pour  inlerprtiur  la  loi. 
hambro  dw  pains  «  été  saisie  d'nn  riJKré 

II  que  lu  gouterneinent  était  dan»  l'oWi- 
daus  la   iiécw»iuS  lénle,  oonilllutiou- 

Uo  porter  ijcvaai  U  cRaml>i«  des  pairs. 
\t>OH  au  banc  ito  minUires.) 
dites  q«-ii  n'en  est  pas  ainsi  :  tous  vous 
I.  U  loi  de  1HI>S  Tuusen  faisait  une  obli- 

Mt  mauvaise,  si  voo^  n-gTiei  pas  voulu 
^V>ii)l)er    .  i„de.  ToSTaiirti" 


jjlaii  BolliciltT  le  dJKoourq 
Président,  comme  procure 
de  coetaiion,  rabrogaiion 
Je  proteste  donc  contre 
ont  *tô  failis,  et  je  dis  ( 
assurément  proposer  des 
loi  esistante,  que  le  rout 
en  vertu  de  son  droit  .i'ioil 
modiUcalioRS  sur  telle  ou 
cernant  les  commissam 
huissiers  et  greffiers  :  mais 
pas  conTeoaoce  lorsque  la 
pienl  saisie  d'une  questloi 
jeler  à  la  traverse  une  io! 
panse  qu'alors  on  d^oatura 
Chambre  de  procéder  &  l'i 
lois  en  exécution  de  la  Io 

H.  l'trall  minitln  i$  l 
«i-oux.  MesMCurs.  on  tient 
1  heure  que  vuus  éliei  sajsii 
remeni  luterprétalive.  Aux 
aOjurtlet  1828.  vous  ne  poff 
loi  déclarée  obscure  par  la  I 
autre  question  ne  saurait  i 

Je  combats  c«ne  propo« 
nieres.  d'abord  comme  im 
eneuilG  comme  déoalurant  1 
positif  de  la  loi  du  30  j 
qu'elle  est  incon*iîiotionn< 
serait  du  devoir  du  «ouvem 
une  loi  interprétative  sur  u 
devant  la  juntice.  on  lui  dé 
a  cette  déclaraiioD  Inturprët 
positive  sur  d'antres  dlfficull 
Ire  élevées  postérieurement. 

Ce  «trait  péncr,  pesirciodr 
son  initiative,  puisqu'on  lui 
de  prpsrnter  une  toi  qu'il  en 
Lue  telle  prélanljon  serait 
vX  il  suffit  de  lavoir  sisnalét 
reproduise  plus. 

J'ajoute.  luaintenanl,  que  1 
mal  compris  U  loi  du  30  juil 
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tioa  a'éUlt  pas  one  lai  :  m&is,  prenant  n  foroe 
it  U  loi  expliquée,  elle  pouvait,  saos  elT«t  té< 
MatTiir  tnii<  sensible,  a'ap(>liqu«r  ao  pOHè 
comm?  à  l'aTenir. 

Maie  il  en  a  été  autrement  depuis  U  loi  du 
30  juillet  1S2S.  Le  projet  de  l'artiae  3  portait 
ou'il  serait  fait  une  dedarûtio»,  inteipretalive. 
Ou  zlt«qua  ce  mot  d4ctaratiûi*,  et  on  Houtint 

3ue  l'iiclG  ooutcau  ne  tlersnt  régirque  faMnir, 
d«vait  Ctre  remplaci^  par  c«1ui  de  M,  qui  nu 
n'appliquai!  jamais  aux  TaîU  aiilîTicur^  A  la  pro- 
mulgallcn.  Li  sutMlilution  fut  addjiié*:.  et  par  Nt 
tarent  changés  le»  prlndpe.i  qu'arail  Mnctionnès 
la  légUtalion  de  ISl)7.  \n9Si  *oyex  cc  que,  de- 

Kia  U  loi  de  IS28,  derJennent  lea  affaires  & 
cession  desquelles  la  divergence  d'opinioni 
■'e«t  élavce.  La  loi  ne  dit  pas  qu'elles  seront  re- 
nées i>ar  la  loi)  inlcruréuiive:  au  contraire, 
Âlti-  (Trrlili.!  que,  malgro  le  râr^Srâ,  la  cau»«  sera 
mi  la  Cour  royale,  ctiambrcii  réunU'x. 
$«ra  iogée,  non  pas  d'aprèt  ta  loi 
Kiitiue  ullérieuremenl,  maîa  d'après  l'opinion 
de  la  Cour  sur  U  loi  présente. 

Aiuâi.  noits  somiaes  autorisés  à  dire  que,  dé- 
tails 18?8.  il  n'r  a  pas  de  loi  inierprétaiive,  il 
n'en  laxiste  plus  ViDlerprétalion  appartient 
maîDieiiHnt  aux  juriKKHieulieg.  aux  iiu|istrats, 
(aai«is  aux  Uyi^l^ucur^t.Aulremeut  vous  jugeriez 
des  Tail^  accAiMi(ilis.  P^mvisï-vouti  dira  que  ce 
Mrïit  «ansdAiiccr*  Dans  ta  loi  iiui  vuusocoiuc, 
TOUS  ïûyei  qu'il  pourrait  y  av.>ir  de*  FOllicila- 
tiDnsparnculiâre3.dei intéiessiis qui  vieri'traieal 
lotliciter  auprès  ne  vous,  comme  ils  sollicilent 
auprès  des  juges.  Sans  douie,  leurs  solllcitaiions 
Mrueat  éKalemeFil  inipui^-'antes:  mais  enfin, 
•Ues  ne  laisseraient  pas  aux  législateurs  ces 
idées  géncrdk-:^  iiidispoiisables  pour  travailler 
ItbremcDl  à  une  bonne  l>SgislalioD. 

S'il  eo  litalt  ftiiUemeiil,  «i.  tov*  pnitPXlo  d'in- 
tarpréiation,  votre  loi  pouvait  r^^iir  le  pa«^, 
royct  oà  qui  arriverait  «n  maliëre  pfriale.  |«r 
exemple.  Bk-ce  que  lorsqu'il  s'agirait d'ua  crime 
inténeurenient  commis,  ou  d'un  fait  qui  n'au- 
rait pas  éié  fonnellenient  qualiUé  cnme,  voua 
TOudriez  appliquer  la  loi  nouvelle? 

Des  dirtlL'ulio»  tv  sont  élev^  pour  la  librairie  : 
la  loi  de  1814  exige  que  le  libraire  et  l'imuri- 
Btearmetieril  leur  itom  au  bAsdclourimpnnM^; 
mais  pUv  ne  prononce  pa«  de  peine.  Les  Cours 
on  pluldi  certaines  Coun,  oni  déclaré  qu'il  fal- 
lait appliquer  la  déclaration  de  I?^3.  D'autres 

-  ont  iMfié  le  contraire, 

.*■  loi  inlerpreiaiive  pourra  dire  qu'il  doit  y 

-  peine,  et  rous  irei  l'appliquer  pour  le 
[ — -^  fUl-ce  U,  Mossieurs,  le  ca^act^re  de  la 
Uiif  Au  surplus,  ie  termine  pir  ce  ^iil  mot  qui 
a'ul  que  la  rcpdtilion  do  ce  que  j'ai  di^j&  ait, 
ntis  qui  est  dïicisif:  c'est  que  dans  l'article  ^ 
la  Ctiambre,  en  I^S.  a.  par  amendement, 
substitué  le  mot  loi  au  mol  iielaration,  et  cela 
uniquement  pour  que  la  loi  ne  rosisse  pas  le 
natsé,  mais  l'avenir,  «inKi  que  lereut  t'arlidc  'i 
do  Code  civil. 

Je  m'arrête  là.  puisque  cette  discussion  n'est 
qu'il] diji-iitelle.  cl  m.ii  sur  la  question  nniki- 
tïn:  )•-  ^<iLis  demanderai  plus  lard  à  présenter 
uj'lqt'ii-r^  (ibs^rvaiions  sur  le  fond. 
U.  |>ufnur<>.  tl^ssieurs.  la  question  qui  vient 
t^-'Vver  au  milieu  de  cette  diH:ussion  u'mI 
Eère  A  la  loi  sur  laquelle  tous  avez  i 
^Suivant  une  opinion  contraire  k  celle 
_Brdc  d'-s  sceaux,  avant  de  toire  une 
an  nouvelle,  vous  deves  commencer  par 
sr  la  loi  existante. 


as» 

Suivant  son  opinion,  qnl  e*t  aussi  celle  de 
H.  le  président,  il  nifUrait  de  crtier  une  dispo- 
sition nouvelle;  il  importe  donc  de  savoir,  avant 
de  commencer  le  vnte  de  la  loi  qui  vous  est  pré- 
.sentée,  si,  en  effet,  vous  pouveï  vous  borufr  h 
créer  une  disposition  nouvelle,  ou  si  tou*  ne 
devei  pa.*  interpréter  les  dispositions  délA  exis- 
tantes. Je  commence  pardéclari-rqiiejen  adopte 
pas  l'opiniiin.  exaeéri^eà  mon  avis,  qui  a  été 
EOutcniie  à  cette  tribune  par  M)I.  Tesniëres  et 
Anit^fOn-Dupcrron. 

Je  la  crois  exagérée,  en  ce  sens  que  ces  deux 
lionorablf^K  coilè)iue«  ne  voudraient  pasquedans 
nito  loi  d'inlcrprâtation.  on  ajouUI  des  disposi- 
tions nouvelle*.  Puisque  le  gouvernement  a  pr^ 
sente  ta  loi  reûllve  ft  la  question  qui  a  été  l'objet 
d'un  référé,  a  proposé  encore  des  dfspositioiis 
relatives  .■V  une  question  flrangtr  ■  k  la  première, 
rien  n'empêche  que.  par  le  premier  arlide  de 
|;i  loi.  h  Chambre  statue  gurl'inierjiriMaUon  du 
référé,  et  que,  par  les  article*  suiv.inl8.elle  statue 
sur  les  autres  i]ue«lîon«  que  le  eouvemement 

tiropo«e-  \insi.  je  n'exclu*  pas  de  la  discussion 
a  question  qui  a  fait  l'obiel  des  discours  que 
vou»  aret  eniendua;  mais  la  première  question 
est  de  savoir  si  c'est  par  une  disposition  noii- 
felle  ou  par  une  disposition  interprétative,  que 
vous  aurezàprononcersur  celle  quia  été  l'objet 
du  référé  de  la  Cour  de  cassalion. 

On  a  dit  à  cet  égard  tout  i  l'heure  qu'il  n'y 
aTsit  plus  maintenant  de  loi*  Interpréiatire*. 
Biles  ont  disparu  de  notre  lépislaiion:  du  mo- 
ment que  l'interprétation  a  été  confiée  au  pou- 
voir létcistatif,  il  est  entré  dsn*  les  faciiltAs  de 
c«  pouvoir léyislatifd'examiuer ta  loi  rllc-méme, 
de  faire  une  loi  nouvelle,  c'e*!  tout  ceriu'ilpeul 
faire.  A.  la  bonne  heure,  lorsqu'un  pouvoir 
étraneer  au  poovoir  législatif  donnait  de  sim- 
ples interprétations,  il  n'avait  pas  &  faire  uns 
loi.  mais  a  l'inf^rpréter:  et  alors  il  se  référait 
i  la  loi  ancienne.  Mais  m.^intenanl  c'est  une  loi 
nouvelle  que  lar.liambrefait  ;  elle  n'a  pas  d'autre 
pouvoir.  Chose  sineulière!  on  a  reproché  à  l'o- 
pinion de  l'honorable  U.  Mlirel  tTttn  inconatl- 
tutionnelle,  et  moi  je  soutiens  au  contraire  que 
c'est  porter  atteiule  aux  préroffallves  de  la 
Chambre  oue  de  comb-Mire  cette  opinion.  La 
Chambre  a  ledroit,  en  interprétaoluneloi  passée, 
de  commander  k  des  Avènements  qui  sont  ae- 
complis. 

fùix  noTnbrtvta  :  Oh  !  oh  !  c'est  une  erreur. 

M.  ttafaBre.  Non,  Mcïsieurji.  ce  n'est  point 
une  erreur;  perincttci-moi  de  le  démontrer. 

Voix  nombr/'atot  :  Vous  éU-s  dans  l'erreurl 

M.  Unfnar«.  Si  ceux  qui  m'interrompent  veu- 
lent me  )i«rmfltire  de  continuer,  je  croc»  pouvoir 
démontrer  que  ce  que  j'avance  est  dans  les  saiiaes 
diictrinea. 

Je  disais  donc  que  l'on  voulait  enlever  à  la 
Chambre  le  dn^l  de  faire  une  loi  Interprétative, 
c'esl-à-dire  qui  rëfiUt  des  faits  nakiésiet  je  sou- 
tiens que  depuis  la  loi  de  1828,  la  Chambre  a  c« 
jwiiroir.  et  I  a  exclusivement. 

Veuille):  TOircequisM»  pa.tse  lorsqu'une  interpré- 
tation d'-vieni  nece:i»ire:  tes  lois,  avec  quelque 
Eoiii  qu'on  le<i  ait  préparées,  discuiée^,  volées, 
peuvent  présenter  des  obscurités,  et  le  juge,  ne 
pouvant  s'arrêter  devant  ces  obscurités,  est  obligé 
de  prononcer.  Cependant  ce*  ohscurKéis  peuvent 
être  telles,  qno  les  différents  degrés  de  juridic- 
tion no  soient  pn»  <I'açco^l.  Rb  bien,  quand  celte 
dissidenceest  venue  Au»  tel  noint  qui?,  par  deux 
fois  la  Uur  do  cassation  a  été  obligée  de  casser, 


•*  ^"y  «."1  |uTÎiîêrpr?îerî'  "" 

loi-onconwm.r quelques  doutes  4  cet  éitard' 
»  crécnme  <I,îj«MCioii  nouvelle?  SonTc-wt 

iTûonalanMs  au  milieu  desquelles  elle  a  fié 
^ «chercher  quelle  a  puVre  riiieniioQ 

lous  ce*  dociiinenlad-internniutiûn  «j  ie 
m'expnnier  ainsi,  c-esl  dôdarcr  que  ei  e 
de  U  1...  ;  c'Mt  faire  ce  qa«  par  stpUoX 

ces  nous  a  demandé  de  faire. 

nmeol  tous  a-t-on  proposO  les  lois  d'inl* r  . 

lion  ».jr  les  conlrilmtions  Jn-lirecrc*  et  sur 

wslren^n  ï  Bi,  voici  un  exemple:.  LW- 

A^L^  "'  '•'  ^''"°''''™  «n  V'do"  «tre  en- 
dans  tel  sens.  cic.  . 

mots  :  d.rf(  «rc  M/^si,  rfaw  «««,  jndl- 

t.  landi,  (jiiaijparavam  il  aiipartenail  à 
uvolr  qui  ii'cla.i  point  l«Kislaieur 
»  demander  de  fixer  quH  «l  le  eena  do  la 
tel  demander  qu'on  lui  donne,  pour  «insi 

Ul  d'abord  donnée.  Si  e  premier  léeMa. 
pistait  e.icore  on  «-«dre^-rail  4  luT  on 
W  par  ewmide:  Eii  lan  IX.  voùrkxol 

«  lo.  qui  uhh ,««  a«r.t,uti'i;;/dTc^m- 

pes-lTiHur»:  voijsavH  dtlquilî  pouïa.e'il 
.!..«  mH,Nes.  au,i  qu  avi-î-vou    e.ilcu  u 

Uou».r.niM.vous..lan»c<,Ueraculie  que 
M  r  .Jormj.x  le  droit  de  ,«„  ir^  j  ,>„?«,, 

Dll«  pHjd.[uk-B  ^,r  raci...-.  et  le«  ow," 

.le  a  p  8olî  |j,ij:<-,„.u^i,..  car  If.  trjiiu  "iux 
n»  une  coni,,kri«  iud6^isi..n  à  c-l  tosnJ 

hawjl  neMsu-  ^i^s,  plusieurs  arim"»," 
»*iL-e«  drpuw  uuil  a  u.*i«n,.  Mais  ,| 
m«o«'  u»  autre  ïcirisbl«ur  en  France  é 

iV     *'*?"''•  l'oiniin;  perniait^iii.  El. 
«drj*.i-  à  .»u«.  il(^*ic«re.  comme  ; 


— -; ~ «îWWfflïBWni 

renirer  dans  une  matière 

rawo  orateur  qui  m'a  prt( 

suppose  qu'une  dispoaitjoi 

inscriptions  hynoUiccalroa 

elquelaGliaiut.r«!!oii  oDli 

dwpostilion.  Veuille  reman 

Il  a  été  pris  un  million  d'i 

ctirea.  .tUinlenatit,  quelle 

Burladiniculifti'l«»5eenti 

la  (.our  de  cass-iiion?  hmi 

SiiioQ  qui  commande  senj 

men  une  disposition  qui 

«ans  la  législation  ancieon 

corps  avec  elle*  Si  vour  db 

disposition  qui  aille  exnl 

nuaenoe.  lui  donner  nn  i 

lous  les  procÈs  qui  vont  tfi 

d  iKscnpiioiis  bypotbteaire 

valle  reisleront  nos  Mlutû 

devant  les  tribunaux,  les 

U)ur  de  ca^taiion:  enfin  lo 

toujours  soumis**  aux  mèi 

mère  qu'il  ne  pourrait  iutt 

niuf;(-i  pourquoi? 

Pourquoi?  Parce  que  ce  i 
qui  aéui  toujours  reconnoi 
paru  nu  uiilieu  de  noiit. 

ihi  me  dit  :  Mats  remarqu 
ïotreayslime  peut  «voir,  si 
que  vous  dunnei  A  une  loi 
une  («in.  plus  grave.  Il  faud 
Mes^ii-iirs.  d'un  ciHé.  lorsoi 
«{  I  Iwîirieur  des  cttoTens» 
lie  semiiÉ  pa..  s.  rupuleux  ai 
linlerpneuiiûii  doil  rendre  I 
mais,  d'un  auire  cOlé,  la  loi 
cet  inain\éuiL-nt  ;  elle  a  diL 
a  lu  peine  la  plu«  douce  auc 
saiiadier.  cela  ei>i  ecnt  dao. 
un  moi.  il  e.|  imposaitilo  d's 
qui  ferait  con.pIel.mfut  .liiui 
le  pouvoir  mu;rpréiati(,  lef, 
'""'""•■    Il  eat  parmi  nous  ( 


reconnu. 


^^^«M^m  irftsrt-cufee;  il  a  pucj 
rat  loiijou-'s  |p  même.  UennB 


(UiaBtbN  dM  lWp«U«.| 
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<n  renda«;  mais  toujours  eet-JI  que  dan*  cMte 
nsiioa  elle  doit  l'«lr«,  et  il  est  indUpeRsabl« 
çi'elle  le  roU. 

La  loi  de  IS26  le  p^^ic^it:  d<^  manière  qu'à 

MB  aTJa  lejaraBraplic  I*'  doit  élre  iitterpri^lë 

^Tttine  les  7  projeb  de  loi  prûst-nlês  par  îl.  le 

—Iiitlre  des  finances,  «t  ne  doit  pas  donner  lieu 

iaat  lui  nourelle,  comme  le  projet  de  loi  pré- 

Ki)U>  par  M.  le  garde  d«8  aoenux. 

'-■  '  <i  du  :j6  juillet  1790.  la  loi  da  17  aeplem- 

-•:i,  celle  du  1"  veniâse  an  l\.  doiveDlMre 

^.i(rii.lue«  en  ce  sens  que  lea  commissaires-ttri- 

RU8,  Im  grcfticrtirt  l<;s  huiliers  doirenl,  en  con- 

mveoce  avec  les  notaires,  avoirledroit  depro* 

eMer  &  la  rente  des  fruil*  pvudanti  p^r  racines, 

«I  lié  tuas  Butre«  objeu  ioliiireiils  au  sol  et  qui 

liiiiteai  en  élre  détachés. 

(  Trèt  bU»,  trèt  bien!  —  Hewenunl  afniral  J'o»- 
fnbatiùH.) 

IL  Reaoaanl.  Messieun.  l'honorable  pr^fii- 
nnl  a  distingue  avec  beaucoup  de  clarté  les  ca» 
'<  :  j»réUtioi]  des  cas  de  disposition   pour 
ir. 

1  oueCTel  UDedistini^iion  i  fdire  entre  une 

Ht  ferait  que  rélroai'ir  sur  le  passé  et 

^u>T   «idiT  les  diicUMions  élevées  sur  le  sens 

o'uoe  disposition  législaiire  acquise  am  Ju*li- 

,-,i',i..j   .1  tu  ]oi  qu,  Biatuerait  pour  l'avenir  par 

tian  nouvelle. 

-  jbord,  pour  l'ordre  de  celle  discussion, 

iislaler  que  la  loi  qui  vous  eat  proposée 

!=  nrie  loi  interpréliiiivi-:  j  lort  oua  rai- 

-que  je  vais  exfliiiiiforloul  à  l'Iieure. 

.  JUS  est  pniàenliit  est  une  loi  qui  di»- 

ivcnir,  qui  sUUie.  il  e»l  vrui.  pour 

N  If  sens  de  la  législation  passiie, 

{uc  la  K-gislalioa  passée  sainement 

doit  cjiupnjodre  le  premier  et  le 

KHùifi  pa.'a);rarihe,  qui  oe  (ont  autre  chose  que 

coeanner  cl  ecbir>:ir  U  législation  passée.  Ceci 

à|ipartient  au:^  m<>i|[s  de  la  loi  qui  se  fondent 

Bon  seulem'riji  sur  les  disposilioos  de  la  loi  ps^- 

■—  '"  lis  niénie  sur  celles  qu'il  est  bon  d'iniro- 

.[.-  ^(.in-tiit  •]r,ac  pas,  &  vrai  dire,  Mi«ts 

ition,  mais  nous  somme» 

ifjïilion  :  aussi  tous  Jc^s  ora- 

ii  prt-cvdc  iï  cvtte  tribune  l'tiouorable 

unl-ils  iKirk'  Kur  le  (ond  du  droit. 

uat  sur  11-  (iremic^r  que  mr  le  second  uaragrapt>e. 

*ls^  wiil'ils  occupes  lie»  inténîlsdelaveairsans 

-  [iirler  de  la  pensée  du  litelilateur,  lors- 

-  latuê  sur  le  passé.  Ub»  (on,  la  loi  n'a 

.«rcuper  des  intérâlsdu  pa^é. 

iirrais  dire  que,  du  momeiii  otl  personne 

i^fiderait  uni.-  loi  iulerp relative,  pr6c4)dée 

.iliiKis  à  U  li'-^ltilaliun  du  passé,  le  projet 
.-,......., ,.„(  ju^iiii^^  dgiij  (g  (orme  ofjji 

,  parccla qu'on  trouverait  dans 

.L.  un  même  temps  que  dos  dispo- 

l'aveair,  la  conDriualion  des  diejM- 

..  unies. 

^■jn.  R'  crois  pouvoir  aller  plu«  loin,  et 

j .'  la  loi  préseniL-  a  bien  fait  de  ne  pat 

\-?r   dans    la   forme   ioterprétalive,   ki 

.-  U  fijrttK'  iiis;»osiiive.  Je  ne  voudrais  h 

:  Il  que  les  argumenu  qui 

iint  <lc  clarté  par  l'bono- 

..iiu.  U  pi(:i>|>inaol  a  [>arfaiiement 

liitre  cltusi-  fiaii  d'iiiii.'^rpniler  pour 

'  lie  diiipciier  |Kiur  l'avcoir.  Lors- 

fi-te  pour  li- passé,  il  faut  su  |>6u6lrcr 

»  I  "j'iiiMou  du  le^i^ateur  au  uoueot  où  il  a 


fait  la  loi  :  il  faut  considérer  l'ensemble  des  lois 
cvi^ilaotes  an  moment  où  la  loi  a  6(é  rendue;  il 
faut  en  un  mot  faire  de  la  jurisprudence  et  non 
«uvrude  législateur. 

Btt-il  sage  à  U  loi  de  confier  cette  œuvre  do 
Juris|irudence  à  un  pouvoir  dont  les  habitudes 
sont  au  contraire  de  tic  dixpi^ser  que  poar  l'ave- 
nir? Je  croit  que  ce  serait  déplacer  te«  pouvoirs, 
et  en  mëoie  temps  changer  le  niodv  qu'on  doil 
suivre  pour  que  U  loi  soit  faite  confonnément à 
tous  les  intérêts. 

Lorsqu'on  dispose  pour  l'avenir,  on  a  une 
pleine  el  entière  liberto  d'esprit;  on  est  préoc- 
cupé dos  intérêts  actuels  el  futurs,  et  des  consi- 
di'ratioiu  générales  qui  doivent  inlluer  sur  la 
loi. 

Lorsqu'on  dijpoïc  pour  le  pas.*é,  on  ne  fait 
pas  œuvre  de  orudencc.el  je  croit  qu'il  uc  serait 

[lasdiflicilcd  établir  que  cc  n'est  pnvaa  pouvoir 
égislatif  qu'on  doit  demander  cette  étude  de 

patience,  cette  recherche  de  dispositions  pajiiées, 

tout  ce  iravail  d'esprit  qui  esige  des  études  spé- 
ciales. 

Itomarquez,  Messicun,  que  les  questions  qui 
arrivent  ainsi  divisent  \ft  jurisconsultes  sur  [es 
graves  dilUcultés  qu'elles  présentent:  et  s'il  en 
eût  été  autrement,  les  cours  et  les  lribun.tux 
auraient  été  d'accord.  Qu'arrtvera-l-il  si  le  méniu 
dâsfti-cord  divise  les  3  branches  du  pou  voir  légis- 
latif? 

Il  est  résulté  de  ces  dissentiments  entre  les 
iuriscontulies  que  la  loi  ciait  obscure,  que  cette 
loi  ne  régissait  jias  «uftisamment  la  matière 
qu'elle  devait  régir;  qu'à  vrai  dire,  il  n'y  avait 
pas  de  loi,  il  iry  avait  que  des  dispositions 
sujettes  i  litifte  et  qui  induiKaieni  en  erreur  les 
justiciables,  au  lieu  de  leur  prescrire  une  règle 
sAre  pour  l'avenir. 

Lorsque  cette  obscurité  de  la  loi  est  ainsi 
sisnaiiie,  qu'en  réiultc-t-ilt  C'est  que  la  loi  doit 
éire  reTaile.  La  lui  qui  ne  s'est  pa«  expliquée 
a$s«i  clairement  est  uiio  loi  jugée  obscure,  insuf* 
ÛtMic  vi  [Kir  conséquent  manvaise. 

Or,  que  pi'ut-on  faire  iKHir  remplacer  cette  M? 
Il  n'y  a  qu'un  nioven,  c  est  d'en  faire  une  nou- 
velle; car  Ie:s  obs -uriiés  qui  sont  restées  dans  le 
texte  de  la  loi  étaient  sans  doute  dans  Tceprit 
du  législateur  qui  l'a  concui<;  el  vouloir,  arec 
l'cspérience  survenue  depuis  la  loi,  se  mettre  i 
la  place  du  législateur  primitif,  c'est  votiloir 
ajouter  ii  la  scit-nce  ancienne  du  législateur  tout 
ce  que  l'cxpéncnce  nous  a  donne  el  tous  les 
docunii-:iL<  qui  unt  influé  sur  notre  opinion  sans 
pouvoir  eolairer  la  sienne. 

le  sais  très  bien  que  la  loi  de  1S28,  qui  a  été 
invoquée  à  cette  Iribune,  prête  à  des  contro- 
verses. Je  sais  que,  rendue  avec  l'intculioo  de 
crci-r  de'  loi§  interprétatives,  elle  a  été  laodillée 
par  Wi  dl<.|>o-iti.jus  de  la  Chambre  des  députés 
de  manière  à  participer  i  la  fois  et  du  caractère 
de  loi  iulerpréutive  qui  était  la  pcisée  des 
auteurs  du  projei  de  loi  et  du  caracléri>  de  loi 
di.>posilive  qui  a  été  la  pensée  du  projet  de  la 
i.hambre  des  députée,  /aperçois  sur  un  banc 
l'Iionorable  auteur  de  l'amendement  qui  a  sub- 
fetitue  le  mot  U>i  au  mot  4telareUvn.  et  J'en 
appelle  aux  souvenirs  de  H.  Pataille  qui  a  pré- 
scuté  cet  auieiidemenl,  ii  les  dévelo|>pements 
de  son  anK-iidemeut  n'oot  pas  été  que  le  lôgisla- 
li-ur  devait  ttaïuirr  pour  l'avi^nir.  et  si  ce  n'est 
lias  sur ccj  di-velopt^'uieiits  el  cesargnioents  qua 
le  mot  loi  a  éli;  substitue  au  mot  didaration. 

Je  sais  qu'il  résulterait  de  là  que  la  loi  de 
juillet  I82â,  qui  était  destinée  4  éuoircir  la  lé- 


n'avons  pS!T!eSôrr^"™ù!èrér  «îlT^ïîcstiôâT 
que  U  loi  qui  toii*  est  pptfeenWe  l'élani  toas 
forme  disoositivp  seule  mon  l.  nous  n'avons  pu 
4  0008  préoccuper  du  r^-^érv  léaîslalif.  n  est  irta 
Trai  r)u  un  di^bai  entre  le-«  tribunaux,  qu'un  (ll«- 
seDlimenl  iliin»  la  jurispruilenc»  a  élé  l'occasion 
de  la  préMntalioa  r|e  Is  loi;  niais,  présentée  & 
l'occasioo  d'une  intcipréialion,  elle  fa  «é  so*i= 
la  forme  de  disposition.  Cette  forme  a*.iil  d'au- 
tant moinjd'lnconvenîonl,  que  1»  lof  qui  di^iiosti 
pour  l'avenir  ne  fait,  A  mon  sens,  qiie  donner  la 
Térilable  interpr^tion  dn  passé,  telle  qu'elle 
doit  «re  appliquée  potrr  l'avenir;  mais,  enfin, 
nous  ne  sommes  pis  salRi*  de  la  question.  Au- 
cune roptne  inlerprâtalive  n'est  prctieittêe  Noua 
aTons  donc  i  examiner  si  flans  le  premier  para- 


pli»  nette  de  la  loi  toile  qu'elle  exi^i;.  .Vous 
avoos  donc  ici  cette  coïncidence  qui  ne  se  rtn- 
conirera  pas  toujours,  de  la  dispositiOD  à  faire 

Cr  I  avenir  et  qui  concorde  avec  l'interpréla- 
I  pour  le  pa«sé. 
Nous  ne  pouvons  vider  la  question  sur  le  tens 
de  la  loi  du  30  juiUet  1SÎ8;  i  mon  sens,  cette 
loi  a  besoin  d'être  réformée:  elle  ne  peut  pas 
être  exécutée,  elle  leorlraU  k  conllcr  l'interpré- 
tation au  législateur,  qui  n'est  pas  le  plus  propre 
&  la  donner.  L'interprétation  de  la  loi  appartient 
au  pooFûir  judiciaire;  c'est  lui  qui  ap,)liuue  la 
M.  c'est  lui  qui.  comme  l'a  rappelé  M.  te  garde 
avt  sceaux,  doit  rinterprëlt.'r  en  cas  d'obscurité 
DU  d'omission,  d'après  les  principes  du  droit 
commttn. 

Je  poiue  donc  que  nous  devons  prendre  le 
projet  de  loi  tel  qu  il  est  présenté,  ne  non*  oc- 
çoper  de  la  lut  que  pour  l'avenir,  el  que  ce  sera 
lors  d  une  autre  discUMion,  qu"«n  examinera  si, 
suivant  mon  opinion,  on  ne  doit  pas  revenir 
çooipiètement  sur  les  ba3««  inexactes  el  obscures 
Je  la  loi  de  IS28. 

"■.^Tî-T*.""**-  ^*  "'•'  î»8  besoin  de  revenir 
wr  ta  théorie  qui  a  été  préteatée  avec  tant  de 


P^« 


iresenier  i 
i  interpçl 

la  nécM 


présenté.  I}ue  tous  a 
ne  s'agit  nas  d'une  I 
nement  n'a  paa  ou  I 
loi  interprétative.  ■ 
dVntondre.  Rti  hien, 
goiivernenient  a  pria 
et  la  forme  dans  laqi 
est  inadmissible,  ou 
tion  de  présenter  uni 
pas  eu  1  intention  de 
lative,  qn'a-t-il  fait! 
devoirs,  car  la  loi  de 
nvment  la  néeessiU 
déclaré  par  la  Cour 
une  loi  interprétatii 

Censte  de  présenter 
ieu  une  loi  inter 
poser. 

UaiK  dans 
pf^senlatiuu  de  ceili 

3ue  la  loi  tnlrrprélail 
u  pnssé  mtii  seulei 
sent  el  l'avenir,  on  s 
idée  qui  n'avait  pat  | 
premii>re.  c'ert-i-dirï 
ment  pas  d'une  loi  In 

Uais  on  ne  s'est  pa 
qnestion.  S'il  faut  en 
seriei  aujourd'hui  sat 
rapporter  la  loi  de  18 

Ce  serait  une  monsi 
voir  léfiislnlir  à  ioterf 
terprétation  des  toia 
dence,  au  pouvoir  I 
li^slaiif. 

Je  l«  demande,  ll„ 
qu'on  eolead  ]«  pnwr 
Btslancc?  (tntemplbi 

Vous  *avM.  Meduieu 
voir  exécuttr s'était  et 
exorbitante  de  deveoi 
du  législateur,  et  n 
l'inlerprétalioo  la  u 
souffrir. 

Bb  bien 


IChuabra  ilcs  mpatte.) 
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Hk:  00  devait  l'avoir,  car  on  D'à  pu  t»  refuser 

IcMte  nécessité  proclamée  parla  loi. 

Fh  bien!  Measieurf,  voyeî  la  maniera  diverse 

j  H  procédé.  Quand  il  e'c»!  agi  de  bia 

-Tes,  lorsque  Iv  cas  d'une  iolerprËUtioa 

..3i«lé  par  tIeR  t6îcr6$  de  la  Cour  de  cas- 

i>a  n*a  px»  liesilii  k  présenter  des  lois 

Erirctatives  dans  la  vËriUble  forme  qui  leur 

ivicot. 

lidsf,  comme  vous  l'a  signalé  tout  k  l'heure 
II.  Ûufoure,  tes  lois  inlerprélalives  sur  la  loi  de 
EriRi«ln>  an  Yll,  sur  le  décret  de  l'an  XIU  sont 
tiul  con£U€S: 

•  L«a  article.:...  de  tel  décret,  de  telle  loi. 
doivent  être  entendus  en  ceeeiig,etc.  • 

On  B  donc  bii-ii  reconnu  là  qu'on  cnlendail, 
par  formi!  d'inlerpr^ialion,  régler  le  paMé.  Bt 

faurc|uoi>  Mei^«icur»?  Parce  qu'en  efiet,  dans 
iolérét  'If*  perceptions  du  Trétor.  on  a  voulu 
4Uc  le«  tribunaux  pussent  l'appliquer  à  des  fait« 
cudikiinmi'A.  mais  consommés  sous  l'empire  d'une 
bi  aitciennf,  absurde.  Là  il  s'agissait  de  l'inté- 
"idu  Trésor,  et  l'on  n*a  pas  béstté.  Pourquoi 
K  changer  de  »yHt^me,  et  q^uaud  il  s'a$:it  de 
Dlérét  dc^  percoiincf,  d'un  intérêt  autre  que 
celui  du  Tr^r,  pourquoi  adonici-  un  *y»tème 
Dixiveau  pour  M  réfuter  A  un  devoir  imposé  par 
la  loi,  de  préMflter  une  véritable  loi  interpreta- 

l<^ill  que,  dans  lei  drcooMances  où 
-■i  placés,  il  y  a  nécestilé  d'une  vé- 
interprétative;  qu'à  ollé  d'aile  0» 
■7  une  loi  nouvelle,  et  mftme  qit« 
uit  Âeul  projet  de  loi  ioterprétatire  on 
!  accoler  une  disposition  nouvelle  qui  sla- 
pour  l'avenir,  nul  doute.  Mais  au  oiuins  faut- 
il  trouver  dan»  le  projvt  pri5sc[itii  une  di«poai- 
tioii  réellemi-ut  inlt-rprélalive,  dedlinte  ft  régler 
le jnasé.  i-t  'a  laqudle  les  tribunaux  puissent  se 
itiercr  pour  les  faite  consommés,  encore  bien 
(ua  U  loi  n«  piiisiie  avoir  d'eUet  rétroactif. 

H.  Per«ll,  gard^  des  tctaux,  mùnslrt  de  lajut- 

liée.  UeBSJeurs,  je  vous  prie  de  vouloir  bien  prêter 

qaeUiQe  attention  A  de  trÎ!»  courte*  réllexions 

iu>  I  ai  à  faire,  cji  riipû:i<e  à  la  dii.cussion  très 

-.     ■•i  très  lialule  quâ  vous  a  présentée  l'bo- 

-  M.  Ilufaure.  Je  ferai   tous  mes  efforts 

ire  aussi  clair  cl  aussi  précis  que  lui. 

.  avons  cliacun  notre  syslfme  :  suivant 

v)M  it  n'y  a  pins  de  loi  interprétative;  il  n'existe 

fn  la  néc&isilé  de  faire  une  loi,  quand  l'obscu- 

ntt  de  la  loi  existante  est  constatée.  Suivant 

rhouorable  .M.  Uufaure.  ce  n'e«t  pas  dans  ce  ca^ 

>"-  l'I  nouvelle  itu'il  faut  faire,  mais  te  légis- 

i?rl  obligé  'irnicrpréler  la  loi  déjà  laite 

L  ,.  .  appliquer  aux  faits  accomplis. 

Pour  établir  sa  thèse,  l'bonorable  M.  Uufauro 

neat  de  vous  dire  que,  si  le  lenislateur  était  U, 

que  si  c'était  Ii.>  ni^mei:  hommes,  on  viendrait 

tar  demander  ce  qu'iU  ont  voulu  dire',  mais 

ose  le  Corp«  légieutif  ne  mourant  pas,  celui 

n  présent  s  la  puissance  de  dire  en  I8M  ce 

fi'oa  a  voulu  exprimer  en  1909. 

Heosieurs,  Jit  prends  le  même  arijument  pour 
uriver  A  une  solulian  toute  contraire.  Je  com- 
fTfir'Irflis  l'inlerprélation  législative,  sous  un 
i5jr  unique,  sous  un  gouvernementab- 
itf  seule  personne  aurait  fsil  la  loi,  on 
t  ij-i^iserait  à  celte  personne,  on  lui  demaado- 
lall  ce  qu'elle  a  voulu  dire. 

I    -oir  ]<%islatif  tri-partie,  si  js 

r  ainsi,  il  est  difHcile  de  se 

i^Tifr  a  cetu- ilice  qu'on  puisse  réunir  les  opi- 


nions de  chaque  branche  de  ce  pouvoir  sur  le 
sens  d'une  légiKlation  généraleoient  rontrover 
«ce,  ou,  ce  qui  e,.>t  aussi  clianceux.  qu'on  essaie 
avec  fruit  de  demander  au  législateur  de  iSM 
ce  qu'a  voulu  faire  le  législateur  de  1809. 

Quand  vous  faites  une  loi,  vous  examinexles 
besoin»  du  pays,  et  vous  vous  décidez  par  votre 
opinion  [H-rtoundie,  par  votre  expérience,  par 
la  connaïKMuci!  que  vous  avez  dei  hommes  ei 
des  alTaires.  Si,  au  contraire,  vous  Elites  une 
loi  inteiprëtalive,  votre  opinion  personnelle 
n'est  plus  rien,  on  ne  vous  demande  pas,  comme 
dans  l'espèce,  par  exemple,  si  vous  croyez  utile 

Îue  les  commis.'isires-priseurs  puisse  vendre  les 
ruib  pendants  par  racines,  mais  on  vous  de- 
mande quelle  était  l'opiniou  du  législateur  de 
IS09;  a-t-il  voulu  ou  non  que  lescommisiaints- 
priseurs  pussent  vendre  l«s  fruits  pendants  par 
racines?  Comiiicnt  alki-vous  faire  pour  iueer? 
0!U'e«4plus  comme  li^gislaleurs,  non!  il  isot 
que  vous  soyei  Jurisconsultes;  car  pour  juger 
I  opinion  du  législateur  de  1805.  ce  n'est  plus 
avec  votre  opinion  actuelle,  ce  n'est  pas  avec 
les  connaissances  que  vous  avez,  c'est  avec  le 
texte  même  de  U  loi.  (Tri*  bienf  tm  M*».") 

Vous  ferez  ce  que  font  les  juges.  Les  uns  leur 
disent  :  •  Aux  termes  de  fa  loi,  les  commis- 
saires-priseurs  peuvent  vendre  les  récoltes  pefl- 
dautC!)  par  racine  •!;  tes  autres  soutiennent  au 
coolraire  :  *  qu'ann  t<;i'Ri<;s  de  cette  méœe  loi, 
les  commiisaiMS-priM-un'  ne  le  peuvent  pas.  ■ 
Les  iuges  lisent  la  U.l  et  l'interprètent.  Vous, 
qu'avei-vous  à  faire,  suivant  )l.  [»utsure?  Pas 
autre  chose  que  cela. 

Rb  bien!  je  le  répète,  Jleasiears,  on  échange 
votre  r61e  de  législateurs  coutro  le  r>Me  de  juges. 
On  TOUS  met  le  livre  <te  la  loi  sons  les  yeux,  et 
l'on  TOUS  demande  d'en  dire  le  sens  ;  on  foit 
plus,  OQ  veut  vous  faire  juger,  à  votre  inso, 
toutes  le*  instance*,  qui,  sur  celte  matière,  iont 
actuellement  pendantes  devant  la  justice.  Je 
vou-i  te  demande,  e«t-ce  bien  là  votre  riMe? 

riontinuons,  Uessieur.i.  J'avais  poaé  à  H.  Du- 
faure  nn  argiimeni  qui  m'avait  semblé  décisif; 
j'avais  dit  :l'article3de  la  loi  portait  qu'il  serait 
tait  une  diitaration  interprétative.  .Si  îo  moi  di- 
eOiration  avait  été  maintenu,  on  aurait  tr3n.i- 
porté  à  vousi  législateurs,  le  pouvoir  qu'en  1K07 
avait  le  conscifd'Ktai.  Eli  bien!  on  a  présenté 
on  amendement  dont  le  but  a  été  de  cliaager 
celte  situation,  et  l'on  a  dit  :  les  Chambres  ne 
font  pas  de  déclaration,  elles  n'examinent  pas 
les  faits;  elles  font  des  lois  pour  l'avenir  seu- 
lement. 

L'auteur  de  cet  amendement,  qui  bit  encore 
partie  de  cette  Chambre,  disait  ce  que  je  dis 
aujOiUrd'bui,  que  par  le  mot  de  déelAratuiit  in- 
terprétative vous  régiriez  le  passé,  ce  que  ne 
doit  pas  faire  le  lésislstcur.  Sur  son  observation, 
on  substitua  le  mot  foi  au  mot  détlaraïUnt,  pré- 
cisément pour  trancher  U  difficulté  qui  nous 
divise. 

U.  Dnfaurc  n'a  rien  répondu  à  cette  argumen- 
tation toute  décisive,  car  c'est  U  toute  la  quei< 
tion.  Il  aurait  dO  cependant  nous  expliquer 
pourquoi  on  a  mis  le  mot  Iiri  à  U  place  du  mot 
déclaration.  Si  l'on  entendait  parler  d'une  inter- 
prétation, il  ne  fallait  pas  le  mot  toi,  mais  le 
mol  dieUiratio». 

Permettez-moi.  Messieurs,  d'ajouter  encore 
quelques  mots,  toujours  sur  l'argumentation  de 
M.  Dufaure  II  a  ciiéUlaksIone:  il  fondrait,  dit^ll, 
rayer  tous  le»  principes  <1e  ce  publiciite  si  nous 
ne  recoo  naissons  plus  de  lois  InlerprétaliTea. 


-^iSi  de  renir  roi»  demamiër  ce  qu'a  vouru  F'^' 
s  litSisialeor  de  171)3. 

Blo-KiOB  en  po»iiion  de  nous  le  dire*  Voua 
rci  daaiTfs  pnnetpw  que  cûmk  qui  aninnieot 
«  législaleure  de  (.(l3.  el  voots  décider?:  avec 

nP"2*''E''*.'''"^'*'"*  ''c  "^^"^  "Je  celle  époque. 
ufl«,  H.  Dufaare  a  parlé  des  inscriplionsTiy- 
ithtoiires.  et.  k  ce  sujcl.  Il  m'a  a<lr<ssé  un 
)mpMrn«iit  dont  Je  su»  Irts  flallé  anot  doute 
lali  qui  tfl  elrafiMr  &  la  discuMion.  Ue  diffl- 
iIWs  lur  les  bypolMqoes  «eroot  r^ôes  connue 
s  autres,  par  la  Iûi  ancienne,  si  elles  w  eoiit 
«TéesMusson  erapjre;  mais  jamais  par  le*  loi» 
luvcilea.  qiii  ne  pourraient  réfir  que  les  con- 
iiiiioni  postérieures  ft  leur  promulsalion. 
OuMil  plu^iwirs  turidit:tions  différent  d'avf» 
r  une  question,  l'affaire  »e  juge  (levant  une 
ur  royale,  loutej  cfaainlires  as5pmt.tii«s:  celle- 

prononce  dapr^«  le  sens  qutlie  dunne  à  la 
I.  parce  que  Ici  psl  l'office.  If*  devoir  des  Iukps 
«  d  lllIert.r..-tLT  la  loi  et  de  lai.r.liquer  coinino 

leniendenl.  Ainsi,  la  Cour  r-iviik-,  s^i.nje  rar 
second  arriM  de  caasari.m.  prononce,  touiw 
ambre»  osaemblécs  et  il  n'v  a  plu*  de  pourvoi  : 
«  la  eitose  aouverainemeiK  jugée, 
foyei  l"«ranfte  conrradiciion  dann  laque».-  on 
it  vou»  i.laœr.  La  Cour  royale,  qui  u  jqsô. 
»  1  espèce  acliielle,  loutea  ctiaoïbrea  ««-m.- 
C*.  a  appliqua!  la  loi  comme  elle  l'a  enleiidue 
Il  peol  arriver,  ce  qui  n-eet  pas  danii  VttpiKc. 


lerprôtaiion  que  vous  donnerez  en  opuosilion 
c  celle  donnée  par  la  Cour  royale, 
esïieum.  ust-ce  un  moven  d'ln»pirer  le  ns- 
r-oor  U  loi?  U  Cour  royale  jugerait  Jaiis 
sen*.  elle  donnemil  une  interprétation  &  la 
M  vous  you*  en  mloiiteriei  une  autre:  il  v 
ftit  là  quelque  choïe  d'iuiiuoral  ;  .l'-inrÉs  mm 
lion,  au  comrairc.  clwquc  chose  deniture  .lig- 
w.  La  cour  jugera  comme  elle  voudra  U 
ilalion  a  lixe  e  [.at^é;  c^i  ^ir  le.H  loi^am 
i  rendez  quelle  aura  àslaiiii-r  On  nr- pourra 
dire  nue  la  Chnmhr*  mi  b..  L  ._'"  I 


'■  le  demande  U 
I  M.  DarNiire.  ic  np< 
au\  lernii's  de  celariic 
bien  lorsque  le  leaîsla 
moment  qu'il  est  (ferci 
pas  ï  aroir  de  loi  inl<-i 
Je  réponds  :  mai;  ei 
molijple;  lorsque  dans 
rail  qn'il  devait  y  aro 
ou  rinsfraii  â  une  éa 
^uvernetiient  reprt^i 
vons  actuellement. 

Il  importe  donc  tr^s 
multiple  au  lieu  d'âtre  i 
avoir  dos  lois  inierpr^l 
Si  l'on  nous  otijectail 
plicild  des  pouvoirs  il  | 
rendre  U  loi  inlerpréti 
Je  comprendrais  la  dif 
nature  que  celle  que  vc 
sentw  qu'une  loi  est  dî 
et  que  néanmoins  la  dl 
reiits  rorpB  qui  compoî 
reiardern  la  promulgalii 
J'en  citerai  un  e.xi-mpl 
vo»  dernièrce  sessions.  ' 
dirment  pensé,  qu'une 
nt-cesMire,  Cl  plusieurs 
lafaire:elleaiijuji>ursii( 
des  pairs,  et  le  Code  cii 
divorce  a  continué  de  nr 
Bh  bien.  Messieurs,  ce 
ordinal  rt-s  pourra  se  re 
inlerpretatitea;  quelque: 
couler  [Modanl  le.tquelU 
chftt  du  pouvoir  legLilati 
oprd  «ur  riolerpretaliyi 
Linterprfialioii  sera  susi 
Il  n  en  e«t  pas  niolni 
même  multiple,  la  toi  de 
d'inlerpriitc-  les  lois,  gi 
vaut  au  conseil  d'Riai.T 
quc,du"c«é,  ilT  a  niic« 
Utiïe.  cl  qnc  c'est  une  d 

léfiislalinrxu-tiuilla' al   A' 
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l!ûn.  Souj  )'Asiiûml>)é«  oonslitttan te,  d'après  la 
union  d«  tT^I.  on  l'a|ipelait  décret  dêcla- 
.  on  ItsO?,  on  sppela  ccAa  atia  Ju  conseil 
tl'Kua  el  ilèctaraiion  :  et  enlln.  depuis  !8  loi  do 
lli^  OD  l'a  apf«tt^  loi  iiilcipréutive.  Nous  Hurou» 
i'iccord  sur  tous  cvs  diaiifremenU- 

Hais  PU  adnK^tltHlcvs  clkangeuieiita  de  nom, 
itcoDij  '  '  i'U«  des  modiucationM  <l«ns  les 

cboei;f  .  k)  aur  les  baacs  deccU«  Ctiunbre 

nous  poTnnu-'  vûir  rhononblc  orateur  sur  U 
pTupo^ilion  duquel  la  Diol  loi  fut  fliihutilué  au 
...  -,  '.-claralioii,  el  si  tous  recherchez  les  molifi 
dniemlcmcnt,  vous  vcrrei  que  célail  i»our 
....>..^i;r  ta  nature  de  celle  iiiIcrprcUIiori  qui  dc- 
nil  Hci>  duiiiKÎv  par  la  loi  «l  non  i>ir  ua<i  déela- 
ntioii.  E\i  biru,  je  crui«  qu'il  y  a  erreur. 

Voui  pouvet  parvxHirir  le»  aébtls  qui  ont  eu 

lii^'j   en   11^28  devant  la  r.tiambre  des  députés. 

'.  errex  que  si  on  a  repoussé  IR  mot  dé- 

<  m.  c'est  seulement  parcequ'on  a  considéré 

qœ  iu  itr>uvflir  lêeislalifne  donnait  pas  de  décla' 

nititx».  cela  était  do»  pour  le  conaeil  d'Hlat  ;  maie 

<  -'  ona  re|iarti^cfu conseil  d'Klataupotivoir 

ifif  k-  droit  d'iulcrpréter,  ce  n'était  plus 

\i[ii:  aëcUralion  qu'il  rnllail.  maitune  loi  qu'on 

qoaliGaitdtiloi  intt^rpr^lalive  atio  de  bien  signaler 

-•-'    ■-:■:  :[iii  canciAre. 

T'z,  en  elTet.  pourquoi  la  lolde  1828  qui 

^-^-   k-.r.'-   que  l'on  attaquait  tout  &  l'heure, 

parve  qu'elle  elait  obscure  eunal  rendue, dtsail- 

r<.   i-<  i^tio  je  défendrais  au  besoin,  pourquoi  a  t- 

.  /oi  inlfrpréliii'wfl  fcsl  que  par  k-  nouveau 

.[.■  d'inter[irt-lation  transfer*  au  lêfjislaleur, 

<i  la  fucullti  de  hir«  deux  sortes 

ii-'iin^  rendue  d'après  l«s  besoins 

<lu  payt).  <:'nnii\';  on  l<'diiiiiit  tout  h  Dieure,  lot 

Elite  pour I .iviiiir qui  ne  réiroaeit  jamais. 

Ûab  «n  nit^ine  temps  la  loi  de  IS:8  donnait 
«n   pouvoir  nouveati  au  législateur,   celui  de 
bis,  non  pas  rétroajcJssaQles.  car  il 
jlius<<r  de  CCS  termes,  mats  des  lois 
>'M.i¥e«.  Je  dis  que  ces  loi«  ne  r^troagls- 
i,  en  ce  sens  que  oc  n'est  pas  une  création 
■■'iianw;  de  nous  pour  régler  ce  qui 
iO  atis  avant,  mais  une  disposition 
.,...  :^  .     -rani  it  une  disposition  ancienne,  es- 
clave de  lu  volonté  d'un  lévlaiateur  qui  n'est 
fiu»et  coiifornie  à  ce  qu'il  TOiilait  créer,  s'o(ror<;c 
de  dire  ce  qu'il  a  voulu  dire. 

Hais  alors,  nousdît-on,  que  faites-vous?  Vous 
faites  de-ioeodre  le  pouvoir  lëKÎslalif  au  nae  de 
Jnf?  Messieurs,  c'cs*  une  prolooda  erreur  de  le 
■tre. 

i.imbrenejufre  pas,  puisque  aucune  d6ci- 
liière  ne  lui  e^l  soumise.  Le  carac- 
-_meni  e4t  ilc  »e  rapporter  à  des  faits 
iptuiaux  entre   le»  personnes   déterminées,  et 
•Ws  ce  rapport,  nou:)  ne  jupeoiis  na^.  Mais  sous 
autre  rapport,  nous  oevon.^  faire  oftke  de 
en  ce  sons  que  nous  recherchons  le  sens 
joe  (,,;  ^„.i,.,,ne.  Et  pourquoi?  parce  qu'il  a 
èiê  dé'  >'  la  dioidence  éclataate  qui  «'est 

BtuiUCv.-.  ■■'.-■-  UCoardecassationetlesCour* 
tnalee  que  l'obscurité  de  la  loii5Uiit  telle  qui:  les 
Iriliunauï  ordinairi's  ne  putivaii-nt  paitia  resou- 
r|-  on  Voulu  alors?  on  a  cliercbé  un 

I  ir  i>our  lui  dentander l'Interprétation 

kj.  lurilé. 

|.ire,  c'était  le  conseil  d'Blat,  sous  la 
l  I  et  depuis  ltt>8,  c'est  le  pouvoir  lé- 

1.  ,  a  |)'>iir  mi-v^ion  de  faire  ce  que  les 

■„-  I    inlinalrement,  mais  eu  statuant 

],  i^éaârales. 

nuatiii.  tlai^  les  besoioi  du  pays  peuvent 


exiger  des  dispositions  nouvelles.  Bb  bien,  pro- 
posci-le*;  nous  sommes  prâts  à  les  admettre,  si 
nous  les  trouvons  conformes  aux  iutiiréis  du 
pays. 

Uais  quant  &  l'ancienne,  nous  ne  pouvons  pas 
faire  qu  elle  ait  été  ce  qu'elle  n'a  pSA  été.  Nous 
ne  pouvons  pas  prêter  au  législateur  de  l'an  IX 
des  inlenlioii^  qui  n'ont  |âs  été  les  siennes  ;  nous 
pouvOEis  dire  seulement  ce  qui  a  été  el  non  ce 
qui  devait  6tre  d'apnSs  les  iduesde  notre  époque: 
et  il  n'y  a  A  cela  aucun  iDoonvénicnl. 

Cette  Km,  si  elle  eiU  été  claire,  aurait  r^rié 
jusqu'à  ce  qu'une  loi  nouvelle  tflt  venue  l'abMir; 
eh  bien,  oVeure,  elle  doit  régner  encore,  seu- 
lement si  son  obscurité  est  invincible  aux  tribu- 
n.iux,  il  faut  que  le  législateur  iuterïiennne,  et 
qu'il  dise  comment  on  doit  entendre  ce  qui  est 
obscur.  Mais  voyet,  dil-oa,  â  quel  ranft  voua 
dé^radet  le  pouvoir  législateur.  L«»  tribunaux 
BaisJK  du  litige  peuvent  donner  leur  décision 
avant  que  votre  opinion  soit  connue,  et  »i  ces 
deux  opinions  ne  sont  pas  conformes,  votre  in- 
terprétation sera  surprise. 

Il  est  un  cas,  en  elTet,  Uessieurs,  pour  lequel 
notre  inierprétatîon  sera  complètement  impuis- 
santé,  et  cela  u  été  fait  à  dcsM-in.  Un  n'a  pu 
voulu  que  les  Chambres,  donnatit  leur  inlcr|>ré- 
tation.rnsMQt préoccupées  d'un  litige  p^irticulier 
déjà  existant,  faisant  l'objet  du  référé,  et  pour 
lequel  leur  interprétation  parût  avoir  été  faite, 
.^ussi.  dans  toute  la  diKUiision  de  celte  loi  de 
1828,  a-l-on  toujours  répélû  que  l'on  voulait  que 
la  ifoisiémo  l^our  royale,  jugeant  aussi  soieuncl- 
lement  qu«  pojitbte,  fi1t  dégaf^  de  toute  in- 
fluence, A  tel  point  Qu'elle  |>ourrait  rendre  son 
arrêt  avant  que  la  Cliambre  eût  prononcé  sou 
interprétation  ;  mais  cela  est  vrai  pour  ce  seul 
cas,  et  i  l'oc^rasion  de  ce  litige.  Cestà  cecaaque 
peuvent  s'appliquer  les  réflexions  que  vient  de 
nous  soumctire  M.  le  uarde  des  sceaux.  Je  n'ai 
pas  parle  d'une  inscription  qui  pourrait  être 
l'objet  d'un  référé  mais  d'un  million  d'autres  qui 
plus  tard  .seront  l'objet  d'un  liti){e  pareil. 

A  l'occasion  de  ces  inscriptions,  un  procès 
s'intente  aujourd'hui,  un  autre  demain,  ils  p^a- 
vent  se  multiplier  et  se  compter  psr  cnilliert. 
Bh  bien,  quand  ces  proz^s  s'intenteront,  voulez- 
vous  ne  pu  avoir  de  loi  ialerprélalive  suivant 
laquelle  on  puisse  les  ju^r?  Il  sera  donc  vrai 
de  dire  qu'aucun  pouvoir  eu  l'rance  ne  pourra 
intcrprOter  une  lécislalioo  obscure,  c'eet-&-dir« 
que  le  litige  déjà  existant  devant  les  Coon 
royales  se  reproduira  encore  mille  fois,  et  que 
Gbtcune  viendra  deux  fois  devant  la  Oour  de 
cassation  avant  qu'on  puisse  arriver  à  nue  déci- 
sion, et  il  s'ensuivra  que  la  f^ur  de  cassatioB 
elle-même  rendra  un  grand  nombre  d'arrêts  qui 
ne  décideront  rien. 

Bst-i1  possible.  Messieurs,  de  ooïK'evoir  dans 
notre  ordre  social  une  confusion  seaibUbic?  tl« 
tout  temps,  n'avez-vous  pu  eu  un  pouvoir  in- 
terprétatif qui  avait  tntuiOD  de  déclarer  que) 
était  )e  sens  d'une  M  ancienne  et  obicure? 

(hii,  Ucssieurs,  et  ce  pouvoir  interprétatif  n'a 
jamais  maiMuë  en  France;  je  dis  plus,  il  n'a  ja- 
mais manqué  dans  aucune  société.  Il  est  néccs- 


drait  dire  que,  lorsqu'une  loi  est  légalement 
obscure,  comme  quand  il  y  a  dissentiment  ejilro 
leis  Cours  royales  et  la  Oour  de  cassation,  it  n'y 
a  plu«  atKon  remède  pomMe  pour  les  citovens, 
qui  n  promèneront  de  tribunaux  en  tribuos'Ui 


.- ..nsiiac  ta  pa- 

i'onlre  du  jour-  iBntiii.)  Si  U  Cliarnbre 
,  Je  parler»!  dp  ma  place.  Je  iiiii  à  lui 
'■  qu8  de  courte»  obserTsIion». 
uhtrt.  rai  demandé  la  parole. 
|ait«In.  Ja  demande  ausal  k  bjre  ane 

lOfl. 

»«r.  I«  voudraÏB  également  dire  un 

Vrèmlirmt.  Si  la  diacuiision  généraJe 
lie  droit  lie  parler apparliont  ifaborJ  A 
art,  ensuite  ji  MM.  Pataille,  Mauguia,  etc. 
ilraire.on  veut  rider  l'incidem,  Tordre 
lyant  toujours  la  priorité,  ce  serait  à 


tt.  Je  demande  l«  perniifsioo  de 
I  ma  place:  J'«i  de  très  courtes  obiier- 
.  soumettre  sur  l'incident. 
B  orateurs  qui  ont  parlé  sur  le  projet 
rnemenl.  on  pour  mieux  dire  coiiire 
,  ont  prétendu  qoe  le  2-  pwaeraplio 
e  supprimé;  presque  tous  l'ont  all.iiiu<S 
souifl  tirés  du  fond  même  de  la  loi: 
ons  d'entre  eux  ont  npétciidu  que  le 
iragrapbe  est  inconsliiuiionuel,  en  ce 
ne  pouvant  s'agir  que  d'une  loi  inter- 
011  ne  devait  rien  ajouter  A  ta  ques- 
ie  la  questioQ  wule  qui  avait  donné 
iculté  derant  lee  irit^unaux  devait  être 

TOUS. 

propos  de  cette  rainon,  donnée  par 
trateuri.  qjiea'est  engapée  une  autre 
uucoup  plus  générale,  celle  de  Bavoir 
.en  déliniiiro,  le  caractère  de  la  loi 
Bltex  rendre.  A  mon  aent,  crtte  que»- 
nutile;  elle  serait  bonne  toutefois  à 
m  ar^umeni»,  dans  les  deux  eens.  & 
un  jour  seront  appelés  i  examiner  et 
question  de  savoir  si  la  loi  que  vous 
re  doit  réaeir  «ur  le»  fain  accomplis 
*tt  pas  été  judiciairement  terminés 
IJiboimtJX.  Hais  Mur  le  fond  de  l'iuci- 
li-lDcme.  reman]uez  que  pour  ceux 
il^qoe  mre  loi  ne  doit  pas  «■    ""  ' 


I^ea  penionnes  qui  penser» 
faire  de  loi  interprétât!  te  „ 
poesé.  ne  peuvent  pas  admeti 
cnnséauenies  avec  elles-méaici 
amender. 

M  est  évident  que.  si  voua 
question  de  savoir  ce  qu'a  toi 
«iicicii,  et  comment  doivent  6 
analogues  jt  ceux  dont  s'occun* 
qui  seraient  encore  en  inslam 
hunaux.  il  est  «rident  que  s'il 
ne  peut  pas  amender  le  projet  ( 
réfcler  la  question  que  pour  le  p 
vider  ce  débat  préjudiciel. 

M.  M«MKBln.  Je  demande  à 
cJdent.  sur  l'ordre  du  jour. 

M,  Itrflinbfri,  Je  Tai»  parler  i 
M.  MangalB.  Je  tne  réuni 
U.  Parant,  et  je  demande  que  n 
gL>flérale  nous  passion»  &  l'ordi 
mes  motifs  :  Je  crois  qu'il  am 
nier  &  la  léglflalure  le  pouvoii 
lois  interprétative*-,  je  ne  rentr« 
raisons  que  vou4  a  Irts  bien  déi 
faiire;  mais  il  en  certain,  d'aprè 
que  nous  avons  le  droit  de  randj 
prétatiyoa;  et,  d'apr**  le*  rèftles 
dence,  il  est  certain  que  quand  ti 
tative  est  rendue,  elle  «e  réfère 
ce  sens,  qu'elle  régit  tous  les  Ad' 
iSlii  encore  réglés  par  des  com 
jugements  en  dernier  resKirt. 

Ceci  est  positif  :  en  mCme  l 
avex  le  droit  de  reitdre  des  lois 
OR  ne  peut  TOUS  contester  le  dro 
lois  disoosiiives,  puisqu'on  \es  a 
K  eu  évident  que  lorsque  le  p 
vient  Biipri!»  de  tous  et  tous  dit 
graves  ont  divisé  les  tribunaux, 
résoudre;  el  qu'il  ajoute  :  Il  e*l 
mfmcs  diflicullés  la  lévélalion  d' 
veau:  profite»  de  l'occasiOD,  r* 
nouveau;  tous  d»  ponvet  pas  sA 
BHrs,  et  dire  d'un  fioU  niM  mua  in 
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Antres  ont  décidé  le  contraire.  Vous  inter- 
TCDO.  vous  ré^lei,  et  tous  dites  qu'ils  pourront 
nodre  :  votre  rf^ilcment  est  interpréiaur. 

Il  V  A  Dtif  aulri;  Oisposiiiou  :  La  veule  des  ré- 
.tnles  pir  racines  pourra-l-elle  Uns 
I  fciit  au  ci>in|ilatjt  ou  h  terme  par  les 
cw<utiiis:>«i[»-prii'eur<?  c'est  ià  une  disjiotilion 
qui  fivHl  avoir  t)uelque  diuHC  <le  nouveau.  81 
tous  admette;!  cette  (mpogjtioii  uouvelle,  les  tri- 
kiinaux  sauront  que  c'est  une  disposition  nou- 
veile,  et  qu'eo  conséquence  celle  ilûipositioii 
s'interprète  pas  une  loi  ancienne. 

J«  crois  dune  qu'oti  peut  discaler  la  loi  sans 
^occuper  de  la  qtioKiiun  gêaérale. 

H.  Mtrrjrp.  Je  demande  ta  parole. 

H.  nnn^nin.  Je  Tcni  seulement  remarquer 

:   aurait  pu.  dans  le  référé  légtslatit,  în- 

!   d'une  autrv  ctai)iJ.Te  qu'il  y  avait  de» 

liions  pumnrnt  inierprâlativiùet  unedis- 

1   aouvelle.  Mais  peu  impurte  la  fiLirmi;, 

aj\ii  )K>urrons  procéder  oomiuc  nous  le  raisoD». 

M.  Bcrrjer.  Jedemaiidc  la  parole  sur  l'ordre 

ir  proposé. 

;tjiseu  elT<et  qu'il  est  indispensable  pour 
uUuinbre  de  vider  l'incidente  diMutsion  qui 
l'en  présentée  tout  k  l'heure,  et  ma  raison,  c'e«t 
'^iit  que  la  Ciiambra  sache  parfallenieiil  c« 
rail.  Il  faut  que  nous  sachions  m  noUA 
::LVTti;  uue  lol  intecprâtatïTe OU  une  loi  nouvelle. 
Ces)  &  cet  ûgard  que  s'est  engagée  la  diâcussioa, 
qu'on  a  dit  qu'il  n'y  avait  pas  du  pouvoir  iiiler- 
^latir  en  rranco,  qu'il  ne  pouvait  plus  y  eu 
^Toir.  qu'on  ne  comprenait  pas  un  acte  inl«r- 
'  lit.  M.  Duraur«  a  répondu  &  ces  arRuntunl*. 
a  présenté  la  queilion  dans  le»  termes  1m 
plus  net-)  et  les  plus  complets.  11  vous  a  dit  que 
laat  que  la  loi  de  1S28  ne  serait  pas  abrogée.  Il 
«I  évident  qu'il  y  a  en  France  un  droit  qui  se 
résout  par  des  lois  interprétatives. 

La  loi  de  ISJ8  eet^illebQniie'»  U.  Dufaure  voua 
I  dit  qu'il  fierait  prêt  à  la  défendre:  je  ne  le 
lerai  pas,  moi;  car  je  crois  que  la  lot  de  ISA) 
e^  tnauvaise;  Je  croi^  qu'avec  la  ditlribuUoo  et 
tt  caractère  deit  pouvoirs  leh  qu'ils  sont  conv 
liUtseu  France,  il  ne  peut  y  avoir  de  pouvoir 
■" -—nHatif  dea  lois;  que  le  muI  pouvoir  inler- 
,  c'est  la  jurisprudence,  c'eat  l'autorité 

■■■""■IX. 

lient,  c'est  la  diversité  de  ta  Jurls* 

jr ;--.  i,i  je  pense  que  pour  pliii^ieurs  eijpritâ 

tUiQcoovéuient  se  [trésente  comme  une  grave 
Otvectton:  tnais  c«t  inconvénient  ne  peut  être 
fw  passager,  car  au  moyen  d'une  loi  nouvelle 
mu  râleriez  pour  l'avenir  les  faits  entre  les 
firticuliers. 

Dans  l'i>iat  actuel  dus  choses,  et  pour  la  ques- 

li>^n  qui   vouï  est  soiiniise,  il  est  évident  qu'il 

('iffil  d'unt^  loi  Interprétative;  que  le  pouvoir 

iTintrrprùit'r  la  loi  est  entièrement  dcleré  aux 

U>aml]re«.  que  cette  délégation  de  |>ouvoiresi«lc. 

"■    1  qu'avon.E-nou»  à  faire?  La  Chanitiro 

taire  une  loi  tnlerprélative,  ou  cn- 

■:.  IV.  une  loi  nouvellef 

I  <  .:  bien  qu'il  De  s'agit  pas  ici  de  ces 

'  iiéraux  de  droit  ;>ur  lesquels  inter- 

-  di.^positions  nouvelles  pour  régler 

.,,, -.  entru  les  particuliers;  il  s'agit  d'une 

BtliAru  dons  laqucUi^  lo  droit  posé  par  les  lois 

irociiiK^-  a  'iotniK  naisf^nce  à  la  création  d'une 

l'inoËS  en  France:  des  chargée 

>,  et  ont  été  transmises;  oes 

it  faites;  l'intérêt  des  familles 

i.  principes  et  au  droit  établis 
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par  la  loL  La  Chambre  veut-elle  faire  nnc  loi 
nouvelle,  et  changer  cet  4iul  de  choses  ancien 
auquel  se  rattachent  tant  d'cxi>[ence«v  Ou  liieg 
la  Ctnmbre,  usant  du  droit  qui  lui  appartient 
actuellement  en  vertu  de  la  mauvaise  loi  do  ifeJS, 
veut-elie  «<tuli:nient  interpréter  le  droit  nnlérieur 
de  manière  k  régler,  d'après  ce  qui  lui  paraîtra 
être  l'esprit den  lois andennasj  ledroitdechaqM 
particulier,  et  de  placer  sous  la  protection  de  oe 
droit  ces  différentes  existences  (te  commisnire»- 
priseurs,  d'huissiers,  de  grefTiers,  de  notaires 

Jui  subsistent  dans  toutes  les  parties  de  û 
rance?  Je  crois  que  c'est  li  ta  pensée,  je  crois 
qu'elle  ne  veut  pas  renverser  toutes  ces  exis- 
tences. Il  est  donc  important  ([ik  roui  saciiions 
bien  oe  qu'on  nous  demande  ^oulon^-nous  faire 
une  loi  interprétative;  ou  bien,  par  une  dispo- 
sition .ibsolumeot  nouvelle,  vouions-nous  porter 
atteinte  &  un  si  grand  nombre  d'esiateincea  7  11 
faut  qu'on  exptiijue  ncitemeul  si  le  seul  obM 
de  la  loi  est  defairo  cesser  une  dissidence  entre 
les  cours  royales  et  U  Cour  de  caMation. 

Ccst  là  une  i-érital)lc  loi  iulcrprélatire.  Vous 
ne  voul»:  pas  porter  la  perturbation  dans  les 
e:(istence3  faites,  on  ne  peni«  p*»  à  une  dispo- 
sitian  nouvelle;  nous  faison.'t  donc,  vu  vertu  de 
la  toi  de  iffîH.  une  loi  purement  interprétative. 
Il  faut  s'expliquer  nettement  sur  l'incident,  et 
bien  caractériser  l'acte  qu'on  nous  demande. 

M.  Janvier.  Je  ne  vien.'i  pa.''  non  plus  dé- 
fendre la  toi  de  I8?8,  et  je  m'associe  i  toutes  les 
critiques  qui  ont  été  dirigées  contre  elle.  Nais 
elle  existe,  et  il  est  certain  q'ua  si  on  l'eût  exé- 
cutée réellement,  M.  le  garde  des  sceaux  vous 
eût  présenté  dans  le  projet  une  première  dispo- 
sition qui  aurait  eu  pour  objet  de  statuer  sur  le 

S'il  n«  l'a  \as  fait,  je  crois  que,  non  pas  en 
droit,  mais  en  fait,  il  a.  Jusqu'i  un  certain  point, 
une  excuse  On  conçoii,  et  M.  Dufaure  vous  en  a 
cité  un  exemple,  on  conçoit  que,  d'après  l'état 
actuel  de  la  législation,  il  est  nijaolument  niiceA- 
saire  d'avFilr  une  loi  interprétative,  quant  au 
passé,  A  l'cfTct  de  fournir  aux  magistrats  des 
régies  certaines  pour  statuer  sur  ces  eu  nés 
sous  l'empire  de  ta  loi  ancienne,  qui  est  obscure, 
et  qu'il  s'agit  d'interpréter. 

Biais  dans  le  cas  actuel  il  n'y  a  pas  d'intérêt  i 
inler|)rétor  la  lot  quant  au  paù^.  Il  n'y  a  pas  de 
causes  pendantes,  ou  Ou  moins  elles  sont  en 
petit  nombre  et  d  un  bible  Intérêt,  sur  la  que»- 
tioD  de  savoir  quelles  étaient,  quant  au  passé, 
les  attributions  respectives  des  notaires,  des 
greflierd,  des  huissiers  et  des  conualsi&ires-pri- 
seura. 

Dans  tous  tes  cas.  je  ne  puis  admettre  ce  nue 
disait  tout  à  l'heure  l'honorable  H.  Berger  :  que 
la  CJuimbre  doive  avant  tout  décider  tàû  k»  a 
le  caractère  interprétatif  on  dîqxMlur. 

Sans  doute,  on  membre  daita  cette  Cliambre  a 
le  droit  de  proposer  un  article  ayant  pour  objet 
de  statuer  quant  au  passé  ;  mais  la  Qtspoeitton 
présente  ne  statue  pas  sur  le  poMé,  elle  statue 
sur  l'avenir;  la  discussion  s'est  engsftéé  sur 
cette  disposition;  et  laut  qu'un  membre  ne  for- 
mulera pas  uue  proposition  formelle,  un  article 
additionnel  relatif  au  passé,  il  r  aura  lieu  de 
continuer  la  discussion  sur  la  disposiliou  nré- 
Keat■^v  par  M.  le  garde  des  sceaux;  disposition 
qui  n'a  pas  le  caractère  Interprétatif,  mais  émi- 
nemment nouveau,  éminemment  créateur.  C'est 
le  motif  qui  me  oéterniine  à  demander  que  la 
diictiisioD  continue  jusqu'à  ce  qne  solution  soit 


—  .-i  -.-r  «"*(«■.  il  twif 
Bcore  une  iQdnité  u.,-  liiigea  de  lu  na- 
IX  qui  M  wm  déjà  devcs,  il  raut  que 
I  déclare  que  (k-puU  l'ao  IX,  les  coin- 
jriseurs  ei  Im  buisslers  avai«Dl  le 
lidrecoiiciirrem ment  avec  1«8  notaires 
I  peiKlanie^j  par  racines, 

'ter.  tUi  biCD,  propos*!  un  anicnde- 


n  est  daiiK  les  mains  de  il.  le 


>ll,  jpaKttf  det  fcn»x,  mUtittre  dt  la 
umaïKlea  (lin?  deusmoigde  ma  plate, 
:  A  I  oDfiervaliuii  que  vient  de  faire 
ytÉO\nata\.. 

iml.ru  met  en  diJibéraiion  Tanicle 
ir  le  (touverncmtni.  elle  nu  décidera 
56e  iiomulle  ou  une  chose  aiiciennu, 
lit  U.  Uuraure:  elle  dira  seulement 
«cunié  dans  la  loi.  et  que  la  iuris- 
IKI  seule  charçée  de  la  lever;  que 
niii  est  un  motif  suffijaut  pour  le  lé- 
I  taire  une  loi.  une  loi  doutcIIc. 
«t,  «i  on  d«libi!rc  sur  l'amendunient 
ire  ut  qu'on  l'adopte,  la  ciiambro  De 
in  de  uouveau;  «lie  prendra  le  livre 
le  lira  la  loi  du  as  venlùâc  an  IX,  et, 
;  «ife  loi,  elle  dira  quel  eitwg  sens: 
SI  c'en  U  le  mandat  de  la  Chambre. 
'rvtta  :  Usex  ramendemcntl 
MiKai.  Je  Tais  le  lire:  mais  aupa- 
pi»  dire  à  U  Chambre  qu'un  membre 
■voir*  nont  pas  encore  et*  vérinés, 
■Trendru  part  »a  TOte,  demande  que 
soient  v4rilïiM...  {Appuyé I  ap^^ n 

i  Lhanibre  prononce  l'admiMion  de 

i  par  le  4'  collège  «ecloral  dn  Gard. 

■du  Rhône.  —  )]  en  est  de  mSine  à 

ibicrs,  minislrti  de  I"  in  teneur,  élu 

"  accloral  des  BoudwsHjo-Hhdue. 

'    1  tt.Jwe  prêtent 


-lUlr 


'^   **ii-U^J.3^^- 


JT.  i*  Sek«ii«a.  Je  demande  li 
M-  K«raberl.  Prenejt-y  carde 
l  on  veut  tntendre  la  rédaction  nt 
manière  que.  quoique  illt^Tp^élali 
un  effet  rétroactif,  je  ne  m'oppose 
U  niet^  aux  voix;  mais  si  Ton  ei 
pour  effet  de  rtair  les  cas  anale 
en  instance.  Je  dis  que  vous  préii 
ï°n  ^"ne  *'xtrtrae  gravité,  ainsi 
déjà  fait  sentir  M.  le  gardn  des  >o 
lors,  vous  eerei  oWigésd'adoptert 
positions  Mmblable»  la  même  mal 
lit  Je  me  fais  fort  de  montrer  qu< 
P^i-^iîi'epour  lepasséest  loui  à  11 
l^rylfïJe  pois  prouver,  en  m'apn 
"K^,**»  ta  Cour  de  cMsaifoa.  i 
po^^ilé  de  aire  une  loi  interj 

Je  Tais  citer  des  exemples,  (ttm 

Ui'parUi'^  Voici  des  cas  qui  m 

senleretirfe  fi-équemmeni.  Leg" 

im  par  ta  Cour  de  c^assaljon  peuv< 

une  dissidence  qui  frappe,  non  su 

sur  des  cas  tout  à  tait  singulieraT 

supune  interprétation  deconlral  C 

Il  peut  se  trouver  que  les  Cours  r 

en  dijsirfence  sur  l^interprélatton 

mis  en  rapport  avec  la  loi.  (Brait.) 

parie  dappès  mon  expérience.  Je 

impossibilité.  Il  y  n  des  référés  au 

acuité  porte,  non  pas  sur  le  sens  d 

sur  le  sens  du  contrat  ;  je  dis  que 

vont  se  consliluer  tu  chambre  iJ 

faudra  qu'elle»  examinent  le  conln 

ses  rac«-8:  je  dis  que  c'e«l  pour  obi 

convônionu  très  grands  que  la  l< 

adopté  le  système  opposé,  Bt  moi, 

blindes  sont  celles  dMin  juriscoasaï 

comme  les  adrereaires  acjueU  d»  r 

qji  wi  entendait  par  loi  interprétât 

ment  dn  pa.^.  parce  «uo  c'mi  aii 

toujours  entendu  dans  le  barreau- 

ial  examiné  le  cas  où  l'imerpréia 

être  donnée,  j'en  ai  reconnu  rimnoi 

Ainsi,  oar  exemnl*.  il  o-a»  .JZ. 
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Voici  un  autre  cas  (I)  :  un  indiviilu  ust  pour- 
Nîvl  pour  iiilrodiiclion  «îu  frnu<le  tic  nwiitre» 
proliltiécâ.  ['uur  ëctiaijper  aux  agents  île  la  ri- 
cie,  il  se  jette  datie  une  riviâre  :  Il  allait  pa.'Kkrr 
bi  trunûi^re,  mais  les  forces  lui  maiitiuent  ^  » 
*M  est  en  danger.  Il  esl  secouru  par  les  prépo- 
Bta,  qui  le  ramèoent  sur  le  rivage,  lit  il  e^l 
Iroave  naiili  det  nioiilri-s.  \je*  Iribtinaux  ayant 
é^nl  à  ce  ca«  sintçulier,  et  conïidérantque  l'in- 
diTÎtlu  dunt  il  n'in^H  n  ciail  ilcvcud  pwsiblv  iltd 
poursuile»  que  par  une  espace  de  naufrage,  ont 
Toulu  le  délier  de  aei  pourBUites,  mais  la  Cour 
de  cai^^Uiii  n'a  pu  voir  que  la  loi- 

AUez-vous  faire  une  loi  inlerp relative  pour  ce 
cas  particulier?  C'est  iniposîible. 

[|  e»i  l'iiili ni  qu'il  peut  arrirer  tous  les  jours 
des  tli  xur  (leo  cas  aoalOKUcs  uu  »ur 

Atê  i'.'  <  >  l'on  tierail  oblige  iIg  saisir  les 

ikox  UmiiiLite4  d«  CCS  cas  singuliers. 

On  v<)ti«  ferait  descendre  <le  la  haute  position 
•i<  Ik-^t^lalcura  où  la  Gliart«  vous  a  places,  pour 
taire  de  Tniiâ  iteg  ju^eurs;  on  serait  oblige  de 
ïi^ius  8i"iunieilredes  faits  de  propsrfiire.  pour  que 
Tùns  décidiez  en  connaissance  de  cauM  de  quel 
calé  était  le  droit,  et  si  la  loi  &  appliquer  «tait 
mal  connue.  Si  vous  la  jugiez  mauTaisc,  vous 
seriez  cunlrainl^A  luido»oerua<  sanction  tiou> 
ïL-lle,  an  lieu  de  la  corriger  par  une  loi  mieux 
tmlvndue. 

C'e»l  lli  ce  qui  prouve  jusqu'à  la  dernière  évi- 
dem'-e  qne  rtnlerpr^talion  pour  le  pai^  est  iu- 
coHipaiiiile  avec  l'organisation  aciuelle  des 
tirancties  de  la  l^^slalure. 

C'est  ce  qui  prouve  que  les  |>aMisa[ts  de  l'upi- 
nioD  oppoete  ne  se  font  pas  une  juste  idi'c  de  la 
dignité  de  vos  fondions. 

Oîï  sont  les  inconvénients  du  sfit^cne  que  je 
défends  ? 

Si  au  moment  oA  les  dissidences  éclatent  entre 
la  Iritiiiitaux,  on  se  hfiie  de  remplir  le  vœu  de 
la  lot  de  IH'îb  et  de  saisir  les  Cbambres  d'une 
toi  additionnelle,  interprétative  si  Ton  veut;  car 

Êne  repousse  pas  le  nwt  dont  se  pnSvaul  H.  I)u- 
ure,  pourvu  ({u'un  leHlcnde  d'une  loi  innova- 
live  lï),  il  n'y  aut^i  qu'un  très  petit  nombre  de 
ca£  en  litige  devant  les  tribunaux,  et  ce  n'est 
pis  la  peine  d<>  compromettre  les  pouvoirs  po- 
litiques, en  le»  érigeant  en  cours  de  justice. 

$'agi^il  d'une  dliiposiiian  pénale,  les  tribu- 
aaux  seront  obligés  de  prononcer  la  peine  la 
plus  lésëre,  ou,  s'il  V  a  doute  de  savoir  si  le 
nit  était  punissable,  livatira  absolution -.s'agira- 
t-ll  d'une  cause  en  prévention,  on  adoptera  gé* 
sêfatement  l'opinion  la  plus  faroraAte  au  pré- 
venu :  s  il  s'agit  d'unv  question  (le  drott  civil, 
les  iriliunjiuK  prononceront  d'après  l'équité. 
Ce_'tc«qu'ailit  votre  président,  U.  Dapin,  dans 
la  dmcussiOP  de  la  loi  de  Ifi28. 

Sans  doiiie.  dans  certains  cas,  il  serait  dési- 
Abl«,  en  matière  civile,  qu'il  ye&t  une  solution 
"^rite  dans  la  loi  :  mais  la  question  est  de  savoir 

l  n'y  aurait  |)fts  plus  d'inconvéaients  encore  k 

n  des  lois  rétroactives. 

Je  dis  rfiTOMlivfs,  car  les  ioït  intcrprétaiivct 
qu'on  vous  propose  réuniront,  si  vous  les  appli- 
qoei  aux  instances  ou  aux  faits  oonforraéinent 


n: 


!    '       Ju  ts  juilUt  tSU.  —  Ls  riîité  sur  I'idim-- 
*,.-  .!□  romr.ii  oit  du  S  d^nubr*  tH3l. 

< tuiitiie  to««kl«r«ble  d*  kiii  ik  l'Ai- 

V.-.  i>:  i:iU.lniitul«««:  L*( SUT l'tmterfréUH«a 

A-  ift  .i  D'iBUrprtUol  foe  pour  l'avmir,  qui 

b'uu  t_i^.iu  Uict  poor  lo  piot. 

I.    «CI. 


avant  leur  promul!;aUon,  tous  les  Inconvénients 
des  lois  rétroactives. 

M.  Merlin,  sans  contredit  le  premier  de  nos 
jurisconsultes,  a  dit  dans  une  dissertation  ré- 
cente (Ii,  que  la  rétroaclivilé  était  la  matière  la 
plus  épmcuite  du  droit,  qu'elle  n'avait  pas  en- 
core été  cunitammcnt  trail<3e,  et  qu'elle  donnait 
lieu  à  des  diffîcull^  «ans  cesser  renaissantes. 

Le  Code  civil  porte  qae  le  iusc  est  obligé  d« 
iu^er  nonobstant  l'obscurité  ae  la  loi,  et  que  la 
loi  n'a  d'effet  que  pour  l'avenif.  On  a  voulu 
iitcltrcuncorre::ti(&ce  principe:  on  a  proposa, 
Ion  de  la  rédaction  du  Code  civil,  un  article 
portant  que  néanmoins  les  lois  interprétatives 
auraient  «fFet  sur  le  passt;  c'était  l'opinion  des  • 
jurisconsultes  ;  mais  la  disposition  a  été  retran- 
chée par  U  difflcult'^  extrême  de  mettre  le  prin- 
cipe exceptionnel  en  pratique.  J'ai  fait  le  relevé 
iJcs  avis  émis  par  le  conseil  d'Alai  pendant  la 
jiremién:  année  du  Consulat,  en  InterpréUlion 
des  lois.  Le  conseil  n'a  pu  se  restreindre  à  I'Id- 
lerprtitaliondujpasséila  plupart  de  ses  avis  con- 
tiennent dus  dispositions  nouvelles. 

Je  déclare  que  la  plupart  de  ces  avis  sont  in- 
novatlfs.  OiKl  est  le  motif  qui  u  déterminé  les 
publicistes  à  t'oppoMr  A.  la  TL'troaclivité  «1  ter- 
rible? Voici  les  raisons  qu'en  donne  M.  Merlin  : 

■  Le  principe  écrit  dans  le  fronlt»|iice  des  loia 
romaines  et  des  nûtres,  est  pour  empêcher  le 
Itgiiilaleur  de  violer  leur  sûreté  individuelle  en 
les  faisant  punir  aujourd'hui  à  raison  d'un  fait 
d'Iiiorqui.  n'étant  pas  défendu  lursqu'il  a  eu  lieu, 
était  par  U  seul  permis,  et  d'atiuiiler  à  lt>urs 
propriétés  en  les  dépouillaiil  de  bieiii  ou  de 
droits  qu'ils  avaient  acquis  sous  les  auspices  des 
lois  précédentes.  ■ 

Si  une  loi  tttterprétetive  vous  est  demandée  sur 
le  référé  introduit  par  la  Cour  de  cassation  snr 
la  questiOD  du  dUL>l  .(3).  si  vous  déclarez  que  le 
duel  est  prévu  par  le  Code  pénal,  voilà  des  d- 
toyens  que  vous  exposes  à  être  condamnés  à 
mort  ponr  assassinat,  ou  aux  travaux  forcés  JL 
perpétuité  pour  meurtn;.  Bt  l'on  dira  qu'une  toi 
interprétative  de  ce  genre  n'a  pas  deliet  rétro- 
actif l 

Remarque!  ce  que  ta  loi  de  1838  a  fait  pour 
éviter  cet  inconvéaient;  elle  a  dit  :  °  Lorsqu'il 
s'acira  de  l'application  d'une  loi  pénale,  et  qu'il 
surviendra  une  dissidence,  la  peine  la  plus 
faible  sera  appliquée;  et  si  la  diîvidenoe  existe 
Gutro  la  question  de  savoir  si  le  fait  est  prévu  ou 
non  par  le  Code,  il  y  aura  absolution. 

Ainsi  le  paaaé  est  suffisamment  prot^  par  U 
loi  de  m». 

Quant  aux  doutes  qu'on  a  émis  sur  le  sens  de 
celte  loi,  sur  sa  volonté  prononcée  que  les  lois 
interprétatives  dont  elle  parle  n'eussent  jamais 
d'action  Eurle  passé,  il  stiflit,  pour  les  dissiper, 
de  coiis-ulter  l'analyse  du  la  discussion  de  cette 
loi,  qu'en  a  donnée  l'auteur  tr^  exact  d'un  re- 
cueil estimé. 

Après  avoir  reconnu  que,  dans  le  système  des 
lois  antérieures,  l'Interprélation  avait  pour  but 
de  régler  lé  pa^,  Il  rend  compte  de  l'aoyende- 
ment  proposé  par  H.  Palaille,  par  la  substitution 
du  mot  loi  au  mol  tUclaraliffH  :  el  ce  svstème 
fut  celui  de  roppoailion  d'alors  et  du  mitiislére. 

Si  la  disposition  eût  été  claire  el  précise,  le 
procès  n'aurait  pasélé  entrepris;  il  serait  Injuste 
de  subordonner  le  procès  à  une  explication  ulté- 
rieure qui  n'existait  pas. 


& 
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ootl  pas  non  plus 

^ropwe,  HQ  coir«i- 

'  t;t  le  niwl  loi  4U  mol  dfcOtra- 

'i  appeler  les  clioses  par  leur 

lœhre  «liopw  cc«e  substllution. 
"c  ■'  ^  Of.Pomti^)  aditrU 

"■  '  alctir  f'orlera  i  l'occa- 

Il  lieninndLifi  pem  ,ionc 

inuIeiU- laloiaucieiiue 

■'•<::,:■■  lu;  c-.re  contraire.  - 

ni,  a  dit  M  Mûlo  à  ia  Chambre  .tes 
.licra-i-on  àl-espèce  d-anapclife  rfr! 
.jt.K:unie  de  U  loiï  Sera-ce  par  u»^ 

;!•'■'' ■'^  par  celte inlerprélati,,i,q„« 

eiil  auiheijliqiif'  ou  de  If-uis- 

-  .  :.  législateur  y  remédiera  VUr 

«^iL"?  loi  ooarelle.  Qilaii<l  do,,c. 
I,  r  aura-UI  lieu  &  iolerpriialion  * 

[olé  ajoulaii  qiiv  la  commission  avait 
1  mol    nurprtiaiion  .urail  pu  ém 
a  Mo'ello  n'avait  pas  cru  ce  cbin- 
I  imiiortant  pour  le  proposer 
sieors  <fan*  la  loi  de  t&>8.  ca  n'e^l 

ilTet  relroaclir. 

■  Je  demande  &  présenieV  A^|a 
«lople  uhservaiioii.  U  y  a  Cvidem. 

'Ire  honorable  pfwdeot  cl  M  i^ 
^«x,  e.d-uue.utreparld^sa- 
L-nUe'M.  Dtiraure*  le  eraTe  dA- 


ni>uTÈÎIeîiii,iw>!ile;uToi 

crit  au  gourenicmeni  du  r;  i  .le  i 

de  la  lui  Oorinor.  Mon  amende» 
dans  les  termes  où  doit  Mre  r&lii 
lerfiréialne,  tandis  que  le  pmtet 
vernerrifDl  n'a  pss  k-s  m^m^  fort 

donnée  à   mon   amcndemofil;   e 

^vttcr  toute  dis<u53iori  à  cet  éeai 

es  terme»  mployé*  par  le  aowe 

!^J^i^  p/0J«s  de  brintcrprélati 

Uïslt  déji  remarqué.  Mcssieur» 
avaient  niontré  qu'il  y  avait  de  iv 
qudquM  lois  nrati»cs  aux  conin 
rei-ies  i-t  s  lenregistreinent.  le  i 
nousUd,tiui.,i,èmo;  son  deroii 
senler  de*  lois  interpréuiive*.  [|  o 
mandées  jusqu'au  nombre  de  wpl 
lermes  a-t-il  proposé  cea  projeuf  I 

A>;  .ï^^i^  ^  ''û  '*  '«'  •'«  frimai 
f  Ire  entendu  dans  ce  sea» Pi 

r«  aens  dans  lequel  il  doit  être  eou 
Helativeoient  A  cet  autre  r*fi'rè 
çaasaliondemêiiipnalurequeceus 
e  Bouvernemeni  nous  demande  on 
lion,  1  ai  r*iig*i  un  anicndemeni  U 
laui,  dans  les  mOmes  termes  ttt  iu 
l^^[^^S'*^1"<' faites  qui  se  Iruuv 
projets  du  gouv^-niemiT.t.  el  i..  di 
liciea  des  low  do  1 79o.  )  79;!,  de  l'an  1 
aeierminant  les  pouvoirs  des  camn 
seure,  d«  notaires,  des  huistiiere,  « 
doivem  Mre  enk-ndus  dans  ce  sen« 
je  sens  qu'a  adoMé  la  conimiwion.  I 
fais  que  «uiyre  fw  fom.i-s  d«  !a  loi 

r.î«.  H  P'^/"  «""*'*"■"*'"'■'"    La* 
P™1T  '"."'"''  '»'"''">  inconvénh! 

ça.îlcl•re*3^ra"?oVil-?''''P'*^-"J^ 

ult-ntAme  winni  .tji  la  A 


iierprdugj|ffij 
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b  (Ibamlire  et  par  ToJe  d'ameademeol  qu'une 
[r  !'  :  '  riirt^talinn    «nuveraliie    peut 

(i  rer  enlrt-  la  t'Atur  de  cas*^- 

tu>.'  1-.  .i-T  .....uiH  ..j.rtlcg  iliiNsiiienies  |>our  itikii- 
«her  te  lilige  et  letermin.T.  Nous  navoii»  i 
(,r-,n.-ir-.,'^r  m  ,.  tpp  uiio  loî  (lÎBjioailiïe  ;  c'i'sl  *>ir 
L  ,v«  que  vou*  (levei  slaluiT,  Miif 

a  I'-  b  Chanil^rv  à  se  plaiiiilrc  deee 

c  lYtTtieintnl  n'aurait  ps*  rempli  son 

ii  -mI  fi)  afi)>ortanl  la  loi  inlurprùlalivc 

«Bclrârcf'^rés  ren-ient  riewssalreii.s'ii  lînexiïte- 
Sii»  «n  adoptant  Ji>3  diâpotiitions  que  le  miuis- 
Ûre  prii^ente,  nous  prnnonvoDs  pour  l'aveDir, 
pour  l'avenir  seulement,  et  nous  pouvons  pro- 
noncer eo  coiinaifcaute  de  cauM.  (Aiidii  que 
DGiia  ne  uouvoii»  |>as  en  connaii>^ne«  do  caui« 
i'     ■     V  mde  >l.  DufaureiJjilali'/ii,). 

1  ■  qu'il  i«.-ui  V  Jiïuir  Je  causes 

«L.ui  >t>  iM'ij-  j.  Il  ..iiite:^  dv\ajit  l«it  intiiinaiiX- 

Noua  ne  *i.Nitiici  fjas  en  nn-Kure  de  décider 
OutUe  él^ii  riitEi-niion  i\cs  It^gi^laïAurs  paîséâ.do 
fournir  un  comnieiilaire  des  toiii  exiâl&ntes,  de 
Ûre  en  un  root  une  lui  inlerprétalÎTe,  et  nou« 
soaiEDe&  en  tnesare  de  Taire  une  loi  diapositive,  du 
d^,  l.iri  r  (■iii'Up  <>s1  Outre  peust-e  sur  ce  qui  doit 
■y  >.  Kl  U  preuve.  Mcsiourï,  c'est 

w  .         r  ceruinviiirut  pa»  une  opinion 

nilv  Bur  liiiiieuili^nieut  du  M.  iMiIaure-,  voiiî 
B'aTei  pas  un  psrii  \tm,  apr^  lonf;  et  mùr 
examen,  ^ur  le  sens  précis  de  toutes  les  lois 
qu'il  éiiumère,  tandis  que  tous  vous  aTct  une 
opinion  faite  sur  les  deux  paragraphes  pr<i- 
ÈÈatès-,  4SI  i'i><e  le  dire,  si  la  Ctiamtire  avnii  i 
T  '  '      [lamp,  elle  ne   pourrait  lo  faire 

s.  ■  o-Uïcienc*  sur  les  di;ux  para- 

V  !'i-'i,  n^juter  l'autre  i  soit  «ré; 

t  i<^  [H'ijr  mon  compte,  et  en 

,  ,,iiei'|iri''ie  d'un  gnai  n&mire 
'i  ■:•■».  je  tie  »uia  pas  euOUaininenl 

t -  :i:ndemeul,  sur  la  lëgislBlion  au- 

lérieare.  sur  la  juriiiprudence  des  cours.  Sla- 
tuons  donc  !«ulcmeni  sur  l'aTenir,  c'esl-à-dirc 
sar  la  K'i  qui  nous  est  soumise. 

U.  HaRsalB.tedemsnde&direquelqaesDiots 
^e  ma  place. 

U.  (rbaranaale.  le  demande  la  parole  sur 
iiii  fait. 

|p  Prt'BidtMtl,  Je  demande  fi  rappeler  i  la 

lire  li  <iue.'*iiitn  avant  île  lai^er  continuer 
la  aijouïiHton.  U  ne  faut  pas  que  la  Chaïubre  s'en- 
gage dans  un  dédale;  il  faut  qu'elle  saebe  oh 
«lie  Ta. 

eùLx  nombreiitet  :  Parlei!  parlez! 

M.  In  f*r^aiilrni  ||  est  éfldcul  que  la  ques- 
tion inl  arwic,  >'i  que  par  «>usÉiruca[  l'ai  dû 
■pi'elor  iur  ftie  l'attention  de  la.  Chambre,  le 
I':)!  fii\.  pi  fk  l'in.Mant  elle  aétii  nvamment  ot  lia- 
t  t«(endue,  traitée  de  part  «(  d'autre. 

'  :    une  queDtion   s'est  soulevée  sur  le 

1  loi  de  1Ji2.S.  Quant  à  présent,  tous 
-  &  fixer  le  sflns  de  cette  loi  d'une  ma- 
Qii  !■  '■  et  qui  puifie  enchaîner  pour  l'a- 

Teni.'  ■  >lc  ta  Ommbre.  Il  n'y  a  aucun 

Tola  li  !■  .^11  -  -r-  'i  '  ■  de  ii<-;s  ni  sur  le  H-ns 
ibiiii  e[|c  i->!  .  le.   U   Chsmhre  doit 

j,p„  .i.^,.  ,.<!  j,,.,  ,.;,..  i,,  {lu'jiiiijqiie  le  n^kmcut 

(  r  de  cet  mciiieiit  el  rentrer  daue  la 

d\i  rTiijel  de  loi.  U  pro^toîiilion  de 
iit.  i)'aprt>s  le  n>:ftenu'nt,  U  prio- 


*.  P- 
rlt.-  . 


jyen  de  simple  exécnliuii  dans  la 
.iret  en  prÉsence  ta  proposition  du 


eourcrnetnent  amendée  par  la  commission,  loi 
di.'posiliro  telle  que  le  gourertiemeiil  dans  son 
ini:i.'kiiv4!  a  cru  dmoir  tous  la  pruposer.  Rd 
regard  vient  rameudenicul  de  U.  l)ul'aur«  qui 
esi,  û  l'fin  reul,  une  proposition  de  loi  iniertiré- 
lalive,  mats  qui  enliii  h;  iilace  à  c<)Ië  de  la  loi 
du  gouvernement.  Kt  lA  il  y  a  une  quesilon  d« 
priorité,  de  préférence.  Vûili  la  uiardie  que  doit 
suivre  la  Chambre  pour  procéder  rËguti^rement. 

M.  riMninatil*.  II  aagit  ici  d'une  miestion 
de  fait  et  d'une  que.'ition  fle  U^nne  toi.  1,'liono* 
ruMo  pr^opinanl  a  déclaré  qu'il  n'avait  pas  éti 
ànM  la  DenaËe  da  gouvernemeni  de  présenter 
un  projet  de  loi  inicrprétalir.  Bb  bien,  le  gou- 
Ternenient  a  decUré  forruellement,  dan*  l'cxpoid 
des  motifs,  que  c'était  iKi^^ilirement  une  loi  in- 
terprétative. Voici  ce  qiH)  Je  lis  lextuellemeiil 
dans  l'exposé  des  moHu  praenlé  par  le  gou- 
vernement... tBraiit  </inm).  Messieurs,  voici  les 
pao.'Ies  mdnes  de  rexr)r/ié  des  motifs  : 

•  Dm  diflicultés  se  sont  élevée»  entre  les  no- 
taires, le*  nrvflierï,  le^  huissiers  et  les  commit- 
saire.i-pri»éur*  relativement  à  la  vente  publique 
des  récoltes  pendantes  par  racines  et  des  autres 
objetji  adhérente  au  Si>l  cl  dislînés  à  en  f^tre 
détachés.  Ces  diraculté>  ont  ametié  une  dissi- 
dence d'opinion  entre  ta  Cotir  de  cassation  et  les 
cuurs  royales,  qu'il  est  de  notre  devoir  de  faire 
cfïM-T,  en  recourant  à  rolre  inierreiition. 

'  i;elte  circonstance  aTaii  déterminé  le  gou- 
Terncment  i  présenter  un  projet  de  loi  d>'.uin6 
A  faire  cesi^r  le  doute  qui  était  la  suite  de  celte 
dissidence.  U  Chambre  des  pairs  l'^Tait  adopté 
aacommencemenl  de  t8.t3,  et  rous-mOmes  tous 
étiez  â  U  veille  de  voue  en  occuper,  lursqu'arrira 
la  clôture  d«  la  session.  Une  commission  avait 
été  nomiDéc  :  son  rapport  était  fait,  et  le  temps 
seul  nvait  empêché  U  discussion  du  projet.  ■ 

linlin,  Uevsteurs,  ou  termine  en  ces  termes  : 

•  En  adoptant  ce  prtijel.  la  Chambre  remplira 
une  lacune  de  notre  léKJslalinn,  et  elle  fera  ces- 
ser des  douteji  qui  n'ont  une  trop  fatigué  los 
tribunaux  et  leurs  ju^licialHei.  • 

Quel  est  donc  de  bonne  foi  le  Mn»  de  la  loi? 
c'est  de  faire  cesser  des  doutes  r  en  un  mot  c'est 
d'iaierpréler.  Or,  c'est  par  une  Interprétation 

3u'on  fuit  cesser  dcï  doutes;  on  ne  fait  pas  cesser 
e*  doutes  en  disposant  à  nouveau.  Il  n'y  a  pas 
de  douiez  sur  une  loi  nouvelle  qu'on  ne  coonalt 
pad,  qu'on  n'a  pas  eu  à  i^^xpliquer.  Des  doutes  se 
sont  élevés  ».ur  la  loi  actuelle  ;  c'est  sur  l'appli- 
cation d'une  loi  exisiajite  qu'il  a  pu  y  avoir 
néceiisité  de  les  élever. 

Il  e:-t  évident  qu'il  a  été  réellement  danx  la 
pensée  du  trouvernement  de  vous  saisir  d'une  loi 
ImernrêlatÎTe.  Kt  il  faut  bien  que  telle  ail  élan 
pens«c  ;  car  autrement  II  aurait  manqué  h  sea 
devoirs,  J'ai  dit  cl  je  répfle  qu'il  y  avait  obliga- 
tion pour  lui,  dans  le  délai  d'une  année,  de 
noua  apporter  one  lot  sur  cette  matière.  C'est 
un  projet  de  loi  Interprétatif  qui  a  été  appurl6; 
il  faut  donc  de  bonne  fol  le  reconnaître. 

M.  Maasuln.  Je  crois  que  nous  donnons 
heaucuDp  iTimportaih.''  k  une  opinion  qui  en 
mérite  fort  peu.  {Oiii.'cui!c*tl  frai!)  U  u'y  a  de 
différence  entre  nous  que  pour  la  forme.  Quant 
au  fond,  que  vous  adinettii-ï  l'amendemefll  de 
M.  Dufaure,  nuc  voua  admettiez  le  projet,  le 
résultat  sera  le  mfme.  Vnici  comment.  U  y  a 
doute  entre  les  tribunaux  sur  la  question  de  sa- 
voir si  les  récolles  pendantes  i>ar  racines  pen- 
Tcul  être  vendues  par  les  coaunissaJres-priseuta 
ou  par  les  uolaîres. 


qiMUt  kux  formes,  cela  est  de  très 
«ortsnce.  De  toul«j  loi  manières,  le 
I  le  répète,  sera  louiourK  le  mJ^me. 
■Mi-Uapvrr«H.  Si  le  gourcrnement 

il  n's  pas  enleniju  donner  h  son  pra- 
in  Kcu«  ioterpreuiif,  nou»  dtiduruns 
l'avons  pss  entendu  noiucn  saiitir  à 

je  demande  qu'on  aille  purement  et 
l  aux  VOIS  MIT  les  deux  paragrafitie:» 

4»ldFnt.  Ouc  ceux  qui  sont  d'avis  do 

rdre  du  jour  sur  riucidenl  Teulllent 

er. 

bre  pa«se  à  l'ordre  du  jour.) 

é*lde»i.  Je  le  répitt  :  vous  êtes  en 

I  projet  de  loi  présenté  par  le  goo- 

H  de  l'ameiideoient  i>r«MBu(é  par 
H.  Dufaiiru  cfitend  que  le  paragrapbe 
le  soit  le  r^li-irieiit  du  pa$ié,  iudé- 
it  de  ce  qui  (HAirrail  6lre  établi  pour 

ie  (touvernemenl,  sasis  nier  qu'il 
f  présenter  qu'une  loi  d'interpréta- 
Ucru  qu'il  fût  n6ce**airc  de  pro.-é- 
ilc  iiilerpri^utioD.a  présenté  un  pro- 
iiçu  en  lermee  d'avenir  ei  qui  sont 

:  sur  cea  deux  propositions  que  la 

ra  à  se  prononcer. 

naiulenaot    rarljvle    présenté   p»r 

l-D«sf*Bt«laM.  Je  demande  la 
UQendemeni. 

r«M««  ;  La  clôture!  la  cMturel  aux 
lixl 

•>D«Br*BlalBes.  Je  demande  la 
un  6ous«mendcmenl. 
I  qui  est  puaéc  en  ce  moment-ci  eH 
l  de  H.  [furauT«,  cl  l'on  allait  voter 
ïD  ou  1«  rejet  de  cet  ameudement. 
e  la  parole,  ce  n'esl  pas  pour  ren- 

Ïtpréeiatton  de  doctrinej  très  cora- 
veloppées  relativement  i  la  ques- 
Blerprôtalive:  c'eM  pour  empécber 


Ceci  sera 

. ™Jlpasdaa«, 

qoi  TOUS  est  proposée.  Je  propo» 

plément  à  l'amendement  de  M.  i 

mande  que  dans  le  préambule  d.> 

on  ajoute  ces  mots  :  combinés  a 

lobre  !  TOI  et  celle  du  2â  veniùse  a 

ajoute  qu'il  doit  être  entendu  d 

I"  paragraphe;  miii^f  les  Miistie 

(uissaires-priseurs  ne  pourront  opi 

quuu  comptant.  (.Jiur  ivLr.;  atLcv 

Voulez-Tou*  me  laisser  cxpliqni 

Je  dois  vous  dire.  (Juj-  mû  «a 

ijiellei,  Messieurs...  Tai  pris  la  pa 

deliBuce  que  m'iuspirail  le  pou  d 

J  ai  de  la  Iribune,  .?l  une  raison  d 

qui  aurai!  dû  peut-«lre  m'en  iscan 

nt'ur  d'iipiaritnir  A  la  compaRnù 

de  Paris.  \Ah'ahf  Hirts  nrquelou. 

niellez,  JJessteura  ;. ..  éloignci,  je  ' 

préaompiiona  d'iutét^i  perwnne] 

déclare  que  dans  la  loi  telle  qu'ell. 

u  compagnie  des  notaires  de  Pan 

ment,  quant  au  fait  uiAuie  de  la  1< 

»ce,  attendu  qu'il  n'y  a  pas  d'cxen 

de  récolte  (ailes  par  les  ooloirc*.  C 

cisémcnt  le  tceond  para^rapbe  de 

dftitiné  à  maiuienir  le*  aithbulioni 

cliAcuae  dea  oump^nics.  qu  il  eil 

ne  nos  laisser  ooniondre  dans  un  y 

Eh  bren...  (.(bit  ^(éxtaax  vois!) 

11.  Ilerrjrcr.  Ce  que  vous  vouloi 
querail  à  l'article  ï- 

H.  0«jr»i  »«.r»iiialnr..,  La  fl 

sur  ce  puinl-li.  ^ 

M.  Abrah*»  Dnbala.  Je  <ti-o 
membre  de  l,i  coinmi-ision,  que  la 
n'o  pas  entendu  attribuer  un  cari 
prélallf  au  projet  qui  lui  filait  sou 
pas  cru  avoir  à  statuer  sur  le  poi 
i^ui.  de  la  Cour  de  ca«alion  ou  des  o 
Bétait  trompé:  elle  n'a  noint  cru  n 
de  cea  deux  cours  (ûl  inlcre3*i;  à  la 
,  Ài  elle  l'oAl  pensé,  elJese  fût  cnai 
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^eslioQ  ne  ooua  a  pas  arrêtés  un  moment,  et 
(pie  nous  l'avons,  pour  ainsi  ilire,  Éconilutle  par 
une  lia  Je  non- recevoir,  en  lisant  l'expMii  des 
atiiUU  <!p  M.  lu  carde  liea  sceaux,  qui  ne  prt- 
»tiii.>  rjiillt>iiienl  la  loi  comme  imerprélativc;  la 
comniHKi[in  n<iii  plu^n'apa^  approtondi  la qitea* 
iinn.  elle  3  examiné  seulement  le  caractère 
qu'elle  pourait  avoir,  il'aprta  l'exposé  de  M.  le 
ganle  des  »^ejux.  Ceci  veut  >liri;  (|U0  nous  du 
nous  sommet!  pas  occupés  il»»  c|iie>tionT!  graves 
qui  ool  6\é  agitées  tout  à  l'iieure  devant  vi>us. 

Par  celte  raison,  je  demande  à  la  Gbamlire, 
avanl  qoe  l'on  ne  mette  aui  voix  l'amendement 
de  X.  Duraure,  de  vouloir  bien  le  renvoyer  à  la 
commis!!  ion. 

Je  dois  déclarer  à  la  Chambre  que.  d'âpre  la 
cr'nnaiâEanoB  que  j'ai  prise  de  l'amcn<lement,  il 
n  -si  |ias  complet.  U  oe  vise  nue  fiuelqiies-iines 
lU-s  loii^  îur  la  matière,  il  ne  les  vise  [râs  toutes. 
Il  ne  vi^  pas,  par  exemple,  les  lois  anlÂrïetires 

ITlHJ  qui  «ont  ronneltumcnl  rappelées  par  la 

Rislailoii  a'■llll'lll^  et  qui  l'ont  oié  texludl.'- 
lent  dans  l'artii^le  17  de  l'ordiinnance  de  juil- 
let I81G,  qui  a  créé  des  cnmmlssaires-pri^i-un 

ns  les  chefs-lieux  de  déparlement,  ws  an- 
ciennei  ordonnances  sont  (ormellement  rappe- 
ler» dan#  cttle  ordonnance  créatrice  des  com- 
mùsaîres-pri^^urs  dairs  les  départements, 

Il  est  tn^Iisponsablv  que  lamondcment  qui 
vous  est  propf^  soit  mis  en  rapport  avec  la 
lési&tatioii  existante,  que  toutes  les  lois  qui  s'y 
réfèrent  y  soiettt  soigneusement  visées,  que 
rameudemcnt  en  un  mot  soit  complet.  Il  est 
donc  iniliHpuiisablc  que  ta  Chambre  renvoie  àsa 
commi«»ion  ou  renvoie  au  moins  la  discussion 
i  demain. 

M.  de  Nrb«Bca.  Jo  ferai  observer  à  la 
Ghambrc  qu'il  n'y  a  pas  dans  la  circoii£taiicc 
actuelle  de  rufôré  judiciaire  de  la  Cour  de  caf- 
utioQ  1  M.  le  sarde  îles  sceaux,  ni  de  M-  te  garde 
des  sceaux  à  la  Chambre.  Cal  une  proposition 
parttcutière.  et  par  coitséquent  ce  n'est  pas  une 
toi  ialerprêlali ve  que  vous  allez  rendre;  c'est 
uiiiquemeuiune  loi  inlerpréialive  pour  l'avenir. 
Ce  serait  confondre  toutes  les  idées  que  de  sup- 
poser le  toiitrairo.  Il  est  imjwssiblc  de  renvoyer 
l'amendeiDCiit  ài  la  commiston. 

11.  LalUllr.  Vous  étiez  d'avis  tout  à  l'heure 
du  renviii.  x^us  le  dcmandici  vouMoéme- 

It.  UmvnMrd.  la  discussion  ntènie  prouve 
combien  il  est  dilQcîle  d'interpréter  ces  lois  dans 
la  Cbambre. 

M.  P«rnnt.  ic  demande  la  question  préalable. 

H.  JnltivtM.  If  demande  la  parole. 

U.  te  l*r^»ldrni.  t^  Chambre  va  décider  si 
elle  doit  s'occuper  immédiatement  de  l'amende- 
mvut. 

il.  Oïlilon  Itnrrat.  Le  renvoi  à  la  commls- 
irou. 

II.  Jolllvel.  Il  y  a  pour  le  renvoi  un  motif 
qoi  n'a  |ias  encore  été  donné.  M.  DuEinre,  dans 
la  rédaction  de  son  amendement,aoublié  quelque 
chose.  Il  a  cru  reproduire  le  paragrapbu  1"  de 
la  loi  en  lui  donnant  la  formule  inlerpréialive  l 
mais  il  n'a  rras  reproduit  le  paragrapltc  entier; 
il  a  retranctié  les  mots  :  •  sans  préjudice  du 
droit  cxdusir  attribué  aux  oommissatresprlseurs 
ns  la  commune  de  leur  résidence.  • 
foilà  ca  que  vwis  ignoriez,  voua  auriez  volé 
l'article  avec  une  formule  incomplète. 

M.  Dufaurc.  le  prie  la  Cliambre  de  me  per- 


mettre de  dire  deux  mots  :  Je  n'ai  pas  commis 
d'ouldi  dans  mon  amemlemeni,  la  loi.  en  lant 
qu'i'llii  interprète,  ne  |«!Ut  (lorter  que  sur  ce  qui 
a  clii  l'oliet  du  réfiinS:  or.  comin  ■  '>'  -■' t^'-ré  pro- 
noncé lesjuin  1831  porte  excl  :  sur  la 
question  de  savoir  si  les  commi  iriwurs 
et  autres  ofliciers  ministériols  ont  le  droit  de 
vendre  le*  récolles  («nilanlirs  par  racines,  une 
loi  interprétative  sur  c«t  objet  ne  peut  porter 
sur  une  antre  question  ;  cela  n'empêche  pas  que, 
dan^  les  articles  subséquenLi,  on  ne  statue  «ur 
d'autres  question*. 

J'ai  été  amené  A  proposer  mon  amt-ndement 
aprfe  la  disi^osslon  trfts  grave  qui  *'■>'  élevée 
dans  la  Chambre  sur  une  qurslion  'lui  louchait 
ans  préroMtlves  de  la  Chambre,  sur  une  véri- 
table qu^on  conslitutionnelle.  Je  serais  désolé 
que  la  Chaiabre  volAt  sur  mon  ameudement 
sans  en  avoir  bien  upprécié  toulelaporiiScj'ap- 
ttiii*>  donc  moim>>me  le  renvoi  à  ta  coniiiii>sion, 
men  convaincu  que,  plus  on  examinera  ma  pro- 
position, plus  on  en  rocomiallra  rullllié.  (Aux 
ivix!  Aux  roix!) 

M.  Pefwll,  ^rde  iei  umuz,  minUlre  Jf  la  jiu- 
lie*.  Je  demande  à  présenter  de  très  courtes  ob- 
servations. On  parle  toujours  de  référé,  je  dé- 
clare qu'il  n'y  a  pas  de  référé,  et  que  je  ne  «ou* 
mets  pas  A  la  Cliambre  comme  ministre  du  roi 
une  loi  inlerpréialive,  c'est  une  loi  nouvelle.  Je 
l'ai  fait  sous  ma  responsabilité-,  si  j'ai  tort  de 
n'avoir  pas  soumis  à  la  Chambre  une  loi  inter- 
prétative, c'est  4  moi  à  en  répondre. 
Pluiiintn  %<oiJs  :  Vous  avéi  désobéi  &  la  loL 
M.  P»Tiill,  ^arde  de*  tetavx,  minûlrn  de  U  jut- 
liu.  Je  ne  dé.sobeis  pas  a  la  loi.  Vous  n'avei  pas 
la  lui  sous  les  yeux,  vous  oc  vou.i  eo  (aJtes  pas 
une  idée  juste,  ta  Cour  de  ca-tsalion  en  réfère 
au  roi,  votlà  c«  qui  est  ju.itâ;  mais  te  gouverne- 
ment n'est  pas  fon.'-.é  d'en  référer  à  la  chambre. 
(■X  s'il  pense  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  une  loi  inter- 
prétative, il  ne  la  présente  pas. 

EU  bien  !  ncus  avon*  ÏÛ  référés  de  la  Cour  de 
cassation.  Une  loi  interprétative  n'e.sl  pas  pos- 
sible. Je  dis  que,  dans  cette  situation,  on  ne  p«ut 
pas  nous  contraindre  i  la  présenter. 

j'examine  la  question  sous  nn  autre  point  de 
Yue,  c'est  le  fait.  lu  ne  présente,  au  nom  du  gou- 
vernement, qu'une  loi  nonv-lle-  Or.  que  fait-ont 
an  amendement  A  cette  loi*  non,  mais  une  autre 
loi  nouvelle.  Eh  bien,  si  c'est  une  loi  nouvelle. 
vous  avei  l'inllialive,  vous  pouve»  ta  préMOter, 
mai«  en  suivant  les  formes  u-sltôes.  i&intgaHofu.) 
Ce  n'est  point  par  des  interruptions  qu'on  me 
répondra.  Je  maintiens  que  vous  no  pouvei  pas 
prétexter  cause  d'icnoranœ  sur  le  caradire  qa« 
le  gouvernefflent  donne  â  la  loi.  On  vous  a  cité 
tout*  rbeure  l'expose  des  motifs  et  vous  ^fv^ 
dû  vous  convaim^re  que  c'élait  une  loi  nourelle, 
frappant  uniquement  l'avenir. 

.Maintenant  que  je  me  suis  expliqué  sur  la 
question  conBtitnlionnellc,  c'cst-A-dire  sur  1  im- 
powiMlitô  de  présenter  une  loi  interprétaliTe 
sans  faire  une  ôroposilion  suivant  les  formes  or- 
dinaires, c'est-adire  san.*  se  mettre  en  opposi- 
tion avec  la  Constitution,  je  deniamlc  la  permis- 
sion (1«  dire  nn  mot,  un  seul  mot  sur  le  fond 
même  de  t'arnendement.  Je  serai  court.  Mes- 
sieurs, écoulex-moi,]e  vous  ta  snipplie.  On  vous 
Sropose  de  décider  que  les  articles  6  de  la  loi 
a  :Je  Juillet  I7ai,  l"  do  la  loi  du  17  septcm  ■ 
bfi'  17^:1,  1"  de  la  loi  du  17  vent-lse  an  IX,  et 
37  du  décret  du  11  juin  1813.  doivent  fiire  en- 
tendus en  ce  sens  que  les  ventes  publiques  do 


■  Il  IIIIU  LUUW^^^"  

h.  je  le  demande,  coainient  poDvez- 

^-  '  Hn  adoptant   lame  ode  ment, 

■itr  en  face  du  pays  que  la 

re  que.  dapr«e  la  %iïJaliou,  cela  i-si 

rorme,  vouséU»  apprit  à  glatuer  sur 

>iwsee  iKir  te  Kouremcment.  Mcrnei 

mm  je  ne  crois  pas  (jue  vom  puis- 

^onfillemenl  cti  thaiiger  la  forme. 

^*i*«l.  11  faut  meitre  aux  vois  la 

,  lorlw  entre  le*  deux  projeu. 

'*"*"". C'".'"-™^.  i"  ^^'"^  "î"*  'a  qu*s. 

■^■-  «le  BéclairLir.  no  finisse  par  dV»e- 

Jieoicnt  olwcure,  je  deiDaïKle  nuon 

champ  aax  voix.fitsurla  propM  lion 

c  du  lour.  yud  éUit  le  «n*  de"^ 
*tusalon  s  était  engagée  pré-^ist-ment 
^ve  qucîtion-dc  «ivolr  quel  denil 

It  (jufl  la  majoriKi  a  compris  quii 

Ii>re  q«'cll«  devait  obtenir  relaiiïe- 

faiu  nou  eijcore  José*. 

ill  que  oe  sont  ces  wotib  qui  roiM 

nés  à  ïOlPr  l-ordre  ilii  jouï;  ei  re- 
en,  Messieurs  que  vous  l'avei  votiî 
lalweiwe  <(e  l-amendemtnt  de  y  D<.' 

l«  connaissiez,  il  voiia  avait  éiê  lu 

me  Bemide  qu'en  xous  prorjf.ncani 
s  du  jour,  vous  ^uz  àélur^  pire- 
iplemcHt  qtio  vous  enlendiei  wsser 

ou  au  fejf-i  du  i"  paragrapKTdii 

le  la  qiicfiiion  préalable. 

■  Barrftt.  L'u  seul  mot  :  je  n'alMi- 

s  raora.fnl8  de  la  Ùiambrc.  Lowque 

lerpreal.f  était  coni,.sié,  I»  queMion 

eeld.Kncdct«utev„ireaS,,n" 


V 


celle  des  <:lH»es. 

.11  y  a  donc  nécewit*  de  reuTov 
niia.v|«n  pour  examiner  la  qoe,i 

Cette  nécessité  est  d'autant  ni 

je  ne  connais  que  deux  m«yenj 

par  voie  législative  :  ou  déchrer 

prwxistant.  eu  créer  on  droit  lu 

aenc  de  supposer  une  troisième 

poser  par  voie  léBislatiie.  R)i  i.j 

sei-»(,ua  un  druit  préestsiant? 

droit  nouveau?  c'est  là  une  qiie 

indécise,  que  bI  vmis  voolrt  une  d 

veiie.que»!  »ou»vouleicr«cr  un 

vous  Irtlerpréleï  la  loi.  la  li^eis 

wnic,  vous  déclarei:  que  ie  droi 

pftur  le  passé,  voua  avci  besoin  ( 

lailoo   potir  dire  que  ce  droit 

»■  ihifaure  touîi  l'a  dit,  par  cela  t 

un  droit,  on  suppose  qu'il  n'exi 

vous  interprète)!  fa  loi  par  une 

«r  une  loi  nouvelle.  II  y  a  iton 

bien  examiner  quelle  est  la  |wn*< 

"elle  nue  tous  allei  rendre  ;  il  tai 

Toyer  &  la  coniini&sion  qui  examin 

lloii  avec  plu«  de  maturili*.  et  oui 

lera  une  solution.  ^ 

M.  I«  th^Hldrat.  Je  meta  am 
à  la  commission. 

t'olx  nomhretuet  :  La  question  \. 

èïi  ')^  '  J*  ****  '*  '"'^""'"  ^' 

lU  Chambre,  coasolléc.  n'adfl 
lion  préalable.)  ^| 

v,u  i'*  ■^'••»«"    Mninienant 
voix  le  renvoi  k  la  commiBSion. 

TeléeT'*''"  P»'»»'«"il  douteute.  i 

(U  Chambre  ordonne,  à  une  ftll 
10  renvoi  de  I  amendement  de  M 
cooimijsjon.) 

(U  «éance  «^ï^4  cinq  bMy 
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CHAMUIR  DES  DÉPUTA. 
WESIDESCS  DS  U.  MSSY,  VICE- PRESIDENT. 

l.a  séance  est  nurerte  à  une  Mnin»  et  dcmii;. 

Le  procex-ïerlal  'le  la  tiittca  Ju  reodrwlS 
a  il6ccml]rv  est  lu  el  adojilé. 

U.  I«  Prc^nUeni.  M-  .Xocllal,  aoci«u  chef 
a'iiMliluiion  el  fiéoara|)l»c  h  Dijon  (OHe-d'Or), 
tùl  bomniaf;e  k  la  Cliaiiibre  Ue  la  collection  deâ 
lartc;*  qu'il  a  fait  [witaUrft. 

11  eiï  àera  fait  laciillon  au  prociS-vcrbal. 

L'ordre  du  jour  e»t  le  rafp<nt  dt  la  eommu$bm 
Jrt  péliliotu. 

La  parolo  c»!  à  M.  Dauiianl. 

H.  Dminnnl,  i"  tapporUur.  Le  sleur  Mon- 
chanx  ii'ivTf.-,vli--xari(irB).  «éHociant  d'Xbl*- 
Tille.  exi'ts^  i;ife  le  19  oclotire  ISiJ^  il  Hl  iliar- 
mr  à  kuiiiàluTg,  à  l»'rd  du  navire  liollatodais 
&  JtenV-Hciiri^KP,  en  dt-sUnalioii  poiif  le  lira- 
is (  ..I,  !  ,.,,...s  di'  lin  k  semer,  représentanl 
Ijfti)  i  s;  que  ce  naviru  avant  passé  le 

Sood  U  .  ;  Liotire,  le  consul  du  iloUande.  ré- 
sidant à  tlsi-iU'ur,  doona  connaissance  au  cajii- 
lalne  de  l'imliiKtio  qui  viïnail  d'Mre  mis  sur  le* 
Mtirea  liollaniUU  par  les  [:.HivernenieuU  frnn- 

SU8  et  anelaii,  el  l'invila  iV  ne  pas  aller  au  lieu 
e  ta  de*tinaUon,  de  peur  déuo  capturé. 
La  uspitainc,  dérùraul  à  cet  avig,  m  rendit  à 
Christlanaand,  d'wù  il  fil  part  au  pdliUoniiaire 
im  oJisiaclM  ijui  l'empêcha  LU  [U  'le  se  rendre  au 
11.  Ce  fui  L-n  vain  ijue  colui- 
intiirB  cil  ini-r;  le  capilaine 
inioqiiii  !■■  I  i.s  ij"  L'ircf  majeure.  On  fut  forcé  de 
décIiarK<--r  la  marchaiidiae,  et  de  la  rccliarger 
(urun  navire  neutre;  niais  un  tempa  précieux 
anit  âl4  perdu;  la  maison  des  «einaillei  était 
Mjaée.  l^  Eiuur  Monchaui:  fut  doiic  privé  non 
Molement  dn  benétices  qu'il  devait  attendre, 
mis  expoaé  4  «!m  frais  caDsidérablen.  Il'aprJ* 
son  calcul,  il  évalue  les  pertes  k  la  somme  de 
«,9K  fr.  'Mr..  ,    ,  ..  . 

Il  pcnîC  que  celle  perle  proïeiiant  du  fait  de 
lenibarKO  mis  par  laVratice  sur  leê  navires Iwl- 
UiHlais,  lorsqucllc  n'eiait  pas  en  guerre  avec 
ettK  puli^ance,  «on  (^tiveruemenl  doit  ta  être 
mtpon^able.  Il  n'a  écrit,  dit-il,  en  juin  \Sii  i 
cetetTet.  au  minisire  du  cuminerce,  el  itena 
nm  aocuno  réponse.  ,    .    ,     . 

Si  votre  i-KiaïQiliMiDa  i  «lait  occupée  au  ti>rm 
4e  la  réclamailoa,  elle  aurait  eu  à  examiner  si 
celai  qui  a  soulTert  des  pertes  par  suite  aune 
inesarc  générale  prise  par  son  gouveruement 
ihns  iiiiu-rètou  ladianiiédu  pays,  telle  qu'une 
■técUralion  "le  guerre,  un  traite  ou  même  un 
«ibargo,  comme  dons  le  cas  actuel,  est  fondé 
llrtpéterdtt  lui  des  iodemnitéa ;  mais  la  com- 
minton  ne  seat  pas  livrée  à  cet  cxa,.icn  :  elle  a 
WasWeré  que  le  «ieiir  Mondiaux  ayant  adressé 
«u  miniBire  une  réclamation  «l'un  grave  inlérél 
MOT  lui.  a  droit  &  une  rtiponae,  s'il  est  vrai. 
cumme  il  l'allègue,  qu'il  n'en  ail  ri\-u  aucune- 
Ceat  donc  ftous  se  rapiwfl  iiirelle  vous  |.r-[)ose 
k  renvi'i  de  la  pétition  à  M.  le  ministre  du 
«jrameri.-e. 

Messieurs,  permettw-nioi  de  vous  faire  encore 
UK  ubservalion.  On  vienlde  rouscomoiumqucr 
itn  rapport  de  Jl.  le  ministre  de  la  marine,  qui 
déclare  que  le  navire  lioUaiidai»  Ut  mrie-Hen- 


3"8 

rieite^  sur  lequel  le  sleur  Unncliaux  avait  une 
car»!aL»)ii  de  graine  de  Un,  ne  llguie  pas  parmi 
U«  I  '^  ^Je  celte  nation  qui  ont  tte  niisious 

!>•  un  que  du  moins  aucun  avis  ne 


V, 


de  la 

irune 
.  —  luùuve- 
w.  la  nuriiie  a 
-'3,  que  je  devais 


lui  II,  >.-<,  t^rvenû.  C'e»t 

marine  qui  Va  annoncé  au  ; 

leltre  en  date  du  tOt^-r"'' 

rait  donc  qne   U-  le    ■ 

répondu. C'csllà  unfai:, 

vous  faire  connalire;  car,  sous  ce  rappurl.  il  y 

aurait  |>cut-élre  lieu  de  moditler  les  cuiielusions 

de  ta  commUaioD,  et  de  pasMr  à  l'ordre  du 

jour. 

M.  C*taDrclln.  Je  viens  combïllro  la  propo- 
sition que  vient  de  vous  (aire  voire  lionoralile 
rapporteur  de  passer  à  l'ordre  du  jour  «nr  la 
pétition  du  ïieur  Uoiictiaux.  J'ai  une  connais- 
sance particulière  du  fail.  Le  sieur  Moucltaux 
avait  adwté  une  cargaison  considérable  dtt 
graine  ite  lia  i  Ka>nisber,;.  an'd  ctiargca  dans 
le  navire  la  MaTie-lhNrietu.  \jà  vaisseiu  devait 
arriver  avant  la  saison  de  la  s^maille  iln  Un: 
mais  ft  son  passage  devant  Blseueur.  i)  fut  oblif;é, 
par  le  consul  de  sa  nation,  de  gagner  le  pon  do 
Clirtsiiansaod. 

RclAclii:'  en  ce  ix>r1,  il  reçut  également  du 
consul  hollandais  1  onlre  d'expédier  »a  nnrctian- 
diseeu  France.  Cet  ordre  fut  e:(éculé.  I,"  sieur 
Mondiaux  p«rdil  les  deux  tiers  de  Li  lalenrde 
sa  mafcbandise;  il  réclama  à  l'instant  même, et 
je  fus  oliareé  par  lui  de  remettre  sa  demande  au 
minière.  Cependant  on  ne  lui  a  fait  jusqu'à  c« 
jour  aucune  espèce  de  réponse.  Il  vint  à  Bu  au 
moment  où  to  iniuistre  du  commerce  y  était;  il 
lut  exposa  lo.  dommage  contiitltirnble  qu'il  avait 
éprouvé,  lui  représentant  qu'il  était  peu  Juste 
qu'un  citoyen  toutàfait  étranger  aux  débalidu 
gouvernement  axec  une  puissance  étrangi're  fiU 
passible  d'une  perte  <Ic  plus  de  60,000  fr.  Oa 
['écoula,  et  ou  lui  dit  de  faire 


fut 


une  réclamaliou. 
adrx^Métt  et  resta  sans 


Celle  réclamation 
réponse. 

Uessicur»,  il  n^eâcmblé.dans  celte  circonstance, 
que  vous  avez  à  examiner  si,  ct>mme  b  ('/inven- 
tion elle-même  t'a  reconnu  (wiurles  prises  [ailes 
sur  lecommert^.  il  n'est  pas  juste  delà  part  du 
gouvernement  d'en  tenir  compte,  non  sur  les 
bénéfices  des  prises  qu'il  n'a  pas  (liiles  nltérleu- 
rcnienl,  mais  sur  le  Trésor  public,  il  n'a  pssété 
question  de  guerre  avec  la  Hollande,  uiais  de 
mesures  politiques  sar  le^uelles  je  ne  m'ex- 
plique pas.  Un  citoyen  se  plaint  d'avoir  été  seul 
victime- 

Je  ne  crois  pas  que  vous  puissiez  accueillir  sa 
ré>claina(îon  par  un  simple  ordre  du  jour.  11  m1 
convenable,  selon  moi.  o'adr«-fiM.T  hi  pctilionau 
gouvernement,  qui  ju(rern  dans  ni  ^nB(■sse  s'il  y 
a  lieu  de  faire  à  c«t  é^rd  une  proposition  ulté- 
rieure \  la  Ctiaoïbro.  Je  demande  donc  le  renvoi, 
non  seulement  au  ministre  du  commerce,  mais 
encore  au  ministre  de  la  marine. 

H.  le  Pr^fiUenl.  Deux  propositions  sont 
faites.  U  commission  a  pMpoôé  lonlr-  du  jour 
sur  la  pétition  ;  M-  r!>tancelin  demande  le  renvoi 
au  ministre  du  commerce.  La  demande  t-st-vlle 
appuvée?  Si  die  ne  l'e.'it  pas,je  rtû  mettre  l'or- 
dre d^u  JourauK  voi\. 

U.  EaUverlin  iie  ta  ptaci).  La  oommrUion 
apropusé  lorvlre  du  Joursurles  rons>;i!{nen>ents 
demandés  au  miuislre  de  la  manno-  Il  me  sem- 
ble qu'en  celle  occasion  la  comini'Sioa  perd  de 
vue  que  le  ministre  ne  conteste  p.is  lexacli- 
tude  Ou  fait  exposé  par  le  pétitionnaire,  el  qn'il 


içuoe  rtponw.'tepctuiant,  depuis  peu 
&ionna.,«  dont  irpéUtioima^œ  ,?i^: 
Huf^'J^  empby^^  dei  vivres  mi  - 
\  di(i|,  Hé  Ulimilés  nonr  1m  »i»i.» 


El  lu»  imiui  uuiii  mu  U{l|)(iyii(  n  ppopo- 
'çrneme..l  pwnl  dw  mesures  •.rSt 

m  ladivduB  par  cas  tneaures.  Vo  W 
,  fonJt-es  sur  ce  qujl  n'y  âvaitlias  de 
imerce.  l-our  m™  compwje  domwd" 

rv^^MMi.  Lordre  du  Joar  ayant  l« 
je  le  mclsaux  vojx.  ' 

ir«niière  <5iireuvc  a  lieu.) 

!r^*!?™**  'Jn  «""<•  "ombre  de  mem- 

ool  pu  I  apprécier.  On  Ta  ronourofcr 

an«iii,  rapp^yrUnr.  eemtmw  : 
ir  Uisrilon,  ancien  directeur  des  hôpi- 
lUire».  denuiide  <me  les  employés  Ses 
m  liuiws  soient  luwimiléf  aux  oUîcien 
b.  tant  pour  la  conlinuatian  des  wrrlees 

,.'L'rl''"i*Î!,"  '".?.*'?-**  «"««""desur  un 
'H?,'-?".^'"'  '«'^  '■  *■''  «'"fe  pasabrojté 
U»i^kl?  ^'^Pl-'ï^  de«  Wpîuux^u: 

?2i^f«  */?  ''î^,'"*'"  *«•■  '«  champ  de 
IJKpufant  les  hlesséa.  mais  rodi  tou- 
«mières  ïicumes  d«  maladie*  cagen- 
le  iiiiîpbilwuie.  La  rclraiw  qu'on  leur 
)rt9  trente  ans  est  presque  toujours  il- 
&^  f«  «"Plor-is  ««nt  oXS- 
ictôa  apr^s  la  guerre,  et  qu'on  ne  leur 
*  comme  aux  omdera,\  icmps  de 

i*  *if«î*  *  «  «ujet.  en  1827,  i  U 


T  obienir  une  pension,  goit  & 
liste  civile. 

Maioienant  elle  se  présente  ( 
son  état  do  pauvreté,  suils  At 
a  éprouvés,  et  particuli^n-niei 
réaulié  poureUe  d«  rinvasion 
lirmitiS»  K  sont  accrues,  et  ell( 
nant  réduite  h  U  pliu  proton, 
marches  qu'elle  a  foltes  ont  . 
Ou  ta,  dit-elle,  loujour»  renv 
delà  guerre  à  la  liste  civile,  e 
ft  la  guerre,  mais  sans  aucun  ; 
elle. 

La  posiUon  de  la  dame  Zimn 

voire  commission  disne  du  pi 

mais  elle  n'a  pu  se  dissimul 

elle  nejusliflail  d'aucnoe  réel* 

ment  (aile  auprès  des  pouvoin 

prononcer  sur  son  droit  à  un 

dautrepart,  mariée  au  sieur  Zi 

qulUutquiUéleservica  milit 

par  ce  mariage,  acqnit  aucun 

nue  pension  comme    veuve 

qu  enfin  n'ayant  joui  d'aucgm 

liste  civile  impériale,  elle  ne 

clamer  a  litre  de  droit  de  U  liai 

Bn  conséquence,  la  commiasii 

^l*?'*!}"  *  "«pet.  de  passer  k 

—  Le  sieur  Bdeline,  ancien 
conlri  billions  directes  A  Uorta; 
U!rrenlion  de  la  Chambre  pour 

Par  suite  de  chagrins  domesti 


voir  »  y  refuser  par  ks  molfft 
abandonner.  Privé  de  itmtes  nd 
rerait  obtenir  un  emploi  quelcoi 
son  existence. 

[j  n'est  dans  les  aitribuliona  i 
delà  Uambrc  desVDIerposerdai 
de  celle  nature.  Bq  MMÈiuaii 
siOR  toos  pro,"**"-"*"^ — .zT-rsr 


IChanbre  it*  IMpuUf.) 
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McreU  de  Uilan  el  de  Berlin,  dlvernes  ftai«i^  cl 
oondscations,  Ie«iaelles  furent  esliméeti  devant 
le  conBul  Trançais  de  la  Xouvelle-Orléang  k  h 
geniiDe  do  501,6(14  fraiics.  que  maintenant  on 
tfBi'if  lie  iMiumcrw  a  êlc  omclu  entre  la  France 
f  de  rCnkiii.  Les  deux  Kourerneoieals 

Mj  qu'ils  t^lnimit  «orli»  <Jtt  droit  des  na- 
I  ,  cl  qu'il*  se  ilfvaienl  récIproqucniGot  des 
I.  i  iiiniii^.'i  i  raiion  de*  |)«rtcti  âpmunieit  parles 
wjels  de  l'une  ei  l'autre  des  pnlisitnf^».  Le  «iviur 
kictiard  aurall  donc  droit  à  6lre  indemniso  par 
fe  eouverDemenl  de  l'Uiiion  :  maïs  avant  que  le 
traité  ait  reru  U  sanclion  délinilive  du  pouvoir 
législatir,  il  u  dû  prétiL-nter  sa  demande,  al!n  que 
riudciiiiiité  nk:Unii:u  p;ir  la  Kraucv  ue  soit  pas 
isTirieuru  à  c«II«  à  laquelle  il  aurait  droit  de 
Irtlemlnî. 

U  pétitionnai re  ajoute  cpi'il  a  adrené  sa  dc> 
■uoe.  appuyée  de  nièces  JuAliAcatireii,  i  M.  le 
■jalatre  des  afTairesetntnsëreii;  mais  qu'il  craint 
^'elle  n'ait  pas  été  sallUaniinent  sppréciép, 
parce  qnv  le  ministre  répondit  à  la  demande 
qu'elle  fierait  examinée  «près  la  ratification  du 
Initp,  et  qu'il  n'a  pa»  répondu  H  ua«  seconde 
iid  il  l'invitait  i  en  prendre  noie  aTanl 
ililioation.  Il  prie  donc  la  Chambre  do  se 
:  ejtrÉieiiter  cette  demande  arec  les  pitees 
,    ml. 
li.'ire  commission  a    pensé,  Uessieun.  que 
Mlle  repréBeniaiion  serait  aciucllement  pr*ïma- 
mie,  et  qu'elle  ne  doit  avoir  lieu  que  torique  la 
Ctiambre  sera  appelée  it  ralilier  le  traité;  mais 
Hit  a  pertsé  eu  môme  lemjM  qu'une  réclamation 
^ceili-  importance  derait  être,  avant  la  eanc- 
tioo  délinilive  du  traité  par  les  CbaiibrM,  robj«t 
Et  plii»  aéTienx  examen  de  la  part  du  ministre. 
Si  conséquence,  elle  vous  propose  le  renvoi  de 
b  pétition  à  U.  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères. {AJofiU.) 

—  Le  Fleur  Ttiomis  (Philippe), ancien  militaire, 
detneurant  k  IttUiumv  dt-mande  l'intenenljon 
•ie  ia  Chambre  pour  obtenir  la  croix  d'Iiouneur. 
«0  raison  des  blessures  qu'il  aurait  retiues  daus 
U  Vendée,  le  4  Juin  1815. 

Q  a  été  reconnu,  par  de  nombreux  précédents, 
tue  la  Chambre  ne  devait  pas  intervenir  dans 
(m  demandes  d'inlérét  privé  ayant  pour  objet 
l'obtention  de  faveurs,  emplois  ou  décorations. 
£q  conséquence,  votre  commission  vous  propose 
it  passer  À  l'ordre  du  jour.  {Adopté.) 

M.  I«  Pr4«M«nt.  M.  Bmnianael  Poulie,  autre 

npporteur,  est-il  présent* 

Pfatfiiruri  tvix  ;  Il  est  absent. 

M.  le  Pr^"l<le»I.  M.  Vlennet  a  la  parole. 

S.  VIpdmvI,  ?*  rapporUfir.  Me^iieur.t,  le  fiteur 

Luibert,  de  llarseîlle,  lit  à  la  (kinvention  natîo- 

ada  le  don  des  intérêts  éclms  ou  à  échoir  d'un 

cuilai  de  â8,(X)U  francs  jusqu'à  la  paix  géné- 

nie.  Au   m'iis  de  fiivricr  1795,  il  convertit  ce 

'  <  t-n  une  inscription  de  renie  perpétuelle 

•  lranc«,  qui  fut  porti^Ht  au  grand-livre  du 

j  jtii..-  publique;  et  celle  i-enlc  reprétenlalive 

•i»  iijU:n'l;<  [irimitifs  crinliHun  à  être  perdue  par 

^'v    I..1  «UKrre  s'éLsnt  nrolungée  au  deU  de* 

iiiK  du  donateur,  H  mourut  avant  de  pou* 

-.-  ...tirer  dans  la  possession  de  sa  rente:  el, 

toraqu'a  la  paix  de  lal>,  sea  héritiers  réclamtl- 

rrai  la  Jotiiss8a<:e  de  cette  inscriplîon,  il  leur 

(ftoppoi^)  un  dccrel  impcriai  du  25  lévrier  1808, 

Ml  rertti  rluqucl  on  avait  tait  tiasHT  au  compte 

é('  ,<ii  Taiitait  l'objet  de  leur  réclamation. 

.maire  ob.4erve  que  cette  décision 

tTait  èU  prtM  au  mépria  de  ioute«  les  loii  et 


articles  du  Code  qui  réglaient  toutes  ces  poucsa 
ïioiiB  transitoires,  etqui  devaient  résoudre  toute- 
tcj  qui-sliuiiM  en  malien)  d'usufruit.  Bn  effet,  l'ar- 
ticle ??36  du  CoiIe  civil  n'admet  point  la  pres- 
cription en  faveur  de  ceux  qui  delicuueat  pré- 
cairement la  chose  du  pro|irii?uire:  cl  l'article  617 
prononce  formellement  que  l'u^uffuil  s'éteint 
|iar  l'expiration  du  temps  pour  lequel  il  a  été 
accordé:  et  en  considérant  la  question  sur  co 
point  de  vue.  il  est  évident  que  I  auleur  du  Coda 
civil  aaraitiranclié cvlte  aueidiond'intiirét privé 
contrairement  aux  principe»  qu'il  avait  pfuée 
lui-même. 

Mais  le  capital  du  sieur  Lambert  av,ilt  été  dé- 
naturé par  lui-même  en  I79&;  il  en  avait,  comme 
nous  l'avons  dit,  opéré  la  conversion  en  rente 
p';r(>i-t()clk'  »<ur  l'iîui.  La  loi  du  0  vendemi.iire 
an  VI  étant  intervenue,  le  tiers  de  c«ite  rente 
aurait  4ù  être  oonsoliilé,  et  une  inscripuou  nou- 
velle de  Slil  francs  aurait  di)  être  délivrée  au 
sienr  Lambert.  Le  pétitionnaire  ne  dit  pas  poup- 
fluoi  cette  seconde  conversion  ne  fut  pas  opéré*. 
Il  u'allAgue  aucune  r^Umation  qui  aurait  pu 
être  faite  à  cette  épi.)que.  Il  est  vrai  d'ajouter  que 
aea  héritiers  n'avaient  pas  besoin  de  réclamer 

rr  conserver  leurs  droits,  puisque  la  loi  du 
frimaire  an  VI,  loi  explicative  de  celle  da 
0  vendémiaire  précédent,  avait  prononcé,  dans 
son  article  80,  que  la  liquidation  des  créances 
non  prèseuléos  serait  faite  de  la  même  faton  que 
cello  des  autres  en  ce  qui  concerne  l'inscription 
du  tiers  consolidé.  Aiiiai,  sous  l'empire  de  celte 
législation,  le  sieur  Lambert  ou  ses  héritiers  oe 
pouvaient  être  dâpos^édél  do  leur  cn!>ancc  sur 
rBtal,  et  le  fait  de  non-préaentation  ne  pouvait 
leur  être  opposé  comme  une  flndenon-recevoir, 
puisque  la  loi  en  ordonnait  positivement  l'ins- 
cription d'office. 

Mais  avant  que  cette  iiiscriplion  eùi  été  prise, 
il  intervint  une  législation  nouvelle.  Le  décret 
impérial  du  25  fcvni^r  ISUtf  statua,  dans  son  ar- 
ticle 13,  que  le  c-3nseU  çémiral  de  liquidation 
n'admcllrail  &  la  charge  du  Trésor  aucune  liqui- 
dation  réclamée  pour  lea  créance;  dont  l'origiae 
rcmouterait  i  une  époque  antérieure  au  1"  ven- 
démiaire an  V  iti  Mplembrc  I7DG*;  el  ce  décret 
avait  force  de  loi  quand  ta  paix  vint  mettre  un 
terme  Â  la  jnui^ance  de  1  usufruit  concédé  à 
rBLit  par  1-'  sieur  LamIwrI. 

Se.s  h«riti>^r.i  ste  h.ltérent  de  réelamcr  celle 
jonissance,  el  le  premier  ministre  des  fiitaiices 
de  la  Restauration  ne  leur  répondit  que  par  ces 
mots,  inscriu  au  dos  de  l'ioscriplion  même  : 
Paité  ou  eampt4  d*  l'Empire  tit  t<^r(u  eiii  décret 
du  Jh  fivrUr  IS06.  Le  petit  ion  nu  Ire  répond  que 
ce  même  décret  contenall,  dans  son  article  &, 
une  disposition  exoeplionnelle  aux  articles  pré- 
céilents,  et  qui  laissait  un  recoure  ouvert  aux 
constilutloos  de  rentes  perpétuelles.  Hais  ce  ne 
fut  qu'après  la  Révolution  de  Juillet,  en  1833, 
que  celte  râclamalion  nouvelle  tut  présentée:  et 
le  ministre  des  Anances  actuel  répondit  par  une 
lin  de  iion-recevojr  également  basée  sur  le  dé- 
cret impérial,  sau^  é^rd  pour  l'article  à  de  ce 
même  décret,  qui  exceptait  positiventenl  de  [a 
déchéance  la  créance  du  sieur  Lambert  comme 
étant  une  con.-<tilutton  de  rente  perpétuelle. 

Les  héritiers  Lambert  s'adressèrent  alors  au 
conseil  d'Kui.  Ils  appelèrent  de  la  décision  mi* 
nisicrielle,  et  le  17  avril  tS3»  interviul  une  or- 
donnance royale  qui,  confirmant  l'avis  du  con- 
seil d'étal  débattu  en  séance  indiciaire.  pran^in^a 
le  rejet  de  la  retfuMe  des  lieritiers.  Le  péiiiion- 
iiaire  s'adresse  oiainlenant  à  vonsi  il  se  tonde 
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nir  rarti-!'  " iWcrct  impérial  du  Ï5  février 

lérif).  £  >  '-  ic  conM;il  d't^lal  ne  l'ail  |>a^ 

pris  en  .-.; j,lion,  cl  <iem.iii<lc  ju.ii.-  k  la 

Cbniiit>rv  contre  la9|Xiliatioii  (]o:jtil  i  '■'« 

viciiMiL-.  Il  eit|xiiie  que  U  créance  La'i  <  Lit 
S0U.1  la  rorme  if«  «inalitutJoa  àe  reoifr  pcrfé- 
tuelle.  était  respeeiée  par  ce  méiue  décrei  <|ij  on 
lui  op|}ose:  qui'  la  loi  do  9  TeniléFaiairu  an  VI, 
en  prononçant  la  r^daclton  de  loulet  \ea  renies 
au  tiers,  n  avait  point  &xi  de  terme  au  ilelÀ  du- 

3 ut!  la  déchéance  pall  *lre-  appli^iuiîe:  que  celle 
u  'ii  rriiu^ii  '  :  :ii  contraire,  dtf- 

cidé  (jue  la  i  ^ab  une  condi- 

ti^Mi  indispeii-.iiiK'  -.:l:  I  i:i-i;i.iJiion;  qu'dio  or- 
donnait, au  coniraire,  de  consoiidpr  le  tiers  de 
toutes  les  créances  qui  n'nv--  '  '  -)M  6lé  nré- 
seotéee;  que  la  créance  •'  l't  Lambert 

ét3M  rrii.-i-  Mil.-  lii  forme  i j  ...i.-titu(ion  de 

ri'i  ittuue  lcd6cretdo  IKUS  ra?ait, 

iio.  ,  lit!  de  la  déchéance. 

A  ce:i  rttiM.'iH,  la  majorité  de  vntre  commission 
a  ré|>onil<i  qne  le  conseil  d'Elat  avait  examiné 
cette  rc>:l.imation;  qu'il  était  intervenu  une  or- 
donnance royalu  prononçant  le  rejet  de  la  re- 
quélr;  (lue  lu  c*j!iMil  d'Ktat  ijtait  dans  ces  nia- 
livr<-.4  un  tribun»!  f.u|>rénie  et  sans  appeJ  :  et,  par 
respect  \imr  t'Autorilé  de  la  clio«c  juiçée,  elle 
m'a  ch»r]jé.  >^)nIre  ntun  0|>inion  pcrdoniiclle,  de 
TOUS  jiropiiser  I  ordre  du  jour. 

N.  I*  Président.  .S'il  n'y  a  juiflde  rédamalion. 
Tordre  du  jour  est  prononcé. 

i'olx  à  çancfii  :  Il  y  a  ré^^lamation.  pubquc 
M.  !e  rapponeur  lui-même  dit  que  c'est  contre 
son  opinion  personnelle  qu'il  vous  prêMnic  Icï 
ooncluïi'^UB  uo  la  commission. 

U.  Vlrniiel,  rapporteur.  Je  n'ai  pas  fait  de 
proti»ition. 

l'yii:  <i  getidta  :  Cependant  TOtre  opinion  esl 
eotilrairoa  l'ordre  du  jour. 

M-  MMMgdln.  oite  Dplnion  doit  Hre  celle 
d'une  (frumlp  partie  de  u  Cliatntire.  Au  temps 
de  nos  i^i3--fr>-«,  un  homme  plein  do  dévoucnieni 
et  de  II'  l'a  employé  pour  son  pay>  un 

capital  J>lc.  abandonnant  le*  intén^tn 

de  ee  va^nni  jtntqu'l  la  paix  fiéuciale.  A  la  paix 
générale,  il  redemande  for)  capital,  et  l'on  va 
cbereber  dans  des  lois  de  linances  une  lli)  de 
DOQ-rvcevoir  contre  un  si  notile  dévouement. 

H-  4àali*t,  mittiilTtr  dt  l'inttniclhn  p«bligtit. 
00  peut-on  cherclicr  une  fin  de  oon-rtcetoir, 
sinon  dune  une  loi  de  ânance»? 

M.  tloBuci,  tapporltMT.  Je  u'uQti  d'autant 
plus  tuluniien  &  la  réclamation  d«  il.  HauRuIn 
que  l'article  à  du  décrtl  impérial  de  I8Û8  porte 
précisément  une  di$|toAition  exceptionnelle  en 
sa  laveur;  la  voici  :  -  .'^nl  cxcepléeii  de  la  dé- 
clt.iui.^  <..,ii,T!  icE  rréancf^H  qui  seraient  des 
ç>i  1  de  renies  perpéiiiellefl.  •  EU  bienl 

lu       du  âicurLumI>erte$l  une  conslitutioa 

de  reiiieti  perpétuel!». 

Maiii  le  premier  miniGlre  des  tinancet  de  la 
Reslau  ration  ayant  mis  au  dos  de  la  rédamalion. 
Pauè  od  compUiie  FEmpîrc.  en  vcrtw  du  décret, 
quand  le  sieur  LamU-rl  a  réclamé  en  ISi:),  le 
même  commiïappiremnk'nl.  a  dit  encore  r  l'aitè 
autompic  -tt-  iEmpirf;  ni  voiU  comment  le  mi- 
nistre de!<  Unances  de  !>fXi  a  répondu  comme  le 
ininislre<K-îa  iti  i,.ii  n'en  cstpaimoin:* 

vrai  qu'un  a.  Ic  -ime a  été  récompensé 

par  la  si>i>iiution  uo  tapiul, 

M.  MnNKain.  je  demande  formeliemont  que 
U  Glunitré  délîbè»,  el  qu'elle  prononcv  le  rea- 


I 
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voi  au  conseil  dos  ministres,  n  ser'i'  '•••^f  qu 
jamais  un  acte  de  nalrîoli.^ine  ne  r.  r 

cDuiponsf,  et  que  le  pay^i  sentit  ai.  ;    qu 

lui  iioil  quelque  icctxiuàiï^.ince. 

Si,  <J'u[iri)s  iu>f  luis,  le  capital  doit  être  perdu 
an  moin*  quol'ou  donne  au  profitititaire  toua  '" 
moyen-i  po^-<ilile«  d'bbluuir  quelque  dédom 
gement. 

Quand  un  boaune  a  consenti  k  abandons 
une  partie  de  son  capital  A  l'Rtat  pour  les  frais 
du  la  euerre,  il  laul.  quand  la  guerre  e^t  liuie, 
cl  qu'il  redemande  son  «apital,  qu'on  lui  rea 
son  capital,  (lela  ejl  de  toute  justice. 

U.  !•  Pré«ld«Bl.  Faites-vous  la  propos! 
formelle  du  renvoi  au  conseil  des  mini.«tr<ea? 

U.  Man^ln.  J'en  fais  la  proposition  formelle 

{VùTdre  du  jûmt  &tt  rejeté.  La  Chambre  renuo' 
la  p4tili-yn,  tant  ùppotiiion,  à  H.  te  prUidenl 
conttU  des  minUint). 

(M.  l'irinn, autre  rapporleurdeiaoommîssio 
des  péliliouï,  a  la  parole.) 

U.  Vivien,  3»  npmrtgur.  Un  grand  nomb^ 
d'habilauis  de  la  ville  de  MA-^oa  demandent 
suppression  tin  l'impôt  du  di.viénie  établi  an  pr 
<l(f  l'Etat  «ur  le  produit  des  0<jlroiK  municipal]^ 

lU  observent  aue  la  uclrviis  ne  «<inl  qu'un 
cliarçe  de  locatité  très  inéj^alemcnt  réjariiu  euli 
les  diverses  villes  du  rovaume.  lU  sont  ron^ao  ' 
i  des  dépenses  de  bienfaisance  publique;  i 
double  titre,  fis  ne  sauraient  être  impoli 
l'Etat  ne  prcléve  d'impâl  ni  sur  les  centir 
sur  les  emprunts,  ni  sur  les  impositions  le 
des  oommuDos  ou  des  dcjâTlciuenls;  il  n'en  pr 
I."'vi-  nî.>(  non  plu*  sur  les  fonds  deslim-* 

ic«  priv<<«.  Il  ne  p«ui  donc  u 

isAuitechargequi  ne  Krévepi  <  e| 

[dVi^uH  des  TilIcS,  ay-int  le  même  curactèr»,] 
même  orîsine  et  une  destination  aïol'^^ite. 

D'un  autre  cété,  tes  octrois  ne .-  :  t  ilad 

les  villes  qu'en  conséquence  de  1  ice  ■ 

leurs  revenus.  Ils  setèvent  en   LCùjjjilion 
l'étendue  de  leurs  l»soins;  plus  les  resaourc 
ordinaires  ï-juI  faibles,  comparées  aux  cbarge 
plus  [es  octrois  s' accroisse  ni.  Leur  élévation 
donc  un  signe  do  la  ilvtrei'se  et  non  de  l'up 
des  communes;  d'après  la  (i)iarlo,  chaque 
doit  contribuer  aui  clurgeï  de  l'Rtat  da 
proportion  de  sa  fortune.  Eiatilir  nu  impiH  »n 
le  produit  de  l'octrot,  c'est  intpoôer  non  la  fa 
lune,  mais  la  gène  :  on  arrive  h  celle  con 
quence  que  les  communes  ricbes.  qui  n'ont  ,   . 
besoin  d'octroi,  sont  déctiarRées  de  l'impât  ei 
qu'il  ne  Kréve  que  les  communes  pauvres,  ei 
se  proporlionnaut  à  t'embarras  même  qa'<"~ 
éprouvent. 

ht*  petit ionnain-s  invoquent  ce»  con«idér 
lions  pourjuâtilier  leur  demande;  elle  leur  pan 
tel lemant  juste  qu'ils  en  sollicitent  l'admissia 
même  aux  dépens  des  h  millions  que  ta  Trésor 
perdrait  annuellement. 

Votre  commission  des  pétitions  n'a 
parer  «es  den\  quesTions, 

Sans  doute,  on  pcui  faire  do  graves  objectic 
contre  le  droit  du 'i'\ii*'i-i''  iii'"' 
te  produit  desoctr 
ne  peut  pas  donner 
si  on  l'enviBiK»  eéparc: 
ne  peut  pa»  admettre  <  - 

Crometlre  le  système  eiun-t  du  ii<»  rem 
lies.  La  situation  financière  de  La  Pr 
permet  pas  de  renoncer  A  aucune  des  re 
qui  unirent  dans  le  budect  :  si  celle 
^améliorait,  des  réformes  plus  dignes  ill 
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acore  quo  Mlle  dont  s'occupent  les  pétiiion- 
atires  rëclaincraicnt  l'emploi  des  roraiiiO!;  qui 
deTÎendraiftiit  ili'[iiiiil;!es-  Quant  A  |irx~><'nl,  il 
top'"'"-  •'■■tfii  luiii  lie  ne  [oeliri?  en  *tiif»liori 
•11'  l'menu  du  r<.ï«iiu  de  rKtal,  el  i-Vsl 

Kl'.  -  ...  i.;iiaml>re  ([uVttl  Jmp'jBt!  le  devoir  de 
Itf  mninienir  tous  ,i\ei.-  cftunge  et  fermeté. 

D'aprè»  ce»  confiioèraiionji,  vuirc  coinmisâion 
im  petiiktat  vous  propoM  6«  nasMr  &  l'onlre  du 
Jwr. 

V.  Toal9*«i.  Il  csl  de  faJt  que  les  octrois 
ies  rniiimwrrt»  Kont  Brèves  noa  seulement  ilu 
.  mais  (rncorc  de  10  0/0  ponr  \ef  frai»  «le 
'•ri  iStri  uonlrilrulionB  indirect*^.  Il  Mt 
iMa^  de  s'occiir«r  de  cBtIc  alTaire:  déjà  plu- 
(inn  communes  ont  ii^clamé  ;  leurs  jtules  ré- 
dunaltods  [te  peuvent  6(re  âcarli^s. 

*l.  VI»  l«n.  rapparier.  Il  ne  suffit  pas  do  crl- 
III  ioipAl  et  de  prétenilrc  (fu'il  présente 
^  incciavénient)!.  Il  faudrait,  lorsqu'on 
'  itrc  en  qitestion  La  perception  do 
\AVs,  la  «oumellrc  à  un  examen  iiou- 
■  liier  par  quels  moyens  ils  pourraient 
<^<i  dan»  le  bud^t- 
\.„.v  1^1  d'une  Koiiiuicmnsidérable  qui  figure 
les  ressources  de  IKtal.  Si  une  diminution 
Im  dêr>enf«s  puliilqtteK  poUTall  ^tre  opéri^ 
~  CtiHinlire,  il  est  douteux  qu'elle  portai  sur 
trois  municipaux.  Il  y  a  d'iiutn^  impôts 
Dt  don  m*  lieu  à  des  rédamallona  de  la  part 
çr^niic  |iortic  de  la  Cliambre. 
iiner  tû  renvoi  demandé  par  l'honornlile 
nniit,  c'4»l  Étiranler  l'impi^l  en  lui-niL^nie, 
!  GOmmiiinion  do  pôlilions  n'a  pas  cru 
e  pareille  deci^ii^n  pût  élre  prise  par  la 
ibre. 

Jt,  TMilf{««i.  Je  répète  goc  pour  les  octrois 
"teoiniunes,  outre  ce  dixième  que  je  n'attaque 
;il  f  s  encore  10  O/O  qui  sont  pr-reos  îur  le 
Tlit  iIp  ce^  ixtrois  pour  tes  frais  de  gestion 

oninbuij'jiis  indirectes. 

~Tl^   Itt^na'ral  Urmnrçuy.  Je  suls  peut-âlre 

Jf  Taris  di'  M.  le  fap|.jrienr,  quant  au  fond; 

I  ni*   '  IV  muins  Tfai  que  les  considé' 

'  iBi  ti'T  uotre  honorable  collègue 

iieul,  no  ncuve/it  pas  être 

ijii  Jour.  Ce  qu'il  demande 

^ai.iT'  ji. .-.!•-  .  .1  n  .i^it  itjmplcnicnt  d'un  (tou- 

:anien  de  la  chose;  cela  me  parait  fondé  et, 

iNl  ([u 'un  doute,  Je  suis  de  laviddu  renvoi. 

|9  IV^IdcBt.  Il  y  a  deux  propoisilions: 

iir  ayant  la  priorité,  je  le  nietâ  aux 

.in  jour  etl  rejeté .^ïa  mais  A\a\oix. 

.:,  le  ministre  des  finances. 

Vn  membre    Je  demande  aussi  le  ddpftt  atl  bu- 

0  des  r{<nâeig:iements. 

^^A  Cftambra  ordonna  U  mw)!  au  minisir*  itt 

■fsi-i  I<^  dfpHtaa  fnireaitJfftrenifigntuutttt.'f 

H,  ii««>jin.  1*  rapporteur.  Le  siéur  Addcnet, 

I  l'ari.a,  demande  une  Ini  qui  défende 

les  boulerarda  et  dans  le»  littus 

i/.i 

-iioncé  de  celte  pétition  sufllt  pour 
-   de  voire  commission,  qui  vous 
L>  du  jour.  (  {•iopté.) 
...  liuil'uiid  de  SollliH-Totiraï demanda, 
noEn  de  ^^^-^  enfant'',  riMvuliofl  d'une  ordon- 
.V..Î.-  ,!Mi  l'*iir  altriljiii- des  droit*  à  l'in- 
.»■  d'ëml;(ratitin. 
,  la  dame  Aim^MarîeGuîbaud, 
■:,  forma  une  demande  en  re- 
<iir  l'indemnité  AiTcrente  pour 


cause  d'émigration,  au  sieuc  Laurc,  soo  mari. 

Laprocédur.  '   'i>  et  toutn  les  formalités 

remplji.-^  pour  a  liquidation  de  l'indcm- 

iiilé.  la  coioniin^iuii  <(Ut  en  était  f:  -' *  ■•.  ':i, 

le.SoctohrelHS?.  la  demande  qui 

fur  le  motif  qu'elle  n'était  pas  fii^i..û....j ,.  ,,u- 

lidée.  C'est  alors  que  les  héritiers  de  la  dame 
Ltture  se  pourvurent  au  consfii  A'\'.\:.\  y\  .iiii>,  le 
17  janvier  I8ÎI,  intervint  i:  il 

annula  la  décision  de  U  coi n 

le  si<jur  Laurc  parmi  les  ayatiia  druil  à  1  uideni- 
nité. 

Munis  de  cette  ordonnance,  les  sleiirs  Cuibaud 
se  bâtèrent  de  reqnérirdesinscriitttoua  de  renlt-s 
sur  riilat,  mais  le  Trésor  refu^  de  les  te>ur  ac- 
corder, parce  que  soit  la  délivranvc  de  ces  iag- 
criplions,  soil  le  payenieut  d'une  somme  à  la 
d^me  Laurc,  n'étaient  point  explicilemcni  pru- 
iioncv«  dans  l'ordonnance  du  ti  janvier. 

Par  des  luctfts  analogues,  et  le  16  avril  der- 
nier, le  ministre  dea  finances  rejeta  de  son  cM& 
une  réclamation  qui  lui  fut  adressée. 

Dans  cea  circonstances,  les  pétitionnaires 
ruinés  par  les  frais  des  démarcties  qu'il*  ont 
faîtes,  et  ne  sachant  1  qiii  s'adreMér,  espèrent 
qne  la  Chambre  leur  donnera  le*  moyenit  de  vi- 
vifier rordonnanee  qui  leur  e«t  favorable,  et 
d'obtenir  l'exéculion  des  dispositiona  qu'allé 
cwntient. 

Mais  le^  sieurs  Ouiband  ont-ils  bien  apprécié 
cette  ordonnance,  et  sont-ils  dans  une  position 
telle  qu'ils  puissent  s'en  prévaloir  utilement^ 

Sur  cette  double  question,  voici  ce  qu'a  pen*é 
voire  commission  ; 

C'est  que  le  litre  des  pélitionnafreii>  il'ordon- 
naiice  du  17  Juillet),  qui  leur  attrbue  un  droit, 
n'en  détermine  que  la  nature,  sans  en  déter- 
miner te»  limites.  11  dit  bien,  par  opposition  A  la 
décision  du  .'<  w^tobre  \><yî.  que  le  sieur  Laurc 
doit  être  admis  &  t'inde:nnilê,  mais  il  n'en  (ixo 
pas  le  chiffre,  et  et-  serait  évidemnieni  aller  ho- 
delà  do  ces  disp>.iiiitions  que  d'îuferer  du  droit 
qu'il  consacre  une  attribution  de  part  qui  n'y 
est  point  énoncée. 

(Jue  si  l'on  considère  l'ordonnam-e  d^ns  sa 
valeur  réelle,  elle  est.  pour  ceux  qui  l'ont  obte- 
nue, ce  qu"e*t  pour  tes  appelés  à  une  dimribu- 
tion  le  titre  qui  leur  donne  qualité.  Bn  vertu  de 
cette  ordonnance,  les  héritiers  de  lu  ilame  Laure 
pourront  demander  aujourd'hui  liquidation  de 
leurs  droits:  mais,  Uessieur*.  td  surfil  la  prin- 
cipale difticuité. 

L'ordonnance  donl  il  ■'"  i'  f".  du  17  janvier 
1834.  Or,  d'>*  le  31  dc<  ■  !  I.  la  o.mmis- 

won  Sfiéïiïile  ctisr^-i^'  .1.  y. . ., .  -i  r  à  la  liquida- 
lion  de  rindeninité  avait  été  dissoute  sans  que 
ses  attributions  aient  été  dévolues  &  aucune  au- 
torité nouvelle. 

Ail  moment  même  o(t  les  pélilionnaires  éln- 
blisçaient  leurs  droits,  ces  iiroits  di.-Jà  étaient 
donc  illusoires  :  leurcrêanw  i.i'  i -n  .Mit  plii.i  être 
liqniilée  parce  qu'il  n'y  avait  ,;uidsiion; 

cl  comme  elle  n'était  iMint  ii:e,  on  ne 

pouvait  en  rèclunief  le  payeniroi. 

U-s  clioMS  ea  sont  encore  à  ce  noint.  rt  !« 
IH^'litionnaircs  n'ont  rien  iV  espérer  d  ui 
est  incomplet  ou  d'un  droit  dont  llâsui 
Votre  commission  vous  profiose  en  conscqueiice 
de  passer  1  l'ordre  du  jour. 

M.dfl.alluiillr  <.  je  viens  dcmHMder, 

d.ins  I  iiiténît  du  j-i  i-,  le  renvoi  i  H.  le 

ministre  des  linances. 

Si  j'ai  bien  compris  le  rapport  qui  vient  de  vous 
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etri^  fnit,  il  parsll  évi^lcnt  que  le  «ieur  Giiil>atnl 
avaii  |ir(!«i'nl<ï  tn  ttmpi  mile,  mais  que  la  cuni- 
mi^iiiin  lie  liauldation  a  rfjclé  sa  iJemuniJc.  «tir 
le  motif  qu'elle  ii'eiail  pas  appayé?  O'assitx  (I<) 
renseicnemeiits;  que  sur  rap[)el  tormi  contre 
celte  décision  <Ju  conseil  il'Hlai,  10  conseil  d'Etal 
recoonut  que  la  iJcinundu  Malt  aiipuyâe  <ie  tDUS 
leareosei^Gfnenlt!ili.^rablC8;etenconsiïçiiteiicc 
It  décision  île  la  commi^^ioti  de  liquidation  fut 
annitléc  |>âr  le  ranseil  d'Kut. 

Uaint«naot  qH'eat-tl  arrivé? 

Il  <■»!  arrivé  r[iie  pendant  li^Ti  déhi#  niceasaires 
de  l'appel,  délaiii  qu'il  ^lail  iii)|K)>»it>le3u  nétUîon- 
naire  d'éviter,  la  (wmmi^ion  de  liquiiialion  a 
cessé  d'eiiater:  de  t«lle  si>rle  qu'il  fui  impoSHible 
au  sieur  tiulbaud  d'otitenir  la  liqutdatiûn  d'un 
droit  qui  a  6li  rKoaau.  Cefi^oiJanl,  reuiltez  ue 
pas  perxire  de  vue  que  le  druit  du  sieur  ljuil>sud 
De  {lourait  plus  eue  mie  en  cou  tes  talion,  puis- 
qu'un arr^l  fiouriTTiin  rendu  par  un  tribunal 
compélenl  avait  rcionnu  qu'il  avait  un  droit  éïl- 
denl  à  l'indcmniKt,  appuyé  de  tous  les  rensei- 
gncnifiiu  n*!i.-e!.»iire3. 

ïlaintenani.  après  que  le  conseil  d'Htat  a  re- 
connu ledroit.il  n'y  a  datis  notre  adrainistratioit 
gouverne  m  en  ta  le  aucun  moyen  pour  Taire  sortir 
ce  dmlt,  c'esl-à-ilire  que  la  sentence  du  cOiikciI 
d'Bt«t  demeure  dans  \e)^  main»  du  iiéti  lion  naire 
comme  uu  titre  iS.-arti'-.  qui  ne  peut  lui  servir 
pour  obtenir  le  payement  d'une  créance  quia 
ett  rvcrmnue  légitimement  dnc. 

Eli  bien  !  Je  soutiens  que  6*il  en  tétait  ainsi,  oc 
serait  une  tiopte  pour  la  l^islation;  je  soutiens 
que  nous  ne  pouvons  pas  lOgiïrenient  adrneiiru 
qn'il  puisse  en  iMro  ainsi.  Si  le  conseil  d'Eut  eût 
rejeté  la  demuiiite  par  le  molirqal  acaii  déter- 
miné la  coiiiniission  decomptabtiilé,  sans  doute 
personne  n'aurait  pris  la  parole  à  cette  iribuDO, 
el  les  conclusions  ae  la  commission  auraient  éti^ 
adoptées  1  l'unanimité.  Mais,  puisqu'il  a  étù  ro- 
connu  que  le  droit  existait,  puisqu'on  n'oppuse 
eu  quelque  sorte  qu'une  lïn  de  non-recevoir, 
c'esl-à-dirc  une  imôo.*3iliilité  apparente,  je  crois 

Ju'il  <-îl  du  la  dignl^li  comme  de  la  justice  de  la 
tianitire  d'ordonner  le  renvoi  au  ministre  des 
Snances,  afin  que  cet  administrateur  cherche 
dans  la  législation  existante,  ou  obtienno  du  roi 
une  ordonnance  qui  rende  [Hisslble  la  liquida- 
tion d'un  droit  dont  IVxisIcnce  ne  peut  ^trc  con- 
testée. Parcesniolirs.jedemandequclaClKimbre 
reuillc  bien  ordonner  le  renvoi  au  minlttre  des 
Rnances. 

U.  MuluiM,  rapporUar.  Le  pélitio<inair«  it'etl 
déjA  une  première  fuis  adressé  au  mlnUlre  dos 
finance*,  cl  le  ministre  des  flnances  lui  a  ré- 
pondu :  Oue  me  ilemandez-vouat  demandez-vous 
une  liquidation  pour  la  somme?  celte  somme 
n'est  pas  delerniinée,  et  par  conséquent  le  mi- 
liiflro  n'a  rien  k  liquider.  Oemandct-vous  la  ti- 

Juidatloo d'un  droil?  je  w  suis  pas  liquidateur 
<-s  droit»^  ot  je  ne  puis  udoplcr  vulrc  réclama- 
tion. Ainsi,  vous  envcrrioi  de  nouveau  la  péti- 
tion su  mini-ttre  de«  linanceii,  le  ministre  ne 
pourrait  que  réjwndre  ce  qu'il  a  déjA  répondu. 
Je  ne  vols  aucun  Intérêt  À  accueillir  ta  proposi- 
tion de  renvoi  que  fait  notre  honorable  collègue. 
Je  persiste  dans  les  conclusions  que  j'ai  pré- 
scnlêes. 

M.  le  Pr^aldeMiUcui  propositions  sont  faites; 
celle  de  l'ordre  du  jour  proposé  par  la  commls- 
sîou  derant  avoir  la  priorité,  je  mets  l'orUre  du 
our  aux  voix. 
(  La  Citaufbrt  patte  d  l'ordrs  ditjintr.) 


U.  .Unlran,  rapparlevr,  cvHlinu^  ;  Le  Sleî 
Guiltar'I.  .iiicien  nrori;sse or  agrégé  de  niatbér 
liques  au  c<illiVe  Louis-le-TiraBd.**  plaint  d'aro 
été  destitué,  et  réclame   l'intervenllon  de 
Chambre  contre  M.  le  ministre  de  rinsIrucUo 
publique. 

■  J'ai  été  condamné  sans  avoir  été  cnlondti,  < 
lo  sieur  Cuiliard  :  vainenieni  )i'  me  stili<  adroi 
au  ministre  pour  cooiuiitre  le  iii»tirde  ma  de 
litution;  toute»  mes  leliros  sont  restées  sans  r 

Gonso-  IJiloiquiapiielleleconaxirsdes  liomoi 
iborleux  i  l'enseignement  de  la  jeunesse  le 
refusera-t-elle  les  garanties  qui  doirenlentuur 
une  aussi  pénible  tarri&re.  et  leur  existence  il 
pendra-t-elle  des  caprices  d'une  adminislrallo 
S'il  en  était  ain»l,  la  loi  s«rail  vicieuse,  cl 
serait  au  léuislaleur  A  consolider  l'avenir 
membres  de  l'inslruction  publique,  en  leur 
sant  un  abri  contre  la  haine  ou  l'arbitraire 
pouvoir.  • 

Messieurs,  1>  destllnilon  du  stenr  Guillard  ' 
elle,  ainsi  qju'il  t'annonce,  l'elTet  de  l'arbitrât 
et  de  ta  persécutinn,  ou,  au  contraire,  n'eet-el 
point  un  acte  légal  de  l'autorité  agissant  daiis  ] 
cercle  de  ses  attributions?  Ici  une  oouric  exp' 
cation  devient  nécssairc. 

Parmi  Ic«  membres  do  l'inMruclion  publique, 
les  uns  sont  revCtus  de  roDcliofls  inamovibles, 
ce  sont  les  profeti^an  litulaira  :  ceux-là  ne  peu- 
Tont  être  destitués  que  par  «ulte  d'un  jugemei;  ' 
ot  le  ministre  n'est  pas  compétent  pour  les  prit 
de  leurs  emplois. 

D'autres  n'ont  obtenu  que  des  Tondions  pt 
caircs,  ce  eont  les  profeuevn  agrfqit .-  coux- 
destines  à  suiipléer  les  prole^M^urs  en  titre, 
pendent  eniim-mont  <le  radminlst ratio», 
peur  le«  placer  dans  une  cla«4e  ou  dans  i 
autre,  les  employer  ou  les  révoquer,  suivi 
qu'elle  le  juge  convenable. 

F.n  un  mot,  les  proresscurs  sont  des  fùwtl 
nairtt,  les  asrëeès  ne  sont  que  des  capae 
MM  titm,  radministrallon  est  liée  vis-à-vis  I 
premiers,  elle  est  «nilérement  libre  vis-à-vis  ! 
seconds. 

Or,  qu'cst-il arrivée  l'égard  du  sieur Gullb 
simi^e  agréfiéf 

C  e«l  que  les  inspecteurs  se  sont  plaints 
son  enseignement  était  d'une  extrême  faible 
et  qu'il  y  avait  désordre  dans  sa  classe; 

C'est  que.  touché  de  cette  plainte,  M.  le 
njstre  de  l'Instruction  publique  a  cm  devoir 
adresser  de«  reproches,  notutnmenl  celui  de] 
s'être  pas  mis  «u  niveau  de  ses  coll^uiics,  i 
négligeant  de  se  pourvoir  du  grade  dolic 
és-sciences; 

C'est  qu'irrité  de  ces  reproches,  et  dans  l'sî 
lume  de  son  mécontentement,  te  sieur  GuilL 
a  crié  publiquement  à  l'outrage  et  h,  l'Injustîc 
qu'il  a  (ait  imprimer  et  distribuer  la  lettre 
ininistm;  qu'il  l'a  dicléo  à  ses  propres  élév 
enSu  qu'il  en  a  fait  le  lc:(te  d'une  critique  au 
peu  meegrée  que  mal  rôl]i5chie.  C'est  alors 
le  conseil  de  rinstruclion  publique,  ^alsi  àiSl 
conduite  du  sieur  Cuiliard,  l'a  révoqué  de  m 
emploi. 

Le  sieur  Guillard  est  père  de  quatre  enfants,  il 
est  sans  état  :  sa  position  in^ipire  donc  un  in- 
térêt bien  naturel.  Cependant,  il  s'agit  ici  tl'una 
alTaire  de  pure  administration;  la  iDintslre.swili 
appréciateur  des  mesures  que  commonde  sa 
haute  Hurveiltancc,  était  le  maître  de  faire  ce 
qu'il  a  fait;  il  n'appartient  |>as  h  la  Chambrej 
riugércr  ilans  cet  actes,  et  voire  1,-ouiiiik 
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H  Kut  que  V0U8  proposer  do  passer  &  l'ordre 
£<!  jour. 

H.  le   IVr-Umi.  Il  n'y  a  f  as  d'oppo«itioa  * 
La  Chambrt  paaf  a  l'i^rdri  rfn  jour. 

M    MnleNn.  rap}y>Ttiitr.  la  sieur  Dollard.  (to 

Pins,  rciiiiuTi-llfî  Ia  deinaïKlt;  qu'il  a  déjà  a'Jn-M^ 

1 1-  Chikiiiitre  pour  obtenir  la  révision  ilun  Jo- 

■  nm  i'a  oinilaniné  A  40  uns  iIb  fenf  et  A 

•.  fl '(exposition,  (larittitle  d'une  accusuition 

-"  (l'a^âassinal. 

.  depuis  31    ans  le  sieur  IMIard 

réclamaliofls  à  toutes  les  autorités, 

T^ns  succèt!. 

u  u  câl  point  couiuie  vtclinie  d'une  erreur 

IndidaJre  qu'il  dvauude  la  rcviïîoa   du  ju){v- 

:<ii  l'a  rra|>p£  :  il  vient  vous  dénoucur,  le 

I,  11»  jiir«i«.  le  commissaire  du  gouver- 

.  tft  ju^u'aux   témoins  qui  ont  tlguré 

jugement.  Sa  condamnation,  s«lon  lui, 

•  -  1  (E!UTre  (lu  litus  odieux  cam|>lot  ;  et  si 

ticaliou  est  le  preiuier  tiesoin  de  son 

:    trop  longtemps  compromis,  fon  esii- 

i!ip')isoti()L-e  dtMuaniK-  rt-puratijn  contre 

jî  fureiil  ««K  at^cusalcuTs  cl  ses  jugvi. 

Mja,  Me-ssiuurs,  le  IH  mars  18^,  vous  ràtes 

~~  moDCBr  8ur  une  prcmi<tre  ptititiun  du  sieur 

nd.    lis   raiipurleur  de  votre  comniisiion, 

iKtnoralile  collègue  H.  Merlin,  de  l'AvcjTon. 

rver  à  Is  Chambre  que  le  pétitionnaire 

fourni  aucun  document  qui  pt1t  motiver 

demande  eu  revision:  que  les  disuosiiious 
(u  ctiapitre  III,  litre  iti,  livre  î  da  Cooe  d'ins- 
tmctica  criminellG,  ne  lui  étaient  point  appli- 
Mbies.  et  que  par  conséquent  il  y  avait  lieu  A 
paÊtT  à  l'ordre  du  jour. 

M.  Salwrte  crut  ueroir  d'opposer  &  ces  oon- 

dllions,  non  pas  en  ce  qui  touchait  la  pétition 

dui  n  spécialité,  mais  en  raison  de  ce  que  les 

M  (]«  révision  étaient  Iron  reslneints,  et  de  la 

•écesaité  qu'il  y  arail  d'obtenir  do   la  loi  de 

!i'ja:t'I'Eg  caranlies  contre  l'erreur  possible  do 

lioinir^-.  La  Cliambrv,  adoptant  l'idée 

il!  M.  Salvurlv,  renvoya  la  pétition 

des  sceaux, 

.luiourrl'liui  La  position  est  la  même: 
ira  demande  qu'il  soit  procédé  &  la 
1 1  jugement  du  30  frimaire  an  Xll, 
\\i\  1.1  iiijtislemeut  condamné,  et  nous  vous 
a{<H.'|i.nB  l'opinion  de  )t,  Salvcrto,  fiou«  l'iu- 
ntflCKde  laquelle  le  renvoi  au  garde  dos  sceaux 
M  prononcé. 

Les  choses  en  cet  état,  votre  commission  a 
■Bé  que  TOUS  ne  pourriez  adopter  que  l'ordre 
biour. 

ta  ce  qui  Kti  relatif  au  sieur  Dollard  particu- 

BèRjoeni,  to  ministre  ne  saurait  faire  que  la  loi 

AnUit  applicable  A  un  condamné  qui  n'est  pas 

{»:■  )(■  ca»  do  ms  disposilions  :  le  renvoi,  sous 

i'.r  point  de  vue,  serait  doue  eoti6re- 

.itilo. 

il-c*;  pour  prévenir  le  gouvemecnenl  de 

iicc  de  la  k'^-i8laIion,  et  par  égard  pour 

reuse  de  M-  Salverle  que  ce  renvoi  au- 

Mais  ce  n'est  point  dans  la  pélition 

mrJe  des  Keaux  trouverait  ce  motilde 

et  ce  qui  le  prouve,  c'est  que  la  pre- 

ffiis  11  s'y  eât trompé,  ila  cruquelaCtiaf»- 

ulait  .l'iut^resser  a  une  r^banililatioo,  et 

,  cet  eiTci  des  mesures  qui,  je  dois  le  dire, 

rt  cntiqu<'-e5  aujourd'hui  par  Ictieur  ïkA- 

n  eii  olTcnsd. 

^  .,'iit,  les  v.)'u\  auxquels  a  pu  donner 

1„  ,-„  ...jii  du  pt^iîLioQuaira  Bur  de*  «mé- 


lioralioRB  léglalalives,  peuvent  se  œanirester 
utilement  par  une  proposition  spéciale  et  lor- 
mulêi-  suivant  les  règlements,  main  ce  n'est 
priiiit  une  opinion  sur  un  Tait  parlicnlier  qui 
pourra  jamais  f'trc  prise  en  considération  pur 
le  gouvernentent,  sur  la  «impie  indication  de  ce 
fait.  C'est  ce  qui  a  détermine  voire  ci>mmi^»>i)n 
à  n'envisager  que  l'intérSt  spécial  de  la  pélition 
qui  \w\%  e^t  foumise,  et  par  suite  &  venu  pro- 
pOM.-r  l'ordre  du  jour. 

{la  Chambrt  pasie  à  fordre  du  jo»r.) 

~  l,e  «leur  Ëappé,  avocat,  et  envoyé  de  la 
colonie  d'Alirer,  demande  qu'il  «oit  accordé  une 
pension  aux  dâcorés  de  la  croix  du  Juillet,  et 
propose  une  loi  à  cet  eiïel, 

Les  décoré«,  d'après  le  projet  du  sieur  Cappë, 
recevraient  une  pcmitr^n  de  400  francs,  dont  ils 
ne  pourraient  élre  privOs  que  dans  les  cas  prévus 
par  lesrèt;lesqui  r«Kis»<'Ol  la  Légion  d'honneur. 

U  pcjision  n«  serait  accordée  qu'à  ceux  qui 
la  réclameraient  et  qui  motiveraient  leurs  de- 
mandes sur  un  véritable  besoin. 

Bnfln,  ottte  demande  dfvrail  «Ire  rendue  pu- 
blique par  la  voie  officielle  du  JhMifimir. 

Dn  décernant  aux  vainqueurs  de  Juillet  une 
décoration  spéciale,  la  fraoc«,  dit  le  pétition- 
naire, n'a  pu  vouloir  hnrnersa  reconnaissance 
1  cette  stérile  distinction  ;  elle  a  marqué  des 
signes  de  la  gratitude  les  plus  vaillants,  les 
plus  dévouée  de  ses  enfanta;  et  confiafiu^dans  le 
pouvoir  que  la  Révolution  Ht  naître,  >\\(.\  à  lui 
qu'elle  remit  le  soin  d'acquitter  sa  dette  la  plus 
noble,  sa  dette  la  plus  sacrée- 

Sans  doute,  la  mesure  proposte  ajoutera  quel- 

2ues  cbiffnî^i  au  budjiei  des  dépenses;  niaii  eu 
gard  aux  ayants  droit  que  ta  mort  a  déjà  niois- 
Mjnnél,  eu  égard  à  la  ràMrre  qui  «era  religieu- 
sement apportée  dans  les  demandes  obliRéc«.  le 
sieur  Cappe  porte  la  somme  annuelUi  à  payer 
à  100,000  francs  seulement.  C'est  au  prix  d'une 
charge  si  minime  que  le  gouvernement  conso- 
lidera la  précieuse  existence  des  braves  qui  nous 
oot  délivrés  de  la  Restauration,  et  qui  ont  dMé 
le  pays  Aa  la  Charte  de  Ilt30  et  de  la  monarchie 
constitutionnelle. 

Orpne  de  votre  commission,  je  commence, 
Messieurs,  par  rendre  hommage  aux  généreux 
seiiiiments  du  pétitionnaire;  ils  seront  d'autant 
mieux  apprécii^g  {lar  >uus,  qu'ils  ne  sont  que 
l'cxpreïsiou  de  ce  que  vous  éprouvei  vous- 
mi^mes. 

Cependant,  autre  chose  est  de  rêver  le  bien, 
autre  choee  est  de  pouvoir  le  réaliser.  ()ue  si, 
libres  dans  dos  fluancea,  nous  pouvons  eo  dis- 

foser  suivant  nos  sympathies  les  décorés  de 
Dillet,  Messieurs,  seraient  bient>M  les  pension- 
naires de  l'Btat  t  mais  malheureusement  il  n'en 
est  point  ainsi-,  courbés  sous  le  poids  de  nos 
charge»,  nous  devons  reculer  devant  tous  nou- 
veaux eoRagcinent»;  et  ce  n'est  point  en  face 
des  restes  mutilés  de  notre  vieille  année,  en  bce 
de  ce«  légionnaires  déshérités  t  qui  naguère 
encore  nova  demandions,  au  nam  delà  patrie, 
la  sacrillce  des  droits  (lu'ils  ont  si  bien  acquis, 
qu'il  nous  est  permis  de  songer  à  de  nouvelles 
libéralités. 

Lee  décorés  de  Juillet,  que  l'amour  du  pays 
Ht  agir,  seront  les  premiersà  compremlrel  eti- 
gciice  de  notre  iKisiiion.  Cumnif  iitni*.  iIh  tra- 
vailleront à  rendre  le*  lera;w  meilleurs,  el ci-st 
dans  le  calme  de  la  paix,  au  milieu  du  dévelop- 
pement do  no4  liberté^,  qu'ils  jouiront  d<;  la 
Elus  précieuse,  de  la  plus  oigne  récompense,  du 
onbéur  de  la  nation. 


"'"  t-iiiiilwwiiUBIWIBUR!  l'UdlUllll^ 

I  *Uil  altadii;  Irop  (kcij[i* 

:  r  Pouroier  n'a  [m  hc 

'HS  (lui  lui  C'tajertt 

>ic*»  mémt-K  qu'il 

publique  qui  oril 

■  *?, 

Tibre  n'uei  nue  I... 

-    -  auxquelles  il  sV»I 

M  (Jiaiiiic  comme  sa  demainie  onl 

f]cla  main  du  roi  à  celle  du  niiiiisire 

s  qui  en  sonl  rei^ifes  sont  auUnt  dé 

'^  cnrilrc  Jes  prêU-niions  du  piJiiiioD- 

r  "^iun,  qui   n'a  vu  dans  Iw 

,    ,.- ,  ""  le  siour  Fotirnicr  qu'ua 

teda.r.iH,i.iniu.,n  dwis  l«h  limites  de  ^u 
rjil,  el   qui  dailleure   n'a  pu  eue  que  fori 

-■f  ■' ■m«i,t  éclain5e  par  U  pélitioo,  m'a 
^ou*  propoifir  l'urdre  du  jour. 

-       u.lbrti  paué  à  rùrdfg  An  iour.) 

\'r^.T-»i  ^' !^'''!.'^""'ï-  ^ *'«<"•  (barrière 
drem-  a  U.  Je  pré*id*>nl  de  la  Chambre  pour 
uander  ta  pmiw;  ,on.  alin  d'oUenir  une  Séci- 
m  tendant  ^  r^tr,!,,r  une  partie  du  mupocci- 

lanl  po;.,,  ..i  la  Chambre,  h  oomm.s- 

■n  n  a  p^m  i   ^  expliquer.  Dans  iws  les  cas. 

de-  intérêts  de  cette  nature,  et  par  suite  il 

lieu  h  Mwr  A  r«rdre  du  jour.  '^ 

<tMr  â  droùt    11  n'y  avait  pas  de  raniwrt  A 

O.I*t  volontaire  on  \im.  blesse  en  ISlof  et 
m  à  aille  ejMjue  à  uni-  eolde  do  retraité  de 
tntnc»    a  i-cpris  bienWl  apn"^*  du  «*rric<> 

^I?',w'=  '«./^'""^  *'<■  -*W  fnin«.  Cnime 

>t'^'\^''^-  'i »"*("".''»  «■"'«  le 21  février 

avec  le  même  grade;  plus   tard,  il  «  né 

é  a»  grade  de  ious-lie ôioDant,  e  rënvové 

ITJT'-'  ""*  '^"-  '^'"'""^-  admi*^''Sire 

r^MeU^cr  a  rwdauii'  son  adraÎBsion  à  la  re- 
11  a  éld  ïefuwSe.  imtco  aii'il  i.".-jr!.(i 


'  ^'  "nfîment"? 

i-'ii  0  enfants,  ei 

état  TOiupiel  de  détresse 
iinider  la  rérité  du  fai 
Itenrange.  et,  dans  tous 
snnt  luisdanaaoo  domaii 
[>^ciiniaires.  la  ixicessité 
liiiancier  e'oppmant  i 
tendant  jk  foire  auftiuonti 
uiisea  à  la  disposition  A 
rijinriiiesiM  descôndaini 
pnur  prnntjfiwr  sur  celle 
jnBUce.  et.  par  ces  mol 
V3U*  propose  de  piasv 

—  U  veuve  Jean  Gaubi 
Kure  qu'elle  en  a  5  Cn  bai 
d'iManl  engage  en  1831  p 
liane,  où  il  est  mcorpoi 
ni'ceesaire  pour  le  souiii 
de  cvlli-  de  »e«  autres  en( 
la  Clwmbfe  ordonne  à  l'a 
faire  rentrer  cet  enfant  d 

Ucomtuisfion  ne  peut 
défi  loi*,  ni  celle  d'un  ei 
par  ces  molifo,  elle  vous  i 
Udi^U.)  ' 

—  U.  Astitt.phannacien 
diionneur,  rédame  coni 
distillateur  d«  Londn-s, 
(itiamlire  des  eomnnineA 
séance  du2Sjuiiiet  demie 
pour  objet  d'empêcher  la 
coiutruciion  de  Mtimen 
M.  Astié  croit  deïr.ir  (aire 
une  rédaramioii  qui  aura 
dans  cette  ddomiTertc,  la 
lAnslel^îrre.  A  cet  elTet. 
mipriméen  I8lâ.  elduquc 
du  sublimé  corrosif,  coini 
Talion  dm  conslnictioos 
uiand^  Â  tous  les  kouv^ 
mime  temps  hommage.-)  la 
qu'il  a  putilii-àceitei^piqi 

M.  Asliii  est  un  liommi; 
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iiB  H'iç  Tit^roaiu  dans  l«  clianlier  en  seront  la 
rt  easaire;  votre  rotnmisîion  ne 

Et.  ..  lander  l'élude  <le  ce  proche, 

il  '.  Ji> nfiirotnariue; el ptmiléiiwiifncr 

i  '  .  haute  appnvbalion,  elle  vi>us  pfO- 

i^CL'i-r  l'iiDimnaae  i)ai  rou»  ftit   fuit  par 
.  ei   lie   renvoyer  sa  pélitiua  4  U.  le 
^lrli^Iro  de  la  iULirinc. 

M.  Ful^blron.  (Jue  ileioaiitlQ-t-ilî 

M.  AmIIIiab,  rapporlfur.  U  demande  deux 

r!i''4<-i;  il  [iri^^^nte  eon  ouvrage  i  la  Cbambrc. 

r  ii;  t|'«n  seréitr  l'homms^.  II  ikmanile 

■l'on  Teuilfe  bien  le  renvoyer  au  miniîlre 

itrine,  atiii qu'il  apprécie  le  procftdé  (Iii'it 

lié  dans  son  ouvr»»!--,  qui  est  le  même 

!<ii  du  iiistil1;tleur  anitlaïA.  Je  doi^  faire 

r  à  lii  CliaiiiUre^  que  depuis,  un  préleodu 

Liiciiiour  ilij  nii'-t'i'  [irc/r.odé  f'eRt  présenié- 

II  V  3  'Iiiit  ■■<•-  [iionii'nt  une  comniiwioi)  <;ui  a 

!'  |uf  M,  le  minifitre  de  la  mtnne, 

^!^^uiner  ces  divers  pr-'jcédi^'.  et  de 

..  i[ui  sera  leplua  ulile  elle  \ilu»  propre 

-tien,  à  la  i-uuïerva(ion  den  bon  de  coos- 

,  et  de  nos  vai!t«aux  :  par  conséquent, 

iiieréil  À  oriJyijn«r  le  rentol. 

—  Le   siiur  Kououid  a  été  rétoaué  de  ses 
'iciiooE  par  iino  ordonnance  rovale;  il  s'esl 
contre  cette  décision  devant  le  c^iiecil 
ui,  d'après  nos  lois,  n'a  pu  connaltri'  de 
'admiiiisiration;  &  oe  sujet,  il  demande 
nMtion   d'une   loi  qui   reconnaisse  la 
nfficterfi  connut;  des  prûpriûl*;^,  qui 
jticier»!  iniQîsl'irids  irrévocables  et 
I  .;:is  du  pouvuir,  qui  r^nl'-'  le  mode  de 
I   •!  lie  lies  emploi--,  el  que  vouàordon- 
■  '     '.'  -.  Acixaux  d«  réiiitéErer  le 
-Il  ctjarge  d'tiuiisier  dont  iJ 
.[jiisleineni  (tépouillé, 
ïotrt  -lin  a  reconnu  que  larévocalion 

0:-  '  ■■        .1-  <.^  é\e\iT  Foucaud  était  nu  (ail  oc- 
(  xécuiiou  des  articles  ?l^  et  203  du 

4.,,..,  ; I  mars  IWi-S,  i-i  si,  upri-s  avoir  cxa- 

sitaé  la  b^altlè,  cllu  atait  dû  u\;iiiiiu<.-r  la  ins- 
Si»  df  la  nicfiire.  I*',"  f^nt*  i-l:ililjs  d«n'  le  aoi- 
iltr  du  iiiiui'-'>'r'.'  ri"  liit"i.'ui  ;iin'im  doule  b  cet 
.  Le  sieur  l't.iin-innl  lïi.itt  r-ire  satisfait  par 
rre  qu'ot^verve  la  commis^on,  qui  vous 
V'-nlr'-  'lu  jour.  \.Uupté.) 

iiron-Lecleri:  a  perdu  plusieurs 

arrêts  ont  été  rendus  ;  il  accuM* 

'  do  connivence,  lestribunaui 

leur;  et  il  veut  que  vous  llivi- 

1.'  la  justice  à  faire  réformer  la 

t  rcriduei  que  vou»  purliei  une 

11?»  arrêts  obtenus  jar  dol;  et 

iilt  que  la  n^uCli?  civile  t-M  le 

r  I  '  I  li,  mais  qu'il  faut  au 

i:llaliun  de  Iroid  avo- 

„   ,. ,.  ,    , :  te  droit  de  les  prendre 

luulP  la  1- ranci',  el  non  pas  dans  le  ressort 
ciiiii  UN  !'a  cfindamné;  que  la  requête  ci- 
Isoj;  levant  une  autre  cour;  que  )u 

:  le  litre  soient  destitués  par  le 
I  que  vous  rendiez  pitis  «év^re 
lis,  diinl  la  majeure  partie  pâ- 
lies. 

I'  comi>ii»ion  n'a  pas  beMia  de 

'  '  riijriji  i  faire  re- 

le  plaideur  raé- 

■  lurailm/trité 

juleât  relatif 

I  ^i^\  t;rii'_-  ^1*^  !'*■  '■-'*  ^^'  ^'-^  itiiii^  j  niajâ  aucun 


développement  n'étant  donné  h  cette  partie  de 
la  péliiion,  un  projet  de  loi  «tir  le»  railliti»  ayant 
été  présenté,  une  coniniis^iou  avuni  i-ti*  fi"mnii?^, 
et  luul  le  reste  n*oirrant  rien  de   '  - 

votre  alieiition,  la  commission  v. 
passer  ii  l'ordre  du  jour-  \AdopU.i 

)i.  le  ■■r^tldeni.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
aulle  deladiscnsaioodu  projet  de  loi  concernant 
le»  ventes  des  récoltes  pendantes  par  rai:ines- 

M.  *e  Chn^iiplliiï.  Monsii'ur  le  président,  je 
ferai  remarquer  qu'il  y  a  encore  queluiiei  |iéti- 
tlons  A  rapporter,  entre  autres  le  ir  S<j,  d>jul  lo 
rapport  eftiabnlumrul  nécessaire:  car  :-.iir<-mi'ut 
le  délai  qui  doit  faire  mettre  h  i  i  j'or- 

donnance contre  laquelle  on   n  i  .sur 

le  point  d'expirer;  il  est  lise  au  l"  jiiiivuT.  Vu 
l'urgeDce,  je  demande  que  la  Cbambre  entende 
te  rap;)ort.  (Oai!  oui  f) 

M.  Oraoli,  6*  rmoorteur.  Hessieurs,  l'ordon- 
nance royale  du  4  février  ISVM,  concernant  l'ap- 
pro Visio nocment  du  charbon  de  buis  (tour  la 
capitale,  portail  dans  son  article  i  un  r^lemoni 
pi>ur  le  tour  de  vente  des  cbar^etnonts  di;  cbar- 
bou  arrivaul  par  e;iu  ù.  l'aris.  Il  <iiutl  fixé,  d'aprèe 
l'urdre  de  litles  de  cliaque  rivière,  par  le  direc- 
teur général  de»  ponts  et  cbaussééi^,  conformé- 
menti  la  répartition  des  diilârent^  ports  el  places 
proposés  chaque  année  par  le  comité  central  du 
commerce  de  la  rivière. 

De  celte  fa^on.  le  tour  de  vente  était  défiriiti- 
votnent  acquis  à  diaque  bateau,  iijnriir  de  l'ins- 
tant de  sou  cbarsementel  de  soniufcriiiliontiur 
la  li4te  de  la  rivière  d'ofi  le  départ  devait  atoir 
lieu.  On  ne  tenait  oullenienl  compte  de  la  dili- 
gence du  né^ciant,  ou  de  U  rapidité  do  trans- 
port. 

11.  le  ministre  du  commerce  voyant  dans  cette 
espèce  de  privllèee  une  entrave  h  la  liberté  do 
commerce  du  charbon  de  bois  cl  une  alteiote 
aux  intérêts  des  coasonunateurs,  résultat  nécu- 
Baire  du  défaut  de  commerce,  a  fait  préparer  nu 
sein  de  celle  commission  et  soumis  a  IV.vanipn 
du  conseil  d'Etat,  un  nouveau  projet  qui  a  iervi 
de  base  à  l'ordonnance  du  b  luillet  dernier. 

Celle  ordonnance  rétablit  la  liberté  du  com- 
merce de  charbon  de  liots. 

Cependant,  en  cr  ;  '  -ilon  des  fransactioRB 
pa&iees  durant  re\  :  ■  anciens  rr^lumenl*, 

et  pour  donner  hja  .i.:,.  .^^lants  approvisionnés 
le  temps  moral  pour  écouler,  sou^  remjiire  du 
privilège  dn  tour  de  vente,  une  partie  au  ni.iins 
de  ces  approvisionnemeiiis,  l'ordonnance  n'a  été 
rendue  exécutoire,  en  ceili;  partie,  qu'A  compter 
du  1*'  janvier  prochain. 

A  Tapparilion  de  la  nouvelle  ordonnance,  ted 
marchands  de  charbon  debôi*  de  Paris,  par  Tor- 
eanc  de  leurs  »yndiO!<,  ont  réclamé  auprès  de 
M-  le  ministre  du  commerce;  et  tout  en  di  r!a- 
raiit  su  soumettre  aux  dianositions  de  rorlkHi- 
nanee  du  5  Juillet,  ils  ont  demandé  qu'au  moins 
ou  difTérlt  de  deux  ans  lo  momeut  de  son  exé- 
cution. 

M.  le  ministre  a  répondu  que  TontAnnance 
n'avait  été  rendue  qu'après  lepJus  iti'i  n, 

tant  au  sein  des  commissions  que  dan  1 1 

d'Etat;  el  il  rappelle  les  principaux  inums  iiui 
ont  déterminé  i  ordonnance. 

Repuussés  dans  leur  prétention  par  "  '  -ti- 
nislrc.UM.  les  syndics  ont  pensé  dev.  r 

à  la  Chambre,  dont  ils  demandent  i'iii.^ .<n 

par  un  renvui  de  leur  pétition  à  U.  le  lOtniïtro 
do  coounerce. 


THSTehii'oi^ii'uii  uu  onrre^"mâiiî"()ii"'êil"  atail 

Bore  créé  pour  l«  commerce  de  charbon  de 
s.  le  droit  de  copiwimmcr  set  opÉrations  eou» 
nueia-eile  celle  onlouuance  qui  les  araii  fait 
■  Ils  disent  que  l'AdmiDiitralion.  rùt-cile  dans 
•on  droit,  devait  procéder  du  moins  c«mtuc  on 
je  fait  onliniiia-iimnl  en  maliire  de  douan«  ei 
de  oiapîère  k  adoodr  lea  Iransilions;  landi» 
que,  saiie  eoqii^,  elle  a  converti  d'un  ioiir  A 
raulre  un  régime  r**lrictir  en  uu  système  de 
liberl«.  sans  avoir  mé  d'autres  niénagemenu 

Îue  ceux  regardés  connuo  sufûBani*  iwr  suite 
B  renscignomonts  inexact»  ; 
i'  Bnlln,  que  lu  délai  airojrdi-  eut  de  heaucouit 
insiflisBiiti  aia.ti  que  le  reooiiiiail  le  prÉ-anitiule 
iu4nii>  de  I  onlounance  ;  que  les  |>ni[endiis  avan- 
McK  dçë  articles  ?«  3  de  eelte  ordonnance 
■pt  nul*,  et  que,  dons  tovs  les  cac,  ils  ne  pour- 
ftlent  en  j>rofitef  aycc  le  matériel  de  leur  ma- 
rine. 

«els  sont,  en  résumé,  les  principaux  moyens 
en  avant  par  les  pétitionnaires  pour  lusti- 
leur  demande  en  renroi  à  U.  le  aiinisire 
du  commerce. 

Les  raiwus  ne  maoquciit  pas  pour  répondre 
sur  tous  le»  points,  et  cm  raisons  «il  été  don- 
nées, pour  la  plus  grande  partie,  par  U.  le  mi- 
nistre. "^ 

D'abord,  est-il  bien  permis  aux  pétitionnaires 
de  parler  de  rélroaclivité  quand  le  gouïcrne- 
mcnt  [i  enlève  pas  un  droit,  mais  on  privilwrc, 
et  que  tout  le  mr.nde  rentre  dans  le  droit  com- 
mun? A-l-oii  bien  m«me  &  se  plaindre  de  ce 
prétendu  effet  rétroaclif,  en  allecuant  un  i^*- 
jDdit*.  quand  oo  toÎI  que  par  nintonnance  du 
i>juiilel,  un  délai  de  6  nwiï  est  aciordé  pour 

Ï revente  àt»  charbons  achetés  sous  l'empire 
l'ordonnance  de  I8?.|  ?  "^ 

teiit-oii  souieoir,  avec  raison,  que  i'Adminis- 
lion,  quand  elle  Tait  un  rèpicnwnt,  pa*se  en 
gncqiie  sorte,  un  conlrat  avec  les  parlicuIrerB 
dont  les  mléféts  peuvent  être  affectés  par  ces 
nislemcnls?  Non,  elle  ne  peut,  comme  l'a  dit 
lllm^islre,  se  lier  pour  l'aTenir.  et  priver 


qui  est  abolie-  _ 
aujourd'hui  entier., 
de  trouver  plus  de 
n'en  trouvait  en  2  i 
a  créé  &  Paris  le  lib 
conséquent  lf«  acba 
latîon,  qui  n'existji 
vent  élry  vendus  i 
vente,  ou  Lien  dans 
peuvent  yttrecondi 
eau.  soit  par  terre, 
carremraent;  ils  pê 
mêmes  voies  sur  U 
tant  d'avantages,  du 
les  débouchés  ne  m 
âdlede  croire,  avec 
leur  soient  néc«ssai 
ment  de  leurs  marcli 
matériel  de  marine, 
sorniais  peu  propre 
mais  c'en  un  mol  p 
nenicnt  n'est  pas  tei 
Par  ces  motifs,  r 
pose  Tordre  du  Jour, 

M.  le  Frà»M«Kl 

aux  conclusions  de  1 
M.  4«  Chaatella 

U-  le  ministre  du  ci 

U.  Fnlebli-M.  Ja 

que  deux  mots  h  i 
sommes  dans  un  teai 
ment  où  il  y  a  d«s 

Voix  nominrw»  :  ( 
la  tribune. 

M.  FMlehlrwB  (à 
viens  m'upposer  au  t 
merce.  Nous  somniM 
aciiamée  entre  le  pri 
uale.  Je  eruis,  d'apr 
me  sont  parvenus  de 
merce,  je  crois,  dis- 
sont dans  leur  tort, 
accordé  depuis  <1»IB 


[QiïMbn  d«*  DvpuUt.] 
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le  DèanmoJDE  ils  n'embarraBsent  pas  trop  la  ri- 
Ère;  mais  CTi  accident  n'est  pas  à  craindra, 
T  TnDB  G8vex  que  h  charbon  a  à  jwu  i>rèE  un 
irl  sr'eriïl.  Je  demande  donc,  jmur  mnialeuir 

principe  tic  liberK^  comitit^rciak'  <]aii«  lequel 
im  ailouA  iMilrer,  aillent  qu'il  <era  poK^iblc. 

dans  riiit>''r(i  du  couinuTce  de  i'aris,  qu'on 
iC  à  l'onlre  ili)  ji-iur. 

U.  d»  l'hnslellnii.  Je  demande  à  faire  une 
■fervalion.  Les  |>e(iliannaires  n'attaauent  point 
inkmn&nce  du  a  juiilvl,  ils  d«ai&uuuiil  «oul«> 
ont  UD<;  pron^tioo  du  dt-lai  accufdé  par  l'or- 
>nnaiico. 

Il  y  a  une  première  oljwrvation  h  laire.  1,'or- 
maaii<;6  d«  lS3ï,  qui  a  diangé  les  rèslenierils 
iiinerce  de  charbon,  a  fiit:  rendue  le  4  fê- 
el  l'arlide  1"  de  celle  ordonnance 
II  que  le  changement  introduit  dans  les 
leoients  n'ania  lieu  que  le  I"  avril  iB^ii-  Par 
^uenl,  on  avait  accordé  pour  l'excoutii-a 
'ordonnance  un  délai  de  14  mois,  au  lieu 
'oa  en  a  toul  au  plus  accorda  fi  ;  el  la  l>aJ!;Ki; 
eaux,  qui  iwit-le  depuis  plu»  d«  6  mm*,  vl 
mnicni  dt-puis  1<;  mon  de  juillet,  ont  emiH^- 
loul  iirrivaM  de  charbon. 
>i  011  n'acDjrde  pa.i  une  prolongation  de  d^lai, 
aurs  l'iutpa&iihitité  de  Caire  arriver  les  ba- 
charg&i  suivant  l'ancien  règlement,  et 
_  eaux  neront  primés  par  ceux  qui  arrive- 
^depuis  le  nouveau  r^teœeiit. 
n'y  aura  aucun  bénéuce  pour  \ef  codhoiii- 
iOra,  cl  il  en  ri^$uitcrîi  une  porto  conMidé- 
!e  pour  le  cummerix',  On  pourrait  donc  oblv 
ne  proloniiation  du  délai. 
'  encore  une  ubii^rvaiion  &  foire;  il  parait 
règlement  de  pi>lic«,  qui  doit  6tre  pour 
itioa  de  l'ordonnance ,  n'Ml  pas  prM  ; 
jI  des  bateaux  arrivaient  \  Paris  le  l*^  jan- 
,  J'apr&a  l'onlonnance  de  juillet,  il  n'v  au- 

iax  i.ic-  rt'-^!êi!ient  qui  leur  fût  appliiMfile. 
■dmiiiislralion  etle-niÉme  n'a  pas  un  déUi 
iflitant   p'iur  faire  le  réellement  qu'cllu  doit 
:  demande  le  renvoi  (V  M.  le  minitiru 
e:  je  n'y  vois  aucun  incûnviintcnl. 

4(^l,intnii(raif«coniin«rcf.Ues$ieurs. 

fj  !  >  Ctiainbre  de  passer  k  l'ordre  du 

;.....  ,..4'>ii>ncoiiUDâ  Ta  proposé  sa  cûDinii^- 

10. 

[Ta renvoi,  en  efTet,  ser&itparlailemenl  inutile; 
principe  de  l'ordonnance  ne  aurait  Cire  ré- 
>qué.  AncK-nnement  il  n'y  avait  pas  de  com- 
crce  plii.i  enlravé,  soumis  à  plus  de  priviir'p-ts 
le  le  taninierce   de  rat)prori6ionnem'>(H  -Iti 
■rbon  de  boii<  à  l'aris.  Depuis  long:' 
dun^linn»  s'étaient  êlevûM.  clic»  n: 
lou-    "     -  '  [ilusieurï  reprises  [lar  1.1 
o.  'le  Paris,  Do?  lof*,  j'ai  , 

siguiinirc  'lu  roi  une  ordonnance  Ii-iumih  .i 
pliquer  an  commerce  du  ctiiirlinn  de  bois  ks 
lôn  ■•■  - -tx  Cl  la  liberté  du  commerce. 

mi;  l'ordonnai'ffi.  il  n'y  a  donc 

[  ji-  .;,,,;.. ;L  le  renvoi  eM  sans  objet,  car 

DO  conïenurais  pas  A  revenir  sur  les  prin- 

posés  daii^  l'ordonnance  et  à  rétablir  les 

I  du  privllè^  pour  les  substituer  k 

:.   lJti.Tt'-. 

>  dirai  à  la  Chambre  qu'il  a 

:    une  commission   qui  avait 

iv  Cfici  d'ordonnance,  cl  par  le  con- 

3l  anttntt  .''a»"!!?  soumis  ce  projet  «Tant 

re  du  rrti.  L«  i-oni- 

.[  avertis  que  depuis 

U  tuaiiéro  *e  trailaii  dans  IM  bureaux  de 

T.  ta. 


h  préfcctofe  de  police;  ils  ont  eu  le  tfmtv.^  n6- 
ees-aire   pnur  pri^Tienlcr  leurî  ob"  et 

leurs  objections.  Le  df-lal  .1  donc  < ■  k 

conrir  en  qaelque  »orte  avanl  mCfiie  que  l'or^ 
donnance  ml  rendue.  Sons  avons  accordé  un 
délai  de  6  mois  â  partir  de  la  promu  l(;.ilirin  d« 
l'ordonnance.  La  Chambre  sentira  que  le  pro- 
lonKtr  serait  revenir  sur  l'ordonnance,  qui  a 
étii  repardiîe  comme  un  véritable  bienfait  par 
toirs  les  ron.îoinmnteura  de  ta  ville  de  Paris,  le 
demande  ilonc  Tordre  du  jour. 

M-  i«  Prénidcni.  Deux  propositions  wnt 
faites.  l.'oriir«  du  Jour  ayant  U  priorité,  je  le 
mets  aox  vms. 

lU  Chambre,  consultée,  paue  b.  l'ordre  do 
jour.) 

iU.Tanne)îuy-l)nchàtel,mini.*lre  do  commerce, 
ad-uis  dans  la  séance  d'hier,  comme  député  de 
la  Charcntc-Inrérieure,  prête  serment.) 

M.  I(t  l*r^sHenf.  L'ordre  du  iour  e«l  La  iulu 
de  la  diteiution  da  projet  4<'  lot  amurnant  la 
ventes  de*  TteoltM  prnaanle$  par  racinet, 

U  Chambre,  il  la  tin  de  la  séanoe  d'hier,  a 
renvoyé  iï  la  commission  un  amendement  pn- 
poti  par  il.  Hufautr.  M.  le  rapporteur  de  la  com- 
mission est  invité  \  faire  connaître  â  la  ÛiaiD- 
bre  l'oi^inion  de  la  conimisjtiou. 

H.  lloMilcl,  rapporteur.  Je  riens  rendre 
comjiti^  en  lieu  de  mois  à  la  Cliambre  de  l'exa- 
men auquel  ta  comniii^ion  s'est  livrée  par  suite 
du  renvoi  prononcé  h  la  lia  d«  la  séance  d'hier. 
U  commission  a  dA  faire  purtor  mu  examen 
tout  k  la  fois  sur  l'amendement  (iréscnié  par 
l'honorable  M,  Oufaure,  et  sur  ta  question  inci- 
dente qui  s'ûlail  élevée  sur  le  caractère  que 
doit  avoir  la  loi  qui  tous  est  aujourd'hui  pro- 
posée. 

Cettft  dernière  question  était  ponr  ainsi  dii« 
p;  '  !!i-,  car  c'était  au  caractère  que  ile- 

v.  1  loi.  que  devait  être  subordonnât; 

|;i  ii-!:,n  i;i)[i  même  de  l'amendement  qu'avait 
prfipiisi^  M.  IhiTaure-Rn  conséquence,  votre  com- 
mis.4ion  a  donné  tous  s4^ï  suing  jli  rechercher 
quel  était  le  véritable  s^m  qu'on  'tevait  donner 
à  l'ankle  3  de  la  loi  du  3*J  inillel  iH!S. 

BUe  a  làil  celte  recherche,  non  pas  arec  des 
doctrines,  mais  avec  interprétation  réelle  de  la 
loi:  car.  pour  savoir  comment  doit  être  connue 
cette  loi  iiiterpréliilivc.  niiu^  sommes  obligés 
d'înter|ir<-li:rn<jus-mémeslalriidu30juilleiis^; 
non»  uton*  di't  nous  en  référer  aux  motib  qui 
peuvent  m'uIr  donner  ta  soltiiion  de  la  questloa 
qrii  *"eM  élevée  devant  vous,  aux  raisons  qui 
iné  la  suhitilution  du  nv.>l  loi  au  mol 
i^ue  [lorlait  le  projet  lorsqu'il  a  été 
porit;  a  iiiihambre  en  li^.^.  Il  a  été  bien  simple 
de  rechercher  ces  motifs  dans  tes  discassioits 
mêmes  qui  avaient  eu  lieu  devant  vous,  la 
commission  a  pensé  qu'il  sufllsail  de  vous  sou- 
mettra les  termes  méin«s  de  ce-s  discussions 
C>3ar  (aire  dii|>arattre  loulc  espèce  de  doule. 
'honotubte  H.  Pataillc.  qui  a  prÀîenli-  un 
amendement  Inrs  <le  la  diitcussion  du  projet  de 
loi  du  3rt  juillet  18ï>f,  «ubtiiiluait  nu  n.r.i  ,l->da- 
rùlion  inUrprélatuf  le  nuit  loi  î'.  ■  ■«, 

parce  que  le  mot  loi  emportait  la  <  iice 

d'un  effet  pour  l'avenir,  et  ne  taiââait  pus  suj>- 
poser  l'idée  de  rétroactivité  sur  le  pns^é. 

M.  le  garde  des  sceaux  ayant  reproduit  l'amen- 
dement devant  la  Cbambre  des  pairs,  il  ne  resto 
aucun  doute  sur  le  sens  dfl  toi  inierprélalira 
qui  loi  a  ébî  d'.mné. 
Voiei  oMomont  s'expriuiatl  U.  Palaille  : 

SS 


. ,Bcs(NL-ur:>,  <>ju9iavi»«-n[erïaiii7t?mo(^ 

DOit  nre  subatilué  nu  mot  déctaratùtn,  paît»  qu'il 
l'implique  aucuoe  iAém  de  rétroacli»il*  «ur  le 
lasse.  tandis  que  ]a  loi,  en  ttièse  générale,  ne 
lisfiosoquo  pour  l'avenir.  C'csi  doo«  4  loti  que, 
laoB  las^uced'bicr.  on  a  ilii  que  cet  lermet  :  loi 
nterprétaii  ro,  devaient  s'iiiplitjuer  aux  Tuls  vt 
ux  acles  qui  avaient  pu  avoir  lieu  sous  l'eniuirc 
«la  loi  qu'il  s'agiisau  dinterpa-ler. 

Il  est  éndonl  que  la  loi  nouvelle  qu'elle  s'ap- 
telle  inlerproialivi^  ou  autrem«ni,  oe  peut  dans 
idée  du  I^i.'itati.'ur  de  1828  statuer  que  pour 
avenir. 

Ouand  la  loi  fui  passée  ii  la  Chambre  des 
épulCH,  elle  fut  prÉseatèe  i  la  Chambre  des 
airs  par  H.  le  «aixlc  dea  sceaux.  Voici  com- 
lenl  SI.  le  garde  des  i!ceaux,  en  s'emparaot  de 
me  qui  avait  servi  do  base  à  l'ameodement 

0  il.  Paiaillc,  s'exprimait  sur  lea  termes  de  la 
ii,  e(  oommi'ut  s'exprimait  aussi  un  niemtin; 
e  la  commimoo  de  la  Chambre  des  pairs. 

H.  le  carde  des  sceaux  disait  : 

«  La  (ôi  aouTelle  que  le  k'^iïtateur  portera 

loccBsioD   d'une    inierpréialiou  demandée, 

eut  donc  Oitc  cssciUieltËmcnl  distincte  de  lu 

li  andeone,  et  pourra  mCiDC  lui  être  cou- 

ajre.  • 

U.  le  comte  Mole  diMit  : 

•  Comment  le  iiigisJateur  remediera-t-il  au 
lal  g^o^ral  et  Â  une  «irte  d'anarchie  qui  ré- 
lileiiE  de  l'obscurité  do  la  loiï  Serait-ce  par 
ne  formule  déclarative,  par  cette  iEiierpreta- 
on  que  les  publicisteis  appellent  autiientinue 

1  de  lÉgîHlalion  ?  ^ 

"  Mi-ùsieurs.  je  le  nie  encore,  il  y  remédiera 
ir  une  loi  nouvelle,  car  l'acte  l&islatif  qui 
ooitle  la  loi  ancienue  e»l  one  loi  uauvelle. 
land  donc,  me  dira-ton,  il  y  aura-t-U  lieu  « 
tefnrélaiion  î  Jaraai». 

El  il.  Uylc  ajoutait  encore  que  la  commission 
Fait  éle  d  avis  de  remployer  le  mot  iiiitrprito- 
w  qui  suit  le  mot  loi  dans  la  loi  de  \hA  par 
1  autre  mot  qui  (It  conpaltre  que  c'était  «ne 
I  leudue  par  suite  d'uD«  dimcullé  élevée  sur 
g«us  d'autres  lois,  mai»  qui  n'impliquât  aucune 


chargé  de  vous  propos 

mentdcM.OuEaurv  pai 

qu'il  eat  conçu  dans  de 

rentrer  dans  l'esprit  de 

second  motif,  c'est  qu« 

complet:  il  ne  parlo  q\ 

do  t'an  l\  et  de  1813,  q 

dft*  huissier»,  rfe«  comi 

(jrefiicrs,  et  leur  donne 

lairo  les  ventes  desnut 

D'après  lejt  terruea  i 

serait  que  sur  c<.«  lois  ) 

tion  aurait  été  sodleréi 

Caprés  la  vériOcatioil  ' 

des  termes  dans  leaquel 

exprimée  et  des  poiuls 

se  prononcer,  il  lui  a  pi 

pas  sur  ces  loij,  maJt  i 

civil  d'une  part  et  sur  ] 

procédure,  que  des  dirfl< 

Ce  seraient  donc  ces 

supposant  que  l'amende 

rédigé  dan*  dw  formes 

ftre  vises  lians  l'amende 

vénieot,  Ues3icur»,&  tÎm 

c«Uc-«i  deux  articles  toi 

procédure  cIvIIp  et  du  Co 

bleraient  remis  eu  quesl 

Par  c«Bdivenes  consid 

croit  deroir  vous  propos 

ment. 

U.  DdMMBl.  U  Chi 

mettre  de  loi  BoaiDettr 
courte?  (Oui,  mUt) 

A  voire  «éance  dliier, 
vous  di^iil  qu'il  n'v  a 
parler  du  Iojb  interpret 
ciissalion  en  référait  au  i 
ulilc;  mais  que  le  goure 
d'en  référer  i  la  Cbam 
30  juillet  I8;^8  due  textu 
fére  de  la  Ci>ur  de  cas 
même  du  référé,  il  .son. 
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artopiflADt  est  fond^.  U  existe  pluticun;  arrfita 
wcuutioD  qui  ont  donné  lieu  k  des  recours 
Iteitlstifa  en  inlerpréUlion.  Aux  tcrnii:)  <le  la 
M,  ce?  loi»  di/lvent  &w>  «ouniiMts  dans  ks  ses- 
uflfift  prwlialnes.  •■ 

Aaiourd'hui,  11.  le  garde  des  tioeaux  vient  A6- 
d&rer  à  cette  tribune  qu'il  n'y  a  p.u  néeeuili 
pour  les  ministres  de  ta  Couronne  de  Rai:«ir  le 
pouTOir  iéglElatifdes  projeu  de  lois  inlerpréts- 
liTes  auxquels  pourraient  donner  lieu  des  re- 
cours lé^islaiim  en  interprétation,  et  que  le 
coovenieiiieiit  reste  toujount  maître  d'apprécier 
b  quMtioa  do  couvenance  «t  d'oppottunui. 

Je  le  répèle,  U  lot  de  1838  dit  te^ituellement 
que,  dans  l'soiiée  m(me  da  référé  déclaré  par 
là  Cour  de  cunliOD.  il  s«ra  roudu  une  loi  inier- 
prètaliTC. 

i)  y  a  donc  dca  loi*  inUrpritalinet.  □  7  a  donc 
séceseité  pour  le  gooverneoieat  de  proposer  ces 
lois  i  U  législature,  quoique  H.  le  garde  des 
•oMdz  TOUS  ait  dit  1«  contraire,  parce  que  la 
loi  de  IK.'9  lui  en  impom  le  devoir  formel. 

U.  Dnfiiare.  Messieurs,  après  les  développe- 
ments (lan#  Icjquels  je  suis  entré  hier  pour 
outeiiir  mon  amendement,  j'éprourc  le  besoin 
ifétro  court.  C'est  aussi  unb^oin  pour  la  Ctia«- 
Irre;  mais  }a  dois  répondre  aux  observations 
qui  Tiennent  de  lui  «re  soumlMii  par  l'iiono- 
rable  rapportenr  de  sa  commission. 

Kon  amendement  n'a  d'antre  objet  que  de 
TOiu  demander  d'inierpréler  les  lois  constitu- 
liree  des  fonctions  de  commissairea-prisenrH, 
iliaîMiers  et  de  greffiers  :  tel  est  son  seul  bat; 
oa  prétend  qne  Je  ne  puis  pas  vous  demander 
dHDierpréler  ces  lots  et  on  en  donne  un  seul 
motif.  Si  TOUS  consultez  les  discossioaa  qui  eu- 
rent lieu  en  t8?8.  avant  la  promulgation  de  la 
loi  da  30  juillet,  vous  Tons  convaincrez  que  des 
ortlears  ont  pensé  e(  que  le  garde  des  «ceaDZ 
4e  cette  époque  a  cru  qu'il  ne  pouvait  y  avoir 
ée  lois  pureioenl  interprétatives,  qu'il  n'y  avait 
qH  des  lois  nouvelles. 

Q  arriverait  de  IJl  que  la  forme  de  l'amende- 
ment qui  a  été  présenté,  entraînant  néceïsatrc- 
mant  Vidée  d'interprétation,  la  Obituibre  ne 
poarrul  l'adopter,  qu'elle  ne  pourrait  admettre 
fu  ta  loi  prâcnté«  par  le  gouvernement,  qui 
eotralne  mée  de  législation  nooTelle.  Telle  a 
été,  Uessieurs,  ropiaioo  de  votre  commission  : 
Cette  opinion  me  parait  profoudémeal  erronée. 
Je  TOUS  (lemanded'inierpréter  lesloiidel'anEX, 
de  90  et  de  1)3.  Et  d'abord  ^immes-nona  dans  un 
de  ces  cas  de  préeouiplion  léfrale  d'obscurité  où 
&  y  a  nécessité  d'interpréiaitonf  Oui,  il  n'y  a 
UKon  doute  k  cet  égard.  Des  procès  se  sont 
flrvés  relativement  k  c«s  UÀa,  il  y  a  eu  référé 
ds  U  Cour  de  cassation.  U  n'y  a  donc  aucun 
iwle  sur  ce  point,  et  roUà  un  de  cc^  cas  où  il 
ja  Lieu  à  interprétation.  Mais  on  dit  :  Il  n'y  a 
■hii  d'Interprétation  pouible;  les  orateurs  l'ont 
bus  reconnu;  vous  oe  ponvei  la  demander. 
Hmieurs,  les  réponses  se  presseat  en  foule.  Que 
n'Importe  d'abord  ce  quonl  pu  dire  let  ora- 
teurs de  IS'^8?  Avant  l'autorilé  de  leur  parole. 
Je  connais  Tauloritéde  la  loi.  Orque  lisez-vous 
ékOà  tous  les  arliclëi  du  la  loi  de  1828? 

D'abord,  en  tétc  :  •  Loi  sur  l'interprétatton 
des  lois.  •  C'est  Son  titre;  donc  il  doit  y  avoir 
te  lois  Interprétatives,  puisque  voilà  une  loi 
&il«  après  pour  régler  l'inlerprélatiun  des  lois. 

Il  vois  daiu  l'iirticle  2  :  ■  qu'après  le  renvoi 
i  uaa  troi^iâm*  Cour  royale,  après  l«  d«uiiiine 
mH  de  la  Ciour  de  cassation,  il  en  e«t  'iîteé. 


Eaar  avoir  l'interprélatioa  de  la  loi  qui  a  doané 
en  au  litige.  > 

Il  'aut  donc  encore  une  intcrprélation,  puis- 
qu'il en  est  référé  pour  avoir  l'inlerprélation. 

Je  lis  dans  l'articio  3  que,  "  Dans  ce  cas,  il  sera 
présenté  aux  Cliambres,  diinx  leur  session  pro* 
chaine,  un  projet  de  toi  interprétatif.  -  Mais  une 
loi  interprÉtatlïé?  U  faut  donc,  en  effet  inter- 
préter; la  loi  de  1828  noua  le  dît  expressément; 
ce  sont  les  termes  de  l'article  3. 

Kt  enSn,  je  lis  k  l'articlel:  «que  laloidel8Z7, 
relative  à  l'interprétation  des  lois  est  abrogée.  • 
Vous  voi[ex  donc  qu'avant  1828,  il  exîBlail  une 
loi  relative  &  l'interprétation  des  lois;  c«Ito  loi 
attribuait  riutctvrélaUon  des  lois  au  conseil- 
d'Etal- 

Uh  bien  '  en  1828,  on  a  clungé  cette  lot.  Pour- 
quoi? Pour  transporter  rinierprétatlon,  qui  ap- 
parlenait  alors  an  conseil  d'Blat,  au  pouvoir  le* 
gistatif.  1^  liseï  Ions  les  discours  de  ces  orateurs 
que  vous  interroger,  liRei-lea,  et  tous  verrez 
quel  est  le  grand  principe  de  droit  con^liiuiion- 
nel  qui  a  fait  penser,  à  cette  époque,  que  l'inter- 
prétation d'une  loi  ne  pouvait  pas  appartenirau 
conseil  d'Slat,  qu'elle  devait  être  lransportd«  au 
législateur,  d'après  cette  nuiimi^  que  Je  vous  de- 
mande la  permission  de  vouii  rappeler, 

Biusdtm  e*t  inUrpretari  enjat  ni  condere. 

Voilà  le  principe  adopté  à  cette  époque;  c'est 
le  législateur  qui  l'a  consacré,  donc  il  doit  y 
avoir  interprétation. 

Chose  sin^Iiére,  contre  les  termes  d'une  loi 
formelle  qui  nous  régit,  qui  nons  gouverne,  qui 
nous  domine  tant  que  doue  ne  t'avons  pu 
abrogée,  on  s'assujettit  aux  discusEions  qui  ont 
en  lieu  devant  les  Uiambres,  aux  opinions  qui 
y  ont  été  prononcées.  Bt  ne  voycx-Tous  pas  que 
toute  discussion,  toute <^nion  bibltssenl  devant 
des  terme)!  aussi  formels,  et  qu'on  ne  peut  venir 
dire  qu'il  ne  peut  y  avoir  de  droit  interprétatif 
alors  que  Ic  législateur  a  pris  soin  de  faire  une 
loi  sur  l'interprétation. 

Cependant  tous  présentes  comme  impossible 
une  loi  interprétative:  je  vous  le  demande, 
veuillez  approfondir  l'opinion  de  la  commission. 
S'il  n'y  avait  pas  de  loi  interprétative,  s'il  ne 
devait  y  en  avoir  que  de  nouvelle,  k  quoi  bon 
h  loi  ne  1828'?  quel  sera  son  effet?  quel  sera 
son  objet  T 

Si  TOUS  n'avei  qu'une  loi  nouvelle  à  &ire,  la 
Charte  fiufGl.  elle  vous  permet  de  la  proposer, 
elle  dit  dans  quelles  formes  la  proposition  doit 
être  faite;  U  n'eu  Caut  pas  davantage;  la  loi 
de  1828  devient  complètement  inutile. 

Pour  peu  que  vous  vouIiErz  y  refléchir,  voirs 
TOUS  couvaincrei  que,  d'après  la  loi  de  ÏS2S,  il 
doit  y  avoir  interprétation  de  lui  ;  et  maintenant, 
s'il  est  vrai  qu'il  doit  y  avoir  une  interprélalion 
de  loi,  les  discours,  les  opinions  prononcés  dans 
les  Chambres,  détruiront  ils  le  principe  essentiel 
de  toute  interprétation?  Si  vous  me  citei  l'opi- 
nion de  quelques  orateurs,  je  puis  en  Invoquer 
d'autres  qui  les  combatteut. 

Oui,  Messieurs,  dans  la  même  dIscassîoB, 
MM.  KmU  et  Voysin  de  Gartempe  vous  déclarent 
qu'ils  ne  comprendraient  pas  qu'on  pôt  mettre 
en  doute  tes  elTets  d'une  loi  inurprétalive,  sa 
nature  et  les  différeacesqut  la  distinguent  d  une 
nouvelle  loi;  ils  le  diseol  aossl  clairement  que 
M.  Pauille  et  M.  tu  garde  des  sceaux  ont  dit  le 
contraire.  Vous  Irouvcrei  l'opinion  remarquable 
d'an  savant  Jitri«cousutte,  U.  Cormenin,  qui 
établi  très  bien  que  la  loi  interpréutive  «c  réff  re 
à  U  loi  ancienne,  en  est  nne  explication,  une 
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biterprâUtton,  Je  ne  connais  pas  de  rcrnic  plu^ 
clair,  que  par  cûnséqucnt  eue  est  e^jn-nlielle- 
ment  dilTérente  d'une  loi  nourollc.  Vf>vt>ï,  c>in- 
Eull«z  aussi  les  rapports  fojig.  soit  par  il.  le 
I  KUde  des  sceaux  eu  1Ç32  ei  fti  18,13,  i^t  par  Ip 
I  rapporteur  de  la  Cbainbrc  des  dépoU-K.  l^rsnno 
la  mtinc  loi  qui  uous  occupe  a  ' 
la  Chambre  des  pairs  e(  ^  r^^ii 
Voyez  ciîfl  [npport».  tous  lipeu  (i,,  ^i.,  ,i  j.riu  la 
Déco-iKltiL  du  ijropoai'ir  uiio  loi  lnl«rpré)4tiru  & 
raisou  du  référé  qu'avait  prononcé  la  mtir  ilu 
canalton,  et  qu'on  ne  s'est  pr^enlé  devant  tn 
Chambre  que  pour  demander  une  interprétiiinn. 

Vous  l'y  verrez  répété  i  loot«s  les  plirases. 
Cest  te  sens  dans  leqaei  la  loi  sur  Ituiuelle  vuu» 
avez  à  voter  a  <itii  prê^aiée. 

Il  est  donc  reconnu  par  ]f.i  niK.-i.r^  primillfs 
du  projet  qu«  c'est  une  loi  itive,  et  je 

De  demanoe  &  la  Chambri'  j  i  ,  iji  donner 
cette  forme. 

Nais  oofliprenci-TOus  que  le  gouvernement  sou- 
tienne Ici  qu'il  no  connaît  jms  <!«  hiU  iuterpré- 
lativea,  alors  que.  dans  la  wurle  dutx-e  de  celle 
geision,  il  nous  a  présenté  7  lois  qui  Eont  pu- 
rement ititcrprétalives.  l^^ni^i  les  Inh  tlVur.-- 
gielromcul,  les  lois  de  conlributions  i 
on  ne  dira  pa«  que  ce  sont  dCï  lois  j 
on  y  lit  rorin.':  ■  .     i-  nont  des  inlti-iiiv 

tstious  drg   II  ce  sy)/it  les  termes 

mêmes  de  rcxjFV'^i-  >m  .■  niLmia. 

Je  crois  avoir  s.i)rti».-) minent  répondu  ausmoiîTs 
par  leujuels  la  •  ■;  ■: -^îon  vous  propose  de  re- 
pou^cr  mon  i  ai.  Je  ne-  m'ciciidraî  pas 

ilavaotage  sm    ii>ciis#ion  lîpuiscc.  Je  me 

borne  i  dire  que  la  commission  repousse  mon 
amendement  ^rce  qu'i-lle  ne  veut  pas  rocon- 
nallre  de  lois  inlerprélatires  ;  et  refuser  d'en 
reeonnallrc,  ir"est  détruire  de  prime-jl"  ni  îfi  ir,i 
de  !  ■    ■  '  contrarier  le*  ex|»si.'s   . 

des  .■     .  ■   Ini   pn'-st'nti's  ccUn   :,:.  .-i 

COmliUllr.  I,-  pcf. 

tains  eu   ■  .  .      ■   .     I.J  DU 

ni*priM!r  u  n  jut  l'ordru  aociâl,  d'avoir 

des  lois  inte  . 

Un  mol  eiicutû  sj.-  ce  point {Bruit  4iven.] 

Messieurs,  j?  ro"arréle;  it  oublier  pa«  qu"il  peut  y 
avoir  dos  lois  interprétative*,  nue  TiirlicJe  3  d« 
U  loi  de  1828  nous  ronini.iiirI«  d'en  fiiire  une,  et 
que  mon  amendeoteat  eU  l'executiQa  de  cette 
loi. 

u.  i'Malll«.  Uesaicurs,  notre  "honorable  col- 
tiïçue, auiipiel  le  Nucc^HIe.arepronuitaujouril'tiui 
le  iyatèmequil  avait  dt'i4  prtsenlé  fiier  4  la 
Ctiambre  avec  beauunup  de  force.  Hais  aujoar- 
â'tml,  je  crois,  il  a  eu  moins  de  cette  forCB  que 
je  Ini  reconnais;  et  il  n'en  a  plus  fait  qu'une 
forte  do  question  do  nirrts,  se  raltadianl  4  l'ex- 
pfession  mtcrprrfnUt*  qui  <«I  restée  >ian>  la  loi 

On  l'a  dit  k  la  Ctianiitre  des  pairs,  et  jVn  con- 
vîenskMit  le  premier.  l'expreMiouest  impmpre- 
elle  prMe  4  rarjunie» talion  ;  nuis  il  n'en  est 
nas  moins  rraf  que  le  systémcqui  tendrait  à 
nire  de*  lois  pour  le  [>assij  a  été  formellemeni 
«iiwUmné,  proscrit  par  la  Ghaml»re  en  WHf, 
Uon  p«s  par  leffet  des  dixcoura  de  ses  orateurs 
iDpposéa  entre  eux,  mais  par  des  Toltts  ir«8  ca> 
nctérittjquee.  Avant  celui  que  vous  oonuaisseï 
déjà,  par  lequel  la  Charalire  a  substitué  te  mot 
fei  au  mot  dt-ciamiion,  permellui-moi  de  tous 
lapporter  une  autre  circonsiaoee  de  ia  discussion 
dans  laquelle  la  l^hambre  a  maoifcsU  aa  rolonlé 
de  U  manière  la  plut  tbrmelte. 

I)  s'airit  d'un  amendement  qui  était  en  «ffet 
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préscDlê  parM.  Cormenin,  dont  le  nom  a' 
citft  tout  h  l'Iipure.  Cet  amen'lemcnt  avait  pol 
objet  TVT  le  système  do  l'interprétai  Ion 

nHri  I  M.  Gormcntn.  consêqucmmcnt  à 

'  ,  <>eiuanduil qu'il  roi.-wirsi.t  auprocéa 

'.  lie»  il  l'inKTpr«''tail'it),  ailn  qu'il  fût 
juge  pir  la  loi  nrmvellc;  ■  ri  le  système 

qui  était  alors  ensïRé.  (:■■  n,  ileasieurs, 

fbl  soutenue  avec  beaucuii])  ac  talent,  et  U 
Ctiambre  rejeta  l'amendement  de  U.  (kirme- 
nln. 

C'est  donc  plus  que  des  discours  d'orateur  j 
voi^^  tin  orateur  qui  présente  le  système  et  nui 
veut  faire  C-orine  iians  la  loi  que  la  lui  nouvel* 
videra  li-  procès.  I.a  Cbaïubre  rejeta  cet  amen- 
dement. Après  quoi  un  autre  orateur  que  vous 
coanaisf«j:.  vint  dir<;  :  Jlaispuisquule  |irocè»qiii 
a  fait  naître  j'inlerpréUlioii  iiesera  pas  iui;é  pari 
la  loi  nouvelle,  les  aulreu  proct-ii  nés  à  la  mùuiar 
époque,  analogues,  qui  sont  dans  lamt^me  situaj 
lion,  qui  sont  ne^  mius  l'empire  de  cette  toi  douJ, 
Icuse.  doivent  ftréjugéâ  également  arec  cette  loi' 
d;iutcuse.  par  U  seule  inierprélalion  doctrinale 
des  tribunaux.  Il  foniinle  cette  opinion,  il  la  prâ- 
^Mf  eu  Vote  et  il  nous  dit  : 

■'tiic*  de  la  loi  leraol  de  déclaration  qui  re- 
nte l'ancien  système.  sysUino  qui  était  un 
[uiTi-uui;e.  Bt  le  voici,  te  -   <•     ■  -,p^,_ 

l.'iii  lii-lii>rt  li'wlaiivf.  Un  uiuc 

n'ayaiit  pas  pris  daieduji.i.i  uu  ..li.  '-i-, 

ellfi  allait  rejoindre  la  loi  aucii^ani' 
avec  elle,  en  faisait  partie,  qu'elle  .:...;k  .,,io.û^ 
rendue  à  la  data  de  la  loi  ancienne  et  falaii 
corps  avec  elle. 

Un  laisail  rétroaelr  cette  loi  k  la  dat«  de  lai 
première  et  on  ciiivail,  par  lA.  avoir  sauvé  Ifl 
vice  de  ta  rétroaciinlé.  Ain^i  une  loi  de  tfiîif 
ilail  cena«'  rcti'iiic  en  1500  et  tant,  C'était  tà| 
un  arlili<'i.'  -  ;  on  e^t  rentre  dan^  la  ve 

rilC-,  au  d;  .  liCtiambrearecoiiDU  qu'elle 

ne  |>oiitail  ^iu»  bnia  injustice  juger  elle-nifnie,'^ 
parunt!  loi  nouvelle, le procÔsexistantaulËrica- 
rement  i  cell*  loi. 

Il  fallait  bien,  pour  £tre  Moséqueul,  décider 
que  tu:  !  Il  -  ;  '  -riarlenaieiit  tt  t'an- 
cieiiij'  ;  roi;*»  futurs aripar- 

lenaitdiii  ^>-„i'  „  i.,  ■■  v^tivelie.  Voilà 

pourquoi  la  Cli,imbi  i  ■  mot  iui  ou 

Diol  ilMaralmi,  An  -i  ■!  s'est  »£;i,  non 

d'une  déclaration,  m  loi,  on  est  tombé 

<lHns  l'applicalioR  Uu  ^  ivil  qiii  dit  que  la 

loi  lie  dispose  que  p-aur  lavenir.  Tout  est  jugé 
Mrl'efri't  <If  cf'  mrjt  loi;  il  s'agit  d'une  loi  et  la  ^ 
loi  ni  |ue  pour  l'avenir.  M 

le  ■•■  i.r  me  bornera  ces  observations,  m 

U.  le  l^r^BldeMl.  Avaul  de  mellre  aux  voix 
ramendemeni  pn>p,^é  par  M.  Dufn"'-  •■•  dois 
dire  à  laCbamtire  qu'il  cxiale  uu  ■■n\e- 

uii-nl  proposé  par  M.  TItoureau,  qu.  -, ,  .ijue- 
rait  AUfii  bien  à  l'amendement  de  M.  Iiul'aure 
qu'à  l'article  du  projet  de  loi.  1.*  projet  de  loi 
ei  l'ainendeiaent  de  H.  Oufaure  disent  : 

■  ...  lesTeat69,,.  eenml  faites  ^n  œncurranas 
ei  au  cfioix  de«  parties,  etc.  ■ 

H.  Tbonreau  proposa  la  siippresaion  des  mots 
■  eu  concurrence  et  •,  eomme  lainitt  doablë 
emploi  arec  les  moLs  »  au  choix  * 

Cuinme  la  Chambre  ne  vote  pas  de  supprea- 
8ion,  je  tais  donner  une  première  lednre  de 
l'amuiidement  de  M.  Dufaun^,  en  omettant  tes 
roots  •  en  concurrence  et  >.!.«}  personaes  qui  dé- 
sireront la  suppression  de  ces  roota,  voteront 
rameudwucnt  tel  que  je  vaia  le  lire. 
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Quelijîta  voix  :  Uais  le  souî-amendeaKat  n'est 
pu  ap[)iiyé  '. 

M.  I»  Pr.--Mrnt,  La  propofilion  deM.  Ttiou- 
reau  Cfl-i  'e?  (ftiwi,  ni>it!) 

KfÉ  < .- .  hrc  niniplomcnl  le  texte  en- 

tier ('  ::t  tle  M.  Iiufaure: 

•  I  i^  la  loi  (lit  ;%  iiiillAt  17^'D. 

l"»le  la  ioÉ  tiLj  i;  ^pieinbre  XTXi,  1"  dfi  la  loi 
i!u  ?7  ïenii^se  an  IX,  et  .il  du  décret  du  lî  juin 
isi  X  doivent  ^ire  eiileiidus  en  ce  seiia  ;  que  les 
ifFi!ëg  pii)>liqu?t; 'le  rùcoltes  pendaiilcs  par  le» 
l'jetH  adbéreiiU  au  hoI  et  des- 
<  héti  seront  Tailcs  enaiiivur- 
reaTi' 'M  ■lu  ni))^  ii«K  parties,  par  let  iiotam-*, 
le«  grenîerï,  les  huii<»iiere  lU  la  comniissaires- 
prlicur». 

(I.'(itni-iuf<nni^/  «le  H.  Pufaun,  tois  aoX   TOix, 

H-  ir  l'n'iiiaent.  ifl  reprends Vârticlc do  pro- 

i.  ■  !:i  eomniijjiOQ. 

::ief.ces  mots:  •  Sans  préjudice 

.1  .,i-.i  .iiiritmé  à  cej  dernieru,  •  el  ft 

!!^r  ceux-ci  ■  mi^inc  dans  la  commuDe 

L„   ._..    .ummissaircfi-priseurs    ont  leur   rési- 

ûeùce.  * 

Je  vais  douni^r  lecture  d«  l'ariide,  tsaas  lire 
les  inois  :  saiiH  préjudice,  etc. 

t'otx  à  droiu  ;  L'ameodeinfliit'  n'est  paa  ap- 
pqyé.  ■ 

H.  le  1hré»t4*mt.  L'amendement  est-ll  ap- 
p»ïd? 

U.  <i»«pil  de  l*rrreln.  le  demande  Ia  per- 
Bôsiofi  de  v<ïiis  eu  exiioser  les  niotiU. 

Ucssieure.  l'amcndeoient  ([iie  j'ai  Thonneiir 

(tcMiiQiettre  à  la  Chambre  n'a  {las  seuleni<tiit 

pttur  ulijet  lie  nupprimer  les  mots  :  laiu  pr/judUv 

im  itroii  eJciMtf,  fie.  mais  pour  évilor  qu'il  y 

ilo,  d'y  subtiUloui:  «us-ci  :  iiUme  dant 

.1.4'  ni  lu  commiitairgs-prUfitr!  ont  leur 

i,,.u:„...Miis\,  l'esprit  di^  munaint'tiilumontetl 

ie  mamtcdir  le  pritivipu  de  la  a>iiairr<;[ic)7  do  la 

■uuière  la  plus  largo  el  la  plus  cuiupK-tc-  Jc 

partage  en  uUul  l'vpialoR,  ddà  émi^e  l'i  c«lte 

trîtiiinr.  <iii<'  Ii^  2^  |iaraf;rapl>e  de  In  loi  doit  im 

I  que  lui  notaires  ne  jciuiRMKit  pas 

<lu  privilège  qu'au  a  rni  devoir 

iiiicr;  mais  je  crxiie  aussi  qu'une  con- 

de  ce  piinoîpc  doit  i^tre  de  ne  pas 

l'avantage  le  monopole  aux  commis- 

•eurs  ;  cl  c'est  sijus  ce  rapport  que  jo 

:r  le  premier  para- 

tico  n6:ejeair6  de 

ililif. 

lotion  me  met  dans 
■.  car  jc  ("■■■-  ..'■'■■■r 
-ur  Ir  pi' 

..  I iiio  d*''-'-  ■'  ■■-:■.., i 

ueilli.  i:'estli  I!  kxifi- 

..   •:  ,     --ii3,  dans  l'exp-.i--  ..--.  .julifs, 
Is  marche  la  ptu^  logique,  c'est-à-dire 
liii-r  il'.iliordsile'IeuïiéiiiepHr.iarnpIiedoit 
,  et  eiifuile  si,  eu  ii         '     '  cette 
.1  n'en  résulte  pas  lu  .  ■        .     d'ad- 
lUûn  amendement  sur  le  premier  para- 
ptii-- 
Ii-  '  -  court  ;  jc  sais  quiï  la  di!cUMioii 

K  cl'  i>ar  de»  liomme«  {ijiis  capables  que 

II  '  I   :      I  ,1    -rnicr  ton; 

:  '  :    Murat  il  util.  lue  un  lait  qui 

a  loa  wiiiiiUiisaiice  pentuiniciic.  (]ue  le  projet 
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de  loi,  tel  qu'il  vous  c«t  prfîcntf!,  ne  nnurra  pas 
titi  Ur.  qu'il  y  aura  ;  i  loca- 

lii -^ibOitti  pby^iqi.        >■  .    .    ,  qu'elle 

puiise  iVlnj- 

Voici  rt  que  ie  Min  :  il  y  a  tels  cantons  oA  il 
existe  une  êrande  quantité  de  prairies  qui  ne 
sont  HttacTiéej  i  aucune  exfdoitalion.  On  en  vend 
la  réojlle  chaque  année  ;  ces  ventes  se  font  par 
p^iliic^ç  i;iortioaH,  par  une  raison  Uh^  cimple. 
c'est  qu'il  y  a  plus  do  petites  bonrseii  que  de 
gniide*.  Il  faut  donc  qu'on  vende  le  foin  par 
ponions  mininiM  ;  ces  ventes  doivent  se  Caire 
sur  le  liTraiii  mcmu  où  la  récolte  est  attacbte. 
Cea  ventes  w;  font  toujours  le  m4mcjour;ce 
doit  être  un  dimanche;  c'c^t  le  s«ul  jour  où 
l'on  puisse  réunirlesendiëriswurs,  IcdimancbO 
le  plus  roidn  de  la  i^olte  ;  c'est  le  momeRt  oô 
l'on  peut  apprécier  la  râleur  de  ces  récoltes- 

Bti  bien  f  il  en  résulte  que  le  même  jour,  dans 
cerluins  cantons,  il  y  a  15  et  20  Tentes  diffé- 
rentes ;  l't  dan«  certain!!  cantons  il  n'y  a  que  2 
ou  3  notaires,  pas  daTantUKC.  Je  le  demande 
niaintonant.  à  moin»  que  l'oii  confère  aux  no- 
taires te  priTilèjte  de  rubiquiié,  je  le  demande, 
cflmmenl  se  mulllpliewnt-ils? 

Us  le  feront  p^ut  être,  mais  ce  sera  un  scâA- 
dale:  ils  envermnl  leurs  clercs  dresser  les  pro- 
cès-verbaux de  ces  rentes,  qu'ils  signeront  en- 
suite. 

Voilà  ce  qu'il  faut  éviter,  et  roilà  pourquoi 
jc  pen»;  que  la  rii^ml  h-  doit  rstranchcr  le  se- 
cond p^r<i){raphi  \  la  vérité,  Ucïsieurs, 
on  nous  a  olicri  >  ùlunU';  en  nous  disant  : 
vendez  vos  récoll"»  au  'ximpiaiit  ;  i>ar  ce  moyeil 
la  concurrence  ne  sera  contestée  par  personne. 
Hais,  ïlessieurs.  autant  vaudrait  dire  .ne  vendes 
pas  vos  récoltes,  que  de  dire  •  vendez-les  au 
comptant.  Cela  ncsest  jamais  vu,  ne  s'est  jamais 
fait.  La  distinction  que  l'on  établit  entre  les 
ventes  au  comptant  et  les  ventes  à  terme  n'est 
qu'une  illuiiion.  qu'une  tlicoric  qui  ne  se  prati- 
quera jamais.  On  ajoute  que,  {xiur  réaliser  la 
valeur  de  cc*  récoltes  rendues,  on  accorde  le 
loinp»  seulement  strictement  nécessaire  pour 
a^tùnr  Cftie  réalisation  de  valeur.  >tet»ieurs, 
je  pui<  riffirnii^r  que  dans  des  venlc!i  ^emblaUei, 
faites                 Mi'me.  pour  tOou  50  francs,  J'ai 
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rder  un  délai  de  i>  mois:  sans 


cela  je  n  eujse  pis  trouvé  d'encliérisseurs. 

On  nous  dit  encore  :  mais  il  y  a  des  notairei 
aux  chefij-lieux  de  coars  royales  et  d'arrondis- 
sements  qui  peuvent  instrumenter  bore  du  can- 
ton. 

PliuiMtrt  v0iz  :  (Test  l'oE^et  du  second  para- 
graphe. '    I 

M.  <-o«pil  it  ■■r^feU.  Tal  ea  rhonneurde 
dire  au  commencement  que  J'étais  obligé  de 
discutt^r  le  s«cond  paragraphe  pour  conclure  la 
nécASiité  d'adopter  mon  amendement  sur  le 
iiremier  paragraphe;  cet  amendement  eniliroRSe 
•\Ci  deux,  le  vous  detnande  pardon,  Mei^lleura, 
d'avoir  cet  ordre  de  discn.ssion,  peut-être  d'une 
manière  trop  étendue,  et  je  me  résume  eo  me 
rËférant  à  ce  qui  a  déjà  éle  dit  sur  le  deuiièmc 
paragraphe. 

J'ai  prouvé  que  l'amendement  que  je  propose 
au  premier  paragraphe  est  la  conséquence  né- 
cessaire de  la  suppression  que  Je  iuppOM  ^ce 
n'{-«t  qu'une  liygnllièscj,  que  je  suppose  admise 
par  la  Chambre,  du  sncund  paragraphe.  Si  Tou« 
edm<atci  la   su  i   de   ce  second    paro- 

l^raphe,  ce  ne  lùnement  pas  par  un 

sentiment  d'iiosimtc  mu  de  défiance  contre  1«8 
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ootatres,  ce  sera  parco  oue  tous  aoteE  touIu 
mainleiiir  la  libinlé  de  cboîx  (jui  appartient  à 
tout  cilovcn  de  vGOdn)  H  propnété  quand,  od, 
et  commi-'ut  c«lu  lui  a)uviciil,  parce  que  vous 
atirei  ficnli  les  arjintagcï  dr  la  coacurrence,  en 
un  mol  parce  que  vous  n'aurex  pas  TODluiitablir 
un  monopole  et  un  privili^  stiit  y  fttrc  con- 
traints p«r  use  impârieuie  n£ccs»i(c~  Eti  tiioti, 
ai  TOI»  De  voulei  pas  de  prirtlûge  au  profil  dfï 
notaire»,  vom  ne  pouvez  paa  vouloir  en  établir 
au  profit  des  coDiniissaireâ-prlscurd,  car  cela 
Ecrait  flOuTeraiDemenl  injuste. 

Le  privilèee  des  coounissaires-prlseurs  serait 
encore  pins  iftcbeux,  plus  contraire  à  la  liberté 
des  conTeotiofis  que  le  privilège  des  notaires, 
parce  que  leBcotnBii.**aJn!s-prii»ursK>nl  encore 
moins  aombreui.  D'ailleurs,  Ucssicurs,  tous 
pordrki,  par  li.  Ions  les  araniaKes  de  la  libre 
coacurrence-  L'avantage  de  lalîbre  concur- 
Kntt,  c'est  qae  tout  naturellement  les  choHjs 
se  modifient  et  se  règlent  selon  leur  nature, 
c'est  que,  par  exemple,  si  je  veux  renilrc  une 
propriété  de  pen  d'importance,  comme  quelques 
perches  de  pommes  de  terre  ou  de  céréales, 
je  n'irai  pas  cbercber  un  notaire  pour  une  poi- 
retUe  vente. 

Hais  si,  au  contraire.  Je  veui  vendre  une  fu- 
lie,  des  bois  de  quelque  Iniportaucc,  je  m'a- 
fdrcsurai  au  fonctionnaire  le  plus  i-ininent.  à 
'Celui  qui  pni«ei)icle  plus  de  garantie;  il  ne  faut 
'pas  in^eiilcver  cette  liberté. 

U'alilearf,  remarquei-Ie  bien,  le  notaire  est  le 
seul  fonctionnaire  qui  puisse  donner  on  titre 
opératoire.  A  la  vérité,  je  ne  puis  pa.i  penser 
avec  li.  le  garde  des  sceaux  que  ce  soit  une 
raison  suffisante  pour  nous  obliger  toiu  i  nous 
serrir  d'un  notaire.  Ccsi  un  avanla^  dont  nou» 
f  sommes  1b£  premiers  appréciateurs.  Si  nous  vou- 
'Dflisavotr  un  titre  exécutoire,  nous  devons  avoir 
i  faculté  de  prendre  on  notaire;  mais  si  noua 
voulorit;  nous  passer  d'un  lUn  exécutoire,  il 
but  nouti  laisser  maîtres  de  notre  vboix. 

Uais,  UeisleQfS,  Il  serait  escetsivcmcnt  dan- 

Séreux  de  nous  priver  de  la  faculté  d'avoir  un 
tre  exécutoire  lorsque  cela  noua  convient.  Bn 
on  mot,  donner  ua  litre  exécutoire  î  ceux  qui 
s'en  veulent  jns,  c'est  on  excto  de  sollicitude 
Ique  je  ne  puis  approuver  :  mais  en  refiiseri 
iMtixqui  en  veulent,  ce  serait  proposer  un  acte 
d'oppression  et  de  tyrannie. 
Je  dis  donc  que  ramciidement  que  je  propose 
nr  lo  premier  parafiraphe  est  la  conséquence 
roécessaire  du  principe  de  la  libre  concurrence. 
Il  n'y  a  qu'ano  objection  séHciisu,  et  ta  voici  ; 
elle  consiste  t  dire  :  Il  est  mainteiiaut  reconnu 
que  la  vente  des  récoltes  est  une  vente  mobi- 
lière ;  or,  ta  loi  inslitutire  des  commi*saire»-pri- 
Mura  leur  attribue  toutee  les  ventes  mobilières. 
Fous  ne  pouTCi  donc,  sans  Inconséquence,  leur 
enlever  oies  opÉrutiouï  que  la  loi  de  leur  institu* 
tien  et  le  contrat  iiilenenu  entre  eux  et  le  pu- 
blic leur  a  atlrit>uée:s. 

le  ne  crois  pas  que  cette  objection,  toute  spé- 
cieuse qu'elle  paraisie,  soit  décisive,  D'abord  je 
ae  crois  paa  que  le  léjcttlateur  ail  pu  se  lier  au 
~iûiDt  de  ne  pouvoir,  dans  un  intérêt  général, 
lodifler  les  iti.Htiluttons  au'il  a  créées,  liais  je 
aïs  plus  Iwn.  Je  dis  que  l'objection  repose  tout 
entière  sur  une  pétition  de  principe.  Cette  objec- 
tion consisie  à  dire  que  les  commisfaires-prl- 
Murs  ont  le  privilège  de  vendre  le»  réôoltes 
pendantes  oar  racines,  parce  que  ce  sont  des 
ventes  mobilières.  Hais  c'est  là  préciséraenl  ce 
quj  est  en  que>ti«t  depuis  vingt  ans,  et  qui  ne 


sera  résolu  que  par  la  loi  que  vous  allez  tlin. 

Je  dis  donc  que,  dans  I  étal  de  cttoses ,  lei 
comTnib!.3ir>.--<^priï'i-ur«  ne  sont  point  inventis  dti 
druil  de  fuirc  la  vente  de«  récoltes  pendantes 
par  racines,  la  Cour  de  canation  le  leur  a  re- 
fusé de  \i  manière  la  plus  formelle,  et  la  Cour 
de  cassiUion  est  la  première  autorité  en  France 
en  matière  de  jurisprudence.  Vous  n'avei  donc 
point  Â  craindre,  quelque  parti  que  vous  pre- 
niez;, de  loucber  à  des  droits  acquis  à  une  pos- 
session actuelle,  car  il  n'y  a  point  de  droits  ac- 
quis à  personne:  il  n'y  a  pointdc  pouessioii,  il 
n'y  a  qu'une  prétention  éminemment  litigieuse. 
Ce  n'est  pas  ta,  Messieurs,  ce  qui  pourrait  vous 
arrêter. 

A  la  vériU!,  le  droit  de  faire  la  vente  des  ré- 
coltes pcadantcâ  par  rucim»  est  aujourd'hui 
dans  un  état,  si  Je  puis  m'exprimer  ainsi,  de 
Ductuation  ;  il  est  en  suspens  entre  les  notaires 
et  les  commissaires* priwors.  Que  s'ensuit-il, 
Messlearst  c'est  que,  quelque  parli  que  vous 
prenlei,  vous  ne  dépouillereu personne  :  puisque 
personne  n'est  actuelleffleat  investi  d'un  droit; 

rrsonne  ne  peut  se  plaindre  d'une  spoliation, 
plus  forte  raison  on  n'aurait  pas  lu  droit  de  se 
plaindre,  si  vous  vous  boniet  a  établir  la  libre 
concurrence  cuire  les  divers  onîcicrs  qui  pré- 
tendent i  ce  genre  d'opération.  Voili,  »tt- 
siouni,  l'opinion  que  Je  me  suis  proposé  de  vous 
faire  partager  ;  if  n'y  a  pas  deux  manlèrea  d« 
l'en  tendre. 

La  première  était  ce  que  je  propose  en  pre- 
mier lieu  ;  c'est  d'admettre  simplement  la  con- 
currence, de  l'admettre  partout  au  préjudice 
des  commissaires-priseurs,  comme  des  nouires. 
C'est  la  marcbe  là  plus  fi^ncbe,  la  {dus  large, 
et  celle,  par  conséquent,  que  je  crois  devoir 
préfôrer.  S'il  s'élevait  quelques  difiicullés,  on 
pourrait coDserveraos  oommiasairet-priseurs  le 
privilège  do  La  vente  des  récoltes  pendantes  par 
racines,  dan»  le  lieu  de  leur  résidence,  pourvu 
que  ces  ventes  se  fissent  au  comptant  ;  au  sur- 
plus, ce  serait  sans  inconvénient,  puisque  Ja- 
mais ces  sortes  de  ventes  n'ont  lieu.  Hais 
quant  aux  ventes  A  terme,  il  y  aurait  les  plus 
grands  loconvénlents  A  en  attribuer  le  prlvltàgo 
exclusif  aux  commissaires-priseurs.  11  faut  que 
les  notaires  y  soient  également  admis.  VoilA 
pour  quels  moUEsj'af  l'bonneurde  proposer^A  la 
Chambre,  comme  amendement  principal,  de  ré- 
diger aifui,  dans  le  sens  de  la  plus  large,  de  ta 
plus  complète  coacurreimf  l'article  premier  de 
la  loi  : 

I  !•  Les  ventes  des  récoltes  pendantes  par  racines 
seront  faites  A  concurrence,  au  chois  des  par- 
ties, par  les  huissierv,  les  commissaires-priseurs, 
même  dans  la  commune  de  la  rfoideoca  de 
ceux-ci...  •  Hais  si  subsldiairement  on  trouve 
que  c'est  aller  trop  loin,  je  demanderai  le  main- 
tien de  l'article  1",  et  j'ajouterai  :  ■  Néanmoios, 
dans  les  commimeî  où  il  y  a  des  commissaires  • 
priseurs,  il  y  aura  concurrence  entre  les  com- 
missaires-priseurs et  les  notaires  seulement  pour 
les  ventes  A  terme.  • 

11,  DeMiW*.  Je  n'ai  que  de  courtes  observa- 
tions A  sounicUre  A  la  Ijhanibre,  et  Je  vous  de- 
mande un  insunt  d'attention.  Je  viens  soutenir 
le  ;**  parasniphe  de  l'article  l"  du  projet  de  loi 
cadiscusuoo. 

Plmitmtt  mû:  Il  faut  auparavant  vider  la 
question  relative  au  premier  paragraphe. 

11.  JelIlveL  le  demande  la  paiole- 

Pour  bieo  apprécier  rameadomeot  prèscaU 


I 
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ptr  M.  Goupil  du  PréfelD.  il  faut  qtiu  U  Chumtire 
cûanalsse  le^  luis  qui  ont  rËfilé  m  iUiiitamas 
dM  comniituirM-priseurs. 

Voici  ce  qii«  porte  l'Mil  de  février  1656: 

•  Sont  i^UdUk'I  cï  prlscurs.  vendeursde  meubles, 
et  lestiiiols  au  dedam  du  ressort  dfi  Is  Justice  et 
Jit  oiu**  cl  lieox  oii  ils  MrDOl  ixwr- 
ii«,  reront  priiiMlfivnwnl  &  tous  autres 
Buu»  VËiues  publiques  dcsdiis  meubles,  sans 
Vil  soil  dorénavant  permis  Di  loii^ible  À  nos 
û-rs,  ou  autres  perîj)n[n-6  f'iugtirer,  nî  s'en- 
tre, de  plus  (jire  i.es.lil**  wulos,  «le.  ' 

i.i  >  i.omraissaires-priîeurti  onl  (.■({■  diitruiti 
va  171*0.  et  rétablis  par  la  loi  <ti>  wnl'Vc  nn  IX 
IiiMir  i'iiris,  et  par  la  loi  du  28  aThl  1816,  *r- 
u  I'.'  S'.t,  pour  k-  rc*lp  de  la  France. 

Ocj  deux  luis  leur  attribuent  le  droit  de  Teodre 
umU  ans  encbfrres  Ifs  «ffola  maMWars  dont  la 
toatmnne  de  leur  rétidenct. 

L'ajnpmlemsnt  proposé  parM.  Goupil  de  PréWn 
leur  enlève  ce  'fw!!-  U-  sais  qu'il  ne  s'agît  ici 
que  des  Tentai  i  iicndanlspar  racines..., 

et  que  les  co.'i  prtsGars   n'ont  qu'un 

me>fiocre  int^rf'  l  i  ^^rTer  le  droit  exclusif 
qo'i'B  ot!t  de  l-.-  .i.i  .,<•  dan»  la  l'OtiimunfMJe 
!'  tEce,  puisqiir  cellfi  cuimuiic  est  ordi- 

u  une  villo,  et  que  les  ventes  des  fruilï 

;>f:n.iaiiU  par  racines  ne  sont  guère  que  dans  Iw 
caiiip«gneï.  Mais  il  imparte  de  bien  constater 
que  vous  entendez  leur  laisser  leur  privilège  de 
Tendre  tteuls,  uni  ù  terme  qu'au  comptant,  dans 

h.  ■'■■'■rie  de  leur  résiucnce.  pour  tous  les 

^  ES  moUllen;  autrement,  vous  anêan- 

L:.- .vtttulion   des  comoiissaireb-priseurs, 

vous  cotiltaqueriet  leur  cliargu.  iv.  prie  l'auteur 
de  l'ameodement  de  vouloir  biea  â'cjtpliauer  à 
cet  égard. 

H.  «Mpll  de  IN-«r«la.  C'est  bien  entendu; 
tDûn  amendeniem  ne  laisse  aucun  doute. 

kl.  Jalliv*!.  Mmn  ainsi  restreint,  Tamende- 
mCBt de U- Goupil  fait  ce  que  personne  n'a  voulu 
hire.  Le  eouvcnieueni,  dans  le  projet  de  loi 
porta  à  la  Chambre  de*  paire, projet  de  loi  inler- 
[I-.  ■■■■?,  !-:  Ciiambre  de»  pairs  ellc-môme  et  la 
:i  ne  proposent  paa  ce  que  propose 
il.    .^..,...  de  Préfein,  r>arc9  qu'on  a  voulu  res- 

'cterlesattribution.'iue.icoTiiinix'iairus-pnscun- 

<t  ameudemetit  leur  porterait,  non  pas  une 
atteinte  Rrave,  s'il  était  restreint  suivaoi  l'inlen- 
tioD  de  son  auteur,  mais  néanmoins  11  porterait 
euL'ore  une  alleinlê  quelconque.  Par  ces  conït' 
déralioUï-là.  vous  devei  rejeter  l'aaeDdemeDt 

M-  tt^rryrr.  le  viens  appuyer  ramendemenl 
de  M.  0. ui.il  ik  Préfeln,  et  je  crois  qu'après 
quek'  .  lu  Ctiatnbre  reconnaîtra  que  cet 

amt<[i .  'Mut  parfaiteaient  tout«s  les  dif- 

GcullitB  quti  lus  rédactions  antérieures  laissaient 
aobsfster. 

Ile  quoi  s'agit'il  duiis  la  loit  de  régler  les  prc- 
letiii'in^  re«ji«ciives  de  plusieurs  compaf^nics, 
"*     '  'Il  <>  elles  tncerlituitus 

'.  du  Rouvernemeni 
iiu  it  l'iiiii  u  aLi:'i>i  iik;  i).iriii!i.-iuii  avoir  atteint 
parlsitcment  ce  but.  et  ce  projet  a  été  alléri- 
d'une  manier»  nuisible  pour  les  interèu  existants 
dans  l'acBendement  de  la  Chambre  de«  pairs  qui 
forme  le  deuxième  paragraphe  de  la  rédaction  de 
la  comtQissioQ.  C'est  sous  ce  point  de  vue  qu'a 
été  EU-'^ritt'i?  dans  l'Assemblée  la  question  de  loi 
inliT; 

II  '  ji  que  ceux  qui  ont  soulevé  celte 

■1  vdiuui  surtout  la  pensée  de  déterminer 

!..  .  —  lu  à  nu  pas  créer  d»  droits  nouveaux 
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par  de»  disp>jsîtioiis  nouvelles,  mais  à  se  reo- 
înnaer  dans  la  pensé*  primitive  du  ^ouverne- 
mcnl.enétaUissantun  arbitrage  équitable  enlre 
ks  pn^ieniions  résultant  des  lois  existantes.  Tel 
a  6ié  l'objet  do  la  dlscuuion  &  laquelle  ooas 
avons  tous  pris  pArt  hier. 

Rii  ce  momeol,  comment  doit-on  régler  le 
débal?la rédaction  du  fAurememenl  établit  une 
concurrence  qui,  parsa  nature,  offre  toujours  un 
avantage  pour  tous  tes  int^-ressé^.  pour  te  public, 

Eur  ItM  propriélaires.  pour  les  aclielears,  pour 
>  oftlcieni  ministériels;  le  principe  di^  la  con- 
currence est  un  prindpc  large^  social,  utile;  la 
proposition  dti  tfouvernumeot  est  donc  bonne  on 
principe;  elle  aiail  c-<;pi-n-Unl  un  inconvénient, 
elle  disait  que  ta  concurrence  aurait  lieu,  sni» 
préjudice  du  droit  exclusif  attribué  aux  commis- 
saires-priseurs,  dans  la  commune  de  leur  r^i- 
dCDCV- 

On  a  senti  que  les  notaires  qui  ont  le  droit  de 
faire  les  ventes  à  terme,  des  coupes  de  boU  par 
exemple,  qui  sont  des  produits  aufatrents  au  sol, 
en  seraient  dépouilles  dans  les  communes  od les 
commissaircs-priaeurs  onl  leur  résidence. 

Ain*i,  k  Kouvernement  en  entrant  dans  la 
prini.'^lpe  <lela  concurrence,  qui  est  fort  bon,  y 
enlrali  d'une  maniiîre  trop  lar^c,  puisqu'il  eole- 
vail  aux  notaires  le  droit  qui  leur  appartient. 

Sur  te  premier  |Kiiul,  il  est  important  de  ras- 
surer le  prl^.•édentorJllcu^,  la  loi  se  ranfermedana 
des  objets  déterminés,  Ic:^  fruits  pendants  par  ra- 
cines. H.  Goupil  de  Préfeln  a  été  au-devant  de  l'ob- 
jecliMi  ;  il  ne  veut  pas  altérer  le  droit  des  notaires 
de  ûiire  des  ventes  k  terme,  m^medans  les  com- 
munes où  les  cuoimissairee-priseurs  ont  leur  rési- 
dence- Ua  lui,  renfcrméo  dans  les  Icrmesde  la  ré- 
daction du  M.Goupil  de  Prêfuln,  est  complète;  la 
concurrence  entre  tous  les  offlciem  miniMérieU 
existe;  les  oDtnmiHaires-priseurt  ne  perdentpasie 
droitd«vcndrele.sa>eublesmeublaats:lesiiotairea 
conservent  la  faculté  de  faire  tes  ventes  à  terme 
pour  les  objets  coitsidérables.  Mais  ce  sont  ces 
petites  ventes  d'un  détail  immense  qui  doivent 
déterminer  votre  décision.  Un  huissier  a  fait 
dans  une  i^eiile  année  el  k  ternie  (parceque  lors- 
qu'il s'agit  de  vente  de  récolte,  on  traite  loueurs 
à  terme),  eb  bien!  an  seul  officier  ministériel  a 
Fait  Si  ventes  de  récolte,  qui  ont  éie  divisées 
à  4,447  adjudications  i  terme;  il  aurait  donc 
fallu,  d'après  la  loi,  faire  M47  actes  notariés? 
Bvidemment,  la  loi  est  mauvaise.  U  me  semble 
que  tons  les  intéréu  sont  conservés,  que  le  boa 
princi|>e  de  U  loi  présentée  par  le  gouvernement 
est  maintenu  sans  préjudtcfl  pour  pcraonne^et 
J'adopte  c«t  amendement  dé  toulc  tua  coavio 
tloo. 

11.  Perall,  gar^  de*  tceititx,  minittre  de  ta 
/uflk«.llleHleurB,80US  le  prétexte  de  poursuivre 
le  monopole,  il  faut  prendre  garde  de  détruire 
toutes  les  professions.  Le  monopole,  U  laut  bien 
en  convenir,  est,  sons  certains  r^)()orls,  une  tà- 
tiiaiion  légale,  je  dirai  presque  sociale;  d  le« 
antécédents  de  notre  première  Révolution  noua 
ont  prouvé  combien  il  était  nécessaire.  Ainsi  on 
lavait  détruit  pour  les  défenseurs  urÈs  les  tribu- 
naux, p:jur  les  inlcrmédiaircs  prés  les  boursesde 
commerce.  Vous  savei,  Ucssiears,  ce  qui  en  ar- 
riva, il  fut  impossible  d'apporter  aucune  sur- 
veillance, et  l'intérêt  de»  dtojens  se  trouva 
journBliemeut  sacriûé. 

C'est  pour  obvier  à  cet  iaconvénieut  que, 
quand  l'finiplre  a  tout; réorganisé,  II  a  créé  dot 
protessioiu  pitvU6gito>  Atoii,  U  y  a.dM  a^ 
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tures  iwiir  pa*!?cr  rfes  transactions  civiles,  et 
personne  iiit  n'i-n  pliiini;  il  y  a  des  huissiers,  et 
personne  iio  ;■;  iilaînt  quu  les  hnÎKîiârs  aient 
s«u1b  le  droit  d'a])|>ciiT  Ich  parties  devant  la 
juBlke.  Il  >'a  aussi  le.4  a^onia  de  c)iange;  et 
malgré  quelques  plainli>*.  >  tw  crois  pas  qu'on 
(Ictnaodo  d'accomer  à  tout  le  monde  le  drtyil  dp 
sen-ir  d'intermédiaire  entffi  Jm  (Mrlics  contrat- 
lantiîî.  II  y  a  «nfin  des  ('■omroi.ssairc«-[iri»eur»; 
etia  lr)i  (>n  detcriQiuant  letirs  altribuliou^  n'a 
pas  cru  établir  un  injuste  monnpolo.  Or,  vous 
avei  uniquement  h  dt^t-larer  aujourd'hui  si  vmjs 
enteadeK  laisser  subsister  la  ligne  de  démarca- 
tion que  h  loi  a  iHabtk  calrti  tous  les  officiers 
miuislcriels. 
' "ivtillé  très  8i?rieuîe  *'c8t  6lB»ée  entre 

S!ii  mpagnies  pour  savoir  qui  atail  le 

ru::  ..  ..■;i(lr«  les  récoltes  cnaire  sur  piod. 
Cette  didicullé  ofi  née  de  U  quatini-alion  qu'où 
pouvait  donner  'i  es  r-VilteB.  Si  ellits  sont  im- 
meubles, If-  peuvent  |.'ï  Tcniirc; 
les  commisn.L  -  «t  les  huissiers  ne  le 
peuvent  pas,  parce  qu  ils  ne  peuvent  vendre 
que  lei  meubles. 

L«  projet  de  loi  qui  vou*  est  soumis  a  pour 
objet  de  dire  que  les  ri*colt^ï  «ur  pied,  ronsidô- 
rée*  par  rapport  h  celui  qui  doit  les  acheter. 
BODl  considoré«E  comme  objets  mobiliers,  et  p-ir 
coRSfkluent  que  tons  ceux  nui  peuvent  vendre 
des  objets  mobilier*  ont  le  dnit  de  r«ndre  les 
fruits  en: —  :— tlanu  par  racines. 

Hemni  la  lOi  que  tous  faîtes  n'a  pas 

pour  obj.::  .,  ,, Linscr  leï  attributions  d'aucune 
des  compagnies  qui  sont  en  présence.  On  laisse 
les  ooiumissaires-priMnits  dans  leur  situation, 
c'edt-it-dire  dans  le  dmit  que  leur  donne  la  loi 
qni  les  a  ciablis,  de  vendre  le  mobilier  exclusi- 
Temeot  à  iou«  autres  dans  le  dicf-lieu  de  leur 
résideoM. 

Ainsi  les  meubles  meublants,  lou*  les  objets 
mobiliers  cornorels  ne  peuvent  être  vt-ndHi-  que 
par  kg  cofDmifnirFs-priseHrs  dans  Im  lieux  de 
leur  résidence.  l»«  notaires,  les  buissiens  Ic« 

Jrefner»  des  justices  d«  pais  ne  le  peuvent  nos. 
r,  pourquoi  en  Berail-i|  autrement  des  fniils 
penuAHls  par  racines,  et  dc«  autres  objets  adWt- 
renlatu  sol*  l'ourquoi  voulez-vous  admettre, 
poiir  cette  nature  de  biens,  une  dccisiou  diffé- 
rente: on  n'en  apercevrait  pas  la  raÎKin,  Us 
ft-aits  constdiifû  par  leur  desunation  mm  des 
objets  mobiliers,  et  dès  lors  les  commisi^ires- 
pnseurs  ont  le  droit  exclusif  de  les  vendre  dans 
le  lieu  de  leur  rwidence. 

Un  le  décidant  autrement,  remarquez  que 
TOUS  détruiriez  l'institution  des  commistaires- 
prisetirs,  lorsque  la  loi  actuelle  a  pour  but  do 
1  accroître. 

Vous  n'avoi  pas  i  examiner  la  disposition  de 
la  loi  ^um^rslu  qui  >^tiil>lit  \es  attributiom  des 
conimissair«S'pri»eurs,  et  qui  leur  accède  ex- 
dusiïcment  i  tous  autres,  dans  le  lieu  de  leur 
résidence,  le  druit  de  procéder  aux  ventes  pu- 
bliques dos  meubles.  Ce  droit  ils  l'ont,  et  il 
sasltdc  I  étendre  aux  fruits  non  enoore  perçue. 
Si  le*  fruits  étaient  séparêB  de  la  lene,  ils  pour- 
raient «euis  dans  le  lieu  de  leur  résidence  pro- 
céder 4  leur  vente.  Pourquoi  n'en  serait-il  pas 
de  marne  lorsqu'ils  «ont  encore  sur  pied?  Le 
décider  autrement,  ce  serait  anéantir  la   fono- 

°i  "^  ,*''"'"'>'ssaire-pri«ur  ;  car  quand  vous 

««rieï    décidé,   sous  prétexte  do  supprimer  le 

!•!  et  te  priTilJ!ge,que  les  commissaires- 

•lonl  pas  le  droil  exclusif  de  vendre 

ûàni  leur  commune  ic$  fruits  pendants  par  nt- 
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cines,  quelle   raison  y  aura-t-il  pour   ne  p. 
étendre  celte  intenlictii)n  aux  autre*  ObjdlS  ID< 
biliersr  Qu  que  vous  vi>ulej:,  c'ejsl  que  le  pro- 
priétaire qui   vend  les    fruits  de  «on  champ 
puisse   e^drejser  ««Ion   son  cboix.  s»u]goAt 
son  iulcri't.  à  un  boi»sier,  un  greftler,  un  ii 
l.nirc  ou  un  cimmiisalre-priseor.  Cemémepri 
cipo  s'appliquerait  h  toutes  les  ventes;  et  ix 
s-trail,  je  le  ri^pèEe  encore,  détruire  l'institution 
des  commissaires- priseurs. 

M.  de  Hmaeé.  Je  demande  la  parole,  le  n'ai 
uu'uno  simple  (d)eervatioa  à  adresser  &  la 
Cbambre. 

(>IM.  Janvier  et  Berryer  demandent  aussi 
parole.) 

M.  Brrrjrer.  M.  le  ministre  de  la  justice  D' 
pa*  traité  la  question  principale.  M.  Goupil  d 
I'r6reln  veut  rendre  le  second  paragrajJhe  inu- 
tile. tMn.v  ce  que  vient  de  dire  H.  le  ministre  de 
la  Justice,  il  semble  favoriser  la  compamiie  des 
l'Oinoiissair^ -priseurs  en    lui   attribuant   uao 
fai'ultr'  de  vente  qui  semblait  n'être  pas  coi 
priio  dans  la  loi  de  leur  in^^lilution;  mais  il  f 
s'explique  pas  sur  la   question  de  savoir  «*i 
pourront   vendre  à  Icniio  ou    au    comptant. 
C'était   U  la  question.  Bii  apportant  cette  reît- 
Iriciion.  vous  aïK-antissez  1  éiat  des  commis- 
saires-prisi'urs,  car  ils  ne  font  guère  de  ve 
au    ojnii'lant,    surtout  dans   les   came 
Ainsi,  en  paraissant  leur  être  favorables,' 
leur  ôtcs  contraires. 

U.  P«r»ll,  garde  det  teeattx,  taifUilre  de 
jmllee.  Je  répondrai  &  M.  K.'rryer  que  pour  la 
darlé  de  la  discussion,  il  faut  nécessairement 
séparer  le-<t  deux  paragraphes;  il  est  possible 
que  l'un  exerce  de  l'influence  sur  l'autre,  mais 
chacun  de  vous  reste  le  maître  de  former  sa 
conviction  comme  il  l'entendra,  l'our  le  moment 
il  ne  s'agit  que  do  savoir  si  vouï  priverei  les 
commi^àires- priseurs  du  droil  que  leur  donne 
la  toi  de  leur  or^uisalion,  de  veudre  à  l'exclu* 
sion  de  tous  autres,  dans  ie  lieu  de  leur  rési- 
dence, 

M.  «il-  llnneé.  Il  S'agit  de  savoir  si  vous  en-  / 
tend<:-z  par  lieu  de  leur  résidence,  la  communaH 
entière  oi^  ils  résident,  ou  bien  le  lieu  de  leuH| 
commune:  la  distinction  est  tr*s  importante.    ^ 

jutlieo.  La  dillkulté  que  i>résenle  l'honorable 
orateur  n'en  est  [lua  une.  La  jurisprudence  l'a 
expliquée.  Le  lieu  de  la  résidence,  c'est  la  com- 
mune où  l'on  exerce-  Les  commissairee-priseurs 
vendent  à  rcxclusion  de  tous  autres  dans  W 
commune  de  k-nr  réi^idence.  Hais  d'ailleurs, 
n'est  pas  U  11  II  <  '  1IÏ  pourrons  l'examiner 

plus  tard.  Soui  utn  jamais  du  dcbal, 

on  ne  veut  pas  ^e^^a^l:T  cm  deux  questions. 
s'agit  de  .savoir  ici.  Je  le  répèle,  *i  vous  enlôve 
rez  aux  commi.tnires- prieurs  le  '-    ■  r-,  hiëlf 
de  vendre  dans  le  lieu  de  leur  réiri  laiis 

leur  commune-   Cette   question    <r,.  i^'..<<,   et 
quant   &  présent  indépendante  de  la  seconde: 
cenendant  elle  peut  servir  à  quelques  personnotj 
à  edairirir  leur  opinion  sur  l'autre  question. 

.V.  Gtupll  4*  Pr^reln.  Je  demande  à  dir 
un  mot  sur  l'ordre  de  U  discu&îioa.  U  a'agit 
de  savoir  si  )e  deuxième  paragraphe  sera  sup- 
primé, en  d'autrcLS  termes  si  les  ventes  à  terme 
resteront  dans  la  compétence  des  commissaire»- 
priseurs.  Bosuileon  pourrait  mettre  en  ilclibé- 
ration  mail  aiDeodcment  sur  le  paragraptie  I* 
je  crois  que  cela  serait  plu*  logiqtto  que 
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ntivn  l'ordre  nutériel  des  deux  paragraphes. 

y.  Bcrrycp.  Je  deuiamle  la  priorité  pour 
l'tmeRdeineni, 

U.  I«  l*ré«ldcBl.  Il  e«t  Jm|K)esil)k-  de  <>i40u- 
ler  le  »<T<-oiid  paragraphe  avant  du  <ii»<:ut<-r  Iv 
preiuicr. 

M.  »anpll  flo  IVi^rrla.  Si  la  CUamtffO  le 
wat  dlr  i.'sl  iilini- 

H.  llau^Hln.  le  Jomnndi]  la  periQission 
l'offrir  à  la  Cliuinlire  un  moyeu  d«  soriir  d'eui- 
Iwrr.n-  l.';iriii:lc  «ïl  airisj  cuiiçu  dans  «oti  prc- 
L-,  raphe :  i  Le»  viiiilc*  ptihliims  de rt- 

c-  .  Hi^roRt  faitei  en  i-oncurrence;  etc.  • 

i«iieutati-I<î  que  l'on  coinmem^e  aiii!<i  l'arlide: 

<  Les  venteii  publiques  mil  au  comptant. lult  à 
Utwh  de  récolles,  etc,  • 

H.  <;«npll  d«  I*r4r»ln.  le  me  réunis  &  cet 
•tDemlfnienl. 

M.  i'r^r^ll,  gardinks  seMUx,  mlniltre  di^  lafoji- 
tité.  L'tionomUe  M.  UHiisuin  aiipprime-t'i)  la 
dernière  disposition  de  t'nrlicle? 

M.  n«H){<iiii-  On  dijoutera  le  OiTtiior  para- 
Çf;'.flic:  :'v't  iii>  mode  di>  délJMralion  qaût  ji; 
[  ta  Chambre.  Il  y  a  dt*ux  quesiion* 

u .  1  lit  en  ce  moment;  celle  de  savoir  si 

ron  accordera  aux  cutnmissaireii-priseurï  les 
Tent«  su  coraplant  et  à  terme,  et  celle  de  sa- 
-l  l'on  tiiipiirimera  k  la  lin  du  paraizraphe 
;  )ls  :  •  SaiiB  préiudic*'  des  droits  altril)U(t,s 
a  o-:i,  derniers  dan*  u  coinrunne  de  leur  r<?si- 
deoco.  •  Par  raniondcmenl  que  je  propos*,  la 
Cfaambro  videra  la  première  quesiton,  et  par 
ooDMiqucnt  le  premier  paragraphe  sera  réduit  i 

fi  publiques  au  comptant  ou  à  terme 
il  ,...1..;.  pendantes  par  les  racines  el  dee 
idire*  objets  adbiircnts  au  sol,  cl  destinés  h  en 
«re  détachés,  seront  faites  en  concurrence  el  au 
dioiis  des  parties,  par  les  notaires,  le.'  ffreDiers, 
tes  bol^sier^  el  les  cnn)niissair«»-priseur5.  ■ 
ftniietirs  wl»  ;  Appuyé! 
H.  If-  ■■réaldenl.  Ru  s'arrétanl  ici,  on  réserve 
le  rr^ti'  d«  la  ilisp:>iilion,  et  la  question  se 
tiwivci  parfaitement  posée. 

y.  l'erKll,  g-sriedit  tetaox,  luinitlr^  de  la  itu- 
:       '  ■  •'  "li  rtimarquer  à  la Cliambre  qu'il  n'e»l 
.■■  d'aller  au:t  voix:  la  question  d«>» 
.^...<    ^  .Lime  n'a  pas  été  examinée,  et  céderait 
TÉtituirer  que  de  voler  en  c«  moment. 
M.  M«a«itla.  C'est  juste!  c'est  jusie! 
y.  Uniliarrf  4r  Hvrbertiii.  Je  demande  i 
ïQnibatire  l'amendentenl  qui  vient  de  vou«  éirc 
ytMenuï,  parce  que  je  ne  puis  rt<;onnattre  aux 
«r  ■■■■■■'■-  'l'iseurs  et  Iiuisdierii  le  droit  de 
b<  i  terme. 

L- ...1.  ..lem  et  la  commission  ont  dit  ans 

commissnire»-pri«eurs  et  huissiers  :  •  eancaf' 
mur  p"'ii'  l-"*  vcniea  au  comptant;  mais,  quant 
ux  Dr?:  ^r,  droit  exclusif  aux  notaires.  • 

Lr*  lYi.i!  ■.  ;.-priEcurs,  comme  vous  le  pen- 

^1.  Hci^plent  la  première  pirtie  de  la  pro- 
il.  c'est-à-*!tr^''nrii.-urrentc[)our  les  ventes 
tmtvàitptanl;  U"  ■!  Iou!<  d'accurd  sur  ce 

point.  Mfiis  il*  ri  i  «-coude  partie,  el  ne 

ttv  '  \clu«irpOUr  lei  venU^ 

à  -).  Sti  bien!  je  Yiens 

ir  I. 

quelle  faveur  s'attache 
iL  "-* .  jt-  -iiis  quelle  répugnance 

M,  '  ce  qu'on  appeUi-  inonvpoU;  mais 

il  iiv  L.ku>  i'o^4<ie  ces  seiiuoKJiij^  nous  entraînent 


trop  loin  et  nous  oonduiseat  &  dénaturer  les  at- 
Iribationsdi»  oDîciors  entre  lesquels  nous  avons 
A  prononcer. 

le  ijinmiieni  que,  d'après  notre  lâgislalion  et 
liuivaiil  la  naluic  dus  attributions  Ûa  commis- 
5aires-pri.sciirii  cl  dus  U'jtairus,  les  ventes  à 
terme  ne  peuvent  apparifnir  qu'i  ce»  dumicrg. 

Pour  nrourer  ma  p^olllJ^ition,  il  rae  lufljru,  ce 
me  semble,  d'examiner  ici  :  l' quullt)  eât  la  ua- 
lore  d'une  vente  iV  lenne;  2-'  quellus  sont  les 
altribulions  des  ulmmli^^ailes-llrisuu^i,el  quelles 
sont  k.i  attributions  des  iKilaiieî. 

Le.*  ventes  à  terme  tel  persunne,  sans  doute, 
ne  le  contestera)  font  des  contrats  par  lesquels 
le  vendeur  %e  dC!.<aisit  de  hl  propriété,  et  l'autao- 
leur  s'enga)^  'a  en  |K)yer  1^  prix  dans  un  iilai 
p(ia  Ira  maint  httg.  Ainsi,  te*  veuti-*  à  terme  ne 
sont  pas  un  fait  qui  m  consomme  ii  l'instant, 
c'est  un  acte  qui  doit,  en  partie,  rei':ËVoif  son 
exécution  dans  un  temps  plus  ou  moins  rappro- 
ché. 11  y  a  donc  un  enga^meul  pour  l'avenir, 
vnv  Mnv^lkm  qui  doit  être  exécutée  plus  lard. 

Si  telle  e«i  la  nature  des  ventes  k  terme,  et.  je 
le  répâle,  j«  ne  pense  pas  qu'il  puisse  t  avoir 
de  contestation  à  cet  i.'^ard,  voyons  actuellement 
qui-lk»  S'inlles  ultcibutiMUs  des  conimi»sairet- 
prisfursel celles  l'i"  :^'  t  i;;i-s. Les  commissaire»- 
)riseur:«  foui  des  '  -  et  dressent  ensuite 

le  prix'6* verbal  tl-  ,   .allons.  Ils  sont  pr^- 

ftoiéi  aux  tnauit,  SI  ic  puis  nrexprimer  ainsi; 
mais  ils  n«  .sont  pas cfiargés, |iar  la  loi.  de  cons- 
laier  Ut  eonafitiiant  d«s  parties,  et encure  moins 
de  leur  donner  la  /one  exécutoire. 

Quelles  sont,  au  contraire,  W  attributions  des 
notaires^  Les  notaires,  par  la  nature  de  leur 
institution,  sont  chargés  de  recevoir  /«  ftiiMii- 
tiimt  tfpf  pariù-i,  de  les  nVIievr,  de  les  constater 
et  de  leur  donner  la  force  il  exécution. 

Cela  po$é,  puitquu.  comme  je  le  di.ui3  tout  à 
l'heure,  W  ventes  à  turiue  contiennent  rf«  con- 
vtKli<mt  à  isJcuUr  plu*  fard,  |e:s  commissalres- 
priseurs  ne  |i«uvent  pas  être  aptes  à  constater 
cette  convention,  et  p-ir  suite  à  faire  des  ventes 
à  terme;  celle  cou.italalioa  n'appartient  qu'aux 
notaires. 

(Jue  me  dit-on  cependant?  Oufl  rieO  n'em- 
pêche de  donner  aux  commissaires -prisenr^  le 
droit  de  constater  ces  convontioim.  )<■  r^nonds 
d'abord  que  ce  serait  une  innovatiMi  le^iulalive 
contraire  à  la  nature  même  de  leur  In.'^uiulioii. 
Je  réponds,  en  second  lieu,  que  ce  serait  porter 
un  véritable  préjudice  aux  parties  trop  peu  ins 
Iruiles  pour  le  prûrolr,  car  ie  yn/Uf-wTbal  da 
commistaire-pr)seiir(on  ne  peut  pas  donner  Une 
autre  qualilication  h  l'acte  qu'il  rédige),  non 
seuteinenl  n'a  pas  force  exécutoire,  mais  ne  tait 
même  pas  preuve  s'il  est  contesté,  puisque  c«s 
procès- verlâux  ne  sont  pas  revêtus  de  la  signa- 
ture des  parties.  Ils  n'ont  donc  paj  méniu  la 
force  dobligaliriu  privée  ;  ainsi,  si  l'acbi^tcur 
conteste  son  ulili^ation,  il  faut  une  assîKnalion, 
il  faut  une  preuve  qui  n'est  même  p-u  admis- 
sible au  deI4  de  lÔO  Imucs;  par  eomutucnt,  une 
enquête,  cntin  un  procËs  «t  un  jugemeol  devien- 
nent indispensables! 

l^mnic  vous  la  voyez,  Ucïsiiiurs,  l'innovation 
qu'où  vous  propose  sursit  duui:  contraire,  non 
Muleuiciii  à  tous  les  principes,  mais  i  l'intérêt 
des  ptTtic^  elles  méJaes. 

Kncore  une  (uis  les  cominiiBaires-priseur*  sont 
chantés  de  raellrc  aux  enchères,  de  livrer  d'une 
main  et  de  recevoir  de  l'autre.  Ils  fout  des  odes 
qui  doivent  se  consommer  .\  l'instant  même,  det 
Tentes  au  comptant,  mais  ils  ne  peuvent  pas  ia- 
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ten'enir  quand  il  B'aeii  d«  Mtuvntii>tit  tpi'i,  oo 
recevant  pas  leur  exécution  k  l'instanl  mémo, 
doivent  être  exêcuiéai  dans  un  avenir  plus  ou 
moins  #ioi|^né. 

QutUt  est  lii  grande  objccliou?  on  prétend  qu« 
la  iiotairus  ncKom  ^»  a»jezDouil)reus  uourfalre 
CTM*ottesde»entea;)er«|»n(l*:  1"  qui! u  plupart 
des  venleui  se  font  ou  amtplûHi,  et  adm^^lli^nt  par 
conséqneat  le  ministère  de;*  commiit^cea-pri- 
Beurei  f  tpi'ta  reste  les  parties  qui  voudront  s« 
cootenler  de  la  rei^pousalitité  des  uonimissaircK 
seront  encore  libre.',  comme  cela  se  pratique 
souvent,  de  permettre  à  c«us-d  de  recevoir  des 
billel«,  de  biD!  dos  crédits,  tout  en  /luiiUtifaul 
tmrt  pTodt'Vi'rbaax. 

Et  qu'on  ne  diM'  p'is  que  c'est  provoquer  la 
fraudel  noa.  Mt-ssictim.  il  n'y  a  pa*  de  fraude 
quand  le  commiAsaire  se  contente  de  promeiaes, 
ou  recevant  des  obligations,  donne  une  quittance 
BOUS  sa  responaabilité. 

Bt  prenet-v  garde.  Messieurs,  cette  respon&a- 
tilitc  Vous  sérei  oliligês,  dans  le  sysième  de 
raniL-iideinont,  de  l'attolir  aussi:  car  comme  le 
naint^ti're  des  cumin  issnirvs'priscurs  est  forcé, 
de  quel  droit  les  rendrci-vouis  respousablM  ii  lu 
partie  les  cbaree  de  rapporter  une  vtiritable 
vente  à  Urmtta  faudra  donc  encore  modiller 
notre  législailon  il  cet  égardi  où  nous  arrftle- 
nus-DOus? 

Uaii,  dit>oo,  les  notaires  eux-tnëmea  ne  dres- 
sent que  de  timplti  prtdt-vfrb^tuje.  Oi^trompee- 
voiis,  Messieur»,  les  notaires  instruitii,  ceux  qui 
se  conforment  à  la  loi  et  qui  eniendent  cette 
puiie  de  leurs  al  tribu  liouiî,  distinguent  très 
bien  vtitrc  les  ventes  ou  comptant,  pour  tu»- 
quelle«  un  «impie  procis-verbal  eU  nécëssaife, 
et  le»  ventt-t-  à  terme,  qu'ils  coasuteut  dans  la 
forme  ordinaire  d<-s  con voûtions. 

Bji  résumé  :  les  coaimUsaire»- primeurs  sont 
préposéi  aux  ventes  ft  l'encan,  aux  venlcs  suivies 
immédiatement  du  payement  du  prix;  iU  ven* 
dent  ««  comptani,  telles  sont  leurs  attributions. 
Mats  ils  n'ont  ni  la  qualité,  ni  le  pouvoir  de 
cunslaler  les  coDvcutiuaG  des  parties. 

11.  Jalllvei.  Je  Tiens  appuyer  l'amendement 
de  H.  Uauguin. 

VûU  diirrrtei  :  H  n'y  ft  pas  d'opposjtioa. 

M-  JellUei.  Si  la  Chambre  est  d'aris  d'ad<H>tor 
ramen<lem«nl  de  M.  Uauguîn,  Je  me  retire. 

U.  Perall,  garde  lUt  sctaiu:,  mînitlrt  lU  ta 
fiuiice.  io  demand«  la  parole- 

U.  J«lllvci.  Je  demanderai  alors  à  parler 
aprta  H,  le  (tarde  des  sceaux. 

H.  Persil,  gttrdg  dn  tcetiux,  minUtre  da  la 
putkf.  le  regarde  comme  un  des  principaux 
devoirs  de  ma  position  de  conserver  k  chacun 
des  olDcierf  ministériels  qui  dépendent  de  mon 
département,  le«  altfibulions  que  ta  loi  leur  a 
conliéeA.  11  m'impiirle  aussi  de  démontrer  h  la 
Chambre  comment  ito«  lois,  relative»  i  U  ques- 
tion qui  nous  occupe,  ont  éiéi'iiti^ni]ues.JeMrai 
très  bref,  et  je  ne  demande  quequelques  iDOfflonis 
d'atteattoQ. 

Quand  les  commisaaires-prlseurs  ont  été  urga- 
niiés...  (JIfftitvmmt  ifimpatUnce.)  Je  serai  très 
court,  avei  la  bonté  de  me  prêter  un  Intlaiit 
d'attention.  Quand  lescommissaires-priseurs  ont 
été  institués,  l'édit  de  leur  étalflissement  porta 
textuellement  qu'ils  n'étaient  établis  que  pour 
vendre  des  meubles,  au  comptant.  D'après  son 
texte  et  son  esprit,  cet  édit  obligeait  led  com- 
miattifvs-priMurs  à  Uvrar  d'une  main  Ja  nwulile 
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adjugé,  et  de  l'autre  à  recevoir  le  prix  de  l'adju- 
dication. Comme  conséquence  foruée  de  cette 
disposition,  l'édit  les  rendait  garants  et  respon- 
sables du  prix  vis-à-vis  du  vendeur. 

Quand  lc«  lois  antérieures  ont  ét«S  abrogées, 
et  qu'aorés  notre  ftévolution.  Il  s'est  agi  d«  re- 
créer les  commissair^ï-priseurâ,  nos   loia  ont 
éfralemenl  décidé  qu'iU  ne  pourraient  tendre    ,i 
qu'au  comptant.  Comme  ta  Chambre  n'a  pout-étrâfl 
pas  sons  les  yeux  les  dispositions  de  ces  lois,  inj 
iai|N>rte  de  tes  bien  (aire  conoalire;  rar  c'est*! 
une  déroitalioo  que  l'on  demande  et  une  déro- 

Sation  de  nos  Coues,  précisénicut  pour  les  ventes 
e  fruits  pendants  par  racines. 
Il  y  a  dans  le  Code  do  procédure  un  litre  relatif 
à  )a  vente  dus  fruits  pendants  par  racines. 

Vue  voix  :  C'est  une  exception! 

U,  Peritll.  i/arde  dtt  ueaux,  ninUIre  de  ta 
jmtie^.  Veuillez  ne  pas  m'ioterrompre,  je  répon- 
drai d'avance  aux  objections  que  vous  pourre- 
tbire:  je  les  connais  pane  que  j'ai  cooscieucic 
sèment  examiné  la  question. 

Voici  comment  s'expliquent  les  arlldes  l>3t 
cl  tiî5  du  Code  de  procédure  civile  :  ■  L'adjudi- 
cation sera  fuite  au  [j|ua  offrant  en  payant  comp- 
tant Faute  de  pavement,  loffet  sera  revendu  sur- 
le-champ  k  la  folle  cilclièrcdcl'adjudicaUire. 

<  Art  6^.  Les  commtstaifc£-priseurs  et  tiuis- 
slers  seront  pentinnellcménl  responsables  du 

firlx  des  adjudiration»,  et  feront  mention  daus 
eups  procè.'i-verbaux  des  noms  el  domiciles  de» 
adjudiv'ataires.  Ils  ne  pourront  recovolr  d'eus 
aucune  somme  au-deuus  de  renchére,  4  peioe 
de  concussion.  • 

Voilà  pour  un  cas  particulier  des  ventes  de 
fruits  pendants  j>ar  racines:  nous  verrons  tout 
à  t'beutv  si  la  loi  ne  généralise  pas  ailleurs  ces 
dispositions. 

D'après  ces  articles,  le  commissaire-priseur 
chargé  de  la  vente  est  obligé  de  vendre  comp- 
tanli  s'il  ne  le  (ait  pas,  s'il  accorde  à  l'acheteur 
quelques  délais,  cela  ne  regarde  ^  le  proprié- 
taire, envers  lequel  le  commissaire-prtseur  est 
rc»|>on subie.  (Inlcrrtiption.t 

Vvuillui  faire  attention.  Messieurs,  la  question 
est  du  plus  graves;  il  s'agit  d'attributions  im- 
portante*; si  nos  lois  ne  sont  qu'un  dislale,  U 
est  de  votre  honneur  d'y  rétablir  Tharmonie. 

Je  dis  donc  que  quand  il  y  a  saUie,  et  que  les 
fruits  sont  vendu.i  par  un  commis&alre-priaeur 
OH  par  un  huissier,  le  commisuire-pHieur  ou 
l'huissier  est  otilif{é  de  faire  la  vente  au  comp- 
tant, qu'il  ne  peut  accorder  de  délai,  ou  ce  qui 
est  currêlatif,  s'il  en  accorde,  qu'il  est  respon- 
sable envers  le  propriétaire. 

On  dit  que  c'est  une  exception,  t^ue  c'est  pour 
le  cas  de  saisie  seulement.  Je  crains  que  ceux 
qui  foui  l'objection  n'aient  pas  bien  embrassé 
leusenihlu  «le  nos  lois,  et  qu'Us  veuillent  les 
inierpntttT  eaus  Us  lire  ou  les  cousuUer.  Pour- 
suivons. 

Dans  Ce  même  Code  de  procédure,  il  est  dit 
l'article  9-10  : 


1 

«  tèV 


•  Lorsque  U  vente  des  meubles  dépend: 
d'une  succoastoo  aura  lieu  en  exécution  de  1': 
ticle  826  do  Code  civil,  celte  vente  sera  fititfr' 
dans  les  formes  prescrite*  au  titre  de*  saisies  ot 
exécutions.  • 

Ua  artictes  que  je  viens  de  lire  sont  précisé- 
ment d«ns  ce  litre.  En  les  appliquant  anx  fruJti 
qui  dépendent  d'une  suc'^ssion,  on  est  amené 
à  coodare  qu'ils  ne  jwuveat  être  Tendue  par  im 


I 
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conmiSBoire-priseur,  ou  tuibsier  ou  un  grefllur, 
fa'ao  comptant. 

On  dit  que  dans  ce  cas,  il  s'agit  da  la  Tenti' 
iet  biens  minmits.  Je  l'accepte,  mus  il  n'eu  ri- 
toUe  pas  moioa  que.  dans  ce  cas  comme  dan« 
celai  de  U  saisie,  le  cotnmissurt-prisour  ne 
peut  vendre  qu'au  compUuit.  J'ajoute  que  l'ar- 
ud«  S26  n»  pario  pas  teulcffient  du  bien  Aei 
Btnenrs,  mais  aussi  de«  biens  apnanenant  à 
des  aiajours  quand  ils  ne  s'entond«ot  paa  sur  la 
caniJtre  du  leiidni.  Ain»!  dont;,  quand  il  s'agit 
ie  fruits  saisis  ou  de  fruiU  non  saisis,  mais  qui 
UQt  danft  une  succe&iion  où  des  majeurs  ne 
peuvent  s'entendre,  le  commissaire- pnsBur  an 
peut  vendre  qu'au  romptanl. 

Uainteaaat  veuillez.  Mesaieur»,  bien  saisir  la 
conséquence  de  la  mesure  qui  vous  »1  proposée  ; 
u  tteu  de  profiler  aux  propriétaire*,  elle  va 
4irecteiQenl  contre  votre  but,  car  elle  leur  enlève 
IDaie  garantie. 

Dans  l'état  actuel  des  choses,  quand  vous 
{barges  un  commissairc-prlseur  de  vendre,  vous 
aevous  inquiëlei  pas  d«  savoir  comment  tous 
ttrei  payé:  qa'uil  adjudicataire  insolvable  se 
priëeate,  cela  ne  voa>  regarde  pas  ;  pour  vous,  la 
gumatie  est  le  commisaaire-iiriïeur,  c'est  lui  qui 
tons  remettra  votre  argent. 

Kots  si  vousdMdez  que  les commissaires-pri- 
inirspourrontTen'Jreàterme.vousIesiliicharit'-t 
pu  ceUi  mètae  de  toute  reaponsabililâ,  vou« 
u'tvez  plud  do  garantie.  La  re^puimiiilllé  ne 
poavait  résulter  que  de  l'obligation  imposée  au 
Mnniissaire-priseur  de  no  livrer  le  meuble  par 
lai  adjugé  qu'en  échange  du  urix  de  vente.  Dès 
fge  vous  l'auloriseï  i  suivre  la  foi  de lacbeteur 
M  i  86  dessaisir  des  truits  vïtndus,  il  a  le  droit 
de  rejeter  sur  vous  l'injolvabilité  ou  le  manvais 
vooloir  de  l'adludiCAlâire  auf]uel  tous  vous  en 
Mu  rapporté.  Il  y  aumit  injustice  à  exiger  ila- 
tantage. 

ivant  de  vous  décider,  peeec  bien,  Uessieurg, 
la  ailuatiOQ  dans  laquelle  vous  placet  les  pro- 
priélairee  vis-à-vis  des  commissaires-prisean- 
Ceux-ci  vendront  laujours  à  lermc.  Pourquoi? 
c'est  qu'ils  se  dégageront  ainsi  de  toute  re^o- 
-'iiiti;  ils  ne  seront  plus  rt-sponsables  de  rien 
que  la  vente  laissera  un  délai  de  2i  heures. 
_%onl  obligés  de  livrer  le  meuble  ou  le  fruit 
vendu.  lU  ne  sont  |>as  obligé*  d'en  recevoir  le 
prix,  (luisqua  le  veiideur  a  accordé  un  délai  i. 
ndwicur,  il  u«  reste  nlu«  au  commissaire •pri- 
aucune  respont^nillté.  Bst-ce  bien  là  I  io- 
de l3  prupnulii?  e^l-ce  même  la  nature  de 
iteaàioa  du  tomiuiMaire-priseurfKon.UtiS' 
i;  les  coiDniis^aires-priseufs  n'ont  pas  été 
.,  pour  servir  d'intermédiaires  entre  les  [Ht- 
bûant  une  conveatiou;  ils  ont  ébS  creé:; 
prendre  le  meuble,  le  crier,  le  livrer  et  eu 
'olr  le  prix. 

Sooi  prétexte  d'une  concurrence  que  vous 
Doyez  utile  \  la  propriété,  vous  lui  donnex  une 
diarge  onéreuse,  vous  lui  ôlei  6c»  garantie*  ;  je 
~    '  plus,  vous  créei  1&  des  procès. 

Jtes-y  allention.  quand  c'est  le  notaire  qui 
U  vente  à  terme,  a  r  a  un  acte  exécutoire; 
peut  pas  J  avoir  de  procès  :  si  l'acquéreur 
__  lïB  pa»,  avec  l'acte  on  le  fait  exécuter,  on 
veoïl  ce  qu'il  a  et  on  se  paye,  iu  contraire,  avec 
t«  commissaire- priseur  vous  avei  un  simple 
litre  sous  seing  privé.  ,,„..,.       . 

Vnij"  aurtT?  a'.-cunlé  8  Jours  de  délai.  A  I  expi- 
ai, -.  comme  cel»  arrive  trop 
Bu  {Ui  aura  pris  le  fruit  et  qui 
raofa  cauboouuu,  ic  paysan  qui  aura  acheté  un 


boisseau  de  blé  et  s'en  wm  lervl,  aura  de  U 

Seine  k  payer:  vous  !.crei  oUlg#s  de  l'assign» 
evant  le  juge  de  paix,  s'il  s'agit  d'une  «Home 
moimlre  que  50  (rancs,  et  devant  les  tribunaux 
si  la  sumiue  est  plus  forte;  et  vous  aurai  un 
prooi*  qui  durera  6  moi*  ou  I  an.  Je  vous  le 
demande,  est-ce  là  d'une  bonne  lègisluliou?  Je 
ne  le  crou  pas. 

On  fait  une  objection  qui  asoavent  été  répétée 
<lait.4  le  cours  de  cette  discussion.  On  dit  nue 
l'acte  que  ferait  un  notaire  ne  («rait  ins  plus 
exécutoire  que  celui  du  conlrai^sai^e-prise«r.  Il 
fauilràit  pour  œla  que  cet  acte  fût  signé  par 
toutes  les  parties;  ei  les  ni>talr««  ite  font  pas 
signer,  parce  qu'il  faudrait  trop  de  signatures. 
le  réponds  k  ceJa  que  les  noUires  qui  ne  font 
pas  signer,  majuiuent  i  leurs  devons.  {Bnitt 
diwrt.) 

M.  Odllen   Barret.  Ils  Font  Signer. 

H.  Persil,  minittrt  de  la  jiutieé,  fard»  dft 
KMiu.  Nouii  allons  voir  tout  à  l'heure. 

Je  dis  qu'ils  manquent  i  leurs  devoirs,  parce 
qu'un  notaire  ne  peut  pas  recevoir  un  acte  sans 
le  faire  ^guer.  &  moins  que  les  parties  déclarent 
ne  pas  savoir  signer.  On  dit  qu'il  v  aurait  im- 
posHibilité  de  le  laire.  parce  qu'il  raudrait  une 
siuiiuture  pour  chaque  article,  et  que  cela  ne 
se  fait  pas  ain^ii;  non,  on  ne  fait  fian  signer  ft 
chaque  article,  U  n'y  a  pas  un  procès-verbai 
pour  chaque  lot;  U  v  a  un  procét>verbal  unique 
que  toutes  les  parties  îDlércsaéet  lignent  i  la 
lia. 

Dans  des  ventes  bien  autrement  considérables 

réelles  dont  il  peut  s'agir  Ici,  dans  des  ventes 
coupes  de  boi»,  par  exemple,  on  siiiuc  lo 
procès-verbal  à  la  Un.  Les  pavemenU  su  fout 
ordinairement  en  lettres  de  change  :  et  toutes 
les  signatures  sont  deiîTréos  i  l'instant  mâme. 

Leur  nombre  n'empècbe  pas  que  le  contrat 
ne  se  réall»c  avec  les  foruialilés  voulues  par  la 
loi.  Résumons-nous,  Messieurs,  si  vous  décidei. 
comme  on  vous  propose  de  le  faire,  que  les 
Goaimiiaalres*priseurs  pourront  vendre  à  terme, 
c'c«t  décider  contre  la  loi  d(r  leur  organisation, 
c'est  leur  donner  plus  d'attributions  qu'il  n'en 
avaient  lorsqu'ils  ont  été  créés.  J'ajoute  de  plu« 
que  vous  les  conslituei  intermédiaires  des  con- 
ventions des  parties,  et  oe,  au  détriment  de  ce* 
mêmes  parties,  des  propriétaires  qui.  eux,  per- 
dront ce  que  la  loi  leur  donnât  auparavant,  la 
garantie  des  commissaires-prisouTs.  Ce  ne  &era 
(lins  le  commissaire- priseur  qui,  dorénavant, 
garantira  le  vendeur.  Vous  privei  le»  proprié- 
taires d'un  titre  esécutoire,  vous  ouvr*^i:  la  car- 
rière à  une  foule  de  procès,  vous  laite*  en  un 
ntot  une  chose  nuisible  anx  propriétaire*. 

Dans  ces  circonstances,  je  vous  engage  à  re- 
pousser l'amendement,  et  à  voter,  comme  l'a- 
vait fait  la  Chambre  des  pairs,  le  projet  de  loi 
tel  qu'il  vous  est  proposé. 

U.  JelItveJ.  Voyex.  Heesieurs,  quelle  bixarrerle 
vou:;  introduirai  dans  la  loi  si  vous  n'admet- 
tiez pas  l'amendement  de  U.  Uauguin,  et  que 
vous  adoptiez  A  la  fois  le  premier  et  le  deuxième 
paragraphe  de  la  lot.  En  effet,  la  pragrapho  i" 
porte  que  le  droit  est  accordé  a  tous  les  ora- 
ciers  ministériels  de  vendre  les  fruiU  pendants 
par  racines,  et  le  paragraphe  2  n'accorde  celte 
bculté  qu'aux  notaires  si  les  vente*  se  font  à 
terme.  Or.  toutes  les  veotoi  de  fruits  par  rawoe», 
de  récoltes,  de  bois  «ont  des  vente*  i.  lerme 
par  la  oatote  mante  des  choses.  Sur  50  de  ces 
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renlea  48  saai  A  terme,  «1  il  n'en  saurait  éue 
autremenl.  eu  elTel. 

Vous  achetei  lits  ri^colles  au  mois  <le  îain, 
mai»  vous  ne  les  enlever,  qu'au  moid  de  juillet  ; 
vous  ftchelex  des  boi»  au  mois  de  iiovwubro, 
mais  ils  ne  seront  coii|>é»  qu'au  muis  di'  février. 
Ëh  Lien,  Je  votis  le  (kD>anU'>,  I  iioqucrcur  à  «|ul 
iiv  »n  rail  {lOTi  incotilinf^nl  l.i  livraison  (lajn-t-il 
d'soiiiiuuî  pajcra-i-il  l'ubjet  qu'un  lui  a  vendu 
avAtil  qu'il  i^oil  mi*  entre  sra  luainH*  l>eul-(>tre 
guis-Jâ  l/iîp  absolu,  peiit-t^tro  se  falt-îl  quelques 
yenle»  au  comptaiii  dv  rr.W:oUfS  el  de  biiis  ;  mats 
je  ri^iièU-  que  [Mt  la  ijuiure  des  choses,  ics  cas 
HOfit   inliFii:ncnl  ran'd,  qu«   pre^tquc   louj^iurs 

sinon  toujours  «ÏU-ji  ne  [ir-' '    -c  rair«  qu'à 

termu.  Kii  bien,  voici  pom  \'---  vnos  allei 

diïcider  :  par  le  paragrai^.L  .  -vur  accordi:! 
le  droit  ;!c  vendre  le?  récoltes  de  rrolls  pendant 
par  raciri.-.  .lut  !iiij-iiers.  aux  greffiers,  aux 
cotnmi-  ■    el  aux   notaires,   mais 

ïous  H  i<;  droit  aux  notaires  senis, 

«  lea  V.  I  à  leniie. 

Bt  c...  TMiiy*  iioat  presque  loujùnrs 

faileti  à  ternii;,  il  mtil  de  U  que  vous  retirez, 
par  le  paragraplHi  l'  aux  grelHers,  iiuissiers  et 
comInisliairei;-prt^cu^ïl,t»  que  vous  leur  doniiei 
par  le  paragra^die  t-'^. 

Votre  intenliiin  iltait  d'accor\lcr  la  ooucur- 
rencL-,  vous  la  promette!  iûm  le  paratiraplie  I". 
niai«,|  rians  le  paragraphe  ;',  rtiusla  retiriez 
pour  lui  «ubsliluer  le  prlvili'-iipe. 

Il  taol  que  tous  fassiez  ain*i,  dit  M.  le  carde 
des  sceau \,  auireraent  vous  aliaqu<TiLV  lalêi<i»- 
lalion  existante,  VOUA  donneriez  aux  oomrnjs- 
«airee-prisi-ur»,  aux  hiiissiera  et  au«  (trcffiers, 
un  droit  ijue  ne  comporte  pas  la  nature  di; 
leurs  fonaioDR,  un  droit  qui  ne  leur  est  p;ig 
Msuré  par  la  nature  de  leur  in^lihttiou. 

Permettei.moi,  Mussieurs,  d'c^iâioiner  les  ob- 
Jéclions  de  M.  le  garde  des  sceaux.  M.  le  i^arde 
des  sceaux  est  remonta  jusqn'à  l'^dil  de  li>oi>- 

U  Perall,  gnr.ie  d,!*  tceaux,  tninûlre  du  la 
jiuliee.  Cfiji  vous'mCmc  qui  avej  ciliî  i'tidil 
de  t!>36. 

>l.  Jttlllvfl.  Je  ratais  tfouv*  cilé  dans  le 
rapport  de  voire  commission,  ftt  Je  croyais  dès 
lors  devoir  en  parler.  Mftia  je  me  rnnfiirnu-rai 
au  déiir  de  la  Cliambre,  en  ne  me 

dç  la  nouvelle  légùlation,  de  1 1  ■.]«- 

tante. 

l-a  li^islation  d'institution  des  comniisKiirM- 
pli  ■  de  l'an  IX:  eh  bien,  r.irtkle  I"  de 

Cl  l'an  IX  donne  aux  corn mts«iires-pri- 

K'iirs  n?  iiroil  de  vendre  aux  enchfire»  tons  les 
«ffel»  mobiliorK,  et  je  (Itfie  Jl.  le  panie  iIm 
ê&si\ux  et  Jl.  le  rapii'irti'ur  de  trouver  dans  la 
Wd'inMiimiun,  'liinsl-i  loi  nouvelle  de  Tan  IX. 
rinterdiclion  fiile  ait.\  coniniisïaires-priwuw 
de  vendre  à  terme.  CciM  loi  «al  al)sotue.  elle 
donne  .iiis  commiHsairfi>-pri<»'urs  le  uroil  de 
vendre,  sans  diiilinclion  de  vniU-*  Ji  ItTme  ou  au 
coiuplaal.  U.  I^  rapifitteur  liii-'itr't.j'  :i  l'r'-inrc 
dans  son  ia|.i[iorl  quaurime  l<  lii- 

fendait expresMinivut aux  couiin      i:  i  urs 

de  Teudre  i  It-rnie. 

Aussi  M.  le  Karile  des  sceaux  est  obliné  d'al- 
ler ctierclicr  «fe(  dcfonsDA,  non  paa  dîna  ta  loi 
inslitiitive  ûnt  wminissaires-priMurs,  maU 
dans  le  l^le  de  proccvlure  civile.  J'avoue  qu'il 
m'en  coilt«!  d'^irc  m  dissidence  avec  un  Juris- 
cçQSUlle  ait«»i  habilo;  mais  qu'il  me  soil  permis 
du  dire    que  «es  exemples  lonl  nul  choisis. 
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L'arlfcle  ii21  du  Code  de  proùédore  civile  et 
l'arlicte  !M.'i  ne  prouvent  rien. 

Dans  les  articles  G2t  et  (i2â  il  ti'splt  de  renies 
Taiies  après  saisie  ;  or,  le  saisi  ne  peut  pas  accor- 
der de  letnie  au  préjudice  de  ses  créanciers;  en 
sorte  que  la  loi.  [)ar exception,  a  dù  imposer  aax 
couiniiïsairos-pnseurs  et  huissiers  l'obligation 
de  velldIli^  au  comptant. 

l/exemptc  tiré  de  rarli>::le  <J4o  n'est  pas  plus 
concluant  :  il  nc»'af(it  luiol  là  de  vente»  volon- 
taires oft  leâ  raitieii  pcuveni,  «i  elles  le  veule^ 
par  l'intermédiaire  de  leurs  ol^cieni,  iiccordi 
ou  ne  pas  accorder  de  terme;  il  s'açit  de  vent 
forcées,  alors  que  les  proprieiair*s  ne  peuve 
s'entendre  sur  les  conditions  eu  général:  il  éla 
nécessaire,  dans  c«  pays,  que  les  comniîsuires- 
nriïcurs   ne  pui-sent   vendre  qu'au  complaut- 
Hiiliu,  »i  en  uialii>ro  d'?  droit  il  es)  permis  d'iu- 
voquex  un  axiome  de  droit,  je  vous  dirai  que 
l'exreplion  contirme  la  rè((le.  Qnt!  iriiilleurs  U 
loi  du  '^7  venli'ise  an  IX,  art.  3,  duniiL^  aux  coni< 
nilssaires-prii«urs  la  ïaculti';  de  recevoir  .'-iir  leu  ~ 
prvicès- ver  baux  toutes  aMaraïU/Mt  reinli'if^  A 
vente,  et  conséquemment  les  df^ctarer  tant  s 
les  époques  de  livraison,  que  sur  les  époqm 
du  pavement. 

Voulei-vou*  quejevoufdte  uo  eiompleana- 
lofluCLes  couriierd  de  ooiomerce  sont  instiltM'* 
|><ir  la  loi  pour  vendre  des  maictiundiecs,  Bli 
Lien,  la  loi  d'insiitiitifin  des  couiliur«  de  coa»- 
niercedu  17  avril  I M '2  leur  accorde  *pécialom«ol 
le  droit  de  vendre  â  terme,  droit  qu  on  veut  ■""- 
puter  aux commissairsï-prisem^.  (Aux  eoixl 

Jo  ne  veux  pus  inHi.-iter  davantage;  la  Chambre 
me  paratl  suilisammcnt  éclairée-  {Aux  tvU  t  a 
isnxf) 

>l.  B«odet.  r<tpporlgvr.  Uesfleom,  je  ne 
rien  ajouter  à  la  discussion  de  droit  si  lu 
neusequevousa  présentée  M.  legardedcssi 
mais  jo  veux  constater  les  Taits  devant 
parce  qu'ils  peuvent  l^tre  d'une  tirande  t 
lance  dan»  le  parti  que  vous  allez  prendre. 

Ou  vous  «  toujours  dit  qu'eu  fait,  la  vente  dtt 
récullc«  se  rainait  toujours  à  terme:  qu'ai 
c'était  détihi^rller  du  droit  de  Taire  c*;s  ventes 
oommlsviireS'priMtufi.,    tiui#<iers  et   grefli 
qued'exf|;crqne.  lorsau'elles  sontfaiieK^  1 
elles  soient  fSilei  parles  notaires  seuU: 
pninl  de  fait  snr  lequel  il  tant  ^tre  Il\ft, 
mission  dont  j'ai  Tbounenr  d'être  le  rap. 
a  pri»  des  renM:ii.'nemç^m8  :  elle  s'est  livrée  il  de 
noi'i'"^-"!— ■  nivcstiuations  dont  voici  le  n'tiultal. 

h  Tait,  if  n'y  a  qu'un  ou  deux  déptr- 

teti:i..-  .  u  l'mnce  qui  aient  adressé  des  ré- 
damauoiis  sur  ces  vente*  â  Icmie.  La  Normandie 
et  quelques  provinces  du  nord,  voilA  duus  liute 
la  mnce  les  localilâî  qui  réclament  te  droit  pour 
les  notaires  de  faire  c«s  ventes. 

\'i)ii  à  {juiieJu-  .•  Hais  c'est  une  enquâte  que 
vous  avei  faite. 

N.  llMudel,  TapporUur.  Nous  n'avons  pas  fait 
d'enquête,  mais  nous  avons  un  volumineux  àti^M 
sicr  de  piHitions,  i-l  en  les  récriant  toutes.  ^H 
voit  qu'elles  viennent  Av^  mêmes  localités  V^ 
que  les  déparlemenu  du  midi,  du  l'oue»!,  n  oui  ' 
en*oyé  aucune peiitlnn  surn;!  fjthi-l  W'.tu  aiiK 
cAlé.  nous  avons  entendu  '■ 
de  ceux  mêmes  qui  sont  u 
k  terme:  nous  leuravons  dénia. i 
qu'eux  seuls  fussent  admis  &  lui. 
récoltes. 

Uuelqiwfi-aus  Dous  ont  dit  qu«  leiurs  pfoote, 
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»wl>«tix  portaient  nMioairpineal  la  mention  des 

-  :  maiK  ivm  \cs  autres  noufl  QOt 

[(O'ili  ï*t|.Uiciil  à  lernK.  leiirâ 

tux  n'en  fjiMii«iit  auctiDe  tiKaiion. 

:u'ii  (-'iigi^iaiule  récoltes,  que  c«iail 

'aile  en  deliufM  ilu  procès- Te rlial 

■rs  n]iiiiïlifri<*l!t  et  les  adjudica- 

■ii  afipnreno  l«t  vciiU's  fiiswnt 

t.iiil,  flipulâ(iot)  qui  :\vait    ti<-u 

..^..L    Jl    ■:^'.iiitii»i4iri>prifieiir  Kuaitilrait  un 

tdjudicataire  itc  U  solvabilité  <iiMUcl  il  était 

iuuré. 

Vous  vojei  nuellfi  «ist  l'impirUncc  de  ce  fait  ; 
il  déiruil  les  objef-lion»  tlp  a.  Mlivei. 

Voilà  le  (wiiil  de  fait  sur  lequel  j'ai  voulu 
tettJrttr  Ui  Chambre,  (.itu  nvix,'  oux  t^ix  f) 

II.  Odllon  Barruf.  M,  le  rapportMjr  M  tnp 
WRible  pas  àToir  réimn'lu  à  nne  flirilciiliécrave. 

D  j  a  beaucoup  de  cautons  en  France"  oO  il 
n  Ta  na»  asseï  de  notaires  m  ur  M.tiiçfaireà  toute» 
pieitqui,  k  utieéfyii  ,.-  de  l'année. 

1  3f  fatre  i>ar  adji.  ;    Ce  qui  me 

[Il  !f  |»l««  ioi,  ce  ne  uml  paf  les  jinvi- 

k  Mfl  o'i  IcHe  cDm[>aifni<>,  ce  sont  les 

'1'-  (ires,  et  If  ne  faudrait  pa*. 

f-i   '  I  nkpesitéa  des  ptofriélalrw 

iaïKi    fjt;  lJJIl:[^\^   [fiip  étroites,   apporter  rie* 

tntravcs  aux   iransacUonis M(«  eoix!  aux 

vtixf) 

il.  Ilaadel,  npporigur.  Il  est  facile  de  PépoDdre 

llli'jtiorable  préopiriant {Brull.) 

a.  ArouK  [dt  ju  pUuf).  Je  veu.v  soumettre  i  U 
CbacDtire  un  fait  dont  j'ai  eu  conBaisflance  comme 
neœhri*  de  l'ancienne  commiiiâion  ckargée  de 
T'  ■■  Ue  loi. 

icni  di  rai«oo  de  robjeclioi)  qui 
\iiicparrhoi>onLbleU-Ouilon  Rarrot 
>ijrti-ar  qu'un  d««  mombreB  de  cette 
!r  une  rtliji'clitm  aaal04;u»  faiic 
lidu ainsi  que  je  vaiK  iliru.  le  d>-- 
.  ...  Ure  t'ilcore  que  toutes  W»  veDtm 
de  rto.Iles  dan»  le»  départementâ  <te  la  Seine- 
Inférieure,  de  l'Rure,  de  la  femme,  tous  'lépar- 
temeots  de  l'aDcieniH'  Xorniandie.se  foui  àlernie, 
U  D«  privent  être  faites  qu'à  terme,  puisqu'on 
se  livre  la  marchandise  qu'à  tertio. 

Eit  bien,  je  disais  que  j'avai»  fait  uu  relevé,  da^us 
ledépanemenl  de  h  Senn-lnft-rieure.du  nombre 
lola!  des  vf-it-^  iaileâ  vn  \i^,i),  1831  et  1S3?. 

'    >:e£doi:uni«alsque  ll.lt&venles 
a-  \a*.  sur  lesquelles  ^.''i  suuleuii-nt 

■  ^  parle»  notaires  exclus! vcuiu ut. 

p-  a-,  daoâ  tout  le  dvpartciacnt  de 

L-  ri',  il  o'yaniiedeuK  noiair^4pur 

i  que  dausd  autres  dupartemeiil» 
Il  y  a  que  trois  notaire»  par  an- 
I  iiequecce  ventes  ne  pouvaient 
,...   i>i.-nd;int  deux  mois  de  l'annâe, 
juin  »u  de  juillet,  un  été,  et  au  mois 
re.  en  bitcr.  U  est  donc  impossible 
iirc  des  ontaire^  »uQit«  à  ce  ttunre  de 
I  ai  donni^  la  preuve,  cl  je  rai  mise 
xiii  le*  veux  de  ia  commission. 

One  m  3  répondu  à  cela  I  un  des  ucnibr<-.«  de 
là  Ion  qui  Uentau  minislùre  de  la  Jus- 

fa  qu'eu  effet,  il  éluit  physiquement 

iiu|k«Mi<ie  <jue  ces  ventes  fusâ^nt  faiiei  t<eli<)i  le 
XKti  de  I»  I'>i,  maiiique  l'intentiiiii  du  niini.->ii'trc. 
1  'l^ance  du  nombre  des 

.uenis  du  nord,  tandis 
'Il  il  .'lv-nim:  -■'■i  rtuï-!  que  i-e  nombre  eat  trop 
graiid  ilaos  les  départements  du  midi,  était  d'eu 
««gmcoter  1«  oombre  dans  le«  premiers  de  ces 
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départemenlt.  »1  de  le  diminuer  dans  ksdépar» 
temenls  dti  ini.li.  ilnterrnption.)  ,i  , 

M.  Uvattnard.  Je  demande  la  parote. 

M.  Ar«a\.  Messieurs,  le  membre  auquel  W 
fais  alliisinn  est  ici,  il  est  prêt  fl  ;  -  .  ■  -,  T- 
role;  il  p-iiirra  dire  s'il  n'a  ms  r 

Ira  buissiers  il  y  aurait  a  ta...:  i  .i-,l,iiiti(i 
inf  erse,  attendu  qu'il  y  en  avait  trop  dans  le  nord 
et  pas  aeseï  dan»  le  midi. 

Je  lui  fis  observer  que,  par  suite  de  celte  ma- 
niftre  d'opérer,  on  bnuli'Vi'rïilt un  grand  nombre 
d'esLitericos;  que  l'rn  .ompnumiuit  des  droits 
acquifl.qiie  !'■>!!  rampromeltait  même  les  intérêts 
desproj!  \  celle  époque.  Messieurs,  nous 

n'étioDÉ  :  i-'minoriiédanglacummJsairin- 

IXins  la  ciximtitbion  actuelle,  il  paraU  que  la 
minorité  est  j>lu<  coiiBidérable,  qii  elle  se  monte 
à  quatre,  i'ai  cru,  Mi/ssieurs,  qu'il  éuitPMenliel 
de  dcnner  cette  explication  à  la  Chambre. 

M.  HKmmnttrd.  J'avais  l'iiouneur  d'étro  lo  ra»- 
purtcurdeiac'^miiiiHHion  qui,  en  ISi^,  a  conclu, 
comme  la  0:11  1  actuelle  ;  nou.- avions  re- 

marqué, coni  lumeut  remarqué  la  com- 

inis.*iun  ai.tui-ji>:',  que  la  plupart  des  réclama- 
tions conirc  lo  projet  de  loi  «naieni  de* 
départements  qui  apparl«Daiént  au  ressort  di 
1  ancleiinc  Normandie... 

A  law.kf  :  Et  de  la  Picardie  !  ' 

U.  Reii«u«rd.  ,>'tiu.  .Noua  avoriR  rectiercM; 
en  faisant  la  ii«te  de*  pétitiona  et  des  mémoire* 
qui  nous  ont  été  adrwHéj,  de  quel  point  ils  pro- 
venaient, et  u/Hia  avons  recontm  que  la  presque 
lutalilc  ïonail  des  rei^^rts  de  Coen  et  de  Itouvn  ; 
il  était  indispensable,  pour  que  la  coomiissioii 
put  faire  tin  examen  alti-titif,  de  rccbercJier  les 
cautes  de  ont  réclamations  locale«.  En  com- 
pulsant les  états  ïtalistiques  qui  rous  sont  tjis- 
tnl>uéB  tous  les  aim,  nous  avons  remarnoâ  an 
tait  :  c'est  que,  il'aprM  les  ancieoneji  liabïtude* 
de  chaque  prirnince,  il  est  très  vrai  que  la  rd- 
parlilion  du  nombre  des  nolalrea  et  des  huis- 
siers ne  suit  i>as,'  dan;  les  usages  du  pays,  une 
proportioa  analogue  {xiur  le  Nord  et  fo  Uidi  de 
la  rnoce. 

Nous  avons  encore  remarqué  que,  dans  le  res- 
sort de  Caen  et  dans -te  rcMort  de  Rouen,  le 
nombre  des  notaires  est  ir^s  Taitilc  dans  cha>jiie 
canton,  biiu  que  c&g  canton»  wionl  riclie.<iet 
populeux.  Nous  avons  également  remarque  que 
tuujuur»,  par  «lile  d'andenneji  babiluJes.  les 
offices  dcd  hui»«iers  étaient  pins  nombreux 
dans  ce»  départements  que  dans  tout  le  reste  de 
lu  Fraiiee,  ol  qu'ainsi  se  prêseote  celle  singu- 
larité que,  par  suite  d'habitudes  de  localités,  il 
y  a  un  plus  grand  nombre  d'huissiers  ei  on 
ntoins  grand  nombre  de  notaires. 

Voilà  des  faits,  Jlesiieurs,  qui,  à  nous  mem- 
bres de  l'ancienne  commiMiun.  nous  ont  \Ti-s 
bien  expliqué  comment  il  se  faisait  que  lei  ré- 
clamations venaient  d'un  poiut  de  la  f'r.aucv 
plulM  que  d'une  autre.  .Vous  avons  dA  nous  li- 
vrer à  c<s  rccberclies  pour  remplir  le  mandât 
que  la  Chambre  nous  avait  conQc. 

Uainlcnaiit,  uutrc  honorable  cotlé^'ue  a  été 
trop  loin  quaml  il  a  annoncé,  comaïc  on  projet 
du  I  ■.  des  m <>dili cations  dans  le  nombre 

dcv  et  lien  liuis'iem   Celte  all>^[>Riioil 

touclii.-  uti  irop  H'  ■    '  "S 

pourqn'iliollpiT  1  .c 

[as  rSnondte.  J'ai  ii.i  1  l  j.'  srijs  \\r<:\  il  ri.'ijjrc 
aue  la  K-gialalion  en  France  doit  tendre  à  l'upi- 
formiié.  Qu'ainsi  il  résulte  des  tables  siaiijiu- 
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^ea  pubtiiiu  pour  meltre  soos  les  yeux  do  pa- 
blic  la  (liHérooco  que  les  aoclennef  habitudes 
locales  ont  pu  inlrotiuire  dans  la  France,  qu'une 
bonne  admioistratiofl  doit  tendre  à  régulariser 
iee  différences  locales  qui  se  sont  introduites 
daus  un  Irmc  espace  de  temps  ;  <[u'ainsi  les  de- 
niaadea  en  'âc^croissemeot  du  nombre  deis  no* 
taires,  forméen  par  les  départeioents  oA  il  y  a 
pea  de  notaires,  doivent  t^ire  plus  focilement 
admises:  qu'3in«i  Iee  demamlcs  ta  rédactions 
d(i  nombre  des  bui^ifrrs,  fotmiee  par  les  coin- 
munaulés  d'i>nisjieni  elles-m^mes,  doivent  l>lre 
plus  racjlemcm  <idini«rs  pour  les  pays  on  II  y  a 
beaucoopd'huifsierj  que  poiiroeuxni^  il  n'y  en 
a  guère.  Je  pense  que  toute  personne  qui  aurait 
Iule  tableau  comparatit  des  chiffres,  aumit  dit 
Iani#il]i>  chose;  mais  quant  A  un  projet  qui  Icn- 
drait  4  bouleTerser  les  inlâréta existants,  i  faire 

Sue  les  rielcs  p>i>sêes  et  d'où  dépend  l'cxifltcuce 
'un  cnncT nombre  de  familles,  «oient  ctiangt^^s 
aTec  i^èreté.  jamais  je  ne  l'ai  dit,  jamais  je  ne 
l'ai  pensé,  ni  miit  ni  (wrsonnc. 

H.  AraKX,  Messieurs,  je  demande  k  répondre. 
(iïtfB,  iwi»/  Aux  voixt) 

le  ne  veux  point  passer  pour  avoir  avance  un 
tait  inexact',  il  doit  iti'^trc  permis  de  répondre. 
{Sottveau  bruit.  —  Parler. parln!)  H  n'ai  pas  dit 
que  le  fait  ait  i^t^annon;;!;  comme  un  projet  Im- 
minent, actuel:  J'ai  'lit  que  M.  ftctiouaru  avait 
répondu  à  l'objection  que,  si  en  «IToton  recon- 
naïAjail  qu'il  n'y  avait  pas  asseï  de  notaires 
pour  exécuter  la  lui,  on  en  crôerait  de  nouveaux. 
{SrrniU  dtvtrt.) 

M.  Nnaiciiln.  Messieurs,  vous  ne  pourriez  pas 
donner  'a  i{\iih\wi  officiers  ministériels  le  droit 
de  faire  les  ventes  au  comptant,  «t  Ji  d'anirei  le 
droit  de  faire  les  rentes  k  terme,  s-ins  rendre 
une  loi  qui  ne  serait  pas  exf^cutée.  Il  est  évident 
que  les  notaires,  dans  le  cas  de  privilège  pour 
les  ventes  à  terme,  auraient  toujours  soin  d'ajou- 
ter un  terme  k  l'adjudication,  et  qu'en  consé- 
quence toutes  Icc  ventes  à  l'avenir  se  feraient  \ 
terme. 

J'ajouterai,  et  cela  avant  de  dire  qaetnues 
motils  généraux,  politique*  et  pas  judiciairerî. 
j'ajouterai  que  pour  déterminer  le»  contniu 
dont  l'cxécuiton  sera  délâ^^  A  telle  ou  telle 
ctwse  d'ofDciers  ministériels,  il  faut  moins 
s'occuper  du  caractère  et  des  conditions  du  con- 
trat, que  de  la  natore  de  l'objet  vendu-  Or,  les 
lois  ont  condé  aux  commissaires-priSQurs  le 
droit  de  vendre  tout  effet*  m&biltfri  avxeaehirn, 
sans  distinction,  sans  limitalJon,  que  ces  ventes 
soient  au  comptant  ou  k  terme. 

C'e-st  qu'eo  effet,  même  les  Tentes  au  comptant 
quant  au  payement,  peuvent  éire  A  terme  quant 
a  la  livraison  ;  et  je  citerai  comme  exemple  les 
ventes  des  bois  et  récoltes,  dont  la  livraison 
n'est  Jamais  tlTectutc  au  moment  de  la  tenta. 

Ainsi,  par  cela  mfrne  que  le  vendeur  s'oblige 
pour  une  époque  qui  n'e^tt  pas  arrivée,  l'acbeteur 
peut  s'obliger  pour  une  époque  également  non- 
arrivée.  Ce  n'est  pa«  dans  la  circonstance  que 
l'on  vend  au  comptant  on  h  terme,  qu'il  faut  re- 
ebercber  le  caraetère  du  contrat;  c'est  dans  le 
caractère  de  vente  aux  encbères,  d«  vente  d'o- 
bjets m<Ailiers,  ou  réputés  tels.  Toith  le  véri- 
table  caractère  du  droit  que  nous  allons  conférer 
i  tels  on  tels  officiers  mlnistériete.  Ge  droit,  le 
eonflerez-vous  exclusivement  aux  oommtsaairec- 
priBeurs?  Je  serais  loin  de  le  demander-  Le  con- 
nerei-rous  aux  notaires'^  Je  sub  encore  plus 
lois  d«  la  demander  ;  et  voici  pootqooi  :  Vous 


areit  eiéé  pour  les  relalioDs  sociales  de  vcn 
el  d'achats,  des  ofOciers  publics:  vous  ne  par-' 
mettez  doue  pas  i  no  particulier,  à  un  proprié- 
taire de  faire  vendre  ses  biens  aux  cncbc-r<' 
l'homme  de  son  choix  :  vous  lui  di:-«i«ni 
deux  ou  trois  ofnciersmiuiEtérïcIs,  et  il  n 
les  prendre  ailleurs.  Que  faitrs-vous  pou 
officiers  ministériels?  vous  leur  imposes 
oblifcalion,  c'est  de  ne  {tas  faire  autre  chose  que 
les  acto«  pour  lesquels  ils  sont  Institnés.  Uo 
huissier  ne  peut  être  qu'huis»ier,  un  commis- 
aaire-priseur  que  commissaire-priseur,  un  no- 
taire que  notaire:  Ils  ne  peuvent  cumuler  avee 
leurs  emplois  des  fonctions  publioues,  ou  même 
une  des  agences  d'affaireii,  ou  d'autres  états. 
Vous  les  forcez  de  rester  dans  les  attributions 
que  vous  leur  arei  données. 

Do  là  une  obligation,  c'est  de  donner  &  cba- 
cuQ  de  ces  états  les  moyens  d'arriver  k  une 
existence  hounétc,  aisée.  11  faut  qu'ils  élèvent 
leur  famille,  il  faut  qu'ils  virent;  jI  le  faut,  car 
s'ils  ne  gagnaient  pas  suftisammcnt  pour  vivre, 
l'intérêt  public  serait  compromis,  il  pourrait  y 
avoir  des  fraudes.  Bh  bieiil  il  y  a  parmi  les 
officiers  miniitérielfl  une  clause  très  estimable, 
très  louable,  celle  des  notaires,  mais  qui  a  reçu 
assex  de  la  loi.  Les  notaires  ont  nn  état  qui  les 
met  parmi  les  classes  sociales  les  plus  consi- 
dérées, et  qui  les  place  dans  une  position  heu- 
reuse et  honorable,  tous  ont  des  moyens  suffl- 
Mnts  d'existence. 

Il  y  a  une  autre  classe  qui  n'a  pas  les  mêmes 
(Dojcns,  dont  les  attributions  sont  plus  res- 
treintes; ce  sont  les  commiK^aire<-pri80urs  et 
les  huissiers.  Sh  bien  l  voua  ne  pouvei  imposer 
il  des  hommes  l'obligation  d'élre  cummiseaim- 
prtseursou  huissiers,  sans  leur  dire  un  même 
temps  :  Vous  pourrez  vivre,  vous  aurez  les 
moyens  d'arriver  k  faire  des  économies  et 
élever  vos  familles:  et  par  suite  de  ce  devoJ: 

3ue  vous  leur  imposez,  vous  êtes  obligâs  de 
e  laisser  à  La  concurrence  toutes  les  ventes  aux 
«nchëres  d'objets  mobiliers  ou  réputés  mobi- 
liers. 

J'ajoute  qu'il  y  a  encore  nn  autre  intérêt  qu'il 
ne  faut  pas  oublier,  celui  du  propriétaire.  Poar- 
uuoi  ne  voulec-vous  pas  que  nous  ayons  le  droit 
de  négocier  nos  affaires,  oe  régler  les  honoraires, 
soit  avec  les  huissiers,  soil  avec  les  commis- 
saires-priscurs  ou  notaires?  pourquoi  refuser 
au  petit  propriétaire  de  campagne  la  faculté  d' 
savoir  combien  il  lui  en  coûtera  pour  une  vi 
et  de  choisir  celui  qu'il  connaît? C'est  lin 
du  propriétaire  qui  exige  la  concurrence: 
pour  cela  que  j'ai  présenté  mon  amendei 

Il  y  a  ensuite  un  amendement  présenté  par 
M.  Goupil  de  Pré[eln,  qui  tendrait  k  enlever  aux 
commissaires-priaeurs  te  droit  exclusif  des  venta 
<laus  la  t'ommuno  de  leur  domicile.  Si  vous  ad- 
tiiutlez  mon  amendement  vous  pouvez  admettre 
celui  de  M.  Coupil  de  Préfeln,  parce  que  vousl 
créez  une  atlribation  nouvelle.  11  y  avait  doute 
«ur  la  question  desavoir  si  la  veut«  des  fruits 
pendants  par  racines  appartenait  aux  commis- 
«aires-priscurs  aussi  bien  qu'aux  nolairvs  :  vous 
Icvex  le  doute  :  eh  bien  !  vous  dtm  mitres  de 
répartir  les  béné^fiees  entre  les  divers  états,  tu 
<x>nsenani  les  droits  du  propriétair».  Vous  poa> 
vez  vous  écarter  du  droit  exclusif  accordé  aux 
commissalrfv-priseum  pour  les  ventes  d'objets 
mobiliers,  qui  par  leur  nature  se  paient  k  l'fna- 
tant  même. 

Si,  au  contraire,  vous  n'adfltoltiei  pas  mon 
ameadement,  il  oe  senit  pas  powP>le  d'adiBMttra 
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erini  de  l'boaoriblD  M.  Goupil  d«  Préfcla;  il 
budnit  alors  recter  dane  les  tennu  du  projtt 
de  loi. 

ie  deiDftrulc  que  vous  actoptiez  et  mon  mmca- 
(tetoenl  c{  c«lui  de  M.  Goupil  dv  Pnirda.  (Aux 
Miz.'  aux  uoix/) 

H.  B«ad«i,  r^tpportetir.lii  demaudo  la  parole. 

(iftx  loix!  aux  BOix!) 

11.  ■■niaill»  (qui  Ëlait  déjft  monté  &  la  tri- 
bvne,  en  ducciid  et  dit  :)  La  majorité  de  la 
commiwion  dé«ireriiil,  jmr  mon  organ«,  rous 
Ure  coimaltre  son  opioion. 

0<  (ouii^t  pur»  :  Cnt  ioulllel  aux  toIx! 

M.  I«  Pp**ld*«t.  Jr  vais  mettre  aux  TOix  la 
parti«  du  paragraphe  amenda  par  M-  Mauguln, 
et  doat  Je  vais  donner  une  seconda  lecture  : 

•  Les  rentes  publiques,  soit  au  comptant,  soit 
i  Isrme,  d«  recuites  pendante  par  les  racines 
et  de»  autres  objeU  adlierenm  an  sol,  el  destinés 
a  en  fire  détaclié»,  seront  faites  en  concurrence, 
et  au  choix  des  parties,  par  les  notaires,  les 
ptt&tn,  te»  liuisticrs  et  le«  commissaires-pri- 
leurt.  ■ 

(I«  paragraphe  eit  adopti.) 

ti.  le  PrêaMeni.  ili-ste  la  di«casaiofl  sur  ta 
Mconde  partie  du  pn-mier  paiagraplH,  qui  «it 
ooaçu«  en  et»  termes  : 

•  Sans  prt^judice  du  ilroil  exclusif  attrit>ué  il 
cea  derniers  (aux  commlssalret-priMon),  dans 
laooismuDe  (1>?  leur  rc^inli^nce.  > 

H,  Sonfll  «le  Préfr^ln.  O'CKt  Vi  quo  se  placv 
mon  amendement. 

ti.  le  Préeldenl.  M.  Coupil  de  Préléln  d«- 
DUide  que  l'on  termine  ainsi  le  paragraphe  : 
•  Héuje  dans  ta  comœone  de  U  risiuence  de 
i«ax.ci.  • 

M.  Odtitta  BarreL  Cela  va  sans  dire,  e'oat 
U  conséquence  du  premier  vote. 

Jl.  le   l*réit]ilrn(.  La   Cbambre  remarquera 
I  amende  me»  I  proposé  par  M-  Goupil   de 
[iiln  donne  la  ooocurreucc  pleine  et  cuiière, 
le  dans  la  commune  où  rétident  lescointuis- 
-priseura.  Je  vais  mcUre  aux  voix  le  para- 
graphe amenda. 

H.  baapil  dr  prvfvlR.  [1  est  clair  comtn«  le 
(DOT  que  mon  amendcmuniDc  se  rapporte  qu'aux 
fuies  de  n'^coliw  ei  non  au\  rentes  mobilières 
praprtmenl  diiei  dont  les  comiiii«Kairi-s-pnseur8 
iMI  en  pn^L^ssion  depuis  leur  iustituliuu. 

H.  <-Uli>a  <Jean-L<Mdni).  Je  demande  à  faire 
m  obsenaitOQ  de  ma  place. 

L'amendement  de  notre  bonorable  collègue 

«t  in  duttruclion  complète  de  la  loi  organique 

ta  cooimiMilreiï-priccurs.   J'ai   voté   pour  la 

libre  coiicurreoce,  parce  qu'elle  n'était  que  dé- 

cUralive  du  droit  commun,  mais  toujours,  de- 

JBit  la  lui  organlqoej usqu'ji  aujourd'hui  même, 

^HEcommiisaires-prueurï  ont  Joui  du  droit  ex- 

^^pi'iT  lie  faire  les  veni»  au  lieu  de  leur  rési- 

^^Eoe-  Je   veux  maintenir  ce  qui  a  toujours 

^^BBê,  et  Je  vote  contre  l'amendement.  (Smil.) 

H.  CwnfU  de  l'réfrlii.  h  ferai  observer  que 
iiniali  les  commi»«atrus-priseurs  n'ont  pu  ni  dd 
I  compter  en  présence  de  plus  de  vinil  arrêts 
delà  cour  de  Cassation  qui  le  leur  refusaient; 
Dtinleoant  n'est-il  pas  raisonnable  de  le  leur 
enjarer,  au  moment  oA  on  leur  reconnaît  une 
•mre  aliribuiion  qui  était  au  moins  douteuse? 
fl  taut  faire  la  paît  de  tout  le  monde.  {A*x  sms  ! 


U.  UangnU.  Dana  ce  que  tous  venu  de  dé- 
cider, il  r  a  une  chose  qui  n'était  pas  attribution 
nouvelle  pour  les  comniissaires-prt«cure.  l^ur 
allribulion  certaine  c'était  la  (ai;iilté  du  faire  les 
ventes  au  comptant,  et  exclusivement  :  le  droit 
de  venU-.«  à  terme  leur  élail (contesté,  voos  «eues 
de  le  leur  recunnallre.  Eii  bien,  comme  Indem- 
nité de  ce  que  pouvict  regarder  comme  une 
concession  faite  en  faveur  du  principe  de  la 
libre  concurrence,  tous  pouvei  tee  priver  du 
droit  exclusif  qu'îB  avaient  dans  la  commune 
de  leur  résidence.  Ainsi,  je  suis  pour  l'ameade- 
ment  de  U.  Goupil  de  Préiclo.  iÀux  veix!) 

U.  le  Pré«ldeni. Comme  la  Chambre  ne  vote 
pas  par  suppression.  Je  vais  mettre  aux  voix 
d'abord  le  premier  membre  de  la  pliraM  res> 
tant...  Les  membres  qui  voudront  la  suppression 
voteront  contre- 

U.  HnvU.  Je  crois  que  votre  loi  manqucrnit 
de  logique  si  tou«  adopiiet  l'amendcmefll  qui 
vous  est  proposé.  Votu  avez  diicUré  par  lui  ar- 
ticle que  la  vente  des  récolles  élail  vente  mo- 
bilière; TOUS  ne  pouvez  pas,  par  un  article  sub- 
séquent, retirer  un  droit  que  vous  avez  adopté. 

M.  t«  Prèatdcni.  Je  Us  ta  premifrre  partie  de 
la  phrase... 

M.  Persil,  gar^  Het  uaïux,  minittn  ds  ta 
;vtticc.  Je  demanda  p&rdoo  k  m.  le  président, 
mais  il  ine  semble  que  ce  n'est  pas  l'ordre  de  la 
délibération.  Sans  doute  on  ne  vote  pas  ordinai- 
remeat  par  suppression:  mais  quand  un  para- 
graphe Bât  ^«âenté  en  remplacement  d'un 
autre,  c'est  ce  paragraphe  que  l'os  vote.  Ainsi, 
c'est  la  phrase  proposée  par  M.  Goupil  de  Pré- 
feln  qui  doit  élre  mise  aux  voix. 

M.  I«  l'réiildeDi.  D'apré«  l'oboervition  de 
M.  te  garde  des  sceaux,  je  vais  mvtire  aux  voix 
tout  ce  qui  subsiste  parlamendemcnldc  M. Gou- 
pil de  Préfeln.  Maà,  au  lieu  de  lire  ces  mots  : 
■  sans  préjudice,  etc.  •  je  vais  mettre  aux  voix 
tes  mots  •  même  dans  la  commune  de  la  résidence 
de  ceux-ci.  • 

U.  Mani^nln.  Mettez  plutôt  *  de  ces  der- 
niers. •  (Oui.'  w!) 

{L'uuttiutrnunt  ett  a4opU.) 

M.  le  Pré«ld«Bt.  Je  rais  mettre  aux  voix  le 
paragraphe  entier  : 

■  £i>s  ventes  publiques,  soit  au  comptant,  soit 
^  terme,  des  récolte*  pendantes  par  les  racines 
el  des  autres  objr-ts  adhérents  au  sol  et  destinés 
k  en  être  dèlaclies,  .«eront  Cailes  en  concurrence 
el  au  choix  des  parties,  par  les  notaires,  les 
grcflicrt.  le*  huissiera  et  les  oom misai res-pri- 
teurv,  même  dans  la  commune  de  la  résidence 
do  ces  derniers.  •  {AdopU.) 

Voixda*nft:  11  T  a  des  articles  additionnels  I 

H.  I«  Rr4«M«Bl.  Je  donne  la  parole  à  U.  Ki- 
goon  pour  un  rapport  d'éUcti'm. 

Calrados.  —  M.  Hlfm»n,rapportetr dm^ b*- 
r^aa.  Sur  les  conclusions  de  ce  rapporteur,  la 
Chambre  prononce  l'admission  de  M.  Quiiot,  élu 
par  le  »•  collège  électoral  du  Calvados. 

(La  séance  est  levée  h  cinq  heures  e(  aemte.) 

Ordre  dn  j«ur  du  Imnii  29  iictmin  1834. 

K  une  heure  précise,  séance  publique. 

Rapport  de  la  commission  chargée  d'examiner 
le  prefel  de  loi  relatif  au  privil««e  excluait  de 
ta  fabrication  et  de  U  venUi  du  taJ>ac. 
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Suite  de  la  ijiscu£aJon  du  projet  cl<-  lui  concer- 
tURl  la  CËiiles  des  réoiUcÂ  puiidaiilPi  par  ra- 
ciitee. 

Discusaion  du  projet  de  loi  porlaul  Ormando 
de  3fiO.OO(l  francs  pour  coiutruuliud  de  \a  nll« 
des  Rëances  juiliciaires  de  la  Cour  d(S  pairs. 


Commitiion  ekarfif  itex/imliur  U  projet  de  foi 
pvTttnt  demaaa*  iTun  rrt.lit  extra'iriinaira  4ê 
i,9ôl).O0O  (ranct,  à lilrt  dt  mliMntUnt  aux  fmdt 
w  relreiU  du  diparlftnenl  de*  /fiuinCM. 

l"  hir^ait.  —  MU-  Dusôré. 


2* 

•1 

6* 
7» 

9* 


Blienoe. 

Uolin. 

Aroux- 

Duco«. 

Goupil  de  l'rérelD- 

Sapcy. 

GL'iiin. 

Golbery. 


ClUUKflB  DBS  UgPUTItS. 

PRÉSIPBrtCE    DE    ».    DVPIN. 

Statue  du  luttdii^  dUembrif  18SI. 

La  Réanime  c»l  ouverte  à  une  heure. 

Ls  prooÈ»<refbal  di-  ta  siéancedu  samedi  77  dé- 
cembre est  lu  et  atiiifité. 

Il  est  fait  hommage  à  la  Chambre  dos  ouvrages 
el-aprèa: 

*  Hiàlcir^.  Topographie  Anli^nilét,  Vtagvf,  Dia- 
UcUt  ift  ilaMtti-ilpe4t  otTerU  à  la  Ctismbr^  l>ar 
l'auteur.  U.  Ladoucetle.  ancien  prcfct,  membre 
de  la  Ciiuubre  des  députés. 

•  Carlei  g^ofraftiiqu^t  par  M.  KviUIat.  ancien 
cbcrd'iristituliuu  à  Dijon. 

(La  Ctiaïubre  en  ordviinc  la  mention  au  prof;6»- 
TCrbal  cl  le  ili'ïpûlen  i-a  lji!)li<>tliO(|uc.) 

MH.  Armaud  et  Dubov»  (d'Aitger»)  «'excusent, 
sur  l'clat  de  leur  santé,  de  ne  pas  assister  aux 
travaux  de  la  Chambre. 

M.  M^mnier  (du  Jura),  sollicite  cl  obtient  u[i 
congé  d'un  mors. 

M.  tr  l^rt'xldeni.  J'aJ  re^u  la  lettre  suivante  : 

•  t\UaU  det  TaiUriet,  U  ndécimim  iSH. 

*  Monsieur  le  Président, 

*  D'aprf^s  l«  nrdres  du  roi,  j'ai  l'ticmneur  fte 
too*  Inrormer  <|iic  Leurs  iLijwliis,  \  l'occasion 
d«  la  itouïelle  arnice,  recevront  le  t"  janvier  à 
midi,  la  grande  députation  de  la  Chambre  des 
(Mpotâs,  ainsi  que  MU.  les  dépotés  qal  Tondront 
s'ï  joindre. 

r  Je  Euîs  avec  respect,  etc. 

•  L'aiitt-de-camp  df  «n-icr  prit  du  roi, 
4  Le  général  Uoifroacd.  • 

Je  rais  en  cons^uenre  tirer  au  sort  les  nouis 
des  ÎO  membres  (jui.  avec  le  bureau,  coropo**- 
rontlaKrande  dépulati(.n.  „,      „     .. 

MU.  KaureOiauteï-Alpejl.  Paure-Wre,  Cambi»- 
d'Orftau,  l'ulchiiwu.  Sevin-Uareau,  «énéral 
Schneider,  Sauveur  de  La  Chapelle,  iienoux. 
Panis,  Fleury  de  Gbaboulon,  Luoeau,  Béreii|c»r, 
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d'.AndiRTiA  de  La  Rlandiaye.  deSchonen,  UrouRO; 
P«^ilul-(iro[litr,  Ikiinequin,  génâral  lluncu,  Du- 
raure,  liiviOn.-  de  Ur.juc,  colonel  de  Garriube. 

(Kl  .*■■  réunira  ;>  VUMel  de  la  nrésiden.^r,  une 
demi-lie  lire  .'iv.iiit  le*  moment  lix^  pour  le  départ. 

lAjrilr<?  lin  jmir  appelle  le  ntpyorl  de  ii  eom- 
mUtûiti  yi  )  (Aarséf  diixamitur  U  prajet  d^  loi  re- 
latif <i»  priviiige  excliaîf  de  Ui  fabrication  tt 
de  ùt  ivnt<?  det  tabaa. 

M.  Ilëaller-DamMH,  rapporteur.  La  Chambre 
déflire- t-elle  que  Je  donne  lecture  du  rappiurr 
entier? 

Voix  non^reiua:  OaW  ouf! 

ffaulre\  voix  :  DépoMï-lc  sur  le  bureau  ! 

Vl.nfMrrnamm». rapporteur.  SilaCItambre 
ne  veut  pas  cutrudre  celte  lecture,  je  uie  bor- 
iiemi  Si  lui  lire  le  projet  du  gouverticmenl.  et 
(-n.-<ulte  l«  projet  tel  qu'il  a  i&  aiuendi;  par  la 
commission. 

Voix  divrrut  r  Faites  la  lecture  enti^  I 

M-  U^alIcr-DumaN.  rapporteur.  lUani  :  Hi 
sieur*,  le  iike  ':>  de  la  loi  du  Sït  arril  lSl«  a  con 
cAd«;  exduïircmenlÂ  l'Etat  l'ac^lial,  la  (nbncatioa 
et  la  vente  du  tabac  dans  toute  l'étendue  du 
rovaunie. 

U  loi  du  lil  avril  X^î^a.  prorogé  les  disposi- 
tions de  ce  titre  Jusqu'au  1"  janvier  1837. 

l.e  gfiuveriieiiieut  vous  demaotle  aujourd'hui 
de  continuer  les  effets  de  ce41c  loi  jusqu'au 
I"  janvier  184*. 

La  commiiâJon,  que  vous  avez  Domraéo  pour 
examiner  leprcijet du  Rouvenienicut,  m'a  chargii 
de  vous  faire  connaître  le  réitutut  de  i^  Ira- 
vaux.  Rapporteur  fidi*le  de  «t  qui  6*c»l  passé 
dans  le  scinde  !acAmmLS!iion,je  dois  me  borner 
À  vous  exposer  les  questions  qui  if  sont  b-tevt- 
la  HjlutioD  que  chacune  d'elles  a  re>{ue,  aii 
que  les  résolutions  qui  en  ont  été  la  conséquence. 

Ou  convient  g<jnéialement  que  l'impAldu  labaCL 
qui  ne  frapiw  i>as  sur  un  objet  de  premi&re 
n^csvitiS  doit  6tre  maintenu;  mais  si  l'oi)  re- 
connaît qu'il  e«l  indibpeufable  de  conserver  un 
impôt  d'un  produit  aus«i  élevé,  il  n'en  cat  pas 
de  même  çiuatit  4  sou  mode  do  perception. 

M.  le  mini«lre  des  finances  poiise  ûuc  le  mO' 
nopole  eil  la  source  et  la  condition  absul 
produits  aclucltt  du  tabac,  tandis  que  pU 
c-»priis  sont  periJuadi^K,  au  c-Jiilraire,  qu'on 
rait  (acilenicnt  rcmphci^^r  le  nionoiiolc  pt 
taxes  qui,  loin  de  diminuer,  augmente 
même  lea  revenns  de  t'Btat. 

Un  r^iaie  qui,  sans  affaiblir  un  revenu  dont 
le  Trcior  ne  saurait  se  pae««r,  rendrait  il  ta 
liUrté  tout  à  la  fois  la  nillure,  la  fabrication  et 
ta  vi'uic  du  latiac.  méritait  de  llxer  toute  notre 
allenlion.  Xuusavons  examiné,  pesé  tonguemert  n 
les  avaninties  elles  inconvénients  <|ui|Kiurratei^H 
résulter  dé  l'adofliondu  régime  des  taxe^.  Vot^H 
oommistiun  •■  '    "3  par  éluilier  les  effeU    ' 

obtenus  par  I  deuiii.' l'an  VII  Ju^gu'on 

1810;  elle  a,  en  uuire.  c  iierdie  à  se  roudr«  compta 
des  cspêmncvs  que  lus  un»  foudaienl  sur  l'ap- 
piicalioii  du   syslâme  »uivi  i^n   *>  .   '  '     ic.  |ig 
autres  ïur  l'adopUon  d'un  proj> 
Ctiambrc  des  députes  ..tn  W'-"^ 
enlinsur  l'admission  d'un  sy 
en  1830,  d'un  rapiiort  au  wi..~<:..  r.i->>'^><» 
manufacturei  et  uu  coinmeroe. 


Il\  r«41«  comniMion  rat  n>«ip04r«  M  MM.  V|<lm,  11^' 
unnlÎD.  TMMirs.  Itwlitf-iiiimti,  Ilutitiro*,  UfTM 
{Oiul,  FqoIiI,  I«  baron  jj^p^lpliar  d'Aiina]!- 
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L'épreure  que  l'on  a  dëJA  faite  de  ce  Tigixae 
'  pas  été  lort  heureuse.  Le  produit  giinéral 
Uxes,  pendant  tes  douie  anné«ii  iiireile»  ont 
■  ne  s'est  élevé  qu'à  12l.S9l,;!.S8  rramis. 
08  cl  1809,  époque  à  laquelle  le  droit  4 
1  t:ivrt.-c  des  IsLacs  exotiques  avait  été  seusillo- 
mcnt  au^meiil^,  c'c«l-à-<Iire  |iorté  de  S8  rranc» 
par  navire  rrtucius  à  193  Traucs,  par  narim 
«irari^-cr  dn  110  a  220  tnaa:  le  droit  de  fabii- 
falii^'O  élevé  de  40  à  M;  et,  de  plus,  uo  droit  itf 
vente  étahli  à  ?0  francs;  à  cette  époque,  où  les 
tnovens  de  surveillance  et  de  contrôle  MiinliUient 
devoir  maitrifrer  la  fraude.  t'iiupiJt  ne  put  néan- 
moins atteindre  à  la  somme  de  M.iXXI.IKiO  francs, 
tant  il  était  difiJcile  d'crnpfcher  la  contrebande 
i*ei'  In  lihorlti  de  culture  et  de  fabricalioa.  Votre 
(■■  1  n'a  pa«  pensé  qu'on  piit  raisoaua- 

!i  Lijourirliui,  espérer  du  m£-mc  régime 

un  pi'O'luit  plu»  élevé  que  n'en  obtint  un  gou- 
temement  fort  et  bien  ooéi. 

Nous  avons  ensuite  examiné  le  svstéme  adopté 
en  Angleterre,  oti  la  culture  du  tabac  c»l  prohibée 
depuis  1res  longtemps. 

Les  droits  sur  tes  tabacs  sont  perdus  à  l'entrée 
inr  la  douano. 

Ces  droits  sont  de  :  (I) 

3  sctiellin^  par  livre,  ou  8  fir.  30  c.  par  kilo- 
gramme, pourVs  tabacs  floo  fabriaués  ; 

ïi  scbellings  par  livre,  ou  26  fr.  Oï  c.  paricilo- 
gramoie,  pour  \tsi  tabacs  manufacturés  ou  ci- 
gare»; 

6  tclicllinfis  par  livre,  ou  If»  fr.  G6  c.  par  kilo- 
lofframme,  pour  le  latiac  «•n  poudre. 

Leit  manufacturiers  ou  lus  débitants  doirpiit 

être  munis  J'uni»  licence;  pour  li^<  fabricants, 

oettfi  licence  est  de  30  livres  «lerling»,  suirant 

la  qualité  qu'ils  déclarent  devoir  fabriquer. 

>:r  les  débitants, celte  licence  tsl  dcâscbcl- 


I.  iLoporlation  des  tabacs  esteoumiso,  en  An- 
f;leterre,  à  des  formes  riRouretiHS:  elle  n'est 
permise  que  dans  des  porta  désignés  (lar  la  loi, 
el  ne  peut  être  feitepardes  navires  nwindrea  de 
'  "T  t'iruii-aux.  Malfçré  toutes  les  précautions 
pur  lo  légiilalcuf,  la  fraude  eet  tellement 
..., .[ Jorable  que  le«  économistes  anglais  s'ac- 
cordcnl  pre^^iue  tous  h  demander  la  niutlilii.'a- 
lion  de  ce  sy^lé[nc.  M.  Puulelt  Tbonison,  Aantf 
«on  discnuri  sur  le  sysiéuic  <tc  taxation  dans 
rBmpIro  britannique,  disait  fi  la  Cbanbre  de» 
eommunefl,  le  2G  mara  \KM),  que,  d'après  tes  lé- 
nolgoagesofRciels,  on  avait  reconnu  qu«70car- 
gaitonii  de  tabac,  contenant  3,)>14.0<JO  livrer, 
avaient  été  frauduleusement  déliarquées  $tir  lt;s 
cMes  d'Irlande  dans  une  seule  année. 

Ce  qui  se  passe  chei  nos  voisins  ne  doit  pas 
Doos  étonner:  car  il  était  facile  de  prévoir  que 
la  fraude  écbapperait  ^ns  peine  à  une  taxe  a 
l'entrée  qui  ne  serait  pas  c^mibinée  avec  d'autres 
tues  nécostain.'s  pour  garantir  l'impiM.  11  n'eût 
donc  pas  été  pru<k-ut  de  vous  proposer  l'essai  de 
M  systéuitr.  en  Kratice,  uti  la  culture  osl  auto- 
rûée,  cl  dont  Ic^  frontién»,  uuvcrlvs  de  toutes 
parts,  touclienl  &  des  pays  qui  se  livrent  égak- 
ment  à  celle  culture. 

Va  autre  régime  de  taxe  fut  présenté  en  IS2\, 
à  la  l^bambre  des  défiutés.  Vi>i{:i  Ii-s  bases  sur 
lesquelle.9  ce  .lysii^nie  était  établi. 

La  ailturir  UT<tii  libre;  mais  ilt  condition  : 

I*  De  se  conformer  aux  mvsunu  en  vigueur, 


(Il  Cm  docu»»Dtt  nam  ont  M  fouraii  pu  l'aJini- 
BUIruioQ  da>  Ub«c». 

T.    XO. 


S otir  empêcher  la  fraude  et  assurer  la  perception 
e  l'impAt; 

■<"  Do  présenter,  dans  chaque  commune,  un 
bilitiment  bien  clos,  où  les  taibacs  .•«raient  sous 
ta  Kanlc  des  employés  de  la  régie  ju»]u'au  luo- 
meiil  de  la  vente; 

3*  De  (t  munir  d'un  acquit-à-caulion  pour  la 
circulation  des  feuilles,  soit  pour  entrer  dans 
une  fabrique  ayant  licence,  soil  pour  ôlre  ex- 
portées. 

\a  fabrkatian  cf.rait  libre;  mail  à  Condition  : 

1°  l)'êlal>lir  la  fahrique  dan»  un  chef-lieu  d'ar- 
rondissement, ville  avant  un  octroi; 

2'  Do  fournir  un  cautionnement  de  100,000  fr.; 

3*  D«  supporter  l'exerci^^e  des  emptoyèi: 

4*  De  n'expédier  les  tabacs  qu'avec  ar^U-ô' 

lift  tnlrtfiu  ttraunt  établis.  Ceux  de  la  régit 
maintenus,  les  fabricants  seraient  obligés  d'f 
exi<(i'iier  les  Ubacs  dcslint^s  aux  débitants,  afin 
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u  Ils  ne  fiu»ent  remis  qu'après  acquiltcment 
!u  droit  : 

Ut  4fbiU  seraUnl  librât,  à  condition  : 

I*  D'une  déclaration,  3  mois  ft  l'avance,  de 
l'ouverture  du  débit; 

?■  D'un  cautionnement  égal  â  celui  actuel; 

3'  De  supporter  une  licence,  au  minimum  de 
100  francs. 

L'imp4t  serait  ainsi  iiié  :  droit  de  4  fr.  AO  c. 
sur  les  fcuilte.«  exotiques:  droit  de '^' fr.  TÂc.  par 
kilogramme  de  tabac  fabriqué,  savoir  :  2  francs 
pour  te  ral)riçant,  et  50  centimes  pour  le  débi- 
tant. 

L'impAt  présumé  serait  : 

Sur  ?,AOj,000  kilogrammes  de  feuilles  exo' 
tiques 10.560,000  fr. 

Sur  12,000,000  tilogrammes  de 
tabacs  fabriqués, 30 .000,000 

Sur  les  licences  des  débitants,      i.hi'fl.tm 

Total 4l,0ri0,000ft-. 

Ce  système,  séduisant  eu  théorie,  aurait  pré- 
senté les  pitit  graves  inconvénients  dans  son 
application. 

On  se  plaint,  avec  raison,  de  la  contrebands 
à  laquelle  on  se  livre  dans  les  départements  oA 
la  cullure  est  autorihéo;  que  serait-ce  doue  si 
elle  éuit  permise  dans  tout  le  reste  de  la  Francet 
La  cullure  concentrée  sur  quelques  points,  ou 

Ervtcnt  avec  peine,  mais  on  parvient  A  compter 
:  feuilles  de  tabac.  Le  (lourrail-on,  lorsqu  vile 
aurait  envahi  une  panle  de  la  surface  du 
royaume?  Une  surveillance  minutieuse  à  ce 
pomt  n'exigcrait-ellc  pas  une  armée  d'employés 
aussi  nombreuse  qu'elle  serait  diïiMDdieuse  pour 
l'Etat? 

L'auteur  du  projet  de  loi  veut  que  les  labocs 
soient  placés.  Jusqu'au  moment  delà  vente,  dans 
un  bjltiiiieul,  sous  la  carde  tlv»  employés  de  la 
régie.  Pluïieiirs  difticuTtés  ne  utanuueraiont  pas 
de  se  présenter,  lorsqu'on  arriverait  i  l'appUca- 
tiori.  \  aunil-il  beaucoup  de  communes  qui  fat 
seul  assex  riches  pour  affecter  un  local  a  cette 
destination  '  I.e$  employés  seraient-ils  tenus 
d'avoir  les  soins  de  tous  les  moments,  que  né- 
cessite la  conservation  des  tabacs?  Seraicut-ils 
ou  non  responsables?  (Test  ce  que  nu  dit  pas 
l'auteur  du  projet. 

1^  cauliouDemenl  de  100,000  francs  qu'il  pro- 
pose d'exiger  du  fabricant,  ne  t<-ndrail-il  pas  à 
substituer  le  monoïKilc  dcquelqut^^uus,  au  mo- 
nopole de  IBtalî 

On  espérait  de  ce  système,  un  produit  de 


inçttuon  du  iBbac  o'aaraiem  na<  éW 
'  i  Iw  iuler«U  du  Trésor  el  des 
^eiil  i-ié  «KDpromis. 
jwuï.iiit!  Of  uxes  a  fait,  en  1830,  l"ob- 
■wort  au  coufeit  général  des  manu- 
fa  corumerec. 
—  56  <'i>nipo.-iaieDt  : 
Qfoli  ([(..  i  !nucs  et  U>  décima  par  kilo- 
le  wac  exotique; 

droit  de  ïafiricaiion  de  2  franes  et  le 
lye  pu  le  fabncanl  «ur  rensemble  den 

cenoe»  pour  les  fabricants  ^irisés  en 
nuanl  au  prix,  eu    raison  du  l'im- 
l/f ,  i';jbli'«wmeate,  et  d'une  Eomoie 
\v  l.i^w  franc*: 

cencM  pour  les  diSWlaalB  de  tabac 
B  aeux  classes,  d'une  somme  moyenne 

».  pi>élcTée8  Bir  ces  bases,  deraient 
nuuellement;  «avoir  : 
>u  de  kitt>grsmmes, 

ÎTSl  \\  ''■■  ^'^'^••-    22.000,000  fr. 
ma  de  kilogrammes, 

l.iué«4  2fr..lûc....'    33.O0O.flO0 
Hueg,  avec  Ikonccs  de       '"""'"^ 

biu,'âv^ïiœi«8*dB     ^'^'^'^ 
3,«0,000 


Total 60.000.000  fr. 

"«.'l'ff*"  Pen   "Je   celui   prfoenlri. 
■  Chambre  des  d^puics.  Il  oITre  on- 
de earanlies  pour  le  rfc.uvrement 
car  la  liberté  de  h  culture  cl  de  lu 
«eraiûHl  (((fKagées  d«  plus  d'eiUravw 
ir  A  un  nmJuit  de  tW  milJio:is.  l'au- 
«,*»  Mlcul*  sur  une  consommation 
A   .■  ,y"Brammwi;   niais  une  cou- 
de lj>,miJoode  kilovrammesdivtste 
•OB  (  Iiabiianis.  donuc,  pour  cbacun. 
L-s.  ur,  la  ajnBomii|[iiion  est  auiour- 


Celte  opmion  a  été  oombattu 

de  I  asncullure  francal*»,  tout  < 

«lie  le»  avantages  conciidés  ui 

la  loi  -0  1816,  eont  exorbiian 

des  modifications  dont  J'aurai  l'I 

entretenir  bienUit:  on  a  craint  < 

produit  qui  proflie  au  pars,  de 

I  Étranaer,  d  enlever  ainsi  à  la  I 

licwt  d  une  culture  qui  y  est  acci 

Voire  commission,  apr*i  aro 

l>6rieuse  nfcessiltS,  m  vous  proi 

tien  du  Dwuopole.  a  dft  ciam 

fi  avnl  I8fe,  qui  en  règle  les  e 

lain?  conn-iliic  toutes  les  smé 

cette  loi  lui  paraîtrait  auaceptibi 

Kn  ce  qui  touche  la  (abricaUc 

le*  mesures  prescrite*  par  la  lo 

cenai  nés  précaution*  emplov<Sesc 

il*  listttioii  du  prix  que  le  Ubu 

déposer  danâ  les  rentes,  «  4  d 

tioos  de  détail  qui  offrent  peu  d" 

Si  la  man-Jie  suivie  par  lAdmi 

de  naltire  1  donner  lieu  à  quelque 

ce^ne  serait  point  à  l'occasion  (h 

quelles  pourraient  ôlrc  pi^wniei 

uevraieul  apporter  aucunes  modtl 

de  isitt.  qu  11  b'agit  de  proroger. 

Ia(lisctt8sjondubudgel,qu*ilpoon 

d  examiner  si  les  dépenses  de  ce  i 

élre  réduites;  si,  parti  lu  li(:renM 

exoIiHues  pourrajfinl  être  actiei 

marçË^i.  H  ne  nous  apf«irtenait. 

de  discuter,  ni  de  pn-Jugcrdesqui 

f*'l  ,  7  ""■'*  relatiïtiiunt  à  la  eu 

la  loi  lie  tSIti  nous  a  i»aru  diene  > 

plus  eérieui.  * 

Vous  rtveî  le  système  qu'elle  « 

«  départemenu,  où  le  tabac  nei 

sMit  lÉsaletncnt  désignés.  L'A.lmJn 

rame  quels  seront,  dans  diaque  4é 

arrondissement*;  dan*  idiaquo  ai 

les  can  Wus  :  dans  chaque  canton,  Ji 

et  eulin,  dans  cliaque  commune,  ji 

qui  auront  U  pennttaioa  de  as  Iir 
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rigoeur  est  plus  que  comoensée  par  les  sTantages 
imporlanlf  qu^  là  loi  a  faiU  aux  planteurs. 

Os  sont  assures  de  vendre  UMijount  toute  leur 
récolte,  quelque  abondantï^  qu'elle  soit. 

Ub  louclietil  k-  [>nx  compUnt. 

Le  niintinum  de  l'G  prix  a  été  fixé  par  la  loi 
eU»-ni6ni<:  tur  le»  prix  accordés  pour  la  récolte 
Ile  1&'14. 

L«s  pliintcurs  Tranuia  ont  obtenu  la  garantie 
que  l«s  ubacs  iadiaeuoi  coi)couriai«iit  aux  ap- 
pn»vi»ioniiL-[UoaU  de  U  régie  pour  les  cinq 
sixivQiei  au  inoitu. 

Ces  diverse»  dispositions  oot  été  Tobj^t  de  l'at- 
teotion  la  plus  scruptileuse  de  la  part  lic  votre 
oommisciOR  lelleapenséiu'iicouvcrinitde  soiu- 
Iralre  les  permissions  de  culture  h  tout  rcprocite 
d'arbitraire;  elle  a  pensa  aus.-^i  que  l'intérêt  de 
l'Eut  prescrivait  de  restreindre  quelque^t-uns 
dea  avantages  qui  sont  accordt^s  aux  planieursî 
cWtduis  cette  peusée  qu'elle  a  apporté  quelques 
modifications  à  la  loi  de  I8II>. 

Les  cbancemenlii  que  nous  tous  proposons 
portent  surles  articles  ISO,  1S5  et  192. 

L'article  180  coolient  la  disuasilion  suivante  : 

■  JSul  oc  ^wurra  se  livrer  à  la  culture  du  labac 
•ans  en  avoir  (ait  prv^ulablfiuoul  la  décluatioa, 
et  sans  en  avoir  obtenu  la  [Hirmission.  ■ 

On  a  qui-lqu«-roi«  reprocuti  &  l'AdmiDisIralioii 
locale  de  ne  pas  répartir  avec  toutes  les  ri-K[vr 
ï'aat  Oiiale  Ju«ilcc  les  permis  de  culture  dnu* 
les  départements  oA  elle  est  autonstïe;  A  cet 
épu^,  il  importe ouorAdministratioasoili  l'abri 
dS  tout  soupçon  oe  partialité. 

ApnV  on  avoir  conféré  avec  JI.  le  ministre  de* 
flnaiEoes,  nous  vous  propomnsde  compléter  l'ar- 
ticle lâO  par  la  disposition  suivante  : 

Lei  permltiiotts  de  cuUuu  i^runf  dottnéet  dans 
efeSfittf  a^n>ndis>^mtnl,  par  wte  cammiuhn  diir 
ofnf  membres,  comwtfe  du  préfet,  prétiAent.  dit 
^recteur  dei  e^nlnbuliont  indireelei  da  éif-atu- 
ment,  £»n  agent  tupérieur  du  urcir^  tU  euUiire, 
tun  membre  dm  tùttSâU  général  tt  d'wt  mea\bTe 
du  canteil.  iarronditUMttit  rtîUimt  dam  tarren- 
àùtement, 

Lct  memtnt  du  MituU  général  et  det  arron- 
dUttments  teroat  ditignii  par  ieun  eaïueiU  ret- 
ftUift,  et  à  défaal.  par  U  préfet  du  déptttUnunt. 

L'article  185  est  ainsi  coQcu  : 

•  Le  directeur  général  ré^ftira  ces  qoanlilés 
de  tabacs  de  manière  k  auurer  an  moins  les 
dnq  sixième:^  des  approvislonoemeols  des  ma- 
niUacturo:]  royales  ea  Ubaca  Indleénes.  > 

Votre  commission  a  voulu  savoir  si  les  dispo- 
dlioiis  de  cet  article  avaient  été  ponctuellement 
exécaiées,  et  connaître  rin!1u6ticequ'ell«s«vaiciit 
db  exercer  snr  la  rabni:ation,  la  consommation 
•t  les  produits  du  Udac- 

ri  „  .  -  .^,j|tt>  des  reaseignemeols  qui  nous  ont 
(il  par  l'Administraliott,  que,  dans  une 

^ri.^T  .<^:  lO  années,  elle  était  assurée  (le  faire 
Mirer  dans  la  fabrication  les  cinq  sixièmes  des 
tabacs  indii7>'n>-'  mam  qu'il  lui  fallait  cette  pé- 
rio'ie  à  en  I  inauons  dans  les  quantités 

tl  qualiié->  : '^.  i^  directeur  nous  a  dé- 

claré qu'aveu  cette  proportion  11  fabriquait  le 
■MÙlleur  tabac  &  priiîer  aBurope,  mais  qu'il  n'en 
était  i<as  de  mâme  pour  le  tabac  h  fumer,  qui 
était  rrift^rieur  au  taSac  étranger. 

mmission,  persuadée  qu'Dne  modlAca- 
1.  les  qitantilés  de  laiiocs  indigènes  ne 

pourriiitqu'améliorer  la  fabricalion, faciliter  W 
achats,  satisfaire  les  consommateurs,  et  auKmen- 
ks  1m  reveaus  da  Trésor  en  diminuant  U  miide 
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des  tabacs  ûlraiigers.a  modlUv  l'article  Ittâ  ainsi 
qu'il  suit  ; 

L-  minUtre  det  financet  ripartira  anna*U*m<:nl 
Uj  quantités  de  U^ae  dnUMdttt  aux  dioml*- 
menti  ait  la  cuUur*  at  ajtlorUie,  da  mamére  à 
atturer  a»  muint  ter  quatre  cin^iùimes  da  appn- 
mtionHeneuU  du  manafaeturet  okz  iabact  iiuff- 
ginet. 

L'article  1U2  contient  la  dispofiliou  suivante  : 

•  1^  pi-éfet  lîxara,  en  la  (orme  prescrite  par 
l'article  Wi.  le  jinic  des  diverses  qualités  de  ta- 
bac qui,  datu  aucun  au,  ne  poarront  Hre  «u- 
ifMiOM  de  ceux  acconlit  en  lâl^.  pMtr  la  réeeUê 
d*  1814.  • 

On  comprend  que,  pour  faciliter  les  coolrâles 
de  la  répic  et  assurer  le  recouvrement  de  l'im- 
p&t.on  ait  dii  limiter  la  culture  du  tabac  î  8  dé- 
partements qui  en  jouissaient  depuis  longtemps, 
et  qui  (ouraissaiout  les  meilleurs  produits;  mais 
ce  qu'on  ne  comprendrait  pas,  i^esl  que  le  pri- 
vil^ft  qu'on  Ifeur  a  accunlé  dût  tourner  plus 
longtemps  contre  le  but  de  la  loi  qui  est  de  re- 
tirer d»  l'impiH  tout  le  produit  qu'on  doit  en 
attendre.  OoooovIeniRénéraleffîi'iil  que  les  prix 
fixés  en  I8lft  ne  sont  plus  en  rapport  avec  les 
prix  acUiels,  et  que  ces  prix  sont  bien  au-dessus 
de  ceux  que  l'on  obtiendrait  de  tout  autre  pro- 
duit dans  un  sol  de  tiiâcae  nature.  Il  surfit  de 
jeter  les  yeux  sur  les  relevés  des  approvisionne- 
ments que  la  régie  a  faits  en  tabacs  indifçJiDeé, 
et  sur  les  prix  auxquels  ils  lui  sont  revenus, 
pour  être  pertuadû  que  l'article  192  lui  a  fait 
payer  le  tabac  beaucoup  plus  cher  qu'elle  oe 
l'eut  pavé  dans  les  pays  voitioa  de  la  France. 

Votre  commission  a  pensé  que  les  intérêts  du 
Trésor  et  ceux  do  la  Justice  se  réunissaient  pour 
demander  l'abrogation  de  Tarticlu  19'^;  maî^elle 
n'a  pas  pensé  que  ta  fixation  des  prix  dût  rester 
dans  le  domaine  de  la  loi.  Le  taux  dot  prix  varie 
suivant  une  infinité  de  faits  et  de  circoosunces 
qui  ne  peuvent  ôlre  bien  appréciés  que  par  IMd- 
minislration  elle-même.  C'e«t  dans  co  »oua  qu'a 
été  rédigée  U  disposition  suivante  : 

Lit  prix  tercnt  llxét,  tha^a^  année,  par  U  mt- 
nlttre  det  ^naneet,  pour  tet  iHvertet  qaatilit  dst 
labact  de  la  TicoUe  sHtnanfs,  par  dtofiw  arrondit- 
tement  oâ  lu  eulturt  tera  auloriiée. 

Voi'U  en  tera  domU  par  i«f«  ^offithet  ol  da 
puMieation. 

L'examen  auquel  la  commission  venait  de  ce 
livrer  Ta  conduit  naiurcUemcni  i  se  detnaader 
pourquoi  la Téuie, conformément auxarticle«  1^ 
189  et  100  do  Ta  loi  du  n  avril  1816,  n'avait  pas 
essayé  de  se  soustraire  aux  exii{enc«s  de  cerlams 
planieurs.  en  recourant  aux  modes  d'adjudtca- 
tions,  soumissions  et  traités.  Ls  régie  prétend 
que  l'extrême  division  de  la  culture  lui  a  tou- 
jours paru  UD  olistade  à  ce  que  Icï  planteurs 
pussent  se  présenter  aux  adjudications;  elle 
ajoute  qu'elle  a  été  elTrayée  d'un  mode  qui  ao- 
rait  introduit  entre  elle  et  eux  des  intermédiaires 
qui  auraient  eu  à  prélever  sur  les  planteurs  le 
prix  do  leur  intervention  et  de  la  responsabilité 
qu'ils  auraient  assumée.  Votre  commi^.^ion  n'en 
a  pas  moins  persisté  à  émettre  le  va'u  qric  l'Âd- 
miutslniuon  Ht  un  essai  partiel  des  adjudica- 
tioQs..Ëlle  p«'nse  qu'il  pourrait  y  avoir  de  l'avan- 
taae  pour  le  Tréîor  a  ce  que  les  prix  fut>cnt 
publiquement  débattus,  ainsi  que  l'araii  de- 
mande le  souveraemeot  lui-mémo,  tors  de  U 
prê.-«entati6n  de  la  loi  du  28  avril  1816. 

11  e«t  un  autre  point  important  sur  lequel  nous 
avons  dft  appeler  l'attention  de  l'Admintstration. 
Uo  ded  grands  avauta^M  de  ta  loi,  c'est  d'éire 
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aniTonnéioent  f>][éciitoire  dans  tons  les  dé|>arle- 
[tionla  du  royaume.  \oas  nensnns  bifin  qu'il  ne 
saurait  en  être  de  mdtne  à  l'é^arJ  àts  r^i^lemenu 
qui  doivent  être  modifiés  suivant  les  li^^ins  et 
Ke  usages  des  localités.  Mais  comme  réqu<u<  ré* 
clame  partout  des  iiaraiilies  é^les,  et  au  Tn^^or 
qui  aciiùle,  et  su  planleur  qui  vend,  rutrc  cx>m- 
miSiitm  a  émiî  un  aulrv^  *œu,  l'csl  quu  celle 
uniformité  existât,  du  moins  [mur  la  nomination 
des  experts  appelât  h  faire  le  clacKmcDl  des  ré- 
coltes. 

Après  TOUS  avoir  entnetcnus  des  modtficaliona 
qne  nous  croyons  devoir  appofler  à  ta  loi  du 
2»  avril  18tG,  il  nous  reste  à  vouh  parler  de  l'&r- 
ticle  du  projet  par  leqtiel  le  couTeroement  vous 
demande  le  monopole  pour  10  ans.  La  commis- 
sion ii'n  Ms  <'iii  iMii  litV  iU-s  raisons  qui  lui  ont 
été  l':r  a  reculé  devant  la 

cm:  I        i.irpourunauKfilong 

temps.  Si  rôtis  iM:c«ptui  It*  nHxlilicutions  que 
nous  vous  proposons  sujourd'liui,  f-ourquoi  s  m- 
l«rdirail-on  la  faculté  d'en  apnorlcr  des  nou- 
velles, à  mf^sure  que  le  besoin  e  en  ferait  sentir? 
Tel  est  le  motif  qui  a  déterminé  voire  commis- 
sion i  réduire  le  monopole  aune  durée  de  Sans. 

^ouB  avons  terminé  no»  travaux  par  l'examen 
de  l'arlicle  2,  qui  a  pour  'jbjet  de  rendre  la  loi 
du  ^8  avril  tSlIî  a|)pflcablc  i  la  fabricalion,  à  la 
circulation  cl  à  la  vente  du  tabac  faclicc.  ou  de 
toute  autre  maliùre  préparée  pour  élro  vendue 
comme  tabac. 

Le  priuciiie  de  cette  disposition  était  trop  sage 

Eour  ne  pa-'<  être  admis  par  voire  commission. 
a)ustlc«  Teiit  que  nouâ  donnions  à  la  régie  les 
anoes  nécessaires  pour  combattre  la  fraude,  aous 
quelque  forme  qu'elle  cherclie  à  se  cacher. 

La  fabrication,  la  mise  en  circulation  et  en 
TOnte  du  tabac  laclic*,  tolérées  jusqu'à  |iré5cnt 
par  Iq  silence  de  la  loi,  seront  déieiiuucs  »  l'avo- 
uir:  aussitét  apn!»  a  promulgation,  aucune  e.\- 
ploitation  de  ce  genre  ne  pourra  p\ui  avoir  lieu, 
sans  que  néanmoins  l'article  :^  qui  ne  saurait 
rétroagir,  puli*e  porter  atteinte  à  de»  droits  déJA 
placés  sous  l'empire  des  règles  du  droit  commun. 

râles  sont  les  propositious  que  votre  oomniis- 
ston  m'a  chargé  ae  vous  soumettre. 
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PrAetUi  par  U  jatntrné-   Amendé  ptr  U  watt- 
mail,  tian. 


Art-l-. 

U  iHra  V  de  la  loi  du 
n  «rril  1910,  i|ni  altributt 
«oliHTaineBl  a  l'Ciai,  l'a- 
clial,  t*  tâbrMUioii  el  b 
«Mil*  do  tabte  dans  lovU 
l'MmiIna  du  rvjannM,  et 
dMit  l'cHtt  avah  tW  eooii- 
mo  par  l>  M  di*  lt>  avHI 
18»,  jiuoo'aii  1-  JaiiTtiT 
ISn,  «U  d«  uftOTCiu  f<r»- 
)iHi|a'au    1*'  Janvier 


Art.  1-. 

La  litr*  V  lie  la  toi  du 
fS  avril  tais,  qui  a(lriliu« 
eidaiimainii  a  l'Eut,  l~»- 
cbat.  [■  libricaU«ii  M  In 
tvnii  du  ulia«  d'un  lauu 
r<ii>Ddiiii  àa  rojamae.  c\ 
dont  l'eflat  avail  *U  Eouti- 
aei  pat  la  l«i  du  18  airti 
ISî9,  juiqa'uu  1"  i>a>iur 
1S.17,  »t  d«  noaVKui  pro- 
roc*  JgMu'ao  1"  JauTiar 
iSU.aaufka  DwdiuetiMna 
aairuiMs. 

Art.  i. 

L«a  pamlstiona  Ae  eul- 
wrM  Mr»ni  doaoWt,  dans 
ehMpis  arroadauiMW,  par 
iiM  («iiuatMian  d«  S  MNB 


faoïrr  •*  loi 


»(U>m  »K  L«| 


Prtienti  par  h  pwverné-  Amenda  par  ta    eommit- 


bra,  compoUo  du  prilv^ 
prtsident,  do  direuenr  dei 
"'"'"'"■'i"'»!  iiidïrectea  d' 
iil,  d'au  a|;iu! 
•  :;  tunifi:  il*  cul 
lure,  U'ac  laBinbra  dn  eon 
Mil  ÉtAêial  M  d'un  Bciiibr* 
du  routait  d'arroodti&MiiBnl 
ntidael  dan»  l'arrondïti*' 
nnnt 

La  10*01  br«t  dn  coautl 
fCnénl  et  dft>  ecmcili  d'ar. 
rotulisstfMnts.  MToat 
alfioia   Mt   lt«n  cmmï 
rtapcelif»,  al,  i  lUfaal.  p*ti 
le  prvf*!  du  dtfATtaiMBt. 


Art.  ». 

h>  niiiiiUrr  dc«  fluauMl 
rtpanira  anuBSlhMont  Im 

SunBiitA  du  tiiitr  danan- 
Am  aux  d4farua**«U  c* 
la  fiillur«  Ml  aulomM,  d» 
manier*  i  auurcrau  cnoïnt 
loiqiiaireciDquj*niaa4Maf- 
pronMnnBcmnnta  dM  na- 
nwhctutci  roplu  us  ' 
bac*  iadieciiu. 

Alt.  i. 

La(priii«nnttIiM,cha-  ' 
qna  nanée,  par  k  tnmiitn 
ilM  fioauMS,  po^r  Im  dt- 
Tvnas  quairtra  ds)  tabac* 
da  ta  rvcolM  Mirastt,  par 
tkaqu*  ■[TdftdiiMtnoul  ab 
la  euUora  *tn  aulorMè*. 

L'a*ja  on  «tra  doMuipar 
TOi«  d'afSclnaa  ai  i»  publi- 
caliM. 


I 


An.  s. 


An-  i. 


M 


Lti  ditpoHtioM  d««  ar-      Coma*  au  projM,  arti 

ttdw  t^i,  Ms,  lia.  Ml,  a»  t. 

SIS,  St9,   UO,  tH.    «M, 

3»,  ai,  Ï3S  M  SM  d»  b 

toi  du  ta  avnl  taiG,  Mut 
applicablM  a  lalabrlcaû«n, 
a  la  clrtalaiion  M  a  U  venta 
du  ubac  laeliM  oet  do  louta 


auu*  naïUr*  pr«  pac««  pc«r 
eu*  vanilua  EOBuia  ubac. 


M.  le  Pr^Meoi.  Le  rapport  sera  imprimé  et 
diïlrilué. 

L'ordre  du  jour  est  la  ivitt  de  la  dUcutsion  du 
projet  ée  loi  rtlatif  à  la  vtnla  dtt  récolta  jmu- 
daiitet  par  racitut. 

Je  rais  remettre  sous  le«  feux  de  la  Chambre 
l'anicle  tel  qu'il  a  été  voté  bior,  el  lui  exposer 
les  aillclcs  additionnels  qui  rcstcul  en  discus* 
sion. 

Voici  fartiele  : 

■  Les  ventes  publiques,  soit  au  comptant,  soit' 
à  terme,  des  récolter  pendantes  par  les  racines, 
el  des  autrea  objets  adhérents  au  sol,  et  destinés 
&  en  être  détachés,  «eront  faites  en  concurrence 
et  au  choix  des  paitie^i,  par  les  notaires,  les 
grefflers.  les  huissiers  et  tes  commi8saire»-pH> 
seurs,  même  dans  la  commune  de  la  résidence 
de  ces  derniers.  > 

Les  amendements  qui  sont  proposés  portent 
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ir  3  objeu.  H.  Dâsabeg  propose  i'article  sui- 
ïaiil  : 

ToalefoiH.  les  noUin»  teuU  pourront  donner 

aus  veuiii  à  tflmie  le  carscUreauthcnliqui^  qui 

'  »  rtJjJ  exécuUiires,  c<>iiform<ïfflOiilau\  (li'^iH^- 

lioQs  de  la  loi  dti  25  veni'l'sv  au  U,  ol  qui  leur 

nire  toutes  les  con^ucnccd  «ttacliées  par  h 

UgisUliun  aux  actes  notariés.  • 

11-  Aroux  ptopoie  celili-cl  ; 

•  Ijss  cumime&airesr-jftisiÉate,  les  huissiers  et 
les  grcfricrs  Je  luslice  de  paix  sont  personaeUo- 
iiKiii  res[ionitabW  do  la  loialilé  du  prix,  ea  uatt 
Ils  (enues  par  eux  aocorilée,  avec  ou  sans  l'as- 
scniiaienl  du  reii'leur. 

•  Il  an  i«ra  de  même  pour  les  notai rv8,  torsoue 
la  reaie  sera  par  eux  {aitc  sur  «impie  procOii- 
verbal.  ■ 

rLeâ  amendeoicnU  proposés  par  UU.  île  Rancé 
1  Sdiavembour^  OOI  pour  objet  de  moditier  le 
ïir  dea  lionomircs  diis  aux  oflkwrs  oiintElé- 
l-Ie  qui  pfoci^deut  aux  ventes.  Le  pangraplic 
"  ^^ild^alHS  me  parait  devoir  âtre  mis  e»  dis- 
I  le  prufuter,  parce  qu'il  aurait  pour  ohjet 
liQer  le  caractère  des  renies,  en  ce  qui 
tnccnie  t'autbeDlJcilé  des  expédîtiOQS.  H.  Ue- 
Ibea  a  la  parole. 

lu,  DvMhea.  Messieurs,  afin  d'établir  une 
•  large  concurrence  |>oar  les  ventes  publiques 
récolles  et  des  autres  objets  adhcrciits  au 
p.  vous  avei  décidé,  dans  voire  deniîèn;  Kéai)i.\-, 
Bwlfls  courraient  su  r^irs  conçu rrcin nient  par 
■  notaires,  les  hui^^iurs,  tes  tjrertters  et  les 
Dmmiseairu^-priscurs. 

Vous  avi-x  ùlè  plus  loin  :  vous  avn  accordé  à 
ces  trois  dernière»  claKt«s  d'oflïcicr»  minirteriela 
Ift  droit  de  procéder  à  ces  sortoti  de  ventes  en 
■lipulaut  un  terme  de  pavement,  droit  que  l'aa- 
dentic  e[  la  nouvelle  législation  leur  avait  re- 
fbsé:  droit  qui  leur  a  été  contesté,  même  par 
les  tours  royales  qui  ont  accueilli  le  plus  (avo- 
raliletnent  leurs  ptùieniions- 

Ce  n'eit  pas  pour  favoriser  une  classe  de  fonc* 
tMADalres  au  pDijudli-c  d'une  autre;  c'est  dans 
rinterÈl  de  la  Eo;:iéU!  •■nt[<;re  que  vous  en  avcx 
ftgi  ainsi,  j'en  suis  Lien  ronvaiacu.  Voire  but 
eers-t-il  rempli  ?  PcrmelLëi-moi  d'en  douter. 

Le  droit  que  tous  vtbz  accordé  aux  huissieni, 
aux  greillers  et  aux  comiuissaires-priscurs  du 
vendre  les  fruits  cl  récoltes  &.  crédit  me  parait 
avoir  une  1res  tfraudc  |>oftée- 

O&oB  une  adjudication  à  ternie,  il  arrive  fré- 
quemment que,  TU  le  peu  de  solvabilité  d'un 
tcquâreur,  un  oxi)jc  une  caution,  on  stipule  une 
solidarité,  uni!  alli-ci^iion  bvpolbécaire,  une  dé- 
'^lion.  un  traui^Kiri  de  créance. 
[Ce  n'est  pas  tout  :  il  ^ti  rencontre  souvent  des 
pjudicataires  qui  n«  savent  pas  signer.  Peseï 
|cn  cette  ciroonslaocc,  Mussieurs. 
t  Ce  pouvoir  iiamcnsc  d'eugafiur  la  TortURO  d'un 
■dividu  qui  ne  sait  sisner,  c«tte  puissann!  que 
-  '-^i&lateur  d's  coauéc  qu'en  tn^niLlant  aux 
.  seule»  du  n(H;ure,  vous  n'avcx  s-ins  doute 
Itcndu   h  cun<;odt'r  a  nn  huissier,  Ji  un 
_..!er,  à  un  commissaire- prlseur.  Uin  de  moi 
p««9ée  d'attaquer  l'iMnneur  d'aucun  de  ces 
Lires:  mais  on  peut  être  un  fort  bon 
uns  ftre  pour  cela  l'bomme  qui  con- 
pour  rédiger  avec  lucidité  une  conven- 
ue l'usage  el  la  loi  ont  réserrée  jusqu'à  ce 
ta  plume  exercée  du  notaire. 
faut  qu'un  aspiraot  ou   notariat  justifie 
long  stage  non  interrompu,  et  d'uue  mo- 
lili  eaiu  tac^e.  Us  chambres  de  discipliue 


ooiinaissoat  assci  l'importance  de  leur  mission 
pour  n'admettra'  que  des  candidats  probes  et  C4- 
pailler.  On  n'exige  rien  <l«  semblable  d'un  com- 
missiinr-priseur,  Cl  cependant  vous  reoez  de 
l'adniettrR,  jiour  ainsi  dire,  au  partage  d'une 
partie  des  fondions  notariales 

Voua  l'avf-r.  fait,  je  le  sais,  dans  t'intérSt  pu- 
blic, et  pour  procurer  aux  vendeurs  tes  aron- 
tages  d'une  concurrence  plus  étendue;  mais  il 
vous  rtïle  un  devoir  à  remplir  envers  ce  public; 
vous  lui  (levei  un  aveclissi-inuiit  utile,  il  Ihot 

S|u'il  sacbe  bien  qu'en  s'adrcsiitnt  h  tout  autre 
oncliuDitairc  qu'A  un  notaire  iWQr  une  vente  è 
ternie,  son  titre  sera  dépouillé  du  caractère 
d'aulbcniicité  et  d'exécution  par^  Qu'un  notaire 
(leul  peut  lui  donner,  en  vertu  de  l  article  1"  de 
la  loi  du  '.'5  ventOse  an  XI.  Tel  est  |'ol>jet  do  pa- 
ragraphe additionnel  que  j'ai  l'honneur  de  vont 
proposer,  et  qui  est  ainsi  coni:u  : 

«  Toulefois,  les  notaires  eealt  pourront  donner 
aux  v*>nte3  A  terme  le  caracifere  authentique  qui 
lesjrend  exécutoires,  conformément  aux  dispo- 
sitions de  la  loi  du  ïS  vcnti^te  an  \i,  et  qui  leur 
assure  toutes  lee  coaséqucnceg  attachées  pu  la 
léeislatJon  aux  actes  nourl^  . 

Par  l'adoption  de  ce  paragraphe,  votre  loi  sera 
plus  claire,  et  primera  un  double  avantage, 
celui  d'une  concurrence  plus  étendue,  et  en 
ménip  temps  celui  d'offrir  ,aux  contractants  un 
goge  de  sécurité,  aucudu  qn<>  les  tribunaux  se- 
ront préalablement  appelés  k  apprécier  la  con- 
vention lorsqu'elle  n'MDSDera  pas  d'un  notaire, 
«i  l'exécution  n'en  c«t  pas  consentie  volontaire- 
ment. 

U.  Ccnpll  de  l*r^eln.  Je  demande  la  per- 
mission, avant  que  l'orateur  descende  de  la  tri- 
bune, de  lui  adresser  une  simple  question.  A-l- 
il  l'intention  de  refuser  aux  actes  des  otSdera 
autres  nue  les  notaires,  non  seulement  la  force 
exécutoire,  mais  encore  l'authenticité  ?  Cette  dis- 
tinction est  trit«  imporlante.  Il  y  a  des  officiers 
qui  peuTWit  donner  à  leurs  actes  le  caractère  de 
rautben licite,  tels  que  les  huissiers,  les  grefiicrs, 
mais  authenticité  qui  n'entraîne  pas  la  force 
exécutoirv.  Je  demanderai  donc  quau  lieu  des 
mots  :  U  canuUre  aafVnitfW,  On  mette  :  a  qui 
Hoanera  la  farce  exteutQirt, 

M.  Dr^Mbea.  J'ai  entendu  parler  du  caractère 
d'aullifiiticité  ([ui  donne  ta  force  exécutoire,  et 
}'aUli(rri>  \  votre  modification. 

M.  le  f>r^aMe>l.  Oansquelsens  l'auteur  de 
l'ainendcment  eotend-il  que  les  notaires  donne- 
runt  aux  acteiile  caractm  authentique  qui  rend 
la  vente  exécutoire'?  Si  la  vente  est  faite  par  les 
iiot;iire~i  a(:ls.santsËUls,  celasocoiDprend;mals  al 
la  vente  est  faite  par  un  ureflîer.  un  huissier  ou 
un  commissaire-priscur.  e»l-ce  à  dire  que  le  no- 
taire viendra  (lour  donner  un  ueqvatur  au  pro- 
côa-verbalî  Expliquei-vous .  cela  pourrait  se 
compreniire  ainsi. 

M.  DéMibe».  Mon  intention  est  que  leaveu- 
tes  faites  par  les  notaires  aient  seules  force 
exécutoire. 

M.  le  Préaldeni.II  faudrait  dire quc  la  vente 
des  commissaires- priseurs  n'aura  pas  de  carac- 
t&re  authentique,  autrement  votre  amendement 
ne  voua  dirait  pas  ce  que  vous  voulei  lui  &iir« 
dire. 

M.  Ué:aal>M.  Mon  ameademeiit est asseï  clair. 

M.  I«  ■■résident.  Voici  la  difficulté  :  votre 
amendenteni  |>orle  que  les  notaires  pourront 
seuls  donner  aux  tentes  &  terme,  le  caractère 


B-JillHiUr  m  mm.  lificWe^-il  simple- 

iir/ia  '^^  '^''^  t"'  «ntcr«  dea  offieieps, 

Jirelocomnnisaitv.enTenudeséililBdè 

«    =ï'  ?'  ^"  ':^''"'  ■'''^  ''>'^  de  fan  IX 

m\?  1  1    "olaire.  Cil  venu  de  celles  de 

Tn^i^if^'î'''  ■"  «"«^«"".  *'«  "'' 
ÏS/^w'*"^*":.  '""^  8lPfHl«re.  sans 
CrWssns  force eséculoire.  Pourque  Tau- 

In  in?l'  '',*°'i  '^1'*.'^  'î*''™'  "O'^ire.  Pro- 
onen  verlu  dej  l^is  «ua-énoncftw.  niaif 

*n,  tii^Jil''  ^^  '"""■?*  '^'^  ■^'-  «*ec  le» 
^^"'.«^'^'"^^i*"""  '«^  «'es  notariés, 
ire  assistance  d'un  second  notaire  ou 

^^.  «^iS*  h^S^'f'  Jo»'*^"»  «îe  leurs 
ils, M donHcilif^a  .lans rarrondisseincni 
Me  voit»  avM  vol.'  bier  ne  chance  rien 
,f'«J;,'î«s:  fi  il  c«  bon  de  le  Àn«r- 
le  point  siipprimep  des  «nrantie*  Cla- 
fi     ,V-  '  a'iifndemotit  demande;  m»i» 

ooniriircé.  Il  tsX  InulUc.  eij'en  vole  le 

■Ç"^-,  J«  <Iemaiide  i  dire  un  mol  de 

vouî  faile*  une  hi  toute  spéciale,  qui 

le  un^uemeui  1  k  vento  de»  fruits 

I«rr*cmas;  vous  nu  faites  nullenienl 

?Tlf'\  "**"*.  "^^  ^'-'"*  oaop*!  pa»  de 

B  dont  les  nolairus  donnent  l'anlhiinli- 

r«  acte*,  ui  du  caractiVre  nue  tes  coin- 

priseurs  impriment  &ux  Vure.  Vuu- 

wi  unlqncoient  de  la  venle  <Jes  fruil» 

«r  rac  nus;  celle  question  tous  l'aveï 

c  maintenant  l'araenderaenl  qu'on 

înic,  ne  ferait  que  jeter  une  ol»airiK 

f»»,"!»"^    01*    On  ne  saurait  plus 

tout  aller  clierctier  la  rcspoDiabiliW 

«et  la  rMp.>n*abiiit.!  des  commis- 

r,;;..^ ''^'"^'"'^  "'""'■  'li'c  lamende- 

î^<r  ni"*'?"  ■  '^^  ^"^^i  l*'""  "0"*'  »«- 
lue  quand  un  noUire  seul  peut  don- 

W^^  'e  caractère  .lauihenliclté  exÉ- 

^■VrOOS   tous    niii-  nnin^    ..«    »»~ 


Ainsi,  d'une  part,  le  projet 
les  ventes  i  terme  aux  cornu 
aux  huîMiers,  aux  greffiers,  et 
iiolaipcj  ;  tandis  que,  parlera» 
la  faculté  ani  tiuissiers,  aox 
lîçe  <I«  paix  et  aux  commis 
faire  lus  venta  à  terme,  à  c 
ventes  à  terme  ne  «raifini  pa« 
cfts-Terlial. 

Il  me  semblait  que  cette  ms 

niLT  difTercnte.  dans   la  lof  et 

pouroii  eniralner  tfaos  l'exécui 

niçuts  graïw.  et  que  certains 

yaicnl  refuser  aux  commlsnii 

huissiers  et  aux  grôfllers,  la  h 

a  terme,  rou*   leur  responsabi 

lorsque  la  venle  i  terme  n'H 

jlaos  le  procès-verbal  ;  cl  fai  i 

eurc  manière  do  a"T  prendra  et 

la  lot  ce  qu'on  voulait  qui  fût 

Mon  amendement,  conçu  da 

devait  donc  être  retiré  ;  lo  vott 

ayant  repoussii  le  deuxième  par, 

jet  0»  loi,  et  adopti^  un  amende 

différeol  de  la  première  pensée 

Mai»  vous  pouvez  vous  ranpelt 

tre  dertiiôre  séance,  H.  le  ganle 

exprimai  de  celle  manière  :  *  Di 

des  choses,  quand  vouscharaci 

[iriBcurde  vendre,  vous  ne  tod 

lie  savoir  comment  vous  serei  p 

judicataire  insolvable  se  préMn 

regarde  pas  :  [wur  vou».  la  ffani 

missatre-priseur.  c'est   loi  qui 

voire  argent.  Mai»  si  vous  décMk 

innsairefrprjseiir:!  pourrait  vi'ndi 

les  déchargez,  par  cela  mflme.  de 

nilile.  vous  n  avex  plus  de  garai 

Habilité  nu  pouvait  résullur  que 

impofléeaux  ■.■oœmissaiws-pnse» 

le  ffle(il)lc  par  lui  adjugé  qu  en  éi 

de  vente,  hba  que  »ocis  l'autorl 

loi  lie  l'acJuiieur,  et  à  se  dessaini 

dus.  Il  a  h]  droit  de  fçje —  '  " 
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ttnl  i  la  Tente,  c'est  su  comiaÎBsaire- 
liuisKicr  ou  gri-flior  qui  fait  !a  vente, 
|)r<!cicr  le  {iluti  ou  inuîns  de  solvabililé  de 
cheteur. 

i  Ccsl  ilonc  «ux  (lui,  cd  ilûfiiitlivc,  a«  deEsaisin- 
bDt,  déd<l«ul  <!<)  ils  donneront  le  meuble  |>oi)r 
!  prix  fixr  ''  V'    (1  loi  indiridu. 
\ji  res^i  iloitpcsersur  celui  qui  ail- 

JDÇe  k  an  .,; .  , .  !  liftnlil  doil  «■OTinaltrc  h  sol- 
vabilité, J'ai  'lii  Hjoiiter  au  [ircmier  |>ikraKTapliR 
une  disposiijnn  artaingue  pfnir  le*  notalf*»,  et 
i  cet  éeâfd  un  aeul  mot  (ieiplication.  Les  no- 
taires, Messieurs,  procèdent  aiii  ventet  de  deux 
manières.  Ils  afilasenlûomme  notaires  avec  la  £a- 
culié(ledon»craagrédecelui(]Ui  veut  vendre  la 
lorniecxécnloire  au  litre  qu'ils  ri>digeDt,  Dans  ce 
cas  il  D'y  a  p-iB  de  Kipongabililénourlenotairu 
land  ta  venle  est  faite.  Il  remet  le  titre  au  veii- 
au  moment  de  la  vente,  et  e'wt  à  celui-d 
ire  payer  par  l'acquiïreur.  Mais  les  notain.-? 
lent  d'une  autre:  manière,  ain^i  que  le  dl- 
1  de  mes  lionoratilr-  -■  'i  ■■ics,  et  comme 
lUsient  et  le»  conr;  nniieurt  eiix- 

lU  prficiVIenl  ii.i.    ■■         "'■'"   procfes- 
Ce  Desl  pan  alur*  p  [  comme 

qu'ils  proft^dent,  mai-      -;-!.f  oflkiere 
remplissant  deii  lonciions  analogues   â 
des  commissain^-priseurs.  Dans  ce  der- 
cae, Je  demande  qu'ils  Boienl,  comme  les 
Ires  oluciers  miuistùriels^  reispousablea  de  la 
iolaJilé  du  prix, 

U.  Lb«rb«ii«.  ATecle4  intérêts  f 

H,  Aron\.  Je  fais  cette  demande  dans  rinlérët 

'■•<  notaires,  el  je  m'explique,  l'ai  dit,  à 

'  M-anoc>  que  dans  les  deparlemenls 

ïK  .  ■..■■■■  x^uDO  Neraiandîe,  dan^  la  Ueuito  et  dans 

ulres  di'partementtt,  il  te  Tait  un  frand  nonibre 

le  vvnlc!  k  terme  de  récoltes  de  fruits  pendants 

par  racto». 

Eh  bien  !  Uessieurs,  les  notaires  seraient  obli- 
gea de  renoncer  à  ce  eenro  de  vente,  s'ils  ne 
M  feisftlent  comme  les  huissiers,  par  un  simple 

Erocb-verbal.  Bh  bleol  U  bat  rendre  U  condl- 
oti  pareille  lorsque  la  manière  d'opérer  est  la 
atnte. 

(Test  pourquoi  je  demande  que  les  notaires, 
coatne  les  huissiers  et  les  commisiaires-pri- 
•eurs,  soient  responsables  de  la  totalitâ  du  prix, 
eo  cas  <le  vente  i  terme,  lontqu'ils  procèdent 
[ur  simple  procês-rerbal. 

H.  Jahmré.  Je  demande  la  parole. 

\'oU  Mmbreiitâs  :  L'amendenient  n'est  pas 
am)uyél 

M.  de  SeboKen.  Je  demande  i  taire  un 

lus-amciidemenl. 

U.  I«  Pràiléeat.  L'ataendemejit  n'est  pas 
appuyé- 

K.  do  NHiAHcn.  Alor»  je  fais  nn  autre  unen- 
deïneDl- 
\A.  le  Pré«ldeRi.  N.  de  Scbonen  a  la  parole 

ur  présentLT  un  autre  iimciidcmcnt. 

y  de  ftKboneB.  Messieors,  par  l'article  qui 

l'M  VI  f<^  avanl-ltier.voitsavei investi  lestiuis- 
:ilers  et  eomuiasaires-prieeurs  d'un 
Ai  n'avaient  pas.  Je  n'y  vois  paii  nue 
iilê  4  terme  qui  peut  se  faire  juridiquement 
t-c  les  granités  accordées,  sous  la  respoUM' 
lit^  particulière  de  l'oflluer  public  qui  l'a  faite. 
Maintenant,  Ueaieurs,  il  faut  uioililtcr  ce  qu'a 
de  trop  danuereux  le  nnticipe  qui  aêl»  \fOtk  ;  cl 
ça  conséquence  j'ai  I  Uouoeur  de  propoMr  l'a* 
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partiitil lires,  ce  qui  mfi  semble  ne  pas  exister 
rfaiiil'-i  :    ■  '    ;  ,■   ■  t  •  -  ;'  '  .-■-■■•  ■■•-  '-■■■posé. 

'  Le.  -Mti  et 

IcsKreiii.  !:■  .u  j..--i.,.i  Mi:  |.n,.v,.-,L,.i.  ..  iULiius  de 
litiiiulaliort  craiiraire  avec  le  vendeur,  ncrsoo- 
neik-iiient  responsables  de  la  totaliuî  du  prix, 
un  cas  du  terme  par  eux  ac'jurdù.  • 

Yuus  vuyM,  Ucssieurs,  que  dans  celle  bypo- 
tl»(''(ie  je  respecte  les  convcntioiK  parlicu litres 
qui  OUI  pu  exister  ctilre  les  ven,l.'ur*ct  le»  ûflï- 
ci^T.-i  puiilic-i,  «t  QW!  lorsqu'il  n'y  a  paji  eu  de 
vente  à  terme  el  stipulée  p-ir  le  vendeur,  et  ooe 
celte  vente  ii  terme  n'a  été  faite  que  dans  nn- 
lér^^t,  pour  la  commodité,  l'avanlaco  de  Ibuiâ" 
sier-pn!«uroadu  erellkr.  ils  aurontaleur  cbarga 
toute  la  respon&at)ilit<i  du  terme  accordé,  fin- 
suite  j'ajoute,  comme  il.  Aroux  :  •  tl  eu  sera 
de  même  pour  les  notaires  lors  de  veniez  par 
Bux  faitttf  sur  simple  proiis-verbal.  v 

M.  Lherlietle.  Lorsque  la  partie  fait  lUie 
vente,  elle  déclare  si  c'est  uu  couiplanl  ou  & 
tenue.  Si  elle  a  annoncé  une  vente  à  ti;rmc,  il 
est  évident  que  l'oflicicr  ministériel  ne  pf^ut  pas 
être  responsable.  .Si,  au  contraire,  la  partie  dé- 
clare vouloir  vendre  au  tvninl.int,  cl  que  l'otll- 
cier.  coutrairemenl  à  cette  vûlunté,  de  lui-m*me 
la  fasse  à  lenne.  c'«âl  alors  que  cet  ofllcier  doit 
Cire  responsable  ;  non  en  raison  de  ses  fonctions, 
meiit  en  ration  du  tort  personnel  qu'U  a  eu. 

PtuiieHTt  noix  .-C'est  cela  I 

U.  le  Pr^*ide-Hl.  Vckv  ''-ir^'-ndemeol  de 
II.  de  Scbouen  :  «  Uscom:  [itiBeurs,les 

buiïsiors et  te  Rreftiers  Ci  ;.i...  ,  'fe  paix  sont 
personnellement  re.sponsattlcâ  de  la  totalité  des 
prit  fA  i\>4  de  terme  par  eux  accordé  sans  le 
C"  lit  du  vendeur.  •   Bst-iJ  appujét 

(.\  Ouif  mUi 

Ok.  le  président  en  donne  une  seconde  lec- 
ture.) 

(L'ampiiriempnt  est  appuyé.) 

M.  Mna^niii.  Meuieurs,  il  faut  (lu'une  laine 
prépare  point  de  nouveaux  procès.  l)ès  lorsqu'il 
«*aijil  lie  ventes  au  comptant,  les  commissaire»* 

firiieurs  sont  personnelleoient  responsables  :  la 
oi  c«t  positive.  Vous  avez  wluiis  avec  beaucoup 
de  iiXisse,  selon  moi,  tes  ventes  &  terme,  et 
vous  leis  nvei  placées  dans  les  attributions  d» 
touslesofnciersfflinistérieljUneqnegiiûn  pourra 
s'élever,  et  c'est  cdle-ct  :  •  (juant  aux  «entes  à 
terme  ,  les  officiers  ministériels  soQt-lls  on  t» 
sont-ils  pas  respoorables  ?  • 

Cette  question  s'élèvera  surtout  d'âpre  la  dit- 
cussion,  parce  que  M-  le  garde  dee  sceaux  a  pré- 
tendu qu  en  cas  de  vente  h.  terme,  lc«  commi*- 
sairea-priseurs  n'auraient  pas  de  responsabilité- 
Je  pense  que  la  loi  xénérale  et  positive  est  lors- 
que les  commissaires-priwurs  procèdent  i  one 
vente,  ils  sout  responsatile--^  vis-à-vis  des  mrtiea; 
mais  enfin  il  peut  y  avoir  dtscuiision,  et  ledoule 
eneendreraildct  pri:ii->ii.  Il  esl  donc  bon  que  vous 
Iranchiei:  la  diriiculté  ;  el  soit  que  c«tte  difâculté 
existe,  soit  qu'elle  n'existe  pas  pour  les  veutes 
à  terme,  il  etA  bien  que  vous  le  disicï  dans  la 
loi. 

Quant  ji  mol,  je  crois  qu'il  est  bten  que  lorsque 
le  oofombâaire-priâu>.ur  accorde  un  temw  SBOS  le 
consentement  du  vendeur,  il  devienne  respon- 
sable. Je  crois  qu'il  est  bien  que  celte  responsa- 
bilité soit  Infligée  non  seulement  aux  cumœis- 
saiies'prtseuTs,  mais  encore  aux  notaires. 
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met  publiée*  pour  m(^ttre  aom  lu  yeux  du  pu- 
Slic  la  (liffërenco  que  les  «ictcnneâ  babitudes 
locales  ont  i>u  iniroJuire  dans  la  i'mice,  qu'une 
bonne  atlmmUlration  doit  tendre  à  régulariser 
les  (JifftTtnfes  locale»  qui  se.  sont  imroduiios 
dans  un  lonj;  espace  de  temps  -,  qn'aiaei  l«!  de- 
innud»  en  accroissement  au  nombre  des  no- 
taires, formées  par  les  déiiarteroenl*  où  il  y  a 
peu  lie  notaires,  doivent  Mre  plus  fttilement 
admises:  qu'ainsi  les  tlcmandes  en  rMui^ions 
dn  nombre  d»  huiMÎerï,  forméeit  par  )&^  cnm- 
miinauté*  d'buitsiort!  elte!l>lll^mei^  doivent  Aire 

Elus  facilement  admises  pour  le«  pays  otl  il  y  a 
eaucoup  d'liuig«icrK  i^ae  pour  ceux  ob  il  n'if  en 
a  Kuère.  Je  pente  que  toute  personne  qui  aurait 
Iule  tableau  oomparelil  des  chiffres,  aurait  dit 
It  mtme  clK><se:  mais  quant  à  un  projet  qui  ten- 
drait h  bouleverser  les  intérêts  existants,  A  faire 
que  1«9  règles  posées  et  d'où  d^pciid  l'exiricncc 
d'un  grana  nombre  de  familles,  soient cbang<ïes 
«Tec  légëreté.  jam&irj*  ne  l'ai  dit,  Januiis  Je  ne 
l'ai  pensé,  ni  moi  ni  por«oanu. 

U.  Arvox.  Messienn,  je  demande  à  nSpondre. 
((Tint,  «oit/  Aux  twtcn 

le  ne  veux  point  passer  pour  aroir  avanciS  un 
fait  inexact;  n  doit  m'iUie  p«rinis  de  répondre. 
(Sotweau  kmit.  ~  Pnrlet, pariai)  Je  n'ai  pa«  dit 
que  le  bit  ail  ité annonce  comme  un  projet  Im- 
minent, actuel:  J'ai  dit  que  U.  Renouard  avait 
répondu  à  l'objectiiin  que.  ai  en  elTet  on  recon- 
naissait  qu'il  n'v  avait  pas  assez  de  notaires 
pour  exécuter  lalol,  ou  en  créerait  de  nouveaux. 

11.  llanitBia.  HeMieur»,  vous  ne  pourriez  pas 
donner  i  quelques  officiers  ministËrieU  le  droit 
de  faire  lea  ventes  au  comptant,  et  K  d'autres  le 
droit  de  faire  les  ventes  à  terme,  sans  rendra 
une  loi  qui  ne  serait  pas  exécutée.  U  est  âvident 
que  tes  notaires,  dans  le  cas  de  prlriltge  pour 
les  ventes  à  terme,  auraient  toujours  soin  d'ajou- 
ter un  terme  à  l'adjudication,  tt  qu'en  consé- 
quence toutes  lea  veutes  à  l'avenir  se  feraient  à 
terme. 

J'aJouterat,  et  oeta  avant  de  dire  quelques 
moliis  généraux,  politiques  et  pas  juaiciaircs, 
j'ajouterai  que  pour  détennioer  les  contrats 
dont  l'exécution  sera  déléguée  A  telle  ou  telle 
clasec  d'ofliciers  ministériels,  il  tbut  moin* 
s'occuper  du  caractère  et  des  conditions  du  con- 
trat, que  de  la  nature  de  l'objet  rendu.  Or,  le» 
lois  ont  conQè  aux  commissaires-phsenrs  le 
droit  de  vendre  lu»»  ffftU  mobUUrt  aux  ifncKtrrt, 
sans  disiinciioD.  sans  limitation,  que  ces  ventes 
soient  au  comptant  ou  à  terme. 

C'est  qu'en  effet,  roSme  les  ventes  au  comptant 

Îuant  au  payement,  peuvent  être  A  terme  quant 
la  livraison:  et  je  citerai  comme  exemple  les 
veotcf  'les  Itois  et  r^-ollcs.  dont  la  livraison 
n'eitl  jamais  effectuée  au  moment  de  la  vente. 
Ainsi,  par  cela  mi^nic  que  Ii>  vendeur  s'oblige 
pour  une  époque  qui  n'est  p«»  arrivée,  l'acheteur 
peut  s'obliger  pour  une  époque  également  oon- 
arrivée.  Ce  n'est  pas  dam  la  circonstance  que 
For  vend  au  comptant  ou  i  tenue,  qu'il  faut  re- 
chercher le  caractère  du  contrat;  c'est  dans  le 
caractère  de  vente  aux  encbËrea,  de  vente  d'o- 
bjets mobiliers,  ou  réputés  tels.  Voill  le  véri- 
table  caraclère  du  droit  que  nous  allons  conférer 
&  teb  ou  tels  olliciers  ministériels.  Ce  droit,  1« 
CODfierez-rousBXclusivementauxcommissaires- 
priaeurs?  Je  serais  loin  de  le  demander.  Le  con- 
neret-vous  aux  noiatreaf  Je  suis  encore  plus 
loin  da  le  demaniler  ;  et  voici  pourquoi  :  voua 


«vei  créé  pour  tes  relations  sociales  de  rea 
et  d'acbats.  des  ofEciers  publics  ;  vous  ne  pe 
iseltei  donc  pas  à  uu  particulier,  à  un  proprié- 
taire de  faire  veudrv  sus  biens  aux  e^icberes  par 
l'homme  de  son  cboix  :  vous  lui  détilt^nez  un, 
deux  ou  trois  uniciers  ministériels,  et  il  ne  peut 
les  prendre  ailleurs.  (Juc  faites-vous  pour  ces 
officiers  ministériels?  vous  leur  imposez  une 
oblisalion,  c'est  de  ne  pas  faire  autre  cbose  que 
tes  actes  pour  tesquets  ils  sont  institués.  Ua 
huissier  ne  peut  être  qu'huis.<iier.  un  commtS' 
ssire-priseur  que  commlssaire-priseur,  un  no- 
taire que  notaire;  ils  ne  privent  cumuler  avec 
leurs  emplois  dâs  fondions  publiques,  ou  même 
une  des  agences  d'affaires,  (hi  d'autres  états. 
Vous  les  forcei  de  rester  dans  lea  sttrîbutioas 
que  vous  leur  avez  données. 

De  U  une  obligation,  c'est  de  donner  à  cba- 
cou  de  ces  états  les  moyens  d'arriver  K  une 
existence  lioundte,  aisée.  Il  faut  qu'ils  élèvent 
leur  famille,  il  faut  qu'ils  vivent;  il  le  faut,  <:aE 
s'ils  ne  gagnaient  pat  suflïiafflmcDt  pour  vlvr 
l'intérêt  public  serait  compromis,  il  pourrait 
avoir  d«5  fraudes.  Sb  bieiil  il  y  a  parmi  1 
olliciers  ministériels  une  classe  très  esiimabli 
très  louable,  celle  des  notaires,  mats  qui  a  regi 
asset  de  la  loi.  Les  notaires  ont  un  eut  qui  le 
met  parmi  tes  classes  sociales  tes  plus  consï^ 
dérées,  et  qui  les  plaice  dans  une  position  heu- 
reuse et  honorable,  tous  ont  des  moyens  suIB- 
sanls  d'existence. 

il  y  a  une  autre  classe  qui  n'a  pas  les  méoies 
moyens,  dont  les  attributions  sont  plus  res- 
treintes; ce  sont  les  commissaires^riseurs  et 
les  huissiers.  Bb  bien',  vous  ne  puuvei  imposer 
à  des  hommes  l'oMlKatlon  d'êirc  commlsealres- 
priseursou  huissiers,  sans  leur  dire  en  mtoe 
temps  :  Vous  pourrez  vivre,  vous  aurca  \m 
nvoyens  d'arriver  h  fsir»  des  économl 
élever  vos  (kmilles;  et  par  suite  de  ce 

3ua  voua  leur  impos£x.  vous  étea  oblli 
e  laisser  à  la  concurrence  toutes  les  Tentes  an 
enchères  d'objets  mobiliers  ou  réputés  mobi- 
liers. 

J'ajoute  qu'il  r  a  encore  un  autre  intérêt  qu'il 
ne  faut  pas  oublier,  celui  du  proprtétairo.  l'ïMir- 

3uoi  ne  voulet-vous  pas  que  nous  ayons  la  '"" 
e  négocier  dos  affaires,  de  régler  le«  bonoi~ 
toit  avec  les  buiisiert,  soit  avec  les  coi 
Miro«-priseure  ou  notaires?  pourquoi  r  _ 
au  petit  propriétaire  de  campaçnc  la  faculté 
savoir  combien  11  lui  en  coDiera  pour  une  vente, 
et  de  choisir  celui  qu'il  connaît?  C'est  Hotérét 
du  propriétaire  qui  exige  la  concurrence;  c'est 
pour  cela  que  j'ai  présenté  mon  amendement. 

Il  y  a  ensuite  un  amendement  présenté  par 
11.  Goupil  de  Préfiiln.  qui  tendrait  k  enlever  aux 
comtnissairee-pnseurs  le  droit  exclusif  des  vent 
dans  la  commune  de  leur  domicile.  Si  vous  a< 
mettez  mon  amendement  voue  pouvei  admet 
celui  de  M.  Goupil  de  l'rélein,  parce  que  toi 
crées  une  allrlbution  nouvelle.  If  y  avait  doute 
sur  laquosliou  de  savoir  si  la  veuli- des  fruits 
tendante  par  racines  appartenait  aux  comml»- 
nairee-priteurt  ausai  bien  qu'aux  notaires;  vota 
levés  le  doute;  eb  bien!  vous  êtes  maltrw  de 
répartir  les  bénéfices  entre  tes  divers  état»,  •■ 
conservant  les  drolU  du  propriélaire.  Vous  pou- 
vez TOUS  écarter  du  droit  excluâlf  accordé  aux 
commlssalreft-priseurs  pour  les  ventes  d'obiebt 
mobiliers,  qui  par  leur  nature  se  paient  à  rtos- 
tanl  même. 

&i,  au  contraire,  tous  n'admeUies  pas  non 
amendement,  il  ne  KraÛ  paa  poaaible  d'admOit 
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!lul  de  l'tioaorabte  M.  Goupil  de  Préfolo;  U 
faudnit  aJon  rester  dans  les  teniKS  du  projM 
de  loi. 

ie  deaiande  que  vous  adoptiez  et  mon  amon- 
dcioeot  el  celui  de  U.  GoujhI  de  Préfelo.  {Au* 
voix!  aux  voix/) 

U.  Baudet,  rofroortatr.  Je  demajute  la  parotc 
{Aux  voix!  itux  eoixF) 

H.  P«iNlll«  iqui  f'Uil  déjà  mmte  &  la  tri- 
bune, cil  <]ft*ïxiiil  l'i  dil  :)  La  majorité  de  la 
eommtwiOH  ilÉMr«rait,  par  mon  organe,  tous 
fidre oanoalira  ton  opinion. 

0»  U)uin  pi'lt  ;  Cest  inutilol  aus  Toix  I 

U.  le  Pr*«ldeBi.  J«  vais  mettre  aux  voix  la 
partie  du  paragraphe  aowfldé  par  U-  Mausuin. 
et  dool  je  rais  donner  une  tecoade  lecture  : 

■  Lee  Tentes  {Kibliques,  soit  au  comptant,  floit 
i  terme,  de  récoltes  penitatilivi  |iar  Iok  racineii 
et  des  aulrr-s  objets  adhérents  au  sol.  H  (i^^stinés 
à  eu  éire  ili-tactiés,  acronl  faites  en  concurrence, 
et  au  dioix  dca  parties,  par  tes  nouires,  les 
greffiers,  les  liuisucrs  el  les  camniiâaairee-pn- 
ieur*.  • 

{Le  paragraphe  ett  aiopU.) 

II.  le  ■■ré«Uenl.  Dctste  la  discussion  sur  la 
Mconde  partie  du  premier  paragrapbe,  qui  csl 
ooacue  en  cet  termes  : 

•  Saos  préjudice  du  ilroit  exclusif  altribué  k 
ces  derniers  (aux  commlssaircs-prisours),  daiM 
la  cofDinune  de  leur  résidence.  • 

H.  «•«pli  4*  PréfelB.  C'est  là  que  ee  place 
mon  ameademenl. 

U.  te  Pr^ldesi.  H.  Goupil  de  Préfeln  de- 
mande que  l'on  termine  ainsi  le  paragraphe  : 
■  Même  dans  la  commune  de  U  rd^deoce  de 
ceux-ci.  • 

11.  Odtica  Barret.  Ola  va  saus  dire,  c'est 
la  conséquence  du  premier  vote. 

II.  le  PpMidpnl.  La  Cbambre  remarquera 
4DC  l'ameademeiit  proposé  par  U.  Goupil  de 
Préfeln  donne  la  concurreace  pleine  et  eoii^re, 
Bâme  dans  la  commuoe  oïl  résident  lescommis- 

hHtret-priscurs.  Je  vais  mettre  aux  voix  le  para- 

^miplie  amende. 

M.  t;«flpll  de  Prér«ln.  Il  est  clair  comme  le 
|our  que  moii  amerideineai  ne  se  rapporte  qu'aux 
Tentes  de  r^ollcs  et  non  aux  ventes  mobilières 
proprement  dites  doittle^  commissaircs-priM.'urï 
■ont  en  po^ession  dcpui«  leur  iiuiitutiou. 

M.  CUUn  {Jftm'Landrn}.  Je  demande  à  taire 
uoe  obMirvaiiou  de  nia  place. 

L'ainendcnicnt  de  notre  honorable  collègue 
«Hk  di^iructiiu)  complète  delà  loi  organique 
des  oomHii9aaireii-pri!H:urs.  J'ai  roté  pour  la 
libre  couuiirri-iice,  parce  qu'die  n'était  que  d^ 
ciaralive  du  droit  commun;  mais  luujuurj,  de- 

K il  fa  loi  ofçatiiqucj usqu'fi  aujourd'hui  même, 
iooininianire«-ph»eur«  ont  Joui  du  droit  en- 
dusir  de  faire  les  ventes  au  lieu  de  leur  r6#i- 
dence.  Je  Teux  maintenir  ce  nul  a  toujours 
existe,  et  Je  vote  contre  l'amernlement.  (Rruif.) 

U.  <i«apn  de  Prêfrlu.  Jo  ferai  observer  que 
Janiaid  les  oommlss&ires-priseurs  n'ont  pu  ui  dû 

J  compter  en  prtieenoe  de  i>Ius  d>;  riiiKl  arni'ls 
ela  cour  de  Radiation  qui  le  leur  reiusaient; 
maioienant  n'est-U  pas  raisonnable  de  le  leur 
enlever,  au  moment  où  on  leur  reconnaît  uoe 
autre  attribution  qui  élaii  au  moins  douteuse? 
Q  Caut  taire  la  part  de  tout  le  monde.  Miu  voix  : 
MU  «vu-'> 


H.  ManitHlia.  Dans  ce  que  tous  venez  de  dé- 
cider, il  y  a  une  chofe  qui  n'était  pasallribulion 
nouvelle  pour  les  commissaires-priïeurt.  Leur 
attribution  certaine  c'était  la  taculiù  de  faini  les 
ventes  au  comptant,  et  exclusiventeol  :  le  droit 
de  vcote<  à  terme  leur  était  contesté,  vous  venei 
de  le  leur  reconnaître.  Kb  bien,  comme  indeoi- 
nité  de  ce  que  pouriex  regarder  comme  une 
concession  faite  en  laveur  du  principe  de  U 
libre  concurrence,  touj.  pouvet  les  priver  do 
droit  exclusif  qu'ils  avaient  dans  la  commune 
de  leur  résidence.  Ainsi,  je  suis  pour  l'ameade- 
ment  de  M.  Troupil  de  Préfeln.  (à»x  w>ixl) 

M.  le  l*réaldea(.  Comme  la  Chambre  ne  vote 
pas  par  suppression,  je  vais  mettre  aux  voix 
d'abord  le  premier  membre  de  la  plirase  res- 
tant... Les  membres  qui  voudront  la  suppressioD 
voteront  contre. 

U.  HiivlB.  Je  crois  que  votre  loi  manquerait 
de  logique  si  vou»  adoptiez  l'amendement  qui 
vous  est  proposé-  Vous  arex  déclaré  par  un  ar- 
ticle que  la  vente  des  récolift^  émit  vi-nte  mo- 
lûlitre;  vous  ne  iwavei  pas,  par  un  article  Mb- 
séquent.  retirer  un  droit  que  vous  avez  adopté. 
{BrnUt  Jii'iT*.) 

U.  le  Prcsldeat.  Je  lis  la  première  partie  de 
ta  phrase.., 

U.  Perall,  (MTtb  ctiv  teeattx,  minittre  et  ta 
jvtiicf.  Je  demande  pardon  i  M-  le  président, 
mais  il  me  semble  que  ce  n'est  pas  l'ordre  de  U 
■iêlibératioR.  Sans  doute  on  ne  rote  pis  ordinal- 
rbmeni  par  suppression;  maïs  quand  un  para- 
graphe est  présenté  en  remplacement  d'un 
auti«.  c'est  ce  paragraphe  que  l'on  vote,  \iasi, 
c'est  la  phrase  proposée  par  M.  Coupil  de  Pré- 
feln  qui  doit  être  mise  aux  voix. 

M.  le  Pré»lileBl.  D'après  l^ibeervatîon  <te 
U.  le  farde  des  sceaux,  je  rais  mettre  aux  roix 
lout  ce  qui  subeisie  par  I  amendement  de  M,  Gou- 
pil de  Préfein.  Ainsi,  au  iiuu  de  lire  ces  moU  : 
>  iians  préjudice,  etc.  •  je  vaîK  mettre  aux  voix 
lesoiotâ  ■  m^medans  la  commune  de  la  résidenn 
de  ceux-ci.  • 

X.  XladfralB.  Hellei  plnt6t  •  de  c«  der- 
niers. ■  •Oni!  iMM.') 

(L'amendemenl  fit  ailopti.) 

M.  le  Préflideat.  Je  vais  metlre  aux  roix  le 
{israi;rapl)e  entier  : 

<  Les  ventes  publiquee,  soit  au  comptant,  nlt 
il  terme,  des  récoltes  uendantei  par  tes  racines 
et  des  autres  objets  auhérenta  au  sol  et  destinés 
à  en  être  dctacliés,  seront  faites  en  concurrence 
et  an  choix  dw  parties,  par  les  notaires,  les 
greffiers,  les  huissiers  et  les  commissaires-pri- 
seun,  mCme  dans  la  commune  de  la  résidence 
de  cet  derniers,  •  (Adoplé.) 

t'oixdivitrfn:  U  y  a  des  article*  additionnels  1 

M.  le  Pp^sldeai.  Je  donne  la  parole  à  II.  Bi- 
KnoQ  pour  un  rap^'^Ti  d'iUelion. 

CalTadoa.—  ]j.BlçBan,ra^;Mrlmr(t«3*ta- 
nmi.  Sur  les  conclusions  de  ce  rapporteur,  la 
Chambre  prononce  l'admission  de  II-  Guliot.  élu 
par  le  l'  colley  électoral  du  Calvados. 

<La  séance  est  Iev6e  à  cinq  heures  et  demie.) 

OnlT€  d»  jour  du  Utnii  29  dicêmirt  1634. 

Aune  tieure  précise,  séance  publique. 

Rapport  rie  la  commitsian  cfaaraée  d'examiner 
le  pnnet  de  loi  relatif  m  priTilise  exclusif  de 
la  fabrication  et  de  U  vante  du  tabac 


•too 
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Euile  do  l«  disuiMtoR  du  projet  de  lui  ccncer- 
nant  les  tcntcx  des  rôcâll«â  penilaiitc£  par  ra- 

Oî»:u»ition  du  pri^et  de  toi  porUitl  deitiand« 
de  36O,0IXt  francs  pour  coiiïlniclioa  de  la  i«ll« 
Ans  scancefl  Judiciairas  de  ta  Guur  d«g  pain. 


Cemmiaiân  eltarçi*  d'examiner  U  projet  de  lai 
p^tvnt  rfirmortrf/  ifii«  erédil  estmardiinùr^  de 
l,9J0,flûn  (ranet,  à  titre  de  i  nAivnfùm  nu  f^dt 
dt  fttrciU  du  dtpartenumt  de*  fisianut. 

l-»«tr«i*.-  MM.  Dustfrt. 


S» 

4* 

> 

6* 
7* 
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Miilii). 

Kuiiw. 

Ducos- 

Goupil  dePréreln- 

Sapey. 

Genin. 

GolbérT. 


CKAMIIRB  DBS  DfiPUT&S. 
raÉSIDKKCS    Dfi    U.    DUPIN. 

La  sésnco  est  ouv«rto  i  une  h«l]r«. 

LcprucèK-tvftiul<l<;lu:»^iic«duHainedi  27  dé- 
ceiiibrft  m  1(1  i-t  «dupli-. 

Il  est  Diil  bommaKu  à  la  Chambre  des  oavrages 
ct«pr*i: 

■  Uuieire.  Tapagrapkit.  Anlvivit/t ,  Vtaçit,  Dfo- 
Iteiet  det  ihulft-Alffît,  otTcrLs  &  la  Chambre  par 
l'auleiir.  U.  Uili^urelle,  auden  préfet,  membre 
de  la  Ctianibre  des  dépulài. 

•  Cartel  qtJifraphiqiwt  par  U.  XofiUat,  ancien 
cher  d'institution  à  Dijon. 

<La  Cbuuibrt  en  ordonne  La  ineoUon  au  proc(«- 
verbal  et  ie  (li'piMpn  &1  bibliottiôquo.) 

ihl.  Armand  «t  Dubo}»  id'.Xngcr»)  s'cxcmcul, 
sur  IVtat  de  leur  »r)i(i,  de  ne  pas  a^gteraux 
traraui  de  la  Chambre. 

•A.  Monnler  (fin  Jnra),  solticlU!  elofaliem  un 
congé  d'un  tnOtt. 

M.  1«  ■■r^aldeat.  J'ai  refU  la  iMlre  suirante  : 

•  hUait  de*  TmUriet,  te  2fi  Humhre  \^^. 

t  Monsieur  le  Pr^idenl, 

•  D'aprè*  le»  ordres  du  roi,  j'ai  l'bonncur  dp 
von»  inTrirncr  que  Leurs  Majoalés.  ù  l'occasifin 
de  la  ■;  i;-in>e,  recevront  le  l"jan»'i<'rà 
midi,  1  -  ilépiiiation  de  la  Chambre  d(-s 
dépotas,  ain&l  que  MM.  les  député'»  qui  vuadront 
i*y  joindre. 

4  Je  suis  avec  respect,  etc. 

•  L'aide-de-ctttttp  de  lerviee  prit  du  rot, 
«  Le  général  Goukgal'D.  ■ 

ie  Tais  en  conséquence  tirer  nu  sort  W  noms 
des  30  mcmSre»  qui,  avec  le  bureau,  eompoee- 
ront  la  grande  depulalion. 

UJI.  l'aur«iHauics-.ypc*>.  Paure-Dère, fambiB- 
«ri>r«aii,  Fulchiron,  Sevin-Mareau.  général 
Schneider,  Sauteur  de  U  Chapelle,  Genoux. 
Panis,  FI««T  ^^  Cbahouloo,  Uineau,  fiéreoger. 


I 

et 
ta 
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d'A,adiKTié  de  La  Blanchaye.  de  Sclioncn,  Ueronite, 
Péliol-Grollier,  llcnnequin,  ftéoiiral  iiuriou.  Du- 
Canre.  Rivière  do  l^njue.  coloDel  do  Garraube. 

Un  se  réunira  à  rii4i«l  de  la  présidence,  une 
demi-heure  avant  le  iiiomciil  lixé  pour  le  déport. 

l/.inire  du  jour  appelle  le  rapport  de  la  Mm- 
mittion  (I)  ciiargée  itexamirur  le  frojet  de  toi  r*^ 
tatif  au  prii'ilige  cxcltaif  de  la  fabrkalioa  et 
de  la  l'iTilf-  de'  tahaet. 

M.  néMlIrr-DnnMs,  m^ort^r.  La  Chambre 
di^ire-l-ellu  que  je  doui»  lecture  du  rapport 
eniicr* 

Voix  nombreiua  :  Oui  !  oui  ! 

ff autre*  noix  ;  Dépose7.-le  sut  le  burcan  1 

M.  Ré»\i^r-nitmua,TappiiTUitT.  Si  UCtiamli 
no  veut  fiai  entendre  c*t(e  lc<:lure,  je  me  t>i> 
ncrai  k  lui  lire  le  proj^'t  du  gonverneraent,  et 
ensuite  le  projet  tel  qu'il  a  été  amendé  par  ta. 
commission. 

Toij  dli-enei  :  Faite.»  la  Icclure  cnti^  ! 

U.  Hrullcr-IkumaN.  rapporteur,  litant:  M' 
sieurs,  le  iiiifi  à  de  ta  lui  du'î8  avril  ISI6  a  eon 
cédé  exelusÎTefneuldi  l'Ëlut  l'achat,  la  fuhrit:ution 
et  la  rente  du  tabac  dans  toute  l'étendue  du 
rovaurae. 

La  loi  du  18  avril  l&'da  prorogé  les  disposl- 
tJODs  de  ce  titre  jusqu'au  1"  janvier  1837. 

Le  gouvernement  vous  deniande  aujourd'hui 
de  continuer  les  elTets  de  cette  loi  jusqu'ao 
I"  janvier  1847. 

U  oommiij^ion,  que  vous  avez  nommée  pour 
ciamincr  K- projet  du  gouvernement,  ma  chargé 
de  vous  faire  ouuuallre  le  résultat  de  ses  tn 
Tinx.  Raiiportcur  tldèle  de  ce  qui  s'est 
dans  le  semde  la&)mmU-;ton,  je  dois  me 
k  vous  expoder  les  questions  qui  f')-  îoni  c 
la  solution  que  cltncunc  d'eilcj  a  reçue 
que  les  résolutions  qui  en  ont  été  la  consé 

On  convient  génerulenient  que  riint><Md 
qui  ne  frappe  pas  sur  un  objet  du  premiiiré 
Décessilé,  doit  être  roaiat«nu:  mai*  si  l'on  re- 
connaît qu'il  est  indis|>c(uable  de  conserver  on 
impùt  d'un  produit  au»»!  élevé,  il  n'en  osl  pai 
de  métuo  quant  à  son  mode  de  pprc«pllQn. 

M.  le  ministre  de»  Qnances  pense  que  le  mo- 
nopole est  la  sourc«  et  la  condition  al 
produits  actuels  du  tabac,  tandis  qu* 
esprits  sont  persuadés,  au  contraire,  qu  oit  pour- 
rait facilcn>cnt  remplacer  le  monopute  par  des 
taxes  qui,  loin  de  diminuer,  augmeuteraient 
même  les  revenus  de  l'Ktat. 

Un  réjfime  qui.  eaits  atlaiblir  un  revenu  dont 
le  Trésor  ne  saurait  se  passer,  rentlrail  A  U 
liberté  tout  à  la  fois  la  culture,  la  fabricatinn  cl 
la  vente  du  tâba>%  mt^itait  de  llxer  toute  notre 
attention.  Noui>avu[i£  exaniioé,  pesé  loofnicnicnt 
les  avântngeâetlesinœnvénirnt»  qui  pourraient 
résulter  de  I  adoption  du  ré«iine  des  taxi-s.  Voire 
commiâsion  a  commencé  par  éttidier  les  effets 
obtenus  par  ce  ré^ni*',  depuis  l'an  VII  jusqu'en 
lâlù  :  elle  a,  en  outre,  ctierciié  à  u:  rendre  cnoiple 
des  espérances  que  tes  uns  fondaient  sur  l'ai>- 
plicslion  du  système  suivi  en  AngU-terre,  lèa 
autres  sur  l'adoption  d'un  prtijet  pre-tont^  àU 
Chambre  des  députés  en  IS^I.  et  quelqug 
enfin  sur  l'admission  d'un  système  qui  fit 
en  l^tO,  d'un  rapport  au  conseil  gén' 
manufactures  et  au  commerce. 


m 


II)  Csltv  {OttiDMttan  mi  eompotte  da  HM.  llvifo, 
IHMitln,  TouoiN,  ttf>i1i(r-t>nnus,  DcMuns.  L«(i 
(Owel,  Footd.  lu  btros  Irpcreiitr  •t'.lianaf 


miu;  a  m  ^ 

oéranBin 
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L'^miYO  que  Ton  a  d^jà  bite  de  ce  régime 
D'à  pu  é\6  furl  lieurcdM.  Le  produit  KËiiéral 
iivs  laxcs,  [i)Mi(lu[it  \vf  duuze  aniiéi.>s  qu'elles  oui 
csisljS,  nii  tiVsl  éict»!  qu'à  l?1.8M,588  Irancs. 
En  180»  et  1009,  ép<K\M  &  laquelle  le  droit  ji 
i'eolri^  des  laUi-.i  i-Miiimica  avait  éUj  aensîMe- 
mont  aiigmenW,  cpst-iHiire  porté  de  88  francs 
par  navire  français  k  19S  francs,  par  navire 
étranger  de  I lO  a  220  francs:  le  droit  île  Catiri- 
catioa  éleré  de  tO  à  90;  et,  de  plus,  un  droit  de 
vente  élahlî  à  20  francs;  à  cette  époque,  où  les 
muyi'iiii  -Je  tu rveilUnce  cl  de  contr&le  aembiaîcnt 
devoir  maltn^ijr  la  fraude,  l'impÂl  ne  put  Déan- 
moinsaiIi'indR'ila^rjiEimedc  tl.OÛÔ.Cwrranc^, 
Uni  il  lilait  difficile  d'l.■mp■^dle^  lu  contrcbunde 
avec  la  liberté  de  culture  et  du  labriculion-  Voln- 
commiii^ion  [l'a  pu»  pciisO  qu'on  put  misonna- 
bleoienl,  aujourd'hui,  espérer  du  tn'ïnic  n^ime 
nn  produit  plus  élevé  que  n'en  oMJni  un  gou- 
vernement (on  et  bien  onéi. 

Nous  avons  ensuite  examiné  le  svst^ine adopté 
en  Angleterre,  oi'i  ta  culture  du  tabac  est  prohibée 
depuis  tr^  loriglemps. 

Les  druitj  «ur  les  tabacs  sont  perdus  à  l'entrée 
pu  la  douane. 

Ce*  droits  «ont  de  :  (I) 

3  fchelling»  par  livre,  ou  8  fr  30  c.  par  kito- 
gramnie,  iwurifs  tabacs  non  fabriqués  ; 

9  sclip!lin^--<  iwr  livre,  ou  ;'5  fr.  w  c,  parktlo> 
Itramme,  pour  les  tabacs  manufacturés  ou  ci- 
liar«a; 

6  echeilings  par  livre,  oa  I&  fr.  66  c.  par  kilo 
loeramme,  pour  le  tabac  en  poudre. 

les  manufacluriers  on  lea  débitants  doivent 
*tre  munis  d'une  licence;  pour  les  fabri<?anH, 
celte  licence  est  de  M)  livres  sierlings,  suivant 
la  qualité  qu'ils  déclarent  devoir  fabriquer. 

i'gur  les  debi(aiil£,  cette  licence  est  deSscbel- 
lings. 

L'imporUlion  dos  tabacs  Qstsonniise,  en  \n- 
f;teicrrc.  ù  tia  formes  rlgoureufies  :  elle  n'est 
permise  que  dans  des  porUi  désignés  par  ta  toi, 
cl  iw-  peut  être  foite  par  des  navires  moindres  <1<.' 
IM  tonneaux.  Malgré  toulus  les  préi^aulion^ 
prises  par  le  législateur,  la  fraude  est  l<;llemeni 
considérable  que  lea  économistes  anglais  s'ac- 
cordent presque  tous  &  demander  la  modlfica- 
lion  de  cfl  sysiËme.  U.  Poulett  Ttiomson,  dans 
jon  discours  sur  k  système  de  taxation  dans 
l'Empire  britannique,  disait  à  la  Chambre  des 
eommuiies,  le  'i6  mars  \S3Ù,  que,  d'après  les  té- 
moignages ofliciels,  on  avait  reconnu  que  70 car- 
gaisons do  tabac,  contenant  3,i>t4.0ilO  livres, 
avaient  été  fraudiileus«mout  débarquées  sur  les 
C'''tes  d'Irlande  dans  une  seule  aauée. 

Gk  qui  M  paisc  clivï  nos  voisins  ne  doit  pas 
Bous  etODiier:  car  il  était  facile  de  prévoir  que 
la  fraude  écliapperail  smh  peine  h  une  taxe  à 
l'entrée  qui  ne  serait  pas  c^mibincu  avn:  d'autres 
taxes  néoeivairi»  pour  g^ïraniir  i'iinpi.K  11  n't^ùl 
donc  pas  été  prudent  de  voua  proposer  l'essai  de 
ce  système,  en  France,  où  la  culture  tfl  auto- 
risée, et  dont  les  frontii-res,  ouvertes  de  toutes 
paris,  touchent  &  des  pays  qui  se  livrent  égale- 
ment  à  celle  culture. 

Un  autre  régime  de  taxe  fut  présenté  en  1^24, 
k  la  Ctiambre  des  dépuiËs.  Voici  les  bases  sur 
lesquelles  ce  système  était  établi. 

1^  cvUare  terail  liife;  mais  k  condition  : 

I"  De  se  conformer  aux  mesures  en  vigueur. 


(I)  Cm  docuttanu  noM  oot  m  burai*  ft  l'a^ini' 
BtttnUoB  (Ut  ubacs. 

T.  ta. 


pouf  eiDpècber  la  ftaude  et  assurer  la  perception 
de  riinpôli 

i'  Lie  présenter,  dans  chaque  commune,  un 
U'ilinicMi  l)ien  dus,  OÙ  Ics  (abacs  seraient  sous 
la  Rarrlt-  iji-s  emptoyéE  de  la  rcsic  jusqu'au  mo- 
meni  dt-  la  vente; 

3'  De  se  munir  d'un  acquil-A-cautton  pour  la 
circulation  des  feuilles,  soit  pour  entrer  dans 
une  fabrique  ayant  licence,  soil  puur  ^tre  ex- 
portées. 

Ia  fabricjslion  itrait  Ubre;  mais  k  CondîIJOO  : 

1"  D'ct^iblir  la  falirique  dans  nn  chef-lieu  d'ar- 
rondi sscnienl,  ville  ayant  un  octroi; 

2"  De  fournir  un  cautionnement  de  100.000  fr.  ; 

3°  lie  supporter  l'exercice  des  employés; 

4°  fh>  n'expédier  les  tabacs  qu'avec  actptit-i- 
cauliùit . 

Hi-t  enlrepôh  traient  ftabVu.Ovax  do  la  régie 
maintenus,  les  fabri.^nLs  ser.ûeiil  obligés  d'y 
expédier  les  tabacs  il«.itini^  .iux  débitants,  afin 

au  ils  ne  fussent  remis  qu'après  acquittement 
U  droit  : 

U*  dthilt  tfrQunt  "^rff^  k  condition  : 

t*  D'une  dtSclarsIion,  3  mois  k  l'avsace,  de 
l'ouverlarc  du  débit; 

2*  D'un  caulioiiiicmenl  éf;al  &  celui  actuel; 

3°  De  supporter  une  liceuce,  au  miHimvm  d« 
100  francs. 

L'ioipAt  serait  alnsJ  Gxé  :  droit  de  4  fr.  We. 
sur  les  feuilles  exotiques:  droit  de'^'fr.  50c,  par 
kilogramme  de  tabac  fabriqué,  «voir  :  S  francs 
pour  le  fabricant,  et  ^  centimes  pour  le  débi- 
tant- 

L  imp6t  présumé  serait  : 

Sur  :.',IOJ,CIOO  kilogrammes  de  feuilles  exo- 
tique*      lO.SfiO.flOO  fr. 

Sur  12,000,000  fcUogrammcsdfl 
tabacs  fabriqués 30,000,000 

Sur  la  licences  des  débitants.      1  ,&00,000 

Toial 41,060,000  (Ï-. 

Ce  srsUoH!,  séduisant  en  théorie,  aurait  pré- 
senté les  plus  graves  Inconvéuiciits  daits  son 
apulication. 

(in  *e  plaint,  avec  rai^n,  de  la  coolrebande 
Il  laquelle  on  se  livre  dans  les  départements  oA 
la  culture  est  autorisée;  que  serait-oe  donc  si 
elle  était  permise  dans  tout  le  reste  de  la  France? 
La  culture  concentrée  sur  quelques  points,  on 
parvient  avec  peine,  mais  on  parvient  à  compter 
les  feuilles  de  ubac  U-  pourrait-on,  lorsqu  die 
aurait  envahi  une  partie  de  la  surface  du 
royaume?  Une  surveillance  minulicueo  à  ce 
point  n'exîKorail-elte  pas  une-  année  d'employés 
aus»i  uoinbreuse  qu'elle  serait  diïiKtndieuse  pour 
l'Kwt?  *^ 

L'auteur  du  projet  de  loi  veut  que  les  tabacs 
soient  places,  jusqu'au  moment  delaveole,  dans 
un  hiUimenl,  sous  la  carde  des  employé.^  de  la 
régie.  Plusieurs  difllcullés  ne  manqueraient  pas 
de  .4e  présenter,  lorsqu'on  arriverait  k  l'applica- 
tion. \  aurait-il  beaucoup  de  communes  qui  fus- 
sent asseï  riches  pour  afTocler  un  local  a  cotte 
destination  ^  Les  oniployÉs  teraicnt-ils  tenus 
d'avoir  les  soins  de  lous  les  utomenis,  que  né- 
cessite  ta  conservation  des  tabacs'?  Seraieut-ils 
ou  non  responsables?  C'est  ce  que  ne  dit  pas 
l'atileur  du  projeU 

Lecaulionitt'iiient  de  lOfi^OOO  francs  qu'il  pro- 
pose d'exiger  du  fabricant,  ne  tendrait-il  pîisl 
substituer  Te  monopole  de  quelques-uns,  au  nio- 
Dopole  de  I  Btatf 

On  espérait  de  ce  système,  un  produit  de 

US 


40S 


laUDbfe  cIm  BipaU*.\  KET-NE  DB  tOUlS-PlUUPPE.         [»  ilMembrc  IUI.| 


10,560,000  franu,  mr  les  tabau  exolii|ues: 
mais  on  n'a  as  i&6ei  remarqué  que  le  ilroii  de 
4  ïr.  4Û  serait  uu  droit  presque  prohibitif  qui  au- 
rait le  (loutilc  iricouvéuieut  d'augmenter  le  prix 
des  tabacs  rubriqui-^^,  «t  d'en  diminuer  U  con- 
somiDaliun,  eu  lui^^ttaiit  uo  obstacle  4  l'amélio- 
ration des  qu;»IÎI(S*.  L'cxitûrieuce  en  a  êwS  (aile 
en  181(1;  uu  druil  "einlilabte  fat  établi,  la  «.-onirà- 
qoeoce  de  lu  droit  fuidi;  lé'Juire  à  L5iX).0>X>  kili>- 

Sranuntt  les  importatli^iiï  qui  avai'-ni  vAi  de 
,&ÛO,aKI  francs  eu  lliOb,  ci  do  ti.itA).t>H)  kilo- 
mmines  en  l'an  Xni,  époqui-i<  aux(|u<-llej  les 
orott»  ft  l'entra  éUiient  beauuûU|>  uioins  <:levé>- 

Au  reste,  l'auttîur  de  ce  sjBtèiDe  avait  ftti^  le 
premier  ft  redouter  les  cnuïoqiienc^'D  qui>  de- 
vaieul  avoir  la  liberté  de  lacuitun-  ei  ilu  U  fabri- 
cation. Aux  garanties  qu'il  exijieail.  b  cuUure 
et  la  fabrication  du  tabac  n'auraient  pas  été 
vraiment  libres,  et  la  iuléréta  du  Trcsor  et  des 
contribuables  cusMut  i^lé  compromis. 

lin  autre  rOgtme  dv  taxes  a  fait,  ea  t830,  l'ob- 
jet d'un  rapport  au  rouïcil  général  des  manu- 
factures  et  du  couimcrc«. 

Les  taxes  se  comptaient  : 

1<  D'un  attiitile4  frAncs  «t  le  décline  par  kilo- 
gramme de  tabac  exotique: 

2*  Duo  droit  de  fabricaiioa  de  2  francs  et  te 
décime  payi?  par  le  bbricaat  sur  l'ensemble  Au 
vêtîtes  ; 

3*  De  lictDC«s  pour  les  bbricanU  dirif^s  en 
3  classes,  quant  au  prix,  eu  raison  de  l'im- 
portance ■'■■■■■■  "^'<Nts$e(neule,  «t  d'une  soioine 
mofeuiii  '  francs; 

1°  lit;  1:. |>our  les  débitants  de  tabac 

d'une  ou  de  deux  claaees,  (l'une  somme  moyenne 
de  I7U  franco. 

Vax  laxe>.  -  mt  ces  basc«,  devaient 

produire  aniiu    ,  i.  Haroir  ; 

&  millions  <lv   kiixrammes, 
Ubacs  exotiques  À '^  Ir.  tOc...    23,000,000  fr. 

là  tnillions  de  kilùcrammes, 
Ubacs  fabriqua*  &  3  fr.  W  c... .    33,000,000 

40Ù  fabriques,  avec  licences  de 
4,000  Irancs 1 .600,000 

20,OUO  débits,  avec  licences  de 
170(rancs 3,400.000 

ToUl 60,000.000  fr. 

Ce  svelème  diffère  peu  de  celui  prè^ontii, 
en  t8?4',  A  ta  Chambre  des  députés.  Il  ulTre  çn~ 
core  moine  de  earuities  pour  le  rtcouvrcmeni 
de  l'impût:  caria  liberté  de  la  cultur«  «t  de  la 
fabrication  seraient  dégages  de  pluv  d'entrave», 
Pour  arriver  à  un  proiluil  de  60  millions,  l'au- 
teur éUblil  ses  calculs  sur  uno  oouKimmation 
de  LW-l'H)  de  kilogrammes:  mai»  uiic  c/>fl- 
Bon  !i'  15,<XK),itOJ  de  kilo^nimiut^s  diviei-i; 

en  1^1  d'iiubilauls.  doiini-,  |HjUf  cbacuii, 

Â^'i  ui':imiut;4- Or,  ta  curisoinmnliun  chI  aujour- 
d'bui,  en  Franc»,  de  îtl*  grjiumes,  et  en  Airgle- 
terrc  de  3i>|.  Kn  admetlaut,  avec  le  syatéme  de 
laxe«,  une  eonsominitiioi)  ^^Ic  ik  collé  de  lAfl' 
glet«rre,  on  n'obtiendrait  que  11,64^,1)01)  kilu- 
gramme«-  Il  ne  nou-t  a  pas  (laru  possible  d'ar- 
rtier.avcc  ce  système,  attz  produite  qu'en  estpé* 
rait  l'auteur. 

De  l'examen  auquel  nous  venons  de  nous  li- 
vrer, il  u»t  rAmM  pour  quelques-uns  de  nous  la 
conviction  que  le  nï^inie  des  Uxes  ne  donuerait 
psa  l'équivalent  de  ce  qu'on  obtient,  par  le  mu- 
aopolu,  et  p«iur  tous,  in  pensée  que  ce  n^imc 
n'avait  |>as  encore  ilé  suflisammenl  étudié. 
Dus  l'état  actuel  dc«  cUtMes,  votre  commistioB 


a  pensé  qu'il  ne  serait  pas  pnKleni  de  hasarder 
l'esiiai  d'un  nouveau  sysièoie,  car  les  essais  en 
ce  çenre  pourraient  avoir  les  conséquences  les 
plus  [Ae lieuses. 

Il  a  été  proposé,  dans  le  sein  de  la  commis- 
sion, de  supprimer  ultérieurement  en  France  la 
culture  du  tabar,  tout  en  mainlenant  le  résine 
exclusif  de  la  fabricmiou  et  de  la  vente  attribuée 
au  jïouvcrnemeni.  l'our  faciliter  fexecuiion  de 
ce  svstiïioc,  saiw  «ectMisse^,  o»  priiposail  de  dé- 
dtjcidcr,  dés  i  présent,  nue  la  régie  serait  tenue 
d'employer  dans  Ici  tatirlcatioiis  un  tiers  au 
moins  des  tabacs  exotiques;  disposition  qui,  in- 
trodotsant  immétliatement  la  réduction  de  la 
culiare,  permettrait  d'arriver  graduellement  A 
»A  suppression  complète. 

C«[le  opinion  a  dté  combattue  dans  l'înlArftt 
de  l'a^^ricutiure  française,  tout  en  reconnaissant 
que  les  avantages  concédés  aux  planlciirH  par 
la  loi  de  1816,  sont  exorbilanls  et  réclament 
des  modillcations  dont  j'aurai  l'bonneur  de  vous 
entretenir  bienlAt;  on  a  craint  de  supprimer  nu 
produit  qui  profite  au  pays,  de  lo  transporter  à 
i'étranjier,  d  enlever  ainsi  à  la  l-'mnce  les  béné- 
fices d  uue  culture  qui  y  est  acclimatée. 

Votre  commi^iOD,  aprte  avoir  c^ilé  h  l'im- 
périeuïe  nécessité,  en  vouS  proposant  le  main 
lien  du  monopole,  a  dO  examiner  la  lot  di 
?8  avril  1816,  qui  en  ré«le  l«<i  elTeiâ,  pour  voui 
faire  connaître  louie-S  les  améliorations  don' 
cette  loi  lui  paraîtrait  susceptible. 

Hn  ce  qai  toudie  la  Iiabricatioa  et  la  vente, 
les  mesures  prescrites  par  la  lo),  «c  bornent  a 
certaines  précaatlons  employées  contre  la  fraude, 
&  la  lisatfon  du  prix  que  le  Ubac  ne  peut  point 
dépasser  dans  lea  Tente.i,  et  à  d'autres  disposi- 
tions de  détail  qui  offrent  peu  d'importance. 

Si  In  marclie  suivie  par  l'\dmlniiitration  était 
de  nature  a  donner  litu  à  quelques  otwerTations, 
>:e  ne  serait  point  à  l'occasion  de  la  loi  actuelle 
quilles  pourraient  être  présentées,  car  elles  ue 
aevraicnt  apporter  aucunes  modîQcations  k  U  loi 
de  \^iC.  qu  II  à'agit  de  proroger.  Ce  sera  lors  de 
la  discuidjondiibudget^qu'il  pourra  être  opportun 
d'examiner  si  le.s  dejieases  de  ce  senice  peiiveal 
«tre  réduites;  si,  particulièrement,  les  Ubacs 
exotiques  pourraient  être  achetés  à  meilleur 
raarcTié.  Il  ne  nous  appartenait,  en  aucun  cas, 
de  discuter,  ni  de  préjuger  des  questions  de  cette 
esptce  :  mais  relativement  à  la  culture  du  Ubac, 
la  loi  do  ISlti  nous  a  paru  digne  de  l'examoa  1« 
plUs  sérieux. 
Vous  savex  le  système  qo'etle  a  éUbli. 

8  départements,  où  le  ubac  peut  être  cultivé, 
»ont  légalement  désigné*.  L'AdminisIraiiondéUir 
mine  quels  seront,  dans  chaque  département,  le» 
arrondissements;  dans  choque  arroadissenienl. 
Ici  cantons;  d&ns  chaque  canton,  les  communes  ; 
et  enfin,  dans  chaque  commune,  les  particuliers 
qui  auront  la  permission  de  se  livreràcetle  cul* 
turc. 

Les  quantités  nécessaires  &  l'approTisloone- 
ment  sont  réparties,  chaque  année,  entre  les 
diverses  locahtiH- 

Les  planteur^  autorisés  &  la  culture  sont  sou- 
mis à  la  surveillance  ta  plue  sùvtre.  L'exactitude 
du  contrâlc  dusc«-nd  jusqu'à  calculer,  feuille  par 
feuille,  le  produit  de  chaque  plautatîon.  Le* qua- 
lités sont  reconnues  {>3r  des  ex|ierU  que  nomme 
le  préfet,  sur  une  liste  dressée  par  les  planteurs; 
le*  Ubacs  déclarée  uou  marcliaods  sont  payés 
au  plus  bas  prix,  ou  refuMis  et  par  suite  brûlés. 
Ce  régime  n'est  pas  sans  rigueuri  nuls  cette 


tO 


[Chuibre  dts  DipuUc.)  REGNE  DE  LUCtS- PBIUrPE. 


in  itwahn  USi.) 


i03 


rigueur  est  fiius  quecomjwoEéo  par  les  aranUf^'Cf 
Inportanls  que  u  loi  a  faits  aux  planteurs. 

Ils  sont  aneiires  de  veiidru  Uwjoara  I»UU;  leur 
récolte,  quelque  abondante  qu'uile  soit. 

Us  toucbeat  le  [>rix  cotnpunt. 

Le  ntintiNiun  de  ce  prix  a  ôté  Cn6  par  Ia  loi 
ell^mème  sur  les  prix  accordés  pour  la  récolte 
de  J8t4. 

Les  planteurs  fïaDcais  ont  obtenu  la  fcarautie 
qiio  |.^  r^ibacs  iodigénes  concourraient  aux  ap- 
;.!  iL'ments  de   la  régie  pour  les  daq 

si;.    - -^  -ij  moins. 

Ces  (iiTcrM»  dispoeitiooB  ont  été  l'objet  de  l'at- 
tention la  plus  scrupuleuse  de  la  part  de  votre 
eommistiion  ;  elle  a  pensé  qu'il  conveDait  de  sous- 
Iraire  les  porioissious  de  culture  h  tout  reproche 
d'arbitraire;  die  a  peiu4  auti^i  que  l'inli-nM  de 
l'Klat  pfc^tcrivait  de  n.-»trvindn^  qudquiit-UEH 
des  avantaijed  qui  sont  accordés  aux  ptanteunt; 
c*^!  dans  <'t:tte  peasée  qu'elle  a  apporté  quelques 
modlQcalianii  &  la  loi  de  1816. 

Lu  cbau!ie[nent.<i  que  notis  vou»  proposons 
portent  uir  les  articles  180,  IS5  et  192. 

L'article  180  contient  la  disposition  suivante  : 

■  Nul  oe  pourra  se  livrer  k  la  culture  dii  tabu: 
MHS  en  avoir  (ait  préalablement  la  déclaration, 
et  Bans  en  avoir  obtenu  la  permission.  * 

On  a  (pielquefois  reproctié  à  l'Administration 
locale  de  ne  pas  ri5partïr  avec  toutes  les  r^les 
d'une  égak-  iuïiîco  les  permis  de  culture  dans 
les  départciociilii  où  eue  est  autorisée;  à  c«t 
é^rd,  il  importe  que  l'Adiuinistratioi]  soità  l'abri 
de  tout  soupçon  de  p«f1iatité. 

Apri^s  en  avoir  conféré  avec  M.  le  ministre  dot 
finances,  nous  vous  propoMDsde  compléter  l'ar- 
ticle ISO  par  la  disposition  suiraule  : 

let  ptrmùtitut  de  cullarc  itr^mt  dimiUa  dont 
cfaifW  arnMi4i««m«)>J,  par  uim  commitiicii  fU 
etnq  membm,  amtpmie  du  préfet,  président,  da 
étruliur  da  «mlribalioni  mdirfeli^t  du  déf^irU- 
wuni,  d^vn  agent  sttftrhur  du  urvice  de  cullurt, 
tvn  fMtnbrt  i»  contai  général  et  d'un  membre 
4*  amtnl  d'arrondistenuHl  résUanl  datu  tamn- 
dûtenuni, 

Let  nen^/ret  du  toraeU  génircl  et  dt*  arron- 
4tMefn#Mls  leront  distends  far  lewrt  coMtiU  rtt- 
ptctifi,  et  à  défaut,  far  U  préfet  du  département. 

L'article  1^5  est  ainsi  con^u  : 

■  Le  directeur  gi^néral  riipartira  ces  quantités 
de  Ubacs  de  manier*  \  assurer  au  moius  les 
cinq  sixième»  dus  approvisionnements  des  loa- 
nufticturoï  royales  eu  tabacs  indigènes.  • 

Voire  commission  a  voulu  savoir  si  les  dispo- 
sitions de  cet  aniclc  avaient  été  poncluellcioent 
exécatées.clcunnultrcriiillueucequ'ellesavaient 
d(t  exercer  sur  la  fabriialiou,  U  consommation 
et  les  produits  du  labai;. 

II  est  résulter  de-<  ruiiseiguemeats  qui  nous  ont 
été  fournis  par  rAdmiiiislralion,  que,  dans  une 
période  de  W  aunécs,  elle  était  assuré  de  faire 
entrer  daus  la  fabricaliou  les  cinq  sixièmes  dus 
tabacs  indiscnet;  mais  qu'il  lui  fallait  celte  jh:- 
(iodi!  à  cau-M)  des  variations  dans  les  quantités 
el  qualité''  <!<!  recolles.  Lo  directear  nous  a  d<^ 
claré  qu'arec  cette  proportion  U  fabriquait  le 
Beilleur  tabai^Jt  primer  aBurope,  mais  qu'il  n'en 
était  Ms  de  mémo  pour  le  tabac  1  fumer,  qui 
Mail  inférieur  au  tabtc  étrauger. 
Vo[-  :'ik>B,pcnkiadécqu'orM!  mo'iitica- 

I      UOD  it  luantiCb  de  tabacs  indigènes  n« 

I  pourrai iiv:  '^-iidlorer  la  fabrication,  faciliter  les 
I  ufaats,  i^ttsfaire  le«  consominaieurs,  et  aiiemen- 
I     1er  leé  revenus  du  Trésor  ca  diminuant  la  fraude 
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des  tabacs  étrangers,  B  modifié  l'article  lâà  ainsi 
qu'il  suit  : 

U  ruinl^trff  det  Iknanu* répartira  tmnaeaêouut 
Ui  quantité*  de  Uiiae  denuindévt  aux  dé/tort^ 
menu  où  la  oUtuTé  eit  aulorltée,  de  manière  à 
auurer  au  moitu  Ut  quatre  cin^uiimet  det  appro- 
Miionnemmit  de*  maimftttiurff  aux  lat>a<;j  indi- 
ffinet. 

L'article  Vi'î  contient  la  disposition  suivante  : 

•  Le  préfet  fixera,  eo  la  tonne  prescrila  par 
l'article  IHQ,  le  prix  des  diverses  qualiiéi  de  ta- 
bac  qui,  ttan*  aucun  cas,  ne  pourront  être  au- 
dettota  de  ceux  acordit  et  ISIâ,  poar  ta  técotU 
de  1814.  • 

On  comprend  que,  pour  faciliter  les  cootrâiea 
d«  la  résle  et  assurer  le  recouvrement  de  l'im- 
pAt,  on  ah  dit  limiter  la  atllure  du  tabac  à  8  dé- 
partenwînts  qui  <!q  joui-isaient  depul»  lunglemps, 
et  qui  fonrnissaieni  les  meilleurs  produits:  mais 
ce  qu'on  ne  compremtrail  pa.s  c'est  que  te  pri- 
vilè^  qu'on  leur  a  accordé  dût  tourner  plus 
loitgteoips  contre  le  but  de  la  loi  qui  est  de  re- 
tirer de  l'impôt  tout  le  produit  qu'on  doit  en 
attendre.  Ou  convient  géuéralemeai  que  les  prix 
lixés  eu  18iC  ne  sont  plus  en  rapport  avec  les 
prix  acluQl»,  et  que  ces  prix  sont  bien  au-deMus 
do  ceux  que  l'on  obtiendrait  do  tout  autre  pixi- 
duit  dans  un  sol  de  ménw  nature.  Il  suffit  de 
'fiiXtt  les  yeux  sur  les  relevés  des  approvisionne* 
ments  que  la  régie  a  falu  en  tabacs  îndigène«, 
et  sur  tes  prix  auxqueU  iU  lui  M>nt  revenus, 
pour  être  persuadé  que  l'artide  19^  lui  a  fait 
nayer  le  tabac  beaucoup  plus  clier  qu'elle  ne 
i'ent  payé  dans  les  pays  voisins  de  la  Franco. 

Votre  commission  a  pensé  que  les  intérêts  du 
Trésor  et  ceux  de  la  justice  se  réunissaient  pour 
demander  l'abrogation  do  l'ariicte  192;  nuis  elle 
n'a  pas  wnsé  que  la  fixation  des  prix  dût  rester 
dans  le  domaine  de  la  loi.  Le  taux  des  prix  varie 
suivant  uoe  Intlnllé  de  faits  et  de  circonstances 
qui  ne  peuvent  être  bien  appréciés  que  par  l'Ad- 
ministration elle-même.  C'e^  dans  ce  sens  qu'a 
été  rédigée  la  dispoîiition  suivante  : 

le*  prix  lerùHt  ^xt*,  cKaiftie  année,  par  te  mi- 
HÛtre  det  finanen,  pour  Ut  diterte*  ^laUtét  4êt 
labaet  de  ùi  recette  nAvante,  par  c&ofM  arftndù- 
lemtnt  où  la  catture  tera  autoritée. 

L'aiU  en  tera  donni  par  nie  d'affieket  et  de 
pubtieaXion. 

L'examen  auquel  la  commissjoQ  venait  de  se 
livrer  l'a  conduit  naturel  leuKnt  à  se  demander 
pourquoi  la  réfie.conformémentanx  articles  188. 
m  et  190  de  la  loi  du  28  avril  1816.  n'avait  pas 
e^dayé  de  se  soustraire  aux  exigence*  de  cerlatns 
planteurs,  en  recourant  aux  modes  d'adjudica- 
tions, SQoniisswns  el  traités.  U  régie  prétend 
qoe  lextréme  division  de  la  culture  lui  a  tou- 
jours paru  un  obstacle  à  ce  que  les  pUuteurs 
puHsent  se  présenter  aux  adjudications;  elle 
ajoute  qu'elle  a  été  effrayée  d'un  mode  oui  au- 
rait introduit  entre  elle  el  eux  des  intermédiaires 
qiti  auraient  «U  i  prt^dcvcr  sur  les  planteurs  le 
prix  de  leur  interveRliuu  et  de  la  rÂpoosabilIlé 
qu'ils  auraient  assumée.  Votre  commuiiion  n'en 
a  pas  moins  p«r«i»ié  i  émettre  le  vœu  que  l'Ad- 
ministratiuu  fit  un  c^sai  partiel  des  adjudica- 
Uons^Êlte  prnse  qu'il  pourrait  y  avoir  de  l'avan- 
tage pour  le  Trésor  a  ce  que  le^  pris  fussent 
publiquvmcut  débattus,  ain^i  que  l'avait  de- 
mande le  gouvernement  lui-même,  lors  de  la 
présentation  de  ta  Ini  du  2S  avril  ISI6. 

Il  estuD  autre  point  important  sur  Ici^uel  nous 
avons  dû  appeler  l'attention  de  l' Administration. 
Un  des  gtiààs  avaulages  de  la  loi,  c'est  d'toe 
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oniformémeot  exécutoire  dans  loue  les  déporte- 
menU  du  royaume.  Nous  peosoas  bien  qu'il  uc 
eaurait  eo  élrc  de  mtoie  h  Vé^td  àc*  rë){lemeul# 
qui  doivent  Atre  modill^H  suivant  les  lieMirts  et 
les  usages  des  localiti^.  tUts  cumoïc  IV-^uiti^  ré- 
clame partout  dcc  earanlte^  Ogal«8>  cl  au  Tr^ir 
qui  aclii-lc,  et  au  planteur  gui  vend,  rolre  nom- 
mt8«ioii  a  émis  un  autre  vœu,  c'est  que  cette 
uniformité  exist&l,  du  mains  pour  la  nomination 
des  experts  appelée  à  Caire  le  classement  des  r^ 
coites. 
Iprèa  TOUS  avoir  entretenus  des  modiflcatioiio 

?He  nous  croyons  devoir  apporter  à  la  loi  du 
8  avril  1816,  il  non»  reste  à  vous  parler  de  l'ar- 
ticte  du  projet  par  lequel  te  Kouvcrncnicnl  vous 
demande  le  monopole  pour  10  an».  La  cdmmi»- 
siOD  n'a  pas  H6  toudiéc  dce  rai»i;ris  qui  lui  ont 
été  donnas  A  rel  f^ard.  Elle  a  rM:iili^  devant  la 
crainte  d'eagafter  notre  avenir  pour  un  aussi  long 
tetnpa-  SI  vous  accepte:!  les  modillcailons  que 
nous  vous  proposons  aujourd'hui,  pournuoi  s  in- 
lerdirait-on  la  faculté  d'en  apporter  des  non- 
Telles,  à  mesure  que  le  besoin  son  Terail  sentir? 
Tel  est  le  motif  cj^i  a  déterminù  votre  couimîs- 
siouà  reluire  le  moitopolc  àuuc  durée  deôans. 
riouE  avons  terminé  nix  travaux  par  l'examen 
de  Tartidc  'i,  qui  a  pour  objet  de  rendre  la  loi 
du  ?8  avril  I81t>  applicable  k  la  Eibriealioa,  1  la 
circulation  et  A  la  vente  du  tabac  factice,  ou  de 
toute  autre  matière  préparée  pour  Ctre  vendue 
comme  tabac. 

Le  principe  de  celte  disposition  était  trop  sage 
pour  ne  pas  être  admis  par  voire  commission. 
La  justice  veut  que  nous  donnions  &  la  régie  lea 
armes  nécessaires  pour  comballre  la  fraude,  sous 
quelque  forme  qu'elle  cbercbc  à  se  cacber. 

La  fabrication,  U  mise  ca  circulatiûo  et  en 
veniu  du  tabac  factice,  tolérées  iusqu'i  présent 
par  lu  silence  de  la  lot,  seront  délenaues  n  l'ave- 
Dir:  aussitôt  après  sa  promulgation,  aucune  ex- 
ploitation de  ce  genre  ne  pourra  plus  avoir  lieu, 
eaos  qiie  néanmoins  l'aittcle  2,  qui  ne  saurait 
rélroagir,  puisse  porter  atteinte  à  des  droits  déjà 
placés  sous  l'empire  des  règles  du  droit  commuo. 
Telles  sont  les  propoeiliona  que  votre  commte- 
uou  m'a  chargé  de  vous  soumettre. 


PROJET  DE  LOI. 
ntoiti  K  LM  nom  M  IM 

Pr^ttuU  par  U  gomcnc-   AmtaiU  pttr  U  tommit' 
mtnt-  ti»». 


Art.  I". 

U  tHie  V  (l«  U  loi  da 
sa  irril  ISI6,  qal  ailribM 
•icJiHivnDMt  *  l'Eut,  l'a- 
eliit,  la  labritation  tt  la 
v«Dle  du  Ubac  daiiB  \omlf 
l'4tMiilB«  rlu  rcijauma,  cl 
dool  l'cITel  «viii  cts  oonu- 
OM  par  U  loi  ^u  !»  avril 
IM9.  Josqv'au  l-  ianxtir 
1831,  ui  no  niMttau  pro- 
ro|6  Junia'an   1'  itD*i*r 


Art.  I". 

Le  titra  V  d«  la  loi  dn 
t8  airil  lSI6.  c)ul  allribii* 
etduaiTaiMei  Ii  l'ElM,  iV 
Rbal,  U.  ftbricttioii  «t  la 
von  10  H  II  lâliae  duw  louu 
r<l(«due  du  rajtnaaf,  et 
dont  rtÂel  avait  (to  (Uiili- 
nvi  par  l>  ■>>■  du  18  airil 
IMt9,  Jii4i|u'[ia  1"  Joaiier 
1«31,  «t  de  nouïfao  pro- 
tvft  JDvra'au  I"  iaorier 
Ittii,  uull«9  iu»dilicili«aa 
wlvaaiw. 

Art.  1. 

Lm  p«>ml«)ioiM  Ae  ciil- 
larM  wront  doostei,  duu 
ehaipio  wroadâMiiMat,  par 
oaa  tMnaÎHion  de  6  mvn 


rawvT  •■LOI 
PrArnUpar  U  svuttrne- 


muxi  ft  toi 
AmenAé  par  la    ammit- 


bnt,  cnmpo(40  da  prjf»^ 
{irteidcDtf  du  iliriKttur  do»' 
MatrilMtioii*  inditMtM  dn 
départenieiil,  d'iia  ifant 
KiipérÎMirdo  Mrrin)  d«  ciit- 
tuiv,  d'itn  tnemtra  du  cMi- 
MÎI  uMnial  M  il'un  raoïnliro 
du  couMil  d'arrondiiMrannt 
rètiduit  dan>  l'orroadiaio* 
mont. 

Lm  BKobrM  du  roauîl 
It^ntm  Ot  do*  MnMlts  d'ar- 
rond  »t«nioiiU,  uroat  ri^ 
!ii;ii^  p*r  Irar*  <OMMil* 
rapMlib,  <t,  t  dèfaot.  par 
le  piwM  du  d<it»rtaui«ai 


1 


Art.  3. 


oantlnH 
diaHÂ^V 


Lo  nùnktra  des  fli 
ripsrtira  uuniallNiiaBt 
duaniild*  d«  ubac  diaH»- 
M«*  »ui  4(p«ruttMt«  «a 
la  caliurc  «at  tul»rUM,  d* 
num^Aàutardr  Aumoini 
kaqyatn  rim^ifuiisiMap. 
pniTisi<Mnem«il>a  des  uia- 
MltcUiros  r«7alot  aux  M- 
huc  iiidif#n«f. 


Art.  4. 


Lm  pf  II  MTont  fixât,  ck*- 
^00  •qdA*,  f»T  lo  minnira 
«M  Bnaacei.  pour  Im  di- 
verm  mialitia  d«i  ubaci 
do  U  rioolte  aairanto,  par 
cha<iiie  atroadla*ani*«i  oè 
la  caliuro  ior«  autoriaM. 

L'avl-t  ta  tara  don»!  pat 
VMO  d'afflchn  n  de  p«£li- 
caiMn. 

Art.  S. 

Goamo  an  proj«i,  arU- 
elel 


I 


Art.  t. 

Let  diteonllioa)  de*  ar~ 
tkl«t    ITl,   !I5.    !I6.   »n. 

118.  319,  tio,  m,   m. 

SS3,  ai,  tt&  et  ïlfi  de  la 
M  4u  tS  «Tril  ISIS,  Miiit 
aaplieibhsa  latabricuioa, 
au  citvulalion  (4  à  la  rcale 
du  tobac  fiuti«a  ou  de  i«uie 
autre  Baiïùn  préparée  pour 
Itr*  v«»dM  ceUMae  tabac 


U.  le  Pr^l(l«aL  Le  rapport  sera  imprimé 
distribué. 

L'ordre  du  jour  est  ta  ttAté  4«  ta  diMMMJon 
projet  d*  M  nlalif  à  ta  »enU  det  rteollet  pu 
dattia  furr  ratinet. 

Je  vais  remettre  «mis  les  yeux  de  la  Chambre 
l'anieie  tel  qu'il  a  été  voté  hier,  et  lui  exposer 
les  articles  additionnels  qui  restent  en  discus- 
sion. 

Voici  l'article  ; 

•  Les  ventes  publiques,  »oit  au  comptant^  soit' 
&  terme,  des  récoltes  pendantes  par  les  racines, 
frt  (les  autres  objets  adhi-^rents  au  sol,  et  destinés 
à  en  être  détaclies»  seront  faites  eu  concurrence 
cl  au  choix  des  partie.»,  par  les  notaires,  les 
greniers,  les  huissiers  et  les  comioissaires-pri- 
8curs.  mCino  dans  la  commune  do  ta  résidence 
de  ces  derniers-  • 

Les  amendements  qui  sont  proposés  portant 
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iOT  3  obj«U.  M.  Oéâates  propo*e  l'article  sui- 
tafil  : 

•  Toutefois,  lesDotaJr»s6uIspourront  donner 
lux  vcaU'S  à  terme  le  caractère  authentique  qui 
la  Kiid  oxécutoii^s,  GOaroraiémcRt  aux(IU|)o- 
■iliooK  de  la  loi  «lu  Zfi  veDlA.te  an  II,  et  (|ui  leur 
usure  toutes  les  couséquences  attachées  par  la 
lêKislaliun  aux  actes  notariés.  • 

If.  Ardux  iiruptMe  C«tui-ci  : 
Le3  l'ouiuiifsaires-pnseurs,  les  huissiers  et 
greffiers  di^  Justice  tlu  pais  sont  pcrsuiuiellc' 
ni  reâponublus  do  la  lotatitë  du  prix,  eu  cas 
de  (eriiMt-i  par  eux  a<;oordés,  avec  ou  sann  l'afl* 
EeatiintiU  du  vendeur. 

<  11  eu  seradR  même  pour  lei  noUIrca,  lorsque 
la  vente  sera  par  eux  faite  «ur  simple  procn- 
rerbal.  > 

Lee  amendements  proposés  )>ar  Ull.  de  KanciS 
et  Scliawecniwuri!  ont  pour  objet  de  ntodilkr  te 
tarif  des  boaoraircs  dus  aux  oIHciers  miuiïté- 
riuls  qui  procéduut  aux  ventes.  Le  paragraphe 
de  U.  iK-sabea  me  parait  di'voir  l*tro  mis  en  dl»- 
euMioii  le  premier,  parce  qu'il  aurait  pour  objet 
de  mociilicr  le  oitactOrf  <tGs  wrilcs,  en  oe  qui 
concerne  l'auttieulicitâ  d«8  cxpédlttoos.  M.  De- 
sabes  a  ta  parole. 

U.  UéMb«*.  Messieurs,  aQn  d'i^Ublir  une 
plus  lar^  concurrence  pour  les  ventes  publiques 
des  récoltes  et  des  autres  objeUt  adberenu  au 
to\,  vuus  avez  décidé,  dans  votre deniière  séance, 

Siu'etles  pourraient  i«  Taire  concurremment  par 
es  iioiairus,  les  bui^-tier»,  les  grefllers  et  les 
eom  m  i  ssa  i  re»  -  p  rise  u  fil . 

Vous  avw  «té  plus  loin  :  to*i»  afct  accordé  à 
CCS  trois  derriK'res  claires  d'oUIciers  ministériels 
le  droit  de  procéder  à  ces  sortes  de  ventes  en 
etipulaiit  un  terme  de  payement,  droit  que  l'an- 
cieunc  el  la  nouvetio  législation  leur  avait  re- 
fuf«;  droit  qui  leur  a  «té  conteste,  ni^me  par 
les  Dourf  royales  qui  ont  accueilli  le  plu*  bvo- 
rablemcDt  leurs  pré(eallons. 

Ce  n'est  pas  pour  (avoriser  une  classe  de  fono 
lioaaaires  au  pri^judicc  d'une  autre;  c'est  dans 
l'iolerât  de  la  société  entière  que  voua  en  avei 
agi  ainsi,  j'en  aui*  bien  convaincu.  Votre  but 
■era-t-il  rempli  T  Hcrmettei-moi  d'en  douter. 

Le  droit  que  vous  avez  accorda  aux  buiisierâ, 
aux  grciticrs  et  aux  commissaires- priMtunt  de 
vendre  les  fruits  et  rMoltes  &  crédit  me  parait 
avoir  une  très  grande  portée. 

Dans  une  adjudication  à  terme,  il  arrive  tti- 
quemmeni  que,  vu  le  peu  de  solvabilité  d'un 
acquéreur,  on  exige  une  caution,  on  stipule  une 
solidarité,  une  ulTi^clation  tiypoDiécaire,  une  dé- 
légation, un  transport  de  créance. 

Ce  n'est  |ias  tout  :  il  se  rencontre  souvent  des 
adjudicataires  qui  ne  »;iveiit  pas  ligner.  Pesez 
bien  cette  eircoustauce,  Meâ.iieurs. 

Ce  pouvoir  immeiue  d'eneaf^r  la  Tortune  d'un 
individu  qui  ne  sait  signer,  cette  pui.nsance  que 
le  législateur  n'a  confiée  qu'en  inmiblant  au.1 
mains  seules  du  notaire,  voiis  n'avez  sansdontc 
pas  entendu  la  conùéder  &  un  huissier,  à  un 

Î;reAier,  â  un  commiisaire-priseur.  Loin  de  moi 
a  peuHie  d'attaquer  l'bonneur  d'aucun  do  cixt 
fonrtiunnsirps:  mais  on  peut  filre  un  fort  lion 
I  pour  cela  l'homme  qui  con- 

1  avec  lucidité  une  eonven- 
!■  ti  la  loi  ont  réserviic  josqu'i  ce 
j  '  exercée  du  notaire. 

11  ifpiraut  au    notariat  justifie 

d>[i  :l  interrompu,  et  d'une  mo- 
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connaissent  assez  l'importanco  de  leur  mission 
pour  n'admettre  que  des  candidats  probes  et  ca- 
pables. On  n'exige  rien  de  semblable  d'un  coœ- 
missaire-prtseur,  et  cepend;inl  vous  venez  de 
l'adincllrc.  pour  ainsi  dire,  au  partage  d'une 
partir)  des  fondions  notariales 

Vou»  l'avez  fait,  je  le  sais,  dans  l'intérêt  pu- 
blic, et  pour  procurer  aux  vendeurs  les  avan- 
la^ei  d'une  concurrence  plus  étendue  ;  mais  il 
vous  rcBle  un  devoir  ArerapIirenverscepabUc: 
vous  lui  devn  un  avertissement  utjle,  il  faut 

?u'il  sache  bien  qu'en  s'adrcssant  à  tout  autre 
itnclionnaire  qu'à  un  notaire  pour  une  vente  h. 
terme,  son  titre  sera  dépouillé  du  caractère 
d'authenticité  et  d'exécution  paréeuu'un  notaire 
seul  peut  lui  donner,  en  vertu  de  1  article  l"de 
la  loi  du  2j  vent'lse  an  XI.  Te!  est  l'objet  du  pa- 
ragraphe additionnel  que  j'ai  l'honneur  de  tous 
pnipucser,  et  qui  est  ainsi  conçu  : 

•  Touterois,  les  notaires  seuls  pourront  donner 
aux  ventes  &  terme  le  caractère  authentique  qui 
k'^^lrend  exécutoires,  oonformément  aux  dispo- 
sitions de  la  loi  du  2b  ventAse  an  XI.  et  qui  leur 
assure  toute*  les  conséquences  attacliées  par  la 
législation  aux  actes  notariés.  . 

Par  l'a-Joplion  de  ce  paragraphe,  votre  loi  sera 
plu*  claire,  et  présentera  un  double  avantage, 
celui  d'une  concurrence  plus  étendue,  et  en 
même  temps  celui  d'offrir  :aux  contractants  un 
gage  de  sécurité,  attendu  que  les  tribunaux  se- 
nml  préalablement  appelés  à  apprécier  la  con- 
vention lorsqu'elle  n'émanent  pa.H  d'un  notaire, 
si  rexécution  n'en  est  pas  consentie  volOQtaire- 
menl. 

M.  CoapI)  de  Prt-reln.  le  demande  la  per- 
mission, avant  que  l'orateur  descende  de  U  tri- 
bune, de  lui  adresser  une  simple  qneelioii.  A-t- 
il  l'intention  de  refuser  aux  actes  des  officiers 
autres  <iue  les  notaires,  non  seulement  la  force 
exécutoire,  mais  encore  l'authenticité?  Cette  dis- 
tinction est  très  importante.  Il  y  a  de*  otOciers 
qui  peuvent  donner  \  leurs  actes  le  caractère  de 
I  auitienticite.  tels  que  les  huissiers,  le^  {^reRiers, 
mais  autbenlicité  qui  n'entraîne  pas  la  force 
exécutoire,  le  demanderai  donc  quaa  Iteu  des 
mois  :  if  cataetire  autKenl\^uA,t}a  mette  :  W  fuE 
dtiun^ra  la  (orct  exieutairt. 

M.  Dénabcs.  J'aientendu  parlerducaractére 
d'authenticité  qui  donne  la  force  exécutoire,  et 
j'adhère  &  votre  modification. 

M.  te  Pr^ldest.  Dansquelsens  l'auteur  de 
l'amendement  entend-ll  que  les  notaires  donne- 
ront aux  aelcs  le  caractère  authentique  qui  rend 
la  vente  exécutoire^  Si  ia  vente  eet  faîte  par  les 
notairea  agissant  scult,  cela secomprend:  mais  si 
la  vente  est  faite  par  un  (;refBer.  un  huissier  ou 
un  comniissaire-priseur,  est-ce  &  dire  que  le  no- 
taire viendra  [«'•ur  donner  un  «^«fiuiiiir  au  pro- 
cès-verbal ï  P.xpliquei-Tous ,  c^  pourrait  se 
comprendre  ainsi. 

M.  DêMbcM.  Mon  intention  est  que  te^  ven- 
tes faite*  par  les  notaires  aient  seules  force 
exécutoire. 

M.  I«  ■*ré>id«Hl.II  faudrait  dire  que  la  vente 
des  commiasaires-prisours  n'aura  pas  de  carac- 
tère authentique,  autrement  votre  amendement 
u«  vous  dirait  pas  ce  que  tous  voulez  lui  foire 
dire. 

M.  Ikt^nAbeit.  Mon  amendcmecl  est  assez  clair. 

M.  le  Pré>iaeni.  Voici  la  dillicullé  :  votre 
amendement  porte  que  les  notaires  pourront 
seuls  donner  aux  ventes  à  terme,  le  caractère 
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«uthefitique(nii  les  rend  exécutoires.  ietlGiuande 
si,  <lai)i  l'esprit  (le  l'auteur  de  ramondcnient, 
cela  £'ap|>l)i]ue  aux  v«nlc«  qui  seroul  Tiiltea 
direclemcnt  par  leâ  nouiros.  ou  aux  vuiiiet4[Ui 
seront  faites  par  leâ  coinmiKi»in-$-pri$ourii,  et 
qoi  pour  €trc  exéculoirea auraient,  dans  n  pen- 
sée, peut-âtre  besoin  d'être  rendue»  pu  un  acte 
de  ndUire? 

H.  0^««fc»*.  JeTeax  dire  mie  I«  procès-ver- 
Ittnx  des  veilles  A  teroifi,  r6dt^  par  les  huis- 
siers, greniers  et  cominissaires-priMura,  n'au- 
ront pas  la  force  authenitqa«  des  acU»  notariés. 

M.  Lhertiell^.  Ji;  demande  &  dire  un  mol.  Il 
faut,  (lins  r^tiii  nriiifi  .Je  U  lédilaiion,  comiiw! 
11  fïii  '  I- vous  aUoï  rendre,  faire 

«ne  ■  ;  T,  quel  qu'il  wiî,  com- 

missairc-pn^aur  oj  ;ioiaire,  procèdt-t-il  simple- 
ment en  Tenu  des  lois  qui  ont  crv*  iki*  ofRdors, 
c'est-à-dire  lecQiriDii&iaire,  en  vertu liiM  «ïditsde 
Ui^Ci  et  autres,  et  en  vertu  de»  lois  de  l'an  IX 
et  de  IdlS;  et  le  notaire,  en  vertu  de  celles  de 
!iAfl{93,  qui  lui  accordent  le  conmurs,  Ils  ne 
font  qu'un  prucè^-rcrbal,  sans  signature,  sans 
auitieoiicili^,  san*  force  exécutoire.  Pourque  l'aa- 
lti«nticilëctlafurce  exfScutoire  soient  attachées  à 
l'acte.  Il  faut  qu'il soii  pas^é  devant  notaire,  pro- 
cédant, non  en  vertu  dei;  bis  eus-énonctes,  mai); 
en  vertu  de  la  lot  du  1b  ventôse  an  XI,  avec  les 
formalit^^qu'elle  exige  pour  le»  actes  notaritïs, 
c'est-à-dire  assislatifiî  iiun  second  notaire  ou 
de  deux  citovens  rninriii*.  Jouissant  de  leurs 
droits  civils,  et  domicilti-s  «litiiii  rarrondis»ement. 
L'article  que  vous  avci  vott'  iriiir  ne  ehanse  rien 
à  ce!  étal  de  choses;  ei  il  est  bon  de  k-  ronser- 
ver.  do  04!  point  supprimer  des  i^aranties  «éta- 
blies :  e'ert  ce  qui-  l'amendement  demande  :  mais 
comme  cela  a  lieu  de  plein  droit.à  moins  dedis- 
poAttions  contraires,  il  est  inutile,  et  j'en  vote  le 
rejet 

U.  MaMMln.  Je  decnandc  à  dire  uti  mot  à^ 
ma  place,  vous  Tailes  une  loi  toute  tiiM^ciale.  qui 
se  rapporte  uniq^uement  d  la  vente  des  fruits 
pendants  par  racines:  voua  ne  foiteti  nullement 
uucloi  Kenemlc;  vous  ne  vous  occupez  pas  de 
U  manière  dont  les  notaires  donnent  l'authenti- 
cJU  i  leurs  acl«f,  ni  du  caractère  que  les  com- 
mbaaircs-prLjcurs  imphni«tit  hux  leurs.  Vous 
rous  occupez  uniquement  de  la  vente  des  fruits 
peodanls  par  racioi:^  ;  cette  question  vous  l'avei 
banchée,  et  maintenant  l'amt-udement  qu'on 
nous  prM«nte,  ne  ferait  que  jeter  une  obscurité 
(rè(  grande  dans  nos  lois.  On  ne  saurait  plu* 
alors  o{i  il  faut  aller  clierclier  lu  resiwnwitiiliié 
de*  notaires  et  la  resp)>n»ai>iliti'  dos  commis- 
sairca^riwurs;  vous  feriez  une  chose  eitrtmc- 
menl  ftineste.  le  demande  don<^  que  l'amende- 
ment «oit  rejeté,  l't  que  l'on  reMe  dans  la 
règle  générale  du  droit  ;  car  aussi  bien  noua  sa- 
vons tous  que  quand  un  notaire  s*ul  peut  don- 
ner à  ses  actes  le  caractère  d'authenticité  exé- 
cnloire;  noDS  savons  tous  que  quand  un  oom- 
miseaire-priseur ,  un  huisiiier  et  un  ijrefSer 
attestent  un  fait,  ce  fait  taii  foi  en  juslice.  Jusqu'à 
preuve  du  contraire,  et  que  la  force  de  l'acte 
va  jusque  U,  Toas  ces  principes  résultent  de 
uoe  lois  :  vous  n'avex  donc  rien  à  faire  A  cel 
égard,  et  vous  devei  rejeter  l'amciidemeut  qui 
vous  est  proposé. 

Quel'iMi  voix  :  U  que«tloa  préalable  I 

H.  IN««be«.  Messieurs,  satisfait  des  explics' 
lions  que  mon  amendement  vient  de  •oulever, 
]e  le  retire.  {Trit  bxm!  irèt  bien!) 


t»  lUMAbM  tSU.] 

l'amendement 


* 


I 


M.  le  Pr^qideat.  Tient 
M.  Aiuu.\,  ainsi  ci>ii>;ii  : 

■  Les  commissaires.prtscnrs,  les  huissiers  et 
les  f^relDers  de  justice  de  |>aii.  sont  personnelle- 
ment responsabli»!  de  la  totalité  du  pri.'t.  en  caa 
de  termes  par  eux  accordés,  avec  ou  sans  l'as- 
sentiment au  vendeur. 

■  Il  en  sera  de  mAiM  pour  les  noUires.  lors-' 
que  la  vente  sera  par  eux  faite  sor  simple  pro- 
efts- verbal.  » 

M.  Aroax.  Messieurs,  quand  i'ai  pnîaenté  cet 
amendement,  je  le  faisais  ilans  13  pcn^c  que  le 
deuxième  paragraphe  imuvait  être  adopté;  et 
j'avais  pour  but  de  concilier  les  termes  de  U  Wi 
avec  les  expressions  du  rapport,  qui  me  parals- 
s-iient  être  en  contradiction. 

Ainsi,  d'une  part,  le  pnijct  de  loi  défendait 
les  ventes  &  terme  aux  C''>inniUsaire.''-priseurs, 
aux  huissiers,  aux  grefliers,  et  les  r^*ervaitaux 
notaires  ;  tandis  que,  ^lar  \f  rapport,  on  accordait 
la  faculté  aux  buissierî,  aux  grefflers  de  Jus- 
tice de  paix  et  aux  commissaires-pri.'^eurs  de 
faire  1«  ventes  i  terme,  A  condition  que  ces 
ventes  A  terme  ne  seraient  pas  énoncées  au  pro- 
cès-Terhal. 

Il  me  semblait  que  cette  manière  de  s'expri- 
mer dilTérente,  dans  la  loi  et  dans  le  rapport, 
pouvait  entraîner  dans  rexÉcution  des  inconvé- 
nients graves,  et  que  certains  tribunaux  pou- 
vaient refluer  aox  comniisBaireH-nriseurs.  aux 
huissiers  et  anx  grcfOcrs,  la  faculté  de  vendre 
à  terme,  sous  iour  responsabilité  personnelle, 
lorsque  U  wnte  &  terme  n'était  pas  énoncée 
dans  le  procôs-verbal  ;  et  j'ai  cru  que  la  meil- 
leure manière  de  t'f  prendre  ctailde  poicrdaos 
la  loi  ce  qu'on  voulait  qui  fût  fait. 

Mon  amendement,  conçu  dans  cette  pensée, 
devait  donc  être  retiré  ;  le  TOte  de  la  Cnambro 
ayant  repousM;  le  deuxième  paragru^  du  pro- 
jet de  lo),  et  adopté  un  amendement  tout  k  bit 
dilTércut  do  la  première  pensée  du  projet. 

Mais  vous  pouvei!  vous  rappeler  que,  dans  vo- 
ire dernière  «lîanc*,  H.  le  gariJe  dps  sceaux  s'ert 
exprimé  de  cette  manière  :  >  Dans  l'étal  actuel 
deschoscj,  quand  vouscfaargez  un  commissaire- 
priKur  de  vendre,  voua  ne  voua  inquiéiei  pas 
de  savoir  comment  vous  serei  payé  :  qu'un  ad- 
judicataire insolvable  se  préeenle,  cela  ne  vous 
regarde  pas  :  pour  vous,  la  garantie  est  le  oom- 
missaire-priseur,  c'est  lui  qui  vous  remettra 
votre  argent.  Hais  ei  vous  décides  que  les  com- 
miseaires-ftriscur»  pourront  Vendre  à  terme,  vous 
les  déchargez,  par  cela  niétne,  de  toute  responsa- 
bilité. TOUS  n'avei  plus  de  garantie,  la  respon- 
sabilité ne  pouvait  rteiilter  que  de  l'obtipation 
imposée  aux  commlssaires-pmcur#  de  ne  livrer 
le  meuble  par  lui  adjugé  au  en  échange  du  prix 
do  vente.  Iiîs  que  vous  l'autoriser  i  suivre  la 
loi  do  l'acheteur,  et  À  se  dessaisir  des  fruits  ven- 
du*, il  a  le  droit  de  rejeter  sur  vous  l'insolva- 
bilité ou  le  mauvais  v-Duloir  de  l'adjudicataire 
auquel  voua  voos  en  ^tes  rapportés,  il  y  aurait 
iniusllce  à  exiger  davantage.  > 

Kti  bien  !  cette  opinion  de  H.  le  garde  de« 
«ceanx  pourrait  avoir  de  ifraves  inconvénients  :^ 
c'est  pour  y  obvier  que  je  laisse  subsister  l'a-^H 
mcndement  tel  aue  je  l'avais  proposé  d'abord.S| 
Ainsi,  jp  demande  de  décider  que.  lorsqu'il  y  *" 
aura  un  terme  accordé,  soit  par  les  oommisaaires- 

§  Tireurs,  soit  par  les  tiuisêiors,  soit  par  les  gref- 
era,  ces  ofOciers  ministériels  soient  respotisa- 
bles  du  terme. 
La  nison  en  Mt  simple  ;  si  le  vendear  i  ' 
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pu  présent  à  la  Tente,  e'e^t  a»  cocnniis^ire- 

Sriseur.  Iiaissier  ou  grenier  qui  fait  la  v(.-utu, 
apprécier  le  plus  oa  oioins  de  Aolvabilfit!  <l« 
l'acheteur. 

Ces!  lionc  eux  qni,  en  dÀHnitlve,  ae  (te3sai!ii<i- 
nnt,  déi:ident  ({U'ils  donnc^ront  In  meuble  lH>ur 
le  prix  fixé  Â  tel  on  tel  individu. 

La  respons-ibililf^  doit  peser  sur  celui  qui  ad- 
juge à  un  individu  dont  il  doit  connaître  la  sol- 
vabilili^.  J'ai  dû  ajouter  au  premier  paragraphe 
uiiu  disposition  analogue  pour  les  notairi!^,  et 
k  ccl  i.'K3rd  un  seul  mol  d'explication.  Les  no- 
lair-  "-  ■fî-urs,  prow-dcnl  aux  vcnlft)  de  d«ux 
m.'  afiisscnl  comme  notairt-s  arec  la  Ta- 

cuU-  '.:  L  ...im^riiu  KFt'iilecclui  qui  vvul  vendre  la 
forme  extoiioîre  au  litre  qu'il*  r«iiti)teiil.  (tans  ce 
cas  il  n'y  a  pa»  dn  re.i|ion«it>ilit«!  pour  te  notaire 

3uand  la  vente  est  faite.  H  remet  fe  titre  au  ven- 
eur au  moment  de  la  vente,  ei  c'est  A  celui-ci 
à  se  faire  payer  par  l'ai-tiin  reur.  Mat-i  les  nnt.iires 
procèdent  d'une  autre  manière,  aln.'ii  que  le  di- 
sait un  de  mes  honorahles  coU^Kue-i.  ei  comme 
tes  bnifisiers  et  les  commissaire.t-priseurs  rux- 

Rnes,  ils  procèdent  par  un  simple  proc&s- 
aal.  Ce  n  est  i>as  alori  précif^menl  comme 
lires  qu'il»  proc-èdent,  mais  comme  oflicier* 
iicit  ri-m|ilisîanl  des  (utiMiuas  aaalocuu  k 
tg  des  conimiïdaires  jinscuiï.  Dans  ce  der- 
Okr  cas,  |e  demande  qu'il»  iciieiil,  oommi>  les 
autre»  oluciers  mùiutérids,  rtspousatilcs  de  la 
tol^ilité  du  pris. 

H.  I.ihrrl>eu«.  Atac  les  intérêt»? 

a.  Arcus.  Je  fais  celle  demande  dans  l'intérêt 

mtfne  des  notaires,  et  je  m'explirjne.  J'ai  dil,  ii 

la  dernière  ?*ance,  que  dans  les  dèparlemenU 

de  l'ancienne  Normandie,  dans  la  Heuse  et  dans 

d'autres  dépanentenls,  il  se  fait  un  grand  nombre 

de  Tentes  à  terme  de  récoltes  de  Truita  pendants 

par  racines. 

Ui  bien  !  He«siears,  les  notaires  seraîenl  obli- 

de  renoncer  &  ce  «eore  de  TCnte,  s'ils  ne 

isaient  osmme  les  nui$«icrs,  par  un  simule 

>n-verl.«l.  Kli  Lieu:  il  (nul  rendre  la  ooiwi- 

pareîlle  lorsque  la  manière  d'opérer  eijl  la 

même. 

C'est  notirquci  je  demande  it""  '■■'  n'^tairw. 

commis  le*  buiSiiors  et  les  ft  ^-.i-pri- 

,  Boient  n^sponsablcs  de  ta  lu  pnx. 

È  do  vente  &  terme,  lor»qu'ilfl  proOMenl 

sjmple  procrs-verbal. 

H.  Jobard.  Je  domande  la  parole. 

l'oix  nombftuut  ;  L'affisadeoienl   n'est  pas 
appuyél 
M.  de  Kirliancn.  Je  demande   à  faire  un 

H.  I«  ■'réHiileNt.  L'amendement  n'est  pas 
appoyé. 

H.  de  Kebanea.  idùn  je  faJB  un  autrc  amen- 
damenu 

M.  le  l*r«attl<Mi(.  M.  de  Schonen  a  la  parole 
poor  prtiseniii^r  un  autre  amendement. 

M.  d«  S«hnMra.  Messieurs,  par  l'article  qui 
a  été  volé  atant-hier.  vous  avez  mve.Ut  le-i  hub- 
siers,  grvDicnt  et  commissaires-priseurs  d'un 
dirait  qu'ils  n'avaient  pas.  Je  n'y  vi>is  pas  une 
vente  a  terme  qui  puul  se  faire  juridiquement 
avec  !c«  Kiinniifs  ao»rdéei).  aou»  la  responsa- 
iiUitéparticttliiifodt'  l'uriii-^ier  public  qui  l'.à  faite. 

Ilaintcnant,  M'-A.ijt-uni,  il  faut  modiQer  ce  qu'a 
de  trop  dangereux  le  mlniïi|>equi  a  été  posé:  et 
«n  cocâéqucace  j'ai  Itionneurde  proposer  Va- 


uendemeot  que  Toici,  qni  e«l  unti  espace  d« 
Mus-ameihlement  à  celui  <'■<•  V.  Unix', 

Vous  Terreaque  j'y  t  .; 

parliouliùres.  ce  qui  ni>  r 

dans  l'amendomenl  tel  qu'il  tû. 

"  U'<  rammissaires-priscii  ■■:<>  et 

■     ■       ■■  ■:$  de  justice  de  paix  Mnit,  à  uiv'iiu  de 

.1  conîrairr  avec  le  vendeur,  pfcrson- 

ntllËiriccit  rejpon«iti>e«  de  la  totalité  du  prix. 

en  cas  de  terme  par  eux  accordé.  • 

Vous  ToTei,  Mcs»l<:iir«.  que  dans  cette  hypo- 
thèse je  respecte  les  i^nventions  particutiËres 
qui  ont  pu  exister  entre  les  vendeurs  et  les  oDl- 
ciers  |>ublics,  et  que  lorsqu'il  n'y  a  pas  eu  de 
vente  à  terme  et  stipuli^  par  le  vendeur,  et  que 
celte  vente  i  terme  n'a  cli^  laite  quu  dans  1  lu- 
ti5fél,  pour  la  comniodil<3,  l'avantage  de  l'huis* 
sier-pnscuroudu  ^r'-ffitr,  ils  auront  à  leur  cbarge 
toutu  la  resiKitisaliilitv  du  terme  accofltî.  Itn- 
suite  l'ajoute,  comme  M.  \roax  ;  •  Il  pn  sera 
de  même  ji-iur  les  notaires  lors  de  ventes  par 
eux  raile.s  sur  simple  procËs-verbal.  > 

U.  I.h«rbe«i<!!.  bjrsque  la  partie  fait  Une 
vente,  elle  diîdare  si  c'^it  au  comptant  ou  h 
terme,  ai  elle  a  annonce  une  vente  A  terme,  il 
est  évident  que  l'ofllcier  niinislêriel  ne  peut  pas 
être  responsatile.  Si,  au  rantraire.  la  partie  dé- 
clare vouloir  vendre  au  eomplanl,  cl  que  l'offi' 
cier,  contrairement  à  cette  Tolonli-,  de  lui-même 
la  fasse  &  terme,  c'est  alors  que  cet  uflicwr  doit 
être  respoflstble  :  nonenraisomle  se:<  lunctions, 
mais  en  raison  du  tortpcrsounolqu'ilaeu. 

FUtienn  ivix.-Cetl  cela  I 

M.  I«  Préaldent.  Voici  l'amendement  do 
M.  de  Schonon  :  t  Lescomniii>saires-pfi»urM,  tes 
huissiers  et  les  grenier*  <!e  justice  de  paix  sont 
persnnnellemenl  responsables  de  la  lolaltté  de» 
prix  en  cas  de  terme  par  eux  accordé  am  le 
conseulemeut  du  vendeur.»  E.tt-il  appuyé ï 
{fioHi  iwi».'  Oui.'  oui!) 

(M.  le  président  en  donne  une  seconde  lec- 
ture.) 

(L'amendement  crt  appuyé.) 

H.  nanfcnl"'  Mt^sicurs,  il  faut  qu'une  loi  ne 
prépare  point  de  nouveaux  pnjcJ^ï.  lUa  lors  qu'il 
s'asit  de  ventes  au  comptant,  le«  commissaires- 

firiseurs  sont  perMnnellemenI  responsables  ;  la 
oi  est  positive.  Vous  avei  admis  avec  beaucoup 
de  liSKt^sse,  Mion  cool.  les  ventes  à  terme,  et 
vous  les  avci  placées  dans  les  attributions  de 
tons  les  oITicicra  ministériels,  (.'ncqueetion  pourra 
s'élever,  et  c'est  c«lle-ci  :  ■  Quant  aux  ventes  ft 
terme  ,  Im  oHiciers  ministériels  iOQt-Us  ou  ne 
sont-ils  pa$  responsables-,'  > 

Cette  question  s'êtévera  surtout  d'aprte  la  dis- 
cussi'>»,  [Kirce  que  M.  le  garde  des  sceaux  a  pré- 
tendu qu  en  cas  de  vente  à  terme,  les  coromis- 
saires-ptlAeurs  n'auiaîvnt  nas  de  responsabilité. 
Je  pense  que  la  loi  générale  et  positive  est  lor»- 
que  les  commissaires-priseurs  procèdent  k  une 
venie,  ilî  sont  responsables  vis4-ris  des  parties; 
mais  eniln  ii  peut  y  avoir  difeussion,  et  la  doute 
engendrerait  de-s  procès.  11  ei^t  dune  boa  que  vous 
iraiicbiez  la  difliculté  ;  et  toU  que  celte  difliculté 
existe,  soit  qu'elle  n'existe  pas  pour  les  Tentes 
A  terme,  il  eot  bien  que  toiu  le  disiei  dans  la 
loi. 

Quant  àmoi,iecri)i«qii')lMl  bien  que  lorsque 
le  coœmissaîrc-priseur  accorde  tui  terme  sans  le 
consentement  (lu  vendeur,  11  devienne  respon- 
sable. Je  crois  qu'il  est  bien  que  cette  responsa- 
bilité eoil  ioUigée  non  seulement  aux  couimil- 
saires-priuura,  mai>  encore  aux  nolaires. 
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Le  oracUru  du  contrat  dont  il  fi'asU  ne  tient 
IMIB&  la  nature  dfr<  objets  Tendus,  a  e«  qnils 
sont  mobilier-*,  niaîB  &  ce  qu'on  fait  l«a  ventes 
aux  enclifcri-s  ;  el  tontes  les  fois  qu'on  fcil  des 
vent>»  «tix  pticiièrea  par  simplw  iin^  '  '  "- 
il  wl  l>on  que  l'officier  public  qui  l'a  ' 

qu'il  soit,  devienne  reepoimbie  via-^-n'  ■l<-i 
parties.  J'appuie  ranjendoment  de  U.  de  Scbo- 
BCn.  , 

M.  l.herbeite.  Je  crois  qu'il  v  a  errour  dans 
ce  que  vienl  de  dire  Ihonorable  M.  llHU?uin. 
Jusqu'à  pr^iit,  quand  uii  (;ommiasain^p^lBeur 
fotsail  une  vente  à  ternie,  il  était  rcsjwuîablo. 
l\)urquoi?  parce  que  daprèa  sa  loi  csjalante,  il 


voté  avant-hier,  qui  lui  accorde  la  faculté  de 
foire  des  ventes  à  terme,  il  était  responsable 
de  ce  qu'il  faisait  de  «mi  propre  mouvement, 
conIrairein«nt  à  la  loi  ;  il  ne  doit  plus  l'filre  de 
es  qu'il  fait  par  la  volonté  dea  vendeurs,  et  dana 
la  limite  de  scflattribulionHlésaleB.  Kt  le  notaire 
ae  saurait  évidemmeot  l'être  uavaula^e. 

O'eat  à  la  partie  A  déclarer  si  elle  veut  faire 
une  vente  à  terme  ou  au  comptant;  et  l'officier 
ne  sera  reaponsable  que  ilans  le  cas  où  il  auia 
contrevenu  à  celle  volmiltï,  où  il  aura  de  lui- 
mtaie  accordé  un  terme;  iM  11  le  sera,  je  I«  ré- 
pète, non  en  rïiton  de  «os  tondions,  noEi  comme 
officier,  mais  comme  individu  personnellement 
pour  avoir  pris  sur  lui  de  suivre  la  foi  de  l'ac- 
quùreur. 

Plutieun  voix  :  C'eH  juste! 

H.  M«MKuln.  L'honorable  prmptnant  ne  fait 
pas  atlenliou  qu'il  y  a  perpétuellement  de*  pro- 
cès entre  les  com|>3gnies,  précisément  pour  sa- 
voir si  les  ventes  ont  clé  laites  au  comptant  ou 
à  icrmu. 

Il  arrirait  qu'on  fraudait  la  toi  ;  qu'on  présen- 
tait comme  vente  k  terme  celle  qn)  était  faite 
au  comptant,  cl  comme  vente  au  comptant  celle 
qal  était  &  terme.  Votre  loi  a  précisément  pour 
objet  de  foire  cesser  cet  état  de  choses,  de  mettre 
une  fin  à  cea  procès  qui  divîsvnl  Irs  compagnies 
eit  qui  occupent  les  tribunaux,  sans  aucun  bien 
pour  le  ptiDlic.  Par  cela  que  voua  faites  cesser 
ces  procès,  vous  êtes  appela  \  statuer  sur  la 
responsabilité.  C'est  la  conséquence  qui  reaulle 
de  la  loi  que  vous  aveu  admise.  PrononceE-roiia 
pour  ou  contre,  mais  prononcez-vous,  pour  ne 
pas  foire  naître  de  nouveaux  procès.  Unsuite, 
voici  les  noiairei»  qui  voudraient  échapper  i  la 
responsabilité  ;  mais  ce  seraitcontre  ous-mémcs, 
car  s'ils  pouvaient  ne  pas  être  responsables,  ou 
ne  leur  confierait  aucune  vente.   Ainsi,  pour 

!|u'iU  puissent  être  admis  1  la  concurrencu,  U 
Bot  qu'ils  offrent  la  même  responi^abitilé. 
Mais  dans  Tavanta^e  même  des  notaires,  je 
crois  qu'il  est  bien  de  les  soumettre  à  U  rcs- 
pooeabililé,  pour  que  tout  le  monje  pulsM  trai- 
ter avec  eux,  et  qu'ils  puUaenl  se  présenter  vis- 
i-vis  de  tout  le  monde,  et  puissent  faire  lea 
affaires  de  tout  le  monde. 

Cetio  responsabilité,  je  le  répète,  vient  du  ca- 
ractère de  vente  aux  encltèrû,  c'est-à-dire  de 
cette  eiH'i^e de  VL'nlequi  n'admet  pas  les  formes 
de  la  vente  dans  lu  cabinet,  ou  par  acte  autlieii- 
lique  ordinair<%  et  qui  se  pronoaec  simpUMnent 
par  le  mot  adiusi.  Si  les  partie*  ne  «ont  pas  pré- 
«entes,  c'est  lofticier  public  chareé  de  ladjudi- 
cation  ciui  la  fait  tout  seul,  c'est  lui  qui  évalue 
la  GolvabUiU  d«s  cochériMeure,  et  qui,  par  cela 


même  qu'il  l'a  évaluée,  en  devient  re«poa» 
cnviir*  les  parlie^j. 

U-  Oéllad  Bnrrot.  Cest  une  chose  très 
IoubMc.  sans  doute,  de  vouloir  prévoir  et  régler 
louf  les  cas  dans  une  toi:  mais  cela  peut  aussi 
avoir  de  trfrs  graves  inconvénients. 

Vous  voulex  pOKr  comme  principe  absolu  dans 
TOti-e  loi  la  responsabilité  des  cummissaircs- 
nrispurs,  dea  notaires  et  autres  ofliuiers,  jKiur 
lecaa  où,  juna  \-i  consentement  des  parties,  ils 
accordent  un  terme.  Hais  prencu  pardc.  il  y  a 
des  actes  de  vente  qui  sont  de  telle  nature  que 
le  terme  est  iaévilabie,  et  qu'il  ne  résulle  pas 
du  fait  de  la  volonté  de  l'otl'civr  ministériel, 
mais  de  la  nature  même  de  la  vente  et  de  l'o- 
pération. Ut  c'est  pri?<i*^-nient  pour  cela  que 
vous  n'avci  pas  ^oulu  concentrer  absolument 
l'attribution  des  commisaairee-priseurs  dans  la 
vente  au  comptant,  parce  que  vous  evei  recoonn 
qu'il  y  avait  dej  ventes  à  terme  qui  se  rappro- 
chaient tellement  des  ventesau  comptant,  qu'elles 
s«  confondaient  en  quelque  sorte  inévitable- 
ment avec  CCS  ventes. 

&h  bien,  que  ferier-vous  aujourd'hui?  Vous 

r seriez  en  principe  général  que  dans  la  vente 
terme  il  y  aurait  responsabilité  de  l'officier 
ministériel. 
M.  MmifEuln.  Dans  la  vente  aux  eocbêres. 
M.  Oillltia  Uarr«l.  Aux  enchères,  soit;  c'est- 
b-illre  que  vous  aitacliex  la  responsabilité  non 

Sas  à  un  fait  volontaire  de  celui  qui  vend  ;  mais 
fo  nature  même  de  l'opération  qu'il  fait. 

H.  Haiieiii*-  En  fait  de  récoltes  pendantes 
par  raciii^B  Beulemeul  et  aus  enchères. 

}|.  OdiUa  Barrol.  Kt  vous  ne  le  pouvez  pas. 
ItemarquËK  bien  que  le  principe  de  U  responsa- 
bilité doit  trouver  ici  son  application. 

Je  conçois  trèa  bien  que  lorsque  rotDcier  mi- 
niatériel  accorde  un  délai  bon  des  n^iccatités  de 
l'acte,  il  doit  se  rendre  responsable  du  délai  ; 
mats  lorsqu'il  ne  s'agit  que  d'un  déJal  de  2  00 
3  jours  qui  est  consacré  par  les  usages,  qui  est 
inévitable,  qui  n'est  que  la  conséquence  néces- 
saire de  l'opération,  attacher  à  ce  délai  une  res- 
ponsabilité absolue,  ce  serait,  dans  une  foule  de 
cas,  violer  tous  les  principes  de  la  justice  et  du 
droit  cjuimun.  et  en  quelque  sorte  rendre  fo-- 
nesie  aux  officiers  publics  les  pouvoirs  dool' 
vous  le«  avez  investis.  Pourquoi  ne  pas  laisser 
suiiâlater  le  droit  communV 

U.  d(^  Krhanrit.  Poirûe  que  TOUS  venez  de 
changer  le  dmii  eouiniun. 

H.  •diion  iUrrol.  Laissons  les  cboMS  dans 
l'état  où  elles  iont.  respectons  le  droit  commua 
qui  a  été  donné  à  tous.  Nous  n'avons  f»s  été 
saisis  des  réclamations  contre  l'exécution  des 
lois  exiaisntee.  le  ne  sache  pas  qu'il  y  ait  eu  une 
mesure  de  diaciphtie  prise  contre  nés  oDlciers 
ministériels,  que  des  ju);ements  ou  des  comlatn- 
naltona  .lient été  pronoïKés contre  eux,  ni  çiu'au- 
cune  action  de  reE^xinsabitité  leur  ail  été  inten- 
tée. Tout  s'est  fiasse  dans  l'ordre,  selon  la  loi  de 
nécessité;  eu  introduisant  en  cette  matière  un 
principe  absolu,  vous  n'atteindriez  pas  lu  but 
que  vous  vous  proposez. 

U.  Parmal.  Je  demande  à  ajouter  un  mot  de 
ma  place.  Quel  est  le  principe  de  re^Kiusabilîté 
en  matière  de  ventes  immobilières? 

La  responsabilité  dérive  de  ceci,  que  quand 
dei  ofticiers  ministériels  vendent  des  meuble*, 
ils  les  livrent  k  l'instant  mémo  où  ils  metteoi 
l'acheteur  eu  stiuatiua  de  les  praudre,  Us  1m 
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t  Kiu  U  maio  ;  cl  l'on  cooiprend  i]ue  rorft«tcr 

linistériel  qui  pvul  livri-r  À  l'irisUnl,  toit  atn:tt 

1  lituation  <l'<;sig«r  le  p-iyt'iiicnl  conmUnt  et 

U  n«  l'exigr  pa*.  cela  liqji-ii'l  ilu  ilocré  de  con- 

DCft  qu'il  a  ilnn«  U  nolvatiiliU^  i1«  VactietMir. 

"■  ce  cas  l'officier  mi  iiislérif  1  ttH  resfjoiisahie 

\tiil  qu'il  a  tait.  Mnis  en  niaiière  de  vente 

oltes.  les  oniciers  miiii.itdrietti  n'ont  pas  la 

lie  sous  la  main,  iU  na  peuvent  pas  la  livrer 

l'instant  m^mn;  ils  constatent  1«  (ait  de  l'ac- 

luisition.  ils  coriïiatcnt  que  l'acquirvur  a  k 

roit  de  faire  daiiï  quelques  jours,  dans  quttlquea 

tnaincG,  la  n!^»;Iie.  Il  w;  semil  donc  pu»  rai- 

nabk  <l'inip<jsvr  !).  lV>fli<;ii:r  niini^Ktrie)  l'olili- 

iton  d'oxigtr  le  pal(;iii«nt  quand  la  chose  ven- 

(i«  ne  doit  être  livrtïe  que  pliii  tard.  C&x  pré- 

itémeot  parce  qu'il  ne  iieut  pas  recetoir  le  prix 

U  cboâe  vendue  à  l'instant  uiËine,  quit  i-sl 

mire  que  l'officier  miaistériel  acconlc  un 

IL  Dana  cet  étal  de  clioses,  il  est  inipu7i»il>le 

rendre  responsable  >l'uii  paycnieiil  qu'il  n'a 

épendu  àc  lui  d'exi^rur  il  l'indant  ii>fiiii«. 

Ktue  donc  qu'il  faut  s'en  ran^orter  aux 
«  du  droit  commun,  et  juger  ks  cas  de 
^Epon'iatiilitê  d'après  le  Code  civil,  et  que  noue 
n'attiiis  rn-n  i  faire  pour  le  tnoineul. 
Je  rupuuïse  l'aïueudeiDenl. 

K.  Paiallle.  MeESiears,  il  y  a  ici  tia  malen- 
ndu,  évidemment;  mais ramcndvuicnl accorde 
ucoup  tiop  au  comniisMire-priïCur  en  se 
A0(  &  l«  uËdarer  reïpoii«abk  «Uns  ce  cas. 
"imaademeai  tupposc  i\iie.  te  commissaire- 
JTOU  rhuia.ticr  pK ut  accorder  un  terme  sans 
ie  coiiïËnteinent  du  vendeur;  mai.s  assuniiiieul 
fl  ue  lu  peut  pas;  et  ceca^  est  inutile  à  prévoir. 
Uaij»  s'il  accorde  un  terme  sans  v  être  utiloiinô, 
Il  c»t  plus  que  responsable,  il  è«t  iniLUt-iJiute- 
DMDt  débiteur  du  prix;  c'est  évident.  Je  nu  a>ii- 
cola  pas  qu'on  aille  prévoir  unedifilcutl^  qui  ne 
ooit  pas  se  présenter,  et  qui  sciait  r4Ï*olu«  par 
les  principes  du  droit  commun. 

Voyez,  M»«ieur$,  rufTct  de  l'ameDdemenl: 
c'est  que  le  veml^ur  Mrnil  en  fait  oblige  d'at- 
leadre  pour  recevoir  son  payement.  Seulemenl 
l'ofDcier  miuistfSriel  serait  caution,  et  il  aurait 
dépouillé  lui.  le  vendeur,  sans  son  cottsente- 
nwnt,  fit  il  t'obligerait  à  attendre  le  terme  qu'il 
tui  aurait  plu  d«  ntipuler.  Mais  s'il  stipule  à  un 
Icrnic  ëlolizné,  I  an,  3  ans,  le  vemleur  tv- 
ntt  obligâ  d'attendre.  L'amendement  prévuil  uu 
ta  qui  ne  iloit  pas  être  prévu.  U  peut  y  avoir 
diRtcUlté  pour  le  cas  de  terme  accordû  a<cc  le 
coQSCfltement  du  vendeur.  U.  je  le  contois; 
bais  le  cas  prévu  par  l'amcadoment  est  inutile. 
(<lifx  l'oU:!  aux  D>;ta:.'> 

U.  M«»g«l"'  i^  demande  pardon  i  la  Cbam- 
^  de  prendre  une  lroi.4i(me  fois  la  parole; 
^—-'  je  y(n)x  seulement  lui  faire  remarquer  que 
.«dénient  dont  on  s'est  plaint  ne  fait  que 
uuer  letat  de  ch^jses  qui  existe  aciucllc- 
ent.  Dans  la  Normandie  surtout,  où  ce  Rcnre 
de  contrats  est  connu  et  usité,  pr«sqiie  januis 
lt«  oommissaires-priseurs  ne  peuvent  vendre  au 
iptant;  pretiquc  loujoura  ils  vendent  A  terme, 
iDAtanimcnt  ils  sont  rupooiables.  Pourquoi 
^  C'est  qu'on  n*  tcuI  pài  te  Taire  une  idée 
de  ce  que  c'est  que  le  contrat  de  vente  aux 
ires.  Itans  ce  contrat,  le  propriétaire  donne 
lir  4  un  ofdcier  public  de  vendre  ses  ré- 
peadaiites  par  racines;  celui-ci.  en  vertu 
pouvoir,  vend  les  récolter,  cboisit  les 
iicaiaires.  Le  propriétaire  n'e^t  point  sur 
"lUX,  Û  est  absent  ;  le  commi&saire-priseur 


est  à  la  rots  le  Eondé  de  pouvoirs  et  l'officier  mi- 
niïtériel. 

ifli  bien  !  c'esl  précisément  comme  fondé  de 
pouvoirs  que,  clioisissanl  leti  acquéreurs,  U  est 
rCHpon:<abl«-  de  la  solvabilité  des  adjudicataires, 
lorsqu'il  vend  è.  terme  ;  et  la  vente  se  fait  i  tonne 
sans  que  la  partie  qu'il  repnëjtcnle  s'en  occupe: 
ila  seulement  pu  indiquer sej dispositions,  mais 
c'est  le  cummis«^ire-prtïeur  qui  agit;  le  pro- 
priétaire ne  se  mËle  de  rien.  Kb  bienl  cet  état 
actuel,  l'amendement  vous  propose  de  le  consa- 
crer lègiflativemenl.  Il  no  nuit  à  personne,  Il 
place  les  propriétaires  dans  une  bonne  coadi- 
lion;  il  leur  dunuc  kM  nioyens  de  ctioi«ir  l'offl- 
cicr  qui  leur  onvient.  et  il  fait  qu'ft  cùt<i  de  la 
Nrantie  de  r.tu]uereur,  il  v  a  encore  celle  de 
Poffl.'icr  ministériel  :  de  sorte  que,  quoique  élot- 
i;né,  il  peut  faire  se»  alTaires  avec  sécurité.  SJ 
un  officier  ministériel  est  blessé,  il  refusera  le 
mandat;  le  propriéiaire  en  prendra  un  antre. 

Par  ces  motifs,  jo  vote  pour  l'aïueûdomeat. 
{Appui/fl  appugit...  Aux  voix!  aux  eoijc!) 

a,  jnlllvel.  Je  demande  la  question  préalable 
sur  l'amt^ndemenl.  Nous  nous  éloifinons  du  but 
primitif  de  la  loi:  vous  tavet  qu'il  était  d'inter- 

Srétcr  celte  question  controversée  :  <  l^s  ventet 
c«  fruits  pen'tanls  par  racines  apjiartiendront- 
clle*  aux  commissaires- prlsenrs,  grefllers  et 
bui^isicrt,  citmme  aux  notaires*  - 

Celle  question,  vous  venez  de  U  ju^cr.  Kné- 
toos<noufl  U.  et  ne  nous  uccup'^tns  point  de  cas 
qui  n'ont  donné  lieu  k  aucune  couli'^çiation-  Les 
cnmmi^aires-priscuns  buissiem  et  greflien  ven- 
dent depuis  lan)tlcmps,f«Ml^(«rm# qu'au  comp- 
tant, non  seulement  les  fruits  pendants  par  ra- 
cines, mais  tous  le.»  effeu  mobillem. 

Ces  ventes  n'ont  donné  naissance  à  aucune 
difUculié  sur  la  responsabilité  de  ces  oQlcien 
ministériel»  :  laissez  les  choses  comote  elles 
sont....  Une  disposition  législative  serait  inutile. 
{Àiu:  viiix!  aux  toixl} 

U.  I..berkpi(e.  Je  demande  la  parole,  (ffim/ 
non  f  A  nx  t^ix  !) 

)I.  le  l*rêi«iien(.  Je  rais  donner  une  dou- 
velle  lu\:lure  de  l'amendement  do  M.  de  S^  bonen. 

H.  J*lilvci.Je  demande  la  question  préaUbt*. 

y^ix  n.7mbrmtfs  :  Bile  n'est  pas  appuyée. 

U.  le  l*r^«ldf»ii.  Kn  c«  cas  je  meU  aux  voix 
l'amendement  de  U.  de  S^^lionen. 

<L'am«[idcuieut  n'est  pas  adopté.) 

(La  discussion  est  interrompue.) 

H.  le  IVésIdeat,  La  parole  osl  A  U.  Fulcbi- 
ron  p»ur  une  lirifUatUm  lU  p-jui'oirt. 

Pas-de-Calais.  —M.  WaleMroa.uipporUHr 
du  5*  btireait.  Le  4*  collège  du  I^A-de.<:alaiB  a 
élu  U.  le  comte  de  ftigny.  Le  nombre  des  élec- 
teurs était  beaucoup  plus  considérable  que  celui 
exigé  par  la  loi.  II.  de  Kigny  a  été  élu  au  pre- 
mier  tour  de  scrutin.  Il  a  justitlé  de  son  cens-  Il 
a  yigti  voulu,  puisqu'il  a  f;iit  partie  de  la  der- 
nièreCbambre.  LesopéraiinostinlétérégulifereB; 
aucune  cvnlesiation  n'a  été  élevée  contre  l'élec- 
tion. Le  S*  bureau  vous  propose  l'admltsioa. 

(U.  le  comte  de  Rigny  est  admis) 

(M.  Guiiot.  député  du  Calvados,  adoiU  dans  U 
séance  d'hier,  prête  serment.) 

{La  ducMtion  lur  U  pntjtt  i*  toi  r^lifà  la 
venta  d£t  Ttealtât  ftnianlet  par  ratirut  at  rw- 
J»  <■£«,) 

U.  le  ■■rÂaideiii.  Voici  le  dernier  amende- 
Bieut.  11  e»t  proposé  piar  tf.  de  Rancé  : 


M 
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Cet  amendflniprit  >\n  aiu^i  toiifu  : 

•  Ln  ItniniMiri'^  iiit-i  niîT  iiFlii  i'T<  rninrstfnpls, 
pour  te  faii  da  ■■  ■  ■■-•< 

par  tadfii-',  «■rM  if 

établi  j.  i'.in«. 

sauf  rCi;  .l'^aii- 

desetis 'le  ^l',i>jv' jiqc^,  ei  d  un  qu^in  aans  les 
localité»  au-ileesous  de  cette  pD|iulaiion.  • 

Queliiuei  tntnibrti .  La  ijupsiioR  préalable  1 

M.  de  Rnni-^.  Uoi)  amenJenieat  me  pAralt 
fort  important. 

PlvtUuri  t-olz  :  Hotts  ne  fajaoïu  pas  udo  loi  de 
tarir. 

H.  iMmbcri.  Lalsseï  cela  A  la  concurrence. 

M.  de  Bnn<t<^.  ic  iii.'  *<tig  )ias  comment,  ou 
naors"""  '  ■  VMI1-  r:iii..|i  nnt-  loi  par  faqucllu  tous 
étui  Kiice  Piiire  tous  les  ofli- 

cK"^  la  vente  des  récolte*  pen- 

tluiiled  par  racine»,  vous  ne  Ûserie/.  pas  un  tarif 

3 or  inanqiif  el  qui  a  été  plusieurs  roiâ  promio 
cpolii  1^  ans.  Celle  lacune  dans  la  lé;ii£lalion  a 
cnirainri  les  plus  f:rareB  inconrênienU. 

U.  Odllon  B«rr«t.  Cela  ne  regarde  pas  la 
Cliaiutiro. 

M.  d«t  M«n4^.  Si  l'ameDdemeRt  n'est  pas 
appuTii,  je  n'inflisterat  pae. 

Dt  toHUipart*:  Non,  noDl 

M.  I«  Prétldrnt.  L'amendementrfe  M.  de  Ranc£ 
n'étant  pa5B|j)Hiyê,  M.  ï^hairemlMurg  D'iit^idlo 
sans  doute  pa^  »ur  le  sien. 

II  esl  pfocédé  au  isrulin  titr  l'ettumbU  de  t'ar- 
titi*  Uttiftw  lia  profit  de  lui. 

Ba  voici  le  résultat  : 

Nombre  des  votant» SOI 

llajoritê  nbsolue t&f 

Cour  l'adoption ?03 

Pontre ; 88 

(La  Chunilire  a  adopté.) 

M-  le  Préildeal.  L'ordre  du  jour  est  la  âk- 
eoitioN  duBT^jet  ie  lûip/rrlant  ctmondtf «fun  cré- 
dit dt  :I60.UOO  fronctfoitr  cmniniciioft  delà  salU 
det  Uanees  iitdieiaira  dt  ta  Chambru  dn  pain. 

Voici  la  fisie  du  orateurs  inscrits  : 

Pâur  U  prokt  :  ItM.  Molin,  Fulcfairofl,  Agier, 

Contre  le  yrt^jet  :  MU.  d«  Sade.  Pnfie,  Janvier, 
de  Laborde,  de  Lamarline,  Loyraud,  llmmcquin. 
tiaugoier,  Berry->r,  Golbéry,  Dtigabi^  Auguis,Ha- 
TiB,  Odiion  Barrot,  LalTiilf. 

U  parole  est  à  U.  de  Sade  contre  le  projet. 

U.  4e  Sade.  Messieurs,  lorsque  tous  arei 
rejeté  dans  vos  bureaux  la  proposition  <|ue  je 
m'étais  chai^  de  vous  pribcnter,  cl  qui  élait 
concertée  avec  quelques-uns  des  mpmnres  les 
pluK'Jii'tiiiguéadeceitcasseDitili.'e,  il  m'a  été  dit  : 
Ijue  vouki-vous?  Faire  confialtrc  votre  opinion 
sur  t'aninislio.  Kli  bien!  tou^;  aurcx  uncoeca- 
tion  toute  naturelle  de  le  Uita  lorsqu'il  s'agira 
d*  discuter  1k  (>n>jei  >le  la  nouvelle  salle  i  ajou- 
ter au  palais  de  la  Chamtjre  des  pairs;  Il  y  a 
une  connexion  évidente  enlre  ceux  que  vous 
voulei  mettre  liors  de  cause  et  l'édifice  destiné 
i  1««  ju^r.  Cela  saute  aux  yeux  ;  vous  pounei 
alors  parler  tout  à  votre  aise. 

Je  viens  réclamer  l'exécuttOD  de  la  focuilé 
qui  m'a  alors  été  promise. 

J'aiifRiR  voulu  cependant  que  cette  qutHtion 
se  présentât  devant  la  Chambre  d'une  nia(iii>re 
plus  directe,  et  j'ose  dire  plus  digne  d'elle  ;  mais 
enfin  le  projet  que  j'étais  charge  de  vous  pré- 
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semer  a  été  taxé  d'être  Inconstitmioanel.  d'ét. 
inoppi^rtun;  je  tien«  ii  me  laver  de  ce  doubl 
repmclic. 

Ain>l  je  préviens  la  Chamhre  qu'avec  sa  per- 
mUiion  je  vais  aborder  I  ■-  '[idansceser- 

Je  conçois  que  vous  ei:  i^ré  qu'un  p 

jet  d'amnistie  vous  eAI  ei<?  t're.st'.né  |iar  les  coi 
seillers  de  la  Couronne.  C'est  en  efletlegouvo 
nement  qui.  par  position,  par  la  conDaissaacS 
qn'ii  a  eu  uu  du  moins  qu'il  doit  avoir  dis  af- 
laiies  du  pays,  est  le  meilleur  ju^  de  &a  con- 
venance et  uc  son  opportun ilû-  Ainsi  vous  nous 
reudei  la  juïlice  que  nous  ne  nous  sommes  pas 
pressés.  Aou«  avùU!i  iluiuié  au  ftouvernemcnt  tout 
le  temps  de  sv  prononcer,  cl  il  n'a  pas  tardé  ^ 
le  faire. 

Vous  vou»  souvenu  que  M.  le  ministre  de  l'i 
tériuur  nous  a  dit  que  cet  objet  avait  occupé  l 
plus  ftruves  réitcxions  du  gouvernement,  < 
qu'au  mois  de  juillet  dernier  il  croyait  l'amnis- 
tie possible.  Pourquoi  lonuiu'elle  était  jugée  pos- 
sible D'a-1-ellc  MS  été  réalisée?  U  a  oublié  ou 
ftôgligé  de  nous  l'apprendre.  )(ais  depuis  ce  temps 
las  cooses  onl  bien  cbangé.  Rt  cependant,  à 
nous  devnns  en  croire  certains  bruits  qui  ne 
nous  paraissent  fias  sans  fondement,  on  y  a  en- 
core pensé  depuis  ;  et  dans  le  mois  dernier  le 
ministère  y  aurait  donné  les  mains, 

U.  le  ministre  de  l'ioténeur  nous  a  donné  pour 
raison  do  celte  impossibilité  l'Orîonl,  l'Iispii^ne, 
de  nouvelles  tentatives  de  ironbles  dans  l'inlé- 
ricur.  Mais  le  peu  de  sagarité  dont  je  suis  doué 
ne  oif  prrmcl  pas  do  voir  quelle  corréJatioQ  Q 
e-tisic  entre  les  démêlé*  du  «ultan  de  Constan- 
linople  et  du  pacha  d'Bgypie,  et  nos  affaires 
intérieures.  Je  ne  vois  pas  daianiai;»  aii'elle  in- 
fluence  peut  avoir  une  guerre  as»e£  insignifiante 
sur  les  frontières  d'Kspagne,  qui  ne  dure  que 

Kr  la  diflIcuUé  des  lieux  occupés  par  les  re- 
lies ;  et  je  ne  puis  comprendre  comment  les 
espérances  de^i  fàrtis  peuvent  être  réveillées  en 
France,  en  voyant  que  leursalliâs  naturels  n'ont 
aucune  chance  de  surcès. 

Reste  donc  les  attentats  A  l'ordre  public  dans 
l'intérieur. 

C'esl  par  les  paroles  de  H.  le  ministre  de  lin- 
térieurquenousavonseu  la premifire  révélation; 
le  public  jusqu'à  présent  ne  les  connaissait  pas; 
el  les  détails  que»,  le  ministre  lui-même  aoas 
a  subsdqnemment  donnés  ont  dû  nous  rassurer: 
il  ne  parait  pas  qu'il  y  ait  de  dissidence  sur  la 
que.*[ion  gén>'rrule  dcramnislie^  tout  le  moade 
reconnaît  qu'elle  est  bonne,  qu'elle  nst  utile; ou 
dirr>'-re  seulement  sur  son  opporiuniiô.  Mais 
maintenant  que  le  temps  e«t  venu,  le  ministre 
maintiendra  probablement  le  contraire  ;  c'est  ce 
grand  litige  que  nous  avions  voulu  apportcrde- 
VBDI  vous,  \oiei  quelque»-uns  des  iDOliCt  qui 
m'y  avaient  déterminé. 

Je  me  suis  d'abord  demandé  :  Quand  est-tl 
tempa  d'avoir  recours  A  une  amnistie  f  Cesl  aprte 
une  révolution,  après  de  grandes  crises  eoctalet, 
lorsque  le  pays  tout  entier  n'aspire  qu'au  repos, 
lorsque  les  partis  sont  anéantis  ou  comprimés, 
et  surtout  lorstiu'on  peut  le  faire  sans  être  laxe 
ni  de  honte  ni  de  la  lAcbelé.  Voyons  si  l'état  de 
notre  pays  répond  A  ces  conditions  ;et  jeoevous 
demanderai  pas  dfi  vous  on  rapporter  A  ce  que  ta 
pourrai  vous  dire  :  j'en  appellerai  A  une  autorité 
plus  respectable,  A  celle  <iv  M.  le  ministre  de 
l'intérieur  lui-même  :  vous  av«i  encore  présent 
le  tableau  qu'il  vous  a  tracé  de  l'état  du  pays. 

Il  vous  a  dit  que  jamais  le  commerce,  les  fi- 
oaBCM  n'oai  été  daba  ua  étal  plus  pioepire  :  et 
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'  jtrouvQr  ccmbtcn   Iflu  |usaioDa  politiques 

uenl  à  s'amurlir,  Il  voue  a  dit  que  pr^  de 

'lions  il'i; lecteurs  ffluiiicîpaux,  que  le  mi^me 

re  (le  la  ttufle  naiîutiufe  avaient  élu  leurs 

Iciers  ;  que  icuM  r^uiiiuiis  s'éiaicnt  passées 

èuiH  le  plus  Kfi.iid  upire,  cl  qim  le  gouverne- 

-icfit  lui'Uit>uii-,  qui  doit  fit»  ditfidle,  avait  élé 

:inteul  <ivf  résultats. 

Tajouicrii  que  j'ai  vu  avec  plaisir^  dans  le» 
npagiiuSi  qu«  les  iipinioiig  dc8  partis  araicul 
iucoup  p«rdu  île  leur  empire,  et  que  Ic:^  t'ran- 
is  eu  elaieiu  veouii  A  cr^ure  qu'un  citoy«ii  no- 
ble, recomniandittile,  peut   bien   administrer 
1  aiTaires  d«  son   pavâ,  quoiqu'il  iliiïdre  avec 
^■HrleepriocipesgeDératixiTu  gouvernement. 
run  progrès  remarquahle  dans  nci»  mipuni 
^lUM,  mais  c'est  encore  un  argument  qui 
a  l'appui  d«  mon  opinion, 
irémeni,  personne  ne  niera  que  la  France 
sire  autr«  diose  que  de  cultiver  les  arts  de 
ix  et  de  consolider  la  stabilité  do  son  sys- 
hâe  poliiiquu.  Uli  bien,  n'csl-il  pas  lenipâ  de 
bïclarer  quf  ce  Hyxl^inu  e«l  à  l'abri  desallenlate 
I  ces  ei-priid  aventureux  ou  factitui^  qui  vou- 
IJent  ï  «ubFilituvr  autre  cliose  que  ce  que  vont 
npei>EC   iDa>»rité  de  leur*  concitoyunit?  El 
^D  grand  moyen  de  fume  que  cette  d<.'cla- 
I  de  sa  contiance  en  sol-mfime,  de  sa  con- 
dan»  la  force  do  ses  institution*  et  danj 
Eôii^nre  de ites adversaires  I  Puis  d'ailleurs, 
leurs,  permetlei-moi  de  vous  faire  observer 
le  plus  souvent  on  éteint,  on  annule  les 
uni*,  et  surtout  leura  ciiefs,  par  la  clf^mence, 
qu«  par  la  si-vérité  et  es  persécutions.  Et 
,  on  ne  pourrait  jamais  attribuer  cette  dé- 
lie à  aucun  indigne  motif  de  faibles;»,  la- 
Jl   le  gouvernement  n'a  eu  un  champ  [ilus 
deraot  lui.  Iiecadvcr^iroâqui  ont  tenté  de 
renverser  n'ont  réu^^i  qu'à  donner  la  courte 
are  de  louni   rt^&jourcos  ainsi  que  de  leur 
lëté;  et  J.iuiais  on  n'a  plus   fait   Fe«Mrtir 
I  irran'lp  vnriii;-  que  rimniens«  majorité  de 
'icrch«  autre  chosie  qu'4  coarirnier 
I  >  '{u'elle  a  glorieuMment  conquise^ 
lu»   auiL-liiircr  succe.>4sivement.  et  qu'i  en 
Ldiéparalire  les  imperfections  qui  tes  souil- 
Bcore.  Bile  sait  que  c'eitl'ouvraiie  du  temps 
progrès  toujours  croisâanis  dé  La  raiion 
ne. 

partis  euK-mëmes  semblent  convaincas 
'    -  ■■•  vérité.  Cl  6'iU  ne  «mt  pas  dcve- 
,(  -.ce  dont  il  «si  permis  oc  douter, 

l^ui.  -.-.  >  :iius  au  moins  plus  (>rudcnls  dans 
ar  c^nduiie.  et  c'est  surtout  ce  qui  nuusioucbi?. 
m  compris  que  leurs  coupable»  tentatives 
'  saisir  du  pouvoir  à  main  anni-c  n'avaient 
i  qu'à  soulever  cuulro  eux  la  buine  et  l'in- 
lion  de  tout  le  |>vy»  ;  et,  maigri'  toute  leur 
_nce.  Ils   oc  peuvent   pas  Ke  diST^imulcr  â 
li<ra6met>  qu'en  voulant  luire  parade  de  leur 
c«.  Us  n'avaient faitque  melirejt  Du  le  secret 
9e  leur  faiblesse. 

^rtes.  les  lùk'iiimttles  n'ont  pas  en  plus  k  se 

'  de  l'tjquiiiirf!  d«  la  duches-te  de  Berrv.  que 

'>uldî('aiu.H  n'ont  trouvé  de  profil  \  lâcner 

-.  la  nie.  (Isen  appellent  lousmain- 

as  ne  lentedeladiieussion  ;  celle  voie 

loiii  «-'  partis,  pour  se  consoler  de  leur 

'  avenue  actuelle,  se  croient  ouverte  pour 

--.air. 

Sli  bien,  j'v  consens,  qu'ils  prêchent,  qu'ils 
ihorteul,  qu'iU  parlent,  qu'ils  impriment;  j'y 

Sous  VÏTODS  heiiretuem«ai  khis  od  régime  oà 


tout»  les  vnles  de. publicité  sontouverteiijttoui. 
Uais  que  ceux  qui.  parmi  eux,  sont  doués  de 
quelque  bon  sens,  et  qui  se  Qattent  de  quelqaa 
cliance  d'avenir,  veuillent  bien  se  persuader 
qu'ils  ne  feront  que  la  retarder  ou  l'anéantir  par 
lasotte  Dréaomplion  de  nous  im|K>scr  bon  gré 
mal  eré  leurs  illusions,  leurs  uiopiuit,  leurs  amé- 
liorations prématurées.  (Ju'ils  en  appellent  i 
des  jourj  meilleurs,  niaig  qu'lU  nous  iaissent 
jouir  du  présent. 

Je  lie  me  diiisimule  pas  \t9  principales  objec- 
tion* faites  au  projet  que  J'avais  préscnié:  on 
m'a  dit  :  mais  vous  ne  gu(.-ncret  rien  par  l'am- 
nlsiie;  TOUS  voulci  concilier  les  esprits,  vousn'y 
parvlendrci  pas.  vous  n'aurei  aucun  empire  sur 
ces  cœurs  endurcis.  Les  partis  ne  manqueront 
pas  de  dire  qu'ils  ont  arracbé  cet  acte  &  la  né- 
cessité, i  la  pusillanimité  de  CD /lur^  milita  vow 
lequel  il  n'ont  Jamais  as.<ez  d'injures.  En  ellet,  4 
peine  en  a-t-il  été  question,  qu'ils  ont  vomi  un 
Qouveau  torrent  d'invectives. 

Vous  ne  convertirez  personne:  les  légitimistes 
ne  viendront  pas  prêter  foi  et  bommago  k  l'usur- 

Kateur,  et  les  républicains  ne  feront  jias  amende 
onorable  devant  la  royauté  LTinstilutiontielle. 

Je  le  crois  aisément:  je  ne  prclends  non  plus 
convertir  personne.  Uaiiï  belle  raison  pour  nous 
arrêter  1 

Je  sais  bien  ati»i  qu'il  y  a  quelques  («prits 
qui  se  croient  siupéricurH  parce  qu'iU  »e  retrao- 
chenl  dans  une  certaine  impossibilité,  parce 
qu'iU  veulent  reléguer  dans  le  roman,  Iiors  du 
domaine  de  U  politique,  tout  ce  qui  peut  avoir 
quelque  couleur  de  beaux  sentiments;  qui  n 
croient  bien  sa^es,  parce  qu'ils  sont  toujours 
prêts  k  répéter  ce  mot  d'un  bomiue  célèbre: 
On  ne  goHi'frtupat  det  kouma  aiiM  d*t  palenàtres. 

Ils  n'ont  pas  manqué  du  dire:  vous  voulex 
ncus  faire  perdre  [i>Hre  temps  avec  quelques 
pbrases  de  seniimeiitalit^!,  de  ptiLlanthropie  ou 
de  quelque  autre  niaiserie  pareille.  Uh!  llessieun, 
si  iorM|ue  vous  m'avei  sévén-mcnt  repoussé, 
vous  avejL  pu  craindre  que  Je  vinsse  ctierclier  4 
vous  attendrir,  veràer  uea  larmes  devant  vuiu, 
vous  pouviez  vous  rassurer.  Je  sais  aussi  hîen 
que  ces  létes  carrées,  que  ces  fortes  tâtes  poli- 
tiques, qu'une  amnistie  n'est  pas  une  alTaire  de 
sentimeot.  qu'on  ne  l'accorde  pas  pour  aller 
qnëter  des  remerciements  ou  pour  bumer  Tea- 
ceos  de  quelques  pbrases  académiques  k  sa 
louange. 

Qae  nous  importe  donc  la  reconnaissance  des 
partis?  L'amnistie  n'est  faite  ni  uniquement  ni 
mémo  principaiement  dans  l'intérêt  de  ceux 
auxquels  elle  c«l  appliquée.  C'est  plus,  c'est 
mieux  que  cela,  c'en  uue  grande  mesure  poli- 
tique, une  mesure  dnus  l'iiitcrM  de  tous;  c'est 
de  riiuilc  versée  sur  les  ble.Mures  du  pays,  c'est 
un  gtcà  de  paix  pour  le  présent  cl  de  sécurité 
pour  Taventr.  El  après  cela  faiit-il  donc  vous 
inquiéter  »i  les  partis  pcrtisten>nl  dans  leurs 
opinions,  s'ils  (.xiniinueront  &  s'opposer  au  syi- 
lème  que  nous  soiilt-nons,  ou  mémo  s'il  eeo 
trouverait  qui  pu.<ii«nt  oublier  toute  décence 
jiiiqu'iV  insulter  la  main  qui  ouvrirait  la  porte 
de  leur  prison''  l^s  gouverueiuents  n'ont  rien  ft 
faire  avec  ce  qui  se  passe  dans  l'intérieur  de  la 
conscience;  il  n'y  a  que  les  actions  exlérieurct 
qui  soient  de  leur  ressorl. 

Veuilles  bien  reman-pier  quels  sont  ceux  qui 
se  sont  permis  ces  attaques  aussi  absurdes  que 
déplacées  :  ce  sont  ceux  qui  viseni  i  de  nouveaux 
troubles,  &  de  nouveaux  tnule\'erfcmenls  :  qui 
s'élèrout  centre  tout  acte  qui  opérerait  le  rap- 
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prûcliAinent  des  parliH,  (|ui  reulent  conserver 
les  pastion^  Aslqs  tonte  leur  ardeur,  dans  toute 
leur  intensité,  parce  qu'ils  savent  bien  qu'ils 
d'ooI  pas  d'autres  moyens  de  parvenir  à  leurs 
fli». 

0  ne  faut  pas  qii«  le  grand  nombre  sOil  des- 
tin* Aporterla  peino  des  pochés  du  jxtlit  i!Oml>r»; 
et  pins,  soyons  justes  ot  impartiaux,  sachuns 
avouer  qu'il  y  a  dans  tous  les  rangit  de»  carac- 
tères houurablEs  et  de*  avan  l)iiïn  plnc6<,  ot 
que  ceux-I&ne  paycfmit  pu  par  un  retour  d'in- 
eulles  et  d'oatràge«  votre  Réiufrwittï. 

Je  m'cmpresae  dcle  dire,  quand  je  parle  ainut, 
ce  □'«si  poi  quej'ale  jamais  partagé  ces  âtranifos 


doctrine»  quf  iraient' jusqu'à  dire  que  les  partis 
ont  le  droit  de  faire  {trévaloir  leurs  opinions  par 
la  force-,  que  toute  insurrection  est  un  cas  de 
fiuerre  légitime,  qu'il  fout  s«  battre  a  armes 
courtoises,  et  qu'agira*  le  combat  le  vainqueur 
n'a  qu'à  relier  les  bras  croitéii,  cl  Uitstwr  tes 
vaincus  recruter  leurs  elTortâ  pour  tenter  une 
uouvelte  lutte. 

Ici  Je  me  iroure  dans  un  a«!<cntiment  que  }c 
diï.'iirerais  Être  plu»  ffâqiient  avec  M.  le  ministre 
de  rtiilérieur;  de  pareillea  docirinei  seraient 
certainement  la  dissolulicn  de  la  sociëtâ:  ce 
serait  nier  qu'il  y  a  du  juste  et  de  l'iiijaste  dans 
les  afTairca  des  nommes;  ce  serait  substituer 
l'empire  de  la  force  brutale  &  l'aclion  régulière 
du  gouvernement  civil.  La  suciéliS  a  le  droit  de 
résistera  l'opprewion,  &  In  tyrannie,  «lia  France 
«1  a  donnii  réoemuent  un  mémorable  exemple 
qui  ne  sent  pas  de  sitAt oublié. Oui.  Ils  sont  cou- 
pables ceux  qui  veulent  renverser  Iac  lois  qu'ap- 
prouve cett«  société.  suTloal  lorsque  ces  lois, 
sans  Mre  parfaites,  sont  encore  au  nombre  des 
meilletireâ  dont  un  peuple  ait  jamais  joui.  La 
société  a  non  seulement  le  droit,  mais  encore  le 
devoir,  de  résister  k  tout  ce  qui  peut  lui  porter 
du  trouble,  soit  que  l'atleque  vienne  d'en  haut, 
soit  qu'ellD  parle  d'en  bas.  Encore  un  coup,  o; 
n'aurait  Jaioais  pu  fiire  le  point  de  litige  entre 
nous. 

Tout  ce  que  nous  voulions  discuter  devant 
TDOS,  c'est  (te  savoir  si,  dans  Iti  circonstances 
«ctuelleis,  il  est  temps  ou  non  d'accorder  une 
amnistie  ;  si  l'on  ne  ooil  pasentrerdJM  i  présent 
dans  les  voies  de  douceur  et  de  modération  où 
il  faudra  arriver  t^t  ou  tard,  et  cela  dan«  l'in- 
térêt de  tous,  et  non  dans  l'intérêt  de  quelques 
réciJdinnts,  qui  pourront  ensuite  donner  &  cet 
Bcle  teUo  couleur,  tel  molit  que  bou  leur  sem- 
blera. 

Je  n'ai  pas  eu  besoin  de  la  déclaration  d« 
liU.  les  ministres  pour  connaître  quel  était  le 
motif  principal  qui  les  faisiit  répugner  A  la  me- 
sure  que  nous  demandions.  lUoniparu  craindre 
de  revenir  sur  leurpaMù,  cl  de  jeter  eux-mêmes 
le  blinie  sur  leur  sy«tAuie.  système  que  vous 
avec  soutenu  de  vos  votes,  et  auquel  iU  ne  man- 
qaent  Jamais  de  voua  associer,  car  ils  éprouvent 
là  méine  sollicitude  pour  votre  honneur  que 
pour  le  leur. 

Us  minlitres  s'étaient  proposé  une  I4clie  difS- 
cUe.  j'en  oonvlens,  colle  de  rétablir  la  tranquil- 
lité troublée  k  la  suite  des  événements  de  Juillet. 

Nous  voulion.i  tous  parvenir  à  ce  but,  nous 
n'avons  pu  différer  que  sur  les  moyens.  Ils  ont 
pu  croire,  dans  le  ptemitr  moment,  que  des 
nteenres  de  répression,  plut  fortes  que  nous  ne 
l'fturioBS  pu  croire  de  notre  cdtc,  élaieni  néces- 
saires: mais  Ils  doivent  convenir  eux-mêmes 
que  l'cUl  des  choses  est  cbangé.  Avec  de  nou- 
veaux temps,  il  but  de  nouveaux  ooiueils.  Paut- 
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il  n'avoir  qu'une  corde  à  son  arc?  et  cet  arc 
sera-t-il  toujours  teada  &  la  force? 

Le  ministères'»!  intitulé:  »  ministère  de  ré* 
sisiance;  >  mais,  sans  commentaire,  celte  parole 
si^-uilie  tout  c^'  qu'on  veut  lui  faire  dire,  itésls- 
lance!  qu'wst-cc  h  dite?  e.it-ce  rû-itstance  au 
dt-sordre,  k  l'anarcliie,  k  des  révolutions  taii 
Gnî 

Kti  mon  Dieu  I  nous  sommes  tous  de  ion  cùl 
Mais  voudMit-il  dire;  résistance  au  dévelop 
pemcnt  nécessaire  de  nos  libertés*  veut-on  i>ou 
condamner  à  un  temps  d'arrêt  étemel?  Alors 
nous  regagnerons  les  bancs  de  l'opposition. 

Je  convois  que  lorsque  les  factions  ont  crïé 
aux  armes,  et  levé  l'étendard  de  la  révolte,  i^J 
ait  fallu  déployer  des  movons  de  répressto^H 
é^aux  A  l'audace  de  l'attaque:  mais  mainlenan^l 
que  les  partis  sont  abattus,  dispersé*:  qu'il»  w.l 
renoncé  &  la  lutte  ouverte,  faut-il  rester  dans 
les  mêmi^  termes?  te  ministère  n'«st-il  pas  cvin- 
venu  lui-même  que  les  moyens  devaient  varier 
avec  les  temps,  lorsqu'il  a  dit  qu'au  moi^  de 
juillet  l'amnistie  était  possible?  Ne  savons-nous 
pas  que  dans  le  mois  de  novembre  il  a  été  émis 
la  même  oiiinion?  Votre  adresse  elle-même  n'ex- 
prim«-l-clle  pas  ce  sentiment'/  Hais  quel  est 
donc  l'homme  d'Rtat  qui  ne  chaneo  pas  ses  me- 
sures avec  les  circonstance^'?  Non,  mille  Tois 
non!  Ce  n'est  pas  là  revenir  sur  vos  pas;  ce 
n'est  JUS  là  flétrir,  déshonorer  votre  (lassé:  c'est 
De  Eure  que  ce  qui  a  toujours  été  fuit  apr^  les 
grandes  crises,  après  les  grandes  révoltes.  On  a 
commencé  par  punir,  par  réprimer,  et  lorsque 
la  punition  et  la  répression  ont  eu  leur  cours, 
on  a  consolidé  l'(i>uvre  par  la  .'U-mence. 

Je  n'ai  pas  l'intention,  Mes-iii-ur^.  de  faire  ici 
aucun  étalage  d'érudition  bi.'^torlque;  je  veux 
seulement  vous  rappeler  sommairement  quelques 
exemples  récents  «t  domeiitiquee. 

L'AfS«mblée  constituante,  parvenue  à  la  fin  de 
ses  travaux,  accorda  un  acte  d'amnistie  générale 
pour  réconcilier  les  partis,  le  seul  entier  cl  sans 
exceptions  Jusqu'à  celui  que  j'ai  en  l'honneur 
de  poser  sur  le  bureau. 

La  O)nrcntion  eut  recours  su  même  moyen 
apffei  avoir  détruit  l'horrible  faction  des  Jaci- 
bins,  et  lorsqu'elle  voulut  fonder  un  guuvunie- 
menl  régulier 

NajMléon,  k  peine  reconnu  premier  coniuL 
amnistia  les  révoltés  de  l'Ouest  peadaol  qu'i» 
avaient  encore  les  armes  à  ta  main,  el  cola  noil 
pas,  comme  ou  l'a  dit.  U  léte  rayonnante  de  lu 
Kloirc  de  Marenito.  mais  quelques  sctnaiiws  seu-  > 
lemcfli  après  Tattentaldo  brumaire,  après  avoir 
foulé  aux  pieds  les  lois  du  pay^,  et  dans  toutes 
les  inoerlitude*  d'une  usurpation  encore  récente. 
La  Reslauratiod,  apct*»  sa  triste  campagne  de 
Gand,  voulant  se  concilier  quelque  Csveur,  pro- 
ctatia  aussi  une  amniitlie, 

Vous  saveisi  ces  divers  gouvernements  eurent 
lieu  de  se  repentir  de  oe  qu'ils  ont  fait  à  l'arû; 
ces  gouvernements,  ceux  de  la  Convention  et 
de  hap(déon  n'ont  jamais  été  accusés  de  fai- 
blesse, ou  d'avoir  reculé  devant  leurs  ennemis. 
Voudrieï-voos  vous  montrer  moins  géuereuxf 
vous  croyez-vous  moins  assurés  sur  vos 
Uaii  cest  un  autre  motif  dont  j'aurais 
soupçonné  l'existence,  s'il  n'avait  été  révélé'par^ 
l'exposé  des  motifs. 

Il  paraît  qu'un  serait  fôcbé  d'avoir  été' pré- 
venu. Le  oublie  s'est  beaucoup  occupé  de  la 
question;  la  pressa  s'en  était  emparée,  nom, 
avons  nous-mCiue  essayé  d'ea  saisir  votre  ini- 
tiative ;  et  Ici  je  l'avouA,  IhMleors,  je  a'auraiJ 
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cnt  que  la  conduite  tia  gouvernetnent 
tUtc   iDlTucncéc   par  (t«s  motib...,  et  ici 
rourc  lin  vOTitablc  cmbams  pour  m'espri- 
'  d'une  manière  couvoiiublo,  et  ccponuaiit 
._  choquer  M.  le  miaiMlrc:  oiaii»  «nGit,  il  faut 
n  le  dire,  par  des  iDolit«  <lc  vaniiiS  l>l«»iéc. 
Bn  yÈtM,  ce  fterail  donner  «us  Journaus,  i  ta 
prefae,  un  pouvoir  qu'on  ne  tient  mh  lui  recon- 
nallrf'.  «in'aucun  de  nous  ne  peut  lui  suutiail^r, 
celui  ci'arrL'ier,  de  (léb>urner  les  mesures  du 
gouvernement.  Quelle  est  donc  d'ailleurs  la  me- 
sure dont  let>  journaux  n'ont  pas  parlé  les  pre- 
miers? Craindrail-on  de  céder  à  l'opinion  pu- 
"  |ue;  mai»  l'inconloslabte  avantage  de  notre 
iTenienient,  n'i>st-cc  pas  d'être  T'exprcf^on 

:1e  de  l'upiniiMi;  une  fois  qu'cUea  parlé  lur 

tes  grands  objets  d'iuti^rCt  gÉnefal,  que  nous 
reslv-t-tl  a  tout!  tant  que  nou«  Miiniiies,  miniï- 
irte,  pair»,  di-puié^L,  «uc  de  noua  y  coatormer? 
le  gouïûrnenirnl  (utiail  ponr  écouler  cette  opl- 
aioR.  el  non  pour  imputer  U  sienne  au  paya. 

Ce  K>nt  du  moins  les  principefi  que  dous  arona 
loalenus  avec  ceux  qui  sont  mainienaul  au  banc 
des  ministres,  et  nous  ne  croyons  pis  qu'ils  les 
ttent  abandonnés. 

On  ne  vous  nie  pas  ces  théories,  ce  sont  les 
faits  niénies  qne  Ton  nie;  on  vous  dit,  vous 
vous  Irompei,  le  pays  ne  veut  pas  de  l'amaîstie, 
il  s'en  inqui6lD  mâoie  :  tous  ces  bons  citoyens, 
ne  honnêtes  p^rcs  de  famille,  que  le  ministùre 
Boits  a  dit  avoir  pris  mus  ea  protection  spéciale, 
r  verraient  pcut-<ïtru  Ir  renouvellement  de 
l'éfficuie  avec  la  ra^Vmc  sagacité  sans  doute  que 
qiietaue«  personne»  ont  cru  l'apercevoir  dans  la 
action  au  mintjiirc  des  trots  jours.  La  Rar<le 
nationale  la  verrait  du  niioïc  œil  ;  elle  Jetterait 
le  déconraeement  dans  l'arma  qui  a  monlrii 
tant  de  fidélité  et  tani  de  dévouement  dans  ces 
ôfCODstances  difficiles. 

le  sais  que  chacun  fait  parler  A  eon  grë  le 
grand  iiHtrumentderopinion  puUique,  mats  ce 
•ont  des  tons  bien  différents  qui  ont  frappé  mon 
Ofeille.  Je  ne  croirai  jamais  que  la  garde  natio- 
JMle  verrait  avec  du  déplaisir  une  mesure  si 
bien  calculée  pour  as^ïurer  l'ordre  public  qu'elle 
tst  suuvi'iit  défi-tidu. 

Je  veux  bien  cruirc  que  dans  les  parties  de  la 
Ftzoctt  oh  des  tentatives  de  guerre  civile  ont 
'  '  H;  que  dans  les  driparlcmente  de  l'Ouest, 
lés  par  le  brigandage,  que  dans  Lyon,  qui 
.encore  de«  ruuies  rumaotes  dans  son  sein; 
dans  Paris,  qui  a  été  sujet  à  de  si  graves 
gs,  il  se  trouverait  des  esprits  qui  m-  par- 
lent pas  les  Tffiux  de  leurs  concitoyens, 
s.  partout  ailleurs,  j'ose  dire  que  l'auinlslie 
it  re^ue  comme  un  bienfait,  et  saluée  de$ 
joyeuses  acclamations.  Qu'il  me  soit  permis 
)  dire,  il  faut  consulter,  dans  cette  occasion, 
[es  impartiaux,  ceux  qui  ne  se  sont  pas 
dans  le  combat,  qui  n'ont  ni  injures  h 
ni  pertes  À  réparer, 
ce  serait  bien  mal  connaître  l'esprit  de 
armée,  que  de  croire  qu'elle  s'indignerait 
pardon  qui  serait  accordé  à  de«  ennemis 
l'ule  a  si  facilenicnt  vaincus  et  dispersés.  D'ail- 
rs  l'aroiâe  sort  do  sein  de  la  nation  clk- 
me,  elle  ne  peut  pas  avoir  d'autres  senti- 
ments; c«  serait  une  calomnie  que  de  le  penser. 
Si  vous  aviez  permis.  Messieurs,  la  discussion, 
comptais  loucber  devant  vous  une  corde  un 
plus  délicate.  Je  ne  pouvais  vous  parler 
'amnistie  sans  fAtlcr  en  mf^mc  temps  de  ceux 
amnistier.  Je  ne  veux  atlËnuer  eu  rion  ce*- 
,ves  atteatals  qui  ont  soulevé  votre  indigna- 


lion,  ]e  ne  veux  œe  porter  Tapologiste  ni  des 
bommes,  ni  dei choses;  mais  j'aurais  voulu  vous 
faire  observer  que  tous  ceux  qui  ont  combattu 
dans  les  rangs  de  nos  adversaires  ne  doivent 
pas  être  cotiFondus  dans  la  mémo  catégorie. 

Il  faut  d'abord  mettre  de  cAté  ces  auteurs  de 
troubles  qui  sont  prêts  k  donner  léte  baissée 
partout  011  il  y  a  quelque  espoir  de  dévastation, 
prêts  h  proclamer  la  RépUDlique  ou  Henri  V, 
(lourvu  qu'iU  aient  l'espoir  d'exercer  leur  voca- 
tion; mais  je  vous  le  demanderai,  quelque  indul- 
gence n'esi-elle  pas  due  à  ces  Ames  bouillantes, 
passionnées,  presque  toutes  jeunes,  qu'a  déran- 
gées le  choc  de  notre  dernière  révolution ?.Vest* 
ce  pas  après  toutes  U'-s  grandes  crises  politlqiiei 
qu'ont  surgi  du  tout  c6té  1(4  doctrines  les  plas 
extravagantes?  C'est  iilors  que  det  esprits  qui 
se  trouvaient  mal  k  l'ai.<ic  dans  le  monde  tel 
qu'il  est  ont  rêvé  la  réforme  de  tout  l'ordre  so- 
cial. 

Il  faut  donc  savoir  faire  la  part  du  tempe  et 
des  eàpriUt.  Ces  aberrations  sont  en  quelque 
sorte  excusables,  en  ce  sens  qu'elles  étaient  iné- 
viubles  et  la  conséquence  forcée  d'une  situation 
donnée;  el.  pour  ma  part,  j'ai  toujours  été  étonné 
qu'il  n'en  fat  pas  éclos  un  plus  grand  nombre, 
sous  la  chaleureuse  influence  des  événements 
de  Juillet. 

Si  dans  notre  froide  raison  nous  devons  nous 
opposer  i  des  idées,  i  des  STSiênics  que  le  lemp«, 
peut-éïK,  est  destiné  à  réaliser,  ne  devons-nous 
[»s  pardonner  &  l'inexpérience  déjeunes  enthou- 
siastes qui  ont  voulu  devancer  le  temps  et  qui 
se  sont  laisfié  séduire  nar  des  chimères,  et  peut- 
être  p.ir  quelques  noolee  cbimêreaf  Si  ne  de- 
vons-noua  pas  aussi  voir  d'un  œil  de  compas- 
sion, ces  populations  de  l'Ouest,  étrangères  en- 
core et  à  nos  mœurs  et  même  à  notre  langue, 
égarées  par  des  sentiments  de  lidétiié.  dedévotie- 
ment  personnel,  qui  sont  à  jamais  déraclnda 
parmi  nous,  mais  qui  tout  toujours  respectables 
Il  où  ils  sont  sincères  et  oontcicncieuxf  Bt  per- 
meltet-fflot  de  vous  le  dire,  si  vous  avei  laissé 
sortir  impunie  de  vos  mains  celle  qui  les  avait 
appelles  aux  armes,  y  aurait-il  Justice,  y  aurail- 
ir  raison,  i  rester  a  jamais  inexorables  contre 
ceux  qui,  moins  coupables,  n'ont  bit  qu'obéir  i 
u  voix?  Bt  maintenant  que  les  flots  du  cour- 
roux populaire  sont  apaisés,  ne  serait-il  paa 
temps  de  penser  !i  ouvrir  les  portes  de  llamt 
Les  jours  de  Juillet  ont  été  grands  el  magna- 
nimes, ils  attendent  de  vous  ce  dernier  et  néces- 
saire complément  do  générosité.  Songez  encore 
que  parmi  ces  condamnés  ne  ae  trouve  pas  le 
véritable  auteur  de«  actes  qui  sont  la  cause  de 
leur  captivité,  et  que  sur  cette  léle,  la  main  de 
la  vengeance  nationale  ne  peut  jamais  cesser  de 
peser.  IKoiwcmtitt.) 

Le  pays  n'aspire  qu'après  le  repos;  il  s'impa- 
tiento  de  s'entendre  toujours  ix)rner  l'alarme  aux 
oreilles;  il  voudrait  que  s.»  principaux  pouvoirs 
russenllcs  premiers  a  lui  dire  que  les  temps  du 
danger  sont  passi^.-<,  que  ses  iostitutioos  sont 
assex  fortes  pour  résister  aux  orages  des  fac- 
tions, que  chaque  citoyen  peut  maintenant  se 
reposer  tranquillement  k  leur  ombre  et  que, 
puisque  les  toutes  passées  ne  peuvent  plus  tirer 
a  conséquent?,  il  e^t  temiM  de  savoir  les  par- 
donner et  les  oublier.  Et  d  ailleurs,  comment  se 
tirer  autrement  de  cet  étrange  procès  qui  a  eo- 
valii  toutes  les  parties  de  la  f-'iance... 

VoLc  au  cmlrt  :  C'est  dlfflcile. 

U.deS«4e...quipré8enledesdîfacultést«chai> 
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Saee  «t  matérielles  qui  paraij^onl  îr)>!uniiont4' 
tes,  ainsi  que  cela  \oiii  aura  driiioiilré  àias  le 
coure  de  ta  discuKïion  {lar  pluftii'Ure  de  nos  fao- 
norable«  collèftMS  plus  «u  («it  >]u«  moi  de  c» 
maiiiVrGR.  Oit!  j'aurais  compris  U  sïatèine  dua 
mtniïtreii  <}«  Sa  Ualcstô  si,  apriïs  IM  grares  sltiMV 
laCs  qai  onl  troufol6  l'ordre  [luMic,  ils  avuicnt 
laifi  »ur  ki>  lieux  Ica  principaux  coujMbles;  x'il» 
letarsienl  livrés  à  lajiisti  <  <  iire.  àl>i  jux- 
tlce  du  [invs,  el  cela  Eans  :  li,  alin  (Jtic 

la  leçon  fill  plus  (rappantn-  <i  pius  KOluUire. 
C'est  ce  qui  s'eït  rail  toujours  en  paroitlM  ooca> 
StOQB.  C'est  ce  qu<3  )'ai  vu  proliqui>r  dnns  un 

Iiaye  roiEin  sans  excilcr  d«  rédnniaiions.  Au 
ira  de>  celle  itiari:tie  :ii  «impie  cl  si  naturelle. 
approuT4^c  par  l>X|>6rienoe,  qu'a-t-on  faif/  les 
m^iTii-ï  Lin..«  :'<■  ^ii'Vvuiif-ntftaient  exislaieiil 
dai  I  vaume,  et  les  mêmes 

Iji;  .  .,    il. Hélait  toui  naturel 

que,  quanri  les  mHuva:i>es  tninieurs  s'éiaîent  fait 
jour  quelque  iwrl,  elles  éclatassent  par  voi«  ût 
propagation  dans  l«a  lieux  où  existaient  les 
miiaea  dispositions. 

G^eet  ce  qui  est  arriva  partout  où  il  y  a  àe* 
partis,  dea  serments  de  désaffection  de  quelque 
importance  :  l'histoire  nous  en  tbamit  de  nom- 
breux exemples. 

Au  lieu  de  cela,  on  a  paru  croire  &  un  vaste 
complot  qt)i  a  enveloppé  lotit  le  pays  A  la  folfl, 
trauiâ,  dirigii  par  un  centre  unique  d'action,  et 
plutôt  encore  que  de  puuir  les  coupables  aTCrés, 
reconnus,  priit  en  fln^rant  diilil,  on  a  paru  pré- 
Krcr  cherdier  à  remonter  aux  diefJ  Inconnus. 

Nous  De  connaisHOii!'  pa«  encore  les  résiillats 
du  procM  qui  s'instruil  ilanti  l'autre  Chambre, 
mais  je  doute  qu'ils  Juslllipnl  les  idées  qu'on  a 
roulu  nous  donner  de  cette  vasie  conspiration  ; 
et  mon  incrédulité  se  tmuve  aulorbée  par  ce 

Sue  nous  arons  vu,  souvent,  dans  les  15  années 
e  ta  Restauration.  Alors  qu'il  t  avait  des  trou- 
bles, on  voulait,  avant  U  punition  de  leurs  au- 
teuri<,  tAcher  de  toujours  remonter  à  ce  eùmilé 
diffct^r,  à  c«t  éternel  ennemi  de  la  monarcliie, 
qui,  invisible  au  Tond  de  i>a  cage,  mettait  toute 
la  France  en  armes  contre  elle. 

Je  ne  veux  pas  certes  comparer  les  ministres 
actuels  avec  ce«  pauvres  téies  dont  nous  nous 
tommes  si  longtempu  moquis,  et  je  suif  seule- 
ment fll[ch4  qne  l'on  pulne  trouver  quelque  res- 
semblance dans  leurs  actes. 

Aussi,  quelles  ont  été  les  conséquences  de  ce 
système?  C'est  qu'un  ministère  qui  n'a  eerle:' 
pas  la  cruauté  danst  le  civur,  dont  plut^leurs  di^^ 
membres,  avec  lesqueL<i  j'ai  dt^  rel.ilii>n)<  per- 
sonnelles, sont,  Je  puis  l'attester,  d'un  caracif^re 
aossi  humain  qu'^hono[al>le:oV'Ht  qu'un  miniMii're 
qui  a  pu  se  ranler  de  n'avoir  pas  fait  couler  une 
Routte  de  sang  sur  l'écbaraud,  a  été  cependant 
lOrcémciit,  l»ii  \[ré  mal  sré,  entraîné  &  un  luxe 
de  poursuites,  d'arrestations,  de  rexatixns  judi- 
claires  11  au  te»  et  t):ts$cs  dont  il  t  a  peu  d'exem- 
ples; c'e»t  que,  chose  Inouïe,  on  en  soit  venu  à 
TOUS  demander  de  l'argent  pour  la  cou£tru>:lion 
d'un  édince  capable  de  cunienir  c«tle  armée  de 
juges  et  d'accusés,  de  dcfcnscori  cl  de  témoins, 
qu  on  ramasM  à  grand:i  (ruis  de  tous  le»  coins 
de  la  France. 

Qu'a  dû  dire  la  Pranc«,  qu'a  dû  dire  lYtranger, 
quand  on  a  appris  que  la  première  pierre  de  la 
salle  destinée  au  Jugement  dts  prévenus  qui 
languissent  en  pri*on  depuis  9  moif  n'est  pas 
■ii&coeenoorepo9éc.etquedafljCi.'moT,<M]i  nous 
commençons  a  délilH-rer  Rravcn  le  sera 

posée,  i  quelle  époque,  si  ce  sua  :  <      .'  ■.  règles 
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du  style  florealin  ou  selon  le  style  de  la  Rea&i 
sancev  Faut-il  donc  «clonner  «t  de  nombreus 
réclamations  se  sout élevées,  si  tes  mécontenlo- 
menis  ne  se  sont  pas  apaisés  ;  si  l'on  a  donné 
quelque  prétexte  à  ceux  qui  prétendent  qi>e  nos 
institutions  «ont  si  mal  assiics,  tellement  autl- 
IMlbiques  à  la  nation  qu'elles  ne  peuvent  se 
soutenir  qu'à  l'aide  des  baïonnettes,  des  triblt; 
uaux  et  de  la  police^  Bncore  un  coup, 
pays  D'aspirequauT«pod,  u'aïpirequ'àse 
de  cetlu  longue  llévrcqui  l'a  si  longtemps  . 
il  croit  que  la  clcnieii>:e  ta  la  douceur  sont 
Kormais  la  meilleure  voie  pour  arriver  à  ce  ré- 
sultat. Vou«  l'ave/,  reconnu  dans  votre  adresse, 
vous  aTetappcJ6dc  vos  vœux  une  politique  libé- 
rale et  modeféc;  si  tous  reveniet  sur  vos  pas, 
ce  serait  renier  votre  passé,  ce  serait  meti 
votre  présent  sous  les  pieds. 

Ceux-U  mêmes  «ni  ont  pu  croire  dans  les  . 
œlers  moments  qu  une  plus  forte  mesure  de' 
pression étaitnécessaire, savent  que  le  temps 
est  passé,  qne  c'est  un  instrument  usé,  et  qu'il 
faut,  pour  le  moment,  le  mettre  de  cOté.  Il  ne 
faut  pas  savoir  Taire  que  do  la  vigueur,  de  la 
vieueur  à  tout  propos. 

Nous  avons  en  l'état  de  siège,  noua  avons  ea 
les  conseils  de  guerre  ;  le  lèle  te  plus  inconsi- 
déré n'a  cessé  die  faire  retentir  nos  tribunaux 
de  prooè«  intentés  &  la  presMi,  el  jamais  la 
liberté  iudividuelle  n'a  été  plus  C3vali^^cnlcnt 
traitée,  selon  toutes  les  formalités,  noim  Code 
à  la  main,  j«  le  veux  bien. 

Voll4  A  années  que  nous  suons  sang  et  eau  k 
cette  rude  ticbc  :  ne  scniilMl  pas  temps  de 
changer  de  srstème?  La  médociue  nous  dit  que 
les  mêmes  remèdes  employés  trop  longtemps 
perdent  de  leur  effet;  suivons  ces  onseiftne- 
ments  :  les  ministres  eux-mêmes,  par  l'acte' qui 
Tient  de  paraîtra  dans  le  Moniteur  d'bter,  sem- 
blent être  de  cette  opinion. 

Basayons  donc  si  les  moyens  de  modération 
et  de  pardon  ne  produiront  pas  le  mente  effet 
chex  nous  qu'ils  ont  produit  en  tant  d'occasions 
et  dans  tant  de  pavs.  les  armes  onl.étéarradiéec 
des  mains  des  partis,  sachons-nous  désarnter 
Dous-mèmea. 

Voilà  pourquoi  j'avais  cru  pouixHr  tous  pro- 
poser un  acte  d'oubli  et  d'abolition. 

Je  demande  maintenant  à  la  Chambre  d'en 
venir  à  la  forme  même  de  cet  acte,  qui  a  été 
l'objet  d'assoi  Tories  critiques.  Ce  projet,  ■■■"*• 
'tue  je  r.ij  déjà  dit,  ne  ni'ëlait  pas  pcrsoiii 
avait  ét<i  concerté  en  commun  avw;  [iluïiei 
mes  honorables  colb^gues.  Je  n'ai  montré, 
ma  part,  aucune  hésitation  à  me  ranimer  de  l'avis 
de  ceux  qui  pensaient  que  les  poursuites  com- 
mencées ne  pouvaieril  ce«s<ir  qu'en  venu  d'une 
loi.  il  y  aurait  trop  de  danger  a  '!<  pou- 

voir exécutif  la  Tacullé  de  ntspcit  n  de 

la  justice,  pour  que  cette  Taculti'-  putMtt  Jui  être 
acciirdée  ;  Je  crois  <)ne  (fest  un  point  convenu, 
et  sur  lequel  fe  n'ai  pas  besoin  de  m'étendre. 

Mai»,  dltKtn,  le  droit  do  grAce  appartient  1  la 
rovauté,  eu  vertu  de  la  Charte,  rfésormaîs  la 
seule  source  desa  prérogative.  Sans  doute  ^rnais 
en  polillqiie,  il  n'y  a  pas  de  droit  comme  i}  ■■'*' 
a  pas  de  principe  qui,  poussé  jusqu'A  saij 
niére  eonsériu*"""  '  '■  rouisse  mener  i  deis  i 
tai.s  alijurdes  s.  Je  ne  veux  certains 

ment  pasdépi  i... -   uvaulé  de  sas  priv 

ni.iis  je  ne  veux  pas  non  plus  qu'elle  s'opp 
ce  que  nous  renipJis.'îions  nus  devoirs, 
nous  eïercifins  nos  droits 

Antro  chose  est  une  amnistie,  autre  chose  ei 
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I  ifmple  grâce.  Le  droit  de  ffrloe  s'applique  & 
N  délits  iDdiTiduels.  i  des  isiu  de  piti  ii'im- 
ortaacK  ou  qui  ne  soat  commis  que  par  un 
•^.  nombre  de  citoyeo».  C'cat  ainsi,  par  exciii- 

•^at  tous  trouva  dani  le  Balutin  des  lais 
_.   uule  d'urdoQiuac» pour  renictlre  W»  peioef 
Bi  ont  été  encourues  pour  des  infractions  oonlre 
elerociits  du  roulage,  contre  les  rfr^lemeaU 
iers,  pour  utusede  désertion,  etc.  Là,  cer- 
nent, l'exercice  du  droit  de  grâce  par  la 
fauté  ne  pnui  avuir  lieu  qu'âvec  toute  conve- 
e,  et  au  (i^raiid  avunUige  de  tous.  UaU  en 
l'de  mémo  d'une  amnistie  qui  s'applique  à 
_  les  délita  politiques  d'une  haute  gravita  qui 
:  été  commis  parles  réunions  uornnreufiM  de 
ptojrens  ci  |>endant  nn  laas  de  temps  cousîdé- 
falKO;  quand  II  s'agit  d'cITacvr  non  Mulemciit 
»  coDilamaatioos  prononciies,  taais  eiKure  la 
ilpabiJitë  même  des  Taita  qui  pou  riaient  donner 
tlgiae  i  de  nouvelles  condamnations?  Uec- 
ieurs,  je  ne  le  erois  pas. 
El  d'ailleurs  on  peut  aisément  se  fiftiinvr  des 
B»taaocs  oCi  la  royauté  se  trouverait  cm- 
Bée  d'exercer  son  droit  de  grftce  od  elle 
,    jrraitle  Taire  avec  sécuritâ.ûns  de  Rravea 
BCDOTénienta.   lit    saiis   aller    ctiercher    des 
Bples  bien  lolo.  je  vous  le  demande,  croyex- 
>que  la  royauté  seule,  de  £on  autorité,  pAt 
~~i  an  terme  A  la  capIiritiS  des  ministres  de 
a  \f  Hon,  Me^sieurï:  il  (sut  pour  cela 
I  a'appuie  sur  notre  Torce.  Je  n'h^ite  donc 
affirmer  que  dans  ce«  cas  rires,  excep- 
sis,  les  Uiarahres  doivent  être  appui^Ses  à 
Ire  leur  part.  Que  demnndoos-uouj?  nous 
3ns  uu  grand  acte  de  réconciliatioa  aatio- 

D  but  donc  que  la  nation  soit  appelée  à  s'y 
■wcier;  elle  ne  le  i>«ue  que  par  la  repn^nla- 
tion  nationale.  It'aiilcurâ.  les  termes  de  notre 
(ojel  avaient  elc  pris  dans  notre  législation 
Btéricuri.-;  ri'iti»'^'ti  aTioua  soigueusement  limiU 
■t  l)icnrails  à  ce-ux  qai  a'étaieiit  coupables  que 

rdéliU  politique*. 

II  ne  pouvait  jamais  entrer  dans  nos  tétee  que 
eux  qui,  »ous  préU^xle  de  guerre  civile,  s'é- 
tieot  souilles  par  de^  forraiu,  s'étaient  livrés 
1  brinandase,  pus.>ient  être  admis  à  en  parla^er 
[jtéjiélice.  llaià  moi  et  mes  honorables  ami«, 

Inoos  serions  opposés  de  toutes  nos  Turce? 
[l]e  cet  acte  fût  aësbonoré  pard'injuncuKes 
Uries,  à  c«  qu*on  y  insérât  qu^lqtto  acte 
.lilialion,  oo  qu'on  y  mit  pour  condition  le 
ire  ou  rbypocrisie. 
(.  le  ministre  do  l'iulérieur  nous  a  appriii  que 
'  nombre  de^s  CÀ>iidam[ialionâ  politiques  était 
rt  restreint-  J'ai  lijujours  cru  qu  on  ravait  bien 
Jfé,  J'ai  ^iié  bien  aise  de  voir  cette  contir- 
do  mes  doutes  sortir  de  sa  boucbe. 
ambre  vimit  encore  d'être  diminué;  hier, 
avons  vu  une  ordonnance  qui  accorde  la 
Ide  2V>  condsinnés.  Un  pourrait  peut-être 
ire  remarque.' la slui;iilaritéqui  a  Tait  paraître 
ile  ordonnance,   A   point  nommé,  la  veille 
"me  du  jour  où  devait  s'ouvrir  celte  discus- 
_ii.  Quelques  estirits  MUpi,~onQeux  pourraient 
voir  peut-être  le  dessein  de  nous  teruier  la 
PiKbe  Nais  je  ne  m'enquier»  pa«  des  motifs  de 
.et  je  remerde  sincèrement  >l.  temi- 
re  pardon,  tout  partiel  qu'il  est- 
ce  nViit  pas  tout  oe  que  nous  désirioils  ; 
'  uouâ  voulioiii,  ce  n  était  pas  une  gr&ce 
par  lambeaux,  une  grflce  coolaol 
lutte  :  ce  que  nous  vmijious,  c'était 
'  d'one  gnado  nuxure  géaérale.qui 
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efTaçét  tout;  c'était  un  siene  éclatant  du  trlom- 
phe  et  du  retour  de  tordre;  œ  que  nous  vuii- 
lious,  celait  un  svmb-ile  de  jnoflcslion.  VoiUk 
i>iiurquoi  j'avais  cru,  et  je  crois  encore  que  c'é- 
tait lu  représenlaitou  nationale  qui  devait  l'éle- 
ver et  le  montrer  au  peuple. 

11  y  a  ausii,  en  toute  cbose.  la  lettre  et  l'es- 
prit. Au  roi  appartiem  le  droit  de  srice  par  la 
Cbarte  :  nous  le  »Tons  tous;  mais  Ta  même  au- 
torité ne  lui  donnc-t-elle  pas,  <^Jtcluïivemenl  & 
lui  seul,  droit  de  nommer  ses  ininisttvi-'  Kt  ce- 
pendant vous  avez  entendu  d.in$  une  de  vos 
deruières  séances  les  ministres  actuels  vous 
dire  en  lerroes  très  clairs  qu'ils  se  regardaient 
dans  le  fait  comme  les  tiommea  de  la  majo- 
rité, et  que  c'était  de  vous  qu'ils  voûtaient  te- 
nir leur  institution  ofllciclie  Aussi  nVlH3n  paa 
manqué  de  leur  reprocticr  d'avoir  porté  atteinte 
i.  b  prérojtative  royale,  d'être  venus  déposer 
leurs  portefeuilles  sur  voire  burvau.  Arec  quel- 
que talent  que  cette  opinion  ait  été  exposée  par 
un  de  nos  nouve^iux  colléi^ui»,  je  nai  pu  en 
rien  la  partager  :  nos  disienlimeiits  politiques 
ne  doivent  pas  nous  empécber  d'être  Justes.  Ce 
ne  sont  pas  les  ministres  qui  ont  soutenu  le 
cAlé  le  moins  beau  dans  cette  partie  de  la  dis- 
cussion ;  ils  se  sont,  en  effet,  montrés  un  pea 
mieux  pénétrés  de  l'esprit  de  notre  ConstîtolioD 
lorsqu'ils  sont  venus  oous  dire  francbement, 
ouvertement  :  Nous  reconnaissons  que  notre  sort 
dépend  de  vous;  avant  le  droit  d«  décision,  c'est 
de  vous  que  nous  prétendons  tenir  le  pouvoir, 
prêts  soil  a  le  conserver,  soit  h  le  déposer  selon 
le  résultat  des  sutTTage:'  que  tous  aller,  donner. 
Soutenir  la  doctrine  contraire,  ce  serait  revenir 
k  celle  qu'ont  ntainteuue  les  Stuarts  et  celle  que 
maintenait  la  branche  exilée  des  llourbon.i,  et 
que  ne  soutiendra  jamais,  j'espère,  la  branche 
régnante:  car  nous  savons  où  elle  mène.  Kh 
bien!  si,  ainsi  que  je  le  maioliens.  celte  dé- 
marchi^in'a  rien  eu  d'inconvtitutionnel.  ta  mienne 
ne  l'a  pas  été  davantage  quand  j'ai  voulu  tous 
proposer  de  prendre  M  DoUc  initiative  de  la 
dénuiiice. 

Le  mode  de  dlKossion  que  je  vou^  avais  pro* 
posé  avait  d'ailleurs  un  inconleslable  avant;^. 
Il  menait  à  un  résultat  positif.  La  Chambre  au- 
rait fait  connaître  clairement  son  opinion  sur 
une  question  qui  occupe  tous  les  esprits  en  la 
dégageant  de  toute  anlra  matière  étrangère.  11 
est  indispenssblequ'elleseprononc^dans toutes 
les  occasions  importantes.  C'est  elle  qui  est  le 
guide,  te  régulateur  de  notre  machine  politique. 
Si  ce  guide  se  lait,  si  ce  régulateur  no  bat  pas 
la  marche  de  la  machine,  ^e  ne  peut  être  que 
vacillant?  et  embarrassée.  Si  les  choses,  en  eliet, 
ont  eu  si  souvent  une  flcheuse  allure,  si  oous 
n'avons  pas  toujours  su  marcher  droit  et  feraM, 
si  sous  un  régime  qui  doit  couper  murl  àjamal* 
A  toutes  ces  menéei  sourdes  qui  font  la  honte 
comme  le  malheur  des  Biats  tirré<  é  l'arbitraire, 
nous  avons  cependant  vu  se  renouveler  quelque» 
unes  dés  scènes  de  la  petitesse  tncaesiéro  de 
notre  (Eil-de-Bœuf,  quelques-unes  de  ces  ca- 
bales qui  ont  livré  notre  vieille  monarcliie  ab- 
solue, dans  sa  décrépitude,  à  la  risée  du  monde, 
ne  vous  oITensez  pas  ai  je  vous  dis  saus  détour 
oe  que  je  croU  la  vérité.  La  faute  eu  est  i  vous, 
ou,  le  me  reprends,  é  ceux  qui  voas  ont  pré- 


Cest  que,  pour  des  raisons  que  J'ai  pu  à  peine 
entieToir,  nuls  que  je  n'ai  jamais  pu  partaoer, 
oette  Chambre  a.  jusqu'ici  du  moins,  héciléa  M 
mettre  ouvertement  a  la  téie  des  «ffairea,  k  k 
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nisir  do  fi'lte  autorité  qui  n'appartient  qu'fi  fUe; 
j'allai*  presque  dire,  laimnl  la  pour  un  iii:<Unt 
BO»  licliuiiti  crtnv.:nue3,  qu'à  tlk-,  le  m-uI  pou- 
TOir  K'ëI  <Uni  l'I^tat.  C'est  qiiD  jusqu'ici  <<lle  n'a 
pas  asaei  bautenient  déclaré  (|ue  la  direction 
f[6itërale  des  affaires  ne  doit  partir  que  de  ta 
main,  et  que  les  combiitaisoDS  niinii^térielkii  ne 
peuvent  plus  être  que  la  cotiiêquence  <lc$  luii» 
et  des  niajoriiéii  parlemenlaires.  Tant  que  vous 
■l>DMr«i  pas  venus  là,  tous  courrc^t  loujount 
rUqiie  de  rcloniber  dans  cet!  mis<.Tes  duiit  il  pa- 
mlirail  que  dous  avon^  eu  tant  de  |M.'iji<.-  à  tortir. 
Quoi  donc!  »crail-ll  'lit  que  W  anniirs  de  mé- 
morables travaux,  de  cloricuiés  mata  durc^ 
TJctssiludoa  n'auraient  âlioutj  qu'à  nous  repla- 
cer sous  l'tnnui-flc«  des  intrigues  de  cour,  où 
terait-il  vrai  que  descendanl  méiiM  plus  basane 
n'est  jamais  Umibé  c«t  an<:ipn  régime  tant  aé- 
cTÎd,  uousauriuus  ét^  menac^K  mitM  de  subir 
la  doaiinalion  de  la  Bounse?  S'il  en  était  aiu«i, 
où  pourHoiwnous  nou»  cacher  pour  i:-<:liapper 
aux  regards  ds  c*lte  P.umpc .  je  veux  dire  de* 
fODvernements  de  cette  Europe  qui  nous  gut;!- 
tenld'un  œil  si  jaloux,  si  malveillant,  qui  ne 
veulent  juger  de  nos  principes  que  par  leur»  ef- 
fets pratiques,  et  qui  à  coaque  laux  pua  que 
D0U8  faisons  août  préu  à  battre  des  mains,  et  à 
nous  demander  nnsultc  à  la  bouche  :  Voilà 
donc  le  profit  le  plus  clair  que  vous  ayox  retira 
des  ^loneuiMî 

Votlà  pourquoi  i*aur«iji  voulu  que  la  Chambre 
M  prononçât  nctiemcnl,  que,  dans  une  aussi 
grave  question,  elle  donn4t  hmpuUioa-  QuVlle 
parta^,  qu'elle  ne  partage  pas  mon  opinion, 
avaut  tout  il  faut  qu'elle  en  ait  une.  qiiVlle  lu 
déclare,  et  elle  serait  bien  loin  du  tnit  auquel 
8ll«  doit  tendre;  elle  consulterait  bien  ma)  h  sa 
consiilOraliou  et  sa  dignité,  «i,  alors  que  lej  pliitt 
hauts  inlérAts  sont  en  jeu,  elle  se  coineniait  de 
marquer,  d'incinuer,  de  noyer  presque  celte  dé- 
claration de  ses  sentiments  dans  le  vote  de 
quelque  matière  accessoire,  ott  bien  si  elle  allait 
les  envelopper  dans  les  ambiituïies  de  quelques 

Shrases  émoussées.  dariei-voùsque  l'on  puisse 
a  nouveau  venir  tous  contester  pendant  deux 
jours  entiers  si  vous  «vies  su  ce  que  vous  aviez 
dit.  On  vous  l'a  souvent  dit.  on  ne  peut  trop  le 
répéter,  le  gouvernement  repréwnlatir  doit  »e 

ioaer  cartes  sur  table;  ce  n'est  qu'à  ce  prix  qu'il 
ai  Cït  doiinii  de  porter  quelques  bons  fruits. 
Mais  avant  de  nous  rfeMudrei  notre  démarche, 
nous  ne  nous  «ïtions  pas  oonlenlis  do  regarder 
autour  de  nous;  nous  avions  auui  Jeté  les  yeax 
an  dehors.  Les  grandes  puissances  absolues  ont 
resserré  les  nmûda  de  cette  union:  eIVs  viennent 
de  placer  sous  la  Burreillanr^  de  leur  haute  po- 
lice les  petiu  Etats  constiliilionnels  do  l'Alle- 
magne;ell«s  leur  ont  ravi  l'indépendance  et,  par 
coiisifqucal.  la  vie  politique.  En  laiim  temps,  et 
par  une  Etclvetise  coïncidence,  le  parti  )]e.s  tories 
a  trouvé  moyen  d«  te  ressaisir  du  pouvoir  cht-ï 
celte  Angleterre  qui,  «prés  avoir  été  si  loiif;tenips 
notre  ennemie,  est  destinée  désormais,  malgré 
le  vouloir  de  quelques  hommes,  à  «Ire  notre 
alliée  naturelle.  Chose  presque  sans  exemple 
dans  ce  paya,  un  acte  de  propre  mouvement  de 
U  royauté,  a  remis  let  arTairei  dans  les  mains 
de  ceux  qui  sont  également  les  ennemis  et  de 
la  Rdvolutwn  rrançaise  et  de  la  réforme  britan- 
oique.  De  toutes  paris,  les  ennemis  de  la  lit>erU^ 
s'agitent,  s'entendent  :  on  dirait  que  le  Nord 
5'appréte  de  nouveau  à  se  ruer  sur  1  Ouest,  bans 
oei  graves  coujecturej,  la  France  voudrait-elle 
déBertersoa  réîe,  le  eeul  qui  lui  convienne, celai 


d'être  le  cher  et  l'exemple  de  ces  peuples  qui 
combattent  pour  la  cause  de  la  liberté,  pour  la 
bonne  et  vieille  causcT 

C«rteï,  ce  n'e$l  pas  mol  qui  lui  ferai  celte  in- 
jure, lih  bi«n,  nous  avions  pensé  qu'en  déclarant 
que  nos  discordes  civiles  étaient  tiuies,  oue  les 
partis  étaient  réduits  i  de  trop  petites  dime 
sions  pour  noua  inquiéter,  que  nous  n'a/ 
pki!  à  employer  nos  forcer  pour  la  rép 
intérieure  et  qu'au  l>esoin  nous  étions  [ 
verser  au  dehors  toutes  nos  ressources,  toi 
bouillante  énergie  nationale,  nous  avions  pensé, 
di»-Je,  que  cette  déclaration  solennelle  était  la 
preuve  la  nlui  authenikiueque  nous  serions  dts- 
posM  à  relever  le  gaot  dans  le  cas  oii  l'on  aurait 
l'audace  de  nous  le  jeter. 

Qu'il  me  soit  permis  de  protester,  avant  "te 
finir,  qu'en  tous  présenutnt  moii  pnijet,  le 
n'avais  aucune  intention  hostile  contre  le  cabi- 
net actuel.  La  question  de  vie  et  de  mort  a  été 
posée  par  lc«  ministres  devant  vous,  et  vous 
l'avez  résolue.  Ils  ont  ét6  pesés  dans  la  balance 
cl  ils  l'ont  aisément  emporte.  Je  ne  voulais,  par 
aucune  ,'irri<>re- pensée,  par  aucun  stratagème, 
vous  engager  à  revenir  sur  cette  décision.  J'irai 
même  plus  loin  et  je  dirai  sanj  détour  que  je  se- 
rais fâché  d'ébranler  leur  existence,  car  je  re- 
garde leur  administration  comme  la  eeule  pos- 
sible dans  ce  moment,  et  je  sais  persuadé  que 
s'ils  avaient  voulu  ne  pas  dédaigner  le  conseil 
que  nous  leur  donnions,  elle  n'en  aurait  acquis 
que  plus  de  wlidité  et  plus  d'espoir  de  durée. 

Tels  étaient  qut-lquefl-uns  des  principaux  mo- 
tifs que  j'avai»  dessein  de  faire  valoir  devant 
vous  et  à  l'appui  de  notre  proposition.  D'autres, 
plus  puis»anti,  vous  auraient  sans  doute  été  dé- 
veloppés avec  plus  de  talent  et  plus  d'autorité 
Sar  plusieurs  de  nos  collègues  qui  ^c  prcparaicut 
soutenir  cette  importante  discussion. 

Ils  auraient  peut-être  eu  quelque  influence 
sur  vos  esprits.  Dans  tout  les  cas,  ils  nous  au- 
raient obtenu  une  dédsinu,  an  lieu  qne  nous 
sommes  maintenant  réduits  .\parlerdaiis  le  vide. 
11  laltait  tout  le  désir  que  j'ai  senti  de  vous  prou- 
ver que  je  n'avais  pas  a^t  sans  quelques  inolKii 
raisonnablee  pour  vaincre  une  répugnance  à  pa- 
raître venir  Jouer  de  tous  les  rAles,  celui  qui  me 
convient  le  moins.  le  rûle  d'un  rhéteur  qui  vient 
disserter  sur  une  thèse  donnée,et  débiter  quelques 
phrases  sans  but. 

Me««.ieurs,  voilàdéjàtroplongtempsquej'abttse 
de  votre  attention.  Je  ne  vous  demanderai  plus 
qu'à  dire  un  mol,  littéralement  parlant,  un  mot 
sur  la  question  qui  seule  aurait  dû  étro  l'objet 
de  celle  difcussion. 

Ou  nous  demande  un  crédit  à  t'elTet  de  cons- 
truire un  nouveau  local  pour  mettre  la  Chambre 
des  pairs  à  même  de  remplir  ses  toncttonaj' 
claires.  Il  ne  faut  avoir  assisté  qu'une  eeu" 
i  une  de  ses  séanccd  pour  être  convalr 
celte  néccs<ité:  mais  on  nous  demande  po' 
à  changer  l'arcbitccturc  du  palais  du  Luxem' 
bourg.  Ce  palais  est  déjà  en  lui-même  un  monu- 
ment remarquable,  isolé,  bien  situé;  mieux  que 
ccbi,  il  rail  époque  dans  l'histoire  de  l'art,  parce 
qu'il  en  montre  une  des  viciîsiludes  ou  un  des 
progrés,  comme  vous  voudret  l'appeler.  Je  ne 
puis  pas  consentir  &  voir  dénaturer  oe  monu- 
ment, l'aime  mieux,  si  une  »allc  est  nécessaire, 
la  voir  sitm^  ailleurs,  prêt,  s'il  le  faut,  à  y  con- 
sacrer plus  d'argent. 

Ainsi,  en  me  résumant,  je  vole  ootllre  le  pro- 
jet ministériel,  parce  que  c'est  le  s«ul  moyen 
qu'on  m  ail  donné  de  manifester  mou  icnttmieilt 


a  Chambre  . 
UonagjjU 

T^n^^^l 
!  pour  ceSH 
lu  t.uvi'ni*^ 
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mr  l'amaiElifi  et  je  dois  déplorer,  par  mes  à^r^ 
tiitm  coiiimc  par  mes  çremièrea  paroles,  qu'on 
m'ait  iiiiM  Oau8  U  ni!G«wité  d«  prendre  ce  bUi«: 
k  votv  citcurc  contre  le  projet,  dans  l'inlerèl  de 
l'an  «t  de  U  conscrvaiioo  de  ees  moauments, 
qui  doit  6ite  cher  i.  mon  pays. 

M.  le  Pr^olilcNi.  La  parole  est  à  U.  Uolin; 
nai*.  fini,  je  rais  recevoir  le  seimefit  de 
tu.  Tliiers  et  de  Rteiiy. 

<)l.  Thleri^  iliiputj  den  Boudi«s-du-Rht)ne.  ad- 
miH  daus  la  séance  du  "^6  dii<eiDtjre,  i-l  M.  dr: 
Rlgay.  dépalâ  du  Pa^e4:aLaio,  a<lniia  dans  la 
aùAoce  de  ce  jour  29  aecenilKe,  priHcat  serment 
entre  le^  iDaiua  de  M.  te  PrésJdeni.} 

(6a  ditcmsioît  du  projet  de  loi  ett  rtprUt.) 

H.  Malla.  Mif-Micurs.  je  ne  me  propose  pas  la 
4iicUft^ion  d'une  loi  qui  a  pour  ubjcl  de  con«- 
Iraire  une  salle  de-iilnë»  aux  besoins  uouveaux 
on  évenluelii  de  la  Chambre  de*  pairs.  Uoii  voUi 
est  acquis  au  projet  oui  conciliera  le»  lni^rM<  de 
la  justice  et  lea  âgorod  du^  aux  aocu«ë«. 

Bon  intealion  est  d'eximiuer  un  principe  et 
de  vous  soumeUrc  mes  réflexioos  sur  une  me- 
sure ré'jlainéc  par  les  uns,  repoussée  par  te^ 
autr»,  »aij<  g'iorormcr.  peut-être,  si  elle  est 
eonsiiluiiuiineUenient  possible.  Je  ne  me  dissi- 
Dulc  pas  la  difficulté  de  nia  tiche,  lorsque  la 
tribune  va  briller  de  toute  ri-Ioqut'iice  de  nos 
orateurs...  Vous  eniret«tiir  d'une  question  de 
doctrine,  c'est  enlever  ik  n»  MbMs  une  Rmnilc 
partie  de  l'intérêt  qui  s'y  raiiutie,  au  di-dan» 
comme  au  dehors.  Cependani,  a\  le  talent  ora- 
(uire  a  le  pririlège  de  Axer  votre  alieiiiion,  jj  la 
ilitique  du  moment  la  ca[>tive,  penuellei-moi 
loulevor  devant  vous  l'examen  de  principes 
s'appliquent  à  toutes  les  uliases  de  la  vie  des 
pies  Ll  toucJient  prufonaenient  &  la  lil>ertè 
ôoiL>t)iuti>jiineli». 

fabord'.^  unequestjoo  qu'on  tno  dit  être  brù- 

knte  d'aoluaiiti!.  qui  doit  lilre  l'œuvre  toucbaote 

la  révunciliatiou.  On  ne  ccsm  de  me  répAler: 

liïtie  est  une  tau^ure  qui  ext  diiny  le  «.-u'ur 

as;  tous  la  dtixintnl,  mais  iU  diir>-rc!it  sur 

iment  auquel  II  serait  utile  lin  la  donner. 

L'ajnni;itie,  pour  moi,  n'eai  qu'un  vœu  mani- 

feslé  dont  leis  opinions  s'emparent  pour  *e  Ironi- 

||  per.  Loin  de  mui  cependant  la  pensée  quelle  ne 

EiiUse  être  voulue  sincèrement  par  quelques-uns. 
existe  de  ces  cœurs  généreux,  amis  de  l'huma- 
Bllé.  qui  appellent  de  toute  leur  conviction  le 
moment  au.^uel  la  société  cessra  d'ôlre  tiraillée 
dans  tous  les  sens.  Ceux-là  veulent  ardemment 
floe  amnistie;  lo  temns  leur  est  long  de  voir  des 
trËrea  s'embrasser.  Tbonora  leurs  sentiments 
philanthropiques,  mais  je  ne  partage  pas  leurs 
«lucsa  illusions. 

J'ai  dit  avec  rranchlte  toute  ma  pensée-  Je 
seia  peut-être  coupable  d'une  grave  aiCcusalioH, 

Imaia  la  vérité  ne  luc  permet  pas  de  n-ster  dan* 
ralffi'^Kphitru  nébuleuse  des  sun&es  séducteur;). 
i.es  upini^ns  se  trompent;  je  l'ai  avaiicé:  je 
n'explique  -. 
fonui  cx'ix  qui  -ippellenl  l'amnistie,  n'en  est- 
il  pa^  qui  remi^.i^t'^ii  comme  une  dii'iicultéptfnr 

'-  - r-rnemenl.'  .Si  elle  est  admise,  diront'ils, 

•  e appartiendra  aune  nonvelleChambre 
.,.■,  ,  ..}  de  sassocier  aux  meiiures  dr  rigueur 
du  ministère,  en  aura  condamné  le«  actes.  Au 
nUre,  si  laCliambre  ta  repousse, Lia  la  siguale- 
i  la  nation  comme  imbue  des  mêmes  pas- 
._  I,  comme  inféodée  à  ta  volonté  ministérielle, 
.'ordre  du  jim-  motivé  sera  la  conséquence 
l'une  servilitu  anticipée,  et  la  déconsidération 

t.  ICI. 


lie  ce  haut  pouvoir  hâtera,  suivant  eux,  le  mo- 
ment de  l'anarcbie. 

Je  ni>  puiii  me  uirc  non  plus  sur  d'autree  per 
HonneA  qui  veulent  l'amnistie,  suis  concevoir 
l'esperaooe  de  lui  voir  porter  des  fniils  utiles. 
BUes  n'ûttenl  r^poiiswr  un  mot,  qui,  dans  le 
fond  de  leur  Ame,  exprime  une  peasite  cooio- 
laute.  mais  elles  ne  croient  point  à  son  etncaeilé; 
elle»  lremi)lent  qu'on  les  accuse  de  vouloir  per- 
pélui-T  le^  haines,  et  elfes  Ternientles  yeux. 

hlin  de  réaliser  la  pensée  d'amnistie  avec  des 
pnWiAioo»  dilTi.TK^'nm,  chacun,  cependant,  avise 
aux  moyens  de  l'introduire.  La  Couronne,  dit-on, 
pouvait  user  <1«  fa  préronalive:  le  droit  de  iirâca 
lui  appartient  C«  droit  réside-t-il  dansia  racullé 
de  mettre  un  terme  aux  eOets  rigoureux,  mais 
justes,  de  la  loi?  Je  suis  complétuoeni  de  cet 
avis;  c'est-à-dire,  le  roi  peut  soulager  des  in- 
fortunes privées,  individuelles,  et  rendre  à  la  li- 
berté des  hommes  qui  vouluient  l'eiouirer  par 
leurs  cxc^s.  L'Iiuuianité  et  une  poliUque  cdairée 
permettent  l'usage  de  celte  prérogative  qui  s 
pour  objet  d'adoucir  li»  elTels  de  la  toi,  mais  le 
liienfail  ne  peut  s'étendre  qu'/i  la  culpabilité 
Jugée.  L'accu.»*?,  s'il  n'est  pas  réputé  coupable, 
est  au  moins  sous  le  poids  d'une  prévention:  nul 
n'a  le  pouvoir  de  le  soustraire  à  la  Justice,  qui 
en  reste  (orcémeul  saisie  jusqu'à  ce  qu'elle  ait 
prononcé.  Le  droit  de  gnce,  jusqu'alors,  n'est 
donc  pas  encore  acquis  a  la  Couronne?  ~  Si  la 
faculté  de  soustraire  l'accusé  lui  était  conférée, 
à  quelque  tiire  que  ce  soit,  elle  aurait  pour  die 
le  pouvoir  absolu.  La  rctpuo^abililédes  fonclion- 
iiairei*  p4iblics  ne  serait  plus  qu'un  leurre,  car, 
suivant  son  bon  plaisir,  elle  viendrai!,  dans  sa 
toute- puissance,  arracher  des  prévenus,  de»  pré- 
varicateurs, des  coneuBsicnnaires  et  des  traîtres 
à  l'action  tutéUire  de  U  justice. 

Ud  magistrat,  à  qui  vous  avei confié l'hanneur 
de  diriger  vos  délits,  au  utomeot  où  l'immovi- 
bilité  lie  U  magistrature  pouvait  être  contestée, 
mm  dans  ton  caractère  utile  de  stabilité,  dans 
cette  puissance  magique  qui  ^  communique  à 
toutes  lea  con.*c»enc-s,  mais  parce  quu  de.-*  iio- 
niiiiationii  avaient  été  faites  pour  livreur  l'action 
imlâpenilante  de  la  justice  au  pouvmr  en  cons- 
piration contre  nos  libertés;  ce  magistrat  di- 
Kait  :  Le  Ç'japernfiwitl  yt\U  tir*  i/duUft  commf 
ut  partUaturi.  Bti  bieu,  Messieurs,  si  celle  épou- 
vantable supposition  se  réalisflit,  il  ne  faut  pas 
que  les  agents  du  gouvenieiiieiil,  d«pos>^»  entre 
lesmainsdelaïusticc  puis.ti'fii  ein'irr  amcbés 
par  l'interveatiundii  droit  d'amiusltc.  Au-dessus 
do  la  justice,  il  n'existe  plus  rien  que  l'auteur 
do  touics  cbo>K«. 

L'amnistie  par  ordonnance  n'est  donc  pas  pos- 
sible. 

Unr  amnistie  partant  de  la  Chambre,  aura, 
<lil-4)n,  une  plus  grauJe  solennité.  Le  pouvoir 
li-KisliuK  a  la  toute- pui^Mance;  il  peut  pirdunner 
uu  prononcer  l'oulni.  Avant  d'examiner  si  c'est 
un  droit  réservé  à  la  Chambre,  »oii  comme  ini- 
tiative, soii  comme  une  mesure  de  sa  compétence, 
je  demande  la  permission  de  suumetlrc  qiiclitue» 
oliSiTvalinnî  : 

L'amnistie  s'adresse^-«ile  aux  liommes  ou  aax 
partis'* 

La  situation  de  quelques  individus  réciame- 
t-elle  notre  soUîciiudcf  Rcavoyods  à  la  royauté, 
qui  a  besoin  de  toute  la  puissance  dee  illusions, 
le  soin  si  doux  de  rendre  A  leurs  familles  éplo- 
rees,  les  cîloycns  Mt^luits  par  de  mauvais  exem- 
ples, implorant  sa  cUmience.  mais  qu'elle  ne 
pniiSte  pÂs  ii.  c«ux  qui,  non  encore  convaincus, 
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repousseraient  la  grdce  oomme  ua   ouirase. 

B»l-«  aux  partis  que  l'amnûtte  «eraJl  otTerbet 
Bb!  Mi-»ei«i]rB,  lespanifto'ea  veulent  p:aii:eDrai> 
Ci;pli>ni,  Ils  savoueraient  vaincus.  Les  hommes 
coosenienl  à  m  suicider,  les  partis  ne  sont  pas 
4ussi  l&cbe«. 

L'iniiiaiivc  de  U  Chambre  est  incoatestable; 
ee  droit  lui  appartii.-at  par  la  Clurte,  mats  il 
peut  ii'y  avoir  pas  oppurluuilè  à  ce  qu'cltr 
rexcite.  aus^i  longteiniM  que  vuus  crairiei  qu'cUe 
paiu«  I  Oteii'Ire  jusqu'à  l'amiiislic. 

La  CourooQË,  ttuivanl  moi.  Ml  iniialille  à  sus- 

eiadrt  lectiurs  de  la  ]ustic«,«l  le  jiuUToir  légiti' 
m  n'a  pas  one  puissance  pins  grande.  D'est  lui 
(jui  foit  les  lois,  iBS  annule  ou  les  ameiide;  mais 
lorsqu'il  s'agit  do  la  justice,  d'une  action  com- 
mencée devant  elle,  peut-il  en  arrêter  le  cours? 
Voilà.  Uef^ieur»,  uut;  question  grave  et  cousti- 
tutioimelle. 

L'amnistie,  dans  rhistoiro,  so  présente  loujoun 
comiuc  une  réparation  b.  uu  îtctu  do  potivmr  ab- 
solu. A  la  suite  .de^  proscrtplioas  eu  moœ.  le 
moment  du  panlou  devient  nécessaire-  Sans  Ju- 
gement, les  bannia  ontquitiÉ  le  sol  delà  patrie, 
sans  jugement  on  les  rapnelle.  Le  despotisme 
cesse  de  sévir  contre  ce  qui  lui  a  râsislé,  U  par- 
donne et  n'oublie  pod.  mais  il  ne  doit  compte  à 
personne  du  droit  qu'il  exerce  s&as  limites.  Bu 
est-il  ainil  pour  le  jiouvair  cansliluliurmel  qui 
renonce  &  se  rendre  justice  lui-mâmeï  Lu  att<.'u 
tat  contre  son  exUtence  a  lieu,  il  livre  le<  cou- 
pables i  la  juMice  et  là  ctoie  ma  adiun. 

La  démarcation  des  pouvoirt;  ctt  une  condition 
d'ordre  dans  la  svciite-  Chacun  d'eux  est  appelé 
i  se  mouvoir  daua  La  sphère  de  si.-^  .ittribution», 
mais  d'une  maotèrecomplilenieni  indupcndanie 
les  unx  de»  autres.  La  souveraineté  collective 
exige  qu'on  lui  im<>04e  Jes  limites  comme  k 
chacune  dri  parliej  qui  U  composent-  Le  roi  se 
détend  par  leî  prârogalives  de  sa  couronne  et 
par  la  furce  executive  qui  n'appartient  qu'à 
lui.  Les  Chambres  balancent  leur  pouvoir  par  la 
focoité  réciproque  d'annuler  leurs  actes.  La  jus- 
lice,  où  puisee-i-clle  soit  iutlépendaura,  si  la 
oolli'cliun  des  autres  pouvoirs  vient  U  lui  con- 
tester''' Un  a  voulu.  av«c  raiMu.  que  les  magis- 
trats Tusitcut  iuaitioviblei,  atin  que  rivn  ne  pAt 
att<.-nUT  à  leur  litii>rté  enu6ru  ;  comment  donc  le 
pouvoir,  qui  leur  eil  conilé  par  une  raison 
pféciiïiiiaie,  potirruit-il  être  révoqué  par  ceux 
qui  ii'esi^tcni  qu'en  vertu  de  la  loi?  C'est  U 
qu'il  V  a  une  usurpailoo  flagrante,  et  l'anéanti»- 
senieni  des  garanties  dues  «u  repos  de  la  so- 
ciété. 

Le  législateur  trace  des  tinïee,  le  pouvoir 
executiries  met  à  éxecution,  mais  la  justice  oc- 
cupe un  rang  plus  éieve  dan»  l'orOre  social.  Rlle 
eiiimliicaicolk  uue  id<K;dii  supériorité  qu'elle 
pui^e  iHtur  aimi  ilire  à  la  sourc«  de  la  divinité, 
dttUl  il  MRilile  qndlt^  ïoit  une  émanation.  Sun 
deti^Hisme  utile  prend  uu  carautèru  inipusinl, 
lorsqu'elle  rc^ie  pliK'  înirs  des  convul- 

sion? 'tu  corps  soci.tl   !  ni  vienoi]HlrClle« 

s'agiter  dans  uo>  troul;M.>  i'vikii^uus,  où  chacun 
ce  (ait  une  cmyance  honorable  quand  elle  n<; 
blesse  pas  les  intérêts  des  autre^  la  Justice  ne 
doit  pas  s'en  émouvoir.  BUe  alteau  sur  son  si^c, 
nni>  impatience  comme  sans  crainte,  le  moment 
d«  proiK>ncer  sur  une  lutte  qu'elle  n'a  pu  pré- 
venir, qu'elle  déplore,  mais  contre  laquelle 
s'arme  sa  froide  inlIexLbilite.  Une  fois  saisie,  non 
action  commence,  les  pouvoin^  collatéraux  ne' 
■ont  plus  rit-n  ixHir  elle,  et  si  le  pouvoir  légistatit, 
balùle  à  faire  la  U»,  voulait  en  suapenttre  l'effet 


en  ce  moment,  ce  serait  un  acte  d'autorité  en* 
vahlsÂante  et  ue  rétroactivité. 

Je  m'aïunds  à  ce  t^u'oo  m'opposera  la  souve- 
raineté du  |)euple,  qui  se  résume  dans  les  pou- 
voirs qu'elle  a  créés  ;  uiais  s'esl-i'lle  réserve  te 
droit  aanéanlir  leur  puissance  en  action? 

Un  de  nus  grands  publicistes  <M.  BenjanLiin 
Coostauti  adii  que  •>  lesattentatsli-^plusmoQs- 
Irueux  du  despotisme  d'un  st-ul  furent  souve 
dus  i  la  doctrine  de  la  puissance  san»  bornes 
tous.  • 

11  ajoutait  :  •  La  limitation  delà  Aouveraim 
est  donc  véritable,  et  elle  eat  po^^sibie-  Bile  aéra 
garanUe  par  la  distribution,  et  par  U  balance 
des  pouvofrâ. 

■  liais  commencez  par  reconnaître  celte  limi- 
tation salutaire.  Sans  celle  précaution  préalable, 
tout  est  inutile. 

-  Sa  renfermant  U  souveraineté  du  peuple 
dans  ses  justes  bornes,  vous  a'avei  rien  à  re- 
douter. Vous  enlevez  au  de^iuoiisme.  soit  des 
iaJividus,  soildcs  assemblées,  la  «aitclion  appa- 
rente qu'il  croit  puiser  daii«  unassenlimentqu'il 
commande,  puisuue  voud  prouvei  que  cet  &Ksen- 
timeiit,  fél-ii  réel,  n'a  le  pouvoir  de  ri»t  sanc- 
tionner. 

•  Le  peuple  n*a  pas  le  droit  d'attenter  aux 
sauvegardes  judiciaires,  aux  formes  protectrices. 
Aucun  despote,  aucune  assemblée,  ne  peut  di^nc 
exerv^r  un  droit  semblable,  en  disant  que  le 
peuple  l'en  a  revêtu.  Il  y  aurait  non  «tulcmunt 
le  déplacement  irrépulier  du  pouvoirqui  existe, 
mais  la  crcaliun  d'un  pouvoir  qui  n'existe  pas.  > 

Ne  reconnaissez- vous  pas  U  des  maximca  qui 
s'appliquent  à  la  que.-itiDn  qui  nous  occupe  :  La 
souTcranivle  nationale  ne  peut  donc  attenter 
aux  libertés  constitutionnelles  qui  reposent  sur 
la  limitation  des  pouvoirs.  Les  droits  indivi- 
duels sont  inviolables,  et  comment  ceux  de 
société  ne  le  seraient-ib  pas?  I.a  loi  protégei 
Riranlira  le  repos  d'un  citojen;  elle  sévira 
maigre  lui  contre  ceux  qui  l'auront  troublé,  et 
la  société,  arrachés  à  son  calme  nécessaire, 
resterait  nctime  d'une  impunité  d'autant  plus 
funeste  qu'elle  profilerait  à  uu  plus  grand  nombre 
de  coupables. 

Le  roi  fait  gr&ce,  dit-un,  ft  un  coupable  ;  mais 
c'ef't  un  bieotait  qui  s'adresse  à  l'homme  :  c'est 
U  remise  d'une  peine  encourue  apn'rs  un  Juge- 
ment ;  c'etl  une  prérogative  aprcs  la  loi. 

L'amnittie  n'est  pas  la  grJtce;  c'est  Toubli 
d'un  trouble  porté,  sans  doute,  au  repos  public, 
ou  d'une  violation  des  lois.  BUe  s'adresse  à  des 
citoyens  pris  en  masse  qvi  la  repoussent,  car 
Individuellemeni  ils  croient  n'en  avoir  pas  be- 
sotn.  puisque  la  loi  déjit  ne  les  a  pas  frappes.  Ou 
iU  sont  revenus  à  de  meilleurs  se  •timeuts  et  la 
raison  agit  sur  eux;  ou  ils  ne  voient  dans  l'am- 
nisiie  qiTune  mesure  imposée  par  la  nécessité, 
et  ils  sont  prêts  à  redevenir  factieux.  Dans  les 
deux  cas,  la  mesure  est  inutile. 

â4  le  pouvoir  peut  lamats  abuser  du  droit  de 
grâce,  le  cœur  humain  est  lA  pour  l'excuser: 
mais  croyet  que  l'oubli  par  amnistie,  s'il  n'est 
suivi  d'un  boa  effet,  n  est  pas  non  plus  sans 
inconvénient  :  pronnaoé  par  quelque  pouvoir 
que  ce  soit,  il  est  impuissant  par  lui-mOme  pour 
opérer  le  rapprochement  des  partis.  La  répres- 
sion prompte,  U  modération  pendant  le  calme, 
U  sincte  oDserralion  des  lois,  et  le  tempe  surtout 
qui  iis«  nu»  pa«ûon«  comme  les  êtres  qui  les 
lumenii-ni;  voiU  les  moreni  raisonnables  de  la 
réconciliation.  Il  n«  luflit  pas  de  prodimer  une 
amoiMîe  pour  que  tes  mécoDieiUs  cesteat  de 
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rstre,  pour  que  tousi«aiiiiér^sotciitconcili6«. 
U  e£l  asiis  la  nature  du  cotiverRcmenl  conui- 
tuUonnel  <ie  nourrir  les  aiverseiices  d'opinion. 
Toutes  ont  la  prétention  de  se  [iroduire,  d'assurer 
leur  triomphe'',  Hles se  croient  nialheureusemeut 
«0  drnji  de  devenir  scdilieuâe^  :  et  peiiseE-Toiis. 
eiv  Tois,  que  l'amnistie  ralliera  Jamais 

lr>  ^  Utic  inôiiic  ppii$«i-j  qu'ils  h-  dc(>ouil- 

tto  privai  au  vaii  pliilo»opliiquc  d'un  rappro- 
cbement  impossible? 

KoR  seulement,  suivant  moi,  l'amnistis  n'Ml 
productive  O'aiicunré^ulUt  utile,  mais  la  société, 
en  Tenooçani  à  ses  droits  qu'elle  t  iléléi^uës, 
B-t-«lle  ronseaii  à  ce  que  la  taciilie  d'amnistier 
pot  6ire  inT0(|u6e,saRB  qu'au  préalableelle  n'eùl 
commis  un  pouvoir  spécial  pour  l'exercer  dâiis 
dn  limiter  tra<:ées  par  la  toi? 

L'application,  si  vous  l'admeliiei  comme  un 
droîl  cuti»iilutionncl,  remarquez  ce  qu'elle  pro- 
duirait »ur  un  du»  Dmnds  pouvoirs  de  l'Etat  dans 
certaines  circonsuncef.  La  pairie  pourrait  (in^ 
Blïie  pour  crime»  qui  lui  sont  deKr^  par  la 
Clurte.  Pendant  ou  arant  le  prononcé  liur  fa  mi^ 
ta  accusation,  comme  Chambre  ksislnlive,  elle 
Eerail  tenue  d'examiner  si  elle  doit  r(-l''t'^tier  le^i 
prérenus  que  comme  Cour  judiciaire  eileaurait 
oéclaré  devoir  retenir.  L'amnistie,  le  p«nsei-vous. 
pourrait-elle  devenir  coneiitijlionncllenient  pot- 
able sans  coufonilre  l'indépendance  des  pou- 
Toirsf  Je  ne  puts  le  croire. 

Le  pouvoir  léj^reUtif  n'a  de  force  qu'autant 
ipi'il  cuiiS'-iit  h  s'enfurmor  dans  les  limites  qui 
lui  sont  Irai'^s  p^r  la  nisun  :  il  ne  doit  pas  sa 
lal«er  enlralniT  \  l'^tius  'lu  son  autorité,  et  en 
rendant,  le  premier,  lioinmagc  ^  la  Justice  indii- 
neniLinie,  •ytmme  il  la  Cliarte  conslilutionnelle, 
Il  contriiiueàl'aocroiiuentent  de  leur  domination. 
Celte  abnt^zation  de  la  9iHiireraineiâ  du  peuple, 
telle  que  j'jsqu'à  ce  jour  on  l'a  comprise,  n'auai- 
Uilen  riL'u  le  re-^ort  du  gauveroemeni  consti- 
iDliorifici  Elle  rend  à  la  loi  son  caractère  de 
»u  i  ta  juilice  celui  de  son  antériorité, 

et  <  i'.  le»  cilDVf[is  o>«raicut-ils  mesurer 

leur  iiui.o-iitcc  qusnd  les  )cran<ls  corps  de  l'Ktat 
s'tiumilieiit  devant  elle?... Le  dioyoti  mal  inii-n- 
tionnÉ,  le  rérornialeur  à  umpics  Ki3ii>ireu!«<>. 
mai»  ilM  moins  redouUblw  |iour  la  .^^ictij:  le 
conspirateur,  élevé  dans  o's  cinciliatHilr-s  où 
Fexamen  rapide  des  inien^W  sînérain  faitplaoe 
au  poignard.  n'o!>eront  plus  se  pré<:ipiler  dans 
ta  rue  pour  essayer,  dans  le  sangde  leurs  Ir^rct. 
des  rêveries  af/reiwn.  Ils  sauront  qu'aucune 
puissance  sur  la  terre  ne  peut  les  enlever  A  la 
nniji-e,  ni  suspendre  le  cours  de  la  loi.  seul 
neia  de  nos  (KtSïions  publiques,  seule  gaïaulie 
de  1b  libetté  bien  entendue.  Qu'ils  sachent,  ces 
hommes  aveu)ilo«  ou  odieusement  criminels, 
qa'apr^ii  avoir  décliirù  lo  sciu  do  la  patrie  com- 
mune, leur  vie  appartient  à  la  loi,  el  que  Li 
Oiuronne  sente  peut  étendre  sur  eux  tca  beau 
droit  de  );râce.  a  la  loi  nous  rendons  un  culte 
qu'elle  a  perdu  dansno«  tourmentes  révolution- 
nai rc-s.  et  à  la  royauté  œile  niafiic  de  climence 
qui  l'agramlit  aux  yeux  de  l'Iinnnnité. 


Voili.  Wessisu: 
de  notre  droit  Cf 
diHA  la  Cbarte.  1.  nu: 
ne  la  découvre  nulle 
tant  Tels  sont  les  m<iu> 


.quences  namtreiisea 

;td  écrit  aiijourd'liui 

^'y  trouve  pas,  je 

.:iie  un  droit  esis- 

>:>Nantj  qui   m'ont 


déterminé  à  la  repouuer comme  extra-constilu- 
tionnelle.  [Mar^uft  i'adhiiion  aux  ctnIratA 

M-P»g4â(i*ri(riije).siesiieurs,ie  ministère 


roiH  demande  pour  la  Chambre  des  pairs,  une 
prison  et  une  Mlle  d'audience  proTisoires.</lirH 
et  brtiils.  —  Itiltrrt^lion.i 

l.a  coniDiissioa  tous  demande  uns  salle  de 
séances  detlnitive  pour  ta  Chambre  des  pairs. 

Sous  quelque  voile  qu'où  se  d^uisc,  ou  veut 
élever  uu  palais  1  la  justice  politique. 

L'état  de  nos  ûiiiiuccA  ne  me  parait  pas 
asseslwuteuxpMiraccrolloâle-'ictiargesactuelK*. 

De*  édifices  apparteitaiii  i  l'Htat  peuvent  élre 
momentanûment  consacras  à  la  Cour  des  pairs. 

Les  deux  plans  qu'on  vous  propose  détrui- 
raient l'harmonie,  ie  ne  dis  pas  du  plus  l>eaii 
palais,  mai^duseulpalais  régulier  de  la  capiule. 

Ainsi,  comme  que«liou  d'art,  d'utilité  ou  de 
nuances,  je  ne  sauiiiis  accueillir  ni  l'une  ni 
l'autre  pru]H>.<iltou. 

Mais  la  t'rancu  a-t-ellc  be^in  d'un  palaisper- 
maneiil  «kvé  k  la  Justice  politique? 

(Mur  savoir  ce  quil  serait  dans  l'avenir,  voycs 
ce  qu'il  serait  aujourd'hui  s'il  eût  existé  dans  le 
passé-  Tous  les  partis,  tantôt  sur  le  Tauteuil, 
tanidt  sous  le  couteau,  se  seraient  tour  à  tour 
frappés  dans  cette  enceinte  révolutionnaire  : 
royalistes,  cotiàtilutioniiels.  girondins,  mouta- 
jiuarits.  ihermidurieas,  tous  eussent  souillé  de 
sang  la  même  arène  Juridique.  Le  Directoire  f 
cùtTaitsou  fruclidof,  l'Kiupire  son  Sinnamarv. 
et  de  no«  joan  nous  serions  tous  frappés  de  dou- 
leur «(  d  effroi  à  l'aspect  de  ce  cb&rnler  poU- 
tique. 

Nos  moïuni.  notre  civilisation,  la  nature  de 
notre  gouvernement,  s'opposent  sans  doute  au 
retour  de  ces  as^ssinats;  mais  sans  blesser  les 
convenances,  je  dirai  la  vérité.  L'ne  sentence  a 
frappé  le  mareiL:hai  Ney.  lafraneeaca&w l'arrêt. 
Une  sentence  a  frappe  itorie»  et  plusieurs  autres 
conspirateurs,  et  la  ué^olution  de  Juillet  voulait 
iuscrirv  leurs  noms  sur  une  colonne  du  PanDiéoo, 
consacré.  di.saît-oa  alors,  aux  martyrs  de  la  It- 
Iterié  renai»ianie  Une  sentence  a  frappé  l'assas- 
sin du  duc  de  Rerry.  et  elle  avait  en  regard 
comme  emblème  de  l'équité  du  ju^  et  de  U 
douleur  du  pays,  un  monument  eimatoire  élevé 
à  la  victime  au  lieu  mt^me  où  elle  avait  été 
frappée  par  le  meurtrier,  •■t  ce  inonumeul  dis- 
paraît par  l'ordre  mËmc  du  pouvoir- 

Vous  lo  vovL'2,  Ue^siem-ji,  justet  ou  iniques, 
les  arrêts  poiftiqucs  cliangeiit  de  Rature  en  pas- 
sant d'un  pouvoir  à  l'autre.  tMoue^meut.) 

Uais  si,  depuis  I79U.  il  eût  exista  une  liante 
cour  de  Justice  politique  couverte  aujourd'hui  de 
tout  le  sang  versé  dans  nos  discordes  intestines, 
qui  ne  se  détournerait  d'elle  avec  horreur  et 
déxoliit? 

Messieurs,  la  rovauté  a  besoin  de  la  pairie,  la 
pairie  a  besoin  ne  dignité.  Si  vous  rétablissez 
luge  permanent  et  uédessaire  des  attentats  poli- 
tiques, ello  n'est  plus  quone  Chambre  étoilée. 
(Jltmnin'iti  <i>i  eenlff.)  Si  elle  D'est  appelée  à  ces 
grands  débats  que  pour  des  crimes  (ointatns  et 
innuis,  elle  n'a  pas  besoin  d'une  salle  perma- 
nente. 

Un  étranger  abordant  un  pays  inconnu  trouva 
des  tiziirvn  séixnùiriques  tracées  sur  le  rivage. 
iKeiwm.'  éeotiteiH  : .  Je  touclie,  dit-il,  une  terre 
de  piix  et  ik^  civiliiaiion.  »  L'clran^-er  qui  ver- 
rait dans  Pari«  un  (lUtiiK  élevé  i  la  juiti^e  poli- 
tique :  -  Je  Uniclic.  dii'ait-il,  un  pays  de  révolte 
et<le  tyrannie.  »  fSjuvtov.^  mu  MUrfi  an  Cfnlre.) 

L'oliitarcliiede  V'enii«  avait  sa  Justice plitique 
avec  ses  plombs  et  ses  puits,  mais  les  juges 
étaientinconnitsttlesbourresuxélaieutuia-qués. 

La  Cbambre  dM  pairs  ne  saurait  se  passer 
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Su'elle  (iDirait  |>ar  perdre  tiaii»  un»  ciiceinie  |U> 
iciaii%.  I^llc  aurait  besoin  d'une  mile,  elle  la 
il«iuaiiili'mii  dle-rD«in«,  que  daii»  «on  intër^i, 
mai  (k-vrion?  U  refuHer  en  ce  momeoi.  Le  pays 
nV-fi  oiibliefait  Jamais  t'ongine. 

Mais  l'iQtëréi  <!e  la  Chauiire  élective  doit  /'tre 
aussi  consulte,  et  U  proposiliun  du  irouvcnie- 
meoimesenibleniaitquerdc  pru'Ji  I 
On  TOUS  detnaode  bien  moiiiii  ûv 
tvi  UD  iiioaii[ut.'nl  <iiie  sur  un  ^rw^.  «n  .><i.t.iL 
la  salle  implicili:oi<.'[il  tt  Â  voirv  insu,  »<nis  vohs 
forniTrECiictiauibrud'accutationfiUctoimtfion  nf- 
gatlve  an  çentrf\,  et  vous  procUiltei  qu'il  y  a 
preveniiûfi  suCtiMnte  contre  les  Inctilpé».  Si  iclï 
n'étaient  p.is  les  niotib  secretâ  du  voie,  il  m- 
friursit  avoir  de  prétexte  réel,  car  vous  vtilv- 
rieï  un  palais  qui  pourrait  6tro  inutile  el  sans 
objet. 

Bn  aplaiiîs<aut  les  obstacle*  matériels  que  la 
Cour  tînt  pairs  |)ourrait  trouver,  voii.i  décidez 
que  la  Chambre  actuelle  ti«  sudll  [ia.i  au  Jiige- 
wenl,  qu'il  I;i  r^tMt  piiii<  sasle,  et  |>4r  coaséqui'nt 
TOUS  déclarer  qu'A  tolrc  a^'h,  le  nombre  dee  ac- 
CDBâa  doit  «tre  très  conaidérable.  \SoM«lUt  di- 
tt^tfoiu.) 

Hais  vous  préjuge!  c«  qoe  la  Cour  des  pair» 
D'à  pas  encore  juge  ;  vous  décidez  eu  qu'elle  cxa- 
mine:  tous  preju^tix  qu'il  y  aura  un  v,ri\nÀ 
nombre  de  inises  vu  tocu«aiion,  vous  A  qui  il 
n'apparlieul  pa«  d'en  connaître,  tous  ft  qui  la 
procihluîu  n'a  pa«  etô,  ne  peut  pas  6tre  commu- 
niquée, Tuu«  qui  ne  pouvez,  vous  prononcer  ni 
sur  w*  (aits,  ni  sur  les  hommes. 

Vou*  le  voyei,  Messieurs,  le  vote  do  la  Chambre 
juge  une  question  poliuque  et  préjuge  uu(.>  ques- 
tiou  judiciaire  :  vous  a'éie«  arbitras  ni  de 
l'une  ni  de  l'autre  :  vous  devei  vous  abstenir. 

Mais  il  est  une  question  plus  haute  uuo  vous 
décideriez  aussi  par  un  vote  implicite.  A<-c<>rdfr 
une  R3<le  en  ce  nimncnt,  c'ot  écarter  la  ques- 
tion d'amutslie,  c'est  en  nii!connaitr«  ou  le  droit 
ou  l'oppurtuiilte.  Telle  paraît  6tra  la  p«nsâe  du 
ministère- 

Lorsque  le  ministre  de  l'intériear  a  présenté 
ecKi  projet,  c'est  1&,  disait-il,  que  nous  denous 
dUntlre  rainiiislie.  Lorsque  M.  de  Sade  présenta 
sa  proposition,  ou  la  disait  inutiU-,  et  loii  iiuus 
ajouinult  un  projet  dr  luiprcscnii^-  purM.TIiicrï. 
Uu'urrive-t-il  auj'jurd'buiï  11  ne  s'u;cit  plu»  d'une 
Mlle  pruvisifirc  pour  la  Cour  des  pair»,  luuis 
d'une  salle  penjiunenie  pour  la  Cbanibre  (lei< 
pairs;  et  U.  Uuinou  uou^  iiit  :  Kien  ne  .se  lie  au 
procès,  et  il  n'y  a  pas  de  plac«a  pour  une  ques- 
tion d'aiiiiiintie. 

La  queniiijii  il'aïunistie  ne  peut  cependant  être 
tcart<«  |iaf  une  tactique  tortueuse,  il  faut  qu'elle 
B'ottre  entière  a  une  liiscussionfrandie  et  loyale. 
Bt  loutelois.  Messieurs,  je  ne  l'aborde  point  sans 
hâiiiatioii  ;  un  >iit  qu'une  partie  de  la  France  la 
U  repousae,  que  l'aris,  Lyon,  la  Vend*»,  la  crai- 
giieul  et  la  rejuit^^iit.  Moi-uiCme.  j'ai  comme  eux, 
autant  qu'eux,  ili»  aiialtiL-iiies  p<<ur  k-s  pertur- 
bateurs, des  «yiiipailiies  (Hiur  k-s  cituyeo»  jnisi- 
bies  qui,  d«  leur  jierKoniie  ou  de  leur  propriété, 
01)1  suuilert  de  là  révolte.  iAttetttiment.)  Moi- 
m<lme  j'ai  Inngteinr»  nUlecbi,  sans  passion  et 
dans  le  sanctuaire  de  maconsctence.ii  l'ctreique 

Kurrj  pfi;iluire  sur  la  trainjuillite  future' la  li- 
rié  de»  liunimeâ  qui  ont  trouiila  la  iranquIDité 
patM.-e.  >liiis  je  t'avoue  haulemenl.  la  dissidence 
de  quel-jues  i-epnts,  la  crainte  ou  la  colore  de 

aui'M^uei  Iicalacs,  (oui  a  cédé  &  l'opinion  que 
onnera  de  sa  force  et  de  sa  alabiJilé  la  rojauté 


qui  se  sent  asi«i  puissaolc  pour  no  paa  craindre 
tamniiitie. 

L'amnislip  e.st  la  vâriLible  pierre  de  touci: 
d'un  Kouvernemeiit  nouveau.  C'est  elle  qui  an 
nonce  àsesaniis  et  i  ses  ennemie  que  le  |K>uvoi 
e<l  entin  assis  sur  une  base  qui  ne  craint  jk 
d'être  cbranlâe,  qu'il  n'a  plus  à  redouter  les  ra< 
tieus  et  les  conspirateurs;  qu'il  a  l'appui  dU 
'  t'-:  l'asseuiimunl  dcJ  ){eii  »  du  bi^i^que  sftr 
I  link-iiir  l'ordre,  il  peut  pa^Ju[l(ler  à  œux 
U'..  l'iiii  iroubtii.  La  démence  «-«t  le  véritable 
cactifrt  de  la  puissance,  et  l'amnistie  des  attita- 
leur-^  pâs.%es  sera  une  haute  le^'on  aux  acitaieurs 
fuiiirs,  le  plus  silr  moyen  peut-être  de  lês  con- 
vaincre de  leur  impuissance  et  de  les  désarmer. 
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Aujourd'hui ,  l'aninisiie est  réclamée  par  louloi 
les  parties  de  la  France  qui  n'ont  pas  été  affli- 
gées do  nos  désordres;  et  jusqu'à  ce  jour  tous  les     „ 
fouveriii-meiits  de  Frauco  ont  de%anc^  les  vo^ux^l 
u  pay»  iiar  l'amnistie.  L'Assemblée cunslituanlej^l 
le  t^n^uiat.  l'Kmpire,  la  fk-siauraiion  Tout  quel-^ 
quefois  proclamée  en  prrtiiuœ  lOi'inc  di-*  craintes 
populaires  que  cette  haute  clémence  venait  dis- 
siper. 

Cn  seul  pouvoir  s'est  constamment  refusé  à 
l'amnistie.  Je  veux  parler  de  la  Convention. 
[tUi/uUif  icovtn!)  Comme  tous  les  pouvoirs 
usurpés,  clic  *tail  un  pouvoir  d'exclusion;  et 
pour  ces  pouToInt,  j>eri^onne  n'est  digne  de  l'au- 
torité que  ceux  qui  l'ont  envahie-  Lotir  ecclec-j 
lisme  i>olilique «'arrêtant. 't quelques »éide^avcu4 
filea  ou  intéresses,  proscrit  tour  à  tour  le»  roya* 
listes,  les  patriotes  de  S9.  Ie.<  portion»  du  sys- 
tème anglais,  tes  junisans  des  doctrine*  amé- 
c-iines,  les  (edéralisles,  les  girondins,  les  conJe- 
liers.  une  portion  de  la  montagne  m^e,  et  les 
proscriptcurs,  isolés  por  leur  propre  vertige, 
tombèrent  cnlin  sous  le  coup  d>'8  adversaires 
qu'ils  avaient  suscités  et  réunis  contre  eux. 

Avant  de  poursuivre,  je  dois  déclarer  que  je 
compare  d«s  idée»,  et  qui-  je  ne  rapproche  ni  des 
époques  ni  des  hwumes  qui  repousseraient  toute 
anafode.  Mais  le  même  système  exclusif  s'em- 
para oe  la  Chambre  IntrouTable.  La  Convention 
n'avait  trouve  personne  d'as-ie»  républicain,  cette 
tlbamhre  ne  trouvait  personne  d'itssez  royaliste. 
Louis  Wlll,  qui  sentait  que  ces  mots  union  et 
oftbii,  qu'il  avait  proclaméi,  n'étaient  jus  un 
<«nlimenl,  mais  une  néc^sité,  promulgua  l'or* 
dounaucc  du  â  sepu-mbre,  et  celle  ordonuanoe 
fut  le  9  tbcrmidor  pacifique  de  la  Chambre  in-  , 
Irouvable. 

Aujourd'hui,  le  système  doctrinaire  (Vtmvwnn 
ou  ctntre)  procédé  par  exclusion,  comme  la  Con- 
vention et  la  Chambre  introuvable;  se  procla- 
mant la  seule  intelli^eiik^,  la  ï^eule  force,  fa  seule 
ttdftlité  qui  puisse  sauver  le  pays,  il  a  proscrit 
tour  à  tour  les  hommes  de  la  propritié  sous  le 
titre  de  légitimistes,  les  hommes  d'intelligence 
et  de  profita  sous  le  litre  de  républicains,  les 
liommes  de  Juillet  comme  amtg  de  la  liberlé, 
l'opposition  parlenicniairecommesoii  adversaire, 
et  eolin,  d'vpuraiion  en  épuration,  il  vient  de 
proscrire  te  ticr^parli  comme  mal  initié  ik  cette 
alchimie  duclrinaire,  sans  laquelle  ou  ne  peut . 
gouverner  dcborniais.  (Itfr«  giiural.) 

Le  système  exclusif  a  poné  ses  Tnilta  :  Toili  ' 
les  hommes  du  pouvoir  isoles  comme  en  93, 
comme  en  ISIâ,  aoculé«  par  leurs  failles  à  une 
ordonnance  du  6  septembre,  ordonnance  qui 
peut  Atre  tardive,  maix  qui  est  inévitable. 

Ces  mciLi  juniwnl,  Hessionrs,  pour  Indiquer 
qu'avec  le  mintsiére  actuel,  l'amnistie  ne  saurait 
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un«  quo8(ion  do  politique,  une  r|uestion  de 
aOflarclii«  :  c'ft'l  une  qu^slion   min islêri elle, 
-(lin)  qu'elle  me  parait  impossible.  Le  ey^ 
'I''       '     'n*\t  g'intertlit  de  ranionor  à  soi  ecux 
<;  :  tînt;  i)  rtcu»e  t'itiHueiiuo  de  la  raison, 

lasu'.'Kianl  de  la  maKOaiilmili!;  il  t'un  remet 
sans  cesse  4  la  force,  dlvinitô  aretisie  CI  chao- 
c«aa«  qui  change  &.  son  gri  le  droit  en  bit  «t  le 
tait  en  droit. 

Uaifl  un  mauvais  avalëme  peut  être  di^fenda 
«v«c  liabileté-  Aussi  'n'est-ce  point  l'amnistie 
qu'on  altaqiK  :  on  invoque  la  Ciiaile  st  l'oppor- 
utniid. 

Au  roi  twul,  dil-on,  appartient  l'amnistie,  puis- 
qœ  dcul  il  a  lu  dmit  de  itrâce.  Ici  le  soplii^mc 
est  éviilenl.  L'amiiintii:  atteint  tes  inculpée  et  \ct 
condamna.».  l.t^f  c/iniiamnèi  «ont  dans  la  main 
du  rot,  seul  tl  a  le  drfiii  d'ouvrir  leur  prison  ou 
d'en  sceller  tes  verrt>ux.  I.a  urAco  idolfe  estoom- 
pltytement  dans  hi  prérog.itive.Je  la  re<loulerais 
toutefois  appliquée  i\  tout  im  parti  politique.  Je 
Mis  que  le  prince  a'abuiiera  pas  de  sa  clémence 
pour  ccuit  qui  ont  attaqué  son  pouvoir;  averti 
par  l'r()(<;nHdc  l'Klat.  par  l'instinct  de  la  conser- 
vaiion.  toujours  sa  clémence  finit  o£i  son  péril 
cooimcni-e. 

Uais  les  hommes  qui  suraient  conspiré  pour 
le  pouvoir  centre  la  lil>cri6,  ucuveni-ils  invnqimr 
une  Krkoe  oolleclive  qui  les  replacerait  aussitt'it. 
sftre  de  protection  et  d'impunités,  au  milieu  d'une 
con^iration  nouvelle?  Vous  levoyes.  Ueâsi&ur^, 
l'exercice  du  droit  de  sràœ  peut  avoir  des  périlâ 
pour  la  liberté.  iamai.i  pour  le  pouvoir.  Hais 
nous  <levoiis  nous  arrtteravec  respect  devant  ce 

3ue  la  Cliarte  a  voulu,  et  proclamer  que  ce  droit. 
i4  quelque  [Dani'-ra  que  le^  minisires  en  usent, 
est  U'ie  préroualivc  saiTi^  de  la  Courouno. 

Il  n'en  etl  pas  ainsi  de  l'amnistie,  elle  ne  sau- 
rait a|>(iarleuir  qu'au  pouvoir  législatir.  Lors- 
qu'un grand  Hltenlal  a  troublé  Ut  pays,  le  pays 
nul  a  droit  de  dire  s'il  veut  lu^dic»  ou  clé- 
mence, et  s'il  a  plus  d'inlérAt  A  l'oubli  qu'à  la 
peine.  l.a  Couronne  pourrait  pnussiT  au  crime 
et  soustraire  au  jugement  tous  les  seldesdu  pou- 
voir, étalon  la  lilterté  serait  impossible,  e(  le 
pays  serait  toujours  balancé  entre  le  despotisme 
et  Vanurdiie. 

Le  crime  est  puni  par  une  loi  :  aucun  despou- 
i<i\T^  n'a  le  droit  de  toustraire  r3ci:usé  au  jagt- 
ment.  l) ne  loi  uouv<^lle  peut  seule  abroger  pour 
un  temps  et  {Hior  un  Tait  la  lot  existante,  et  celte 
mesure, qui  en  «usnend  l'efTei,  en  conserve d'au- 
uiit  fflietit  la  justice.  Tne  ordonnance  no  peut 
àusrii-ndre  une  loi,  le  Ju^  ni^me  pourrait  n'en 
tenir  comnte.  I.'amni.'tie  «^^1  donc  une  loi  outre 
une  loi;  elle  n'appartient  donc  qu'ati  pouvoir k*- 
^oJatif.  La  Rrâce  est  une  ordonnance  contre  un 
arrôl.  Quand  elle  survient,  le  iu^  a  fait  son  of- 
fice, et  la  loi  est  sstisraile;  alor^  l'exécution  de 
l'arrél  a«par(ienlaa  pouvoir  esécutir  qui  le  nw- 
diQe  ou  le  il<^tniil. 

Touteroiv.  Mr->.<ii;urs,  il  survient  toujours  un 
cas  e^tceplionnH  apr^s  toutes  les  révolutions. 
Elles  linissent  à  Itt-uru  lt.te  par  l'établissement 
d'un  [w>uvoir  rfaiilier;  mais  le^  partis,  les  pas- 
«ionx  ne  Muraient  finir  aussi  h  heure  fixe.  Le 
tonnerre  (çronde  encore  apr**  l'orage;  les  flots 
bniis^cnl  encore  après  la  tempête;  e*  dans  ce 
(Wdin  tiei  lourmenies  poliliqneg,  les  magisIraU 
uëvissent  avec  promptitude  et  rigueur  pour  ra- 
mener l'ordre  et  la  paix  dont  le  pars  a  besoin. 
Tous  ces  rails  sont  inévitables  et  dans  la  nature 
dea  choses.  Uais  lorsque  les  arrêts  se  multiplient, 
que  les  prisons  s'euuooibreat,  L'api  nioD  publique. 
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Îiil  secondait  tes  magistrats,  hiïalte  et  a'arrêtc. 
es  qu'ils  sont  impuissanUi  mal  faire,  la  colère 
contre  les  a«ilaleurs  se  change  en  indul|;ence 
i>]ur  les  prifiônniert.  Plus  le  nombre  en  esi  grand, 
i)lus  leura  an^sses,  la  douleur  de  leurs  hmilles, 
la  plainte  de  leurs  amis  attendrissent  la  pitié 
publique:  l'inti^rftt  tourne  alors,  et  uti  pouvoir 
habile  n'attend  pas  que  le  pavs  doute  de  U 
loyauté  de  ses  intentions,  qu  on  accuse  «on  au- 
torité (Je  rigueur  et  sa  justice  de  vengeance. 
C'est  le  moment  précis  de  ramniAtic.  Alont  par 
riniliative,  la  Chambre  élective,  organe  de  l'opi- 
nion publique,  U  sollicile  en  demandant  i  la 
royauté  si  l^poque  est  apportune  et  sans  péril 
pour  le  pouvoir.  Alors  la  royauté,  associant  la 
gnlcc  à  ramnlstie,  demande  à  son  tour  si  elle 
(iGUt  éire  généreuse  sans  péril  pour  la  liberté; 
et  leur  concours  proclame  l'oubli  du  passé, 
l'union  de  l'avenir,  soleoiiclle  proclamation  qui 
annonce  au  pavs  quu  le  gouvernement  n'a  rien 
&  craitKlr«  puisqu'il  est  asseï  fort  pour  pardonner. 

Alors,  Uessieurs,  toais  alors  seulemetit.  la  ré- 
volulioo  est  lînje- 

Ce  moment  est-Il  venu  pour  la  Râvolatîon  de 
IS%*  Je  poserais  en  vain  cette  question  d'oppor- 
tunité, le  mini^ttre  en  a  l'ait  une  question  per- 
sonnelle, une  question  de  via  ou  de  mort.  Le 
système  exclusif  a  isolé  toutes  les  nuancM  d'o- 
pinion pour  les  détruire  les  unes  par  tes  aulrss; 
mais  on  isolant  tout  le  monde,  il  s'c«l  1*016  liii- 
m#me,  et  une  concession  pcnl  le  pe^-dre. 

Tout  gouvernement  qui  vent  durer  éprouve  le 
besoio  d'Atre  le  clief  d'un  pays  ei  non  le  cbef 
d'un  parti,  et  par  conséquent  il  sent  la  néces- 
Hité  de  ralliertoutes  les  opinions,  d'en  fondre  les 
diverses  nuancer,  et  de  mettre  un  terme  aux 
divisions.  Il  ne  peut  v  parvenir  que  par  l'oubli 
de  tous  les  torts.,  l'union  de  tous  (os  lutéréls.  la 
réconciliation  de  toutes  lesdissideooes.  Alontles 
craintes  cessent,  et  le  besoin  d'ordre  amène  au 
pouvoir  tous  ceuK  qui  ont  i.  perdre-  Il  s'élnblit 
alors  protecteur  de  tous  les  intérêts,  modérateur 
de  ions  le^  partis.  C'est  la  brillante  époque  du 
Gons'ilat.  Le  consul  aspirait  i  rRuipire.  et  il  rallia 
tous  leâ  républicains;  il  était  chei  d'une  répu- 
blique, et  il  tendit  La  main  &  tous  tes  royalistes. 
Dès  lors  le  pouvoir  fut  assis,  car  lorsqu'il  y  a 
amnistie  pour  tous  les  piartis,  il  n'y  a  plus  de 
partis. 

Uais  ce  que  Ht  le  Consulat,  pouvons-nous  l'at- 
tendre du  ministère  actuel  TLc  consul  ftit  riiomme 
de  l'union,  nos  minisires  sont  \ei  hommes  de  la 
résisianoe;  le  consul  apiielait  k  lui.  nos  minis- 
tres éloignent  d'eux;  l'union  lit  la  force  du  Coo- 
:<iilat.  la  résistance  fait  La  faiblesse  de  nos  ml- 
niMrc-t.  Le  Consulat  tendait  une  main  aux 
républicains  qui  s'opposaient  k  son  empire,  et 
l'autre  aux  Vendéens  qui  combattaient  pour  une 
autre  rovauté;  nos  ministres  repoussent  toutes 
les  lli:L4idence^.  iU  attaquent  m^rae  loulo  frac- 
tion de  leur  majurité,  tiers-parti  ou  autre,  du 
moment  o£t  ils  ont  à  craindre  pour  leur  porte- 
feuille. 

La  résistance  qu'ils  ont  priso  pour  symbole 
doit  cependant  être  apprét-iéc  de  bonne  lx>i. 

grils  entendent,  par  U.  la  nécessité  de  résister 
aux  troubles,  auxenvahisiwmenU  des  factions, 
aux  exigences  des  partis,  voilft  une  vertu  poli- 
tique, une  faculté  gouveroemeoule  à  laquelle 
il  faut  rendre  honneur  et  respect. 

M.  Tblen,  miitUtrtie  l'inUrûvr.  Cesl  ainsi 
que  nous  l'enlendotts, 

H.  P»|tfc*  idt  fÀrUg^.  liais  sonl-ce  là  des 
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quitté*  tdleineot  doctrinaires,  qu'elles  soient  le 
puUKQ  exclusif  de  quelques  individus?  Je  le 
demande  &  ,iout  bomioL'  loyal  et  ïaus  iotérAi  : 
on  miDistre,  quel  qu'il  Tùt.  u'aurail-il  point,  par 
dévouflioeat  au  pays,  par  fidélité  au  priuce,  par 
l'insliocl  même  de  sa  prupra  coiiï«rvaui>n,  te 
même  Mt,  la  mdnie  ardeur  pour  repon^f^r  l« 
désordre  et  raffermir  la  paix  ei  la  Récunte? 
OatA  ministère  serait.  Je  ne  du  pas  traître,  mais 
iasûué  à  ce  point,  de  se  laisser  déliorder  par 
des  passions  subversives  oa  des  aeilatiotis  dé- 
sor(Hu>isatric««?  Tous  reeipliraienl  le  rn^me  de- 
voir; et  sans  doute.  Messieurs,  les  hommes  qui 
se  troureot  face  i  face  avec  La  K«voluUoii,  et  à 

a  ut  l'on  demande  d'iitabliraur-le-clutinp  le  calme 
aii$  la  temp4tc,  M  lordre  d'tii»  li-  d<:-sorilre, 
éprouvent  de  plu4  grands  etnbarraâ,  de  plu»  ter- 
ribles olMiacies.  mais  les  cboses  reprennent 
leur  cours;  après  la  violence,  l'orage  se  dis- 
sipe arec  lenteur,  et  plus  on  s'éloigne  »t  plus  il 
devient  facile  de  réparer  lee  ravages  et  d'arrêter 
les  derniers  torreubqui  sillonnent  encore  le  (lavs. 
Le  miiiiistèro  prétendrait- il  que  lui  seul  a  la 
capacité  néceisairc  pour  accomplir  un  fait  qui 
■'accomplirait  de  itit-mèmef  i  cela,  j«  D'at  rien 
à  répondre;  car,  h  Dieu  ne  plaide  que  je  Messe 

Jamais  aucune  ranltë  :  «n  politique,  les  suscep- 
ibilités  sont  toujours  bonorables. 
Uais  si  la  réeJstance  doctrinaire  est  autre 
chose  que  la  répression  du  désordre,  qu'sfit-elle 
donc?  Uais  on  nous  l'a  dit  :  aj>paaittOD  à  l'aïu- 
nistie,  i  la  réfurnic,  à  réuonomie.  {Mnéçaliont  au 
kiiu  i/s  mittittret.')  Aiuxi  rieo  de  ce  qui  réunit, 
rion  de  ec  qui  rallie,  rien  de  ce  qui  Huit  dan» 
les  esprits  et  dans  le«  cœurs  lus  rivoluliomt 
Diorales,  lorsque  les  révolution»  de  fait  lioiU 
accomplies,  rien  de  cequi  place  le*  nattons  dans 
ta  voie  du  progrès  et  de  l'avenir. 

Je  ne  dis  certes  pas  qu'il  faille  admettre  les 
innovations  que  tes  a)iaia(re«  renouasent;  mais 
loiBqa'oa  te*  de  bonne  foi,  à  I  aspect  de  ces 
grande*  dissidence»,  on  doit,  à  mon  avis,  ii'eii 
pat  interdire  ta  dixcustiou,  ne  pas  se  prononcer 
à  priori  sur  des  questions  qui  intéressent  de  si 
près  notre  avenir  moral  el  politique.  Les  lumiàn-s 
qui  jailliront  des  ojiiniona  diverses,  peuvent 
seules  indiquer  à  la  patrie  ce  qui  en  est  bien, 
ce  qui  en  est  mal.  La  Krançe,  pays  de  liaute 
civilisation,  saura  bien  vite  discerner  le  vrai  du 
faux;  accueillir  l'un,  et  ne  plus  se  laitiser  la^- 
ctner  par  l'autre.  Ce  n'est  qu'après  une  discu»- 
«ioo  grave  et  wltRnelle  que  finissent  les  dif- 
cawions  morales,  et  elle»  existent  entre  le  nii- 
nUlèr*  el  le  pcivs.  Si  l'un  tranche  i  pri«ri  la 

auestion  de  réforme,  c'est  à  priori  que  l'autre 
éeide  la  question  d'économie. 
Et  |)our  me  borner  1  celle  qui  se  débat,  le 

Rys  verra  bien  que  ce  n'e.*I  pas  le  succès  de 
mniitie  que  le  mini.tl^re  redoute,  puisqu'il 
poaside  déjà  Tordre  du  jour  m<>iiri!.  Ce  qu'il 
ne  veut  pas,  c'esl  un  voie  sur  l'Amnistie,  vote 
qui  avertirait  la  royauté;  et  voilà  pourquoi  il 
a^est  élevé  contre  la  pn^Kwition  de  M.  de  Sade. 
«I  voilà  pourquoi  on  a  dénaturé  la  proposition 
deM-Thiers. 

Opportune  ou  non,  l'amnistie  est  MutemenI 
una  affaire  de  convenance  niiDîâtérielle.  les. 
ministres  mêmes  la  desir<iienl  lorsqu'ils  appe- 
lèrent le  maréebal  Gérard  au  conseil  ;  ils  en  vou- 
laient encore  lorsque,  en  novembre,  ils  rappe- 
laient le  maréchal  Ct^rard.  (Murquoi  n'en  veulent- 
ils  pluii  aujourd'hui  ?  Les  lempï  n'ont  pas  ctianfEé, 
mais  l'inlérCt  mini.'ciericl  n'est  (ilu^  le  même; 
ot  il  faut  que  la  Cour  des  pain  ju!,t!  des  accusés 


en  nombre  si  grand  que  les  fosles  de  la  Révolu» 
lion  cl  les  teinp*  historiques  ne  nou«  oITrcul  pas 
de  module  de  unt  d'accusée  jugés  à  la  (ois  par 
un  mr-me  arrêt.  Ainsi,  dire  que  des  raisons 
d'Blat  N'oppoieot  k  l'amnistie  lur«quc  les  minis* 
ir«?  apiirouvaient  la  mesure  et  «on  opportunité 
en  juillet  et  en  novembre,  c'esl  un  leurre  qui 
ne  peut  tromper  le  pays. 

Ce  n'est  pas  ainsi  qu'un  pays  se  gouverne. 
Sans  doute,  un  tel  système  peut  durer  aussi 
lonulciups  qu'il  n'est  attaqué  que  par  des  dô- 
sordrt's  que  tous  les  bons  citorens  oni  un  intérOl 
é^U  réprimer.  Mors  les  boniiéies gens  appuient 
de  leur  force  el  de  leurs  vœux,  non  certes  le 
système  du  pouvoir,  mais  le  pouvoir  quel  Qu'il 
«lit.  c'eat-i-dire  Tordre.  Mais  en  présence  d"iin 
état  de  choses  intérieur  et  extérieur  dont  mes 
amis  vous  offriront  le  tiibleau,  le  système  e.xclU' 
sif  ne  peut  être  admis  que  par  les  hommes  qui 
veulent  les  placer  .'i  l'exclu.'^ion  de  tous.  Mais  ce 
aystËme  élruil  et  me.tquin  isole  la  monarchie, 
mais  il  divine  le  pay^.  mai^  eu  présence  d'un 
grand  péni,  il  ne  laisserait  fi  la  rtance  el  &  la 
tuyauté  que  des  homnus  assez  avcujjles  pour 
s'associer  par  uu  blanc  seing  à  Je  ne  sais  quelle  •, 
ali-blmie  politique.  ^H 

Le  pays  veut  l'oubli  du  passé,Vunion  du  pré'^^ 
•ent,  te  progrès  à  venir  :  la  résistance  est  en  on-  ~ 
position  liagranlu  avec  la  volonté  nationale.  Ce 

3UG  veut  le  pays,  te  syd>ième  doctrinaire  ne  peut 
«sonnais  le  donner:  et  s'associer  &  lui,  c'est 
manquer  à  la  vérité,  i  la  France. 

Aussi  je  vote  oontre  toute  somme  demandée, 
soit  pour  un  palais,  soil  pour  une  prison:  et  ne 
pouvant  m'expliquer  surVaninistic  par  uu  vole, 
je  tais  des  vœux  pour  que  la  Couronne,  mieux 
conseillée,  nous  présente  une  lot  qui  en  liuin* 
avec  le  passé.  Toutefois,  no«  efforts  ne  sont  pas 
déjà  sans  succès,  la  royauté  a  dej*  entendu  le 
cri  de  grâce,  et  si  la  ck'menoe  s'eal  réveillée, 
c'est  que  l'anmiMie  a  déjà  fait  du  bruit,  ^llar^ 
qar*  ttatsfntimint  aux  exirtmilit.  —  Ltgtft  oyi- 
talion  dantl'. If temhUe.) 

M,  Fulehlren.  Mon  habitude  n'ei:!  point  4(P 
lire  &  celte  tribune.  Jusqu'ici  vous  av^i  quel- 
quefois daigné  accueillir  t"-  f-^i''-.  ■''■"riufs. 
produits  spontanés  des  ^  au- 
jourd'hui je  CMis  devoi.'  -n--  -■'-'.-i--. -il.  La 

l^raviié  de  la  ctuie,  la  Tainie  ne  me  livrer* 
une  trop  vive  indignation  contre  les  auteurs  de 
hHia  li^s  maux  de  la  ville  que  j'ai  l'honneur  de 
représenter,  d'employer  des  expressions  trop 
amères  échappées  i  rimprovisation,  m'ont  en- 
gagé à  peser  toutes  mes  paroles.  Je  dois,  je  veux 
dire  tout  ce  qui  me  semble  nécessaire;  mait^ 
rieo  de  plus.  Vous  apprécierei,  je  l'espère,  l<*H 
motifs  qui  me  dirigent.  ^1 

Je  ne  viens  point  traiter  la  partie  Qnaodf-rs  de 
la  loi  soumise  actuellement  k  ta  ditcussioii, 
partie  luen  secondaire  sans  doute  à  vos  yen 
comme  aux  miens,  mais  examiner  son  cOltf 
pohtique,  qui  iniéresse  principalement  notre 
patrie  et  la  vill*-  que  j'ai  l'îionneur  de  repré- 
senter, noble  cité,  capitale  iniluslnelle  de  la 
France,  si  souvent  en  proie  aux  plu.i  affreux 
diisordres,  el  dont  les  calamilés  ébranlent  aussi 
la  généralité  du  pays.  Qu'il  me  soit  donc  per- 
mis de  descendre  dans  une  arène  où  toutes 
les  opinions  se  sont  donné  renlei-rous  par  un 
accord  secret,  mais  unanime.  Chacun  altenitait 
ce  moment  pour  y  venir  aailcr  la  question  de 
l'amnistie,  etj'u^e  du  droit  de  tacite  convention 
que  je  pense  m'étrc  acqtUs. 
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Cepcndanl,  comoio  Lyoanais,  comme  soup- 
oniié  pinil-^iro  de  c^cr  à  quitlàucfi  Kcniiraeou 
qui  m'cxciieni  à  la  &év«ri(6,  le  n  ignore  point  la 
p6nit)lË  posilion  où  j«  mu  puce  en  oonibuiunt 
nne  propo»[ttoii  (l'a()pari-nl«  clâmence.  Le  l>onii 
rdie  esl  pour  le  deiiiaiulviirqul  orne  son  dU- 
coure  des  mr)l3  toujours  faTOrablemeiit  écûutés 
de  philai)lhroi>ie.  de  concorde,  de  fusioR  entra 
QUtea  les  opiaionb;  le  râle  trute  el  sévère  est 
,  «lui  du  défenseur  qui  coasidiTe  la  quostion 
are<c  une  froide  raison,  et  calcule,  dans  l'intérèl 
du  pays,  «  l'acte  proposé,  si  une  amnistie  peut 
elleuicnt  conduire  au  but  qu'on  wut  alKiitidrc. 
saurai  l'accepter  ce  iriste  ràW,  car  roon  de- 
oir  Tcxigc:  je  o'ai  Jamais  IransijZi!  avec  lui. 
J'ai  dit  qui;  l'amitiitie  ne  serait  qu'une  appa- 
renta cli-m'^nœ,  el]e  le  soutiens;  car  une  cli^- 
nteuce  iniempcgilive,  al  elle  encourage  les  mé- 
Ctiams,  devient  oppressive  et  même  cruelle  pour 
lea  ijeaa  de  bien  qui  veulent  nrotecUon  et  ga- 
rantie pour  leur  personne  et  leur  Tortuoe.  qui 
ne  sont  entrés  dans  la  ^ande  communauté  du 
pays  tjue  pour  que  les  lois  y  eussent  force  et  vi- 
gueur, que  pour  que  chacun  sût  bien  que  s'il  Icj 
rioie.  sous  quelque  r^rme  el  priituxte  que  ce 
goit,  le  cliJUimeni  f»l  suspendu  sur  «a  i&le;  que 
pour  que  le:^  maximcA  l<»  plus  simples  et  \e»  plus 
claires  de  droit  ne  puHSi'nt  Cire  r-myersées,  que 
pour  que  le  meurtre,  d'horribles  attentats  com- 
mis sans  provocatioH,  la  ruine  des  citéa  ne  fus- 
sent (Ms  un  Jeu  que  des  passions  perverses,  des 
P Ambitions  effrénées  se  permettaient  de  gaietii  de 
toœur:  pour  que  tontes  les  pertes,  tout  le  pcril 
m  détinssent  pas  le  partage  de  la  vertu,  et  tu 
profil  ou  l'impuDit^  Celui  du  crime*  car,  de 
quelque  udid  qu'DU  veuille  dùcorer  ce^  complots 
perturbateurs  du  repos  public,  fxt  iSmeutea  k 
main  o.tn\6e  qui  font  trembler  de  vastes  cités 
Wr  leur  exi^tence,  il  y  a  crime,  je  le  répète,  ei 
crime  au  premier  chef,  crime  prémédité,  ainsi 

^ne  le  prouve  si  clairement  le  lumineux  rapport 
lit  &  la  Chambre  des  pairs,  lorsqu'il  nous  montre 
tant  d'accusés  de  diiïérenles  nations  accourus 
de  tontes  parts  et  saisis  sur  un  même  point. 
{Àdht^ictt  nu  etnlre.) 

Deu\  questions  principal»  turgi«dent  donc  de 
la  cause  qui  nous  occupe:  une  de  iQor&le,  et 
l'autre  d«r  pollliquc. 

IMant  ila  pre  'itère,  qui  peut  mieux  l'appré- 
cier que  vou^  Uessieoni?  Il  voussufllt  de  des- 
cendre   en  vaus-ménie!<,  et  d'inlerroiter  Totre 
cœur  Gardiens  vigilants  et  courageux  3e  l'ordre 
et  de  la  liberté,  vous  savei  que  ces  deux  bien- 
bits  de  la  civilisation  moderne  ne  peuvent  pros- 
pérer que  sous  la  tutelle  el  la  stricte  application 
des  lois,  des  nôtres  surtout,  les  plus  sage^,  les 
mieux  coordonnâmes  de  toutes  celles  promuliiuénK 
en  Burope,  cl  de  plus  consenties  par  la  majorité 
nationale.  11  semblerait  donc  inutile  d'ins:ster 
r  ce  point,  et  de  redire  que  la  morale  est  en 
uger  lor>qu«  les  notions  du  iuste  et  de  l'injuste 
nt  confondue  gtar  ta  totale  impuollé  du  crime. 
rMiue  le  tribunal  de.»  twmmeâ  se  tait  devant 
leffraiids  fi'ffaiîs.  Je  dis  le  tribunal  des  hommes, 
car  Dieu  merci,  et  pour  dL'rnier  secours,  la  jus- 
lice  divine  existe:  mais  elle  est  souvent  ina- 
perçue eu  ce  monde,  quelquefois  môme  niée  par 
les  esprits  irréligieux;  et  voilà  pourquoi  il  faut 
qut-  te  cours  de  tajusIicehninaiDe  a*  suit  jamais 

SU^ipcDdU. 

Cependant,   permettez-moi,   non   pour  vous, 

_,tit  p:iur  le  p,tvs  dont  ou  cbercl>e  1  raui-<er  tes 

idées,  iriiiHidor  sur  ce  point,  sur  ce  que  l'on 

mine  crimes  politiques,  et  que  l'on  repr^âsente 


comme  digne  de  toute  commiséntioQ,  et  m«a» 
d'intérêt.  Je  n'appellerai  point  de  ce  nom  des 
folies  de  quelques  t^tes  chaad«j,  des  géanoea 
Tcrbeases  de  sociétés  pr<^tendues  populaires  qui 
ont  elTrayé,  il  est  vrai,  les  bons  cilovens,  mais 
qui  n'ont  point  entraîné  de  ruines  après  elles, 
qui  n'ont  poinl  bit  couler  de  sang,  el  dont  les 
tribunaux  de  police  correctionnelle  ont  prononcé 
ou  prononL-eront  le  ctidtimunt  :  mais  qu'on 
vienne  dire  que  des  crimes  réels  sont  plus  ex- 
cusables, parce  qu'ils  ont  une  cause  pôtiiique, 
parce  qu'une  faible  minorité  a  vonlu  subAlituer 
sa  volonté  et  une  force  brul-ile  à  la  raison  el 
aux  lois,  voilà  ce  que  je  condamnerai  absolu- 
ment. 

Ordinairement  la  grandeur  du  crime  est  éva- 
luée par  «es  conséquences,  par  le  trouble  qu'il 
répand  dans  )a  société,  non  moins  que  par 
l'odieux  et  rurocité  de  l'action.  VoiUt  pourquoi, 
dans  tous  les  pays,  celui  d'iucendie  est  au  pre- 
mier chef;  pourqtMl  en  AuRletorre,  celui  de 
feux,  qui  peut  tkmlevers^r  le  commerce,  baw 
de  la  prospérité  de  celle  contrée,  n'est  pas  Kra- 
ciable  ;  el  ceux  qui  cbei  noua  ont  suspendu  les 
tranfu-ictiouE  commerciales,  jeté  l'effroi  dans 
toute  la  France,  porté  le  ravage  dans  nos  cités, 
compromis  notre  existenco,  teit  couler  le  plus 
pur  sang  de  nos  concitoyens,  le  noble  sane  de 
la  gai^de  nationale  et  de  l'armée,  assassiné  "in- 
fortuné et  &  jamai*  regrettable  BBilliol,  pour- 
raient in^irer  quelque  inlérHit,  parce  qu'il  leur 
a  plu  do  prendreles  armefi,  au  nom  de  je  ne  sais 

3udle  rêpubliqne,  que  l'opinion  du  pays  repa- 
ie- Quant  à  moi,  je  donne  à  leur  .action  la  seule 
épillitite  qui  lut  convient,  celle  d'éminemment 
conpable.  8t  où  en  «irions-DOus  s'il  suffisait 
d'armirer  une  bannière  quelconque  pour  que  le 
crime  fût  moinii  cnme.  si  je  peux  m'exprimer 
ainsi?  {Har^iurt  d'apprâ^tion  au  unlre.i  N'on, 
Messieurs,  vous  RétrW  une  semblable  doctrine 
qui  ne  laisserait  plus  aucune  sûreté  au  corps  so- 
cial, gui  pervertirait  la  jeunesse  actuelle,  les  lé- 
nérations  suivantes,  et  changerait  notre  beTls 
patrie  en  un  vaste  ctiamp  de  discordes  où  toutes 
les  passions,  toutes  les  ambitieuses  fureurs  vien- 
draient se  livrer  sans  craintes  et  sans  remords 
k  d'éternels  combats. 

Bt  d'ailleurs.  oCi  «it  lo  be«oio  d«  cette  amnis- 
tie? Voyons-nous  le  pays  la  réclamer  impérieu- 
sèment,  comme  il  sait  réclamer  ce  qu  il  veut 
réellement?  S'est-il  ému  de  cette  question,  ainsi 
qu'il  l'a  fait  pour  tant  d'autres,  quand  il  a  cru 
que  son  intérêt  l'exigeait?  .Hon  :  sonlevée  par  la 
seule  presse  de  mi -Opposante,  cette  mesure  n'a 
été  soutenue  quéjpar  elle;  car  les  journaux  de 
la  franclie  opposition  l'ont  répudiée.  Knfin,  ta 
force,  la  puissance,  lo  nombre  des  coupables 
imixKtent-iu  une  transaction? 

Aprèj  une  longue  guerre  civile  où  uoe  grande 
partie  d'une  natton  a  combattu  l'autre,  où  lei 
torts  sont  peut-être  réciproques  el  par  consé- 
quent compensés,  je  conçois  qu'on  aft  recours  4 
un  pardon  général,  qu'il  soit  mi^nie  nécessaire: 
maif  ici  it  ne  s'aplt  que  d'une  imperceptible  mi- 
iionlé  qui  s'est  nii.se  en  révolte  contre  une  im- 
mense majorité:  qui,  prétendant  que  des  coupa 
do  fu*il  devaient  remplacer  la  persuasion,  s'est 
fait  un  apostolat  sanglant-  Où  donc  est.  je  le  ré- 
pète, la  nécessité  de  faire  fléchir  toutes  les  régies 
de  ta  morale  et  de  la  justice?  Bsl-ce  une  guerre 
civile  que  celte  que  noua  a  déclarée  i  Lvon  ce 
ramas  de  rebelles  nés  hors  de  notre  territoire  ? 
Car  qui  dit  guerre  civili;  dit  une  faem  élevée 
'  entre  citoyens.  Quelle  réconciliation  peut-il  y 
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lair  t>ntrc  «s  ^irangere  et  doubV  Bt  cependant 
l  ;iiu(lrait  tigylcnioRt  les  amnittier.  Pourrail-oo 
IM  f^<«rTcr  pour  l«  jueetnent,  et  mettre  ban  de 
eause  leurs  complice»  français? 

HaÎDtcuaul,  tte^sieurs,  pennctlei-moi  d'exa- 
miner la  qucKtiou  tous  une  autre  face,  et  IVfTet 
que  pnxluirail  l'amnioje,  à  nK>[i  hods.  si  tm- 
prinJciimitiii  réolnmée  par  i|udqiirs  pcraonnes 

3ul  n'ont  pas  un«  idée  nette  du  l'in'IilTerence 
'une  portion  de  U  France  pour  celle  mesiire, 
et  de  I  iiK|uiétude,  de  l'ircitaiion,  ie  la  désaffec- 
tl(Mi,  peut-être,  au  gouvernement  qu'elle  ferait 
dauB  l'autre,  dans  ces  rontréea  qui  ont  él6  «pé- 
cialemeut  en  proie  h  d'horribles  dtonlree.  Son- 
geons nous-niètaus  ik  ce  que  penuraiont  le»  Tie- 
tîmefl  dont  I«k  IdeMurea  ne  sont  pas  encore 
ferm^vs,  dont  lei  perte*  ne  «ont  pa«  réparâeii, 
ej  les  auteurs  de  tant  de  manx  revenaient  auprès 
(TdlM  triomphants  et  la  lële  haute  [S^tualion;'- 
car  voyei  are-:  quel  orgueil,  quel  dédain  les 
hommes  du  parti  des  accusés  el  plusieurs  accu- 
sée eux-mi^mrs  uceuolllent  et'tle  amnietie.  Une 
seule  cxprtstiiou  de  rfp<.-nlir  leur  Osl-elle  cchsp- 
pëef  Se  dirail-on  pas  que  rexcinptiun  de  la  peint- 
est  un  Tanleaii  qu'on  leur  lnip<<«e?  P«n«>i,  car 
c«U«  meaure  doit  sana  docile  ëlre  générale,  Cl 
s'appliquer  aux  chouans  et  aux  VetidéeDti.  &  la 
commotion,  dans  l'opinion  publique,  que  Terail 
naître  le  retour  de  ces  hommesilans  la  Bretagne, 
dans  la  Nayetini.'.  dans  les  Lieux-S^vres,  dans  Iet> 
déparumeiilâ  environnanls,  déjà  si  inquiets,  si 
irrité»  alors  mi>me  qu'il»  miiI  prol^g^  par  la 
vigiHiur  de»  lois,  par  une  «irveilance  ooiiLinuulle 
dos  autorités  riviles  et  militaires;  mais  il  faut 
l'arotier,  protection  quelquefois  impuismite  par 
l'acharnement  obstiné  des  adversaires  «l  par  la 
constitution  géographique  de  la  contrée.  Veuille! 
bien  vous  rcsrauvenirqu'uoe  proposition  de  dé- 
mènes soulevée  depuis lungtemps  n'a  pu  toucher 
CM  ennemis,  qui  auraient  dû  cependant,  s'ils 
l'adoptaient,  la  favoriser  par  leur  inaclian.  Onl- 
jls  élé  moins  livrés  ati  brigandage?  Ti-moin  cette 
borriblemutilalion  qu'ils  viennent  d'cxurcorsur 
un  malheur-iix  soldat  iDottemit. 

Je  ne  sais  si  je  me  trompe,  mais  Je  crois  que 
ta  maiorité  de  la  popolatioo  parisienne  repouise 
DU  acte  qui  semblerait  condamner  leî  héroïques 
ellbris  qu'elle  accumplil  comme  garde  oaiionale, 

^ui  peut-être  contribuerait  i  les  paralyser  s'il 
tail  encore  besoin  de  recourir  à  son  courace; 
ou  du  moii»  qui  l'obligerait...  J«  m'arrête.  (X»u- 
»emenl.) 

Bnân,  Uemieurs.  Il  appartient  à  un  député  de 
la  malheureuse  ville  de  Ltor,  si  cruellement 
intéressée  dans  celte  cause,  de  vous  dire  quf  Uee 
KlaraiiM  l'amnistie  jetterait  dans  cette  graude 
oonimiino,  dons  sa  propriété,  dans  jion  commerce 
surtout:  commcr^  sans  cesse  menacé,  qui  peut 
à  peloe  se  remettre  d'alTreuses  ee<»u»#s,  qui 
trois  fois  a  vu  son  exbteaca  «hii promise,  et  lou- 
iours  par  les  mêmes  li'jmmes,  que  rien  n'a  pu 
faire  dévier  de  leurs  fuuefllen  projets.  Ma  corres- 
pundance  me  prouve  combien  I  amnistie  y  est 
repousséO:  certes,  l'opinion,  lintéréi  de  celte 
capilatu  de  l'iaduslrie  française  qui  entre  dans 
DOS  «xporlatioiis  pour  13(1  (nillion»,  doit  être 
compté  et  meltre  un  poids  dan»  ta  balance.  Ses 
niioes  fument  encore;  la  poussière  de  i«s  démo- 
litions est  encore  soulevée  par  les  vents  :  et  les 
auteurs  de  Uni  de  désastres  reviendraient  s'as- 
seoir en  pain  sur  ces  débris,  leur  seul,  leur 
unique  ouvrasei  el  l'on  voudrait  qu'i  leur  aupect, 
les  craintes  ou  lindigoalion  pussent  cesser!  .Ue«- 
sieurs,  a'exiiteons  pas  l'impossible.  Je  le  prédis, 


^ 


le  résullnl  de  l'amniflie  serait,  \  Lyon,  que  les 
fauteur»  de  d^.ïordres,  d'émeuies  n'en  sauraient 
aucun  f.ié,  et  que  les  bons  citoyens  y  vorant 
uii«  preuve  de  faible,-!»,  s'éloigneraient  d'un 
gouvernement  qu'ils  croiraient  ne  aroir  ou  ne 
pouvoir  le»  protéger. 

Il  est  encore  une  autre  considération  qui  me 
parait  de  la  plus  haute  importance.  Il  suTiira  de 
l'indiquer  à  voiro  mgacilé.  Je  veux  parler  de 
l'inHuenCG  que  l'amnistie  pourrait  avoir  sur  les 
décisions  futures  du  jur)'.  Pourquoi  lui  deman- 
derait-on, en  casdcd4sordm»ouvc80]E,  decoD- 
damner  plus  tard  ce  ()ul  aurait  été  déclaré  pré- 
cétleniment  non  punit(^al>le?  C'est  du  moins  la 
rétlexloii  qu'il  ne  serait  que  trop  jmrté  à  laire, 
ei,  pour  ma  part,  J'avoue  qu'il  me  serait  difBeile 
de  l'en  bUroer. 

Messieurs,  c'est  ausa  une  haule.  grave  et  dif- 
ficile question  sous  te  rapport  do  droii  que  celle 
qui  nous  occupe.  Beaucoup  de  bons  esprits  dou- 
tent qu'aucune  autorité  puisse  lécaletnent  iuier- 
rompre  un  proc(>s  commencé,  suspendre  le  cours 
de  la  juFlice  et  ne  pas  perniiMlr^  a  ri(in(M;enl  d« 
so  fatre  diiilint;uer  du  criminel  par  un  verdict 
de  non  culpattiliié.  Personne  ne  peut  disiioser 
ainsi  de  l'honneur  de  ses  conciioyeos-  Vons 
m'aviez  accusé,  pourront-ils  vous  dire:  vous  me 
dévies  réparation,  M  proclamer  mon  innocence. 
Voudrait-on,  pour  faire  adopter  l'amnistie,  se 
rejeter,  comme  un  l'a  déjà  Cait  dans  quelques 
ioûruaux,  sur  la  diflkulré  de  Juger  lanl  de  pré- 
venus? Su  quoi!  c'est  »ur  un  si  futile  obstacle 
qu'on  prétendrait  s'appuyer  pour  dénier  justice 
au  pays.  Rsi-ce  donc  &  dire  que  doréuiivant  la 
grandeur  des  crimes  el  le  nombre  des  accusés 
serviront  de  sauveigarde,  et  qu'il  suffira  d« 
s'ameuter  par  milliers  pour  être  impunément 
criminel-?  I^urra-t-og  répondre  comme  le  pirate 
à  sou  iuge  :  Avec  100  vaisseaux,  je  ne  serais  pas 
coupaulc?  Non,  puisque  le  nomore  et  la  force 
sccroiseent  le  crime,  el  le  rendent  plus  danse- 
reux.  C'est  la  première  fuis  que  l'on  met  eu  avant 
une  semblable  raison:  car,  remarqaei-le  bien, 
Messieurs.  juH(ii'ft  préMnt  les  amnisties  n'ont 
été  promulguées  que  pour  ceux  qui  n'étaient 
point  arrêtés  ou  qui  auraient  pu  être  inquiétés 
un  jour  pour  des  crimes  ou  délits  non  eacor« 
poursuivis'  on  leur  accordait  une  prescription 
anticipée.  C'est  là  le  vrai  caractère  de  ramnUlle; 
mais  jamais  elle  ne  doit  élre  appliquée  é  ceux 
qui  sont  à  la  fois  sous  un  acte  d'accusalioii  et 
sous  les  verrons  de  U  prison.  Pour  ceux-li  il  ne 
doit  être  question  que  de  jugement  et  de  grâce 
après  ooïKlainnation,  parce  que  justice  est  due 
au  Mfs  toulea  les  fois  qu'if  Mt  possible  de  la 
rendre. 

Ueuieurs,  en  tenant  oc  langage  sévère,  et  qui 
m'est  inepiré  par  ma  conscience,  parce  que  je 
crois  sincèrement  être  le  bien  de  ma  italrie,  je 
ne  suis  point  cependant  Insensible  à  la  pitié,  el 
saii  dans  quelles  erreurs  les  homme*  peuvini 
(acilemunt  Ijmber.  Homme  mol-même,  et  j^yant 
par  mes  défaiit^  tribut  à  notre  nature.je  n^gnore 
point  combien  il  y  a  de  fautes  excu.'abtes.  quelle 
est  la  [larl  qu'on  doit  faire  en  faveur  des  entrtl- 
nemenls,  el  surtout  de  ces  suggestions  perfides 
dont  un«Jeune«<e  égarée  par  do  funestes  cofuelis 
est  trop  souvent  victime. 

St  dune  je  m'oppoise  à  ramnislie,  c'efi  pour  la 
conservation  des  droits  éternels  de  la  luetico, 
pour  rassurer  le  pays  contre  de  nouvelles  teula- 
tives  de  dé:«ordrea:  une  fois  le  ju^meol  pro- 
noncé, (lersonne  plus  que  moi  n'invoquera  ta 
clémence  royale:  qu'alors  eJJe  s'exerce  large- 
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ment:  J'appUd<tlrai  h  sa  bienfiiL«ai)l«  oommi»£- 
nlion:  imiit  du  moins  le  principe  len.  sauvé; 
nni*  lp  crimn  pcr^fiiiant  arec  cunriawKtnce  de 
«ui-fl,  le  cniiie  ff-julemeiil  eséctilé,  «ra  puni 
dariâ  la  p«rwinR  dus  plus  cnofttbks,  el  la  mo- 
rale n'aura  point  n^;u  il'oulrage. 

M<>â3ieiirâ,  je  me  pôsume;  je  NponsiiR  l'tm- 
nisite,  iiarce  qu'à  nwn  si-ns  elfe  oITr-niiurait  celle 
morale  <lunl  te  rient)  tic  purlcr  et  qui  e^t  le  }dun 
noble  el  le  plu:!  Terme  sou(i«n  de  Tordre  Bnci«I. 
Je  veux  un  jugcmeul  i]  <l  cooïtalc  qu'il  n'est  pas 
Mrmis  pour  --aiisNire  des  païuion*.  nK^uio  polr- 
tîques  fl  vaincraenl  décorées  de  wmi»  rast>ieu!(, 
do  doiintir  la  mon  A  sm  cofieitoycn*,  *lc  Iroubler 
foa  tHiys,  de  cun^litucr  le  commerci;  el  la  pro- 
pri«*en  pênes  énnrmcs;  après  ce  juitenH'nl  fin- 
Toquerai  de*  ailÉnualiona  de  peine*,  et  même 
nice  entière  tiour  ceux  qui  oal  merilé  quelque 
iDilulgence.  Loin  de  moi  la  petifiée  de  (aire  couler 
le  sang!  j'ai  loujtnifs  M)uli«i«ï  l'alioIKioR  de  la 
|HtnecBpiUl(>;alTfeuM)|ieiiif.  car  elle  ne  permel 
plus  do  rtpïrer  une  ernr-ur  ei  nt-  I.Tis-e  [mini  au 
condamné  le  lcmpr>  du  repinljr:  niuisjun^koux 
pu  que  le  criminel  s<>i[  toiaiemeni  impuni,  qu*il 

Julsîe  eoirer  (ièremeut.  cl  peut-ëire  fa  menaa' 
la  bouche,  dins  les  murs  qu'il  a  de»ol^.  S'il 
J  revient  un  jour,  qu'au  moiuâ  ce  son  avec  la 
eiris»ure  que  l,s  arréu  de  ta  jasirce  surflul 
stuebAe  à  son  nom.  S«t  vieiintes  lexii.'eni. 
Don  comme  Tenveancc,  mai»  comme  talnlaire 
exemple,  comme  cbusécralion  du  dovoir.  {Har- 
ywd  fadUiion  aa  unlre.) 

VcMieura,  point  d'indécL-don  dans  notre 
marcbe.  de  celle  indécision  qui  no  rcmédio  fk 
aticuu  mal.  ei  qui  presque  toujours  r^tugint-nie, 
surtout  quarrd  ou  a  afTaire  à  de«  |>arli«  tinlenls 
«t  ferinemoni  résolus  dans  leur  mauvais  vouloir, 
qui  recevront  vos  concessions  et  ne  voi»  eu 
Rront  aucune,  ainsi  qu'ils  le  dcclarenl  orgueil* 
teuscmenl  eux-mËme<i.  Loin  de  nou^  celle  p<ili- 
lique  Inc^rlaiue  et  va|iurcut)c.  louahle  peut-être 
(buis  son  but,  miis  Ui  maaquaiil  sans  cesse  parce 

Su'elle  ne  tient  jamais  compk'  de  l'êiat  réel  de 
i  société  cl  des  pasiinns  humaines.  Sachons 
bien  ce  que  nous  voulons,  et  |irenon<  It^t  tDoycni^ 
de  l'obtenir.  Soyons  fermei  el  neu.  N'en  doutei 
pas.  nous  obiêndrons  l'asscniimeut  du  [mys 
car  Son  admirable  iii.>lii]ct  l'a  toojours  Tan  insser, 
(tepuis  'lu  ans,  du  cAié  o£i  se  »ont  Irouvi-es  la 
courageuse  Mfteue  et  ta  précisioii  des  idées,  le 
tote  pour  le  projet  de  loi.  (Houvémfnt  iTapim" 
balhti  aux  centret.  —  Trti  bieitt  tris  bUn!} 

U.  Junvlar,  Lorsque  la  loi  que  nous  discu- 
tons Tut  présonlée.  je  l'avouerai,  )e  ne  la  pris 
pas  au  si:-rirux:j«  ne  vis  eit  elle  qu'une  tactique 
muquinc.  pour  ne  pH»  dire  plus,  et  qui  avait 
pntir  but  do  ratUcber  à  une  question  tuuie  pé- 
cuniaire et  toute  matérielle,  deux  questions 
d'un  onlre  dirTercnt  et  supérieur,  celle  du  cabi- 
net et  celle  de  l'aiiini»tie. 

J'ai  eu  A  cœur  dijviier  cctlo  confuilon  qui  me 
semblait  dépourvue  de  rraocbiso  et  de  dij^nité 
Dans  cet  esprit,  j'ai  d'abord  t>n)*oqué  des  ex- 
plicalioits  sur  la  crise  iuiui«U;rti>Ue  qui  avait 
uté  notre  rihinion. 

Le  débat  qui  s'est  enfn^é  a  eu  le  rèsulut  que 
}e  |>réTOyaii.  l'as  un  iiiitant  je  no  m«  sui«  as«o- 
cii  &  des  espérances  auxqiMlle*  pourunt  }'ai 
cni  devoir  faire  une  conce^iou  qui  m'a  coûté, 
la  concession  de  nn-n  silence.  («i/«  nnmb.e»x.) 

le  le  déclare,  si  je  n'avais  été  retenu  par  un 
appel  fait  k  tna  prudence,  &  ma  probité  parle- 
meataire.  J'aurais  porté  la  discassioi)  sur  nn 


terratii  «A  la  majorité  se  fût  dessinée  plus 
nomlireuse,  sans  dnuKi,  mxls  ta  minorité  plus 
réKOlue.  Quoi  qu'il  en  ^lii,  Mejsl;ur*.  la  quet^ 
lion  est  décidée,  au  moins  p'mr  quelque  temps, 
el  la  session,  Je  l'esf-ère,  ne  sera  plusembarrati- 
«ée  par  ces  querelles  de  portereoilles,  dont 
nous  avonx  pu  apprécier  la  misère. 

Ce  premier  |>as  fait,  car,  à  mes  yeux,  tout  ce 
qui  C'ioiriliiie  à  rendre  les  )iiti)niiunst>lui  nettes 
et  pbi»  claires  est  un  (wojtri'f  véritable,  j'ai 
nen*ê  qu'il  mnv»nnit  de  wnili-ver  h  Ibfse  de 
l'amniilie  dins  ."a  majotluen^e  sintplicilé. 

le  ne  dirai  |ns  que}e  rom|ilats  sur  un  uicc^s 
défii'ilir,  mni»  i'.ivais  i-on<;n  l'espérance  que  la 
nmjnrilé  vii-torieu-e  ne  refu->eralt  paa  a  se* 
advercaires  le  combnt  que  eeux-cl  lui  oITraient. 
Li  iniijorilé  n'a  pas  eu  celle  courloiMe.  \0n  rit 

Kl  tt  faut  itre  jus'e,  elle  s'est  recrnlée  d'une 
partie  de  se»  alliés  nnturels.  qui  bîenliM.  et  n"n 
ssns  raison.  Je  imuve,  se  sont  étonnés  d'avoir 
Ville  avec  l'opp-KSilioii. 

Ce  procède  m'a  vivement  Troissé.  je  ne  le  ca- 
cberai  pas.  (f"'<rr«;i'*..n.) 

Messieurs  je  m'explique  avec  franchise,  avec 
mesure,  avec  contenance,  {farin,  parle» l) 

Le  orocédiï  dont  je  |<arte  m'a  surtout  inquiété 
pour  l'avenir:  j'ai  craint  d'y  voir,  et  vous  ron- 
cevroi  ma  crainte,  j'ai  craint  d'y  voir  le  com- 
meiiccineni  d'un  système  ')ui  consisterait  & 
6-faiter  moi  »eulemo)il  sous  le  nombre  toutes  Irs 
|iM|ii>«iiir.n*.  mat*  enourc  A  K-ur  rvluser  les 
cliauci^s  d'un  débat  public. 

Si  ce  diiil  être  notre  destinée  dans  celle 
Chamftre.  nous  ne  la  deJin'-fins  la»  malf!r«.se3 
décoDtâ;  iK'US  (niuverons  le  inoyeii  de  parler. 
iftiringl  txelant'lioHt  aa  t^entre.) 

Messieurs,  si  vous  do^iter  de  ce  que  je  dis,  In- 
t^rrniiez  un  peu  le  pnsié.  cou^nltei  ce  que  vous 
arei  hit.  el  vnvei  si  nous  no  sommes  pas  en 
droit,  nttn  p^is  de  >ou*  adresser  des  reproebes, 
mais  de  vous  snumctire  quelques  obi>ervations. 
Bb  bien  !  si  vouj  nous  y  reduiseï,  il  nous  fau- 
drnil  bien  uisir  les  moindres  à-i>ropos  pour 
traiter  te»  sujets  le*  plus  graves.  Kt  aiijourd  but, 
j'éprouve  tout  ce  qu'il  y  a  de  pénible  poor  un 
esprit  Ionique  et  sincère,  A  reoud^  à  un  genre 
de  subterfuges  dont  vous  ii'aiirei  pas  te  droit 
de  voua  plaindre  toutes  les  fols  que  tous  nous 
l'aurei  imposé. 

Vous  pressentez,  Ufrtsieurs.  que  ja  ne  viens 
point  combattre  le  projet  de  loi  par  des  calculs 
d'i<cnnomie.  ou  par  des  critiques  d'art;  que  si 
j'opp^ise  un  refus,  qui  n'e^t  qu  un  fêtard  à  l'é<li< 
lii:aliiiii  d'un  nonveiiH  p-ihr«  pour  la  pairie,  c'est 
[knir  nejwssainaionner iuiidiiiiemeiit  la néraste 
inauffuraiion  qu'on  veut  taiie  de  ce  palais.  \,Mur' 
muret.) 

Dans  l'intérêt  de  la  pairie,  et  parce  que  je  la 
crois  uae  in^liiunon  ni'c<-ssatre  an  pays,  )e  ne 
veux  pas  que  le  lieu  de  ses  séances  prenne, 
comme  on  le  disaiL  il  y  a  quelques  instauts.  le 
nom  de  Chamhre  oHealc,  de  Cfmbre  ftoiUt 
ty.-«vfiux  murmiirtft),  un  de  ces  noms  enfin  qu* 
l'histoire  enregistre. 

Rb  bien  ;  sous  ce  rapport,  le  projet  du  minis- 
tère et  le  projet  de  la  coinrais.-ioli  mo  semblent 
également  ble&^r  les  sentiments  de  convenance 
et  d'Iiumanilé.  Kn  autorisant  par  un  crédit  ex- 
t rai ird inaire,  au  lieu  de  voter  par  un  article  du 
tiiidgel  la  construction  dont  il  s'agit,  je  ne  vais 
pas  jusqu'A  dire  qufl  vous  feîtes  Poffice  de 
chambre  d'accnstti'in:  mats  il  est  évident  que 
vous  prenez  en  conslaéralion  le  procès  pour 
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\equ«l  oa  sfinl  le  besoin  de  votre  BolUarlté  mo- 

rate.  iD<ln<f^iii''nt.} 

Il  fctl  tîviJeni  aue  tou*  cooîrei  d'une  sorte  de 
bIJl 'VindiMiiiiiiu  laâ  lenitïiira  qui  dcijà  tariurcut 
oeila  foule  (l'ftccusés,  qui  altendeiil  aTcc  tant 
d'angajBses  lefour  de  (a  liberté,  ou  du  moin.'< 
celui  clujugciDi-til. 

Ces  bumoïc»  tout  coupables,  je  le  voux,  je  le 
crois,  i<iiit>qu'o^i  Ici  aKU"»,  mais  iU  sont  mal- 
hetirous,  v(  n'allei  pat  k-$  coiiilaiiiiier  au  sup- 
utice  J  envoyer  puiidanL  <\vs  muis  entier»,  peut- 
ctrc  vncure  plus,  leuri  feinuie«  et  l-urs  enlaiiif 
vnir  .  i^rii^ùiin  il  niani)ue  encure  de  pierres  à 
r^ti  :  t  d'un  tribuual  asseï  vaste  pour  lec 

Col-  ■    is. 

M.  Il*rryer.  Trt«  bienl 

U.  JMHïlpr.  Pour  moi.  je  le  dftlare.  j6  ré- 
cuse &olLiiri'iltcmfr»  nu  jKirt  dJii»  1'-*  mat«lic- 
liooiidrtni  >!  ri  druil  lie  iiihiâ  accabler. 

ôuo  si  on  a  les  jueer.  ce  doit  être 

tiOt  relard.  i.  lll),'lu^^lt)il>ll>  qu'on  ailê^U"  e^i  U 
moindre  de  toutes  cvllej  devant  lestjut'UL'i  on 
ne  recule  pas.  Ou  parle,  on  s'tKCiipe  d«s  didl- 
cultes  de  lieu,  et  l'on  ne  »o(ige  pas  auic  dilTiirul- 
tès  de  le[n|>s.  lil  ce^ietulanl,  à  cet  éjj[ard.  ou  a 
fait  des  calculs  qui  cirratuni  ritiiagiaatioa  et 
qjî  «ont  UL-aninuinti  iticootuitiobles. 

Quirid  m'Hie  on  ne  duvmil  afoir  aucune  sol- 
llcituilf  pour  Iw  accu*«>,  on  doit  en  avoir  pour 
lea  juiiV».  Combien  ne  succomberont  tias  a  la 
fatigue  H  A  la  maladit-  peoaant  des  débats  dont 
le  letme  serait  iiulc-lloil 

C'est  s'enfra^r  dans  uit  dédale  Bans  prévoir 
rissue:  et  en  oe  œ.  ce  qu'il  y  aurait  de  pis, 
serait  le  ilciiuiicment-.  Ju  ne  doulo  ni  de»  lu- 
mtËrei  de»  Juuu!i,  ai  de  rimiuttialiie  qui  prtini- 
deru  il  l'arrei;  mvis  on  aura  beau  fatie,  l'arrél, 
contre  ta  volotiic  des  juges  et  mal:;ré  leurs 
effons,  re'iiiciablera  i  un  hasard  Juiidique.  On 
a  ru.  dani  des  leiiiti  du  barbone.  dmmer. sur 
les  cuanips  de  batulle.  les  débris  d'une  arni6e 
vaincue.  iRiiiuar.i 

Eb  bïcul  mieux  valait  v  procéder  par  la  voie 
du  sort  que  d'ompluytT  Un  simulacre  de  sen- 

Quant  à.  moi,  au  nout  (le  mon  siMe,  de  mon 
p.'iys,  je  proie'te  conire  celle  profanaiton  inouïe 
dei  forai ei>  sincèrei.  de  la  justice.  iVurmurtt} 
le  désire,  je  le  re.ièie,  éi^ir-^uer  k  la  pairie  des 
einbarr48,  des  scduiJalea,  des  outrag>^:  et  c'est 
par  ce  inoiif  que  je  provoque  le  r>'jel  du  projet 
île  loi.  Ce  rejet,  d  aprÈs  la  manière  dont  la  uis- 
cuïsîoa  est  enga^,  serait  considère  comme 
l'expfcMJoii  d'uu  V(cu  qu'il  e^l  digae  de  vo  >t 
d'erigttr  M>l«rMieltenieii[  en  loi. 

A  la  vt>rlte,  on  a  pn^lGmJu  que  de  voire  part 
c'eût  ete  une  usuriaii^^ti  voufiiimiioiiiielle.  Oejà 
par  les  Itunorable*  c<>ll6,;ui.'s  qui  m'oni  prec£>l>}, 
les  propositions  tl'amni»ti>;  uutcie  etoauemment 
vengées  d>.-a  litis  de  non-recevoir  9ouO«squelles 
elles  ont  été  vtouifées  dana  les  bureaux,  Hais 
notre  droit  constjluiiuiinel  e..il  encore  si  jeune, 
qu'il  ne  ruiil  laisser  plisser  sans  une  rerutaliou 
OOtnpEAlv  aucune  doctriiic  qui  ixjurrait  l'alli^rcr. 

L'erreur,  conite  laquelle  je  proteste  à  mon 
tour,  a  son  fondement  principal  dans  les  ami- 
loties  du  dmit  de  ttrlne  et  d'amnistie.  J'admeh 
les  analn;:li».  mais  je  nie  riilentilË;  ridentlte 
n'est  pa.<i  mi^nie  spécieuse  i  re^Ard  des  simule» 
acctUËB-  Kteuilre  Jusqu'à  eux  le  droit  de  graee, 
c'est,  de  l'aveu  niéin.^  des  |>anisan9  du  projtl 
de  loi,  l'exli^usion  la  plus  dangereuse:  car  que 
derieudraii,  daus  ce  sysiejne,la  reaponsabUilé 


deâ  agents  du  pouvoir,  Combien  ne  s<>raient-tU 
pas  Csciles  i  forfatre  dans  rmlérél  de  celui-ci, 
s'ils  pouTSienl  A  re  encouragés  \ni  la  certitude 
d'éviter  ooR  seulement  les  ngueurs  deU  peine, 
mais  les  poursuites  de  la  justice.  Ce  serait  véri- 
tablement ressusciter,  au  prolit  du  roi  des  Frut- 
caia  et  au  mépris  Oa^rant  de  la  Con«lituUou,  le 
iiroit  de  dispense,  ce  droit  pour  lequel  les  Sluarts 
ï'uUii livrent,  et  qui  devint  contre  vu\  un  des 
jtlu»  lé^itiin>s  firiels  du  peuple  anglais. 

Li  011  le  prince  pourrait  par  sa  volonté  et  par 
anticipalinn  accorder  l'imunnité  d?  la  violation 
des  lois,  il  n'y  aurait  plu.>i  de  luis.  Aussi  les  par- 
tisans lee  plus  ielé«,  les  plus  déclaréa  du  droit 
de  grâce  en  ont-ils  revendiqué  l'exercice  exdu- 
i<ir  Mulement  à  des  condamnés. 

Pcut-fltre  est-ce  pour  soutenir  ce  système,  que 
nous  avons  vue  inscrite  hier  au  IfoHtli^iir,  une 
ordonnance  ou  plutôt  un  rapport  &  la  «vite  du- 
qu<!l  on  trouve  une  Domenclaiure  de  er&ceii  ac- 
cordi?«s  à  An  condamnés  (lolitiçiuefl.  Ce«  f^rhcts 
sont  fondées,  non  pas  sur  ded  circonstances  po* 
liliques.  non  pas  sur  la  possibilité  d'accorder  une 
amnistie,  mais  sur  le  courage  avec  lequel  ces 
détenus  ont  arraché  aux  Dammes  la  prtson  qui 
les  rcnfermail- 

Une  remarque  vons  anre  san>  doute  frappés, 
Uessieurs,  dans  ce  rapport,  c'est  que  parmi  ceux 
mêmes  dont  ou  loue  ta  conduite,  on  a  bit  des 
exceptions.  On  a  préféré  Itis  uns,  on  a  exclu  les 
autres,  et  pour  me  servir  ilt-s  lermu  mOme»  du 
rapport.  Us  l'ont  ëlé  à  cause  de  leur  exaltation 
p.'>iittque;  comme  si  quelque?  exaltés  de  plus  ou 
de  moins...  |filr,f*  iroui'put.)  comme  si  quelques 
exaltés  de  |>lus  ou  de  moins  pouvaient  augmen- 
ter ou  diminuer  les  forces  de  leurs  pareils  qui 
vivent  au  sein  de  la  société-  Mais  la  sociéié  se- 
riiit  perdue,  il  faudrail  désespérer  d'elle,  si  son 
salut  pouvait  être  mis  en  péril  par  les  révoltés, 
car  on  en  rencontre  partout,  même  parmi  l«i 

exaltés tOtt  rit.)  Hais  Je  m'aperçois  que  Je 

Irai  e  le  (ond.  et  je  reviens  A  la  ^irme.  Une  dee 
raison^  pour  Ie.4(iuelles  je  préfère  l'amnistie  i  la 

Î[ràce,  cest  que  ^amni^tie  procède  en  maise.  et 
a  ffr&ce  en  détail  :  c'est  quo  In  grâce  admet  des 
exceptions,  et  que  l'amnistie  n'en  admet  pas. 
L'ne  trop  triste  célébrité  s'est  attaché  au  mot 
catéiforie  pour  qn'une  amnistie  sanctionnée  par 
voud  rùi  déshoi'oréc  par  des  catégories. 

Itais  lors  ntfino  que  la  fr^re  pourrait  avoir 
Butant  d'étciKloe  qui?  l'aninulie,  lor»  même  que 
la  firAce  serait  générale,  ta  grice  n'équivaudrait 
pas  â  ramnistie.  Un  homme  avec  lequel  sa  dl- 
snité  dans  l'infortune  a  dû  rëconciber  aea  ad- 
versaires les  plus  ardents,  cet  homme  a  carac- 
térisé profontiement  les  difTérences  eutre  deux 
actes  qui  m-  se  re-^miilent  que  sous  le  rappurt 
puremi-nt  niauiriel;  il  a  dit  :  *  L'amnialie  eet 
abolition  et  oubli:  la  grâce,  pitié  et  pardon. 
L'amnistie  ne  remet  pas,  elle  elTace;  là  Rrfloa 
remi.it,  mais  n'elTace  pas  ;  la  grâce  ne  s'étend  que 
dans  l'avenir,  l'amnistie  retourne  dans  le  passé: 
eniio  l'amnistie  supp.ime  et  la  grAoe  maintient 
le«  im^iuciiés  civiles  et  civiques  encourues  par 
le  seul  fait  de  la  condamnait  in.  • 

Je  ne  poursui-  pas  ce  parallèle  développé  avec 
la  vérité  et  l'énergie  qui  naissaient  de  la  situa- 
tion personnelle  de  1  auteur,  lit  ne  croyes  pas. 
Messieurs,  qu'il  ait  crH  un  système  4  son  prolll; 
non,  il  n'a  fait  qoe  paraphraser  éloqueoaieoC 
une  iloctrine  que  U  i^ur  suprême  a  consacrée 
dans  un  arrêt  memoralile.  Ihiiis  cei  arrêt,  elle  a 
pojé  en  principe  que  la  h'rAce  remeltait  la  peine, 
I  que  l'auiuistie  abolissait  le  délit;  que,  dans  le 
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premier  cas,  il  y  tvait  liea,  et  que  dans  le  se- 
cond il  D'y  avaii  pas  lieu  &  la  récidive.  Ainsi,  je 
D'ineieterat  pas  sur  une  question  ëlémeii taire, 
qai,  cependant,  m'a^jure-t-on.  au  eein  des  bu- 
reaux, a  6tÉ  couWslM  arec  obsUnatioa  par  des 
jariscoDfultes  di»iiDgaes. 

Je  pn^Kfi-raif,  eu  tout  cas,  le  système  qui 
vous  «  i!t6  pr<5senU  k  cette  trîbuue;  ce  système, 
KUivatil  lequel  il  ne  sérail  pas  iKfSii*,  iiiËme  à 
la  puissance  lAginlative,  d'abolir  de*  aecu»atiofl> 
et  des  COU' lait) nation»  l^gaten-  Je  conçois  qu'au 
premier  abord  un  esprit  sérftre  et  grare  pui-tsc 
connidérer,  comme  une  subrer^ion  de  tordre 
social,  celte  abolilioa  d'ace  usaiionâ  et  de  con- 
damnations qui,  je  le  répèle,  oui  ua  caractère 
légal.  Hais  veuille!  réd^iiirsi  le  pooToir  de  su$- 
peudre  les  lois  n'est  iiasc'mpris  ImpUciiemeiit 
oans  cvlui  de  les  abroger,  si  la  suiipmisioii  des 
lois  ii'cït  pa»  une-  abrot;aiioii  temporaire  el  spë- 
cidle,  et  SI  par  conK^ucnl  il  n'aponrlicot  pas, 
d'apriïs  ta  Coiislitullon,  aux  Ctiumbres  réuuitM 
•vec  le  mi,  de  proclamer  l'amnitilte  quand  elle 
tel  jURâe  nécessaire. 

Ce  pouvoir  a  été  exercé  après  les  grandes  dis- 
cordes cÎTilee,  chei  toutes  les  nations,  et  la 
France  ËtiriDUt  peut  en  offrir  de  nombreux 
exeaiplcs.  iXolrv  liistoire  en  est  remplie.  La 
Lifcue.  tu  Croade  ont  eu  leuri  amnisties,  qui 
□  ont  maoqu6  k  aucune  des  crises  de  noire 
longue  llc^oliilion.  L'IionoRtble  M.  l'agès  accu- 
sait la  Convention  de  n'avoir  pas  vould  l'amnis- 
tli':  ne  ^ait  ou  poi  que  le  Comité  de  saiul  pulilic 
lui-métiie  devint  le  Comité  de  clémence,  dont 
Camille  Oesmouiins  arait  été  l'inventeur  el  le 
martyr? 

Ainsi,  à  toutes  les  i^qties,  comme  je  l'ai  dit, 
s'est  exercé  ce  grand  pouvoir;  dans  l'ancienne 
monarcbic  il  étiiil  naturel.  Ionique,  qu'il  [lii 
exercé  par  le  roi.  Mai#si  la  Hiirolution  de  JuilM 
a  déplacé  ce  pouvoir,  elle  ne  l'a  pas  anéanti: 
elle  a  tnn«p<irle  Ir-j  attributs  <Ie  la  M>iivera>UGl^ 
nonarcbiq'ieà  cette  souveraineté  parlementaire 
dont  le  principe  est  en  nous,  comme  les  repré- 
sentants les  plus  immédiats  de  la  souveraineté 
nationale. 

Que  si  la  Chambre  eût  coD^laté  le  rang  qu'elle 
tient  de  la  Révolution  de  Juillet,  en  décrétant 
d'office  l'amnlflie,  à  plu»  r':>rLe  r^isou  a-t-elle  le 
droit,  a-Uelle  le  dwoir  di;  lu  demander  par  un 
mriren  indirect-  YaincinrnI  dirait-on  que  l'am- 
nifiiu  est  une  mesure  de  gouveniemeui,  dont  il 
faut  laisser  la  ref:pfta»l>lliié  aux  ministre*.  Les 
Il  T  seraient  mal  venu't  à  pré[<-nilr«  que 
i-m  \triiDiiiiree.  On  a  plusieurs  roi« 
III 1^  ■•'-i-  'ie  leurâ  va>u\.  )i.  le  ministre  de  l'io- 
lérienr  at  venu  déclarer,  à  deui  roisdilTéretiles, 
que  l'amnistie,  il  y  a  3  mois,  lui  avait  paru  k  tut 
et  À  sea  collègues  désirable  et  praticable.  Rb 
bien  !  comment  n'a-t-on  pas  saisi  cet  imitanl  si 
rapide?  C'est  là  une  de  ci-s  tautei  qaenlrc 
hotomes  de  bien  el  de  cmur  un  relève,  maia 
qu'on  ne  se  reproche  pas.  parce  que  ceux  qui 
les  ont  commises  lei  regriMtent  amèrement. 

Les  uiinisires,  il  e«i  vrai,  ont  allégué  3  rai- 
•oos  de  leur  conduite;  je  débe.  qu'aucune  d'elle» 
puisse  l'u.t-mémes  le^  satisfaire.  lU  ont  d'abord 
allf^u^  que  l'aoïnistie  avait  été  rendue  impoâ- 
ajblè  par  la  manière  dont  elle  avait  été  deman* 
dée>  ou  plutôt  par  U  manière  doot  elle  avait  éié 
reponsiee  par  la  presse.  Je  ^m  loyal.  UeESieuri. 
je  ne  dissimulerai  la  vérité  en  faveur  de  per- 
sonne. La  presse  edt  pu  et  eût  lib  peut-^lre 
prendre  la  question  autrement  qu'elle  ue  l'a  foit. 

Uais  rtOèdiissez  à  la  position  de  la  presse. 


elle  était  partie  intéreuée,  elle  devait  bénéficier 
de  l'^mnialie:  elle  a  craint  qu'en  montrant  trop 
d'empri>?»iMn(int,  elle  ne  parût  jouer  le  rùle  de 
suppliante,  et  elle  a  montré  du  dédain  quand  11 
lui  sufllstlt  de  ne  pas  montrer  de  batseose. 

Mais  le  pouvoir  eiit-il  compromis  son  autorité 
morale,  s-sn  ascemiant,  ra  dignité  devant  la 
presse,  un  tenant  ce  Unjçase:  «Nous  ne  voulons 
pas  viiiloiiter  votre  rewunai«»aTice.  notu  Q'y 
prétendons  pas,  niais  nous  voulons  commencer 
pour  la  |>re»sc  et  pour  nous  une  ère  nouvelle: 
nous  en  appelons  a  votre  bonne  foi  el  k  votre 
patriotisme.  Voyei  ai,  dans  l'intérêt  du  pays.  Il 
ne  convieni  pas  davantage  de  nous  coidImutb 
désormais  par  d'autres  raisons  que  par  des  r^ 
quisiioires  et  des  dilTa  mations  Y  • 

Les  parti*  valent  mieux  qu'on  nelesvpiXM 
ordinairement;  sous  ces  outrages,  ces  colères 
dont  ils  s'accablent,  iU  sentent  ce  qu'ils  ont  mu- 
tuellement d'élevé  ol  'le  fiéaéreux,  eic'est  une 
des  habileti^  suprêmes  du  pouvoir,  de  savoir 
forcer  ses  ennemis  i  l'estime-  Je  rejette  donc  la 
première  raison  de  HM.  les  minUtres. 

La  seconde  n'en  pas  meilleure  :  ils  prétendent 
qu'ils  ont  été  incertains  sur  la  forme  de  l'am- 
nistie, je  viens  de  démontrer  qu^le  était  cette 
forme,  mais  je  dois  ajouter,  vt  je  ae  lerai  d^ 
menti  par  personne,  que  noa  mceurs  coivstUu- 
tioun-llcs  n'ont  pas  acquis  une  telle  rigidité  que 
Ivs  miiiislrus  pussent  craindre  d'exposer  leur 
res|ion Habilité  par  un  excès  de  pouvoir  qui  eût 
éltj  un  bienfait  public.  Ils  eu-sent  pu,  la  tète 
haute,  venir  proclamer  qu'arbitrairement,  mais 
salutairemenl  pour  le  pays.  Us  avaient  amoiaiié 
les  pnKcrils... 

M.  ^altoU  mmiitn  d4  Finttruetiw  p»Ui^. 
Il  n'y  a  pas  do  proscrits  en  France. 

il.  Janvier.  Les  condamnés,  si  tous  voulet, 
mais  le  mot  que  j'ai  employé  ne  manque  pas 
d'exactitude  morale... 

M.  Gniiol,  miniitre  <U  l'imtruetlon  pubiiquê. 
Ni  morale,  ni  légale. 

U.  Janvier.  El  pour  répondre  à  robje«ti<Hl 
présentée  par  MM.  les  ministres,  je  dirais  qu'il) 
pouvaient  être  réguliers  avec  magnanimité.  Pour- 
quoi, au  lieu  du  discouni  si  sévère  p  >r  lequel  U 
Couronne  a  salué  notre  aTôocmenl.  pourquoi 
n'avoir  pas  aniiuncù  du  baut  du  TrOne  une  me- 
sureà  laq uclleiwus eussions  t'teappeiés à  prendre 
part?  Ain*i  on  cùl  évité  4  la  prerogaiive  royale 
une  concurrence  dont  les  ministres  la  préten- 
dent blcH.'<6e;  ainsi,  ils  ne  lui  auraient  pas  fait 
manquer  une  de  ces  occasions  qui  ne  se  retrou- 
vent i>as.  Et  c'était  lA,  quoiqu"  mes  paroles  aient 
étédédaignées,  quoique  un  n'ait  pas  tenu  compte 
de  mes  avertissements  ( Uoiuvnuni.),  c'était  là 
le  moyen  que  j'adjurais  il  y  «  trois  mois  les  mi- 
nistres de  prendre  pour  caractériser  la  politique 
qu'ils  avaient  nommée  libérale  et  modérée. 

C'était  lu  moyen  d'éviter  cette  adrttae  quia 
causé  tant  d'emliarra.1.  tant  d'Incertitudes,  qui 
a  amené  la  crise  ministérielle;  cette  adresse  a^ 
cusée  de  renfermer  des  auibiL'iiIléa.  et  des  am- 
bages de  style  que  vous  eus-^fei  dû  elTaccr  aus- 
sitôt, parce  qu'une  assemblée  de  lé«islaieurs  ae 
compromet  dans  la  confiance  de  fs  uatioo,  en 
jouant  devaiit  elle  à  la  diplomatie. 

Eh  bien,  Messieurs,  un  pritcnd  que  tout  est 
réparé,  que  désormais  k-  miniAtère  el  la  Chambre 
sont  entrés  en  omplète  harmonie,  en  inlelli- 
gence  parfaite.  Je  rcnlemli  dire.je  veux  le  croire. 
Jo  le  crois  d'autant  plus  qu'ainsi  Jisparaltia 
troisième  et  principale  objection  à  l'amnistie. 


m 
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réâi^tictft  l'aii]iiioiii?,uvei-vou.i coque lâ  t'rince 
pourrait  cruire»  quv  ccl  ordre  du  jour  qm'  rous 
avei  esaUé  si  Iriomphulomenl  n  «t  a.-tri!  rhmi.' 
quutte  (unoule  équivoque  qui  a  u>hi  l-ii-^é, 
hommes  ei  choses,  état  les  condJUotis  d'une 
adresse  équivoque. 

Vous  ue  Irou¥tr«  pas  d'instant  plus  propice 
pouracL-ordcr  l'umnislie.  Vous  avet  déclare,  il 
va  iroia  nor*.  qu'elle  était  pr«iicaWe.  Aujour- 
d  nui  voua  la  dilclarei  iin|>(wsih)o.  Attendez  en- 
core. Sïveit  vi]iix<,x;  qui  adricndm.  ellod^vleolm 
nece-KMire.  main  «lli!  ue  pourra  ptu»  «Ire  dimoée 
par  iQiif.  vous  serw  forcés  de  qiiiiter  le  pou- 
voir, et  voii«  einporlerwt  le  ajuvenir  de  l'avoir 
traversé  nn  n'y  laisnant  que  des  rigueurs. 

Si  je  discute  l'amnislie  dans  l'inli^rèt  minis- 
lenul.  ce  [l'esl  j>ig  que  l'aocuw  le  ministère  de 
1  aïoir  sacriliSe  A  des  calr^iils  d'anibilioii  ;  je  suis, 
Mfssiciire,  de  ceux  qui  veijiuni  s'Iionorer  eu  bo- 
noranl  leurs  adversaires;  au;i«i  csU*  arec  'lou- 
Jeur  que  je  me  suis  cru  dans  la  nécoiusilii  de 
prendre  des  prCcHuiions  contre  l'inlerpréUlion 

Sue  naguère  on  a  pu  donner  à  ma  proptaltlon 
amrrlïiie.  J'ai  eu  ooiu  d'cxiinmer  sunlioDdam- 
lent  qu'i-lJL-  ne  s'aimlKimiiau'aus  crimes elaax 
Slilâ  pun-iiienl  [wliiiqui-s.  le  voulais  que  l'ap- 
plicaticn  di'  iu  loi  etla*i>lulion  des  difficulrés 
qui  pourraient  «'ctever  «ur  son  mos,  fui  Uittéc 
aux  cours  royali-*.  On  pouvait  se  lifr  au  diïcer- 
wcuiçrit  ol  k  11  .la^aciié  de  magi*traU*upérieufM, 
qui  d  iiillcurs  eussent  trouvé  des  ifgk*  dana  la 
loi  dti  s  octol>re  Iis30. 

Ain-^i,  ilcïsieurs,  j'avais  Até  leur  texte  à  des 
argumenl»  qui  tieuneusemeut  n'ont  pas  cours 
dans  celle  eticelnie,  à  des  arguments  qui  n'y 
obtiendraient  pas  le»  lioiineurs  de  la  réfmation  ; 
car  que  loiidnei-vouï  qu'un  orateur  qui  aurait 
«uelque  respect  de  vo<id-mâmes,  quelque  respect 
de  la  parole,  répondu  A  l'accu  su  tiun,  nu  ce  qui 
»orait  pis  encore,  â  l'insifiuaiionde  vouloir  (ato- 
nsur  linsurreotifiu.  l'aBs.iijlnal  et  ll^  pillaRa.  Je 
me  bornerai  JV  mVx|iliquer  sur  le»  obji-ctlona  de 
no»  collègues  de  l"Uu»«i,  de  Paris  et  de  1-yon . 
K  Tiigard  de  l'Ûtiml,  je  •Um  dire  que  si  je  n'ap- 

eirtieiis  pas  4  ce  pays  |>Br  mon  tnandat  lénis- 
tif.  J'y  upinrtiens  par  dmi  liens  qui  me  sont 
cliers.  ic  me  reganler-ii^  'otnme  bien  coupable 
■i  je  conseillais,  si  J.-  ,  une  mesure  qui 

put  fjirc  revivre  le  li  i  1 1  cbouannerin.  Je 
lais  très  bien  mainlenanl  ce  que  iwurrait  Hn 
U  chouannerie  :  une  hideuM^  ronlr«r«fi)n  de  ta 
Bueri*  civile.  Ce  serait  ta  «oerre  civile  ntoin» 
la  grandeur  de«  événements,  la  Bwrre  civile 
moins  le  droit  des  gens  qui  ré)(it  celle  sorte  de 
Buerre,  une  lutte  enfin  où  l'on  se  deprjve  des 
deux  c^Jlés,  ofi  >le«  deos  cînés  on  arrive  promit- 
temeiH  A  la  violalioo  de  toutes  le*  lois  divines 
et  numainea. 

On  annonce  que  la  ctinuannerie  remue  sur 
quelques  pumis  de  la  Bretanne.  qu'elle  attaque 
à  force  oov.Tte  les  pro|)rji;ié«  i>arlicu Itères  et 

Sublmuei.  B«l-ee  que  quelqu'un  verrait  dans  ces 
ails  de  la  ixiltlique  amiiS;?  Xon.  quant  k  moi. 
fv  VOIS  do  l>rigandaiïe  el  rien  de  plus.  iXarqutt 
gtnéraUa  d'appr^bntion.) 

C«  qui  pourrai!  lui  donner  un  dernier  redet 
d«spnl  de  parti,  ce  serait  la  présence  de  quel- 
ques rérraclaires,  de  quelques  cntitnnisres.  Am- 
nisileiceux  quisonl  restes  purs  de  méfaits  per- 
Bonaels  ;  le«  pn»chis  deserteroDt;il5remadront 
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k  leurs  rovere,  les  handlLs  seuls  resteroDl  .  _ 
ce  ne  «cra'pas  moi  qui  demanderai  mlséncords 
pour  les  bandits.  iMiau  mowenunt.) 

Bn  ce  qui  louche  Paris,  les  amis,  les  organes 
du  ministère,  artirment  que  Paris.  Paris  tout 
enlii-r,  ne  veut  pas  de  l'amnistie.  Meâsieurs.  je 
ne  siiis  |)as  en  position  personnelle  d'apprécier 
ces  afllrnialions;  mais  à  cul  égard,  on  peut  con- 
sulter celui  de  uoe  collègues  ({ui  aujourd'hui  a 
fait  sou  viitr^  dans  cette  eaceiote.  i,Agittuioa.) 

M-  Gulial.  miMiifr^  <k  l'inttruction  publique. 
Pourquoi  pa»  les  autres? 

M.  J«Hvler.  Plus  qu'un  aulre,  Uessicurs,  il 
peut  connaître  el  il  peut  déclarer  quel  est  l'état 
actuel  de  l'opinioa  et  le  deuré  de  réaclion  qui 
commence;  ifaillcursiene  m  étonnerais  pas  que 
Paris  tilt  cnoore  sous  l'impression  des  •c&»e« 
dont  il  a  tU:  le  thé&tre:  des  familles  ont  été 
Irappées  dan»  leurs  affectioniî  les  plus  ctières; 
celle  Assemblée  a  été  en  quelque  sorte  elle-même 
mise  en  deuil  par  le  coup  qui  a  frappé  un  pdro 
dans  M)n  flis:  des  femmes,  des  enfants,  d'ordi- 
naire sacrés  dans  les  luttes  intestines,  ont  élé. 
par  une  effrovablc  confusion,  immolés  en  Mise 
de  reb^lle^.  culin  le  ifani;  acoulu;  et  quand  il  a 
été  répandu,  ou  ne  distingue  pas  led  victimes. 

Ualneur  h  qui  les  distinguerait)  malheur  & 
jui  prononcerait  k  l'égard  d'aucune  le  mot  ijui 
ut  le  remords  éternel  de  Barnave  t  Je  ne  mé- 
tonne  pas  que  l'amnistie,  vue  au  travers  de  ces 
lugubres  souvenirs,  apparaisee  comme  une  im- 
punité dangereuse.  Itetléctiiaset  que  l'emouie. 
*#ur  biltarde  de  la  Révolution,  na  nulle  part 
constaté  son  impuissance,  cl  perdu  plus  de 
chances  de  succès  que  là  oft  elle  a  excité  tant 
et  de  si  justes  n-ssentimeots. 

On  prétend  nue  la  garde  nationale  serait  dé- 
couragée par  Vamnisiie;  celte  supposition  e: 
inailNiis-'<iblc.  Qurii  qu'il  arrive,  jamais  son  d 
vouement  et  son  courage  ne  maooueront  i 
cité  ni  A  la  pairie.  Hais  elle  a  donne  des  preuvi 
trop  éclaUnU-s  de  son  dévouement  pour  qu'ct 
soit  appelée  A  en  donner  de  nouvelles.  L'amnii 
lie.  Messieurs,  ne  serait  pas  une  injure,  une  in 
fimtiiiide  pour  elle  ;  ce  serait  le  complément  'k 
sa  victoire,  son  plus  beau  trophf-<    '  ' 

lioDale  s  de  singuliers  spologisti 
sa  charge  toutes  les  mesure*  rig' 
ce  pas  a  elle  qu'on  avait  impute  i  ^n 

S'il  était  possible,  s'il  n'était  pas  II  iff  .  .  .^ 

et  des  droits  de  la  gurtle  nationale  de  délibérer, 
je  voudrais  qu'on  la  consultât,  et  je  suis  sûr  que 
par  un  de  ces  élans  auxquels  ne  résistent  pas  le» 
hommes  assemblés,  elle  jetterait  6es  armes  dans 
\ti  balances  de  la  ju«iicu,  on  «'écriant  :  ■  lîr&ce 
aux  vaincus!  (Nouiwni/nt. t 

Il  me  reste  A  vous  dire  quelques  mots  de  Lyon; 
je  suis  trop  A  distance  pour  hoiMirikr  un  jutte- 
ment  sur  1«  trouilles  (ji-       i 
cité,  l'aliiili"  des  cites  i; 
semeni  privilégiée  dep.<i.i  n.t 
nos  désastres  révolutionnaires. 


rande 
ureu- 
ii:iiii-.->ii-i.io  dans 
J'ai  été  précédé 
à  cette  tribune  par  un  de  nos  respectâmes  co^ 
lègue» qui  a  fait  connaître,  avec  raulnritéde 
Age  et  de  son  caractère,  la  situation  de  cei 
ville. 

Je  ne  contredis  aucune  de  ces  assertions.  Je 
me  bornerai  A  poser  celle  alternative  :  ou  bien 
les  convulsions  do  Lyon  ont  une  cau^e  tMilttique, 
ou  bien  elles  ont  une  cause  sociale,  li 
mier  cas.  vous  n'en  diiutci  p*f.  je 
malheurs  accomplis,  m;tis  je  n'en  n)ti< 
denouveaux.Si.aucuntraire, la  cause  est 
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sj  c'tiUit  une  guerre  wn^f^  àea  leoipj  ino<lcrues. 
mil'!  j<v^''.'<i<'''û' (Iti  >ii)(°  slËcle-.. 

M.  Fukhlr*a.  Je  demaade  la  parole. 

M.  <liiB«ler.  Alors  Je  ne  acberai»  pas  mon 
«nxii^li?.  J'auruis  «fTroi  du  mal,  tam  jv  n'aurui« 
pa»  i|e  coniiaiici.'  ihn*  l«  rcotède,  car  je  lo  (li>- 
mtndeâqurotiKliti^  est  nos  |M88loniiquicoitqur 
e?t  sans  |>rt.-vi.-iitioii,  <|iic  poiirrail  un  lugfinent 
»ur  lies  niu****  qui  ne  se  seraiiint  révolI*C9  que 
parce  qu  ..Hw  >»>nt  prÎTees  de  croyance»  el  aé- 
Torées  <Ji'  lH!.4ûinV  Une  eraiide  mi.<>.4it>n  pour  le 

SDUverni'inent,  une  missiDU  qu  il  serait  glorieux 
e  remplir,  c'est  celle  de  donner  à  ces  masses 
une  roi  H  du  pain... 
U.  FulrbiroB.  ie  demande  ta  parole. 
H.  Juiivirr.  1^  pouvoir,  quelle  que  »oil  sa 
forme,  quri  que  soil  son  ntun,  qui  satisfera  k 
cetie  Ouutili!  nécessité,  sera  pour  cea  maanes  la 
roeillviire  des  n^pu Cliques.  Biles  la  pr^rt^reroiil 
àccltc  république  sanguinaireeldâiiraniedonl  ici 
on  a  coutume  d'évoquer  le  CantAme  au  milieu  de 
nos  dUcusaions  pour  \p*  irriter  el  lescorrom- 

{ire-  Vous  me  reiidrci  li  justice.  Messieum.  que 
e  n'a  fait  appel  k  auruiic  mauvais  pa»iun. 
que  je  ne  dcacvud»  point  dans  l'arttne.  Uii  le 
voudrais  vous  entrainer,  c'e*l  dan*  la  spbirv  de 
ceâ  consid^^^ralioni  oà  l'on  Bedâftagedelacraiole 
de  la  haine  di^  partis,  oii,  Rana  partafiur  leurf< 
dtictriiiu»  <^xclus]<e^,  011  éprouve  cependant  pour 
euxil'équiuMeâ  sympathie^.  Laflliambrenes'oF- 
fiuicvra  pas  de  ma  francliise:  peul-âtre  a-t-elle 
iUs  «urprise  de  ce  qu'il  y  avait  de  nel,  de  franc, 
d'expaosif  dans  inea  paroles,  mais  que  la  Cliam- 
bri:  me  |>^rdoiiue  encore  de  lui  dire  dans  sa  lé- 
Hime  iudigiiatioa  contre  des  enlrepriees  ooa- 

.mnablcs.  elle  parait  Irop  se  prévenir  coulrc 
_j  bonimes.  lamais,  oomoïc  on  vous  lu  disait, 
le  passage  d'un  ftouvcrnenienta  un  aulre  s'eet-il 
opéré  «ana  occaiionner  dei  luîtes  el  des  résis- 
tances? Koujidevonà  flouâféliciterqu'ellei  n'aiiml 
pas  éii  plus  iiaridai)tosel  plus  nombreu.ieii  I  Son- 
gei  en  elTet  quelk  théorie  inagniiioue  niai^  pé- 
rilleuse a  preaidcà  la  Révolulion  deJuillet  :  .Vous 
nous  gioritions  d'avoir  subelitué  &  la  léfiitiniiié 
dynastique  la  té|;iiiuii[<i  Mtciale,  au  droit  divin 
dés  dynaslies,  lu  droit  divin  des  nations. 

Eb  bifu  1  toutes  Ifcs  fois  qu'un  principe  nou- 
Teau  a  été  jeté  dans  le  monde,  plus  il  est  vrai, 
plus  il  est  écand,  plus  il  f*i  sainl,  cl  plus  il  afrile 
cl  subjugue  les  inlelli^eitce».  BUiîsssprccIpitent 
4  l'envi  dans  deîi  applicalioii»  téméraires,  insen- 
sées, que  l«  plus  souvent  la  raison  publique  sat- 
fit  à  réprimer;  qu'au  pis-aller  on  ucut  diiiier 
avec  le  glaive  des  batailles,  envers  lesqueUe:s  il 
faut  être  arare  de  su^iplices. 

Sans  doute,  le  droit  le  plus  léftilloe  os  reut 
ëlre  exercé  que  par  des  iDoyens  lé(;itinies,  et  l<t( 
cas  sont  rares  el  presque  nuls,  où  il  est  permis 
d'appeler  la  force  au  eecoars  de  la  raison,  ou  de 
ce  qui  paraît  l'Mre. 

Uais  ccsdtsiiuaions,  tacilte  poarle  pbitosopbe, 
M  Tout  pas  été  pour  des  bommee  qui  combaiii- 
renl.  il  y  a  quaUe  ans.  sous  le  soleil  de  l'insiir- 
reclHJO.  Depui.»,  cet  astre  brillant,  mais  fatal,  a 
de  Douve.»]  rayonné  i  leur  é^-ard,  et  ils  onl  subi 
des  rascinatinns.  Sous  ce  rapport,  U  j  aurait 
équité  morale  dans  l'amnistie. 

Il  V  aurait  aui.'O  utilité  poliliquc.  Je  ne  suis 
pas  ae  ceux  qui  firtiku tient  que  tes  amnistiés, 
nisis  de  reconnai.'tMinci!,  vont  s'incliner  aussiiât 
devant  le  pouvoir, ni  1  adorer;  j'ai  tvvrvi  de  ne 

Bs  jMTUKer  à  cet   eKnr>l  liv<  •■sjièraNces dun 
lUaat  orateur  qui,  dans  son  ealliousia^ote,  ooiu 
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a  nommés  la  Ctiambre  de  la  réeonciliallon  ; 
mais  je  ne  panade  pas  non  plus  le  dur  socpli- 
uisine  d«  ceux  qui  soutiL-iinent  l'ineftlcadl-'  ab- 
si'liji-  (les  amnistie.t.  Ce  mniit  éirani^moDi  mé- 
o.dimiire  les  lois  qui  pritiideiil  à  lft"tran.sforma- 
llon  'le*  partis.  Il  arrive  un  inomeiii  qui  peut 
être  biié  par  la  clémefic«  du  pouvoir,  ofi.  par 
leurs  senlinients  el  teurtiprinci|icjs,  iU  chan^ient 
de  moyens.  Avei-Kous  oubliii  eoiiiineni,  il  y  a 
10  ans,  au  carbonarisme  conspirateur  suL-ceda 
le  libéralisme  ralionnel^Le  vieil  liummeie  dé- 
pouilla loul  à  fait.  A  l'iiiiiurrcction  p-ipulaireet 
militaire,  elle  suhxlitua  l'opposition  pbilow- 
pbiquc  et  parlementaire.  Ce  fut  pour  la  nation 
un  Cïcneineiit  immense  ;  de  U  lUie  un  mouve- 
ment civilisaleur.  interrompu  par  le  n-cour»  4 
des  agression»,  et  4  des  représailles  brutales  et 
eaQgtàales. 

Il  dépend  de  vous  jusqu'à  un  certain  point  de 
melire  un  tenue  aux  èrossiers  combats  de  ta 
force  ;  c'e*l  le  mieux  qu  on  pnls.se  désirer  et  es- 
pérer: ce  serait  folie  do  rnnloir  ressusciter 
l'unité  de  ilo«mc  politique.  Knlrei  dans  la  car- 
rière où  j'ose  voti*  apiiolcr.  Beauconp  sont  arri- 
vé» dans  celle  Chambre  sinci^res.  modérés,  sé- 
rieux, sans  enpmgemeiiis  qui  les  emp^hciit  de 
placer  au-dessus  de  tome  lu  grandeur  du  pays. 
Croyea-moi.  ne  dédaigne»  pas  tout  à  fait  leur 
présence-  Protiiei-en  pour  modifier  un  svsième 
usé;  ne  vousobsliiiexpasè  perpétuer  vos  devan- 
ciers ;  sinon,  je  vous  le  prédis,  liienidt  la  France 
doniandcra  vos  successeurs. 

(U  Mile  de  la  discussion  est  renvoyée  4  de- 
main.) 

(U  séance  est  levée  4  six  beures.) 

Ordre  dajovr  i»  ntarU  30  iieémbré  1831. 

A  midi  précis,  réunion  dans  les  bureaux. 

Examen  d'une  proposition. 

.V  une  licure,  E«anc«  publique. 

Suite  de  la  diicnsiion  du  «Miel  de  loi  portant 
demande  d'un  crédit  de  360,000  francs  pour 
canstru<a>on  de  la  salle  des  Séances  judiciaires 
de  la  Cour  des  pairs. 


CHAUBRB  DBS  PAfltS. 

Ordre  du  har  di  ta  liante  du  mardi 
30  déi*mirô  1S31. 

A  une  heure,  séance  publique,  pour  le  lirase 
au  sort  de  ta  grande  dépiiialion  qui  doit  compu- 
nienier  .Sa  Majesté  4  l'occasion  du  nouvel  an. 


CH\M6RB  DSS  PAIRS. 

pnËSIDEXCB   DB  U.   L8   U.UON   PASOtJtBR. 

Siaaee  du  mardi  30  détmbrê  l$34. 

A  une  heure,  U  Gbaiiibre  se  réunit  en  séance 
publique,  en  vertu  d'une  convocation  faite  snr 
l'ordre  de  U.  le  Président. 

U  séance  est  ouverte  4  une  beuro  et  demie. 

U.  U  tecrMair&-<iTtkit'UU  donne  lecture  du  pro- 
cf-î-verlual  de  le  séance  du  manli  lt>  décembre. 

M.  le  l*r»ild«it.  i.tuelqu'un  dcmande-t-il  U 
parole  sur  la  rédaction  du  procés-vef btl  ? 
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(PenoflDe  ne  Nclame  ta  parole,  et  la  rédaction 
etl  adoptéia.l 

M.  1«  fréaidfai.  )l.  le  comte  <!«  II<lrclourille, 
(lontle  père  eH  niorl  avant  la  notiT<'lt>'  'i^!  -xr 
l'hérédité  de  la  pairie,  rlemamln  à  i-v.  n 

TaiHlirerausortfacainmission  iietroi^  !        ■  •  r. 

3 ni  aura  à  exacDioer  la  situation  tle  H.  Je  cuaite 
e  HMouvIlIt!  lilt. 

(t^  non  ilèfifiui!  pour  Taire  partie  do  Ci'tt«  cotn- 
mttiKion.M)!.  k-ilucili-  Djssano,  lecouiIcUavous, 
le  duc  ili;  La  Farce.) 

U.  le  Pr^Bittml.  Je  vais  tirer  U  graftd*  lUpu- 
tatiait  dg  riti'jl  •nembres  yut  sfra  admiîe  A  ciimpli' 
menttr  Sa  Majettt  à  Coccatiaa  du  krur  de  l'an. 

(Le  sort  ainËne  les  noms  de  MU.  le  coiutc 
d'Haussonville,  le  comte  Heudelet,  BailHoi.  le 
coffiie  de  La  Tour-du-Pin-Montaubaa,  le  comte 
Perregaux,  le  duc  de  Bsssano,  le  comte  llaihieu 
Dumas,  le  comte  Dutaitlis.de  Gasparin,  le  comte 
de  Saiui-Salpice,  te  cooitc  Darous.  le  comte  «Ip 
Preiasac,  le  duc  de  Valmy.  le  duc  de  Plaiuncc, 
le  comte  Volllen.  le  duc  de  La  Trémoillc.  le  comte 
Moliior,  le  vWa  amiral  comte  Verliud,  le  cuaite 
de  Noé,  le  coiDie  Roy.) 

II.  le  Préaideat.  On  lire  ofijioairemeat  ua 
suppléaient  de  deux  de  MU.  le^  pair». 

(Le  sort  désigoe  UU.  le  cooiIe  de  Mcotal  et  le 
duc  de  Praetin.) 

Pliuûan  paifi:  L'heure  de  la  cooTocatioat 
H.  I«  l*ré*i<IrKl.  A  midi  précÎB. 
(Jlucuo  autre  objet  u'étaot  &  l'ordre  du  jour, 
b  «étiK*  «et  levée  «ans  ajournement  lUe.) 


(Ut-fLUBdE  DBS  DÈrtrrËs. 

PIIE31DB.N1X     DB     H.     DUPIN. 
Si«nu  du  nMrrfi  30  dtcaitbn  tS&\. 

La  séance  est  ourerte  &  une  Iteure. 

Le  procès- terbal  de  la  séance  du  lundi  S9  dé- 
cembri!  vsi  tu  et  aduptù. 

L'ordre  du  jour  est  Im  tvite  de  la  ditauti/nt  <tn 
proi*t  de  loi  partant  d>rnu>nde  d'un  eridil  de 
96U,00U  {r.  p<iir  eonUTucHtm  de  la  talU  det 
tivKtl  j^dUiairet  de  la  Ojut  det  ymn. 

H-  le  FréidiRNi.  Ilans  l'ordre  de  la  di^us- 
BiOD  la  parole  e«t  i.  M.  Aitier  :  mais  M.  Kulctiiruit 
demande  i.  pré4«nter  quelques  observations. 

U,  f'nlrhlr«B.  Uetsieurs,  Je  ue  <nta*  point, 
par  un  esprit  d'iMittililé  contre  l'honorable 
».  Jan'ler,  qui  personnel Icmcnt  a  daigné  me 
traiter  mieux  qo«  je  pe  mente,  relever  quelque» 
assenions  qu'if  a  arancéeti  hltT.ie  ne  \m  relève 
pas  pour  vous, Uesaieura,  mais  pour  le  pays; car 
U  est  dc«  choses  qu'il  est  important  de  reiiouster 
quand  elles  pouteut  être  dangereuses,  f.'lion»- 
nMe  H.  Janvier,  tous  la  forme  dubîuiiv.;,  j'en 
conriens.  matR  il  y  a  des  forme»  dubilatires  qui. 
potir  li-B  personnes  disposées  i  adopter  te  mal, 
équivalent  à  une  asierlion  positive;  l'honorable 
H.  Janvier,  en  parlant  des  troubles  do  Lyon,  a 
dit  liier  :  Sont-ils.  dans  leur  cause  et  dans  leurs 
effelA,  une  guerre  servile  et  une  Jacquerie? 

Uesaleura,  je  suis  ol>ti^é  de  repousser,  tous 
quelque  tonne  qu'elle  ait  été  preseolée,  cette 
assertion. 

U  n'y  a  poînteu.iln'apaanutMoirdenierfe 
servile  i  Lyoa,  ni  dans  le«  dinnaiM  vluet  de 


fabriques  dcPrance.Ifous  ne  tommes  passai 

oh  il  ;  avait  d&)esc|.iTea  qu'un  Spartacus  pouvait  i 

soulever-  (Nowwnwni.)  I 

Je  vous  demande  pardon,  Messieurs,  on  Vn 
dit:  il  n'y  a  point  eu  Prance  d'esclaves  plongés^ 
dan.i  la  plus  proronde  misère  et  placés  sons  la  ' 
veri^c  lie  maîtres  impitoyables.  Chacun  dispose 
dans  noire  patrie  de  sa  personne  et  de  son  Ir^ivail 

(juant  à  la  Jacquerie,  le  mot  est  encore  plus 
fficlieux;  car  it  semblerait  fair«  croire  que  les 
fabricants  abusent  de  leur  pouvoir  sur  les 
ouvriers;  que  ce  tout  ces  n^^gocianu  qui,  par  de 
mauvais  trailemenls.  les  ont  poussés  à  ce  qui 
f'est  passé.  Uessieurs,  il  n'y  a  dans  aucune  loca- 
lité de  notre  patrie  des  seigneurs  féodaux  fabri- 
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cants  qui  pultdent  opprimer  la  classe  ouvrière 
et  l'aBiiimiler  a  la  gent  taillable  et  corvéable  du 
14'  siècle. 

M.ianvieraditaus»,ou  plutôtil  s'est  demandé, 
si  c'était  une  cause  politique  qui  arait  produit 
les  troubles  de  Lyon.  Bh  bien  !  oui.  MetLsleurs.  je 
suis  otdi^é  de  vous  dire,  ou  plutôt  de  vous  re- 
dire, car  je  l'ai  sufllsamment  expliqué  dans  la 
dernière  session,  à  n)on  sens,  la  cause  a  été  tout 
i  fotl  poliiique-.  elle  n'eit  point  commerciale, 
elle  n'est  point  due  à  la  misère,  et  la  preuve 
c'est  nue  les  troubles  ont  toujours  ct6  commen- 
cés (c  e»t  prouvé)  par  les  ouvriers  oui  ^aKUOnt 
)e  plus,  par  ceux  qui  gaaneut  J  et  4  francs  par 
jour,  et  qui,  ne  travaillant  que  trois  jours, 
araieot  le  temps  de  se  livrer  le  reste  de  la 
semaine  ft  des  comploU  fort  dangereux  pour  l«  ^ 
pays  et  pour  eux,  car  ils  n'y  ont  rien  ^agoé.  H 
La  preuve  que  les  comploLi  ont  toujours  été  ^| 
politiques,  c'est  i|ue,  dans  le.'i  (roubles  de  Lyon,  ^ 
ofl  a  arrêté  une  immense  quantité  d'étran^rs 
accourus  à  la  fols,  non  seulement  de  l'inlt'rieur, 
mais  des  pays  environnants  :  des  Portugais,  des 
Polonais,  des  Espagnols,  des  hommes  de  tcuiet 
leaproraRsiona,àquionavaildonoérendet-vous, 
et  qui  acroururenl  k  la  voix  de  l'émcule. 

Messieurs,  j'avais  bëfvin  de  vous  donner  ces 
explications,  et  j'os«rai  supplier  mes  bonoriblea 
coUèigttes,  lorsqn'ils  auront  à  parlt-r  de  pareils 
événements,  avant  de  faire  des  aa^erltons  oui 
peuvent  Cire  dani;i.v<^use&  pour  le  pays  et  é(re 
relevées  \At  no*  cniierais,  de  vouloir  oion  con- 
sulter toute  ta  dépiitatiofl  dn  RliAne,  qui  s'«m- 
Êressera  de  les  éctairsr.  ^auB  connaissons  les 
lits,  nous  en  connaissons  les  causes,  et.  je  lu  j 
répète,  nous  serons  toujours  disposi!«  A  donner  | 
eo  particulier  i  nos  hoaorabivs  c  '  tius 

les  éclaircissements  qu'ils  pourrait'  Ils 

éviteront  ainsi  d?  supposer  Avi  fait.-,  u  liâ  pro- 
noncer des  paroles  souvent  dîioi^e  n'uses  ou  au 
moins  irriianics. 

M.  1«  l>ré«ldeai.  La  parole  esl  &  U-  Agier. 

JI.  A|Ei«r.  Mes-sieurs,  s'il  se  fût  agit  de  la  seule 
cooairuciion  d'une  prison  deetinw  à  être  an* 
ncxi^-e  à  la  Chambre  des  pairs,  je  dois  l'avouer 
francbeinent,  après  y  avoir  impartialemvtnl  ré- 
tlechi,  je  n'aurais  pu  me  décider  h  voler  le  pre- 
mier projet  de  lot  que  par  la  seule  crainte  de 
contrinuer,  par  un  vole  népatif,  il  prolonger  la 
détention  des  prévenus  maintenant  soumis  à  la 
Juridiction  de  la  Cour  de»  pairs. 

Rt  lorsque  Je  viens  appover  le  projet  de  loi 
amendé,  ou  plulAI  le  nouveau  projet,  puisque  le 

Ëouvememeul  adopte  le  changement  opéré  par 
1  commission,  je  ne  pense  pas  donner  à  per- 
sonne le  droit  d  en  conclure  que  je  suis  contre 
l'amnistie:  et  pour  ne  laisser  aucun  doute  4  cet 
éKard,  poiïqu'il  est  convenu  de  réunir  daux  que*- 
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tiott»,  sulnnl  moi  si  fliiïûreiitfs.  et  de  traiter 
l'tine  à  l'o^rcasio»  dn  ruiiire,  i';ii  à  c(Dur  ei  je 
demanda  X  laOhmtilsrit  île  ii)'e\p1itiaer  aelUincDt 
H  tinèteiDent  sur  ofiite  quiMtiriû. 

Camini^  vous  le  disait  ^t  brillamnaenl  na^titire 
un  éloquent  orateur  c«  mot  d'aitinislie  ne  sau- 
nil  éire  prunoucd  aaits  uneClianibte  Trançalse 
mm  y  avoir  un  grand  relet)ii«8einenl. 

Certes.  Meiiiticurs,  conMOe  homme.  Il  n'est  per- 
wnne  dan»  wUe  enceinte,  je  ne  crains  pas  de 
le  dire,  tint  repoussât  l'idée  d'amnistie  pour  le« 
crimes  ri  delil»  (ulitique^;  car,  pour  lea  tirigaa- 
tUfTGS,  les  oïss^ninit»,  tes  borreors.  il  n'e^t  non 
plus  personne  qui  dem-indàt  autre  cbose  que  lu 
cotin  lie  la  justice  urlinairs. 

a.  Aagiwle  Glraud.  Je  demande  la  parole. 

M-  Agier.  Hala  Ici.  Heui^urs,  tous  èlCB  dé- 
putés <lfi  la  France,  et  H  «'agit  préciKénient  de 
savoir  SI.  i  ce  titre,  la  solution  d'uite  qucstioo 
d'amnistie  vous  appartient,  peut  mfiae  vout  ai>- 
parleair. 

Coma»  hommes  éclairés,  élevia,  généreux 
dans  vos  MntiiTieais,  k  la  vae  de  ce  spMtaele  si 
souvent  renouvelle,  depuis  tantôt  un  demi-siècle, 
de  CCS  vicissitudes  de  fortune  si  variées,  si  mul- 
tipliées, de  cxs,  élévations  et  do  ces  chutes  éfi- 
Icenent  si  tubiles,  sans  doute,  Messieurs,  vo« 
cœur»  éprouveraient  le  besoin  du  pardon,  de 
llnduiitencie.  Quant  i  moi.  Je  l'éprouve  aussi  vi- 
vement que  qui  que  ce  «oit.  J'ai  toujours  |ien»é 
qu'en  matière  de  crimes  politiques.  Il  était  d'un 
ulutaire  effet  que  lajii3ttceriltsuiïie,dupluspr^s 
poésible.  par  la  clémence,  afin  que  lorsque  1  une 
avait  Trappe  pour  rassurer  et  satisWre  la  société, 
I^tre  survint  pour  rassurer  et  consoler  l'buma- 
ailè. 

Ce  fui  inspirés  par  cette  pensée,  par  ce  prin- 
cipe, en  \^ii.  à  h  !<uiic  d'une  entreprise  insen- 
sée où  pliuieurâ  p«r»onncj  avalent  été  compro- 
Oise*,  et  lorftque  la  Ju»lice  eût  prononcé,  que 
des  eompatrti>tes  des  condamnés  éprouvèrent  le 
déair,  le  besoin  de  solliciter  plusieurs  srdces. 

Entre  autres  qui  furent  aceorlées,  Il  en  était 
une  qui  demauoaii  h&te.  La  léte  d'un  bomme, 
j«une  eacore,  allait  tomber...  Un  acte  de  la  clé- 
nteace  royale  viai  l'enlever  i  l'échafaud,  et  cet 
•de,  dont  le  suuTcdir  honore  le  ministre  qui  le 
provoqua,  rm  pour  ceux  qui  t'avaient  sollicité, 
un  de»  plus  beaux  moments  de  leur  vie!... 

Bt  loat  compreiiex.  j'esiière,  Uessieure,  que 
H>ua  l'Ioduence  de  tels  principes,  de  telles  idée». 
«omme  homme.  Je  De  saurais  repousser  un  vœu 
d^mnlAie,  sans  distinction  <t  opinions  «t  de 
partis. 

Mais  comme  député.  Je  ne  puis  la  vouloir.  Je 
oe  la  veux  que  faite  par  qui  a  droit  de  la  faire, 
d'après  la  nature  et  les  termes  de  la  Conttltuiion. 
Je  ne  la  veux  que  faite  de  manière  &  ne  troubler 
DuUe  part  la  tranquillité.  Je  ne  pui^  la  vouloir, 
je  ne  ta  veux  que  faite  avec  autorité,  avec  eRI- 
cacité  pour  la  sécurité  du  pays  et  pour  la  sécu- 
rité même  de  tous  ceux  qui  en  recevraient  le 
bteiibit. 

Et  de  bonne  foi.  Messieurs,  quel  est  celui 
d'entre  nous  qui  s,  de  partout,  assez  de  rensei- 
«HflieDtii  ponr  p'>uvoir  assurer  que  si  l'amniftie 
était  reçue  avec  reconnaissance  dans  un  lieu, 
elle  ne  le  «erait  pas  awc  irrilntion  dans  plu- 
sieurs autres?  One  s'il  n'v  avait  aucun  Inconvé- 
nient pour  les  amniftiés  'de  se  montrer  dans  une 
contrée,  leur  anpantion  dans  une  autre  contrée 
ne  aérait  pas  d'un  grand  danger,  soit  pour  le 
pays,  soit  pour  eux-ntémM? 


Et  l'on  voudrait  nons  Faire  assuoter  i  nous. 
Chambre  des  député»,  uut  et  de  li)  elTrayanics 
respouïnbililcsl 

l>uj>^  à  qui  voudrait-on  accorder  l'amnistie? 
b  dex  lioninius  seulement  prévenus,  ou  h.  des 
hommes  qui  ne  sont  pas  même  encore  en  état 
de  prévention? 

Maiï  qui  vous  assure  qu'ils  accepteraient  cette 
amnistie? 

El  si  elle  provenait  de  vous,  elle  eeniil  évi- 
deinmenl  un  einpiëiement.  et  sur  le  pouvoir  ju- 
diciaire, et  sur  une  des  prérogatives  du  roi.  de 
qui  toute  justice  émane;  car  elle  ne  serait  qu'un 
acte  de  ce  pouvoir  juilit.-iaire.  car  elle  ne  serait 
qu'un  verdict  d'acquiltcmeni  otvtnortcé  sans  ins- 
truction et  sans  déonts  i>r.'aiahies.  Bile  t#rait,  je 
ne  cnins  pas  de  le  dire,  elle  serait  pire  qu'un 
empiétement  de  pouvoir,  car  elle  serait  une  su- 
prême injustice  pour  ceux  qui,  sans  «Ile,  n'au- 
raient même  pas  été  mis  en  état  de  prévention. 
Bt.  par  exemple,  peui-on  nier  que  ti  une  am- 
nistie eût  été  acciWee,  il  v  a  13  jour*,  é  ceux 
que  la  Cour  des  pairs  vient  de  renvoyer  de  la 
prévention,  cette  amnistie  n'eût  été.  vis-à-vta 
d'eus,  et  par  conséquent  visi-vi^  de  la  société, 
une  éclalantif  injustice? 

Veul-on  relire  amnistie  à  cts  prévenus  sur  les- 
quels la  justice  a  déji  prononcé?  Mais,  pour 
laire  toute  loi,  il  faut  le  cour*  dos  trois  pou- 
voirs, et  vous  rencontrez  tout  de  suite  des  obe- 
ladcs  insurmontables. 

Premièrement,  la  Confititotion.qui  vousdénJe. 
puisqu'elle  le  donne  à  un  autre  p.3uvoir,  le  Iroit 
de  faire  f[T4ce,  el,  par  conséquent,  le  droit  d'am- 
niïli  ,  qui  n'est  qu'un  droit  de  gr&ce: 

Secondement,  la  Chambre  des  pairs,  qui  préci- 
sément, pn>>  qu'elle  est  d»linee  à  juKfr  quel- 
quefois de»  crimes  iiolitiques.  ne  peut,  par  con- 
séquent. partii.-in«r  aune  loi  d'amnistie,  au  moins 
pour  ceux  qu'elli'  a  jugé^  et  condamnés: 

TroisiAmement.  la  prérogative  royale,  U  pre- 
mière, la  plus  tutélaire,  la  plus  mannmqnede 
toutes;  lellem«.<nt  mogniGqiw  que  si,  par  la  naiore 
des  choseit  et  par  le  commandement  de  ta  Cons- 
titution, elle  appartenait  h  la  Chambre,  il  serait 
du  devoir  de  celle-ci  <l«  la  défendre  ft  outrance. 
Mai»  comme  il  n'en  e!l  pa<  ainsi,  par  la  raison 
contraire,  il  eU  au^  de  son  devoir  ritiourcux 
de  laisser,  de  maintenir,  de  respecter  cette  pr6< 
rogativenans  les  mains  o<i  la  Constitution  l'a 
déposée. 

te  moven,  le  seul  moyen  pour  que  les  poa- 
voifs  deÏBtat  conservent  leur  équilibre  et  leur 
force,  c'est  qu'ils  se  respectent  reciproquemeat, 
et  qu'ils  ne  cherchent  point  à  empiéter  les  uns 
sur  lea  autres. 

Ainsi,  Messieurs,  la  Chambre,  les  Chambres  ne 
peuvent  évidemment  participer  ft  un  acte  de 
grftce:  ne  pouvant  ustuycr  do  s'associer  au  droit 
de  grAce.  ue  s'inlruluire  dans  eu  droit  par  une 
voie  détournée,  qui  n'est  pas  ouverte  par  la 
Cliarlc,  »ins  courir  le  risque  de  jeter  le  trouble 
■lan»  les  pouvoir»  de  l'Blal,  et  par  suite,  dans 
l'Biat  lui-méiiie. 

Si  la  loi  ne  peut  s'associer  an  droit  de  ftrflce 
sous  la  forme  d'une  loi,  chercfaera-t-on  a  s'y 
associer  sous  la  forme  d  un  vœu  ? 

Encore  une  foi-i,  M^jaleurs,  comme  bornâtes, 
ce  vcpu  est  de  ni>ln>  droit,  d'un  droit  que  nous 
leiK>ns  de  noti«  humanité  et  de  notre  inspira- 
tion; mais  comme  Chambre,  il  ne  peut  nous 
appartenir;  car,  en  pareille  matière,  un  voeu 
exprimé  d'un  pouvoir  3  l'autre  ne  peut  être 
tme  simple  supplique;  je  a'iriu  pas  jusqu'A  dire 
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el  \tOiie  IjiiH    rtl.i  . 

ïr'iie'n: 
,.'■,  ii  faui  ^-  .. 

SI*  UKHivoir  tel  agir  lit)rem«i)t  dans  la  tplière  qui 
lui  t'.st  allhliuee  par  \ca  lois- 

Me--*ii>urB,  riiinluire  îles  aotiv  -  ri-pré- 

sertratifs  ou  (Iv  ccu.\  qui  g  va  r  ni  plus 

ou  nioin^i,  louii!  l'IiiatuirL-  a-oinii:  en  Urnliies 
exemples  sur  1:1;  ^uJi'U  Utmiu'uii  pour -jr  itoUi 
d'einpiéiiT  »ur  les  >uirev,  6u  il  !&>  eiichalae,  ou 
il  H'auloH-  daa»  m  propre  eiilreprise. 

Lorsqu'il  y  a  oj.ittuioa  liaus  le»  pouvoirs,  il  y 
•  trouble,  ou  toul  au  moius  menace  <!c  Iruuble, 
kl  souvent  de  nivoiuiion. 

Et  ce  n'est  certes  p%a  uoat,  dËpalés  de  la 
Fnnce,  eiirovfes  id  'liius  un  esprit  <le  fîiiii>er- 
valion,  qui  aounerOii*  l'csunipli'  d'apporter  le 
lroul>le  ilBiis  11*»  pou-oint  de  l'Ruil!  .Nxu,  ce  n'est 
pas  nous  qui  iluinivroiis  œ  Iridié  cxeai|)ie,  nous, 
envujo  iiii  i-i'-'.'jf  i:eit  moji  iiilinie  couviclionf 
dan*   1  i-e  qu'en  degà  ou  au  di-ià  de 

i'orilr«     .  -  clKl^es.  ou  ne  peoi  rencontrer 

!|ue  iitailKiunt  cl  qu'aliImeTi,  que  Ae»  ablmuï  au 
ond  de^UL-U  ancuii  des  partis  opposé»  ne  «au* 
fait  trouver  ce  qu'il  deïire  ;  peueCe  dunl,  Uiule- 
fois,  il  ne  fjut  \tiâ  qu  ou  abuïe,  «oil  pfiur  oppri- 
mer le  pouvoir,  suit  |>iur  ùlnulTer  la  lil)erie: 
car  ii  faui,  d'une  puri,  qi>e  le  pouvoir  ail  sa 
force  puur  proléger  U  MCiâté,  ei.  d'autre  part, 
qn»  la  liberté  ail  ta  K»eniie  p^mr  éclairer  le  pou- 
voir, et  m^nic  au  lie«oin  pour  le  dulendre. 
Bt,  qnuiid  je  parle  il^  lili«rl&,  to<is  cnteiidei, 

Sspûiw,  Mosfieiirs.  que  lb  n'eei  pa«  cilie  li- 
rie  de  inf  le  iaiini;e,  les  pa^ious  el  li-s  fu- 
reurs, à  laquelle  le  despglisme,  surtout  celui  Ju 
la  gtotre,  eal  mille  foin  préférable;  inai«  i\t:  celle 
liberté  aniie  de  l'ortlre  el  de  U  prosperiW  du 
pays;  mais  de  celle  liberté,  miuI  bouclier  des 

5 en»  de  bien  d«na  b's  lemps  d'anarcliie;  mai.i 
e  cotte  liberté  remise,  par  la  rai>on  humaioe, 
•otis  U  prot«ciioa  de*  loit. 

Quand  Je  disais  louli  Mieure  nue  nous  arions 
éie  Mivoyé*  ici  dans  un  esprit  oe  caitservalion, 
je  n'ai  pas  prétendu  dire  que  nous  n'euâiiioRB 
pas  i-Lt  envriyés  au!>H  dans  uu  e»pril  d'amëlio- 
raiion  etde  procrèt.  Il  taut  seulement  s'enlendre 
sur  la  nature  des  progrta. 

De  oea  progrès  qui  ne  sont  que  des  contul- 
BionsT  qui  dépassent  1<;  but.  uria  pouvoir  jamais 

Ît  rerenirf  qui  aerasteut  et  ruinent  au  hou  de 
licon  lerf  iion,  certes.  I>e  eus  pmf^n'ts  qui  amé- 
liorent, qui  ccnsn'rvent,  qui  alTentiiiaeut''  sans 
mil  doute.  Mais  pour  obU-nir  «ùrenieni  et  sans 
troubles  c«s  améliorations,  il  faut  songer  d'abord 
à  nieilru  l«s  mœurs,  le^t  hublludes  eu  barroonie 
avec  Itepril  «k  progrès  ;  auireioent  vous  ii'araii- 
cerei  pas,  vous  reculcrej:-  S'il  taul  compter  beau- 
coup sur  la  s<-ienoe,  il  (sutauMi  allendre  quelque 
cbuM  duteni[d:  tout  progrès,  pour  être  durable, 
doit  s'arrêter,  ne  &erail-ce  que  pour  re&]Hrer  et 
pouvoir  reprendre  i^  course. 

L'espril  humain  ne  pt^ut  pas  loujoars  marclifir, 
ei  le  génie  lui-même,  s'il  a  ses  moments  d'élao, 
u  aussi  ses  terop«  de  r«po«. 

Je  n'oublie  pas,  non  plus,  un  aulre  but  non 
moins  important  dans  lequel  nous  avon«  élé  en- 
voyas, celui  de  soulager  les  ootiiribuabl6S  et 
d'apporter  le  plus  d'ecoiwmie  possible  dans 
toutes  les  défienses  d«  l'Btat:  toutefois,  de  ces 
économies  qui  ne  peuvent  compronietiro  ni  les 
services  publics,  ni  la  Hlitlé,  ni  la  diguilé  du 
l«ï"- 
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Auf^i.  lorsqu'on  demande  un  crédit,  il  fafl 
ejammcr  si  la  >l(:pen£e  eïl  uliie.  indispensable 
Je  n'aurais  ricu  vu  d'iaJisj^ieusable,  je  l'amue 
d<'  nouveau,  dan»  la  cunslrucliun  provisoire  d'une 
priu^'.j  a'ini-xet'â  laCliainbnïdir«piiir!>:j'yatiruis 
vu  niêini--t|ue]quei.'lto«cdrd(in)(iTi-ux,  de  fâcheux; 
car.  bien  que,  par  la  r.rni,,ii,iiirïii  même,  la 
Ctiambre  deiî  j>airs  !>ûii  i  <Mrc  quelque- 

fois Cour  lie  lusiice,  je  I  ■>  pour  elle  le« 

apparences  d^un  état  de  pemiaiiencc  comme 
corps  judiciaire  :  car,  ie  croi  j  que  ce  n'est  que 
dansdvscos  rares  et  solennels  qu'elle  doit  cesser 
d'être  Corps  législatif. 

Uais  ou  a  cltanj^d  la  proposilion.  La  Chambre 
dei  pairs  est  dans  un  local  déjà  beaucoup  trop 
resserré  pour  le  nombre  de  ser>  membres,  puis- 
qu'il n'avait  4lé  destina  d  abord  qu'à  un  petit 
nombre  de  sénateurs  ;  el,  toul  en  créant  un  éta- 
blissement plus  convenable  pour  elle,  on  fait 
des  distributions  aussi  nlus  coiivenabl»,  plus 
dignes  pour  les  cas  oti  elle  s«ra  l>>ur  judiciaire. 

D'autre  part,  il  but  faire  vile  pourque  de~  " 
cujéft  ne  restent  pis  plus  longtemps  pritoo 
qu'il  n'est  slnaem>>nt  nécessaire.  pourqiT 
soifOt  le  ta  ins  lonpiemp^  possible. 

Snlin.  les  arts,  qu'il  ne   faut  jamais  oubliei^ 
deiuandcniquo  l'on  construise  de  façon  à  ne  pas 


liciairo. 

m 

oublie^l 


déi)arcr.  ft  ne  pas  altérer  on  beau  monument. 

Voila  Ifes  irois  moiifs  qui  me  dccideut  à  vol 
en  faveur  du  projet  de  lui  amendé  par  la  1 
mission. 

{La  ditciuiion  ni  iHUrrompw.) 

11.  Ir  l*rÀ*ideat.  La  parole  est  ft  M.  le  mt 
amm  des  (inance^  pour  des  annaumleaUmuj 

1"  COMHUKICATION. 

Projtt  it  loi  portant  oii^rlM/v  de  erHUi 
flMwntaireâ  el  extroardin^et  ttir  Ta 
cùvlfôt. 

M.  Itummnn,  minitire  dtt  finaïuitt.  Mesal 
les  bvwiiie  de  l'eierciee  de  \ii.V\,  qui  noua 
aujourd'hui  cvnnus.  exigent  des  allix:ailO( 
plcmentaires  dont  nous  venons  vous  préMt. 
demande  pour  une  somme  de  1 1  ,AÏ6,0ïi  fi  _ . 
d'un  aulre  cMé,  nous  tous  proposons  de  p 
noncer.  dès  A  p^é^c[lt.  des  réductions  de 
mwiUut  à  l2,I7il,OOU  francs.  Les  annal 

excèdent    ainsi   les    nouvelles    demanda 

7r>3,926  francs,  el  ta  faculté  acainltV  au  gou- 
vernement, par  ta  loi  du  14  avril  liSXI,  n'aug- 
mentera pas,  cette  année,  les  chargea  prtniea 
par  le  butlget. 

Les  Kupplémente  de  crMiU  réclamés  se  divi- 
sent ainsi  :  l-44s,884  francs  pour  des  dépenses 
extraordinaires  qui  n'av.iienl  pas  été  prévues, 
et  9.977. 190  francs  pour  subvenir  À  l'insurpsanc* 
des  services  compris  an  budget  Deux  tableaux 
annexés  au  projet  de  loi,  et  des  développemenU 
i  l'appui,  donnent  les  motifs  des  divers  excé- 
denbi  de  dé|iense,  ainsi  que  le  lexle  des  ordon- 
nances royales  qui  les  ont  provisoirement 
risés.  Nous  nous  IwmeroQS  donc  i  les  rat, 
somoiairemeat,  et  &  en  exposer  tes  prinâ 
causes. 

Une  somme  de  3lâ.783  francs  est  demaodM 
par  le  ministre  de  la  lusll^e  :  l?,(HXl  fraues  pour 
irais  de  premier  établi !»envenl  du  garde  des 
sceaux  nomme  au  mois  d'avril  1834  ;  3,0U0  franca 
pour  les  frais  de  sceaux  el  conlre-acels,  qui  se 
sont  accrus  depuis  les  deux  dernières  aunéas» 


>rdoa- 

n 


IChaabr*  dei  DèpttUs.]  RËGM!  DE  LOUIS- PAIUPPE.  {30  iédmhn  t«U.) 


433 


ir  IXTct  surtout  de  l'exécution  de  la  loi  sat 
ditptnscs    pour   marîaees    cotre    beaus- 

l^rea  rt  t)ellnt;-Hœurg;  7W  francs  |iour  le  tral- 
temenl  du  grefflcr  d'un  nouveau  tribunal  d« 
commerce  établi  i  Vill«nvuvu-d'Agen  (lepuifl  la 
présenittlon  du  budget;  enflR.  SW.OOO  francs 
pour  couvrir  la  dépens  des  frais  de  justice 
criminellp.  toujours  subordonnée  au  nombre, 
k  la  durée  et  au  cle^ré  d'importance  des  pour- 
vu itcs. 

Le  budget  des  cultes  réclame  nne  augmenta- 
tion de  !?5,000  francs  pour  tes  traitements  dc« 
fficnibrf-s  du  cierge  paroissial,  dout  la  dépoostf 
nrïc  en  raison  du  nombre  des  ordinations  et 
des  extinctions  survcnuGs  dans  les  pcosioDs  ec- 
clésiastiques. 

U  service  dt*  ?oyaRcs  et  des  courriers  n'a  r«cu 
au  budi^el  qu'une  allocation  de  400,000  Tranrs, 
reconnue  depuis  insiiflisanl«.  Le  Riini.ilre  dc-s 
affaireâ  étraneéres  réclame  un  suppUment  de 
20Q,0OO  francs  ;  ce  crédit,  ainsi  porté  A  600,000 
francs,  sera  éfal  &  celui  qui  a  été  accordé,  pour 
U  même  semce,  au  budget  de  \S3h. 

Un  crédit  de  120,000  francs  avait  été  ouvert 
au  ministre  de  l'iostruclioD  publique  dans  le 
budusi  de  1833.  pour  le  remplacement  des  mé- 
dailles volées  k  la  bibliothèque  royale  :  cette 
tomme  représentait  la  valeur  des  Unsots  prove- 
oanl  do  ces  médailles,  qui  avaient  êtc  recouvris 
et  versés  à  la  monnaie  pour  le  compte  du  Trésor. 
Ccp<^n<lant,commii  il  n'a  pu  étr«  dépensé  en  I&33, 
pour  l'uiiajïe  autorisé,  que  93,318  francs,  l'ordre 
de  la  oimptabililé  a  exigé  l'anDulatiOQ  du  sur- 

Ëus  du  crédit  montant  à  26.682  tïancs;  mais 
,  le  ministre  de  l'instruction  publique  s'est  cru 
fondé,  d'après  le  vote  des  Qiambres.  k  em- 
ployer en  achats  de  médailles,  en  1834,  cette 
même  somme  de  26,682  francs,  pour  laquelle 
U  demande  aujourd'hui  un  crédit  supplemeu- 
taire. 

Les  crédits  ouverts  au  département  de 
L'intérieur  suffiront  k  tous  ses  besoins:  une 
somme  de  400,000  francs  restera  inénic  sans 
emploi,  par  suite  d'éliniinalionii.  de  cban^o- 
meols  de  position  et  de  Aeci.-$,  sur  l'alloca- 
tida  de  2,ôW.0Û0  francs  pour  sccourv  aux  ré- 
llûiés  étrangers,  et  le  ministre  croit  pouvoir  «n 
bira  d^  k  présent  l'abandoii,  quoique  les 
oomples  de  la  dépense  ne  soient  pas  déllnitive- 
meut  arrêté». 

Ikux  nooveaux  crédits,  montant  ensemble  h 
140,000  francs,  sont  demandés  par  le  minl.ttfc 
da  oommerce.  Le  premier,  de  S0,0tX)  (rancs,  a 
pour  objet  le  oompléotent  des  rrai.i  de  la  der- 
alére  exposition  oea  produits  de  l'induMrie  : 
œtlc  dépense,  qui  était  imputable  eiir  le  suide 
de  l'ancien  fonds  des  breveu  d'invention,  au 
1"  janvier  dernier,  n'a  pas  atteint  le  muntaui 
de  n  ressource  spiMtale  dont  )e  budget  de  ISH 
a  profité  ;  l'autre  somme,  de  190,000  francs,  est 
rédanife  k  titre  de  crédit  extraordinaire,  pour 
faire  face  aux  dépensée  râsultaal  des  mesures 

EriMS  et  des  secoura  distrilMiéB  pour  cumballre 
1  propagation  des  épidémies  dans  plusieurs  dv 
nos  deparlemciiLs  maritimes. 

Le  mifii^trv  de  la  guerre  demande  des  supplé- 
ments d'allocation  monianl  à  5.035,000  francs: 
mais,  eu  m(me  temps,  il  rend  ïur  les  crédits  du 
même  excrv:ici.'  une  somme  de  5,-lOS.OlJU  Irancs; 
en  sorle  que  l'eiisemble  dé  son  budget  éprou- 
vera Snalemeiituneréductiou  de 373,000 francs. 
Les  excédents  de  dépense  se  décomposent  el 
s'expliquent  de  la  manière  suivante  : 

T.  xa. 


!•  Strvia  ordinaûf. 

■ 

Accroiïsemeol  de  la  défwase  érentuelle  des 

frais  de  justice  mililnlre 37,000  fr. 

Itcnchérissement  des  fourrages 

3ul  a  porté  à  t  fr.  30  le  prix  moyen 
e  la  ration,  au  liea  ne  I  fr.  Il, 
tins  pour  bBs«  des  éialuations  du 
iwlset ..w... ......  3,910,000 

Total 3,937,000  fr. 

2"  Service  extraoriituirt. 

CoBtinuilioiL,  pendantle  dernier 
semestre  de  1834.  d'allocations  ex- 
traordinaires dont  la  dépenso 
n'avait  «té  votée  que  pourlesBpré- 
miers  mois  de  1  année,  par  la  loi 
spéciale  dn  24  mai  dentier; 

Savoir  : 

Prestations  supplémentaires  aux 
garnisons  da  Lîon,  Toulon  et  Ma^ 
Mille 311,000 

Solde  de  guerre  de  la 
brigade  française  k  Ao- 
cOne 152,000 

Indemnités  de  rassem- 
blement aux  divisions 
d'observation  des  Py ré- 
Bées «35,000 

Rnsemble 1,098,000  1,098.000 

Total  des  crédits  supplémentai- 
reeel  extraordinaires  demandée..  5,035,000  fr. 

Les  annulattons  de  crédit  montant,  comme 
nous  l'avons  dit,  à  ii,*O8,O0O  francs,  proviennent 
principalement  des  sommes  restées  libres  sur 
la  solde  et  l'entretien  des  troupes  t3,-l93.000  fr.); 
sur  l'allocation  extraordinaire  pour  l'accroisse- 
ment de  la  gendarmerie  [510,000  fr.i;  sur  le 
cr^lit  pour  acliats  de  chevaux  ('.1)0,000  fr.):  sur 
la  .-oMe  de  oon-activité  et  les  tnutemenls  de  ré- 
forme (380,000  fr.);  et  de  825,000  franc*  d'éco- 
nomies obtenues  sur  6  autres  cbaiiitres. 

Ine  reduciion  «st  aus«i  proposée  par  le  mj* 
nistre  de  la  manne  sur  les  crédits  de  son  (K- 
pariement  ;  elle  s'éttve  it  170,000  francs,  et  porte 
sur  la  solde  et  l'entretien  des  corps  orgauÎMs  k 
terre  el  des  équipages  embqrqués. 

Bn  ce  qui  cwnceVae  le  mlniitt^re  des  finan- 
ces, U  est  demandé  des  supptéuR-iils  monUnI 
à  5,-î9^,609  fr.  ;  des  annulations  de  crédit  sont 
ei  trifine  li-iiips  proposées  pour  5.901 .000 francs, 
d'ui*!  il  réfult'TJi,  bMT  le  budget  de  ce  départe- 
ment, une  rx^ucliun  finale  de  317,391  francs. 

Sur  les  5,5«3,609  francs  d'excédent  de  dé- 
penses ^.^JiJrôtH  francs  ont  eu  pour  objet  des 
Eiupplémeois  rédanws  pour  des  servie»  votée, 
et  qui,  pour  la  plupart,  sont  régis  par  des  lots 
sfMcidies.  Aintii,  lr>  rapifls  d'arrérages  attachés 
à  l'émission  de  rente*  p'jur  rindemiiite  di-s  emi- 
tres,  les  ijeosiooÂ  1  iiire  orri'r^'ux  îur  ('ai)cieoue 
licle  civile,  et  les  ppn.-iocii»  aux  viciimt^^  des 
journées  de  juin  •'!  Oes  tiunblcs  d<r  l'Ouest,  oui 
exîKé  des  compléments  d'allocalion,  montaot 
ensemble  à  '.'W.>'42  (ranc».  l^es  Iraiï  de  ri-ri>u:e 
des  monnaies  duodétiimalei  se  M>iit  accrus  de 
1,783,700  francs  :  la  publicité  donnée  à  la  loi 
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do  30  inura  d«rn^r,  qui  «.  fixé  un  dernier  ôélai 
pour  le  eaun  Torcè  des  utclennes  espèce»,  Ifii  a 
bit  aÂluer  (Uqr  les  caisses  publiques  eii  quan* 
tilé  si  caaxi d'arable,  que  des  mesuras  exlraordi- 
Dijres  ont  dû  ôlre  prises,  DOUmineat  (Uas  les 
départenteDU  de  l'Oueet,  pour  ^lisCaire  aux  dtv 
DiaDdes  des  porteuro,  caimer  rioquiijludo  ilcs 
populaUoas,etprévi.'DirluuU;  pcrturbaiioii  >litii« 
les  tmiMClioiis  jourualièn-ï-  C^s  cin'  ■ 
ont  porté  à  plus  du  lô5  tiiilliûo^  la  : 
l'année.  <ioui  le  crédit  (  r'     '  '  i?  ponv^ut  -m 
flrequ'àuijc  nfronl»'  de  •.lteraarquù!î5 

en  tuémt-  tempei  que  U  i.'|i-.-iMt:  de  tK3'i  s'est 
trouvée  ttUiînnee  de  pins  de  '.HW.tfJÛ  francs  \nr 
le  produit  de  la  prime  d'afilua^e,  qui  s'est  aussi 
accrue  |>rùportiouadleinent,  e(  dunt  il  a  été  (ail 
rccutle  au  CDd^-'-i. 

Le  predéces-  :  r  pr^îiJcnl  aciuel 

d«  laCoordes  :  :  ~ii'ï  vwr  vx  Dcii- 

■ton  d'ancj«n  rttiaieur,  > 

:ue  pour  mémoire  au   < 

le  IM^  Iranc*  a  éie,  m  ii^it^qijtiiu;,  uctt*- 
sure  pour  ««rvir,  ficndani  'J  luiiis,  le   traite* 
ment  du  nou^'  ijui  n'eâl  [lai  ilaiH 

U  mCflw  po8it  le  perceplibii  et  de 

rtgie  de  l  admuiiiirAiJO!i  ce  l'enregislremeDl  et 
dw  donaiae»  ont  t^âclaih^  un  su^plâiocnt  de 
59&,0()()  francs,  cotr  -  ■- -^  une  indemnitc  di? 
r«levation  de  10O.>  ,  divviiui;  <.-xjf,'itjit: 

en  i8M,etqui  a  pi-.r... ...  .  ..-..û'ir  1-  :■■-'■■  '''■■■> 

intneuùede  prûi  d'un  iiiîllitiii- 1' - 

de*  douane»  oet  retk-u  ciiar^'-e,  0::..-      <<. 

UDâee  pr4ciéd«iitcii,  de  {layur  aux  courtiers  ma- 
rilicnea  l'iitdciuDltâ  rcuro^^i-aladvc  delà  r&luc- 
tioii  de  droiltt,  acoordèe  à  leur  préjudice,  aux 
caDitaincî  <\^  navire*  élran^iers.  Cette  déj^nse, 
:-:  i  de  tiuduel  dau!i  la  fupposi- 

I,  I  deiB  tanu,  qui  n'a  pu  eucona 

i>Mr  tiuu,  a'inl  ùlcv«e  à  60,00U  Trancs,  Va  autre 
lupldâment  de  |r)G,4ôO  (rauct  pour  in  service 
A/et  douanes  a<:  1  i'i»4li  du  i*ariii,  Meu, 

QrléaQE  et  Toui  ik-ruuut  qu'une  <i<i- 

pensie  d'ordre,  iKii.?qui^  i';  iNuutanl  en  <;»l  vcr;.<i 
«u  'Tréjior  par  lei  villéi,  eLp>/ri6  en  recctu-  au 
budtjci.  Lei  nouvelle*  combriulaon-^  i^m  -   r- 
d'eslaCcltu  de  l'-iria  k  Caiaia,  et  du  v 

paquebuta  de  Calais  à  Douvres,  ont  nc..^^... 

celle  année  un  aocroiiâemeiit  de  Trais  de 
22l,3bit  Tranci.  L'admmisiratioii  des  portes  a  dû 
tuasi  continuer  de  supporter  la  dépense  de 
VUfUX)  Irauis  pour  le  Irausport  do  la  corres{ion- 
dajicc  cntru  la  France  et  le  Mexique,  dont  le  d6- 
parieiiiuiil  de  U  marine  n'a  |>u  w  cliar^ec,  coiuiuc 
On  l'avaii  pr^iunio,  tore  de  la  priisculaliuu  du 
buuijet.  Lus  re:iJitulious  uxigildud  sur  lu>  pru- 
duilo  de  l'canrgi&lreiucnl  «(  dtsï  dunuini-s.  vl 
•tir  lc«  T<>n>i  lucuta  d'.s  villes  pour  (r-im  de  ca- 
sertHi  l't  ij6past>Ë  le  crûilil  dâslinii  aux 

rtiiu 11  *  d'une  tuiiiiuc  dv  b^.iJM  (rain>. 

iaUa,  0^1  -■(.i-ii  ■  ■!■■  7.Ty,0W)  Irauca  est  M- 

CAiïairc  |Kiur  1  1  de  I  article  3  de  ta  loi 

du  8  a«ril  Utin.ti  .^.i.  !  :  : — :  ne  liste  civile, 
qui  a  itui''isâ  d  l'adaiin,  «domaines  la 

ii»liluiK>n  des  revenui'  ^. ..i^  apparteoaul 

au  [«u  duc  de  Eerr/,  et  grevéi  df  l'usulruit  de 
Ctiarleâ  X-  Ces  ptoduils  qui  t>ut  tlé  ftn.u-  r.tf  )r 
Trutsor  puUlii^  à  la  CaitiiL'  de»  dt-pùtï  cl 
tioU»,  .ivaiL-iil  ely  (.oriOi  va  rixcite  uu  v 
du«  t.\êrcuti;  l^iil  a  nui. 

Lui  auli-e^  cTi^iiiin  demanda  par  le  minîïlrc 
dt'K  iiiiuuk«s  pour  une  summe  de  285,101  fraUL-«, 
ont  jxiut  objel  'i  A^pKates  exlraordiuain^ 
lUi  p eUient  pas  prévue»  par  le  bud^-it  :  la  pn— 
mlère  concerne  les  (laii  du  bureau  qu'il  a  &i 


i(uIispeiHat>tt:  (lo  cuiscrver  en  1S34  pour  1er- 

m\nKT  ].\  !'iïiiiil.ilj-.ri  ilr  l'riiil.'innili!  de  SarnWJo- 
u:  j^xÉcii  i:,(J(X)Ir., 

ec  I    .  .   ri^r'in  vprsemenl 

ëquivak-iii  que  lai  a  l'âtl  la  >;«i-  itAlA  sar 

les  iotérfilfl  du  capital  reçu  1.  .   ..         .aement 
d'IUVli;  la  seconde,  ooncantà  U>,ijM  irancs  ré- 
elle lit;  la  lui  du  S  avril  i^3\,  qu^a  lajsâé  k  la 
■  i  "  r ;  aucune 

socDors 
■,;j\    i.-'ii^ii.irmjrvs    '!'■    I  jU'"  i:  ''"ilo, 

précédemuKrni  oompri»  dan*  I  la 

'■I-: ■■-   ■•■■  ' '■' libdil 

'  ^  lix  (Icr- 

ULl.,:.    .,..,...;.,..;,,,-.   .,;.. -■■'    aux 

Chambres  par  la  Tamille  l,«surquL''  Itej 

ont  reriToyées  au  ponverneroeni  8\'  -  .  ■.  .^-''^s- 
*iiin  d'un  vif  intérêt.  Ba  Toid  les  pnncipales 
-irronstances;  après  h  condamnation  deio^eph 
]ies, comme  complice  de  l'a^saîtinat  du 
i.T  de  Lyon  en  l'an  IV,  ifiu«  ttf  bieiK  fu- 
ruiii  saisis  (Or  l'od:!   "  "naines, 

cl  vendu*  au  pn^fit  -  juMlre 

pl  (x-ittt  vi^nte  rt-poî-^  ■  |u- 

^emeni  de  condamnu  ,ig- 

traiion  ni  ft  vendr«,  isi   1  ;  ;iie-'.i-*^:  lex 

propriétés  de  Lesurque^;  ut  à  exercer 

contre  lui  qu'un  recours  |'.>iii  le  iei.'ouvren>ent 
ded  dommages  et  intérêts  dus  à  l'Etal  et  pour 
les  frais  de  ta  prM:«dure,  en  vertu  de  la  claun 
di.>  ïolidaril'^  eiitri:  les  cx)iidaiunés  C'est  de  eelto 
i?rreurai][uini9lrative  que  la  veuve  •■'  i>i'"'ifrinu 
de  Lcmirque»  ont  C'iustainnicni  dci  ré- 

(Kinlion.  Dfjà,  wi  ls;'3,  il  «  éi*  Li  .    ca 

partie  a  l^urs  iu,<let«  rêeleiDattontt;  ie  tréwr 
leur  a  restitue  le  montant  des  feroiagAs  pei^dfl 
denuis  le  séquestre  jusqu'à  lit  vente,  et  lépr')^ 
inéoie  de  cette  vente,  qui  s'élait  élevé  à  l(iW09  fr.  : 
mais  cet  «nime»,  alMorbées  par  les  dettes  con- 
traclées  pendant  près  de  30  années  de  dênue- 
jnent,  n'ont  pu  relever  la  faifitlle  Lesarnuesde 
U  position  malheureuse  daits  laquelle  iWresr 
de  rAdniiuisiralion  l'avait  placée.  Bile  a  de- 
mandé ali>r¥.  pour  cofflpléler  ta  réparation,  que 
riit4l  lui  tint  coiQpie  d<.-s  intérêts  à  ô  MU)  du 
L-apilal  restitué  en  ivji,  et  eu  MJlrc  de  l'intérAl 
de  ce»  inter''!''  '  ""''  d'uidcAinitê  du  dunisrage 
qu'elle  a  >'.  ul  en  rup^His-'iant,  coauM 

cùniraire  i  1  .  .  -  pniici|<««,  la  demande  de 
l'inlérét  des  intérêts,  j'ai  di'i  reconnallr»  que  ta 
Camille  Lesmrqiiea  avait  droit  k  une  r^paniloa 
entière  ponrlaconAscatioi)  illei^ale  da  ses  bleu, 
et  que,  sous  ce  rapport,  l'inierdl  simple  du  ca- 
pital déji  restitue  ne  pouvait  lui  être  refoaé  : 
mais  celte  famille  prétendait  aussi  que  les  biens 
avaient  été  vendus,  eu  tSld.  au-de&sous  de  leur 
TériUble  valeur;  que  l'ot>ioiou  que  iViii  s'était 
Formée  dte  alors  de  l'innocence  ■:  ■  jm 

avait  éloignO  los  ooiicurreots.  et  qu  1  ;ui- 

daiiundaaiiitéréurcpuaaitiur  ^nL'l)ii^('  irt<'\acle 
et  îQiiunisante' J'ai  fuit  preiidit'  parl'adiiinislrit- 
lioudu8dofflaiDCAdiMrentwif[acncutjJSurUvale>ur 
réelle  du  ces  biens  en  lâUL  il  est  ruaulté  de  cet 

j„f,. -, ■!■•'■■  n.:  ..,.*:,. ■l..-t..-  -11^  f"'''  '''■  '"'\OÛ0  fr. 
il  irÂl   Mni 

,1,  Aki  for» 

lia» 

(I  Murte  « 

i...  !  !  veuva 

el  les  I  «4 

et  c'est  i^^i  ^Jé 

venotis  BOl ,  ....    de 
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I 
I 
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ICbMnfcra  det  D*p«tés.) 


RtGJdi  DK  LOCIS-PIULtPPC- 


[M  dtembtt  lUi.] 
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ae,10t  fnncB  h  titre  tl«  erédit  extiuoivJtDajfQ. 

VoicS  comment  M  <lécwmpaec-r  '  ■   '   •'"l.OtK.'fr. 

ctor^ductioEisttecrikltt^Mjf  lui<!  iiiaiKus, 

Îui  cout^rtïnt  et  3iu  ik-là  cas  ili">~  ■.A^:éijeut^  ; 
,053,000  fruicH  sont  abaniJoniiut)  sur  le*  sttr- 
TK»  dr  la  ilell«  Tia((6rv  m  dee  ««ntiionfl; 
406,000  rraiics  «ir  hM  d4pa(i««s  d«  la  toi«ric  ot 
Al  service  rural  d«s  posten:  202,4)00  tnrtK»  sur 
rK|>lt>ii'iiion(l<M  tabacs;  Ifi  crédit  de  l«d«Uefloi- 
Utiii-  l:i.!N<t'  un  di»|MMiil>l«  de  4J)0O,000  de  f raacs 
pr.  t:  rabaiiteiMnl  du  taux  de  rinierét 

Mil  .  iJfunts  temporairoa  du  irêsor,  soil  en 

bcKt»  ix>yaux,  Boii  en  avEuicea  et  plaoenwiits  m 
«oinpt«H:x)urant  :  les  frais  de  trésorerie  offrent 
«ne  diminutioD  de  2't&.000  francs  par  la  wp- 

SresnoQ  de  la  lré»n?nL-  de  l'armée  du  Nord  «t 
t  ta  Horécet  récoiiontie  apporfévdatiskscon- 
4ltion6  ccn^nilus  du  ïcrvicc;  cnlJn  lu  >;fMit  doit 
pricnes  Ôo  douanes  pti met  umt  «muUtton  d'un 
nTUioQ.  fk  r«?»t>R  nu  dungement  appurtâ  dau^ 
le  régime  d«H  prime*  Hur  lc«  m«rw.  et  nonobe- 
teDl  raccrt'tK^ment  de  la  Aàfean  pour  les 
primvis  1  l'i;X|>c>riatioa  de?  autres  marciiandiees- 
Kouis  voii."  d«iBaodons  eu  dernier  lieu,  Ues- 
■ieurit,  dan*  un  titre  particulier  du  pro>'et  de  toi, 
d'ouTrif  aux  muiiairefi.  en  exécution  de  l'ar- 
ticle W  de  la  loi  du  2.1  mai  dernier,  di»;  crcdltï 
(h  réKularisation  pour  des  créances  couetalétw 
tnr  de«  exercices  clof,  et  qui  n'avaient  [mutait 
pirlie  des  reetes  &  payer  afr<!ric«  par  [>!^  l<'i<  de 
r^tttement.  Cei  L-téaiic«s,  tarJivciDunl  ri:<'i>riRoett 

gr  de?  caosws  dont  chaque  ministre  tous  ju^i- 
ra.  moulent  à  in  sommu  de  ï,IO9,3'20  franc»; 
elles  ont  iié  admitiLif  provitoireiticiit  par  de» 
ordoansnces  roy.ilfts  dans  les  fonitM  réglée»  par 
U  loi  du  ii  avril  l&i^,  et  m  mtpofteDl  aux 
exercices  ci-apr(s  : 

1823  et  antérieures ■^.*f29  tr. 

»8Ï4 t.l« 

Iftft 3.171 

la» 1,768 

1827 ■. 11.310 

tffiS 3i.,«Ca 

!82» »WM 

1830 &&9,40â 

183t 618,8(0 

1832 6OT,7fâ 

Somme  [tareille....  'i,tO»,&?0 

Am  termes  des  lois  eor  la  malière,  ce«  rell- 
qintB  sont  imputables  tut  les  rvs^^tircc^  de» 
années  jnendanl  le>^ueUee  les  crvaticicr^  auniitt 
rtclamé  leur  payement,  jui-qu'au  icrmc  dv  d«- 
diOance  liïé  pour  itiifjue  e3,crt:ii:«.  J'ujodHjrai 

■  ■/:  mnne 

l'iv)  pour 

fti-  que 

illt*' 

IIUX 

l"<iH'   les 


"1 


i-r    I.^^M 


1^1*   ii'ru.r.'^H  la  loi  dl' 

c  1  da  yî\' 

l'L-   ....  .i.Lftdi»  l8ïi 

dteortuais  il  n'y  aura  piu<  luiris  l'i 

publiaup  rjp  crMrt?  ntivort';  que  1 

f".  inm.  H 

V 


r«r(sl^SislMure. 

>lica(îi>n6 

(.  ■.*?  tant 

;>  '.que 

r  -lui 

•'.  Ainsi  que   ih>u« 

l'avf.'  ie  crodiE  T''     ' 

TOU^  ■'■  rsaux  flïu. 

projxx.^-.-».  !■  11;  .lii.ii  .  i.-,  1!  résulte  ùt.=  ,-.,,.- 
csiQaus  ]u&qa'a  ce  jtor.  i]ii>'  les  recettes  de  1834 
dépaaseroat  de  plus  de  ;  [mllieiu  leséraluaiions 


du  budget  La  aitoation  de  cet  exercice,  sur 
lequel  ont  pesé  des  cbarg«s  considérables,  se 
trouvera  doitc  sensiblcaieni  améliorée  en  règle- 
ment détiiiitif. 

Je  rais  avoir  Itioaneur  de  voue  dooncr  lecture 
du  prdjit  de  loi  : 

PUUJtT  UU  LOI. 

Crfdilt    itijip}émenlairet    et    ejrlrMrdin^iréM    dt 
l'c^eraee  1631,  et  nutiulalioni  tU  erMili  mr  ie 

Art.  1-. 

11  est  alloué  =ur  les  f'jTiiîs  du  budget  d£  1834, 


&u  delà 
ordiniiii 

\K 
ni...,    . 

francs  . 

jxtrtis  eiilrt  l  ■> 


Jir  Iw  dfpepsça 
l.ï  Igl  ti-i  Vf  jirin 

■  j!  neuf  «i  ■    .     ut 

luiijâ  cent  quatre- vtu&i-dtx 
iMur*-» 


Art.  ?. 

•  Il  est  accordé  sur  le&  ressources  de  l'exer- 
cice iSM.  des  crédits  extraordiiiairea  montant  k 
la  sommi>  rte  un  million  quatre-cent -quarante- 
hii  '  leiii  quatre-vingt-quatre  fraacs 

-  Cis  kiiïi.  ■      irliî  entre  les  dif- 

fércnl$  ijép^  is  confurmément 

au  tableau  U  ci  aiiui;\i:.  ' 

Art.  3. 

•  Les  crédits  accordés  sur  l'exerrice  I8M,  par 
la  loi  du  38  juin  IS33,  sont  réduit»  d  une  «onme 
de  doute  millions  cem-AOlxAnte-dix-oeuf  mille 
francs  (  KM  7'J, 000  francs.) 

•  Le«  aniiulalitiiiii  de  crédits  dcnieurenl  S xées, 
par  minisltru  et  par  chapitre,  coiifonnéiueot  au 
tabli^u  C  ui-aunexê.  • 

TTTKC  II. 

CrédUt  additwnm^  aux  rtnUt  à  pajftr  da  ««nv 
cfeM  elot. 

Art.  4. 

•  It  e*l  accordé,  en  aiicmontation  rfes  reste*  ti 
paver  Arri'-ie- pj"  irr- 
t'iti-s  1»".";:'  et  ar;l  .  .  1 11- 
Uirt'ï  (tour la  wuuiiL  ul  Ilux  luiltu-us  ci;:il  neuf 
mille  cinq  Ki:n\  rinifts  rr.ïUi:6  trois  ceulimËfl 
i:^,IW,.'>2(/  fraiiû<  iJ3)  uwQlaiU  des  uouvellfis 
cr<-iun:»è  cdiistai^c»  sur  ces  exercice»,  suivant  le 
U!r  vi  'I  ■■  

il,  eu  conséquence,  aulo- 


ri- 

%. - -. 

memeut  i.  l'artu 

Douué  ou  (i-al.;  ...    :    . 

mois  d«  décembre  1^. 

%>i4  :  LOUIS-PUIUPPB. 

Par  le  roi  : 

ie  minUtri'  dtt  /ma»cet 

Signa  :  IIOVAVN. 


■nrv 
■>■» 

du 


I3Q  (Oitiftbr*  (taa  DipaU«.) 
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Pniett  de  loi  eonarnant  iu  fixation  da  imd^U 
ie  lUpimttt  et  ia  rteêtUi  )U  l'tx*r£iu  183S. 

U.  Humana,  mlniitr^  det  finanut.  U«uleur«, 
•Tant  Ou  M>uinettre  â  votre  contrôle  le  budft«t 
de  1836,  et  d'aborder  les  graves  queflli<:in.i  qui 
l'y  r»lUcbent,  pennellei-moi  de  vous  prMenter 
UD  »uo«é  succiact  d«  la  gutjoa  de  oos  Snances 
depul»  1830,  et  de  comparer  (m  réanluu  que 
nous  ATODS  obtenus  avec  ceux  d'une  autre 
teoqoe.  Ce  retour  «ur  If!  passé  ne  peut  qu'éire 
inUe  au  début  d'uae  nouvelle  législature  t  tous 
aAprécJer«£  cnieax  les  améliorations  accomplies 
et  celles  qn'il  en  poceible  de  réaliser  encore. 
a  importe  d'ailleurs  d'éclairer  l«  pays  sur  ces 

{irttendut  déBcits  croiseanU  dont  on  ne  ccsae  de 
ui  préMoler  l'effrayant  tat-leau;  nous  deron» 
Aler  i  la  malveillance  ce  movcn  de  semer  Tln- 
QuiMude  et  d'entraver  le  court  de  dos  protpé- 
nUt. 

Saôs  doute,  les  révolutionj  oodtent  cher  aux 
générations  contemporaine*.  Celle  de  1830  né- 
'  eeuitait  le  déploiement  d'une  force  publique 
Imposante:  il  lalliLït  assurer  l'indépefldaace  na- 
tionale et  le  Iriomptie  de  l'ordre  :  le«  boas  ci- 
tinens  ne  regrettent  point  les  sacriDcee  qui  oui 
éle  faite  k  cette  noble  cause. 

Voua  ailes  connaître,  Heesieurs,  l'importance 
de  ces  sacrillces-,  mais  qu'il  me  soit  permis  de 
TOUS  faire  remarquer  A  abord  avec  quelle  per- 
sévénuce  le  gouvernement  s'est  aj>pliqué  k  eo 
ibrécer  le  terme.  Les  dépenses,  qui  s'étaient 
tie?&s  à  1.221  millions  on  1831,  ont  été  rame- 
nées i  1,176  QiiUioiis  en  1832  et  à  1,153  milItonB 
en  1833.  Bo  1834,  elles  ne  s'élevaient  plus  qu'à 
1,031  millions,  et  offraient  ainsi  uni;  réduction 
de  121  millions  ooaiparattTemeni  à  l'année  pré- 
oédenle;  une  noureile  économie  de  t^  millioiiE 
sera  réaliiM-e  »ur  t83j,  et  l'exercice  qui  nuuii 
occupe  en  prËsente  une  autre  de  17  millions. 
Ces  résultats  c«mpre»uen[,  non  seulement  les 
■KDOies  portées  aux  budgets,  mais  toutes  celles 
Totées  en  debors  et  allouée*  au  delà. 

Quant  aux  dépenses  exlraordittaires,  les  cré- 
dits de  toute  nature  volés  depuis  1830,  y  compris 
les  'Jd.ifcà.OOO  frauc*  affectés  à  l'adièTemeol  des 
travaux  publics  et  dt4  mouuments,  ont  excédé 
nos  revenus  d'une  somme  totale  de  917  mil- 
lions qui  a  été  atténuée.  Jusqu'&  concurrence  de 
130  millions,  par  des  recettes  temporaires  et  ac- 
cidentelles dont  voici  l'énoncé  :  12  millions  res- 
tés libres  sur  la  exercices  antérieurs  ;  19  mil- 
lioDs  de  recettes  provenant  de  la  conquête 
d'Algur;  46  million^  fonnaot  le  produit  des 
30  centimes  ajoutas  temporairement  au  princi- 
pal de  la  contribution  foncière;  lOmiiliooc  pro> 
doit  de  la  retenue  sur  les  traitements,'  et  13  mil- 
lioufi  montant  des  bénélices  accumulés  par  la 
caisse  des  dcpâis  ci  consignations.  Au  moyen 
de  ces  ressources,  l'cxoédeot  de  dépenses  a  été 
ramené  &  787  millions. 

Ce  découvert  de  It^l  millions  a  été  rempli  par 
des  altéflstionï  de  lKit8  et  par  des  opérations  de 
crédit;  ainai.  d'une  jiart,  perte  de  revenus;  de 
l'autre,  dépcuM;  nouvelle  pour  les  intérêts  et 
l'amortissement  de  la  somme  ajoutée  à  la  dette. 
Les  deux  différences  aggravent  dune  somme  de 
42  millions  nos  charges  permanentes,  et,  en  te- 
nant compte  des  32  millions  de  rentes  dont  l'an- 
nulation a  été  prononcée  en  1833;  il  n'en  reste 
pas  moins  une  somme  de  to  millions  k  ajotiler 


leai 


k  iKM  besoins  annuels.  Or,  malgré  cette  sur 
charge,  le  tmdget  de  1836  est  moins  élevé 
te  dernier  budget  de  la  Restauration;  en  effet, 
les dép«nsesderaDnée  1829 oQl  été  arrêtées, par 
la  loi  do  règlement,  k  la  »ommc  de  1,021  mil- 
li(i[i$.  et  le  total  des  crédits  que  nous  vous  de- 
maadoiu  ne  s'élève  qu'à  1 ,002,000,000,  d'oA  tuie 
différeoce  eu  motos  de  19  millions.  Ce  n'est  pas 
tout.  L'effectif  de  l'année  à  entretenir  en  1k6, 
dépasse  l'efftctif  de  1829,  de  &4.0UÛ  liommes  et 
de  lOjOOO  dievaux;  en  nème  temps  les  crédits 
de  différenU  services,  uotammeot  ceux  de  l'ins- 
tniction  primaire,  du  service  raial  des  postes, 
dcâ  ponts  et  chaussées  et  des  travaux  dans  les 
départements,  reçoivent  des  suppléments  de  do- 
tation qui  s'élèvent  ensemble  à  xh  millioos. 

Bu  ce  qui  conrerne  i'impiït,  les  rapprocbo- 
meuts  sont  plus  décisifs  encore.  Dans  I  exposa 
do  budget  de  1829,  le  ministre  des  noanees 
d'alors  déclarait  solennellemeat,  que  le  revenu 
public  ne  suffisait  plus  aux  besoins  ordinaires 
de  l'Btat;  les  dépenees  qu'il  &oumettail  au  vote 
législatif  excédaient,  en  effet,  d'une  somme  de 
16,846^  francs  le  mwtUnt  des  recettes.  Pour 
remplir  ce  décovrerl,  on  piii  le  parti  d'aUribuer 
A  un  seul  exercice  le  produit  des  coupes  de  bois 
des  deux  ordinaires  I8i9  et  1830.  et  le  miaistra, 
après  avoir  tait  remarquer  que  cet  expédient  nt 
reculait  la  difficulté  que  d'une  année,  ooadut 
au  rabausseoteni  des  taxes,  comme  le  seul 
mofeo  de  rétablir  l'équilibre.  Mais  l'excédent 
des  dépenses,  évalué  A  17  millions,  s'éleva  . 
30  millions  au  delà,  et  le  revenu  public  préseu 
tait  finalement  tm  déficit  de  il  millions.  Cet 
dam  cet  état  que  le  nouveau  gourernement  a 
trouvé  les  Bnances. 

Avant  lui  on  proclamait  la  nécessité  d'aug- 
menter l'impM;  lui,  )less<eurs.ieD  a  ellé^  le 
poids;  d'abord,  par  un  abaistemeot  de  (axes  qui 
a  privé  te  trésor  d'une  recette  annuelle  de  3ô  mil- 
lions; ensuite,  par  la  suppression  de  la  loterie, 
qui  rcndiiit,  en  1829,  un  produit  net  de  10  mil- 
lions, i^cs  pertes  de  revenus,  qui  s'élèvent  en- 
Mmble  à  45  millions,  n'ont  été  atténuées  qae 
jusqu'à  concurrence  de  22  millions  par  IflH^H 
naussemenl  des  contributions  perwnnellei^^^l 
biiiére  et  dos  portes  et  fenêtres:  en  sone  œot^^ 

Sajs  profite  encore  d'un  dégrèvement  effectif 
e  23  millions.  Si  l'on  y  ajoute  l'insuOisance 
constatée  en  182V.  insuffisance  qui  s'était  révé- 
lée également  dans  It^  2  années  précédenles,  (1 
devient  évident,  pour  tout  taomme  de  booN  foi, 
que  les  besoins  du  gouvernement  d'alors  dépas- 
saient de  70  millions  le  moolsnt  des  impoeilioas 
portées  au  budget  de  183&-  Ainsi,  sou*  le  double 
rapport  des  subsides  et  des  dépense»,  la  compa- 
raison est  tout  à  l'avantage  de  l'époqae  actuelte. 
Los  autres  parties  de  l'admioistratiOD  de  U 
fortune  publique  n'offrent  pas  moini  de  motifs 
de  s6cunté.  Déjà  les  sacriGc«s  quo  iwus  ont  im- 
posés les  éTéftements  sont  rachetés  en  partie 
par  des  économies:  ib  touchent  d'ailleursàleor 
terme  :  l'exercice  1833  nous  lègue  un  «xeédCBt 
disponible  d'une  vingtaine  de  millions,  en  même 
temps  que  des  annulations  de  crédiis  compa>- 
sent  les  suppléments  qui  vous  sont  demandés 
pour  1834. 

Une  combinaison  nue  i'aurai  l'honneur  da^i 
TOUS  exposer  en  détail,  au  chapitre  de  la  det 
publique,  est  destinée  à  absorber,  par  des  con- 
solidations sucoeeeives,  tes  2&â  mUlions  qui  iw-  ■ 
teat  à  réaliser  sur  les  receources  affectées  anx 
dépeates  extraordinaires.  Par  os  moyen,  al  nul 
événemiit  imprém  os  vient  déjouer  dos  cal- 
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CBis,  l'adjudication  de  l'emprunl  deviendra  sn- 

EïrRufi;  a  h  uiQôes  de  dÎBtaace  do  la  névotu- 
on  de  1830,  nous  fermeroiis  le  gr«iid-Ii»rc 
pour  ae  pliu  l'ouvrir  que  dans  le  cas  où  de« 
drcoaaUacM  impérieuses,  que  rien  ne  prisa^c 
et  dont  vuug  senei  juges,  dous  rorceraient  de 
nouveau  d'appeler  l'avenir  au  s«coun  du  pré- 
sent. 

Noire  crédit  auKii,  Mt«<iirurM.  se  rortifie  et  se 
développe.  Lu  rente  8«  iiiairilicnt  à  de  haut*  prix; 
•I,  quoique  l'intérêt  de  la  dette  notUnte  «oit  plus 
modéré  qu'Ai  aucune  autr«  dpoque,  loi  capiteux 
alDaftot  au  Trésor  en  telle  abondance,  qu'un 
besoin  iminûdiat  de  100  millions  ne  l'embarras- 
airait  pa^i. 

Bn  TÉiamé,  la  France,  au  tieu  du  surcroît  <Ie 
70  mtttiotis  d'irapAtg  dont  elle  était  menacée. 
Jouit  d'un  dé^rèTcmeiit  de  23  millione  :  elle  a 
néuimoinM  une  armée  puissante  et  des  arsenaux 
bien  fcarnis:  sets  monuments  s'achèvent,  ses 
voles  de  communication  se  multiplient  et  se 
perfectionnent;  l'iiidustrie,  uucourâiii^e  par  la 
sécnrilé,  exploite  avec  une  ardeur  toujours  croi» 
nnte  tous  m  fiions  de  la  prospirité  bumaine, 
CD  mtïnie  looips  qae  l'inslruction,  cette  autre 
source  de  bonheur  et  de  moralité,  se  propage 
dans  tontes  les  clafsea  :  tels  sont  les  résultats 
obtenus  depuis  1830. 

J'aborde  le  budjret  de  1836.  La  dette  publique 
en  forinf  )<>  premier  chapitre,  et  c'est  Ici  que  se 
place  naturellement  l'^xpoeé  de  la  combinaisoo 
que  déj&  j'ai  eu  rhouneur  de  vous  annoncer. 

Il  r«ste  k  réaliser,  par  d«s  négocialions  de 
nnies.  sur  tes  crMiU  extraordinaires,  alloiHis 
au  Bouvemement  par  te«  lois  du  21  avril  ISIS 
et  uu'Mavrit  1S33,  une  somme 

de 161 ,419,440  Ir. 

k  laquslle  il  Uut  ajouttir  celte 
nue  la  loi  du  ■/!  Juin  IS33  af- 
fecte A  l'achèvement  des  Ira- 

Tanx  publics 93,240,000 

et  celle  que  la  loi  du  3  juin  183^ 
a  alloaée  pour  ta  construction 
d'un  pont  sur  la  Vilaine  à  la 
Rocùe-Bemard... 715,000 

Total 866,374,440  fr. 

La  pensée  que  la  nSalialion  do  cette  tomme 
pourrait  devenir  procbainemeol  nécesiaire  a 
décidé  les  Cbanilire^  i  ajouter  un  supplément 
de  14  million*  au  budget  de  la  dette  confolidée; 
la  pn-caulion  (itaii  i^e:  mais  les  proerès  de  ta 
oonltaiice  nous  ont  dispensé*  d'y  avoir  recours. 
An  moyen  des  engagements  à  terme,  le  Tri^or 
i^t  procuré  aisément  les  resaonrcea  dont  il 
avait  besoin:  et,  comme  les  emprunts  de  cette 
nature  offrent  une  notable  économie  comparati- 
venenl  à  l'emprunt  on  rvulw,  l'adjudication  de 
ttlul'ci  a  dû  Cire  ajuuniéc,  et  cet  ajournement 
noua  suggère  un  mojen  de  remtdir  les  décou- 
verts qui  se  «ont  Fonniis  depuis  1830,  sansaug- 
meoler  outre  mesure  le  poids  de  la  detlc  Oot- 
tante. 

feKoiu espérons, Messieurs, que  l'emprunt  piiurva 
^  attribué  it  la  caisse  d'amoriiKiouienl  par  des 
DEoliilailona  successives,  telles  nue  la  loi  du 
)Ô  Juin  I^iSS  les  auturise;  cette  loi  a  statut^,  par 
•on  article  4,  que  les  fonds  de  rachat  apparie- 
oant  i  des  renies  dont  le  cours  serait  supérieur 
an  pair  aerani  mis  en  réserve  et  acquittée  à  la 
caisse  d'amorliswmout  en  bons  du  Trésor;  et, 
pu*  son  article  7,  que,  àui»  le  cas  d'une  nego- 


ciatioD  de  rentea,  le«  boos  du  Trésor  dont  la 
caisse  d'amortissemoat  se  trouvera  propriétaire 
seront  convwtis,  jusqu'à  due  concurreoee  du 
capital  et  des  intérêts,  en  une  portion  de  rentes 
miKC!)  en  adjudication.  Or,  lo  cours  de  la  rente 
5  O.'O  se  mainlenaat  depuis  longtemps  au.dessu8 
du  pair,  il  s'e»t  formé  une  réaerve  qui  s'élèT* 
aujourd'hui  à  80.r>%.iC3  francs  en  capital  «l  iiH 
teréta.  et  qui  continue  &  s'accroître  d'une  somme 
de  148,300  fraiirs  par  jour.  Si  aucun  événement 
ne  vient  déprimer  le  crédit  public  elle  s'dévera 
à  91  millions  au  22  mais  procltaln;  ft  139  mil- 
tioDB  au  22  mars  1836  ;  au  mois  d'avril  1838, 
elle  sera  égale  au  montant  de  l'emprunt  tout 
entier. 

Dans  cet  état  de  choses,  nous  vous  propOMina 
do  décider  qu'i  partir  du  2?  mars  1635,  <ii  en- 
suite, de  semestre  en  semestre,  les  réserves 
pourront  être  consolidées  successivement  «a 
rentes  4  O.'O  que  ia  caiss*  d'amortissement  re- 
cevra BU  pair,  en  échanee  de.i  Ixins  du  Trésor. 
Il  demeurera,  touieFoiti.  bien  établi  que  cette 
mesure,  purement  facultative,  sera  subordon- 
née aux  eirconslauces ,  riuo  l'autorisation  d'ad- 
juger un  emprunt  subsislo,  el  qu'il  en  sera  fbit 
u.«age  si  la  situation  de  nos  aoances  venait  à 
l'exiger. 

Otie  proposition  nous  est  dictée  par  la  pré- 
voyance, non  moins  que  par  le  besoin  de  raire 
disparaître  de«  arriéres  auquel»  nous  pourouB 
appliquer  des  leauHirces  effectives,  sans  laisser 
peser  plus  longtemps  sur  te  crédit  public  la 

ferspeclive  d'emprunts  ajoutés  ft  des  emprunts, 
ous  eavei  que  si  le  cours  des  rentes,  qui  *  dé- 
passé le  pair,  redescendait  au  pair  ou  au-des- 
sous du  pair,  le  Trésor  serait  tenu,  conformé- 
ment A  l'article  5  de  la  loi  du  10  juin  1833,  de 
rembourser  A  la  caisse  d''amorligscment,  succes- 
sivement et  jour  par  jour,  les  bons  dont  elle  se 
trouverait  nantie.  Hais  une  forte  dépréciatloo 
des  eiïeis  publics  n'a  lieu  qu'à  la  suite  de  com- 
plicalions  politiques  et  Snanclëres,  et  alors  l'obli- 
zalton  de  rembourser  une  réserve  s'élevanld^ft 
à  plus  de  80  millions,  et  qui  s'accroît  de  Jonr  en 
jour,  deviendrait  un  embarras.  Bt  k  quoi  bon  ee 
doublement  d'amortissement  en  présence  d'une 
dette  Ootlante  considérablet  Si  la  dépression  du 
crédit  lient  à  des  causes  passaRéref,  il  n'en  est 
pas  besoin;  la  loi  du  1(1  juin  IS33  luISrail,  ses 
dispositions  reprendraient  leur  applicalion,  et 
le  aoubte  raclut  durerait  asseï  pour  relever  le 
coun.  Dans  le  cas  contraire,  où  des  évéoeOHDts 
d'une  Influence  durable  viendraient  altérer  la 
valeur  de  nos  effets,  le  double  amortissement 
n'y  remédierait  ras  et  serait  une  faute  :  car  nous 
ne  pourrions  l'alimenter  que  par  de  nouveaux 
emprunts,  c'est-à-dire  k  des  conditions  oné- 
renses.  Remarque!,  au  surplus,  que  notre  pro- 
position, loin  d'affaiblir  l'action  de  rachat,  la 
maintient  dans  sa  marche  légale,  uniforme  et 
régulii^;  nous  ajoutons  même  a  sa  puissance  les 
intérêts  produits  par  la  consolidation  de  la  ré- 
serve, constituée  die-méme  avec  une  différence 
de  I  0/1)  de  plus  sur  le  taux  de  l'intérêt  attribué 
aux  bons  du  Trésor. 

Quant  k  l'économie  de  l'opératioa,  elle  est  in- 
oonlestaUe.  Dans  le  cours  naturel  des  choses, 
l'Rut  rachi^te  ses  empriinLi  plus  cher  qoe  le  prix 
d'adjudication,  et  II  est  bon  qu'il  en  soit  ainsi; 
l'élévation  de  son  crédit,  en  Ini  assurant  pro- 
gressivement des  conditions  Dwitleures,  ne  doit 
point  lui  faire  regretter  les  bénéfices  obtenus 
par  ceux  qui  ont  fondé  leurs  spéculations  sur  sa 
prospérité  croissanle;  mais  il  est  mieux  encore 


438 


[Chuifcn  «M  Mf«M>.]  KeCKH  N  Unns-PIRUPPE.  [M  dèembn  MS4.J 


fépKfntr  au  p»T<  c«a  dlfTérenr»  qunnr]  (t^te 
Ml jnwibi*-   n'iiiMriir».  3H  cas  p8f(:i"nlifr.  Im 

no  «ippli^ni-  irmaàlai: 

HdAe,  «t  un  cr>:<li!  Je  lU  intllions  â  la  Oolte  Ilol- 
UJTte.  Au  inoTen  «le  la  corabitiaiBon  qui  jom  esr 
pnfWsM,  l68  dépenses  de  cù  double  cvrvicc 
pourront  dire  nmené»  &  18  millwiH,  (ToA  une 
rédaction  de  6  millioits  puur  1836. 

Lm  consoLi<Utioiu  Rycci'HBiv4«  auem«nMfoM, 
pour  ltJ3S,  l«i  chirgra  du  builftet  dt  la  datte 
■Décrite;  iicaotiK>in;i,  Il  tn  (•■'«'balite  (tue  Ui  dd- 
pen^.'  du  tu  service,  f^uDt«  aiix  ttû»  àa  la  dette 
RMianie,  n'atleindrn  pu  la  lamw»  de  20  mil- 
lion»: ttoiifl  réaliBerona  donc  sur  les  deux  cha- 
pitrfift  une  sotre  écooomke  de  plus  de  4  millions 

Votci  iDaiotenant  quelles  Boot  les  modîficaliooe 
que  les  crédits  de  la  dette  consodidéo  (éprouveront 
en  tS)6.  coiD|<aralivcui«[it  à  raanAc  pK'cédeni«. 
lyabord.  urra  nukimt'niaiioa  A<t  b.fAâAW  Intncs 
nr  la  n-nte  4  U/V  tu  I»  eonséqneoce  de  no« 
pro|Kiiiitt<}TiK  pour  l«  c«aaalld«iion  dn  fonds  de 
rtSArve  d«  ramortluseiBenL  \a  liquidation  de  ta 
«abn  dee  retnliea  ds  d«parLein<nl  des  finances 
Bici""  '  "-^uitc  une  astre  addition  sa  Coods 
il  liie  somme  de  CH.7.V)  (ratics.  mon- 
tait; : cûineslre  de«  4'£),btj()  francs  de  mild 

DéceMaires  pour  acqviUer  In  peneioQseii  \SM: 
ladoiationdcrciaorUweinentaoitauaslMreauR- 
nnuée  d'une  somme  de  t07,37à  franc»,  repré~ 
■tatasl  l«  ceotifrine  du  caoHal  de  Ki.ïJi?,.^»  fr.. 

KKiceu«  rente  estdeHineeàfouniif.  Ues astres 
nds  de  la  detta  perpétuelle  ne  dilTérent  des 
flxalHMiB  de  i^i^  qu'a  raison  do  deux  dîiniBU- 
tknB  dp  Hrï,77<s  franca  »ar  les&et  Jes  3  O'D,  pio- 
veuaoi  i^iDS  d'usobniuderaitas  M  de 

majoTB  I  '_>  aatUDentatiaO'deM.OOÛ  Uaaa 

ou«sl^  le  i^cTvici!  dos  InteTéls,  prime»  et  auior- 
UMHMDH  daa  einpfuiiUi  pour  ta  coostmctton 
ém  pont*  «t  ooaux. 

Le  eaphal  de*  cMUonaeineiiU  donearanl  i 
peu  pria  la  mimt,  ke  S  miUIotta  alloué»  depaU 
nlusiegivanoéea  aa  wrTkedeiloieretasuaront 
égalemeittea  IS36. 

Le  erédii  que  ooaa  rm»  denaiMhma  pour  le 
service  des  intértts  ds  la  dette  SoUante  a  été 
èralaè  sur  l'ensemUe  des  décniiTene  et  des 
■vanca»  qui  pèaomi  sur  li-  Tr«st>r.  quand  il 
aura  raid*  les  dépaums  de  IffMM  ceUm  qai  soai 
affectée*  b  racliAveneni  des  inooimeats  et  des 
Iravanxpublicf  ealraordliialrca.  Ucadécouretts 
e'élivttit;  âaT64r  : 

iMU   anUriuun   i   l'anaéc 

iWû,  il iiA,2n.7ii  tr. 

Ceux  tfuî  -se  aonl  loraiés  de- 
puis, i l36,Ws.0lï2 

TOTAU....    I>«l,678,8t3  (r. 

Le»  avaacGS  qui  ont  le  eaj{e 
ds  leur  ramboamaiejil  sans 
las  crédits  en  nntex  restanl  à 
réaliter  s'éléreront  à. 256.371,410 


Total  crhUal MO.Qôa.yôafr. 

CtU«  somme  se  inmvua  réduite,  par  les  eon- 
sottdaiiotts  eacess«ive«,  A43?  millinn^'ati  l'tafi- 
Tier.A^O?  mUUoa»iu£tnMrs.  >  iilImM 
an  i3  BepMinbrel'i36:  les  anu*.  nn-rls 
do  TfdsÀr  s'éléver'int.  i-ii  nH.ï<iiiii-,  pi;»d8Bl 
toute  l'année  1'^,  a  W.'i-<i.'ii\  (nncs. 
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-dérfits  de  celle  sanime,  la 
nera  toux  <liss  valeurs  de  por 
.1?  qiiùa  Laisse  ariiTcrà  écfaiistncc:  oeux  d< 
l|j^es  qu'il  faut  eatreienir  pour  apurer  ; 
t. al  la  ponctualité  iks  puyemeiils;  ceux  e: 
d^-.  avances  que  le  Trésor  est  parfois  oUJgé  i 
faire,  pour  ne  pas  subordonner  l'ecouittemeiif' 
des  dépenses  aux  recette*,  et  iibvieràVinconvé- 
nient  oc  Rurc  souffrir  te  créancier  du  retard  des 
rtcouTroments  de  son  détiileur. 

1*  crtMlit  de  I4,i.l»,0«)  (ranc,  r...i  v...!s  ««t 
demaiMli-  |>oiir  l'enseaihle  de  c<  tioos 

parait  pr/u^.ni. .n uf-  i ses  besinos  ; 
pas  le  r*"  ;  la  dépCOB»  est  cltiiffut 

l'in^iiHi^.!  I  iicrait  lieu  à  de»  crédil 

pleneotaires. 

Vous  remarquerei  que  les  deux  sappléments, 
l'an  de  &,0U,4CI0  francs  attribué  au  fonda  de  4  Q/0. 
l'antre  de  4.âOO,âUO  francs  ajouté  aux  Intéréle 
d*  la  dette  flottante,  sont  couverlf-  par  le  relran- 
cbeincflt  dg  »édit  de  14  iniUtons  voté  l'aaDée 
dern>i^r*  pour  l'emprunt  1  négocier  :  les  rap- 
proctiemeois  de  ces  tésultats  rei>roduiseal.  ea 
d'auues  termes,  l'écotionile  de  ploe  de  4  aû^ 
lions,  dont  J'ai  niil  mention. 

La  décn>r«MDce  d^  la  dette  «iaiière  rédut 
de  300.UOO  francs  les  charirçs  de  )83t>:  d'un  au 
cAté,  les  diminutions  reâultaol  des  exliui 
préBoaiées  sur  l'cmembfe  des  pensions  re* 
isai  pour  une  somme  tolalE^  •lr>  f.T:!:t  nOU  fran 
la  différence  scrail  mèrne  (I<  franoi,  si 

une  réduction  sur  h.-»  ix^nti  -.évaluée 

Ji  50,ïOO  francs,  ne  xe  trouv:  -^i>rbée  par 

l'accroiitsement  qu'elles  re^', .  <  «riëcuttoa 

de  la  loi  du  S  avril  Id^,  qui  iK>ui  a  imposé 
l'inscription  de»  penstoas  o^nstltuées.  4  litre 
onéreux,  mt  l'ancienne  Ikte  civile.  Enfla  les 
fonds  do  subvention  anx  caisses  de  retraite  au- 
bifsent  une  diminution  de  I,7l4,4;ià  Francs,  ré- 
duite à  1.^77,013  francs,  par  les  indemailés 
lumporaires  qu'entraînent  la  suppresnin  de  la 
loterie  tt  quelaue»  réformes  spéciaies.  La  ri- 
diicliijQ  totale  de  l,7U,43.'>  francs,  se  compose 
d'iibonJ  d'une  somme  de  l.i/it,ii4  franc»  qti) 
était  allouée  à  la  caisse  de  rvliaitu  des  cm 
des  finances,  et  dont  la  dépense  cessera  i 
de  1S3((,  si  le  projet  de  loi  sur  les  tiensioi 
tient  votre  aiveniiinenl;  «iisuite  dune  s 
de  70.021  fntoi-j',  diminution  que  ^iibfsseiK. 
caisses  de  retraileH  dei  autres  ministère' 
termes  de  la  loi  du  ih  mai  lËti^,  qui  fait  déi 
ces  allocations  par  Tinslième,  d'année  en 

Lecbapitre  des  dotafions  prt-^enle  une 
■Die  de  ïTI.OfX)  francs,  qui  porte  excluEivemeut 
sorks  subventions  que  rËial  fournil  à  la  Lésion 
d'bnnnesr  on  vertu  des  loi:;  spéciales  des  ti  juil- 
let 1820. 1(1  vC'i  avril  IS3V>.  Cette rédudkNi  pro- 
vient d««  exUnctions  dont  le  Trérar  profite  si 
les  aotninalioiis  autértcures  au  â  judift  \tfi 
4léductloo  faite  d'un  supplément  nécessaire 
les  DomiaatloAX  de  \ia&. 

Le  budget  d»-  U  uurL-rt  fait  reesorlir  une  ang^' 
mentation  du  mcsdûntvoict  le^cauics: 

le  crédit  p»u.  loursement  des  frais  de 

sceau  etdeniiiirt^-Bcel,  reconnu  Insuffli^ant  poer 
les  3  dernières  années,  est  aaKineuie  de 
3.WI>  francs;  72,000  sont  demaedèi  de  plus 
qu'en  I83i>  pnur  le  personnel  do  conseil  d'blaL 
adn  d'en  teuir  le  cadre  au  complet,  sauf  h  lais- 
ser au  Trésor  les  fonds  qui  resteraient  ans 
emploi  par  suite  de  vacanres  on  de  cumuls  de 
tOncUoQs;  une  autre  allocaboo  Euppi>.>titu  de 
172,000  francs  est  destinée  i  reporter  le  iraJIt- 
nwftl  dee  ooBMiUen  de  la  Coar  de 


pro- 

m 
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l2.fH>T  à  1  J.OflO  francs,  taus  auquel  ii  fui  fixî- 
«o  l'an  Xll,  et  à  élever  proportioniielleinenl  celui 
des  meuibrn  du  parquel.  C«tte  aa^meittslion 
ds  dépenses  en  entraînera  une  autre:  le  traite- 
rp"  '  '  iionseilten  de  la  Cour  des  comiiles  a 
ti  u\  égal  s  celui  d»  [nembres  do  lu  Cour 

■il  .  .i^xi.ujn;  si  donc  le  «unpIéoMnl  e«t  alloué 
»m  un»  il  y  aum  lieu  de  la«M>rd«f  «ri  môine 
tempA  aux  autres.  Oj  trois  aucmentatlnn*  »p 
trouvent  alti^nut^eN  par  une  fiiilucuoi)<tË9,f(0iirr. 
opérée  nnr  la  d«ïpena(>  de*  lûoni  royale)  au 
moyeade  l'extinction  de  It  plai:ei  de  oattaeiller» 
audileuni,  qui  ont  été  ïiipprlméeti  en  exécution 
de  la  loi  (lu  ir*  décembre  m». 

Un  supplément  <lc  Oftt.SdO  francs  tous  Ht  d«- 
tniihlû  [loar  le  senice  des  cultes,  savoir: 
l.CXXl  Troncï  pour  le  personnel  des  bureaux; 
2u,(KK}  fraocj,  pour  porter  de  15.000  franc*  h 
26,000  tnincf  le  traiierni-nl  il"  deux  arctierAques 
«ardinaus  ;  Si.iXlO  rp»nc^  -  '<M6U-r  la  d.^- 
pense  de»  6?^ues  et  ar<  i  .  de»  bourse». 

ap-  -;! Ires  fit  de»  p;iM'-Jir<  "ruteflant*,  qui 

a  en  \^.\j.  une  irop'fortR  réduclioa 

ptiu.  .iT.-  .acaiicej  jncertâinei:  etidn  643,^0  fr, 
pour  le  scrïii>:^  des  chapitres  diocésain»  et  celai 
des  cures,  des  succurnaleti  et  des  TicaHats.  La 
llxatiou  de  celte  dépense,  essentiellement  éren- 
luelle,  a  été  dop'iÎB  plusieurs  années  une  cause 
de  (néi:umptes  et  de  demandée  de  cnklils  sup- 
pl^[TH'(ifnT-i'-<  ■  cti  nvr.iti'ti  éviter  cet  inconvénient 
r  ■■i\uv  M.  le  miiit<lrudu 

1^1  litre.  Sons  fli|t[ial<-n.iu^ 

d«ij\.'.iil4i't<  >Jiiiiii']>itiviiiA  montant  ji  ;i,!'ll  francs: 
elles  portent  sur  lej  ini]<Miini1^s  lempurairt-i  et 
le  chapitre  roy.il  de  -sainl-Deni^. 

Le  ministre  de;  affaire*  tiransères  reproduit 
sa  demande  de  crédit  de  I8:i.)  avec  une  addition 
deïS.UOO  (raocfi  pour  te  traitement  d'un  consul 
sHuuille,  établissement  nouveau  nue  le  oom- 
mnrcc  de  Nantes  cl  de  Bordeaux  nSdame  depuis 
lbiii;temps  avec  il«  vives  in^iaiioes. 

Deux  opéntion»  d'unlre  uuKnicntenl  en  appa- 
reiMcde  iOO.OtW  franc*  le  ku<lgetilt'"i"-i-'i-f!Oii 
pnl>li<|De,  dant  U  iK-(>enJ«  rcMi-r.t  ■  la 

mteieQtien  tS^in.  D'atiordon  rùunii  :itï, 

tn  la  retirint  du  tiud^^et  de  l'intérieur,  une 
somme  de  .jfii.l^Hi  frani.---.  représentant  la  por- 
tion des  cenlini^a  faL'iiluiifs  votés  par  les  con- 
seils généraux  en  faveur  de  l'instruction  pri- 
maire; on  y  ajoute  '.MO.OOO  francs  qui  forment 
te  montant  de  recettes  ap^iales  atleolées  aux 
A'  :  -   normales  primaires,  tels 

(Il  arses  et  de*  pensions  des 

éJevc-^,  !!■  ,1  '   i  lation*.  des  legs  el  des 

daitAliuns.  i  mt  rattachées,  à  partir 

di*  "■"'■  -I,  i.j,i^,-i  .i.r  1  litat,  qui  proHto  aux 
1  venRdc  la  ressource  spéciale  destroéc 

à  '  'ir. 

iiides  ri(]  mini5lt-re  de  l'inttirienr  se 

nj. ;,  .:.::'!it  dans  les  mémp-iproporlloii*  qn'en 

lici.i,  sauf  deuï  auemputaiioiis  ;  l'une  de 
M".'!»)  francs  Dour  le  pout  de  Cubiac,  dé«en»e 
d  ir  la  toi  spéciale  du  2  juin  i83i. 

I  francs  en  (aveurdessociétésde 
k'  :  U  diminution  du  500,000  fr. 
koliapilre  de^  dépenser  exlra- 
li-paricmonlsneprovieul  eneJTet 
t  a»  hodvet  de  l'in*lniiii"n  pu- 

de 
-ils 

K I u I  I  1 1 1  •  ■  ;  il  rcs 

entre  le-  >  sr 

il  un  amiL.u.i  ■i-.,:-'  i.i-  ..in-.-    it.iuCS, 

qu'une  aiininuilonde.2i,K3  francs «ir 


le  «ervice  léli^rapliluM  r  et  au  delà 

une  allocation  Kupnl'  i  Francs  qôl 

est  'hmandée  pffiir  ta  reri.siun  ile.4  coirtrMeB  oeil 
l;a^l^■  national»!  et  pour  secours  et  acbats  d« 
munitions;  el  (jue  l'on  affecte  k  r«it«Ueu  de» 
routes,  k  )a  navigation  inténeure  et  aux  ports 
maritimes  une  s<imtne  de  4?O,0O0  frani:«.  qui 
wra  «Hivcrlo  pir  de*  réductions  sur  les  cbapi- 
ire^  de  divcr<i  traratix  spéciaux  et  dus  Iraftux 
neufs  k  eoi reprendre. 

I.e  biidiret  annext,  établi  en  eséctition  d*  l'ar- 
licle  l!i  de  la  loi  du  *.»7  Juio  1833,  porte  tes  Im- 
vnux  à  exécuter  en  lf<3<>,A  l4,M5.ri00  fraoctiet 
comme  ce  acrtice  a  déjà  alrtorbi-  76,590,000  fr. 
les  sommes  allouée.-)  sur  le  crédit  lolal  d« 
'J3,!>55.0M  francs,  s'élèveront  à«l,IO;>,000  franc», 
et  le  reitant  libre  ne  sera  plus  que  d« 
2,850,000  francs 

U  ministère  du  commerce  réalise  deux  éco- 
nomies montant  A  41  OfXl  fr.;  l'uncdc  15,000  fr. 
Kur  la  ce«<atioo  du  Irtver  ibt  l'hAlcl  occu>é  ptr 
ncien  bureau  du  commerce  ri  dec  coronieB, 
nie  des  Capucines;  l'autre  de  26,000  francs,  par 
des  extinciioitc  présumées  sur  les  secours  aux 
colons.  Il  TOUS  propose  d'affecler  ce  disponlbla 
de  41,000  francs,  en  partie  à  de  nouveaux  en- 
couragement» en  faTCur  de  l'agricnliure,  et  la 
reste  k  l'étaMis.iementd'une  chaire  de  plus  el  à 
([uelques  amélinraitoos  au  Conservatoire  des  aria 
et  métiers.  U  dépense  totale  n»1e  ainsi  la  mem4 
(|ii'«n  i^'Jô,  sauf  un  appoint  de  379  fratics  reprf- 
scntnni  tmi^  plus-value  éj^ale  sur  le  produit  du 
cri'  i]iionnel  destiné  à  des  t«coan  ifié- 

>  di:  :  <  inrttmenti. 

Ui  tiiiriMière  de  lu  gxierte  »'e«t  appllqné,  avec 
i  une  sollicitude  digne  d'éloges,  h  réduire  SM 
I  dépcnKCt  vans  compromettre  aur:un  service.  Set 
propof  ilions  sont  k  la  fols  prudentes  et  mode- 
rées  ;  elles  Q.\ent  l'efTecUr  k  309.000  hommei  et 
i  ."iT.ûOO  cbevaux  ;  on  ne  peut  liîre  moins  sans 
afTailiIir  les  paranlies  néceMairvs  k  la  sûreté 
el  à  la  di)tDilé  du  pars;  ou  ne  peut  faire 
plu*  fans  eT'-."-'.'p  \n  mesure  do  oos  reccUei  ao- 
nuellcs.  Le  I  '    \\  (ruerre,  dont  la  sommé 

totale  est '1^'  .  m.  (l'iiffre  en  apJiÉreDM 
qu'une  économie  df  'nnos;   mais  II 

comprend  des  d^pen*'  i  .les  spéciales  i 

rex«rcii«  183^,  ou  pour  iMMiucUes  aucun  crédit 
n'avait  été  accorde  a»  budget  précédent.  Cei 
dépeft»e.<>  «'élèvent  &  5,T90.7uD  francs;  qu'il  me 
soit  piermia  de  les  mentionner. 

L'année  \^6  étant  bissextile,  un  jour  de  plus 
dans  l'année  occasionne  un  surcroît  de  dépenses 
de  317.000  francs.  Trois  cami.*  de  maDOîuvrea, 
jORés  nécessaires  k  riostniclion  dM  troupes, 
coûteront  625.000  francs.  La  différence  du  pl«d 
de  camiugne  avec  le  pied  rl«  pai.<(,  |iour  la  gar- 
nison d'.VncAne.  est  de  2r.J,D0(>  francs.  La  loi 
du  1^  mai  14:^1  sur  l'eut  des  oflkicri  a  constitué 
dus  soldes  de  non-activité  évaluée*  approxima- 
livemeui  à  3U0.U0I)  ft^ncs.  Les  Chambres  ont 
dt-m;iiM)i'- tii'iin< -dotation  spéciale  fdil  aaiijrnèe 
.nu-  I  ntaircs;  elle  sera  de|3S,wOr. 

i;ii.  ^  ne  pour  1836  une  somme  de 

.H"*!,!»-!  rrù(»o*,  dépense  que  l'on  avait  eourerte, 
P'.iur  IN3.'i.  en  précomptant  la  valeur  des  ofTeta 
prélevés  sur  les  approvisionnements  existant 
d-ins  les  ma!:asins  des  corps  et  dans  ceux  d« 
l'Etat.  11  faut  consacrer  890,000  francs  i  des 
aclints  do  chevaux,  acbats  qu'on  a  pu  rédulrt 
de  moitié  en  tS3.''i.  an  moyen  de  ressources  (tnl 
n'ciisLeiii  pas  pour  jS3o-  L'intérêl  du  Krfice 
n^clitmail  dés  longtemps  3d,O0O  francs  de  lup- 
plémeot  pour  la  nourritu»  eti  roule  dM  cm- 
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Tai]\  de  remonte.  Va  mécompte,  exj>liquâ  par 
de*  rappfocliemeiiU  de  chitTr»,  s  occaïionoé 
une  (lïn&reDM  en  moiti»  ilu  M.oOU  tnacs  sur 
les  premières  mise*  à  U  gcinliriiitirie  tellea  que 
U  Cbambre  nvail  euleodu  le»  voter.  Les  dlsfio- 
silions  l^gî«h(iv«ï  pfii«j  pour  les  bourses  dam 
tes  écoles  mililairea  exigent,  comme  ràealarisa- 
Uoa.  qa'uii  fonJd  de  dégrèvement  de  120,000  (r. 
uit  astlRné  au  département  de  la  «aerre.  Le 
prix  des  trou&ieaux  des  élèves  de  l'école  de  C3- 
nlerie  èt&nt  pané  en  recette  au  Trésor  pour 
une  «ocDOie  de  3t,200  francs,  pareille  ximme 
doit  filre  inscrite  aa  badftet  de  la  guérie  l'oor 
première  mise  des  élèves  de  cette  école,  l^ 
commisaioa  d'Alger  évalnail  les  tranux  nêcen- 
niresdansoDi  p(WM»ioDa  d'AArfqaei  19.000.000. 

Ju'die  divisait  ea  5  ou  6  annuités  de  3.000,000. 
3^,000  francs  discone.  Dans  le  budget  de 
I83S  TOlé  avant  qne  la  commission  se  fût 
eulHiuée,  on  n'avait  porté  pour  travaux  que 
Iv^luOO  francs.  Le  département  de  la  guerre 
consacre  à  cet  objet,  en  1S36.  une  somme  de 
7.670,000  francs;  c'est  l,ISS,O0O  franci  de  plus 
qu'en  1&35.  Des  îndemniti!*  sont  dues  à  des 
roprléiaires  dépossMée  dan»  nos  possessions 
_'Amaue:OD  demande  pour  cet  oti)et  100,000  fr. 
Dne  cônveotioi)  pour  ut  pèche  du  corail  dans 
les  eanx  de  la  réftoce  de  TudIk  nous  impose 
une  redevance  de  l'^.OOO  francii.  RnQn  la  coos- 
tltutioD  diQuilive  da  Kouvernemeal  et  de  l'ad- 
ministration d'Afrique,  quoique  conçue  et  exé- 
CMtée  dans  les  limites  plus  étroites  que  celles 
qui  éufenl  tracée<i  par  la  commission,  nécessite 
nnc  nouvelle  dépeme  de  229,000  franc»,  en 
même  temps  que  i'orfçantsition  nouvelle  des 
troupes  et  des  corps  indisèues  entraîne  nue 
aatre  augmeataitofi  de  Ki3,(IOO  francs- 
Telles  sont  les  dépenses  ooavelles  auxqu^le« 
Il  falUit  KHirvoir  en  1836,  et  que  le  departtv 
ment  de  la  guerre  est  parreno  .\  couvrir  par 
des  réduction!!  sufiérieures  sur  daittres  eba- 
pîtr«s  de  son  budget.  Ain«i.  en  s'atlacbaut  h 
replacer  les  l'.dclers  &  la  suite,  Il  assure,  pour 
1836,  une  exiIncUan  de  1,20^,000  francs.  Une 
nouvelle  orzanisatioo  des  compagoies  de  soas- 
oTBciera  et  fuiiliers  vétérans  produit  une  éco- 
nomie de  I4â.000  francs.  On  enolMieni  onc  de 
97,000  francs  sur  les  premières  mises  du  con- 
Uogent  à  incorporer  en  1836.  Les  dépeitscs 
du  matériel  de  l'artillcrio  sont  ré>1uitM  de 
693.000  francs;  et  celles  des  travaux  du  f[énie 
de  1,063,000  Irancs.  Les  d«'pcnses  temporaires 
subissent  des  extinctions  qu'on  évalue,  pour 
1836,  i  639.0<:<0  fraiics.  La  roodilicaUon  du  Urif 
des  drùils  aux  Mlion«  et  suppléments  de  sol>ie 
aux  troun«»  f;n  Afrique  produit  une  diminiilion 
de  1,004,000  franci.  Bn  v  ajoutant  une  ri^dactioa 
deM.OOO  franco  sur  le^  fraii  de  c>'>lonruUon  et 
la  sappression  deâ  dépenses  municipales  d'Al- 
ger. d'Oran  el  de  Bone  montant  &  236.000  trancs. 
et  auxquelles  ces  villes  devront  désormais  pour- 
voir par  leurs  propres  revenus,  il  en  recuite 
une  économie  au  1,431,000  francs.  EnfiD,  uni- 
réduction  de  76.690  francs  est  obtenue  sur  le$ 
détails  de  ditTûrents  scnices. 

Ces  résultats  si  satiefainnls  par  •-<?'  "l'^me^ 
se  lient  en  mf  me  temps  ik  des  perfe<  ils 

administmtifs  :  c'C9t  ainsi  que  !'(:<.  .;  .  ...  en 
apiKjfianl  plus  d'ordre  et  de  simpticiliî  dans 
les  atTain-s.  y  introduit  aussi  deaaméltoraiions 
de  plu»  d'un  cciire. 

Le  bui)|rel  de  la  marine  présente  de«  résultats 
aualofiirs.  il  fait  ressortir  une  dilTérence  en 
moins  d«i  601, Ul  francs,  comparativement  aux 


cfédiu  alloués  pour  13^5.  Dci  réductions  consi- 
dérables ont  Éle  laites  sur  la  diapiires  du  ser- 
vii«  ^nêral  qui  se  rapportent  aux  travaux  et 
appruvisionnennuts  de  la  floue:  elles  s'élèvent 
1  3,07l.;'OO  franc*  el  l'on  tous  propose  d'af- 
fecter cette  économie,  jusqu'à  concurrence  de 
2.169,75^  francs,  ù  des  accrtMSsementa  de  dota- 
tion en  Tiveur  de  plusieurs  services  d'une  im- 
portance incoQtettable.  Celui  de  la  solde  et  cela 
des  corps  cl  agents  entretenue  y  pariicipeJ 
d'abord  pour  une  somme  do  !^^S9  fraucs,  prij 
cîpalement  destinée  à  une  augmentation  de  l'a 
fectif  à  terre  et  i  ramélioraiion  de  la  paye  ' 
matelots;  l'allocation  pour  les  travaux  tiydr 
boues  est  augmentée  de  780,000  francs,  applt- 
cables  k  la  digue  de  Cfaerbourff,  A  l'aeraiidUse- 
ment  du  port  de  Toulon  et  i  rétablissement 
de  nouvelle»  calles  de  construction  i  Brest; 
^9!^600  francs  sont  demandés  pour  accroître 
l'effectif  des  Kariiisons  dans  nos  colonies,  à  rai- 
xon  de  l'eâpnt  séditieux  qui  se  manifeste  dans 
les  poâaessionâ  voisines;  les  autres  augoMota- 
tioos  ont  peu  d'importance,  si  ce  n'est  celle  de 
9».&00  francs  qui  vous  est  proposée  pour  la  cons- 
truction, dans  le  local  du  ministère,  d'un  bili~ 
ment  destinée  recevoir  les  archives  de  la  marine, 
actuellement  &  Versailles.  Cette  opération,  avan- 
ta^uso  sous  le  rapport  de  l'ordre  et  de  l'économie, 
avait  rc^u  l'approbation  de  la  dernière  commis- 
sion des  finance*. 

Bn  résumé, avecun  bud{;et  réduit  deâOl.l'tl  fr.. 
le  département  de  la  marine  entretiendra  US ar- 
meaunts  h  l'eiïeciif  de  14.904  hommes;  il  amé- 
liorera le  sort  des  malelûts;  les  grands  travaux 
hydrauliques  seront  poursuivis  avec  activité  et 
la  s:ùrelé  des  Français  qui  résident  dans  nos  co- 
lonies sera  garantie  p&r  une  protection  imposante 
et  etflcaoe. 

Il  a  été  accordé  en  11135.  pour  le  ser- 
vice administralif  des  Siiauces.  un  crédit  de 
22,337.700  francs  Ja  somme  demandé*  pour  tS36 
est  do  2..',n0,434  francs:  lus  dépoiiMS  sont  donc 
diminuées  de  2â7,2G6  francs.  LéeoiMmIe»e com- 
pose de  r6iludiuns  opérées  sur  dîlTârenlA  ser- 
vices, pour  une  «onime  totale  de  30i?.'Z6G  Francs, 
r^ultc  d'une  somme  de  1^,000  tranci,  montant 
éventuel  (les  taxations  sur  le.*  droils  et  produits 
univcnittaires  raltacbés  désormais  au  bodgei  de 
l'Biat  el  perdus  par  les  agents  des  financ 
3K?.2Q6  francs  de  dimlnutioos  se  compas  ~ 
réduction  deSS.OOO  francs  «uries  frais 
lerîe  el  d'une  autre  de  2.600  francs  sur  les 
penses  d'entretien  et  de  renouvcUrriKn!  Ju 
bilier.  I.C  fUrplUf  provii;ui  de  I..  JQ  de 

ta  loterie,  &  partir  de  ItUG;  lu  <i 
soniiel  de  «on  admiainlration  centrale.  \\a 
rait  au  budget  pour  347,500  franco,  n'y  s 
rcorodulie  que  pour  une  demifire  allocaiiôïr' 
I3;>.334  francs,  savoir  :  48.tô'J  francs  puur  i-^" 
nu«^r  et  conduire  a  leur  terme  le*  travaux 
liquidatiiin,  pendant  les  premiers  mois  de  l'an- 
née, et  K.fiih  francs  pour  le;*  indemnités  de 
licenciement  qu'il  est  jnste  d'accorder  aux  em- 
ploya supprimés,  à  mesure  qu'ils  oeaserool 
leurs  fonctions. 

Le  budget  de£  finances  comprend  aussi  les 
frais  de  régie  et  de  peruoptiuu  des  impAls  et  Us 
remboursements  et  r«stituiidu«.  Le  cnt|i'~  ^ 
lierai  des  frais  de  ré^ie  pr^enle,  d'une 
diminutions  de  dépenses  pour  2.0it3p0t 
d'une  autre  part,  des  allocations  (uppMt 
pour  1,492.620  franca.  _ 

La  supprrsMon  de  la  loterie  contribue  aux  dh 
mlBulioos  pour  l,7â|.00â  franca;  2U0,Û00  Craoca- 


m 
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vfalle  r^ultat  iK-  la  ccfisalion  de  deux i]i:p«nges 
temporaires  :  I'uiil-  <i<;  110/40  franc»  Dour  le  rv- 
ceiist-mi-'iil  des  iiurt's  ei  ieiiflr.';!;  rauire  ilc 
'JOJJUOrraiios  pour  ralii-riaiioii  <JC£  bois  de  l'Etat; 
il  faut  V  ajouter  yib.<)i)0  francs  relrancliiis  sur 
1»  fOROB  aCTeclt^s  aux  aiiiéiîur&tioos  'taiu  tes 
totCtx  et  aux  cralilkuliotiD  que  rci;<iiveot  N 
prdes  A  pied:  ô.tXiO  in-.ics  pavr  des  Aiippres- 
tions  il'em|>Iois  ilaniî  les  tabacs  et  3,500  irsacs 
pour  extiiiciions  de  peaaioas. 

Us  I,A9:?,6'M  tnna  demandée  A  titre  de  sup- 
pUmeiii  pour  pliuieurs  régies  llDancière^  se  <Ii^ 
oomposcnt  et  s'expliquent  ainsi  :  l'adminisiration 
de  leDrc^istremetil,  dans  le  but  d'éviter  \ei  en*- 
dits  suppliîmctilaircs  auxquels  elle  e^l  forcée 
"iTuir  recours  depuis  pluHieurs  années.  r><:lauic 

"tfKO  francs  de  p\ti*  qu'un  1S35.  puur  st-s  frain 
^Bipresaion.  de  poiirsujle  et  d'iiislamv  et  sur- 
tiMÎt  |>our  rentr«:lien  olla  réparaliou  tttf^  hVUw.ti* 
du  domaine,  l'nf  auRnicnl&tion  du  ITiÛHJO  franca 
■ur  les  avances  de  l'adminiàir-itioii  dt-d  toréu 
pDQr  tes  Tentes  des  bois  de  t'Blat  et  des  coot- 
muitea  o'est  réBllcmeni  qu'une  dépense  d'ordre 
qui  se  trouve  balancée  par  une  recette  équlva- 
leote:  elle  a  pour  objet  du  satisfaire  au  tœu  des 
dernières  comniisïioa* do  Iin30ccs,^ira[lachant 
ta  budcetdc  l'Etat  l'araiioé  et  lert'mbuursement 
dex  frais  d'impre^dion.  d'afficb^^,  il'actci  d'adju- 
di^Lion  CI  aiilreg  concernant  le;«  coup»  de  Uiis 
dwBaniaux-  It  en  est  de  même  d'un  crédit  addi- 
tfonnel  de  U*l,^  franchi  demandé  |x>ur  le  ftr- 
TJee  de  la  douane  pr^s  des  entrepi^L^  de  lS)ri.i  el 
de  Toulouse,  et  dont  le  montant  sera  remboursé 
au  Trésor  par  les  villes  iotéressées.  80,000  fraticH 
foai  réclamés  pour  indeinnitéEde  courtage  que 
radmtaialralion  des  douanes  reste  chargée  de 
parer  aui  courlii^ri  maritimes  par  suite  de  la 
rwuctioQ  do  droils  accordt)e,  è  leur  préjudice, 
aux  capitaines  de  na>ires  6trunger«.  Cmic  dé- 
pense a  été  retranchée  du  budget  de  tSiU  et  IS:i5 
dans  l'allcnln  d'une  modillcalioa  aux  tarifs  qui 
a'àpa«  été  faite,  et  comme  il  eM  proluble  que 
la  dépensa  continuera  en  \S3(>.  nous  devioiu  ta 
porter  au  budget  pour  provenir  le  besoin  d'un 
crédit  supplémeolaire.  L'éléTation  des  produits 
des  contribuliona  indirectes.  Us  nouvelles  per- 
ceptions qu'amènera  l'achèvement  proL-hain  des 
pools  el  canaux  ioumisaîonnés  et  l'augmeolalion 
Décessair«  de  l'apprOïtsionnemcnt  des  poudri's 
à  feu  accroiiïent  les  di^itcn^ej  d'une  somme  de 
1T7.000  francs,  qui  e^t  ramence  à  3.>7,000  francs 
par  U  c«3''aii»u  ili^  l'allucalion  ton^'orairc  de 
15Û,Û0U  fraiic»,  affectée  au  renouvellement  des 
poinçons  de  la  i^arantie.  Bniiti,  l'adminislraiiou 
do  poHtt-!i  récUme,  tant  pour  \ti  taxations  qui 
ue  guiit  plus  prû|K^rtioQnéei  aux  reccitcs  que 
prjur  plusieurs  nouveaux  servic«<i.  notamment 
celui  ')p<i  routes  de  Taris  à  Uar>eillo  et  i  Sirta- 
bti  '<  j  paquebots  de  Calais  à  Douvres,  des 

su.  H'clevani  à  5Ô7.I20  franca.  L'aug- 

meriuui,ij  ocs  dépenHea  te  trouve  ramenée  à 
49Ô.I20  franco  par  quelques  faibles  réductions. 

Les  reml>our$emc<iU  el  reiililulions  résultent 
de  l'application  des  lois  sur  chaque  bnnche 
iTimpol  et  s'accroissent  nécessairement  a\ec  la 
plus-value  àen  pn>tuils-  Ceci  ainsi  que  s'expli- 
^iirr.i  1. .^  uiiqmentations,  purement  durdre.  que 
«  ùt  re^^rtir  pour  une  somme  totale 

d? lianes,  qui  e^  balancée  au  budget 

dcn  recettes  par  une  resiOurc«  corretpoo- 
daate. 

Ici   se   termine  t'énumération   des  dépendes 

S  révues  pour  IS3fi:  elles  s'élèvent  â  la  somme 
)lale  de  1,001,904,935  francs.  Il  nous  reste  4 


vous  ealreleoir  des  voies  et  moyens  pour  y  faire 
face. 

N'oiis  avons  adoplé.  comme  base  ilVv.^luatioii 
don  produit»  iiid)rv<c(s,  tes  re^-ctte^  ilana 

les  11  premiers  moi»  de   K^l,  '>n  a 

ajouté  la  recette  du  m.  :    i' 

par  UDt^aiivréci^tion  pr  L'   '     '  '' 

différer  que  de  ttien  peu  du  i-é»ului  ilTcctir. 

Le  produit  de  la  contriliiÉtion  r<mciere.  porta 
au  budget  de  \H%  pour  2.V2,)1I,77'3  Irano  ea 
pi'inci^l  el  ccnlini.'s  additjoitneb.  prcsenle  une 
plu.s-valuâ  do  St.'.'OJ  francs  sur  \S3Ji  la  difTÉ- 
reuce  résulte  de  l'impoaiiion  des  forêts  vendues 
par  1  Blal  et  de  qudques  accroieecmciils  de  la 
matière  imposable. 

.\>ius  vous  i>r(i notons,  Meaflieurg,  de  dégajier 
riuin-jt  fonoior  0  une  )tn|)«rfecii»n  qui  a  eie  il- 
^nal.-e  plusirur*  fois  i  celle  Iribum-.  Cet  imp&t 
fsi  un  impùl  de  téihiriition,  il  doit  l'être  ;  d'abord, 
par<.-c  que  l'étendue  du  ierriloir«  ne  diange  pas 
CI  que,  MUï  ce  rapport  la  uiaiière  imgxtsaVle 
rekiu  ta  même;  |>arce  qu'ensuite  l'agriculture  ne 
pourrait  pro-perer  si  les  améliorjtions  qu'elle 
réalise  enlraliiaîent  le  rebaiif.semeul  îfumedint 
de  l'impùl.  Mais  si  des  coiisidéralian;  d6>:i»ivi^ 
commandent  la  Qxité  des  cbar^s  publiques  pour 
ht  propriété  du  sol,  il  n'en  est  [las  de  mime  pour 
U  propriété  Miîe:  •  cUc-ci  cil  ini-css»mraéni  va- 
riatile.  on  la  cré«  el  on  la  détniit  â  volcnté.  Aussi 
la  li.\ité  de  l'impOt  n'existe-l-elle  pax  pour  celte 
nature  de  prupriélc!:  les  communes  dans  les- 
quelles des  oiiïtniclion.'i  ^HiveUes  s'élèvent  les 
imposent,  mais  i  leur  pDlIt,  en  dégrëvemenl  do 
leurs  contribuables.  Dans  cet  éiai  de  choses, 
rj[iiiiiiii:i>iiilti-  des  conlingeuls  altère  l'cgaJito 
prv'j  "-t^  el  amérierail,  à  la  longue,  des 

disti  .  ■:=  choauantos  -.  Û,  en  oITol,  où  l'on 
Ultit  beaucoup,  où  laccroïstemcnl  de  la  rtchCMe 
.<e  manifeste  avec  le  plus  d'évidence,  les  cotes  in- 
ilividuelles!)'3baii<senl  rapidomcni.  tandis  qu'elles 
ceitcnt  le!>  mémi-s  partout  ou  l'ais-inco  lait  peu 
de  progrès.  Nous  vo  's  soumdtons  une  dlspôu- 
liofl  qu)  a  pour  but  de  faire  varier  le  cooiinffeat 
foncier  des  dépanemcnls,  de*  arrondi^s«menls 
et  des  communes,  en  raison  an  augmenlations 
ou  diminulioas  de  matière  imposable  provenant 
des  constructions  ou  démotitiiins  de  muson»  et 
usine». 

Le  principal  et  le*  centimes  additionnels  de  la 
contrilmuon  personnelle  et  mobilière  n'éprou- 
vent, puur  lS,lti,  aucune  modificalinn;  non»  en 
portons  l'évaluation  à  la  iomme  de  5?.ri7^JW  fr., 
qui  ne  difTt'^re  de  celle  de  183â  qu'à  raison  de 
cliangemetiis  pimment  d'ordre  sur  le  produit 
présumé  des  centimes  pour  dépenses  «•xlraordi- 
naîre»  ilescomniuiies  el  pour  fonds  de  réimpo- 
sitions. Les  travaux  relatif»  à  la  nouvelle  répar- 
tition, ordonuife  |)ar  la  loi  du  '^1  avril  IS32.  M 
poursuivent  avec  aciiiiré;  les  no  nbreusea  ooé- 
raiioiis  qui  s'y  ralU'Iient  ne  p^iurrout  tnulefuis 
être  terni:  !■  ver»  U  fin  de  l'année  1835. 

Lacuii  ilQe  pone«  et  fenétrcssetrouvc 

diminuée  -i  ir.,^  -«mme  do  ??0,0fiO  francs  par  la 
suppression  du  centime  additionnel,  dont  la  der- 
nière loi  de  finances  avait  autorisé  rimi|i»ilion 
pour  couvrir  la  dépense  temporaire  de»  trais  de 
rec'-nsemflnt;  l'évaluation  se  trouve  ainsi  ramo- 
née i '^i,3Dt  .000  francs. 

Le  produit  des  laleoles  est  porté  è  20,833,500  fr^ 
d'oi'i  une  augmentation  de  l,61S,J<Ki  francs,  que 
nouj  espérons  recueillir  do  l'apnlicationde  la  loi 
qui  vous  a  été  soumise  pour  raméiiaratioo  de 
cet  impâl. 

La  recette  des  droits  d'enregistrement,  de 
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ffnfTc  Gt  rrhypolhiques.  pendant  l'année  1$31,  a 
«U  iofineiirc  <f«  prcs  rio  3  raillian<i  &  cHM  qai  > 
6U  ri^li^-a  ilan»  l<«  <Ipiix  aiiixïes  [<  >"-'<: 

UdiminuIIOD  proTr«Til  <tu  bas  pri^   '  .ii-a, 

qgi  «ffiTle  i.i  valeur  'Je  U  pr"i  l'aie  et 

(pii  coiilliiQe  de  niihcilitter.  nv  pirinci  i>a3  d'ém- 
luer  oe  rerenu  ft  pluH  iJe  l<>2.n^,<M0  rrancs;  c'est 
la  somme  recoatrée  «r  ifôi.  LaHicl«  IC  de  la 
d«rajira  loi  de  flnana»,  qui  réublil  un  droit 
{WOportionnel  sur  Ibé  écnan^es  de  bieot  cunil- 
(«^  protiMI,  it  est  vrai,  quebiues  plifi-ralues: 
màifl  «lte«  9-ronl  al^orbees  par  les  arlicf««  d«  i» 
latmt  toi.  qui  ont  réduit  la  droits  sur  Ifls  tcies 
en  lastlibn!  de  btlliti!;  •:r*  di<pi;^iaiii(iin  se  balan- 
ceront ûiiali-iiicnt 'laiis  leur»  a^ïtiluu. 

Une  tiaiMe  »'est  «^u!«iii«fil  fuit  «entir  depuis 
phisleurii  annia  d>n<  l«  produit  du  itmhre.  Les 
ariicK  \(i.  \%20.7\  et  72  de  la  loi  du  21  mai  t834, 
dcslinéj  à  y  porter  remiidp,  .rfioa  paraiMefiI  iit- 
iiiDiHnt»  puaremp^clier  ta  circulai  ion  dos  ('(Tel* 
tiùtt  limbrÉs  et  garainir  les  drojlji  du  Trésor-. 
lOiis  itout  croyons  d<>*oir  attendre  TelTct  ife 
l«ur  aptilic&iion  arani  de  voua  propo«er  des  me- 
«très  pl»«  cr(]cac«s.  Dans  l'état  At»  choses,  ùovs 
malnlenoiis  l'étslaatton  de  31  millions  ne  lea 
ChamiMV)  ont  adoptée  imur  le  dernier  btiaget. 

La  recelie  de«  doitiainrj  est  énluée  pour  1836 
à  la  somme  de  4.6'.?0,0O0  francs;  saroir  : 
■l.îfflfW)  .'ranr-,  ri-amftés  «a  ISÎl.  aox<iuH* 
ni-i:  luit  des  lerraio»  de  fijnili- 

ct!  j.'J.OOO  traites,  qui  ^lait  al- 

Iri  iLeJ  'les  intalideH  de  la  puerru  avant 

qt.'  Ui  '.^l  avril  1JU2  eiU  supprime  reue 

sipétijiii.!.  La  dernière  commission  de*  recKtes 
a  exprime  le  *(ru  que  ce  prwluil  fut  désormais 
réuni  aux  revenus  des  domaines,  au  lieu  d'être 
elasHâ  parmi  |i**  produits  divers. 

L'Bdjii  ;;  i  ries  coupes  de  bols  de  183»  a 
piWcun  r  une  ressource  de  18,500.000  tr. 

.Vous  (it.aiiiiiri^  ou"ft  18  miltioRS  le»  coupes 
d«  IB38,  i  raiion  <le  la  pert#  de  revenu  qu'eo- 
tralncfODl  les  aliénations  <te  forets  qui  restent  & 
faire,  en  exécution  des  lois  de  floanc«B  de  1S3I; 
183?  et  1833. 

Le  piivluil  des  droits  de  douane  et  de  naviga- 
tfon  ne  s'iîi*re  (tuÈrc  qu'à  îl^  million:,  pu  1834, 
et  il  avAil  m  évalné  i  i  lo  m^ 

compte  s'tixplique  par  la       i  <  -  taies 

sar  Ips  soies  et  les  cacaos,  et  surtâtit  par  une 
dirafouiron  sur  l'acquittfmeflt  des  sucres:  c«ite 
dernière  diffSrenee  est  pin*  que  compensée  par 
ri(r»itomie  co(i.4idéralile  obtenue  sur  les  primes 
d"'*  m  :  celles-ci  li'élevi^rfnt  à  plus  de 
tfi  i-a  i«$i.  et  en  IWt  la  défen»  est 

de  iiiiiim  (ip  a  millions.  I.e  reveflu  des  douanes. 
CAlcuM  par  produit  net,  |>fesi<nle  fiiutlement  un 
excédent  de  plus  de  6  millions  sur  1833.  Mais 
l«  r»lucttijns  de  taxes  que  je  viens  de  men- 
tionner  ne  sont  pas  les  seules  dont  l'infloenee 
•*  fera  sentir  en  ii<3<^;  l'ordonnance  do  K  Juillet 
dernier  en  a  consacra  'i"  rtni!»i>i|M  ('ffr^t  [iro- 
tablfj  lin  unes  et  de'        .   «'  <  ilmitiu- 

lion  de  reCi^ttM  ri'ftu  :  ■  -i  lase* 

substituées  il-  vide, 

et  au  dtrl&;  fi>r  no4 

esii^nces  em  eTaltiiûit  le  revenu  des  douaiifct, 
en  1836.  i  11*  millions. 

lue  qiicatiou  de  tarif,  qtti  réclame  la  plu»  s*- 
riVus»  attention,  a  été  soulevée  récemment  dans 
dfe«  pétillons  a  iree^ees  anx  ininislirea  du  com- 
merce et  des  flnanceâ.  L'iolérSt  colonial  s'éWre 
conM  la  laie  sur  les  sacres;  on  la  dit  trop 
tiiiie,  OD  soutient  qu'elle  nstreint  la  eonaoïa- 


matjon  et  ih-irte  préjudice  aux  colonies,  an  cot 

nierce  maritime  ei  au  Trfeor  lui-même.  Coran 

il  est  prol^ble  que  celle  opinion  trouvera  dH 
organes  au  sein  de  vos  commissîonit  <le  finance*, 
je  crois  devoir  donner  dés  à  présent  quelques 
e.ifiti  cal  tons  à  ce  sujet. 

Le  sucre  est  assurément  placé  au  premier  rang 
des  objels  de  grande  cunsommalioii  qui  doivent 
élre  imposés;  la  quolilé  de  l'impôt  peut  seule 
devenir  un  sujet  de  controverse,  et  c'est  en  effet 
sur  ce  (XJÎnl  .-^tul  ijuc  les  opinions  sont  par- 
tagées. >oua  sommes  Iwin  do  nier  que  la  reaoc- 
tiou  des  taxes  peut  quelquefois  favoriser  la  con- 
sommation et  accroître  rnSme  le  returiu  puMic, 
mai»  cela  n'est  vrai  qu'à  l'éRanl  di^4  taxes  exa- 
gérées; or,  celle  contre  laquelle  nu  réclame  ne 
Rlérito  point  ce  reproche  :  personne  n'ignore 
qu'elle  est  moins  élevée  quen  Ani;lelerre.  où 
cejiendaiit  la  on  sommai  ion  du  sucre  a  pris  un 
si  rapidi>  aci-i  n   Des  causes  étrangères 

à  l\  quoKté  iJ  .    expliquent  linfénortt* 

de  la  coRSomnuiiDii  du  sucre  eu  France;  il  est 
remarquable,  louteFois,  qu'elle  o'a  pas  cessé 
d'augmenter  et  di*  suivre,  dans  son  accroîsse- 
menl,  les  progrès  de  rslMiiici*  générale.  D'ail- 
leurs les  pardons  de  la  réduction  des  droits  se 
sonl-ils  dieu  rendu  compte  du  résullat  do  la 
mesure  qu'ils  nrovoqiienU  Prenant  pour  imte 
du  revenu  qu'ils  prétendent  a.siun!r  au  Tr6»or 
le  produit  net  des  deux  dernières  années,  Ils  ^^ 
ri^iluiseni  ainsi  à  TJ  millioAs,  tan>lis  nu'tl  s'e^H 
élevé  i  plus  de  3L>  millions  en  iSM-.  el  encorda 
{inuf  att<-lndre  la  domine  de  'i-î  millions,  suppo- 
sent-iis  un  accroiswment  de  consommation  if  un 
quart,  l'eift-àdire d'environ  iU  millions  de  kilo- 
iirammes.  Mai.*  c'est  une  illusion  de  croire  que 
l'abaissement  de  la  taxe,  mOme  à  'ib  francs,  ao- 
rah  pour  elTel  immédUt  une  augmentation  de 
consommation  de  celte  imporLano-;  Il  est  évi- 
dent, an  contraire,  que  la  meiun-  rer.iit  perdre 
an  Trésor,  pour  loQgtem|)S,sini>i)  '    ijugrs, 

pl>tH  de  10  millions  de  son  reveni: 

ÏX  pour  qui  réclome-t-bn  ce  saLt,,.ir,  ,.f  n'est 
pas  en  faveur  des  consommateurs,  car  î'etfpé- 
rancc  des  olons,  ils  n'en  font  point  myslèf 
e*l  que  rabaissement  de  la  taxe  fera  bau9.ter 
itrix  du  sucre  cl  tournera  ainsi  à  leur  pro' 
l'ersonne,  Messieurs,  ne  désire  plus  que  n 
q«e  no»  <Mlonics  prottptrent:  rien  do  rais 
nable  ne  doit  élre  négligé  |>  Ira  ce  but: 

maii  n'essayons  pas  de  Ii-ur  |.  ^me  pros- 

périté factice  è  l'aide  d'une  cutiil>iuaisoa  ruf- 
nense  pour  la  métropole  :  (tar-tvns-nous  de  réta- 
blir l'ancien  système  des  primes  sous  une  forme 
nouvcHo. 

On  appuie  d'une  antre  c  .  '■  ■  '^i  de- 
manJe  que  je  discute.  La  r  -rmls, 

nous  dit-on,  est  le  moyen  U'  im;-  iniiin-l  d'af- 
failihr  la  prolcciion  exorbiunte  dont  Jouit  h 
fabriation  du  aUcrc  indigène,  et  d'arrêter  le 
développement  d'une  industrie  qui  ne  prospère 
nu'anx  dépens  du  (i"-  n  ,■•.-»  vrai,  Mes.iieuni, que 
1  i-niension  rapide  liuction  do  sucre  de 

licllf'r^'p")^  f-i!-lc  ati  .:   un  gnm-!  in^;iidi 

la  I .  I  de  l*>ï  csi  évah  !^* 

15  M;.  !'  Vilo?nninn-î,  (.'!  '■s 

celles  lit-  [iTaïioiiS 

pn«*enir  ,  l'adoption 

de-î  meaun^s  pjujHHoci  en  In>J  tùs  «14  utile:    ~ 
faits  sont  de  nature  à  exciter  toute  U  colllcit 
des  Chambre». 

Réduire  de  \b  trancs  1  2h  Tranes  la  taxe 
sacres  exotiques,  ce  serait  frappe  :  1  ■  '  i  !  .-n 
le*  BBcrea  indigènes  d'un  impôt  ^t  t 
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rédaction,  avec  celte  dilTéreDce  que  la  taxe,  si 
die  Inir  éiaii  imposée,  proBteralt  au  revenu 

SDblicau  liou  qu'en  procédant  par  al)aisseineal 
•  Urir,  ou  favoriserait  exclaïivi'iseall'inl^rt.^: 
coloiiJtLi,  aux  ik-piMiï  du  TtûïTir  et  d'uuc  iutiuH- 
irie  luule  rnuiçaisu. 

Bd  résumé,  l«  loi  du  26  avril  1S33  a  alleinl 
tan  but;  affranclue  des  sacriiiocs  onéroiix  *t 
iciujotirii  cmlitiiints  que  tui  impottil  raiK(<ïn 
système  des  primes,  la  taxe  sur  les  sucreu  a 
produit  en  1831  une  plus-value  de  tO  millions 
comparatiTeiBent  aux  deux  aonàe«précedentf3. 
L'iiiaustrie  du  rafOna^  replacée  dans  une  con- 
dition DOrniate  ralativemeot  au  marctié  exté- 
rieur, reprt-Dd  ractivilO  compatible  avec  un  «ym 
(«me,  (luul  l'unique  base  doit  fttre  le  ranibour- 
teiuvm  des  droite  perdus  «ur  la  matiAre  brute. 
Mw  coiooiM  «lles-iuftue*,  assurées  par  la  com- 
binaison <!e  nos  tarifs  de  conserver  lé  marclié 
excluair  de  la  métropole,  uenuraient  Justement 
préModteà  une  protection  plui  étendue  dont  ne 
iouit  aucune  branche  de  riiiduatrle  française. 
Nous  ne  imuvohs  donc  que  demander  le  main- 
tien de  k  législation  actuelle,  ea  appelant  toute 
l'atteuUon  de  la  Cbatnbre  sur  la  nécessité  de  la 
compléter,  ca  ce  qui  loucbe  le  sucre  indigène. 
La  iax«  de  coasorantatioii  du  sel  pcr\;uc  par 
loe  aRfUls  des  dowMB  avait  àèçunsé,  eci  183^, 
de  pr6ï  d'un  tiiillton  la  somme  portL-c  au  bud- 
Ket  :  o:  u'éliit  en  rétiité  qu'uue  aNiinip>alioa  sur 
léâ  poMluils  de  1834.  Cette  circoiij^lancc,  qui  se 
rcfknKhMt  [féguemment,  vt  dout  les  elTeu  »■• 
compeasenl  d'une  année  à  l'autre,  a  ainené 
rabaiBsemeni  dt^s  prùduîu  en  ISJ4  :  il  faut  aiiîiii 
en  atlritiucr  uue  pari  à  la  fraude  que  coniiniie 
à  favoriser  l'iiisufOiiance  de  la  législation  qui 
r^l  cette  matière.  La  mette  dout  U  s'agit  est 
portée  au  budeel  pour  5-i  millioaii:  elle  a  été 
èvaJnée  i  la  uiemv  winmi^  |>our  ISJ&. 

Le  |>rcHluil  di  iiirectos  avait 

été  porti>  au  bu  :  'J.OlA)  francs: 

il  ■■  ■  '■■■■6  à  iti,tu-j,t.«ju  inim,ï.  IMjù  lus  rc- 
ci  ::.s  de  l'exeruice  liU3  avaient  eicéJé 

l'uT^uuaiitni  >lc  plus  de  7  milliûns.  1^  amélio- 
rations ooniiautea  et  progretuires  d'un  retenu 
qai  atteint  priocipalemeut  les  ob|«u  ée  con- 
BommaliiiD,  attestent  l'état  prospère  du  com- 
merce et  là  développement  du  bieu-èire  gémï* 
rai.  Des  projets  de  clLingeuieui  <iux  \uns  et  i  la 
Ié«iiiaiir,ti  dei  L'Oiitritiuiions  indireclea  avaient 
cl  s  l'au!H-c  derniùre;  ils  auraient  eu 

pi  lu  rendie  plus  égale  la  coudittun  des 

n  .  en  cUblisiiftni  uiif  répartition  nou- 

ir.  iipbl,  laquvlltt  à  ci.*rl4iiD>  égards  peut 

pardiliv  l'Iuii  amvcnulilf;  mai*  ituuA  croyons 
peu  prudent  du  dérsujiur  le  syslém»  au  moment 
où  ses  nuuliau  léawi^aent  ta  m  faveur. 

U  r^gie  des  tabaos  a  réalis-;.  eu  1834,  une 
aufjmeutatioo  de  l)éné>tc«  de  plus  de  <l  million*: 
tout  porte  à  croire  que  les  produits  te  maintien- 
droat  djuis  cette  proportion,  et,  en  ooiu^quence, 
nous  en  élevons  I  évaluation  à  7^,tilXS,U0(>  fraocs. 
Le  service  dee  pMles  nous  promet  uue  aug- 
nottlatjoa  de  recettes  de  2ÏU,(WU  francs,  qui  doit 
résulter  d«  rétablissement  des  uouveaux  »er- 
«ieea  de  malles-poëtes  de  Paris  à  Marseille  el  k 
Sihi>;>oiiri'.  M  it»  la  CDOvealion  foila  avec  l'uf- 
D'  V'tur  et  Taxis,  pour  le  inuirit  de  ses 

dt  eiRiti  «ers  la  buisse. 

i^luatiuu  des  produit»  divers  fait  ras- 
»a  iiiigmenialion  de  ^iH.iHAi  frauui,  qui 

pc\iVicui  de  U  vente  d'objets  nwtiilier»  hors  de 
servke,  des  revenus  locaux  d'Alger,  et  d«s  ré- 
tributiaua  et  droits  tmiversitairee. 


Uesdieurs,  les  recettes  de  IS36,  que  je  viens 
d'énumérer,  s'élèvent  i  la  «orame  totale  de 
ï»t'î,9«ft..^!17  franc*,  elles  BufflraienI,  et  au  d?l4, 
aux  Iwsiïins  prévus,  si  les  10  millions  que  pro- 
duit la  loterie  n'en  étaient  pas  relr^rrcbès;  c'nl 
la  privation  de  ce  revenu  qui  nottï  enipedie  de 
meure  nos  Maances  complftloincnl  en  énuilibre; 
les  dépenses  excèdent  viicort:  île  t).^>I^.O.iF  francs 
nos  ressources  oiMiimires.  I,*lii.*n (!!.«««  est  trop 
peu  import-inte  pour  ituliller  le  rebansseracot 
immédiat  de  l'impdt,  la  demande  en  serait  in- 
tempestive au  iiiomcnl  oâ  les  taxes  deviennent 
\i\as  (écondeii.  Niio.*  voui  proposons,  m  eoiMé> 
quence,  de  conipk'ler  les  ressources  du  budget 

3ui  nous  occupe  en  IttI  attribuant  une  «Mome 
c  10  millions  à  prélever  sur  l'excédent  de  ptua 
de  25  millions  que  l'exorcicc  1833  laine  dispo- 
nible: par  ce  moyen  Idutét:  les  dépenses  pré vuea 
seront  coaverleg,  el  ufte  re«rve  ae  S.OBfJ.OC?  fr. 
compUm«  «elles  qui  auraient  été  trop  Isiblt;- 
meni  évaluées- 

L'exposé  que  je  vîm*  d*avoîr  l'honneiir 
de  vous  préiientor  me  semble  de  tiatorr'  A 
voua  couraincre,  îlesaieurs,  que  rien  n'a  été  né- 
gligé pour  répondre  aux  beimina  01  anx  vteira 
Au  [Kivs,  qni,  las  de  révolutions,  aspire*  la  »t»- 
bilitê,'  et  qui  comprend  que  l'ordre  diia*  lei 
liuances  en  est  l'impérieuitc  condition.  .Vous 
mardKMts  dans  ces  voie*  d'urdre  et  d'économie; 
dé^l  de  oowbreusee  «uélioratloDS  toni  aeeom- 
plies;  le  leapfl  nous  eu  réserve  de  plus  impor- 
t;iHt<-s  encore,  si  les  prottr^  de  la  confiance 
ûoniinuunt  à  élever  le  crédit  de  l'Etat,  et  k  fé- 
conder les  sources  de  la  prospérité  publique. 
{KonvemeKl  général  d'onM noient.) 

thona  i>B  UM 

Bglaiif  à  la  Atmtio»  ém  bait§tl  dt»  lUptnttt 

a»  j'MM^M  \ùb. 

Loi'ls-l>HlLii>PE.  roi  des  Français,  &  lous  pré- 
sents et  Â  venir,  salut. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  le  projet 
de  loi  dont  la  teneur  suit  soit  présentt.^  in  notre 
nom.  à  U  Chambre  des  députés  des  déparUïmcfitB, 
par  uotre  ministre  secrâlaire  d'Btal  ues  lioances, 
que  nous  ctiari^ous  d'en  expOïcr  le^  motih  et 
li'en  soutenir  la  discussion,  conjointement  avec 
les  commissaires  qui  seront  ulterleuremeui  dé- 
signés. 

Aftl-. 

Le  ministre  des  «Mnces  est  autorisé  à  gobso* 
lider  et  àconverlir  en  rentes  i  0/0  aii  pair,  avee 
jouissance  du  ??  mars  1»35,  le  montant  en  ca- 
pital et  en  int<.^réls  des  hon»  du  Trésor  délivrée 
a  U  caifse  d'amortissciuenten  exécution  de Tar- 
licle  -t  (te  la  loi  du  10 Juin  1833,  cl  qui  resteront 
à  pa;er  le  ?1  mars  lit». 

Art.?. 

La  même  consoliiUtl<Hi  pourra  Être  opérée  de 
«rnciln!  en  Semestre,  aux  mêmes  ccwUtioiu, 
ei  a**»  Joutasanoe  tfw  premit-r  jour  du  smaeetre 
»ttiv»il,  pour  le  captUt  et  les  lolerél»  de»  faOM 
du  Trésor  provenant  des  ruinls  alfectési  l'amor* 
lissemettU  et  qui  n'auront  pas  été  «ulMoyés  en 
rachat  de  renies. 

Arl.  3. 
Les  rentes  crééw  en  coméquoncé  du  artides 
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ci-de«ias  Mfoni  to6crt(e«  au  nom  de  la  caisse 
d"amori(Sïem«nt.  el  imputée*  «wr  les  crtdiu  ou- 
verts par  lc«  lois  de»  ?4  a»rll  M  27  juio  1833, 
et  3  juin  IS». 

Art.  4. 

Des  crédits  sont  ouvert)  Jusqu'à  concurrence 
d<;  un  MiUiard  un  million  nraf  cent  ewtre  mUie 
nenf  cenl  irentr^iaq  frana  .l,0OI,WH.93^  fr.1, 
pour  1«  dépenses  de  l'exercic*  1836.  tOQtormfe- 
inent  k  l'état  k  ci-annexé,  applicables, 

8AT0IR  : 

A  la  délie  publique  (i"^'*''     «,.,, , 

dmbud^t).. 3Z7^7,t&irr. 

AuxdoUliods  (*2*  partit)....        l6t76SX>O0 

Aux  ÉCrvice»  généraux  de* 
minÎBlèrM  (3*  p^rlU) 499,291,986 

Aux  trais  de  r^ie,  do  «rcep- 
lion  et  d'exploiution  des  im- 
pAu  ftl  revenus  directs  el  indl- 
recU  (l' partie] IU,49*,ô30 

Aux  renibourwmcnU  et  rca- 
tilutions  à  rairo  sur  les  produits 
deadUs  impdis  cl  reveDos,  anx 
non-valeurs  el  aux  primCiS  à 
rexportalioo  (3*  partit) Hti2.gto 

Towlégal l/»l.90t.a35  ff. 


Art.  5. 

Cn  crtdU  spécial  de  ^aatone  milUont  ein^ 
cmt  tiaiau!  mille  [rana  {U.Slâ.OOO  fr.)  est  00- 
rert  au  ministre  de  rin'érieur,  pour  (tre  em- 
ptofi  nir  Texercicn  1S36.  conformémeal  aux 
allocations  fixées  pour  chaque  cbapitr«  dans 
l'élal  &,  aaoexé  fc  la  présente  loi. 

Art  6. 

H  sera  pourvu  au  pavemeot  des  itépenau  men- 
tionnées dans  les  articles  4  «t  5  de  la  présente 
loi  et  dans  les  deux  tat)lcanx  y  nnoexés,  par  tes 
volea  et  moyens  de  l'exercice  1836. 

Art.  7. 

La  faculté  d'ouvrir,  par  ordonnance  du  roi, 
det  crédits  supplémentaires,  accorda  par  l'ar- 
ticle 3  de  la  loi  du  'i\  avril  1833,  pour  subvenir 
A  l'insuMaaoce  dûment  jusUnée  d'un  serrice 
porté  au  budget,  n'est  appl^atile  qu'aux  dépensed 
concernant  un  service  voie,  el  dont  la  nomea- 
cLslure  suit  : 

UinUtin  de  U  jutliee  tl  An  euUei. 

Les  Trais  de  jiisllce  criminelle; 

Les  Indemnités  pour  frai»  d'iïtablissement  dea 
éTéques  et  desaroVi"''^!"' ■•; 

Les  (rais  de  bu:  uniiatiun: 

lA»  ireitemenu  '.  :  iûiUs  ticit  membres  du 

chapitre  et  clergé  paroissial. 

Minitlin  lUt  aHaint  ilrangirm. 

Les  fraiï  d'éiablisMOHat  des  agents  politiqaes 
et  oontulâircs: 
Us  frais  de  wyage  et  de  courrïen; 
Les  miialona  extraordinaires. 
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HinUière  ie  J'iiuJrtKfion  p\ibliqa4. 

Traitements  éventuels  des  professeurs  dos  fa- 
caltés. 

MmUttrê  ds  l'iHtirUtir. 

Travaux  «nr  produiLi  «néciaux; 
Dépenses  départeman  taies. 

MlnUlirê  du  eomnerc*. 
Encouragements  aux  pécbes  maritimes. 

Htnitièrt  d4  la  çwrre. 

Les  frais  île  procédure  des  conseils  de  guerre 
et  lie  r^viuoii: 

Achats  des  fourragea  de  la  gendarmerie; 

Achau  de  grains  et  de  rations  toutes  duou- 
lentionnée*; 

Achats  de  liquides: 

Achats  de  Courrages; 

Nouvelle  solde  de  noo-actirité.  {M  du  19  mot 
1831.) 

MinUUre  d$  la  mariné. 

Les  frais  de  procédure  d«s  tribunaux  martj 
tJmes; 

Achats  généraux  de  denrées  et  d'objets  relaliC 
à  la  camposittoo  des  raiioas. 

MlnUlire  dês  /inanett, 

La  dette  publique  [detU  perpthutU  et  amartù- 
ttmgnlY, 

\j*  intéréU,  pHm«  et  amorliaseiDMit  des  em- 
prunts pour  ponts  et  canaux; 

Intérêts  de  la  dette  noitaute:  ^ 

Les  Intérêts  de  la  dette  viagère;  H 

Les  Intérêts  de  cautionnements;  ^ 

Les  penalona  (chapitresS,  9, 10, 11, 12, 13, 14)  ; 

l*.i  frais  de  trésorerie; 

Les  traitements,  taxaiionf,  remises  et  boniH- 
calioiis  aux  receveurs  des  finances; 

Frais  de  perception,  dans  les  départemeats,  des 
contributions  directe*; 

Les  remises  pour  la  perception,  dans  les  dé- 
parlemeais,  des  droits  d'enr^istremeiil  ; 

Achat  de  papier  pour  passeports  et  pcnois  de 
port  d'armes; 

Achat  lie  papier  A  timbrer,  frais  d*eabéUa(« 
et  transport: 

Les  avances  recouvrables  et  frais  Judiciaires; 

Les  remises  pour  la  perception  de*  oMitriba- 
tk>ns  indirectes  dans  les  départements; 

Service  des  poudres  à  feu  vchapitre  3ft>; 

Les  achats  de  tabacs  et  frais  de  transport; 

Les  remises  des  directeurs  des  bureaux  de 
postes  aux  lettres; 

Achat  de  lettres  venant  dp  l'étranger; 

Leareaibourscmeni*,  restitutions,  oon-raleo 
primes  et  e«oompte«  (ô*  partlet. 

Doané&PBris.an  palais  des  Tuileries,  te  39 
cembre  mil  huit  cent  treDie-quatre. 

SifiU  :  LOLîIS-PHILrPPB. 

Par  le  roi  : 

lemànittre  tecrilaindtt  /tnancft, 

Signé  :  UoMAN». 
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■UttSTÊKES  BT  HBVICK8. 


I"  PARTIR.  —  Dettb  pcblkwk. 

BmIm  iMCtlUiia  t**  Borfmbra  lut • 


S  0/0. 


1  usuut  : 

a«nlca  itoM  Iw  wTttfCHMnlprtmimât  dmoir  proQwr  t  rRut 
«n  itu -■. 

RmM  pcinr  In  «TT^fH  4  Mrrir  «9  tut.<.> 

Hmprttt  MtiiitU.  "  Int6r«U  É  5  0^  »lr  iin  c*piut  i» 
IV.SII.MI  (ruie*  ■l'ablifa'"'»  ■><>  Tiàmt  nmiai  ta  VMm- 
tiaa  u  i"  nnvsinbn  itM  aur  l«  alDount  4*  ecllw  «Btua 
«a  ptTDocnt  ihHlii  •■nprnai 

•nlM  4  lA  M  iMorlM*. 

—     lifi  iMCrilM , ■..-. 

••      3  4)0  liucfilM , 

Fondi  d'aiDMtliiorDonl ...,....••......••. 

lattrlu,  prioiu  •!  (aanÎMamcM  dot  anprunii  foor  poâuM  unao* 


■  M.«1M1«I^' 


m.MI 


IM.TlI.Nt 


ut,m 


ItUNTAKT 

de* 


ToTit  roor  u  dMM  cennlIdM  «t  l'UDCttlwMnoat. 


InUci»  lia  e*#(iut  d*  ouitlMunMM*. 

D««»  ÛMUnu , 

I)«U«*lt«4r* ,.., 


Pvaiiian). 


de  U  palrii) '. 

EiTlIv.... 

I  ttim  a*  rAwmpfiuwtnallaiuMa,. 

luu  vilnijucun  de  U  Butllt*..... 

I  iriitiiairn'< 

de  dona-vUtui-  ,■..........- 


Satunnlliui  *ui  (oodxic  raiFoiin  da*  mlBïiUnB. 


i.iaiMOfr. 

IAM.090 

MO-ftOO 

Il  .M» 

t(Mt.OX> 

J,lia,l>W 

t.4PM0I> 


ToTiL  d«  la  W  PiKls. 


U*  PARIIB.  —  Dounoics. 


UtM  dvik , 

CHMtrs  da»  mut» 

ChsBliradw  dïpaUt 

Ldtfna  AMilavr.  [Snp^mint  à  i 


I  dotallan.).. 


Tot4l4>  la  n<  Partia.. 


tr. 


IUJU.U4 


19,I1W,01M 


1,000,000 

it, son, 000 

«.«15,000 


11,101.1» 


]r,]ji,i)t 


U,oiKi.Ooa 
i»,oso 

(HO  ,000 

),«ao.aoo 


ta .110,000 


I 

1 
> 
t 
1 

t 

9 
t 
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Cil'  PARTIE.  —  Services  gkkbraox. 


KDCtSTBUt  OB  U  JUSHCB  HT  MS  Cl'I.TU, 

r*  rums.  —  Nftim  tt  U  JntM. 

AdoMatiMoa  cautnlB  [PrFtMMn. ., 

UmHUÊUttititr^atni'  [Mit/ttrl) 

Ontatfl  d^lal  IPtnnmf, 

flBwrtl  <t»lat  fMMirien 

Caar  da  CMM^M, , 

COBM  («TBla». .., , 

Car*  d'iiilK» ,...., 

moMiu  dn  prwiièra  liutiae». , 

TMMaanc  d«  osranwne. , ,,,, 

IMMOHIM  p«l|B» „ 


kn,»o 

107,000 

un  ,090 

11,000 

m,  MO 

t.)U,0»D 
l*l,»0 

PCJM 
«.MO 


^^ 
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■MMimu»*! -aumccfi. 


r-  runt-  —  Vif<»tr  le  t*  IfitUt  {MK>. 

iMUendepali 

Fnis  d*  tâwiv  cjmBitIa , .,..l.... 

r«odaBL  —  pMidi  rin  nkvouiea  1  ta  talwa  dMntrUi«  <1n  nlnMètv... ■ 

MpMMCtMOWKloMclM 

raïuAi  Jat^fAOM.*—* 


Il-  PASTTB.'—  Mtemui  no  nun. 


i<rt— «rMW»  •ntf'alr. 


Pem— «I  ai»l— —Ma  Jw««iiM, 

ManalWtltawanUmauantomivBfriiswi 

lMMTtel<tMlNMN«'ATCMe*dMl>W«*lir. 


Tnlumato  M  dipnn»  o«B««nwi>l  k*  eanlînu  t.  trebnémH  H  totaiBf .  I 
TnMMMnla  m  ladMinlUa  d«*  iii«iBlir«i  do  cupltra»  A  da  tKrfi  pi^ 

roiMat. , 

a*»itnr«T*l4»MM«0i!« , 

■«unot  d**»tsuUilm , 

«w«u«  k  «et  eMMa^Mimin  vt  *  •ru>tlniii«an«ft«UMs 

MpHOTt  du  Mnfee  lâUntiir  >(  il-t  MiIrMiOeânlnt 

«aiuMUaBS,  r<«BlncUmi  el  eniniUui  da  idXIon  nliHiillil 

SiKOunpMriM  llitillw««i«nii  iiii  Ifiiliiiiriiin 


OiUti  mt*  lalktUfatt. 


Mfm*«  4a  ^«MMÉpri  do  coUat  pretaMoW . 
Mp<Mn  du  MtfrMtdap  OMM  pcMMUnu. , . 
tUVMMi  4M  «olu  taièjlit* 


Ktfrtict4  tlM. 


NinntMdra  «Wn*M*e)ai. 


T40U.  ^  la  Ih  iitttia. 


MONTAin 


cUsmiocaacA.I 


M.OOI) 


l.blO.OM 

l,MO,<iM 
Ml, Ml 


IM.MO 


fr. 
Hbesln. 


U,M>i«ia 


193- W) 


M.CII.IM 


M,)»» 


IHaolM. 


U,IU.I» 


BÉCAPITUUTION. 


y  Tana.  —  |il*«mi«  da  la  faMka. . 
U'  Piins.  ~  W|M»i>  dM  «ànm..,. 


T«m. 


lfi.i'...iru 


M#1«.«» 


I 

1 
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■« 
II 
11 


MIKIgriUtB  BCB  IPPAlkKS    fiTHilKERES. 

«dnlnbUMaa  ecMnU*  (P(»aw4| , ,,., 

UBiibaitMlM  wnifai*  (KaUfirf) ,;.,:.... 

IMWnMi  Au  •gaMa|nllttfiKa<itiii4iil«v«9. ...,...,., 

TnUMBtat*  dmwtnti  ■■  toaolliiU i:. 

rttmdeàmûiimKin 

frai*  d«  mm»  H  di  a*Dntu«. ,., 

rrudcMTTlO* 

I>r*»nu  dipknaii^DW -, i„', 

tndcBBiUaH  MCOati .- ,. 

MpmaH  teerMca , 

■JMion  nitooidinataw  M  dépMÛti  laanTau 

Mpvuca  dm «lantcw  dw 

TotM 


IM.«M 
H  .«00 

OM.fOO 

1.1)  .MB 
&-.«<« 


TAl.M) 


ICImbIit*  litt  Otpinii.]  RtO'iT  RE  LOUIS- PSTLIPPE.  (M  dâcBoiVr»  I83L| 


4^1' 


M 


n 


11 


UMilIlBKS  ET  SKKVtCB3. 


mnsrtiiB  DK  L-i<rsTiigcTio;f  m;»uçiqk. 

idmInlitnUon  «alnk , , „,,, ,,,,, ,., 

Mtriou  xbttnati , ...■■.. 

'-'-''•-'1— it'iiTi  1-iif iBifinn  ri  ifiminiMnNIn • 

tiMnutliuÉ  •iipArôtiire. —  ytcallil, • ■.•.••■ •--( 

Intuviuon  MO)iKUk« , „ 

BncDiinffMinl*  t  rlnWnwiwB  irioïkln  (Fouta  gitalnutl- 

H*pf"«  **  naMKMUin  prlnalra  I«ir  hMuUi  •!«  otiMlinDt  tiXilkUtatt*  nUt  p«r  la  M 

MUaftMru»,  *n  «itcation  V  U  In  da  1»  Iw*  tWt ..- 

Dépmm  tf«  l'IndnifUOn  sdouiro  |mt  amluiu  d«  coMiinM  (wiilUUb  wOcUsi.  *Mèi  «ar 

)MC«v#ll*  EtetrHt) 

EMla  nonnatM  prlq»ir«s 

EuMicMneiiU  uiCaiiOfuiM  M  UtUrwna ,...,. 

tïaoKifflIni,  ontaBrucoiQau,  inJemiilU*  t*  MCdun  ptnr  IM  MÛacoi  el  nur  Um  IoUiw,  . . . 
D(««a*C*  «M  MXCJOHClOl rt 

Tnu.. 


«O.TTi^lT 


KKUTSKK  de  LUTMtBCR. 


^tfmuitiwm  ctaitt!*. 

T>iilcM«nt  dti  niaiftra  >1  pvrKmnrl  tic  ridininiarMÏMi  o(Wnte-'>>.> 
PtiiMani  al  InMAMte  Umpqnln-  u<  ginpbt'"  «uppnniA*  fdr  iM>ui* 

<r.yi>t>]'nit^,. ^-,.- -,.,„,,..,.-.,-,...,.-, -..'.^. 

JUWnni  rri  ilAiMMndlHmidaradinbUainMaocnirdA. 

Anbi'M  *»  tvriniD*,  ,..i. , ......».■ 

tl#penica  i«crAi««  lI^liuir«•  iln  inlta  £*)i^nl« 

Mpratm  4u  armwvl  d»  llgim  MUgrafAq**).  ~-  Sentca  ordÉnMn  . . . 

lil^mm4nlMMnirl<l^ll(fiMi<4<«ntpl>t4i>(9.  —  KvmmnOMir* 

PppBaw  tt»i>r»lt«  lin  fw-'ititrl  i1m(imM>  oaïkmaln 

MpnuMjrtatrMmtowalMiJ^dMfuUMuUaokk* 

KMsoiiMasMMtétaaln. 


1>MU  ft  tltuitin  (t]Bta0. 


AdmlolMMIM  Wttlnln 

nraMineldD  Mrp«  <Mi  notiei  dMuntaa , 

hrvanmt  tu  «*(•((  MiiraxIMDMa  dM  uIdcb. 
SBbwnHan  1 1»  ciHiii  an  nttuHt 


(Il**tfi  rtfiitt  tt  f*Mb 
!1tri$*litti  latirirmTt. 
Ptft»  métilimtà  H  mtvMO  irttn. 

TnrmT  k  (inlrap(«Bilr« .,..,..,.„..,..........i 

Trarauis<ir»rMdlU4«4K>lu  nteUUais. 

Fnls  c«»trwiiilu*en4udMiUp*nMMiiUiMeaa>^cU. „,.„... 

SobYtiiliOM  >ai  cninpa|tua>  pet»  Invkaipv  nHa  (t*  concsMloa 

Ulimnii  titiii  II  mtnamtnU  fttUft. 

SnunUcn  dat  UlteuiU  M  MIII»*  puMiri  d  !aUr«  gtoètal  t  PwU 

C«iutniuM>  <«•  laUnM  otntMK*  4e  dH«nUoii 

OxiMiTtaMa  diaolna  monuaitnis  kfalorlauc*  H  tnraiti  d'laMi4t 
■i«r*l«ua  Im  d*t>i1«Mnlj> 


g 


■Aru. 


XUblUMai«ll*4MbMltl-4ft* 

InCDanaaBMti  M  Miutrlptlsi». 


liidBKBiUt  à  llm  d'anCDantMinal,  d<  itMWfâwi  Mi  ds  Mcaon,  * 
dot  uuaiM,  Miuon  ikamaUf  M*,  «f  giltodw.  on  fe  taor*  tmi>m  . 

■dbnMtsa  uu  Ihdttrta  roriui  •)  ani  oUmm  du  fOoMtt  da  fOpIn 
•4  da  Cawu» maire  d*  oatlqiw 


ÉUHiMiimtmUét  Utmftmaïur  it  «(M«rt  fMMW. 


SiihtanUi»»  aux  «tabtiai 


Ma  oAn^qi  4a  Manhliwin. 


■  emti 
4,ta«|i 


SiKova  at<i  liutKtui  da  abahl4,«aaUI«llai»  4*  UanliIMBe*  al  aain* 
H«ouri  ■»(  aotMWa  da  cttarllA  mMatMlla.....„.i... •.>.... ••>••.••< 

«oroari  ut  «uaofan  rMiulia  ea  fmttn • t >k 

facmnau  ««odiBote  ptUUquM ' 


tf. 
Kl,tM  t 


m.wo 
ii*.4ca 

*l.«04 


La»  M* 

«M  .«M 

m  .DM) 
K«.ooe 

•0.M0 
l.dOO.ON 


ua.«M 

tio,tw 


MW.OW 

■e,MS 

l,»N,tW 


iio.«n 
I,iM,«IO 


Crtûmit  BM  ftiimtei. 


UiiftnM»  da  «itKkM  «IM. 


fr. 

ÏOT.MU 

«ID.MO 

l.tM.IOt 

t.«U.t40 

1.M0,IM 

1.M0.S0* 

t.U»,MO 

u*.Ma 

MMOln. 


I],S»I.(» 


LpM 


.10* 


«,U>.I«» 


>».«.»• 


I,1M,«M 


J,WM,«» 


i,nt.m 


MmIm. 
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VraiSTOUtS  ET  SPtTKBS. 


IUXtSrt.it   DE    LIXTtniBVIl  (<nK.) 

n^ntti  4fftthiMeatll*l. 

CsDltiMi  addiiiennob  paut4ip«MtiKUUns  k  rtdiiii>ismu«a  (parUa 
de  ï  etacMa  iiB}.. 

C«nUtnu  ail(l4icaa«tk  nnur  <Wp«aji««  r4UlfT««  kai  iib>*xon*  «nlmlM 
M  rlM»ilis«  M  vu  MUBcnU  d«  CMin  njtif  i*oMt  iIm  t  cefk- 
UlBM  1/rt 

D«pm*n  TttUbta*  «pteUl».... «  natiaiM  l/l 

ntiM  rr««n i  U*m 

BtHODrctl  «TsMudMa  «pptileoiM  mi  deptrldDCBU  H  dmUBtei  Biu 
dilionra  vamMw 

EwpmiM  aMnailHaitM  de*  dsiucUmaDU  diLMlWsiMIiw j.  i'Muîbbid 

S  MaUBMnr  bindèivel  mcoilièral 

(dm       (««Mlmia  aitnAnlÉuJrei  «pprMiiU  par  «k*  lait  (p*«l»l<a). 

Tnu. 


NOITTiXT 
dM 

cktam  u:ci»»ii.  1 


U,T1£,ïtl  ' 
V3t ,010 

iï,eii,«»o 


It. 


»1,UI.K» 


M,Me.M> 


» 

■ 
> 

10 


11 


u 


HNUnU  PO  COUUBCt. 

TnHea>tnt4*«Mlalf«M»ctMM«l  d«  fMadnlHttliM  caDlt*le. 
llaWrial  el  dApnHM  dlnnn  dn  kvratnx. 


tuUuumnlt  llcnMu  rf  MailMw. 


Traoïm  *at  IliMNinOWH  tharaui  al  wu  Itanit.- 
sorvlm  MnlUiM 


«.OOD 


IM.OOO 


H*ru,«4fM*d«lal0D*,Friliw»,  Mh*U  d'tutoaa,  t(t 

hdsMrlf  agriMt  el  etmmtrtialt: 

tmtn  itlArlciirM  al  tnraanrKncKi  t  rairieDltnr*. •....■.. 

Ceax'mMiB  M  Etala  ât*  kfU  c<  aiMiv« 

BnTcM  d'HiTCMloii  el  «ntmitaxeinriiu  uii  aBiislMlBfM  M  u 


SMWir*. 


mUïOBrf  <v^UI).. ....... 


-  trklt,  Inna^lunal 


uo.noo 

>M.OM 

)i«.a«o 

l.MO.KO 


«1400 
I.MI.IH 


(Mmmi  am  fitimitt. 


Mpottcs  dti  u*Nim  ïk». 


TnuL. 


Il)  .000 


IW.MO 


l4tt).M>  ' 


t,m,aso , 


1,M,Hk 


WBWlrc 


«.WI.M 
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IU.VISTRIB  l>8  LA  Gt-EUE. 


jUaUainUoa  eMtral«^  ifmmui.), 
â.lMiaiMrMid>  MUm*.  (VaMrM.)., 

Frel*  («fidruu  dlmprasHoa 

■uu-mijira. ....i........ 

Gandartnni*... 

■awwftm 

Joalica  Whiair*. ., 

ScUaoi  nunUaaM*  Inwpa*. 

IM«i  da  I—  »MiM. 

liw  UllWni. 

lamiaM  g««(nlt 

Banneba— 01 

ronmfn.- 


DtoUdalaniCTnatDaunlIacarMdatoaM , 

luIOMal  4*  l'arullaiw,,,,.,.^ „. 

VaMnal  da  f«pia. , , ; 

Kealai  miUi^rB , ,..,...., 

■Mpcsica  latBponïna. ', ..,.., 

InvaMndc  U  fatrm., 

Scniooi  admtnlUniif*  m  irriaoB 

D*pMiMa  teriiBtittllB»  at  aact^u» ..„ 

a«fpcU  dM  «KKlori  <!«•. 

CiUltfrtMud  pow  |-i«>Mn»*  dw  ptn^Mi  mlHMitf  (l.OW^OO  ftw».?. .  ■ 


TMàL. 


»I.OM 
IU.MO 

tKtwnttoB 
ii,nt,o«a 

tW.OM 

»«.oca 

IB.1U4W 

MO»  000 
«,9».«IN 

i,an.ot« 

1W.PN 

lt.<l*.0«> 

«M  .000 

3U,(« 

>,1MI.0M 

I.Mt.OOO 

j,QU.(no 
i.iM.tao 

IS.OM 
M-oinra. 
Ktoioit*. 


UO.«0»,OW 
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tUMISTKHSS  KT  EEftVlCBS. 


WmgTtU  DE  U  M4HnC  ET  DBS  coLones. 


SfrWtf  Mlrêt. 


Idmlnhlrtllan  otairti*.  IPtmniui.) 

IdnlaiHrMloa  wairale.  IKaUrût.) 


■•«>■. ■■*aata4.v.a4i--'*>l 


SmU*  gimiral. 


CorM  d'ignnu  tnlrnMiui,  inlutatati  (Uu,  abonnurnsnla,  aie 

Solda  doa  «Tp»  ortaiiiu*  t  (am  el  do*  6qulpu«  •mbârqui*.  (IT^^ 

IBM  «  KtrM  Map'.t.t rV. ,, 

Tmiui  du  ni>i«rtpl  nml.  (PorI»,) 

TnTiui  da  muirlcl  lunl.  \ElaiUi§imnlt  Un  4u  wttU.\ 

Trmui  dr  l'utlIUrle.  ff orft  ) ., 

Traitui  dn  l'inlIInM.  {SIMUutmnU  Un  tu  mim.) 

Tnnui  hir4rui%aMi r(  MiImnoU  drtll 

lITrMnaiinu  cl  tr»n»pgiw  iwr  ninr 

Cliieurmu ......,^, ..•..■.•.!.., •....,..,,...,. h 

D6|i«aH9  div«n«a ...,...„,. „..,','..'.."...'.. 


aUnWP  MfnlfppBiL 


SeMeca  al  *fU  rairitinm.  (PmMMA, 
S4«M«>  «I  uu  muitiiDVi  (HftMrl}... 


Sfrrjw  ai—tei. 


MpmaM  d«a  Mrnaoi  mltlulrai  aax  o»I«Im. 
Eab*MIM  du  tanio*  Intteitnir. ....■.....■.., 


fitpBtwnJfWtKiCM  âM.. 


le. 


110, QK> 


)0,0«1.9M> 

i.ma.mo 
i.iM.ooe 

S(l).(l»» 
«,711  .SM 
■  ■«.CM 
1U.(I>0 
M*.»» 


«u.ooo 


S.S1I,0CID 

i.(ioa,«M 


Tmil.. 


■ONTAHI 


tr. 


M. (U.MO 


TU,MI> 

1,I1),0M 
MèRMir*. 


«.tlO.UU 


» 

■m 

n 
» 

u 

M 


MUnSIBkl!  DBS  FDIJIHCBS. 


Csvr  (k««Miip«M , , , 

tdmInIMnUMi  ««airmkl  ^tnauiRl , 

daBfewntm (  Hubisl  al  dApcoa»  .linnot 

llMUul*aatmMulla«.  —  SarvkadaaMibltManraCiinoiiMyrs 

Quliu^  1  rond*  (onmin.  (LW  4a  Ji  >ailM  itn.) I    l.OOO.OM 

•~~-~''- )  ikoMoicB  laovluilto  TMta  »w  («■  e—aaHagMtram.j    «,Ma,i)oo 

Bral»  de  Ir^atnria 

TTAlloments,  UiiLanâ,  tnmnatttm  «t  banlOMllui»  Bui  ncettnm  An  llnaB««n  aar  la 

ImpAln  *t  rennu*  dirocu  oi  iiidirMU , ., ., 

TrblcciMiit  Bl  trala  de  tetwxe  dea  pttesn... ,., ...■—. 

IWpCoaei de* «lOTCltiM  «Im.. .............>••. 


TotAI... 


I.IU.OCO 
LUI.  lit 

S.IH.OM 

Htsalra. 


u>lia.U« 


BêCAPITUlATIO.'S  DR  U  lit*  PARTIS.  -  SSRViCEâ  GÊM&UDX. 


HinbM(« 

da  II  Joalkc 


MpMM*  ««  UJnitéc* t I     l«,M*.IM 


Mpoua  daa  «iilw* |    M.ua.im 

Iniaiàr*  dM  atluraa  Mnncino 

—       ««naMrtKUMi  poUiqae 


4(  ruuinaar..... 

—  da  oMnmorea  n  dM  traram  Mtillea. 

—  a»  l*(MR« 

—  *"  U  «uiM 

—  dM  OUMM..... 


tOraL  ««  ta  m*  fuMt. 


st,«ie.cM 

I,ÏU.TO» 

M.«H,MI» 

D.T91.1M 

I»,DCI1,0>» 

»,lli>.Ut 


■,»1,*M 


^"*- 


BarrtM  kdniaîMnlU  dua  ta*  dtfancmmu ^^^^^^^^^^^^^^^Hl 

rnlidaMrawUia.1  ST'*!'  ^"  |i*««>Wir«.... ]  ii.ooo.Oi 

■"•""'•"'^l  P»li  d*  rnai)*r  •mtiMtiQMl. 1  1HJ| 

SsrrfwJr/finr.  (l»»rr  i4  <*■«■«».  ^| 

BaniM  admlalalniUI  il  da  »«r««niDn  dm*  Im  DèpinonMaM ...i  a.HlJC 

TlnUr*.,... I  no,tl 

Canka  ■dmlalMrtUf  •!  de  ■ntrellUncs  Auu  tea  iU|iajUan«nti 1  3>tMiS) 

Àvuie*!  rvoauTnMM.  (rntt  diwTt  <«■■•«  mi  toh  It  tEt*t  tt  l  rnt\ 
*rtlîmK<àu».) I 

S«rtlM*dniliii*trUI<*(<)B  ytmpUoa  dam  IwMparumaBU 


klBdnMrWtr  M  da  paKvptJoo  dna  te*  <l(t«rl«noiiu. 
•  tau. 


:| 


TttM. 


Sente  tdnlniitnlll  «iiu  Ut  départi— Q». 

S*UnE>  et  «iOMda  tel  di  ntal 


Imu.  de  It  tV*  faiti». 


Fnii  d-cipMtttM I  •.«M,W 

Attou  de  ub«M  toûcMM  *t  Moitn'* ,.••••.'•••1  UiUa.w 

PMn. 

SmtIo*  alalnlvMtlr  *t  de  perocpOM  dan*  le*  dt^rumenU 1  9,UM 

TnMpMtdMd/fidehH. I  t." 


i 


*/•  fÀnriK.  —  ■■■iiwiiiniinn  IT  KEenrcnaa*,  ■os-*iuv>*  n  r«iiu).    fl 

K*«ilfitlOM  M  MOTmleun  *ur  lee  «oatrllHicloM  dÉrec(*« .ffi 

*nob«iaiMaen(a  de  ecHaiM  loddmeol  nr;aae  lur  prodmlw  Indiiww  el  dhrtf* 

BeMi  tuUM*  de  r^*l<*  d'isendn,  aiiiet  M  «onlUMUoni  Klntmée*  •  ilir«t* 

PHnje*  A  reiucuilm  d(a  niirehandlM*. 

mvnatftm  nr  le  droit  iT  riwninmMIiin  daiMli  al  «r  le*  dralu  da  donwM 


[CtMinlire  dM  I>epnUi.]  KEG^B  DK  LOUlS-PilLiPPB.  (SA  dkaDOin  tU4,) 


Kl 


DËPE^SBS  D'ORORB. 


tmtlf... lBi»(lBaittfOT*>* 


flD«R*. 


Q>u«tUertM  OMidKiiM*.. 
rvudra  M  —igta» 


U<ica  d'bwiDOur 
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^—^  Locis-Puturps,  roi  d«s  PrtDcaia,  h  tous  pr^ 
^HMoU  et  k  venir,  s&lut. 

^^r  Kousavonsordonnéetordonnonsiiue  le  projet 
■  ide  loi  dont  la  teneur  suit  soit  présent^  en  notre 
I  nom  &  ta  Cltambre  des  députée  dès  déparle- 
f  nxiRts,  par  notre  ministre  secrétaire  d'Btat  des 
j  fiiuinces,  que  ooua  cliareeons  d'en  exposer  te» 
avotih  et  iTeTi  soutenir  Ta  disciiuion,  conjoin- 
temeat  avec  les  commissaires  qui  seroal  ulié- 
rieurenHOt  daigné*. 

mas  K 

tmptU  amtorUit  pouf  Cexfreice  tS36. 
ArL  1«. 

Les  contributions  Toiiciâre,  pertoonelle  et 
DOtiilière,  des  portes  et  TenCtres,  et  des  patentes, 
loroal  perçues,  pour  1936,  eu  priacipal  et  cen- 
times addiUoaneU,  coafonn^mcDt  à  l'état  A  d- 
aonexé. 

Le  continrent  de  chaque  dépirloment  dans 

les  contributions  foncière,  personnelle  et  mo- 

.bUière;  et  des  portes  et  renUres,  est  fixé  aux 


Bomnies  portées  dans  les  états  B,  n**  1,  2  et  3, 
annexés  a  la  présente  loi. 

Art.  2. 

Au  I**  janvier  de  cliaque  ann^,  la  contribu- 
tion foncière  et  la  con  tribu  lion  des  portes  et 
Cenétres  dea  maisons  et  usines  nourelkment 
construites  ou  reooiiatruile;*.  devenues  impo- 
sables, sera  ajouUVe  au  amtinizent  du  déparie- 
ment,  de  l'arrondi^ement  et  <lti  la  commune. 

U  contineent  du  déparlenient,  io  l'arrotidis-  . 
sèment  et  de  la  commune,  sen  diminué  de  la 
contribution  foncière  et  de  la  cootrilHitipn  des 
portes  et  îenMres  qne  supportaient  lus  proprié- 
tés l>itiee  qui  auront  été  détruites  ou  (KmoÛea. 
L'ealimation  des  propriétés  bitiet  de\'eQue» 
imposables  sera  Taite  par  les  comminaires  ré- 
partiteurs, et  par  comparaison  avec  les  autres 
f'ropriélës  de  la  commune.  Rlle  sera  arrêtée  mt 
0  prélet  qui  pourra,  s'il  le  juee  conTenable, 
Taire  préalablement  procéder  A  la  revision  par 
deuK  exp<>rt5.  dont  l'un  sera  nommé  par  lui  e: 
l'autre  par  le  maire  de  la  commune. 

Les  Trais  de  l'expertise  seront  réimposés  siir 
la  commune,  si  l'èTaluation  est  reconnue  in- 
exacte: dans  le  cas  conlrairc.  ils  seront  imputes 
sur  le  fonds  de  non-raleurs. 

Cette  ex;i«rtise  oe  préjudiciera  pas  au  droit 
asuré  aux  contribuables  de  rédamer,  après  la 
mise  en  recouvrement  du  r61e,  dans  la  forme  et 
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ibas  le  délai  prescrits  par  l'tnélé  du  ?4  floréal 
«n  VIN. 

Art.  3. 

En  exécution  de  rarlide  100  du  Code  fores- 
tier, iirtc  »i>mmn  de  un  mUUon  trenU-^uatre  mUlf 
tlx  ce»l ^varantf-qaalre  fraita tl,ii'HMi  francsji 
montant  des  Trais  d'iktliniiiistrikliuii  (lc«  Ikiîk  'Je» 
communes  et  étaUisaemeiil^  puiUica.  ifn  ujuu- 
tée,  poarISSG,  &  la  cuntribuiiou  foncière  CU- 
liHe  aur  ces  bois. 

Celle  somme  sera  réurtie  ptr  ane  onlon- 
Inancc  royale  entre  les  différents  départements 
du  royaume- 
Art.  4. 

8n  cas  d'infuriisaoce  des  revenus  ordinaires 
pour  IVi-i  il  dos  écoles  ppimaîre»  «jm- 

<  mtlnule^  >  rL>s  et  suiKTicureii,  leî  con- 

taeil.-i  in(iiiiiiii;ni\  et  lus  cunseils  généraux  des 
.  di;|>atlei)ients  muii  auturisi-s  à  v.ficr,  pour  I83B, 
à  ûiK  d'impCKilion  spùci^d'i  destinée  arinstruc- 
tiun  primair*',  des  ci^nitmea  additioiini-ls  au 
principal  di^s  conlribiilMtns  foncière,  person- 
nelle et  mobilière.  Touteloi.'i  il  ne  i-ourra  Clru 
voiii  fi  ce  litre  plus  de  3  centimes  par  les  con- 
seils itiunicipaux,  ai  plus  de  2  centimes  par  le» 
C0R»efls  iji^nùrdux. 

Art.  5. 

Continuera  d'être  faite  pour  1836,  au  profil 
de  l'Etat,  conforméuient  aux  lors  «xislaolcs,  la 
perception  : 

Des  iJroite  d'eore^i.-itrement ,  de  timbre,  de 
gri-irc,  •l'hypothèques,  de  pa-Mtporlg  el  de  per- 
mis ■'-•■  imrl  d'armes,  el  des  droits  de  sceau  di 
I  ,  [i-fur  k-  compte  du  Trésor,  en  confor- 

1^'       I    i'jisdeiilTauâl  I8?8  et  2!)  janvier  183i  ; 

Detf  «Irolta  de  douiDW,  y  compris  celui  sur 
les  sels  ; 

Des  contributions  indirecte»',  y  compris  les 
droits  de  garantie,  la  retenue  tnr  le  prix  des  U- 
vroUon»  du  labac  auiorl^  par  l'article  38  de  la 
loi  du  l'4  décembre  181 1.  et  le  prix  des  poudres, 
tel  qu'il  est  Rxé  par  les  lois  des  16  mars  I8ld  et 
n  mai  183-t; 

De  la  taxe  des  lettres  et  du  droit  sur  les  sommes 
versées  aux  caisses  des  a^enu  des  pnsl»: 

Des  rélritiulions  établies  sur  les  élëres  des 
collèges,  des  institutions  et  des  pensions,  par  les 
décrets  des  17  mjiri.,  !7  septembre  1808  el  U,  no- 
vembre 1811:  du  druil  aiirrud  imposé  aux  chefs 
i]'in»litutian  el  aux  maîtres  de  poii<ion,  par  te 
rU-trel  du  17  septembre  1»I)S;  dw  rÉtributions 
im(»>»éeg  par  les  décrets  du  -l' jour  complémen- 
taire an  IV,  20  prairial  an  XI  et  17  février  1809, 
sur  ]i-i  ilvras  dos  Caculit^s  et  «ur  le«  candidats 
qui  »e  présentent  pour  y  obtenir  des  snidcs,  ou 
qui  se  font  examiner  par  les  Jurj's  médicaux; 

Du  produit  des  monnaies  et  médaille^; 

Ites  rederanccs  sur  lc«  mines: 

Des  droits  de  i  éntiration  des  poiits  et  mcMires, 
coiiforniéraent  aux  ordonnances  rovale?  des 
18  décembre  182J  et  21  décembre  !832'; 

Des  taxes  des  brevets  d'rnveulio»; 

Du  produit  du  visa  des  passe-ports  et  de  lé- 
galisation des  actes  au  ministère  des  affaire» 
t'traiigères  ; 

Des  droits  de  clisncellertc  cl  de  consulats 
perifoi  en  vertu  des  tarifs  existants: 

D  un  décime  pour  franc  sur  K's  droite  ijul  n'en 
eonl  point  affrancbis,  y  compris  les  amendes  el 


condamnations  pécuniaires,  et  sur  les  droit»  de 
greffe  perçua,  en  vertu  de  l'ordonBance  du 
Ta  janvier  i&ii,  par  le  eecrétaicc  général  du 
conseil  d'Etat. 

Art.  6. 

Continuera  d'éire  faite,  pour  1R36,  au  proflt 
lies  départfment.'i,  communes  ou  hospices^  con- 
formément aux  lois  existantes,  la  perception; 

Iles  uses  imposées,  avec  l'autorisation  dv 
gouvernement,  pour  la  conserratic>n  et  la  répa- 
ration  des  digues  et  autres  ouvrages  d'.irt  inté- 
ressant les  comniiiuaulês  de  poipriétain^s  ou 
d'babitaiiis;  des  taxes  {xiur  les  tr;itau\  de  des- 
séclicmvnt  autorisésnar  la  joi  du  Uj  septembre 
It<i7,etdcstaxe8d'affouaj}C3,  làoft  il  est  d'usage 
et  utile  il'tMi  l'tablir; 

Des  droits  de  pi^aiie  qui  seraient  établis,  coo- 
forméniënt  i  la  loi  du  i  mai  I^?,  pour  concou- 
rir A  la  construction  ou  à  la  réparslioi)  des 
ponts,  écluses  ou  ouvrages  d'art  à  la  charge  de 
l'Etal,  des  départemeuls  et  des  communes,  cl 
pour  correction  de  rampes  sur  les  routes  royales 
ou  départ^mentiiles  ; 

l>cs  drotl«  émiilis  pour  frais  de  viHitc  chez  les 
pliarmaciens,  dnji^'uistes  et  épiciers; 

Des  rétributions' imposées,  en  vertu  des  arrê- 
tés du  gouvernement  du  3  floral  an  VIII 
i2il  avril  1800)  el  du  6  niv^.se  an  XI  (27  décem- 
l)re  Ifî02l,  sur  les  élatilis.ïPinents  d'eaux  miné- 
rales naturelles,  pour  le  traittrment  des  méde- 
cins cbarfîes  par  le  gouvernement  de  l'inspcctioi) 
de  ces  établi  ^femenls: 

Des  droits  de  voirie  dont  les  tarifs  auront  ét4 
approuves  par  le  gouverne  mon  t.  sur  la  demande 
>'t  au  pntùl  des  commune*,  conformément  A 
l'f^ditdu  mois  do  novembre  tC£i7,  maintenu  en 
vipieur  par  la  loi  du  ?2  juillet  1731  ; 

f)u  dixième  du  billets  d'cnlrée  dans  les 
tacles: 

D'un  quart  de  la  recelte  brute  dans  les  lieux 
de  réuiiioit  et  de  téut  où  l'on  est  admis  en 
i>ayant  ; 

Des  contributions  spéciales  dectinées  à  subre- 
nir  au.\  dépenses  des  bourses  et  chambres  de 
commerce,  ainsi  que  des  revenus  spéciaux  ac- 
cordés auxdits  établissements  et  aux  établisse- 
ments sanitaires. 

Art.  7. 

Pour  iiubvenir  au  traitement  des  médecios- 
in$|i«cleur<  de*  bainf,  des  fabriques  et  des  dé- 
pôts de.iuï  minérales,  le  gouvernement  est  an- 
torii4é  k  imposer  sur  lesdlts  établissements,  des 
«ofi  tribut  ions  qui  ne  pourront  excc-Ier  1.000  fr. 
pour  l'établissement  de  Tivoli  à  Paris,  Ï50  fr. 
pour  une  fabrique,  et  150  fr  pour  un  simple 
dùfr'jt. 

I.e  recouvrement  de  ces  rétributions  sera  pour- 
suivi comme  celui  des  uontribuuons  directe!!. 

Art  B. 

Bsl  maintenu  pour  1S36,  au  proGt  d«  la  caisse 
des  invalides  de  la  marine,  où  le  produit  conU- 
nuera  d'en  être  versé,  le  prix  do  la  vente  exclu- 
sive des  feuilles  de  rdles  d'équipages  des  bAti- 
menls  de  commerce,  tel  qu'il  est  0x6  par  le  tarif 
du  '^7  juin  1803. 

Art.  9. 

L'admt  QlstratiOQ  de  l'iaetnicUon  publique  coo- 
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tinuera  â'Hn  diar^to,  conjointement  arec  les 
wentfi  des  coniril>ulton^  direcMi,  de  ra«&ielte 
OM  ri^iril>iilian!i  utiiverâitaires  et  du  droit  an- 
npel;  elle  coniiQuen  eKaleroani  à  oonmal^r  le« 
rétribtilioos  à  perceroir  tiiir  le*  candidatsi  qui  se 
prèsenient  devant  les  faculté»  ou  devant  lea 
jDiys  médicaux. 

Les  r»:Duvreinent)i  de  la  rétribution  uuiversi- 
laire  et  du  droit  annuel  «eroni  poursuivis  sar 
\^  r&les  rendus  t-XL-ouloircs  par  le  préfol.  et  à 
la  dilisencc  dv<  affttuts  du  Tn^ur  public,  dans 
)e«  métnes  former  que  jiour  h-»  conlriliutionx 
directes. 

L'administration  de  rinttruclioo  publique  pro- 
noncera sur  les  ilemandeg  en  remisei  d  modé- 
ration, dans  les  liiuites  des  crédits  alloués  au 
budget. 

Les  pourvois  contre  l'assiette  de  la  rétribution 
■oiversitaim,  ou  eelle  du  droit  annuel,  seront 
jHgé«  par  tes  coiiseiU  de  prcfeclnre. 


Ib 


TITRR  n. 
Èi/alttaHon  det  rtatUs  de  Vextrciu  1836. 

An.  10. 


Lc9  Toies  et  moTcot  orOinairos  «ont  éralués, 
mr  l'exercice  i8J6,  i  la  somme  de  nnif  cent 
ifaatn-inngl-ovatûna  millUmi  neuf  cent  qualrtr- 
Hnçl-eiuq  milie  huil  cent  quatre  •tia^l-dix-tepl 
(mnet  mh.98b,W,  fr.),  confonuémeut  *  l'état  C 
ci-annexé. 

Uofl  somme  de  dix  mUliom  (10,000,000  de  tr.) 
Mra  priSIerêe  t^ur  l'excédent  présumé  de  recette 
d«  rtxercific  IU33,  et  viendra  en  accroissement 
dei  Toic»  et  moyeas  de  l'exercice  1836. 

Art.  11. 

l*nc  somme  de  ^«atone  mittiont  cinq  cent 
fttiitv  nttUf  frana  (li.ôl.^.OOO  fr.),  A  prélever 
sur  le  produit  d$s  rentes  niiies  à  la  dis[K»ilion 
du  miui.sire  de^  tlaance^  |iar  l'article  là  de  la 
toi  du  27  juin  I8;t3.  sur  les  travaux  publics  à 
coulinuer  ou  i  entreprendre,  est  aliectée  au 

Sayemeal  des  dépendes  pour  travaux  publics 
out  t'imputalioD  a  été  autorîtiécpour  une  wMDme 
^tt  cur  l'exercice  183b. 

TITRE  m. 
Uojiâni  4ê  unité. 
Art.  13. 
Le  ministre  des  finances  est  autorM  A  créer. 


pour  le  service  de  la  trésorerie  et  le*  oéfrucia- 
lions  avec  la  f(au<|ue  de  France,  des  bons  royaux 
portant  intcciït  et  payable!)  h  éctit^ance  lixe- 

Les  bOEis  royaux  en  circulation  ne  pourront 
excéder  dmx  etnl  cinquante  mVHiont. 

Dans  le  cas  où  cette  comme  serait  insufflsanle 
pour  les  hcêomt  du  Hcrvic«,  il  y  sera  pourvu  au 
moyeu  d'une  limiMîoii  Eupplémeutaircqui  devra 
ClTc  autoriMîc  pur  dnt  ordonnauoc*  rujalca,  les- 
qoellt»  seront  ittserues  au  Bulletin  dei  inù  et 
iKMiniixes  il  la  tatnctîon  législative  A  l'ourerturc 
de  la  plus  prochaine  snsion  des  Chambres. 

TITRB  IV. 

DliftM'f ton  finiraUê. 

Art.  13. 

Toutes  contributions  directes  ou  indirectes, 
autres  que  celles  autorisées  par  la  présente  loi, 
A  quelque  litre  et  sous  quelque  dénomination 

au  elles  se  perijoiteril,  sont  formellemeot  inier^ 
itc«,  A  pt'inc,  contre  les  autorités  qui  les  ordon- 
neraient, contre  \ci  employés  qui  confecliotinc- 
raienl  les  nMes  t^v  tarifs  et  c«ux  qui  en  feraient  le 
reoouvremeot,  d'être  poursuivis  comme  con>:us- 
slonnaire:!.  sans  préjudice  de  l'action  en  répéti- 
tion, pendant  3  année.4.  contre  tous  receveurs, 
percepteurs  ou  indiviiluâ  qui  auraient  fait  la 
perception,  cl  sans  que,  pour  exercer  cette  action 
devant  les  tribunaux,  il  soit  besoin  d'une  aulo- 
rUalicin  préalable-  Il  n'est  pas  néanmoins  dérotié 
A  l'exécution  des  articles  ^'0  et  '.>8  de  la  loi  du 
31  juillet  IKfl.  de  l'article  il  de  la  loi  du 
17  août  ya^:.  et  de  Tarticle  4  de  ta  loi  du  'i  aoAt 
\K^,  relatifs  A  la  spéciQcatlon  des  dépenses  va- 
riables départementales  et  aax  centimes  facul- 
taiifs  que  les  coaseiis  généraux  de  département 
sont  autorisés  A  Tolcr  pour  les  dépenses  d'utilité 
départcmeolalo  et  pour  les  opérations  cadas- 
trales, et  des  articles  31.  3»,  iO,  41.  \1  et  M  do 
la  loi  du  l&mai  t^lts,  relatifs  aux  dépense*  ordi- 
naires et  extraordinaires  des  communes. 

Donné  A  Paris,  au  jialais  des  Tuileries,  le  29  dé- 
cembre I83t. 

Sl^iiif  .-  L0U&PU1LU>PB. 
Par  le  roi  : 
Lé  odnittTB  ttcréUAn  ^Slat  dM  finança, 
Siçni  :  Huhanh. 


vivent  les  éUla  À,  B  el  C.) 


4U  (ChMobn  Am  IMpuMi.)  K£fiNK  DE  LO OIS- PHILIPPE.  1)0  dtesnibra  tSM.] 


« 
es 


N 


m 


o 


<       K 

-S       .. 

M 
O 

»• 
H 
O 

a 


I 


I 


9 

a. 


Ul     _ 


iSli 


s3  l|s|!a 

£■  •  6-*        B  1.  ■  if 


;34 


£^ e  A  3  c 

llIlÉ 


lOwmiira  dM  D»puiM.]  tiÈÙSS  DS  LOUIS-PBIUPPB.  (M  déuabra  1834.] 


4BK 


T*t  B.  !<•  1-1 


Cmfri^wtiM  (owiiT€  ie  1S3I>. 


DË^AKTBVERTS. 


Ain.   .. 
Allwr. 


AlVM  rtaaM»-}...... 

AlM  CKuMa-J 

Alâôtte. 

Ar4*aB«* 

4ri*« 

Auto 

Auda 

Aicfna 

BwebMHiD-BMM.. 

CllTl-llN 

C«fiUI 

ChuMiU • 

Ctnrast»-)nf«Hnin. 

Char 

C«r*w. 

Gara* 

CUa-O-Or 

CtU*4«-l«M4 

CraaM. 


DraS4  .....r.»i'«..B. _.■••.._.. 

Bm. 

aia*^-lnt 

rtaMèra 

C^n 

OaraaMiMMie').... 

dm...... 

«iTMdB... 

B*(Mlt, 

IU*.«t.VllilM 

ladn 

lnilro.«t-LeSr« 

ItAra 

Jlin 

UalH 

Utf^Our 

\otn 

LMr*  (àûit*.} ', 

Uai^lnUMaar*. 

LeinI 

\at, 

L>t^t<l*n— g 

Lcuèr* 

tUiM.al'LoIra 

Kucb* , 

Huna •■■... 

IUni»iBÉUM-X 

IUTMIM 

Haorfb* 


■(«rWhM 

HaWlla. 

XUm 

Kwd 

OlM 

OfB* 

rvfifVnaa 
fTflaiil  ~ 


I  (lluiU-). 

S*M*M-Ufn 

8w1b«- 

Mm 

S«lnc.lDft<lMr* .....,., 

gaèp»  n  Ktro».. ,, 

9«to»  ««  OH» 

6MrM[D<Bi4 


Tftrn..... .'........*... ...*••. 

T>ni-(t.â>rMiD*. 

V«r i 

VaBclaH 

VoMIe 

VlCOD*. 

VBCaaa  tH*BlB-]L 

VMIt«« 

raoM 


T»t«M lU.ITI.tr) 


phikcipal. 


J.MI.Ilj 

li)ll.«U 

CM  .«Il 

l.tN.tO) 
t.UJ.lU 

l,U«,)1t 
l.Ul.l» 

1,111, ut 
t,in.\m 

I.OU.RS 
8H.1U 

TH. Il» 
1,1  M,*» 
I,1M.IU 

i.nt.iu 

I.IJI.ZM 
I,1«|.3U 
1  ,Ut  .*}« 
I.IU.IU 
3,»)  ,011 

I  ,u4.u; 

1,M1,HS 
3.1T«,0» 
I.VIl.TH 

m, «H 

I.M3,W* 
l>}M,tM 

I.UT.OW 
I,MI.IIB1' 

t,(u,eu 

l,»«,Mt 

i.ffH,ni 

SW,W1 
),UI,M) 

I.MlitU 

i.uo.i» 

I  .WJ.lll 

t.Mc.ia 
l,»t),«t1 

l.MI.MI 

no. m 

MO. H) 

I.U1,t«4 

I.OM.IM 
l.S»,U* 

i.ni.MO 

S,MI,ïU 
t,M>,»I 

i.iM.aM 

I, Ut  ,010 

1,«M,0iB 
).««,«* 
l.tOl.OM 

Ml  .m 
i,(n.ow 

I.HO.SM 

111. no 


li  CËMUCES 

uns 

iffMtUlofi 

ipAclala. 


M  fMiU  «immun 
lUtucliieMnu. 


tu,;»  (0 

Ut.lU  iS 

iis.^'o  n 
»:,M)  M 

Bl.tM  » 
lil.S&t  M 

K«.iii  ai 

Ot.l»  Il 

nt,(3«  ■ 

iw.iia  »t 

Ut.ZM  M 

Ma.aiftti 
ni, Ml  31 

IM.MfOl 
3*1, «M  M 
IM.l»     ■ 

m, OIT  01 

tlJ.Itl  M 

m.w»M 

ll*,*l»  0* 

m.tii  u 

m. Ml  U 

Mi.no  la 

MS.0I9  t> 
131.  »M  M 
HA, KM  H 
Ml.MI  «1 

acj.iM  11 

tU,»l  M 
3»,lliM 

Mt.WI  M 
IWiMt  » 
]U,tIT  M 

Ml.tOO  W 
3tl,'.0)  Dl 
IM.VJI  M 

119. »il  M 
lU.ltl  »1 

it«.iii  01 

»I,(MH 
MD,(«t1t 

j]ï.onM 

M.tOO  M 
Mt.3M4t 

ïm.mh  11 
ni.iM  B 
iii,Ma  M 

MCI  M  » 

»).(»  1» 

1)1  .«M  * 
IM.IIl  «I 
MJ.Ml  0« 
ftU.««l*0 
OI,Mt  W 

i»,tu  n 

»l.)0»  w 
III. Itl  V) 
Ml. Ml  u 
iti.iio  » 

U«.1M  M 

U4,iu  n 

lU.MI  M 

I.M1.0»  M 

TW.MI  n 

Ul.tMM 

un.u»  K 

ID.HI  «0 

*w.iu  n 

lOl.VM  M 

»i,iin  M 
lu.ui  u 

IM.IU  «A 
lU.AM  H 
lU.ltS  M 

in.iHu 
m. ni  ot 


(BtAT  DK  RfcPABnUBNT.) 

>7  ctlViiUti 


M.1M  JM  n 


(T.     *. 

»],vu  is 

i04.]l»    kl 

ItS.fM  11 

iit.on  «n 
M.  tu  M 

lU.OM  M 
Ut.»1  11 
Itl.lH  U 
Mt.ltl  ■ 
»3t.llftl« 
XI). Ut  M 
IM.O)!  31 
lll.JtlOl 
111,311  tl 
1U,M>  U 
tSl.Wl  14 
IM.UI  11 
111, 1U  M 
11, >M  0) 

no  .01*  it 

IM.MC  (1 

Wt.Slft  II 
UI.MIM 

na.iai  u 
MS.lQl  t« 
4I0,«»  M 

110  .mi  31 

Ui.TM  11 
4»  .011  u 
Hl.MlU 
SM.tU  11 
tJI.IIÏ  Ot 
U1.«WM 
tM,t«l  1t 
m.Mi  91 
Ul.«11  l« 
»l  .«M  M 
lU.lU  M 
Itl.lU  11 
3)3  .OU  M 
ItltlM  1« 
}«3,KM  U 
3M.1U  01 
llO.Mt  » 
M1.MI  M 
113.111  » 
UO.OM  «1 
«)A.U«  M 
»1,IM  • 
Ml.lM  M 

it),*as  11 

m, m  » 

Ml.lM  W 

11  (,«10  n 

lU.lM  II 

su. Ml  10 
Ml, m  » 

Ml,*»  il 
M(,1I1  M 
Iftl.lll  U 
IM.UO  M 
lU.IM  11 
lt1,«M  11 

Mi.on  IB 

>M.»M«« 
Ml, M*  Ift 

lai.iiAU 
\i).os]  i\ 

t.lOI.MI  11 

•w.id  » 

U(.<ll  tl 
W),M»M 
m, Ml  M 
Ml.ltl  M 
m. Ml  tl 
3l),lt«  M 
Mt.lM  14 
IM,«I1  11 
»1,IM  11 
nt,«H  1* 
111.111  M 
IM.MI  11 
M1.AU  M 


)  ITEMIUBS 

peur  ■«fleuri, 

oon-ittMn 

M 

dAfr*TtnuMi- 


lt.t«,»»U 


Ir.    a. 

i*.4Ai  ta 

tl.OM  u 
It.MtM 
ll.IM  W 
I4.01&  U 
II.Mt  » 
ll.Olt  St 

ii.ast  u 

la.oTt  • 

ll.OGt  M 
IB.IM  u 
M. tu  u 

li.nt  i« 

11,111  1B 

js.ui  u 

«I.WOM 
M.Oeft  M 

n.inas 
i.too  »k 

SI, ut  M 

u,«sj  :a 

■  t,»t  M 
U.llt  M 
13.M)  » 

it.in  U 

tl.Mt  M 
U.lîl  M 
Ht. III  M 
lï.MJ  U 

a,w  3« 

13.W1  U 
11  .tu  10 
tl.tOl  U 

it.ni  M 

ll.MS  tl 
31  .lit  W 

ti.tw  m 

ItiilO  w 
»,«C1  K) 
M ,010  10 
»,1tl  to 
M.KO  H 
ll.tll  1« 
3t. «11  W 
II.UI  3) 
tl.tM  U 

11, toi  ta 

10.110  u 
«1,«t1  t4 

ii.in  ■ 
11. Hi  ot 
».*ti  ta 

)*,!»  M 

10,  tu  11 
3».Mi  M 
ll.lM  )« 
SI.Mt  It 

•1 .«is  >e 

M.tBS  M 
M,011  M 
M.IU  1S 
41,13)  M 
11,1)1  » 
11,411  tl 
14,01)  14 
»,<»  W 

11.111  n 

41 ,0M  » 
tl.Ml  M 
3). Il]  14 
4),)))  «1 
1M.»0*» 
01.110  1* 

u.Me  il 
41, m  14 

It.llOlO 
«t.Mt  M 
J],*00  J« 
It.Sn  4A 
lt.«4l  11 

ii,t»t  u 

JLItOM 

It.llO  M 

it,i34  ta 

ll.ttA  M 
l».tMBi 


TOtAL 


I.OM.Ut  ik 


ft.   ■ 

lit*!, Ml  M 
l.tM.lll  01 
l.tOI.tW  tl 

(U.H)  tl 

VA,in  1) 

i.iia.cr*  Il 

i,ii),«n  n 

BlI,»)  M 
1,«11,)4)    > 

3. 101, ou  tt 
i.*ii,»u  w 

1,M).0»  u 
l,13«.l*3  t» 

),iii,»4i  11 

l,(l->,3«r.  w 

l.)11.,ÏM  11 

l.lll.ttl  3t 

313,  Mi  11 

1,1)0,413  3t 

l.lOl.kTO    41 
«91,111  0) 

i.tas.oai  II 

1,041, oit  «I 
1.413, lui  II 
t.3«3,W1  30 
1,'jC1,II)4  14 
l,ï4).Mt  3« 
1.443.8»  Il 
liOM.Clt  14 
3,Ï13.0»J  0» 
).ïftl,M3  4S 
IiUD.OOl  3) 
3.(,^l,t'J1  11 
I, ion, 1)8  )1 
1,11), 114  SI 
3,104,011  10 
1,1111, «31  U 
1,031.101  10 
MH.lll  )) 

i.s«o,iei  eo 

I,»),110  94 

3,ni,i«o  10 

3,M4.')0l  II 
1,1)0. «01  11 

i,«Gi>,ai3 11 

toi, «31  «7 
1. ICI, lit  M 

«.MliOtl  04 
l.lO«,îtl    • 

I, «11. 111  )t 

S.tD.Il)  31 
l,|M,l)t  U 
I.CM.OM  11 
|,tM,«1t  11 
1  Jll.lM  41 
1,140,4)1  M 
1,111.140  01 
J,IM,U1  K 
1,110.1»  » 
t.<'}«,«n  4] 
1,1». 4(3  14 
t,1«I.ll4  10 
111  .M4  43 
IM.llI  19 
l,t1t.0W  1C 
1,)1],M1  M 
3,tH.iS0  U 
1,110,1»  M 
1,011.111  40 
l,M4,Sll  il 
1,)JI),M0  11 
t.llt.lll  44 
l.lU.tM  11 
4,tll,IM  » 
1,MI.MI  » 
4,101.011  04 

i,M,«ie  01 

1,1M,MI  M 
l.fM.RII  11 
l.ni.ala  II 
l.tU,SB4  11 
l.6ll,)M  4« 
1.141. Ht  U 

i.iiO.m  M 

1,410.0»  Il 


lll.»«l.T11  4« 


B<>uïlU*4ii-KMiM I 

Criirt^ 

CnaUI 

CbWwila 

OamMlmtétimn 

CMC 

Owrim 

Canf. - 

OtiM^'Or 

OiMHlu  tkrd 

CnuH ■■.>L> 

,  Omlania. 

»wM 

D(4au ■ 

ter» 

BiinbM-L«tr..... 

FInUUra. 

Ca>« 

GtNOiu  (flauM-) 

Go*... 

eironda.. • 

NinuU. 

tlla-M-VItilu 

HMf^-"-  ■■■'■■■■.«■■■■■■*■ 

InJKC^Uiin 

uin 

Jun, p..i.. 

Umi— 

Utt-rt-Qitr 

Lofra 

.  UânlUMle-) 

.  ulfv-CnMrlOBr*.,.^.. 

MfW 

Ut 

LM-M-Quonns ^ 

loitn 

MiiD*4t-Lo1(c 

MmkU 

Htmr 

HariH  (Haut»} 

Kt)wnDe 

HenrlibB , 


,  MmUMM 

,  KmcIIi. 

KltrrVL 

Msnl V.... 

OiM 

On» 

PaxU-CUii*. . .. 

ra«-4*>Mm«.... 


Pn4»MhOriaBUl« 

RtdnfKM') 

Un  jfUdl-) ., 

RMm 

StOH  (lUuU-t 

faAn»4^Laèra 


«u,»o   • 

li^        H  II»'  — 

Ka,w>  ■ 

10».  Ul     > 

IM.S>M    > 

IR.IM     • 

iM.toa   > 

ÏI.OH    • 

«ii.Mt   • 

IS.Ml  01 

VII.V»    ■ 

B.tïl    • 

iit.toa   ■ 

37,ï0>    > 

u.«»   ■ 

s.wo   ■ 

tu.ono   ■ 

W,]M    • 

JC7.M1    • 

u,«w   • 

■  M, H»     * 

U.OIS    > 

Ml.ftJO    • 

U.IW    ■ 

D1.M0    ■ 

t),CM    > 

1tM.1«e    > 

U.UI    > 

iTR.SIk   ■ 

M.tll  M 

ua.wo  ■ 

U,1M    > 

tm.iM  • 

U.4M    • 

»1,1M    • 

Cl.»»     ■ 

«M. 100    * 

:j,u(  t 

IM.tW    ■ 

U.Mt     • 

1M.W0    > 

ITI,M«    > 

«U.IM    > 

1l,»Ti    « 

(w.tos   • 

ll,î7t     • 

no.tiM  • 

U.ftM    • 

xn.io»   • 

u.tu   • 

«10  .M»    > 

W,*»»    • 

Ml, 100    ■ 

tl.n*    ■ 

)C4,1M    • 

M,MO    • 

11t.900    • 

M.  IN    • 

IO.001     • 

M, Ml  11 

lOt.M*    • 

JO.kMM 

iM.rao  ■ 

■1,111    > 

101,100    • 

01,071    • 

lu.too  • 

«O.M*    • 

iki.too  • 

»,t»i    • 

u.coo  ■ 

I3,(IM    > 

t».»t  • 

M.VW    • 

113,  tOO    ■ 

•l.il*    t 

4M.0M    • 

M.IW     • 

MO.W)    • 

tl,)M     ■ 

Jlt,ia    • 

U.IIO  M 

la.wa  • 

tl,«Oi    ■ 

nt.va   • 

«l.kll  ■ 

Jti>,«»  » 

M, MO    ■ 

}W.*OI    • 

»,))«  It 

ÏM.70O    > 

»,»U    k 

Mt.MO    ■ 

lïMM    ■ 

u%,Ma   > 

1>.4»  Oi 

U»,««l     > 

Ok.SMM 

Mi,»ea  ■ 

».IM    > 

wf.ioo  ■ 

M,  1*1    ■ 

m.ow  • 

U.IM    • 

■  »,I0*    •> 

Z),U«    > 

lll,U»    > 

lO.OM    • 

HO.Wt     * 

m, non 

UUWO    • 

W.tM    • 

ïu.«n  ■ 

IIÏ.K»     > 

m. m  ■ 

u.in  • 

tie.tuo  • 

ll.lkt  ■ 

■  1      %A*     «A 

'.Ml 


(CtaabM  dM  OtpuUi.]  RiGHB  DE  LOUlïi-PBIUPPB.  [30  d«Maibr«  18St.J  ilFl 

lÈTkt  B.  B*  3.]  ContribtiliM  rfc»  j>orlet  et  ftnètra  de  1836.       (État  dr  bèpartemëiïT.) 


StrABIMBMTS. 


Ain.... 

Aiuw.. 

,  «Blor:. 


ItpM  Wuu»-). 

Alpo*  faimw) 

JUiUcW. 

inlmnM 

tkât^ 

lu)» 

«Dda 

infran 

B«iwlK»<lU-llhSnii 

Cihrvto* 

CwUal. 

CliaPMIO 

ChmaU-IafarlM»«. . . . 

ChKT 

Cerrtia 

Cane 

«to-d'Or. 4., 

CMM-dB-Kird 

Crtnai > 

twrdegna 

Duabi. 

lirMu 

But» 

Eiu*«(-Ulr 

notKtra 

tiarJ 

Ganonc  IB*olO^...... 

Car* 

M«iul« 

iRniitl 

lU»-(«-VÉlang. ..,,.. ... 

lad» 

Indn-at-Lolra 

Irtn 

Jun 

Lcnim.. ..., 

Lolr-cl-Clia • 

Loirr , 

Lair*  lH«Dl«-> ,. 

Loiro-lafariodre 

XjiM» ' 


LM. 

|.OMt>fluVIIIM 

\jBtkn . 

MaJa«-*i-lAin 

■uidis , 

iu»« 

MarM  (IUuto-1 

Ihr«ana .  

]>t*nh« 


]|«wU«.. 
Xird.... 


Il 


Om. 1 

Onc 

n»-lf~Cala<a 

t^j-iit-biata 1. 

P]rr(a*n(Hwtra-}. 
pji*iii«  Drimm  ~ 
Kbi»(»*»I 


KbiB  (Hm*-)- 

«hAlMI 

aMM(BiilM<J 

8«Aat>«l>L(ilr*. 

Sari»* • 

^ttîno. .  ■  ■ ' - .  ^.... ».....■■-.. «■..■.•■ 

Selne-IntMtiirv.,. 

SHo*-M-)l*rfM 

)Mn*-el-Ottr 

SAvrai  (Doui-} f.i 

Sona*. 

1tn> ■ 

Tani-(*.flu«nnD 

Var 

VaaduM ..... 

VanOte, 

Vwaat 

VIonna  (But*-) 


TOUBS.. 


PRINCIPAL. 


b-. 

iM.aoo 

IM.WO 

Ill.lM 
ltO.«M 
I1t.«)» 

SI», KM 
Ul.lO» 

lOI.Uft 
U.K» 

Xi  .m 

IM,»» 

«l.WO 

iM.toa 

»■,»! 
Ml.tlM 
llS.iW 
««.MO 
IM.MO 
IV1.M« 
4M, DM 
au  .MO 
lll.liM 
M. MO 
IW.OM 
Mt.MO 
)».9S0 
tM.TM 
IM.SO» 
US.frH 
lOl.MO 

»i>aM) 

lU.IM 
tu  .«M 
U,M* 
Wi.hm 
331  .«DO 

Ul.uw 

IW.V» 

■  U.IM 

leticoo 

tll.MO 
IM.WO 

«a  .m 

IIV.iDO 
Ml. 100 

IN.}» 

su.uo 
n.Mo 

U.MO 
Stl,»t 
IM.iM 

tOa.CIO 

■n.ido 

Bt.»M 

:ii.ifti 
1,1)»,  m) 

3M,0Cd 

iit.«n 

su,  ICO 
ica.aoo 

tM,SKI 
1)1,040 
100, M* 

■  II, KM 

lu.ico 
ito.to* 

■  •1,M« 
Mt.M» 


R.0M.00O 


ir.  CESTIMEB 
uni  (ITaetiUoio 

tpMalo. 


fr.  •. 
i:,iw 

ÏO.IM 
tu, 111 

«.Ut 

IC.IM 

jo.iio 

11, MB 

ii,4oa 

}1,«W 

■1,1» 

71,190 
lt,»)0 
M, 171 
41,911  16 
It.lW 

le.oto 

S.U4 
tl.Stt 
ll.MS 

i«.ax> 

M.ÏIO 
M.IM 

U,MO 
W,MI  «3 
ll.lM 
M,*tO 
M  .«Il 
U.tM 
lltSU 
lî,l« 

il. va 
i3,n« 

ie.«o» 

U.5M 

ii.on 

M.}») 

M.1M  r4 

40,1» 
41  .«ît 
ID.Mt 
It.lW 
l.tH 
43, U4 

11.  lot 
it.icii  n 
»,»t 

}0,M4 

t;.]M  11 

IV.Ift) 

i»,»i<i 
(1,4»  ra 
x.HO  m 
a, 111 
3t.oas 
»,>n 
Il  .tu 

ID.tOO 

M,i;i 

S1,JM 

3«.0»I  U 
M.  1)1 

•0,00 
ii.rmM 

)4k,4SS 

m, «s 

40,410 

n,&io 

1»,M1  04 

M, oit 
14.014 

n.m 

n.100 

s, 010 

U,4iO 
»,N0 
13  .(M 


i,»».im 


1  GEXIIXl^ 
pa«t  rHid* 

dOiUA-TAtoilM. 


Ir. 

I.tul 

1).«0 

l,»l 

■  ,(» 

1,181 
1.0M 

iMa 

l.Olt 

i.ito 

4,1M> 

II.ÏM 
13,  iU 

IJ» 

4. Ml 

s.»i  n 

l.OU 
1,011 
1.011 
1,051 
t,9M 

J,«» 

4, M] 
1,101 
4.1U 
14  .Ml  M 

CMt 
O.tU 

e.Mi 

10.101 

4,410 
tt.MO 

Ï.OOJ 

0.13) 

1,SU 

1,400 

1,*31 

4,11* 

4.101 

».au 

T.IU 

i.m 

1.114 

1,0» 

i.e» 

4,114 

i.«n 

■  .un 

4,014 
I.Oll 
4, Ml 
1,411 
l.«W 
1,911 

s,nt 
],») 

M, ou 
11, ICI 

fi.MI 
»,»« 

J.M» 

i.m 

•  .411 
11,011 
1,401 

0,131 

»,»! 
I.IM 
11, M) 

3.ai 

11,101 

»,t«i 

(,IK 
C.U9 
0,011 
1.341 
4.G43 

4, m 

ï.rti 

<.1»4 


1> 


■n 


(*»,»»   • 


TOTAL. 


l»l,tM 
111,114 
»4.}tS 

TJ.Ïl» 

W,(»'. 
lt*,»I 

sn,wi 

M». M) 

ItJ-.,"» 
io:,(Ai 

«18. SOI 

M. «ai 
110. n> 

)».«nl 

110. ÎBl 

ti«.t«i 

40.111 
llS.tll 

M,»l 

m, 01* 
m  .014 

tM,CI* 

î«.i» 

JU),I41 
1U.441 

3i:.«i 

410. ill 
l'I.IOI 

m.Mi 
ui.»» 

111.041 
114, MO 
114,1» 
101. ItT 

10I.011 
i»,'>ii 

Wl.MO 
114.411 
Ï».*I3 
111. 01 D 

i)t.4eo 

114,4» 
04.141 
Wî.ïW 
ïfl.Btl 
Ml, «10 
ITl.Dlt 
131,074  1« 
)  14,1114 
H>«.4<1 
111,1  M 
«1,4*1 

141, m 

1,1K,1«> 

104,111 

r!t,ut3 
M4,ine 
l».i)i 
m. 110 
tl«,MI 
1S,0ÎT 
Cll.ltl 

m, 170 

111,411 
411,414 

lii.iti 

i.Mi.in 

«11,»» 

3D1 .110 
«11.110 
141.014 
«11, 01» 
MO.dl 

loi.eio 
m, DM 

î»,4« 

m, HO 
loj.oi* 

in.  414 
MO  .111 
3 10 .toi 


x.ieo.OM 


-^^^ 
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M.  I«  Pi>4»lâ«ni.  U  Cliaoïbro  iloono  acte  à 
M.  te  miniitre  ûea  deux  projets  de  loi  commu- 
nlqués  :  ell«  en  ordonne  la  iJiMrlbutio»  et  le 
lenvot  à  l'uiaoïca  dea  bureaux. 

La  dlttaaion  du  (rrojtt  ite  loi  parlant  denumie 
tmt  cridit  pour  conttntcJioii  de  la  taUe  de  la 
Chëtnir*  dft  pain  etl  reprUe, 

U.  le  l>rfj>ldeBl.  U  |»role  est  à  U.  de  U- 
nartine. 

M.  de  I.MmnrilaR.  )le«)tieur*,  aprèd  le  ma- 
gntliiiue  et  <x)ii>'>i:iiJi  tableau  que  M.  le  minittre 
des  Qnaocvs  vient  île  ilf'-rmilor  île  notre  [iro^jié* 
rilé  niat4Ïri«lle,  il  est  altligeanl  pour  noua  d'avoir 
i  détourner  vos  regarda  sur  le  sujet  qui  noua 
occupe,  sur  les  discordes  des  partis  et  sur  les 
tévérïiéii  du  pouvoir.  Et  cependant  un  mot,  un 
teul,  voua  suhlrait,  scJoa  doug,  pour  coiuplûtcr 
le  tableau,  pour  chaugvr  en  un  avenir  ik  ^cu- 
rlté  un  présent  encore  si  oraseux  et  »i  troublé. 
Ce  mot.  ce  serait  la  pacilîcation,  ce  serait  par 
fainnistie  que  je  viens  à  mou  tour  ilèfendre  de 
faible*  moyens  Â  cette  tribune.  Mais  une 
loureuse conviction  s'empare  de  moi  depuis 
_^  Jquc  temps  en  voyant  se  développer  la  pea- 
tée  du  ministère  dans  ses  actes  et  dans  les  pa- 
roles ile«  dérenseurs  da  projet. 

Il;  al  mois  qu'un  eouule  de  conriliation, 
d'harmonie  et  de  paix,  semblait  «'6trc  répnndu 
•ar  le  pays  :  une  élection  Rouveniemenialu  et 
cooservairico  venait  de  donoer  toutes  les  ga- 
ranties d'ordre  au  gouvernement  et  à  la  nation, 
nous  arrivions)  tous  miimei  d'un  eÂjint  d'impar- 
lialité,  cl  de  concours, tu  paT>!,  au çouveroemeot 
lul-tDiïme,  dans  tout  ce  qu'il  aurait  de  social  oa 
de  national.  Nous  n'apportious  aucune  préven- 
lioD  contre  ud  cabiopl  composé  d*bomi]i«s  de 
latent  et  de  courafie  qui  vcnaieni  do  combattre 
avM  une  énergique  pereéTérance  contre  une 
attarchie  que  nous  nbliorons  tous.  Il  y  a  peu 
dejourj  encore  queiuleur  votais  dans  mapeitsée, 
OOQ  pas  unct  existence  inirti.4ii^rielle  dénnitive, 
mai-i  une  cxiMeoce  proviwoire,  une  durée  suflt- 
tjsnte  pour  donner  k  cette  Cti&mbre  le  tempt  de 
s'ÎDterro^cr.  de  se  connaître,  de  pro-luire  son 
«prit  nouveau,  de  formuler,  de  personnifler  un 
sy^t^me,  ou,  pour  donneraux  ministres  le  temps 
de  connaître  l'esprit  de  la  Chambre,  et  d'y  con- 
former leur  mardie.  Ces  pensées  n'étaient  point 
taiAtiltiii,  elles  s'étaient  {los  subversives;  elles 
étaient  paUeBlcs,  elles  étaient  amies.  Je  le  dirai 


avec  la  même  franchise  :  elles  «ont  chaniEécs  l 
Bst-il  donc  vrai,  pour  les  rois  oomioe  pour  le* 
peuples,  pour  les  Iiommes  d'Etat  comme  pour 
les  grands  capitaines,  que  l'esprit  de  vertige  et 
d'cneur  s'empare  d'eux  au  moment  où  ils  n'au- 
raient qu'<k  oi^niïcr  leur  ricloirc^  et  se  cbari^e 
àlui  seul  do  venger  leurs  ennemis  vaincus,  en 
leij  forçant  ii  creuser  de  k-un  propres  mains  le 

Ïoaffre  qui  doit  les  engloutirT  Kl  quand  je  vois 
es  hommes  aussi  honorables,  aassi  sincères, 
aussi  dévoués  à  leur  patrie,  que  l'honorable  dé- 
potédc  Lyon,  tenir  un  langage  ausiJ  sévère, 
»u<4i  inflexible  que  celui  qui  rfent  de  nous  con- 
Irislcr  h  celle  tribune,  je  ne  puis  m'empécber  de 
reconnaître  que  l'atmosphère  qui  Ic«  enrelopne 
peut  dérober  les  plus  simples  vérités  de  la  poli- 
tique aux  esprits  les  plus  généreux  sous  les 
nuages  et  les  préoccupations  du  pouvoir  I 

Vous  demande!  1,280,000  francs  pour  liStir  un 
prétoire  dans  le  palais  de  la  Chambre  des  p,iirs. 
Cette  demande  semble  bien  innocente;  mais 
allons  au  fond  ;  qu'v  trouvons-nous?  on  système 
fHtt  «niier,  un  système  obsliifé  de  sévérités  iriu- 
lil<is.  de  perturbation  incestantejeljedirai  pres- 
que acbarn^e  du  pays;  un  pied  de  guerre  main- 
tenu  dans  le  eouvernemeut  quand  tout  le  monde 
demande  le  désarmement  du  pouvoir  et  des  fac- 
tions! Yousvoulezunprocès,  un  procès  immense, 
interminable,  éternel,  soulerantpendani  10  mois, 
pendant  '2  ans  [KUt-^tre  les  inquiétudes.  les  ven- 

Scanees,  lee*  aliinnes,  les  colères  de  ta  presse  et 
es  partis!  remuant  parles  plaidoiries  dont  vous 
venet  de  voir  les  fun&ties  effets,  par  les  euquétrs. 
iwr  les  lémoignaees,  mule  cette  lie  do  pasMî  que 
vous  deviei  vous  hdter  de  lals.ier  retomber  «a 
fond!  Vous  Toulei  prolonger  indëllniment  les 
tortures  des  iuuocents,  l'anxiété,  le  venvafje  des 
familles,  le  sappiice  lent  des  coupables,  l'encom- 
brement des  prisons,  l'oisiveté  corruptrice  des 
cacliols,  pour  de»  accusés  de  30  ans  qui  sortiraient 
pervertis s'ibiétaienlenirês  innocents  !  Lestnins- 
portedes  détenus,  le»  ciiations.  les  confronia- 
lions,  les  voy.iKes  de^  t  l<-s  défenses  in- 

cendiaires de*  inarlyr.'  nei  desavocals, 

des  scènea  scandaleuse»  uu  la  véritable  justice 
n'a  qn'à  se  voiler,  oO  des  accusés  citent  leurs 
juges,  remuent  un  aang  hémltiufl.  et  accuïent 
leurs  accusateurs  I  spectacle  hideux,  immoral, 

Erovocaleur,  qui  ne  peut  que  flétrir  l'esprit  pu- 
lic.  pervertir  lecceurde  vospopulalioiis,  et  qui 
ferait  pendant  des  années  du  «econd  palais  de 


i  delamwraleîest-colà  de  lapolilicpieT  Eb 
I  c'est  Tût»  procf^  !  cil  biou  c'est  ce  que  nous 
trions  pour  la  FraDc«  «ii  vous  volant  les 
0,000  francs  demanili^  ! 
DUS  voukt  un  procès  t  t!ti  btcti,  pourquoi 
s  i'cirilrc  civil  et  criiniiid  v«ul-oii  de»  pntcbs 
le»  JUKCnionls?  Pourquoi.  McssieuMî  Parce 
la  justice,  faible  ot  ïaiis  gsrantie  fiant  dui- 
,  a  befofn  de  U  :<anciiDii  de  tous  pour  étAlilir 
droit  et«a  vatlidiK!.  Il  Faut  des  juges,  et  il  y 
a  ;  il  Caut  des  dlscu^ïiuns  libres,  et  il  v 
1  :  U  Caut  des  jumimtfit*  impartiaux,  et  il 
l  y  en  avoir.  Les  droits  *c  r>ftsciit,  les  ques- 
s  «'«tclaiiTissenl  et  les  arr6ls  ont  la  sanction 
B  conscicaco  puhlique.  Mais  dant«  l'ordre  po- 
uc,  muiii  eritrc  les  laclions  et  les  faolioni!. 
des  goutcrnenii-nts  et  les  parus  il  n'y  a 
it  d«  procès  p(>?i*iltic,  point  de  jugement  a6- 
b;  point  d'.im't  judc  et  impartial.  Rntre 
grand»  et  tcrrilde*  adversaires,  le  prot-ës, 
1  U  futaille,  le  juccQicni,  c'est  la  vicioire. 
:alU>n  ;ir(/ûHjiV.i  Y  a-t-i!  un  procès  néces- 
e  quand  la  Tictoire  a  proiiouc*?  V  a-t-U 
prociïs  iiupartiai  quand  on  e«t  Jugii  par  Ice 
~i[ucui«  ?  I  u-  t-il  un  procès  jutlv  quand  il  a 
rcsence  dos  ennemis  et  point  de  juges?  (jYo»- 
1^  murmurei  au  centra). 

tiuUol.  minfxtnt  tU  l'iwtrvcUùn  publique. 
emaniie  ta  iiarolc. 

»  ■.«•narflno.   Kon,  Messieun,  iUn'v  a 
i-quurie  grande  et  «oleoiielle  flclioo,  linc 

Ion  juriiliiiue!  Aussi,  regardei  comment 
iloire  les  ratifie!  Suppom  qu'au  lieu  d'être 
vaiiiqueurij.  noi»  eûèiotlg  été  les  vaincus. 
(  inUrruplioft.) 

ippoeri  que  les  factions  «rmiïes,  que  tes 
mDs,  que  les  républicains  nous  eussent 
im  le  leiidcuiaiit  de  leur  victoire  duvaut 
s  cours  martiales;  vous  eu^siw  vo  des  vic- 
ie peut-flre,  maiï  des  condamixi»,  mais  d«s 
•s,  mais  un  vt-rilable  procès,  tous  u'en  eii»- 
point  reconnu  dans  ces  parodies  judiciaires  I 
HvUe  inlemipliOH.)  Bti  bicul  la  seule  diffo- 
Ce  quant  au  procÉs,  c'e«t  que  vous  êtes  l«s 


vaincus. 

il.  diixol.  mimstre  àt 
Vous  Touleî  qu'elle  ne  tcà\ 

M.  d«  ■.nmartln».  Kniu 
je  le  rÉpËte;  la  Chambre  i 
tique  continuera  ii.  t\rv  uih 
des  vainquenr*  ou  des  vi 
eoUnce  qu'elle  devint  iHre 
do  devoirs  réciproque:*,  di) 
liODS,  de  justice  ioduUenl 
titelles  entre  les  enfants 
d'uru:  niiMne  terre  ?  L'une  i 
divii/',  dcdiiré,  ensanslau 
jusqii'ili  auJuuTil'Iiui  ;  laull 
nouvelle,  lik-ralc,  née  de 
losoptiie  et  du  Oirislianisn; 
parts  d.ins  l'ci{>rit  cl  dans 
ii^raliou  et  nue  nous  tons, 
di-puti!S  de  l'humaiiiti!,  u 
duire  cnlin  dans  no4  lois, 
xarre  (x>ntradiciion  avfc  « 
qui  doit  ordinairement  <i 
le  pouvoir  qui  leur  doit  I 
dî-les  d'une  civilisation  pi 
jourd'tiui  A  mille  lieues  fl 
et  des  instiocta  du  pare,  el 
presse,  le  paj»  n'a  qu^uoe 
cilialion,  pncilK'aliun,  oon 
amnistie  comme  un  auln 
ot  le  pouvoir,  pcrKtïti^rani 
lui  r<ipond  par  des  ordr^ 
fus  do  discuesion.  par  do 
pour  élargir  les  pnsoiu, 
armer  là  moitié  de  la  natii 
l'autre!  {yoai<eauz  murmt 
coupable  si  elle  n'était  pa 
clilavélique  si  elle  n'était 
me  bdte  de  dire  que  je  It 
ic  crois  que  ce  pouvoir! 
la  loDgne  et  couraiieim  i 
tenir  contre  Tanarchle,  Tâi 
biiude  ce  que  Maciiiavel  < 
par  scok-ratesso  ;  Diviuu 
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IteK^rww,  popuiarilé  qui  se  méprise  et  qu'il 
bi  '  r  nux  lAclies  ou  aux  tril'uns.  l'yo- 

le: il.irili:  '\a  \^  raison   publique,  des 

tofi9  iii.-<injk:U  et  îles  iniùrèls  comservsleura, det 
KOtiineatit  louables  d'un  pays.  Cellc-li  Mule 
al  une  force,  l'autre  esi  une  faiblOMC;  die 
:i'esi  pas  (li|:iie  de  nous. 

Je  Fie  discuterai  pas  la  i|iiestion  d'humanité. 
ijuoique  les  orateuiâ  ({iii  m'ont  précédé  l'aient 
traiti^c  avec  une  »i  di>daii;aeuHe  ironie:  oomme 
a  la  plaisanterie  t-tait  de  bon  gotil  quand  ellu 
umbe  amùro  et  «aiulanle  suriws  inalbcureux 
ifti  De  peuvent  y  rêpÛEidru  que  par  dcc  larmes 
it  lie»  ^<jiii\m\mnW.  tk-i[iaridcra  uucClianibre 
tnngaiïe,  ii  l'élite  iiilt.-llectuelle  et  morale  d'un 
[avjt  comme  le  nàtn,  »l  elle  retit  que  le»  veu- 
seàncs-S  de  la  loi  soient  éternelles,  que  les  par- 
fis resicnl  à  jamais  le  pied  sut  la  gorge  dea 
fartb,  que  des  misérables  ensevelis  dans  les  ca- 
chots depuis  des  années,  qui  sont  des  siècles. 
D'y  votent  pas  enliii  ilE'^endre  un  rayon  de  lu- 
mière et  du  misiirieorde '.  l}ue  ik-s  hniilk-spri- 
ïées  de  leurs  pires  ou  de  leurs  eutauts  :  de» 
bouiKs.  n-uvcs  de  maris  vivants,  expient  dans 
des  tarnie«  .«an;*  On  des  faui»»  ou  des  erimeR  po- 
litiqui^  dont  leur  .'l};e  et  le'ir  sexe  led  rendent 
ioDOcenlâs  ;  demander  de  lelles  dioses  aux  re- 
prisentanU  de  la  Pran<je,  an  peuple  lui-m^me, 
lu  gouverne  ment,  ce  serait  insulter  à  la  Cois  la 
Chambre,  le  gouvernement  et  la  nationl  Blil 
(ans  doute,  nous  le  voulons  tous:  eli'sausdoule, 
il  n'v  a  put  de  barbare»  parmi  nous.  Bcoutes 
pluli^t  la  presM,  «Ile  est  unanime  pour  la  cli^ 
mène».  A  non  éternel  honneur,  il  n  f  a  pas  une 
Toii  qui  proteste  dans  la  iin-aa.  Tous  ici  nous 
désirons  raotniâtie,  mais  tous  ne  la  croient  pas 
'"jemcnt  opp-'>rttine.  La  sûule  question,  ce^t 
son  opportunité!  iton  opportunité  réâulte 
conséquenc«i<  qu'elle  aurait  sur  l'éUl  du 
,trs.  Voyons  donc  quels  da[i?ers  elle  lui  rail 
courir,  et  pour  ceU  e.\aminDn~s  quels  sont  ka 
hommes   sur  qui  s'étendrait  vuirc  géuéruïilé. 

Tous  avez  trois  dastcg  de  prévenus  on  de 
cândatnaée  politiques.  Le*  Vendéens  ou  les  roya- 
listes, les  républicains  et  les  ministres  de  Ham. 
(Jfmwmj'nK  fi  srnt  divtr$.) 

!<cB  Vendéens?  Duel  inténU  ave7.-vou»  à  les 
retenir  tiaiiï  les  pnsunti  et  ilan.s  l'exil?  Surpris 
an  premier  momeol  par  la  chute  subite  d'un 
trCnu  aucuel  letire  pèreâ  avaient  donne  tant  de 
Skflf:,  sollicités  par  la  présente  d'une  prince^e 

Jui,  cutourée  de  conseils  insânsés,  pressée  peut- 
trt  par  cet  amour  materne)  [lUret  iroiiijuet  ait 
uulrt.i  pluti  légal  que  toutes  les  lois,  plus  fort 

a  ne  toutes  les  prudences,  venait  mettre  tant 
'héroïsme  au  servie*  de  tant  de  folie  I  Ils  ont 
obéi  à  ce  qu'ils  ont  cru  la  voix  de  l'honneur  et 
du  dévouement,  l'honneur  parle  si  haut  h  des 
Fraudais  quand  il  parle  |ar  la  voix  d'une  f--inme, 
d'une  mère  jeune,  inlrépide,j)ersécutc«  !  Ûw'eua- 
sifE-vous  fait  à  leur  place?  Tout  leur  sanK  euit 
royaliste,  tout  leur  patriotisme  éult  de  h  che- 
raleriel  Pou  de  jours  aupamvaot  peut-être,  ces 
bommes  avaient  renouvelé  des  serments,  tvqa 


Ùs  se'soni  souleiés  un  moment,  ils  ont  tiré 
leur  épécen  hésitant  pour  défendre  cette  femme, 
ee  berceau  ;  vaincus  avant  d'avoir  essayé  leur 
lotte  par  leur  patriotique  bcsiialion  et  par  l'élan 
irr^istible  du  pavs  qui  ne  veut  pas  de  ent-rre 
civile  devant  leifanfie'r,  ils  sont  en  fuite  ou 
(loua  les  prisons;  qu'avez-vous  k  craindre  de 


leur  retour?  Teuta-l-un  doux  foi»  l'absurde, 
deux  fois  rimpoi^ibli?^  Pourraioiit-iU  rallumer 
MUS  aliments  en  pleim;  paix  un  reii  qui  #'e.il 
éteint  de  lui-même,  quand  tout  l'alti^il,  qN.ind 
l'emoiion  de  Juillet  bouillunnait  encore?  Non, 
Messieurs.  leur  retour  achèverait  de  pacifier  le 
pays  et  rendrait  témoignage  k  sa  complète  pa- 
cification autant  que  voue  magnanimité. 

Les  républifttins?  eh  qu'esl-ce  donc  que  le 
républicanisme  aujourd'hui?  C'est  une  erreur 
de  date:  les  républicains,  qu'on  vient  de  nous 
représenter  comme  de»  fanati<iuc>  incorri(.'iti!M. 
s-^nt  pour  le  plus  unad  nomln'e  des  jenne^ 
chez  qui  le  républicanisme  n'est  qu  une  fu.:  ' 
de  logique.  Dominés  avant  l'âge  de  la  rédexiua 
et  de  l'expérience  par  une  pensée  prématurée, 
ils  ont  cm  que  les  peuples  se  remuaient  comme 
des  îdé«s  et  que  la  politique  n'était  qu'un  syl- 
logisme appliqué.  Ils  ont  compris,  ils  compren- 
droot  que  le«  idées  qui  devancent  de  trop  Kiin 
les  niœur»  ne  Mmt  pas  de  la  politique,  mais  de 
la  philosophie  ou  de  la  folie  :  ils  ne  peuvent 
quelque  chose  pour  leur  cause  que  par  le  mar- 
tyre. .\e  le  leur  donnei  pas.  Laissei-les  aller, 
livres-les  au  temps,  &  la  réflexion,  à  l'expé- 
rience: les  poitséesâe  cette  jeunesse  mûriront 
mieux  au  grand  jour  de  la  Irburlé  qu'ji  l'ombre 
lie*  cachou,  oîi  louiez  les  p(?o.«;«  »'enveni- 
nicnt  ou  M  pÉlrilienl  !  Quelle  aciino  voulei-vous 
qu'ils  aient  aujourd'hui  sur  vo-t  populallon.4  la- 
tiorieuses.  industrielles,  comnieri;antes,  qui  ne 
verraient  dans  leurs  sollicitations  que  dcii  me- 
naces &  la  fortune  publique?  Bl  d'ailleurs  étes- 
vous  donc  si  désannés  f  Vos  lois  sont-elles 
[uortes,  vos  i^rde»  nationales  dissoutes,  vos 
armées  démoralisées^  rien  do  cela  :  jamais  gou- 
vernement ne  fut  armé  de  Wit  plus  acérées  ;  ja- 
mais U  t'rancc  ne  fut  plus  d'aplomb  sur  elle- 
inéBie.  Les  républicaine.  Messieurs  1  vous  avez 
un  moyen  si^r  de  les  vaincre,  et  v  us  n'en  avei 
qu'un. "Prenez  d'avance  leurs  posiiions,  devan- 
cez-les, donnez  au  pays  ce  qu'ils  lui  promellent 
Par  votre  sysième  d'immobilité,  c'est  vous  qui 
feriez  des  républiGaJns  :  une  opinion  n'est  forte 
que  des  droits  qu'on  lui  refuse  et  non  pas  de 
ceux  qu'on  lui  accorde.  {Houteaunt  iTaffm- 
lûn.) 

Les  minisires  do  Uam  ?  Je  n'en  dirai  qu'un 
mot.  Je  ne  veux  pas  soulever  des  controverses 
Irrilanlesi  je  ne  voudrais étoottroirid  que  de  la 
pillé  î  .Vais  je  demande  h  la  Chambre  la  permis- 
sion de  lui  adresser  une  seule  question,  et  je  la 
prie  de  'répondre  da»!  tonte  la  sincérité,  dans 
toute  la  bonne  foi  de  sa  couscien<.-«.  Si  Ica  mi- 
nistres de  liam  reparaissaient  aujourd'hui,  non 
lias  seulement  libres,  non  pas  seulement  am- 
nistiés, mais  dons  la  capitale  mémo,  mais  dans 
cette  Ijbambro  même,  mais  1  cette  tribune 
méDw,  y  aurait-il  péril?  Y  aunit-il  terreur?  Y 
aurait-il  seulement  une  émotion  d'clTroi  dans 
le  pays?  Non,  tan»  doute!  Votre  silence,  Me«- 
sicuis,  répond  i  cet  égard.  (On  rii.)  Kh  bien, 
s'ils  sont  ,ii  impuissants,  leur  long  supplice 
n'i-st  donc  qu^une  Inutile  venseance!  la  ven- 
fieance  de  32  millions  d'Itommes  libres  et 
forts  contre  quatre  maltieufcnx  captifs  ?  contre 
quatre  bommes  coupables  sans  doute  devant  la 
politique  et  devant  le  pavs,  mais  dont  la  faute 
fut  encore  excusée,  honorée  peut-être  par  son 
dérooemenl  d'une  vie  sacrifiée  «u  maître  cou- 
ronné qui  la  demande  !  La  vengeance  de  tous 
contre  un  I  d'un  peuple  ronlrc  iiii  homme  !  ah  \ 
tx  mot  fait  rougir  la  France,  tait  Imnie  à  l'iiu- 
uanité  I  Et  si  quelqu'un  avait  4  se  réjouir  de 
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leur  supplice,  si  quelqu'un  avull  de  la  ven- 

Î[eaiici!  a  Koûter  daas  It-ucs  larmes,  ce  seraieot 
es  aini't  ae  ta  moiiarolitâ  looibèe,  dont  luura 
faiakt  erreurs  ont  .inéanti  les  espérances  ei 
précipité  la  dynaslic;  ce  ne  eeraitnl  |«i  ceux 
aont  Ils  ont  ivaocâ  l'heure  et  (ail  triomplier  la 
lortune.  ,    ^  ■     j        , 

Uais  pertonne  n'a  de  rciigeaDce  ici  dans  le 
cœur:  ministres,  répul)lii.-«in*,  Vendéens,  au- 
cun n'est  À  craindre-  Toiu  peuvent  £<tro  «uis 
péril  abiorbéi  dans  la  niauiianimiuï  «lu  pays. 
[tf(ir^ir«-J   ifadhétion  aux  <itrémil^i.)   Nc  dites 

Sas  inéaie  que  vous  pardoanex.  Cu  mol  île  par- 
OD  donne  trop  d'humiliation  h  la  dCfalle,  trop 
d'orgueil  à  la  Tictoire.  L'înrailllbilit«  seule  a 
le  droit  de  le  prononcer.  Kl  oui  de  nous  fut 
infaillible,  qui  ue  nous  aurait  le  droit  de  par- 
donner! Rt  î  a-t-il  quelque  chose  de  plus  urgent 
que  la  pltie,  que  I  indulRenceapr*»  la  victoire? 
n'4tes*T0US  pas  trop  boureux  que  la  Providence 
voo«  roumisse  celle   magnifique  occasion  des 

Srands  conir*.  de  plaindre  sans  péril  et  de  par- 
onner  sa»:'  faiblesse';  L'armiislie  n'étail-elle 
pas  le  scesu  que  to«»  de»iei  mettre  à  votre  ad- 
ministraliouï  l'acte  qui  devait  clore  Totre  vie 
poIitiqu<.'î  le  bill  d'indemnité  que  tous  devici 
TOUS  donner  à  vous-mêmes,  que  vous  dcviei 
d(inni?r  au  gouvernement  de  Juillet,  pour  luit 
de  larmes,  pour  tant  de  rigueurs  oui  pouvaient 
s'tiever  contre  vous  ?  Au  lieu  de  cota  que  tiites- 
vous?  Vous  établisse!  uaeodîeuM  cbicane  entre 
la  justice  et  la  générosité!  vous  repousse»  l'in- 
duleence  dons  1  opposition,  vous  rendei  la  ptUé 
séditieuse,  et  tous  laissereE  arracher  à  la  Qu, 
peul-ôire déchirée,  peol-étre  toute  souilli^i;  de  ré- 
criminations odieuses  et  d'exceptions  crudlcs, 
cette  amnistie  qui  devait-sortir  pure,  rayon- 
natite  et  spontanée  de  vos  mains- Malheur  aux 
Kouvernemcnts  qui  rangent  les  bons  senlimenu 
d'un  pavs  dans  l'oppoeition  I 

Mats  TOUS  dites  :  L'amnistie  était  dans  nos 
dédra,  nous  la  méditiuus  quand  les  partis  noas 
ont  devancés,  quant  ta  presse  s'en  est  emparée 
et  noua  l'a  insoleoiinent  demandée.  Hous  De 
voulons  pas  céder  k  la  presse  :  ce  qu'elle  nous 
sommera  de  donner,  nous  ne  l'accoi-dcron»  ja- 
mais !  Alors.  McMieurs,  que  le«  t*oJwt*  ïc  rel-ïr- 
ment  pour  l'éternité,  et  inscrives  le  vers  du 
Dante, le  ven  du  désespoir,  sur  le»  prisons  <  Bh 
auoll  aurex-Toui  jamais  le  silence  ou  l'unani- 
mité de  la  presser  lîh  quoi  I  il  *ufftra,  d'après  i» 
•ntëme,  que  la  pressa  demandé  le  juste  pour 
vous  clouer  dans  l'iniquité'?  que  la  prc«&e  soit 
démente  pour  que  vous  soyei  implscabl»  t  Kt 
qu'importe  l'insolence  de  la  presse  et  de»  |>ar- 
tisï  IJn  ^uverneinent  dans  un  pays  libre,  uu 
couvernement  qui  a  une  pensée,  qui  a  une 
imu  &  lui,  n'cmend  pas  cette  niniciir  de  la 
presse  qui  accouipagne  inévitableniciit  louises 
actes  ;  la  loi  de  la  presse  n'est  pas  sa  loi.  Sa  toi 
c'est  sa  c«<iEcicnce  et  la  oontciencc  du  pays  ;  il 
l'écoute  seule.  Il  fait  ce  qu'elle  lui  cocnmande 
et  ne  s'inquiéie  pas  dos  vainuri  inierprslalions 
du  jour  et  du  lendemain  :  il  attend  lintcrpré- 
Utlon  de  l'hisloire.  d«  la  p-aierilé.  celle-là  est 
toujours  juste,  toujuum  infaillible  ! 

Vous  dîtes  aussi  .*  «ai*  !a  lîourw,  le  commerce 
de  la  capitale,  la  parde  nationale  de  Caris  s'a- 
larment et  protestent  contre  l'amnislie.  .Non, 
UeesieuTV,  la  garde  nailonale  du  l'an»  n'a  peur 
de  piTSonne.  elle  a  étf  irop  iolrépide,  trop 
con»tauie  dan»  son  tiérolque  lutte  contre  l'anar- 
cliie.  pour  nf-sre  pa*  s''""reu»e  !  D'ailleurs, 
pourquoi  la  faiiit  farter  ici  '.  Ut-ce  ronwltu- 


tionnel?  Bile  est  le  Palladium  armé  de  la  ca 
pttalc.  elle  n'est  pas  le  conseil  politique  du  pay 
elle  existe  pour  le  defendri:  et  non  pour  le  co 
setller  ;  elle  n'a  pas  la  volonté,  et  vous  ne  fer 
pas  la  faute  de  faire  de  ces  braves  citoyens  aux- 
quels la  patrie  doit  une  éternelle  reconnais- 
sance, des  prétorians  d'ordre  publie?  U  garde 
nationale  de  Paris  vous  démentirait. 

A  çanehe  :  lïH  bien!  très  bien! 

M.  Fulrblreo.  Je  demande  la  parulc- 

U.  de  l.amariine.  Quant  àla  rîlte  de  LyoB 
qui, selon  lepréopinanl,  reponsee de SM  terreur 
1  amnistie,  je  crois,  j'espère, qu'elle  vous  démenii 
tirait  aussi;  et,  que  faut-il  donc  à  celte  mat- 
heureuse  dté  deux  fois  victime  de  nos  luttes  et 
de  D0«  imprévoyances?  Ce  qu'il  lui  faut.  Mes- 
sieurs, c'est  la  sécurité  et  la  paix  pour  se  relever 
det  ruines  de  son  industrie.  Ces  procès,  ces 
vengeances,  ces  éternelles  menaces  sous  les- 
quelles on  veut  tenir  le  pays  lui  rendent-ils  de 
ta  sécurité  et  du  travail?  Non,  Messieurs,  cllt-  ne 
le^  retrouvera  que  dans  U  pacilicattou,  et  la  i>a- 
cification,  c'est  Vamuistio.  L'amni$tic,  quoiqu  en 
ait  dit  rtionorablo  député  de  Lyon,  tout  te 
monde  en  a  besoin.  Et,  ne  pouvons-nous  pas 
craindre  au»l  nous-mémc»,  qu'une  voix  ne 
s'étéve  du  «ein  des  ruines  de  celte  mallieureuse 
cité,  et  ne  crie  que  si  les  crimes  de  l'agressiofl 
ont  besoin  d'amnistie,  les  maltieurs,  les  excès 
de  la  lutte  ont  besoin  aussi  d'être  oubliés.  Oui. 
Messieurs,  nous  avens  tous  besoin  d'amnistie,  et 
c'est  pourquoi  nous  nous  la  devons  tous!  {Mêla- 
tnatiimt  aux  c*alret.) 

Mais  vous  dites,  et  c'est  ce  que  nous  venons 
d'entendre,  «t  c'est  ce  qui  séduit  tant  d'Itomme^^ 
iKMiorahles  qui  se  croient  forts  parre  qu'ils  vet^H 
lent  être  inflexibles,  qui  se  croieni  homme^l 
d'Etat  parce  qu'ils  surmontent  en  eux  leurs  sen- 
timents d'hommes;  vous  dites  :  Tout  cela  est 
bien  aisé  à  jeter  du  haut  d'une  tribune;  il  est 
bien  facile,  il  est  bien  doux  de  parler  uu  lan- 
gage de  bienveillance,  de  concorde  et  do  paix; 
mais  les  factions  n'entendent  pas  cette  laufiue 
ou  ne  i'pntend«nt  quu  pour  la  pervertir,  en  pro- 
fiter (-1  s'en  moquer,  un  ne  gouverne  pas  un 
P<-uple  |iar  te  sentiment.  I)  faut  de  la  fon»,  il 
faut  vies  lois.  Il  faut  une  lnllexil>)â  justice.  Le 
sentiment  est  à  l'usage  des  pu^te^  et  des  philo- 
sophes; aux  hommes  d'Rtat,  il  faut  des  lois  et 
des  bsioonettoe.  Bh!  nous  le  savons  aussi  bien 
que  vous,  nous  ne  Térotw  pas  une  humanité 
idéale,  mais  une  humanité  progressive;  mais 
c'fst  vous,  hommes  d'Etat  d'un  seul  système, 
qui  ne  preneipa*  l'homme  tout  entier,  qui  vous 
privei  vûlontairenivnl  de  la  meilleurs  partie  de 
lui-même.  Vou«  vou.i  refusez  la  principale  force 
que  la  nature  ait  mise  A  la  4isp04ition  ds^ 
hommes  d'tilat  ;  on  ne  gouverne  ]MS  par  le  ses 
Ument. 

M.  Thl«r«,  tniniifrit  de  riitUrifur.  Je  n'ai 
dit  cela! 

U.  de  LamuilBC.  Ce  serait  dire  qu'on  ne 
gouverne  pas  avec  les  hommes.  Qu'est-^e  donc 
que  les  Itommes?  qu'est-ce  donc  que  leï  tnassea 
et  les  peuples,  si  <x  n'esi  tout  sentiment  et  pas<- 
sioo?  nonirei-moi  donc  un  seul  grand  résultat 
dans  l'bi»mire  qui  n'ait  été  obtenu  parun  grand 
et  unanime  seniinieut  remué  i  propos  dans  le 
CŒur  des  masses?  Les  liommes  timides,  lea  po- 
litiques d'expédients,  les  iégittee.  n'osent  pas, 
ne  liavent  pu  se  servir  <le  ce  resM>n  ;  ils  trem- 
blent devant  ce  terrible  et  utile  instrumeaii  mais 


1 


ICkmbn  dci  Mpotèi.) 


HÊCNE  DS  LOtnS-PHII.ll>PB. 


IU4.1 


463 


IB  grands  ramucurs  d'hotumes  et  de  cbosw  »- 
lent  les  saisir  el  traoapork-tille  monde  politique 
h  l'aide  de  ce  puiïj^ani  luvior. 

Vous  lourDiri  lu  M-Nlifflout  ca  dérision,  vous 

rKCuecz  il'ii]ipul.->sftiii:e,  de  niaiserie?  Bt  quoi 

4ooc  a  arraché  l'Europe  de  sesaonds  et  porté 

000  armées  dans  toutea  us  cajtltaJes,  si  ce  o'est 

I  grand  et  unanime  seatiment  de  natianaiité 

iAe  gloire  ■*  Et  quoi  donc  a  secoué  le  pouvoir 

~  >lu,  ta  tyrannie,  et  fait  écrouler  tant  de  Ioi« 

nres  et  de  trOnes  oppressifs  au  nom  de  la 

irté.  si  ce  D'est  uu  grand  et  ouanime  senii- 

inent  d'indépendance  et  de  dÏKniié  humaine?' 

Qttoi  donc  a  précipité  tant  d'aristocraties  sëcu- 

latres,  tant  de  privilèges  inique^  au  nom  d'éga- 

titii,  M  ce  n'e-t  un  erand  et  noanime  sentiment 

ia  droit  individuel?  Et  quoi  donc  a  fait  esplo- 

lion  en  Juillet,  si  c«  n'est  un  grand  sentiment 

de  violation  de  droits  et  de  lâgittmité  populaireT 

A  gavcha:  Bravo  I 

M.  4e  L.MnarilD«.  Le  MQtiment  est  tout  dans 
un  peuple  :  le  priver  de  cette  force,  c'est  arracher 
r&me  a  la  politique-  Seulement  il  fiut  savoir 
diitloguer  dans  un  peuple  tea  bons  des  mauvais 
seoUments.  Les  mauvais  sont  tout  envie,  baine, 
colère,  rigueur  éternelle:  &  ceux-là  il  faut  ré- 
sister, voui  l'avez  bit  souvent  avec  intrépidité, 
arec  conslauar,  cl  je  tous  en  rends  hommage». 
Aux  tx>ns,  il  faut  coder  avec  confiance,  avec 
abandon;  il«  tonl  p\ut  imprescriptibles  que  vos 
liigalilés  écrites;  lu  «ont  moraux  coointe  la  loi 
divine,  ils  sont  tout-putïaanis,  comme  la  future. 
iXariptift  d'atUtétifin.)  C'ei<t  un  élan  de  cette  na- 
ture qui  remue  aujourd'hui  celte  généreu&e  [la- 
lion.  Gédes-lui.  et  vous  serei  de  véritables 
hommes  d'Etat,  et  vous  ccnduirei  ce  peuple  à  ta 
pra^rité  par  ses  vertus;  rêsistex-lui,  vous  terct 
ooatîables.  vous  serei  iiisenEès,  et  vou«  succom- 

Bn  uns  Kloire  dans  cette  lésistaocv  à  la  una- 
nimité du  pouplel 
b!  Heuieurs,  gardez-vous  de«  légi»tesl  ne 
s  laiïsex  pas  entraver  jiar  ces  lKKnme«  qui 
volent  de  légalité  que  dans  la  ctilcaitel  La 
Erande  loi,  la  loi  suprême,  c'eit  ta  politique:  et 
1  vraie  politique,  c'est  l'humanitél  Mettez  la 
nia.ln  sur  vo«  consciences,  Uissez  battre  vos 
cœurs  d'Iiciniaes  sous  lu  main  du  législateur  i 
demandez-vous  sans  préuccupatioo,  sans  colère 
et  sans  pour,  si  vous  voulei  que  les  cachots  se 
1  rouvrent,  que  lea  victimes  respirent,  que  les  ré- 
criminations t'amorlisMnl,  que  les  parus  cl  le 
gouvememeRt  désarmenl,  écoutes  la  réponse 
qse  TOUS  vous  ferez  à  Tou»-m<^M.  et,  ne  cni- 
gut  rien,  cette  réponse  sera  assez  politique  si 
•Ue  est  assez  m^nanime. 

Je  finis,  Meuieuri,  par  une  citation  d'un 
bomme  que  cette  tribune  ne  récuwra  pad.  Dé- 
aiustli«ne«  pariant  aux  Athéniens  dans  une  cir- 
coDitaoce  k  peu  près  semblable,  leur  conseillait 
ce  que  nous  vous  conseillons.  Lui  aussi  il  savait 
qu'il  y  a  une  légalité  mesquine  ijui  tue  les 

Srandes  lois  de  l'bumanité,  et  rabaisse  les  na- 
0{i*.*Athénieu3,leurdisait-il,  vousncdcvczpas 
JBger  dans  le  mfaoe  etprit  les  causes  privées  et 
les  causes  publiques-  Dans  Ira  aSaircs  de  tous 
1m  jours,  suivez  les  lois  et  les  usages  ordioaireH, 
daas  les  causes  politiques,  ayez  devant  les  veux 
h  magnkoiiiiile  de  votre  pays.  Songez  qu'avec 
les  insignes  de  votre  magistrature,  vous  devez 
revèUr  le  génie  d'Athènes,  si  vous  ne  voulez 
rien  faire  qui  ne  soit  digne  de  votre  patrie.  •  Eb 
bien  !  Messieurs,  et  nous  aussi  dan»  cette  magls- 
Inunre  de  justice  et  de  ctémence  que  le  paya 


nous  confère,  revâtona-nous  du  génie  'ie  k 
France,  pour  que  le  vote  que  nous  allons  [lorlcr 
ne  coûte  pas  une  larme  mutile  de  plus  A  'ivs 
femme»,  &  des  mares,  à  des  eofaDlsI  un  Jmir  de 
captivité  de  plus  &  des  infortunés!  pour  ne  rien 
faire  en  un  mo4  qui  no  soit  digne  do  notre  pa- 
trie, de  notre  époque  et  de  nuus-méntes. 

Je  vote  contre  le  projet,  parc«  que  jo  ne  veux 
pas  dooner  cette  il&ic  funeste,  je  ne  veux  pas  jeter 
c«tle  médaille  de  sinistre  augure  dans  les  fonda- 
tions de  redîQce  que  la  France  élèverait  pour  un 
grand  corps  politique.  [Bravo  à  gauckf.) 

Je  vole  contre  la  loi,  parce  que  je  ne  veux  pas 
que  ce  Cilal  »roc(«  coilte  un  centime  de  plus 
aux  contribuables.  IL»  ont  payé  pour  l'adminis- 
tration, pour  la  police,  pijur  larmée,  pour  la 
garde  nationale;  lU  ont  payé  du  leurs  deniers 
cl  de  leur  eang;  ils  ne  veulent  pus  payer  de 
leurs  sentimems  et  de  leur  honneur. 

Je  vote  contre  la  loi,  parce  que  je  voudrais 
rendre  le  procès  impossible. 

Je  vote  contre  ta  loi,  parce  que  je  veux  la  seule 
loi  de  justice  et  de  politique,  ramnisUo.  (l'iwi 
adhttioM  aux  extrimitii.) 

(Après  ce  discours,  la  séance  reste  quelque 
temps  suspendue.) 

(H.  le  ministre  de  l'iiutruclion  publique  monte 
à  la  tribune.) 

}I.  FuldiIroB.  Je  demande  la  parole.  {Jfouw' 
mcntt  en  tj^ni  dufri.) 

l'iutieari  iru-mbrtt  :  Laissez  parier  le  ministre  1 

M.  UuImI,  ainittre  de  t'iMlruethn  publt^Ht. 
Messieurs,  lorsque  dans  la  séance  d'hier  on  a 
parlé  à  cette  tribune  de  proscrits  politiques,  je 
rae  suis  récrié  contre  cc  langage,  el  je  remercie 
l'bonorable  M.  Janvier  de  laloyautêavec  laquelle 
il  s'est  rendu  k  mon  observation.  Il  n'y  a  point. 
Messieurs,  il  n'y  a  point  eu,  depuis  1830,  de 
uroscrils  politiques  en  France  ;  il  n'y  a  point  de 
Vendéens,  it  n'y  a  point  de  républicains  en  pri- 
son &  «titre-  Personne,  ni  aucune  optaion,  ni 
aucune  classe  de  citoyens,  n'a  été  persécuté. 
NoiiH  avons  vu  commettre  ce  que  les  lois  de 
tous  \ea  pays  ont  qualtlïc  de  cnme  ou  d«  délit 
politique:  des  attentats  contre  la  sAreté  île  l'Btat, 
contre  l'ordre  établi,  des  astassinau  qui  se  «ont 
joints  i  ces  attentats.  VoilA  ce  qui  a  été  pour- 
suivi, non  pas  en  vertu  de  lois  nouvelles,  de 
lois  spéciales,  mais  en  vertu  de  lois  anciennes, 
qui  ont  existe  dans  tous  les  pays,  dans  tous  les 
temiis,  sans  lesquelles  ta  société  ne  serait  pas; 
eu  TMtu  des  lois  que  nous  avons  nous-mêmes 
réfonnées  et  adoucies,  au  milieu  des  tempêtes 
politiques  dan*  lesquelles  nous  avons  vécu 
depuU  4  aiU.  {Trit  bien!  trit  bUnI) 

On  nous  parle  de  douceur,  on  nous  parle 
d'équité  !  Jiessieura,  les  lois  pénales  qui  réeisseot 
cbei  noua  les  cas  dont  il  s'agit,  sont  des  lois  plus 
équitables,  plus  douces,  que  celles  d'aucun  pays, 
d'aucun  siècJe :et c'&t nous,  c'est  celU- Chambre, 
c'est  ce  gouvernement,  c'est  la  KévoluUoa  de 
Juillet,  qui  les  avons  uites  ainsi  équitaUes  et 
douces. 

Qu'on  ne  nous  parle  donc  pas  de  proscriptions, 
de  persécutions,  d'aucune  opinion,  d'aucune 
classe  de  ciloveusi  rien  n'a  été  fait  que  selon  la 
légalité  UQiversclle.  légalité  plus  clémente,  plus 
douce  et  plus  é>quitablc  qu'il  n'en  a  jamais  existé 
A  aucune  époque  ci  dans  aucun  pays.  (Tr^i  bUn! 
trèt  bien  F) 

De  ce  seul  fait,  qui  esl  évident  pour  tous,  il 
résulte  que  l'amuititic  dont  on  pane  o'est  pu 
aujourd'hui  uue  nécessité  sociale.  Ce  n'est  pas, 
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comme  on  te  prélead,  un  becoin  de  rétal: 
l'ordre  moral  méconnu,  l'ondre  social  iroubK!.  i 


rétablir 
.car 
il  n'est  pas  vrai  que  l'ordre  moral  ail  èié  mé- 
coonii  parmi  nou»:  il  n'e*t  ))a8  vrai  que  l'aïa- 
niMie  (Qi  uujouril'tiiii.  comme  1  touteslee autres 
époques  que  l'on  a  citées,  le  râlabliseemaol  des 
lois  naturelles  de  la  morale  et  de  la  justice,  la 
réJDté^rati'in  de  classes  nombreuses  de  cilnycng 
dans  lU-»  droils  mt>roiinus.  duiis  une  situation 
TioJvmmeut  arractice  ;  rien  de  ««mbiatile  itc  «'est 
pasAë  l'armi  nous.  Ou  nu  peut  nous  appliquer 
aucun  des  excm;)If»  tiu'on  tous  a  eilfc,  et  les 
amniMicB  dunt  "«  vous  «  parlé  ne  conviennent 
pas  a  milru  I«m|'fi,  A  notre  lusloire  ;  nous  n'avous 
rien  (ail  qui  rendit  nécessaire  une  pareille  am- 
nistie. L'amnistie,  je  te  répète,  ne  terail  parmi 
nous  le  rétablissement  ni  de  l'ordre  moral  ni  de 
l'ordre  social;  elle  n'est  pas  nioraleincnl  néces- 
saire, elle  n'est  pas  nk'laméc  par  la  violation  des 
lois  inimuabl»  i-t  nutiirelles. 

Je  tais  pluK  loin.  M<>isienrs.  je  vais  plus  loin, 
et  je  dis  qu'elle  ne  l'est  fias  non  plus  par  legranu 
nonilire  des  o^ndam nations  politiques  et  des 
malbeum  quelles  ont  amenés.  Je  ne  suis  pus 
de  ceux  qui  se  refuseraient  à  ta  clémence,  je  ne 
fluf»  pas  de  ceux  qui  croient  qu'il  faut  lai»»cr, 
(wmme  on  dil.encombicr  Ivs  pnsuus,  et  ne  tenir 
aucun  compte  de  la  mullitude  de^t  n^ilheurs  in- 
divMuels  :  oui,  )le««i<:urs.  il  faut  en  tenir  compte, 
et  par  Rêni^rr'^iti»,  et  par  liumanilé.  et  par  poli- 
tiqu<.'.  Mai»,  Messieurs,  il  n'est  \ta»  vrai  que  les 
prisons  soient  encombrées;  il  n'est  |>as  vrai  qu'il 
y  ait  un  si  grand  nombre  de  rondamnalions  et 
Ile  malbeurs  individuels,  que  l'amnistie  soit  une 
conséquente  nalurellu,  uu  au  moins  nécessaire 
d'une  pareille  titualiou. 

)t.  le  juiiiistre  de  l'intérieur  vous  a  donné  le 
cliifTre  lui-même  k  cette  tribune;  il  n'y  avail  en 
t'ruiKO,  il  ;  a  tf  joiiri,  que  211  condamnas  poli- 
tiques dans  les  prisons. 

j'insiste  sur  ce  fait,  parce  qu'il  est  caractéris- 
tique. Malgré  tout  ce  qui  s'est  passé  parmi  nous, 
le  nomtire  des  condamnations  h  a  non  eu 
d'exlraordioaire,  le  uomlirt  de«  maDivureux  pri- 
■onniersn'a'rien  d'extraordinaire.  L'amnisiien^est 
donc  pas  tioa  plus  iiécessalrement  provoquée  par 
celle  circoiistance. 

Uais  on  nou«  dit,  m^me  en  nous  accordant  ce 
que  jD  Tiens  de  dire  tout  à  l'faeure,  on  nous  dit 
quecv  Serait  une  im^sure  utile,  une  mesure  d'une 
bonne  politique  ;  une  belle  et  généreuse  moditi- 
caiiou  du  système  du  gouvernoruent;  on  nous 
dit  que  ce  serait  la  Bubslitutiiiai  d'uu  système  de 
ennllance  &  un  système  de  fiaveur,  d'un  syslènie 
de  conciliation  a  un  système  de  rigueur,  d'un 
mléme  nouveau,  et  qui  convient  h  félat  actuel 
des  esprit»,  i  un  svstéitie  ui«é,  qui  a  pu  être  bon 
dans  »on  temps,  mais  qui  aujoupriiui  ne  con- 
vient plu^  à  la  disposition  de  la  France.  Vous 
Toyei,  MesKieurs,  que  je  n'alTaiblis  lias  les  oti- 

iections.  Voilà  le  point  de  vue  sous  lequel  tout 
i  l'heure  encore  on  cbercbait  &  vous  taire  enri- 
Mser  la  question  d'amnistie. 

Kh  bien!  encoreune  rois,  je  suis  obligé,  comnte 
je  l'ai  déjà  fait,  de  nier  les  faits.  Je  nie  çue  le 
systi'me  de  jwlitique  qui  prévaut  en  trancc 
depuis  4  ans  ail  eié  uu  système  de  frayeur;  je 
dis  que  jamais  pt^itique  peut-étro  n'a  été  plus 
connante,  plus  bardiv. 

Qu'avons- nous  entrepris?  Nous  avons  entrepris 
de  rétablir  l'ordre  sans  porter  atteinte  aux  li- 
bertés du  pays;  nous  avons  entrepris  de  fonder 
utt  t;'.>uvcrneinci!l  nouvi^au  muf  troubler  la  paix 
générale  de  l'Kuropc.  Nous  avons  eu  cïiuliaucc, 


une  conliancc  immense,  dans  la  bonté  de  notre 
cauM,  dans  la  vertu  de  nos  inslitulious,  dans  la 
nfiease  de  notre  navs.  A  quoi  noua  sommes-nous 
adressés?  &  la  liberté,  à  la  publicité,  à  la  dis- 
cussion, aux  élections,  à  toutee  les  forces  natu- 
relles et  légales  de  nos  institutions.  (Jf<irfiwf 
4'tiuetttiment.i  Nous  atoos  eu  Mlle  confiance, 
je  le  répèle,  uiie  confiance  telle  que  pendaq^ 
longtemps  on  l'a  trouvée  démesurée,  qu'on  ^H 
taxe  notre  entroprlic  de  cliimérique,  qu'on  nod^^ 
a  dit  que  nous  rêvions  l'impossible,  que  le*  uns" 
nous  (lisaîenl  que  nou£  ne  rétablirions  pas  l'ordre 
en  laîssfint  toutes  les  libertés  se  dé^iloycr  avec 
une  telle  hardiesse,  et  les  autres  que  nous  ne 
maintiendrions  pas  la  pai\  au  milien  des  craintes 
qui  s'élevaient  de  toutes  iiarts  en  Europe. 

&b  bienl   malgré  ces  objecirons.  nous   noua 
sommes  confiés  nardimenla  nos  iDstilutiuns,  i 
notre  pav>,.  à  noire  cause;  nous  n'avons  pas 
appel  à  'il'anlre»  moyens,  et  c'est  avec  cela  qu 
nous  avi.ios  triomphé. 

II  est  vrai  que  nous  nous  sommes  méfiés  dé 
cnlrainemenls  du  jour,  des  passions  populaires, 
nous  nous  sommes  méfiés  dea  esprits  diiniéri- 
ques  et  des  factions.  .Noos  avons  eu,  j'en  con- 
viens, nos  réserves,  nus  méfiances:  mais  que 
ijiriez-vous,  vous  qui  noua  accusex,  si  je  vous  re^ 

firoclmis  de  vous  nieller  de  nos  iiistilutious, 
a  t:harte,  des  Chambres,  des  élCL-ieuis'^  (Teste 
penilaut  ce  qu'on  fait  tous  la  jours  quand 
en  appelle  a  d'autres  forcer  soualcs.  q 


on   réclame   pei^tuellement  des  tnnovi 
quand  on  dit  que  les  inslitulion.i.  lesChan 
tous  nos  pouvoirs  lé^'aux  ne  suffisent  pt 
besoins  du  para  :  on  se  méfie  apparemment  (_^ 
ces  forces,  oe  ces  institutions,  de  ces  pouvoirs. 
Tout  ce  que  cela  prouve,  c'est  que  nous  plai;^n.« 
notre  cxxillance  aulrenicnt  que  vous  la  viMre: 
que  vous  avet  vos  méliances,  ros  réserves,  et 
nous  les  mjlres.  Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  la 
politique  que  nous  avims  fiuivie  depuis  (  ans  a 
été  une  p.Jiilique  coniiaute  et  hardie,  «ne  poli- 
tique qui  ne  .Vest  adressée  qu'aux  forces  léf^le^ 
à  la  discussion,  à  la  publicité,  à  toutes  les  li- 
bertés, et  c'eat  par  la  liberté  qu'elle  a  triomphé. 

Ou'Ofl  ne  vienne  donc  pas  dire  que  c'est  une 
politique  de  frayeur  que  nous  avons  suivie.  Nous 
nous  nous  sommes  livrés  au  pays,  à  lui  seul  ;  c'est 
dans  le  pays  que  nous  avons  chercbé  notre  force  : 
seulemenlnousiKiuseomKiesadressâeaupavs  se- 
lon la  Charte  et  les  lois,  à  la  portion  du  pays  t  ^** 
bUn  !  trtt  bien  î)  Investie  par  nos  inuîtutioas  du 
droit  de  parler  en  son  nom.  Kous  nous  somnMjs 
adresses  au  pays  léfial;  et  notre  prélcntionà 
nous,  c'est  que  fe  pavs  réel  tout  entier,  la  mas» 
immense  des  cultivateurs,  des  pércs  de  famille, 
des  hommes  honnêtes  et  laborieux  e^t  en j>ar-_ 
faite  harmonie  avec  le  pays  té^al  et  otOcid 
comme  on  a  dit,  qui  représente  la  France. 

On  a  voulu  élatdir  une  distinction  entre  la  n»-1 
tion  officielle  et  la  nation  réelle.  Notre  nréten-' 
lion  à  nous,  qui  croyons  nos  institutions  nonnes, 
c'est  que  la  nation  officielle  et  la  nation  réelle 
ont  les  mêmes  intérêts,  les  mêmes  sentinMÉ^H 
les  méfliot  désirs  ;  que  l'une  représente  v^^^^| 
blemeni  l'autre  :  que  l'uiic  a  l'immense  ma^nf^^ 
dans  l'autre  :  que It^  électeurs,  la  Ctiambre,  ont 
l'immense  majorité  dans  le  pays  tout  entier: 
voilà  à  qui  nous  nous  sommes  confiés,  c'est  au 
pays,  je  le  répète,  et  i  lui  seul,  {frit  bienl  IrU 
biml) 

Voulet-TousquedusysténiedecoDfiance  Je  passe 
au  syeléine  de  concilUUoa,  comme  on  dit?  On 
prétend  qu'il  faut  substituer  no  f  lalèBOfi  de  ' 
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dUalion  à  on  système  de  rigueur.  Menleur»,  je 
nie  la  n(;ueur  comaie  j'si  niiS  la  méfûiioe.ll 
D'wl  pas  rrai  (juVo  to  soit  hdtii  de  réprimer  en 
fnace  depuis  quatre  ans;  il  n'est  pas  urai  flii*OD 
n'ftil  pas  iiaiieoté  lonff1«ii)pa,  ImmeRUtnieiil  pa- 
lieotii,  (luiïlqucfois  raibli  dorant  le  désordre,  au 
Heu  de  le  réprimer,  tjrit  bUn  !) 

Vit  manière  :  C'est  vrai  !  témoin  en  r^vrier. 

H.  (ialx*t,  minûlro  tU  l'intlruelhti  pnbUqat. 
Il  iiVst  MB  vrai  non  plus  que  1»  répreMion. 
quatiil  ello  t-st  venue,  ait  été  violente,  barltare 
le  me  louncvs  faiu.  U  réprosHion  a  eu  sesacti- 
ileuts.  «eit  malbeurs,  malhï'Urs  que  nou-'*  déplo- 
rons ;  mai*  «Ile  a  été  essentiel lemont  jostc,  mo- 
dérée, te  me,  Je  le  répète.  l'aocuMlton  de  rifiueur. 
rt  je  dis  quil  n'y  a  pas  de  sysii-mc  de  cohcilia- 
tiOD  a  mettre  à  la  (ilncu  de  celoi-lJi.  Qu'appelez- 
Toulcondliatioa?.Sij<!  ne  me  trompe,  si  j'en  juce 

Eif  le  langage  qui  vient  d'Être  tenu  k  cfllre  tn- 
DDe,  ce  qu'on  appelle  U  conciliation,  le  voici  ; 
ce»!  qu'en  politique  il  n'y  a  point  de  vrai,  point 
■Je  faui.  point  du  juste,  point  d'injuste,  point  de 
lifen.  i>oint  de  maf,  point  de  droit,  point  de  lois. 
{Trit  tu-n  >  tTèt  bUn  n 

Saveï-Tous  ce  qu'il  va  en  politique?  des  iMi- 
tailles  et  du  hasard.  Ctrtt  bUn!)  Rt  c'est  là  ce 
qflft  tous  appelez  la  McMlé  !  c'est  14  ce  que  tous 
appelés  un  système  de  conciliation  •-  Mais  en  ve- 
nté, je  n'ai  jamais  tu  un  tel  roalérialisme  et  un 
tel  Sf^plicisme  politique  venir  se  produire  dcranl 
unea»sembli^lKorît*fj  ut»  vivn  (TatunlimeHl.) 
Ujioi  •-  lUns  les  questions  p.)Jiiique8,  au  milieu 
dune  société  conatiluée.di^s  qu'il  s'agit  d'un  acte 
contre  cette  Bociété  en  mass*.  Il  n'y  a  plus  rieni 
Il  D'y  a  plus  que  de  la  force»  Il  faut  en  venir 
aux  mains  ■  la  victoire  en  décidera  1  C'est  là.  je 
le  r.-ji^te,  ce  que  ïoug  appelez  de  la  concilia- 
tion '.  t;  e«t  avec  de  telle»  doctrines,  c'wst  avec 
un  tel  langage  que  vous  p-élcndei;  porter  re- 
mède a  1  Mat  ftctuel  des  espriLvl  Mais  ne  voyea- 
Tooa  pas  qoe  l'iiicertitude,  précisément  le  scep- 
ticiaine  que  voii*  veuei  vous-inémp  établir,  est 

10  IdbI  qui  nous  travaille?  ne  voyoji-vous  pas  que 
rouï  iMos  vous-même  en  ce  momenl-ci  l'ipiage 
de  ce  di-piLT^tiie  élat  itt-s  esprits,  contre  lequel 
nou*  mm  élevons  depuis  si  longlenip«!Oui  sans 
•ioule,  U  esl  déplorable  que  les  idées  que  vous 
venez  de  produire  ici  soient  répandues  en  Krance- 

11  M  vrai  qu  il  y  a  beaucoup  Je  gens  qui  croient 
(pi  il  a  y  a  ni  vrai,  ni  fau-t  ;  ni  justice  ni  Imus- 
tjce  ;  ni  bien,  ni  mal  eo  politique... 

U.  Berry«r.  Je  demande  la  parole. 

H.  «iuUoI,  mlnittré  dt  lintUttclùm  vvbUqat. 
Qu'on  [leul  ûiire  ce  qu'on  vetii  |>nir  Taire  préva- 
loir son  optuion  ;  qu'on  peut  atUquer  son  pavs, 
rbquer  le  bonheur,  le  repo«.  le  sort  de  la  nocièlé 
tout  entière  par  cela  seul  qu'on  croit  qu'elle  wra 
mieui  oriiaoisée  dans  un  sent  que  dans  un  autre, 
parcï  qu  il  y  a  on  nom.  «lui  de  république, 
qui  convient  davantage  que  te  nom  de  monan:Jtie 
cousliiulionnelle.  GVsl  la,  HeMieurs.  je  le  répète, 
le  mal  qui  travaille  el  qui  perd  tant  d'esprit*, 
mal  contre  lequel  nou*  mjus  .wnime»  si  Bouvenl 
élevés  dang  celte  CItainbre;  de  tous  les  côlfa. 
permetlfi-rooi  de  le  rappeler,  on  s'en  est  plaint; 
on  y   a  cherclié  un   remMe,  H.  Odiloo  Barrot 

SarticulièrenieDl  (et  cela  lui  fait  hunneuri  a  plus 
■une  fois  déploré  l'incertilude  des  «prita  en 
fait  de  bien  et  de  mal  politique,  il  a  in-siaté  sur 
les  inconvénients  d'un  semblable  élal  des  esprits. 
M.  UdiIoD  narrai.  Je  demande  U  parolc- 
AU  fàolMt,  mi-iùlre  de  tàutnictum  piMi^tu. 
T.  la. 


Bt  lotti  crojei  que  c'eel  en  professant  ce  que 
vou»  veneï  irexposer  à  la  tribune,  que  c'est  avec 
uu  Ât^eplicismcclun  uutérialismeseniblableque 
vous  Ii<reii  cesser  un  tel  mal  t  Kon  l  Vous  l'ag- 
gravez, vous  y  ploitKei  de  pluj  en  plus  les  es- 
priu,  10US  perpétuel  ce  chaiu  moral  que  nous 
dÉplof<tn«  dc|>uiR  si  longtemps.  Bh  bienl  satihei 
que  la  concorde  ne  peut  pas  sortir  du  cfiaos;  tk- 
cliexque  la  conciliation  n'est  pas  jiossibie  avec 
le  scepticisme  el  l'iuircrlitudit  uiurale  desesprlts; 
sacbei  que  la  iirciui>''ri:;  cundilion  de  la  concilia- 
tion, c'est  qui-lque  uliuse  de  fixe  i^t  d'arrÂlé  ;  c'est 
que  le  ^ivtrueineiil,  les  puui'olri  publics,  la 
société  entière  se  pré.-eniedt  comme  ayant  une 
croyance,  une  foi  en  elle-même,  dans  b  justice 
de  sa  cause,  et  réclamant  l'ubéissance,  non  au 
nom  de  U  force,  au  nom  de  la  victoire,  mais  au 
nom  de  la  justice- 

Pour  nous.  HcMieurs,  ce  n'e^t  pas  au  nom  de 
ta  force,  ce  n'e^t  pan  au  nom  du  la  victoire  que 
nous  venons  n'clamer  soumission  A  la  loi.  Noua 
protestons  contre  ces  noms  de  vainqueurs  et  de 
vaincus  uu'on  applique  à  la  société  {Trèt  bitnf 
Irit  bienli  Nous  avons  protesté  autrefois  pour 
défendre  les  vaincus,  nous  protestons  autour- 
d'hiii  pour  proléger  la  société  elle-ioéme.  Il  y  a 
des  bommes  qui  ont  commis,  ou  qui  sont  accu- 
sés d'avoir  commis  des  acte^  que  nos  lois  ré- 
putent  coupables  ;  ces  iMXnmes  sont  traduits 
devant  In  justice  du  pays,  ils  sont  Ju^és  avec  loa- 
les  les  garanties  que  nos  lois  assurent  h  U  jujitce, 
ganiniies  supérieures  à  celles  qui  existent  par- 
luiit  ailleurs.  Voilà  le  spectacle  que  nous  olTrons, 
et  ooD  pas  c«lui  de  la  force  et  de  la  victoire.  Ij 
ne  s'agit  donc  pas  de  substituer  un  système  de 
conciliation  à  lin  système  de  rigueur;  il  s'agit 
de  maintenir  U  justice  pour  tous,  el  d'ainenerla 
conciliation  à  la  suite  du  triomphe  de  la  Justice. 
La  justice,  Messieurs,  uo  réussit  pas  en  uu  jour, 
elle  a  des  chances  à  surmuolcr,  elle  a  des  diffi- 
cultés qui  lui  sont  propres  :  mais  qu'elle  dure,  el 
la  conciliatiuD  est  uif&illible. 

(juand  la  justice  a  régné  longtemps;  elle  rem- 
porte enlin  ;  et  pardon  si  je  m'arrête  k  ce  mut 
Itmgtemps ,  Doua  parlons  toujours  comme  si 
l'œuvre  que  nous  avons  accomplie  en  4  an- 
nées pouvait  s'accomplir  eo  un  jour.  Une  (elle 
impatience  est  aujourd'hui  daiis  Ils  esprits  qu'on 
s'étonne  que  tout  ne  soit  pas  fait,  parce  qu'il  y 
a  4  ans  qu'une  révolution  a  été  conioinnié«. 
Ce  qui  est  etonaanl,  j'we  le  dire,  c'est  qu'il  y  ait 
tiint  de  choses  faites  ;  le  bien  ce  triomphe  pas 
ainsi  en  un  jour;  la  raison  a  besoin  de  patience; 
la  justice  veut  du  temps  pour  triomptier  deasen- 
linii^nls  haineux.  Mats  c'est  seulement  avec  la 
justice  et  le  temps  que  U  conciliation  est  pos- 
sible. La  faiblesse,  le  sceplicisiuo  augmentent  le 
trouble,  l'incertitude,  la  conlusion  ;  fetardeni  la 
conciliation,  parce  qu'elles  amènent  i<ans  cc^se 
des  scènes  nouvelles,  de*  désordre»  nouveaux, 
qui  obligent  la  Mciété  à  se  défendre,  et  qui  ren- 
dent la  conciliation  impossible. 

C'est  vous  avec  votre  langage  et  les  sentiments 
que  vous  professez,  ce  n'est  pas  nous  qui  sommes 
les  euncmls  d'un  système  de  conciliation.  Bd 
affermissant  l'empire  des  luis  et  de  la  justice, 
en  prolétteant  l'ordre  social  contre  des  agressions 

tiarticdl^res.  nous  faisons  des  pas  plus  sûrs  vert 
a  conciliaiion  que  par  toute*  les  incertiludai 
dont  vous  voudriez  faire  Qotre  politique.  (T>it 
tien  !  trii  bien  ') 

Un  parle  ausrt,  Messieurs,  on  pariait  tout  i 
rbeure  d'un  système  nouveau  i  la  place  d'un 
■yitème  usé. 
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UuM«ur(,  in  ne  <:hicaaeral  pu  mr  l'cxpres- 
•iou,  J«  ne  dirai  \>ut  a'II  f  a  quelque  dMifftT,  «t 
peut  être  &  une  vëriixble  malailie  :>ociaIv,  (Uns 
ce  l>e(ioiD  insatiable  de  nouveauté  qui  fait  qu'on 
Teut  changer  di^  sytl^ine  uniquement  parce  que 
celui  qui  règne  est  usé,  dît-un.  et  parce  (|u'il  en 
but  un  nouveaU'  J«  iiv  m'arrêterai  {>&>  à  cette 
otïiectioii-,  je  conviendrai  que  la  tociété  je  dtî- 
veloi>pe.  et  qu'&  cltnqtie  époque  il  faut  one  poli- 
liqiK  qui  lui  wn vienne. 

Ma»  J'ai  un  peu  re^anlt^,  et  sans  doute  beau- 
ocHip  (l'autre^  l'auroiiî  fait  comme  moi,  j'ai  un 
peu  rËgardé  au  fond  de»  idées  <jui  forment  le 
ayal^nie  nouveau  qu'on  uou$  Imtm  entrevoir, 
plutdt  qu'on  uou»  te  oioutre  clurrenicnl. 

Bti  bienl  j'en  demande  par<li>n  aux  huriorabluï 
OMmbreï  qui  les  ont  eipnmée^.  m:Li»  je  «tii» 
obligé  de  dire  que,  dans  ma  conTictîon  la  plus 
•iadr*,  )e  n'ai  irouré  au  fond  de  ce  prétendu 
lyaiËme  que    les    Tjeilles    tbéorieis    politiques 
de  1791.  Je  n'ai  trouvé  (je  to  dis  à  de^éeia),  je 
n'ai  trouTé  au  fond  de  toute  celte  politique  nou- 
velle, que  ks  vielllM  tb^ries  riivululioiitjaires; 
théories  qui  ont  UH  bien  conveau  à  l'ùpoquo 
pour  laquelle  elles  étaient  faites,  rt  qui  était 
iivce^alrviuunt  une  époque  de  fcvolution  et  de 
destruction,  mai*  qui  ne  conriennent  plus  au- 
jourd'hui; jû  n'ai  trouvé  Ik.  dis-je,  dans  cette 
lendaiicû  vers  le  £u(Tni|ie  unirrrsel,  vers  la  com- 
plaisance pour  le»  past>k)iitt>  ou  la  volonlf^  pré- 
sumée delà  multitude,  qui  préralaicnt  en  l<ltl; 
j«  n'ai  TU  là.  pAxitu-mo)  1  expression,  que  des 
rjeilteries  Qu'uii  essaie  de  rajeunir  eo  en  fai- 
sant dea  cbiuièrej.   (Tréi  tnen!^  Cela  est  im- 
possible, et.  P'^ur  mon  compte,  toutes  les  fois 
3 lie  j'ai   entendu   de   pareilles  idées    se  pm- 
uire,  j'ai  cru  entendre  répéter  ce  mot  si  vrai  et 
si  piquant  qui  a  été  dit.  si  je  ne  me  trompe,  au 
milieu  de  nous  :  Jl  v  "  fU'^'vjM/'  ant  que  te  wtts 
coftaais;  coitf  «mil  apptlia  alvrt  Pélion.  (flUariU 
ytntraig). 

Messieurs,  MTet-vous  ce  qn'il  y  a  d«  vériia- 
blement  nouveau  pour  nous?  C'est  la  poliliquo 
'qu'on  suit  depu(s4anfi,  c'est  l'acceptation  franche 
•t  Co  mplèie  de  l'esprit  constitutionnel,  et  la  lutte 
fraocbe  contre  l'esprit  révolutionnaire;  c'est  ta 
dén^«atioa  sincère  Qe«tliéorie»révututioiiniires, 
dca  Idées  du  gouvernemenl  révolutionnaire,  et 
raeoeptation  francbe  et  oomplËIe  des  principes 
du  gouvernement  rcpréacntaiif.  Volli  ce  au'il  y 
ad«  nouveau  panni  nous.  Et  vous  qui  parlez  de 
sjfUnw  usé.  vouleZ'Tous  savoir  ce  que  le  pays 
en  penaef  adre»s<^'rvous  &  lui  et  écoulez  sa  ré- 
ponse- Lon  mola  de  coDflaRce,  de  conciliation, 
de  uouveauté,  dans  le  sens  dans  lequel  vous  les 
employei,  ont  retenti  souvent  depuis  quelque 
temps  aux  oreilles  du  pays;  ils  lui  «oui  agréables 
(Âr  eux-tn^mea,  ils  sonnent  bien  par  leur  propre 
venu  aux  ureilli»  humaines.  Hais  quand  on  en 
vient  au  fait  «i  au  prendre,  lorsque  le  système 
politique  suivi  depuis  1  années,  lorsque  or  gys- 
téme,  qu'on  dit  usé.  paraît  en  péril,  que  fait  le 
pays?  il  K'inquiiUe,  il  s'agite.  Les  affaires  se  ra- 
lentissent. \ii  esprits  se  troublent;  ecoutex  les 
conversations  dans  l'intérieur  des  bmilles,  ol>- 
HrTct  le  mouvi^ment  des  tiansacttona  civiles, 
TOUS  voy<-x  écUter  dt.>  tout»  parts  les  symptAmes 
évidenU  de  l'inquiétude  publique.  Kt  poUrquoit 
kfan-e  que  le  pays,  malgré  ses  préjuge»,  malgré 
*le«  mauvaises  habitudes  qui  lui  restent  de  40  aoa 
de  révoluUons,  de  discordes  civile»,  iiialRré  ses 
pattlona  mêmes,  a  un  instinct  prolbod  et  vrai 
ae  M  situation,  ite  «on  intérêt  véritable,  et  que 
Drequ'U  eet  ea  présence  d'un  danger  réel  et 
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imminent,  cet  inttinct  l'emporte  sur.  tontes  lei 
habituil''.<,  II»  préjui:(és,  lus  passions.  Et  savez' 
voii»  '|iu-l  «fit  cet  instinct  du  pars? savez- tous 
ce  dont  il  a  le  sentiment  profond?  C'est  qu'il  est 
i  peine  »orti  de  l'état  révolutionnaire,  c'est  ^u'il 
remonte  laborieusement  la  pente  révolution- 
naire pour  arriver  à  l'état  vraiment  social  et 
libre.  Le  pays  u:n\.,  le  pays  sent  profondément 

Sue  l'ùsprit  ri}vululiuiiii:ure  plane  encore  au- 
cssuH  de  lui,  et  i-st  Ifi  Haiu  cesse  l'épiant  pour 
l'iiAiter  et  renv.%liir  de  nouveau. 

U  pavs  atl  dans  la  même  situation,  dans  la 
même  position  dans  laquelle  nous  étions  tous 
lorsqu'une  effroyable  maladie,  le  choléra,  avait 
dévasté  la  cité.  Tout  le  monde  observait,  et  au 
moindre  symptôme  tout  le  monde  était  inquiet 
tant  on  redoutait  la  réapparition  du  fléau,  bé 
pays  est,  à  l'égard  de  l'ewHt  révolutionnaire, 
oanit  la  même  di)ip(»llion  cT esprit  ;  il  le  redoute. 
Il  l'observe.  Il  sait  que  le  péril  est  encore  &  la 
porte  :  et  voilâ  ce  qui  l'alarme  profondément, 
quand  le  svstéme  de  politique  qui  prévaut  de- 
pnis  'I  ans  "parait  comproÊnis-  Le  pays  a  peur  de 
retomber  dans  l'abîme.  U-s  uppii:^  '  l'es- 

prit révoluiioi:iuiirc  ont  leurs  lie:i  es- 

*il^^:  mais  ce  sont  celles  de  l'aiice  exit^iinma- 
leur,  ce  n'est  pas  li  le  |;énie  social.  YoiU  ce  qui 
fait  Ctnquiétmle  du  pays;  voiU  ce  qui  prouve 

3ue  te  syiit^me  dont  vcus  parlex  est  bien  loin 
'être  usé;  il  est  au  fond  le  système  du  plua^ 
simple  bon  sens,  de  l'intérêt  dominant,  du  véri-fl 
lable  intérêt  du  pays.  ^ 

Vous  auriez  raison,  si,  comme  tout  JL  t'beure 
vou^  l'entendiez  dire,  notre  politique  était  «n  ^ 
effet  vouée  i  une  seufe  cause;  si  nous  n'avians  H 


entrepris  que  de  rétablir  l'ordre,  par  une  réac* 
tlon  violente,  et  sans  maintenir  les  libertés  dn 


pays.  Uaisc'est  le  caractère  particulier  de  notre 

tem: 

rétal 


1IIS  que  i:ous  ayons  entrepris  k  ta  fois  et  de 
iblir  l'ordre,  et  je  ne  dis  pas  seulement  de 
maintenir,  mats  d'élcndrc  les  libertés  publiques- 
Ordlirairemonl  l'une  ou  l'autre  de  ces  Ulches 
suffltiirnctiTité  d'une  époque.  Il  ;(  a  des  époques 
qui  ^nt  vouées  aux  réformes  sociales,  au  déve- 
loppement des  lilfcrié-^  publiques;  d'autre.-)  au 
rétablissement  île  l'ordre,  et  h.  recouvrer  Ie« 
moyens  de  gouvernement,  les  principe*  de  sécu- 
rité sociale;  mais,  Uessieurs.  nouf  avoua  été 
appelés  k  faire  les  deux  dioses  ft  la  foi*.  iW-t 
bitn:  tr^  himVi  Itappetet-vuus  noirt:  hiittotre  de- 
puis i  an»,  ouvt«i  vo«  procès -ver  baux,  vous  y 
verrez  que  voo^  Jtvi'x  d'une  main  travaillé  corts- 
tamment'i  rétablir  l'ordre,  et  de  l'autre  ft  étendre 
les  libertés  du  pays.  Ouvrez  notre  Cbarte  telle 
que  vous  l'avez  modifiée  en  1830,  notre  bulUlin 
det  Mt;  vous  y  trouverez  22  lois  d'extension 
des  libertés  politiques  depuis  4  ans  :  des  lois  qui 
auraient  sufu  &  la  passion  des  réformes  pendant 
un  demi-siècle,  qui  auraient  alimenté  pendant 
un  demi-sifrcle  l'ambition  et  l'activité  des  esprits 
le*  pluj  ardents  en  matière  de  lit)erié;  tant  oeU 
s'est  fait  en  4  ans.  Et  en  même  temps  que  tout 
cela  se  faisait,  par  le«  mêmes  institutions,  par 
les  mêmes  Chambres,  voas  avez  rétabli  l'ordre, 
vous  avez  cherché  &  ressaisir  le  principe  con- 
servateur de  la  société.  En  sorte  que  vous  avei 
fait  (permettez-moi  celte  corapûaison  histo- 
rique) ce  que  taisaient  les  Hacoabées  au  sitge 
de  Jérusalem,  qui  reconstruisaient  d'une  main 
leur  cité,  pendant  qu'ils  la  défendaient  de  l'autre 
contre  l'ennemi  extérieur.  (  Trit  bitn!)  Ils  avaient 
l'épée  d'une  main,  et  ta  truelle  de  l'autre  ;  c'e^ 
ce  que  vous  avez  fait  pendant  4  ans. 
llélier  gloiieu.  métier  qui  honore  et  grudll 
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me  HAtlon.  mais  métier  difficile,  el  dont  il  ne 
ftut  fins  méconnaître  la  difflcullé  et  les  pi^rils. 
Éi  bifîii^.  Mesâieurs.  quand  on  eolreprend  une 
Hflie  pareille,  quiinJ  ou  y  est  rout^  par  l'étal  du 
fVfe,  U  D'y  a  qu"uD  «ul  moyen  Jf  riussir;  Cfut 
que  peDdânl  que  les  lilienûs  publl(iui.-s  eu  dii- 
ploieilt  tiardiinciit,  les  puuvoirâ  publies  sVxcf- 
cenl,  «e  rurrcniiiident,  s'a^randiMciK  uu«âî.  Ce 
que  vous  rédnniez  pour  la  litiert«  piibliqui:,  noua 
)c  r^lamons  &uiai  |Miiir  la  piiii^ance  publi^iue. 
Kijua  demandons  l'empire  deit  bis,  non  pasdanH 
leur  riguenr,  je  ne  me  permettrai  pas  de  me 
ttrvir  de  ce  mol  quand  je  parle  des  lois  de  mou 
fAjs:  elles  n«  sont  que  lueies;  nous  demandon» 
l'empire  des  lois  dans  leur  justice  -,  nous  detnaii- 
doDB  Ig  libre  et  t^nursique  exoroice  des  préroita- 
tives  du  gouverneuii-nt,  dus  Ctj;tmbrc«,  d«  tous 
lei  pouvoirs,  en  un  mot.  Nnus  ne  demandons  la 
reclriniou d'aucune di^s  Utjei-liïsnnli'<nalej;  nous 
nt  voulons  point  de  ce  ayiitème  liltatil  et  misé- 
rable qui  travaille  à  affaiblir  le  pouvoir  et  la 
libertés  nous  les  toulons  tous  le*  deux  réels  et 
Ibria;  mais  si  pendant  que  les  libertés  se  dé- 
pioienl  avec  tnleusilé  et  se  muitiplîeiit,  vou« 
venea  affaiblir  le  goiivernernenl;  si  vous  ditcï 
tantAt  que  la  Couronne  i-sl  trop  forte,  lanlAI  que 
Im  Cltambrea  ont  trop  de  puis»tnc«,  toai  niet- 
Irei  la  Htcieté  dans  un  péril  imminent,  car  d'un 
(Mt  vous  déchaînez  toutes  le»  pa9»iODs  indivi- 
duellefl,  et  de  l'aulre  vous  enclnlnet  la  force 
sociale:  car,  sachfz-le  bien,  Slesslears,  le  pou- 
voir public,  c'est  la  force  «iciale,  c'est  la  force 
sociale  ersania^;  c*ost  ta  société  élle-inèine dan» 
uu  pavs  libre  comme  le  oAtre,  c*«st  la  sociMé 
elle-m%mi-  se  défendant,  aftissatil  dsosson  propre 
îDlérél,  légitime  quaml  elle  su  défend,  elle  fv 
fouverne,  cooiuie  quand  alla  se  [iféte  au  dé- 
ptoiement  des  libertés  individuelles.  {Àpprûba- 
llon.) 

Ce  que  nous  voulons  donc.  Messieurs,  c'est 
l'action  complète  de  la  force  publique,  de  la 
force  sociale,  aussi  bien  que  des  libertés  indivi- 
duelles. 

A  cette  condition,  i  celle  seule  condition,  avec 
cette  tiardleue  dans  la  politique  ualioiwle,  on 
petil  prétendre  1  rétablir  l'onlre.à  l'aiïuruiir  en 
même  tempâ  que  se  développe  la  liberté;  Ji cette 
coadittott  on  peut  offrir  au  monde  le  soecLicle 
d'tiD  paya  libre,  se  goiireniant  réftuliereoient 
lol-meme- 

C'est  M)us  ce  point  de  vue,  Uessteur*.  que  le 
vous  prie  de  outisidérer  la  queallofl  tie  l'amnJs- 
lie,  sur  laquelle  je  oe  veiix  ajouter  qu'un  mot- 
Si  l'amnistie,  qui  n'ed  pas  actuellement  une 
nécessité  «ociaic,  qui  n'c^l  pas  commandée  par 
la  jusUi'-e;  si  l'amnisiie,  qui  ne  peut  être  aujour- 
d'iiui  qu'un  acte  de  politique,  de  ftoaverncment, 
opportune  tel  Jour  el  Inopponuae  tel  autre  jour, 
l'aotaistie.  dis-je,  p«ut  avoir  liuu  un  jour  sans 
affaiblir  la  puissance  publiitiii>.  uns  dounur  cou* 
rage  aux  faL-lions,  sans  troubk-r  la  Iranquillilé 
des  esprit»,  car  la  preini'''r«  condition  de  la  foroe 
du  gouvfcnomerit,  c'est  la  sécurité  des  cspriU: 
si  l'amnisliu  peut  avoir  lieu  à  ces  conditions,  il 
n'est  aucun  bonime  sensé  qoî  ne  l'acceple  avec 
^pressi-nieni;  mais  tant  au«  ces  conditions  ne 
Dt  pa^  remplit^,  tant  qu  il  reste  de  vives  in- 
qoiélùilet  pour  l'ordre  public,  pour  le  repos  des 
bonn«les  ffeos,  de  la  société,  l'amnistie  uo  serait 
qu'un  acte  de  biblesse,  l'amnistie  n'atteindrait 
pas  le  but  de  conciliation  dont  vous  parlex,  elle 
produirait  des  effets  bjot  contrain?*;  elle  ne  aé- 
rait pus  opportune,  elle  suiail  nuisible.  C'e*l 
dans  ce  senS}  et  seuleœeDt  daas  ce  sens,  qm 
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nous  l'avons  repouMéc.  ^Mourr^nmlt  vrotcngii 
ttattfttinuni.) 

MM.  I^yrniid  #t  Odllon  Rnrrol  tQOnteat  à 

la  Inbiinr'.  iVLïuivmiffit  A'W.'niif.) 

M-  !«■  Pr^aldent.  M.  Ûdilou  Darrot  a  la  parole 
pour  un  f.nii  per=-onne!. 

.y.  OdltnR  Barrai.  Je  ne  voudrais  pas  sns- 

ptiridre  1.'  ojura  lirdiiiairu  de  la  discussion... 

M.  4âHUal,  mimttre  dt  Virulrvctioti  ptthUqxw. 
Je  da.lan:'  que  dans  ce  que  je  viens  dt-  dire  il 
n'y  avait  rn^ii  rie  personnel  4  M.  Odilon  Darrot. 

y.  Odllttu  Harrot.  U  me  Semble  quft  dans  le 
discoara  de  M-  lu  ministre  il  y  a  eu  des  allusions 
qui  me  sont  prrsoniielles,  que  j'ai  été  nommé.-. 

rofr  IX  ùdMcke  :  Pitlei'.  parluï! 

(M.  Odiloii  Harrol  descend  de  la  tribune.) 

M.  Lej'rand.  Messlenra,  si  mon  honorable 
collègue,  a.  Odiloo  Barrot,  réclame...  avec  U 
puissance  de  son  lalcut... 

Voix  a»x  fxtrimUét  :  Hais  Uissez-le  parierl 

D'aulret  voix  :  Parleïl  parleit 

M.  Laniie  monte  les  der^  de  U  tribune  et 
presse  M.  Leyraud  de  céder  son  tour  de  parole 
a  ».  Odilon  llarroi. 

Vn  granit  lom^rtftf^iioizrU.DuTOtlH-Itarrot! 

U.  I.Éi>r«nd.  Si  la  Chambre  veut  m'acwrder 
son  alteniion,  je  parierai;  mais  je  ne  veux  pas 
la  priver  de  la  pniwance  de  la  parole  deJI.Odi- 
Ion  Barrot  dans  une  question  où  certainement 
il  trouvera  son  tour  pour  repousïer  tes  allusions 
de  II.  le  niLiiistre- 

Mais  la.  Jlussieurs.  il  s'agit  d'une  question 
d  amniilir  nui  |*ui  liire  envisagée  sous  plusieurs 
rapports.  J  avais  eu  l'boaneur  de  taire  à  cet 
é«apd  une  propositloa  qui  n'a  pas  pu  percer  les 
tâiebrcs  de  vos  bureaux.  (HiiaHti  gfnéraU.) 

Si  la  Ctiambre  a  l'Intention  dentendra  Tho- 
norable  M.  Odilon  Barrol,  je  déclare  que  je  lui 
c*de  la  parole  pour  un  foit  purement  personnel, 
pour  les  allumions  qui  lui  ont  étâ  penonnelles. 
{Mar^ttt»  d'adIUthn,) 

<M.  Odilon  Bnrrot,  après  quelques  monvemenis 
ohéaitatioii.  iiiDiitc  à  la  tribune,) 

Jl.OdlUn  lin rrai.  Messieurs,  iesuisdéaol* de 
cet  incident,  «t  ]«  voudrais  que  ui  mon  colK^ue. 
ni  la  Cli-inibre  ne  pussent  me  faire  le  reprix;ho 
d'avoir  usurpé  un  Uiur  de  parole  qui  ne  m'ap- 
partint paa- 

ûc  loiiin  p'jrtt  :  Xoa,  nonl  Parlez,  parler! 

)1.  OdlI«a  Uarroc.  U  m'avait  semblé  que  le 
di^ourj  dtt  )l.  ic  ministre  de  l'inslruction  pu- 
blique, dans  pluni'^urs  de  e«s  fiartles,  avait  lail 
de  telles  atlusionti  à  atia  opioioas  liaalefnent 
professées,  k  ma  situation  pornique  particolièie, 
et  que  cette  anecdote  qiril  avait  rappeler,  je  ne 
sais  sous  Quelle  autorite,  présentait  un  id  carac- 
tère d'application  directe,  que  jo  ne  pouvais  me 
dispenser  de  répondre  i  ce  discours. 

Cepundaat.  Messieurs,  bien  loin  de  moi  la  pen- 
sée u'iulerverlir  la  discu.ssion,  bien  loin  de  moi 
la  pt'iiaiSe  de  faire  prévaloir  une  pure  question 
IKirsonnelle  sur  le  grand  principe  politique  qui 
vou»  |>réoocupe. 

bans  cette  diBCu>»ioa,  je  n'éprouve  qu'an  em- 
barras. On  pourrait  dire  d'elle  ce  que  l'on  disait 
d'une  méthodiï  qui  a  eu  quelque  célébrité,  tout 
est  dans  tout  :  tout  est  dans  cette  discussion. 
C'est  en  effet  question  d'arvliiiectiire.  question 
d'art,  question  d'humanité,  question  de  respect 
à  la  justice,  question  de  droit  commun,  question 
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(tf  jii<tti??  politique,  quealioa  de  syntèmc,  de  ré- 
s  'lUt  est  daDa  cette  question. 

s  quaol  i  moi,  je  ne  me  sens  pas 
■1  -'  .  !-■  'r  il  pour  dcliallrc  devaat  vous 

In  1.  r  !:  I  I  .;  liit-cluro  cl  d'art.  Ce  n'est  pas 
liir-'im-  tiiiit  il>-  jiriionniers,  d'accus^  gémis- 
»«ii(  depuis  10  moiii  i-ntierii  tn  prbon,  queje 
dlà^rterai  sur  le  style  Ourentin,  que  j'esamioe- 
rai  si.  parce  qu'un  'monanient  n'a  que  20O  ans, 
il  eai  plus  ou  moin?  LOiivcnable,  liale,  île  le  de- 
flSurcr.OHe  question  sera  traitée  par  d'autres: 
quant  h  moi,  le  me  déclare  complèlcmeut  ia- 
comiMiicnt- 

MaiH  je  repouuR  le  projet,  purcc  quo  j'r  rois 
une  maiilte  à  la  tustice,  à  l'hinainili),  parce  que 
j  y  Tois  une  coiisccraiinn  de  la  Justice  p'>li  (ique, 
ce^l-à-dire,  à  mes  yeux,  une  liaaie  violnlion  du 
droit  utimnmn  :  je  le  repousse  surtout,  parce  que 
j'y  Tuis  le  dcnix.-r  riïort  d'un  sy^ténie  que  j'ai 
toujours  cQOibïltit,  d'un  fi|rslème  qui.  daiis  ma 
conviction  proloiide.  est  tuiie»lu  a  mon  paye, 
parce  que  j'y  voi»  le  dernier  puru^i)<me  de  cette 
raactioii  sous  Uquelle  la  France  «vt  pUcéc  dans 
œ  moment.  Voila  lea  motirs  de  mon  opinion; 
penneltex-moi  de  vous  la  pr^entersoaimalre- 
mi'iii. 

Kl  d'aborti,  il  est  peui-Ctre  inouï,  dans  les 
fastes,  je  ne  dis  pas  iudiciaires,  maïs  d«n«  les 
hflet  i>olliiques,  que  loriiquc  de«  accusés  «ttea- 
denl  juïlice,  qu  ils  ont  ilroil  k  l'oliienir,  lors- 
qu'une longue  iustniction  .l'i^&tbùiiililenienl  traî- 
née pendant  10  moi»  entiers,  lorequî-  ces  mal- 
heureux croient  atteindre  le  moment  où  ils 
feront  en>in  éelaler  leur  innocence  dctant  leurs 
Jii{;c-->,  on  discute  froidement,  dans  une  réunion 
d'ufltnmes  politiqurii,  (I«r  li-Ki^laleu»,  le  deria  et 
leo  sommeA  aui  seront  n^-CLV^uircs  pour  cons- 
iruire  la  salle  dans  laquelle  ils  serunt  jugés. 
(JfoHDinnraf.) 

El  on  vient  dire  a*ec  ce  scepticisme,  ce  ma- 
l<)riiili?nte  dont  on  a  parle  tout  Â  l'heore:  Aprt« 
tout,  si  W't  ari-liilectes  se  M>nt  iromp^  si,  dans 
2  (iiols,  3  moi*,  rédilîce  n'csl  pas  achevé,  si  les 
promessea  des  minL^tres  qui,  dans  celle  matière, 
comme  vous  le  savei,  sont  Iris  souvent  déïue.'!, 
ne  $«  sont  pas  réalisées,  9i,  au  bout  de  6  mois, 
il  faut  encore  attendre  qu'on  pose  le  laite  do  cet 
étraoBe  édifice,  nou^  avons  pour  irarantie  la  res- 
ponsabilité des  ministres.  Etrange  re«iponsabi- 
lilé,  et  qui  portera  dans  les  priions  une  très 
grande  consolation  I  ik>mD>etit  l'établîrei-vous, 
cette  respoiifiabilitéî 

Vous  en  prendrez-vous  aux  architectes?  »e- 
ronl-il8  resJKinsabies  d«  la  iialura  des  chose», 
a'ila  vous  disent  :  nous  n'avimis  jtas  prévu  toute* 
IM  difficultés:  tel  incident  v'i-sl  pré-senlé:  les 
fonds  om  él*  inaufÛDants.  IMusserei- vous  votre 
risoriïme.  votre  culte  de  l'hum-inilé,  jusqu'à 
faire  juger  U.  le  miuistre  dans  celle  Cbambre 
qu'il  aura  constniile,  pour  ne  pas  l'avoir  cons- 
truite asseï  tït?  (On  ni.) 

Je  vois  dans  ie  projet  un«  iusutle  i  !a  Justice, 
n  ne  faut  pas  que  les  pouvuirs  potiliques  préju- 
gent, mCroe  de  la  manière  la  plus  indirecte,  les 
arrêts  de  la  justice;  il  faut  que  rien  de  leur 
part  ne  fas^  sui>[K)Ber  que  d'avance  ils  ont  in- 
diqué tel  ou  t«i  acte  de  juridiction.  Bb  bieni 
Hessieurs,  on  nous  a  demandé  une  salle  pour 
Juger  des  accusés,  aTaiit  même  qu'il  y  ait  eu 
nrrei  de  compétence.  Kl  lorsque  U.  le  rappor- 
teur, par  une  adresse  <nie  Je  conçois  et  qui  s'ex- 
plique très  bien  dairt  la  slUwlion  où  il  se  trou- 
vait, a  aiteodu  pour  Caire  le  nippon  qu'il  y  edt 
auparavant  un  arrél  de  niflipotence,  il  n'*  pas 


résolu  tadirticulié.  car  il  d';  a  pas  «ooore  d'arrêt 
de  mise  en  accusation 

Vous  nous  dites  qu'il  faut  une  salle  pour 
30iJ  ac<;usês.  Bt  qui  vous  (taranlil  qu'il  y  aura 
3Ul)  aciusè<?  et  c-imment  préjogei-vous  celle 
cxii'iisi'iii  extraordinaire  qui  na  pas  d'exemple 
<I^tM<  U-  \iiii*i:.  et  qui,  je  l'espère,  n'aura  pas  de 
répetiiio»  dan.1  l'avenir,  d'une  accusation  qui 
s'eiend  d'un  bout  de  U  Kraucc  à  l'autre,  depuis 
l^erpiguan  jusqu'à  Arbois,  qui  cnibrasM  des 
journalistes,  des  botnmcs  de  |>eiae,  des  ouvriers, 
(lus  joueurs  du  bÂlon,  et  tout  ce  qu'on  a  pu  ra- 
masser dans  toute»  les  jiarties  de  la  France.  El 
vous  croyei,  >ou«  vouleii,  vous,  corps  politique, 
vous,  corps  grave,  qui  aveu  un  avenir  à  ména- 

§er,  une  si  immense  responsabilité,  vous  voulci 
écider  par  avance  que  les  salles  actuelles  de  la 
Cliambre  des  pairs  ao  su(lir>n[  pas  pour  conte- 
nir tous  les  accusés,  qu'il  faut  qu'on  en  bltisse 


une  tout  exprès,  parce  que  le  proc*s  sera  lelte- 
ment  grandiose  qu'il  écliapp 
mensions  de  l'édifice  actuel 


U  y  a  U,j«  le  répète,  une  insulte  à  la  justice. 
N'e  parles  pas  de«  nécessités  de  la  justice,  de  ses 
éventualités;  ne  dites  pas  qu'il  suffit  qu'il  soit 
possible  qu'il  y  ait  3ÛÛ  accusés  pour  que  vous 
satisfassiet  à  cette  éventualité-  Ou  a  beaucoup 
parle  des  nécessités  de  l'ordre  public.  Permet- 
lex-mot  de  vous  parler  aussi  de«  nécessité-s  de 
l'Iiumantté,  des  Décessité^de  la  justice; et soyei 
tranquilles  :  que  vous  voliez  ou  que  vous  ne 
voliez  i>a.->  le»  ronds  demandés,  si  le  proche  <h>il 
avoir  lii'it,  il  aura  lieu;  qu'il  y  ait  ou  non  une 
salle  nouvelle,  il  aura  encore  lieu;  seulement 
on  M!ra  un  peu  plus  gêné  ;  mais  au  moins  vous 
n','\urei  pas  viole  par  votre  vole  «t  les  sentimenla 
de  l'bnmanilé  et  les  principes  de  la  Justice. 
il'rtt  bii-n'  Iris  bi^nfl 

Il  y  a  une  considération  peut-être  encore  plus 
élevée  que  celle-là  ;  elle  vous  a  été  déji  présenlée 
(Kir  ulusinirs  de  mes  coUèftues. 

L'bonorabie  M.  Janvier  vous  a  parlé  de  f  r*>i- 
eriii  politiques  ;  il  a  ensuite  expliqué  ou  rétracté 
son  expression. 

M.  Janvier.  £xpIifK4  et  non  pas  rélraetl. 

M.  Ctilioi,  miniilrf  dt  t'iiulfiution  fuUiijtie. 
Le  mol  MTiJainni'4  était  te  mot  vrai. 

M.  OdIloB  BarrM.  Messieurs,  je  dis  qu'il  y  a 

!iro«crit  politiqtie  dans  la  personne  de  loutci- 
oyefl  qui  est  i  nlevé  à  la  juridiction  commune, 
aux  [ormes  tutclaires  établies  par  la  loi, 

piaiimri  iv>tz  :  El  la  Cbarie? 

M-  Odll«a  Barrot.  ie  n'ai  pas  i'habilude  de 
Ini'.ier  échapper  des  expressions  hasardées,  Je 
n'.oi  lait  que  traduire  ici,  non  pas  même  une 
conviction  d'aujourd'hui,  mais  une  conviction 
de  toute  ma  vie  judiciaire,  de  toutes  mes  opi- 
nions, non  pas  seulement  comme  homme  poli- 
tique, mais  comme  lurtsconsulle,  Permettei- 
moi  de  la  développer  «levant  vous. 

Sans  doute,  U  y  a  dans  la  Ctumbre  ile<  pairs 
une  juridiclion  que  Je  ne  contenu?  pas  ;  elfe  lui 
cet  acquise  par  la  loi.  i>Ue  juridiction  est  exclu- 
sive: elle  est  légitimée  par  les  nécessités  so- 
ciales, par  notre  &>n»titutlon.  Jamais  Je  ne  la 
(xinivslerai. 

Ainsi,  aux  ministres,  que  l'action  de  U  m 
commune  ne  peut  pas  atteindre,  qui  y  sont  sous- 
traits par  leur  caractère  de  ministres,  parce 
qu'ils  représentent  le  gouvememoni,  aux  mJ- 
nii^uij-s,  placés  dans  une  situation  politique  pri- 
vilégiée, U  fiiot  une  juridictioa  politique  privl- 
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IMte:  e'Ml  incon(e«Uble.  Aux  pairs  d«  Fraoce 
aût,  en  nlson  de  leur  privilj^^e,  ne  peuvent  pu 
tue  tnuluiu  devant  la  Juri[Ji<:lioii  commune,  le 
droit  d'être  jue^^  psr  leum  pain.  La  Cbambrc 
du  pairs  est  pour  eux  un  ërand  jury;  ils  ne 
peuvent  e'en  plaindre,  c'»t  la  coiitèquenco  de 
leur  privilèfic  ;  cVil  peui-fire  même  uiK  protec- 
(k>n  que,  bien  loin  de  contester,  Ils  réclaoïe- 
raî«ul. 

Nais  pour  tec  citoyens  placés  bous  l'empire  de 
la  loi  commune;  mais  pour  tes  citoyens  qui 

nvenl  être  ]«(!<;«  par  la  jusiicc  du  pavs,  ccijI- 
ire  par  le  Jury,  mais  pour  tus  ci(o'yen»qui 
ne  sont  dans  aucune  Hitaation  prîvilèKiv'^  qui 
puisse  motiver  conlrt!  eux  l'npplicaljiin  d'uite 
juridiction  ou  d'une  lé<;i5lation  excei'iionnelle. 

!e  conteste  la  létritimile'  de  la  juridiction  de  la 
lliambrc  des  pafrH,  {Marmurft,) 

l'otj'  du  cenm  :  Tous  oablîei  la  Charte;  cette 
Juridiction  est  le  produit  de  la  Charte. 

H.  Oillloa  ll«rriti.  J'enlenJB  sur  le»  Unes 
placé»  di-rriCTU  Hbl.  les  uiinislres  une  ût>jeclion 
a  peu  pri^ji  i^iinérulc,  c'est  celle  qui  serait  tirée 
d'une  disposition  de  la  Cliarte.  Ceux  qui  m'ont 
foit  rtionneur  de  m'adreiner  cette  objection  ont- 
ils  bien  lu  l'arlicle  qu'iU  invoqueut- 

U.  Orrryer.  Cest  ci'ii  ! 

H-  Odlton  lUrroi.  Vuu'Jronl-ilB  bien  me 
définir  ce  que  c'eat  qu'une  Juridiction  subot^ 
donnée  k  une  loi  d'attributions  qui  n'est  pas 
bitef  Toudront-ils  bien  me  dire  ce  que  cest 
qu'une  juridicliou  nue  la  Charte  a  expreuiiinent 
su  1)0  rdonnéuici'tleloi  d'attributions?  voadTont-ils 
bien  me  d>r«  ce  que  c'est  qu'une  juridiction  qui 
cxififl  Svnnt  que  la  loi  ail  décide  quels  sont  le« 
ertmea  qui  doivent  lui  <>lrc  renvoyés?  L'attribu- 
tion ftite  à  la  Chambre  des  pairs  pour  certains 
crimes  ne  pourrait  âtre  mi««  en  action  que  par 
une  définition  légale  de  cei  crimes  ;  la  Cnarte  le 
dit  expressément  :  ei,  lorM[n'avant  cellv  d^lîni- 
lion  TOUS  VOUE  saisissez  de  la  connaissance  do 
lois  crimes,  qui.  si  celte  délinilion  avait  eu  lieu, 
pournieitt  Alrv  soustraits  à  votre  juridiction. 
D'y  a-l-it  pas  là  anticipation,  usurpation  peut- 
(ire. 

N'anli<:ipei-T0u4  («s,  ne  tous  saisi  ssez-rotts 
pa*  d'une  juridiction  qui  repoM  sur  un  Tait,  mais 
qui  ne  ressort  pas  de  la  toi.  Vous  invoquez  tes 
BOlécédcnts  de  la  Itestau ration,  1«  procè«  du  ma- 
réchal Ney,  le  procès  politique  de  1819. 

Uetwieure,  je  n'ai  pas  l'habitude  de  puiser  mes 
astorités  dans  les  antécédents  de  la  Restauration. 
{^pprebalion  mu  êxtrtmUtt.) 

Bn  I830>  la  Cbambrc  des  pairs  a  jugé  les  mi- 
nislres,  c'était  uno  juridiction  privllëpiée,  et  je 
ne  l'ai  jamais  contestée.  Mais  l'investir  au  pre- 

Cdice  du  jury,  de  la  jurttliclion  commune,  c'est 
ce  que  je  lui  conteste  ;  et  cola  non  seulement 
parce  que  cette  juridiction  ert  subordonnée  à 
une  loi  d'atlfltiulions  qui  n'«jt  pas  faiie,  qui 
pourrait  la  réduire,  ou  du  moins  substilner 
des  dis[N><itious  précises  i  un  vague  indéfini  ; 
jo  lui  conii^flu  co  pouvoir,  parce  que  je  conteste 
loute  juridiction  politique, parce  que  je  suis  fort 
de  l'aiilorilii  lie  M.  le  ministre  de  l'instruction 
(Hiblique.  qui  a  dit  ftu  «k  qu'il  ^  a  de  plut  di- 
pUrable  iiu  munda,  c'est  l'miiQthn  ie  (a  po^'xtîque 
dan*  1«  iuiluf.  Je  im  pourrais  pas  m'exprinier 
aussi  èloquemment  qu  il  l'a  Tait  dans  ses  écrits 


tur  ce  qu'offre  de  ronitéqufucos  désa»tniu!<cs, 

cotk"  ii'ii  11  Jitullèro  de  ili'ux  éléments  qui  se 

npriii  cesse  :  lajusiice  et  la  politique, 

ici  que  la  Chambre  de»  pairs  ne 
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soit  pas  une  juridiction  politique,  lorsque  vous 
ta  saisisseï  en  raison  de  ta  situalloa  pcditique, 
lorsque   vous  la  saisissez  précisément  parce 

au'elle  est  un  corps  politique  !  liais  vous  exigez 
c  la  Cliambre  des  pairs  et  des lionorabtcs  mem- 
bres qui  la  composent,  une  abnégai:  -  '-■■'■  -  ;t 
au-deisus  de  toutes  l«s  rorre<  de  l 
Vous  voudrin  qu'un  corps  i»liliqui-  u,.  |...  .>^<j 
tous  les  jours  danfi  le«  passions  politiques, 
jeté  dans  l'entraînement  des  partis,  dans  une 
lulle  incessante  et  ardente,  et  qu'un  beau  jour, 
à  Toire  sigual.  il  oubliât  à  l'instant,  et  le  passé 
et  l'avenir,  et  son  rùle  habituel,  et  ses  intérêts 
lie  position,  tout  enliii,  pour  revêtir  rimpasiti- 
bitité  et  ta  neutralité  de  la  JusticB  I  (firaiw  aux 
exIrimiUt.) 

C'est  ici.  Mesfieurf ,  que  vous  êtes  dans  le  do- 
maine des  utopied  et  des  abstractions.  Ce  que 
TOUS  prétendei  pouToir exister,  vous  na  l'espérc» 
pas  ;  la  juridiction  de  la  Chambre  des  pairs  sera 
t'jujours  une  juridiction  éminemment  politique, 
détilicrant  sous  l'inQuence  de  la  raicon  d'Liut. 

Ainsi.  HcssicuD!,  vous  connaîsMi  osMti  mon 
caractère  pour  ne  pas  me  prêter  rintenlion  de 
réveiller  des  souvenirs  irritants  :  ainsi,  à  telle 
époque.  Il  s'aeit  de  Taire  un  grand  exemple,  de 
donner  un  gage  k  ce  que  l'on  appelait  aussi  à 
c«ite  époque  l'ordre  généiul,  l'ordre  social,  la 
sécurité  des  honnêtes  gens  ;  et  alors  une  vidime 
e»t  choisie,  elle  cfi  livrée  en  expiation  ft  Li  nii- 
SOQ  <^l^lat  et  à  la  considération  (Kilttique-  Bn  Tain 
les  traités,  les  stipulation*  Ivs  pluK  formelles  la 

Srotégent  ;  en  vain  elle  tombe,  et  tombe  victime 
e  la  raison  politique,  sous  les  coups  d'une  juri- 
diction politique,  {àtelamatiottt  aux  irxtrAmléi.) 
Hn  1S19,  le  gouvernement  s'était  affermi,  des 

Srincipes  d'humanité,  d'ordre,  avaient  pénfiré 
ans  cette  juridiction  qui  tt  sentait  plus  forte, 
plus  maltresse  de  l'avenir.  Alors,  Messieurs,  la 
raison  d'Rlat  change  :  la  matérialité  des  foits 
n'était  pas,  ne  pouvait  pas  être  contestée  ;  mais 
l'arbllraire  de  la  pénalité  et  de  la  condamnation 
vint  au  secours  des  considérations  politiques,  01 
cette  fois  l'hnmanilé  n'eût  i  déplorer  aucun  ta- 
critlce.  Pourquoi?  parce  que  les  temps  étaient 
changés,  et,  avec  eux,  la  rui<on  d'i^ui,  la  raison 
politique.  Voilà  ce  que  sont  iti  juridi-tiotis  poli- 
tiques, juridiclions  arhilraires,  variables,  easen- 
tii'llument  soumises  dan^  leurs  résultats  et  leurs 
jugements,  an  mouvement  politique.  (Aittnii- 
m^nl  à  gauche.) 

Btonnei-vaus  après  cela,  Uessteurs,  que  nous, 
hommes  du  droit  commun,  qui  avon*  appris  le 
droit,  l'équité,  la  jusiicc  dans  nos  princlp<4  |ré- 
néraux  du  droit  trau^ais.  et  non  dans  les  traill- 
liOQS  de  l'histoire  d'Angleterre  et  de  l'âristi.icra- 
tte  de  la  Restauration  (On  Hr\,  ètonnei-vous  que 
nous  cuntcslion^  d«  toute  la  puissance  de  nos 
convictions  cette  juridiction  politique  devant  la- 
quelle TOUS  voulez  traduire  300  oe  nos  conei- 
toyens.  les  enlevant  ainsi  à  la  justice  du  pays  ot 
au  droit  commun  de  la  France. 

Voilà  la  couMdéralion  pour  laquelle  moi,  mem- 
bre de  la  représentation  nationale,  appeJé  peut- 
être  un  jour  comme  vous  à  délitiérer  fur  cette 
grandequestlon  de  la  juridiction  politique  de  la 
iZtiambre  des  p:iir£  étendue  aux  simples  citoyens, 
car  entîn  il  faudra  bien  que  celte  loi  d'attributions 
se  fasse,  qu'elle  vous  ^it  soumise,  et  alors  se 
présentera  la  question  du  plus  ou  moins  d'exien- 
Niuii  À  donner  i  ces  attributions,  voilà,  dit-^.  ta 
cunsiiléralion  par  laquelle  je  me  di^tcrmine  & 
repou>»er  le  Jugement  actuel  de  300  citoyens 
par  ta  Ctumbre  des  paire. 


[Ubinilira  i5m  Dtpuu*.] 
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[30  dceenbK  l«3l.) 


r  '  '  nepns  fni'Imini'rmoa  vv 

Df  '  lallre  mal.  ri  ri  If  m  fil  l  c 

li'ii'  ■  lur  ne  point  dédari-r  d'avau 

je  ■  cette  juridlclion  ('■Icnduc  h 

8eâ  I ^os  rationnels,  (jue  ji' ■-  '',ilii.ni- 

tion,  alhKalion  «jui  eerait  en  <;  'c  une 

Maiiaioii  doHDée  ft  itnu  déptorabl liuB  îles 

principes  at  du  droit  communs. 

Unlin,  je  rejKmsae  le  prni  i  r.i.rce  qu'il  cal 
h  racB  veux  lo  dernier  aff'  i  y«tème  que 

J'aiipirlluTui  du   uom  que  li  :r>?^  lui  util 

donné  i-ux-mCiDCs,  du  ayniéin  -wiwe, 

système  que  M-  le  ministre  de  i  <  .m  pti- 

bliquo  Tient  encore  do  vous  (l«iel>ipi>Ër  A  celle 
tribune. 

Uesaieuri,  je  l'avoue,  Jo  croyais  que  c'en  éuit 
(ait  de  cea  dissension;.  (IcsyïleiiiL'.deces  retour* 
Ters  le  la?^. 

l'oral L'itoz-moi  de  vous  faire  part  dos  csp*- 
r»"'"-  ;"■  m'avaient  soutenu  Jiijqu'A  pré**nt. 
Ar  l'une  nouvelle  Chambre  a  Mé  nom- 

mu  , ,  .]»  :  Bulin  nous  voilà  déliarras»és  du 
passe,  fins  de  retour  irriUnl  sur  des  /ails  con- 
sommés. Nous  allnin  fifm-AJer  de  nouveau,  c'est 
iiiea  as,'*7.  deini;  Ji;  iav«nir.  Ily  avail 

d'ailleurs  un  noi;  Kre.cardaiisnupen- 

see.  un  président  du  oim^il  e«t  dCMliaé  &  impri- 
m<^r  au  cabinet  son  caractère  cl  ses  principes. 
(Wina  imii'jwf  à  çwcAe.) 

Ëli  mon  l)ku.  Messieurs,  ntM  paroles  ont  une 
appar<'ii  <  -rainme,  qui  <tait  bien  loin  de 

ma  pi^i  ni  l>icn  loin  de  vouloir  blesser 

une  di:  ;[')»  )iii:s  nobles  illuflrationï  mili- 
taires ;  je  falsai.^  allunion  à  l'avôncnient  au  mi- 
nistère de  l'illustre  inanidial  Gérard,  de  cet 
homme  en  qui  au  moin?  le  soniimenl  de  la  nalio- 
nalili^  Trauçaise  vit  arec  tant  il'tSnerKie  iBramt 
aux  exIrémtUt.)  qui  est  toujours  deiieurô  tldi^le 
au  firand  drupcau  ei  auK  grands  principes  de 
la  KéTolulion   de  >>9,  qui    a  versé  son  sang 

Sgtir  ce  drapeau  el  ces  principes,  qui  éUit 
emcur^  neutre  daux  tous  no«  dotât»,  qui  arri- 
vait aux  affaires  avec  de^  inlentluriK  <tu  [tacili- 
caliori,  de  modération,  de  •^uciliatinu.  qui  avut 
mdmc  annoncé  qu'il  voulait  signaler  son  avè- 
nement au  niinisli'-re  par  des  reformes  utiles  et 
«économiques  dan«  sou  adminislralion.  par  un 

f:ran<l  signal  do  clOincnce  ut  de  modération.  Il 
t  pouràtl,  lui,  il  n'avait  rien  de  son  pas^é  à 
cnavrir,  rien  i  justiiier!  U  iwua  avail  pennis 
d'espérer. 

La  Chambre  #'as«emblc.  Une  a<Ir«<.Mi  se  dis- 
cute :  elle  esi  parfaiti^ment  cDuTorme  ^  la  dispo- 
sitii'Ti  .t'i'^  irit  dans  laquelle  nous  élioii»,  mes 
b'  :imis  et  moi.  i  celte  abnégation  du 

p:i  I  ces  espérances  pour  l'avenir.  ?4ous 

adopiôns  <  elle  adresse  :  nous  l'adoptODS  d'autant 
plus  ai&^menl,  que  vous  aviez  rejeté  la  propo- 
sition rormellnmeut  faite  de  lier,  par  celte 
adresse,  l'avenir  au  passé,  de  rendre  l'un  soli- 
daire du  l'autre,  et  que  vou*  donniez  par  là  une 
sanction  solennelle  II  uotri;  manière  d  envisager 
la  situation  politique. 

Lorsque  vous  vous  êtes  de  nouTeau  réunis  ré- 
cemment, une  tentative  avail  été  faite  pour  apla- 
nir, selon  l'esprit  de  cellt'  adresse,  la  nou selle 
voie  dan*  laquelle  le  Bouverncment  devait  en- 
trer. Celte  leiitalive  n  a  on  tèufsi  ■  k  ce  qu'il 
parait,  c'est  uu  grand  malticur  su  Fnitce  du  ne 
pas  réussir. 

U.  Cnltal.  ttHnUife  é«  rttutruetion  jmbU^M. 
C'est  là  la  politique, 

U.  Odilan  Hnrral.  Cést  U  politique,  ditoa- 


Je  sais  que  c'est  là  la  religion  (Mlilique  d 
iues  Iwmmes.  Quant  à  la  nneiine.  If-  succès 

pas  tout  pour  moi-  U  v  a  quelqite  chose 
L  le  succès,  c'est  la  conscience  et  la  fldélilé. 
.AyyUiudiuéimtntt  à  gauche.) 

M.  4;utc«i,  tninttr»  d4  CinttnclUm  publiçiu. 

C'e.sl  !a  iiFÎire  aussi. 

M.  OdllsK  Itarroi.  ] 'honore  les  bomm es  qu[, 
xans  le  rouiolr.  en  quelque  sorte  nialuré  eux. 
déterminés  parie  ne  sais  quelle  crainte  ■rallcinle 
grave  portée  k  l'ordre  public,  placts  iiUrv  Inifs 
répuenances  et  la  grande  consulùration  (In  salut 
de  l'Etat,  avaient  accepté  le  nilru«lÈre,  et  qui, 
vovanl  qu'ils  ne  pouvaienl  pa«  réaliser  leurs 
principes,  l'oDt  abandonna  sans  hésitation.  Mais 
je  nie  plains  d'eux  comme  hommes  politiques; 
je  leur  reproche,  cedont  Ils  s'Iionorent  eux  toémcs, 
c'est  de  n'avoir  pas  eu  d'ambition. 

Je  ne  parie  pas  ici  d'ambition  de  places,  d'in- 
térêt perionnel,  ambition  isnoble  qu'en  vi>iité 
je  n'allribuerai  pas  même  a  mes  ennemis,  car 
elle  est  lelteroent  flétrtsiantcqite  je  ne  leur  sup- 
poM'rai^p.is  dedégraderJosque-lA  leur  caractère 
pulilique  ;  Je  n<>  |>arle  que  de  l'ambition  puliiique 
iW.  faire  tnomptier  ses  doctrines,  de  les  traduire 
en  rails  quand  le  moment  est  venu  de  )e«  réa- 
liser. 

Cette  ambition,  il  fallait  qu'ils  la  ressentisse  ut, 
il  fallait  qu'iU  se  préseniasscul  au  [Kiuvoir  avec 
(les  cgiidilions  d'avi^nir  el  de  vie,  iju'il^  ne  crai- 
guifi«cnl  pas  de  s'y  enghger  »iis  rwerve.  Il  fallait 
qu'ils  l>aru.'<H!nl  devant  la  représeutition  nalio- 
nate,  qÉrils  indiquassent  à  quelles  conditions  ils 
avalent  accepté  le  pouvoir,  atln  de  savoir  k 
quelles  conditions  iis  voulaient  le  conserver. 

Je  leur  reproche,  non  pas  d'avoir  de  rainbi- 
tion,  mais  de  n'eu  pas  avoir:  non  pas  d'avoir 
un  système,  mais   do  n'en  pas  avoir-   (Bmfu 

lîl.  lorsque  dans  cette  enceinte  ils  sont  veniia 
dire,  le»  uns  qu'ils  n'avaient  pas  de  système,  les 
autres  qu'ils  ne  parlaient  aa'en  leur  nom.  je  le 
déclare  avec  toute  la  franclii»»  que  me  permet 
l'estime  que  j'accorde  k  ces  ciloyens  honofabloa, 
ils  ont  manqué  k  une  des  premières  conditions 
du  gouvernement  représentatif;  l'ordre  du  jour 
niolivé  le  leur  a  fait  expier. 

Je  conçois  trèt  bien  la  perplexité  profonde 
dans  laquelle  la  Otiambre  n  pu  se  trouver;  je 
conçois  tré«  bien  que.  placée  entm  une  adminis- 
tration dont  une  très  (trau  Je  partie  de  la  Cliambre 
n'approuve  cerlainement  pas  i->us  les  actes,  mais 
cnlln  qui  était  li.,  qu'occupait  le  banc  ministériel, 
qui  tenait  dans  ses  mains  le  gouvernail  dans  des 
circonsla[K:es  qui  ont  leur  gravité:  entre  une 
admini>lraliun  ajjissanle,  existante,  et  une  admï- 
nislraliun  qui  se  prétenlail  k  elle,  prortnmnnt 
ainsi  t'ili'-niénie  quVUe  manquailau\  :  s 

d'en«t>mlile,  et  d'avenir,  qui  s«ules  pi' i- 

ner  I  rA  k  un  pay»  i  je  conçois,  dis-^e.  que 

la  '  .ut  volé  l'ordre  du  jour  inottvé:  ie 

le  coii^  l^  comme  un  choix  nécessaire,  iQévIlaJue 
peiit-ètce  ilans  la  situation  où  l'on  avait  en  (lueJ- 
que  sorte  acculé  la  Chambre.  Uais  je  ne  le 
conçois  pas  ctHnme  une  adbé«ioa  abattue  au 
svslème  ministériel  commeune abdication  com- 
plète de  voire  avenir.,  j/nliifrwp/iffiiaiu:  ctntrft.) 
Messieurs,  je  miIs  heureux  d  avoir  été  compris, 
cl  j'occupe  cette  tribune  avec  plus  do  confiance 
pcut-élte  que  ai  j'avais  eu  de  l'ordre  du  jour  mo- 
tivé une  of'iiiion  contraire. 

U  qurstion  mimsiérielle  De  lue  par^i  pas 
engs^e  dans  le  vote   que  vous  illei   porter. 


(Qhn^i*  du  MpotM.)  It£Ci<!K  Itfi  LOUIS- PKIUPPS.  [M  «nmbn  ISU.] 
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I«8  uns  peuvent,  eo  cfTet,  Kictcr  )&  loi  pur  des 
KiosiilératioDG  d'écoDOmic,  fc»  autre*  par  de6 
KtQiii'ic  rations  d'arcliitvuturc,  \(is  autres  eafla 
par  d«8  considùiatiui)»  d'Iiutnanttâ,  par  égard 
^ur  <iCA  prÎKonuiurs  qui  atlendem  ju^ice  :  ce 
te  sont  |>û  là  de* Question»  poliliqueâ  qui  pui&- 
KDl  «intr.tinnr  un  cnan^emeiil  de  cabinet.  Vous 
f!'  i^fiQ  toute  di(ri,'r«nte  <Io  cello 

c.  '  1^!  vous  «ïat  voté  l'ordre  du 

jiiiir  iiii.ii.c^  i-E,  Il  I  tl  est  permis  d'espérer  qiw 
tfuu  cette  circoiisiance  rous  doimerei  la  preure 
ée  la  ti&ule  iiidi.'iioni]uiii:«  do  vos  volus. 

Bb  bieu  :  al<.<r«.  llcssifurit,  c'est  arec  beaucoup 
plas  de  tiardiej-ic  qui;  J'atlai:|u«,noiipa3  la  gnes- 
ttoii  de  rainiiiïiie,  mais  c«tte  qu&tlion  du  sys- 
tème <iue  >!'  le  iiimiMlre  de  l'iRSlruclioii  publique 
•  toulevé^  lui-roême.  Je  conçois,  cur  La  questiou 
d«  l'aitiiilstid,  iiue  des  esprits  Irèe  sérieux,  très 
inves,  soient  préoccupés  de  celte  pensée,  qu'uo 
corps  politique  qui  ignora  les  faits  ne  pttut  pas 
imposer  une  amnistie  A  U  Coufunnu  ;  que  ce 
corps  politique,  qui  nVït  autre  qu'une  lUi  frac- 
tions 'lu  pouvoir  tr^i^lallf,  ne  peut  paii  Taire  une 
iorle  lie  vir.tlcnoe  an  pouvoir  exécutif  sur  uuo 
pareilU-  quesiiou,  et  qu'il  De  doit  poiiTiûr  qu'ex- 
IHimer  un  vœu,  soit  par  une  adresse  i  la  Cou- 
ronne, s<)it  d'une  manière  indirecte  eo  rcjclant 
un  projet  de  loi  qui  se  rattacherait  à  celle  ques- 
tion, parce  que  ce  mode  de  procéder  a«  lierait 
pas  d  une  manière  absolue  ui  Cuuroune  sur  la 
Question  d'amnistie. 

■  je  conduis  tri'»  bien  que  si  on  iioaait  cette  al- 
(eroativo  :  ou  voiex  le  projet  ile  loi,  ou  rejelei- 
te.  et  dan*  ce  cait  vou.4  inipi>sei:  rauiRiBlu\  je 
conçois  qu'un  çrauil  nombre,  ^lour  tie  pas  fairi: 
nolitnce  à  la  Couronne,  votent  le  projet. 

Mais  il  n'en  est  pas  ainsi  .  tous  pouvei  rejeter 
lo  ixojet,  comme  je  l'ai  iniliquû,  sans  préjnt^er 
en  l'iân  la  grande  question  (rauini^tie,  voua  piiu- 
m  le  rejeter  par  de  tmre*  raisons  d'économie, 
d'art,  d,-  justice  ou  d'humanité.  La  question  de 
]-,  .  .1;..,    „g  ,n£,  pnraK  donc  pas  (lireclenteiil 

:  irenttitit  engagée  daos  le  vole  du  pro- 

jt, ^vez  sur  ce  point  pleine  et  abiwlue  in- 

dépeudance.  Ce  qui  parait  engagé  daiu  ce  rote, 
c'e^t  le  «y^tème  dout  le  projet  tiê  oiu  parait  être 
qu'un  des  caractères  diflinctirf,  une  des  consâ- 
qo'-dces  inévitables. 

Messieurs,  cette  ijueslion  de  système,  il  y  a 
loiiGteinpc  qu'elle  ext  poiée,  je  ne  dirai  pas  entre 
H.  Te  mcniïire  de  l'instruction  publique  et  moi, 
mais  entre  M.  le  ministre  et  les  membres  do  cette 
Cbanibrt^  qui  partagent  mes  opiuJLiu».  Vous  vous 
r«p>>elet  tous  ce  p^mier  Jébat  qu;  j'est  rlcve  & 
la  lin  de  1830  sur  l<  i  <  que  .M   le  ministre 

qualillait  alors  Je  ;■  i  iiru,  i.c  viens  sys- 

■'t;  f-  usé.  de  inam.tc  j^mi^  ,  ^le  mauvaise  queue 
: .  iiéTolulioi).  cl  lu  9>>.tûtiie  que  je  qualiUais 
.11. '1.  peut-être  avrc  plu.i  de  menA(.'ements  et 
d'urbaaiU^.  de  ijaasi-rfUiiaraiiûn.  Les  faits  qui  M 
■'mt  passé*  Âemii  nom  fait  probablement  que 
,;.  iifirmcr  M.  le  ministre  daus  sa  conviction. 
\Hin-fttunt  affiriiMlif  au  tanc  dri  niinttlrfj.,1  Le* 
faits  qui  ie  sont  passés  n'ont  fait  ausH  que  me  con- 
Ûtmer  dans  mes  conviction»,  et  mv  les  tendre 
de  plus  en  plus  sacrée». 

Je  ne  saiï  qu'une  manière  d'apprécier  an  sys- 
tetoe.  c'est  de  Juiicr  son  but,  ses  m'^yeus,  ses  ré- 
sultats  Bli  bien  :  le  but  avoue  du  système,  c'est 
'     :  r  la  Hevolulion,  c'e^t  de  rcmonicr  li: 
la  Kevolutiun  a  ini[>nm6  aux  ii!c<;:4  : 
•ire  ap[iel  À  tous  les  inlcrM^,  Â  Imi^t  ie* 
ts  que  ce  grand  eveiiiiuient  peut  avoir 


C'est  avec  ce  cortéflO  d'auxiliaires  que  l'on  oom- 
bal  la  Révolution,  qiie  l'an  veut  rétablir  ce  ilaSti 
qvo  qui  depuis  quatre  années... 

M.  Galaot,  mlnittre  4e  rtnKrwJIm  fabli^iu. 
Ce  D'est  pas  cela  ! 

M.  Odiloii  Il«rr9l.  Ce  ttat*  qttu,  que  l'on  a 
précouisê  deroiiTcmcnt,  et  qu'on  a  canetériié 
par  ces  mots  einpliatlques  et  mysliqued  :  CTest 
Dieu  qui  gouverna  la  France! 

Mesiiienrji,  le  ministre  de  i'inftructlon  publique 
a  cru  qualltler  mes  opinions  un  ninpekut  je  ne 
sais  quelle  anecdote  qui  m'a^'iinile  &  Péuon  : 
•  Je  vous  connaisdepui«  ti>iiK<''i'ips,  m'aurait*oa 
dit,  TOUS  TOUS  appeict  M-  l>étiun.  • 

PUti^uTt  ooix  :  Vous  De  citez  pas  bleu,  on  Tout 
a  dit  :  Il  y  a  quarante  an*,  roui  tous  appolioi 
M.  Pétion.  • 

il.  Odilon  Biirrol,  t'adreitant  à  V.  Umi- 
ttittTf  df  l'inilruili.m  f>HA.'i<(u<f.  Je  TOUS  conoatl 
depuis  longtemps,  moi.  Monsieur  ;  car  «ou*  ex- 
primer en  voo8,  après  la  RéToIntion  de  Juillet, 
U)u»  Iw  principes,  tous  les  systi^me*  de  la  Res- 
(aurnllon.  [Braixa  aux  txtriiniUt  "t  Tout  ce  que 
TOUS  nous  aTei  dit  n'«l  ijo*  oeuf,  M  sur  la  né- 
cessité de  résistiT.  el  sur  U  nécessité  de  donner 
la  sécurité  aux  huuntiei  gens,  et  sur  les  dangcni 
de  l'enlralnemcnl  de*  partis.  Tout  cela  n'est  ruu 
neuf,  Monsieur,  lool  cela  a  été  dit,  pcul-élrc  ointre 
Vûus-mi>mc.  contre  voa  amis.  Vous  vojei  ikmc 
qu'il  y  u  aussi  longtemps  que  Dou»  von*  connais- 
sou*.  iMiMBwieut.)  Bt  laResiaurnion  aussi  avait 
arboré,  un  beau  jour,  un  système  de  résistance. 
Rlle  aT,iit  proclame  liauieuient  ;  llus  de  concea- 
sions  !  mot  funeste  qui  n'a  été  que  le  précurwiir 
de  ce  que  vous  apiielei  une  grande  calastrepbt. 
C'est  un  jeu  terrible.  Uonaienr.  que  celui  do  ré- 
sister aux  révolulions  et  de  vouloir  remonter  Ic 
coure  de»  èvi^nemenls,  i  St-nsaliont  cfJtvrr«f.iC'eft 
un  jeu  auquel  de  plus  pui«f3ni*  que  vouii  ne  sont 
brisé*.  Il  avait  voulu  au»")  remonter  le  ooun,  il 
avait  voulu  aussi  resisUT  ^  la  fiévolution,  cet 
homme  qui  eepoudani  f-l.tit  fils  de  la  vlcloira, 
qui  aFait  >loiû  la  Krauce  de  la  plus  belle 
gloire  miliuirv  qui  Jamais  ait  illustré  nn  pays, 
il  avait  voulu  éloufTer  la  (léTolulion,  «I  il  a  pèrl 
a  la  peint!. (Yifi applttudiufteiUt aux extréaiUU.) 
—  ExtUtmatiùta  négalie*'  aux  centre*.) 

Kl  lui  aiiAiti,  Mi-dsieurs.  il  Olait  tourmenté  par 
ce  faniijme  .'tanplanl  do  l'anarchie,  ses  veillo»  en 
étaicni  imublées;  il  avait  a  rel  égard,  en  quel- 
que sorte,  une  idée  llie,  il  la  poursuivait  de 
conqu^leBenconquèie.->.de  Ticloiresen  victoire!, 
et  lorsqu'on  lui  ibimandait  la  pii.^,  il  disait  : 
■  Eti!  que  ïOulM-vous  que  j'en  fasse?  toi-ce 
potir  me  trouver  en  face  des  idée*  anarchiques, 
des  restes  de  la  Revolulioa?  - 

U.  Thl«r«,  minùtre  de  ClittiriêUT.  U  n'a  ja- 
mais dit  cela  ! 

U.  «Mlbn  Barr»t.  Il  l'a  dit. 

Bt  la  Rcntauraiion,  quelle  était  aiiMi  cette 
préoccupation  coulinuelle  qui  la  dirigeait  dans 
tous  se*  actes  Truelle  était  cette  préoccupation 
qui  se  reproduisait  à  cbaque  diM:our3,  qut  lais- 
sait son  empreinte  dau*  toutes  les  lois,  dans  tou- 
tca  l«s  mesure*?  C'était  la  peur  de  la  révolution 
i;l  le  besoin  de  la  refouler  :  c'était  le  besoin  d'T 
résister,  et  un  jour  à  force  u'y  résilier,  elle  a  été 
entraînée  (>ar  le  courant,  parce  qu'il  y  a  des  n*- 
oessiti'9  humaines  auxquelle*  U  est  Impossible 
de  se  n^ustraire- 

Ods  exemples  mémorables,  Uessieurs,  doivent 
auttfi  nous  inspirer  quelques  inquiétudes,  lor»- 
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que  noij.^  onlcDton»  li>s  minttilre»  du  gouverne- 
ment i|f)(jilii-i  iif'H'hm^r  S  I«(f  tiiirri'  «vAlifiie 
lie  r'''.>i»!.'uii->',  K.'i  ■■  ''■•  Kou- 

toujours  r<-si-ler  ou  a  toujours  «aii:.  >U(a  la  po- 
litique, l'habileté  des  gouvernemenU,  «tnatste  k 
résister  et  i  céder  à  propos. 

^u  bane  det  ndnUtret  -  Sails  doule  I  c'6il  bien 
ainsi  que  nous  l'CDlcndonR  1 

H.  OdlloB  B«rr«t.  Il  y  a  donc  un«  liaul« 
iiDprudeuce  à  arborer  COiiii  .  :  "i  tHI»- 
lauc^.  Mais  à  quoi  eiilenl  ft  On 

vousi'adûjji'lit  :Bïl-(!^àrâiii>'iiii:,-'i<iT]>--'>[ilredeft 
rues,  aux  viulcnocs  des  partis  i  mais  nous  som- 
mes tout  il'accofd  ^  cet  eeard,  Bat-ce  aux  consé- 
qiieiicefl  politiques  de  la  Révolution  de  Juillet? 

Au  fraïf  'Jtï  mxnUtret  :  Non,  non  I 

U.  (Milan  ll«rr»l.  B-tl-ccaus  pra^rJ!»  n<^ces- 

«tiri%  iiiéviUlilË»?...  t.Vdn  .'  now.'i  Bst-oo  &  cette 
ConNtuution  larce?,.,  iA'm«.'  tutn'.j  Alors  c'est  un 
Qon^ens  que  votre  résittanœ. 

Mais  cependant  jusqu'à  ce  que  tous  nous  ex- 
pliquiez ce  que  cest  que  ce  fyEltme  do  r^is- 
Uiicc,  jujqu  à  ce  que  vous  eu  délcriuiniei  les 
limiter,  il  iiuui  sera  permic  de  dire  qu'en  touii 
déclarant  puiti  d(^  la  résUtancc  vous  n'aTcx  pan 
voulu  esprimcrun  uon'sens,  et  qu'au  I)ei0ja  vos 
actes  setnieut  le^  coiniDentalr««  de  votre  décla- 
ralion  à  cet  égard. 

Les  systèmes  entrainGnl  Aa  conti^uencfis; 
TOUS  noua  avez  kouvpiiI  parl>^  An  l'inni-Kiblc  lo- 
gique de  l'esprit  ri-vi>Iutioiiiiairi>.  Iî»l^:e  que  vers 
croyei  OU"  le  -tinUme  de  n^islance  ti't  pas 
aussi  M  logique  ?  B&t-ce  que  vous  croyes  qu'il 
n'a  pas  aussi  ses  coniéqueuces  inàvilaules  T 

Pour  résister  &  une  révolution,  k  son  élan,  à 
aoneaibou^iaeroe,  àse£  entraînements  cénéreux, 
11  faut  prendre  on  point  d'appui  quelque  part. 
Vous  avei  élé  jadis  les  apAlres  d»  setititueuts 
de  lib(^raliRmc  et  d'humanité  ;  vous  avez  élé  nos 
mailrt*  dans  ciMli.>  carriÈrv;  c'e*t  &  votre  ê'ule 
que  nou«  avons  appris  notre  roliRion  riolitique 
tout  entiiïrË.  Eli  bien,  c«  n'e^t  paii  voloniair'3- 
menl  que  vous  avei  rejeté  cette  robe  de  candi- 
dature dont  TOUS  étiez  revêtus  atsnt  d'arriver 
au  pouvoir;  vous  avex  cédé  aux  Cslales  consé- 
quences de  votre  M^ttliuic. 

II.  <lNia«l.  minittrt  de  i'wtirwitisn  ^u&U^m. 
Nous  n'avons  rien  rejeté. 

U.  Mllon  B«rr«(.  Huosieur  le  ministre  de 
l'Instruction  publique,  lor«qoe  dans  chacune  de 
vos  mesures,  dans  vo«  di«cour«  de  tribune,  dans 
renseniblif  de  toute  voire  conduite  j'ai  eu  à  dé- 
plorer ije  le  di*  avec  un  senlimonl  p«nil>lci  une 
esptee  de  déoienli  dniini:  A  des  prlocipce  et  4 
des  sentimeiiti  que  j'avais  admirés... 

U.  Gata«l,m{nùlr«  de  ï"\ntlf\Kt\o»  piAlï^t. 
Je  demande  ta  parole. 

)I.  OdlloM  B«rrot.  L-Jrsque,  dis- je.  j'ai  eu 
i  déplorer  de  paruilJi-j  «.rn^urs,  j'ai  plaint  la  ti- 
tuaiiun  (aialr-  qui  vr>us  rnlralnaK  4  de  pareilles 
ué<cos.sité^j*<u  déploré  eulte  uêc^sïilé  fatale  sous 
laQuelIc  vous  vous  étiex  placé,  par  le  système 
même  de  résistance  que  vous  aviei  arbore,  {.tfwr- 
Diitr«i  au  ci-nfr^.)Je  vous  demande  pardon,  Hes- 
aieurs,  je  puis  être  Apre  daus  mon  Iang(^[e- 

iii  Anne  ili^i  tn'inKilTit  :  Non,  non,  parlei! 

H.  <MII»«  Barrit.  Mais  je  déclare  que  si 
J'ai  attaqué  vivement  les  opinions  politiques,  je 
rends  toujours  hommage  aux  inteniii^ns  et  aux 
ooDsciencea  \  et  ie  commence  par  le  déclarer,  je 


crois  qne  M.  le  ministre  de  l'instruction  pu 
que.  ses  amis,  le  ministère  enlin.  ont  obéi  &  ce 
qu'ils  considéraient  comme  la  nécessité  poli- 
tique dans  laquelle  les  plaçai!  leur  svstéme; 
mais  je  n'eu  vois  pas  moins  lee  coosédueitcea 
^lieuies  de  ceUe  nécessité  dans  les  nombrenses 
déviations  ft  d«t  principes  qui  autrefois  nous 
étaient  communs.  Xiitsi  on  viont  de  vuus  dire 
que  le  systi^me  du  ministère  était  un  svsièine  de 
bardicsi«  et  de  confiance.  Bh  !  s'il  en'eal  ainsi, 
comment  se  fait-il  donc  que  vous  so^ct  ann 
déploraliicment  jugés,  asseï  mal  appréciés,  pour 
qu  il  existe  en  quelque  sorte  dans  le  pays,  une 
cuuneur  j^i'^nénile,  qui  veut  que  votre  système 
ail  eu  pour  plus  puissant  mobile  le  senlimeo'  ' 
la  peur. 
4h  bant  dtt  mintsdvi  ;  Non)  non! 


\oix  de  la  gaucht  :  SII  si I 

M.  OMom  Biirrot.  Il  t  a  dans  les  na( 

comme  chi'i  li^  bvunnies  doux  puncipea.  Il  , 
le  principe  d'abnégation,  le  principe  de  généro- 
sité, de  couraffe,  d'élévation  dea  sentiments  d'bu- 
manité,  de  liberté:  mais  il  faut  le  dire,  il  y  a 
aussi  un  autre  princip<r  de  fier»onnalité,  le  prin- 
cipe de  l'intérêt  individuel,  de  l'éffolsme,  de  la 
peur. 

U  dépend  toujours  d'un  gouvernement,  en 
s'adressant  l>  l'un  3u  à  l'autre  de  ces  principes, 
défaire  dominer  l'un  ou  l'autre,  il  dépend  de 
lui.  en  s'ailreK»aTit  à  ta  peur,  à  l'égoTsme,  aux 
intérêts  Individui^li,  de  sen  faire  un  levier  et 
un  bouclier.  Il  dépend  de  lui  ausïi,  en  s'adres- 
sant  aux  sentiments  généreux,  élevés,  de  s'en 
faire  le  plus  puissant  leflerqu'ungouvcrnemeat 
ait  jamais  manié. 

Ity  a  des  gouverDcmeiits  qui,  éclairés  même 
par  leur  situation  politique,  atténuent  le  mal  qui 
arrive  dans  un  pays  qui,  lorsque  des  désordres 
ont  lien,  examinoni  de  sang-froid  quelle  en  est 
la  portée,  et  au  lieu  d'elTrajer  le  pays  par  des 

[tublications,  s'efforcent  de  le  ia«^urer,  et.  bien 
Din  d'exagérer  la  vérité,  masquent  souvent  la 
eraviié  des  faits.  C'est  comme  c>'lu  qu'a»i«sent 
(les  fiouveniements  habiles.  Lorgne  quelqu^> 
ennemi»  cwnmcnceni  à  poindre  dans  ta  sociét^H 
lorsque  di^s  cris  violent»,  lorsque  des  fmpn^H 
deiKi*»,  de«  It'merités  de  parti  viennent  à  surgir]    ' 
loin  d'exalter  ce«  incident»,  inévitables  dans  un 
eouvernenient  qui  n'existe  que  depuis  4  ans,  ils 
a  appliquent  i  atténuer  le  nombre  et  l'impor- 
lance  de  leurs  ennemis. 

Maisnoasavoi)STu,au  contraire,  le  Kuuverna 
ment  actuel  exagérer  tous  les  désordres,  tous  Ifi 
conflit»,  drcstcr  à  celte  tribune  même  un  pié  _ 
desial  A  des  partis  qui  avaient  k  peine  du  relco^ 
tisiement  ilans  le  monde  et  la  société,  les  élever 
par  ses  discours,  leur  donner  un  champ  pour 
présenter  leur  pforc.->Kion  de  foi  politique,  pour 
confesser  leur  religion  politique,  commis  ils  Vap-^ 
peltent.  ici,  dans  les  cours  d'asiises  cl  bii^nloT 
dans  la  illiambre  des  pairs;  taotOI,  et  lorsqu'il 
s'agissait  de  demander  de  l'argent,  noua  parle' 
de  si^urité,  nous  dire  :  Tout  est  calme;  el  l_, 
lendemain,  quand  il  se  manifestait  des  appa- 
rences de  conciliation,  quand  se  faisait  iwnlir 
le  besoin  de  se  réunir,  nous  faire  les  peintures 
leslplua  déptorablu,  et  arriver  ainsi  k  réalUer 
ce  qui  d'abord  ne  paraissait  qu'une  chimère  et 
qu'un  fanlAme,  h  donner  une  immense  consb- 
tance  à  des  jurtis  qui.  peut-être,  t'ils  avuieniété 
néeligés  ou  si  on  ne  leur  avait  las  accurdé  une 
telle  importance,  n'auraient  jamais  eu  le  carac- 
tère de  gravité  qu'ils  ont  eu.  {lUelamalkmi  aiu- 
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tmlres.  —  Kaf<jiut  d'approhtUoit  a^tx  txlrimiUiJi 
H.  le  Méa*r*\  ttvgemaé.  On  a  négligé  t'ai^ 

dieTèclie^  et  il  a  ctâ  démoli...  lEMlcmMifoni  à 

ftuefu). 
t]n  mfmbrt  dt  la  ftaicht  ;  Les  Beun  de  lys 

tont  tombées  ! 

M.  <MII«nBarr*t.  levoudrala  bien  que  H.  le 

K^néral  BugeAU<i,  qui  m'a  fait  l'honneardem'id- 
terpelter  el  de  m'iiiterrom()re... 

M.  le  r^B^ral  liNKCMul.  Je  ne  vous  ai  ni 
interpelle  ni  iuterrompu,  c'est  ane  simple  ob- 
servatiâD  cpie  j'ai  faite...  iBmir) 

II.  Odll«D  RarrM.  C'est  une  lalerruplion  Tort 
iDDOuntc,  âau5  doute,  mais  pour  mun  cornpL» 
}e  l'en  remercie.  Il  m'a  parlé  de  l'archevticli-'  qui 
a  été  démoli,  pensant  lanx  iloaU  m'eu  attribuer 
ta  responsatiiliié-  Oon.  non  n 

M.  I«  tféar^enX  Ua|[r*Md.  Ce  n'ert  pai  I&  M 

que  j'ai  eiiiritilu  'lire. 

M.  IMIIon  Bami.  LobMrtation  n'aurait 
pas  de  £C[is  siii^  cvlu. 

U.  le  fruér^l  RugeJind.  fille  a  un  U>n»  *iD& 
cela.  Quand  un  ii<r  réprime  pim  ..  \ltruU.) 

H.  Odll«B  ll«rr*l.  ie  le  répèle  :  l'inlcrrup- 
ùoa  n'aurait  pan  do  «cnï  tua»  cela.  Mi;«Nii-un,  il 
j  a  de  ces  calomnies  qu'on  néftlig^  quand  cliea 
a'eDt  aucune  importatine,  aucune  con«Lslan<:e ; 
quand  Hlcfi  w  iMrnent  k  alimenter  je  ne  sais 
Hmàlt  presse  subventionnée,  ou  k  fournir  dei 
aniios  aux  passions  et  aux  préTeutions  d'un 
parti  ;  mais  quand  elles  acquièrent  un  caractère 
de  i^Tavilé.  quand  elles  trouvent  place  daa«  cette 
eflcelnte.  U  n'est  pas  permis  de  m  néglifier. 

Bli  bien',  je  dis  que  toute  allusion  a  cet  évé- 
uement,  en  ce  qui  me  cancerae,  est  aourerai- 
Demeat  ioju.'^te  et  raus5«. 

M.  le   i^^nér»!    Ilaseaud.    lu  dcmatldc  la 

parole. 

SI.  Odll»«  IK«rref.  Je  dis  quc.  lorsque  cet 
éTénemeiit  déplorable  a  eu  lieu...  i/jKt-miplion.) 
le  dis  que  la  rexp'.ïn.ialiillte  ne  pout  en  ai^rte- 
Dir  qua  c«ux  qui  i-taieni  chargés  de  la  police, 
de  la  répression  et  de  la  sOreté  puUique. 

M.  le  géHéral  Jaetiii «■§!■•(.  Je  demande  la 
paroK-- 

)J.  odilen  iUrret.  Je  dis  que  simple  édile 
de  la  cité,  m-  ponvanl  îtiener  un  mandat,  ne 
pouvant  provoquer  tin  sttul  ordre,  ni  mettre  la 
force  armée  en   mouvement,  i'ai  fait  tout  ce 

Ïu'il  était  humainement  iwssible  de  faire.  J'ai 
lit,  dans  mes  attributions  purement  civiles, 
eompJétetneDt  étrangères  &  la  police  de  la  cité, 
tout  ce  que  je  pouvais  faire  ;  je  me  suis  Irans- 
IMirté  de  ma  personne  A  t'arcbevéclié;  j'ai  fait 
donner  tout  ce  qu'il  était  passible  de  donner 
pour  favoriser  l'action  de  la  (tarde  aationale, 
pour  l'aider  dan»  l«i  secours  qu'elle  prélait  t 
rofdre  put>lic:ie  me  suis  iiiii  à  la  disposition 
des  minUtres  le  Jour  même  du  danger,  je  leur 
ai  dit  que  j'élai.i  complètement  â  leur  discrétioo, 
qu'ils  pouvaient  disposer  de  moi,  même  en  de- 
lior«  (le  mes  attributions  purement  civiles. 

VollA  ce  que  j'ai  dit  et  ce  que  j'ai  fait  à  l'oc- 
caiion  Je  cet  éTénemenl  :  tout  lu  re»te  est  faus- 
set»? el  calomnie.  (C'«i  friun'  .4u«,  uhm.') 

Il  est  bien  vrai  que  lorsqu'un  événement  de 
cette  nature  arrivait,  nous  ne  venions  pas  à  celte 
tribune  dresser  l'ai-l^  d'accusation  de  la  Révolu- 
tion; que  ROiu  ne  dirions  pki  que  la  Révolution 
éuit  Indomptable;  que  noua  ne  disions  pas 


qu'elle  avait  une  mauvaise  queue  ;  qu'elle  me- 
naçait l'Europe  de  désordres  effroyables.  Nous 
déplorions  ces  désordres^  et  alors  que  nous 
n'avions  que  notre  inHueme  morale  de  ma;;is- 
trat  à  opposer  au  déMrdte,  nous  nous  transpor- 
tions de  notre  pemuiie  dans  les  émeutes,  nous 
les  réprimions  par  cette  force  morale,  nous  iu- 
voquiona  te  concours  paciAque  de  la  iiarde  na- 
tionale, {littérrtiplion.) 

Voilà  pour  ceux  qui  nieraient  ces  faits  qui 
sont  de  rhistoire:  je  me  bornerai  k  \fs  prier  de 
su  reporier  au  procès  des  minisires,  de  me  dire 
grJtce  A  qui  cttle  grande  épreuve,  assurément  la 
plus  daHftereiiw  rie  toutes  celle»  que  le  gouver- 
nemeni  a  travirrséts,  SfAce  A  qui  celle  eftreuve, 
non  seulement  n'a  pas  ébranlé  le  goovarncmeni, 
mais  l'a  fortifié.  Je  voudrais  que  les  miniilres. 
que  vous  appuyet,  vous  expliquassent  pourquoi 
ils  ont  quitié  le  pouvoir  avnnt  cette  épreuve,  et 

fourquoi  ils  y  sont  rentrés  le  lendemain  de 
épreuve,  au  moment  où  le  danger  était  passé. 

Mais  VOUS  vo^ei..  Messieurs,  malgré  ces  iitct- 
denls.  que  les  foîla  plus  récents  caractérisent  le 
système  :  obli^ntion.  si  je  puis  m'exprimer  ainsi, 
de  tout  exagérer,  d'alarmer  continuellâmenl  le 
pays,  de  faire  A  chaque  instant  des  manifestes 
contre  notre  Révolmion  :  d  pourquoi,  pour  ex- 
citer ce  sentiment  de  la  peur,  parce  qu'on  sait 
bien  que  dans  ce  pavs^l  il  y  a  une  senéralion 
tout  enti«r«  qui  a  traversé  les  exc^  de  la  Révo- 
lution ;  qu'il  y  a  en  quelque  wrie  dw  Ideisures 
encore  saigoaflles:  que  ce  pcuuk-,  sur  ce  point, 
est  d'une  irritabilité  que  les  événements  du  passe 
expliquent: qu'il  Eufnl  de  lui  faire  apparaître  )• 
(atitùiuu  ïan^-laiil  de  9'S  pour  le  rejeter  (tan«  les 
bras  du  pouvoir,  quel  qu'il  soit,  qui  tient  le 
limon  des  affaires  et  qui  lui  premet  «écuriié. 

C'est  comme  cela,  c  est  par  ce*  moyens,  que 
des  hommes  impopulaires,  que  des  hommes  qui, 
devant  l'ancienne  majorito.  w'iMleni  plus   ae 

Eréaenter  &  celte  tribune,  sont  devenus  de« 
ommes  nécessaires,  inévitables,  les  dernier* 
des  RoQuins,  des  hommes  après  lesquels  il  n'f 
a  plus  rien.  (BratM  à  fauehi^ 

Ah  sans  doute,  ce  sjsléme  a  proRté  i  d«s  si- 
tuations personnelle*.  Hais  je  doute  qu'il  ait  pro- 
fité au  pays;  et  c'est  Ici  que  j'apprécie  les  résul- 
Uts.  Je  le  sais  bien,  il  v  a  'lati^  le.s  ar(ifloe«  du 
tangase.  une  manière  de  préneuter  les  Cuits,  de 
le#  colorer,  de  peindre  une  situation  sous  son 
beau  jour.  Ehl  mon  Dieu,  no*u  en  avous  dea 
modèles  dans  tous  (os  discours  de  ta  RMUura- 
tion.  Os  parlatuut  aussi  de  la  prospérité  maté- 
rielle que  le  KOuverneroent  avait  assurée  au 
pays;  ils  parlau^ni  aussi  de  l'ordre,  de  latécn* 
rite;  iCs  parbicut  aussi  de  ce  contentement,  de 
c«tte  satisfaction  des  honnêtes  gens  qui  se  re- 
posaient avec  cMilîaiice  à  l'ombre  du  gouverne- 
ment existant,  qui  le  rerocn-ieni  de  tout  ce  qu'il 
avait  fait  pour  leur  doniii;r  pleine  el  entière  sé- 
curité pour  les  bire  dormir  irinquillement. 

Ônpeutvousendireaulantaujourd'hui.oni'eut 
même  vous  dire  que  la  bourse  esi  contente,  que 
les  rentes  moulent,  que  les  capitaux  nfUnuat, 
comme  M.  le  ministre  des  finances  le  disait  ré- 
cemment, dans  l.%  iletit!  flottante,  que  les  caisse» 
du  Tréïor  sont  bien  fournies,  que  tout  cela  eit 
en  pleine  prospétilé.  On  pourrait  même  ajouter 

3 ne  la  sainte  alliance  est  parfuitemenl  cunl«:n(e 
<■  ni.lre  eouvernement.  que  les  cabinet»  étran- 
gers nuun  ilinnenl  t.jijB  le*  jours  des  «afwAifcil, 
parce  que  uou'  sommes  sa^,  et  qu'ili  nous 
permetlenl  d'invoquer  les  traités  d«  l^tl  et  181  &■ 
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Tout  C«U  est  vrai,  mais  pourtant,  si  je  puis 
m'exprimcr  aussi  iriviak-ment,  il  y  a  un  rerers 
&  In  niiid.iilh^  il  est  éohapiio  à  M.  Il'  mînUtro  dC 

rinstnii:tiu|]  j.iililiiiiwi  ,1.-  v,iii>  'nrl  T  il.i  ■!.■.;■  .r.lri- 

moral,  du  ch< 
nistrfs,  liuiis  i.'  :  ■      ■     ■.  ■ 

circonBluilù»,  lio  (wrlcr  u  :  !(;.  daiiar- 

ciiio  d'opinions;  il'anarctiiê  istftconi- 

mfiit  vouddei-vouâ  (lu'îl  n'eu  iùl  pas  ainsi,  et 
ji  quoi  voii1ë7.-voub  que  Itjs  populatlo^i*  f»  rattji' 
itientf  Comment  vouIm-vouh  qir  'i  une 

fol,  une  religion  (wliiifiuc,  des  i  fixes, 

loriqu'eites  ont  Tait  une  rii^olum.'ti  un  nom  àe 
certains  (ttincii*»,  au  nrun  de  c>irliiiie«  Idées, 
(lour  assurer  le  inompl)*  d>^  eerlaines  doctrines, 
et  qu'elles  volent  que  ws  j.rincipes.  ces  idées, 
ca  doctrine,  tout  cola  ist  abandonné. 

M-  Cialsat,  minittre  dt  l'intlruttion  pnbHqw. 
Tout  a  triiimphô  au  contraire. 

U.  Odllon  llarrcl.  Ti>ut  a  triom|)héVBh 
crov^'^-'^ons  donc  que  noas  ayons  perdu  U  mé- 
moire des  actes  que  vous  avet  désaroués  récetn- 
EMnt,  d'une  manière  indlr^te,  lursqui-  diiis  une 
séanoe  prê>jê'ionl<:.  j'itulendais  M.  lu  ministre  de 
l'inlôrieur  se  vaulvr.  et  il  avait  raiion.  qu'après 
les  évéuemoals  d'arril  il  aimi  ^titifait  aux  né- 
ceïsitik  de  l'ordre  «tcial.  par  b  slmnle  exécu- 
tiod  des  lois,  qu'd  n'élait  p^s  sorti  du  aroil  com- 
mun et  dett  principes  consiitulionuels?  Comnienl 
ne  raisait-il  pas  un  retour  sur  lui-mèmo^  Cota- 
ment  ne  se  rappelait-il  pa«  qu'pn  [aisant  l'élo^-c 
de  sa  conduite  dans  ectie  circonstance,  il  r« 
coudamoftit  dans  une  circonmance  qui  n'était 
pas  lelleipent  eloiRnrie  qu'on  ne  pût  fa  lui  rap- 
peler? Comment  se  Caisail-il  qu'il  ne  vit  pas 
qu'il  ne  pouvait  se  relkiiet  d'avoir  respecté  les 
lois  au  mois  d'avril,  sans  se  condamner  pr.ur  les 
avoir  oulntgeui^meiil  viol^ef^en  juin  If^v' Com- 
ment no  vo>'aii-il  pajs  qu'il  ÛL-trisuit  ainsi  cette 
mesure  do  l'tîlat  du  aijige?  (Extiamatiom  aiu 
c»ntTti.\ 

Jesuisrftcbé  d'exciter  vos  su«ceplil)ilit^«,  mais 
il  était  impossible  de  ne  pas  Taire  i:e  rap|iroche- 
taent,  de  ne  pas  se  rappeler  que  les  ministres 
qui  nous  guuveniout  iXaieiit  les  conseillers  oHi- 
cleux  de  l'élal  do  ei^,  d«  juridictions  mili- 
taires, avaut  de  devenir  les  uoDspillors  oflicif^ls 
de  la  Couronne.  Ils  ont  af  1  sans  doute  k  iMnoe 
inleulioii,  ils  croyaient  sauver  l'Btal;  ils  oe  con* 
oaitsateiil  pas  d'autre  moyen.  Us  ont  oliéi  li  oette 
doctrine  de  la  nécessite,  dans  laquelle  certains 
esprits,  qui  paraissaient  tort  éloignés  tes  uns  des 
autres,  semblent  aujourd'hui  se  rencontrer,  doc- 
trine déoevantc,  immorale  et  danaereuse;  il  n'y 
a  cas  de  ^ouvenicmeitl.  depuis  w  ans.  qui  ne 
t'ait  iiivoqiii-i'  [lour  iuKtitier  des  iafraclioas  aux 
lois  les  plus  sofeunelleiiicnt  jurî-vs,  pour  irapper 
de  coups  d'Kiat,  pour  violer  les  trarantics  com- 
munes au  nom  oe  cette  uecesMt^,  il  n'y  a  pw 
un  gouvernement  qui,  au  lieu  d'être  sauvé  par 
celte  prétendue  nécessité,  n'ait  6Vb  tué  par 
elle. 

Nous  nions,  nous,  qu'il  puisse  être  nécessaire 
de  violer  lu  dniit  commun  d'un  paye;  nous  sou- 
tenons, et  nous  avoiK-'  rcxeniple  {luur  nous,  que 
la  lui  oomniiine  aurait  suffi  pour  obtenir  une 
répr.-sjion   sufiisanie;  nous  soutenons   qu'une 

Î;ravc  et  pritfonde  atteinte  a  été  portée  en  \v^'i  k 
a  Uonslilntion  du  pays  el  qu'il  n'a  p»»  <lc[<r-ndu 
de  nous  qu'en  donnant  pleine  garan  Ire 

public,  on  ne  U  ilonnâl  aussi  a  la  un 

qui  a  été  violée. 
Vous  le  Toyei,  nous  différons  du  système  mi- 
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nislériel  dans  son  but  et  dans  ses  moyens:  les 
r^ullal^,  il  les  invoque  Â  son  appui.  >'ous  les 
invoquons  aussi  pour  nous  cuuCirmer  duns  nos 
<-i.t',i<!t]rins:  nous  disons  que  si,  dant  ee  p&ys 
I8;W  vous  avei  pris  si  calme,  *i  uni,  si 
;  'l'avenir,  si  çënérenx.  al  oublieux  de  tous 
les  ressentiments  du  naïué,  si,  dans  ce  |>aysqui, 
aptfr<  4  années  d'application  de  voire  syatùme. 
est  dans  l'état,  dans  U  situation  morale  oiï  vous 
rcconnais^ei  qu'il  se  trouve:  t\  dans  ce  pays,  ob 
il  y  a  cejiendanl  encore  lanl  de  bienveillance 
dans  les  rapports  individuels,  ilyauneviulenoo 
de  parti  qui  a  donné  lieu  Jt  des  a<'tej  atroces 
dont  n'offrent  même  \ah  d'exeaiiib  los  tiii'-cles 
barbares;  si,  dans  ce  pavs  oui  était  naeuËre  st 
plein  d'espérance,  de  générr«ité,  d'élévation 
d'dmc,  il  u  y  a  plus  qu'un  aiTnissement  politique  ',  ^ 
si,  dans  ivrtaines  localiiés,  30  ou  40  étef^teursfl 
seutem<-nt  »e  n-ndcnt  aux  élections,  si  un  déitodl  ™ 
politique  sérierai  semble  s'emparer  des  esprlta 
[HutiuuTi  nîgativet  nvx  e^ntrts.S...  Si  c*s  symp- 
tômes se  manifeiteiit.  k  quoi  l'attribuer?  Vous 
dites  que  c'est  l'opposition  qni  jette  ainsi  le  dé- 
couraticmeut ;  vous  dites  que  c'e^l  l'opposition 
q'ii  a  *^\>\\È  la  violence,  parce  qu'elle  vous  a 
,  parce  qu'ellij  vous  a  contrariés  dan! 
1'^  sur  r.^l.it  de  sièïP,  sur  la  duchesi^- 
oe  iserry,  sur  quelques  accidents  lic  œ  genre. 
Cest  pAr<;e  qu'elle  vous  a  i-onifariirs.  dite-i-vous, 
que  le  pays  est  dans  c«(Ie  .^iiuaiioii  morale. 

Messieurs,  ce  n'est  pas  ainsi  qu'on  juge  l'ait- 
ntini^lralioa  d'un  pays;  c'est  loiijoun  a  cette 
administration  que  remonte  la  responsabilité  et 
du  malaise  matériel  et  du  malaise  moral 
q^u'épnmve  un  pays.  C'e^l  donc  à  vous  «u'îipjiar- 
tient  cette  resi"iii«abilité;  et  lonque  l'hi>toire 
rt-sumera  ain«l  vi>ir«  système  ;  •  Au  bout  de 
k  années  de  rési:<laiice,  de  lutte  pour  remonter 
le  courant,  le  ministère  est  arrivé  à  ce  deniier 
tenue  de  40  ministres  usés  pour  mettre  ca  ac, 
lion  oe  système,  et  de  400,000  bommes  recoa 
nus  nécessaires  à  la  police  intérieure  du  payd  • 
quand  ce  mol  sera  prononcé  dans  l'Iitstoira 
vulrtt  tyslème,  indépcmlaiiinieiit  des  éventufti^ 
lités  deVarenir,  .'>«ra  jugé. 

Messieurs,  je  terminerai  en  ïous  disant  qi 
vos  paroles  peuvent  Cire  suspectes,  ir:  -  v  -m 
pouvez  avoir  plus  ou  moins  de  prevenl<i 
nous  dont  vous  êtes  les  adversaires  {i 
mais 

TOUS 

sion  au  sein  même  de  voir  Mtti, 

feoule:..'),  lonnue  de»  bomi.i  ^  pro- 

clamer qu'ils  iliifer^tient  di-  vrm^  »ijr  -les  ifoim» 
capitaux,  sur  la  condition  rmilainentale  du  emi- 
vemement  reprétumutlt;  lorwin'ils  ont  dit  qu'il- 
a'accepleraient  pas  le  mimsiêie  su  prix  auquel 
vous  le  coiirerres.  c'esl-Ji-<li[e  sans  p^CHiden^.-âa 
ré«lle...  (  Utiroium  a»  centre.  —  Approttition  nu^Ê 
fMffmiU(.\  et  satu  délibération  libre;  lorfiuil^ 
vous  ont  dit  que  vous  aurici  pu  prévenir  cer- 
taines calamité  que  le  pays  a  eu  a  déplorer,  el 
3ue  TOUS  auriei  pu  apporter  moins  de  rigueur 
aus  vou  moyens  de  répression;  lorsqu'ils  »ous 
ont  dit  que  vou.i  n'aviei  pas  tait  tontes  tes  ré- 
formes que  vous  pouriei:  faire;  lors>|u'tls  voi 
ont  dit  que  d'une  part  v^us  vous  jouiez  d 
prescriptions  de  la  Cbambre.  el  qu'un  b<.<au  ju: 
vous  veniei  apporter  tous  le  gouvernement  i 
celte  tribune,  en  deman'înn:  k  b  Charnière  de 
vous  rendre  ■]  ■  l"? 

la  conliancc  :  '« 

ne  partageaieiil  j<  < 
tique  élmigére;  1      . . 


is  que  cepcndaal  11  y  a  un  symptôme  qui  dotd 
is  avertir.  C'est  lorsque  vurix  \--)\iti  tine  scts^ 
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IriOtliRie  s'alarmait  de  la  «taaiion  do  rKurop«, 
qa'cRlIn  Us  reâistaienl  &  te  sopliUmc  conlinucl 
i|ii)  ilepuU  A  aniim  iceiJ  à  nous  cinlormir  Hur 
cttle  marche  lente  t.!  pro«ri><4ivc  ito  la  Sainte- 
alliance;  lorsqu'ils  vou«  ont  dit  t»ul  cela,  et  ce 
n'est  pas  noas  nai  vous  le  ûiaons,  c'étaient  des 
tUMHBies  aue  tooï  atiëi  investis  de  Totre  oon- 
Banco  et  liunori^ï  de  vos  soffrages,  d«fi  tiommes 
qui  avaient  iiait-ii;!;  roé  préoccupations  contrit 
1J.M-"  '  'i  .nmt'a'que  je  pourrais  nommer  :  la 
Rr.  I.  les  Dupiii,  les  Etienne,  etc.  (je  le» 

ot-:.;....  ,  -.ce  que  je  tes  lionoro  *l  pour  1m  ho- 
Dorert.  lorsque  d«  t«li  tiocomcs  se  «ont  trouvés 
pour  signalur  des  diMidenc««  si  capitales  avec 
TOlre  svstf'Lue,  il  y  a  un  maltieureux  courage  à 
venir  db  nouveiiu  proclamer  ce  sysIÂme,  et  &  y 
donner  encore  assistance.  (Bruir.) 

Je  D'aiirais  pas  prononcé  de  noms,  ]o  n'aurais 
pas  cooimia  celte  indiscrétion,  si,  dan»  des  dis- 
cours publiés  au  debors  et  dans  celte  <<nc<inte, 
le  n'avais  paâ  puisé  cette  es(ièce  de  résume  des 
dissidences  profondes  qui  se  «ont  macilCestées 
au  sein  de  voire  msjonti!.  Eli  bien!  permetlci- 
Dfti»  d'accueillir  ces  sympti^mes,  comme  des 
tapéraiices  d'avenir;  per<nettei- nous  de  dire 
qu'entre  vous  et  les  nommes  qui  se  sont  sé- 
parÂ  de  vou^,  il  n'y  a  pas  un  ablni»  qui  ne 
poisse  *ire  comblé  que  par  une  révolution.  Per- 
motlei-nous  d'espérer  que  ce  «ystOmc  qui  surgit 
du  sein  de  la  majorité  pourra  se  réaliJser;  per- 
mettez-nous de  saluc^r  cette  e.tpéniince  qui,  a  ail- 
leurs, sfc  rattache  i  une  sorte  de  retour  de  la 
population  lilectorale  elle-même  vers  Us  prin< 
dpe«  de  la  Hâvolution  de  Juillet.  {ÀdiUttoit  i 

Ah!  c'eût  été  un  grand  bonheur  pojir  nous  de 
voir  cette  Chambre  nouvelle  dan*  k;i<ii}elle,  en 
ItÀs  grande  partie,  *tf  trouvent,  mfïnie  parmi  dos 
adversaires,  des  homme*  pour  lesquels  je  pto- 
ttae  une  profonde  estime,  dea  hommes  qui  ont 
combattu  avec  nous  ptiur  la  Itâvolulion  de  Juillet, 

ri  ont  constamment  soutenu  avec  nous  la  lutte 
tô  aiiA  contre  la  Restauration,  t'eût  été  un 
boQlieur  de  la  voir,  au  lieu  d'e^oompter  en 
quHque  urie  tout  un  bel  avenir,  favoriser  ces 
Mpérances  et  ces  symptAmes  d'atuelioralion  daiic 
noire  siluaiiDii  murale. 

Certes,  je  n'en  désespère  pas;  je  ne  peux  pas 
croire  que  l'ordre  du  jour  raotlvé  ait  emporté 
ne  espCoc  i\e  ne  voudrais  pas  prononcer  un 
mot  qui  peut-être  vous  blesserait,  mais  enlin  11 
n'y  en  a  pas  d'autres)  une  espèce  d'inModation 
à  un  sysli^me  convenu.  (Kurwurw  a«  «nlr*.) 
Non,  Meisieurt.  je  l'ai  d«jà  dit.  J'explique  au- 
trement votre  vole  de  l'ordre  du  jour  :  vous 
avi<-i  à  choisir  entre  deux  ministères;  le  minis- 
lire  &  venir  n'i-taii  pas  constitué  dans  la  cir- 
constance où  tMait  le  pays,  vous  vous  en  Ues 
tenus  au  minisiâre  existant.  Hais  aujourd'hui 
roter  la  dé[>ense  d'un  million  pour  la  coiuiruc- 
lion  d'une  salle  desliuée  à  juger  un  procès  {Ah! 
sh!i,  ce  ne  serait  plus  cou*acrer  Heulemenl  un 
snMbtae,  ce  serait  sponUiiéoient,  bénévolement, 
easMKler.  dans  un  seul  acte,  au  résumé  le  plus 
iocriiique  peul^lrc,  le  plus  e<(orbitaiil  de  toutes 
le«  parties,  de  tous  lu  éliintenu  de  ce  même 
système.  MesBieur»,  vous  le  pouvez,  car  vous 
tiM  majorité;  mais  ptirmettei-nous  aussi  des- 
pt'trer  qui:  vous  ne  iTontracterei  pas  ce  nouvel 
I  irnt;  vous  vous  résenerex  pour  le  pays. 

iijus  eiioni  malheureusement  trompés 
■i.i:!-  m;  tsjwir,  nous  en  serioDS  profondément 
aDligé$;  mais  noire  confiance  dans  l'avenir  n'eu 

senut  nullement  altérée. 


l'ûjx  A  gaa^  :  Très  bien  !  très  bien  \ 
U.  I«  Pr^iilde»!.  La  parole  est  &  M-  le  mi- 
nistre de  l'instruction  |iul>liqu«. 

H.  «nlsot,  mîHiitre  (L-  l'inttrMthn  piiWItfi". 
Messieurs,  je  ne  rentrerai  pas  dan»  le  fond  de 
la  discussion,  je  ne  mêlerai  pu  surtout  du  dis- 
cussions anciennes  aux  discussions  actaeUes;Je 
veux  wulement  relever  quelque)»  »ita  qui  n« 
sont  personnels  et  que  je  nu  puis  passer  sous 

Si  l'honorable  préopinant  m'avait  feit  l'hon- 
neur de  faire  quelque  attention  aux  piro  «s  que 
je  venais  de  prononcer  à  cette  tribune.  Il  aurait 
vu  que  ce  que  j'avais  dit,  c'est  que  précisément 
noire  politique...  i^and  Je  dis  notre  politique, 
je  parte  de  celle  de  la  Chambre  et  du  roi... 
[Exploilon  it  murmartt  à  (jOKAf .) 
Ptaiieurt  eùU  :  Nou9  prenons  acte! 
M  l'h«rNniaal«.  Ce  n'est  pas  conslitutlonottl. 
U  roi  est  liiviolabl«,etdoitélre  respecté  Ici  pat 
ses  ministres. 

M.  finisAl.  mirtiflr*  ie  ViMiraeHa»  p*iftli?ii«. 
Je  retire  le  mot  nui  excite  vos  rMlamation«;  le 
mot  que  je  voulais  dire,  c'est  le  gouvernement 
du  roi  :  la  Chambre  sait  mon  opinion  ft  ce  «ijrt. 
Je  l'ai  non  seuletnent  prorostée,  mais  pratiquée 
consUmment;  tous  ne  pouvei  me  (lire  procès 
pour  une  expression;  je  voulais  parter  du  gou- 
vernement du  roi.  .       „_.        ,__ 
Je  dis  donc  que  depuis  k  ans  la  pollUque  de« 
Chambre*  et  du  gouvernement  du  roi  a  été,  je 
ne  dirai  pas  d«  résister,  de  cûder,  ce  sont  des 
mots  dont  je  n'aime  pas  à  me  servir;  mais  de 
réUblir  l'ordre,  et  en  même  temps  de  maintenir 
et  d'étendre  les  libertés  publiques.  Si  1  orateur 
m'avait  tomlé.  il  aurait  vu  que  c'était  là  préci- 
sément ce  que  je  venais  d'essayer  de  montrer  A 
la  tribune,  non  par  des  arguments,  mais  par  uet 
(ait*.  Je  venais  de  rappeler  à  la  Chambre  lootee 
les  extensions  que  les  libertés  publiques  ont 
reçues  depuis  4  ans;  extensions,  je  le  répète, 
oui  noni  pas  été  arracbées  au  goovernemeai 
du  roi,  mais  qui  ont  «lé  proposées  par  lut;  et 
i'ai  eu  moi-même  l'honneur  de  présenter  plu- 
sieurs de  ee«  proposition».         ,..,...  „j^„ 
L'honorable  préopinant  a  perlé  ici  d  aban<ion 
de  principes,  de  démentis  donnés  aune  con- 
duite passée.  Messieurs,  voici  ce  qui  sest  lait 
depuis  4  ans  ;  nouî  avons  aUentivement  exa- 
m^é  (luels  avaient  été  les  tœox  do  la  Pijuice 
avant  la  Kévolution  de  Juillet,  de  17S9  à  1830. 
Nous  avons  examiné,  avec  la  pleine  liberté  de 
notre  rai»on.  de  noire  entière  indépendance, 
qupis  ùUieut  les  vœux  réels,  vraiment  natio- 
naux, les  vœux  légitimes,  quelles  étaient  les 
extensions  de  liberté  que  laTra-ice.  la  Krsnce 
éclairée  et  raisonuable  i^lamait  Kh  bien,  Mes- 
sieurs, je  n'hésite  pas  à  le  dire  que.  dans  les 
15  années  dont  a  parlé  l'orateur,  on  n  a  pas 
demandé   tout   ce   qui  s'est  accompli   depuis 
K  ans;  je  dis  que  depuis  4  ans  on  a  donné  plus 
d'exieosioa  aux  libertés  publiques,  que  dans  les 
\:,  années  précédealas  on  n'avait  songé  k  en 
demander. 
Pltieun  ooU  :  Ccst  vrai. 
M.  ttiils»(,  minittu  de  riiulrMlitm  puMiqut. 
ilappcles-voua,  yesaicur»,  tous  les  debaU  des 
\b  années  dont  a  (larlé  l'orateur;  outrei  Iw  dis- 
cours de  celle  époque,  vous  verret  si  en  matière 
d'élections  niuiiici  pales,  d'élection  de  conseils 
généraux,  de  la  garde  nBtiuoale,  et  dans  une 
multitude  d'antres  questions... 
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A  gaïuiu  ■-  C'est  la  Charto. 

H.  <àaliai,  mlnUlre  d«  VinitrucHo»  jfubtiqu*. 
Je  prit-  li."  penonnes  qui  m'iiiicrrompeiit  d«  se 
nppcler  que  doub  tvons  concouru  tout  ABSs) 
bien  qu'elles  à  la  conrecUoa  d«  In  Charu  de  1&3I) 
cl  aux  promestCH  qu'elle  coalieol;  <iue  nous 
avons  fait  iooérer  ce*  prometsee  dans  le  texte, 
et  qu'après  «voir  contributi  à  les  faire  insérer, 
noui«  les  avons  Mt  accomplir.  Nous  sommes  ?»• 
DUE  vous  pn^poser  les  lois  exieées  par  c««  pro- 
nmsu.  et  nous  les  avons  loyalomcnt  exiicuiâes 
({Wld  elles  ont  été  rendues. 

Nous  n'avons  reculé  devant  aurunc  des  con- 
séquences vraiment  lil)i.'rali-«  et  kuiiin»'»  de  la 
Râvolulion  de  Jaillei,  raoïme  aê  ta  r.harte 
de  1S30. 

Bt  je  i^pOli*  que  l'n'riroiiipli.'iKRnienl  des  pro- 
messes a  616  pluii  lar^e,  p!u^  étendu  que  ne 
l'avait  été  la  pensée  de  l'hanorable  préopinani 
lui-RiAine  neodant  les  Vu  années  do  b  Rl-s- 
tauration.  /<i  dis  que  let  ifiscour»  ((-nus  Ji  cette 
époque  dans  les  Chainlires  domaiid«ii-nt  dej 
Itlierlés  moins  largos,  que  celles  qui  ont  été 
données,  inElitUL-ets  depuis  la  Charte,  depuis  1^30- 

On  a  donc,  en  vérité,  pi*rmellfii-nioi  de  le 
dire,  on  a  mauvaise  (iti^e.  &  venir  prétendre 
que  nous  aTon«  uiiandonué  nos  principes,  que 
uous  avons  démenti  notre  passé.  5lon  seulement 
00U8  n'avons  pas  abandonné  nos  principes,  mai» 
nous  les  avons  relises,  nous  les  avoiw  traduit.* 
en  taits.  11  est  vrai  mu  ce  but  une  dni  allcinl, 
et  pendant  que  nousValtui^tnoni',  ni>tr¥!  ambition 
s'est  contenue,  que  nou«  aums  rei:onHu  qu'A 
oAté  de  la  n^cAsité  d'accomptir  c«s  promesses, 
do  r^.a)t.ter  le  gouvernement  parlementaire,  de 
réaliser  l'iniervention  du  pays  dans  les  aHaircs 
niunlcipalPB,  danj*  toutes  les  parties  du  «ouvcr- 
nemenl  enfin,  nous  avons  reconnu,  dis-Ju,  qu'il 
y  avait  de  grands  désordres  ft  ré:prtnier,  qu'il  y 
avait  de  mauvaises  pensées,  de  mauvais  ins- 
tincts, de  mauvaises  passions  &  contenir;  que 
nous  avii^n*.  comme  l*al  eu  l'bonnenr  de  vous  le 
dite  ttiiit  A  l"iM!ure,  I  ordre  A  rétablir,  en  ni^me 
lempi  que  la  liberté  à  maintenir,  leâ  promesses 
légitimes  d'une  révolution  &  accomiHir  et  les 
tentatives  illé«iti(nes  de  la  m4me  révolution  â 
dompter.  Voila,  Messieurs,  ce  que  uou«  avons 
fait.  Nous  avons  accepté  dans  toute  son  t-ieitduc 
la  double  miMion  que  l'état  du  pays  oous  impo- 
sait. Bt  udus  n'avon«  reculé  devant  aucune  de 
SOS  dif(icuiiés.Nûusn'avonspaBcr«int  ta  lil>erté, 
car  noui<  l'avons  en  toute  occasion  protégé. 
L'hondMl'le  pr<kipjriant  parle  de  je  ne  sais  quelle 
ctaineur  générale  qui  s'élève,  dit-il,  contre  noire 

Kstèoie!  Comment'?  voilà  4  annér-s  que  ce  sys- 
aett  discute  dans  celle  Chambre,  irans  l'autre, 
et  au  ilebors  par  la  presse,  qu'il  l'st  soumis  i 
l'épreuve  des  élections,  de  la  publicité,  i  toutes 
les  épreuves  nMistitulionnelles  à  travei-*  les- 
qoellet  un  système  peut  |i.i.iKiirl  CommeutI  il  a 
IrioiDpbé  de  toutes  ces  épreuves,  il  en  est  sorti 
avec  fa  majorité  dans  les  élections,  avec  la  ma- 
jfltité  dans  les  Chambres,  et  vous  venei  noua 
dire  qu'il  s'éliïve  une  clamenr  générale  cunire  ce 
système  I 

Permettez-moi  de  tous  demander  où  est  cette 
clameur,  quelle  est  donc  votre  nation?  qui  con- 
sultei-voue,  qui  inlerrogoi-vousT  {Trit  bun!  tr4i 
bien:) 

Nouj.  nous  'ommes  dans  ta  Charte,  la  Charte 
«Il  noirt-  forterosM,  c'est  de  la  Cbarie  que  nims 
iDierroseons  le  pays,  selon  les  voies  conslitu- 
tionoélles,  elle  pays  nous  répood,  el  nous  croyons 
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à  ses  réponses,  et  nous  ne  nous  méfions  pas  des] 
réponses  du  pays,  et  c'eit  aniqueioent  en  vertu 
de  ces  ry-pun««R  que  nous  venons  ici  soutenir 
ses  véritables  intérêts,  et  maintenir  notre  poli- 
tique. 

Vous  avez  parlé  d'abandon  de  principes.  Uais 
qu'avei-vouB  fait  quand  nous  sommes  venus  ici, 
non  pas  abandonner  le«  droits  de  la  couronne, 
comme  vous  l'avei  dit,  non  par  Taire  desceodro 
le  pouvoir  d'une  manière  ilK<«ilime  dans  cette 
Cliambre,  mais  maintenir  les  principes  pour  les- 
quels nous  aron»  comUttu,  nous  et  vous,  cfins 
lamment  depuis  lô  an),  réclamer  le  cooconn 
des  Chambres,  qui  «si  indispensable  aa  pouvoir] 
royal,  soutenir  que  c'était  dans  ce  ooiuoart' 
m«me  que  résidait  le  gouverncmeni  représcD- 
Utif;  qu'il  devait  se  présenter  toujours  à  c«tt6 
épreuve,  la  subir,  en  sortir  victorieux,  ov  lais- 
ser l'administrai  ion  &  d'autres,  qui  sans  doute    n 
auraient  raison  aux  veux  du  paysï  Qu'avex-vouM 
fait?  Ou'aTt-i-v(,us  dit?  ■ 

Voila  un  principe  que  nous  n'avons  pas  aban-  ' 
donne,  un  principe  que  nous  avons  pratiqué,  et 
qui,  permettez-moi  de  vous  le  dim,  a  été  singu- 
lièrement abandonné  dans  la  dernière  diicussion 
de  celte  Cliambre  par  anti  partie  des  membres 
de  l'opposili(.n  :  Si  bien  que  l'un  d'entre  eux, 
qui  hier  combattait  .1  cette  tribune  le  projet  du 
Bonvernemenl,  l'honorable  M.  de  Sade,  a  cru  de- 
voir rendre  justice  à  ce  que  le  gouvernement  du 
roi  avait  fait,  et  a  réclame  pour  lui  l'inlclligence 
vraie  et  la  pratique  sincère  du  gouvernement 
représentatif  :  c'est  de  vos  propre.*  bancx  que 
cette  réclamalion  s'est  élevée,  et  j'en  prend*  acte, 
comme  d'un  hoinmaee  rendu  k  la  pure  vérité. 
(Tr/*  «n«,'  1res  bien  f) 

Je  ne  reviendrai  pas  sur  ce  que  Thonorable 
pr^pinant  a  rappelé  du  passé;  cependant,  je  ne 
puis  me  dispenser  dédire  un  mot  d'une  question 
bien  souvent  débattue  dan»  cette  Chambre,  celle 
de  l'état  de  siège.  C'est  le  point  sur  Idiucl  il  s 


loire;  je  »ui^  dune  (ilihgé  Je  repéter  ma  répoiiso, 
car  )e  ne  puis  rien  faire  de  plus. 

J'ai  dit  A  celle  tribucie  qu'au  moment  otk  en 
1832  l'état  de  siège  fut  déclaré,  on  n'avait  pas 
encore  résolu  la  quer^tiori  de  savoir  quelle  était 
la  portée  d'une  pareille  juridiction:  elle  avait 
été  pratiquée  «ouvciii  daim  It^  sens  dans  lequel 
le  gouïiinn-iiwnt  l'aviill  entendue.  Le  çouvemo- 
nii'iit  él«it  donc  autorise  a  l'entendre  eh  ce  bcr&h 
A  la  pr.illquer  ainsi.  ^M 

I,a  question  a  été  portée  devant  la  Cour  de  ca^^ 
salion.  le  gou<erneuieul  a  accepté  A  l'instant 
même  la  décision. 

Pluiinrt  volt  :  Il  le  fallait  bien. 

M.  Galiol,  ntiniifrc  dt  l'imtntcHon  publique 
Permettez  moi  donc...  bc  couvernement  a  a& 
cepté  sur-le-cliamp  ta  décision  judiciaire,  il  n'a 
pas  mémo  épuisé  tous  les  moyens  qui  étaient  en 
son  pouvoir,  il  n'a  pas  fait  renvoyer  TafTairc  1 
une  autre  r«ur,  ce  qui  aurait  amcr.é  In  nHinion 
de  toutcï  les  sections  de  la  Cour  i'  ti.  I,« 

KOuvernenienl  n'a  pas  portêlaqui  juau 

bout  de  l'ordre  judiciaire  comme  il  l\Lur.iit  pi^H 
il  s'est  hllé  de  témuiftner  son  respect  pour  IH 
joattee,  pour  l'interprétation  des  lois  par  la  voi«^ 
judiciaire. 

Et  quand  des  évéaemeiits  analogues  sont  sur- 
venoB,  quand  la  miïme  sUualloa  a  reparti  va 
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1834.  le  gouvornuoicnt  n'a  poiot  ^n»i  A  reronïr 
lorde  pareilles  mofuri^.  Il  a  ^tiivi  la  iif^iiu  ilc 
csadultc,  mcéf.  par  l'arr^i  mèn»;  dont  a  parlé 
le  pr&>pinaR(.  11  s'est  conformé  ft  tous  te*  prin- 
dpes  d  un  ^uvernement  amslitutionnel. 

M  répète  qu«je  ne  reriens  sur  c«tte  réponse 
que  parce  quoa  eet  reveau  sur  le  reproche,  car 
j'avais  déjà  répondu  à  la  Chambre.  Maintenant  je 
ne  dirai  jilus  qu'un  mot. 

t^Mt,  (lit-oD.  le  tenliment  de  la  peur  qui  a  él^ 
depuis  1  ails  le  mobile  du  gouveniemenl,  la  baie 
RÎiiérale  du  ayiitëmft.  le  demande  la  {vermlision 
t  la  Chambre  d'exprimer  ici  un  senlimenl  per- 
«>i)nel.  Je  ne  puis  ni  accoutumer  i  un  pareil  re- 
broche. S'il  y  a  quelque  chose  dont  les  membres 
ou  gouvernenienl  et  lee  membres  des  Chambra 
qui  les  ODt  appuyés  aivul  fait  preuve,  depuis 
i  aos,  c'est  de  courage  :  je  ne  di»  pas  seulement 
de  ce  ctrarage  corporel  qui  résiste  au  d&oger.... 

Voix  rwmbrruta  à  gaMehe  :  Ofl  vous  reproche 
d'exploTttT  le  «eniimciit  de  Ix  peur. 

M.  UmIx«(,  mini-ilrif  'Je  l'intlTuelion  publique. 
Ceci  e:tt  la  seconde  partie  de  la  question,  je  la 
miterai  plus  tard,  tl  me  convient  aunsi  à  mol  de 
parler  de  ta  première.  Je  dis  que  s'il  va  quelque 
dioae  dont  les  membres  du  gouveroemeol  et  les 
membres  de  celle  Chambre  qui  ont  appuyô  son 

Sfstème  politique  di-puiii  4  ans,  aient  fait  preuve, 
est  de  conraxc.  Ils  ont  eu  le  double  courftRe  de 
résister  à  l'enlnilncmvitt  révolutionnaire,  <ie  r^ 
nster  aux  passions  de  la  mnllitude,  j'irai  plus 
loin,  si  votid  voulei,  A  iteH  iias.sion.i  nationales, 
respeclables  et  nobles  en  elles-mêmes,  et  dont 
je  uibi  fort  loin  de  médire  à  cette  tribune,  mais 
qui  auraient  entraîné  le  pays  dans  d'immenses 
oangers,  et  sans  avantages  pour  lui. 

Us  ont  en  ce  courage.  J'oilà  leur  résiilance: 
et  eo  même  tcmp«  ils  ont  eu  le  courage  de  ne 
pu  avoir  peur  dus  liburtit  du  pays;  ils  ont  eu  le 
courage  dfe  n'en  appeler  Jamais  qu'i  la  liberté. 
àU  discussion,  i  la  publicité;  ils  ont  eu  le  cou- 
rage de  mettre  en  mouTement.  en  \  ans,  plus 
d'institutions  nouvelles,  plus  de  libertés  non- 
velles  que  jamais  pays  a  aucune  époque  n'en 
a  conquis  en  un  pareil  espace  d«  temps. 

Cfoyei-voas,  Uesnenrs.  que  parmi  nos  propre* 
nia,  parmi  les  hommes  qui,  cunscieocieuseo)ent 

courageusement  appuient  notre  politique,  il 
il  n*y  en  a  pas  eu,  et  beaucoup,  qa)  aient  trouvé 
qut'Ique  imprudence  dans  cette  oonHance  aux 
hbertéd  publiques,  dans  ceu«  facilité  arec  la- 
quelle nous  y  raisloni  appel  T 

Croyei-vous  que  beaucoup  d'hommes  très  sen- 
tis, très  éclairés,  ne  pensassent  pas  qu'il  eût  été 
[dus  sage,  pins  prodent  de  procéder  avec  plus  de 
lenteur'  Nous  ne  l'avons  pas  cru;  nous  nous 
mes  confiés  à  la  vertu  ae  nos  institutions  et 
bon  sens  du  paysi  nous  avona  eu  du  cou- 

ge  avec  nos  propres  amis,  comme  nous  en 
avons  eu  contre  nos  adversairca,  ei  no«  propres 
amis  ont  ou  aussi  le  courage  de  ae  conSer  avec 
nous  aux  liberté*  publiques,  au  bon  esprit  de 
Btte  ftévoluilon  de  Juillet  que  nous  n'avons 
Dulu  ni  arrêter,  ni  dénaturer,  mais  que  nous 
ivoiis  voulu  conduire  sOrement,  lo^falement. 
lAorelcnient,  dans  Ici  i^euleg  voies  qui  puissent 
rfaooorer  et  la  sauver  en  même  temps. 

VotÛcequenous  avons  feit,Me«sieurai  certes. 
ce  n'est  pas  \i  le  système  de  ta  peur, 

À»x  unira  :  Tr^  bien  !  très  bien  ! 

H.  CiMiast,  minislT.^  tf<<  finttrMtun  pt^liqiu. 
Oa  a  dit  apré*  cela  que  si  nous  n'avons  pas  peur, 
nous  faisions  appel  au  sentiment  de  la  peur  dans 


les  autres-  Uo  a  dit  que  c'était  14  le  ressort  que 
nous  avions  adopté  comme  le  principal  mobile 
de  notre  gouvernement. 

Je  suis  encore  obligé  de  répéter  ici  uns  ré- 
ponse déjft  tùle  plusieurs  fois  :  il  y  a  des  peurs 
viles  et  lionteuses.  et  il  y  a  de*  peur*  sages, 
raisonnables,  sans  lesquelles  on  n'est  pas  digne, 
je  ne  dis  pas  de  gouverner  les  afTaires  d'un 
pays,  mais  même  dea'en  mêler.  Cornaient  <  dans 
vos  affaires  privées,  dans  vos  intérêts  domes- 
tique*, il  n'v  a  personne  qui  ne  sache  Que  la 
prudence,  là  réserve,  est  un  des  premiers  de- 
voirs de  l'homme  de  sens,  du  père  de  famille, 
nu'it  fdui  avoir  peur  enfin  dans  le  sens  que 
j  indique,  quand  on  est  chargé  d'aussi  cbers  in- 
térêts. Et  vous  voudriez  que.  chaînés  des  afTaires 
d'un  ^rand  lays,  responsables  de  ses  destinées, 
nous  u'cu.t)tions  pas  les  yeux  ouverts  sur  les 
daugers  qui  le  menacent,  que  nous  ne  missèOM 
pas  nos  ïoina  coulinueU  à  ouvrir  les  yeux  de 
nos  oonciloyeos,  et  particulièrement  de  ceux 
qui  sont  appelés  i.  inlloer  sur  le*  afbires  du 
pays  !  Vous  voudriez  que  noua  adoptassions  cette 
politique  pusillanime,  qui  croit  qu'en  fermant 
les  yeux  sur  les  dan|:;ers,  on  les  éloigne  !  Savoz- 
voni  pourquoi  ou  ferme  les  yeux  sur  les  dan- 
gers? c'est  parce  qu'où  en  a  peur! 

A*  centre  :  Très  bien  t 

M.  Galaol,  minittre  de  CimlTMtio»  pHMtfMC. 
On  en  a  peur  lorsqu'on  n'ose  pas  les  déclarer 
tout  haut,  marcher  droit  à  eux.  faire  ce  qu'il 
faut  pour  les  prévenir,  pour  leur  résister.  Sa- 
VMi-ïoii»  ce  qu  on  fait  uuiud  ou  a  peur  des  pis- 
tions populaires^  on  dit  qu'elles  n'i;xi«tciit  pas, 
que  cela  pa»^«era.  ëI  les  passions  pcputaires  pas- 
sent en  ciïei,  mais  comme  un  torrent  qui  dé- 
vaste tout  devant  lui. 

A»  untre  :  Très  bien  1  très  bien  ! 

M.  £nls»t,  Yninittre  df  l'initritclion  publique. 
Bh  bien  '  Mewieurs,  il  faut  en  avoir  peur;  mais 
c'est  là  la  peur  prudente,  la  peur  politique  sans 
laquelle  ou  n'est  pas  digne  d  intervenir  dans  lea 
anaircs  de  son  pars. 

Voili  celle  que  nous  avons,  \e  ne  dis  poscxcitéc, 
mai»  qoe  nous  avons  soigneusement  éclairée, 
avertie,  toutes  les  fois  que  nous  avons  cru  Toir 
quelques  périls.  Nous  tommes  les  sentinelles  de 
TEUt  :  c'est  notre  devoir  de  crier  très  fort  quand 
nn  danger  se  laisse  entrevoir,  sans  nous  in- 
quiéter de*  conséquences  qui  peuvent  en  ad- 
venir pour  nous-mt^mes,  des  luttes  dans  lesquelles 
une  pareille  prévoyance  et  de  tels  avertiseemeota 
donné»  au  pays  pouvaient  nous  ravager. 

Voil&  le  synéme  de  ta  peur  que  nous  avons 
pratiqué  et  que  nous  pratiquerons  toujour*. 

Ce  que  vous  appolei  la  peur,  nous  1  appelons 
la  prudence;  ce  que  vous  appelei  la  peur,  nous 
l'appelons  la  prévoT^nc*;  ce  sont  les  premières 
lois  de  la  sagesse  politique,  nous  n'y  manque- 
rons jamais. 

iM.  le  ministre  dtsccnd  de  la  tribune  au  mi- 
lieu des  applauditsements  des  sections  ioM- 
rieures.) 

«La  suite  de  U  discuuioo  est  renvoyée  à  de- 
main.) 

<L,a  séance  est  levée  i.  six  heurcc.) 

Ordre  du  jour  du  nureredi  31  éieemhre  1834. 

A  une  heure  précise,  séance  publique, 
{(apport  de  la  proposition  de  M.  Parant  cod- 
ctirnaot  les  maforats. 
Lecture  d'une  proposition. 
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Sulle  de  la  discussioQ  du  projet  de  loi  relatif 
à  an  crédit  de  SOÛ.lXlÛ  ïtioca  pour  la  cooBlrac- 
tton  de  la  salle  des  séances  judiciaires  de  U 
Clîainbre  dea  ptirs. 


Ci>tninJMli>ii  chargét  à'txamiiur  la  fropiaUUm  4* 
MM.  fim/omin  Ùtlettert  et  OoiTUt  Du^it,  tttr 
Ut  caitttt  d'épargne. 

l"  Bureau,  Mi.  le  baron  Cbarles  Dupia  : 


2* 

^ 

Félix  Bodio; 

3* 



Cordter  : 

4* 



le  ooQile  d«  Laborde; 

y 

^ 

Vuitry; 

fi* 

.^ 

le  cxKute  de  Sade; 

7* 

_ 

Chasies  ; 

8- 

— 

Delesserl  (fienjunin)  ; 

9* 

^^ 

Lallier. 

CHAUilRR  DBS  DÉPUTÉS. 

PHÉSIDKNCe    DE    H.    DDPm. 

5Amw  du  nurcmdi  31  diaim^  1834. 

La  «ëaDce  est  ouverte  à  une  heure  et  demie. 

Le  procës-verbsl  de  lu  séance  du  mardi  30  dé- 
cembre est  lu  et  adopta. 

M.  le  Pr^a^Bt.  La  paixile  est  k  II-  Auguste 
Giraiid  pour  une  pfri/Uaii'm  de  jurwoirt. 

Bâ«-Rbln.  —  M>  Av^nalc UirHud, rapporttfur 
4iia*b*ir<^in*.SurlescoiicIu8tUDS<tecerani>ur1eur. 
la  Chambre  prononce  radotlMioDdeUt.lluiQann, 
i\a  par  te  d*  oolKge  du  département  du  Bus- 
Rbin. 

M.  le  Pr^aldent.  L'ordre  du  Jour  a|k|)elle  k- 
njrport  de  la  c-vmmUtion  (Il  chargée  d'exurniner 
la  pn/p<nili<m  del«iA*U.  Parant, rtttitiiie à  t'abo' 
tuloH  iet  majoraU  tl  du  fofrtti/uKmu. 

U  l«  camte  <l*ab«tt,  Tafportettr.  Messieurf, 
rètjalltc  >lcï  pm'inges  dans  l»  tutxâseUns  ttn  un 
des  principes  de  notre  droit  cifil  auitjuels  le 
pays  t'ùt  le  plus  r<)ru-[ncni  atlacbé.  C'est  la  con- 
séquence immi'dlule  du  l'^galit^  politique  consa- 
crée par  la  CturtcL  de  niëaie  aoe  tous  t«  Kran- 
Saissont  Égau\ite>ant  la  loi,  cie  même,  aux  youx 
In  ptrc  de  fdmille,  tous  les  enfants  ont  den  droits 
pareils. 

La  diviKion  paclRiiue  des  propriétés,  qui  e«l  le 
résultat  d«  régalit^  des  p«rtBKes.  lorme  un  des 
caract6r«s  distinctib  de  notrt-  ciat  mciat  actuel; 
elle  en  (-.>(  buhI  l'unu  des  conditions  les  plus 
nu^urautes.  Conire-poid*  nécessaire'  de  l'exten- 
sion desdn^ls  |K>liliquc«,  auxiliaire  indjupen^ble 
de  riiidunlne,  elle  fiti^'inentc  chaque  jour  le 
nombre  dvs  ntoyens  iniereM<^  au  niainiien  de 
Tordre.  Ce«l  U  l'Ciil-i^lre,  autant  qii^  dan»  les 
proer^  inconlesiaiilei  de  la  raison  publique, 
qu'il  faut  chercher  te  secret  de  cette  modération 
inouïe  qui  Tait  l'boaneur  et  la  sûreté  de  la  R6vo> 
lutioa  de  Juillet. 

La  con.ililutioa  des  familles  est  tellement  liée 
i  celle  de  l'Blal.  que  TbiNtoire  ne  nous  montre 
aecune  grande  rêvolation  qui  ne  ictt  k  l'instant 

m  âtl*  <i>aiiiii>ùaa  wl  eomaotts  dg  Wà.  la  «OBt« 
jMb«ii,  ■■r«Tai(-La]r|0»v,  la  UroD  BtfBoit,  Pmnt, 
lïtwlmto,  iMsians,  Sapsjr,  Hmmu,  Vat«at. 


même  et  comme  nécessairement  suivie  de 
g^ents  notables  dans  les  lois  sur  les  s 
«ions  O'esi  aussi  là  un  des  traits  par  lesquels  l 
HOTolulion  francaiïo  a  marqué  cnacune  de  «M 
phases.  L'Asscuiuléc  eonstilxiaule  détruit  les  pri- 
vllèited  de  naissance,  abolit  les  coutumes  suran- 
nées, et  t«s  lois  relèvent  les  droits  du  la  iiatu 
trop  lon^emps  méconnus.  I/Asscmblée  lé^itl 
live  rail  di£i>afallre  les  substitutions.  La  Conven- 
tion relâche,  par  la  loi  de  nlvaie  an  II,  ce  qui 
rcsuitdos  liens  sociaux  en  dépouillant  le  père 
des  moyens  d'assurer  la  subardioalion  de  ses 
étirants,  le  ciioyoo  du  beau  droit  de  se  sun-ivre 
à  lui-même  par  ms  bicnrails.  Le  Code  civil,  ou- 
vrage d'un  gouvernement  réparateur,  fut  uu« 
heureuse  transaction  entre  le  passé  et  le  prévôt  : 
d'une  part,  il  flxa  par  des  ri^le»  équitables  I  ~ 
successions  ai  inUtlat;  de  l'autre,  en  accorda 
au  droit  de  disposer  une  liberté  raisonnable,  f 
rendit  à  la  propriété  sa  prérogative  la  plus  éml 
nente  (I).  Bblin  il  admit  celles  des  substitutions' 
de  l'ancien  droit  que  réclamait  l'intérêt  bien 
entendu  des  famillct,  Uais  bientôt  le  gouverne- 
ment impérial,  A  la  faveur  d'une  corm.'Uon  do 
pure  forme  du  Cxtâe  civil.  Introduisit,  dans  l'ar- 
ticle SOG,  le  principe  des  majorsts.  et  sur  celte 
base,  d'abord  tnaperfue,  s'éleva  rapidetoenl 
l'éctiafauda^e  d'une  législation  nouveire  qui  ne 
tendait  ft  rien  moins  qu'A  ressusciter  tous  les 
abus  de  l'ancien  régime  :  le  temps  seul  a  œar 
que  à  cette  léfrixialiou  pour  développer  li_. 
fermes  funestes  qu'elle  contenait.  La  ftcstaunt: 
tion  se  garda  bien  de  répudier  a>Ue  partie  ili 
rhéritage  impérial;  elle  essaya  même,  dans  sa 
loi  d'aînesse,  de  créer  au  profil  des  électeurs 
A   300  francs,  une  aristocratie  d'un   nouveai 

§«nre.  L'opinion  publique  ^'émut  enfin  A  la  vm 
c  cette  tentative  A  contre-^ens  du  siècle, 
l'on  put  voir  alors  A  quel  point  l'é^alilé  des . 
laces  était  entrée  daus  les  mŒurs  nouvelles  di. 
la  France;  le  projet  de  lot  échoua  devant  le  pa- 
triotisme et  la  haute  sagesse  de  la  Chambre  des 
pairs, 

La  Révolution  de  Juillet  était  destinée  Aassurer 
le  r«U)ur  vers  les  Idée»  libérales  confirmées  par 
l'expérience.  Le  recime  exceptinnoel  dci  majo- 
rats  ne  pouvait  échapper  au  sage  esprit  de  ré- 
forme qui  a  siffiiale  la  marche  des  Chambres 
législatives;  et  si  cette  question,  fort  simple  dans 
son  point  de  vue  général,  mais  très  ardue  dans 
ses  détails,  n'a  pas  encore  r«^-u  de  solution  déll- 
nitive,  ce  n'est  pas  Eaule  d'avoir  été  étudié*  avec 
attention  et  persévérance.  Soulevée  d'abord, 
en  1831,  par  celui  qui  a  l'honneur  de  parler 
devant  vous  en  ce  moment.  c'e«t  pour  la  troi- 
sième fois.  Messieurs,  que  l'Initiative  si  éclairée 
de  l'Iionorable  U-  Parant  la  ramène  devant  vous. 
Les  développements  lumineux  que  M.  Parant 
a  lu.t  dani  votre  séance  du  S  de  ce  \aaU.  dis- 
penwnt  votre  commission  du  soin  d'énumérer 
Id,  dans  leur  ordre  chronologique,  les  modifica- 
tions successives  que  le  projet  primitif  a  sulûe* 
dans  cette  enceinte  et  par  suite  de  nos  commu- 
nications avec  l'autre  Chambre  (l). 


l: 

I 


tes 

1 


I 


(I  )  DiMwin  du  Tribanat  it  M.  iaub<n  [d*  U  Cir«a4' 
wr  t*  ttir*  drt  doMiiotti  tl  iMUiutaii. 

(S)  Pour  U  r*ci(ita  -h»  tachcnhei  aotipellts  MM.  Un 
dipatAi  voudraient  m  liir«r  lur  ceiM  matièn.  «on* 
doBBoiu  ici  la  niât  da*  it%u. 

Sla«ùi  18JI.  — LMtun  d«  ta  prapoiiiioo  tl«  H.  Jm- 
bart» 

Il  r«TTl«r  IU.1.  —  Priia  «Q  tonii<l4ratioD  d«  ta  pr»- 
pMiiioM  da  H.  Pwa&L 


[Ckmhn  dM  D4p<iiM.t 


R£c:fE  DE  LOL'IS-PHIUPPK. 
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Guidi  par  lia  louable  esprit  de  concilUtion, 
Btre  bonoiablficoll<>euo  reprend  la  qoeslion  su 
Dial  où  l'a  hisntîe  la  Ksoluliofl  adopté*  en  der- 
ier  iieu  par  la  (Jisiiit<re  dei  divinités  daitE  la 
éance  du  17  arril  de^roler,  et  dont  sa  nouvcllv 
ropositioa  eat  la  copie  textuelle. 
L«e  documoQts  aunexés  aux  développemi-iiis 
récités  fouraisKL-iil  la  sUlistique  complMe  livs 
lajorau  actui'llvtuent  exijiaiiK.  Les  udk  tout 
>ni)^  de  breiii;  pariiculicrM  du  fondateur,  les 
ult*s  Mnn|xwé(  ot>  iloiatiriiis  du  ci-dcvani  do- 
naine  extraordinaire  de  l'empereur  :  co  domaine 
^^^umenl  diatlnct  de  celui  de  l'Btat,  était  coiii- 
soit  de  bieuà  gtluée  en  France  et  provenant 
cou&Ecalions  révoluiionnaires.  Eoit  de  biens 
uée  eu  p^yï  ctrauKer  provenant  de  la  con- 
iCte.  Û  y  «al  aussi  avé  majorai»  niixlus  dont 
base  vlait  une  dolatton,  et  qui  avaicnl  Hi 
iétés  ta  bieii«  perxonritl»  <lu  (ilulKJrt.-.  iuf- 
lOCUrreneâdH  revenu  pruMjril  ijjiurchainie 
>r  les  alaïuts.  11  existe  aiii^i  de^  dotations 
soiilaltairhées  i  aucnii  titre,  et  qui  étaient 
Idérees  comme  des  rudiments  de  maiorats. 
ircM  felalea  du  domaine  estraorainaire 
iamais  taries,  ot  les  débris  en  ont  été 
unis  ]»r  la  lui  du  15  mai  1S18  (H  au  domaine 
ie  l'I^iat  atiquel  e«l  désormais  acguise  la  rêver- 
bitilé.  Rntlu  la  loi  du  ?  fiivricr  f819  avait  cnîii 
majorât  de  3I>,000  francs  de  revenu  k  titre 
compense  nationale  au  profit  de  M.  te  duc 
iclielieu;  ec  majorât  a  (ait  retour  à  t'Etat 
~  dccis  du  lilulatre. 
iclc  I"  dp  la  proposilioii,  interdit  pour 
ir  toute  iQïlituliun  do  majorais.  Sur  ce 
inl,  tout  le  monde  à  |>cu  iirès  caI  d'accord- 
uelqui^s  l>«r»onnt^,  cep«nd4iit,  regrettent  les 
laiontt^  comme  jnitilution  monarchique,  comme 
1)1  i]ii)?f  (lu  Inîne  et  comme  élément  de  stabi- 
lous  les  arauments  qu'on  a  Tait  Taloir 
:  de  celle  tnèse,  ont  paru  empruntes  à 
temps  trop  différents  des  nOtres.  pourqu'au- 
"  conclusion  favorable  pût  en  ttre  tiré*.  Notre 
cMo   conslilutioanôiti!.  nt-iitts  au  centre 

s  les  intArfils  iialtonaux.  dont  elle  iM  le 

n  et  In  gurantie,  peut  s«  patser  d»  liuis  qui, 
'uUeiirs,  n'ont  ptu  enipdchii  récroolemenl  de 
rcJiie  atiMlue.  Imut  le  reconnaître  fran- 
nt,  les  majorats  ne  sont  plus  ii3.ïia  nos 


13  aara  1831,  —  RapMrt  i«  H    DvfM.  (K't  pu  ttrn 
UeaU  vu  la  cMnir*  do  la  MuiDa.' 
AiTi-  1"-        OpiiitoK  d4Ulllte  d*  II- Jnubtrl,  imprl- 
tc  '  '  AUX  <ih«iiibrM. 

S  Jb.    .       :     t    ~  RepriM  do  rapport  ds  M.  Dolau. 

I  vertij  (le  l'arliclv  33  du  rè(;t«aitat. 

II  iauiicr  1B3I.  —  Pr*Hltr«  rtiolutton  d«  ta  Cbâmbr* 
>*  Mfniito 

If  Uttitf  ISM.  —  Propniluon  do  %.  SaiTtrM  raU- 
n  «01  inaj»f>t(  ooaitiiu:^  «n  blou  de  l'uKien  do- 
■ÎBe  iilriordinairo. 

U^tevrior  t&U.  —  UTsInpf  MDtuls  dt  la  propotluon 

S)J<«rt<.  (La  priM  ou  coatiil ballot)  oal  roJalè«.) 

in  IU4.  —  RappnrI  do  M.  I«  duc  d«  Buiaao  h 

ibfo  d**  pain  Hir  lo  ptojet  d«  loi  d«  la  Cbambro 

latia. 

tt  tS3t.  —  ltli:«tniioa  do  la  Clilahr*  d**  p^r*. 

.1  IB3t    —  DfluiiJiiaa  rapport  d«  H.  Durau  (*ur 

Jntion  de  U  (ï(Uilir«  dM  P»in>. 

avril  1134.  —  Douaèmo  rMotuiMo  d«  la  Cbanbr* 

18  mu  ISM.  '-■I>i<uiiaM  rappon  d«  M.  to  doc  d*  Bm- 
(ur  la  dtuiitow  TMolulwa  do  1*  Chante*  dM 

abro  f SU.  —  Pri«o  m  oanoliUratioB  da  k  pr»- 
MUalU  do  ■.  Paraot. 
la.  X,  ara.  SI. 


DKBurs,  à  tel  point,  dll-on,  que  la  défense  d*ea 
instituer  pourrait  bien  n'avoir  d'autre  inconvfr- 
nient  que  »on  inutilité  mtme;  que,  de  plus,  ils 
soiil  en  désaccord  complet  arec  tout  le  reste  de 
nos  loi».  Condamnée  par  la  raison  et  l'iVionomie 
politique,  ils  réuatuent  au  plus  baut  deg:ré  les 
divers  inconvénients  reproclit-s  de  tout  temps  aux 
substitutions,  entraînant  inevilaWp'ni^jH  .^  li>ur 
suite  la  <!iscoc>le  et  l«  procès,  la  :  u^a 

des  propriélês,  ta  mainmorte  et  le  <l    <  li>u- 

jours  croissant  qu'elle  cause  ^  la  «uciélù  et  au 
revenu  puMic.  En  vain  objecterait- on  que  le 
nombre  des  inajorats  aciuefs  est  trèd  r«streint, 
qu'ils  rentrant  successivement  dans  lo  droit 
commun  par  l'efTet  du  temps,  que  leur  influence 
sur  l'ensemble  des  iranMiclions  tst  impercep- 
tible; mais  n'est-ce  rien  qu'une  masse  de  200(0)1- 
lioDs  environ  de  propriétés  soustraites  &  la  cir- 
culation? Bt  qui  nous  garantit  qu'à  la  faveur  de 
circonstances  diiïérentesde  celles oQ  nous  vivons, 
c«tte  m&«u  ne  tendrait  pas  à  s'accroître^ 

Orleinalremeot  crtocommeannexeaux  litres 
de  nonlesse,  les  majorais  ont,  par  une  abroi^atlon 
tacite  des  slaluu  Impt^riauz,  c«ss4  d'être  une 
condition  indispensable  de  la  iraoemisslon  de 
cas  mêmes  titres,  garantis  d'ailleurs  par  l'ar- 
ticle 63  do  ta  Ctiarté.  Assurément,  si  lliérédité 
de  la  pairie  avait  éié  maintenue  en  IS3I,  il  y 
aurait  eu  des  raisons  plausibles  i  alléguer  on 
faveur  des  muJorftt»de  la  pairie;  iciriniérfi  pu- 
blic aurait  pu  <?tr«  avantageusement  opposé  k 
lui-même  et  on  aurait  pu  comprendre  la  néces- 
site d'une  exception.  Aujourd'hui  le  maintien 
des  majorats  n'aurait  plus  île  sens,  oit  plutôt  il 
décèlerait  des  regrets  et  unearnérc-pensée  que 
nous  ne  saurions  approuver.  l.a  Ciinmbre  des 
pairs  a  pensé  comoH  nous,  Messieurs,  en  don- 
nant «DQ  loyal  ouentimenl  à  l'article  1". 

Mais  si  l'on  reconnaît  que  les  majorait  sont 
une  cboee  mau\-aise  par  elle-même,  il  est  évi- 
dent qu'il  faut,  autant  que  [xitsible,  se  hâter  de 
faire  jouir  le  présent  d'une  réforme  qu'on  a  cru 
utile  pour  l'avenir.  Le  seul  dani;er  contre  lequel 
le  législateur  doive  se  prémunir  est  la  rétroacti- 
vité, ce  cacbet  odieux  des  lois  révolutionnaires: 
le  seulobslaclc  devant  lequel  il  puisse  «'arrêter 
est  dans  les  droits  acquis,  Examinons,  sons  ce 
rapport,  les  iteux  principales  sortes  de  majorats. 

Pour  les  majorais  constitué*  en  biens  du  do- 
isainc  ex trai->rd maire,  il  a  déjà  été  démontra 
dans  cette  Chambre  qu'il  n'exitlsil  aucun  moyen 
équitable  d'avancer  le  termeasaignéi  leur  durée 
par  les  actes  d'Investiture  (I).  Toute  Icnlative 
pour  opérer  un  départ  entre  la  joaissance  de  la 
dotation  et  l'expeetatire  du  droit  de  retour, 
entre  l'usofruil  et  la  Que-propriété,  répandrait 
l'inquiétude  dans  le«  familles  dotées,  n'abouti- 
rail  qu'à  l'arbitraire,  et  conipromellrait  ^rave- 
meot  les  inlénM*  *^l  du  Trésor  public,  soit  des 
anciens  pr  i  •  dépo«s6clés  auxquels  l'ex- 

[lectative  lii  retour  a  été  renoue ^ar  la 

oi  du  h  dccfUiure  1614.  Toute  transaction  de 
ce  fionre  aurait  nécessairement  pour  éléments 
les  cliance«  si  diverses  résullant  de  la  po«itioa 
pcrtoiinetle  des  titulairesetde  celle  des  appelas, 
et  prendrait  un  caractère  aléatoire.  Indigne  du 
gouvernement.  Bnfin,  une  considération  poli- 
Uque  du  plus  grand  poids  prot^ffe  les  dotations 
contre  tout  empiétement:  elles  furent  originai- 
Kmeal  destinées  k  récompenser  les  grands  ser- 


(II  Voiti  la  diicutago*  wrta  prapoiili«ii  d«  M.  Sal- 
votm;  mum  d«  n  t*vrâf  IBU. 
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vicfci  militaiw*  «l  ci^ii  ^piwiiie  ilont  le 

ooo»emen-:P'iït  r'.clrs';!  :  .  ■.ic  à  juste  litre 
ioMt^s  h  miiii  ïotona  ctiaque 

annci-'  'ii  .iL-allœaiionconfMé- 

ralile  >;n  luxui  i'.k^  «loiiiWires  dép-.i--  '  ■< 

dtjtaliijiiiiiu'Ll-  av.-iifnl  reçue»  en  |)9y; 
nou»  n'irousi'  ■       ■■  ■  iijiil[«s  porter  U  œoi!i<ire 
aUuiute  aux  ■  '-ux  qui  oui  wniervé  les 

louri  en  Fram;.-.  ,hcm  Is  Chambre  M-elle  déjô. 
par  3  voU-s  BdUmnels.  «mMicrô  ta  posaeastoa 
actuelle  el  l6  dnjil  de  transmlssioD  indéfinie 
des  dolationit-  C'est  encore  l'obiei  de  l'article  7 
aclui-Ucinenl  n>umis  à  vos  délÎMrati'jii!!. 

L'upiiréclalion  d«s  droiUacquî»  vu  a* qui  con- 
cerne les  majorai*  cunitiiitant  en  bien»  particu- 
liers du  foodatuur.  a  dotinif  lieu  à  beaucoaii  de 
d^baU  et  d'iuconiludeg. 

U  Chambre  de»  pairs,  par  respect  ptwr  la  vo- 
lonté dcë  roiidateurs.  am  auraient  ea  quelque 
sorte  plaiié  l'avenir  de  leurdef^eiidaiice  sou»  la 
tutelle  de  la  leeislaiioD  çxl»Uritu,  a  [wnsé  que 
le  uiajorat  était  di.-vciiu  pour  la  [mnillc  une  sorte 
du  charte  particulière- dont  on  ni*  pourrait,  A  une 
époque  quelconque,  inlerïertir  ou  arrêter  les 
oneta  fsn»  encourir  lo  reproclie  de  fÉtroactititê- 
Ce  motif  a  paru  d'aulaiit  plus  puissant  &  la 
Cliambre  dot  pairs,  que  le  majorât  pouvant,  aux 
termes  des  etaluts.  *tre  r*duil  en  foveur  des 
puînés  de  la  première  Kénûralion,  Ju»qu'&  con- 
currence de  la  uoriion  <!Jnpoiiible,  ne  compre- 
nait dta  lors  qu  une  qur'lili?  de  t>ien3  dont,  en 
vertu  du  Code  civil  lui-même,  le  fondateur  du 
majorât  aurait  pu  gralilier  uo  étranger.  Enfin, 
du  moment  oU  on  ie  voyailforcé &  neriën cfaan);cr 
dans  le  mode  de  transmission  de»  dotations,  la 
Chambre  des  pairs  n'a  pas  trouve  de  nii«oii  tto- 
iide  pour  traiter  dilTérei&meat  les  tuajorata  de 
biens  particuliers  et  pour  devancer  l'éfvique  de 
leur  extinction  naturelle. 

Votre  commission,  Meciieurii,  a  contesté  cette 
assimilation  entn^  li-«  majorats  de  biens  parlî- 
culiers  et  K--«ilolaiioiis:  aucune  dee  raisons  po- 
litique» ou  liiianci£<res  qui  militent  en  faveur 
dos  doutions  ne  lui  semblent  ai^plicahlcK  aux 
Kimples  majorais.  Elle  a  'JiBliuam:  ciiïuilu  dan» 
tout  majorât  rétabhssunicnt  poliliauuetlcii  inii^ 
Tilt  civils  réels.  Cet  d<-ux  caracténï*  M>nt  liés 
si  élmiiemont  dans  la  dotation,  qu'il  n'est  pas 
poâ.iible  de  les  séparer;  c'est  une  nâc«s»llé  «{u  il 
faut  subir.  Dans  le  majorât  de  biens  pariicu- 
liers,  au  conlraire,  le léfislateurest  parfaitement 
libre  de  moililler,  et  même  de  faire  disparaître 
i'éUbliMemcnt  politique,  d'enlever  au  majorât 
le  caractère  exceptionnel  de  la  perpétuité,  de 
faire  rentrer  la  famille  où  existe  le  majorai  dsns 
la  conditiou  de  toutes  les  autrcs- 

Quantausintérél*  civils  qui  peuvent  ««  ratta- 
cher A  rexicicnce  des  msjoralï,  il  faut  les  cons- 
tater, en  mesurer  l'Olcndue,  et  les  (çaranllrtoutes 
les  fois  qu'ils  se.  seront  transformés  en  droits. 
Les  bit-ns  ne  Mrtiront  pas  de  ta  famille  :  toute 
la  question  sera  de  savoir,  telles  circonstances 
étant  données,  à  quelle  époqueil  conviendra  d'ar- 
rêter l'effet  du  majorât,  lequel  des  possesseurs 
successifs  il  sera  juste  d'investir  du  droit  d'eu 
disposer  k  titre  de  propriétaire  incom  mu  table. 
C'e«t  une  quecliuu  de  ptuduic»  aulani  quu  de 
droit  civil. 

Personne,  que  noua  MchiODS.  n  a  propoaé  de 
faire  rentrer  immédiatement  et  uns  esoeptiOD, 
les  majorais  dans  le  droit  commun  :  chacun  a 
senti  ianéceuilédecerlaines  mesures  transitoires. 
Néanmoins  on  «'est  demandé  si.  dans  le  cas  où 
te  fondateur  de  majorais  est  encore  existant,  U 
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u'v  aurait  paï  quelque  dureté  à  continuer  de  lui 
faire  xubir  la  gt^ne  résultant  de  rinaliénabililé 
de  son  majorât,  alors  que  les  avanta^sen  vertu 
desquels  il  a  été  fondé  oui  disparu.  Ajnsi.  disait- 
on,  les  majorais  fondés  eu  vue  de  la  lran»mi»aion 
de*  titres  de  la  noblesse  nouvelle,  ont  iienlu 
tout  leur  intérêt  sous  ce  rapport,  puisque  les 
litres  se  Iraiumellent  par  la  seule  U'irce  <ie  l'ar- 
licle  fô  de  la  Charte.  Cela  est  devenu  de  toute 
évidence  depuis  que,  par  suite  des  modifications 
apportées  au  Code  pénal.  l'usuiiMiîoa  des  titres 
a  cessé  d'être  un  fait  punissable.  Il  y  a  plus, 
ajoutait-on  :  un  grand  nombre  de  membres  de 
la  Chambre  des  pairs  n'ont  constitué  des  majo- 
rats  que  parce  qu'ils  y  étaient  ublit;>.H  parles 
oniotinance»  couttilutives  de  la  pairie,  et  en  vue 
de  la  transmission  de  cette  haute  dignité  A  leurs 
descend  a  nt-i.  i.e  jour  oti  l'hérédité  de  ta  pairie  a 
iii  abolie,  le  législateur  n'a-l-il  pas. en  quelque 
sorte,  contracté  l'engagement  de  libérer  k-«  biens^ 
compris  dans  ces  majorais?  Puisque  le  béuéiicefl 
disparaît,  n'eît-il  pas  conforme  A  l'équité  qutt  k~ 
charge  disparaisse  ésnicmcnl? 

Cette  argumentaiibn  a  fait  d'abord  quelque 
impression,  mais  on  n'a  pas  tarde  A  reomt.ittre 
quelle  n'était  que  spécieuM!.  Rn  effet,  s'il  est  _ 
arrive  souvent  que  la  tmosmisaion  des  titres  ou  ■ 
l'hérédité  de  la  (lairle  a  été  la  cause  impulsive  de  ■ 
rinsiitutiûn  du  majorât,  cottecause  a  pu  ne  p»ï 
être,  et  souvent  n'a  pas  été  la  seule,  hir.tll^lf- 
menl  au  motir  politique,  se  placent  d'autres  mo- 
tifs nuremenl  dviU,  tenant  a  des  artanRttmi-nt-^ 
privé*,  A  cette  variété  Inlliiii»  de  conventions  qui 
ré^iss^nl  les  familles.  .Vu  des.nus  des  considëra- 
tiORs  qui  militent  en  faveur  de  la  libération  du 
majorai  qui  est  resté  entre  les  mains  du  foada- 

leur,  AciMé  de  l'Intérêt  de  ce  fomlaleur  lui-ir' 

ont  pu  s'élever  Ic^  intérêts  non  moins  rcsp 
blés  des  tiers:  et  cette  ^ravc  objcclion  «'appif! 
aux  majorais  de  la  pairie  comme  aux  major 
ordinaires.  Il  faut  donc  examiner  si,  dans 
uns  et  dans  les  autres,  des  tien  ne  se  trouveiH 
pas  eniragés. 

A  cet  égard  se  sont  produits  plusieurs  lyslémes 
d'exception  A  la  liliération  des  majorais.  Le  pre- 
mier, qui  est  celui  que  la  Chambre  des  députés 
avait  admis  exclusivemeiii  dans  sa  première  ré- 
solution, consistait  A  suspendre  le  droit  de  libre 
disposition  des  biens  du  majorât  toutes  \cs  foii 
qu  11  y  aurait  eu  mariage  du  nostesMur  ou  ded 
appelés,  contracté  depuis  la  création  du  majorât, 
mais  avant  la  promulfialion  de  la  loi  A  inierre- 
nir.  Une  famille  s'est  formée  sous  la  foi  et  avec 
la  pcrspeclive  du  majorât  :1e  possesseurou  l'ap- 
pelé mariés,  eoll  que  son  mariage  aobsiste  avec 
ou  sans  enbnts,  soll  qu'en  cas  de  disioIutiOTi 
du  mariage  il  ait  conservé  des  enfants  appelés 
ou  non.  ne  pourrait,  î«ub  trahir  la  prévision  de 
la  famille  A  là<|uelle  il  s'est  allié,  ali'^ner  ou  h>  po 
thêquer  les  biens  du  majorât.  L'entretien,  1  eilu- 
caiion  et  l'avenir  des  enfants  né*  ou  A  nnllre 
pourraient  être  compromlit.  Quant  A  «voir  qui 
devra  recueillir  le*  l>ieos  au  d^hidu  possesseur 
ou  del'apjwlé  mariés,  si  ce  sera  la  généralité  de» 
enfants  ou  l'alné  seulement  et  dans  quels  cas. 
c'e^t  un  tout  autre  objet  de  discussion  qui  sera 
traité  ultérieurement.  Pour  le  présent,  constatoai 
que,  de  l'aveu  de  tout  le  monde,  le  seul  fait  du 
mariasse  existant  avec  ou  sans  enfants,  ou  dis- 
sous, mais  avec  enfants,  doit  suspendre  la  libr* 
dlspôuibilité  des  biens  enlre  les  mains  du  po«- 
seaseur  ou  de  l'appelé. 

Votre  commission  a  consacré  ce  principe  du» 
l'article  t  du  projet  qui  voou  e«t  Mutni*,  mais 
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elle  D  i-«Mçô  <?n  mGnic  l>.-inp8,  quo  pour  4(t* 
Ja^ie,  il  fallDÛ  aller  piij<  loin. 

U-  «ec'.Ti'l  liViième,  qui  s  Clé  proposé  «ns  guo 
ci^  |inr  iiii  il<-  MM.  le*  pair»,  temiait  à  OliTérer 
Y--  :  w  raajrïraia  <le  biens  parli- 

r  I  :ii.  juâ'ju'à  la  secondo Iraii!?- 

lDi>MNri,  .1  iiirii:  lu  pûjse^eur  actuel.  *oii  qu'il 
y  eût  (iPH  mariageB  coinractêi,  soil  qu'il  n'y 
en  efit  pas.  Ce  $y!;t>>ntc  s'appuyait,  plir  ana- 
lo^if^.  sur  deux  orrluiitiancoK  lam«usi:ï.  L'Oriton- 
DSiiL-»,  ilit'.'  (l'Urlûaiis,  ri-mluc  *n  I50<).  «leslinee 
à  rfiiiWrtT  aiji  alHiï  Av»  «ulwUtiilioiiî  perpé- 
Iu^;'l■^.  1'  V  rcâirei^nlt  pour  l'avenir  A  lieux  ae- 
fr  '.iliilloR  OU  première  dinposilioii  non 

r .  <a,  pour  le  passé,  ne  recannul  auoiii 

dnm  au*  appelés  au  delà  de  ces  liuiiteiit.  L'or- 
dODnanoe  (Je  17*7.  ouvrage  du  chancelier  d'Agues- 
ieau,  confirma  cfs  rcslnclious.  Uai«  cctle  r^glc 
inOexible  qui  ptiuvail  ^irv  U>iitic  en  pnMeuce 
d'un  iiinl  ittimon^e  tl  invéliîré,  o*a  pas  paru 
pouvoir  ™i-  pn^tor  A  la  diversili!  îles  ea.*quepeul 
pr^^enlftrla  ItïtiiDialion  exceplionnelk  d^s  maio- 
nts:  fille  était  d'ailleurs  repouasée  mèuie  [>ar  k-s 
partisans  exclusifs  du  premier  système,  puis- 
qu'elle  aurait  eu  pour  résultat  de  frustrer  di-i* 
app^]é«  mariés  dans  le  cas  lrè«  rar«.  il  eitt  vrai, 
où  il  exi«l<-niil  trois  génûraiiortï  d'apifltiit. 

Le  dtTiiier  système  propoj*  il'&l><)rd  comme 
amendement  k  la  Ctiamlir^  des  d<:put(''a.  et  re- 

S3UA»é  à  une  faible  majorité,  wiimis  par  suite 
u  renvoi  Ile  la  Cliambre  des  pairs  à  un  nouvel 
et  mfir  examen,  a  passé  enfin  dans  ta  résolution 
du  17  avnl  IfUt.  Vulre  cummissiou  le  rcprù»cirti> 
aujourd'hui  à  vus  sulTiages  :  c'edi  celui  qui,  ^aiis 
pr  I  '-«S  mariages,  maintient  les  majorais 
a  l'iveur  dci  apatUt,  né$  OH  canfui  avant 

U  FiniiiiM^nlion  de  la  loi  i  inlcrTenir. 

La  que-iiiou  de  savoir  si  le  seul  fait  de  la  nais- 
ance  ou  de  la  conception  a  créé  en  faveur  des 
app--léâ  de  vériiabl-^  droits,  a  partagé  lesjuris- 
coQMiltes.  Les  uns  ont  piv'iendu  qu'en  imucific 
général  ou  uc  devait  cnlomlrc  pur  droit  acquit 
que  Mlui  'l'ii  •\vvh<-  iuimwlialuiiitmt  d'un  con- 
trai. 00  d'  I  i-nt  dtint  l';iulfijr  est  dé.^dè, 
OU  d'une  i-  i  i  ,>uvi>rtt.-  :  qu'i-u  fait  de  nifi- 
jorats  tl  n'eMnt<-|i!in  (le  stipulations  individuelles 
qui  aifiii  pu  créer  des  droits  en  favenr  de  toHc 
tj'  -.-«noe déterminée;  qne  c't-st  un  mode 
Il  r  appliciible  à  une  généralité  d'indi- 
TidUï^  Liue,  dèis  lors,  l*;>ut  est  resté  SDunii"  nut 
éventualités  de  la  législation.  ()r.  s'il  ont  d'a- 
rable lur^  les  lois  qui  rî^K-ut  les  *iircf«>i m», 
soient  :^uMe4.  il  n'en  est  pa»  moin.i  vrai  <|(i'elli?s 
dépendent  k  chaque  instant,  comme  toutes  tes 
autres,  de  la  voloutedu  le^i-daieur.  i^ans  doute, 
dans  le-  chansemenls  que  rinl<'rèt  public  lui 
eonseille,  il  ioit  éviter,  avec  un  soin  scrupuleux, 
de  \-  iri.  r  .atteinte  au  passé;  mais  ici  c'est  l'avo- 
[I  Lie  essentiel  du  leïiEluteur.  que  l'on 
[i  réserver.  Les  appelés  à  recueillir  le* 
majnrji^  uont  point  d'autres  lilres  h  invoquer 
pour  [irélfver,  au  préjudice  de  leurs  putné».  uni* 
plus  f'iriit  [Kirt  de  la  suci.-eii»ioii  dit  (lAre  oora- 
Biun.  mf  \o  liantrii  qui  ie«  a  fait  naître  les  pre- 
miers, ttendei  au  u^re  la  liberté  de  répartir  sa 
fortune  comme  il  l'enlendra  entre  tous  ses  en- 
fants: raptxirlei-vouî-en  â  sa  teudresie.  du  soin 
de  conserver  les  biens,  l'avenir  de  ses  eufaols. 

S"!!  !"  '  ■■■ Il  de  favoriser  son  aîné,  la  portion 

l:  ".uiiiée  par  le  Code  lui  ea  fuoniil 

k'  '..  'juiis. 

iilion.  HcïSiiMirs,  a  été  viveoMnl  com- 
U,.  '  .  •advenniretontpersistéà  reconnaître 
(rn  faveur  des  appelés,  nés  ou  cout;Ut,  ^  vûri- 

I.  xa. 


taM  ■  ■  ■  ■  l'ux,  dans  l'esprit  des 

-*t;r. .  .,fs  deî  miijorats,  le 

tiliil.'ufê  u'v.il  <?«  n-4.il(-  ijui-  l'iHufniider  du  ma- 
jorât. avecoblig.itiiJii  d.t  iv.  iriiusmetin*,  Kn  sup- 
posant d'Imise  comme  car.ictèredu  droit  acq.us, 
la  disiinLiiiin  entre  ee  qui  n  (-U;  régie  pur  ta 
volonté  de  i'bumme  devenue  irrC-vouable.  el  oc 
aw  tnl  M»té  dans  le  domaine  de  fa  loi,  il  nu- 
•Ii-ail  «naire  te  (tarder  don  tirer  di;c  consé- 
quences aussi  abMliiefi.  Ko  effet.  um>  foule  de 
niai<)rats  ont  été  oonKliiuài  tu  vertu  d'act'-sde 
donation  entre  vifs,  irnho'.'attlet)  de  leor  nature. 
l'Iusieurs  n'ont  encore  atteint  ni  le  s-.'cond,  ni 
métne  le  premier  de^ré  de  sulMlilnlion  at]tort*é, 
soit  par  la  loi  du  17  mai  is:.>ti,  soit,  et  sauf  l'at- 
tribution Ik  un  S'-ul  des  enfants,  par  le  Code 
civil  lui-même  :  d'autres  uni  été  formé»  uti  con- 
formité du  décret  du  17  mai  ItMM.  qui  |)ermet  & 
la  femme  mariée  de  constituer  ses  biens  pMpras 
en  majorât  en  faveur  de  son  mari,  et  de  leurs 
descendants  communs.  Ces  nialorals.  au  mmtis, 
ne  tirent  pas  toute  leur  force  des  statuts  orfja- 
niiues;  ce  sont  d«  véritables  itistilniiwis  con- 
tncinviltts  qui  ont  fondé  des  droiu  avils,  tout 
à  fiit  indépendants  du  caractère  politique  des 
mJijorats. 

L'eiialiié  entre  les  enfants  aura  bien  peu  à  souf- 
frir  a  ta  première  génération  et  an  moment  oti 
le  majorât  sort  des  mains  du  fomtateur,  puis- 
qu'alors,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit,  ta  niluo- 
t<iin  à  la  quotité  dis|X)nibIc  du  Code  civil,  est  de 
droit.  i>i,  .'xu  oonlruirv.  lu  majorai  a  déiA  été  re- 
cueilli, d«  quoi  se  plaint-ou'?  Il  ne  tait  point 
partie  de  U  fortune  personnelle  du  po^e^eur; 
celui-ci  no  le  détient  (ilus  qu'A  titre  de  dépAt. 
La  loi  qui  le  Irane  formera  il  en  propriétaire  ia- 
ciammuiable  au  préiudico  de  son  fils,  violerait 
toutes  les  rallies  de  la  juolice.  Dam)  lan^men- 
t»lion  qui  eS'Iiit  le*  appeKh<,onles5ifp)t.Mo  tou- 
jours au  l>erct-au.  )Liis  outre  que  le  jeune  âge 
des  aniielés  serait  precii^émont  un  tjlre  de  plusà 
la  S'ihicitude  du  législateur,  s<Tait-c«  donc  U 
premit-re  fois  que,  dans  nos  CimIcs,  le  seul  fait 
de  la  naissance  coitstttuerail  un  droit?  Xe  va- 
t'it  fias  quelquefois  jusqu'à  renverser  \rs  con- 
trats les  plus  solides  de  notre  droit  civil,  comme 
daus  le  ca-id«fltir<:'vocabilitûdee  donation*  entre 
Tifs  par  survenance  dVnfanta? 

D'ailleurs,  il  s'<-n  faut  dp  beamiiup  que  Ioim 
le«  a ;>|Neli;s  actuels  i  des  majora!  '  les  en- 

fants qui  n'ont  encore  pris aucii  :  iinsla 

société;  il  existe  des  appelés  de  mi],  i.^ijjrs,  et 
il  est  rniMtinatile  de  supposer  que  la  plupart 
d'entre  eux  ont  arrangé  leur  (--;-■■>■  ,  i„, 
biné  leur  carrière  ou  Iciin"  spéM  a 

perspcrtivc  ilu  majonii  qu'ils  di.  ..i. ,.i  ,,jir 

un  jour,  si  le  mariage  contracté  par  l'appelé  a 
paru  4  tout  le  monde  un  ca»  d'exception  1  la 
it'^ttniclion  du  majorât,  le  m.iriu^-e  projeté  et 
relarJé  jusqu'à  ce  jour  par  des  drconstancAs 
diverses  ne  mériterait-il  pas  aussi  quelques 
égards?  1«  célibat  même  de  l'appelé  a  pu  être 
di^teruiinc  par  l'atu-nle  du  majorât  :  du  nriment 
oi'i  sou  suri  était  ;issuré,  il  a  [mi  élre  xatia*  em- 
pres^««-  àsécréer'Ics ressources  [laruneallian.^. 

Kb  bien.  t':nite>  c>.>  prévisions  seraient  b'us- 
qu'  -  iiiiit-  (usli-        ■■      ■■  dans 

la .  serait  tM  i  i  «"est 

El  qu'on  :i  -se  du  pËre 

de  '■"ni]  "    I    .-,1. .,  .  ■   i"(>  .!■>"  le 

fil!  .ameillei.'  :r-* 

pui:--. iirtrique  :_  .'  ..        -:,  ■.:...._  ...l  U 

pour  aUisfaire  aux  exigeucn  d  une  insition 
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•iceptionoelle  :  oulK  qu'il  «'en  faut  de  beau- 
COU])  riue  loiis  les  n[>p€leii  loieni  «Uhr  la  ligne 
docendante  des  possesseurs  actuels,  et  c|u  au 
Conlnire  il  y  en  a  un  grand  nomhre  dstu  !b 
ligne  collaiérale  ou  méoie  d'étrangers  à  l»  ramille 
du  posïe»eur,  el  pour  lecqueU,  par  coDs^uenl. 
U  compun^alion  qu'un  Tient  de  (aire  valoir  ot  se 
rencoiilrcrail  pat,  ce  serait  s'abuser  ou  se  don- 
ner trop  d*avantàgc  daii«  la  dii^cQiuioii,  que  de 
tupponer  toui  les  clieb  de  famille,  pof)s«s>eur3 
actuels  de  oujorals,  animé»  du  m^me  esprit  de 
contervatiofl,  et  dans  des  dispositions  unilortné- 
ment  bienTeillaoles,  eoil  pour  leurs  aînés,  tait 
même  pour  leurs  eufaatseng^néral.  La  pluiart 
d'entre  eux,  cana  doute,  «inl  »oi{,-i)eux  de  leur 
pstrimoine:  maiK  il  faut  le  rrconnattre  ;  il  t  en 
a  aussi  de  prodigues  ou  dont  les  afTaires  font 
enibarrauCes  par  d'autres  causes-  Tout  l'avenir 
non  seulement  d«  l'alné,  mais  de  la  famille  en- 
tière est  dans  >i>  majorai.  Irei-vous  la  priver  de 
celte  dernitro  n-ssource? 

Si  em-'ore,  du  mftniG  coup  qui  frapperait  les 
sppel(!s,  on  dcrait  avancer  de  ueaucoup  la  des- 
truclion  d'une  inatilution  reconnue  mauvaise 
ta  son  principe,  on  concevrait,  jusqu'à  un  c«r- 
lain  point,  cette  précipitation  ;  mai«  il  faut  m 
rappeler  que  les  dolatloni  sont  destinées  i  le 
perpétuer  pendant  un  loog  eapace  de  temps. 
Jiuur^ment,  et  nous  en  avons  déjà  tait  la  re- 
marque, ce  n'est  pas  une  raison  pour  étendre  à 
louB  les  majorais  de  bien»  particuliers  aclucl- 
lement  eximiinti,  te  privili^ge  di>iil  nous  avons 
reconnu  le  maintien  comme  inévitable  pour  le« 
dotations:  mais  du  moinaest-«e  une  raison  pour 
ne  rien  brusquera  l'égard  de  ces  majorais.  Qu'im- 
porte après  tout  que,  dans  quelques  cas  autres 
que  celui  do  manager,  ile  subsistent  parallèle- 
nienl  aux  dotations  pendant  quelques  années  de 
plus?  L'inconvénient  de  ce  nouveau,  maiB  faible 
retard  apport*^  à  leur  extinction  pourrait  il  Hn 
mis  en  balance  avec  le  danger  de  pori«.-r  la  p«r- 
birbatioo  daiu  les  tamilies  parTadoption  d'un 
système  qui  ne  présente  qu'embarras,  râtroacti- 
»ilé,  violation  des  cootrais? 

A  l'apDui  de  la  mesure  transitoire  proposée  en 
foveur  acs  appelés  nés  ou  oonvtis,  on  a  cité  un 
précé'lcnt  dont  l'autorité  el  t'dt-propoâ  sont  re- 
marquables: c'est  celui  des  décrets  des  i  Juillet 
et  30  octobre  1811,  qui  mirent  le  Code  civil  en 
Tîuucur  dans  les  départements  anséallques  nou- 
Tellement  réunis  i  l'Bmpire,  et  daits  les  provin- 
ce» illyriennes.  Ces  décret*,  comme  le  projet  que 
la  Cliambreesl  appelée  ii  discuter,  prononçaient 

Jour  l'avenir  l'aliialition  des  mbelitu lions  hors 
es  cas  prévus  par  le  Code,  mais  en  même  temps 
les  sulMtitutions  faite*  antérieurement  à  leur 
brofliolgation ,  étaient  conOrmuci  au  profit  de 
l'app^  n/  avant  celte  promulgation. 

Votre  commissioD,  Uessieurs,  a  apporté  la 
plus  sérieuse  attention  4  l'examen  des  deux  opi- 
ninns  qui  viennent  d'être  analysées;  et  si  elle 
s'est  décidée  «n  taveur  de  la  seconde,  ce  n'élit 

Ku  qu'il  ne  lui  soit  resté  quelques  doutes  sur 
t  portée  réelle  de  ces  mots,  drfiti  acquit,  dans 
la  question  qui  vous  est  soumise.  Uats,  d'une 
part,  elle  a  trouvé  l'opinioD  en  faveur  des  appe* 
lés  d4s  ou  conçus,  consacrée  par  la  dernière 
rétolution  de  laChambre  des  députés,  et  fortifiée 
par  les  débats  mêmes  qui  l'ont  précédée:  d'autre 
part,  elle  a  jugé  qu'au  moment  où  l'abolition  des 
majorati'  pour  l'avenir  était  pro<:Umée  avec  uue 
■i  solennelle  unaniniité,  c'^Uiit  asseï  lUre  pour 
l'honneur  du  principe  de  l'égalité  des  partages, 
que  de  le  remettre  en  vigueur  dans  tous  lea  cas 


oCi  le  libre  arbitre  du  législateur  s'appuyait  .sur! 
lies  ar^meats  incontestables;  mais  que  là  oÂ 
il  pouvait  yavoir  doute,  la  prudence  conseillait 
de  cboisir  la  solution  qui  mentait  le  plus  le 
retour  i  la  léfixlalion  londameniale-  (Jue  l'in- 
térêt de*  appelés  constituât  un  droit  acquis  dans 
toute  la  fonre  de  ce  terme,  Ou  bien  qu'il  n'y  eût 
à  alléguer  pour  eux  qu'une  simple  expectative, 
la  commission  a  reculé  devant  le  seul  souiicon 
de  porter  atteinte  à  l'apparence  même  dua 
droit,  et  elle  a  adopté  l'article  3  de  la  proposi- 
tion. Ce  scrupule  est  trop  honorable  pour  que 
TOUS  DU  lo  partagiez  pas. 

Votre  comniisiiion  a  considéré  d'ailleurs,  ([ue, 
dans  le  doute  entre  les  deux  opinions,  et  la 
question  en  elle-même  ne  compromettant  aucun 
intérêt  public,  11  était  d'une  bonne  politique  et 
conrorme  aux  égards  que  non.4  devons  à  la 
Chambra  des  pairs,  de  nous  rapprocher  le  plus 
pofsible  du  système  de  maintien  absolu  qu  elle 
a  adopté.  Vbus  approuverez  sans  doute.  Mee- 
«ieurs,  cette  pensée  de  conciliation  et  de  con- 
cessions mutuelles  qui  rentre  si  bien  dans  l'es- 
prit du  gouvernement  repré^^entatif. 

Xprè*  avoir  ainsi  reconnu  les  droits  exclusib 
de  Euccetsibllité  des  appelés,  enfanti  ou  non  de* 
possesseurs  aclitets,  U  commission  a  dû  repor- 
ter son  attention  sur  le  cas  où  il  n'existe  que 
des  enfants  non  appelés.  Déjà,  pac  l'article  4, 
relatif  aux  mariages.  M.  Parani  avait  arrêté  en 
faveur  de  ceux-ci,  entre  les  mains  du  posses- 
seur et  jusqu'à  son  décès,  la  libre  diS|Wsilion 
des  biens  du  majorât  ;  mais  il  fallait  prévoir  la 
cas  où  cette  inaliénabtlilé  temporaire  tournerait 
contre  l'intérêt  de  ccsen^nts  eux-mêmes;  c'est- 
à-dire  celui  ou  le  père  voudrait  disposer,  pour 
les  doter,  des  biens  du  luutoral,  en  totalité  ou 
en  partie.  Celle  exception,  (font  la  nécessité  res- 
sort di-s  raisons  mêmes  qui  ont  fait  établir  la 
rritle,  uruit  »urgi  de  la  première  discu^ion  de 
la  Clianibre  de»  députés.  Subordonnée  au  con- 
sentcm^ni  de  la  femme,  elle  fut  d'aboli,  comme 
par  mégarde,  restreinte  aux  enranl:i  communs: 
mais  on  ne  tarda  pas  à  sentir  qu'il  ne  serait 
pas  juste  d'interdire  au  l>êre  la  faculté  do  doter 
ses  enfants  du  premier  lit  sur  les  biens  du  ma- 
jorât, quand  il  a  d'ailleurs  obtenu,  k  cet  égard,' 
le  consentement  de  leur  bellc-inOre.  Aux  termes 
du  Code,  et  par  exception  à  la  rê^le  de  l'inalié- 
nablliié  du  totnh  dotal,  la  femme  peut  être  au- 
torisée à  pn^ievpr.  sur  sa  propre  dot,  a-lle  de 
ses  enfants .  l'analogie  conseille  d'accorder  le 
même  droit  au  mari  sur  le  majorât  qui  est  com- 
posé de  ses  biens  propres.  RI  si  l'on  craignait 
qu'il  ne  fût  disposé  a  favoriser  outre  mesure  les 
enfants  du  premier  lit.  il  surrirait  d'invoquer 
l'expérience  qui  atteste  lacoude^cerulanco  habi- 
tuelle des  pères  pour  les  enfants  d'une  seconde 
union.  Ce  correctif,  puisé  dans  la  nature  nii>me, 
s'aloute  à  celui  qui  résulte  déjà  de  l'ubligation 
d'obtenir  le  consenteioent  de  la  femme.  A  l'ex- 
ception, pour  l'établissement  des  enfants,  quel- 
ques membres  de  la  commission  auraient  désiré 
qu'il  fût  possible  d'en  joindre  d'autres  égale- 
ment empruntées  an  régime  dotal,  el  qui  sont 
énumérées  dans  l'article  15.'>d  du  Cotte  civil. 
Parmi  ces  exceptions,  les  unes,  comme  celle  du 
payement  des  dettes  de  la  femme,  ont  paru  inap- 
plicablc«  à  ta  matière  qui  noos  occupe  :  la  autm 
exception»  ont  semblé  inadmissibles  à  la  com- 
mission. Contre  la  perminioD  d'aliéner  le  m»- 
jurât  iKtur  tirt-r  de  nrisoa  lit  mari,  on  a  objitcté 
les  simulations  de  nettes,  les  fraudes  sans  nom- 
l>re  auxquelles  une  pareille  faculie  pourrait 
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tenir  tiv  mnvr-n  pour  frustrer  les  enfanU.  Les 
DW  do  ,■■  pirations  aux  iinmfulilftt  cons- 

tilnês  t-n  ,.  .1,  fl  CL'lui  de  l'iDfljvisitin  ivec 
its  lifri»  <)»!  a-a  immeubles  reconniis  imparla- 
feil>l«s.  rciitriïtit  <lans  lésera  tl'a'JiiiJniscralion 
d  de  remploi  prévus  pnr  ks  statuts  coiistituiirs 
qui  ooiitinueronl  à  régir  lu»  majorât^  juiiqu'à 
bnr  com|ilè(e  exlinclion.  Aller  iiii  deli.  iiilro- 
dnire  d'autres  cas  d'alién^tilUtiJ,  eu  svfuit  rcn> 
Tener  les  garanties  que  tout  a  rbeiire  on  vient 
dehiger  iiidîKpcuïables. 

Quant  auT  aliments  dus  dans  les  cas  prévus 
par  1»  nriioleit  ;*U3,  V()5  et  21^  du  Code  ciril, 
c'Prt-à-dire  aux  ascendants  et  (Icscendaoïa .  le 
rrvenu  du  moinilre  des  majorais  ut  plus  qu« 
nflUant  pour  Taire  tac«.  non  seulement  à  celte 
obligalion  sacrée,  mais  encore  i,  vellcs  dont  les 
mjorals  sotit  actuetlementtirevéH  en  Tavi^ur  des 
Tcovea  el  des  puînés,  en  vertu  des  statuts  Imijft- 
risux  dcji  cite*.  Aux  termes  des  staluta,  il  peut 
(Ire  (lùundouuire  aux  veuves  (1),  et  l'existence 
et  l'iMlacalioii  des  puîné»,  en  caj;  d'insunUarice 
lies  autres  biens,  est  assuré*;  sur  le  revenu  des 
nalorat»  (2).  Rnlln.  nous  ne  suurimis  trop  le 
rtpiier,  le  tuajorat  lui-m^me.  au  niunient  où  il 
iOft  des  mains  du  Tondaieur,  est  stisceptilile 
d'être  réduit  au  profit  des  héntiersà  réserve  jus- 
qu'à concurrence  de  la  portion  disponible;  ce 
lool  ta  les  principaux  droits  dont  M.  ParsnU  el, 
idtH  lui,  la  comnij««ion.  ont  voulu  garaulir 
rioviolatiitilt!  i«r  l'arliole  7  du  projct. 

A  lVw;c»4ion  des  slaluls.  la  commission  a  fixé 
icn  nth'Kilnii  sur  la  faculté  qui  appurlient  au 
gi  :il  d'autoriser  sait  la  tran^htion  d«-ji 

B)i,  Jii  immeubleBur  unnutre.soitlacon- 

Ttrfion  di»  majorais  d'immeubles  en  rentes  sur 
l'Etal  immoMImées,  ou  réciproquement  Leta- 
blissen'  féixlal  des  majorais  é lait  Totidé 

sur  la  ;  :•  de  la  terre  et  sur  la  jouissance 

aperpùiuiii;  il  lin  revenu  proporliunneà  t'tmpur- 
wnn-  de  etuciite  litre  :  les  capitaux  mo!>diert  ne 
fii[  l-quecommeremplai'enienlpfovisiiire 

6:  .lies;  et  comme  au  i-oiilraire  îles  im- 

Ti'  til  la  valeur  toujours  croi>ianle  seil 

li'  .1  toutes  les  autres,  les  capitaux  mo- 

tn  iTent  |iar  le  seul  elTet  du  temps  une 

6<  '!  inénlaljle.  les  majorais  en  rentes 

fui.,..  ;  ...  i.is  à  lu  retenue  annuelle  du  dixiéniu 
lie  leur  revcrni;  l(■■^  pruluils  de  Wlte  rolcniiu 
étant  destinés  it  fe  i~^|iiialiserKUCi:OMivement  et 
i  compenser,  au  profil  de  ta  descendance  du 
majorai,  la  dépritoaiion  graduelle  du  majorât. 
Kaii  l'accroissement  de  valeur  des  propriété* 
fonci'^re'*  marchant,  en  Rénerat.  plus  vue  que 
h  ition  du  dixième,  il  est  évident  que 

i-  ..  1,  lirais  constitués  originairement  pour 

an  fWKini  égal,  l'un  en  renies,  l'autre  en  terres, 
lasecond  représenlo.au  bout  d'un  certain  temps, 
Inut  a  U  fois  un  (apitiil  et  un  a-vcim  plus  coii- 
ii>lérables.  ol  qu'il  y  uurail  d^s  lors  avauta^'c 
personnel  p^i^ir  le  hlulairc  de  ce  dernier  à  en 
acquérir  la  lilm>  dis|M)sition-  Il  lui  aulTit,  pour 
cela,  de  ju»litiiT  d'un  revenu  en  rentes  égal  au 
mena  oriiïinalremenl  onsiitué  en  terres,  et 
^esl  an  ^uvernenient  qu'il  apiartient  de  juger 
li  celle  liiutation  peut  être  permise. 

n;it;>  ]'-■  svsléme  politique  att  les  majorais  ont 
*!  te  gouTernement  devait  favoriser  la 

L-.:  .LiD  des  majorais  de  rentes  en  im- 

OKuUiw,  i:'est  au««i  ce  qu'il  fusait  généralemeul. 

lit  Poutlétts  ^Ulul  -la  l"  niir*  18(8,  Ml.  tà. 
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Aujourdliui  que  nous  entroii*  dans  un  sysl^m» 
contraire,  il  wniblc  qu'A  l'aveuir  le  gouverne- 
ment <levrail  toujours  a^tir  dan.s  un  sens  diamé- 
tralement i>p>posé,  el  donner  eu  const^'^ueuce  soa 
asâfiatimenlitouies  les  demandes  oui  !>ii:<ir,iient 
faites  pour  la  conversion  en  rent>r  ;  ruts 

d'immeubles.  Néanmoins,  votre  '     .  <ii  a 

pensé  qu'il  élail  conforme  aux  principes  i|uiODt 
tervi  de  battis  aux  dibposilious  qu'elle  vous  a  déjà 
pro{)08éeï,  de  distinguer  encore  entre  les  dota- 
tions et  les  majorais  de  bientparticuliers.Al'égard 
des  ilotations,  les  mêmes  raisons  qui  ont  fait 
craindre  L'influence  de  l'arbitraire  ou  de  la  faveur, 
lorsqu'oQ  a  proposé  de  liquider  les  droits  respeo 
tifs  de  l'Etat  et  des  douauifes,  et  qui  ont  déter- 
miné le  mainlien  îudéOni  des  dotations  datu 
l'intérél  des  donalairef  comme  dans  celui  da 
Trésor  public  ou  des  anciens  propriétaires,  se 
reproduisent  pour  le  iDOlodre  cban^emi'ut  à 
apporter  à  la  condition  des  doDatalr^A,  mémo 
sur  leur  demande,  iùl-ce  même  à  La  irauklaiion 
de  La  dotation  d'un  immeuble  sur  un  aulre.  Pour 
ce  qui  est  des  conversions  en  rentes  des  dota- 
tions d'immeubles,  si  le  Trésor  peut  acquérir, 
par  cette  opération,  la  perspt-clive  d'un  accroia- 
seoieiit  dans  les  droiU  de  iiiulatiDn,  si  l'iinmobi- 
libation  leiid  a  retirer  dedagitationsconvulsivet 
de  la  llourse  une  certaine  masse  de  rentes  qui 
conlribuent  ainsi  a  l'eléralion  et  à  la  llxilé  si 
désirables  des  cours;  d'autre  part,  ces  avantage! 
pourraient  être  plus  que  compenses  mr  la  perle 
qu'epmuTerail  l^ial  «ur  le  capital  de  l'immeuble, 
et  par  la  dépri.'ciaiion  succes.^ive  des  rcnle-î  ad- 
mises en  remplacement.  Il  faut  donc,  pour  les 
dotations,  maintenir  en  tout  le  tiata  yiit>;  Il  est 
en  lui-même  trop  favorable  aux  famillei  dotéesi 
pour  qu'elles  s'en  plaignent. 

Qiianl  aux  majorais  de  biens  particuliers, 
c'est  le  cas  liv  remonlur  aux  motifs  qui  ont  pr^ 
sidé&  riau-rdiclion  de  tous  l«s  niajuniu  pour 
l'avenir,  c'e?l-a-dire  la  libre  disposition  des 
immeubles,  la  division  des  propriétés  (oitaères, 
la  nécessité  d'akilir  entre  elles  loule  piééini- 
nence  féodale.  enllD,  l'intérêt  du  fisc  i  cause  des 
droits  de  mutation.  Or,  tous  ces  molifs  m  rea- 
conlrentdeprimeanordpourquelegouTcmemeot 
autorise  la  conversion  des  miijorats  d'immeubles 
en  rentes,  et  que,  par  couséqueut,  il  .s'oppusei  la 
conversion  des  majorais  ilc  rentes  en  immeu- 
bles. A  ta  vérité,  comme  nous  L'avons  déjà  fait 
ol>.wrTer,  Ii;  po.ises.teur  du  majorai  iru^ivtra  le 
pLus  souvent  datu  cette  conversion,  le  iiio^en  de 
réaliser  ii  son  prufil  singulier,  uu  bénelice  sur 
le  capital,  el  il  pourra  en  résulter  un  préjudice 
ultérieur  pour  les  appelés;  c'est  ce  qui  avait 
d'abord  induit  voire  L\>mmixsioii  4  penser  que 
la  conversion  dont  il  s'agit,  ne  devait  être  per- 
aiise  qu'au  fouilaieur.  et  comme  adoucissement 
à  l'obligation  qu'on  lui  impose  de  conserver  son 
majorai.  Mais  de  plus  milre^  reilexions,  puisées 
da.ns  l'intérêt  général  de  la  société,  onl  déter- 
miné voire  commission  à  admettre,  en  faveur 
do  tous  Ic3  possesseurs  de  majorais,  celte  légère 
déviation  aux  droits  des  appelés.  Soit  iloiic  que 
le  revenu  alriclemeiit  alTéreiit  au  titre  d'après 
les  slatiitfl,  ail  été  assigné  en  majorai  sur  un 
immeuble  dont  le  retenu  lolal  est  supérieur, 
soit  que  cet  immeuble  lui-même  ait  éiù  cous- 
litué  tout  entier  en  .najoral,  la  commi^^ion  croit 
qu'il  devra  suffire  de  présenter  en  rvnles  ua 
revenu  égal  à  c^elui  constitue  dans  l'acie  indi- 
catif du  majorât,  pour  que  la  conversion  puisse 
avoir  lieu,  ti  que  l'immeuble  devienne  libre.  Us 
r^tcs  qui  viennent  d'être  tracées  ressortent 
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nm  «IToPt  <Ie  l'esprit  <lc  I«  loi  proposa;  aussi 
Tom  i^ommiBsian,  ne  rioutntit  p.u  que  lee<Hi- 
vernemeot  s'y  ««ifonni'  «Ip  lui-même,  o'a-t-elle 
pSR  cm  aécuHaaire  lie  les  rnrinuler  en  articles. 

Il  ne  nous  rcBlc  pl«s.  ^ipsiiiPufB.  qu'h  vous 
enlrelonir  de laUrogalioii  '■  i«r  la  loi  du 

17  mai  !«■>(),  reialive  au\  tiofls  i  ileux 

degrÈ*- L'arliele  unique,  n^^m  m- L-mnpoae  celle 
loi,  éialt  le  tleniier  de  coiix  qui  fonnaieiit  le 
nnii«t  lie  la  loi  (J'aln«»M!  conçu  par  l'esjint  ré- 
Irofrade  de  la  Ilvitauration,  et  qui*  tou;  los  tt~ 
forU  d'UD  ministère  ptiisBaiU  ne  pureot  parvcair 
i  Caire  prôialoir  dans  la  C)iambr«  des  pairs. 
C«llc  concession,  toute  inslunifiante  qu'elle  (Al 
en  comparaliKin  de  la  nifsnre  ddsastniise  dont 
la  saKeise  de  la  Chamitre  des  pairs  noua  a  pré- 
t«rv<-ii,  doit  disparaître  à  son  tour  de  notre  légis- 
laiion. 

Le  Code  ciril  aïaît  prohiM  los  SOMti  lu  lions 
dites  ûdW-commissaires,  à  deux  exception*  prSs. 
l'une  en  faveur  des  pin*  et  tm^res  qui  voulaient 
aatun^r  contre  la  nro'lieallie  ou  la  malheurs 
d'un  lils,  le  son  de  leur  secûRde  Kéo^ratiou  ; 
l'auirâ  dont  l'objet  principal  est  de  lavorlser  les 
mariages,  et  qui  acconk*  la  tatme  facullti  aux 
onde$  et  tantea  (1).  Ces  deux  exi.-eptioiu  r«nfi-r- 
mées,  d'ailleurs,  daiis  les  limitos  d«  la  quolilO 
disp-jotblc.  n'allèrent  en  rien  te  principe  de 
l'ÉRalit^S  des  partaAos.  le  bien  substitué  par  le 
pire  ou  la  mère,  1  oncle  ou  la  tante  devant  être 
parlagé  éftalement  entre  tous  le«  curants  du 
grevé.  Il  euilt  permis  de  croire  que  ces  sages 
dis[KJKilions  devaient  suffire  k  hjuiite  sollicitude 
d«6  parants  et  aux  besoins  des  tamllles. 

U  loi  du  17  mai  1826  y  ajouu  le«  Iroi»  dr- 
eotuiances  abutives  sufraflles.  Elle  investit 
d'abord  tout*  pcrw>Dn«,  même  étrangère  A  taTa- 
raiUedu  grev^,  de  ta  faculté  de  «ubsliluer.  bornée 
Bar  le  Code  aux  pères  et  mbrtf,  oncle*  et  lantes. 
Ëllc^lendltensuiteceltefacullélusqu'audcuxièine 
deeré  inclusivement.  Kiiliii  e'ie  permit  de  res- 
treindre la  libéralité  t  un  seul  des  enfants  du 
grevé.  On  aurait  tort  de  prétendre  que  la  loi  de 
TsSû  n'a  rif^n  de  commun  avec  le  droit  d'aînesse; 
la  di-rniërc  déro);ation  (jue  nous  venons  de  sj- 
gnalef  en  est  une  réminiscence  évidente. 

La  prcmiife  résolution  de  la  Cbambrc  de«  dé- 

rDtéB  avait  prononcé  l'abro^lioD  de  la  loi  du 
7  mal  1826:  mais  lu  Chambre  des  pairs  a  jutté 
utile  de  la  maintenir  :  elle  a  jui'é  que  celte  ex- 
tension donnée  à  la  faculté  de  disposer,  ne  pou- 
vait avoir  aucun  des  inconvânients  reprochés 
arec  raison  aux  substitutions  plus  étendues;  elle 

ira  vu,  au  contraire,  un  moyen  de  Qxlté  pour 
es  familles,  une  facilité  rendue  aux  habitudes 
des  anciens  pays  de  droit  écrit.  Voire  comniis- 
sjon  n'a  pas  pu  partager  celte  indulf^ncc,  et  s'en 
réfère,  sur  ce  suiet,aux  dtscusslotis  mémorables 

Î[Ui  ont  préparé»  Code  civil.  Bile  approuve  d'ail- 
eurs  sans  réserve  la  disposition  pnidente  par 
laquelle  M-  Parant,  bornant  i  l'avenir  l'interaic* 
tion  des  subslllulions  dont  il  s'aKil.  conserve 
tous  leurs  eiïets  à  celles  qui  ont  été  foites  anlé- 
rieureotent  k  la  loi  nouvdie. 

Quelque*  jurisconsultes,  adversaires  comme 
nous  de  loule  disposition  qui  rappellerait  l«  droit 
d'alnea'ie,  d  qui  pensent  aussi  avec  nous  que 
l'exlenfion  h  «feux  degrés  des  substitutions  pèr- 
mlai's  c«l  mutile,  lémolgneot  pourtant  le  reûret 
de  voir  elTacer  de  notre  législation,  la  troisième 
des  innovations  de  la  loi  de  182l>,  c'est-à-dire 
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celle  qui  étend  à  toute  personne,  mfimc  élni 
gère  à  la  famille  du  prevé.  la  faculté  «coonji 
par  les  article*  lOiHet  1019.  aux  ptns  et  mfep' 
onck-ï  i-t  tantes.  Selon  eux,  l'élraniier  qo'u 
affectiNti  louable  porte  à  favoriMir  une  familli 
n'a  d'autre  moven  de  garantir  le  flU  de  son  df 
nauire  contre'lea  pnMJBalitrs  de  celui-ci,  i^i 
de  recourir  à  ce  genre  de  di<!posilion  autom 
par  l'art-  8'./9  du  uide,  et  qui  consiste  &  doiini 
la  propriélé  à  l'un,  et  l'usufruit  à  l'autre.  I 
moyen,  dim>n,  a  plu*  d'un  inconvénient.  Ce 
dant  il  exl.ite  des  coà  oit  l'absence  du  mo; 
plus  simple  de  ta  substitution  est  re-grettabl 
Votre  commission  a  ju^  que  ces  raisons  n'étaie: 
pas  fiufflsantcs  pi>nr  motiver  le  maintien  de  la 
disposition  dont  il  s'agit-  L'étranger  ne  saurait 
arguer  ni  de  la  situation  ni  des  droits  du  père 
de  fatDlUc;  c'est  un  devoir  sacré  pour  celui-ci 
d'assurer  le  sort  de  ses  petits-enfani*;  cl  quind 
Il  a  le  malheur  d'avoir  un  fils  diMipatcur,  la  loi 
vient  A  son  wcours.  en  lui  pcrmeltant  d'étendre 
sa  protection  jusqu'à  la  deuxième  (génération. 
L'étranger,  au  contraire,  n'a  qn'i  bien  choisir 
l'objet  de  sa  lib^ïralité.  S'il  existe  des  crifanW 
dans  la  famille  qu'il  veut  favoriser,  il  peut  lus 
investir  directement  de  sa  libéralité:  et  si  sa 
«olticltude  m:  porte  jusque  sur  les  enfants  i.  naî- 
tre, l'inslitution  contractuelle  lui  est  permise 
pjr  l'article  HW3  du  Code.  Étendre  davantage 
U  fai^utt^  de  l'étranger,  serait  revenir  autsoM- 
litutious  que  le  Code  avait  prviscrite». 

Ni  ptuï  ni  moins  que  le  Code,  telle  a  été  la 
règle  de  conduite  de  votre  commission. 

Telle  sera  aussi,  nous  le  crovons.  la  pensée 
de  ta  Chambre  dann  la  discussion  qui  va^'ouvrlr. 
En  délniisant  les  majorais  ei  Icf  «ubmilutions 
abusives,  vous  raanifesterei.  Mcidieiir*.  avec  évi- 
dence, votre  égal  éloipnemenl  pour  le.-!  aberra- 
tion? de  l'Bmpire  et  pour  les  tendances  rétro- 
tirades  de  la  ilcflau  ration.  A  ceux  qui  croient 
découvrir  une  contradiction  entre  respèce  de 
cultcquc  la  nation  a  voué  au  souvenir  de  Napo- 
léon, et  l'cmpre«semeatque  nous  mettrais  i  ré- 
former les  institutions  dont  il  avait  cru  néces- 
saire d'entourer  son  pouvoir,  vous  répondres 
qu'à  moins  de  se  laisser  entraîner  par  une  admi- 
ration aveugle,  il  faut  bien  avouer  que  la  monar- 
chie représentative,  telle  qne  la  Charte  noos  l'a 
faite,  ne  saurait  s'accommoder  de  toutes  les  con- 
ditioos  de  la  monarchie  militaire.  D'ailleurs,  si 
lerénime  des  majorai*,  des  dotations,  de»  (le 
impériaux,  fut  une  des  conceptions  du  guerri^ 
victorieux,  rêvant  ta  domination  univerwlle, 
Code  civil  fut  le  plus  bel  ouvrSK"*  'lu  «énie  pai 
llcaleur  de  la  France,  un  des  litres  les  plus  sa 
du  grand  homme  &  la  reconnaissance  des  ped- 
pics.  Rêublîr  le  Code  civil  dans  sa  piirvté  pri- 
niilivc,  c'est  rendre  k  la  mémoire  de  Napoléon 
riiommage  le  plus  digne  de  lui. 

Voire  commission.  HMateurs.  a  l'hotineur  de 
vous  proposer  l'adoption  pure  et  simple 
propoaltiOD. 


si 

I 
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•  Art.  1".  Toute  institution  de  maioraG 
Interdite  i  l'avenir. 

•  Art.  2.  Ix*  biens  piirticuliers,  affectés  jus- 
qu'à ce  jour  b  lu  constitution  des  majorais,  de- 
meurent, d^s  i  présent,  libres  entre  les  mains 
des  pussC6Scurs  actuels,  sauf  les  exceptions  ci- 
aptes  : 

•  Art.  3.  S'il  existe  dans  [ta  ligne  directe  des 
posseuenrs,  des  appelée  nés  ou  coo£u«  ai 
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'  pRKmiIfmlioit  de  la  présente  loi,  les  bien»  ^rcii» 
<rat  uedUTk'iiilroiil  libres  el  disponibles 
-  ('■!«  intiriit  <lu  di^ruitr  des  appelés. 
I  o|)iion,dan:(lecasoLi  le  majorât  au- 
trijié  en  raveur  ijc  collatéraux,  ou  de 
jiiuts  Ëtraneères  au  roiHtateur,  est  appli- 
aax  ipipelés  de  la  llgo»  coUalÉrale  ou 
igère. 

•  Art.  i.  Si.  au  jour  de  la  proinulpiioii  de  la 
ptecote  loi,  10  pQi«ecwur  ou  aopcle  eax  maria, 
fila  sou  mariagoa  élé  contracte  depuis  la  créa- 
"*'-  (lu  malonit,  il   ne  pourra  bypoibéquer  ou 

ler  les  biens  jusqu'à  la  dissolution  du  ma- 

I  en  sera  de  même,  dan.'i  tous  le»  eu  de  di»- 
colutioa  de  mariages  ainsi  contractés,  s'il  exi^e 
des  cafaais  non  appeléa.  et  les  biens  ne  pourront 
(Ire  aliéiiûd  ou  hypothéqués  par  le  possesseur, 
tut  que  cKi  vnfautj  vivront. 

■  ArL  a.  Nùanriioins,  dans  les  cas  prévus  en 
rorticle  précèdent,  le  po^^esMur,  ou  appelé, 
poarra,  arec  le  coasentemenl  de  sa  fumiuc,  dts- 
pMer  des  biens  pour  r«(ablinem«at  de  tes 
whnts. 

<  Art-  6.  Dans  tous  les  cas,  tes  droits  qui  pour- 
rai«al  être  acquis  aux  veuves,  et  les  actions  des 
Hree  et  sa'ars  de  l'appelé,  demeurent  réservés. 

•  Art.  7.  Les  dotations,  ou  portions  de  doia- 
tioBs.  coDfiflant  en  biens  soumis  au  droit  do 
retour  en  Faveur  de  l'Btat.  continueront  &  être 
poMédée;  et  Uansmites,  conformément  aux 
actes  d'investiture,  et  nns  prêiudiee  des  droiUi 
d'expectative  ouverts  par  la  loi  du  b  déoem- 
bte  1814. 

•  Art.  8.  Les  substitutions  autorisées  par  la 
lai  do  17  mai  IKK  sont  interdites  à  l'arenir.  • 

X.  le  ««Bil»  Jaaberi,  rapfoTtaar.  Je  deman- 
derai &  la  Chambre  de  vouloir  bien  fixer  la  dis- 
cussion du  projet  i,  lundi. 

IL  F^IIt  R^I.  Le  projet  de  loi  sur  le  mono- 
pole des  tabacs  est  di?ja  h  l'ordre  du  jour. 

K.  le  ««Bile  Janb^rl,  rappùHear.  Après  les 
objets  qui  sont  A  l'ordre  du  jour. 

IL  B«rrjer.  Cela  Va  sans  dire. 

H.  le  IVratiit-Ml.  La  Chambre  ordonne  l'im- 
pntHion  i-l  la  iJi«tribalioa  du  rapport  :  «Ile  ren- 
voie la  tiiicus:<ion  de  la  proposilwn  aprtîs  le«  tra< 
Taux  antérieurement  mis  à  l'ordre  du  jour. 

U.  Jai!ques  Lerebvreala  parole  pour  la  lecture 
ifone  pr<'f>MUiem  d^  loi  relalive  an  Code  de  com- 
WUtce  iLfitrf  et  mundat  4é  chattge). 

M.  Jarqnes  Lefehvre.  J'ai  lltonneur  de 
donner  lecture  à  la  Chambre  d'une  proposition 
dont  la  U-clure  a  été  autorisée  par  les  bureaux, 
et  qui  est  préseolée  en  commun  pir  MU.  Cunin- 
Uridaine,  Fould,  François  Delesserl  et  moi. 

■  ÀrheU  uniqtu.  La  section  2  du  titro  VDI  du 
tivro  I"  du  Code  de  commerce  ei>l  modiQéc,  el 
Hia  J>  l'avenir  nMigéo  comme  ci-apr^  : 

•  Section  ii.  Du  ntaniai  d*  ehan^t  ti  dit  biUtl 
à  ordre. 

•  Art.  187,  i  1".  Lorsque  la  lettre  de  change 
ert qualifiée  mandat  de  ctiangc  (1)  dans  le  corps 
4b  tilrc,  l'acceptation  ne  peut  être  exigée. 


It)  l.a  foraa  il«  ntniUt  d«  chinfo  m  oueuwNt  \^ 
vJaoïà  qna  mUo  il*  la  ItUrt  d«  chnof;«,  HUf  1k  lubfti- 
Miua  ■Msridf  dr  riat^,  «ai  moU  lelirc  de  UtMMfe 
éiM  la  eorat  ilu  itin. 
-il  tm  iifttt  i|cuui  Mil  aitti»,  «m  m  qui  q'mi  pu  et 


<  Le  mandat  de  change  ne  peut  être  protesté 
faute  d'acceptation.  Toute-*  les  autres  dispositions 
relatives  ft  la  lettre  de  change  sont  applicable* 
au  mandat  de  change. 

•  I  2.  Toutes  les  dispositions,  etc.  (ooraue  le 
surplus  de  la  section  2). 

■  LeiravRE,  CnîtiN-fiatoAiKE.  Fould, 
F.  [lËLi:SSERT,  Metsabd,  Allxis 
Dboiis,  J.  Pebio.  ■ 

Je  prie  la  Chambre  de  permettre  que  cette  pro- 
position soit  développée  aprfrs-demain. 

M.  le  Pr^vldciit,  )l  n'y  a  pas  d'opposiliont 
(Son!  non!)  Le  développe  m  eut  aura  lieu  après- 
demain. 

L'ordre  dn  jour  est  la  tvite  de  la  dùeuition 
du  i>n,Jet  de  loi  portant  demande  d'im  crédit  de 
360,000  ffanet  pour  amttnutioH  de  ta  Mlle  dtt 
iiancet  judieiairet  de  la  Cour  det  pain, 

La  parole  c»t  Jt  M.  Leyraud. 

U.  LiejrpaH^.  MesïieurE,  une  considération 
purement  morale  me  fera  rejeter,  quant  à  pré- 
sent, la  dépense  demanda.  I.e  projet  me  semble 
funeste  pour  le  Trdne.  pour  le  {râys;  le  projet 
est  une  né^tion  de  lamnistie,  et,  wlon  moi, 
l'amnistie  est  une  pensée  d'ordr?,  de  force,  de 
ronsolidation,  de  durée.  J'ai  riniime  conviction 
que  cette  mesure,  proposée  ou  par  le  gouverne- 
ment ou  par  les  Cbimbrcs,  serait  politique, 
opportune,  nécesniro  :  je  délire  l'établir.  Je 
nal  pas,  Metiieurs,  l'ori^uei lieuse  prétention  de 
vouloiret  de  pouvoir  commander  votre  attention, 
mais  j'en  réclame  la  bienveillance. 

Homme  de  ma  conscience  avant  tout,  en  fai- 
sant une  proposition  d'amnistie,  je  n'ai  pas  cru, 
je  n'ai  pas  voulu  blesser  aucune  prorogative,  ni 
er^T  aucun  embarras.  J'ai  pensé  que  si  le  gou- 
vernement qu'on  a  apnelé  te  gouvemeaienl  du 
génie,  avait  enchaîné  les  partis  au  char  de  la 
gloire^  le  gouvernement  de  la  modération  pou- 
vait les  enchaîner  au  char  de  la  prospérité  pu- 
blique, de  celte  prospérité  &  laquelle,  llessieurs, 
vous  avez  hier  donné  des  marques  d'applaudia- 
aement  et  de  satisfaction. 

J'accepte,  Messieurs,  la  question  telle  qu'elle  a 
été  posée  par  M.  le  ministre  de  llnrirvctton  pu- 
blique. L'amolstie  etl-e)le  une  nécei-sité  sociale? 
la  situation  du  pays  se  trouve-t-etle  dans  les 
conditions  d'une  amnJMie:  en  d'autres  termes, 
y  a-t-il  cas  d'amnistie"  y  al-il  avantage  el  op- 
portunité? Je  me  demande?  Qu'est-ce  qu'une 
amnistie  Y  Cesl  l'oubli  des  cliosei  passées  pen- 
dant les  discordes  civiles:  c'est  l'outili  décrété  i, 
toujours  dans  k- plus  grand  intérêt  de  la  société, 
pour  amener  l'iinN>u  des  cilovens. 

Ainsi  le«  cas  d'amnistie  sont  les  troubles  d- 
vils,  les  désordres  moraux  et  matériels  nés  dans 
les  troubles  civils,  et  lorsqu'il  y  a  lieu  d'appeler 
ila  concorde  des  ciloyci>s.l.'amDistie  est,  comme 
on  TOUS  l'a  dit,  plus  que  la  grice,  nlus  que  les 
ordonnances  daDolilion:  c'est  l'oubli  des  faits 
après  le  décret  :  car  l'amnistie  n'est  autre  chose 
qoe  la  suspension  de  la  loi  par  la  loi.  Apri^  le 
décret,  l'ombre  même  du  naisé  e«t  détruite,  les 
faits  n'ont  jaiDais  exista,  ils  nnt  regardés 
comme  non  avenus;  on  n'en  a  aucun  souvenir, 


n«  itolt  pu  éir*  luftt  a  l'tcevpuiioa  ri«  la  paît  de 
lire. 

t,M  dévtloppamcBU  tadinunNit  «n  quoi  il  rit  Dé- 
cMSkiM  au  MBntme  et  MveNbl*  «ni  iniûit»  do 
Trtwr. 
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ucun  ressculiinenti  la  loi.  les  orKaoec  île  la 
loi.  loul  W  moiulu  les  ignore. 

VorU,  UusicurK,  l'araiiislîe  dans  sa  [>ufelé  orl- 
gindic,  Iclli;  (lu'clle  Tut  iiiveatéepar  un  gonrer- 
noiiifiit  iiuiivi-jiti,  et  icltc  qu'elle  Tut  inveiitée 
Miurii'^  niiiypn  d'alTuriiii.<âoiucat  de  ce  jCouvtT- 
nemi-nt  nouveau. 

Auui,  Messieurs,  le  succèj  ne  lui  manqua-t-il 
pas- Il  y  puisa  seaélâitieDis  de  vie,  et  les  goav«r- 
nemeiils  imitalears  qui  ont  eu  recours  à  cet 
«ct«  inspiré  par  le  fiénie  d'one  baul?  politique 
ea  oal  toujour»  ublcnu  des  résulials  heureux. 

liais  pour  savoir  «'il  y  a  n<ïcr«<il«  «icinlo  de 
l'aniniitiie,  si  elt«  cM  ofiitorlunc,  il  faut,  llcï- 
■ieura.  iiilerroper  les  faits  el  le*  «iluaiioiii;,  il 
flUt  counallre  au  vrai  l'état  de  la  so^'-iité- 

Pe nu L' liez- moi  donc.  Messieurs,  de  reprendre 
tes  failli  d'uiipi-u  liatil. 

La  Kcviilulion  de  Juillet  était  faite  dans  les 
esprils  avant  que  lallation  en  eût  conquis  la 
gloire:  il  est  inutile  de  vous  fairu  ramaniticr  que 
ce  furent  dei  actes  violents  dtt  rËâiiiiaDoo  à  uo* 
libertés  qui  réveillèrem  la  fûrce  intiiili^ente  de 
la  nation.  Celte  force  iDlellit;«ii>ë  résign.i  la  vic- 
toire à  l'ordre  public,  elle  ap^iela  pour  le  fonder 
la  liberté,  pour  le  mainleuir  la  monarchie. 

Lofïque  le«  Iioninii-ii  qui  s'êiaicnt  Uàls.  au 
péril  de  leur  vie.  les  cdiluuns  de  ces  actes  liltcr- 
licidc»  furent  en  face  du  la  juslice  nulionnlr,  la 
pre(iii«re  peos^  des  reprise» taniM  du  pajs  (ut 
UD  vœu  KénÉreux. 

f:e  vn?u  fut  l'abolition  d*une  peine  irrévocable, 
ce  vœu  est  un  ueruie  que  le  tcuips  a  fécondé.  La 
Ticloiri;  lit  tomber  les  armes  des  mains  de  t»)us 

aui  s'appclaieiil  eux-mâuies  alors  les  vaincue. 
;jiiii  cftlie  vicluire  fut  »i  rapide  quelle  ue  dut 
an*,  qu'elle  ne  put  jtas  arrai:lier  de  leur  cœur 
les  seniiuienLi  d  une  vieille  lldéliié,  les  illusions 
de  l'espérance;  ib  protestëreni  contre  la  vic- 
loinj. 

La  liberté  eut  bientél  pour  cortège  l'exaltation 
des  ulopioï-  Le»  jeune*  icens,  qui  coUïulleul 
moins  rexpt^riencc  des  faits  que  les  sentinicnls 

Sénéreux  de  leur  cwur.  s'eaivri^runt  de  leur* 
éceplions,  el  re^rdèrvot  coniDie  promis  tout 
ce  qui  était  dans  leurs  désirs. 

Cest  ainsi  que  les  parlisse  formèrent,  divisés 
dans  leur  but,  unis  dans  leurs  moyens  pour 
marcher  ù  la  dttïlructiuu.  Us  donnèrent  un 
excjnpleque  vou»devei  mé><li^T.  Us  accordèrent 
ce  que  vous  refu^i,  iU  accordèreut  uneamuiiiiie 
1  leur*  tuines  mutuelles.  Us  arborêrcDt  une 
bannière  avec  le  ménie  symbole,  et  le«  fanati- 
ques de  chacune  de  ces  deux  rdigioiu  (lolitiques 
se  plac^r«nt  en  dehors  de  la  Constitution. 

N'est-ce  pas  là,  Messieurs,  un  mal  »ocia)  qu'il 
serait  uéce»iairH  et  politique  d'elTacerT  n'est-ce 
pa»  Il  une  plaierociale  quil  serait  aéceuaire  et 
politique  de  cicatriser  et  de  guérirf  La  France, 

?[ui  a  soif  de  repoo,  non  pas  du  sang  de  ses  en- 
ants,  la  France  a  tcemi  douloureusement  sur  ks 
déplorables  évéoemeots;  de  juin;  tuais  elle  n'a 
pas  refusé  de  les  qualilier.  Il  y  a  eu  révolte,  il  y 
a  «a  insurrection  :  et  U  garde  nationale  et  l'ar- 
mée ont  bien  uiérilédn  pays  en  la  réprimant; 
dl«s  ont  défendu,  elles  ont  sauvé  nos  institu- 
tions. 

Hait  la  guerre  civile  n'avait  pas  montré  ser 
tiorreur*  seulement  ilaii^  la  capitale;  déjà  le 
signal  eu  avait  été  dontié  dans  les  départemeiils 
de  l'iluest;  d«jft  un  clief  qui  tenait  l'étincnlle 
électrique  dan^  sa  main  avait  para,  des  band«s 
organisées  désolaient  le*  campagnes,  et  sous 
leurs  coups  tombaient  des  ciloyeaa  paisibles, 


des  soldats  de  l'armée-  Le  fiouvcrnemoiit  reçoit 
naU'état  de  ttuerre,  car  il  aventura  l'ciat  ;dl 
siéiçe:  U  justice  a  déclaré  qu'il  y  avait  eu  vio- 
lation de  la  loi,  en  reronnakiance  que  ceâ  fait: 
de  gUBTTO  BVbftislsient  avec  ses  oonsequeo 
M'"  U  duchMse  ie  Berrj  vit  son  mallieur  n 
peclé,  el  ce  malheur  dut  être  respecté. 

Lu  ministre  est  venu  déclarer  a  cette  tribu 

qu'il  avait  fallu  obéir  à  la  néceï'^-' ■■■••'« 

nans  doute  sociale,  pour  éviter  un  ■  q 

aurait  pu  soulever  des  mast«>s  il   .l-    :.MUiRfa 
d  individus.  Il  eAI  élc  mieux.  He«^«)eurs,  et  plut 
juste  de  dire  qu'on  avait  oliéi  aux  senilraeots 
généreux  de  la  Kramte,  et  l'ordre  du  jour  d^ 
cette  époque  aurait  pu  éire  motivé  par  l'amaistii 
car  elle  l'iiail  dans  tous  les  cœurs:  mais  ce  suce" 
u-lte  ai'protiaUon  de  la  conduite  du  minisi 
n'auratent-ils  pas  dû  l'avorlir  qu'il  n'y  a  |i 
sympathie  en  France  pour  les  ri^u<rurs,  ntai.'^qu'i 
y  a  écbo  pour  la  généruiilé,  el  )a  i;énérosl' 
envers  tous? 

Cependant  \f^  prisonniers  des  deux  iosurrec-^ 
tious  furent  livres  aux  tribunaux  ordinaires,  | 
on  vertu  de  l'omnipotence  de  l'arrél  de  la  Cour 
de  cassation.  I.e3  coitdamnations  ne  lîronl  qu'ai- 
tcrir,  envenimer  l'hostilité  des  partis  :  les  partis 
ue  surent  aucun  gré  <les  acquittement. 

Qui  pourrait  dire,  en  effet,  que  ces  juiiements 
ont  préparé  la  voie  d'une  pacillcalion.'  Il  est 
doncpermisdedouterderinfaillibilllédu  moyen;  -m 
il  est  donc  permis  dépenser  qu'il  serait  nécesdH 
saire  el  potiiiqua  de  faire  la  tentative  d'un  auiriH 
moyen.  ■ 

Il  est  vrai  qu'il  n'y  eut  plut  alors  de  guerre 
riijverte  pendant  quelque  icmps;  mai?  la  vIm- 
dicle  publique  nous  dit  qu'il  y  eut  conspiralioir 
qu'il  v  cul  OTiiiplol.  Le*  sociétés,  ou  avûuéeaoïl 
secrèt«,  rouvrirent  le  sol  de  la  France,  et  uï 
minlHire  encore  n'a  pAS  craint  de  venir  à  cetttr 
tribune  commettre  l'imprudence  de  déclarer  que 
les  listej  des  associatious  de  U  cnpitaJc  renfer- 
maient plus  de  70.1)00  ligueurs,  liiail-ce  là,  .Ue»- 
aieurs,  ce  que  l'on  se  prooieuait  du  manyrok" 
des  condamnations? 

Vous  avez  accordé  au  pouvoir  toutes  les  are 
légales  qu'il  adeniandées  pour  réprimer  ces  dé 
«ordres  mulerii^ls  ou  morauX- 

Uais,  Uessieurs,  le  verliee  de  quelques 
sés.lurvque  vous  eûtes  iniCBti  [e  pouvoir  d«4 
sa  force,  ce  vertige  osa  la  dêUer,  et  ce  M" 
plus,  Messieurs,  la  menace  de  l'émeute,  ce  fulle 
désespoir  de  la  lutaille  qu'on  lui  présenta. 

Le  aangfraoçais  versé  par  dus  mains  françaises 
coula  au  oiCuic  moufiil  sur  iilusieurs  pointa 
diirérent»,  à  l'arts.  à  Lvon,  h  Saini-Rtienne,  et 
l'on  entendait  partout  le  bruit  des  ooups  de  fu- 
sil, le  ^■muriement  même  du  canon  ;  c'était  dona 
la  guerre.et  la  guerre  avec  toutes  se«  douleurs. 
Les  prisons  fureul  bientôt  rempiicii-  Ou  y  jeuit 
les  masses,  mais  les  masses  ne  peuvent  |tas^' 
juçées  pnr  la  justice  :  Il  fallut  bien  di! 
terrain  de  l'accusation,  et  aujounl'liui 
vous  dire  qu'il  n'y  a  plut  que  200  prisnnnT 
mais  dernL>:re  lesquels  t«  trouve  sans  di 
l'appui  de  l'inléréi  de  celte  nombreuse  milic 
que  n'a  pas  craintde  vous  faire  connaître  la  sÎe 
cérité  ministérielle.  Ces  prisonniers  alleadc 
réclament  depuis  longtemps  prompte  j^usltc 
attendent  la  publicité  et  la  lutte  des  ilMiaX»  n 
ues  débals,  vous  n'auriex  {»»  aujourd'hui  k  vo- 
ler une  somme  de  I .'.'Sl.iiOi)  fr.,  et  l'on  mtul, 
iians  être  téméraire,  allimer  que,  sanscesdélials, 
la  pensée  ne  fél  jamais  venue  au  miuisti>re<' 
donner  &  la  Chambre  des  jiairs  une  autre  i   ' 
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«éaiic(«.  La  ([rand«  mciuro  politique  de  l'ain> 
lie  ne  dott  p«8  4trc  rMuile  aux  meequiiios 

CroporllOflS  de  U  mise  en  liburté  de  (tuclqucii 
oainK^sV  non,  llessieur»,  «'il  ite  «'à^i^itait, 
comme  on  vous  l'a  àU.  que  >)c  Tails  ikarticuliem. 
de  Taits  isolés,  d'actes <i  un  |>etiE  tiombre  «fhom- 
n«9,  personne  ne  deatanderail  la  «lapenaion  de§ 
l^e,  rat-  f^nitimjo  T(KI9  l'aï  dit,  l'amnistie  est 
nue  ^  I  dfs  lois;  personne  ne  demande- 

rait |.i  ^.,  1  imiducoursdela  justiL-e;  l'actioa 
édainïe,  faction  iitiliiItcNitcde  la  jtisiicu  suDirail 
aux  besoin»,  1  l'inlÉr^t  de  la  ioâm. 

Haie  il  B'agil  de  faits  gi!n4raux;  il  s'aeit  d« 
taits  colleclifs:  il  s'agit  de  trouMeii  civild;  11  s'a- 
git de  révolte;  il  s'agit  de  partis  qui  ont  pris  les 
innt».  qui  oui  déclara  une  etpfece  de  giierre, 

Haîit  m  parlig,  quoiqu'il  n'y  ail.  vous  dit-on, 
que',m  pn*0[ini«rs  poruiquett,  qu'il  n'y  ail  qiK 
2U8  prfttonnierf /iJuKer.nMiH  cvs  partis  ont  hud« 
doute  le»  ccntariei  nombrcu-iex  <iu'on  nous  a 
désignées.  Bh  bien,  je  me  demande  quel  eu  dnnc 
maintanani  te  Térilable  intérêt  de  la  sociale, 
Queile  est  la  néce^iié  sociale  dont  on  nous  parlait 
fiierï  Le  véritable  inlérél,  ce  n'ont  pas,  Messieurs, 
de  faire  décimer  au  nom  de  lois  même  douces, 
au  nom  d'une  justice  même  indulgente,  de  Taire 
déetnter  les  partis  par  des  condamnations.  Son 
plus  grand  inti'rêt.  c'est  de  le«  licencier;  son  plu« 
grand  intérêt,  c'est  de  te*  désarmer;  son  plus 
grand  intérêt,  ce  n'est  pas  de  priver  île  la  liberté 
inelques  liotnmes,  c'est  de  parler  &  leur  raison  ; 
c  est  de  leur  faire  dèserlerla  rue,  c'est  de  la  leur 
bir«  abandoaner  pour  leswiita  delà  famille,  pour 
le  foyer  domcsllque. 

Us  DoorsuitM  n'augmentent  pas  l«  divoiH' 
nwnt  des  principes;  mais  la  douceur,  mais  la 
raconnaissanct!  peut  l'ininirer. 

Messieurs,  on  vous  a  dit  qu'on  ne  liait  pas, 
qu'on  ne  reconciliait  pas  le^  principes,  ^oa, 
.011  pcui  les  désarmer, 
rieitei-moi  d'opposer  à  la  doctrine  de  M.  te 
,redi*riii><truclioflpubltquesurlGscas  d'am- 
nistie, sur  les  cas  de  nécessité  socialo,  d'oppo- 
ser à  cette  autorité  grave  une  autorité  dont  peul- 
Ure  U  ne  récusera  pas  la  valeur. 

Voici  ce  que  M.  -Mmêon.  vice-président  de  la 
Chambre  des  pairs,  disait  en  tStS  . 

■  L'amnistie  est  le  seul  moyen  connu  de  mettre 
n  lenoi)  aux  troubles  civils'  Consultez  l'tiisloire 
d«a  temps  de  fa  Ligue,  de  la  Fronde.  Partout  où 
]l  T  a  eu  sédition,  révolle,  guerre  civile,  une 
imoisUe  est  Intervenuo-  C'e.it  u  a  Hcuvc  que  l'on 
•e  hâte  de  répandre  sur  uit  vaste  iucendit.-.  • 

Bti  bien,  Ueasieurs,  les  cas  d'amnislie.  de  né- 
(»88ité  sociale,  mais  c'est  donc  la  sédition,  c'est 
donc  la  rcvolte,  les  irouMes  civils:  et,  loraqo'il 
j  a  des  faits  nombreux,  toutes  les  fois  qu'il  y  a 
au  révolter,  sinon  générales,  du  moins  non  pas 
bolées,  lorsque  des  prévenus  sont  arrêtés  en 
grand  nombre,  lonque  les  ctiAliments  peuvent 
K  multiplier.  c'e«l  fe  ca<  d'écouter  les  conseils 
de  la  moilérutio»  et  de  U  générosité.  L'amnistie 
est,  enelTel,  comme  on  vous  le  disait  hier,  le 

rd  retalilis^meot  de  l'ordre  moral  etde  1  or- 
social.  Ce  n'est  pas  un  simple  désistement 
de  poursuites,  ce  n'est  pa.'i  une  simple  mesure 
Donr  anéantir  quelques  peines:  c'e^t  un  appel 
lia  conciliation  de  tous  les  mécoiilentements , 
c'est  k-  rétablissement  moral  de  l'ordre  «ocial. 
Q  faut  donc  «avoir  si  l'ordre  moral  et  l'ordre  so- 
cial n'imt  pas  été  troublés.  Or,  n'a-t-il  pas  été 
troablé  en  avril,  lonMjue  le  sang  s  coulé  à  Lyon 
etdan»  la  capitale  r 
Ouij  tlessieufs,  ramnistie  est  un  appd  i  l'u* 


Il  ion  :  c'est  le  ca«<u «MivtiMift  le  (»Miiw  f<H«rii  ;  c'est 
l'oubli  des  faits,  c'est  l'oubli  des  ressenti  menti, 
c'est  enfin  la  planche  que  vous  présenter  aux 
nautnigt^s  poliliqtws. 
Uaii«  on  dit  qu'il  n'eSt  plus  temps,  qu'il  n'y  a 

Bas  oppfirtiiiiilê  r  voilà  la  question  nagranie, 
essieurs.  pendant  l'iiistroclion  du  grand prociis 
(car  c'est  ainsi  qu'on  l'appelle);  pendant  cette 
inslruciioEi,  tout  le  monde  a  cru  à  son  impossl- 
bililê  :  tout  le  monde  a  cru  qu'il  finirait  par  un 
acte  de  force,  par  un  acte  d'habilelc,  par  un  acte 
de  pacification,  et  le  ministère  lui-même  avait 
en  queloue  sorte  donné  cotte  espérance,  car  il 
nou.t  a  dit  qu'il  y  a  eu  un  moment  de  quiétude 
général^,  soil  &  rvvlâricur.  soitA  l'inténiMir,  oà 
ramnistieétaitpiis^ible.  Kl  remarquez,  Uessieura, 
que  l'on  vous  a  dit  que  cet  état  de  calme  était 
lel,  que  chaque  malin  on  espérait  entendre  ces 
mots  :  «tiri^n  «t  vuAfi. 

Chacun,  en  eiïet,  à  cette  époqae  semblait  re- 
ooonaltro  la  force  et  la  puissance  du  gouverne- 
ment; l'émeute  avait  déserté  la  rue,  là  associar 
lions  elles-mêmes  publiaient  leur  ordonnance 
de  dissolution,  elles  posaient  elleâ-niËmes  le 
scelle  volontaire  sur  la  porte  de  leurs  clubs,  et 
lout  ce  qui  semblait  s'être  mis  en  dehors  de  la 
Constitulion  aunoofaille  désir  d'y  rentrer.  Aussi 
chacun  s'empressait  de  venir  {aire  acte  de  prise 
de  pos<es£ion  dans  les  affalm  publiques  On 
demandait  un  serment  aux  coDSciencee  et  les 
Doutciences  répujulaienl.  Saiu  conflit,  «ans  agi- 
tation, tous  les  Fraii^iis  prenaient  pari  aux 
joutes  électorales,  et  le  désir  de  protéger  le«  io- 
térêls  de  la  cité,  du  département,  les  intérêts 
politiques  avaient  vaincu  les  répugnan<;eï,  et 
les  plus  infiexibles  criaient  au  miracle,  en  voyant 
les  événements  heureux  qui  ïeniblent  entourer 
le  berceau  de  la  monarchie. 

Messieurs,  on  n'est  pas  éloigné  de  se  rappro- 
cher de  ceux  que  l'on  croit  écrits  dans  le  livre 
des  destins.  Le  pouvoir  lui-même  enregisirail 
dans  le  Jldiifmr  toutes  ses  victoires.  11  aurait 
pu  encore  augmenter  le  bulletin  de  ses  triom- 
phes, s'il  eût  adopté  toutes  ses  bannif^res  qui 
portaient  pour  devise  :  conservation,  mais  amé- 
lioration, mais  union,  mais  oubli. 

La  grande  voix  du  ptya,  de  cette  portioa  du 
pays  constitué  par  nos  lois,  la  grande  voix  élec- 
torale avait  prononcé  et  motivé  cet  ordre  du 
jour. 

Cest  surtout  au  moment  de  votre  réunion  que 
chacun  se  livrait  i  l'espérance 

Celle  espérance  faisait  vibrer  tous  les  cœun 
des  hommes  sages  et  honnête»;  amis  de  leur 
pays,  ils  le  mvnt  toujours  des  moyens  qui  peuvent 
consolider  l'ordre  et  la  paix. 

lin  généreux  pfïscrit  élait  venu  siéger  dans 
les  conseils  du  prince.  Il  n'av&lt  oas  laissé  sur 
le  seuil  du  cabinet  la  pensée  d'adoucir  des 
malheure  <iui  ne  lui  étaient  pas  Inconnus. 

U  était  temps  :  s'il  est  vrai  aae  celle  pensée 
généreuse  ail  eu  la  sympathie  au  prosélytisme, 
iMurquoi  ne  pas  l'avoir  réalisée  alorsï  1  oppor- 
tunité, c'est  l'intelligence  du  temps.  Quel  mo- 
ment plus  favorable  pouvait-on  aïoisir'?  Celui 
du  calme  le  plus  parlait,  celui  du  silence  des 
passions,  celui  de  la  démissioB  de  I  émeute, 
celui  d'une  !>e«sion  nouvelle.  La  fortune  de  la 
France  wmblail  avoir  indiquéceile  date  comme 
l'ère  de  la  rccontitialion. 

Le  ministère  a  eu  ceue  pvo<ée  généreuse.  Il 
faut  convenir  qu'elle  a  été  oien  fugitive  :  mail 
l'aveu  reste;  on  ne  rétrot-rade  poa  vers  la  ri- 
gueur quand  l'amnistie  a  été  déclarée  posaible. 


4S8  tChuDbre  At%  Mputa.]  KÈfîNE  l>Ë  I.OIUS-PBIUPPB.  131  dMcmbre  1834.] 


L'aDiDifitie  dêUbtré*,  ^inrionc^e,  possible,  c'est 
dôjâ  uneproinMse.  ht iiialliiïur  y  comf'n lommo 
sur  DU  droit  acquit,  ïur  un  droil  o  :  <  m 

plus  )ui  «te  enlevé,  €Vï1  une  ivvnl;  i- 

liic»rji:«  linm  Ifs  espriu,  et  ha  nMiiiiu^nH. 
niÂoies  inifllecmelle?,  ne  s'arréieal  pt». 

On  dil  :  ii  n'eiit  plus  lenips:  je  réponds  ;  il  ne 
sera  jamalis  (rop  tdi. 

Quels  «uni  Ick  faits  uoaveatix  qui  ont  Tait  ces- 
ser l'opportun  il«f 

On  sicnale  les  exinetices  et  TatlUquo  <l«  la 
pre»B«,  Vboiilililé  H  le  rt-ras  des  partis,  les 
DUHges  lie  la  polklique  extérieure. 

On  vous  a  dujA  fait  spjirécief  La  valeur  de  ce» 
raisons,  j«  ne  crois  pas  qu'elles  soient  le«  véri- 
taliles. 

On  pourrait  Iraduire  ainsi  leur  puérilité:  le 
tnioisine  a  voulu  l'aniniiitie  comote  une  bonne 
mesure,  lapreM^ei  li-s  i^arlis  l'ont  voulue  à  leur 
lour.  en  en  fiusani  un  uri«>nri«'nl  conm'  la  poli- 
tique du  miniiiti're  ;  donc  le  ministère  a  dû  aban- 
donner celle  mesure  jiarce  qu'il  ne  d(.>it  jamais 
faire  ce  que  la  pre.'se  et  les  partis  approuvent. 

UbÎs  ces  raisons  ne  sont  pas  les  vcriuM»»- 

Pour  le  ministère,  l'opportunité  de  la  mesure. 
si  elle  a  jamais  exiiié,  avait  cessé  avant  les 
areunii-nu  de  la  i>roBec  et  des  partis. 

On  Tait  va  l'éiablir. 

U-  discours  de  la  Couronne  avait  fait  enten- 
dre de  nobles  paroles  de  ralliement.  Cr*  paroles 
eeroblaienl  avoir  par  une  heureuse  initiative 
pos4  la  qu&stion  d  oubli  et  de  générosité  :  elles 
HOiblaient  dire  :  le  veux  voire  concours,  rfr- 
pondn^ioi,  il  est  temps. 

Ual»  i  rcilc  ^que  de  calme,  avant  que  U 
petite  MMion  eOl  jeté,  comme  on  dit,  de  l'in- 
certitude dans  les  e»priU.  avaut  que  la  presse 
et  lea  parus  eu.isent  ou  envenimé  ou  perverti  la 
question,  il  n'était  déjA  plus  temps. 

U  question  d'amnistie  fut  foulevée  pour  en 
introduire  le  vœu  dans  l'adreikiA;  elle  lut  coui- 
battuv  avec  clialeur  par  les  amis  du  mini9ti>rc. 
Un  minitirc  était  présent  à  celle  vive  discus- 
sion, et  te  ministre  ne  dissimula  pas  que  la 
question  élait  i  ses  yeux  intcEopc^tive. 

A  quelle  époque  le  inlmsii-fe  vivant  en  a-t-il 
donc  eu  la  pensée?  Coniitieiit  concilier  l'exis- 
tence de  cette  grande  pens«e  éclote,  dit-on.  vers 
l'anuiversaire  de  juillet,  vent  le  milieu  de  l'été, 
au  mois  d'août,  lorsqu'il  cette  époque  précisé- 
ment on  en  faisait  expirer  le  simple  vasa  dans 
la  sépulcre  des  Lure^m? 

Serait-il  vrai  que  lo  minîslâre  mort,  mais  pr^t 
&  ressusciter,  car  ticurcuscment  pour  le  salut 
de  la  Pnnce  il  n'est  resiè  que  troi«  jonrs  dans 
son  tombeau,  comme  l'homme-dieu  pour  sauver 
le  oiuude,  serait-il  vrai  qit«>  pendant  ce  temps 
d«  léthargie,  il  eût  encoie  rêvé  cette  tifureuse 
pensée?  tes  omis  conlldenu  d'un  illustre  man^ 
dial,  qui  n'a  pas  voulu  survivre  A  la  première 
défaite  de  l'anmisiie,  attestent  qu'il  a  résisté  du 
nouveau  i  la  téituction  des  espérances  qui  lui 
en  falsaieol  briller  le  «uccès. 

Si  le  fait  était  tral,  il  y  aurait  donc  encore  eu 
tan  antre  temps  opportun,  et  i  une  époque  anté- 
rieure à  l'acrimonie  des  arfcuatcii  talions  de  la 
presse,  t'amnistie  aurait  été  encore  Jugée  pos- 
sible. Pourquoi  répudier  l'Itonncur  de  la  propo- 
ser aux  Chambres,  ;)uj»)ue  deun  Toi*  la  néces- 
sité sociale  de  l'amnt^tie  aurait  été  reconnue  par 
le  ministère.  Si  le  ministère  ne  revendique  pas 
celte  pnirugaiive  pour  le  gouvernement,  il  y  a 
donc  une  situation  autre  que  celle  du  pays,  qui 


ne  se  trouve  pas  dans  le«  conditions  de  l'an)-, 
nislic.  ., 

Ma  parole  n'est  ni  tioslile,  ni  colère:  je  crolg] 
A  la  t)onne  foi  di'i  inini^lres,  souvent  je  rends 
un  liominage  d'adniiralion  A  leurs  talents,  ft 
leurs  suce**  de  triliuiie,  mais  je  ne  Lr'.jrai  Ja- 
maiii  que  les  paroles  violentes  de  la  pte-se.  la 
logique  passionnée  ded  partis,  nuis^eni  faire 
tomber  des  mains  des  hommes  d  Etat  la  plume 
qot  était  prête  à  signer  une  propieitiou  conci- 
liatrice. 

Soi  hommes  d'Blal  savent  tr^  bien  qu'on 
cesse  de  l'être,  quand  on  ci>de  aux  conseils  et 
aux  irritation»  dc  l'amour-pfxipre. 

^f>a.  je  ne  c^'irai  pas  qu  ils  ont  redouté  fin- 
ICrprétatioi)  de  l'amnistie  comme  la  faiblesse 
d'un  dénvcu,  qu'ils  ont  craint  d'iHre  accusés 
de  décbirer  une  seule  ligne  de  leur  liisloire. 
d'être  accusés  d'avoir  été  cruels,  sanguinaires. 

L'homme  d'Etat  se  réfrciic  aux  douleurs  des 
conditions  du  gouvernement  repr^^t'iilatif.  Tous 
les  traits  s'êmousseiil  sur  la  i^uiraase  où  11  a 
écrii:  j'ai  fait  mon  dwoir. 

Mai«  il  ne  rc^tf  pstA  immobile  auprès  du  bien 
qu'il  a  fait,  il  ac  se  passionne  que  pour  le  bien 
qui  loi  reste  à  faire;  il  clierclio  a  pt-mirer,  à 
éclairer,  k  diriger  lea  nvc«t»il^  que  produiseaf 
les  temps  et  les  faits. 

S'il  parle  de  ses  honorables  susceptibilités; 
s'il  regarde  la  pritre  de  guérir  des  blessures, 
comme  un  reproche  de  les  avoir  faites,  s'il  re- 
jette comme  une  injnr«  te  privilège  de  se  servir 
lie  la  lance  d'Achille,  s'il  proclame  comme  une 
nécessité  constaïue  robliiîaliun  dc  se  continuer, 
je  crains  qu'il  ne  se  trouve  A  von  in«u  sous  la 
prisme  dc  la  prévention,  il  ne  peut  idus  juRcr, 
avec  la  force  do  »a  raison,  ni  les  faiLs.  ni  la 
temps  ;  lout  »t  chaoKé,  tout  s'altère  :  l'oppor- 
tunité qu'il  avait  entrevue  n'est  plus  qu'un 
écucil,  ei  tes  halKers  de  paix  no  lut  font  plus 
apercevoir  que  la  chute  d'un  trênu. 

C'est  alors  qu'on  étoque  les  serpenta  do  la 
prc«ie,  les  torches  des  partis,  qu'on  nou*  moiilns 
des  nuages  sur  divers  points  de  l'Iiurixon. 

Non,  Ta  paix  n'e^t  pas  en  question,  l'Kurope 
a  écrit  aussi  ses  nécc*.Mté4  sur  les  traités,  etce« 
uéceïsiiéï  K.-iranlis.H-iit  la  ndélite  à  la  paix.  S'il 
y  Kvail  quelque  ombr^  de  danger  qu'elle  fût  œe- 
iiac(-e,  nu  serait-ce  pa*  encore  une  nC-ceisité  so- 
ciale, un  besoin  impérieux  de  faire  un  ap|/d  à 
la  conciliation? 

FTesl-cenas  avec  tnus  seacnfaiit*  que  la  l'rance 
sera  invulnérable  et  inviolabk?!!  y  aurait  >Ionc 
opportunité  :  que  dit-jc,  il  y  aumit  urgence  de 
reunir  tous  les  partis  Mu»  le  drapeau  national. 

les  partis  oe  sont  pas  éteints;  soumis  s'ils 
l'êtaicnl,  une  tentative  de  conciliation  serait 
inutile. 

le*  partis  ne  sont  pas  généreux  :  ils  sont  plus 
justes  qu'on  ne  pense  :  tant  que  le  glaive  de  la 
justice  est  suspendu,  on  se  révultt^  contre  l'humi-' 
liation  d'un  aveu:  mais  on  accepte  avec  recon- 
naissance  l'oubli  des  faits  iraliliques  enfou'^ 
par  l'exaltation. 

lorsque  Henri  IV,  qu'un  roi  constitutionnel, 
qu'un  ttJÎ,  uiémc  ùlu.  («eut  compter  avec  orgueil 
parmi  ses  art-ux,  et  accei)Ier  avec  fierté  pou 
modèle,  proclama  ses  ordonnances  d'abolilio 
et  l'oubli  de  tous  les  laits  dee  discordes  civiles, 
lai  purtis  étaient  sous  les  «rmee,  U  lance  au 
poing,  dans  les  citadelles,  d«as  les  forte- 
reases- 

A  ce  cri  :  Vniim  tt  oubli,  les  âmes,  les  dla- 
dellee  tombèrent, ctl'étraDger  se  retira  emmenant 
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ims  »««  lMg3g«5  le  petil-fllfi  de  Charles-Quinl, 
lepré[«ndaiil  qu'on  voulait  impQçer  à  ta  France. 

Les  partis  ont  'ifi  ranaliquc.^,  et  le  farialisaie 
M  revul(>  pas  Aevanl  l'hurrcur  <ie  \'issass[iiiX. 

Après  ou  avanl  l'adinliliu,  qui-  l'on  inc  dise 
i'il  y  aura  plus  de  diulaiice  entre  le  poignard 
fna  aâsAHsiii  et  la  poiirined'un  honnête  hofliino. 
Ab  r^i  I.-  rinatisiue  peut  être  éclaire,  s'il  peut 
i«i<  '  ^nanlfi.u  eslsurloul  loraqu  il  aperçoit 

le  -  Il  priace  qui  n  pardonné. 

tr  iiiiiiiniéfe  8'esl  donné  r6l<we  de  u'avoirpa« 
fait  dreiiAer  îles  écliafauds;  iiuil  accepte  donc 
encore  cci  éloge,  mais  en  entier,  dan»  **  pléni- 
tude. En  FraDce.  on  ne  plaide  plut  la  cnuse  des 
écbafauda.  Il  s'e^l  donne  l'éloge  d'avoir  Tait  des 
lois  doiicc»,  liumainc».  S'il  fait  la  toi  d'amnistie, 
il  Fera,  de  toute»  la  lois,  la  loi  la  plus  humaine, 
ta  idus  dou«  et  la  plus  politique.  Pour  les  pre- 
Bifrcs  il  a  olt^i  A  la  Cliarle,  pour  les  Hccoude^ 
il  obéira  i  nos  mœnrs  et  h  mw  «cntimeoU,  qui 
oot  a.a3al  leur  système  de  ré3i«lanc«. 

Qu'on  consulte  l'opinioR,  mâme  l'opinion  du 
inys  légal  ;  ropinion  qui  re^iarde  le  mallieur 
comme  uno  cbORO  sacrée,  est  t>ien  pr^  de  le 
HuU-nir,  bien  prits  dt>  comtuttre  ses  accusateurs. 

Qu'on  ouvre  l'Iiixtoire  :  la  Restauration  n'a 
pas  voulu,  en  18ti>,  une  aniniKiie  complète,  giSiH!- 
raJe,  uns  coiidilion:  elle  Htigmalisail  de  ett 
Mrliisures  le  courage  maltieurmix  :  die  d^ïclarait 
i  cette  tribune  que  ces  braves,  qui  dont  aujour- 
d'hui volrc  espciir  et  rolre  gloire,  étaient  inca- 
Mbles  d'aucunes  vertus.  La  Rçslauraiioo  avait 
Uit  un  pacte  avec  la  rigueur- Où  est-elle?  qu'esl- 
elle  devenue? 

Ke  laissons  pas  accréditer  le  menxonge  poli- 
tique que  toutes  les  révolutions  du  progri^  ont 
lomours.  omme  Saturne,  dévoré  Icura  propres 
eaCanla. 

S'y  aurait-il  donc  que  les  gouvernements 
ooofttitulionnelK  qui  ne  proclameraient  pas  leur 
amniftieïText-ce  pas  pour  eus  le  baptâmed'une 
victoire  remportée  ».ur  leurs  propres  ressentï- 
tuots,  nur  des  ressent inienum«nic  Icgilimes? 

Les  gouvernements  conîililutioiiuelf;  uni  cassé 
te  testament  de  Ilichelleu,  qui,  pour  moyens  do 
politique  gouvernementale  fai.tail  mardicr  tou- 
jours les  pëinesavantlarécompenKe. 

Cen'«atpaE,faiLsc)oute,cesTsti'meusé,sunuiii4ï, 
bit  pour  les  régimes  absolus,  que  l'on  veut 
njeuriir  pour  le  nJaime  repréfientatll.  Nos  mi- 
Bistrcs  cavent  trop  bien  l'bittoire  pour  ne  pas  se 
rappeler  que  la  lete  et  le  caïur  de  Rictielieu, 
c'était  le  despotisme. 

La  clémence,  a-t-on  dit,  a  se«  dangers;  c'est 
•cuvent  unacle  de  Taiblefse;  ramuisUc  pourrait 
n'étr4>  mt^me  au  fond  qu'une  Ihtorie  révolution- 
naire  :  un  acte  empoisonné  du  sysiéme  de  modé- 
raniisnie  qui  a  pour  date  1791  :  il  e?t  vrai  que 
<«  système  Tut  noyé,  par  la  maîa  du  twurreau. 
dans  te  sang  de  ses  auteurs. 

La  clémence  n'est  jamais  un  danger  pour  tes 
gonvernementf  coastitutionnels:  ils  peuvent  être 
déments,  car  ils  Tuntaclo  do  force.  La  roodéra- 
lioa,  c'est  plus  ouc  leur  puissance,  c'est  leur 
Ubiielé;  cesi  plu«  que  leur  vertu,  c'est  leur 
tw. 

ie  rot«  contre  le  projet  de  loi. 

U.  UAmAlèrrm.  Messieurs,  je  me  suis  fait  ins- 
trira  pour  le  projet  primilirdu  souvernement. 
et  j'ai  &ca;iir're\pltiiucr&  la  Chain  tire  pourquoi 
je  me  »uis  Tait  inscrire.  Iv  pnflère  le  projet  du 
imi lentement  parce  que  Je  le  regardecomme  le 
moyen  le  plus  sAret  surtout  le  plus  prompld'ar- 


ritcr  au  jutremcnl  de  ce  grand  proci'-j.  depuis 
si  ter  '   :       iilendu. 

A  I  iiQ  ne  mi"  finitive  que  ta  construc- 

tion <>i.iMiii>>!  qu'on  propose  n'entravera  pas  la 
marche  de  ce  procès,  je  persisterai  dans  mon 
opinion. 

Comme  cette  qaestioi)  de  temps  et  de  durée 
u'oiïre  pas  de  graïKles  ressources  i  l'éloquence, 
on  s'estjclé  dans  uuc  que.siiond'amniïlie.  Cette 
question  d'auinislie  a  doiiiiC-  lieu,  vous  le  saveï, 
i  un  orateur  di^liuçjué  de  l'opposition,  elle  a 
donné  lieu  i  tl.  le  ministre  de  Viu^truction  pu- 
blique de  se  signaler  encore  une  lois  à  celte  tri- 
bune. 

Hais  celte  question  d'amnistie  n'est,  d'après 
la  décision  de  vos  bureaux,  qu'un  véritable  nora 
■l'œuvre; elle  n'est  qu'uue  question  sans  solution, 
ne  pouvant  donner  lieu  qu'à  dis  paroles  sans 
Téàultat. 

Comme  la  Cliambrea  dé}&  entendu  bien  des 
pariiles  brillantes,  sans  doute,  sana  préjudice  de 
celles  qu'elle  peut  entendre  encore,  je  lui  f^ral 
grAcv  des  miennes  :  &  défout  d'éloquence  je  serai 
court,  et  je  déMrc  que  mon  exemple  devienne 
contagieux.  ÇVar^imt  d'aithétion.) 

M.  Ilennranln-  Telle  e«t,  Messieurs,  la  puis- 
sance des  idées  niorate«.  que  personne  ne  veut 
subir  en  silence  !<•  reprociie  de  les  avoir  mises 
en  ouidi.  Au*si.  dans  la  dernière  séance,  M.  le 
mini:<tre  de  ï'InMruction  publique,  préoccupé  du 
sens  d'une  expression  qui  seaiblait  accuser  le 
gouvernement  de  violences  et  d'illégalités,  est-il 
venu  k  cette  tribune  pn^itester  liautement  de  son 
respect  pnur  la  puisianoe  morale  du  droit,  pour 
la  justice,  pour  les  garanties  que  les  accasdt 
trouvent  sur  celle  terre  de  France,  et  qu'il  a  dé- 
claré supérieures  à  celles  reconnues  chci  le»  au- 
tres peuples.  Je  ne  veux  pas,  Me»steur«,  suipecter 
la  sincérité  de  ce  langage,  mais  j'ai  l'ioienlion 
de  m'en  autoriser  devant' vous. 

Alix  extrimiit  :  Très  Iiien  ! 

U.  neaneqaln.  S'il  reste  démontré  pour 
toutes  les  couaciences  qu'il  n'est  iifts  une  pen- 
sée sociale,  un  sentiment  puisé  dans  l'amour 
deearts,  de  la  justice,  de^  iuléréls  nationaux, 
qui  ne  soit  oultagC-  par  les  deux  projets  soumis 
à  vos  déliMraliuus,  al«r«.  Messieurs,  fort  de 
l'incident  d'hier.  Je  viendrai  demander  avec 
c^uliance  &  l'impariialilé  de  la  Chambre  qu'elle 
fasse  une  solennelle  application  des  principes 
si  hautement  professés  pir  le  ministère,  lira 

C'est,  Uessieurs,  le  cœur  rempli  de  cet  espoir 
que  je  me  présente  devant  vous  :  et  telle  est 
Ténergio  des  convictions  qui  condamnent  dans 
mon  &mc  le  projet  du  gouvernement  comme 
celui  de  la  commission,  que  l'elTmi  oue  m'ins- 
pirait cette  tribune  a  fait  place  au  besoin  de 
l'aborder.  Oui,  j'emporterais  du  celte  enceinte 
quelque  ctiose  qui  ressemblerait  au  remords, 
si  je  ne  pouvait  pas  vous  conjurer  d'éloigner  de 
vous  par  un  vote  doublement  négatif  la  respoa» 
sabilité  que  renferment  ces  deuit  projets,  rvi- 
ponsabililé  que,  dans  l'ordre  moral  du  moiaSt 
vous  o'avei  pas  le  droit  d'accepter. 

Je  <Iois,  Mesueurs.  Hier  ratteniion  de  la 
Chambre  sur  les  deux  propositions  qui  sout 
encore  soumises  4  «es  délibéraliotis.  (juoi  qu  en 
ait  dit  un  orateur  (U.  Agier),  le  ministéro  na 
pa>.  encore  Immolé  sa  pensée  h  celle  de  la  çofl>- 
mLiaion  ;  vous  venei  même  d'entendre  h  nos- 
Unl  un  orateur  se  déclarer  l'apologisle  de  la 
salle  provisoire.  J'ai  doac  cru  devoir  examiner 
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dûlinc1«tncnt  cet  deux  nrmuU,  et  je  lU.*  voit 
pa«  qutïre  foil  ravir  k  lalutie  quelque  cbuKu  île 
u  «liitriiti;  que  de  la  rappeler  sur  son  terrftfa 
n£ccisatre. 

Dtjà  le  rapponeur  de  Totre  ccnimiijiion  a  pris 
BoiD  de  (léniDiitrLT  qu'il  fierait  irrélléclii,  qu'il 
serait  ouutniira  aux  rè^c-â  d'une  bonne  adini- 
DUlruttoii,  de  jcler  environ  400,000  Iraiics  dans 
d«s  conïtruclionj  ■'{itiéiiKHes  qui  ne  ilevraleni 
pag  afTraiicbir  le  Tre-ior  d'un  McrIltcA  ulliirieur 
et  plus  important  enotre. 

Bt  tout  k  l'heure.  Uessieun.  aa  vient  de  dire 
que  l'on  ne  renoncersità  UCItambre provisoire 
que  s'il  ctail  déinoalré  que  la  Cbambre  dêlini- 
live  n'jiiourncrail  pas  les  anxiété  des  aa:ui>6E. 
Cuitu  duniun»trali<Mi  est  impOMible.  La  Cltambrc 
dËli>ùtir4>... 

Yeix  iiomlire%tus  :  Dites  la  sallct 

M.  IlenKcqaln.  La  salle  détinilire  a,  Mes- 
sieurs, le  ni^me  malheur  que  la  salle  provisoire. 
Je  ne  dirai  donc  i>a>*  que  la  salle  dcfinilÎTe  abré- 
gera les  lungueurï,  maisjo  dirai  que  la  salle 
provisoire  dnit  austi  coad&aïuer  lot  accusi!'^  i 
de  douloureux  retards. 

A  ce  projet  se  joignent  des  dépcntes  Inutiles 
que  vous  devez  repousser.  Je  crois  dooc  qu'il 
est  convenable  de  fixer  eicldslvemenl  l'atten- 
tion de  la  Chambre  sur  les  condusions  du  rap- 
port. 

Je  l'avoue,  HeMicurs,  Je  crois  qu'il  ctl  du  notre 
devoir  d'exaniincf  des  oninhinaisou*  «rchitec- 
turale»  qu'il  serait  (Wislbli;  de  qualilîvr  Mvè- 
remenl.  {Uumtvr  au  cfilrt.)  Bt  sans  me  pràci- 
piler  daDE  des  discussioiis  qui  sont  sans  doute 
uraoiFéres  aux  bubiludes  de  ma  vie,  il  faut 
cepeadanl  que  je  vous  soumelie  une  réflexion 
qui  pout-Ure  a  traiiné  tous  les  esprits. 

On  vou«  a  dit  qu  il  (attail  conserver  les  der- 
niers ve«lige»  d'une  civilisation  détruite  et  d'un 
art  évanoui.  Bt  pourquoi  ne  TaudraU-il  pa»  res- 
pecter  aussi  ces  monumenta  oi'i  se  trouvent  ai- 
iestiîs  le<  progrès  de  l'esprit  huaiain  et  ceux 
des  arttf  Pourquoi  raudraii-il  veiller  exclusi- 
Tement  sur  le»  vitraux  et  sur  le«  ogives,  et  dc- 
dai'iior  les  dieflt^d'œuvrcqui,  depuis  le  temps 
de  la  itenaissance  juaqu'i  iio<t  Jours,  ont  dolù  la 
patrie  de  ces  belles  construclicn»  qu'il  enl  oer- 
mia  d'appeler  les  pages  immortelles  de  leur  ai»- 
loire  ? 

Il  n'7  a  pas.  Uessieure,  de  raison  dans  ces 
distinctions  arbitraires:  et  je  vous  fais  remar- 
quer Que  lo  palais  élevé  sous  l'iaOuence  de  la 
seconde  des  liëdicis.  M  reconimande  surtout 
oomn>e  un  monucneutqui  r<ii1  époque  dans  l'his- 
toire Je  l'art,  qu'il  »«■»!«  riulroduciioTi  parmi 
nous  d'une  arctiite>-(tirv  rtran^ëre  dont  il  c^t  la 
plus  belle  et  la  plus  riche  riipruduclion. 

Que  les  ffouvernemeoi!!  essaient  de  s'honorer 

Krdes  créalions  nouvelles;  qu'ils  ae  rappel- 
it  que  leur  premier  devoir  est  de  se  montrer 
coniervateuri  :  hijmmca  d'un  jour,  ce  que  vous 
devei  snnofit  au  pays,  c'est  de  ne  pas  dénatu- 
rer seâ  richesses. 

Je  me  Itile  d'écarter  le  voile  d'arcbdolocle  si 
éléjgammeiit  jelc  sur  les  questions  brOlantes 
qui  sont  au  fond  i!l>  cette  dtsi^ussiOR. 

Cesl  ici  que  j'appelle  loule  l'attention  de  la 
Chambre  sur  ce  que  j'ai  toujours  considéré 
comme  la  question  la  plus  grave  que  lui  of- 
frait Iv  pmjet  de  la  commission,  et  aussi  celui 
du  RoutcriioiiR'nl. 

Il  n'ext  pas,  .UcîSJcurs,  nécessaire  de  méditer 
longtemps  sur  Itrt  vIiukCs  sociales  pour  com- 
prendre tout  ce  que  la  potilion  d'un  accust 


commande  de  réserve  et  de  neutralité  aux  pou- 
voirs qui  ne  sont  pas  chantés  de  sa  destinée.  Si- 
leocc  profond  sur  raccusalion,  sur  sa  nécessité, 
sur  »  conven.ince,  sur  son  avenir,  cl  S'irtout 
sur  sa  moralité  :  sur  ces  dilT^retits  points  une 
altstention  altsolue  est  le  devoir  de  tous  ceux 
qui  n'ont  pas  le  droit  d'entrer  dans  le  cercle  oi 
se  Tonne  la  (conviction  du  juge. 

Bt  c'est  ici,  Jlcssietirs.quej  interrogerai  toutes 
les  consciences:  vous  savex  qu'un  procès,  et 
surtout  un  procès  potiiiquo,  est  souvent  I« 
crime  de  ceux  qui  I  inienicut  plutôt  que  celui 
de  ceux  qui  s'y  trouvent  inculpes...  (I'im  inier- 
rapHoH  au  e&n'frt.) 

Si  ma  proposition  avait  été  Miiiie,  elle  n'exci- 
terait pas  vos  murmures.  On  a  vu  en  Angleterre 
un  jury  rcruser  d'admettre  une  accusation,  et 
elle  portail  sur  une  émeute  oA  des  açents  du 
pouvoir  avaient  péri,  par  le  seul  fait  qu'il  était 
démontré  aux  jurés  que  des  prorocationt  coa- 
pahles  avaient  amené  le<  Tails  imputés. 

Ainsi.  Messieurs,  il  faudrait  iioutenir  que  les 
pouvoirs  ne  seront  jam:iiH  corrompus,  pour  sou- 
tenir qu'il  y  aura  toujours  pureté  et  lé^lité 
dans  les  accusations  qu'ils  intentent.  Je  dis 
aus^i  que  tes  agluiions  naissent  souvent  d(« 
Tauiea  des  gouvernants  ;  et  c'est  sous  ce»  ditTé- 
rents  rapports  que  tonte  accusation  devient 
avant  tout  l'criijct  d'une  appfiH:iaIion  préjudi- 
cielle et  morale,  qui  décide  bien  souvent  du 
sort  des  accusés  :  or,  je  tous  fais  oh^enrer  que 
c'est  par  le  vole  des  nib4ldes  que  la  puissance 
parlementaire  fait  comprendre  ses  répugaancot 
et  («s  sympathies,  ses  réprobations  et  ses  a»- 
sentiments.  Une  pensée  politique  s'attache  w«i- 
venl  à  la  résolution  d'une  qucstiuti  financière. 

Je  dis  que  si,  par  exemple,  en  1S26  le  pouvoir 
était  venu  demander  h  la  majorité  qui  dominait 
dés  alors  les  moyens  de  poursuivre  des  jeunes 
hommes  qui  euiseol  été  coupables  de  leur  dé- 
vouement aux  principes  nue  cette  majorité  de- 
vait farre  triompher,  elle  aurait  évidemment 
fait  éclater  sa  penaée  par  le  refUs  du  substde 
demandé. 

Je  dis  que  si  l'accusation  ne  paraMsalt  pu 
élre  un  senioe  envers  le  pays,  ei  s'oITralt  à  soa 
regards  em|irciiite  de  macniiivélisme.  vous  n'au- 
riez d'autre  moyen  de  le  faire  comprendre  que 
par  un  refus  absolu  des  fonds  demandés- 

C'eft  «eus  ce  rapport  qu'il  est  impossible  A 
des  consciencta  éciBJré«s  de  luéconnalire  qu« 


«s    ' 


la  Chambre  des  pain,  donl  on  ne  peut  aliénai 
qu'une  appréciation  politique,  attachera  la  pli 


1 


qu        ..  ... 

haute  importance  h  celle  que  vous  aureï  expl 
cilemenl  portée,  et  votre  discussion  irajusqu' 
interdire  la  défcn»*.  (J(«roiurrt.) 

interdire  la  di-fense,  Mes.Hieurs.'  al-je  prétendu 
par  ce  n>ol  que  la  défense  ne  pourrait  plus  se 
porter  i>ur  tous  les  terrains'*  J'ai  dit  aculement 
qu'abordant  la  question  préjudicielle,  que  s'oc- 
cupant  de  la  question  morale,  eile  s«  uoovera 
devancée  par  l'influence  inévitablement  attachée 
à  votre  décision. 

M,  le  ministre  de  l'iniéri^ur,  cé'lant,  à  son 
insu  peut-être,  aux  nécessités  du  projet  qu'il  ve- 
nait vous  soume^Urv,  se  laissant  dominer  par  un 
de  ces  mouvements  instinctifs  dont  les  hommes 
ne  BC  rendent  ma  compte,  a  senti  qu'il  ne  pou- 
vait pa.i  V0U.4  liemandcr  les  fonds  nécessaires  à 
la  i>»ursuiie  de  l'accosalion  ;  et  pour  vous  parler 
e»  même  temps  de  cette  ao:u!ialiun  ell<r-méme, 
il  vons  a  (lit  que  iioa  seulement  un  pnicés  exis- 
tait, mais  il  a  ajouté  : 

•  Le  procès  qui  fixe  l'attention  publique  a  été 
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le  ràiultat  ntfonsMiirc  d«  troubles  firaves  qui  ont 
agité  il  y  a  lOmoUlal-'rLnuloulciiliëre,  lorsque 
des  a^ACiaiions  i|til,  depuis  Quelquu  ittaps, 
GOavraient  le  pays  it'iine  vaste  conaiimilion,  mi- 
w«Dt  «iilin  éclater  leiim  proieis.  I»ri.qu«'  l'in- 
turrectiun,  répandue  sur  tous  Uâ  points,  (inMiiiil 
nir  quoIqucs-uD^  ks  armes.  La  justice  a  i:\è  n|i- 
\»\<^v  \  ïtalucr  tuT  les  complots  préparée  en 
qiifïligiii;  ttorio  pub1iqui>m«Dt.  el  qu«  itoiu  avoita 
TUB  eiUter  il  jour  tixv.  • 

Serait-ce  réfuter  ce  n^quitltoire  anticipé,  qii« 
de  lui  répnndre  par  l'altocalion  demanileo? 

U  y  a  la,  Jlesueurs,  un  danger  moral,  celui  <1« 
compromettre  ilea  destinées  liui  ne  vous  hoqI  pa» 
cooliécfl:  ce  sont  tft.  Messieurs,  du  ces  impoest- 
hUit)'^  qu'il  e»t  beau  v%  noble  de  ne  pas  savoir 
fraoctiir;  et  cl«taut  t<?*qucltC8  lii  miissancfl  elle- 
mtfae  s'honore  en  s'abuimanl.  [Tris  bifnf  trit 
biân!)  le  le  dis.  Il  eHl  impossible  que  dans  le 
fond  de  la  conscience  11  n'y  iiil  rien  igui  rvponde 
&  cet  immense  danger;   Messieurs,    prenc2-v 

Sirde,  on  agit  sur  l'imaginition  des  iD^ixîïr-i  en 
avant  comme  eu  détruisant  des  monuments. 
Va  travaux  s'expliqueront  dans  l'opinion  par  la 
conrtision  (ulipre  de  l'accusation;  on  prédira  des 
coniiamnation»,  «1  ces  préilictionii  sont  runestes. 

n  est  tempd  d«  toiu  signaler  un  plus  grand 
danger. 

Que  deviendrei-voas,  hommes  de  bien  qui  sié- 
gez sur  tes  bancs  de  celte  Chambre,  si  par  la 
rdcolution  qu'un  vous  demande  roas  avei  l'ex- 
trénw  malheur  de  porter  le  déoouraeemenl  dans 
l'ime  (tes  accusât,  ou  seulement  de  quelques- 
uns  d'entre  eux?  Prcn«-y  (cartie,  duti»  ce»  mo- 
ments terribles  les  accusés  ont  l)c»oin  de  tout 
leur  courage;  c'est  Ik  qae  se  trouve  leur  salut 
M  celui  m^me  de  la][ulice:carc'eit  sonvent  du 
Uoublo  de  l'accusé  que  naît  l'erreur  du  juge.  Bh 
bien,  ne  c"mjircneî-TouE  pas  l'impreesion  que 
peut  prixlnirc  votre  assentmieol  aux  demandes 
ou  niifitHtùrcf  (^raienexqw)  de  son  banc  l'accuaé 
proméin:  des  rcftards  épouvante  tur  les  murs  de 
celte  salle,  élevée  A  la  voix  itu  pouvoir  accuKa- 
leur  Oui,  soit  que  vons  ncissrez  sur  l'opinion, 
sur  la  dcreuHe  ou  snr  le  jugremeni,  ce  ne  «ont 
pa£  des  magnificences  arcbitecturaks,  ce  totst 
uL-j  condamnations  que  tous  auret  construites. 

Je  vou»  ai  livré.  Messieurs,  ces  réflextons;  la 
respon^ablliltî  de  voire  décision  vous  reste. 

Maintenant,  el  après  vouï  avoir  oréieolé  ces 
pensées,  it  en  al  une  autre  que  je  vous  prie 
d'écouter. 

Je  me  suis  placé.  Messieurs,  dans  ta  supposi- 
tion <iii  là  ealle  demandée  eiait  nécessaire,  et  J'ai 
traité  une  simple  ({uestion  d'op|>ortunité.  Bn 
elTct,  nécessaire  ou  non.  je  dis  qu'elle  ne  peut 
"int  s'élever  en  présence  du  procès  qui  existe; 

l'il  y  a  tint  haute  convenance  à  ce  que  le  pou- 

ir  que  rou8  rejini:j«iitei  s'abstienne.  Bt  pour 

IIS  exprimer  toute  ma  pensée,  je  vous  dirai  : 
Coaime  hommes,  chacun  de  nous  peut  savoir 

Îa'i!   y  a  un  pro:4s  au  Luxembourg;  comme 
hambre,  nous  devons  l'ignorer.  [ihvMmenti  t« 

SflU  ^tMri.ï 

J'aioQte.  Hes»eurs,  que  la  sallb  pour  laquelle 
on  réclame  de*  fonds  nesl  pa*en  elle-même  une 
nécessité;  qu'inopportune  auj<>urd'liui.  elle  n'est 
''■mai»  nécessaire.  Bu  effet,  la  Chambre  où  siège 
patrie  a  «ufti  'A\  ans  ô  ses  travaux  législatifs 
même  à  >«s  di^v>>irs  judiciaires.  Il  est  |)osslble 
i.  dana  d'aiilre>  temps,  en  prenant  «unout 
itâï  leâ  conditions  favorables  ù  d'utiles,  à 
iles  constructions,  d^f  pulsis  nouveaux 
ctioslruits.  liais  Je  ctxjîs  pouvoir  dire  avec 


Oiaurance  que  la  considération  qui  devait  voua 
dét«rminer  aujourd'hui  ue  peut  entrer  Jamais 
dans  les  préoccupations  des  constructeurs. 

11  faut,  en  s(i«^t.  n.-l1i-chir  sur  la  nature  de 
celle  Juridleiton  de  la  pairie.  pluUVt  annoncée  et 
pr»i<irse  que  constituée  :  c'est  une  juridiction 
|Hdiiiiiue:  elle  doit  suivre  son  însUuci.  son 
gi7.iiie.  Or,  Messieurs,  &'il  ett  juste  de  demander 
compte  d'un  complot  aux  liommcs  qui  l'ont  ius- 
pire,  fumenté,  qui  en  aiiondetit  ït*  rtaullats 
dans  leur  Intérêt,  ou  dans  ce  qu'ils  croient  l'in- 
térêt de  ta  cliose  publique,  il  est  injuste  d'en 
demander  compti<  a  ce*  nommes  entraînés  dont 
on  a  su  faire  pnlpller  les  r^rets,  les  sympathies 
et  le*  espérances, 

IVins  un  complot,  dans  une  émeute,  dans  un 
mouvement  populaire,  quel  qae  soit  son  carac- 
tère et  son  étendue,  il  y  a  beaucoup  d'insurgéf 
et  peu  de  conspirateurs;  l'esprit  de  ta  Jurldictwn 
oxceptioanolle  qni  tàift  au  Luxembourg  est  de 
s'attacher  aux  auteurs  vériubtes  de  l'insurrec- 
lioQ,  et  d'agir  par  de  grandes,  par  de  profond» 
éliminations.  C'est  ce  que  U  force  des  choses» 
toujours  amené.  Ainsi,  en  iSH).  |)ar  exemple,  on 
nommait  aussi  130  prévenus.  Ce  nombre,  Mcs- 
Bieurs.  aété  rapidnaeiit  niduitldc»  proportions 
mieux  en  accoixl  avec  lu  nature  même  de  la  pré- 
vention, d'abord  bar  la  chambre  d'examen,  en- 
suiti?^  par  l'arrêt  ae  mise  en  accusation,  enlln  par 
te  procureur  généial- 

ilesteraf t  la  ressource  de  renvojer  les  prévenus 
de  l'attentat  devant  les  juridictions  ordinaires: 
et  j'ose  le  dire,  Hessleurs,  cette  disjonctioa,  si 
des  accusés  plus  nombreux  devaient  rester  en 
accusation,  cette  disjonction  entre  lea  aaleurs 
véritables  et  les  aiienu  aveugles  aérait  encore 
dans  l'esprit  delà  jùri>iii:iion;et  d'ailleurs,  il  ne 
s'agit  pa>  seulement  d'élargir  pour  arriver  à  un 
jugement,  d'élargir  la  salle  daudience;  il  faut 
lutter  encore  contre  des  imposaibilités  d'un  autre 
ordre,  contre  les  iœpu«sihilitds  de  toute  nature 

Î[ui  doivent  laisser  ce  procès  ^ant  sans  i.isue.  il 
aul  le  reconnaître,  il  est  dan»  l'esprit  des  choses 
mêmes  que  l'enceintr  j'idiciaire  de  la  Chambre 
des  pairs  reste  dans  de  certaines  proportions. 
J'ajoute  qu'il  y  a  danger,  fatale  privisioii  à  faire 
une*  aut^i  gnnde  enceinte  pour  les  aci^tisationi 
publiques-  Ouels  en  seront  les  termes,  A  ces  ac- 
cusations? de  quelle  prévention  fatale  venei- 
vouB  frapper  le  pays!  Si  jamais  le  bewin  réel 
d'un  auditoire  immense  oevait  se  faire  com- 
prendre, eh  bien.  J'aimerais  mieux  que  les 
jeunes  patriciens  et  que  les  vieux  sénateurs  fis- 
sent monter  leur*  chaises  cnrules  sur  la  place 
imlilique...  ifn(i'mi;>lr'/n,  loiv/s  icIaU  de  rtrf.) 

Messieurs,  en  celte  mati<'-re,  un  paya  doit  être 
riche  de  son  iadigeiK«  uiéme.  Il  e«t  liieu  de 
n'avoir  pas  su  prévoir  de  sembla'iles  nécASMléa. 
Un  sait  d'ailleurs  que  des  élulilissements  mo- 
mentanés pourraient  pourvoir  \  toni  :  la  capi- 
Ule  posme  de  rasiez  enceintes.  On  veut  «i-ooa 
préoccuper  d'une  nécessité  fantastique  k  laquelle 
personne  ne  croit. 

J'abfvrde  le  sujet  sur  leinel  it  semble  que  le 
ministre  de  l'Intérieur  ait  voulu  lui-ntéme  appe- 
ler la  discussion. 

Ce  qui  fonde  à  mes  yeux  la  justice  d'une  am- 
nistie, ce  n'est  pas  le  besoin  uo  rétablir  l'ordre 
social  troublé,  car  je  reconnais,  avec  M.  le  mi- 
nistre de  l'inslruclion  publique,  que  l'applicatloa 
Am  lois  ne  saurait  être  considérée  comme  un 
trouble  social,  et  je  ctiercbe  une  antre  base  1 
eette  pensée  de  démem-e  dont  tous  les  pouToIrt 
nés  dune  agitation  pûlitique  î«  sont  Irouvél 
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lourmeaUs.  L'nmnUiie  eti  surkiul  amtnée  par 
le  tieMin  ifoi-eir  i  cette  voix  qui  crie  au  toa4 
<le  la  consdentie  des  Tai[iqueuri>  (lu'il  n'^'  a  pas 
de  pervefàiié  morale  danii  une  ailion  inspirée 
par  dirréakËliblcs  <»u«icuoQS,  empreiute  dW 

Îiiuii  iioUd  j  s'-iilimeciU  H  qui  s  esl  illit^lrite  par 
a  p[iis  ){ûiiùrL-ux  8ucrific4.s;  il  vs\  ^viik-nl  auï^i 
que  dan*  de*  temps  de  iroublif'  les  furces  hii- 
mainej  toni  im  puisantes  &  rtisist>.T  atix  oxalta- 
tions  que  l'on  semble  aspirer  dans  ralino^ptière 
même  donl  oa  vit  environné.  Ce  que  l'on  £«nl 
proroudeinoQt.  c'esl  que  vis-à-ris  des  dévouc- 
menls  gifti^TCux  et  dcit  conrictioas  Eincire»,  vi«- 
&>Ti*  d'ciilralitciiiciiis  irré«i»tiMcs,  la  sociéU 
cesse  d'Ctre  Juste  quand  «lie  deuteure  impla- 
cable. 

Comment  voulez-vous  que  l'horame  d'Rtat,  qui 
voit  £«s  coflciloy«ns  eo  précipiter  dans  la  route 
qui  mène  ani  abîmes,  no  cherche  pas  &  leur 
lériDor  ti;  cliL'niin  runeïle?  Comment  voului- 
YOUK  que  le  Vendéen,  &  la  nocvdlc  du  ilûsasirc 
de  SCS  croyances,  reste  liopasailile  et  Troid  tur 
le  soi  que  pour  ces  mOmes  croyances  leurs  pères 
ont  arrogé  de  leur  Mng?  Comment  voulex-rous 
qur  l(- ji.-une  tiouimc,  encore  loul  plein  du  sou- 
venir lia  tiun)s  otTerUâ  l'aduiiraliou  de  îes  pre- 
mière* années,  s'arrCle  avec  nscsKO  dans  la 
carrière  on^erie  des  ionovalion^r  C'est  nier  lo 
cceur  humain  que  de  contester  c«s  rc-flesion*  qui 
font  de  l'amnistie  un  acte  d'équité  »oclali\  Keiie 
doue  uiie  queslioit  d'opponunité,  et  c'est  le  mi- 
nistère qui,  par  ses  actiïs  comme  par  ses  paroles, 
a  pris  le  soin  de  la  riï*i>udre. 

Au  mois  de  Juin  dernier,  on  voua  Ta  dit  dans 
les  deux  séauces  consacrées  à  ce*  explications, 
dont  jo  [le  crois  pas  que  les  (asti-*  partemen- 
taires  oiïa-nt  d'autres  exemples;  au  mois  de  juin 
i'Adniini»lralion  elle-même  avait  eu  la  pensée 
de  ramnistir:  et  c'était  peu  de  temps  aprCs  les 
UOHUea  d'avril  que  te  présentait  cette  espé- 
rance ft  ses  yeux  Le  calme  sur  lequel  («  fondait 
cette  pensée,  n«  »'est  pas  soutenu,  uni  dit  Mit.  les 
minislree.  Uais  le  calme  a  reparu  san»  doute, 
car,  ils  vous  l'ont  dit  encore,  un  sentiment  fut' 
uticeux  ne  leur  permellait  pas  de  quitter  lea 
affaires  lorsque  le  pays  était  exposé  a  des  dan- 
gers. C'esl  seulement  au  mois  de  novembre,  dans 
un  temps  qui  n'ofTrail  plus  de  péril,  qu'iU  ont 
pu  quitter  le  pouvoir.  •  Nous  avous  pen«é,  a  dit 

•  H.  le  ministre  de  l'inlërieur,  dans  la  s^ce  du 
■  6  décembre,  que  les  temps  étant  devenus  plus 
-  calmes,  le  pouvoir  pouvant  être  plus  facilement 

•  offert  et  accepté,  il  fallait  le  céder  àdes  hommes 

•  plus  dieiies,  idus  capables.  ■ 

Ainsi,  dan»  1  opinion  de  MU.  les  mJnistrea,  lo 
calme  se  trouve  rétabli  eu  novembre;  or,  la  po4- 
KÉbilité  delà  retraite  des  miuistii»  était  auntii  la 
possibilité  de  l'amnistie,  l^u'on  nous  dise  donc 
quels  tout  le»  faits  survenus  depuis  cette  résolu- 
Ijon  aocomnlie.  qui  ont  anéanii  cette  opportu- 
nité qui  brillait  alors  aux  yeux  des  ministres. 
Ne  savons- nous  pas  aussi  que  celle  ^nde  peo- 
B^e  de  pacification  cl  île  justice  sociale  pouvait 
devenir  la  condition  et  le  prix  d'une  réconcilia- 
tion? Kt  maintenant.  p<^ui-»(i  nous  i>arlor  d'une 
inopportuiiil<>  deux  fois  démentie  par  sui-mfme¥ 

Vuili.  Uossicurs.  des  Ctits  certains  auxquels 
viennent  se  joindre  des  réflexions  d'un  autre 
Ordre. 

Qui  donc  croira  que  les  211  personnes  que 
contiennent  les  prisons  d'Elat  ne  sauraient  (tre 
rendues  &  la  liberté  sans  péril  et  sans  trouble 
poar  la  PranceT  qui  donc  croira  que  de  grands 
HMlheurs  nous  atteudeiit,  si  un  acte  de  haute 


appréciation  politique  sauve  aux  accusés  et  aux 
ju^  aussi  les  embarras  d'un  procès  dont  on  ne 
devait  pas  nous  enlretenirt 

Il  n'y  a  pa»  de  réalité  dans  ces  plaintes  ;  je  dois 
m'emprcsMtr  d'ajouter  que  la  discussion  de  l'am- 
nistie qui  n4>u«  a  été  oITerte  comme  utile  â  la 
discussion  du  projet,  n'est  pourtant  pas  néces- 
saire à  son  rejet. 

11  est  évident  que  parmi  les  membres  de  U 
Chambre,  il  en  est  qui  sont  pri^occupÉ.<!  de  la 
pos.->ilii]itê  de  l'amnitlie  :  ceux-là  sans  doute 
rejetteront  la  toi;  mats  d'aulrcs  aussi,  qui  ne 
croient  pas  à  l'opportunité  de  l'amnistie,  pensent 
ne  pas  croire  non  plus  à  l'ulilité,  à  la  néces* 
site,  h  U  convenance  des  constructions,  lia 
peuvent  penser  que.  dans  l'ioterél  de  l'art,  il  ne 
convient  |i^  à  un  grand  peuple  de  montrer 
cette  inopportune  précipitation  pour  la  cons- 
truction uun  grand  monument;  il  peut  penser 
qu'il  y  a  quelque  haute  convenance  1  ne  pas 
s  exposer  à  de  fatales  inllueDces.  Ceux-là,  Mes- 
sieurs, rejietteront  le  projet  de  loi,  eo  ajotirnanl, 
avec  douleur,  j'en  suis  sur.  la  pensée  de  clé- 
mence. 

Ainsi,  Messieurs,  te  rejet  de  la  lot  n'a  pas  an 
rapport  direct  avec  l'amnistie  :  l'amnistie  con- 
damne le  projet,  mais  le  projet  est  condamné 
fans  elle. 

Voilà  ce  que  Je  devais  signaler  À  votre  alten- 
()on  :  et  j'ajouterai,  Uessieurs,  que  je  crois  que  les 
partis  politiques  se  font  ici  encore  nue  grande 
illusion.  Vous  avoi  entendu  lullcr  deux  sys- 
tèmes, représentés  ov  par  leur  auleur  ou  par 
leurs  adversaires. 

La  résistance.  le  progrès,  eont  venu»  lutter 
corps  à  corps  devant  vous.  Bh  bien.  Ue^siËU^s, 
il  est  encore  de  la  dernière  évidence  que  votre 
action  parlementaire  doit  marcher  îndqwodaDte 
et  libre  de  l'cxist«nce  d'un  aysUme  «énéral, 
quel  qu'il  »oît,  lorsqu'il  ne  s'aKit  que  don  acte 
spécial  et  particulier,  de  la  nature  de  celui  qui 
vous  est  soumis. 

Quoi!  Messieurs,  voua  ne  pourriez  pas  dire  que 
les  constructions  vous  semblent  inopcorlunes, 
que  vous  voulez  que  les  fondements  a'ijo  palais 
ne  se  jettent  pus  avec  cette  précipitation,  que 
vous  voulei  conserver  des  souvenirs  cbets  eux 
arts,  saiu  vous  mettre  en  opposition  avec  uD 
système  itéoéral  que  >ùus  aunei  adopté!  C'est 
ici,  tlessieurx.  que  je  verrais  avec  douleur  se 
réaliser  les  prédictions  de  la  tribune,  que  je 
verrai  avec  re:gret.  suivant  une  belle  parole, 
qu'eu  un  jour,  vous  auriez  dévoré  la  session 
tout  entière. 

Non.  Il  \ous  importe,  il  importe  A  voire  ave- 
nir, DOQ  pas  que  vous  rejeltei  avetiglément  une 
mesure,  parce  qu'elle  vous  est  présentée,  et  pour 
faire  un  acte  d'indépendance,  niais  qu'appré- 
ciant à  leur  juste  valeur  tes  dangers  de  ces 
constructions  trop  rapides,  vous  donaiei  une 
éclatante  preuve  que  vous  êtes,  après  l'ordre  du 
jour  motivé,  ce  quo  vous  étiei  avant. 

Prouvez  que  l'intenlion  de  la  tlbambrr  n'a 
point  été  rompromiEc  par  l'asscn  liai  eut  oblenu 
par  lo  cabinet,  prouvcx>le  en  repouetanl  des 
protêts  que  rien  ne  Justifie. 

Appelés  ici  pour  veiller  A  la  fortune  publique, 
à  la  gloire,  sous  te  rapport  dea  arts;  appelés 
pour  veiller  A  la  conservation  des  principes 
moraux,  répondez  aujourifhui  A  celte  grandA 
mission.  Rt  toutefois  je  remercie  MU.  lea  minit- 
Ircs  de  la  loi  ofTerte  A  nos  discussions.  On  a  de- 
mandé comment  dan*  cette  Chambre,  aii  M 
trouvent  rcpriisentéea  toutes  les  opiuions,  pour> 
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rait  se  fonncr  le  concourt  nécecsalre  aux  inlâ- 
Lh  lie  la  |>atri«.  Bli  bien!  la  réponse  est  deve- 
lae  facile. 
Oui,  il  est  un  mayea  de  réunir  dans  un?  Mule 
ensée  toutes  les  pensées,  c'est  de  incllre  en 
ianger  lot  inliSrCls  matêrieli;  et  moraux  du  pa^a- 
■  est  là  O'i  ap|H>l  à  la  réunion  'ie«  parti»-  i^eX 
ppcl.  mes  iHtaorablu!!  auiis  i-t  moi,  nous  sau- 
>iia  loujotiM  le  comprendre,  qous  «aurons  tou- 
aars  y  réponilre. 
M.  AQKMBir  Cilrnud.  UcMteur«,  la  commis- 
sion doiil  jai  l'honneur  de  faire  partie  avait 
Sensé  qu'elle  devait  se  renfermer  slriclumont 
tns  Tobjet  spécial  du  projet  de  loi  qui  avait  été 
présenta  à  la  Cbaœbre  par  M,  le  Enini«Jre  de 
rintéricar.  Ses  inotir«  étaient  qu'une  réïoliilion 
6tail  intervenue  dans  lei  bureaux.  Klle  croyait 

Se,  dans  cette  circoiittuRcc.  ce  n'était  pas  h 
e  de  provoquer  une  discusîiion. 
Ces  t'afoles  étaient  nécessaires  pour  réfuter 
celles  avancées  par  un  tioni^rable  orateur,  qui 
prétendait  qu'il  v  avait  eu  tactique  eu  quclqiie 
sorte  de  la  part  de  la  commission  pour  etoutTer 
la  (lificu^ion.  Cts  paroles,  nous  ne  pouvons  tes 
axxn^lKTy  et  pour  mon  compte  j<>  k-s  repousse 
de  toutes  mes  force*.  Lorsque  la  proposition  de 
l'bonorable  M.  de  Sade  vlnl  dana  qos  bureaux, 
je  fus  un  de  ceax  qui  Insistèrent  le  plus  vire- 
,      mont  pour  que  laleclure  en  fût  autorisera  cette 
I      tribune,  000  que  je  lui  fusse  favorable;  mais 
daos  l'état  où  était  la  question,  mou  avis  était 
qu'elU:  ne  pouvait  pas  élrc  sculi-mcni  résolue 
par  une  fori-e  numérique;  qu'il  fallait  Qu'elle  fut 
snumlî^  ft  un  «".lamen  sérieux,  et  que  la  France 
tat  enfin  k  même  de  connaître  et  d'apprécier 
ceux  qui  entendent  le  mieux  ses  besoins,  ses 
véritables  intérêts.  (Tr/j  bieHl)  Messieurs,  j'en 
L      coaviens,  lc«  sentiments  de  générosité  sont  ac- 
'      ceplés  par  nous  tous-  Los  mots  de  pardon,  de 
clwDenc«  se  préteatent  sur  toutes  les  levrcs.  Ils 
épanouissent  tous  les  cœurs.  {Lt^r  »niil.) 

Isolément  nous  pouvons  nous  livrer  Aces  émo- 
tions: devenus  bommea  politiques,  et  comme 
tels,  chargés  de  surveiller  les  Inti'r^ts  les  plus 
satrcîj,  nous  devons  noua  prémunir  contre  tout 
entraînement,  et  prendre  pour  règle  de  notre 
conduite  la  raison  d'Blat. 

La  questton  d'amniEtie  a  été  coulrover«ée  de- 
puis il<-ux  iours,  je  ne  m'arrêterai  pas  au  fond 
de  la  question,  J«  m«  limerai  seulemcat  &  traiter 
l'opportunité- 

le  me  demanderai,  «Il  est  vrai  que  ter»  priions 
doivent  s'ouvrir  devant  ce  qu'on  etit  convenu  d'ap- 
peler les  crimes  et  délits  |>n|itique:4,  si  la  société 
réclame  avec  impatience  ceux  qui  l'outragèrent 
^«i  souvent  el  lui  causèrent  tant  d'emiiarras. 
^ft  L'iudulgcuce,  &  mon  sens,  est  (purre  de  jastîoe 
^■l  de  raison,  quand  les  partis,  les  factions,  épui- 
^■ées,  faiixuées,  veulent  bien   reconnaître  leur 
B9it>i>ut»i4ince;quaudla  modération  reparaît  dans 
'     leur  langage,  quand  luurs  actions  lèmoigneat 
d'un  retour  vent  des  élémcuts  de  l'ordre  et  tes 
principes  sur  lesquels  reposent  notre  «ouveme- 
ment  et  nos  insiiiutions.  (Jh!  alor^,  dans  une 
telle  disp-jBÎUou  des  «prils,  une  aitminisiratioii 
qui  ne  se  relâcherait  pas  de  sa  siW6rlié  à  laqut^lle 
l^urait  condamnée  des  événements  imprévus, 
pourrait  en  quelque  sorte,  et  avec  apparence  de 
raisou,  mériter  celte  qualilkatioa  ttimpUoyablt 

S  "on  lui  donne  aujourd'hui  par  uiie  amère  dé- 
ioD.  (Tr*»A(»"i.':> 

Hais,  Uesweurs,  de  l>onnl^  foi,  la  main  sur  la 
e,  pouron£-nous  dire  que  nous  sorajnes 


arriTés  à  ce  temps  de  qaiélude.  si  désirable,  qne 
le  K'>uverndment  n'ait  plu»  d'obstacle  à  surmon- 
titr;  s'il  n'y  a  plus  d'hommes  appartenant  A  des 
opiniou*  diverses  réunie  par  une  communauté 
de  senitmeuts  pour  lui  chercher  et  lui  susciter 
des  emliarra*.  nous,  députes  du  département  de 
Maine~ei-|,i)ire.  pourous-uous  dire  que  le  calme 
et  la  séi^urité  ont  reparu  au  fond  de  nos  cam- 
pagnes: quti  l'homme  paisible,  dévoué  au  frou- 
Tcrncmeiit  ci  aux  lois,  y  trouve  un  asile  protec- 
teur; qu'il  n'y  est  plus  exposé  ft  ce*  visites  fatales 
qu'accompagnent  toujours  les  menaces,  le  vol, 
et  souvent  même  l'assassinat;  que  nos  routes 
BOnl  deveniii'S  sûn.M,  que  les  deniers  publics,  les 
caisses  de  l'Stat  ne  sont  plus  la  proie  du  brigan- 
dage,  que  les  soldats  et  les  gardes  nationauï, 
cltar^  simultanément  du  maintien  de  l'ordre 
public,  ne  sont  plus  exposés  aux  balles  des 
assas«ins. 

J'adjurerai  ici,  Messieurs,  tous  les  députés  de 
ces  contrée;,  à  quelque  nuance  d'opinion  qu'ils 
appartiennent;  ic  leur  demanderai  s'il  est  vrai 
que  la  concorde  el  la  paix  ont  remplacé  ces 
tristes  dirisions,  ces  tiaines  invétérées,  traduites 
trop  souvent  en  scènes  sanglantes. 

M.  CUIn-BisaiN.  Je  demande  la  parole. 

M.  .ftM([a<>i<>  fiiirauii.  Ouant  à  moi,  député  de 
ce  pays.j'anirme  que  le*  populations,  les  garde* 
nationales,  que  Je  soi»  filcbé  de  farns  iniervenir 
dans  ce  débat,  verraient  avec  inquiétude  pro- 
clamer l'acte  d'indulgence  qu'on  demande.  [Hvr- 
muret  à  oaadig.) 

Nais,  aira-I-*m,  qui  parle  de  pillage,  de  vol, 
d*as.ias3inal?C«s  crimes  sont  prévus  par  lei>  lois 
existantes.  Avant  d'.i|lor  plus  loin.  Messieurs,  il 
faut  s'entendre  sur  la  valeur  de»  mots,  soulager 
ma  conscience,  éclairer  mon  esprit,  et  lâcher  de 
me  présenter  d'une  manière  nette  et  précise  ce 
qui,  jusqu'à  présent,  dans  ces  déllnilioiis  ne  s'est 
ôritemé  que  d'une  inaoière  vaçue  et  incomplète. 
Les  crimes  el  les  délits  politiques,  selon  moi, 
varient  suivani  le  langage  des  partis.  Bien  de» 
crimes  ordinaires  n'oni-ils  pas  été  reveodiquéi 
par  les  faciions  comme  des  crimes  poliiiqne^t 

Dans  celte  circonstance,  je  m'appuierai  sur  des 
faits,  quoique  quelques  etprits  considérables 
aient  dit  qu'il  n  y  a  rien  de  plus  absurde  que 
les  faits  :  c'est  le  seul  langage,  dans  ceriaines 
circonstances,  qui  me  paraisse  le  plus  logique  et 
le  plus  inilexible. 

n  y  a  quelques  mois,  deux  hommes  couverts 
des  lorl'aiu  les  plus  atroces  sont  condamnés  à  la 

Kine  ca|)ilale  par  une  cour  d  assises  de  l'Ouest, 
glaive  de  la  loi  venait  A  peine  de  les  Irappcr, 
k  1  mstant  même  des  feuilles  périodiques,  des 
journaux  se  rencontrèrent  pour  proclamer  que 
la  gouveruenieni  veuait  de  uire  consommer  un 
assassinat  juridique.  L«s  oolouues  de  ces  jour- 
naux ouvrirent  des  souscriptions  en  f  iveur  dM 
familles  de  ces  grands  coupables,  et  l'on  vit  des 
hommes  bien  connus  y  in.scrirv«  leurs  noms,  et 
déposer  le  denier  de  ta  veuve  en  faveur  des 
familles  de  ceux  qu'ils  présentaient  comme  des 
martyrs  de  ta  légitimité.  (Sentalion.) 

Les  mains  de  Poulain  et  de  ses  complices 
n'étaienl-cUes  pas  ivinics  du  sang  do  leurs  oon- 
citoi-eus?  Bt  cependant  ils  trouvèrent,  non  pas 
des  excuses,  mais  d»  apologistes,  pour  dire 
qu'ils  mouraient  victimes  de  leur  dévouement  1 
ce  que,  dao*  leur  langage,  ils  appelaient  la  bonne 
cauM? 

J'ajouterai  encore  un  bit.  Au  moment  où  je 
parle.  Rapprends  que  des  hommes  qui  n'appar- 
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tiennent  pas  à  ce  rebut  de  la  soci6US,  qu'on  <lit 
onipris  dans  les  bandes,  sont  artité»  ilans  ce 
noment-ci  el  mwsIs  main  de  In  ja^ice  comme 
Dijpaliieâ  il  iolrieuce  qui  icndraienl  à  romenrer 
DGore  <le£  lroul^tc«  ihut  ruitre  pays. 
C'esl  dans  uni-  tdk-silualion.M?À>ieurE,  qu'on 
vient  vous  dc<iiiinil<T  ht  andla  de  la  ctémeitco. 
lié  bien'  moi  je  cli.4  qu'il  Taut  encore  savoir  rO- 
EisttT  â  f«i  onlfalnemerilf.  U-t;  pt^uplvn  tiool 
conitn«  Ifn  individus  :  il»  aimant  i.-«  qui  eRl  fort 
et  juiçte  A  la  rois,  ils  mé^rtsenl,  ils  «l>ao<Ionneut 
co  qui  ressemble  à  la  Taitilssao  et  i  la  pusilianî- 
mile.  la  Fnncs  ut  lasse  de  ces  marL'heA  et 
coRtre-marclies  qu'on  lui  Tait  faite  dopuis  i  j  ans. 
kCe  qu'elle  demande,  <-e  dontclli-  a  besoin,  u'vsl 
e  se  reposer,  de  faire  halle,  d'eiudirr  et  de 
,»uir  vnliii  dt^s  bienfaits  de  ta  tiiierie  uu'elle  a 
re>;iM!.  qui'i  fiu'on  en  puisse  dire,  depuis  la  fl6vi>- 
'u(Wn  de  Juillet.  El  lorsque  l'insiructioii  aura 
_Apaiidu  ses  InmiOres  sur  cette  population,  c'est 
•lors,  quand  chacun  comproïKlra  ses  vériubtes 
Intérêts  et  H«  beoolnit,  quand  tous  auront  étudié 
leurs  droits  et  leurs  devoirs,  qu'il  sera  pcnnîs 
l'eMiérer.  et  c'est  alors  que  fa  riïooiicilialion 
lunl  on  parle  si  souvent  sera  possible,  et  qu'on 
ourra  introduire  des  améliorations  tbns  celle 
iituaUon. 

Jusque-là,  reposons-nous  un  moment,  nous  en 
ivons  besoin. 

[tans  de  telles  cir^-onsliincw,  un  KouTernenient 
lui  se  respecte  M  ^■e.'^^llne,  lortqu  il  i-sl  en  face 
Teonemis  pniAKtnts  et  acharnas,  ne  va  pas  <.-ourir 
PBti-dcvaot  d'eux  ni  leur  demander  erAce,  ni  leur 
oiïrir  le  baiser  de  patsetde  réconciliation;  non, 
il  m  de  sa  dienite  d'attendre  :  fort  de  son  droit, 
ju'il  attende  h  mol*nilion  en  paroles  et  en  ac- 
.Jlons,  et  alors  ji-  cKn-ois  qu'on  parle  de  clé- 
■ïnencc.  Jusque-là  iju'ii  (tarde  sa  ixisilîon,  qu'il 
s'y  rctruicbe,  et  qu  il  vole  venir.  (TV^  bUHltrtt 
tifli.'J 

U.  ti*ti(t«i«r.  Messieurs,  mon  intention  «lait 
de  renoncer  à  la  parole,  apr^  les  éloquents  et 
savants  orateurs  que  vous  avet  entendus;  mais 
arofondeoient  convaincu  que  le  premier  deroir 
au  député,  c'est  d'avoir  te  courage  de  son  opi- 
nion et  de  la  produire  4  cette  tribune  lorsqu'il 
lia  croit  uiilc  aux  intérfils  géui.^raux  du  pays,  je 
tme  dépouille  de  tout  amour-propre  pour  remplir 
fidèlement  mun  mandat,  en  venant  traiter  Il-I 
arec  conscience  la  ^rrave  question  qui  nous 
occup«  depuis  deux  séances,  si  la  Ctiambre  veut 
me  le  permettre:  car  si  votre  intention  n'eiatt 

Eas  de  m'écouter,  Je  ne  resterais  pas  à  la  tri* 
une.  (On  m.) 

Je  n'ai  jamais  hit  partie  d'ane  sociËti  secrète, 
ni  d'une  opposition  »ysiematique  :  et  j'ai  soutenu 
i«s  ministres,  depuis  que  je  suis  dans  ceue  Cliam- 
bre,  dans  toutes  les  grandes  questions  o(l  l'eiis- 
lence  du  Gouvernement  de  Juillet  êlait  menacée, 
tout  en  déplorant  ses  fautes.  [Hire*  d'aiipmba- 
iion  aux  txirimitU.)  Bn  conséquence,  je  |>u>s 
m'expliquer  sans  craindre  que  nu»  scntimenis 
patriotiques  soient  hussemeoi  interprétés;  or 
je  le  déclare  hautement,  je  suis  entiërenient 
dévoué  A  la  monarchie  constituUonncllu  de  1830, 
non  en  aveuRle,  mais  en  ami  sincère,  qui  ue 
craint  pas  de  dire  la  véril4i  quaiKi  nii!me. 

Les  miiiislrea,  Jlessicurs,  nous  vantent  beau- 
coup la  prospérité  matérielle  de  la  France  :  elle 
est  incontestable auiounl'liui;  mais  sous  l'admi- 
ntslration  de  M.  de  Villi'-le,  le  pays  jouissait  éta- 
lemenl  de  cet  avanUge  :  ainsi,  pour  être  Ju»ie, 
il  but  reconnaître  cette  vérité,  c'est  que  ocue 


heureuse  situation  n'est  due  qu'au  (çénte  national 
qui  a  été  souvent  dupe  de  wa  prodiftieux  et 
ailmirables  travaux,  p-irce  que  nos  ttouvcrnanls 
oui  presque  toujours  négligé  ou  dédaigna  de 
marciivr  avec  lui. 

Led  iniiiisires  se  glorifient  de  leur  politique. 
Je  le  demande.  Messieurs,  qu'ont-ils  fait  en  réa- 
lité pour  perfectionner  l'administration,  réformer 
les  abus,  diminuer  les  chargea  de  l'Btal,  mora- 
liser la  naijon.  et  donner  &  nos  rapiwrt*  B.\té- 
rieurs  cette  position  non  équivoque  de  notre 
inlluence  en  Europe? 

l'eu  de  1«UM  actes  peuvent  répondre  victorieu- 
sement il  cette  iiilerpellalion-  Tavoue  que  je  ne 
vois  nen  do  cliunitûavcc  la  marche  suivie  par 
la  itestaufation.  Je  ne  padc  pus  des  nouvelles 
lois  déterminée*  iiar  la  Cliarle  de  1830;  je  dirai 
encore  que  ce  n'est  pas  le  nombre  des  fois  qui 
en  fait  le  meriie.  mai.4  leur  Iwnlé.  cl  il  faut 
l'avouer  frauL-tiement,  il  v  en  a  peu  de  faites 
depuis  \  ans  qui  ne  soient  susceptibles  d'être 
refaileï.  {ilurmurf*  aux  Cftlres.^ 

C'est  on  itrave  inconvénient,  Messieurs,  parée 
qu'une  fois  la  lui  faite  elle  c^t  pratiquée,  et, 
quelque  mauvaise  qu'elle  ïoit,  elle  crée  des  ha- 
bitudes et  des  intérêts,  et  quand  pur  la  suite  on 
veut  la  perfectionner  on  trouve  de  grandes  ré- 
sistances. 

J'enRage  donc  MM.  les  ministres  b  examiner 
avec  |>lu«  d'attention  leurs  projets  de  IoIa  avant 
de  tes  pr^-nlerâlaCbainbré(nirin<i>ixrrninv); 
celui  que  nous  discutons  en  ce  moment  est  la 
preuve  non  équivoque  qu'il  n'a  jH)int  été  mbrt 
ni  BOUS  le  rapport  i>oIitique  ni  sous  le  rapport 
matériel . 

H.  le  ministre  des  finances  mm  a  prévenu! 
hier  le  budget  avec  une  grande  salfyraction 
{Hilariti  ittnirnU.),  parce  que,  nous  dit-il,  nous 
sommes  arrivés  au  budget  normal  de  la  Reâiau- 
ration. 

M.  Ilamunn,  minàtre  det  fiMlUf*.  Je  n'ai 
pas  dit  i'i.'U. 

M.  «iansuîep.  Je  me  réjouis  également  de 
celte  faiUle  amélioration;  mais  je  demanderai 
i  M.  le  ministre  si  toutes  les  di'peuscs  Imites  par 
l'tiial  éuienl  également  utika  aux  coulribuabLss. 
{htUrruplîiiH.i 

Us  itHiiiïitres  se  croient  des  hommes  d'iilat 
indispens.sbles  (On  ril.),  parce  nu'il.i  ont  une  ma- 
jorité; mai»  celle  de  11. de  Viltile  étaient  de  3(Xl 
oui  votaient  comme  un  seul  député,  \Marmui-ti.) 
Malgré  cette  puissance  muette,  mais  irresisliblé, 
il  est  sorti  du  [louvoir  avec  la  Juste  qualification 
de  d<.-pk'r:ililL%  parce  que  ce  n  est  |»s  le  nombre 
de«  votes  qui  en  fait  la  valeur,  mais  l'indépen- 
dance de  ceux  qui  les  donnent.  i.lppr'^itHeH 
aux  «xlrémiM.) 

Ce  sujet  est  digne  des  plus  sérieuses  médita- 
tions du  cabinet. 

Il  est  facile  de  faire  oarade  de  ^s  bonnet 
doctrines  RouvernemËntales  lorsqu'on  jouit  des 
faveurs  de  la  fortune  et  des  honneura,  mais 
I  expérience  prouve  assez,  Messieurs,  que  liean- 
coup  des  heureux  du  jour  seraient  peut-être  en 
prison...  {HilariU  f^ongie  ohj:  UHtret.) 

U.  1«  Prédldenl.  Je  ne  conçois  i>a»  les  fré- 
q^uentes  interruptions  et  suftuut  rtiiLiritc  qui 
s  est  [Dauifeisiéc  plusieurs  fois;  il  n'y  a  rien  de 
plaisant  dans  ce  que  dit  l'orateur,  D'ailleurs,  s'il 
e«t  du  devoir  de  MU.  le»  dépuléa  de  garder  le 
sang-froid  dans  toutes  Ut  circonstances,  ce  de- 
voir til  surtout  ri);oureux  dans  une  discussion 
aussi gravequecelle  qui  vous occupeaujgurd'tmi. 
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M.  Gftnf^iiler.  Je  disaÎR  donc  que  beaucoup 
des  heureux  du  jour  seraient  peut-are  en  priton 
ou  ilaiJs  les  range  des  nouveaux  révolution- 
auires  H'ilï'  ii'aTaient  pas  une  grande  part  de  la 
curOe  du  l>ud(:ct.  (ilurmur/j  ^vionçit  aur  cfn- 
trri.) 

Aux  exir^fiiiitt  :  ,UlcniIc-i  le  ïilcnce  ! 

M.  CaûRuicr.  .S'ils  n'.ivaient  pis,  (li»ij-j«, 
une  ^rariUe  part  de  la  cur^  du  uudfiol,  trouvé 
trop  faible  maintenant,  Undij>  qu'avant  1830  il 
était  cousidéné  comme  monstrueux  par  l«s 
Int^^1L■s  hommes. 

Je  voui  avoue,  Mcsoieurs,  que  j'étais  de  (»s 
bonnes  gens  i'>n  ri(.)  qui  croyaient  à  la  sincé- 
rité dn  doctrines  de  aoê  puristes  cotiïtitutton- 
DeU:  et  (|uc,  quand  l'ai  tu  s'accomplir  1»  trois 
grandes  journées,  j'ai  cru  que  notre  nation  allait 
vivre  dans  ]'!«  d^or  de  la  civilintion.  (Jftmw- 
rnent.)  Jugez  de  mon  désenchantement  {On  HM 
en  TOfani  les  affaires  du  pay»  dirigées  an  jour 
1«  joar.  fan»  que  l'on  songe  à  (orliller  la  bdse 
d«  notre  é<lilicu  social  en  encourageant  et  en 
dév«lo|ip«nt  la  morale  publique  qui  est  réelle- 
luenl  »a nie  pilote.  iHum^ur  aux  centra*.) 

Les  nii<iistT«^s  ont  fait  assez  de  Taules  graves 
pour  éire  plus  disposés  k  l'indulgence  qu'à  la 
ri^eur;  cependant  ils  ont  préféré  ce  aeriiier 
parti. 

Il  est  nécessaire,  Uessieurs,  de  porter  un  ins- 
tant »  pensée  à  l'orifiinc  de  U  Révolution  de 
183U,  afin  de  so  rappeler  ce  qui  s'eM  passé  i 
C*tle  époque  pour  bien  juger  de  l'opportunité 
de  l'amniaiie. 

Vous  savez,  Messieurs,  que  le  combat  et  la 
TKloire  des  :t  jours  furent  admirabJes.  Uais  cet 
événemeni,  qui  avait  réveillé  d'atiord  si  puis- 
aamment  tous  les  sentiments  gdnàreux  des  pa- 
triotes, le»  vit  bieni4(  dénatures  ei  éloufTés  par 
l'abus  que  le  gouvemonieul  lit  de  son  pouvoir 
en  favorisant  les  ambitions  cupides  et  sans 
mérite  auxquelles  les  places  «t  les  Itonneurs  fu- 
ient pr(idif{ué«s. 

U  a  fallu  que  le  pays  subit  cette  dépturable 
nécessité;  et  iln'eat  pasaurprenant  qu'un  Krand 
nombre  de  citoyens  se  soient  crus  aulonsés  à 
réclamer  leur  part  du  budget,  puisque  la  capa- 
dUS  et  la  prot>ile  n'élsient  pas  les  conditions 
imposées  aux  candidats  pour  avoir  droit  à  ces 
hveurs;  l'impossibilité  de  les  satisfaire  a  Au 
créer  de  nombreux  mécontents  dràireux  de 
foire  une  itouvelle  révolution,  par  le  seul  bul 
d'être  les  privib-Rlés  d'uu  nouveau  gourerne- 
ment  tUitanté  générait.'] 

Si  les  tiommeâdu  pouvoir  avaient  mi»  en  pra- 
lique  les  ledits  constitutionnelles  qu'ils  urufes- 
saient  cl  bien  avant  Juillet,  je  suis  profondément 
convaincu  que  la  guerre  civile  n'aurait  pas  fait 
coûter  le  sang  français. 

J'ai  donc  parfaitement  compris  que  le  maré- 
chal Gérard,  le  lypfl  de  l'honneur  et  de  la 
loyauté  française,  ait  eu  la  noble  pensée  de 
proposer  à  m-s  collèftues  l'amnislie  comme  le 
seul  m^vt-n  difjne  de  l'origine  gi^ticrcuse  de  la 
Révolution  de  Juillet  et  de  faire  sortir  le  gou- 
Ternemenl  avec  i;loin;  de  nos  discordes  civiles. 

Cette  opinriiii  d'un  Itonnéte  homme  qui  n'a  pas 
oablié  ses  prérAlents,  aurait  certainement  eu, 
sur  l'opinion  publique,  quoi  qu'en  aient  dit 
UM.  les  ministres  et  plusieurs  oniteurs,  Ix'aucoup 
plus  de  succt'E  que  celle  savante  i>olilique  itoul 
les  résultats  s'^nt  de  multiplier  tes  méslBLellI* 
genccs  et  le»  haines  despurtis. 

Si  Ie«  niioisln-s  restant  au  pouvoir  après  la  re- 
Iraitts  du  pnisideiit  du  conseil  eussent  été  d'ac- 


cord entre  eux,  et  que  des  intrigues  politiques 
ne  se  fiuMnt  point  mêlées  à  leurs  déUts  inlé- 
rle.urj,  le  cabinet  se  serait  bieniùt  compUIé. 
Mais  le  ministre  de  l'intérieur  nous  a  dit  à  cette 
tribune  qu'il  n'avait  pu  trouver  une  notabilité, 
soit  militaire  ou  civile, qui  voulût  faire  partie  de 
oelte  administration  ;  N'est-ce  pas  lik  te  sympt'^me 
le  plus  caractéristique  lie  l'impoputarllé  du  mi- 
nistère f 

j'admeti  que  le  ministère  actuel,  dans  sa  pa> 
sillanimiié  \  faire  le  bien,  ait  redouté  de  pré- 
senter à  ta  Chambre  l'amnistie,  pontaut  que  la 
malveillance  l'aurait  interprétée  commu  devant 
avoir  pour  but  de  l'amnistier  lui-même  ;  mais  La 
représentation  nalionale,  en  uranl  de  sa  nréro- 
Kaiivc  souviTdine.  peut  réclamer  celte  bienfai- 
»4nte  nicsuro  comme  cinséquence  de  l'origine 
généreuse  de  notre  révolution. 

Je  déplore  les  calaniitiïs  de  la  guerre  civile; 
mais  croyez-vous,  MiBnieurs,  les  rendre  k  jamais 
impassibles  par  la  rigueur?  \on,  c'est  par  la 
clémence,  et  ce  mot  ne  saurait  être  trop  rt'tpt-té; 
elle  seule  peut  délniire  en  France  les  mauvaises 
passions  dès  purlis. 

On  cherche  k  vous  effrayer,  Messieurs,  par  des 
craintes  chimériques  :  on  vous  dit  que  les  am- 
nistiés recommenierûnt  leurs  coupables  com- 
plols;  c'est  une  jact;ince  à  laquelle  les  hommes 
sérieux  ne  peuvent  croire  ;  si  le  parti  qu'ils  ont 
embrassé  était  honorable,  je  suis  convaincu  qu9 
nous  y  verrions  des  martyrs;  mais  la  réflexion 
a  déii  éclairé  leur  piitriotismo:  ils  sont  Français 
et  ils  ne  peuvent  vouloir  par  des  torrenta  du 
sang  de  leurs  frères,  faire  triompher  des  prin- 
cipes chimériques. 

vous  comprendre!  tous,  Messieurs,  que  cette 
amnistie  nalionale  rendrait  lej  complots  plus 
difticiles,  parce  que  leurs  auteurs  ne  pourraient 
plus  énrer  les  citoyens  honnêtes  qui  conserve- 
raient le  souvenir  ne  cette  grande  le^on  morale. 
V^  jurés  sentiraient  mieux  la  nécessité  du  cou- 
rage qu'il  faut  appfiner  a  remplir  leurs  devoirs. 
Au  surplus,  l'opinion  publique,  qui  aspire  ess«a- 
tiellenienl  &  l'ordre,  aura  sur  lès  perturbaieun 
une  influence  salutaire;  et  s'ils  ta  méooflnals- 
saicnl.  ils  seraient  frappés  par  la  rigueur  des  lois 
dont  nous  avons  depuis  peu  forlille  le  pouvoir; 
car  il  Eaut  taire  attention,  Messieurs,  que  ces  lois 
out  été  faites  avant  les  malheureux  evénemculs 
de  Lyon  et  de  Paris...  c'est-i-dire  apr*s.  {(M  nt.) 

Après  avoir  (out  pesé  avec  l'impartialité  de  ma 
conscience,  je  pense  que  l'amnistie  est  le  seul 
parti  à  prendre  pour  mire  cesser  les  speculatioits 
de  nouvelles  révoluiions,  redonner  au  gouverne- 
ment de  Juillet  ta  force  première  sur  l'opinion 
publique,  ei  permettre  au  pays  de  compter  sur 
une  prospérité  et  une  (ranquillité  durables. 

L'alliance  de  cet  acte  de  <-lénicnce  nyale  et 
nationale,  fortifié  par  l'fipinion  publique,  fera 
mieux  connaître  au  monde  civilisé  la  puissance 
et  la  grandeur  de  la  France  que  celte  savante 
diplomatie  qui  pendant  \  ans  a  fait  de  nombreux 

Frotocoles  sans  rien  Unir,  si  ce  n'est  de  favoriser 
avènement  du  ministère  tory  en  Angleterre, 

Aux  ^xtrémïtit  :  A  la  bonne  lieure  I 

M.  «iaaiciikr.  Ovelte  gloire  pour  nos  minislres 
si  c'<!»t  ta  le  résultat  de  leur  système  de  résls- 
unce?  Nous  devons,  comme  les  rcpréeentant$du 
pays,  protester  en  sua  nom. 

Je  ne  comprends  A  notre  époque  qu'une  seule 
politique  très  facile,  c'est  de  marcher  avec  le 
sens  commun  de  la  nation  ['>»  rit),  non  pas  avec 
des  paroles,  mais  par  la  pratique,  pour  satisfaire 
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I  ses  iotérËta  matériels  et  moraux;  et  cette 
science  modeste  serait  Euirje  aTco  suixî-e  par 
DOS  homuieB  'l'IJUI,  s'ils  su  laiosaierit  dirigvr  fUr 
tt  bonDc  fui  cl  nr-a  pnr  la  cupitlilù  ol  l'iiitrlRue- 
{fioltitlt  murmura.) 
On  doit  élTt  aujourd'hui  bcaucotip  |>tus  f-ii- 

Si^iit  pour  les  hommes  du  pouvoir  quavaitt  la 
trni^re  rèvoliilion,  parCec^iie  ceux-ci  ont  pro- 
mvt  un  gouvcniemenl  el  des  lois  oiudfl'lcâ.  avec 
desâeonnmies  protiubltrs  au\  L'oairibiiable.'*  ei 
à  la  prospérité  du  pavs^  cl  mallMtireitwRienl 
nous  svDDS  oncLire  à  aitcinlrc  une  (euiblahte  ad- 
mît! islraliuD. 
ie  fais  de  vœfix  pour  l'amolelie  générale,  en 

3ci>mpr«iiai)t  mtmv  les  ministres  de  Ctiarlt-s  X, 
élenufl  à  Ham  :  car  ils  me  paraissent  l>ien  mi)in.s 
COupaliIesauJDunl'bui,  puisqu'ilsavatonlisuivrp 
une  volouté  immuable,  iiillucocéc  par  Id^lran^or, 
tandis  que  des  ln>atm«  l'clainî*  <\\}i  n'ctaienl, 
arrêtés  par  auaia  olKitacle,  puur  mettre  à  e.^é- 
calioii  leur»  bon aes  doctrines  gouveropinentaks, 
cbercitcnl  i  encbalner  les  progrès  de  la  civilisa- 
UOP. 

Je  me  résume,  Messieurs  (Ah^  qM);  il  serait 
beaucoup  plus  convenu  trie  do  répondre  que  de 
m'interrompra-  (MouveineHl.}  Les  révolutions  ne 

EFolil«nl  ^ciiêralement  qu'aux  intrigants  qui, 
icuquVn  jictil  nombre. n  en  iiupoientfastnoiiis 
leur  lunette  pouvoir  à  l'immense  majorité  nali& 
naïf.  Il  vst  donc  important,  Messieurs,  que  nous 
mettions  dei^  digues  iiniiérissatiles  entre  eux  cl 
la  nation,  et  que  l'Iionneur  el  ta  murale  toieot 
la  princii>ale  base  de  notr<-  ordre  social,  ïans  la- 
quelle les  inlérCi«  malériels  n'ont  qu'une  exia- 
teoco  épbémi^re.carilïsonl  ks  jouets  dea  partis. 
Je  voie  <;r>ntre  le  projet  de  loi  du  gouverne- 
mcnt  et  (Ontre  les  conclusions  de  la  commission, 
ce:;  prup»»iiloos  étant  intempestives. 

Je  ne  de^icendrat  pas  de  cette  tribune,  Tivi- 
BÎeur*  illitanlé  proloitgéei,  sans  protester  contre 
le  vote  iiii'tivé  que  je  cousidOre  comme  ua  mea- 
KOfl);r  li^Kialalir, 

AtLt  MittTft  :  La  qucslioii  I 

U.  U«H|tnlcr.Bl  certes. si  j'avais  pu  moln>u- 
ver  h  Carid  lors  de  cette  séance  (tloucv-nn-nr  d'hi- 
larUt\,  j'aurais  volé  contre,  parce  que,  danj  ma 
pensée,  le  caltiru-l  avait  manqué  aux  vrai»  nnn- 
dpes  constitution nel.t  en  quittant  le  pouvoir  en 
l'abKncc  dci  Chambres... 

Aux  centrn  :  Oh!  ob!  pourqool  pas? 

U.  Uaucnier...  surtout  parce  que  le  digue 
pr^idenl  mi  conseil  avait  cru,  (x>mme  la  France 
entière,  que  le  moment  élail  arrivé  d'une  eouci- 
Ualion  générale. 

(La  parole  est  i  M.  le  géitiiral  BugCMlil.) 

H.  le  louerai  lliif[Min4.  Uessieurs.  si  j'étais 

S  lus  liabile,  je  suivrait  t'ItonorableM.  tlonuegum 
ans  touti-  «on  argumentation  :  mais  Je  ne  pui« 
m'empéclter  de  dire  en  patsant  qoe  mon  simple 
bon  8>'[i3.  M  refuse  &  comprendre  comment  un 
actepur«mentmatériel.  un  votedeBUbaide^quet- 
coaqued,  pourrait  influencer  en  nen  le  f^rand 
proctd  pendant  devant  un  aussi  haut  trilMinal. 
tlesi^ieurs,  j'hésitais  à  prendre  ta  parole,  je 
crai);naiB  que  ma  qualité  de  combattant  d'avril 
nemi  considérée  comme  mie  inaptitude  à  traiter 
la  question  d'auinlslle.  Ce  serait  mal  connaître 
le  caractère  militaire;  nom  n'avons  plus  de  co- 
lère contre  les  hommes  que  nous  avous  combat- 
lui,  et  encore  moins  quand  noua  les  avons  vain- 
ctu. 
Presque  tout  a  été  dit,  Heseieur»,  sur  ce  sujet. 


Je  serai  court,  rasiiureE-vous  ;  Je  ne  traiterai  pas 
les  ([uesliona  qui  ont  été  traitées.  Je  me  garde- 
rai surtout  de  iitnclier  à  celles  qu'a  traitées  hier 
M-  le  mioisli'e  de  l'insiruciion  publiuue  :  j<-  crain- 
drais de  détruire  les  impi^saions  qu  il  a  dû  pro- 
duire. Je  craindrais  surli>ut  di^  délruiru  cette 
b<-lte  et  puissante  réplique  qui  était  la  haute 
raison  à  sa  plu*  haute  expreiâion. 

Matj  qu'il  me  toit  permis  de  déplorer,  de  m'af- 
fliger  profondément  pour  mon  pays,  de  cette  dé. 
Dioraliulioa  {lolitique  et  sociale  qui  fait  qu'on 
alléimo  le  crime  politique  justju'au  point  d'en 
faire  pr-?^ue  une  vertu. 

Tous  les  orateurs  qut;  vous  avet  entendue  ilaiis 
cette  qui'ïiiiMi,  car  presque  aucun  des  orateurs 
qui  imt  [wrl.-  c-.iitre  le  projet  n'a  dérogé  à  cette 
tendance,  un  honorable  député  de  l'Ariége  voa|- 
a  dit  :  «  Us  crimes  {xtliiiques  changent  de  ni 
lure  quand  le  pwivoir  clianse  de  mains.  »  1" 
poète  illustre  vous  a  dit  :  «La  bataille  c'est 
procès;  le  ju^->ment  c'eit  la  victoire.-  ■ 

U.  d«  L,iiinartlii«.  Je  demande  la  parole. 

U.  le  ftva^psl  BuRMod.  Messieurs,  tant  (jul 
de  pareilles  doctrines  pourront  être  iiruiluiieL 
dans  le  pays  et  à  cette  tribune,  je  déclare  qu'il 
y  aura  aauiçcr  pour  le  pays;  et  quant  à  moi,  je 
déclare  que  J'ai  pour  ces  doctrines  la  plus  vire 
antipathie. 

Uetuticurit,  la  société  me  parati  être  dans  une 
bien  Rrande  inconséquence. 

74ous  condamnons  avec  une  dernière  sévérité 
un  crime  ordinaire,  un  crime  isolé,  un  crime  qui 
n'a  souvent  aucune  es^ièce  do  portée  pour  la  so- 
ciété, el  nous  somme»  loujouf  disposés  à  la  pluj 
coupable,  à  ta  plus  llctie  tudulgeucc  envers  les 
crimeit  politiques. 

Mnst  nous  eiivoyODs  aux  galères  nn  homme 
qui  aura  volé  un  sac  de  blé  pour  nourrir  sa  fi  ~ 
mille  afTamée,  parce  qu'il  aura  commiii  ce 
avec  cffraclion  ou  nuilamnienl.  ou  avec  cer-" 
laines  circonstances;  et  un  journaliste  qui  tous 
le«  jours...  ( UiHiiv n»m(«  m  $tnt  divcft.) 

Oui,  Messieurs,  les  journalistes,  cfl  sont  là  nos 
desjiobrs  nouveaux,  ils  ont  remplacé  les  hauts 
barons  de  la  féodalité. 

Piuiieun  l'Olx  :  C'Mt  vni! 

M.  le  gênerai  lluKonud.  C'est  préci<<^m 
parce  que  j'aime  tu  libertû  que  je  m- 
me  Mumctire  fi  leur  Jour  et  A  leur  <i 
En  cela,  je  croi.*  faire  preuve  de  plus  d  aiuju; 
la  liberté  que  ceuic  qui  les  suppurlent  aiséme: 

Je  dis  donc  qu'un  journaliste  qui  attaque  lo 
les  jours,  je  ne  dis  pas  le  gouvernemeni.  mai 
l'ordre  social,  la  société  tout  eoltèn- 
déclarons  toujours  digne  du  toute  ii  u, 

nous  réclamons  contre  la  punition  .. 
qu'on  lui  a  infliiié«;  et  cependant  il  eït  a  mes 
vfux  cent  fois  pliis  coupable  que  le  iiialbeurt;us 
qu'on  envoie  aux  t^alC^ros  pendant  10  an«  pour 
un  fait  isolé,  ilhiiviment.)  Car  le  Journaliste 
attaque  la  société  tout  entière,  tous  les  jours, 
el  toutes  lei  ^'4  heures  les  chevaux  de  poste  div 
iribueni  sur  toute  la  surbce  de  la  France,  les 
plus  elTrovables  poisons. 

Piiu'u^uri  t^iz  :  Très  bien! 


j 


U.  le  KéNéral  Ba|teaM4.  Mais  je  dirai  ai 
priimotirurs  de  l'amnistie  :  soyez  donc  con; 
quenl*.  puisque  vous  voulez  l'amnistie  |M>ur  di 
crimes  aussi  épauvanti>blf«  que  ceux  qttt  con< 
sistent  à  attaquer  les  lois,  à  s'insurger  dans  Ica 
rues,  à  faire  des  barricades,  à  tirer  sur  la  gar 
uationale.  a  tinrr  sur  l'armée,  &  coi&pruuii 


[CbuDbn  lia*  IMpaUb]  hCONE  DK  LOUIS- PU ILU-FK.  [31  ilMcabN  ISM.] 


48? 


la  sArcU  du  [>avs  (oui  cnli«r  si  voua  vouln  l'être; 
4einaRtl<>j:  uu^^^i  qu'on  ouvre  lu  bagnes,  car  pour 
aidi  le«  lionmitr»  qui  crouniiiscnt  dans  lei;  bagneï 
ne  uint  pas  ausM  coupaulM  que  c«ux  qui  ont 
Ter»Èi«  san^de  leurs  concitoyens  dansks  rues. 
{Mmrmurrf  aux  exlrémiUt,  —  Marqtut  iCadlittivn 
tmr  quet^urt  banet.) 

Ttei%\v»n.  cont^pirer  pttt  anjounlliut  In  chnfle 
du  ni'jii'le  la  plus  fiitik-,  lu  muin*  chanceuse. 
Quel  danger  courl-oii  cri  couniurant*  Si  l'on  esl 
T&inqiK'ur.  la  viclwre  vohr  donne  toul  ce  qui 
TOUR  niaii4u<?;  ïekiii  {'«xpreâsion  de«  prw:laGiu- 
iiii(j.-de  U-Swcii-tti  it?»  UroiUile  Thomnie  :  la  vic- 
i,:it<:  ïûuï tluiioitra  ce  qui  vous  niaiiqu«;fl  nous 
uvons  lou»  ce  qui  leur  mniiquc.  ^Mouitiiunl 
d'hilariU.)  On  est  i:liButt'.  ou  a  k-s  boiineurs,  on 
s  tout.  Si  l'on  est  vaincu,  le  mal  n'cM  pas  grand, 
ou  en  esiquilte  pour  quelque*  mois  de  prison: 

00  est  encore  chaîné,  on  vous  appelle  des  héros 
malheureux,  cl  on  vient  quelquefois  à  celle  tri- 
bune dire  :  Go  sont  de.i  inipruaents,  el  si?uleincnt, 
des  impriHlentâl  Rh  tiien!  faites  mieux  une  autre 
fois;  car  vous  avM  été  imprudents  celt«  fois-ci. 
Toos  n'avei  pas  été  opporluti»,  vous  n'avei  pas 
saisi  l«  hon  motneul.  Voità  le  laJiçcaiic  qu'en  1831, 
1^  el  \SXi  on  est  venu  Icnir  i.  cette  tribune. 
Bofln.  le  plus  grand  malheur  qui  puisse  leur 
arriver,  c'est  dêlre  appelés  ini|)ri>deal8;  el  Ils 
trouvent  hJi:ut>M  des  orateurs  qui,  cotiim«  U.  de 
Sade,  dunt  Je  ne  saurais  trop  admirer  !a  quiclude 
el  le  déilain  pidltlque,  viennent  ilciuander  l'am- 
nistie, si>lliciler  la  clémeuce  pour  do  cnttiou- 
siasteK  consciencieux-  Consclencleus  I  et  que  me 
fait  &  moi  leur  conscience,  s'iU  m'assassinent? 
leut  fol  politiquel  «'ils  vicnneot  tous  les  jours 
attaquer,  soit  oans  di-»  lïcriis.  soit  dans  les  rues, 
les  lois  de  mon  pays!  Belle  conscience  vrai- 
ment: yaimcraifl  mieux  qa'ils  n'eussent  pas  de 
conscience.  {Hirtt  tapprùbaliô»  nr  qiul^w*  bana 
du  eenlre.i 

L'amnistie,  nous  dit-on,  e*l  une  ttrande  me- 
sure politique,  c'est  toujoun  M.  An  S.ide  que  je 
cite;  c'est  uuea-uvredo  n'cflndliallon.  Grande 
niesnnj  pollllque,  je  le  me.  Il  est  toujours  impo- 
liiique  tjc  lai^-^r  le  crime  impuni,  de  laisser 
(l.jrmir  le*  lois,  et  îe  croin  que,  dans  celte  cir- 
c«n>lance  surtout,  il  serait  toul  à  (ait  impuliljquu 
de  ne  pas  laisser  aux  lois  leur  libre  cour*. 

ytnnl  à  la  réconcilialion,  ]«  l'avoue,  oli  !  je  la 
d(S»irw  loutanlantquequi  qiic  ce  sollau  monde, 
mais  je  la  veux  avec  k*  Rens  honnfltes  qui,  je 
le  reconoais.  se  trouvent  dans  tuus  les  partis; 
c'est  lÂ  la  réconciliation  que  je  veux  el  que  j'In- 
Toqne.  Avec  les  hommi-*  qui  .toni  l'objet  de  I  ani- 
Dislie,  avec  ce*  brigands?  Je  ne  suis  pas  tenté 
tie  me  réconcilier  avec  eux  :  je  ne  tiens  pas  du 
lonl  à  la  réconcilialion,  pas  le  nwlus  du  monde. 

iVurmurft.) 

Pliui/^«n  membrei  :  Faites  attention  que  vous 
parlez  de  personnes  qui  ne  sont  qu'accusées. 

U.  le  (çpn^rnl  RuKcaiid.  le  n'ai  pas  entendu 
rohjecllon...  .K<.\  rcsli*.  je  tiais  gré  &  l'honorable 
U.  de  ,S<ide  d'avoir  dit  que  l'armée  ferait  toujours 
EO»  devoir.  Uui,  elle  le  fera  toujours.  Qu'on  ait 
dcUchCM  complaisances  envers  les  partis  ou  non. 
l'araiiie  fera  loujours  son  devoir;  mais  s'erisuil- 
11  qu'il  faille  toujours  avoir  recours  k  la  justice 
de  l'armée,  qu'on  lacite  toujours  l'armée  en 
champ  clos  avec  h^f-  facllE^ux'^  Hais,  si  je  parlais 
enfaTeur  de  l'arma,  je  voudrais  qu'on  accordât 
l'.Liurii'^iii-.  iiiui  >li-  '.lit",  bien  convaincu  que  si 
L-ra  leurs  chefs,  bientrtt 

1  II  de  prouver  de  nouveau 
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au  Trdne  de  Juillet  son  dévouement...  (£xptown 
de  mKnnurn  aux  txtritiâUt  tt  nr  f wlfutfj  bauet 
dt-i  tenirft.) 

Laissex-moi  expliquer  ma  pensée.  Je  dis  que 
si  le  voulais  que  l'armée  eOt  occasion-..  (.>W 
velu  ^.TplMion  dt  nurmvtret.) 

Je  ne  sépare  jamais  Tintérét  de  Tarm^c  iv  celui 
du  nayis,  je  ne  l'ai  jamais  fait.  De  mémo  que  j« 
n'ai  pas  voulu  la  guider  dans  le  temps  oâ  tout 
le  monde  la  demanilait;  je  ne  veux  pas  dans 
riniârAt  de  l'amiée,  Tamniitie  qui  rendrait  diès 
cbeb  aux  émcullcrs. 

Je  ferais  volontiers  K'  sacrifice  de  mon  silence 
sur  le  discours  de  U- Janvier,  mais  il  Cït  une  do 
SCS  assertions  cependant  que  je  ne  puis  |ias  laUaer 
uns  réponse.  Il  vous  a  dit  :  •  L'amnistie  c{fac« 
.lesdéliis,  la  grâce  remet  la  peine.  ■  MaU,  Mes- 
sieurs, c'est  juslcmcnl  parce  que  l'amnistie  eltaoe 
,1es  di';til.«  que  je  n'en  veux  j>as.  Je  veux  que  le 
souvenir,  je  ne  ilîrai  i>a.^  <te«  délits,  mais  des 
'  crimes,  de  toutes  ces  teniaiivcs  coupables  coniro 
la  société  restent  profondément  gravés  dans  le 
coeur  de  tous  tes  Français  malheureusement  trop 
oublieux.  Il  faut  qu'on  s'en   souvienne,  et  c'est 
pour  cela  que  je  destre  qu'il  y  aUjuseaientavanl 
raninislie. 

D'ailleurs,  je  ne  trouve  pas  que  la  royauté  soit 
entourée  de  Iroji  de  prorogatives.  La  plus  beJle 
de  toutes  est  celle  de  faire  ftrAce:  rolli  pourquoi 
je  veux  qu'il  y  ait  jugement,  la  royauté  verra 
ensuite  ce  que  les  circonstances  lui  permetlcDt 
de  faire. 

Je  vote  contre  l'amnistie  avant  le  jugement, 
parce  que  la  Kianoe  »irloul  doit  connaître  le 
complot  et  les  m-ichinalions  iiiames  qui  ont  été 
ourdies  II  faut  qu'elle  sache  aimbien  la  lot  «or 
les  associalions  euil  nece.<isaire ;  il  faut  qu'elle 
sache  que  celte  loi  élail  une  toi  de  salut,  une  loi 
éminemment  ulile  Kh  bien,  si  vous  étoufllex  le 
proc^,  on  tic  verrait  rien,  on  ne  saurait  rien; 
et  si  aujourd'hui  l'amnistie  était  accordée,  de- 
main tous  les  hauts  barons  de  la  presse,  tous 
ces  hf>t>ereaiix  (Xurmurcn  s'écrieratenl  :  Cest 
qu'il  n'y  avait  pas  de  preuves,  c'est  qu'il  n'y 
avait  pas  de  crimes,  c'est  que  la  police  a  fait  ce 
procès,  comme  on  l'a  déjà  dît  souvent.  Il  faut 
donc  qu'on  rende  le  complot  évident  à  ta  Franoe 
entière. 

Dans  l'état  actuel  des  clioses,  l'amnislie  ne  se- 
rait pas  une  loi  (l«>clémeDC«:ce  scrail  une  l^lche 
concR(.tion,  une  capitulation,  diront  les  partis 
em^re  mena!;ant3. 
Je  vote  pour  le  projet  de  loi. 

U.  U.  ■■rëaidcBi.  la  parole  est  &  U.  Berryftr. 

M.  B«rryfvr.  Hcusieurs,  apHîs  ces  trois  jours 
de  d(<lil>érallon,  j'ai  peu  de  ctioses  i  dire  sur  la 

3uc!tlon  d'amni'^lie.  Vous  êtes  pénélrés  encore 
fs  graves  rvilexions,  des  généreuses  pensée* 
dont  cette  tntiune  a  retenti.  ?.a  deux  mots,  je 
pwirrai  tout  à  l'heure  expliquer  les  moIi&  qui 
m'avaient  fait  prendre  part  &  la  proposition  dont 
vos  bureaux  n'ont  point  autorisé  la  lecture:  mais 
je  veux  surtout  m  occuper  de  la  loi  qui  voos  cet 
soumise,  l'envi^^tiier  ilaiis  la  jtensée  qui  l'a  con- 
eue,  dans  ses  elTels  actuels,  dans  ses  litéviiables 
cunséquencrji. 

Vous  ne  nie  trouverei  pas,  Messieurs,  ne  cod- 
sidémnt  des  acies  criminels  que  comme  de 
slmptes  imprudences;  JA  n'atténuerai  pas  ce  qui 
est  coupable.  m.iis  je  <firai  la  v>>rilé  A  tous. 

\a  loi,  envisajiée  telle  qu'elle  est  sortie  des 
portefeuilles  des  ministres  et  des  dcllb«raiions 
de  votre  commission,  a  soulevé  des  objections 
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Lien  grata  «t  qui  wïnt  iteineur£«K«ans  r6pon»e- 
Je  n«  viHix  pa»  le»  n'iiremlre  loiit«t,  mais  ii  en 
est  <U-\:\  \iTitK'n>ii\fs  nii\<iiw.\\i-a  je  Kuij)  étonna 
que  {Hirionne  n'hlt  encore  Téimnilu, 

U  nreintùre  e&t  celle  spécialité  cmelle.  ïdodIo, 
(Un*  U  proposition  de  conslrui^iwn  qi^i  >'.i!s  ■■«< 
8p|)>)rl>^e.  On  xous  l'a  dit  :  eli  qiioil  |  nt 

lies  tiommes  $onl  en  prison,  qtiâiiil  a  is 

te  c  <up  (i'uii  «rrCt  d'accuniion  (|iii  n'cM  i^aa  m- 
core  reiHlu,  on  dtiiWrtt  (K>or  la  consiruction  <!e 
l'édilice  oui  (kiit  Imir  servir  de  prison,  pour  la 
coosinicimn  de  l'enceinte  oiï  ifs  tîoift'Dl  ittc 
apiMlAH  à  aoxpliquer  df-vatil  leurs  iugpKt 

J'entends  lrè§  biL'it,  Mc<.sii^^ti»,  qu  ono  Ctinnibre 
dee  députas,  qui  doit  iout  (uutes  km  (Ji^pen^eti 
publiques,  mlibtre  avec  dignité,  av«c  «rcin-ite. 
BT«c  couvenance,  quand  ou  notu  pr«!iiMite  un 
projet  de  loi  pour  construire  une  pri»on  sur  un 
point  quekotique  du  rojanroe;  qu'elle  dôlilièrc 
av«:  c»niven«nce  quand  on  lui  demande  un  audi- 
toire crimine)  nour  une  tilk'  qui  en  a  besoin: 
qu*en  nn  mot,  dans  un<;  tciiie  (wn>«e,  dans  une 
pennée  gcnérale,  dan»  la  «iHilc  iRV:i.-«sit^  de  pour- 
Toîràun  bmoin  public,  oii  motive  une  deniandn, 
un«  d^puuMi  loujoura  Irlsle,  toujours  afflixMuiti; 
i  dOcrfier,  mais  qui,  après  tout,  entre  danii  le^ 
néccBSiifti  pnblt>iues:  car  la  société  ne  peul  se 
priver  des  tristes  m-ttiuments  où  elle  trouve, 
après  lou(,  dans  l'adminiatration  de  la  justice  et 
dans  l'edtêcutioii  ila  ms  acte*,  ooti  entière  sécu- 
rité. 

Mais  c«  qol  me  répugne,  ce  que  Je  reiwuMe, 
C'en!  ta  s|>écialité  de  la  demanue.  On  vous  de- 
mande  de»  [onds  pour  construire  une  pri*oii, 
précisément  pources  tiomuics  qu'on  vous  moittrt- 
M  qui  sont  là,  un  .ludiioire  pour  juger  telles 

Birtonnes  doot  le»  nums  sont  adichcs  cl  reten- 
ssent  dan«  les  Jouriiaiix  :  cette  individualisa- 
tion a  quelque  clio^o  qui  tilca»c  ta  CODscîeDce, 
qui  réputiue  à  mon  ccpur. 

Atix  erlrtmitH  :  Trfts  bien  :  lr*S  bien  ! 

U.  B«rry»r.  Ce  n'est  pas  tout  :  elle  a  de  graves 
dangers;  on  vous  a  dit,  et  avec  raison,  qu'il 
n'était  pas  pos^'i^:l'  m-e  vous  dâlibéraMiuz  sur  ce 
projet  de  loi,  l'adoplai^ieifianaqu'iJ  «n 

résultât  une  i e  funeste  pour  le»  bom- 

mM  qui  ïonidiilvnu».  qui  vont^tre  livré» &  leurs 

Juges.  Tout  &  l'heure,  on  a'éioiinaii  et,  répondant 
I  uo  de  VQA  bonorablËS  amis,  un  te  disait  qu'on 
De  comprenait  pas  comment  une  question  pure- 
ment matérielle  pouvait  avoir  de  ritillueace  sur 
l«  sort  des  accusés.  Voos  ne  le  comprenez  pas  et 
voa  propres  paroles  ne  l'expliquent  que  trop.  S'il 
T  a  quelque  cbow  de  sacré  au  muitde  après  le 
malheur,  c'est  Vaxcank:  il  est  sous  la  protection 
des  lois,  mais  au«ii  sou»  celle  du  respect  public, 
et  TOUS  les  traites  de  brigands,  ces  hoaiucs  pour 
qui  on  demande  l'aniulstie. 

AïKB  fXttimiUt  :  Itnvo!  bravo!  —  Applaudit- 
tenmtt  dtnu  Im  irUtuiies.  —  Vin*  ajUatiu»  au 
Cfutre. 

M.  I«  g^a^rsl  BaK»B4|.  Je  demande  ili  dire 
lieux  mou  et  j'insiste;  c'«i  pour  un  tait  persoo- 
nçl.  HnterrputiQn.  —  VurntMrct.) 

M.  I«  K^aëral  BnKeaua  i,a<t  milieu  du  kntil). 
On  se  meprciid  sur  le  .^em  de  mes  parole». 

Vitfrand  nombre  4e  mtmSm  :  Vous  n'avez  pas 
teparolet...)!.  le  président,  mainlenu  la  parole 
àrorateor! 

M.  I*  l'rëalilMi.  Je  ne  puis  pas  vous  accor- 
der In  parole.  mt>mp  pour  un  ail  pereoaiiel; 
VOUE  aurei  la  parole  après. 


(A'ouivtm  m&ttivmfHl    dont    Us   Irihnut    pit- 

Voix  nomltrtHtitt  :  M.  le  président,  faites  em- 
pôctier  les  appiaudissenienls  dans  les  Irilutncs. 

U.  le  Prëi»Ui>iii.  J'ai  donné  le«  plus  sévères 
recommaudaiiDiis  pour  que  l'ordre  n'y  soit  pas 
troublé,  c'cft  tout  ce  que  je  puis  Caire. 

M.  I«  ««nie  Jauberl  et  quet^Mt  aulret 
mtmbrirt.  Il  Taul  les  (aire  évacuer. 

M.  l»«Try«rr.  Non,  Messieurs,  on  s«  le  dissi- 
mulcnil  en  vain  :  une  telle  propowlion  ne  peut 
être  iliscutee.  ne  peut  tire  accueillie  «ans  qu  elle 
n'ait  un  ^rand  efTel  moral  sur  lu  sort  de  ceux 
qui  doivent  être  <oumt»  au\  »eutes  déc-ieious  de 
la  justice,  qui,  livn.'«  aux  moglslrnts,  ne  [«uveot 
plus  être  interro^rcs  que  (wr  eux  et  n'ont  à  ré- 
pondre qu'à  eut  seuls;  tel  est  l'inconvénienl 
immense  de  cette  loi.  U  en  e^t  an  autre,  il  en  est 
un  autrt;  qu'on  vo<ia  a  signalé  avec  éloquence; 
c'Mt  dan*  CHIC  propoaiiioh  spéciale. 

Vous  Taiies  dépendre  ravènemeiit  du  Jour  de  la 
lustice,  l'avènement  du  jour  <lc  la  défense  d'un 
lapa  de  temps  que,  malgré  toute*  les  déclara- 
ttons  des  hommes  de  l'art,  il  n'est  pas  posaiWe 
de  déiermiJicr.  h  ïutï  convaincu  oue  la  Chambre 
reste  tout  ontiiyr»  sous  l'émotion  des  paroles  pé- 
nétrantes de  nwn  honorable  ami  S.  Janvier, 
quand  il  vous  a  montré  400  ramilles,  («inmen, 
mi-rcï,  enbnl^,  allant  Interroger  lo  mi  et  6iu- 
diant  l'araoncèlement  des  pierres  pour  savoir 
quand  arriverait  le  jour  de  la  délivrance.  {Trè$ 
bien') 

Hier  encore,  uuc  objection  plus  grave,  je  dois 
le  dire,  plus  profonde  a  été  préaenti!e  j*ar  un 
erand  esprit,  et  lorsque  )'ai  vu  M.  le  miniNire  de 
rinsiruclion  publique  monter  à  c«tic  tribune, 
j'ai  cru  qu'il  allait  y  répondre,  qu'il  se  sentait 
pressé  du  l)fr«»in  de  donner  des  t-xplicatlons  du 
cabinet  sur  ce  point  si  grave  de  la  discussion, 
M.  le  ministre,  interprétant  une  phrase  de  l'il- 
luslre  orateur,  concentre  la  pen*fte  dominante 
de  son  discours  contre  le  fund  même  de»  doc- 
trines dont  nous  savons  loun  que  son  noWo 
eil  animé.  M.  le  miiiiaire  (-ependanl  a  prof< 
belles  et  honorable»  paroles  :  •  Bsl.ce  doue  . 
soit  vrai,  a-t-il  dit,  qu'il  n'y  ait  plu»  dan»  ce 
monde,  uan»  toute  politique  de  ce  monde,  rien 
de  juste,  rien  d'injuste,  rien  de  vrai,  rien  de 
faux,  rien  de  bien,  rien  de  mal?  I lassa rei-vouij 
vi>uj>  a  dit  le  ministre.  > 

Bt  poursuivant  son  attaque  mat  àpropoe.  je  la.' 
répète,  mais  dans  une  noble  pensée,  il  scslecrW 
qu^il  fallait  cloulTer,  détruire;  conibatlre  par 
toutes  les  armes,  ce  dénlorable  scepticisme  qui, 
atteignant  liuilei  les  classea  de  la  société,  les 
ronge  les  fatigue,  les  épuise,  les  anéantit.  Hais 
y  a-l-il  bien  pensé?  l'acte  politique  auquel, 
aprfai  tout.  OH  nous  convie  do  prendre  part  en 
nous  deniandanl  par  U  loi  actuelle  des  fonda 
pour  la  i-on-^lriiction  d'un  tribunal  :  l'acte  tout 
politique  qui  a  déféré  i  la  Chambre  des  pain  la 
Jojîcnionl  dont  il  s'agit,  ce  procès  inlonté  par 
vous  up  blesse^-il  doue  en  rien,  et  le  bien,  el  le 
vrai,  et  lo  juslc^  . 

Tout  à  l'heure  vous  vous  Ae«  récria  quand 
un  orateur  a  touché  celte  réflexion;  et  je 
m'étonne,  moi,  qu'hier  vous  ne  tous  «oye*  pas 
récriés  avec  plus  de  force  quand  l'orateur  que 
j'ai  déjà  cité  a  fait  enteudrc  d'avance  les  rêeri- 
minaiioriï  inévitables  de  ceux  qui  deviendront 
les  martyrs  d'une  opinion  politique,  quand  il 
TOQs  a  conjurés  do  soustraire  &  la  Kraoce,  en 
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teartaut  votre  loi  et  par  canaéquent  le  prooàs, 
tesjkpclacle  iiDnwral  qu'il  offrirait 

\rt<i^  il  iiveï  pA»  répondu-  Bb  biea'jc  déciarc, 
t;<  >'i,  quti  luuI'.'S  iDCtf  riiflexioils,  luule» 

[ii  -tKuriMllo  itniuonsu  question  se  wiit^ 

lin-iiirtL  iii'-iiii) rérui{i6e^,concenlni<4il4ni l'émo- 
tioii  yrohiiiie  4ue  les  parûtes  de  l'orateur  araient 
exciiiïv  iluikH  iDon  dme- 

Oui.  il  y  a  quelque  i^bose  d'immoral  au  Tond 
lie  tout  ceci,  et  je  prie  la  Clianibredeiii'^^M>ulfir. 

Blessé  par  un  mot  écbap|ié  à  un  orateur,  H.  in 
Binistre  del'instTucliou  pul>li4iics'c«4t-crié  gu'il 
d'v  avait  piu  de  pnMcrils  «n  Praucr.  Je  ne  con- 
nais, a-i-il  dit,  que  des  condamnais  pour  crimes 
ordinaires  pr^vii^  par  len  loi.'idtt  tous  leî peuples 
dvilist'is,  wimlaraues  par  leurs  juges  naturels  et 
non  pour  telle  au  telle  opinion,  comme  légiti- 
misteii  ou  républicains,  un  parllsaus  do  tel  aulre 
ïvsièflie  politique.  J  accord«  pour  le  paué,  je  Iv 
veux  bien, en  m'ul>it6aaQtc«peiMlantdequ«tque9 
r^exiuu»  qu<^  je  |Hiurrais  TaJre  sur  l'tileaïioii 
dotiuiHï  p^r  M-  le  ministre  A  cette  déclaration 
qu'il  n'y  avait  paâ  de  proscrit  en  Krance.  Mais  si 
cela  est  vrai...  (NonivnwnJ.) 

Messieurs,  je  ne  hit  pas  attention  à  des  som- 
ffiitfïs  poliliqiies  :  mais  si  celte  assertion  est  vraie 


pour  le  passé,  c'e«l  uarco  que  vousnvet  d^férA  a 

la  justice  ordioairu  le 

soulevées. 


lesaecusatioiisqiie  vous  avex 


I^  justice  (irilinaire  est  enfermée  dans  un 
cercle  où  son  autorité  agit  avec  une  iodépen- 
dance  ut  une  puissance  alKolucs;  mais  oepcodaiU, 
toujours  en  prcsencc  de  lu  loi,  kius  l'ooëisnocii 
de  la  loi,  par  eousiiqucoi,  cite  ne  prononce 
jamais  que  oaiu  des  tertnes  de  justice  propre- 
ment dite.  Bile  pent  se  tromper,  s'égarer,  com- 
DK'ttre  leis  fautes  que  quelques  orateurs  ont 
signalées  ;  mais  endn,  ce  soûl  actes  de  iBBiii»- 
traiurd,  de  justice,  des  actes  de  Iribanaux  téga- 
Uers,  de  jnites  compéleiils  :  et  je  comprentte alors 
que  vous  di^^ici  avec  r«rinut<i  :  Il  n'y  a  |>as.  dans 
tout  cela,  d'opinions  poursuivû-s.  de  positions 
sociales  atl^ijuii^-.  il  n'y  a  que  dos  Tuils  crimi- 
nels, l'assassinat,  l'émeuto.  La  s^itllion.  la  i^uerre 
civile.  la  dévastation  des  propriété  uukliques  et 
privÉe^,  tous  crimes  délérés  aux  Iribunaux. 

Je  l'accorde:  mais  eommes-iKM» dans  la  même 
«Uuatian  ï  e&t-cc  un  procès  ordinaire,  est-ce  une 
inhdietion  ordinaire  qui  va  On  saisie  t  est-ce 
la  loi  ou  la  politique  qui,  dans  cette  juridiction, 
exerce  leur  empire  v  C'est  ve  i.  quoi  vous  ne  ré- 
poudei  pas,  c'est  oe  qu'il  taal  examiner.  Hier  un 
~ratHl  jurisconsulte,  membre  de  celle  Chinibre, 
'est  «Mex  expliqué  sans  doute  sur  la  question 
0  compétence.  Il  vous  a  dit:  Qu'est  la  juridic- 
ion  de  la  Chambre  de^  pairs,  juridiction  dont 
.Ji  compétence  n'est  pas  encore  déterminée,  et 
qui  attend  de  la  loi  la  défliiiliuu  des  déliisetdes 
crimes  qui  doivent  lui  être  stiumig;  juridiction 
iCXpeetanteeui  n'esl  jamais  «atsie  que  par  le 
Lcaprice,  ou  rintérél,  ou  la  passion,  ou  le  besoin 
\ûa  Biomenl,  et  qui  n'ai^il  jamais  que  dans  cet 
'febsolu  pouvoir  qui  f;iit  que  dans  tootea  les  occa- 
sions nouaavons  vu  les  membres  de  laCbambre 
des  pairs  opérer  à  la  fois  comme  iuses  et  oonime 
Jéffwlateurs,  Faire  l'arrêt,  faire  la  foi  par  le  même 
tde,  dans  un  mêoie  motneul,  n'ayant  éfcird  qu'A 
la  situation  de  la  société  et  a  des  considérations 
politiques? 

C'est  donc  dans  un  procte  politique  que  tous 
avez  inlcnW,  c'est  1  co  tribunal  exceptionnel 
tout  politique,  se  dirij(eaat  par  le*  seules  consi- 
dérations politiques,  qui  par  conséquent  ne  peut 
être  étranger  aux  passioas  politiques,  et  qui  n'est 


point  proléigé  dans  ses  mooveaients  par  le  sage 
empire  de  la  loi.  c'est  à  ce  sanctuaire,  c'en  à  co 
tribunal  uue  vous  allex  livrer  l'accusalioii. 

J'entends  à  nii>rvdllu  que  voue  avez  grandi 
cette  accusation...  ic  l'enieudi,  je  me  trompe, 
ie  veux  dire  que  je  i*  sais,  car  vraiment  je  ne 
le  conçois  pas:  par  un  elfort  élrnoife  de  la  part 
d'iiommes  d'Hiat,  il  semble  que  le  poutoir  ait 
clnrcti^  à  multiplier  les  éléments  de  celle  accu- 
sation ;  &  elTrarer  la  France  par  le  réMau  im- 
meuse  que  la  justice  éiail  obligée  d'étendre  snr 
toutes  les  parlirs  de  son  territoire  :  à  tel  point 

?ue  nous  arrivona  k  ce  muii'lrueux  rénilla).  «te 
oti  500  accusés  qu'il  fout  luxer  un  même  jour 
et  dans  un  seul  tribunal.  Vous  avet  voulu  dé* 
noncer  comme  bonimes  politiques  i  un  poarolr 
politique,  é  des  liommes  politiques  va*  imit,  un* 
opinion,  un  parti,  une  secte  ;  et  cequi  eit  inout 
dans  le  monde,  vous  avei  voulu  livrer  un  sys- 
tème, des  partispoliliques^à  un  jugement.  Yoni 
avei  rassemblé  tout  ce  qui  était  éoiané  de  leurs 
écrivains,  de  leurs  correspondances,  de  tenrs 
délibérations,  de  leurs  adejt  quelconques  ;  et  les 
groupant  pour  les  rapprochi^r  des  Ciits  que  vous 
pouves  signaler,  dans  l'intérêt  de  votre  poliitque, 
pour  faire  moavoir  les  ressorts  dejwar  qu'avec 
vérité  on  vous  accusait  hier  de  manier  sans  cesse 
pour  asir  sur  les  esprits  de  cette  courageuse  et 
noble  rraflce.  vous  avea  construit  un  procès 
monstrueux,  tout  politique,  avec  ces  éléments, 
Kh  bien  !  vous  aurez  donc  pu  arriver  un  jour  & 
la  Chambre  des  pairs;  vous  le  iKiorrta;  el  c'est 
ici  que  la  question  morale  s'offre  tout  ejiUère. 

Tout  À  Ineure  vous  vous  Ëte» irritas i)uand on 
a  dit  que  les  accusations  étaient  souvent  le  tort 
de  ceux  qui  en  sont  l'objet.  Et  je  dis,  o)oi,  qu'à 
la  Chambre  des  pairs,  el  aujourd'hui  i^  cette  tri- 
bune, qutiid  vou«  montre!  du  doii;!  des  hommes 
qui  ont  commis  le  crime,  si  le  crinw  est  avéré, 
on  a  le  droit  de  demander  aussi  qui  a  fait  les 
criminels.  Vous  vous  êtes  soulevés  quand  tout 
à  l'heure  un  orateurdisail  que  les  accusés,  sous 
^tnlp^e^sion  de  la  décision  de  cette  Chambre, 
arrivei-sieiit  en  tremblant  devant  leurs  juges, 
devant  cet  auditoire  immense  construit  pour 
leur  condamnation.  Bt  j«  dis,  moi.  appréciant 
la  moralité  de  votre  acte  politique,  de  votre  si- 
tuation entière,  je  dis  que  les  accusés  Bialfaeu- 
reusementarriverootavec  une  autorité  immenss 
contre  votis.  {Monvemetit.} 

Je  dis  et  ta  Chambre  oonpiendra  qee  torequ'A 
RÛlédelsa  déliliératlon  (quelles  que  soient  tes 
haines  potiliques,  on  ne  ceeepas d'être hnmnw), 
it  y  a  >tW  familles  qui  auendent:  la  Chambre 
comprendra  qu'une  qessiion  où  l'bumaniU-.  où 
l'intérêt  public  et  l'intérêt  iThoDimc,  de  citoyen, 
jee  inloalent.  bien  plus  que  de  ceux  qui  sont  si 
viTcmcnt  blessés  las  Tenté*  se  disent,  et  se  di- 
sent tout  enUèree. 

Je  le  demande  dose  :  qui  tous  ces  bommw 
entralneront-ils  à  coié  d'eux^  el  à  ta  barn- po- 
litique oit  fis  Tiendront  romparallre,  quand  il 
[au<ira  qu'ils  expliquenl  leurs  pensées,  la  géaé- 
ralioii  oe  leurs  idées,  l'éducation  qu'on  leur  a 
faltequandils  auront  àdircoii  se  sont  allumées 
les  passions  poliliquee  dont  leurs  cteurs  sont 
br&tants;  où  ils  ont  puisé  les  systèmes  dans 
lesquels  leurs  lélos  se  sont  égarées:  qui  Iralne- 
rontils  i  e6té  d'eus,  é  la  barre  de  la  Chambre 
des  pairs?  Hier,  un  bonoratile  orateur  qui  se  si- 
Knale  chaque  Jour  dans  Mit*  Clianbre.  et  par 
Fa  gravité  de  ses  diSGUSsiOflS.  et  par  l'étendue 
de  ses  lumières,  el.  en  mène  Icmrà,  par  la  mo- 
de ralion  de  son  langage,  roua  disait,  avec  une 


soo 
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Ironie  amèrv  el  péRAiraDle  :  •  Vous  arei  élé  nos 
malties:  •• 

Bli!  lie  craignez-Toits  pas.  tous  qui  iotentei 
le  procCfl,  ne  crai^ex-vous  pas  que  ccU«  mOine 
«Xclamali»n  iie  reteiilisee  ailleurs,  quVIIc  tio 
vi«nne  de  plus  loîo.  qu'elle  M't-dalU  tie  plus 
haut?  Ne  le  craigiicx-vou»  pa«?  fcitiei-T. 

Qu'est-ce  que  mire  prooèit?  lA  JOciéW  dos 
DroiU  de  l'lir>mnie,  i}itni  on  a  publié  ]qs  mani- 
fûles,  k-s  <l<>liliéra(ioni,  Ifs  acte«.  Nous  arons 
tu  daoA  c^lle  Oliambre  une  iliscusïion  B'eii- 
ga^r,  (li»ouK^[i)n  j>éii(ble,  diiCUMiou  fi'in-usfl 
en  ce  qu'elle  avail  de  perfonucl-  i\ii*,  liii>'<afit 
de  câ[é  Iffi  dksputca  mit  la  date  du  ioir  <>■:>  i* 
dâiiomjnatiuu  ile  œil»!  S'icictt^  a  été  changée,  o.l 
l'on  s'est  idg*iini,  je  t'OUK  di^iviauderai  ce  que  di- 
roul  les  (iienilires  de  la  société  des  Droits  de 
rhomine.  quand  ib  remonteront  à  l'urigiiie  de 
Jeur  société,  quand  ils  irnni  chercher  qui  a  ex- 
cité, qui  a  aiiiaiL',  qui  a  eodaiiinti!  If-x  esprits 
de  là  HOciété  aiiti'ncure  dans  r&8«cu)U£«  prvcè- 
û«a\ef 

Quand  il  «'agil  déjuger  une  opinion  politique, 
il  raul  bien  penser  qu'une  exaltation,  comme 
on  le  dit,  n'est  pas  passagère;  elle  naît  des  mé- 
dilaiiniis,  des  idées  «tntécâ  dans  la  »>L-iéIé. 

IteiDOntez  donc  à  la  date  de  IS30  :  quelle» 
sodôléa  sficrèlas,  quelles  asecmbléi»  iiéUtté- 
ranteâ.seEoiltorgaoi»^f  qui  y  a*i6i;â,  qui  s'y 
e^t  entouré  do  la  jt^uncxscï  qui  lui  a  parlé  a 
celle  jeun<.-«â«  ardente  et  à  ce  peuple  loujoura 
Jeune  dani>  ses  passions,  dans  le  mouvement 
de  ses  idées?  qui  lui  a  parlé  alors? 

Et  que  serail-u',  eraiid  Dieu!  si  arrtvani  â 
tiD  point  beaucoup  pfus  n^nve  qu'une  alliliaiion 
4  ta  sociiilé  Aide-lgi,  le  Ciel  taidvra  OU  1  la 
SocililÉdcs  Droits  Je  l'homme,  il  )te  trouvait  peut- 
Ëlre  qu'un  chi-n:liaiit  d^ns.  vo4  conseils.  A  la 
léle  de  vôtrv  justii.»'.  au  milieu  de  vous  peut- 
être,  au  milieu  de  urs  ju^es,  un  homme  accusé 
d'être  républicaia  viendrai!  dire  :  •  Sur  le  même 
poignard  que  vous,  J'ai  jurtSbaioe  à  la  royauté?  * 
{Sfuation.) 

Vous  le  senicz,  UcMieurs,  vous  voyct  oombien 
celte  question  est  grave,  et  tout  ce  ou'il  y  avait 
dans  la  parole  qui  m'a  si  vlvemeol  irappé  liier, 
dan*  ces  mots  de  tp^elacU  immoral  f«i  alUtU 
Ure  ionai  à  \a  France  :  vous  le  comprenet  ; 
mis  ce  n'est  pas  tout,  il  but  aller  plus  Ioîd. 
I  Je  conçois  que  quand  dd  esl  au  pouvoir,  a^rrès 
t'Alre  élancé  dans  les  rangs  de  l'opposition, 
'qu'après  avoir  excité  le  th\*  des  amis  de  la  li- 
berté, avoir  eu  flammé  les  jeunes  et  aventureuses 
iaiaginalion»,  quand  ou  uent  le  limon  des  af- 
taire»,  Il  y  a  des  nL^:cssiies  graves,  pénible*, 
litanies,  sur  leMjuelIcs  les  e«prlU  nev^  ne 
peuvent  pas  s'aveufiler,  et  dont  Ils  ne  peuvent 
pas  »'nnranchir;  je  conçois  qu'on  s'arrOle, 
qu'on  ras»c  un  poml  de  résistance  contre  le 
tDouvement  dans  lequel  on  s'était  pr^jpilé,  que 
penl-étre  on  avait  imprimé  soi-mèine- 

Je  coni-oii  qu'il  arrive  un  jour  où  l'on  dit  à 
la  [ace  de  la  France,  dans  celle  Assemblée,  eu 

Srésence  d'hommes  qui  ont  siégé  à  vos  cotés, 
'hoflimes  qui  vous  ont  entendu  longteflips: 
,  t  Bbl  que  nousparlei-votu  de  ces  docinoes,  de 
I  ces  vieilleries  révolutionnaires  de  17^1  !  ftesle- 
Inx-vous  dans  ces  langes  misérablea?  ■  Oédai- 
Kpieusemeot  et  superbe  dans  les  voies  du  pon- 
['Toir,  00  marche  au-dessus  de  ces  rêveries 
politiques,  au-deteus  de  ces  Constitutions  an- 
ctennrj.  Ûais  c«s  Cou  »ti  lut  ion  s.  ne  les  a-t-ou 
Jamais  prânécs?  NVl-oti  jamaiï  invoqué  les 
Ffiriocipeii  qu'elles   n.lifenDaient'  u'a-t-on   pas  I 


rendu  de  erands  liommages,  cunine  à  des  bien 
Taileurs  de  l'bumanilé,  a  des  hommes  qui  le* 
ont  proclamés?  n'a-i-on  jamais  dit  que  ta  rabon 
d'Blal,  que  l'inlciét,  l'avenir  du  i>ey£  déjitodait 
du  déreioppem«ntdcciesmagnillques  ma.\imi>«? 
Bt  de  quels  lionncurs  n'a-t-on  pas  euvironaô 
riiommi^qui  a  dit  que  rin»urrecUL>ii  quelquefois 
était  le  pfoi:  saint  dirs  devoirs?  Kt  quanti  vous 
n'accusecez  deâ  insurgea  que  potitiqui-inent 
Que  la  Cliambre  ne  a'v  trompe  pas  ;  un  irilnnal 
ordinaire  peut  Juger  un  fuit  matériel  en  lui  lai- 
saut  anplicatjon  d'une  toi  précise;  un  tribunal 
politique  va  plus  loin,  il  remonte  aux  causes; 
il  n'est  pas  seulement  comme  le  juKé  ordinaire 
saisi  du  fait,  mais  les  opinions,  mais  la  pensée, 
mais  la  vie  entière  de«  accusés  se  di3roulc  de- 
vant le  Jnse  politique.  Rt  que  répondre  ii  l'ao 
cnsé  quand  on  rappellera  le  sens  donné  à  des 
aiaxiiDfti  qu'on  Iraite  si  dédaigneusement,  quand 
il  (lira  : 

■  Je  me  suis  animé  de  ces  doctrines  dont 
vous  m'avei  imbu.  Kt  Jt-  vois  à  la  téu'  de  la  jus- 
lice  un  bommf!  qui  ilem.indait  enc»r>-  en  1830 
que  la  Uiite  fondamentale  de  tout^^  nos  actions, 
le  motif  lie  toute  révolution,  le  nrini:ip<>  de  la 
soureiaineié  do  peuple  el  de  la  Constitution  de 
1791  fussent  inscrits  en  t«e  de  la  Charte.  Bh 
bi>'n,  ce  principe  m'a  aveuglé  sans  itouie  puis- 
qn'aux  termes  de  la  lui  j'ai  commis  un  acte  po- 
litique qiti  me  rend  criminel-  J'oppose  le  grand 
Juslicier  qui  m'accuse  A  l'homme  politique  qui 
a  proclamé  ta  maiime  et  le  principe  de  droit 
en  vertu  desquels  j'ai  asi,  et  d'apn''s  les<viet$ 
aujourd'hui  qu'il  est  au  pouvoir,  je  tombe  soua 
le  poids  d'une  accusation  capitale.  <J(o«m- 
trunt.) 

Uui,  Messieurs,  il  faut  rendre  justice  aux  io- 
tentiOQs,  il  faut  apprécier  les  dif1i<;ultit*  des 
hommes  qui  fcouvernent,  il  ne  faut  pas  de- 
mander a  un  homme  qui  passe  par  la  variété 
dea  révolutions,  qui  traverse  deis  situations  ao> 
ciales  diUérentes,  d'être  toujours  le  m^me,  in- 
variable dans  ses  sentiments,  dans  ses  prin- 
cipes, dans  tes  spéculations  politiques.  Non,  il 
y  a  injustice  à  le  demander;  et  je  «vrais  t>ieo 
coupable,  bien  préjomptUL'ux.  si  je  croyais  qu'il 
appartient  i  la  force  d'un  CArac-tèfo,  d'une  cons- 
cieni^o.  de  dein^^urer  inébrantitde  au  milieu  de 
c -^  I -es  commotions  qui  bouleversent  un 

fil  :  entier,  et  qui  laisseraient  debout  un 

eipnt  •!  nomme.  Cela  ne  se  peut  pas.  Aupsi,  je 
ne  fais  pas  le  repra>:he  à  ceux  h  qui  Je  parle 
d'avoir  cDaneé  de  système,  d'avoir  compris,  au 
maniement  dn  affaires,  qu'il  y  avail  une  autre 
conduite  4  tenir,  qu'il  faut  faire  le  bien,  qu'il 
foui  donner  satisfaction  i  cette  classe  nombreuse 
de  la  société  qui  veut  l'ordre. 

Je  les  applaudis  de  travailllerà  celle  conso- 
lidation du  Men-étre  public-,  mais  je  ne  leur 
permets  pas  de  venir,  par  une  exception  à  la 
loi  commune,  dans  une  enceinte  cxtraordtaairv, 
dans  une  cour  politique,  ofTrir  In  «ramîulo  d'un 
débat  où  de  tidlesobjeclionslcurt^niieiit  faillis, 
seraient  biles  à  ceux>lâ  mêmes  qui  sont  ft  la 
(Me  des  affaires  publiques. 

Chacun  comprend  quelle  calamité  ce  serait 
pour  le  pays,  quel  mal  en  rejaillirait  sur  la  so- 
ciété franvaisc  tout  entière. 

Bh  I  Messieurs,  j'ai  parlé  dn  passé  :  n'avais-je 
pas  le  drtjit  de  parler  du  présent*  car  en  con- 
cédant toutes  ces  dilhtrullés  pratiques  des  af- 
faires, il  faut  bien  cependant  ne  pas  dOeui.-'er 
aux  hommes  qni  en  sont  cliarKésles  Inévitables 
coaséqtiences  de  leur  position, les  nécessités 
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leurs  sont  propres,  paniculières,  lursonnellcE, 
et  qui  accroissent  &ni:><re  celte  immense  difll- 
cnll-^  dii  maiiicm'iil  des  alTaires.  Tout  Ws  jours, 
en  eouraiLt  rvr»  une  pcnsiiv  qui  tu  iHiniii!,  mai!< 
par  des  muyeits  que  Je  cmis  en  di;\Mn  d«  l'élat 
ïclui-l  de  la  iDciété  en  Praiic*.  je  rcux  dire  le 
réUi)li>«emeat  àf.  la  monarchie,  et  <^n  recon- 
Mt^rani  qit'apn's  ces  refûlutions  Hucce^ai «es. 
au  milieu  de  ces  immenses  progrès  de  la  ao- 
ci£t>^  rram^aisi?.  quand  les  eiiprits  sont  arrives 
4  ce  haut  do^rc  de  lumiûrc<,  que  les  JiitériMs  BC 
soal  iiiulliplivï,  diriMis  aviv  autant  d'intelli 
geocf,  qu'il  y  adanitoui  letcifura,  pan-j:  qu'ils 
sont  (ScUiriis,  tant  d'aTiditi';  d'uQ  accroiMeiu<>iU 
de  liien-tltre.  de  U  piisiewion  d'une  existence 
bnll'iiite  et  hunoraMe;  le  convaincre  que  dans 
uOl-  telle  société  tin  gouvernement  liindé  sur 
les  principes  <h)  91,  lia»6  sur  le  dogme  de  la 
souveraineté  da  peuple,  le  convaiocre  qu'un 
fouverocment  «lémocraliqoe  serait  une  calamité  ; 
c'est,  je  croi»,  remontrer  une  graude  vérité  po- 
lilîq'ie. 

Cniire  que  la  France,  dans  son  étal  matériel 
et  moral,  doit  ôlre  nécessairement  une  monar- 
chie, c'est  une  peuï^e  vraie;  marcher  Tera  ce 
tmi.  c'erl  marcher  dan»  l'intérêt  de  la  société 
en  t'raiice,  dans  la  considération  du  rAle  que  la 
frsni^i-  doit  jouer  vis-4-vi»  de*  autres  peuples 
de  riioroj»^,  dont  ie  gouvenieiiiunt  e»t  hae*  sur 
ufl  principe  politique  analogue;  c'e«t  être  dans 
le  vrai,  rtans  le  tiien,  que  de  marcher  à  ce  but  : 
tuais  quels  oljsiatks  aussi  ne  reaconIrer«-Toui 
pas.'  Je  ne  vous  parle  pas  d'antâcedenis,  de 
mola  jeïés  aux  parti»;  de  mois  qui  ont  lai&îé 
des  racines,  des  traces  profondeis.  tels  que  :  on 
gouvcriieiuent  qui  est  la  meilU-urt  dét  rfpiMl- 
çii«,  des  chansons  excitant  dan:<  lea  dernières 
cla«aes  do  peuple  toute  l'ardeur,  tout  l'éf^arC' 
meut  des  passions  républicaineu  les  plus  exal- 
tées. Ce  ne  sont  pas  ceux  que  rous  mettez  en 
jugement  qu'il  faut  eu  accuser:  lournei-vous 
vers  les  accu»alturs.  Je  sais  combien  le  minis- 
tère s'e»l  eSbroi  d'apporter  un  examen  sévère 
dani  des  partie*  importantes  de  l'administra- 
tion pultljqoe.  je  sais  ce  que  vous  avei  fait  pour 
repeindre  en  France  reuseitsoemenl  du  droit  i» 
Iitique,  allant  plutJt  demander  1  la  terre  étran* 
gère  des  hommes  capables  que  de  laisser  La  so- 
cÛtâsans  profetseurs  de  doctrines  rassurantea... 

Iv  vous  anure  que  je  n'ai  pas  envie  d'exciter 

["hilaritc  de  la  Chambre.  Tous  ztt  faits  sont  très 

ves.  Je  sais  auj»uri)'hui  quels  sont  les  Mnti- 

lenls  que  le  besoin  de  la  discipline  inspire;  je 
_jIs  quelles  rigueurs  excessives  on  déploie  pour 
Btainteflir  la  niérarcbie  dans  une  école:  je  le 
sais;  lea  mesures  peuvent  être  excessîTes  ou 
mauvaises,  je  n«  l'examine  pas,  mais  le  but  est 
bon;  il  faut  de  boii»  profeueurg,  il  faut  à  la  ieu- 
aessc  de  bonnes  maximes  poliliques:  il  faut 
^ils  \t»  écoles  une  police  sévère,  uoe  exacte 
^;i<  iiiiJri.^  et  un  grand  respect  pour  l'autorité. 
1  e.st  bon  ;  mats  à  coté  de  ces  actes,  que 

^  ,  V  celte  jeunesse,  queU  appels  lui  avez- 
\t>us  laitsT  quelles  idées  fui  avei-vous  jeléest 
Et  encore,  nasuèie,  à  la  létc  des  scionoes  mo* 

Lies  et  publiques,  qui  avea-vous  appelée  (Efi^u- 

•it  ttûnlet  '.)  Uucls  sont  \ci  sentiments  pollti- 
'Ques  que  révèlent  les  nom»  des  hommes  que 
toiti  avei  mis  i.  la  télé  <1«  l'académie  des  «cien- 
i.  lies  et   politique»?  Quel  &-t  le  iirand 

I  il  de  leur  vie,  quelle  est  la  maxime  qui 

ji:r,|ii  ni  les  a  caractérisés? 
le  ne  les  condamne  pas;  je  ne  suis  pas  ici 


pour  juger  des  systèmee  politiques,  je  ne  juso 
que  des  sitaations,  el  je  dis  qu  en  présence  de 
c«tic  jeunesse  rnin<;ai£«  si  intelligente,  mais  si 
ardi  nie  et  ai  impétueuse,  vous  placez  en  téie  de 
la  classe  des  sciences  morales  •  '  les  des 

noms  qui  se  traduisent  par  des  -  répn- 

blic«ins,  croyei-TOUS  donc  qu'eilâ  n'y  entend 
rien  :  et  voulei-vous  la  fnpper  parce  qu'elle 
vous  comprend  t  i5>-nHlbM.) 

Allons  plu<  loin,  Mestieurs.  11  n'y  a  pas  dans 
le  proui-»  qui  rous  est  soumis  de  fait,  car  v^us 
délibère!  sur  une  loi  qui  tend  K  en  faciliter 
l'acliévemeitt  ;  M.  le  ministre  vous  l'a  dit,  il  n'y 
a  pas  seulement  dans  ce  projet  des  jeunes  gens 
de^i  écoles  militaires,  ou  de  nos  universités,  du 
arliste=,  ou  dee  littérateurs,  il  y  a  des  cens  du 
peuple,  de  la  deruiéro  classe  du  peuple-  tth  bien  I 
au  lond  de»  choses,  U  main  sur  la  conscience, 
&  prendre  toutes  vos  nécessités  que  je  déplore 
mais  sous  le  Jout;  inévitable  desquelles  vous 
êtes  i^acéa,  quel  enseignement  aounei-vous 
cliaque  jour  au  peuple  par  les  raines  monu- 
mentales que  vous  étalez  sans  cesse  dai»  nos 
cilésï  iJtmiï.) 

Las  faux  préte.\tes,  Heaieurs,  les  discours 
liabilemcul  concertés  ne  pénËtrent  pas  profon- 
dément dans  la  pensée  publique.  Au  peuple,  les 
faits  extérieurs  étalés  sous  ^esveux  parlent  pins 
haut  «t  plu.s  proloitilemeut  que  loutea  vos  pa- 
roles ingénieuses.  Rt,  je  vous  le  demande,  ma- 
té rlellem'-nt,  oans  le  vrai,  qu'aveE-rous  ait  ati 
l>euple  de  nos  rues  quand  tous  avoi  renversé  la 

fierté  élevée  en  expiation  du  coup  mortel  porté 
la  roraUtiE  OnoUnU  murmun^ti,  porté  1  la 
myauté?  c'était  là  l'objet  de  la  pierre  expia- 
toire que  vous  avez  renversée. 

ijue  dites-vous  par  là  à  l'homme  du  peuple 
iiui  passe  derant  ces  ruines,  et  qui  dit  ;  •  On 
iVait  élevé,  ou  l'a  détruit;  pour  qui?  >  11  tie 
le  comprend  que  trop. 

M.  de  KetaoHen.  Cette  royauté  était  hostile, 
elle  était  devenue  l'ennemie  do  pays-  (Ifiniw- 
menu  dism,) 

M.  le  Pr4«ldenl.  U  pcujde  le  comprend 
encore  mieux  quand  il  va  dans  U  cour  du 
Louvre,  en  voyant  la  tombe  des  victimes  de 
jaillet.  '.Srntation.) 

M.  Berry rr.  Je  d«  crois  pas  que  le  moment 
soit  venu  d'cneager  la  discussion  ave«  U.  le 
Président. 

Je  le  déclare  h.  U  Chambre,  si  je  ne  vais  pas 
plus  avaat,  ce  n'est  pas  pour  épÀrgner  de*  r*- 
flexions  ;  si  j'ai  dit  eu  que  je  viens  de  dire,  ce 
n'est  pas  pour  semer  l'irritation.  M^llilii^it.) 
Xon.  j'si  dit  la  vérilé,  telle  que  je  l'ai  sentie; 
l'immense  coulradiction  entre  le  procès  politi- 
que que  l'on  fait,  et  les  maximes  que  l'oa  a 
faites,  el  les  actes  auxquels  ont  s'est  Uvré;  cette 
immense  et  Irritante  contradiction  est  k  mes 
yeux  La  plus  grande  des  immuralilêf,  et  c'est 
M>us  ce  rapport,  Uessieurs.  que  je  combats  la 
loi  présentée. 

Je  laisserai  il  d'autres  le  soin  de  dire  aux  mi- 
Qislr«s  les  conséquences,  les  effets  de  ces  con- 
tradictions minisiéheltes,  et  pour  nos  affaires 
du  dedans  et  pour  nos  affaires  du  dehors.  Je 
no  veux  pas,  non.  je  m'arrête,  je  ne  veux  pas 
parcourir  le  ré-wiltat  de  nos  relations  avec  tous 
Ut  peuples  dans  la  f&usse  situation  du  cabi- 
net. 

Mais,  je  dis  avec  vérilé.  et  pour  exprimer  la 

la  pensée  d'un  homme  de  bien,  duels  ont  été 

I  les  motife  de  la  proposition  de  Ismnistie?  k. 
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eetle  sitiialion  déplorable,  è  ce  inaiiTaisétal  Aea 
homnicii  en  présence  <te6  chosea.  oouï  avcins 
cberclic  i   >  !  ol  prompt  remMu  mii  fùl  le 

.  début  il  I  :■■  en  opposilton.  il  ecl  vrai, 

(ift.'c  Itt  >}.->ti;iiii.-  i(ue  nous  rçKaftloi»  vonuiie 
mauvais.  lÂpetu^  de  raiiiinstie  csl  vcDue  pour 
étoufTer  ces  débats,  pour  en  emifidier  le  scan- 
dale: ei,  crofei-mui,  (fuelques  svipectee  que 
paÎBGcnl  Ure  mes  paroles,  elles  sont  plus  sid- 
cèter  qiiv  voua  ne  le  voudriet;  je  le  dis  du  tbiid 
do  iui>n  ilnte,  ce  ii'iisl  pas  une  ueosée  eniieiDi« 
pour  l'lv>naeur,  imur  la  diiniilt;  ti  le  repos  du 
payB,  qui  avait  dicté  la  proposition  d'fuii- 
nUtie. 

Qu'y  a-t-il  au  fond  de  celle  propoRilion? 
Que«tH»de  la  pari  des  hommes  d'oi^ipotiition, 
des  bommes  de  parli,  ouuue  pmpoaiiion  4*4»»- 
nitlie  J4tii!  dans  la  Chambre  ?  (juand  iU  de- 
tMndtiitdue  Ul^UlaUire,  ({uc  la  nsiion  entière 
parsesrcr-^- '-i-rîin,  pir  »*"  prfrniprsorpiinoi! 

Eirononcr  :nik^  aWiluliiiri.  m;  [in^iiiient- 

U  donc  ..j.-j  vti:ja8e[i)eiiiv  N'ëoI-cv  piis  une 
d^arattoo  (ormelle  a  la  face  du  pan  qu'ils 
d^lcMenl  l'énicule,  la  sédition,  la  guerré  cirile; 
qu'iU  la  cumbaïk-nl.  la  repoueeni,  la  maudis- 
(ent  «t  veul4:ni  l'iiloigDcrî  c^wt  r«agageraeat 
qu'iU  la  condamnent  pour  lo  paué  et  la  ro- 
pouiisenl  pour  l'avenir. 

Voila  la  situation  dans  laquelle  ils  tt  placent, 
et  savent  Irèo-bien  qu'ils  ie  placent  4  la  (ace  du 
pays.  C'est  qu'il*  cooiprenrieul  que  nous  sommes 
Tenus  A  «elle  époque  où  les  puissances  Tiolentes 
sont  Hi*iinisanie«.  el  surtout  inuliles.  où  ellee 
n'obtiennent  que  des  kui:^^  passagcrB,  o(i  la 
nteon  publique  est  pluaemndcol  |ilu<  forte  que 
les  batoanelle8.oiïcsl(e  lilto  est  imée  au  milieu 
daa  esprits,  qu'il  y  a  aawa  de  liberté  dans  la 
aoclAté  pour  que,  par  la  seule  putinanec  «le  la 
di*cu^^ion.  Il  mies  les  prélenibnfi,  tous  lessrs- 
1^11"  I<>i  opinjonii  luttant,  grandisscùit. 

se  l<     i  I  trioiiipbcul  s'il  lourapparlieolde 

triomfiher.  C'eïit  donc  la  di'teistatiun  pour  le 
pass4  des  actes  qui  ont  amcni!  lu  crime  que 
proureot  ceux  qui  demandent  l'amoislii--,  cl-hI 
UR  engagcineiit  pourTavenir  de  repoitim'r  de  la 

CU»  de  Uurs  ami«  les  vioience«  cnniinelltis, 
âmeiilB».  1*9  «edillon»,  la  guerre  civile,  l'in- 
lorrection.  Voili  l'enffg^cnwni  den  bomuiea  de 
VûppMÎtion  quand  ils  aemanilenl  l'amnistie,  et 
TOUS  appelei  leur  proposition  une  combinaisou 
de  bcdeux! 

11  est  vrai  qu'il  v  aurait  aussi,  pourte  pouvoir 
qui  salrerail  dansT adoption  d  une  telle  loi,  dps 
M^aarmiiniji  lttivi»;  il  y  aurait  à  comprendre 

!|ui  la  viulonco  doit  cuser,  que 

a.  'I  '>>;c  à  L-e  point  où  elle  ne  peut 

pas,  où  t^llu  iieiloit  laii  être  gouverna  seuleaient 
par  riiinueni!e  de  VXf,<M  soldais,  de  Uuit  de 
pritotiK,  de  latit  de  f;et'ite*  (Knriamatinm  a»x 
Mii(rci)^  que  ce  n'est  pa.i  l'action  de  la  police 
qui  iluii  gouverner  le  pays,  cl  que  (ont  sydlÂme 
qui  n'entre  paiidans  ces  vu^e»l  unKystèmequi 
ne  va  plus  au  pavi.  Voilà  l'enganemenl  du  pou- 
voir. Gomprei»i-le,  et  rou»  ue  ooas  reprocherez 
pas  d'avoir  voulu  Uita  d«  la  sédition,  et  tous 
seultrei  ce  qu'ont  voulu  In  hommes  qui  ont 
demaud<:  l'aionistie. 

Qunnl  à  nicij,  je  le  déclare,  en  appuyant  la 
proiioïilioii  d'amnistie,  j'ai  voulu  surtout  em- 
pteltcr  l«  pruciiif,  parce  que.  je  le  nïpUe.  selon 
l'bcureuMi-  expression  de  l'orateur  qiM>  j'ai  ditià 
cité,  ce  »craii  le  plus  immoral  des  spectacles, ce 
eetail  un  aci'-  qui,  seJon  moi,  Messe  la  cDDs- 
cience  publique.  <Sma/ion>  divcriM.) 


W. 

d.iK- 

1,. 


M.  Tbtera,  nùi«ùlr«  Ae  TinlrriAir.  Je  demanda 
la  parole. 

lorniory.  le  ne  mériterais  pas  votre  In- 
"   MfSMeurs.  6\  j'avais  l'audace  de  vou- 
r  mti  faibles  forces  avec  le  talent 
(1.  ;i;r.  Ce  ntiil  pas  le  courage  qui  me 

manquerait,  si  io  n'étais  Mr  qu'une  voix  ;>uis- 
sanle  va  déTenilre  ici  la  Révolution  dt-  Juillet, 
dont  vous  v«nez  d'entendre  le  procbi- 

Ufssieurs,  permettei-mol  de  citer  un  fait.  Un 
livre  parut  en  Suisse  nul  niait  les  droite  et  la 
Kloiro  de  Guillaume  Tell.  Le  sânat  de  iteme  dé- 
fendit Av  ruiraiidre.  On  ordonna  que  le  livre  RU 
brùlé.  (.¥oHiirm*nfi  ^^h•frt^ 

m.  Tbiera,  minucre  de  Vinlfrleur.  Messieurs, 
la  Cliambrr  me  pardomiera  si  j'apjwrte  on  ce 
moment  A  relie  tribune  unu  i^motiun  qui  ne 
m'est  pas  ordinaire.  llaJbiluGllcmcul  nous  avons 
1  défendre  les  miniâtrâi  et  leurs  «ete«;  dans  ce 
moment  on  m'obliçe  k  une  million  pliB  élevée,, 
plus  grande,  et  à  laquelle  on  ne  devrait  jamais 
nous  exposer  ici:  j'ai  &  défendre  le  principe 
mSme  du  piuvernemcnt,  la  glorieuse  Rérolutioa 
de  Juillet,  dont  nous  émanons  tous.  (.UiMitvm,rni 
itati^ntinuMl  pronnnçi  aux  cenlrei.)  J'ai  A  dé- 
fendre la  ftevolulion  de  Juillet,  la  Franco  elle-- 
mOme.vous  tous  qui  avez  voulu  secouer  un  joug 
odieux,  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  sacra,  le  vœu 
national  quiaéctatê  magnillquemenl  en  juillet; 
car  le  jour  où  il  avait  le  droit  d'èlre  terrible 
contre  des  coupables,  il  fut  absolu.  :ii;if-<  il  fut 
clément.   (îtravo!  brava'-)  Il  fui  cl  [    lU 

l'e»!  encore;  car  il  avait  promiv  nn  l'^nt 

d'6tre  clément,  mats  en  outre  du  rcâpecier  la 
liberté,  et  vous  ven»  de  voir  comme  il  la  res- 
pecte !  car  l'esprit  de  celle  révolution,  il  est  par 
tout,  il  cïl  dans  l'air,  il  est  dans  tous  les  tioiumea 
qui  Écontent  ici. 

C'fiet  la tlèvolutiuD  doJuillet  que  vous  accuses 
nui  vous  a  permis  de  venir  audacteusemeni 
I  attaquer  À  la  face  de  la  France.  (rrM^i«N.'(rit> 
bitn!) 

Cette  ftàwolution,  elle  a  tenu  parole,  je  ne 
dirai  pas  plus  que  vous,  car  Dieu  me  préserve 
de  blesser  jamais  un  bomme  de  taleut  qui  »  du 
courage. 

Je  dis  qu'elle  a  tenu  parole,  car  alla  tûos 
avait  dit  :  Vou*  Xi.im  qui  avci  nié  la  liberté, 
voua  qui  pendant  15  ans  avex  combattu  lalilierlé, 
vous  eo  jouirei  sous  mon  rf-^ne,  vous  viewirex 
urottaquer  moi-même,  vous  conlesterei  tasm 
principe,  le  gouvernement  que  j'ai  fait;  tout      \ 
oeU  vous  sera  loisible  ut  permb,  on  vou»  écou-  fl 
lera  jusqu'au  bout;  nul  ne  Bougera  &  vous  iater>  V 
rompre,  on  «e  livrera  mdaw  à  l'innocent  plaisir 
d'admirer  k  talent,  lors  DtAÎBe  qu'il  viendra  ou- 
trager œlle  Révolution  <Utts  taa  principe- (Iîmi 
OMaatatiota.y 

J'oserai  rappeler,  Mesaieurt,  un  sermeul  ma- 
gntÔque  qui  fut  fait  autrefois  dan-i  une  de  noa 
onKmblées.  [In orateur  s'écria  :  -Je  jure  qu^^*  j'ai 
«nuvti  le  pays.  •  Uoi.  je  jure  que  nous  avons  éld 
(idi>le9  à  nos  ferment',  car  on  rot'  ^  '  ndas 
aujourd'hui  et  l'on  vous  entendra  :  iira. 

J'ajoute  u[iccl]t>s«,c'<!st  que  cette  K> .  ..u..  .>.  qui 
avait  pr<<mi»  la  libetU  à  tous,  m  qui  avait  aussi 
promis  IaIiU;rtécaJiReetp«lsli>le,atenu  parole, 
car  on  a  (Kl  voos  enletulre  sans  daa)ter.  On  l's 
pu.  et  vou*  le  voyez  k  la  disimsitloa  de  tons 
crux  qui  sont  dans  celte  enceinte.  S'il  y  avait 
eu  daniier,  on  vous  aurait  interromiiu;  nuls 
malgré  ûml  ce  que  vous  avec  dit,  J'issaniUée 
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Ml  caliDA,  le  (Mvg  n'en  sera  pai  agiU  daioain. 

Per meltex-moi,  UeK$ieurs,  de  m'exprimer  avec 
toute  liberté;  sovon»  francs.  Bopiis  sioL^rcs. 
Du'eat-ce  que  voïis  venez  nous  dire  ici*  Au 
£>sd,  ce  ne  soni  pas  les  horornes  que  tout  at- 
taiguez;  vous  élee  iiaUirellunieiit  bionvcilUnU, 
cl  lie  plus  roue  arei  daigii^  aujourd'tiui  nous 
adresser  quclqucruis  des  expressions  dVslimo. 
Ce  n«  Nfini  'Intl.:-  |ioint  Im  lioninie?.  (itieU  qu'iLt 
M)i«ni  :  ii4a«i.Au#si>tuiHeIieui<-oup 

plus  I  :  -  ni'avi«2  ai(&qtJ6  nioi-iataie, 

moi  qui  Mii^  iiuiiLuti  A  l'Oirê.  Je  huîs  beaucoup 
plus  ému,  parce  que  c'e»t  lu  principe  du  (^oii- 
ramemeat  que  v&ili  osez  aitsaiUir;  vous  vend 
lui  dire  à  ce  principe  :  Vous  ne  pouvei  donner 
ni  l'ordre  ni  la  liberté,  vous  ne  potivei  pas  inâme 
oofldamncrdes  coupables,  vouis  ne  pouvez  pas 
MUtenir  au  dehors  la  dignité  de  la  Praucc,  vous 
Qt  pouvei  pas  lui  donner  bonne udoiiiii^lraiion, 
boonujuiittce;  vouH  neluidonrierct  que  le  cliaoa 
et  ta  conrugjon.  Voilà  co  qui  e-U  au  Tond  deluuti» 
vos  pensées  et  de  loux  vos  discours. 

J'6taj«  jeune  quand  ta  ItetUuraiion  dominait 
notre  pa^TB;  j'étais  sanii  engagenient.  j'étais 
lUire,  libre  absolument,  pouvant  me  livrer  & 
toute  la  ^Kintanéilé  de  mon  intellisence  et  de 
mou  cœur.  Bb  qu'ai-je  souhaité  atora?  Je  n'ai 
louliaité  pour  h  sociulé  ni  rùvolution  ni  cJiaos, 
j^ivaiii  Irop  iHudiu  les  rôvolultoos  pour  ne  pas 
en  craindre  le»  dtnfçers.  Cu  q'ic  ju  souhaitais, 
c'était  un  Rouvenii'meut  qui  pill  donner  au  pays 
Tordre,  la  Itlierio.  un  gouvernement  modéra, 
tutélaire.  Si  j'arais  cra  que  la  Reïtauralion  )iût 
donner  tout  cela  A  mon  pavi.  j 'était  eauti  haiuc, 
je  me  seraLi  attaché  à  la  Restauration. 

Bœutci-mni,  voua  qui  Tenez  dire  que  noiro 
gouvernemeut  ne  peut  donner  au  pa;^^  ni  ordre, 
ni  aécurité,  ui  liberté,  ni  çranJeur,  m  clémence. 
éeout«-iii9i  !  La  Restaurutiun  fut-elle  forte,  pul»- 
lar  liie  et  surtout  clcmeale?...  Prcnej 

g;:  ,-ouvenirs  que  je  pourrais  tous  ra(K 

XI,  \.im'Umiiuamenti.}  A-t-ello  cnlin  donniS 
jiap  U  di|{[iilé  au  defaora,  une  bonne  admj- 
luation  au  d&lann?  Cerltis,  lout  cela  lui  était 
Ctclle  à  «Ile;  [K>ur  ngu^.  Messieurs,  la  Uche  n'a 

Kété  aussi  facile,  car  vou«  avex  ou  raison  de 
lire  :  nous  avons  eu  de  la  pein*  à  établir 
l'ordre:  en  effet,  au  nom  de  quel  princiiw  le 
deœaodion^Dous?  Au  nom  de  la  lilwrli;,  Vous, 
TOBS  le  nSclamie^  au  nom  de  ce  principe  que 
vous  n'avei  pas  voulu  nommer,  mais  que  je 
Dominerai,  n>oi,  parce  que,  gr^m  à  notre  bien- 
faîsanle  liberté,  il  n'est  pas  un  nom  que  je  cnigno 
(te  prriTi')Ticrr,  tous  le  rèclamieE  au  nom  du 
pri<  la  I^Rilimité.  (Brao-tf  ptvtimgét.) 

1  nilél  a-t-«)le  pu  nous  donner  séco- 

ril  t-y.   Kllc  a  lainïé  tomber  3  fois  le 

tri  lie.  I^uii  \VI  nVriail-iliiat  lécitime? 

Louis  wiil  n'élaii-il  pas  li^Kiiimer  Charles  X  ne 
l'était-il  pas?  Bli  bien,  il  a  ?iunit  il'uri  «}iinic  de 
révolullnn  pour  renverser,  au  10  aoill,  en  LSIô 
et  en  l^lil,  leur  Irûne  li'sitimP.  Voilà  la  s^'curilé 
qq^  votis  nous  pri>melt«?i.  Qu'est-ce  donc  que 
cette  puissance  qui  3  fois  n'a  pu  sauver  son 
trAne.  et  l'a  M^  tomber  devant  le  premier 
souffle  populaire?  Si  c'est  là  la  séairilé  que  vous 
— Bs  oiTm  au  nom  de  la  léK'limilé,  retirei- 
ib;  car  il  faudrait  oublier  t'histuire  contem- 
sinf  p-'i'ir  croire  que  cette  eécuritô  en  soit 
ÔTi  '  bravo  I) 

l' M  nou.i,  que  voua  accusez  de  man- 

Sivr  du  vcai  principe,  qui  consolide  tout,  notre 
rce  est  aulre,  car  nt>us  ovoas  été  attaqués 


feî 


manière  bien  plus  sérieuse  que  ne  l'a 
el«^  le  prin  û-    (.,  la  Jégitimilé;  en  joia 


d'une 

jamais 

elen  avnl  no'.iâ 

iiL'ii)i.'uU  bien  p; 

ont  jamais  menaizé  i;elie 


iliaques  par  dm  cré- 


Saveïïous  ce  qui  nou»  a  .-  ;  t.é 

notre  principe^  C'est  que  cô  pttiiupe  est  venu 
lui<nii^mud^IenilreIûgouverneme:il:  il  est  Tenu 
en  liabil  Uc  gardo  national  le  dériinilre  dans  nos 
citai.  I  i'iji  apfdaintiltAmattU.) 

Certes,  Jlensieurs,  ce  n'élaicnl  pas  de  braves 
soldau  qui  iiuiiquaieot  ù  la  défense  de  la  lé^itî* 
mité  en  (830,  non  ptuR  que  de  braves  gdiiérâui. 
Un  le:^  a  nuelquelois  accusés,  on  a  eu  torL  La 
garde  rovaie  était  brave,  elle  était  lldi'lc  ii  l'uiif- 
liLirise,  ei  par  rcfpâct  |>aur  l'ordre  militaire,  elle 
versut  douloureusement  le  sang  de  ses  conci- 
toyens. Bb  bien:  elle  a  élc  vaincue.  Nous,  nous 
avions  en  juin  et  en  avril,  des  soldaLi  aussi 
brave»,  mais  non  paï  nUix  brave».  Ijfâ  soldat» 
français,  il  y  a  A  an»,  n  étaient  pas  m>jins  brave» 
que  c«ux  d'aujourd'hui.  l.adiJreKnce,  c'usl  qae 
notre  principe  reposait  sur  l'assenliment  na- 
tional, c'est  que  le  pays  voulait  avec  énergie  le 
gouvernemeot  fonde  par  lui-même^  et  qu  il  a. 
couru  à  sa  défense  aientùt  qu'il  a  elé  attaqua. 
Ainsi,  ce  priucipc  mystérieux  de  la  lêgitimibË 
ui  conleciail,  di»aU-on,  l'ordre  et  la  sécurité, 
a  péri,  et  l<i  uAtrtt,  il  a  triomphé  d«ns  dus  ba- 
tailles mille  foiii  plus  sanglantes  que  callvs  aux- 
quelles le  vûtre  aété  exposé.  (BrAvofbraiv!) 

Ainsi,  le  principe' de  la  force,  de  la  séiufiliSi 
je  le  cherche  vaiiKmenl  chez  vous,  car  je  vois 
votre  tr^ne  légitime  renversé  3  foi«  dans  l'es- 
pace de  W  ans,  et  renversé  dans  ces  derniars 
temps  par  une  iwtion  qui  demandait  k  genoux 
qu'on  ne  l'oxposit  pas  A  une  révolution,  qui  se 
nwurait  d'épouvante,  pa»tez-mal  le  mot,  i 
l'idée  do  se  voir  expoMr  à  de  letlea  extrémité*, 
qui  demandait  en  termes  pleins  do  respect  que. 
Ion  rétablit  l'itarmouie  doâ  pouvoirs,  qui  ne  do-, 
mandait  que  cela,  qui  jamais  ne  s'était  montréo 


il' 


c'est  en  présence  d'une  nation  ai  doace,  si  peu 
révolutionnaire,  si  put  destractive.  que  nw» 
êtes  venu  biinber  misérablement. 

liais  e»l-il  vrai  que  nous  ne  puissions  pas  nous 
trouver  en  présence  des  accusés,  et  qu'a  vous, 
au  contraire,  cela  fat  aisé  et  possiblef  P.h  quoi  ! 
nous  qui  avons  voulu  faire  exécuter  la  lot  du 
pafS,  nous  ne  pourrions  pas  supporter  la  face 
de  c«s  accnsêsl  Btque  nous  diraieot-Ds  donc? 
Oue  nous  avons  eoinine  eux,  sur  les  mêmes  poi- 
«nards,  juré  d'avance  haine  à  la  royauté?  Mais 
cela  n'est  pas:  car  tout  en  travaillant  pour  ta 
liberté,  nous  n'avons  jamais  cessé  uu  instant  de 
croire  qu'il  fallait  à  la  franco  un  gouvernement 
monarcliique.  Il  n'est  aucun  de  nous  qui  ail  fait 
pacte  av»T  les  faux  dieux:  tous  nou«  avons  tenu 
a  la  monarchie,  comme  an  .«tiil  moyen  <:e  ^lonner 
l'ordre  et  la  liberté:  commet  au  seul  moyen  de 
soutenir  ladigiiitédu  pays  en  pnùence  du  monde- 
Mais  aussi  la  monarchie  que  nous  avons  dé- 
fendue, c'est  la  inonardtie  sans  le  pouvoir  ab- 
ia\ii.  sans  les  caprices  de  cour,  saiis  l'influence 
des  prêtres,  ilê^  mauvais  pr<Mrrs  donnas  pour 
précepteurs  A  l'hérilier  du  Triiue;  la  monarchie 
sans  pacte  avec  la  Sainte- Alliance,  sans  l'eS'u- 
sion  du  sang  de  nos  plus  illustres  guerriers;  ca 
n'est  ps*  la  motiarchie  «ina  boussole,  sans  li- 
miter, telle  qu'on  voulait  nous  la  faire:  ce  n'esl 
p:is  celle-là  à  laquelle  nous  avons  juré  d'être 
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Ic-là.  au  contraire,  que  nou» 
edIe-U,  car  la  ileHiinée  a 


fijflesi 

pronattii;  -1  lui---  wïn  arrêt  depuis  H)  ans.  Ollu 
que  injiis  Hvoii-.  voulue,  c'est  la  monarchie  vraie, 
UiaoïiarcliioraisoanalMe,  )am(>riarctiie<l«laillfi<. 

Bt  quand  nous  qohb  trouvi.'r>:>iis  eo  |>réj«nce 
d'hommes  qui  nous  ilironl  :  Hotis  voulons  la 
République,  nous  lierons  «an»  embarras,  parce 
que  nous  soinoi»  **tw  enKagemenU  avec  eus. 
lîous  pouvons  «oulenir  leufd  injustices,  leurs ac- 
cusaljou»,  parce  que  nous  ne  les  avons  jamais 
tiQUipDt,  parce  que,  dès  le  premier  jour,  noun 
aTORS  dâclarâ  que  dous  voulions  la  nionarctue- 
Nous  ptMivoas  donc  soutenir  la  face  de  ces 
kommes. 

Kl  si  ce  n'est  pude  nous  que  vou^  avez  touIu 
parier,  mais  de  notre  principe,  nous  répondrons 
que  notre  principe  peut  paraître  comme  nos  per- 
sonnes en  présence  des  accusas;  notre  principe, 
tout  révolutiounaire  qu'il  est,  suivant  vous  a 
toujours  éié  un  principe  de  Etodératlon  et  de 
douceur.  Sacliex-ln  bic».  on  peut  UMijour»  ré- 
pondre aux  accuitalions  quand  on  a  é\é  doux  et 
cûment.  Or,  nouft  a\'i>nH  él6  ctén)ents,  nous 
avofiï.  autant  que  noua  l'avons  pu,  évité  l'effu- 
sion ilu  sang.  Mais  la  léfiitimité  qu'on  vante, 
qu'on  él^ve,  qu'on  dit  cléaiento  par  essence,  par 
□aiure,  par  un  droit  tout  divin,  quel  u»ai^e  a-t- 
elle  fait  de  ce  beau  privili^^ile  la  eliïmence? 
Vous  souvenez- vous,  Mejuieurs,  qu'une  épouse 
infortuni.^  ti*  jcin  aux  pieils  de  la  légitimité  et 
en  fut  (luremeDi  repousii>e?Oue  d«m«ndail-ellet 
la  vie  de  son  époux,  de  son  époux  jeune  miii- 
taire  qui  avait  commis  une  erreur,  sans  doulo, 
mais  qui  méritait  l'iridulgouce.  iRroiw.'  àraw.'] 
Bile  pouviiit  élreclémeutc,  elle  n'en  fut  qne  plus 
eriminrlle,  si,  pouvant  l'être,  elle  ne  l'a  pas  été. 
Bile  a  versé  le  xauf;.  et  nous  ne  l'avons  pas  versé. 
Nous  avons  pu  Aire  cléments;  savei-vous  pour- 
quoi'.' A  cause  de  notre  principe  roéoie,  que  vous 
attaquez,  parce  que  nous  avions  conflance  dans 
le  vœu  national,  parce  que  nous  nvwus  que  là 
était  n<ilre  Fore». 

Solre  principe,  c'est  le  vœu  national,  non  pa.i 
ce  vœu  tel  qu'on  ledéllgure  Kiuvenia  Lalriliune 
ou  ailleurs,  mais  le  vœu  réel  et  bien  constaté 
du  pars,  Eli  bien,  notre  confiance  dans  ce  vœu 
nous  rend  c:itnies,  tranquilles,  doux,  déments: 
ces  vertus  sont  celles  <tu  notre  [iriiicipe.  Sa  clé- 
iBeuco  vient  de  sa  lorcc.  Notre  Rlorieu.i  principe 
n'a  pas  besoin  qu'on  lui  sacnfie  des  victimes 
liumainesl  (Hravo!  iraaa.') 

Aiiiiii  nous  iKKivoas,  sans  crainte  de  récrimi- 
nnlions,  appeler  devant  ta  juMice  oeox  qui  ont 
voulu  noyer  dans  le  sang  l'ordre  public  et  les 
loi«:  Hli  quoi  donc,  nous  ne  poumons  pas  de- 
mander fa  répreii^ion  des  plu;  odieuiL  attentats! 
Îiii  dwc  le  pourrait,  si  nous  ne  te  pou^  iuns  pas? 
ers'inne.  n«r»oniie>le  ceux  qui.  pendant  IJaiis, 
ont  défenilu  la  1ib<-né.  Vous  outtliei  qu'en  ce 
moment  ce  n'est  pa^  nous  xeuls  que  vous  tra- 
doises  k  cette  tiarre,  ce  sont  le^  honorables 
membres  qui  siègent  de  ce  cAté.  t^.  le  minisin' 
s«  lou  rue  vers  la  ^ucbe.)  Bux  aussi  ont  défendu 
lu  liberté:  ils  Mriiienl  donc  dans  l'impuissance 
élerneiltr  de  «lonncr  de  l'ordre  à  ce  pays.  Tout 
le  niundc  serait  donc  ri-duit  i  celte  impuissance. 
{Hirt'i  appr^atift  a*x  c^nlret.) 

Ue>>ieur5.  le  dtscnOra  qu'on  vous  a  fait,  nom 
l'avons  entendu  il  y  a  deux  auï.  vous  l'enl^ndrei 
dans  deux  ans  encore  s'il  y  ad'autres  ministres. 
Pourquoi  ?  parce  que  tous  êtes  frappes  comme 
nous  du  péché  originel,  parce  que,  comme  mms, 
vousaveiBen'ilaubertti.  {Marfu4*<fapproialùm.) 


iiîiii 


11.  à*  Grannoal.  Rt  pins  anciennement  qua 
vous. 

M.  Thler»,  miniiire  de  Cinlirieur.  Et  1.1  dignité 
nationale...  Uni-TT'tpiio'y  i  faucli4f.)  Ceet  votre 
cause  que  je  défends.  Messieurs,  aussi  bien  qtte 
la  mienne.  t,)ue  mes  divisions  ne  vous  séparent 
pas  de  nous  ou  ce  moment,  Messieurs,  en  asis- 
sant  ainsi,  vous  abjureriei  votre  cause.  (lï'^s 
bien!  It/i  bu-itf) 

M.  Odllffii  B«n>ot.  Jusqu'à  présoal.  M. 
ministre  n'a  rien  dit  que  nous  n'eussions  dit 
nouit-ntiïaics.  {Moueenunl  générât  d'approbation.} 

M.  Thter*.  mmUtrf  tU  rintirietiT.  J'applaudis 
k  votre  dêclanition,  Soyons  toujours  unis  contr« 
l'ennemi  commun.  (Bram !  bravo  1}  ^Ê 

M.  <îiiili*-Bli«la.  Vous  pouvez  y  compter.       ^ 

U.  TUera,  mi'niilrtf  rf^f'inf^rimr.Bt  la  dignité 
du  pays,  vous  prétendez  que  votre  principe  de 
légitimité  la  soutenait  niieu.^  que  le  ni>lre.  Avea- 
vous  donc  oublié  qui^  la  Reîlauration  savait  son 
principe  i\  peu  agréable  au  pavs,  qu'elle  n'avait 
pas  oté  Ini  en  conOer  ta  garue.  Vous,  au  con- 
traire, noua  disons  au  pays:  gardez,  gardez  vous- 
mêmes  le  principe  du  gouvemL-meul,  car  c'cM 
vous  qui  lavei  fondé,  en  le  garlant  vousgardet 
votre  propre  ouvrage.  Kuus,  nous  ne  demandons 
pas  l'appui  des  soldats  étranijeri,  et  vous,  il  vous 
a  fallu  cinq  aru  de  l'occupation  étrangère,  pour 

farder  votre  légitimité,  quand  elle  reparut  en 
rance  aprèi   Leipsicl;   et    Waterloo.    (Hrave/ 
bram!) 

On  ne  peut  nous  faire  le  même  reproche,  as 
nousn'avoDS  fait  avec  personnede  pacte  honteux. 
Vous  avons  dit  que  nous  retpecterious  tout  le 
monde,  les  droits  des  nations  voisines,  comme 
nous  voutiojis  qu'on  respecl&t  les  n(^iires.  .Vous 
avons  demanda  égalité  et  réciprocité  de  traite- 
ments, nous  avons  dit  :  ■  Respect  de  notre  part 
pour  vos  institutions,  mais  aussi  respect  de  rutrs 
i^té  pour  les  nôtres.  >  Voilà  nos  seules  convea*H 
lions  avec  l'étranger,  il  n'y  en  a  pas  irautre?;  V 
m.iis  vous,  vous leuravex dit:  ■  Gardei-m-u*.  car 
nous  ne  pouvous  subsister «euls.  »  i,Trit  Men :  trit 

Ainsi,  sécufilé.    vous  ne  l'avez  pas  donute, 
car  vous  état  tomMs  trois  fois;  clémence  1  vou. 
avez  versé  le  sang,  et  i«fusé  d'écouter  les  mères 
dignité!    TOUS   vous  êtes  donnés   k   garder 
l'étranger,  tjue  vouliez'vous  donc  que  le  payi 
attendit  de  ce  principe  de   légitimité,  qui   n' 
pouvait  le  rusurer  contre  aucun  oragi>,  qui  n 
lui  donnait  ni  «écurilé,  ni  clémence,  ni  dignité^ 
cl  que  vous  voutieique  le  pays  gardât  ;et  le  i;ardAt| 
quel  jour?  le  jour  oti  la  légitimité  se  rendai' 
parjure,  le  jour  oi'i  elle  violait  les  lois  du  pays. 

Messieurs,  mes  sympattiif'ïpuur  U  Itevulution 
de  Juillet  sont  asset  connue'»,  mais  je  ne  crois 
pas  manquer  à  ces  syiupathii.'*  en  oiMtit  que 
c'est  avec  douleur,  que  le  pays  s'esi  jeie  dan* 
une  révolution  ;  c'eslavec  douleur,  car  il  faudrait 
6ire   i^^Cllsé  |">ur  se  lancer,  par  goût   .seule 
nx.-nt,  dans  fa  carrif^re  des  revolniions-   Ce 
vous   qui  avez  rendu  la  llevolutioii  nécessaire 
vous  qui  en  avez  cté  les  provocateurs   Ktic  pays 
provoqué  a  répondu  k  un  parjure  (hirtinu  révo* 
luiton;  réponie  terrible;  mats  II  éiail  entre  l'boo- 
neur  et  la  soumission.  Il  a  préféré  l'honneur. 
H'Ufi  acciamaliimt.) 

Kt  voyez,  diie4-moi,  y  a-t-il  justice,  y  a-l-il 
mftine  amour -sincère  du  principe  monardiiqua 
à  venir  lou*  les  jours  étaler  avec  complaisiact 
devant  nous  les  dilBcullés  de  notre  IftcJief  TtMiS 
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tto  lespinisins  de  la  OKHiarchie!  croy«x-rous 

c  vouii  U  serviez  lieaucoupen  Tenant  exagérer 
Ica  ili(ltciilt'>3  de  mn  elatjli££«aient-  K»  disant 
elle!  qu'il  eâl  imposable  d'établir  l'ordre 
dans  ce  pap,  ne  voyui-vou»  pas  qu«  vous  accu- 
mulei  de  jour  eii  jour,  d'heure  en  heure,  d« 
parole  cil  parole,  ilc«  reproches  écrasanU  pour 
vous;  car  si  la  Kraitce  oat  difficile  k  in>uv«rner, 
et  elle  Yei'l  Knnfl  doute,  c'est  parce  qu'elle  esl 
rei!i|ilie  encore  des  courroux  que  vous  lui  avez 
inspjrËii;  c'est  que  les  idées  les  plus  «lioe*.  la 
plus  justes,  TOUS  les  lui  avez  reodu«  sucp«cle4. 
M  l'ordre  lui  parait  dc^potismo.si  la  niodmtlon 
enverii  t'ôtraniier  lui  esl  suspecte  de  serTilinme, 
c'est  volrc  lauiect  non  la  mMre.  iÈrai>vf  bravo!) 

Si  [iou<!  avoos  des  diniculiè^,  elles  Tieanent  de 
vous,  de  la  Rcalanration,  parce que,ordre,iiiod6- 
niii'iii  envers  l'étranger,  motiarcbie  eUe-tnème, 
die  a  tout,  je  n'ofe  pas  dire  avili,  car  je  iie 
veux  pas  outrager  un  gouvernement  qui  n'etl 
plus,  ell:)  a  tout  dùl<3iiorù,  tout  rendu  »uf)>ect. 
Si  la  France  e^l  dilïlcile  &  gouverner,  et  oepen- 
daal  nous  la  xuuvenions,  c'est  vous  qui  l'avei 
ainsi  failc,  c'ê^l  voua  qui  en  êtes  la  cause,  la 
CAuw  unique.  Et  ne  voyei-Tous  pas,  insensés 
que  vous  «tes  (et  ici  je  m'adresse  iionà  uDhoflime, 
mats  À  un  parti)... 

M.  Il«rr  j«r.  Je  demande  la  parole. 

U.  Thiers.  ministre  dt  CinlhUur.  Ce  n'est 
pasi  un  homme,  mai«  i  tout  un  parti  que  je 
parle.  Nu  voyci-vous  pas,  di»-je,  ce  que  vous 
pr>>parcrict  pour  tous,  comme  pour  nous,  en  ne 
votilaiii  plu-^  aujourd'tiui  ni  ordre,  ni  repoe,  ni 
aaraiiiic»  '.  Sans  doute,  si  la  Révolution  venait  à 
iilrb  nainie  des  voRres  qui  l'i^giirùrent  il  y  a 
quarante  ans. nous  serions  tes  proiniërM  victimes, 
car  nous  l'avons  mérité  par  notre  frundiiâe, 
mais  TOUS,  ne  le  vurin-vous  oas  comme  nous* 
quand  nous  voulonj  tilablir  l'ordre,  le  repos, 
c'est  pour  vous  comme  pour  noua,  c'est  pour 
vou«  rnin'  jouir  4  celte  tribune  de  celle  Hoerlé 
que  vous  méconnaissez,  et  nous  vous  irouTOUt 
au  nombre  de  ceux  qui  rendent  noire  licite  plu» 
diflicilel  Tandis  que  si  vous  étir-z  capables  de 
eoroprendreun  vériiableMutiniFrit,  votis  devriez 
vous  trouver  au  nombre  de  ceux  qui  nou->  sou- 
llenneul  daus  nuire  Lâche  noble,  mais  pénible. 

Ouand  on  a  compromis  le  paya,  qu'on  a  failli 
le  jeter  dans  t'abinve  des  révolutions,  la  mauièfc 
la  {lis  convenable  d'expier  la  faute  commise. 
ce  ferait  de  dire  :  Eli  bieu!  oui,  nous  avons 
conlrlbué  à  lancer  le  cliar  de  l'ntat  au  milieu 
de»  périls;  nous  en  avims  un  regret  muriel; 
nous  nous  sommes  trompés  :  mais  nous  venous 
Dous  unir  aux  hommes  qui  cherchent  à  rétablir 
l'ordre  que  nous  avons  compromit-  Voilà  la  ma- 
nière digne,  convenable  dont  les  panisand  du 
dernier  gouvernemeot  devraient  je  conduire, 
pour  eipier  le  tort  d'avoir  jeté  la  France  dans 
une  rt^Tohilion.  {Trit  Hen!  Irft  *w«.') 

Bl  je  vous  te  dirai  :  Oui .  bien  que  tous  ayex  la 
prétetitiiin  qu'après  vous  il  ne  peut  plus  r  avoir 
de  Juilioe  daiu  le  pays,  plus  d'ordre,  plus  de 
liberté;  qu'après  vous  loul  doit  périr,  not», 
comme  le  disait  hier  mou  honorable  colKgiie 
H.  Ouiiol,  nous,  nous  avons  confiance  dans  le 
pays.  Il  y  a  quatre  ans  qu'if  <*>t  au  milieu  des 
agitations,  et  pendant  ces  qu.itre  ans.  toutes  le« 
(bis  qu'on  lui  a  .ti);n  jlé  te  danger,  il  s'est  arrêté 
avec  une  merveilleux  «aeesse.  et  il  a  prouvé 
OOGibieii  avait  éie  coupable  le  gouTeri»ement 
^i  ne  l'avait  ni  apprécié  ni  compris.  Bn  1814, 
quand  il  était  foligué,  épuisé,  quand  il  avait  vu 
passer  devant  se*  yeux  tant  de  gouveroomcnls, 


tantdfl  calamilés,  n'était-il  pas  tecite  d'en  aroi^ 
boa  owrclié  (pardonnez-moi  celle  expreâutoft 
vuIgaire)tCombien  il  était  facile  alor--  de  lui 
donner,  à  l'abri  de  tout  ora^'',  une  liberté  mo- 
dérée, une  bonne  admiiiislriiuan.  une  véritable 
économie.  Otil  cerlalnemenl  l'cùi  ét^  facile. 

Bl  cependant  vous  ne  l'avez  pas  f.iit  :  vous 
nous  l'avez  livré  plein  d'nrieur,  d'une  ardeur 
que  nous  avons  la  plus  grande  peioe  k  contenir, 
mais  que  nous  contenons  malgré  vos  mauvais 
oflice»  et  vos  funestes  excilaiionf.  Mais,  en  dêpil 
de  vous,  nous  comptons  sur  sa  .sai^essu,  et  nous 
sommea  certains  qu  il  saura  se  défendre,  aussi 
bien  contre  ceux  qui  voudront  le  faire  retourner 
ea  arriére,  que  contre  ceux  qui  voudraient  im- 
prudemment le  précipiter  en  avant.  {Mar^aet  pr<h 
to»çé>-i  (Cmttmltmtni  aux  ceitires.) 

H-  Berrjer.  Uessîeurs,  la  réponse  que  H.  le 
ministre  de  l'intérieur  vient  d'adresser  au  dis- 
cours qupj'avais  prononcé  devant  vous,  déplace, 
selon  moi.  la  question  (lue  J'avaiR  traitée.  vUgert 
Minminm.)  Si  ce  moi  blesse  quelqueft-uns  d'entre 
vous,  je  dirai  qu'elle  ne  la  déplace  pa.*,  mais 
qu'elle  l'élend;  et  puisqu'elle  se  trouve  portée 
beaucoup  pluâ  loin,  je  ne  la  déserterai  pas  pour 
rentrer  dans  la  discussion  première,  et  rétablir 
l'autorité  des  paroles  que  j  avait  prononcées  de- 
vant vous. 

Je  suis  venu  i  la  tribune,  non  pas  pour  atta- 
quer un  principe,  un  goiivernemeni  établi,  une 
révolution  consommée,  mai?  pour  traiter  une 
question  crave.  immense,  qui  intéresse  l'bon- 
neur,  la  digailê,  la  conscience. 

l'y  suis  venu,  résolu  dans  toutes  les  consé- 
quences do  mes  parolt-s,  dans  toute  retendue  de 
mtxt  réflexioQg,  a  maintenir  ma  pleine  indépen- 
dance. 

On  me  Tall  une  sorte  de  reproche  d'user  de 
ma  liberté  :  mai:  dzkb  qu'une  rëvolulion  a  passé 
sur  le  pays,  ai-je  donc  cessé  d'être  homme,  o'étre 
libre,  détre  cilovcn.  d'avoir  des  droits,  de 
compter  pour  quelque  chose  dans  mon  pays, 
quand  mes  concitoyens  m'ont  honoré  de  teura 
jufTra^es  et  m'ont  choisi  pour  orftane  de  leurs 
pen^è^  et  de  leurs  sentiments?  F.1  ne  vous 
étonnez  pas  de  l'usage  que  je  fais  de  ma  liberté? 
et  ne  vous  vantez  pas  non  plus  de  ce  qu'elle 
existe  pour  moi,  carelle  est  lacouditiuu  de  voire 
existence. 

l'ituieuri  voix  :  Cost  vmil 

M.  Berrjer.  C'est  la  promesse  que  vous  avez 
faite,  promL'Sse  sans  laquelle  vous  n'existeriez 
pas.  et  si  la  libertén'étaitpa*  entière,  vous  tom- 
beriez devant  nrA. 

U.  Tlilerv,  minhln  de  l'inltrUuT.  \a  diffé- 
rence qu'il  y  a  entre  vous  et  nous,  c'e«t  que 
nous  la  tenons.  (Hrasof) 

V.  Berryer.  Les  interrupUooB  ne  me  détonr- 
neroiil  |i-is  de  l'ordre  de  luei  idées,  parce  qoe 
ma  pensée  ot  l'expreision  des  méditations  de 
ma  vie.  Je  n'ai  pas  adopté  une  opinion,  un 
parti  pulitloue.  par  des  cooaidératwns  person* 
nelles  ou  irivûtes,  ou  passagères..  Sans  être 
vieux,  /ai  quelque  expérience  déjii,  et  c'est  la 
prufonde  conviction  de  mon  esprit,  c'est  le  sen- 
timent intime  de  ma  conscience  qui  a  été  la 
règile  Je  mu  conduite,  et  qui  la  sera  toujours. 
Il  n'y  aura  donc  |>as  de  dillérânce  entre  vous  et 
moi  quand  il  s  aj^ira  de  tenir  une  promesse,  une 
parole,  un  serment.  Mjis  je  sais  ce  que  je  fais, 
je  sais  vmi*  quelle  foi  je  vis,  je  vous  ai  entendu 
prououcer  des  serments  qui  «MildeseDgagemenu 
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eBTfT*  ïDOi,  je  n«  crain»  pas  lif  lo  ilire,  e-ir  vous 
œ'avi'zjurâ.  daiiBlouU?  Mjntlemliie.oelteliiterlé 
lot).-)  In  loi  tic  ItujuclU'jenl'eïpriniedeTantïous. 
Je  la  iiantu  c«Ue  hlierlé!  Vaiis  n'avex  pu  fe 
droit  oc  m'i-n  faire  un  reproche,  de  vous  tn 
pr.>valuir:  vnii»  ne  vivriei  [tas  tiaiiH  elle.J«vuuit 
le  ré|*  le. 

Cl.':  ïtriueut,  je  lo  lioas,  je  rttUs  dan«  ma  coii' 
viclion.  je  rwl«  ilaos  les  la8piration«  de  ma 
o<iii>cieiicL>.  qui  n'c»l  pai>  saas  «lude,  9anAe.\a- 
meii.Ce»trni<'  ii   ii   '  lîirii.".'  wa  a>nduil<:,  parce 

3UC  j'ai  Tepo:i  i  elail  vioutioii 

«loiHenitiii  '    <  m  c»  qui  êUut 

le  duveloppenieiit  ûks  pnucipos  de  druit  t\u6 
Toois  avei  coimcrts  Tt>u»-iiiùitic  uucorv  uiiv  fuir, 
ei  M)u«  la  coodiUon  de»t|ueU  vou«  vjvn. 

Mon  indépendanev  fsl  entière,  ma  con«ci«Dce 
est  lihte,  ell«  m'inspire.  Je  parle,  mais  ifnilours 
aTecle  xcnlinient de  ce  que  je  dois  d'abord  aux 
opinion» contraires, à  des rouviciionsdilléren tes, 
à  des  faiU  accomptiE  qui  nous  duimnent. 

llainieDani  donc,  lais^tnl  de  côté  celle  prc- 
mi'Vtf  otijectiou  de  M-  le  miiii«tn>,  j'arrive  an 
fûOd  ïn>ïiuc  (i-  ■■■■'.  ■li-i'îor*.  Ctr-l.  vou>>a-l-jl  dit, 
une  lutte  qui  nlredeux  nnm-ipeii.î'nii, 

Û.  ie  mmiaiiu lait  pa>  cela;  niniii,  jele 

r^te,  jn  ne  dfr.iene  aucun  point  de  la  discus- 
sion utl  rmis  vous  6ies  engact-:  non,  ce  n'était 
pAs  une  hitie  de  principce  poiitiquu  sous  le  goa- 
veractnenl  établi. 

&Mii  l'auloriti^  de  *<•*  lois,  flou»  la  cunnidéra- 
tiondf  sa  charte  (ondanifjiiale.  J'ai  dis-'ul''  une 
loi  que  vtniK  aïe/ proposée;  j«  nal  (ci  i  i  n 
les  actes  que  vous  signaler  comme  >  1 1  >  i 
je  ne  le«  ai  pas  innoceniës  ni  qualifie.''  u  im{>ru- 
dciilj,  je  n'ai  pas  dërendu  les  coupables.  J'ai 
examlnf^  la  juridiction,  j'ai  examiné  l'acte  poli- 
tique, et  en  vovaul  que  Ir  procî-s  n'eiail  pas  in- 
tenté selon  la  foi  ojuimune,  ei  devant  Iit*  jupe* 
ordinaires,  j'ai  fv^  dans  nn  coiiM-ieuce  I  Sircusé 
et  riujcu«ile«r;  j'ai  vu  li-s  deux  nde»  fiiceà  r.n:e 
dauK  rette  juriiliclion  exceptionnelle  et  toute 
p.>lilH)ue.  et  j'ai  dit  que  le  spectacle  était  fm- 
moral,  répugnait  à  mes  regards;  voilà  h  lutte 
qui  e>Vst  engagée  Mais  vous  vouU'Z  que  ce  diii- 
cours,  mi  et  «iiicirv,  m'ait  &6  in»pin}  par  te 
teul  tiesoin  de  Taire  pr<lvaloir  famt  cevî^r  un  sys- 
tème politique  conlf«  un  autre!  le  n'avais  pas 
M  si  loin.  Vous  conviendrez  du  moins  que.  si 
je  cherrliais  en  ce  moment  à  vous  réponilrc,  la 
lutlt'  pourrait  n'élre  paii  tout  à  ftil  ^alv  :  il 
exiaic  tiien,  si  ce  n'e«t  pour  la  Bdâlltà  aux  en- 
gagements, la  Eii)cérit4  des  parolea.  il  exi»(« 
bien  danë  les  po«ition«  quelanes  dilTérence* 
entre  «uus  et  moi.  quand  w  débat  s'engage  sur 
dus  qucKiions  pareille*. 

Je  ne  veux  pas^tre  iémérair*,jene  riens  pas 
i  celte  tnlinoe  pour  me  faire  un  jilaisir  d'es- 
prit de  soulcTer  des  questions  dim<-ik-s,  et  de 
chertUer  &  s«roir  comment  j'^happerai  à  ces 
difOcullés  qu:  me  prennent  de  (oulê«  parts;  )« 
ne  monte  joinni*  n  n^te  iriliune  qn«  poor  «ali»- 
taireimac"      '  pour  répondre  A  la ood- 

fiance  di-jt  l.  li  m'ont   dil   :  parlei  ea 

noire  nom,  eN[iruiie:.  no«  souliinonts.  J'accom- 
plis un  devoir,  et  je  ne  anj  donne  point  an  rain 
et  odieux  plaisir. 

Bcoulei-nioi  doiM  patiemment  puitqne  tobs 
me  contraienei  à  aller  plus  loin  que  je  n'aurais 
voulu  :  SI  c'est  une  lutte  entre  deux  principej, 
TOUS  vous  fies  mal  eneaee.  monsieur  lu  mi- 
Dtstre,  pour  la  défense  du  vùire. 

Qu'est-ce,  «près  tout,  que  vous  êtes  venu  uous 
dire?  et  commeat  aTet-vuus  pu  espérer  «branltr 


dans  nbs  consciences,  dans  nos  convidions,  l'at- 
tadiemeat  à  ce  principe  politique  cdolre  lequel 
vous  lullei?  Comment  def«ndei.-vous  le  vùire, 
grand  Dieu!  en  prûscncv  des  rcpréseulams  d< . 
cette  nalion,  en  présence  du  la  l-niiicc,  socouit' 
depuis  50  an*  par  tant  de  révoluti^^ns  divcrM4f.l 
dont  les  causai  nous  «onl  connue»  f  Que  ditai- 
v'ius  pour  défenilre  votre  principe?  quf^  le  prin- 
cipe contraire  a  siiooombé  deux  fois,  trois  fr'~ 
dans  r«âpace  de  jU  au». 

Vous  nous  dites  nue  le  principe  contraire 
succombé  une  première  fois  en  BVi  non!  La  n 
tion  fran^ai^e  debout  à  la  voix  de  son  roi  i:a>i%_ 
la  nation  frau^-iise  exprimant  par  G  utillions  dtt, 
voix  B«G  va'iix  et  sa  pensée  sur  se^  intérêt»,  a- 
rtelaaii  le  principe  que  vous  pri^ndex  avoir  été 
mis  «a  opposition  k  cette  tribunu  contre  le  prin- 
cipe que  VOUA  'iiifttndei. 

X»  Itevolutiou  li'an!;atse  datant  de  89  a  été. 

Kur  la   France  entière  A  millions  {l'électeun 
nnant  dans  des  cahiers  leurs  mandats,  ta. 
consécration  du  principe-  iBrtiit.) 

Un  autre  principe  a  suivi,  mais  c'est  uii  pria* 
cipc  qui  a  donné  la  mort,  et  s'il  it'a^issail  da 
vider  la  qnetlioa  par  la  »«ric  de  chacune  des 
dôfaiii»  lîtts  principes  poliliquea,  i\  le  triompha 
appartenait  b  celui  qui  a  donné  plus  souvent  la 
mort,   entre  leâ   deux  principes,   croyez-vous 
avoir  cause  gafitiiieY  Votre  principe  trîomptiaut 
dnns  la  Coiistituiion  de  01,  combîeu  de  temps 
a-t-il  soutenu  oc  nouvd  état?   votre  principoi 
triomphant  dans  la  Convenlion  par  le  ^ouver-^ 
nemniil   ré|Hilili<;ain,  combien   de  Jours  n-t-iU 
maintenu  o'ite  forme  de  Boiivernemenl?  1 

Vutre  principe  dominant  le  gouvernement  da' 
Directoire,  combien  de  temps  a-l-it  maintenu 
cette  autre  (orme  de  gouveraemealf  Votre  prin- 
cipe animant,  ou  du  moins  colorant  le  jgnuid 
établiseemeat  militaire  de  Napoléon,  ncl-irsou-, 
tcnu  ce  que  sa  riclonetise  épix-  n'a  iiu  MMiienirfl 
Non.  .Messieurs,  nuis  la  queiliûn  nW  ras  14  J 
je  ne  viens  pa*  <l<rfeodre  nn  principe  qui  cettai 
tribune,  je  ne  dittiis  pas  mettre  ea  oppiisiUon* 
avec  un  autre  principe  politique. 

Vuus  m'accitâec  de  redire  souvent  les  raâmesi 
clKtses-  Oui,  j'ai  montré  les  dangers  du  principe 
que  vous  avei  proclama  je  les  montre  encore 
aujourd'hui,  non  dans  lu  principe  m^oïc,  ctt 
vous  échappe!  à  mes  objections;  ce  ii'e&I  pas  l4l 
principe  de  la  Kovolulion  de  Juillet  que  j'ai, 
attaqué,  quelles  qoe  soient  met  con viciions, 
quelles  quettOieiil  mes  pensées  personnelles,  j'ai 
eu  la  réserve  de  ne  pas  pousser  la  question  ^ur 
CI-  point.  Vous  aret  voulu  prendre  l'aran 
eu  détournant  la  question,  en  allant  invoquer 
tas  siiffrase»  d'une  parliu  de  l'AsteuiblOe. 

Je  n'avais  pas  attaqué  le  principe  de  la  «m- 
verainetê  du  l'euplu  et  lit  It^v^][lllIOl)  de  Juitlei 
Je  vous  avais atlaquc,  r.i  :  w  du  gouver 

nement  v.UM'i  \HT  la  It*  de  Juillet,  ei. 

j'avais  montra,  en  vous  i>t.i^ant  e;i  opposition 
avec  vos  pritiripeii,  ce  qu'il  y  avait  d'immoralité 
dan^  le  pnicrs  |)oliiique  que  tous  inlentci. 

Que  veni'i-vona  de  dire,  et  vous  n'en  avei 
pa->  été  frappiil  Lorsque  je  montre  l'immoralild 
de  ce  procès,  les  inconséquence*  du  ririre  si* 
tualion,  TOUS  dit«  que  j'attaque  t;  ■■,  ■  ■  ,  ; 
«h  bien  donc!  il  faudrait  conclu^ 
trines que  vous  attaquez  à  la  ChanU-ii:i.<  -  i'">^, 
les  principes  <lela  Société^  Droit» de  l'iiomine, 
sont  les  conséqu«Dces  de  la  iterolullon  de  Juil- 
let Ainsi,  c'est  vous  qui  frappez  oe  prini:i|>e  et 
la  itevolulion  dont  vous  tie»  les  ministres...., 
(jlannunM  ou  enifrci  Ceci  est  clair,  je  crois. 
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Au  ioalrt:  Nooi  nODl 

U.  Dcrrjcr.  Hait  il  n'ost  nae  moins  vrai  que 
le  naiiHHtrie  n'a  pu  Ëlro  cundauà  dire  que  j'at- 
Uquaici  leâ  prinL'i|K--$  dt  U  iU-voluiion  de  Juillol, 
qne  pjrc*  qu'il  a  recnonii  qiio  Ic-rconiradiclioiif 
gue  je  sîKnalais  c[ai<!fil  le«  cunst!«u4-iKO'  d«  la 
BéTotulioï)  de  Juille!.  Allon»  |ilu»  loin.  Laiton» 
et  câu;  DU  diM>ai  qui  porte  attr  cx^tie  frivole 
ipieRtioïKkHavoir.quaud  laotde  caïur»  diveroee 
espliquoiit  IvH  évËDemealH.  combien  un  iirincipe 
aiuccninlM>d«roi«.oombiende  tais  un  autre  priii- 
dp«  a  élt^  trifiniphant.  Gu  n'est  pa»  uuu  (Eurre 
lie  logique  et  de  bon  86Qt  de  euuiler  les  foiUi 
Eaoa  reJDOiiter  aiix  causer,  t»a«  expliquer  les 
événemeotB  par  les  cauBe«  sccrètuti  qui  lu  «nt 
détenu  ioi)«. 

Danii  celte  lutte  de  principes,  M.  le  ministre  a 
eu  l'obi tgi-a no;  Ai:  dire  que  ce  n'était  pas  à  moi 
qu'il  répuudail.  niais  à  un  parti.  A  moi,  il  aurait 
eu  ^raatl  tort;  lorsque,  pour  altaguor  un  prin- 
ciM  ou  pour  mettra  un  autre  principe  «n  paral- 
lèle, il  a  discuté  les  actes  du  ;iouverncmenl  de 
'  ^Aastau ration,  la  réponse  nr  (louvail  mVHre 
ioaneJle:  grdces  à  Dieu,  j'ai  çardé  entière 
lépeadaar«  de  ma  vie,  je  n'ai  pris  envers 
nwfl  pajH  uumiie  responsabilité  dans  les  actes 
taocKteK  EKiur  lui.  Hiii-  y  a-l-il  bien  vérité  dans 
a  qu'a  dit  M.  1«  ministru  lorsqu'il  a  conlundu 
la  jWincliw  et  led  ki:U-t  du  eouverncmenl ?  IJ 
a  parlé  oeservilisme  enver»  Viiuropa,  et  d'in- 
clBOMoca,  de  dËsonlre^  j«  ntt  n;pon<)rai  pas  & 
loiU,  je  ne  le  \eax  pas,  je  ne  le  <iôia  pas. 

U.   Falrhlren.  tariez! 

H.   Bfprjer.  Je  parlerai  selon  que  je 
Croirai  nécessaire. 

Agaiifhf  :  Très  bien'. 

efxjrer.  Je  dis,  Mn8sieur«,  oue  pour 
iDies  de  conscience  et  de  lumières  qui 
vent  apK-s  une  révolution  dans  une  posi- 
Stm  analogue  à  la  mienne  et  è  celle  de  mes 
unis,  il  n'y  a  pa^  bonne  foi.  il  n'y  a  pas  vérité 
i  conrofidre  le  principe  d'un  frouvemement  avec 
>»ctes  de  ce  couveruemrnt.  C«U  est  si  vrai 
lulourd'hui  te*  bomnws  les  plirt  dévoués  au 
acipe  du  gouvernement  <l«  Juillet,  qui  voient 
ades  de  ce  même  gouvernement,  vnn»  leur 
iBries  détester  ce  principe,  si  c'étaient  clioeca 
arables. 

I  gafUht  :  Cest  très  bien  !  c'est  tréa  bien  I 

Urrryer.  Il  en  est  de  niOine  pour  la  Res- 
■rai  ion.  'Jr.  Je  ne  vien^  pas  en  présenter  ici  la 
tilii^iion:  maU  je  dégage  le  principe  auquel 

L  conviction  demeura  attachée  de«  niu  aun- 

quels  je  n'ai  pris  aucune  part  et  dont  je  n'assume 
_Heuoe  reasonsabililé.  Je  ne  serai  pas  lAche  ce- 
'lut  i  uéfondre  ce  que  j'ai  aimé,  ce  que  j'ai 
r4:  ruai»,  enteadoiis-iiouii  bii'u.  Je  nai  pas 
if,v  lie  »y«lèai«,  je  n'ai  pas  changé  d'opinion 
iiiqtitt. 

Depuis  le  jour  oA,  voyant  tomber  o^prand  co- 
loûe  de  l'Empire,  où  voyant  riiii{>i]i.«<8ni;e  d'une 
victorieuse  épée  à  soutenir  un  gouvernement, 
fal  compris  que  la  puissance  d'un  bomme.  quel 
que  fut  son  t^nie,  était  inâutttsante  à  maintenir 
rordr«  et  la  sn^urilé  dans  un  Blal;  de  cefour, 
j'ai  riKniriri  tiu'il  fallait  uu  principe  pour  pro- 
I''  i|ue  les  firands  Kcnirs  passaient 

t>  I  -r,  plutAl  comme  dvf-  calamités 

me  cjuiiiiG  lie»  autres  bienlaisaols.  Je  me  suis 
dès  lors  attaché  au  principe  qui,  ce  jourlA,  fut 
ihhIu  à  la  société  francai!»;  moi,  liomme 
abacur,  iguoré,  jetô  dajis  les  palsiblw  travaui 


le 
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de  ma  profession  libre  et  iii:lépcRitan(».  je  n'ai 
pas  pris  part  aux  affaires  de  l'ttial  ;  mais  je  k-s 
voyais  en  ^éoitesant,  et  j'ai  cette  s.iii!>ritcli'>n 
au  fond  de  mon  ctwir,  que  mon  prenni'r  |>a« 
dans  la  carrière  que  j'ai  «uivie,  a  été  iie  lutter 
contre  les  actes  de  la  nature  de  c«ux  que  vodb 
voulei  (aire,  et  le  me  r«pp<.lli?  les  douleurs  de 
ma  Tic  lorsque  j'ai  vu  les  priticipi-«  de  la  royauté 
détournés  de  ses  voles,  lorsque  je  l'iu  vij«  en- 
traînée dans  un  système  qui  denit  la  penire  et 
l'a  perdue. 

Vous  parlex  d'inclémenoe  et  de  proscriptioiit 
Quels  étaient  lit*  conseilb-rs  de  la  (luronne,  les 
ministres  du  roi,  A  rép..que  du  LM  juillel  1816, 
torique  les  nrdonniiiice*  de  proacriplion   ont 

eus  rendues?  C'étaient vous  les  connaisseï, 

vo*  auiis,  charges  encore  par  vous  d'une  grandn 
part  dans  l«  maniomenlOea  affaires  publiques 
de  mon  p.iys.  (taupelei-voiis  tes  notas  des  mi- 
nistres de  tNl.^?é[ait-^-e  un  Iwmme  de  la  vieille 
monarchie,  on  un  buinme  de  la  Révolution  qui 
a  contre-signe  ces  ordonnances "P  qnds  hommes 
ont  dirigé  les  affaires  de  la  royauté  pendant 
les  premières  années  de  san  établissement?  quels 
hommes  l'ont  ép;arée.  perdue?  quels  étaient  les 
iiiinisire»  qui  conseillaient  ces  ordonnances, 
qui  agt.ssaicnt?  Contre  qui  luttions-nous,  noua, 
hommes  de  libcrié.  liomines  de  fol  dans  la 
puiennce  du  principe  royal?  ronire  vos  amis, 
contre  vous-mêmes  peut-flrc-  Vous  [«rlei  de 
pruoès  politiques  et  d'inclémence.  Ont,  il  y  en 
a  «u  de  portés  à  la  Chambre  di^  pairs,  mais 
oi*!  sont  les  ministres  qui  Rouvernaieut  alors} 
Et  TOUS  apportez  au  maniement  du  eouvcme- 
nient  que  vous  voulci  si  bien  défendre,  vous 
apportez  au  maniement  du  gonvememeni  oc* 
tuel,  les  élémi-nlt  qui  i.'al  été.  ap|iorlês  par  vous 
et  vos  amis  au  maniement  du  ta  rovauté. 

Ne  confondons  pas  ici  Itis  actes  au  Roiiveme- 
ment,  car  l«  mêmes  hommes,  les  mêmes  prin- 
cipe*. Iw  niéœes  systèmes,  les  mêmes  docirinee 
ont  ^aré  la  nnyauté,  en  l'enlrstnant  loin  du 
principe  que  Je  croii  protecteur  ;  ceux  qui  l'ont 
perdue  et  qui  l'ont  fourvoyée  sont  ceux  oui  s"Ot 
chargés  de  la  di^fttnxe  du  principe  aduci.  [ffon- 
etmtnti  fit  teitt  ditferi.) 

Je  ne  dis  plus  qu'un  moL  Vous  parlez  de  ta 
^taiiile-Alliance  et  de  la  sénilité  du  gonienie- 
ment  royal  envers  les  puissances  de  rK»ri>{>e- 
C'est,  dites-vous  encorfi,  le  principe  qui.  Incer- 
tain sur  sa  propre  forc«,  demandait  aoi  balOit- 
nette»  étranir^rcs  de  le  proléfier. 

Meesieurii,  il  faut  pur^r  cette accii^tlon.  non 
pas  pour  un  gouvernement  qui  n'e^^t  plus,  mais 
pour  un  principe  qui  rit  encore  dans  le*  cons- 
ciencesi  II  est  bux  que  le  principe  ait  été  n- 
mené  poules  baTonnelles  étrangères.  (Viivi  di- 
rUoatlont.) 

Iif  dix  que  cela  est  faux,  et  oe  n'est  pas  le  prin- 
cipe, ni  tes  lH>mmes  attachés  au  principe,  ni  les 
hommes  que  le  prinripe  appelait  k  la  royauté 
ou  près  du  Inïne;  ce  ne  sont  pas  eux  qui  ont 
été  chercher  les  Kalmouluet  les  tariares  au  fond 
de  rBurope  :  ce  ne  sont  pas  eux  qui  les  ont  sus- 
cité;^... {htUrruftion  ;  &xeUtraaHoti$  Wiiwrtn.)  ce 
ne  sont  pas  eus  qui  ont  fui  le  sort  aes  combats  ; 
et  ce  ne  sont  pas  eux  qui,  provoqiuiil  la  bataille, 
ont  subi  et  suivi  les  conséquences  de  la  déraito. 
Il  y  a  plus,  te  jour  où  l'étranger  était  dans  Paris, 
ce  jour,  jour  de  «Icuil  k  jamais  pour  quiconque 
veut  avoir  le  droit  de  lever  le  front  eu  ï'rancC; 
le  jour  où  les  rues  de  notre  capitale  i:iiieni  sil- 
l0iiiié«-E  par  les  bandes  des  Russes  et  des  Pros- 
sieo»,  une  proclamation  fat  faite,  U,  &  cette 
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nos 

pUce  où  j'étais  lout  à  l'bearc;  ot  quv  dil-iillef 
-  L*  iifUMC  frani.ais  aura  !'  qyaivrHement  qu'il 
loi,  .  '^Kir.  •■  La  "  '  u^  ilu  ijeuple  est 

coLi-  <  -LiiH  la  pri'  .  .  .1  a' Alexandre  : 
ellv  }  ««>t  loul  enii^re.  t.ii  uuiu  a  adrcsM  un  re- 
proche qu'il  m'e.-l  fai:ile  de  renvoyer  à  i»o«  ad- 

On  a  parlé  il«  coiuetli  ;  par  qui  ont-ils  élé 
donnés?  par  qui  ont-il»  eié  suivis?  Des  traités 
ootété  failï,  rittnu^nce  des  preaiiers  niiolstèred 
a  ccsm;  cil  ii<2^.  Selon  moi,  le  priiidp^  coni- 
nicii>:u  A  avoir  une  action  plus  traie,  non  pas 
vraie  entiËri'menl,  nuJi  une  action  plu«  li>gi- 
Unie,  plus  régulitrc;  lis  principe  alors  fut  m- 

Sage  de  tout  vu  de  ro«  «mis  en  )8'^2:  et  alors 
irez-vouK  que  la  politique  étrangère  (ut  tiuint- 
liaote  pour  la  France  ï 

Voix  nombrmet  à  gauche  tt  au  entre  :  Oui  ! 
oui!  HIc  n'a  pas  ceasâ  un  moment...  Kt  la 
guerre  d'Bapagne  ï 

M,  Berrjrw.  J'adjure  ici  le  cabinet:  tous 
ftTci  tous  les  documenta,  vous  avei.  UM-  les 
ministres,  toute  la  corri-sponilance  ;  vou«  puuvez 
nous  dire  si,  en  cffei,  elle  était  humiliftnie  pour 
l«  pays.  Vouj  avci  le«  relations  diplomatiques 
ave^-  louk-s  [m  cour^  de  l'Europe.  Ciiei  un  seul 
fait  honteux. 

Vois  nomtreuiet  :  Oui!  oui',  la  guerre  d'Bs- 
pagitc  ! 

il.  Uerrjft-.  On  parle  de  l'Espagne.  Bfat  Mes- 
Rieur»,  compreaei  (Tabord  qu'alors  au  moins  le 
pnncific  eut  le  mérile  d'Cire  le  défeiiHur  de  ce 
qu'il  eiBît  lui<iii4nM,  do  proiéig«r  >ce  ami«,  ce  qui 
lui  élaii  analogue. 

U.  de  Seh«««n.  Vous  aUJet  protéger  les 
moioeal  {lnurnipiu>n  pruion^\^.) 

H.  Berryer.  Bii  montant  à  la  tribune  apr^s 
U-  le  lllilll^lrL■  dtr  l'iiili'neur,  j'ai  Tail  preuve  de 
mon  d<Sir  niriwre  de  i'.'|ii>iiilre  i  ceux  qui  m'a- 
dteMenieiit  <!&(  objections  MïriviiAe^  «t  rell6- 
cliies;  mais  on  n'stleaJrj  pas  de  mot  que  je 
reponde  à  des  ctclauiaiions  qui  ne  rae  parais- 
sent pas  a«t«z  méditée^. 

Je  dis  que  le  principe  poliliqui;  qui  régissait 
la  France  en  1823  fui  coaHi.-quL'iit  et  digov, 
lorsqu'elle  défendit  le  m<<ui«  principe  cbex  un 
(ocmtire  de  «a  famille  dans  un  pay»  toIsid;  je 
dis  qu'elle  lit  alors  ce  que  vous  ne  faites  pas, 
ce  que  vous  o'usciiez  pas  entreprendre  ;  je  dis 
que,  matgrci  l'opposition  de  l'Angleterre,  el  *oas 
ne  oicrei  pas  son  l'xiAlcncv,  1m  Itourboni  d'Ks- 
pa|iiir  fiircut  prot<^t).'és  par  les  llourbo<is  Iran- 
Sai.i.  Vuili'i  ce  qu'elle  a  fuit  :  el  vous,  que  tuites- 
TOUH  d.iii.i  un  ifaili;  (|ite  vous  avei  publie  il  y  a 
8  jount?  De  la  ixilice:  c^r  c'e.>(  tout  ce  qu'offre 
le  premier  article  du  traite  de  la  quadruple  al- 
liance. 

l'ius  tard,  il  y  a  indépt^ndance,  noblesse,  fer- 
meté dana  les  relations  puJiliques:  c'est  là  une 
question  de  gouveinemttit.  U  question  de  pnn- 
âpe  est  déplacâe,  car  le  principe  ne  serait  pas 
du  tout  engagé;  mais  II  «at  tft^  vrai  que,  pour 
U  campagne  d'Alger,  rKumpe,  l'Angleterre  sur- 
tout, ont  résisté.  Vous  le  savez,  car  vous  con- 
naissez ses  cxitibuces,  et  nous  Terrons  jusqu'À 
tpiel  point  vous  le^  »uppoilorei.  ihvrinuNi.) 

Ênuii,  Uus:<icur»,  sur  loulcs  c«4  queslious  di- 
{^tnaliquts,  parfaitioient  étraiiijùrfs  au  prin- 
cipe, coinjiliienti-nt  hors  de  la  dbcuïsion.  je 
n  ai  qu'un  mot  à  dire  :  Si  In  trailiiii  iK-tinviii  l'u 
semjismu,  vous  lesavei  défendus  vous-mêmes; 
il  y  a  peu  de  jours  que  vous  vous  gloriliict  daoa 


cette  enceinte  de  les  avoir  scceptéî.  On  tous 
avait  permis  (cesinolâ  oui  été  prononce*  à  une 
tribune  frantkise!)  on  vous  arait  permis  de  les 
invoquer. 

C'en  est  asw-'ï.  Messieurs  ;  j'ai  répondu  rapi- 
dement aux  otijvctioiis  de  u.  le  ministre,  mais 
mon  discours  di-meurc:  rien  n'a  porte  sur  l'ob- 
jeciion  fondamentale  dirigea  contre  la  loi.  Je 
maintiens  encore  que  le  projet  vsi  o>liL-ux,  est 
immoral,  pour  la  position  des  accusateurs  vi*- 
à-vis  des  acoueés;  et  je  persiste  h  repousser  de 
toutes  mes  forces  la  toi  et  le  projet  de  la  oom- 
nitssion.  (Fitv  agilaHein.) 

M-  TM«r*,  minitlrt  de  Vinlirinr.  Messieu 

rdeoiAiHlurai  paniuii  4  TtionomMe  orateur  e^ 
toute  la  Cliamore  si  je  m'étais  en  effet  trompé, 
el  si  j'avais  atUré  la  question  sur  un  terrain  où' 
rtionorable  adversaire  n'avait  pas  voulu  l'at- 
tirer. Pardonne!  i  mon  erreur  :  en  vous  royant 
&  cette  tribune,  en  entendant  quelquc»-uncs  des 
liaroles  souvent  prof<!rées  p^r  vous,  j'ai  (tu  en- 
tendre professer  un  certain  principe,  et  je  suis 
venu  le  coniballre.  Je  me  suis  trompé;  tant 
mtenx,  ]i>  vous  en  remercie.  Cependant  je  tous 
avals  entendu  dire  en  commençant  que  ce  n'élaK 
pas  à  nous  qu  il  fallait  s'en  prendre,  que  dans 
ces  iiommes  assis  sur  ce  banc,  il  t  avait  sagesse 
A  réprimer  les  mouvemcnls  révolutionnaires,  k 
les  modérer,  c'est  là  le  terme  qu«'  j'accepte,  mua 
que  cela  était  impossible;  en  entendant  ces  po- 
ndes, j'at  élé  ému,  ce  n'a  pas  ëlé  |iour  nous, 
mais  pour  tous  tous,  pour  tout  le  monde,  pour  toi» 
no^  collègues  qui  sont  Eur  ces  banc&:  je  me  suis 
ému.  parce  que  j'ai  cru  que  rous  inipuiicz  le 
mal  au  principe  de  notre  tronverncmcni,  et  qiie 
vous  n'accurdiex  à  personne  le  moyen  d'eu  tirer 
do  bonnes  et  utitn  contéquenovs. 
A  gnMlie  :  Parlex  pour  vous  I 

M.  Tklers,  minitlndt  l'iatérieur.  Uals  dite. 
\aiK<x  déclarer  ici  qu'en  effet  je  me  sut*  Irontpé 
que  vous  n'avez  pu»  voulu  dire  que  le  nriniztn^ 
ne  pouvait  pas  dojincr  l'ordre,  la  liberté,  la  cW 
mencc,  de  nonnes  lois,  un  bon  gonrememen 
la  dignité.  Dites  i)ue  le  tort  est  aux  bommeij* 
aux  actes  :  proclamez  bien  haut  que  le  principe 
n'a  pas  tort;  que  tout  ce  que  le  principe  « 
de  bon,  il  peut  le  donner;  n'irnmok<z  que  1 
l)omm««,  et  je  dirai  m<-rci,  mille  fois  merci. 
ce  n'e»t  pat  au  princi|ie  du  gouvernement  que 
vousavex  voulu  «ou»  en  prendre  ;  si  ce  n'eM  queles 
homnteiique  vous  comnattei,  je  vous  en  rends 
cr&ce.  Si  je  rae  suis  trompé,  je  reconnais  ma 
faute,  mais pardonneita moi.  Vous arex  souvent 
donné  lieu  à  de«  illusions  semblables  h  celles 
qui  viennent  de  m'eniralner. 

Vous  diifts  qui?  le  procès  est  immoral,  parce 
que  nous  nous  troutovs  en  priisencc  des  accu- 
sés. El  oO  Mrail  donc  l'immoralité?  dites-oMé 
de  quoi  nous  les  accusuni'^  Nous  les  accusons 
d'avoir  versé  le  sang  de  leurs  concilayens  dans 
les  rues  de  nos  cités;  nous  les  accusons  d'avoir 
tiré  sur  la  garde  nationale,  d'avoir  essavé  de 
renverser  la  sD^:iété.  Bb  quuîl  il  y  aurait  de 
l'immoraliléà  vous  présenter  devant  des  Itommes 
accusés,  et  à  leur  dire  :  Vous  avez  voulu  troubler 
le  payî,  renvi-rscrla  «wiclé;  venei  comoaraltre 
devant  les  tribunaux.  Kl  il  y  aurait  de  l'immo- 
ralité de  notre  pnn  I 

Mais  si  ch  ent  immoral  k  nous,  ceta  le  serait 
aussi  pour  nos  honorable*  collèfjues  de  l'opposi- 
tion! car  eux  aussi  sont  dans  le  orfoto  cas  «me 
notis:  lisant  soutenu  sous  la  Restauration  le* 
doctrines  de  laliberlé;  et  si  ceU  les  rendait  inca^ 
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Slbles  de  rtdamer  aujonrd'hui  l'ordre,  resécu- 
DD  (k-â  Idlii.  vous  lea  |>laceripi  dans  une  impnis- 
once  iK-iiliiratile!  Rus  ^um  onl  puliliiucrnent 
UaaiA  lasëiIitiDii,  ilt^daré  (jd'il  fullaîl  la  uunir. 
en  onl  tfScbé  Is  prétention.  Gl  san*  doute  il«  (c- 
rateut  le  procès-  que  iinus  faisons:  et  jo  Im  dt»fit> 
de  le  itier,  car  aulreoieiil  ils  déclareraient  qu'ils 
Teuk'iil  livriT  aux  f^cli^ns  le  gouvernement,  les 
lois,  lu  rui,  la  (lalriv  ciiiin  tout  entière!  Ils  Te- 
raicnl  donc  le  proi^ès;  ei  |M>ur  eux  aussi  il  y 
aurait  iuimoranié,  c'eit-ft-dirc  pour  loul  le 
toonde.  c'est-À-dire  pour  Quiconque  a  foulenti 
en  Ha  vie  la  cause  de  la  til>etté.  Uais  Je  yous  com- 

K rends;  vous  voudrtei  contester  à  toulle  monde 
I  droit  et  le  Enoven  de  détendre  le  gouremement 
<loiuillct.  Vainû  prêlcniionl  Ce  (^veroemeut, 
parce  qu'il  est  doux  et  inudiSré,  n'en  a  pas  moins 
KdrollileM  dércnilrc;  il  l'exercera  victoncu- 
sen^nt  ce  droit,  mais  par  les  lot»,  iteui  moyen 
qui  lui  convienne,  i]ui  aille,  à  sa  nature,  el  qui 
p»Use  donner  une  exi^ience  durable! 

Quant  à  l'amnisiie  dans  ses  détails,  nous  tes 
trailcnMis  d^n»  une  aulri^  séauce.  On  n'atlend 
pas  de  moi  qu'&  l'Iieure  avancée.  ra<iKité  comme 
Je  suif,  je  réj'oiiile  à  loti*  lc«  di'iail»  de  la  longue 
diKi»si<)n  que  vous  ave*  entciiilue.  Qu'il  me  soit 
permiit.  en  [iré^ncede:^  print:ipcAqii'on  n'y  veut 
{>Ius  nUcer,  de  me  récrier  contre  celte  justiflca- 
tion  dont  on  a  voulu  (aire  une  accusation  contre 
Doas. 

On  dît  que  la  Kvslauratioo  ii'r-sl  pas  nivenue 
avec  rétrauffcr.  MeMiuurs,  je  ne  rappellerai  qu'un 
ftoureuiren  Pranco. 

Je  n'avaii!  presque  jamais  entendu  parler  des 
Bourlnins.  leur  nom  était  it  (leine  venu  à  mes 
oreillea.  je  ne  connaissais  que  la  gloire  del'Rm- 
pire.  In  jour,  jour  de  fatale  mémoire,  on  me 
dit  dans  mon  pavs  (j'babilaii  alors  le  MiJi  do  la 
France,  el  ju  puis  einplover  cette  expression); 
un  jour  un  me  dit  que  <!e«  e*c.f!rM  anslaÎMis 
avaient  débarquéde^rigimeota en  habiljj  ronces, 
et  que,  d'un  antre  coté,  des  Autricbienâ  en  habits 
blancs  avaient  touché  le  sol  de  la  patrie,  cl  le 
même  jour  J'appris  que  les  Bourbons  Étaient  ren- 
trés à  Paris.  Depuisce  jo'ir-lk,  il  y  a  eu  dans  ma 
téle  une  involuniairo  aMOCîalion  d'id^^es;  ji-  me 
suis  dit  qu>;  xi  le  nii>me  }>iur  on  J'avais  vu  en 
Freoce  l'unifumie  roui^e  el  Innilornie  lilaiic. 
moi  qui  jusqui-là  n'avais  connu  que  le  (.'b^rieiix 
uniforme  de  nos  soldats  qui  allaient  en  l'.spagne 
ou  en  Italie,  on  m'avait  appri<<  que  les  ftourlmns 
étaient  i  l'aria,  il  v  avait  liaisou  daiis  les  deux 
événements,  et  jamais  il  n'a  pu  sortir  de  mon 
ccear  ni  de  ma  ific  que  le  K'-'uvernement  de  la 
Bestauration  était  le  gouverncmciit  de  l'étranger- 

ÛA  discussion  est  renvoyée  i,  vendredi.) 

(La  s^nce  est  levée  à  i'ix  heures  un  quart.) 

Ordrt  du  jour  da  vmdr,-4i  'J  ja»vUr  1835- 

A  une  heure  précise,  séance  publique. 

Saite  de  la  discussion  du  pro;et  de  loi  portant 
demande  d'un  crédit  de  360,000  francs  pour  cons- 
truction de  la  ealle  des  séances  juiliciairM  de  la 
Cour  des  pairs. 

Développement  de  la  proposition  de  MM.  J.  Le- 
febvrc,  Cuniii-lïrtditiiie,  Kould,  PraOQOJs  Oetes- 
«ert,  Hcynard,  K.  Uouin,  ].  IMrier,  tendant  & 
modifier  la  wiction  3  du  titre  8  du  livre  I"  du 
Code  du  commerce.  (Mandat  de  ctian^.) 

Oitcussioti  du  projet  de  loi  relatif  au  privilège 
exclusif  de  la  vente  du  tabac. 


CHAMBitB  DBS  DgPUT^ 

fRËSlDE.NCB    DE    M.     DUPI!t. 

SiaiKt  d»  Vêndndi  ?  janvUr   1835. 

La  séance  est  ouverte  h  une  heure  el  demie. 

Le  procès- verl>al  de  la  séance  du  jeudi  31  dé- 
cembre 1831  est  lu  et  ailopté. 

Ceiti  dfttx  péfiitoni  sont  renvoyéi^s  à  la  com- 
mi:<ston  compétente,  lecture  faite  des  noms  des 
pétitionnai  r». 

il.  I«  l*r^iilil«-ai.  La  parole  eet  i  M.  (iaunoron 
pour  un  rapport  d'tUetlm. 

Seine.  —  M.  (■«nnrroM,  ra^;ior(fur  du  o'bu- 
TMK,  Sur  les  eoricluston»  de  ce  rapporteur, 
U.  Saiverte,  élu  par  te  .V  col%c  électoral  de  la 
Seine  et  dont  l'éleotion  a  éic  reconnue  parfaite- 
ment régulière,  est  proclaiiié  membre  de  la 
Chambre. 
M.  Salvt-rte  prête  serment. 
M.  Cliapiiy  >le  MkiottuTille,  député  de  Saâne-el- 
Loire.  admis  dans  la  «éanoe  du  U  août  dernier, 
prête  également  serment. 

M.  le  PrékMent  procède  au  TtnouvttUmenl 
fiumue<  dtt  bur&attx. 

L'ordre  du  jour  appelle  \eiiéveloppen%rtdt  dtta 
propotition  dtloid*  MU.  Jatqiut  Ufebm  el  fl»- 
tieun  de  i«t  ealUgt**!  tendant  à  oiodiAer  la  tee- 
lion  'i  du  litre  $  d»  livre  |**  du  Coht  de  coat' 
mtrtt-  (oiandal  de  chaaq<^.) 
La  parole  est  1 11.  I.erel)vre- 
M.  Jneqtie*  l>«fek»r«.  Il  exista  dans  la 
circulation  un  titre  commercial  connu  sous  le 
nom  de  Irltrg  ou  mandai  de  chang*.  L'usaxfl 
s'en  est  étendu  proi^ressiv ornent  depuis  plus  de 
vingt  année*.  Il  y  a  lieu  de  croire  que  la  masse 
des  mandata  de  change  en  circulation  excède 
celle  des  lettres  de  change. 

(iejMndant  le  mandat  de  change  n'a  point 
d'existence  légale.  La  loi  n'a  déUhi  et  n'a  re- 
connu que  deux  sortes  d'effets  de  circulation 
commerciale,  les  letlres  de  cban^  et  les  billets 
à  ordrti  La  nécessité,  ou  du  moins  une  conve- 
nance qu'un  ne  saurait  méconnaître,  a  dooné 
naissarx-i!  au  mandat  de  change. 

K  l'cveeplion  des  mots  mantfot  dé  tkitng«.  In* 
tr'Mluil^'  dans  le  corps  du  titre,  sa  forme  est  exac- 
tement pareille  à  celle  de  la  lettre  de  change. 
Comme  elle,  il  est  payable  à  ordre,  et  tiré 
d'une  |)]ace  sur  une  autre  place.  On  y  trouve 
un  tireur,  un  tiré,  un  bénénaaire,  un  donneur 
de  valeur,  une  échéance,  tous  les  caractères, 
enlin,  qui  coostltuenl  ta  lettre  de  cbange. 

Hais,  sous  le  rapport  des  droits  qu'il  confère 
au  porteur,  il  existe  entre  le  mandai  et  la  leure 
de  cban^  une  dilTércnce  capitale.  Lue  conven- 
tion tacite  voulait  qui^  le  mandat  do  change  ne 
fat  point  EUsceptiNo  d'acceptation,  qu'il  ne  pût, 
par  conséquent,  être  proteïté  faute  d'accecta- 
tion,  et  que  le  tireur  ne  fUt  tenu  d'aucune  obli- 
gation avec  l'éi-tWiance. 

Or,  il  arrive  que  cette  convention  extra-légale 
n'eai  paa  universellement  respectée.  Lorsque  le 
mandat  de  change  est  sur  papier  timbré,  ie«  por- 
teur» se  prévalent  de  la  forme  du  litre  pour 
exiger  t'accepiation,  et,  à  défaut,  pour  faire 
protester,  et  pour  exercer,  avant  l'echéaDce,  «u 
recoure  contiv  lo  tireur  el  tes  endosseurs. 

Leur  droit,  Heasieurs,  ne  saurait  être  contesté, 
car,  nous  le  répéloa*,  sous  la  législation  actuelle. 


510 


tChimlm  <1m  lUputis.]  hÊUKK  VB  LOUli^I-HtLlPPE.  {i  jaarier  I833.| 


le  mati'lil  ft*l  nmî  rérilaMe  k-ltre  de  ctirinsp,  et 
les  iritiiiiiaiK  leur  applM''^"'  '""^  ii^i'-nii--.  rJ-gles. 
['(.iiir  i-ïil<?r  le  proiéi  fauie  iI'.l  h,  aii- 

laiil  que  pour  économiser  Ifs  ii  .rfubro. 

un  gnné  nambre  de  coaiiiicrt;anis  etaieut  dan» 
l'usH^e  de  6mjf<:rirc  leurs  rn.irid3ts  sur  piipior 
non  limbrû:  niuis  IViiiptui  di;  ci;  iiioyuu  luur  tst 
rendu  <'i[(icilit  par  Ui  loi  devcnrif  i"(..'<-iiloire  au 
I", janvier,  el  qui.  en  cas  il-  i,  pM- 

aoncc  une  ameniifi  oonln'  I  <^liii- 

ci  ne  s«  prêtera  pas  volonuers  a  courir  un  tel 
riMiie;  liraudradoncque  le  mandat  soit  timbré, 
eialûrs  se  fait  sentir  puur  le  tireur  le  danger 
du  protêt  faute  d'tkcceptaiiun  et  de  seti  eoiuii- 
queiiccs. 

loi.  Mcfsiour».  vuus  poutex  apercevoir  que  le 
copi'iin-'-  (i"i>>i  |ia.4  seul  IntfJreisé  dans  la  pro- 
P&'  -loiis  avions  l'honneur  de  vousfaîre. 

Bllt'  .1  d'une  grande  iiniiortance  pour  le 

reveuu  piibli<:,  pui<qu  cDclendà  £!iir>3di$|>ar3ltni 
l'un  des  (ilelat:le!i  princiiuux  qui  ^^>pp(l6l■IIl  à 
i'sccToiïïeinnit  du  produit  du  itmbrL*.  tju>^  le 
niand,it  <lc  clinnge  ne  toit  plu«  iiujel  à  accepta- 
tiuit,  vl  il  sera  aouscril  sur  papier  limtiré. 

Ûais  queb  sont  les  motirs  pour  lesquels  le  com- 
meree  a  luier^là  souscrire  des  lettres  de  chanfto 
ou  mandata  aaa  susceptibles  d'acceptation'  Ces 
mmifs  sont-ils  lé^riliniMï  Co«vient<il  de  le» 
admeilrt<  et  de  In  Taire  préralorrt  Voill  ce  que 
VQi,^  .-' .T  1"  droit  rie  noiK  dematider.  C'est  une 
qu'  nous  deroitf  prévoir  et  &  laquelle 

aouo  u^ ,,,,    répondre. 

Nous  espérons  rendre  notre  niponse  plu^  tnlel- 
lifillile,  en  prenaul  pour  exemple  une  tiituaiiou 
comineri-ialo  que  tout  le  monde  coniiail.  Mlle 
des  labricauM. 

Lu  lattricaals  répamient  leurx  pnjduits  sur 
tool"  lii  srifface  du  tofriuirre,  «t  le*  vendent  à 
de-  "lnauxfluel.-'  i|ii(icc<>rdentde>i  temiee 

do  ,  I.  lie»  termes  s-înl  quelquefois  fori 

éloign>.'r,  et  »)>an[uoins  le  payeuteiit  n'est  pas 
considère  cojimie  devant  être  riKoureusunent 
effectué  à  l'êctiùince  couvtuue.  Ces  ucfaeicurf 
craignent  de  souscrire  un  «nimement  qu'ils 
n'ont  pas  la  certitude  complètetFanqititler  àjour 
0Zl^  Lt  mévente,  la  diffioultiâ  des  recouvrements 
pourraient  les  mettre  dans  rimpossibililà  de  (aire 
honneur  A  leur  signature.  Bn  conséquence,  ils 
relurent  d'accepter  des  lettres  de  ckaiige. 

Que  fera  alors  le  EaLricant^  Acslera-t-il  prirti 
de  l'usage  du  capital  ainsi  crigagii,  jusqui  ce 
que  ta  rentrée  eucctira  en  ait  «te  opér6e7  Une 
telle  nécessité  wnit  éRalement  contraire  i  ses 
iol^rêtset  à  l'intérêt  public.  Bile  ralentirait  l'ac- 
tivité de  la  production;  elle  élèverait  te  prix  des 
priKlutls;  t-lle  rendrait  indispensable  laccroisse- 
ment  ûi^  ca(iitaux  d'exploiiaiion.  il  fout  que  le 
fabricant  puisae  dêté^er  sa  créanee.  et  recou- 
vrer ainsi  par  anticipation  la  valeur  dci  objets 
vendus.  Cette  valeur  ne  pouvant  pas  êln:  repré- 
sente*: pur  une  lettre  de  change,  pui^uc  le  dé- 
biteur se  refuM  h  l'acceplet.  il  a  fallu  recourir 
à  l'euiis^ion  d'un  lilre  no»  acceptable.  Ci>  litre, 
c'u»l  le  mandat  de  ctiaoge.  et  on  le  souscrit  sur 
p«{Her  Di^n  timbré,  afin  qu'il  ne  puisse  ëire  pro- 
lëitt  rnute  d'acceptaliou,  te  porteur  ne  f«  déci- 
dant presque  jamais  k  payer  l'amende  avant  d'v 
être  contraint  par  le  début  de  recouvrenieut  a 
'l'ÈcliéMnce. 
'  C'eHtainsî,  Messieurs,  que  les  cftotesM  passent 
bahituellemeiil.  Le  fabricsol  acconlo  un  tenne. 
et  fournît  sur  ses  acbeleon  «les  maidats  non 
Utnbr^.  il  iriuve  dan»  ce  procédé  le  double 
avantage  de  rentrer  dans  sej  Couds  et  de  soili- 
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citer  ses  ilébiteur»  i.  se  libérer,  sans  cependant 
exiger  d'eux  un  eiisai^emcot  A  terme  lixe. 

Le  défaut  de  timbre  ne  nuisait  point  jusqu'ici 
à  la  uO^Qi.-iïliou  de  ces  mondais:  Vamende  était 
enticruuicnl  àlacbareedu  tireur;  le béoéllcialre 
n'avait  p>tirit  k  k  supporter. 

Il  v:i  est  autrement  k  compter  du  l"  jan- 
vier I6.ià. 

Le  premier  enduttseur  ^ra  passible  d'nue 
amenne  personnelle;  il  se  résoudra  donc  dilll- 
cilemcnt  à  fournir  la  valeur  d'un  mandat  nou 
timbré. 

Ainsi,  d'autre  part,  le  fabricant  ne  peut  émettre 
de  mandats  timbrés,  parce  que  ce  seraient  de 
véritables  lettres  de  cliauue  qui  reviendraient 
proteelées  faute  d'acceptation;  de  l'autre,  l'émis- 
sion des  ma/idatd  «ans  timbre  épri>uvera  de  Inte 
sérieuses  dinUuilés,  à  raison  de  l'amende  per- 
sonnelle que  pourrait  encourir  le  bënéiiciaire. 

Bn  ccieiai,  Messieurs,  ily  aurait  ceruinonienl 
perlurbuliou,  s'il  n'y  était  pourvu  par  la  loi.  Il 
nous  a  paru  que  le  meilleur  moyen  d'y  pourvoir 
consistait  i  d<mner  une  uxistcm-e  Ic^ale  i.  la 
lettre  de  change  non  sujHie  a  aci-eplalion.  Nom 
lui  conservons  le  nom  que  l'uitaiie  lui  n  donii' 
ut  note r^ippe Ions  mandat  de  clians;e. 

Si  cette  proposlllon  est  accueillie,  nulle  diffi- 
culté ne  s'opposera  désormais  à  ce  que  le  mai 
dai  de  cliattue  soit  sottscrit  sur  pajiier  timbr 
Outre  l'intérêt  du  commirce  et  celui  du  TrésOFi 
Il  y  a  donc  ici  uu  intérêt  moral.  L'adoption  in 
proiel  sera  favorable  À  l'oburvalion  d«  la  loi  dn' 
timbre. 

Les  faits  ont  presque  toujours  précédé  lalégis' 
lalion,  et  s-iiloul  la  législation  commerciale.  EU 
ti'a  eu  qu'à  les  recoiitialtre  et  à  les  consacre: 
Les  lettres  de  change  ellcs-méincs  n'ont   |. 
d'autre  origine-  C'est  encore  ce  qui  arrive 
la  nialtirrv!  qui  nous  occupe.  Li-  mandat  de  cl 
exi.ste;  il  existe  deuuii  louglemps  san»  L' 
de  la  loi,  on  pourrait  même  dire,  matgrfi  l 
Il  oe(  donc  nécessaire,  c'est  un  be.ioin  auquel  U 
faut  pourvoir. 

.Nous  avons  cru  qu'il  mnvenail  d'Inlercalor 
dans  le  Code  de  commerce  la  disposition  propo- 
sée; de  nombreux  exemples  nous  y  autorisent. 
Nous  avons  évité  de  toucher  au  nuînérotaae  dea 
articles  de  ce  Vxtde;  il  sutUt  d'-ijoutcr  &  l'arti- 
cle IH7  un  premier  paragraphe  pour  régler  ce  qui 
concerite  le  mandai  de  change. 

Les  dispositions  relatives  nu  billet  à  ordre 
n'éprouvent  aucune  altération,  et  formeront  le 
deuxième  parsjrraphe  du  même  article. 

Au  surplus,  le  moment  n'e.'<t  ms  venu  d'c: 
miner  la  rédaction.  \'ousavousuù  surtout,  qus' 
k  présent,  nous  attacher  à  vous  faire  conualti 
l'importance  de  la  matière,  et  noua  espérunsqi 
TOUS  voudrex  bien  ia  prendre  en  considération.' 

PROPOSITION  DB  LOI. 

•  ArticU  vni^ib!.  La  section  11  du  titre  VIU  du 
livre  I"  du  (k>do  de  commerce  eft  ntodiflte  et 
sera  à  l'avenir  rédigée  comme  ci-aprtl.  ^_ 

SECTtON  II.  ™ 

Pu  vtaniat  à»  ehattçe  tt  du  hUUt  à  aHrf, 

•  l  1".  Lor«qt»e  la  lettre  de  ebaflue  est  qualifia 
mandai  de  dumfe  dans  l«  corps  du  llire,  l'a 
tatlon  ne  peut  en  être  exigée. 

•  Le  mandat  de  change  uo  peut  être  pfol 
faute  d'acceptation. 
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•  Toutes  les  autres  dtaposiiions  relatives  â  la 
Uttre  de  change  sont  epplicdtilea  au  waiKtat  de 
dtuifço. 

•  S  -l.  Toulps  les  disuosi lions,  etc.  <coiniDe  le 
Eurpluï  <iv  la  ïfClion  lit.  • 

U-  l«  Plaident.  Pereonnp  nr  demanile  In 
paruk-  coiUff  b  [iropo«itiau*<A'i>n.'!Jiin.')  Je  vai* 
cotieullcr  la  l^tiambro  nur  la  pdw  on  conskkra- 
tiwi 

«La  Chamhrp,  cûngullé«,  ptooA  la  propoâltloD 
sa  toniiiilérdlton.) 

M.  I«  Pré*i<l«^t.  La  firopouttion  sera  renvoyée 
à  l'exameu  des  bureaux. 

L'ordre  du  jour  est  la  tui'it  de  la  dUctutbim  in 
mv^f  tig  loi  portanl  demande  A'un  eriitit  di- 
JtQ,()(\n  iTrin.-t  povr  Mnttrueiiùn  de  la  KtUf  dtt 
ttaa;  'es  de  la  Chumbn  dtt  pairs. 

La  i  ■.  il  y.  Ggiliéry. 

II.  tinihtrj.  Ucttieurs.  il  n'y  a  pas  encore 
yi  aiiï  i)»e  !es  atTain»!  du  pav»  su  di«rul«ni  pu- 
Mi<guetnpnl.  et  Dependani,  Im  le  ill^  avei-  >iit  «eu- 
:i'i:>/[U  d'argueil  pour  une  patrie  que  non^  chë- 
'  <  ns  tous,  sur  quelques  baitcs  de  la  Chambra 
'i  j-  lujus  siètioiis;  oui,  je  le  dis  arec  oreueil. 
la  i'ranra  a  déiA  Égala,  que  dis-je,  surpasse  tout 
eeque  les  r£puDliqu€Eaiicieime!i,apri8  des  siècles 
de  liberlc.  lui  avaient  l<?)!uéde  ntoiiunieiits  d'élo- 
qaence.  {Movi'^meult  iHvert.) 

La  puis-ianio  iinprovisalion  qui  a  terminé  votre 
dernière  séance  en  ï*l  un  exemple  mémurable ; 
et  je  ne  viendrais  pas  miMer  ma  faible  voix  à  une 
discussion  qu'on  a  élevée  ai  haut,  si  je  nVlais 
attiré  à  c«lio  tribune  par  lei«niimeutdu  devoir, 
si  Je  n'y  app'irtais  une  conscifnr«  purt-.  un  pa- 
Ul'ili^ini-  >itic6rc  et  le  rêmiluit  de  quelques  re- 
(lexionH.  Je  porterai  d'abord  mes  re^fd*  sur 
r^tut  actuel  de  la  discussion.  Je  crois  qu'on  n'a 

Saà  franchement  posé  la  question;  je  crois  que 
ans  la  manière  de  la  résoudre  il  pourrait  se  ren- 
contrer une  iiiajorilé  ractice.  pardoaaeMnoi  l'et. 
prceioD,  Mesi^ieurs,  il  ne  me  serait  \\as  dirikilu 
tt*  TOUS  proii ter  qu'on  se  divine  dans  la  ntajoritij 
coninie  oo  *«  divise  dans  lu  minorité. 

KiMtlTel.lesun!)  pcnsancqu'il  faut  A  la  Chambre 
d^  pairs  un  local  &  la  Tols  ei  pluH  vaste  et  plus 
oonveitable,  reTu^nt  cependant  de  voler  le  pro- 

GI  de  loi,  parce  que  leur  vole  serait  esclusif  de 
penfiée  aamniMiieet  qu'ils  ne  veulent  pas  jeter 
dans  les  foodalions  de  l'édifice  une  mêdaUu  à 
tittittrf  e/fifif...  selon  la  noble  expression  d'un 
orat«-ur  qui  est  aussi  tinc  des  ^l<)lr<?s  de  la  nation, 
et  Dif-  n  'UN  adruirioris  tous  aranl  de  coonallrc 
-"iidanoo  et  son  lalcnt  parlementaire. 
i  ,  domiiHiti  par  des  pensées  d'écoiiumic, 

De  vuieiaient  le  palaU  de  la  C.lianibtr^  des  paini 
ea  aucune  circonstance,  en  aucun  temps;  mais 
comme,  dans  leur  intime  a>nviclioa,  ila  croient 
t)Uf  l'amnistie  serait  Tuneele  au  pays,  ItsonI  peur 

rTon  n'aitacliu  à  leur  vote  ans  idée  favorable 
l'auiniitie',  ito  (ont  violence  à  leur  couviclion, 
et  ils  acuordenl  ce  que.  dans  aucun  eu,  ils  n'au- 
raient voulu  voter.  Poul-Otre  «-sl-il  un  moyen  de 
sortir  d'embarras?  Ce  n'est  que  [Hjur  tri>uver  le 
chemin  qui  pourrait  donner  une  i*iue  &  la  didt- 
culte  que  j'avais  propose  un  amendement  sur 
lequel  je  n  itMiste  pas.  Mon  but  était  de  séparer 
I'é|x>qi>e  de  la  constriKtion  du  moment  où  l'on 
discute  l'aniniElie,  afin  que  la  quatlmi  d'archt- 
tcctun;  fût  indépendante  de  la  question  d'atnnis- 
lie;  mais  comme  je  suis  du  nombre  du  ceux  qui 
smit  tloroituis  par  les  cwisidéral  ions  d'écoaumie, 
palsle  pua  pour  mon  ameudomcnt,  et,  au 
I,  je  le  relire. 


Je  ne  l'avais  propoaéqae  pat>»quej'éproavais 
un  senlimenl  douloureux  en  voyant  cette  iMble 
iwn^éc  d'amnistie  qui,  dc|>uis  J  mois,  a  occupé 
ic  païs  i-t  ta  presse,  asiuitc  à  se  traîner  vers 
cette  tribune,  a  travers  U-i  matériaux  destinés 
i  ta  i^oiirlructioR  d'une  salle,  sans  que  cette 
Chambre  ntiisse  émettre  de  pensée  collective, 
SAOS  qu'elle  puisie  faire  connaître  ses  va-^ux,  au- 
trement que  par  voie  d'induction.  J'abandoutie 
donc  cet  amendement  i  votre  sagesse;  le  n'In- 
siste pas  pour  son  adoption. 

llaintviiant.j'unlrtTuida»«des  considérât ioos 
léitaleique  vous  aixueillervz.  j'esp^e,  avec  bien- 
veillance, ie  |>eit.ic  qu'elles  n'auront  ricti  d'irri- 
tant; léeislateun.  voua  enttndrtM  In  liiiya^e  de 
la  loi.  Le  Code  d'instruction  cmuini^llv  prend 
soin  partout  de  la  position  des  accu^M.  Aimi,  il 
accorde  au  procureur  général  un  d^lai  de  »  jours 
pour  mettre  ta  cau^  on  étal,  un  autre  delat  de 
n  JouTM  pour  la  chambr«  d'accusation.  I>an^  les 
3  Jours,  cette  chambre  doit  prunoncer.  L'acte 
d'accusation  doit  être  rédige  sur-le-cdamp,  puis, 
dans  les  'i\  heures,  les  [li&cei  doivent  litro  por- 
tées au  grette  de  la  oour  d'assises.  Je  sais  que 
la  justice  exceptionnelle  nu  peut  être  astreinte 
à  CCS  formes;  mais  il  faut  reudre  hommaiie  aux 
savants  Jurisconsultes  et  aux  hommes  de  bien 
qui  «ifr(ti>nt  en  urand  nombre  dans  l'autre  Cham- 
bre; ils  ont  liautemciit  nianiresté  la  pensée  de 
se  rapprocher  le  plus  possible  des  ^rautias  de 
La  juiitioe  onlinaire;  et  vou»  iriex  adopter  un 
projet  de  loi  qui  ferait  languir  les  accuses  de  ce 
grand  procès  pendant  nrcsque  autant  de  mois 
que  le  Code  veut  qu'il  >iure  de  joursl 

Je  criHs  que  toute  A^semUôe  dclib^rante  doit 
r«^pi;cl«r  les  lois  qu'elle  n'abroxn  pas,  qu'elle 
doit  éviter  avec  s<3in  tout  &■  qui  pourrai!  eu  im- 
pliquer la  violation.  Il  est  uni!  autrw  <:x)nKidcra- 
tion  tirée  du  Code  d'instruction  criminelle.  Sou- 
vent, Messieurs,  dans  ces  débats,  on  a  parlé  de 
Justicu  exception oelle.  Je  sais  que  ces  mots  ont 
quelque  chose  de  ditfavorable.  Je  ne  veux  pour 
ma  part  an  tirer  rim  de  défectueux  pour  la 
Chambre  des  pairs.  Je  nniteste  coulrv  cette  iii- 
lentiou-  Je  dis  que  le  Lode  d'instruction  crimi- 
nelle défend,  sous  peine  de  nullité,  aux  jUfiOi 
3ui  ont  connu  de  l'accusation,  de  siéger  en  cour 
'assises.  La  préseuce  d'un  magistrat  de  la 
chambre  d'accusation  parmi  les  c->n*eillcrs  sié- 
geant à  la  cour  d'assises  vii:ie  toute  la  procé- 
dure. Le  léuislaU^ur  a  pensé  que,  dans  ce  cas,  le 
nioicislrat  iiéiieaiit  A  la  cour  d'assises  serait, 
malgré  lui,  dominé  par  les  souvenirs  de  la 
dtambre  d'accusation.  Bt  cependant,  Hessieors, 
remarqiiei-te,  les  maftislrats  du  la  cour  d'assises 
ne  font  qu'appliquer  la  loi;  ils  ne  proaoucent 
pas  sur  la  culpabililé:  eh  bien,  l'arrêt  n'en  est 
pas  moins  fmppé  de  nullité. 

Dans  le  cas  exceptionnel  qui  nous  occupe,  les 
pairs  commeitoent  par  connaître  l'accusation: 
ils  viennent  ensuite  constater  le  fait.  Les  voilà 
jurés  après  avoir  été  Juges  preventib,  et  quand 
ils  ont  été  Jurés  et  juges  préventifs,  ils  appli- 
quent la  peine,  ils  la  font  quelquefois  llslatoDl: 
et  quand  elle  n'existe  pas,  c'est  mi  a-it-t  do  haute 
»a^ia«,depuissaacecfééeparlauéctt»ité;inaii 
toujours  e«t-il  qu'ils  cumulent  trais  qualités  io- 
conpaiiUes. 

Uessieurs.  quand  le  li-i^isbUeur  témoigHe  delà 
déliancB  aux  inaKtsirats  des  cours  royales,  ce 
n'est  pas  parce  qu'il  suspecte  leur  honacur,  lear 
conscience;  r'est  parce  que  les  magistrats,  apréa 
tout,  sont  des  hommes  ;  c'est  parce  qu'il  est  im- 
poësiMe  de  se  défoudre  des  pcéoccapations  d^à 
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connues,  tic  ne  pas  apporter  dans  la  nouvoUe 
diîliUênitiuii  ^-t  propret)  souvenirs.  I\>ur  se  il<i- 
ïaire  ^\f!  ce»  préucciipalion»,  il  faudrait  ne  plut 
élro  li.>B)me,  il  fautlnU  élre  ce  luae  luprïmt! 
dont  U-4  arréU  sont  toujours  iiiriiiinbles,  celui 
qui  n'a  Leâoin  pour  e'i'Cliiin-r  ni  dv  procéduK, 
ni  d'inteirogatoirvs,  ii:   ' 

Voua  voyeï  que  ce  y--  i  est  lire  de 

1.1  nature  mënicdc  l'iii.-'.i  i^i  >-"ii  i  t^iniidle,  toui  A 
^il  coritmirc  à  l'adoptioD  du  projci  de  lui. 

Je  puisc  en  outra  dan^  les  rapporls  de  vntre 
commisMiiti  des  reiii«i)caement8  préi:i<iix  sur 
cette  diiCUâsion,  On  ïtmjta  parlé  de  rimaiutjhui 
du  lo<.^t;  cette  eollicilud*  p<nir  MM-  les  pairs  e.-l 
fort  juste;  râjie  de  la  plupart  d'entre  eux  esl 
avance,  ilc  pourront  en  wulTrir:  mais.  Mefr*icur(i. 
cette  ïolliciluile,  pourquiii  ae  pas  l'eli-uiJr..-  aux 
acruï(.'s''p<:'iàe''--vousquele  Bêîiiurdes  prilonvde 
rtCCHte  i-oiifltrurliofi  puiser  i"?  \ns  Irur  *lre  fu- 
nesleïV  :  ^hidiexceuxqu'au- 

raitépù  iiair^eux-meines. 

iespairr^'j  niucii  m-ct-M  |ii.ili>:3  Jiouveaux.eldans 
ces  édilicf-it  tiumides,  croyei-vous  bien  qu'ils  ne 
verront  paâ  se  développer  en  eux  le  Ktime  de 
louU-*  te«  maladies,  que  toutes  leurs  inlirmilé» 
ne  *>n  aggraveront  pas.  {HruUt  Jiwr».)  Alii  Me»- 
«ieurit,  énaritneE  sur  leurs  diaiMR  curule«  oeux 
que  sur  le  cliamp  de  balaiiii:  épif^na  le  boulet 
ennemi  !  èpareiicioeux  qui  ont  r^sisié  aui:  veille.^ 
presque  séculaires  de  travaux  adiDiuistrutifâ  et 
judiciaire». 

Ici,  Mesdieurs.  j'aborde  une  objection.  L'on  me 
dit  :  Vous  reodei  le  juifcmenl  impossildo.  iics- 
sieurs,  la  monarchie  existe  depuis  tout  à  l'heuru 
1 ,100  ans.  la  Itévululion  nous  agile  depui*  W  tn». 
Bb  bien,  l'an»  a-t-il  jama»  manqua  de  local 
pour  aucune  luaemUée  délibérante,  pour  aucun 
procS?  H'-Bi^rvei-voiis,  MeâHi>'Urs.  à  la  llévolu- 
tioii  de  Juillet  le  tnsic  lionneur  de  déclarer  in- 
lUfliianti-s  pour  ces  accusations  toutes  le«  salles 
que  rearerme  cette  vaelc  cai>itale,  et  que  l'his- 
loire  a  louri  tour  pcu|)lées  de  sourenin  ou  iilu- 
rieus  ou  runcKle«?Un  me  nîpèlc  que  je  rends  le 
jugement  im|io«i>it>te.  Kh  bien,  je  n'en  serai  <iuc 
plus  ardent  4  presser  ce  résultat,  parce  qu  en 
cliassant  du  Luiembouriz  ces  indignes  mùoiid 

3ui  «.'avancent  pour  gâter  ce  monument  de  Uarie 
e  Wedicis,  parce  qu'en  leur  en  fennani  les  portes 
j'ouvrirai  les  portes  dcllain,dti!>Ainte-IVUtgieet 
du  mont  Saint-Micbel.  [ttruilt  diveri.) 

Vous  vous  rccnex  ;  \ea  portes  du  mont  $ainl-Ni- 
chcl  sont  ouveru-s,  dites-vous  '■  je  réponds  qu'elles 
font  tout  au  plu»  «ntr'ouvertes.  On  a  fait  une 
erice  partielle,  et  le  mot  de  gr&ce  n'a  pas  même 
até  prononet^.  On  a  récompensé  un  Eaîl  très  an- 
cien, on  a  récompensé  lard,  <w  plutùi  je  me 
trompe,  on  a  récompensé  trop  li>[;  U,  k-  garde 
des  sceaiiï.  oui  n  illustré  longtemps  le  l^lais, 
qui  s'eti  i-ar  de  bons  ouvraiies,  me  per- 

mettra i  i>-r  dan«  les  usages  de  la  procé- 

dure une  iniKicciile  comparaison.  S;n  amnistie 
est  un  acte  d'avoué  t  avoué,  aigailié  le  matin  de 
la  plaidoirie  pour  le  beaotn  de  la  cause.  t>  n'en 
pas  la  une  amnistie:  une  amnistie,  c'est  l'oubli 
de  tout  le  pass^.  c'est  l'espérance  de  tout  lare- 
uir.  On  proclame  une  amnistie  quand  on  a  doté 
une  nation  d'une  Constitution  i  on  proclame  une 
amnistie  quoiml  une  Itifcislature  nouvelle  veut  en 
finir  avec  un  pajsé  cbtrué  de  baine  et  de  ven- 
geance, comme  on  renonce  à  une  successiou 
obérée;  on  proclame  une  amnistie  quand  un  se 
Hc  à  la  Ration,  quand  on  se  méfte  de  It^trauiter. 
Ali  !  Je  connais  à  cet  égard  la  sécorité  de  IIM.  les 
ministres.  Vous  nous  dites  que  noos  jommee 
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entonnés  d'une  ceinture  d'Etats  conslilutiontiels, 
que  le  principe  sur  lequel  repose  notre  monar- 
chie est  tous  les  jours  viviUé,  fikoiidc  par  ce 
voisinage;  mais  avec  moins  d'illusion  et  plus  de 
vérité  d'eK|irf-ssiftn,  TOUS  eussiex  uiif-ux  fait  d« 
nous  ilire  que  la  Krance  subit  l'alTri^ux  cuuche- 
niar  d'un  cordon  sanllaîre,  lotis  les  jours  de  plus 
en  plus  resserré  contre  le  principe  qui  vous  « 
r*ii  nuilro.  IVirtcï  vos  regards  sur  l'Allemagne; 
lie  voyez-vous  pas  s'éteindre,  une  à  une,  toutes 
les  lilienéh?  toutes,  jusqu'à  ses  antiques  fran-, 
chises?  Dites-nous  si  voo*  Ctes  inlerTeiius  poi  "" 
raviver  le  priiioiite  de  liberté;  et  »i  vous  l'av. 
osé.  ditps-nous  de  quelle  diMai^neuse  répon 
vous  aveiête  humilies?  Porle/.  vm  regardai  sur 
(mnlière  du  .Vord,  Xe  sunii-il  pas  du  mauvais 
vouloir  d'un  monarque  dont  le  territoire  ne  couh- 
posait  pas  truis  de  nos  divisions  militaires,  pour 
remettre  en  question  l'exîjlence  d'un  royaume 
que  vous  avei  fonde,  pour  porter  le  llxSàlre  de  la 
guerre  à  quelques  journées  de  marche  de  celle 
tribune?  El  si  vuus  lournCM  vos  reg^iixli  au  de" 
du  dclroit,  sur  cette  nation  poiirlii'pie'le  vllire 
en  nous  tant  de  sympathies  généreiiNe-s  j'v  voi 
aussi  coinioencer  un  système  de  r^sisunce  ;  maii 
à  la  télé  de  ce  système  je  vois  un  nom  de  si- 
nistre augure  pijur  la  i'rance:  j'y  vois  le  nom 
d'un  tiomme  qu'en  un  jour  de  distraction,  -* 
comme  |)ar  un  caprice  de  femme,  la  vicloi 
accueillit  pour  le  consoler  de  se^  rixueurs  pa 
xi'^c^.  Je  ne  me  constitue  pas  son  accusateur; 
mais  l'Anglel-rre  lui  reproche  d'avoir  éie  inll- 
doie  iiux  Ki^uéreuses  habitudes  de   la   nation, 
d'avoir  ni'Hlig.'  de  réclamer  l'exécution  d'une 
capitulation  qui  eût  sauvé  les  jours  du  bntre 
des  braves,  et  qui  nous  eut  épargné  le  hideux 
spectacle  d'une  tragédie  de  justice  txc^-iitioo- 
nclle.  contre  le  dénouement  de  laquelle  U  l'rancc 
proteste,  et  qui,  tdl  ou  tard,  sera  l'objet  d'ui 
grand  acle  de  réparation  nationale. 

A  gaudie  :  Très  bien  ! 

H.  Gnlbér  j.  Et  c'est  en  présence  de  telles  d 
positions  que  vous  liésitei  k  jeter  un  cri  d'i 
nion. 

Quoi!  VOU.S  dites  que  le  principe  de  l'amoisli 
esl  dan-t  vos  cieur^,  el  cependant  ce  mol  m, 
peut  s'échapper  de  vos  lèvres.  CC'dcn  enfin  à  ce 
vœu  de  conciliation;  apprunii  ii  IKuroiteque  le 
temps  n'est  plus  où  la  Fiance  décimait  ses  (énMÉ 
raux.  Diles-lui  que  les  tialles  françaises  ne  s'a^^| 
dressent  plus  quaux  poitrines  ennemies;  diles^^n 
lui  que  le«  dissensions  oc  s'agitent  qu'A  la  sur- 
face de  la  société!  que  leur  principe  est  dans  une 
surabondance  de  forces  vitales:  dites-lui   que 
nous  voulons  la  paix,  que  nos  arme«  sont  en  fais- 
ceaux :  mats  qa  [l  «umralt  d'une  menace  de  l'é- 
trungor,  du  roulement  d'un  tambour  fran^'ai 
pour  les  ressaisir  d'une  main  patriotique  el  vi 
gotirease,  pour  accourir  f«us  ce  noble  drapeau 
que  n'at>andonn8  jamais  la  victoire  que  quand 
elle  aperçut  la  trahison, 

Voilà,  ilessieurs,  voilà  comme  mes  amis  poli- 
tiques et  moi  nous  entendons, l'amnistie.  IV-r- 
sJstet  i  la  refuser,  el  nous  s&uroits  oooimeal 
voua  eotendex  le  mot  riitueur. 

Je  ne  dirai  que  peu  de  mots  sur  l'opporluni 
de  l'amnittie-  b'Assemblée  natiouale,   ...  Par 
don,  je  saU  qu'on  a  combattu  ici  ses  iloctrines, 
Hais  je  ne  partage  pas  l'opinion  de  11.  le  mi 
itistre  de  l'instruction  publique,  don!  personn' 
|)Ius  que  moitié  révère  le  savuirel  te  caractère.] 
Mais  je  le  reiivoje  s'entendre  Â  cet  égard  avec 
M.  le  ministre  de  l'intérieur,  doul  l'ouvrage  ac- 
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CDiDfHKDC  ol  conduit  à  la  postérité  les  (aile  glo- 
rieux de  notre  lïéï(>liitii>n. 

U'AMcmblée  nationale  anéantit  tou*  les  juge- 
Bcni.*  et  tontes  les  procédures  sur  de*  faila  r«- 
Uiir«  il  la  KevoIutioD, 

Autant.  ilt!-3Jt-«lle.  il  serait  désormais  coupable 
il«  ré6i»ter  aux  aulurit^i.-^  con^lituéa  cl  aux  lois. 
ant&Dl  il  est  digue  de  la  nation  tran^aîBe  d'ou- 
blier ces  marque*  d'oppoaitioa  dirigée»  coatn  l« 
Tolonté  iiationaic' 

Le  temps  ««I  venu  d'éteindre  la  dlMU8»ion> 
duu  un  «entinient  commua  de  pairiotiMiie  et 
d'Affection  \K)\iT  le  monarque  qui  a  donné 
rexemple  d«  cet  oubli  géuén-ux. 

•  SooinieÂ-nous  dans  des  circoniitanceB  pa- 
reilles?» Ce  n'eiit  pas  moi  qui  répondrai  à  la 
ÎjVettlon  ;  VOUE  ne  me  cruirieïpas  ;  j'atme  mieux 
BterrOigeruii  orateur  qui  mulient  arec  beaucoup 
d'habileté  de»  doctrine*  que  je  combaU  ordi- 
nairemeot.  Oaoà  une  brochure  récemment  dis- 
tribuée, il.  de  Salvandy  disait  :  •  Il  est  des 
liommen  que  l'ipnorance  et  la  prévention  ont, 
durant  «e*  4  année*,  jetés  daus  de»  rangs  cnn- 
Uftircs.  L<«  diOkultés  du  retour  lec  maintiennent 
dans  des  ro<ite.i  qui  maaquent  sous  leur*  pas — 
celle  mer  orageuee  Ifts  lois,  les  viens,  les 
Inée»  de  la  France  ii'apparainent  qu'à  tra- 
...j  mille  nuages,  l^ux  qui  oQtea  le  bonheur 
de  prendre  tous  les  premiers  doivent  tendre  la 
lUBia  aux  autres.  • 

Quand  j'interroge  le  mioistére  lui-mAmc, 
quand  je  me  reporte  Jt  la  trop  célèbre  discus- 
aioii  de  l'ordre  nu  jour  motive,  je  me  rappelle 
qu'il  i>ous  disait  que  jamais  la  France  D'avail  été 
en  plus  paisible  posseasiion  de  la  Rfettion  de  ses 
affaires  ;  que  jamais  la  prospénié  n'avait  été 
plus  grande-  Rb  bien,  d'où  vient  le  refus  de  l'am- 
nistie: d'oft  vient  que  voua  accusci  de  mauvais 
rouloir  et  pr&^ue  do  séditioo  ceux  qui  la  ré- 
damenl  *Ouoi  !  quand  on  vous  parle  votre  propre 
bnRtge,  vous  subïtiluei  îk  votre  système  uti  svs- 
tètne  de  peur  !  vou«i  avouei  que  vous  avez 
cbaniEé  de  pcDsée;  vcDs  repousse»  en  décembr« 
ce  qiie  vous  vouliei  en  juillet  ;  puis  quand  on  vous 
interroge  sur  celle  variation,  la  pnwsc,  dites- 
Tous.  a  envenimé  la  question.  Mi-ssiiurs,  per- 
«Ofloe  plus  que  moi  ne  déplore  les  exoËs  des 
journalistes;  maltten  attendant  «qu'ils  aillent  aux 
galères  iCn  rii.),  je  vous  supplie,  oe  leur  con- 
cédei  pas  la  plus  funeste  puissance  de  toutes, 
celle  d'cmpé<^ner  le  bien  auquel  ils  veulent  s'as- 
socier. 

Quiflt  aux  partis,  c'est  la  Cbambre  qui  saura 
In  vaiucre. 

Id  Je  demande  l'attention  de  oeux-U  oiémes 
qui  ne  partagent  pas  ma  pensée  :  sur  tous  les 
bancsdecetteCbambrcje  vois  siéger  des  hommes 
honorables  qui  ont  annoncé  l'intention  sérieuse 
d'opérer  de  sévères  réforme»,  et  qui  ont  mani- 
tésté  le  vœu  de  faire  participer  enlln  le  peuple 
de  nos  proïinws  à  cette  grande  et  belle  pro- 

Kété  indivise  qu'on  ap(>elle  la  Révolution;  il» 
Teuleni  plus  d';  monopoles,  ils  repoussent  ces 
eusea  probibiliouj;  ils  savent  qu'elli-s  nous 
[  attiré  de  funtstea  représailles,  que  les  plus 
les  provinces  de  la  France  languisjient  en 
proie  à  la  misère  et  au  désespoir.  Messieurs,  per- 
sbtex  dâa*  l'acoompllisemeni  de  ce  itnai  œu- 
vre; les  nation»  sont  promptes  et  ra~dlei<  h  la 
reconnatsHuicc,  et  vous  verrez  comme  la  recon- 
uicsance  des  nations  préserve  de  l'ingratitude 
des  partis. 

rajouieni  quelques  t»ota  sur  I  Ouest  et  sur 
Paris.  Si  j'interroge  mes  souTenirs  historiques, 

T.  xa. 


il  y  eut  dans  l'Oueslanc  ci  le  autre- 

ment redoutable;  mais  alo^^  l'Iun  hu- 

mains que  la  loi  épargnaient  quel  i  -  pri- 

sonniers dont  ils  admiraienl  le  >'t  le 

dévouement.  Groyei'VOus  que  Les  solilâu  r«pu- 
hlicaiuf  A-n  plaignissent'!  Non;  quand  ils  re- 
Irouvaitint  dans  les  rangs  ennemis  ceux  qu'ils 
avaient  comballUfi  la  veille,  au  lieu  de  mur- 
mures, ils  faisaient  retentir  le  canon  d'une  tMOf 
velle  victoire. 

La  garde  nationale  ne  sera  pas  moin.*  géné- 
reuse; je  lis  sur  ses  drapeaux  :  Ordrt  yailic  el 
liberU,  et  je  n'y  lis  pas  ivntfeaiK^.  Bile  n'a  pas 
oublié  que  le  trtorapiw  de  la  liberté  fut  assuré 
quand  on  vit  reparaître  son  glorieux  uniforme, 
parce  que  l'on  comprit  alors  que  la  llevolutîoa 
n'était  plus  une  émeute,  et  que  la  liberté  sérail 
compagne  de  l'ordre  et  de  la  force. 

HesHcurs.  on  pardonne  en  Portugal,  on  par- 
donne en  Suéde;  et  quand  la  démence  veut  par- 
courir l'Burope.  est-ce  &  notre  frontière  que  vous 
ïûudreï  l'arréierf  la  torccre^voo8  de  se  détour- 
ner de  notre  pays?  Permetteimoi  de  citer  id 
Montesquieu,  ce  grand  maître  en  sdence  d'ftiat. 
Il  a  dit  : 

.  Les  monarquesont  taol  &  gagner  par  la  clé- 
mence, elle  est  suivie  de  tant  d^amour.  ils  en 
tirent  tant  de  gloire,  que  c'est  presque  toujours 
on  bonheur  pour  eux  que  d'avoir  une  occasion 
de  l'exercer,  et  on  le  peut  presque  toujours  dans 
nos  contrées.  • 

Montesquieu.  Messieurs,  d%ns  cette  circons- 
tance était  doué  d'un  génii*  propliiliquc.  VoQS 
vous  rappelez  combien  d'amiiislies  .te-/>nteuc- 
C4dé  daus  notre  grande  Dévolution.  Les  haines 
ont  été  violente»,  mais  la  vengeance  n'est 
jamais  demeurée  as^et  longtemps  en  franco 
pour  s'y  naturaliser.  Puisque  vous  proclamez 
sans  cesse  que  la  Révolution  de  Juillet  fut  puro 
d'cxci^.  n'y  admettez  donc  pa*  son  ignoble 
jiFur,  la  rancune.  l'arlez-nous  le  langage  do 
I  adresse.  Je  sais  qu'on  pn^lend  lui  avoir  porté 
de  nouvelles  alteinies;  mais  c'est  un  moment 
de  sagesse,  et  d'un  monument  Je  respecte  tout, 
tout  ju.^ju'aux  ruine*. 

D'ailleurs,  dans  ces  ruines  encore  je  trouverais 
de  quoi  confondre  le  projet  de  loi  et  ses  auteurs. 
(Jnel  est  celui  de  vous  qui  a  janois  entendu  in- 
féoder sa  conscience  ?  Le  ministre  de  l'intérieur 
lui-tnémo  nous  di.iait,  lors  de  la  discussion  de 
l'ordre  du  jour  :  Voua  ne  vous  engagea  &  rien, 
vous  demeurez  les  maîtres  de  rejeter  telle  on 
telle  loi,  d'adopter  telle  ou  telle  mesure.  Il  toi 
même  question  de  notre  liberté  quand  ft  l'aca- 
nistio.  - .  Serait-ce  donc  qu'en  prétextant  qu'on 
ne  nous  encbalnait  à  rien,  on  voulait  cepen- 
dant nous  encbalner  à  tout?  Ohî  Me-sslfurs, 
s'il  en  élait  ainsi,  je  plaindrais  le  pays,  mais  Jo 
plaindrais  plus  encore  la  Cbambre  ;  elle  ne  se- 
rait pins  que  le  grand  conseil  municipal  de  la 
communauté  fraurai.-*.  un  conseil  municipal 
auquel  les  muliéres  pcdiliques  seraient  interdites. 
Paites-flous  il'.xii-  vùier  le  budget  ei  n-nvoyez- 
nous,  ou  plutôt  ne  nous  le  faites  pas  voter  ;  il 
l'eat  k  l'avance,  car  lui  aussi,  lui  surtout  Ciit 
partie  du  syslème- 

Mesiieurt,  je  vote  contre  le  projet  de  loi, 
parce  qu'il  tend  à  perpétuer  un  système  de 
haine  ei  de  vengeance  auquel  je  ne  veux  nas 
m'associer.  Je  vote  contre  ce  projet,  parce  qu^au 
milliard  que  la  KranM  se  fatigue  de  payer,  je  ne 
veux  pas  ajouter  un  million  de  plus. 

M.  le  Pré«Mr«t.  I,a  parole  est  à  M.  Hervé. 
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d'avanrc  ui«  (litruii;  otriuitie  pr^mplueuàc,  et 
tout  au  iDoiQA  superflue. 

Haïs,  je  l'aTotutral,  je  me  suis  senti  Trappi^  au 
cœur  ilett  cvprorbes  si  grares  et  b1  numlireux 
qui  sont  lombÀï  sur  le  ntojel  de  loi,  dont,  pour 
ma  part,  eî comme  uiembrc  de  ïolre  cominissioD, 
fai  l'bonneur  de  {voposer  l'odiniiisjon  à  la 
Chambre. 

Serail'il  donc  rrai  que  ce  projet,  lii  mfiremoiK 
et  si  loDgueiDL'iii  •li:«cul>-  par  quiilquiHi  boinmcs 
de  bicQ  lioiior^^  Av  vutre  cbuix,  rcufemiùt  les 
épouvmituIili-4  conséquences  (loDl  le  lableaurouK 
aCt^trdciï 

Rn  tal)4sant  ni6me  de  câté  les  crllique^  siïcon- 
dairid  qui  se  retrouveront  aprè^  la  discuB^tion 
générale,  qu'arons-nouâ  enlendaV 

MeiMieurs,  quelle  armée  d'objections?  i  la- 
quelle s'adresser  ?  l'ai  encore  riaiseinaiion 
remplie  des  lin:*)*'^  luon  a  groupé^  autour  de 
ce  projet  de  l-  ■  «Ou»  le  palais  de*  pairs 

agrandi  aae  n  >!inîgic  siiiidlre. 

It  TOUS  iui|ili<4U('  <]e  solidarité  dans  te  procès 
poursuivi  devant  la  Clinmbre  des  pairs;  il  vous 
e»ne  de  celle  politinne  nouTelfe,  qui  germe 
de  toutes  parts  dans  Ve-sprit  de  la  g^nératton 
ç-v?-'!'-  [inliijquedogénenisité.  de  Tsmille,  qui 
I  as  le  c<cur  des  peupleâ,  pourledanieuer 

Il  ...  \--  à.  la  religion,  &  la  paix. 

It  '.Il  i  I'  au  i:0ulraire  dans  cette  politique 
de  t^u.'iri.  guL  »!  bal,  s'enivre  d'un  triomphe 
mal'-rik'!,  cl  s'iinaKirm  quu  lin  ressorts  du  gou- 
verni'menl  lousislent  uauK  des  baïonnettes  et 
dea  verrou  I. 

Ce  n'e«t  pas  toiit:  U  eontaere  ta  jmliee  fmU- 
tlfiM,  c'est-à-dire  la  plus  haula  violatiuD  du 
droit  commun. 

Un  orateur  habile  serre  encore  de  plus  prt« 
nos  consciences. 

Par  l'adoption  du  projet  de  loi,  nous  allons, 
dit-il  l'pouvanter  les  accu»;»,  porter  le  diïcou- 
ODuragemeut  dans  leur  Âme  ;  nout  eùtulrvUofu, 
«on  i£r(  magnifie€nt€i  arehUrclurales,  nuit  des 
eoaiamiatioin. 

Enfin,  grie  parole  pénétrante,  élevée,  admira- 
ble, rassemble  tout  œ  qu'elle  a  de  force,  d'éclat, 
de  beauté  pour  vous  persuader  que  vous  élevei 
un  palais  au  scandale,  e(  que  le  droit  légitime 
de  (a  dérense,  en  remuant  les  pcrvonnes  et  les 
temps,  forcera  la  justice  ftrf^;j-/irrf'elle-m#œe. 

ioi^ni'i  à  tout  cela,  "  la  plus  vaste 

diBi"u«ion  sur  le  svsii^itj.  ,  :.i;  sur  le  prin- 
cipe du  gouvernement,  voilà  la  lutte  qui  s'est 
•Dgagée. 

Je  vous  dirai  d'abord,  Messieurs,  que  toutes 
CCS  itravcâ  critiques  que  j'examinerai  tout  & 
l'heure  en  elles-tuihu»  (asseoit  A  cûte  de  mon 
opinion,  et  du  >en>  que  j'ai  entendu  donner  au 
vote  du  projet  de  loi. 

Le  flX)uveroement  a  dllce  qu'il  a  voulu  dans 
Texpoeé  dee  motiTa  :  Il  lui  a  convenu  d'y  engager 
la  question  d'amnislte,  et  vous  savet  pourquoi. 
Placé,  Ion  de  la  pTéi«»lalion  du  projet,  dans 
une  situation  qui  lui  folnil  d^irer  des  explica- 
tîoita  delaQuÙDbre,  Lia  voulu  lier  â  U  demande  J 
d'une  conmnictton  une  qu(«lioa  politique  doul 


'    '  Ijtion  lui  paraissait  sans  doute  a>i>ir 

l^?ation  parlcmeutait«.  Je  vous  avoue  qu 
^,<...<^^  idée  ne  m'apassemblé  heureuse,  et  qu'elle^ 
ne  me  paraissait  pas  de  nature  i  atteindre  «on 
but. 

A  la  vérité,  le  gouveniemcnl,  en  prèfcntant  le 
projet  de  con^lruclioa  nianircj(laila».!ei  qij'il  ne 
voulait  pas,  lui,  propo.'ier  riiinnrii(t.r  ;  mal!^  cela 
ne  faisait  pas,  quant  A  la  Ch:i!nïiri\  qu'eu  adop- 
tant ou  rejetant  cette  con  i^lfc  prit  parti 
dans  la  question,  car  d>ji,  urs,  noua  de- 
vions prendre  les  cbosîis  dati.->  t'iïtat  où  elles 
étaient,  et  tant  que  la  loi  d'amnistie  u'étaii  oas 
rendue,  le  juitement  était  potiliU,  et  cela  suffi- 
sait pour  qu'on  lui  assurât  un  local  conveuable. 
si  ce  local  n'exisUiit  pa»  -,  et  cela  n'a  pas  cessé 
d'être  vrai,  et  le  projet,  on  lui-même,  ne  peut 
pas  renfermer,  ne  renferme  pas  la  question 
d'amnittiie:  U.  (Milon  flarrot  le  reconnaît  lui- 
même,  et  la  ratM>n  le  r«:oiinaU  ans«i. 

Ouant  à  moi,  Mes^ieur.^,  en  exantJM.'inl  le  pro- 

^t  d<:  loi.  je  ne  me  suis  pas  demandé  une  «eule 
is  si  je  voulais  ou  ne  voulais  pas  l'amniMie- 
Je  me  suis  dit  :  U  y  a  un  proc^  à  laChanibn; 
des  pairs,  k  tort  ou  à  raison  ;  il  n'y  a  pas,  dans 
oe  moment,  d'amniïlic  prououcce. 
Le  jugement  est  doBC  poesiblu- 

Dans  un  ^ns  ou  daoi  un  aulrv,  il  faudra 
juger-  , 

Le  Laxcmbourg  oITre-t-il  un  local  coaveaable 
pour  cela?  I 

Nu  vaut-il  pas  mieux  foire  une  coaslraclloa] 
ilélinitive  qu'une  construction  provisoire?  n'est- f 
tf:  [iust  là  un  surcroît  de  dépense  qui.  en  r&ûilé.j 
sera  une  économie  ?  ' 

Voilà,  Ue£«icurs,  le  cercle  des  questions  dans 
lequel  j'ai,  je  laTOue.  resserré  mes  idées,  parce 
que  je  ne  consentirai  jamais  t  faire  dépendre 
une  ruineuse  qucviion  d'une  conslrui:tion  utile 
ou  non,  uév.-essaire  ou  non,  et  qu'il  fuul  par  ces 
ces  seuls  motifs  admettre  ou  rejHer  uu  projet 
tout  matériel  amené  |)ar  un  p^oc(^^.  maie  que  je  ' 
ne  considère  Ici  que  comme  un  fait  :  un  projet! 
tout  matériel  ne  peut  pas  être  bahlllé  en  priu- 
cipe  p<dltique. 

Bt  si  cette  matérialité  forme  son  véritable  as- 
pecl,  sa  vraie  nature  que  m'importent  des  mo- 
litï  que  je  lis,  mais  que  je  ne  vote  pas  ?  Et  cela 
établi,  que  devieaueni  donc  ces  objections  qui 
affluent? 

Ouoit  parce  que  je  veux  qu'une  hautr  juridic- 
tion s'cxerv^e,  s  il  v  a  lieu,  avec  convenance,  je 
jette  dans  le«  foodements  de  «on  pajais  une  ef- 
ligiu  suiitlre  t 

(^uoi  (  parc«  ane  Je  veux  que  les  accusés,  s'ils 
comparaiisaeat  devant  leurs  juges,  les  défcntvurs 
et  les  témoins,  puissent  se  monvoirci  respirer, 
et  ne  »oient  pas  refoulas  dans  livji  corridors,  je  ; 
prends  la  sotldarilédu  procès,  je  préjuge  la  ciu- 
pibilité.  je  con&tmis  des  condauiiiatlons  en 
piirre,  je  m'écarte  d'une  polilique  libérale,  jt 
uns  des  coupables  par  cela  seul  que  j'aitrandls 
le  local  où  on  juge  les  accusés,  &  peii  prte 
comme  on  augmente  la  circulation  en  élargis- 
sant les  chemins. 

■Non,  Messieurs,  tout  cela  est  bablteœenl  co- 
loré, mais  tout  cela  repose  sur  une  évideole 
contusion. 

Eit  je  rais  plus  lotn  :  mais  Je  trouve  ici  dw 
objections  Plus  sérieuses,  l'une  appartient  i 
U.  Perrver,  Vautre  à  M.  Odllon  flarroi. 

Nous  allons,  dit-on,  ouvrir  un  palais  i  an  grand 
scandale  judiciaire. 

J«  pourrais  répondre.  UesaJeurs,  qiie  le  acaa- 
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4ale.  s'il  Ooit  eiimer,  n'efQ  «enit  piw  moins 
Ijtnnil,  quaiiil  Itieii  mime  le  palalt  itérait  plus 
]  pMU. 

I  Je  pourrais  ajouter  que  la  crainte  manifestée 
[par  rtionorable  orateur  ne  siippoee  paa  une 
'  srande  paciQcation  daas  les  eâpnts. 
<  Hais  je  m'éièie  contra  les  conséqueacea  <[ui 
'  dérauteraient  de  l'affection.  Qu'en  veol-OD  eon- 
claret 

Il  y  a  une  société  politique,  un  gourerneoient 
eu  France. 

U  sort,  J«  le  sais,  de  4â  années  de  révolution, 
«t  dans  cette   louKue  et  vute   tourmuiili.^  le» 
bomines  ont  été  jetés  du»  bien  de»  ikiaruiDcnU. 
iMalt  s'ensuit-ilquelc«araiiilspouToir#ilcl'liui 
'  doivent  de  frapper  de  rïcotathHi,  et  que  la  jus- 
tice, celle  justice,  de  tous  le«  temps,  que  le 
'■  poids  des  siècles  n'a  jamais  cfTacâe,  doiie  se 
|nira  et  s'iramoterdeTant quelques  positions pri- 
Yâeef  (tt  quel  délai  demandez-Tous  pour  cet 
élraoge  iiitoirèftoe?  quel  lempis   voutei-vous 
mettre  entre  le»  délita  poliliqties  et  la  possibilité 
dclesjagerî 

Pudant  ce  temps.  Je  vous  en  préviens,  3fi  mil- 
lions dliomnics  ont  des  droit»,  des  propriétés, 
une  famille,  uoe  patrie  à  prultjfivr  ou  k  dé- 
fendre... 

Abl  Monsieur  Iterrrer,  rolre  parole  est  aobtc. 
grande;  elle  noua  a  émus,  toucnés:  mais  elle  ne 
SutDr&it  pas  pour  préserver  tout  cela. 

Des  accuses  pleurent  et  gémissent,  dJtes-vous. 
'  Dieu  me  ffarde  de  porter  sur  ces  hommes,  qui 
comme  à  vous  me  Hontsacrcs.  des  paroles,  je  ue 
dirai  pa«  aorusairices,  mais  même  sérèrMl  Dieu 
n'en  garde!  mais  i^ntiu  «'ils  pleurent  e4  gémiii- 
ïvtal,  croyeit-vous  qu'à  leur  occa^ioD  personut! 
D'ail  demi  et  pleuré?... 

Bt  puis  je  TOUS  dirai  :  .S'il  y  a  du  scandale, 
c'est  qii'on  voudra  en  faire.  Le  droit  de  légitime 
défende,  dont  j'ai  usé  aussi  quelquefois,  ne  com- 
prend pas  le  droit  de  rouiller  dans  U  vie  du 
magistnt,  et  de  hlre  croukr  le  Jage  mus 
l'homaie. 

On  apprend,  vous  l'avei  dit,  bien  des  cliosee 
aux  écoles;  mais,  grâce  à  Dieu,  on  y  apprend 
encore  ce  que  je  vous  dis  là;  et  votre  Ame  ir*i 
trop  tiaulL>  pour  que  voui;  ne  vous  en  félicitiez 
pas  commii  moi. 

HéUsl  vous  étales  le»  dintcullés  de  nos  temps: 
clli^  sont  réelles,  clloi  «ont  immenses.  Mais 

Srenex  eanle .-  s'il  était  vrai  que  nous  fussions 
ors  dii  bon  prin<-ipe,  hon  du  principe  lulélaire 
des  communautés  politiques;  si  cela  était  vrai 

£je  suis  loin  de  la  croire),  on  pouinit  vous 
mander  qui  nouay  ajeiés;  l'ui^ument  relom- 
berul  sur  des  Ifttes  que  vous  ne  roulex  pas  at- 
teindre, et  l'on  pourrait  en  conclure,  a  votre 
r^ret  et  au  mien,  qu'elles  ont  6iil  au  monde  un 
mal  diflicite  4  amnistier. 

Une  anlre  objection  m'attend,  c'est  celle  de 
U.  Barrai. 

L'bonorable  et  éloquent  jurisconsulte,  avec 
cette  mesure  d'expression  et  Ue  pensée  qui  lui  est 
propre,  repousse  le  projet  de  loi,  parce  qu'il  ne 
TMl  pas  consacrer,  dil-il,  la  justice  p-iliiiqut.-. 
et  que  la  juridiction  fies  pâint,  iiatun'Ili-àl'é^'anl 
dei  pairs  et  dos  minit'irus,  nu  peut,  <lani«  ion 
vrais  prlocipes,  s'exercer  surde  timpUs  ciioyfu. 

Justioe  el  politiqutv  suivant  riuuile  oraieur, 
ne  vont  pu  ensemble. 

Rli  bien,  mol  je  ne  mis  \>a*  de  cet  avis,  et  je 
crois  que  justice  ordinaire  l-1  délits  politiques 
iraient,  dans  cerialos  an,  encore  plus  mal  en- 
semble. Je  croid  qu'en  déférant,  dans  tous  les 


cas,  à  des  Jury«  néoenairement  divers,  des  at- 
tentats, de  ttrands  complots  contre  la  sùrete  de 
l'Rlat,  oa  s%xjKi8crait  l  juger  en  détail  ce  qui 
doit  être  jugé  aann  l'enininittie.  k  isoler  au  préju- 
dice de  1  humanité  même  les  fautes  (les  excuse*, 
à  [lire  punir  comme  couiiablos principaux  des 
coupables  secondaires,  on  mt^e  des  mulieureiti 
qui  n'étaient  que  séduits  el  entraînés. 

Si  que  d'arguments  ne  me  fourniraient  pu  les 
discours  des  orateurs  marnes  qi>e  je  combaUf 

Vous  ditea.  Monsieur  Berryenet  vousdites  arec 
raison,  que  lc#  révolulioos,  les  doctrines,  les 
lefons,  les  écoles,  offrvutdeesonrcesabondantee 
d'excuses  pour  les  accusée. 

Bh  bien  '.  tl  faut  que  ces  sources  coulent  aor 
la  iuttice  politique:  et  pentoi-Tous  que  l'équité 
iK>ble,  mais  populaire  nu  jury  puisM  apprécier 
toujours  asscx  ce  qu'elles  oot  eu  d'impétueux  et 
d'enlralnaiil? 

Vous  parlez  de  passions  politiques!  ut  croyei- 
vous  donc  qu'elles  ne  prenneoi  ta  société  que 
par  la  tétef....  Certes,  voue  ne  le  croyei  pas. 

Ce  qu'on  peut  dire,  c'c^l  qac  jmtiu  pattioiuiie 
el  justic*  ne  vont  jamais  ensemble  :  maïs  ceci 
s'applique  &  tout  ce  qui  jufre  sous  le  ciel,  soit 
dans  un  palais,  eoit  dans  une  oour  d'assises. 

J'ajoute  que  le  gouvernement  des  bommes  a 
des  oéoessités  qu^n  ne  surmonte  pas,  et  qu'il 
D'y  a  qu'un  corpepolilique  qui,  en  ccrUins  cas, 
puisse  juKer.  sans  danger  pour  le  pavs.  des  com- 
plots et  des  attentats  politiques. 

J'ai  bien  quelqu'un  de  mon  avli,  c'est  la 
Charte,  el  elle  posa  iv  principe  :  et  quoi  qu'on 
en  dise,  eUe  ne  le  subordonna  pas  aux  qualités 
de  pairs  ou  de  députa:  mais  se  borna  k  dire 
qu'une  loi  définirait  le  corps  des  atientaU  dont 
eUe  parte.  Cette  loi  d'attribution  est-elle  faite? 
si  eDe  ue  l'élait  pas,  quel  moyen  en  résulterait-il? 

ie  n'esamiue  ni  ne  veux  examiner  aucun  de 
ces  points.  Je  ne  le  dois  pas;  car  ces  moyens 
•ont  acquis  il  la  défense,  au  malheur,  peut'4tre 
il  l'innocence;  ol  des  raisona  qui  me  eaisisseat 
ne  me  permellraient,  dans  aucun  cas,  de  blre 
retentir  ici  une  opinion. 

Uau  pour  revenir  li'un  seul  pas  dans  le  projet 
de  toi  qui  noua  occupe,  que  le  moyen  soit  fondé . 
au  non,  nous  ne  le  prijugeons  pas.  nous  ne  pou- 
TODS  pas  le  préjuger,  nous  décidons  seulement 
si  ce  moyen  sera  plaidé  et  Jugé  dans  un  espace 
plus  ou  moins  vaste. 

Voilà,  selon  moi,  le  seul  esprit  possible  dn 
projet  de  loi,  et  c'est  dans  ce  sens  que  Je  te  vote. 
[Trît  bieul  trtt  bimti 

H.  le  Pr^>ideaL  U  parole  est  &  M.  Dugabë. , 

U.  Uugabr.  Je  serais  téméraire  sans  doute  ' 
si  J'espérais  de  répandre  encore  de  i'intér«t  sur 
celle  discussion;  votre  attention  t&llxuée  me 

Sermettnit  avec  peine,  je  le  crains,  d'entrer . 
ans  les  développements  qui  oDrirsicni  d'ftitleure  ' 
pour  moi  le  danger  d'une  comparaison  que  je 
n'ai  pas  le  courante  de  tenter. 

Je  veux,  Heesieurs,  à  l'imitation  de  rbonorBj)la . 
orateur  qui  descend  de  r«ttc  tribune,  cberetier 
\  ramener  Is  discussion  sur  le  point  que  ieeon- 
sidère  t-omme  le  seul  Koumisà  rexamcn  de  cette 
Cliambre.  Kn  effet.  MeMleurs,  pourquoi  m'occu- 
perab-je  de  l'amnistie?  L'amnUlie,  HeMieurs, 
mais  lout  a  été  dit  sur  ce  point.  Quel  est  le  but 
de  ta  discussion  entendueî  quel  résultat  peut- 

Iellc  avoir?  Aucun. 
Je  dis  aucun,  Messteure,  car  depuis  trois  jour_ 
nous  entendons  des  tbcories  diverses,  nous  as-l 
sistona  i  une  Intie  iKinurable  de  talents  et  <le 
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:Uii*aR,  c'ta  que 
.        4  u  prnobocer  sur 
1  "iliue  a'm:  uni  d'ct^Ut. 

i.  th^siou».  uu  fnot  débit  de 
lAUb  iJiiM.iiJ»ioiir  l'i  luiti  p<>Liriii>ot  on  prtiet 
oel  soumiB  <i  *-iin-  •'i(atT>0T>  il  nfntient  <aB*oe- 
nmadfi  (!■'  i^   demande  d'ap- 

Slaudir  à  ^eUoa  ;  et  no  Iwu 

VxaiDirtt^r  i  iFiHjr'.jjtiii?  ue  la  coastnctioa  K 
si  trcKi  le  mtJDicnt  d'accorder  tto  «disidee,  on 
u  ielie  <Una  une  discosaioa  étrug^re.  et  ipii, 
»e)oa  moi,  ne  peut  qu'cfucr  1«*  es^nU,  «1  l«« 
ealnlner  dun  ua  *u(a  ttil  M  tervl  [leui-itre 

£3Li  coDlortne  il    la   ««niable  optaîua    de    la 
b&mbre< 

D'ott  «îNit  te  défaut  quu  Je  i^iiiuJe'^  lorsque 
le  nril>'l  '1r^  t^'^i  tous  fat  prûsenté  par  M.  le  tni- 
Dlsti:  rieur,  il  avail  une  portée  éridem- 

mctii  .     :  t'I  dariit  iiod  exposé  de  motih- 

U.  |«  uiiiùeiie  •'exprimail  dans  des  lennee  qui 
nenneltaieni  tl'enueToir  le  prqel  d'exdtcr  au 
Mia  dt*  cette  Oiambre  la  dtacuseion  qui  exiMle 
depuis  queliiues  jours.  Mais  ce  projet  de  loi  éuot 
vend  devant  ta  cominiMkUo.  en  est  «orti  mutila; 
eUe  l'a  niulilë  en  ce  iteiu  qu'elle  a  renversé  la 
;-  -      '   >n  miiiititérïcllc,  et  que  l'exposé  des 
I  rapporteur  est,  h  mon  sens,  la  plus 

«.!..  jr  Liiiiotif  ■'■'  '■■■  ■'  'imde  M.  leminisln;  de 
rintdrieur.  bii  >vaa  dit,  d'un  cMé  :  La 

queiilina  ilc  1  .i.:....  .._.  pourquoi  l'ap^rtcr  au 

wiD  de  la  CliiUDbre  Gomme  question  pnacipaleT 
Elle  viendra  ineessanuneal  lors  delà  di«cus»ioa 
de  lu  dtiDBOde  des  360,000  francs.  Une  pmpo- 
sjtiun  déposée  par  deux  de  no*  honorablee  ed- 
làgtiêii  fut  repousc^  par  itt  contidérations  que 
ja  slpiale.  Vint  le  rapport  de  la  comiDission.  et 
cette  Sois  l'on  ne  crai(;nit  pas  de  nous  dire, 
Hesaieun,  qu'il  n';  avait  pas  de  place  pour  ta 
queeUoa  politique  dans  la  discussion  de  la  toi 
des  360,000  fraitcs.  Pourquoi  cela,  Hesstcufv? 
dans  ma  conscience,  c'est  un  moyen  indigni;  de 
la  i;iiainkTe  pour  parvenir  â  jeivr  le  iroutile 
dariH  la  discuasion  et  enlever  à  votre  vote  ua 
flro>et  de  loi  qui,  sans  cela,  eût  été  reptNtssé. 

Il  ejit  dauH  cette  enceinte.  Je  ne  crains  pas 
de  le  dire,  de  uonibreux  députes  qui,  à  la  vue 
du  projet  de  loi  Muniis  à  vos  di^libéraiions, 
D'en  comprenait! Ht  pas  l'opporlunilË;  di.'S  dé- 
putés qui  Mutaient  que  le  muuieul  ii'éUil  pas 
lavorablei  pour  donner  â  ia  Gliambru  des  pair» 
un  autre  local  que  celui  dans  lequel  elle  Ttise, 
el  ils  tQulttl<:nl  repousser  la  lot.  Mai»  lori>({u  un 
n  riiii  'In  prr.jei  >ie  lui  de  360.1X10  fraiiu  une 
]  :>  queftioo  d'aoïnif^tie,  a\un 

■\  >  iimorées  se  sont  troublées, 

I  i.'ii  -1  i-raiin  i\  .m<:i  &  l'encofltre  du  princi|)e 

au'oQ  avait  ailtuir:  Jusqu'à  ce  jour,  et  te  projet 
e  lui  a  trouvé  r^n-ur  par  cela  même.  Je  crois 
qu'il  QL-di  pii»  inutile  de  signaler  ce  que  Je  n'ai 
pas  craint  d'appelur  (ont  k  l'heure  un  système 
Indigo»  de  la  chambre. 

Je  viens.  Messieurs,  combattre  le  projet  de  loi 
tel  qu'il  ût  sorti  de  votre  commission.  Bxl-ce  à 
dire  pour  cela  que  Je  n'ai  pas  (enté  aussi  le  be- 
soin de  m'expfiquer  sur  Vamnisiier  Oui,  Hes- 
aieun, et  cela  dun  seul  mot:  l'amnistie  Je  ta 
désire  et  la  provoque  de  toute  l'énergie  de  mes 
convictions:  t'amatslle,  &  mon  sens,  doit  être 
un  grand  acte  de  juslii-^  nnlionalc;  elle  doit 
6tre  pour  tous,  et  je  le  proclame  que  le  mutilent 
da  l^corder  est  venu.  L'amnistie,  croyez-le 
bien,  oe  présente  aucune  espèce  de  danger,  et 
)e  repousse  la  prétention  de  ceux  qui  viennent 
sans  cesse  à  cette  tritiune  présenier  les  popula- 


lîttm,  l'année,  la  «arde  nationale  comme  re- 
pmssam  avec  éoei^e  ranoistic  que  le  projet 
«illioie. 

^dn.  Messieurs,  la  ^rde  nationale  «i  l'année 
ne  repoosieal  pas  ramniotie.  J*en  attM.i«  le  cou- 
rage qu'elles  ont  déplové  looles  les  foi)  ({ue  le 
pajs  les  a  appelées  i  su)  secours.  Le  véritable 
courage  est  çènéreox:  ce  n'est  pas  lui,  qui. 
foulant  aux  pieds  les  oroiU  sacrée  de  l'buma- 
nité.  repouase  une  mesun  de  ooodiiation  e(  de 
paix. 

La  France  veot  famnistie;  elle  ai  un  besoin 
de  l'époque,  et  cepeodaul  elle  est  impossible 
tant  que  deoKQreroDt  an  pooroir  ces  noaiBM 
qui,  en  proclamant  le  système  de  U  r^istanoe. 
ont  briié  tous  les  aentiiDeots  çi  i  n'uol 

ItluÂ  ledroitde  se  montrer  buui  o  ques- 

tion si  Krave  écartée,  il  ne  reste  qui-  la  demande 
d'un  cMdlI  de  1 ,280,000  francs. 

Sta  bien!  Messienra,  cette  demande  je  la  re- 
puusse,  parce  que,  à  moa  sens,  elle  est  impoll- 
tiqoB  :  elle  est  impoUtîque  et  j'en  trouve  la 
preuve  dans  les  débats  qui  s'aeiient  dans  cette 
eflceinle  deiMtis  trois  jours.  Oites-moi  e'il  est 
bien  d'entendre  les  dtscassions  oui  ont  lieu  sur 
la  natnre  et  la  jurîdklion  de  la  Chambre  des 
pairs:  dile^-moi  si  le  pouvoir  pulilique  de  l'Etat 
a  gagné  beaucoup  en  considération  doiuis  que 
le  débat  est  commencé  sur  ta  toi  des  360,000  ir.  ; 
dites-moi  s'il  est  bien  aux  yeux  du  pays,  de 
voir  remettre  en  aueetion.  comme  te  faisait  un 
illustre  orateur,  la  juridicUoa  de  ta  Chambre 
des  pairs  ;  de  l'entmdrc  attaquer  dans  toutes 
les  parties  de  la  procédure  qui  est  soumise  & 
son  examen,  et  dire  que  si  toa  droit  dérive  de 
la  Cfaarie,  il  n'est  pas  moins  vrai  qu'il  n'est  régi 
par  aucune  loi,  et  que  cette  cour  n'a  d'autre 
ré^le  de  conduite  que  son  bon  plaisir?  K'e^t-ce 
pas  là  un  tort  grave  dans  notre  ordre  politique, 
un  véritable  danger,  alors  surtout  que  tant 
d'attaques  sont  dirigées  contre  une  Chambre 
déconsidéréef  ilésistera-t-elle  à  ce  reproche  de 
l'absence  de  toute  loi  attributive  de  juddiciion  ; 
et  o'eel-il  pas  vrai  que  la  dignité  de  cette  cour 
judiciaire  doit  en  recevoir  une  grave  atteinte  ? 

La  loi  est  impolilique,  parce  qu'il  e«i  mal  de 
montrer  au  pays  que  désormais  il  y  aura  justice 
l«>litique  permanente.  On  s'est  élevé,  et  on  s'éle- 
vait encore  tout  à  l'heure,  contre  cette  prétea- 
tioQ  de*  orateurs  qui  ont  eombaltu  la  loi.  Celte 
prétention  est  fondée. 

La  France  ne  se  repose  pas  encore  des  oom- 
motions  violentes  qui  l'acltent  depuis  bienldt 
JO  années;  et  pouruoL^  cest  la  première  fois 
qu'où  essaie  de  construire  un  tribunal  pour  un 
crime  de«gnC,  pour  un  accusé  qu'on  indique, 
qui  est  là,  qui  attend  l'heure  de  la  Justice,  et 
qui  ne  sera  jugé  que  lorsque  la  construction 
sera  achevée. 

Il  est  Impolilîque  de  montrer  eu  pays  ce  que 
je  ne  crains  pas  d'appeler  la  plaie  de  l'époque 
actuelle;  au  lieu  de  répéter  qu'on  craint  pour 
l'aviMiir  des  commotions  violentes,  des  malMura 
à  l'é^  de  ceux  que  nous  avons  déjà  eus  à  êitp- 

Eurler:  au  tieu  de  montrer  au  pays  que  cette 
autc  justice  devra  être  exercée  tous  tes  jours, 
monlroï-la  comme  nue  ejcceplioo,  nu  grand 
mallieur  que  la  nation  ue  doit  subir  que  dans 
des  ciroMtslaiKes  donnée». 

Il  y  a  dans  l'esprit  du  projet  de  loi  un  vertige 
que  je  ne  sais  comprendre,  et  que  l'on  ne  re- 
trouve que  dans  les  actes  iwu  rûllëcbis  d'un 
pouvoir  qui  careaae  toutes  les  pautons  mau- 
vaises ei  elka  peureol  lui  proQler 
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Prenez  gardo.  I(c«8ieuni:  jetei  un  regard  en 
arrière,  l'i  c«rtes  l'expérience  tous  dm  qoe 
TOUS  dcTci  vous  prdiwrvAr  d'attacher  rolre  noot 
A  an  urojct  de  U  nalure  do  celai  qui  vous  «st 
nan»-  Je  le  rcpousM  ce  projet,  HesBiours, 
parce  qu'il  est  inhomain. 

A  roon  tour,  Mejiâieurs,  Je  peux  et  je  dofi 
dire  que  je  n'ai  pas  naset  de  calme  pour  exa- 
miner des  plans,  des  devis,  et  di^ulcr  iiur  ce 
que  l'art  permet,  cxi^e  ou  ^léfend;  en  puis-je 
avoir  lo  ctiurauB  lorsque  tant  de  malheureux 
■oufTrcnl  et  rédiiniont  a  grands  eti»  ta  juslke 
ou  la  liberUÏ  ?  Voulci-vous  que  j'ouUlie  les  tor- 
ture* de»  priffinntcr»,  Ie«  angoisses  de  leurs  b- 
milleâîmon  luie  k  révolte  o<  tna  conscience 
a'Indlgne.  ikirdez-le,  si  telle  t*X  volre  tna]liea> 
reuse  nature,  ce  courage  inipiloyablo;  je  vous 
liTfe  à  Tos  reiDon!?,  et  je  ivpou^ae  ta  tulid&rité 
morale  que  vous  chercltex  k  m'Imposer. 

11  n'eat  lias  possible  d'apprécier  jualement  les 
lenteurs  du  travail  que  votre  commission  elle- 
oiAmB  n'a  pas  compris. 

Dan*  une  brocliuro  distrilmée  à  la  Chambre, 
un  tiononihle  dûputc  critique  avec  amertume  le 
plan  présenté  par  la  commission:  il  prouve 
qu'il  e^t  impoâiiilile  d'cspérvr  que  les  travaux 
eoienl  accomplis  dan*  un  d(!tai  déterminé,  el 
iju'il  résulte  évidemment  de  la  situation  des 
lieux,  de  l'état  des  liâitments  exi«1anlj,  'les  re- 
cherches qu'il  faudra  Caire,  de»  précautions 
qu'il  est  iitdiapeniablD  de  prendre,  la  preuve 
positive  que  des  longueurs  inéTitables  proloa- 
)  ([«rODl  dos  travaux  qu'il  est  mieux  de  ne  pas 
'  entroprondre. 

Il  y  a  là  acied'initumantté;  je  ne  croirai  ja- 
mais que  la  diatutirt;  veuille  s'en  rendre  com- 
plice. 

Je  repousse  la  loi  parc*  qu'elle  est  immorale- 
Cette  proposition,  Ueitsicurt,  me  rappelle  avrc 
quelle  énergie  l'orateur  que  ic  remplace  à  cctl<^ 
tribune  a  prolesté  contre  laccusaiioii  que  je 
riens  porter  à  mon  tour. 

Oui,  llessieure,  la  loi  e«l  Immorate;  vous 
D'avei  paa  oublié  avec  quelle  force  cette  ftopo~ 
sitioa  a  déjà  éXé  développée  à  votre  deraitre 
■éance;  vous  venei  d'entendre  un  honorable 
colléRue  s'écrier,  répondant  à  un  illustre  ora- 
tetir  :  Il  n'e^t  pa»  permis  do  fouiller  dans  la  vie 
privée  du  Juge,  et  de  le  Caire  crouler  sous  le 
poids  de  l'iiomme- 

Prenex-v  garde.  MeMieur«.  dans  la  justice  or- 
dinaire, la  proposition  qu'on   vient  d'émeitrc 
peut  et  doit   recevoir  mq  application.  Vu  juge 
BoUDête  homme  rend  toujours  bonne  et  exacte 
tjnatice  dans  les  positions  communes  de  la  vie. 

Hais,  Messieurs,  dans  la  justice  pcjiiiquc  il  en 
est  autremeui. 

L'homme  ne  peut  pas  échapper  !i  l'empire  de 
|i  ses  passions,  elles  le  dominent,  et  son  arrêt  est 
p  presque  loujotirs  la  vengeance  d'un  parti. 
I  Bh  bien  '  je  dis,  U«8si«urs,  que  si  «Uns  ta  jus- 
tice ordinaire  il  n'e^t  pas  vrat  qu'il  »>it  permis 
de  fouiller  dans  la  vie  privSt  du  juge,  il  est  in- 
cionte«tahle  que  lorsqu'un  liommo  est  traduit 
devant  la  justice  exceptionnelle,  qu'on  1«  pour- 
suit, qu'on  le  jut;e  el  1^  condamne  pour  des  opi- 
nions qui  sont  le  résultat  des  convictions  de 
toute  sa  vie,  il  a  droit  de  regarder  le  juge  «n 
face,  et  de  lui  dire  :  •  Os  doctrines  c'est  vous 
qui  me  les  avex  enseignées;  ces  sociétés  que 
TOUS  poursuivci,  c'est  vous  qoi  m'yavei  initié. 
ijfurmum.)  O  poignard,  c'est  de  vos  mains  que 
Je  le  recuï.  • 

Parmi  c*i  accusé*  venus  de  toutes  les  parties 


de  la  France,  plusieurs  i  dire  à   leur 

accusalourou  a  leur  jugi'  <  i  ^qucjevicos 
de  vous  tAin  ealendre,  cc^  vvrÉ(*ïtj  qui  inspiril* 
reni  !i  un  de  oos  colUtgue^.  di-inl  ju  suis  neo- 
reux  el  lier  d'fttre  le  compatriote,  ces  paroles 
remarquables  que  le  me  hdte  de  lui  emprunter  : 
*  L'oligarchie  m  Venise  avait  son  palais  &  la 
justice  politique,  mais  du  moins  les  juges  se  ca- 
rliaiejit  et  les  bourT«aux  étaient  masqués.  ■ 

Il  y  a  là,  Messieurs,  une  profonde  leçon.  Il 
faiil  que,  dans  l'état  actuel  de  noire  société,  le 
juffe  pnitie  supporter  l'examen  de  sa  vie,  et  se 
pLupr  oi}  l'accusé  trouve  à  propos  de  l'appeler. 
Rh  bien  !  inspiré  par  c»ltfl  pensée,  je  dis  que  le 
spectacle  que  présentera  le  jugement  du  proo&s 
monstre  sera  d'une  immoralité  profonde,  et  qtie 
ta  considération  de  votre  justice  exceptionnelle 
y  mourra.  Je  termine  par  une  considération  qui 
ne  vous  a  pas  été  présentée,  et  que  je  recom- 
mande &  vos  consciences. 

Voyoi  l'étraiige  spectacle  que  vous  offrira, 
dan»  quelques  jours,  la  Chambre  des  pairs.  Vous 
aller  vutcr  la  loi;  elle  sera  portée  A  cf'-s  magis- 
trats législateurs,  et  ils  devront,  pour  un  jour, 
dépouiller  leura  fonctions  de  juges  pour  voter 
comme  législateurs  la  construction  de  la  salle 
itealiflée  &  leurs  séances  judiciaires;  ils  roteront 
des  subsides  pour  construire  un  tribunal  ides 
accuaés  qui  ne  le  sont  pta  encore.  N'est-ce  pas 
dire  qu'après  avoir  voté  une  salle  pour  les  accu- 
sés, il  tudn  qu'ils  votent  des  accusés  pour  la 
sallo? 

Messieurs,  il  va  dans  cette  position  quelque 
choM  d'immoral;  ello  pré&ente  au  pays  un»pec- 
tacle  affligeant,  qui  révolte  la  conscience  de 
l'homme  de  bien.  Pour  moi,  je  repousse  la  lo 
de  toute  l'énergie  de  mon  Ime.  le  déclare  que 
le  vote  que  l'on  sollicite  de  m>ii  suffîralt.  &  idod 
jeos,  pour  dé>hiinorer  ma  légisLiture.  et  je  laisse 
S  d'autres  le  soin  d'élever  un  tribunal  que  rou- 
gira tour  à  tour  le  saog  de  tous  les  partis. 

K.  Kafcinean,  Mejiiiieurs,  je  ne  nonptait  pas 
prendre  part  A  cette  di.sci)^sion  :  mais  plusieurs 
orateurs  ayant  dit  que  les  députés  de  l'Qucst 
étaient  opposés  h  une  amnistie,  il  me  semble 
nécessaire  de  donner  &  cet  égard  quelques  iScUir 
cissements. 

Les  populations  de  celte  partie  de  la  France 
ool  été,  comme  vous  savM.  1rs  plus  froissées 
parles  agitations  politiques,  il  convient  donc  de 
vous  rendre  un  compte  eûcclncl,  mais  exact, 
de  l'état  dans  lequel  elles  M  trouvent  aujour- 
d'hui, pour  vous  mettre  i  même  d'apprécier 
l'cITet  que  produirait  sur  elles  cet  acte  de  de- 
nte occ. 

On  croît  généralement  oue  quelques  jeunes 
gens,  prenâ  de  jouer  un  nie,  ont  été  exprimer 
jt  .M~*la  duchesse  de  Berry.  au  nom  de  la  do- 
lilesse  de  l'Ouest,  la  prière  de  venir  y  former 
un  parti  pour  rétablir  la  couronne  sur  la  tét« 
de  Ron  fils.  La  princesse,  persuadée  de  la  réalité 
et  surtout  de  l'unanimité  de  ce  vrru,  se  mil  en 
mesure  de  lier  ses  opérations  avec  les  mouve- 
ments qu'on  préparait  à  Paris  (  elle  accourut 
sans  hésiter. 

Dte  son  arrivée,  ollu  fit  appeler  tes  srntils- 
hommes  les  plus  înlIueuU.  lU  fui  repn»cu(ércnt 
l'impossibilité  d'obtenir  un  sucete  véritable; 
cependant  ils  apportèrent  la  plus  grande  adi- 
vitf- pour  achever  de  rétablir,  par  arrondisae-, 
monU  ecclésiastiques,  les  comités  jadis  organi-  . 
séï«  par  M.  de  LaRoaairie.  Ces  comités  recevaient 
les  or^r«»  et  les  transmeitaieal  :  cliacun  d'eoxl 
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avait  une  cmesv  pour  solder  et  {m>ut  ilistrtboer 
les  réoompeuseg. 

Mieux  eocore  que  U.  de  La  iKu:  ->nt 

«eoli   qu'ils  nu  pouvtieol  rien  »ai^  >uce 

ilu  clcri;i^,  rii-n  que  par  ih  clergé- 
Mais  la,  I  wilKHi  de  la  duclieitse  de  Berry  était 
priVairt-;  ii-  iiioment  d'agir  sipprochait,  et  fion 
■miMlii.'iin'^  i'-UjI  (grande.  Elle  exigea,  malgré 
tootes  les  rr{ir^aenialtonB,  qu'on  se  nlliùt  au- 
tour d'elle,  et  qu'on  fil  ttne  leTée  «i  niasi*  l-es 
ordres  lea  plus  poeitib  furent  douiiéi  pour  i'es6- 
cutloa  de  ce  dessein. 

On  est  géDéralemcot  per«uad<i  qu'on  eiït  pu 
prévenir  cette  leTéa  de  tûocliers  en  enlevaut  la 
dUL-be&se  de  Berry;  maiii  on  aTail  respéraiiix 
qu'ellu  abuidonnerait  son  entreprise,  et  itu'en 
quittant  la  France  elle  montrerait  cUe-utiUDe, 
par  cette  démarche,  l'impo^sibilili-  de  jamais 
relevftr  son  parti;  d'ailleurs  la  ductiewe,  pri< 
Mtinlfere  il  celte  époque,  eût  été  un  immense 
embarras  pur  le  (louvernement.  Cenendaiit  des 
ordres  iiidividucU  ayant  étô  expédiés  en  Goa 
nom,  iP"  ctipfs  n'osèrent  désobéir;  inaif  pour 
emistrairi-  leurn  fomoieH  et  leurs  enfants  aux 
dangers  les  plus  iimuedials  de  la  guêtre  civili;, 
rendant  juslicie  à  la  lovauté  de  nos  garder  na- 
tionales, la  plupart  confia  k  noi  fille*  ce  pré- 
cieux dépiït.  La  princesse  bu  vit  cotourde  de  12 
à  1500  bômmcj.  va  y  cooiprenantceux  des  chefs 

loi  n'étairn*  -  :-  — r    ■•■'.m  tefirs  ditTérentii 

rrondiK^'i  n  le  combat  de  la 

OTDC.  où  ;^ -      ....-1  quelques  danger». 

Pluflioura  autref  rassemblements  s'étaient  for- 
més: mais  on  apprb  l'issue  des  éréncmcnis  de 
Paris,  et  le résollal de lengagcmeol  de  la  Boyne : 
ce:  rassemblements  furent  aussitôt  liceocicft.  II 
n'y  eut  plus  que  quelquei  bandes,  erranl  ^  et 
la,  cooi  mettant  des  vt(jlunce«  et  des  meurtres. 
Cest  depuis  ce  morin>nt  qu'on  «  travaillé  avec 
le  plus  d'ardeur  à  étendre  Vinnueaoe  du  cierge 
sur  toutes  le^ji  claaie«  des  paysans,  pour  les  ral- 
lier i  ce  qu'on  appelle  le  mr  fnrli. 
Cependant  des  cbeb  et  de  simples  soldadi.  la 

Slapârt  pris  i»  armes  k  la  main,  furent  traduits 
evant  des  conseilE  de  guerre  ou  devant  dc« 
cours  d'a£jlHL>s.  Il>!  furent presquetousacquitté»; 
et  le«  gardes  naliuuaux  qui  avalent  es  k  souffrir 
du  service  militaire  qu'on  leur  avait  Gslt  faire, 
qui  avaient  vu  leur*  propriélée  dévasiéee,  qui 
voyaient  leurs  amis,  leur»  parents  assattines, 
tandis  qu'ils  protâeeaient  les  femme*  et  les  en- 
fants de  leurs  ennêniis  contre  les  fureurs  popu- 
laires, ne  virent  dans  ces  rares  condamaatioas. 
dus  ces  nombreux  acquittements,  qu'un  déni  de 
justice,  au  lieu  d'y  recoanaflrv  un  syslûme  de 
modéralitin  que  )c  ««nliment  de  m  force  inspi- 
rait au  gouvernement  ne  de  la  Révidulion  de 
Juillet,  iti!  i-etle  Révolution  pure  de  tout  sangi 
r^fiandu  liors  d^'îi  comliats.  Il  faut  convenir  que 
dans  nos  contres  cliacun  étant  acieur,  per- 
sonne ne  fut  asseï  maître  de  soi  pour  Juger  le« 
dioses  aussi  froidement. 

Bientdt  après  les  populations  de  nos  villes  onl 
vu  sans  s'émouvoir  rentrer  au  milieu  d'elles  les 
cbebqui  venaieul  de  Itts  eombatlre  ;  elles  les  ont 
TO  prendre  placv  dau«  ces  «uniiU-s  cbarg*^  de 
mainteuir  l'état  d'irritation  qui  lourmcuto  tou- 

ioun  ce  mallKurrux  pays,  et  de  faire  croire  à 
'exitteoee,  même  h,  lu  force  de  ce  parll,  alîn  de 
penuader  qu'il  pourrait  prendre  part  4  <te  nou- 
veaux mouvcmcflts,  si  une  occasion  favorable  u> 
présentait. 

Ces  comité»,  au  nu>men(  où  je  parle,  «oidenl 
les  bandes;  Us  récomi^ensent  également  {es  b- 


milleeel  les  individus  qui  se  sont  compromit, 
même  par  des  assassinats.  Ces  dons  d'argent 
augnienlent  tieaucoup  leur  induence,  el  donnent 
aux  i>ay.<tans  une  grande  idée  de  la  puissance 
de  ceux  qui  peuvent  ainsi  récompenser  leurs 
parlieans. 

L'effet  produit  par  c««  moyens  est  d'aulanl 
plui'  grand  que  l'action  admi'ifslrativc  du  g<»H 
vernemeut  eut  pri  i  :  n  1««  camp«gnfl« 

où  ceux  qui  leEcr.  me  récompensés, 

tandis  que  ses  paru&iu»  oiii  ciiaquejour  li  KM' 
frir,  dans  le*  cantons  que  fréqueiiient  les  bande*, 
des  violences  qu'elles  excercent.  et  dont  Us 
n'oscnt  pas  m^me  se  plaindre,  dans  la  crainte 
dagraver  encore  leur  fâcheuse  position. 

iXun  autre  oûté,  un  trop  ^rand  nombre  de* 
membres  du  clen^ê  met  tout  eu  auvre  pour  «ur- 
menter  la  superstition  par  des  miracles  évuquà 
des  premiers  temps  de  la  guerre  civUe,  ota'en 
[aire  au  bemin  une  amie  redoutable. 

Dans  cet  état  de  clio«e.t,  quel  ^e^ait  l'effet  dt 
ramni^ilie'  Je  doute  qu'elle  fûl  re^ue  favorable- 
ment par  liïsntojses patriotes.  Elle  augmenterait 
encore  la  prteomption  des  chefs  dejÂ  rentrés 
dans  les  villes,  en  accroissant  leur  nombre.  Dans 
les  campagnes,  ce  serait  pis  encore. 

Couveuoos,  cependant,  que  si  celle  amnistie 
ne  s'appliquait  qu'aux  simples  réfradaires,  aux 
déeerieurt^  et  au^  faiuderebeUiun,  elle  pourrait 
élro  politique,  et  détruire  tous  les  prétextes  dont 
on  se  sert  pour  alimeoler  tes  bandes.  Mais  sJ 
vous  l'eiendci  k  ceux  qui  ont  été  condamnés 
pour  violenres,  meurtres  ou  assassinats,  vous  dé- 
cou  rat;  erei  les  Jurés,  les  témoins;  vous  les  expo- 
lerei  même  &  tomber  sous  les  coups  des  amnis- 
tiés, qui  recevront  par  l'amnistie  un  brevet  d'im- 
punité^ vous  encouragerez  le  brigandafe,  U 
chouannerie  :  et  les  nia«)es  concluront  de  cette 
smnislic,  qu'un  avait  condamné  des  innocents. 

HourcmiHH-hcr  ce  mauvais  effet  de  t'amnisli«, 
II  raudmil  que  le  gouvernemeat  fit  bien  com- 
prendre à  c<-ux  qui  pi^rsi itéraient  enc>:>re  k  rester 
dans  les  Imud'-s.  A  ceux  qui  persisteraient  ii  les  y 
maintenir,  que-  prompleinentatteinis.  ils  seraient 
sévèrement  punis. 

.^  le  gouvernement  a  raoteilé  le  calme  dans 
nos  viUès,  si  nous  lui  devons  la  sécurité  dont 
elles  jouitëent.qu'ils'armedonc  de  toute  sa  puis- 
sance poar  délivrer  enfin  de  nm  campagnes  des 
machinations  qu'y  pratiquent  toujours  les  incor- 
rigibles ennemis  du  Gouvernimeut  de  Juillet, 
qu'il  se  hMc  ainsi  de  rendre  l'amnistie  piissible. 

(Juani  au  projet  de  loi  qui  seul  devrait  noua 
occuper  en  ce  moment,  je  ne  puis  donner  nwn 
assentiment  A  celui  de  la  commission.  U  détruit 
l'ensemble  et  l'harmonie  du  seul  palais  de  celte 
capitale  qui,  sans  Ctre  po«iliv«menl  beau,  réunit 
du  moins  ces  deux  qûalid  -  D'aU- 

leurï,  iasalIedesaé*]Ke«di  ^  pairs 

sérail  trop  vaste  pour  les  l•.'lllil^  urumuircs,  et 
par  ooiieéfiueni  incomnKHle. 

Les  constructions  pr  ■' -  -'■■  t^ropiHées  par  le 
ïtuuvenictncnime  sem  <re  trop  solides: 

s'il  faut  en  France  uu  u...,.'  -itajurilice  noli. 
lique,  eu  ii'csl  qu'un  temple  éphém're.  \ua« 
at»m  lieu  d'espérer  que  la  nécessité  d'un  seiu- 
blabl<^  procès  ne  se  présentera  plus. 

H.  4àUia-Bts*tB.  Je  demande  la  parole  poar 
I4ire  une  otMervation  de  ma  place. 

M  If  l>nt«ldont.  U  paruleest  I  U.  Salvorte. 

U  Kaivrrtr.  l.e  projet  soumis  â  la  discus- 
sion est  en  butte  i  une  objection  grave  que  plu- 
iievn  orateurs  mu  d«jà  «i^ualée.  mais  dont  U 
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me  wmb\p  qu'ils  n'ont  pa«  bit  raisortir  toute 
l'im|t"rhii'"» 

(.'Il  (I?  est-w»implenienidM 

roni'  :  iineronstniction'^Xon. 

Meii!<it.\i r^ ,  iL'lKl  HiL'vilaMe<tfî  rudnplion  du  pro- 
jet e.4[  iIr  (^utjH-ndre  le  ctturii  de  U  Justin,  et  de 
I        prolonger  la  d^tuiiliuii  d'hummes  qui  ne  sont 

■  que  prévenus,  qui  fi«  liont  pas  accusés,  (pii  na 

■  sont  pas  fron'latnn^". 

I  Je  déclare.  M<-^sieui>,  quednns  mon  oj>inion, 

^—^  pcrtoone  n'a  le  pouvoir  dosusv'^ndri.-kcour'ide 
^B  la  ius[ic«.  Je  n'inroquerut  pas  le  toxie  de  la 
V  CItarle.  le  texte  de  niM  Cotlt*  et  des  loi»;  J'inro- 
i\U*t  utif  loi  antt'rieurâ  à  Intitex  l«8  loU  écrile«, 
une  loi  qui  r^lduiisleccRur de  ritonnéte homme, 
uae  lof  qui  c«l  la  base  de  touteR  lea  sooK^tés.  et 
sans  laqueîl''  In  <'ici^t^  ne  sutialMentit  pas.  I^ 
joslioe  siL  ;  [larcherà  pas  lents,  pour 

a  ne  ses  |i:  liés.  mais  jamaîB  elle  uv 

oit  s'ariétci-  Uu.si  uiii-iieite  pour  l'accusf':  c'est 
une  dette:  ciir  si  la  jumitc  s'arrWe,  si  r>»t<  nvi'J! 
le  pouvoir  de  dire  aux  jupe»  ;  Si:  •.i>lre 

action,  ïou*  U  reprejutreji  plus  i  ^l'  i-m 

la  p'i  ■.'.'.  ■■   't-  Hialheurfus  pri'viini-  n  ..■  Lrouve 
ÉD  |i  ■  la  sociéié  irritik',  qui  ne  daigne 

pas  ^  .-..:.-.  jiir  dv  lui.  en  pn.^'M'nre  d'un  Atre 
qui  a  toute  U  foroc,  i  qui  rien  ne  rt'^i^te.  et  qui. 
ilaiis  C5B  cas,  peut  encore  étoulTer  ses  gémisse- 
mentg  par  la  i-rl  terrihlo  de  maHieur  aur  Baïucut  / 
Pour  la  société  m^me,  c>'l  uti  lo'^-iiii  m»-  h 
continuité  de  l'aciirtn  d<'  la  j 

k  U position  dune  soci^ti^  h- i 

été  'j'Iiommes   umtea  et  ]icricin;s  d«  leurs 

oirs.  Toutes  les  fois  que  le  corps  ixwial  est 

lifté  d'entrer  en   jufiem^nt  urée   un  de  ses 

ibrw,  le  corps  social  se  trouve  nécessalre- 

il  dans  la  position  de  force  extrême  contre 

~  ème  faihle^ue.  11  faut  qu'il  se  mette  dans 

position,  il  lerautpourlasdrfitédu  prirent, 

pour  la  sûreté  de  l'avi'nir,  pour  le  tri-imphe  tlo 

la  morale,  pour  le  triotnplic  <lr  la  juKti<:i-;  maiit  il 

faut  aussi,  et  c'est  l'intér^i  de  la  Kcxjiittti.  surtir  le 

plus  lAt possible  de  celle  po^Klon  pénible,  etqui. 

aous  un  certain  rapport,  présente  un  caractère 

de  vifilcih .-   ri.iur  peu  que  la  société  dle-niAine 

n'en  !  i'  terme. 

Je  .1  ici,  Messieurs,  à  tous  les  membn» 

(le  cetit^  tJiMiiilire  :  quand  il  nous  a  H6  permis 
d'étudier  danK  les  (aiu,  dan«  le»  lois,  rhisloirc 
morale  d«5  peupleti,  en  csttliuH  seul  de  nous 
qui  partout  o(i  il  voyait  les  proirfrt  criminels  se 
prolonger,  s'éterniï»>r,  le  cours  de  la  justice  ar- 
rêté par  la  oéeligenne,  ou  suspendu  par  le  des- 
potisme, ne  se  soit  écrié  :  voîli  un  peuple  qui 
Mt  encure  dans  un  état  de  barbarie  ! 

Je  nu  pense  pas,  Messieurs,  que  vous  Touiîex 
eoootirir  un  pareil  reproche. 

On  H  s'>uvent  rappelé  d^ns  cette  enceinte  des 
temp*  fnnesli«  :  p«ul-^-trc  me  sera-t-il  permis 
de  les  rappeler  A  mon  tour.  Voas  savez  qu'en 
1793,  on  porta  une  M  iU$  tMpMii.  Si  jamais 
nne  iniquité  il  ifrande  iMHivait  être,  je  ne  dis 

F  ISS  juîiiillée.   mais  expliquée,  oelle-la  pouvait 
'Mre;  la  Vi-ndée  alors  était  en  feu.  L*on  rn^rgû 
Toulon  livrvaiix  Anglais;  le  tlidi  fermentait, 

Usilc  malhoTtiy»iEe  loi  fut  exécutée.. -  et  un 
.in  apK's,  I  -  circonstances  n'étaient  pas 

tetlenicni  lorsque  la  Vendée  subsixiaii 

encore.  I.jrxj.n-  lu  «{oerre  étrangère  subsistait 
encofi'.  tordue  lits  rigueurs  exceroées  &  Toulon, 
les  cruaul«  dont  Lyon  avait  été  te  IbéUre  y 
avaient  excité  la  venèeance  et  ta  fureur  des  par- 
tis; lorsque,  dans  le  Midi,  s'orsanisait  en  secret 
une  réaciioo  qui  devait  te  terniiuer  par  tes  for- 


fait* des  bandei  de  Jtnu  et  du  S>iw; .  alors, 
dis-je,  de  toutes  parts,  ou  dontandait  l'ouver- 
ture des  prisons,  et  un  homme  s'écriait  à  ta 
tribune  nationale  :  ■  S'il  te  fallait,  je  déchire- 
rais mes  entrailles  de  mes  mains,  pour  ouvrir 
tosprisous.  •  Ouel  était  oet  homme '^âaiis  doute 
an  complice,  un  ami  des  prétendus  suspects  ; 
non.  Messieurs,  c'était  un  révolutionnaire  ar> 
dent,  qu'im  défaut  du  lumiJ!reH  «vail  entraîné  ^ 
apimxiver  des  Dcsarei  extrêmes:  mais  j  qui 
U  probité  [)i>lit»que  et  son  instinct  patriotique 
avaient  enlin  révélé  tout  le  mal  qu'une  déten- 
tion prolongée  des  suspects  ferait  à  la  France 
Ol  &  M  cause  de  la  liberté. 

Kt  il  TOUS,  Uessieur^.  que  proposc>l-ma  au- 
juurd'huif  Ouaud  des  circonstances  qui  ont  au- 
loriité  de«  rigueurs  soiit   tolulement  changées, 
quand  on  |>eut  dire  avec  térité  que  la  Fram» 
trntièrc  supili  nous  dans  la  haine  et  l'horreur 
des  émeutes  et  dans  la  crainte  de  nouvellea 
révolutions.  c'C;it  aujourd'hui  qu'on  vous  pro- 
pose, non  pas  d'ouvrir  les  (irisons,  mais  de  tes 
fermer,  de  prolonger  la  aétentioD  d'hommes 
détenus  sur  qui  les  fers  pèsent  depuis  !>  mois. 
Vous  ne  le  voudrez  pas,  Mcssiearsl  je  vais  plus 
loin,  vous  ne  le  pouvez  \'^'    '"  •'''maude  qu'on 
cite  un  artii'le  de  laCliar'  un  mot.qut 

iii\\i,i-i.,'  1,1   b-^itlalure  à  j...  ...,,^.  r  la  détention 

il  iccusés,  prévoniu,  ou  condamnés. 

;.  itarde:  si  vouîi  aviez  ce  malheureux 
pouvoir,  jé  demande  oil  il  s'arrêterait;  si  vous 
ponves  prolonger  la  détention  de  :'  jours,  pour- 
quoi pas  fte  t?  quand  vous  U  proloufrerez  pour 
'/  OMIS,  pour  3  mois,  comme  le  projel  vous  le 
propose,  pourquoi  n'altez-vous  pas  ju>qu'à  \, 
lusqu'i  0?  pourquoi  ne  le  ferici>vous  pas  inilé- 
lïnimeot?  pourquoi  le  pouroir  qui  aiir;iit  ausKi 
peu  de  liornes  dans  son  action  ne  rcndrail-il 
pas  la  détention  perpéluellet  pourquoi,  enlln, 
ne  ferait-il  point  un  pas  plus  terriole  encore? 

Haie,  a-t-on  dit,  vous  rendrei  le  procès  im- 
possible. On  a  d'avance  répondu  à  cette  objec- 
tion, moQ  honorable  ami  id.  Ddiloo  Barro4  n'en 
a  pas  laissé  subsister.  Tout  ce  qu'on  peut  dire, 
c'est  que  juges  et  témoins  seront  dans  une  iMsi- 
tiou  périilili'  t-t  presque  insupportable. 

Je  veux  le  croire.  Messieurs  ;  matt  pennettez- 
noiM  d'avoir  des  juges,  des  ténioins  et  des  dé- 
fenseurs, une  asaet  nmne  idée  potir  penser  qu'A 
ce  prix  ils  ne  demanderont  pas  de  saspendre 
le  cours  de  la  Justice  ;  que  s'ils  éprouvent  quel- 

gue  désagrément,  ils  ae  souviendront  que  des 
omme.s  qui  wnt  en  prison,  en  arrestation  pré- 
ventive depais  'J  mots,  ne  sont  pas  étendus  sur 
des  lit^  de  roses. 

Il  est  uoe  autre  objection  qui  peut-être  n'a 
pas  été  déTelopi>ée  è  celte  tribune,  mais  qui,  J« 
le  sais,  a  du  pouvoir  sur  beaucoup  d'excellents 
esprits  ;  objection  que  des  bommesconscicucieux 
ne  s'avi'ucnl  p.'is  luujoars,  mais  qui  lesdoiniiN 
plus  que  pcut-^tr«  ifs  no  le  croient  <iuX'inén>M< 
On  M  dit  :  La  mesure  peut  n'être  pas  bonne, 
peut-être  e^t-elte  mauraise  ;  mais  U  faut  l'adop- 
u>r;  parceque  nous  ne  roulons  pas  porter  échec 
au  ministéfo,  parce  que  noue  ne  voulons  p«a 
nuire  i  un  système  que  nous  approuvons  dans 
son  principe.  Messieurs,  c'ext  li  du  mioistéria- 
lisme  systftmaliqus.  Francûcment,  ne  pourrions, 
nous  pas,  à  ceux  qui  le  professent  baotemenl 
ou  tacitement,  demander  de  quel  droit  on  con- 
damne l'opposition  systématique?.... 

Au  centre  .'Ohl  ohl 

M-  W«l«ert«.  Je  n'ai  jamais  fait  d'opposition 
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aisUmaUque.  car  J'ai  «ouvent  vaUi  des  lois 
nrotkMéea  par  k  i^ativcrnciDeiit  et  je  voi«  ea 
(UB  (le  ntol  DD  i^ui,  si  J'iovoquH  too 

Umoigns^,  ne  'I  jscni  point. 

omiDC  je  n'ai  jamais  fjtt  il"op|iosilion  srslé- 
jquc.  je  me  bornerai  à  dire,  à  «jux  quî  ont 
genre  (le  ininistérialism<>.  qu'ils  marchent 
direcliMiieDl  coutre  leur  but  :  que  leur  craiate 
lie  voir  r«flver*er  le  minictèiv  cl  son  ^yst&me 
est  ce  qui  est  le  p)u#  propre  à  urilralEief  vi-r^  ta. 
cliute  el  le  «yslftme  «  [e  mini^lttrc- 

Bn  eirel,  il  est  danK  ta  luturv  d»  hommea  qui 
possèdent  le  pouvoir,  et  qui  rexerirent  atec  des 
Idées  Sses  et  réDéchjeg,  ae  ne  pas  croire  faci- 
lement aux  avis  de  leurs  adversaires.  Oui  doQC 
les  avertira  s'il<i  viennent  h  tomber  dans  une 
erreur  f  Personne  ne  prétend,  «pparemmenl, 
que  les  ministres  «ont  inbihible^s?  (jui  donc. 
je  le  rdp6te.  les  avertira  d'une  erreur?  O  nMc 
apparifeni  1  leurs  ami^  A  cmx  d'>nt  iln  nv 
soupçonnent  las  les  intenlions.  dont  jU  [uixiè- 
dcnt  batHluejIement  le  coucoiir^.  Si  au  con- 
traire, do  peur  de  tes  renverser,  leuni  amis 
n'abstiennent  de  les  avertir,  l'erreur  subsistera 
Le  mAnte  mottl  se  renoureÙera,  si  une  seconde 
erreur  c«I  commise  ;  la  iiikx-ssilit  de  soutenir  le 
ministère  «'accroîtra  avec  Iw  tort«  qui  leudenl 
à  Ti^Liranler.  Ainsi  p*s  A  pas,  mais  infaillible- 
ment, lie»  amis  trop  complalianta  mniluiront 
lUiit  l'abîme  ceux  qu'ils  prétendaient  soutenir. 
Le  sjitëiDâ  qne  l'on  craint  d'ébranler  h  est 
iMfelopné  dans  la  discussion  actuelle  d'une  ma- 
Dière  tellement  tranchée,  qu'il  e&t  bon  d«  saisir 
ceAte  occasion  pour  examiner  s'il  est  en  bar- 
nooie  avec  le  curactâte  de  la  nation  à  laquelle 
00  veut  l'appliquer. 

Je  *ois  d  abord  une  volonté  ferme  de  ré«îs- 
laora,  volonté  qui  n'applique  à  la  proposilioo 
la  plus  utile  (M>nime  1  la  moins  nécessaire;  il 
Bumt,  pour  U  lui  faire  repoatser,  que  la  prâ«e 
l'ait  demandée  d'une  manière  convenante  ou 
lucon  venante. 

Je  pourrais  demander  ce  que  c'est  que  la 
presse.  On  diraîl,  toutes  lo*  fols  qu'on  prononce 
ce  mol,  que  les  caracliros  ly|ioa rappliques  n'ap- 
parlieiinent  qu'&  une  upinion.  Q  tue  semble  que 
le  système  au  ministèn-  a  des  ornnes  qui  ne 
laiascntpasU  presse  oisive;  qu'indepeadantment 
lies  écrits  qui  paraissent,  il  y  a  des  joornaui  qui 
■ont  consacrés  spiîcialement  à  le  joutenir.  ra- 
)oi]terai  qu'en  laissant  de  cAiâ  ceux  dont  la  lo- 
gique habituelle  est  dans  les  injures,  ces  Jour- 
naux comptent  des  collaU)rate<urs  qnl  ont  Beau- 
coup d'esprit  et  surtout  beaucoup  d'adresse. 
La  partie  est  donc  au  moins  ecale  entre  le  mi- 
nistère et  »tt8  adversaires:  et  dailleurs  ce  n'est 
pas  une  raison  de  rapoitonr  une  bonne  mesure, 
de  dire  que  la  presse  Ta  reconimandée- 

Cela  est  si  peu  vrai,  que  dans  quctquM  jours, 
lorsque  viendra  laditcuKsiondelalui  des  douane^ 
crairex-voud ,  parce  que  d'utiles  améliorations 
auront  été  indiquées  dans  Ici  ou  tel  journal,  que 
l'on  TOUS  pressera  de  lee  repaïuwr?  \on  sans 
doute.  Mais  11  s'agit  maintenanl  de  politique,  et 
il  est  de  principe  dans  le  sy^^tî'ine  que  jamais 
on  ne  doit  céder  ^ur  lu  politique,  jamais  on  ne 
doit  céder  à  l'opinion  publique.  Telle  était  aussi, 
Ueesieurs,  le  système  d'uo  homme  à  qui  HM.  les 
conseillers  de  la  Couronne  ne  me  sauront  pas 
Quuvais  firé.  je  l'espin-.de  les  comparer  sous  le 
rapport  iTu  génie. 

napoléon  aussi  ne  voulait  point  céder  &  l'opi- 
nion ;  il  lui  refusa  U  deslituuon  du  préfet  et  du 
ministre  de   la  police,  qui  s'étaient  laissé  si 


étrangement  surprendre  par  l'échautlburée  qu'on 
a  nommée  la  conspiration  Uallei.  Quinze  mois 
après  la  trahison  s'organiait  dans  Paris  patiem- 
menl.  tranguillemcnl  l  sescbefscorresr-uuJaienl 
STec  le  chef  ennemi  ;  où  se  disirilniiit  à  chiiciin  sa 
place,  «on  riMe:  on  convenait  d'avamc  des  si- 
gnatures à  donner  aux  actes  qui  devaient  dé- 
grader et  niincf  la  nation. 

La  conspiniion  éclata  sans  obstacles,  sans  dao- 
K^rs  :  el  s  il  n'eût  pas  existé  de  potioe  1  Paris, 
les  choses  ne  se  seraient  point  pAssées  plus  paisi- 
blement. Peut-être  après  cela  napoléon  en  viat- 
il  A  reconnaître  que  l'opinion  d'un  peuple  éclairé 
est  quelque  chose,  et  qu'il  n'uipertieni  à  per- 
sonne, pas  même  au  i^énîe,  do  la  dédai^tncr. 

U  appartient  encore  moins  de  la  blesser  par 
des  paroles  dures  et  dédaigneuses  :  dedireàune 
nation  qu'on  a  le  courage  de  réstMer  &  8e.s  mau- 
vaises idées,  qu'elle  a  de  mauvaises  passion»,  de 
luauvaiM*  habitudes  ;  de  lui  tenir  eniin  un  lan- 
jiu^  qui  serait  presque  déplacé  dans  la  bouche 
d'un  dieu  s'adressant  à  une  horde  sauvage  plus 
près  encore  de  l'état  animal  que  de  la  civili- 
.'ialion. 

C'est  peu  de  UMSer  le  caractère  français  dans 
un  juste  amour-propre  qu'autorise  l'étendue  de 
»?s  lumi'-res  :  le  système  a  un  aulro  défaut,  et 
>qui  me  parait  plus  capital,  il  blesse  surtout  le  ca- 
ractère national  dans  se>  sentiments  et  dans  ses 
a[re^;tiont.  U  ne  suppose  k  l'homme  que  dee  qua- 
lités sèches  et  ^ides,  telles  que  la  prudence,  la 
peur,  la  justice,  la  vengeance,  la  riitueiir,  l'Iu- 
tleilbilité  ;  il  y  a  autre  chose  que  cela  dans  le 
cfpur  humain;  il  y  a  des  sentiments  qu'il  n'est 
permis  de  néeiieer  en  aucune  diconslance.  mais 
surtout  quand  on  fait  et  quand  on  applique  des 
lois  de  sévérité- 

Aiusi  il  est  une  oonsidéraiton  qu'on  ne  prise 
peut-être  point  atseï  :  Cest  querhommu  le  plus 
coupable  a  une  famille,  a  un  père,  une  ^use. 
des  enfanti,  des  amis,  qui  sont  innocent»  de  te» 
ictes  pervers,  et  qui  n'en  soutTrent  pas  moins 
du  ooun  qui  lui  est  réiené.  (ktte  pensée  ne  de- 
vrait-elle pas  entrer  pour  quelque  chom  dans  la 
léfft>>lation  et  dans  la  justice  pénale  ? 

slais  veut-on.  dans  un  iutérv''i  public,  tsire  dis- 
paraître cet  intérêt  particulier,  quelque  dur  qu'il 
soit  deles  dédai){ni?r^  j'y  c>juM.'ns.  Consulleilo 
caractère  géoéral  des  Krani;ais  A  un  sentiment 
vif  do  colère  contre  ceux  qui  troublent  l'ordre 
public,  contre  ceux  qoi  mettent  en  piH'il  la  *ù- 
reté  publique  :  apHts  un  laps  de  temps  consacré 
à  lasévérité.  succède  un  sentiment  de  i;énêro«lté, 
•le  sympathie,  de  pitié  pour  ceux  que  U  jngtlc» 
a  frappés,  alors  même  qu'ils  ont  nn^rité  leur 
sort. 

Applique!  ce  sentiment  k  notre  état  actuel,  et 
voyes  s'il  ne  doit  pas  se  développer  vivement  eu 
bout  de  neuf  mois  d'une  détèotioa  préventive 
qui  s'aufimeulerait  encore  de  tout  le  temps  né- 
cessnirei  la  conclusion  dn  procès  :  et  cest  en 

Présence  de  ces  réclamations  de  l'humanité  que 
DU  vuus  proposerait  d'y  ajouter  enoirc  tout  le 
temps  nécAssaire  pour  la  consiniclion  d'une  »uu- 
velle  salle  ou  <l*un  palais  complet  I 

Bh  bien  I  dira-t-on,  voulei-vous  donc  auut 
conduire  k  la  proposition  de  l'amnistie'^ 

Bile  a  été  traitée  dans  c«tle  enceinte  avec  trop 
Je  talent  pour  que  je  veuille  y  ajouter  de  lonfts 
di^vi^loppemenls  .je  remarquerai  seulement  qu'on 
s'eit  irompédansiesmxlifsqu'ooaproposéapour 
lu  repousser: 

On  adit  qu'elle  était  dangereuse;  mais.  Mes- 
sieurs, aucun  de  nous  u'vu  ruudntt  si  elle  ùtoit 
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dwigereuBc.  Je  le  dficlare  8olenndl«in«nt,  et  je 
snis  SÛT  tie  ii'ein;  iJésavotié  par  «ucun  Je  me-s 
llmnorablosamis.  Ceus  qui  vous  oniilit  que  l'am- 
Uli«lie  éiail  dangereuso  ont  dil  en  même  temps 
«ei  je  cll«knirs  propre*  paroles)  que  tons  lesfi'é- 
'-wmcnis  auxquels  B'anpliquorail  l'unalslie  n'é- 
ilent  que  lu  rtSvolie  d'une  imperceptiUe  mino- 
rité coolre  une  majorité  Immense. 
J'ai  quelque  iwioe.  je  l'avoue,  è  comprendre 
omawnt  une  imperœplltile  minorité  peul  (aire 
■«Kirir  dea  rlanKer*  à  une  majoril*  auMsi  forle 
que  celle  du  peupitt  françaiti. 
Pour  faire  ressortir  ce  danger,  on  «"est  appuyé 
a  U  graril*^  des  criiiiw  cnmmii  par  les  hommes 
|ue  ramnislie  metirsit  en  libérien.  Messieurit.  je 
'-■  pcnw  pan  qu'il  y  ait  de  plus  grand  iirime 
e  de  livrer  ^a  (»trfe  h  l'étraoger,  que  de  rou- 
Terner  sa  pairie  au  nom  et  au  profit  de  l'élr^n* 
(ter,  que  d'exercer  bu  nom  de  l'etraoBer.  les 
plus  grandes  cruautés  oonirc  ses  concitoyeoa. 
En  bien  1  la  première  amnistie  dont  l'hisioire  doub 
ait  conservé  le  souvenir  fut  appliquée  à  ce  crime 
Ri  elle  fut  si  peu  dangereuse  que.  peu  d'anriiîes 
après  l'époque  où  Atliènes  avait  H6  ri  I  uite  au\ 
dèroiôrM  extrôrafl*i.  cette  réputiliquc   reprit 
toute  sa  force  et  toute  sa  puissance,  et  domina 
encore  une  fois  sur  h  (irbce. 

On  a  dit  que  U  Princi-  répugnait  à  l'amnistie: 
ceux  aai  ont  avance  cette  proposition  ont  sans 
doote  les  moyens  de  connaître  les  vipux  de  la 
France  eottère.  Je  me  lionierai  X  dire  que  le  ca 
raciëre  national  bien  connu  riMiousse  cette  trapu- 
talion.  J'ai  entendu  avec  plaisir  un  honorable 
député  de  la  Itordogne  reconnaître  hier  qu'il  eal 
impoaaible  i  un  français  de  balr  des  ennemis 
raincns. 

lin  député  du  Rhflne  a  pressé  rtavaniagi'  l'ob- 
jection. Il  a  dit  que  la  population  de  l'ari»  ver- 
rail  avec  répugnance  •  une  amnistie  qui  «embli- 
rail  condamner  le*  héroïques  elTorta  qu'elle  a 
acfiompIîR  comme  sarde  nationale.  »  Il  s'e^l 
trompe  :  l'ainnislifi,  loin  de  condamner  cea  no- 
pies  effofts.  au  contraire,  elle  les  couronnerait  : 
elleBrouïcrail  que  la  garde  nationale,  dans  ce? 
terribles  conjoiiclures,  a  si  parfaitement  rempli 
»e«  nobles  devoirs  que  la  sùrelii  publique  n'a 

CihiB  rien  &  craindre,  que  les  provocateurs  des 
rouble*  n'aurora  plus  l'audace  de  recommencer 
leur»  coupables  tcnlativea. 

L'orateur  ajoute  ■  que  peut-étra  l'amniMie  pa- 
nlfserait  les  efforts  delà  sarde  nationale  s'il 
était  encore  besoin  'le  recourir  ft  son  courage.  ■ 
L'orateur  se  trompe  i  il  ne  cuiioaU  pas  le*  luKumeï 
dont  il  parie. 

La  garde  nationale  de  Paris  est  le  soutien  de 
l  ordre,  l'appui  ferme  du  gouteruement  ;  jamais 
on  ne  verrait  ses  efTofts  et  mn  dévouement  pa- 
ralysés, que  l'on  ait  ou  non  fait  quelque  cbooe 
aof  ae  serait  jws dans  l'optriJon  de  toux  ses  mem- 
DTtf.  Bo  roici, Uessieurs,  une  pivuve  mémorable. 
Tous  •«»«  comment  la  garde  nationale  de  Pari» 
t^eM  présentée  k  l'ennemi  en  1814  ;  vous  savez 
combien  de  perfidie,  de  nianœuvr»  inames 
avaient  été  mises  en  usa^e  pourempécher  sa  no- 
ble résistance,  soit  en  lut  fournîssantde  mau- 
vaises arme*,  soit  même  en  lui  refusant  dea 
armes  et  des  niuuitioEis. 

Bh  bien,  Messieurs,  q;uDique  «s  effort*  aient 
été  icopuissanus  en  1811,  elle  fut  si  peu  décou- 
ragée que  l'année  luivauie.  si  la  trahison  n'avait 
pas  enchaîné  le  counwe  de  m»  soldais,  l'armée 
D'auraii  pai  raari'tié  à  lennenii,  sur  La  rive 
nuchs  de  la  Seine,  «ans  emmener  avec  elle  un 
iters  au  moins  de  la  garde  nationale  de  Paris;  et 


m 

ceux  (Tui  seraient  re»t*!«  dans  aei  murs  pour  tell' 
1er  à  la  tranquillité  pubtiaue  annieal  regretté 
amèrement  d«  ne  pouvoir  s  astoder  A  cette  tlcbe 
glorieuse. 

Cenueiieï-iDOi,  He»ieurt,  de  continuer  la  ci- 
tation de  l'honorable  député.  ■  L'amnistie,  a-MI 
dit,  qui  l'obi  iKeralL..  Je  m'arrête.  * 

Je  demanderai  i  l'honorable  orateur  de  con- 
sidérer quel  champ  ouvre  nus  suppoiilions  ane 
par«iille  réticence.  Que  veut-il  dire  par  ces  inoU; 
(  L'amniftie  obtigetait...  •  et  &  auoi?  k  réâtsl«r 
aux  ordre;;  du  gouvernement?  Jamais,  voua  le 
*avex  tous,  jamais! 

Une  dernière  supposition  reste,  elle  est  atroce  : 
je  sens  à  mon  tour  le  besoin  de  m'arréler:  je  ne 
nul*  énonct>r  la  supiwuition  qui  s'est  présentée 
amon'"'-'!'  ''"irenfenuerail  un  outrage  affreux 
k  mes  <  IIS.  Itan*  ta  fiarde  nationale  il  y 

aunarij ititimentapourdéteslerrémeule, 

il  peut  s'y  trouvf^r  encore  de*  bomm#«  en  qui 
vivent  leâ  mouvement.t  <le  colère  (égilime  ins- 
pirés par  l'émeute:  mais  quoi  qu'il  arrive,  on 
n'y  trouvera  jamais  des  assassina. 

On  s'e»i  étendu  beaucoup  sur  des  difflcultés 
perâonnelles  ft  différentes  classas  d'amnistiés.  Je 
parlerai  d'abord  des  ministre.>j  de  Charles  X. 

Je  le  déclare,  si  j'étais  reporté  au  mois  d'août 
1830,  je  ne  changerais  rien  à  mes  paroles  ni  à 
mes  actes. 

Lescirconstanceiont  bien  changé.  Ouatre  lon- 
gues années  ont  pesé  sur  les  coupables,  4  an- 
nées de  détention,  et  d'une  détention  qui,  si 
j'en  juge  par  la  manière  dont  t'en  soraif  affecté, 
est  pire  que  ta  niorl:  une  délealion  qui  a  été 
rendue  encore  plus  affreuse  pour  l'un  de  ceux 

3 ni  la  subissent,  par  le  refus  qui  a  été  fait 
'abolir  la  peine  immor^e  de  la  mort  civile, 
refus  qui  l'a  fait  «wffrir  dans  la  per^nne  de 
se3  eunnta.  et  qui  n'a  ssgravé  sa  peine  que 
parce  qu'il  est  resté  bon  père  et  bon  époux. 

Me<sieur«,  quand  vous  ouvririei  les  portes  de 
leurs  prisons,  ce  serait  4  individus  qui  rentre- 
raient en  france,  et  qui  neul-èlfL-  n  y  rentre- 
raient paa;  mais,  quel  que  N>it  le  parti  qu'ils 
voulussent  prendre,  soyoi  bien  sArs  que  leur 
présence  n'agiterait  personne,  et  que  si  le  parti 
léffiiimiste  a  quelque  force  4  acquérir,  ce  ne 
sera  p.is  d'eni(  qu'il  la  tiendra. 

Ouant  aux  bommen  de  ce  parti  qui  s'agitent 
dans  l'Ouest,  etde^quels  vient  de  vous  parferun 
honorable  député  de  la  Loire-Inférieure,  je  pour- 
rais demander  k  qui  est  la  faute  s'il  existe 
encore,  s'il  a  existé  une  Vendée?  le  pourrais 
rappeler  qu'à  celte  tribune,  au  mois  de  seD- 
temi)re  1830,  j'ai  averti  te  gonverncment  du 
mouvement  qui  se  préparait  dans  l'Uucsl;  j'ap- 
pelai sur  ce  point  toute  a  surveillance-,  je  re- 
donl'Iai  d'efforts  au  moi*  de  novembre;  au  mois 
lie  marï  suivant  je  dénonçai  la  formation  des 
bandes,  et  je  me  plniîniis  de  ce  que,  loin  de 
livrer  les  chefs  à  lalualice,  on  les  avait  arrachés 
aux  tribunaux,  on  leur  avait  donné  de  l'argent 
et  des  :iaufs-candult. 

Hais  poison*  sur  de*  faits  déjl  anciens.  Tous 
dites  que  t'amnistie  donnée  aux  Vendéens  serait 
le  signal  du  r«iioi)velIem«tnt  des  troubles;  et 
devant  qui  le  ditc.*-vous?  devant  des  hommes 
qui  ont  amnistié  la  duchnae  de  Berri. 

Oui,  Messieurs,  je  le  demande  à  ceux  qui  sont 
le  plus  opposés  k  l'aoïnislte:  n'a-t-oo  pas  am- 
nistié la  audiesse  de  Berrit  Y  avait-il  aoute  sur 
l»i  inieuliuns  qui  l'ameiiaient  eu  Fraucef  ot 
venatt-eUe  pas  iiour  soulever  les  départesHOta 
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de  rOlKit,  pour  j«lcf  I»  feu  dans  le  royaume 
entier,  loitqii'A  ce  qu'elle  eAt  vu,  eur  tous  les 
polnli,  IloUer  l«!  draix-au  <1«  son  fils. 

Rh  btcnl  le  iiiliii»l<^rc  kpuI,  sans  te  coocour» 
de  la  lésMlaliire,  l'a  umiiitlit-c,  puis  il  «i  wrm 
ici  dire  (iti'il  prenait  ci'l  «rli-  sous  «a  n'»t>OTisa- 
bilitê.  li  n'a  éTidemmciil  pus  cru  qti'il  y  eùl 
din^rcr  pour  la  paix  publitfuc.  |>oitr  la  tranquit- 
liti-  (les  iléparle(iient£  de  t'i>ii«»t,  A  mettre  en 
tiboné  r.T ]-  puissant  cfe  la  guerre  ci- 
vile: ■'(  a  :  <l  neH'aeiiqueil'boraines 
isùl6R,  r.u.;......,  '  '"li!  dangereux!  J'en 

api>ellcrai  aux  pai-:  ,cs  de  rtiouorabb: 

prpoititiant:  Il  Ml  ■.  ■.-:'■■  qm  si  on  Iiurnaiil 
aux  di>litK  |:<>tiiiqors,  que  si  on  ne 
!■  pas  aus  liriiî:tnrhiri-ï.  ;\u\  i<s-T**inst*. 

flk-    ri'tiurait   pOJi  H  iu'iil   nul 

jamais  a  sonRé  (i  i         Ihjur  leo 

xuli-un  de  ces  rorraiU' 

Jam»i«  \v*  brhfinil.fse»  ni  les  assasiinats  n'oot 
(iKur  oiiijques. 

y-'i,  ibte  prËopiaaDt  •  «>oué 

que  i.iriiMii  i;ii  ;:  t^iviirnenieni  était  presquv 
DuDe  dans  cvs  'Iripurle^uents. 

Messieuni,  W:  ' -  -  r-  rentable  du  tniil. 

Helleï  en  pii  -  ri;nues.  doancj:- 

leor   des  insii-i  :■■ .  ..tt-n,    et  soyen  sûm 

qu'alors,  mal[;râ  raiiimstli!  «l  peul-Airis  yncùre 

Erâcc  r\  !'.im;MVip,  la  sflrelé  ei  l'exécution  des 
»*  ■•  iinent  dtffendiieâ  dftiu  l'Ouest 

comi;i  ■  de  la  Irance, 

I-e*  wu^  .on  ont  étt^  le  sujet  .le  qiiel- 

Îueit  dt^Li>.  -  par  un  honorable  députi.^  di- 

yan.  Il  a  |>r>auiKlu  qu'avant  de  parler  de  cvilo 
cité,  il  serait  bon  de  consulter  les  di^ptilés  du 
Rliflue  sur  les  cau^e«  qui  y  ont  au3i;n<5  dp*  trou- 
bles si  déplorable*.  Il  eM  Ekcbeux  qu'on  ni!  iiouii 
ait  pu;'  fait  part  de  ce«  causes.  Un  efTei,  seKiii 
l'bonorable  député.  ei\f*  nvtiicnt  un  but  uni- 
quement r   ''^    '       -i    :     iwénemenu  de  1*11 

[ne  Ktiiit  [1  <  i^g   (lour  qii<-  nous 

ayons  nul ,  ,  :,ire  le  préfet  de  Lyon 

et  le  miiu*trf  .ur.  altercation  qui  jîor- 

tait  sur  di;s  \i:'--,.  ...  :iis  plus  ou  moiits  expli- 
cites de  diminution  Ho*  Urifs-  Hais  j'admets  que 
la  politique  ail  joué  un  rAle  dans  ces  cvi^nemiMits; 
il  faudrait  senlemeni  «avoir  i  quel  parti  aj^ur- 
tenait  celte  influence  politique. 

Le  bruit  courut  A  cette  «époque,  et  plunieiir> 
d'^pulé»  ne  craignirent  p,ii  de  le  l'ionlîrmer.  qui: 
I'  liistps  n'élaient  pas  élr^in^erii  au  nrin- 

i'S  mouvements.  M.  le  mini.«ln>  de  la 
çutrrt  Lut  envoyé  à  Lyon  ;  il  prit  de»  infonna- 
lioiis;  il  fil  un  rapport  au  roi;  el  l'opinion  gé- 
Oi^rale  tut  encore  qun  ce  rapport  connrmait  dos 

I Coij)eclu rei.  \o«*  m  demandâmes  commun)- 
CiLliou.  H,  Casiniir-I^rior  la  promit;  m  ■     ■ 
le  ttvtï,  nous  étiorr*  di-jà  entrés  dans  - 
suivant  lequel  l'autoritedwt  avoir  raie..ri,    ,.i;,^^ 
les  faitti,  raison  contre  la  raison  m*me.  Le  rap- 
port n"a  intiiiis  ,■(,'■  publié,  jamais  communiqui> 

Dans  lii  '  irica  actuelle,  je  crois  que  la 

Tille  de  Lyon  i^ouimo  toutes  les  autres  villes  du 
royaume,  et  plu-  -ipiTiileraent  encore,  a  besoin 
de  trsnqnillll.-  ■  rite;  et  je  |»en*e  qu'apré-.'i 

la  funesieespr  j'a  subie  deux  fois  la po 

puLation  lyonniii.'>i.i.  oUu  sera  unanime  ptiar  la 
répression  des  a^jilateurs.  Le  maintien  de  la 
MUS  publique  sera  possible  à  une  adminintralion 
ferme,  et  soutenue  par  les  moyen»  de  réprewion 
que  la  loi  commune  mctà  sa  dispitsitiun;  ci  je 
ne  pi»nse  pas  que  la  mise  «o  liborti.'  de  quclgui-* 
hommes  A  qnl  l'on  peut  attribuer  ttoc  part  dans 


Ie«  d<!eordre»  nnlle   »érieus«incnt  l'ordre 
danger. 

Je  vient  aux  républicains,  ou  plutAt  aux 
hommes  X  qui  le  in<>t  ti«  ri^l>Irnue  est  un  mot 
de  ralirement,  et  qui.  je  crois,  s'iiii  él.iient  inter- 
roges sur  le  sens  pratique  qu'ils  allacbeni  à  ce 
mot.  ne  présenteraient  dans  leurs  explications 
ni  précision,  ni  unanimité.  Nous  n'avons  pas 
mis  en  doute  que  les  hommes,  ceu^  qui  se  sont 
rendus  coupables,  dussent  être  soumi»  i  la  lot; 
mais  y  aurait-il  un  véritable  dangrr  à  les  y  sous- 
tnilri'  :>Fir  l'amuistic? 

:  :  d'abord  un  fait,  et  cette  raison  je 
l\-\  .  ii  l'argumentation  d'un  de  mes  ad- 

vennirRK,  c'e^t  qu'ils  ne  forment  qu'une  iniper- 
eenlible  minorité. 

llne  considération  plus  puissanlo,  c'est  qne 
l'opinion  Rénérale  leur  est  >.-onlraire;  c'est  que 
dans  irmle  la  France  on  a  horreur  des  (meute* 
et  d'une  nouvelle  r^roluiioo  Quu)qu<-s  tiomniei, 
si  habiles  ou  si  couruiMes  qu'on  les  $uppotte,  ne 

fieuv«ni  devenirdiiigcreux  d-ins  un  pavi  comme 
n  Kranee,  qu'autant  que  l'opmlon  publique  les 
Koutiendmit;  et  ceux-ci.  l'opiuian  publique  les 
repousse  et  les  condamne. 

Rnfln,  He.isieiirt,  à  ce  sentiment  de  sympathie 
que  j'ai  sii^nali^  comme  naturel  aux  Pran^'ais,  Il 
sen  joint  un  non  moins  puissant  qui  appartient 
à  la  deliC3tes.4e  nationale,  et  qui,  iridépeiidam- 
ment  de  toute  considération  de  jus-ttce  ou  d'é- 
quité, frappe  d'impuissance  aux  yeux  du  »eupte 
entier  les  vaincu»  qui  ont  Éprouvé  la  générosité 
des  vainqueurs. 

Ce  sentiment,  je  n'hésite  pas  1  le  dire,  ré- 
pond i  toutes  les  craintes  que  l'on  pourrait  con- 
cevoir sur  le»  effets  de  l'amnistie. 

Je  r-tjetie  le  projet  de  loi.  d'abord  parce  qu'il 
consacre  un  système  qui  me  semble  en  opposi- 
tion avecle  caractère  national.  le  le  rejette  parce 
3 ne  je  ne  voterai  jamais  pour  raugmentalion 
'un  jour,  d'une  heure  de  la  captivilé  d'un  COQ- 
damné,  d'un  a«:uBé.  et  encore  moins  d'ua  pré- 
venu. Je  le  rejette  enlln  parce  que  je  n'ai  pas  le 
Eouvoir  de  voter  une  prolongation  de  captivité. 
e  pouvoir  ne  m'est  donné,  ni  par  la  Charte,  ni 
par  lo  mandat  de  mes  cummr^ltantd:  et  s'il  m'a- 
vait ét^  déféré,  je  l'aurais  tofmté. 

H.  MaQipiiB.  Dans  cette  dlscussioa  lL|laquell« 
vous  avet  pr«té  uneiattentioii  si  soutenue,  3  qw»- 
tiuDH  ont  principalement  oixtipé  ies  orateurs 
qui  m'ont  précédé  à  cette  tribune. 

L'une  était  relative  à  l'umniMic.  l'autre  au 
système  des  ministres,  la  troisième  s'est  pnV* 

sentée  hier  k  rimpr -i r  -•■■iripe  qui 

n'eiit  plus  parmi  noo  ■  iribune 

en  face  de  notre  \W-'-i ■:,<.'.  .i   ...ulu  pour 

ainsi  dire  lui  falr»  son  proci''S. 

le  dirai  peu  de  mots  sur  la  première  que«tioD, 
elle  est  épui«ée.  Il  est  ecpenaant  un  argument 
qui  ne  voux  a  (loint  été  préMQIé. 

le  ne  coni;kiis  pas  désormais  comment  l'admi- 
nistration pourrait  reculer  devant  ia  proposition 
d'amniMie.  Avant-hier  à  cette  tribune.  M.  lo  mi- 
nistre de  l'intérieur  parlait  Iut-m4^nie  de  clé- 
mence: déj&  dans  votre  adresse  vousaviei  Invo- 
qné  un  système  d'union  et  de  pa..'ilicalfoi).  Il  f 
à  (leu  de  jours  une  urdonnau'*''  publiée  i  l'ou- 
verture de  ces  débuU  u  cmmencé  h  verser  l'es- 
pérance sur  Ie4  i>risi>nnier>i  en  en  rendant  pin- 
sieufs  A  In  liberté.  Quoi'  d^iormnii donc  la  peine, 
la  eri're.  la  nVnncilialion  avec  l'ordre  social 
entier  dépendront  d'un  ha.'iar^l.  Ces  hommes  que 
le  uoQl  Salal-UicjKl  a  vu  lutter  contre  l'ioceii- 
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dit  :  qui  len  avait  placés  lA,  qui  leur  Arait  dooniS 
oeUe  perspective  inconaue  de  rentrer  daiiK  le 
noade  couverts  d'une  tiaule  el  srande  aclion? 
C'était  l'AilroinialTation.  c'était  le  Itaiiard. 

Qui  vouti  dit  oiie  les  autres  n'auraient  pas  éga- 
lement sacritié  leur  vie  s'il  l'em  fallu  pour  arra- 
dier  aasei  l«ur  priwa  à  l'iocendie  <)ui  l'aurait 
dévorée? 

Ainsi  donc  ceux  qui  iDaiotenant  gêmisseiil 
dans  les  auin-^  ^Tii^iiK  pcuveat  regretter  qut- 
le  liaxard  ne  les  jiil  (ilaci'::*  au  mont  Sainl-Uicti«l ' 
aiD8i  Us  peuvent  si;  dire  quu  si  le  sort  les  eùl 
plic^R  ailleurs,  aujounltiui  iU  Roraical  librett! 

Si  vous  Htiivez  les  mniits  do  ce  rapport  ifob 
Bort  la  démenée  sans  qu'auction  parole  la  pré- 
pare, si  vous  suivei.dlB-Je.leamoiifg  du  rapport. 
Toaa  verrez  qu'on  a  tait  des  prisonniers  libéras 
3  catégories;  ceux  d'abord  <\ai  ont  contribué 
à  sauver  leur  priiion  de  l'incendie,  ceux  ensuite 
dont  on  n'a  connu  que  la  bonne  volonté,  et  un« 
In}i«i4iue  eat^-gorit-  qu'on  punit  pour  ses  opi- 
oioiu  politiques.  D'uu  )u  conclus  que  le  ternie 
de  protcrilt  vatititput  a  iualh(>uri>usement  en- 
core de  la  vérité  en  France.  (Jfoui«M«ni.} 

Hais  si  vous  avez,  accordé  unv  remiKC  de  pHne 
pour  la  bonne  volonté  présumée,  prt^uinée  avec 
Joslice,  jelc  cri>is.  car  je  ne  connais  postes  pri> 
■onaters,  mais  j'en  suis  sAr,  pourquoi  donc  ne 
la  présumeriei-vous  pas  à  l'éi^srd  des  autres,  à 
l'^anl  de  ceux  qui  n'étaient  jias  contenus  daos 
la  Diéflic  pri»on,  el  qui  lous  vous  diront  sans 
doute  qu'il»  aumieiit  agi  de  mémo* 

A  quoi   lient  l'amnistie'?   A   un   rapport  de 

feôlier  piésenté  par  H.  le  ministre  de  I  inlérieur 
laiaoction  royale.  R$t>c«ll  ce  qui  pcularnîtcr 
une  administration  liTle,  fnlvlltgenle  et  qui 
connaît  les  besoins  du  pavic^ 

On  a  dit  que  l'amnistie 'serait  un  acte  de  fai- 
bkMce. 

H«s9ieur«,  de  grands  érénemenb  oecnpent 
rf!urt>pC:  nous  ignorons  ce  qu'il  en  peut  sortir. 
Mais  quant  A  nuu»,  nuus  dirons  à  ISurof»: 
Ouelsque  soient  voh  futurs  desseins,  voyei  ce 
qui  se  passe  parmi  nouti;  nous  voulons  réunir 
tous  lee  Franoaiii  dans  an  même  sentiment 
dlmonr  pour  la  patrie  et  de  dévoucmenl  pour 
lUM  ioBlilulioDS  et  acn  lois  :  vous.  Europe,  vous 
savez  c«  que  c'est  que  la  France  quand  elle  en 
ooie.  \TtH  bienl) 

Nous  disoDB  k  nitë  concitoyens  :  Allez,  atlei  Jt 
vos  traraus,  laissez  ceasmes  q^ue  la  liberté  vous 
a  C0D(iét!S,  qui  dans  vos  maioa  ont  défendu 
l'ordre  el  la  tranouillité:  désormais  vou?  pouvez 
Tlrre  en  paix,  l'administration  veille:  aucun 
complot  ne  «ortira  sans  qu'elle  ne  l'ait  connu, 
SBiu  qu'elle  ne  l'ait  prévu.  Uais  uous  ne  nous 
couienions  pas  de  désarmer  les  partis,  nous 
voulons  encore  éteindre  les  raacunes  et  les 
bai  nés. 

Je  le  demande,  llesiiieurj,  vi»-a-Tis  de  rt!u- 
rope,  qud  est  le  langage  qui  annonce  le  plus 
(le  puis^auoei  vis-À>vis  des  cilovens,  qui^l  hi 
celui  qui  donne  le  plus  d«  sécurité:  e.'<l-ce  \c 
vôtre?  r-»i-co  le  nôtre* 

Vous  dites  k  l'Burope  :  Les  panis  nouj:  me- 
nanenl.  Ici  ai>  drapeau  ennemi,  et  là  un  autre 
qui  s'égare,  et  deux  parties  de  la  nation  en  lutte 
contre  le  re»t«. 

Voilà  ce  que  voo«  dites  à  l'Europe.  A  vos 
concitofena,  vous  leur  dites  :  Restes  l'arme  au 
brsfi.  gardei-vous  do  rentrer  dan»  vos  foyers, 
le  danger  noua  menace:  nous  prjuvons  con- 
uallrv  Tes  troubles  el  lc:>  oniploi»,  mais  nous 
ne  puuvous  Ibs  eupéclier  ,d'éclater  :   nous  ue 


pouvons  vous  donner  qu'une  seule  eatantJe.  c'est 
de  réprimer,  c'est  d'élre  les  plus  forts. 

D«  Tcprimer,  oui,  main  avant  tout  ncdcvei- 
vous  pat  prévenir  ¥  Kt  au  milieu  de  ces  dauccrs, 

3ui  donc  a  devaiU  sol  unavenirf  qui  peut  dire  : 
ecnalnje  dormirai  tranquille?  Non,  non.  crie-t- 
on à  leurs  oreilles,  les  émeutes  et  la  coospira- 
tion  grondent. 

Voilà  ce  que  dit  le  ministèrei  et  il  prétend 
taire  de  la  force.  Non.  Uessieurs,  tl  fait  de  la 
faiblesse,  Hn  voulei-vuus  la  preuve?  ûCi  il  va 
inbabileiii  dans  le  maniement  du  pouvoir,  cest 
lorsqu'aue  amnistie,  une  remine  de  |»eioes  est 
arrachée  par  ta  peur,  pur  la  crainte  d'une  dis* 
cuesion,  quand  ell<;  arrive  inopportune.  Alors 
le  condamné  rentre  dana  la  société  sans  savoir 
gré  au  gouvernement  qui  le  libère:  on  sait  gré 
d'une  grAce  accorda  par  une  volonté  libre  et 

Siénéreuse.  et  non  d'une  grAce  arradiée  par  la 
orce  dea  événemente. 
On  vous  a  parlé  du  ayslème  du  ministère. 
Cest  déjà  une  choae  asseï  bîiarre,  qu'A  l'occa- 
sion d'une  mesure  de  démwnce  on  vienne  exa- 
miner le  syslAtne  de  l'admiBlstration  :  c'est  utte 
chose  bien  plus  biiarrr  encore  que  l'adminis- 
tration donnv  à  entcodnsque  c'est  pour  elleuue 
question  de  i^bin^^t.  Quoi!  une  question  de  c«- 
binel  dans  une  mesure  de  clémeocet  Hais  voua 
êtes  donc  bien  oppo«és  A  la  olémeoccf  mais 
Tolre  sysu>me  a  donc  queUrue  chose  qui  m  plaît 
bien  dans  le  désordre?  (Vurmio-M.)  Quoil  la 
clémeiioe  TOUS  répugne  &  ce  puialque...  Non, 
non,  vous  roua  fttea  trompée  en  présentant  la 
quesllna  de  cette  manière  ;  et  cependant  elle 
l'est  ainsi  dans  l'opinion  publique;  elle  l'est 
ainsi,  et  par  cela  seul  qu'on  examine  votre  sys- 
tème i  Toccastoii  d'une  mesure  de  clémence. 
Ce  système,  quel  tsH-ïV^  comment  la  connaître? 
L'année  demilrre  un  ministre  disait  :  Voulei' 
vous  que  Je  >ous  apcirenne  en  peu  de  mots  quel 
est  noire -••ysième?  cest  celui  de  la  modération. 
Aujounl'liui  le  niérae  ministre  change  de  lan- 
gage :  le  svsléme,  c'est  celui  de  la  réstïtance. 
Cn  autre'miniàtre  vient  A  la  tribune  eldlt  : 
Notre  sysloine.  vous  le  prendrai  dan*  nos  actesi 
ot'i  vous  voudrez;  il  n'a  pas  de  nom. 

Cependant  les  mots  signiDont  quelque  chose, 
car  ils  recèlent  de»  idéi-s.  :>i  nous  posenns  aux 
discours  des  ininislre<,  il  y  a  une  confusion  bien 
plus  grande  encore.  Avanl-liiervousavei  entendu 
un  ministre  du  roi,  de  cette  iribane,  jeter  sur  un 
côté  de  la  Cbambre  unenrovocalion  personnelle, 
irrilaiile.  qui  n'avait  été  en  aucune  manière  nM>* 
tivéc,  et  non  «eulemenl  la  provocation  persoo- 
nelltt.  irritante,  va  frapper  un  de  nos  plu»  Iinno- 
nilik'-«  i<iii.'-gu«*.  mais  encore  un  côi  cf 

di'  cette  llhsmbre  est  livré  A  l'opiui  |>ie 

comme  asiiéçe  ds  passions  mauvaiM'»,  >W.  pas- 
sions révolution  liai  res  qu'il  faut  éteindre,  ou'll 
faut  anéantir.  Hier  un  autre  mini^tnt  monte  a  la 
tribune,  et  néchiu^aut  sou«  le  poidK  <i'u»e  parole 
écrasante,  il  se  rejette  sur  ce  même  côte  de  la 
Chambre  et  lui  dit  :  C'e^t  vous  que  je  défeads, 
venez  à  moi,  dooiiea-moi  votre  appui- 
Mai*  où  e»t  doQc  le  snUate  du  cabinet?  Si  te 
m'arrête  aux  mots.  Je  les  trouve  cor"  "--  »l 
je  prends  Wjt  AdcXtincà,  je  les  trou  <  '■*. 

Comment  e»  elTel,  accorder  le  dist . ,,  .  :-ier 
avec  celui  qui  l'avait  précédé?  Comment  accorder 
un  diacour»  qui  atteste  le  dévouement  d'une 
partie  de  la  Cnambre  A  la  cause  de  la  Kév<dulioQ 
de  Juillet  avec  an  autre  qui  l'avait  nié  la  veille? 
Il  faut  qu'on  s'entende,  ou  sinon  je  serais  obligé 
de  oooclnre  que  voua  n'avei  pas  de  avstème.  Je 
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vols  bien  deux  botnmea  dont  J'bonore  le  talent, 
malfl  qui,  emporlés  ou  par  jeiiri  {irâi-édcnU,  ou 
par  leur  iiiiaginatioti,  oo  pu  leurs  iloctrinej 
(nëtneti,  vont  lanLât  à  droile,  untùt  k  gauche, 
aam  aroir  de  sjttème  arrêté,  sans  aroir  cette 
Htiiié  de  iDarclie  doiil  nous  avons  beaoio  dcvacii 
l'Europe. 

Non,  Messiciirs,  il  faudrait  au  iuoia«  que  le 
cabiiii-t  fùi  uni,  et  que  luui  eu  jMrlant  d'une 
amllie  fort  alncérë,  que  Je  ne  nie  pmi.  car  elle 
n'a  encore  eu  certainement  le  teoifû  de  â'u^r, 
tout  en  parlant  de  cette  amitié  sincère,  dis-j^, 
il  faudrait  qu'on  nous  en  donnât  des  preuves. 

Ionique  la  itâvolulioo  de  Juillet  éclata,  elle 
fut  alors  l'utuvrn  de  trois  paiMances,  je  voulais 
Ain  du  coui'ouni  du  iruÎB  géuéralioue  ayant 
ctiacuue  leur  position,  k-urs  pnocipcf,  et  qui 
manrbiïrvat  dans  un  mCme  eci».  On  vuulut  ce- 
pendant le>  diviser,  il  v  a  4  an*,  le  2^d^c«mbre 
lS3i>.  Celui  qui  toiu  parie  »lgnalait  diïji  le*  pria- 
cipea  de  division, et  te  d^ir  d'effrayer,  d«  comt- 
Ûtuer  lee  unii  en  inimitié  envers  les  autres  et 
dans  cette  pensée  d'union  qui  ne  l'a  jamais 
quittée  il  disait  à  c«tle  tribune  ; 

•  Croil-onquodepuisiOatifi  la  France Boit  restée 
Hlationnïirer  .Nou»  avon«  r^^udié  de  la  Hcpu- 
bliquc  tiU4  cTCfurv:  Av  l'I^tiipire  »a  vainc  gloire  ; 
de  la  Itolau  ration  ee«  privltc^  et  son  anglo- 
mana-.  Miii«  nous  avons  pria  de  la  diSpublique, 
l'amour  lie  l'égalité;  de  l'Bnipire.  la  diftntte 
militaire;  de  la  itcstau ration,  car  il  faut  être 
juste  envers  tous,  l'amour  des  libertés  civiles. 
Toas  nous  sommes  de  1830;  tous  nous  sommes 
une  mlïmc  famille,  cl  uous  ne  devons  recoonallre 
de  ligne  de  di-niarcalion  parmi  nous  qu'entre 
ceux  qui  nMptîcient  lc£  lois  et  ceux  qui  li-a 
vtolenL  • 

VoiU,  Ues«teunt.  quel  était  on  1830  le  laoRa^e 
de  celui  qui  vous  parle  malnlenant  k  celle  tri- 
bune, et  en  même  temp».  Je  le  répile,  il  signa- 
lait cette  boillliié  que  déjà  on  s'efforçait  de 
taire  pénétrer  dans  la  rauRs. 

Cliaque  principe  a  ses  abus.  le  principe  de  la 
liberté  comme  les  antres,  La  monarcliie  n  a-t-elle 
pas  ses  atius  dans  le  despotisme  et  la  tyrannie  ; 
la  religion  même  n'a-l-elle  pas  ses  abus  dans  le 
fanatisme^  Bb  bien!  ta  liberté  a  aussi  les  siens 
dans  le  d^rdre,  dans  l'anarcltiv.  dans  le  refus 
d'obi.- {«.sance.  Voilà  ses  abuH.  Mais  lorsque  vous 
voyex  dea  hommes  lidi'les  aux  phnci[H-s  d'une 
liberté  satte.  reporter  sur  «ux  la  responubilité 
dee  excès  du  principe,  le*  montrer  comme  des 
successeurs  de  ITJH.  c'en  iWidemmcnl  l«s  tdc9- 
Mr;  c'est  cependant  co  qu'on  a  fait  cent  fôiii  en 
nous  parlant  des  mauvaises  pajKiious  que  la  1(6- 
voluiion  de  1793  avait  laÎMée»,  on  a  voulu  in- 
diuner.  oo  a  irrite  une  partie  de  cette  CItambre. 

Ualtieureusemeni.  Je  ne  prétends  ytttà  le  ca- 
cher, au  dvtiors  un  autre  parti  s'^rst  livré  i  ses 
illusions.  Alors  on  a  puif«  une  nouvelle  force 
dans  ses  doctrine*  alarmantes.  On  vous  a  pré- 
senté la  âdélilé  oomnte  menacée,  et  nous  aroos 
été  divisés  en  deux  camps,  évalement  ctTrayés 
les  uni  des  autres;  v>i  i  ut  voir  partout 

des  ennenim  de  vo«  [it  ie»  ennemis  de 

l'ordre,  des  ennemis  de  -nrr  imcrté,  inenavani 
Toa  létes:.....  et  nous,  croyant  voir  des  bommea 

3 ni  en  voulaient  1  la  liberté,  qui  voulaient  la 
eslruction  des  prlncir«s  qui  doux  Koiit  cliers, 
qui  voulaient  rappeler  la  llestau  ration,  dont 
nous  ne  voulons  pas,  puisque  nous  l'avons  ex- 
pulsât... 

Ou'en  psl-il  résulté?  C'est  que  l'alliance  que 
devait  amener  l'union  de  tous  les  corps  de 


l'Btat  a  été  altérée;  un  gouvernement  taxe 
aurait  di1  faire  marcher  ces  trois  générations, 
l'une  venant  de  la  République,  la  seconde  de 
rSmpire.etla  dernière  de  la  rteslauration  même, 
toutes  trois  puisantes;  l'une  rapjwlant  l'égaiité, 
l'autre  la  gloire  militaire,  la  troisième  ta  fiberU 
civile:  si  vous  vussiei  fait  marcber  ensotnblo 
ces  trois  principes,  si  leur  union  D'eàt  pas  été 
Intubléo,  nouj  serions  forls,  nou;!  n'aurions  pas 
eu  de  troubles  daiid^  les  rues,  et  à  l'exléficur  la 
Trance  aurait  eu  sa  dignité. 

Du  moment,  au  contraire,  où  la  division  al 
pénétré  dans  nos  rangs,  nous  sommes  devenus  ] 
laibles. 

Bt  eu  avei'Vous  vu  le  résultat  ?  En  môme 
temps  que  divisés,  presque  acharnés  les  uns 
contre  les  autres,  iion  pas  à  celte  tribune,  mais 
ailleurs,  un  autre  parti  arrivait  et  dirait  -•  Ûoi 
seul  je  donne  l'ordre  et  la  paix,  moi  seul  Je 
donne  la  sécurité,  moi  seul  Je  suis  vis-A-vis  des 
puissaaces  étraniiên^  garant  d'un  loni;  calme. 

Voil&  ce  qu'il  a  dit,  ce  qu'il  a  prîrclié.  et  il  i 
s'est  tellement  avancé  déjà  qu'A  cette  tribune  il 
esl  venu  attaquer,  non  pas  le  principe  de  notre 
Révolutiun.  mais  le  principe  dans  son  admJnts- 
Iralion,  daus  les  bonimes  dont  il  a  fait  choix,  > 
(luiiK   les   homuies  qui   t'appliquent,   dans  les| 
bomine*  i.  l'égard  acsqueU  je  n'entends   pas 
faire  des  allusions  personnelles,    mais   dont 
malhenreusement  la  vie  se  ratUcbei  des  sou-] 
venir»  de  la  Restauration. 

M.  CinUal,  ^iinU(r«  lU  Cinstruclion  puiii^tu: 
le  dem.inde  la  parole. 

M.  .MNHgnla.  Aussi,  MessîeutH,  qu'eat-il 
arrivé?  l'n  ministre,  dans  un  discours  oâ  il  a 
montré  beaucoup  de  talent,  ob  il  a  détourné  la 
question,  un  ministre  a  répondu;  oonimenl? 
Dans  la  première  partie  il  est  allé  droit  au  bit. 
il  l'eat  porté  défciueur  de  la  Hévolutioo  de  Juil- 
let, i)  Va  défendue,  et  immédiatement  après 
qu'a-t-il  dit  f  Quoi  t  il  a  fait  un  appel  au  parti 
même  qu'il  attaquait  alors;  il  leur  disait  : 
Crovex-vous,  vous  qui  voulez  une  munarchie, 
nous  rendre  son  élablissemeot  facile,  n'est-ce 
pas  à  vous  au  contraire  de  nous  akler?  n'est-ce 
pas  à  vous  à  venir  i  nous,  à  nous  duuner  votre 
concours? 

Kl  il  appelait  ainsi  le  concours  de  l'esprit  qui 
l'avait  écrasé.  Bb  bienl  {h\  a  rejeté  ses  offres, 
on  les  a  dédaignées.  (Nuni/urt  /itvrui.t  La  ré- 
puMiqoc;  a  été  plus  écrasante  encore. 

Qu'a   fait  le  ministre?  Voua  n'att.iqueit   pas, 
dites-vous,  notre  principe,  a^-ll  répondu,  je  vous 
remercie.  yS'imutaa moutifMent.)BAice  que  nous^j 
remercierions,  noua,  de  ce  qu'on  n'attaquerail^| 
pas  notre  nrlncipe?  Nous  ne  craignons  rien,  et^| 
si  la  Révolution  de  Juillet  était  sérieusement 
attaquée,  croyei-vous  que  nous  irions,  pour  ainsi 
dire,  demander  pour  elle  grice  et  merci?  Xon  ' 
(lnlfmplii>itet  mitrmvr»tauceH4rt.>  Voilà  le  Jli 
nitear. 

.Non,  Messieurs,  quant  6  nous,  en  eslimaot  an 
loyal  adversaire  et  en  remlant  iMinmant  *  li 
bnuiiMir  de  son  talent,  nouK  lui  dirons  :  La  Hé 
voluiion  n'a  point  à  pUir  devant  votre  pria 
cipe. 

Quoi'  vous  lui  attribnei  de  la  faiblesse? 

;|ui  donc,  quel  gouvernement  a  développé  plusd' 
oro? (lue  noire  Révolution"  IVndant  ir-»'' 
née*  elle  a  lutté  conire  rKurojie  eniiti 
par  des  guerres  coniinuellps.  elle  l'a  > 
assujettie  ;  quet  peupk-  eut  jamais  Uni  <i  eu 
À  la  foisï  Kooe  même  n'atuquail  jamais 
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Kuple,  DDus  ks  aviona  touscontre  nous,  et  ikkis 
i  avons  tous  vaincus. 
■■  Si  oous  arous  clé  niocus  uoua-mAtaet,  ce 
.  point  pur  dos  bommes.  nous  poiivong  pre»- 
le  (lire,  c'iMtt  par  un  ciel  dv  fer  que  rhooiint 
lie  ppul  p<i»  vaJNcri;:  voilà  cepeoaaflt  ce  qui 
vtMis  u  rumeiHîs,  cv  (|ui  [ail  que  vous  At6H  revenuii 
en  Kraocc;  on  ton*  y  a  vu»  revenir  avec  peine 
d'abord,  mats  ensuite,  dans  la  crainte  d'une  ré- 
votulion,  on  vous  v  ■  accqnlés;  des  lore.  la  m- 
tloD  obéiflsante  ne  vous  a  demanda  que  iei  lois 
disculée-t  ei  librement  coniwnlies,  et  noDs  avons 
été  trahis  par  laRestauraiion.  Ce  gouvernement 
■  &é  renversé. 

Bet-ce  lA  encore  une  preuve  de  falblcsseT 
cnyes-voaa  qu'il  n'y  ait  pas  de  roroc  dans  le 
coucourede  'si  millions  d'iiommcs  réunis  pres- 
que dans  un  mtmc  si-ii(iin«fll;  tous  voulant  le 
gouvcnivmcjii  <te  rinielljgenc«,  et  de  la  capacité, 
sans  aucun  privilège?  voilà  le  seul  vœu  «te  la 
France. 

Vous  dites  que  notre  principe  est  impuissaiil 
pour  le  maintien  de  l'ordre.  Bh  bieol  regard» 
les  premièresannéesjdu  Consulat  et  de  l'Bmpirc; 
du  moment  où  l'ordre  a  été  assis,  où  la  guerre 
èliaoRère  a  H6  moins  niena^'ante,  vous  voyei 
DOS  elles  rtorissanlvs.  la  renaissance  des  arts, 
une  prospérité  louiours  croi^fanlc.  Que  le  )pu- 
Temefflcnl  agUse  donc  dans  le«  mêmes  orincips 
qu'il  afflïse  dans  les  senilmenu  de  l'Rmpire, 
avec  lallbert^  déplus  et  lesconquétes  de  moins: 
voili  tout  ce  que  nooa  demandons. 

Hais  le  ministère  peu(-it  défendre  La  Révolu- 
tiOD  de  Juillet?  Messieurs,  pour  lui  la  Révolution 
de  Juillet  fut  unecalaiilrophe  t  ItfiUgalion  au  e*n- 
lr<r),-  puurlui  taDévolulioafulun  faitauli.*OCiali 

EDur  lut  la  KùTolulion  de  Juillet  (ut  un  mal- 
Mir  :  le  ministre  aitmc  qui  était  h  cette  tribune 
avant-hier,  diMit  que  ce  Tut  une  époque  dou- 
loureuse, parce  que  c'était  une  révolution.  Le 
ministre  ajoutait  :  L'ordre  nous  a  été  plus  dim- 
cile  k  conquérir  qui  vous,  légitimité,  parce  que 
nous  le  demandions  au  nom  de  la  liberté.  Hb 
bieni  quand  on  parle  de  la  Révolution  comme 
d'un  malheur,  d'une  catastrophe,  d'un  acte  anti- 
social, alors  on  défend  mal  la  posilion  ;  cl  comme 
OR  la  défend  mal,  on  montre  qu'on  est  mal  dis- 
poaé  k  la  bien  développer.  Kl.  en  elTci,  le  minis- 
tère n'a  Jamais  pu  marcher  franchement  dansée 


qu 

la  Restauration;  que  lout  ce  qu'il  cherchait.... 
(finUt  dii-tTt),  Uei^ieurs,  vous  pouvex  lire  le 
Ihnii/nn' .' c'était  d«  reconstituer  la  société,  c'était 
de  lui  donner  une  forme  aristocratique.  Il  voits 
a  dit  qu'il  fallait  l'appuyer  sur  le  clergé  (non  que 
je  veuille  rien  dire  contre  le  cleree;  mais  Je 
crois  qu'il  ne  doit  pas  avoir  d'actioii  dans  la  po- 
litiqueiî  il  vous  a  dit  en  un  mot,  que  c'est  la 
Restauration  qu'il  veut  vousdonnor,  moins  le  chef 
du  Kouvememeiil.  Kb  bien  !  cette  Resuuraiion,  U 
Prvoce  n'en  voulait  plus...  {Asttniimtnt.) 

Le  laDgoKe  du  ministère  a  été  si  net,  que  si  la 
Chambre  s'y  est  laissé  tromper,  c'est  qu'elle  l'a 
bien  voulu;  car  les  ministres  n'ont. pas  caché 
leur  pensée.  Ils  venaient,  à  une  des  dernières 
séances,  se  plaindre  de  cnaos  moral,  de  d£sor- 
ilres.  de  l'absence  des  croyances.  Bb  !  comment 
TDulet-vous  qu'il  j  ait  des  croyances  en  France  ? 
La  Révolution  de  1S30  a  été  acceptée  par  te  peu- 
ple avec  une  espèce  d'ivresse,  on  lui  dit  que 
c'est  ufi  malheur.  La  France  voudrait  aimer  son 
chef,  ou  lui  dit  qu'un  eouvernemeot  doit  être 


impopulaire...  (Rumnm  «u  anlre.)  Hetsjeurs, 
c'est  consigné  dans  le  MoniUvr.  La  Kraiic«  tenait 
au  respect  pour  les  lois,  on  abuse  des  lois  Jus- 
qu'à ceKiinl.  que  les  lois  ne  senenl  plus  à  cou- 
vrir la  [éf'alité. 

On  avait  vanté  l'indépendance  dM  (voctloD- 
naires,  on  les  casse,  on  lc:i  briM.  oo  lea  réduit 
au  vote  sliencieuic...  (IhirmarM  au  etinlrf.} 

Je  ne  veux  pa^i  continuer,  Ues^ieure,  celte 
énumération;  mais  vous  verrez  que  tous  ces 
principes  ont  été  avancés  à  une  époque  N  niés  à 
une  autre.  .Mon,  que  reste-l-il  au  pays?  l'ab* 
cenco  de  crayaitceset  une  Révolution  que,  main- 
tenant peut-étre.surcGrlaina  points  l'on  regreU*. 
tu  encore  quel  lan^iage  vient-on  nous  leuirTOn 
rient  nous  dire  à  chaque  instant  qne  nous  en 
avons  encore  pour  cinquante  années  d«  troubles. 
Rst-ce  avec  un  tel  langage  qu'on  peut  dire  au 
peuple  :  Soyes  tranquilles,  soyez  liOMes  k  votre 
^uvernemenl;  on  ne  voiu  prépare  que  pour 
cinquante  années  d'agitations  et  de  troubles? 

Il  faut.  Messieurs, sortirde  cette  position.  Cest 
à  ta  Chambre,  â<jui  appartient  une  si  noble !!• 
che,  de  la  remplir  ;  c'est  surtijut.  et  je  ne  crains 
pas  de  le  dire,  c'est  surtout  aux  députés  noit- 
veaux  qui  ont  eu  le  bonheur  de  ne  pas  vivre  as 
milieu  de  nos  (li.<icusstoRs  politiques  {Kire*  ou 
etnlrt.),  qui  viennent  dans  cette  «nccinle  libres 
de  tout  engagement,  c'est  surtout  A  eux  de  se 
prononcer  et  de  porter  ta  majorité  où  ils  verront 
ta  justice.  Quant  à  nous,  nous  sommes  tout  préla 
à  les  aider  k  vaincre  faus  rien  leur  demander 
de  la  victoire,  {.ipprobalioru  ctttx  extréadUt.) 

U.  GalsM,  minûtrf  di-  riiufrucrton  fniMtfM, 
le  demande  pardon  à  la  Chambre  de  prolonger 
encore  ou  moment  celte  discussion.  Peut-4tre 
aurais-jc  hésité  A  prendre  la  parole  si  l'hono- 
rable prénpinant  qui  descend  de  cette  tribune 
n'y  avait  renouvelé  contre  ta  politique  du  ml- 
[liïliHr  un  reproche  qu'il  a  déjà  plusieurs  fois 
fait  letentjr  icî.ctdont  avanl-liieronaentretenn 
la  Chambre.  Ce  reproche,  que  la  Chambre  me 

K^rmetie  de  le  dire,  il  m'appartient  d'y  répondre. 
n  accuse  la  polilique  du  ministère  SHm  la  re- 
production de  l!i  Keïiauralion,  de  tendre  vers 
l'esprit  de  la  Restauration,  et  ce  qu'on  appelle 
l'organisation  aristocratique  de  la  France.  Mes- 
sicurï,  depuis  quelque  temps  on  a  beaucoup 
parlé  ici  de  conciliation,  d'une  politique  étran- 

§6re  au  passé,  et  qui  s'occuperait  exclusivement 
e  l'avenir.  Oe  aue  vous  venei  d'entendre  me 
parait  dans  une  singulière  contradiction  avec  les 
diiipositionâ  qu'on  annonce,  ijrèt  bitnl  irit  bUn  l) 
Je  ne  m'en  plains  pas.  je  ne  le  regrette  pas. 
j'accepte  le  débat  sur  le  passé  comme  sur  le 
présent. 
U.  Chai-kwaale.  le  demande  la  parole. 

U.  <àalB»l,  laimùlre  de  tintiruelio»  ^MtlffW. 
Uue  la  Chambre  ne  s'en  alarme  pu;  Je  ne  la  re- 
tiendrai pas  tongiempd,  et  Je  n'y  porterai  oj 
paMiOD  m  amertume.  Il  est  vrai,  liessieurs,  plu* 
sirurs  d'entre  nous,  et  mol  en  particulier,  puis- 
qu'on me  fait  l'honneur  de  me  désigner,  nous 
avons  pris  quelque  temps  part  k  la  politique, 
nous  avons  ramuli  des  fonctions  publique»  sous 
la  Restauration.  Je  ne  pense  pas  qiie  ce  soit  à 
ce  simple  fait  que  le  reproche  s'adresse;  je  oe 
pense  pas  qu'on  veuille  renouveler  ici  ce  pria- 
cipe  de  l'émigralion  qui  condamnait  à  la  nullité 
les  citoyens  durant  de  longues  années  pendant 
let^quelies  le  ))ays  avait  un  gouvernem<'nt  régu- 
lier qu'il  reconnaissait  et  auquel  il  obetssai). 
Cest  sans  doute  au  caractère  de  noire  conduite, 
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<le  nolm  politique,  de  uoue  iaducDcc  soui  la 
Restauration  que  le  reprovbe  «'adt«»«e- 

Bti  biitn,  Ifesiiieiira,  vous  avex  entendu  avant- 
hier  un  boQorable  et  trè«  6lwiuent  orateur,  dont 
je  regrette  en  ce  moment  l'an^ence,  «oiis  l'a»ei 
enteudu  dirv  que,  pendant  les  ir>  années  de  la 
Reslati ration,  c'euil  jon  parli,  ses  tuais,  qui 
avaif[)t  coiiàlaiuroent  pris  en  oisiu  la  cause  ûvs 
liberli'!!  |)tiLliquea,quiaTaieDt  défendu  la  Kraiic« 
contre  les  violences,  contre  Osprit  de  réaction 
et  de  persécution,  qui  svaiual  ttos  ceme  ré- 
clamé jiour  elle  les  loalilutioiu  que  lui  inrimet- 
tait  ta  Ctiarts. 

En  Térilo.  «cttsteurît,  je  refirette,  je  le  répète, 
que  rtiunuratfle  orateur  ne  soit  pae  ici  présent; 
mais  ses  paroles  n'éuienl-elles  pas,  je  vous  le 
deniaDde.  un  démeoli  à  tous  ros  souvenirs,  à 
tout  ce  que  vous  avez  entendu  pendant  ck* 
Va  sQnéeadonttiu  •mut  fiilretieni?  (juavun»- 
nous  tait,  Ueesicuts.  â  cetlv  iïikmiuëï  Nous 
avons,  mes  amis  et  moi,  puiMju'on  niotilii^e  A 
œe  mettre  en  caitte,  nous  aTon.«  sinct^rement  et 
coasiamniHnt  traraillé,  pendant  que  nous  pre- 
nioiis  pttrt  de  pr^s  ou  de  loin  au  gouvernement, 
sincèrement  travailler  h  fonder  en  Fmnce  la 
loooarciiie  constitutionnelle,  i  réaliwr  laCtiarte, 
t  introduire  dans  ie  gonvernement  la  réril^  et 
I»  sinoénté. 

Il  (n'est  aisé  de  rappeler  ici  quelques  fatttqui 
ne  laisseraient  pa&,  s'il  «n  était  besoin,  le 
moindre  dotitëà  la  Cliambre. 

K  quelle  époque  apfartienneni  les  lois  qui 
sous  sont  rcKlée*  de  ces  ITi  ans,  et  qui  ont, 
non  pas  accompli,  mais  commencé  en  France 
le  système  du  gouvernement  représentatif  cl  de 
la  monarchie  consliimionnellf?  à  quelle  i^pfjquc 
■pnartlent  cette  loi  des  élections  qui  a  fondé 
rélectioi)  directe  el  qu'on  se  crut  obligé 
d'attaquer  et  d'abolir  quand  on  voulut  atta- 
quer ta  France  aonvclle  ?  A  quelle  époque 
appartiennent  c«8  lot»  qui  ont  réalisé  la  liberté 
de  ta  presse,  attribué  tes  délita  de  la  presse 
au  jury,  cl  fait  sortir  cette  législation  de 
romiêre  dan»  laquelle  elle  s'était  jusque-là 
Irataée.  réclamant  toujours  la  liberté,  et  tou- 
jours incapable  de  ^a  fonder  entièrement?  Je 
pourrais  citer  d'autres  lois  ;  je  cite  celles-là, 

ÎiTce'qu'elles  sont  rostccs,  parce  qu'elles  lout 
eveDU«e  te  fondement  de  noire  droit  coo&ti- 
tutionnel,  A  quelle  Opoquc,  Je  le  demande.appar 
tiennent  ce^  lois'^  A  l'<^|>oque  où  mei  amis  et 
moi  nous  exercions  quelque  inHucnce,  bien 
Incomplète  et  souvent  bien  contestée,  dans  les 
conseils  du  gouvernement.  Certes,  Messieurs,  je 
puis  le  (lire,  cette  influence  n'a  pas  été  vaine, 
stérile,  elle  a  produit  les  lois  dont  je  vous  ai 
parlé. 

Klle  avait  aussi  d*aa(res  conséquences.  i,>[)Di? 
on  iirélend  nous  faire  oublier,  quand  un  parle 
de  persécutions,  de  réactions,  du  violences,  q^ue 
c'étaient  mes  amis  et  moi  qui  nous  élevions  in- 
cessamment contre  l'esprit  violent,  réacteur, 
persécuteur  de  U  majorité  de  la  Cbaoïbre  de 
181  &! 

On  prétend  faircoul>tierqneceHtpourécbappor 
&  cet  esprit  que  mes  amis  et  moi  avons  provoqué, 
amené  l'ordonnance  du  b  septembre,  qui  a 
arraché  la  France  k  la  tyrannie  et  aux  pùnln 
dont  cette  majorité  la  meoBçùl...  {Triibiim.'  trit 
bUn!)  Kn  vérité,  je  suis  honteux  de  rap;ioler  ici 
ces  faits,  d'Ctre  onti^  de  les  rappeler;  ils  sont 
ai  simples  «t  si  notoires  que  c'est  une  sorle  de 
bonté,  je  le  répète,  d'être  oblifrà  de  les  rappeler, 
k  cette  épo<n>fl>  notre  éloge  en  raison  oe  ces 
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faits,  de  celte  conduite,  rulentisiait  dans 
bouche  des  partis  qui  aujourd'hui  nous  atta- 
quent, ie  dis  dej  partis,  je  devrais  dire  du 
parti .  un  s«ul,  un  muI  parti  ÉUiil  alors  contre 
iHHis.  C'est  celui  qui  liier  s'attribuait  le  mérite 
de  la  douceur,  de  la  clémence,  de  la  libéralité; 
c«  parti  seul  nous  attaquait  alors.. .«T'rdi  MtrNf 
Irtsbi^n.'i 

Ktqu'a>l-it  fait,  je  vous  le  demande,  ce  parti, 
quand  il  estarrivéaui>ouvoir.  quand  unë  elTorts 
constant?,  pour  prévenir  le  retour  du  l'esprit  de 
l'ancien  r-'^ime,  iMur  maiutenir  les  classes 
nouvellement  élevées  i,  la  vie  polili<tuc  dans  lee 
droits  que  la  Hérulution  avait  conquis,  pour 
réaliser  nos  institutions  constitutionnelle», 
quand  ces  efforts,  au  bout  de  quelqueiii  annéen, 
ont  été  forcés  de  céder  aux  intrigues  qui  s'aei* 
talent?  Ou'a-t-it  fait,  ce  parti,  quand  il  a  eule 
pouvoir  dans  les  maiiisà  son  lourr 

ie  ne  veux  point  suivre  des  exemples  que  je 
désapprouve;  je   ne  veux   envenimer  aucune 
passion,  mais  permetlei-moi  de  citer  quelque^! 
lois,  quelques    mesures  qui  apparlicanent  ^H 
l'époque  et  au  parti  que  l'on  a  vantés.  ^* 

Save^vous  quelles  «ont  les  lois  qu'il  a  pro- 
posées, qu'il  a  fait  voter  en  partie?  c'est  la  M 
sur  le  sacrilège,  c'est  la  loi  sur  le  droit  d'aînesse, 
la  loi  sur  l'indemnité  des  émigrés,  la  loi  sur  U 
presse. 

Je  pourrais  on  citer  une  fouie  d'autres.  Bt  si 
des  iuls,  Je  paisse  aux  mesures  politiques,  que 
diral-je  de  la  guerre  dK^paifuc,  de  celte  guerre 
qui  a  été  semer  la  lyranoie  dans  unpavs  or 
avec    une    protection     bienveillante,    siiicêr 
ai'tive  |>:)ur  les  pr^inîors  e^Mis  du  gauveme 
ment  ccnstitullonnel.  peut-élre  il  e&i  été  pos- 
sible de  prévenir  les  maux  qui  ont  pe«é  sur  lui 
depuis   ce  jour?   iTrit  bi^n!)  Ou    vous    de- 
mandait Iiîer  si  nous,  nous  inlerviendHnns  ei 
Espagne,  pour  y  protéger  nos  nrim^ipes,  comi 
la   Rettauratioa   y    était    allée    pour    çroi 
(ter  les   principes  de  l'absolutisme.  Uessieu 
je  ne  sais  vm  ce  que  nous  ferious,  ni  quel  par 
prendrait  le  tcouverDemenl  du  roi,  si  a  m 
slié  devenait  impérieuse  :   mais  je  sais  qni 
jusqu'ici   nous  n'avons  pas  eu  beMin  d'iote 
venir  matériellement  eu  fUpa^c,  pour  y  fai 
triompher  nos  prtncipea  :  je  *nu  qti  il  a  sufli, 
U  mort  du  roi  d'Rsp3^;;ne,  de  dire:que  nous  re^ 
connaissions  l'héritière  de  son  trOne,  et  que  T 
France  fui  prêterait  son  appui  moral.  Je  Mii 
dis-je,  qu'il  a  suffi  de  cette  déclaration   pou. 
commencer  eu  Espagne  le  régime  consiitu- 
lioiinei  et  prêter  force  au  gouiernemenl  d'une 
ri-inmc  el  il'un  enfant,  et  que  sans  intervenir 
matériellement,  pour  aller  faire  triompher  un 
principe  au  deU  des  Pyrénées,  nous  avous  fait 
jusqu'ici  triompher  nos  priucipes,  sans  qu'il  en 
ail  coûté  à  la  France  ni  un  homme  ni  un  écu. 

l'oîj  nombreiutt  :  Très  bien  !  très  bien  ! 

M.  Cinliei,  uiinbln:  Jt  Ciiutru<lioit  puèlifM. 
Je  ne  poui«erai  pas  plus  loin  celte  comparaieoa. 
Messieurs;  il  me  serait  ai»é  de  la  rendra  antit, 
saitclante;  il  me  serait  aisé  fie  >eter  4  la  léte 
de  rorsleur  des  noms,  des  souvenirs  qui 
feraient  rentrer  bien  avant  en  mots  de  dé- 
mence et  de  générosité  qui  sont  sortis  de  sa 
bouche.  11  me  serait  aisé  de  lui  dire  que  pas  ou 
caporal  n'a  i>u  trouver  grâce  à  celte  triste 
^wquc.  { l'iiv  niniatû>n.) 

le  110  veux  pas  m'arrétcr  À  ces  sourenlrs,  et 
je  me  hAte  de  dire  que,  mémo  à  celte  époque, 
parmi  Icsbommcs  qui  souleusienl  le  gooverne- 
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ment  awiiiel  aou«  étloiu,  inet  amis  ei  moi, 
complètement  élrangen  «t  ulvertairc»,  miH 
dans  [es  Chambres,  9oil  en  dehorti.  que  oiËmc 
parmi  le^  bommea  oui  le  Mulenaient  ,11  y  eu 
avait,  dîB-Jp,  qui  adoptaient  sincèrement  la 
iDoiiarct]i(>  comititulioniielle.  qui  voulaient  son 
mainUtn.  qui  croyaient  qu'il  Callait  passer  de 
MlM  butes  ui  gouvernement,  «t  le  soutenir 
arttne  k  ce  prix. 

Je  <li«  ix\i.  MttN^K-urf,  pHrcv  que  je  Di^  >cux 
bleu«r  aucun  esprit  et  aucune  connciciice, 
parce  quejt^  vaux  que,  nir'Uio  parmi  iv*  bonimee 
KTec  lèsquelii  nous  n'avions  «lors  aucon  |rap- 
port,  que  nous  comUattion»,  or  sache  que  cei 
esprit  de  baiue  et  d'hoâtililé  dont  on  leur  parle, 
n'a  Jamais  existé  de  uolrs  parL  Je  veux  qu'ils 
sachent  que  nous^  les  défenseurs  obâiinés  de  la 
monarchie  constitutionueile,  mus  roalons  lui 
rallier  kHiji  les  hommct  qui.  i  cpKlqDe  époque 
que  ce  sotl,  »ou«  toutes  le*  fonoes,  k  truveo 
lies  fautes  que  nous  avons  coml^attui.-».  ont  ci'- 
pendant  accepté  celte  forow  dv  ^ouvi.'^rni'ineiit. 
4wnvaincu9,  par  l'exp^rieaoe,  qtw  c'est  la  .-«eute 
Qili  convienne  en  France. 

Bt  la  coni'iliaiton,  dans  notre  bouche,  Uessîetirs, 
n'est  pas  un  vain  mot,  une  ligure  de  rbétoriqui-, 
une  arme  de  circoosianc«;  bous  avoa»  v^ritii- 
'UemeDt  l'esprit  de  la  monarcMe  constitution' 
a«llei  nous  voulons  rallier  autour  du  trdue  que 
iK  Révolntion  de  JuiUeta  fondé,  tous  les  hommes 
qui,  k  quelque  époque  que  ce  soit,  de  quelque 
manière  que  ce  soit,  uni  luit  acte  d'adbéeion  à 
^4a  monarchitr  l'iinstilutionuellc,  la  regardent 
>mme  le  seul  cr>uv<'rneUR'ul  qui  couvi^nt  à  la 
rance,  et  lui  rendront  les  armes  quand  elle  leur 
nontrera  qu'elle  ne  porte  point  u'armes  contre 
HX.  {TtH  iua;  tfttMen!) 

Uessieurs,  en  1789,  ce  que  voûtait  la  France, 
tout  le  monde  en  convient,  c'est  ta  monarchie 
teonslitutioiini-llc.  C'était  lA  tout  ce  que  les  parliii 
proclamaient,  c'était  le  ra-a  universel,  te  vœu, 
4-00  dit,  de  l>  miltiouï  d'électeurs. 
Bli  bien  l  quels  sont  le«  ennemis  les  dangers 
lu'a  rcncontriia  la  monarchie  constitutionnelle 
lepuia  qu'elle  a  ewavé  de  s'élever  en  franc«7 
ral>ord  des  homme»  de  l'ancien  régime,  des  par- 
isauR  de  l'absolu  li^nie  t^om  une  forme  quel- 
'  aqu^t  ensuite  ceux  qui  voulaient  antre  cnoiie, 
ïpwtisana  de  la  Képnblique  et  de  r.inari-liie. 
:  psis  permettet-moi  d'ajouter,  un«  Iroiâiënie 
asse  d  ennemis  qui  n'était  pas  la  moindre,  celle 
Ses  hommes  qui,  eu  voulant  sinct^rement  la  mo- 
narchie cunstitatigaDelle,  n'en  savaient  pas  les 
^oonditiou5,  ne  connaissaient  pas  comment  on 
"ande  les  gouvornemcnls  réguliers,  à  quel  prix 
I  but  acheter  l'ordm  social,  quelles  limites  il 
lut  apporter  aux  libertés  individuelles,  comment 
M  pouvoirs  peuvent  se  constituer  et  s'exercer, 
louD  mot,  quelle*  aant  lus  conditions  régulières 
et  durable*  du  système  reiir^Minutif.  Bàucoiip 
[ÎTboLi   ;  ii'iri'ux,  sinc^ies,  qui  voulaient  ce 

Kl'  il  pleins  d'illusron*,  d'erreur»,  de 

niect  1.  un  iiQt  beaucoup  oui  4  la  cause  qu'ils 
tvonlaient  aerTir  ;  iù  se  sont  bien  souvent  laissé 
Mptratner  par  des  Idées  anarchiques,  par  les  par- 
llisaDs  de  la  République.  Bt  ceet  la  ce  que  je 
lidisatH  l'autre  jour,  quand  Je  parlais  des  erreurs 
Fde  1791.  Bt  ne  croyez  pas,  Sessiears,  que  j'ai 
noiiiu.  que  je  veuille  ici  accuaer  les  personnes? 
laon.  Messieurs,  je  sais  que  parmi  les  amis,  parmi 
les  admirateurs  de  la  Consiilulion  de  '.•!,  il  y 
svBit  une  fouk  d'amis  sincères  de  la  monarcbic 
coiiEtitulionnclk',  mais  je  le  rt^)ète.  ils  n'en  sa- 
nieot  pas  les  conditions;  U  n'y  avait  dans  cttte 


Constitution,  dans  les  ideua  qui  l'avaient  enfantée, 
que  désordre'  et  anarchie^  c'est  dans  ce  sens  que 
je  les  ai  accusée.  Je  nui  entendu  imputer  à  per- 
.'ii>an«^.  ni  mauvaises  pa^^i'lu^,  ni  mauvaises  in- 
teniionâ.  j'ai  parte  d'i^rteur^,  d'erreurs  fatales 
qui  avaient  beaucoup  nui  à  c^tte  grande  et  belle 
cause  de  la  m>:inarcliie  constitutionnelle,  qui  de- 
puis 1îb*J  a  clé  la  pensée  nationale.  Voilà  \x  que 
j'ai  voulu  dire,  je  le  maintiens  aujourd'hui.  Je 
luaiiition»  que,  si,  sous  la  Itestau ration,  nous 
aToiiH  rendu  quelques  eervices  k  la  liberté  et  an 
régime  eonatitutionnel,  c'est  parce  que  nous 
avons  constamment  travaillé  ft  ^bstiluer  î  ces 
doctrines  anarchiques  et  Mibvcrsives  de  tout 

fouvernemeot  régulier,  les  vi-riiablM  doctrines 
e  la  liberté,  les  véritables  iiiée^  pratiques  des 
eouvcrnements  réguliers-  Voiliile  principal  ser- 
vice, perm«ltei-itK>i  de  le  dire,  que  nous  ayons 
rendu  Alamonurcliicconttilutionnelle.  Pcat-Ûre 
avons-nous  eu  ainsi  l'hunueur  de  lui  faire  faire 
un  pas:  peut-être  nous  avons  contribué  à  ce  que, 
au  moment  où  la  monarctiie  qui  s'a|>pelaitseu(e 
Wgitimeest  tombée,  le  payant  comims  les  con- 
ditions d'un  gouvernement  régulier,  et  ne  soit 
pas  rentré  dans  les  voies  dépkirnbk^s  dans  les- 
quelles il  s'était  perdu  en  01  ;  Mi'ïsienrs,  c'est 
I  expérience,  l'expérience  acquise  par  d«  longues 
révolution!!,  et  éclairée,  fécondée  par  les  1&  an- 
nées paisibles  de  la  il  est  un  rat  ion,  par  1«  dUcas> 
sitfiis  de  cette  époque,  c'est  cette  expérience  qui 
a  mis  la  Pnncc  en  étal  de  soutenir,  en  iS^. 
ces  «rand*--*  épreuves.  La  dilTérence  qu'il  y  a 
aujourd'hui  entre  la  France  de  IS30  et  fa  France 
de  nst',  c'est  que  la  France  de  1S3û  est  expé- 
rimentée et  prudente;  c'est  qu'elle  veut  ce  que 
voulait  ta  France  de  89,  la  monarchie  conslitu- 
lionuelle.  rien  de  plus,  rien  de  moins,  mais 
qu'elle  le  veut  avec  lumière  avec  sagesse,  avec 
expérience,  et  qu'elle  en  sait  les  condlltons.  Voili 
la  dilTérenfi-  qui  carncu-rise  les  deoi  époques; 
et  cette  différence,  peinieltci-moi  de  Je  dire, 
peut-être  mes  amis  et  moi  n'y  sommes-nous  pas 
complètement  étrangers.  (JHtirqiu't^aKi^/fnM'iir) 

Je  ne  nrolongerai  pu*  cette  discussion.  Mes- 
sieurs; jai  voulu  uniquement  caractériser  ce 
que  nous  avons  constamment  enu-ndu  cl  fait, 
mes  amis  et  moi,  sou«  la  Reelauraiitin.  Soit  que 

nous  pritiiotis  une  pari  plus  on  ri'T-tfTe  au 

gouvernement,  ïuil  que  nous  i<  '  ,ns  l'op- 

position, nuu»  avons  consl%m.:.L...  .  .lessé  1« 
miïmes  principes,  nous  avons  marciié  dans  les 
mêmes  voies.  Nous  le  faisons  encore  aujour- 
d'hui, Meuieurs;  nous  nous  trouvons  dans  une 
silualinn  analogue:  nous  avons  également  k 
lutter  contre  les  hommes  qui  voudraicnl  le  retour 
de  l'ancien  régime  et  de  ratisoluti^mc,  contre 
ceux  qui  veulent  la  République  et  les  hasards 
de  nouvelles  expériences,  et  contre  Cfux,  au- 
jourd'hui en  bien  moindre  nombre  qu'en  1791, 
et  dont  le  crédit  e»t  bien  plus  faible,  mais  en- 
core inllucnts,  qui  méconnalHent  les  conditions 
de  l'ordre  social,  d'un  gouvernement  régulier, 
de  la  monardiie  coostitaUonnelle. 

Uui,  Uessieurs,  nous  luttons  encore  contre  ces 
mêmes  danser»,  contre  ces  mejne«  advnsalres, 
et  oout  recherchons,  nous  pounuivoos  ce  que 
nous  avons  cherché  et  poursuivi  eous  la  Restau- 
ration, ce  que  la  France,  ce  que  le  parti  national, 
le  parti  que  nous  appelons  aujourd'hui  le  juste 
milieu,  et  qui  n'est  autre  que  n  majorité  natio- 
nale, a  voulu  constamment,  ce  quelle  roulait 
en  1789.  ce  qu'elle  veut  aujourd'nui,  c«  qu'elle 
obtiendra,  comme  elle  a  déjà  commencé  a  rol>- 
tenir,  si  elle  persévère  fermement  dans  le  mèiM 
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bnt,  <\int  la  même  unité.  t\  ellssail  se  coii'lutK 
coia>ni!  <illE!  t'a  tiojà  liiiU  si  elle  ne  finquiËle 
d'aucune  cUmeu%  cl  s'occupe  uiiiqui'rneut  de 
mtller  ù  elle  tous  lus  ho  Hincsqui  violent  U  mo- 
oarcliic  constituliotioelle  et  oompriinoeui  ce 
qu'il  Taul  faire  pour  la  contefTer.  [Har^ei  pro- 
Unqéei  i'ustntuwnt.) 
<M.  Charaguiule  monte  à  la  trltHine.) 

N  Oilllnn  llarrsi.  Jo  tlemaud«  la  parole. 

H.  4'li>rMni«ulr.  Mebsieun».  og  QC  Mnt  paa 
des  (aiU  persouaelsàrbODorablcpnkipiQanttiue 
je  vleas  dénoncer  &  celle  (ribune,  et  dont  j'au- 
rab  &  lui  decnaitdcr  oonple  :  non,  c'est,  de  ses 

firincipea,  qu'il  nous  déclarait  nai^uères  n'avoir 
atnaÏR  déKCttés,  «voir  prore&KH  toujours.  Le  pre- 
mier de  cet!  principes,  celui  sur  lequel  s'est  as- 
tise  la  royauté  noureUe  que  la  France  a  élevée 
de  «es  mains,  t'a  été  le  principe  de  la  souvcrai- 
Deté  nationale.  Bb  bien  '  ce  principe  sous  U  Itcs- 
tauratlnn,  commeut  rhon')nit)li>  if.  Uuiul  l'a-t-ll 
traitëf  (Bidtmatiotu  nombretta.) 
Une  voix  a*  dfUre:  Pas  de  porsounalilél 
M.  de  Brlqnevllle.  Ah  !  vouf  permcUei  l'at- 
taque et  ne  roulez  pa$  (Iv  la  d^rcnsct 

M.  l'banuiraale  Messieurs,  je  te  répète,  il 
s'acit  Ici,  non  pas  d'iocrimi nations  personnelles, 
mais  de  principes.  Les  laits,  kiessieurs,  on  peut 
iea  oublier,  mais  les  priacipcs  tamals.  Le  dan^r 
e^it  U:car  si  tous  conlietrappiiralion  d'un  prin- 
cipe nouveau  â  celoi  qui  s'en  est  port*  le  dé- 
tracteur, qu'oseriez- vou£  en  attendre  dans  l'ap- 
SlicatioD^Bti  MenI  voici  comment  l'honoralile 
.  Guizol,  ol>éissant  sans  doute  à  ta  sincérité  de 
ses  convictions,  dénonçait  sous  la  ReiitauratioD 
le  principe  de  ta  souveraineté  populaire,  sur  le- 
quel, il  ne  faut  pas  s'y  tromper,  repo«e  la  ro<raut^ 
iiDUvelie. 

•  ...  Je  sais  ce  qu'ont  do  faux  et  de  périlleux 
les  opinions  les  plus  accrÉditéus  de  nos  jours, 
et  je  ne  me  sens  pas  disposi  &  lléclilr  le  genou 
dorant  elles-.. 

•  l>es  idée»  qu'on  peut  rmrder  comme  f;éné- 
ralemeal  répandues  dans  la  France  nouvelle, 
celles  que  le  pouvoir  redoute  si  fort  quand  il 
les  appelle  des  doctrines  anarcbiquee.  et  dé- 
daigne si  imprudemment  quand  il  les  nomme 
des  théories,  je  crois  recouitaltrc  qu'on  peut  les 
réduire  aux  trois  axiomes  suivants,  qui  formenl. 
J'en  conviens,  dans  une  uouibreu»c  classe 
d'hommes,  une  sorte  de  crtio  populaire  en  ma- 
tière de  gourefoemenl  : 

<  La  BOUTeratocIé  du  peuple  : 

•  Point  d'aristocratie,  point  de  privil^es, 
point  de  claisificatioo  légale  et  flxe  de  la  so- 
ciété, etc.  • 

Voilà  les  deux  premières  de  ces  opinions  po- 
pulaires accréditées,  devant  lesquelles  on  pré- 
tend  orgueilleasement  ne  pas  lléchir  le  genou... 

M.  <ànli«l,  minitire  de  PitutrMtivn  jniiliqut. 
Cerlaiueiseni,  non. 
in  etiUrn  Lisui  le  reste! 
Qttel^*e4  voix  ■  X  ta  question  1 

M.  CJursHanlc..  Bi  se  résamftRt.tlesRieiirs, 
voici  comment  l'honorable  U.  Guiiot  appr^iait 
en  lui-même  le  principe  de  la  souveraineté  po- 
pulaire :  •  Voilà  tout  ce  qu'il  x  a  de  légitime  et 

•  auioii  tout  ce  qui  reele  aujourd'bni  de  puissant 

•  dans  un  principe  en  lui-mCme  absurde  et 

•  barbare.  » 

U.  Cala*!.  miHtttrt  it  fiiuInKlton  pnhii^»e. 
Oui,  Uonaieur,  >e  le  répète,  dans  ce  sens. 


U-  Cluip«Mnale.  Votiï  av'ci;  dit:  -  d'un  pr^n- 
•  cipe  en  lui-EiiOnK-  alwordiî  et  Itarbare,  «  Kh 
bien,  votre  or^tueilleuM  raison  s'élèvera -tel  le 
encore  contre  un  principe...  {Interruption  aa 
emtre.)  Mes^ieura,  notre  situation  est  grave.^ 
{UouMinent  nigatl{a»x  centrât.) 

M-  Tltient,  min'ulre  de  t'inUrie»T.  Parc«  que 
vous  comprenn  mal  un  livre,  la  situation  n'estj 

pas  gravp  [Kjur  ci-la. 

M.  rh»rHm*nte.  Avanl-hieroQ  est  vcnii  re- 
porter A  cette  tribune  un  principe  que  nul  de 
nous  n'a  voulu  reconnaître,  le  principe  de  la  lé- 
ttiiimite  d'âpre  lequel  les  nations  sont  subor- 
données aux  gouvernements  ;  nous,  nous  avons 
toujours  professé  le  principe  contraire,  d'après 
lequel  les  couvernemenis  sont  soumis  aux  na- 
tions. Voila  dans  quel  seux  nous  entendons  et 
nous  avons  toujours  entendu  le  principe  de  la 
souveraineté  du  peuple...  {Inttrruptiùn  aax  ctn- 
iret.i  i:omme  j'avai»  l'honneur  de  le  dire,  ttn 
autre  principe  s'est  produit  il  la  tribune,  et  lors- 
que il.  le  ministre  de  l'inlcrieur  est  veau  le 
combattre,  toutes  nos  sympathies  ont  été  avec 
lui.  Uaia  les  sympathies  ne  tout  sea  coltfiffues 
ont-elles  suivi  les  nôtres  ?... 

U.  Gulsvt,  miitulrt  ie  Viiulrvetiim  pvhli^vt. 
Oui,  Monsieur. 

M.  Chammanlt!.  J'avoue  que  je  ne  le  crojail 
pas. 

M.  Cahot,  minUIr*  ie  l'irulrhclion  publi^ve. 
Je  vous  l';i'.''ure,  >lonsieur. 

U.  i'hBr«m«Hle.  J'accepte  cette  assurance, 
et  te  me  peruicttrai  seulement  de  prier  l'hono- 
rable M.  Duizotdeconcilierare^  cette  assurance 
qu'il  vient  de  nous  donner  aujourd'hui,  ce  qu'il 
écrivait  il  y  a  W  ans.  ^Br^Us.  InterrapHon  «ro-       , 

neasieurs.  J'avouerai  franchement  qu'il  m'eat^| 
impossible  de  suivre  une  discussion  de  cette  ^ 
manière;  la  Chambre  n'étant  pas  disposée  à 
écouler,  ne  voulant  pa^  miime  la  discussion,  ce 
serait  une  contrainte  morale,  dont  Je  me  sens 
incapable,  que  d'aller  pins  loin.  Je  me  déclare 
donc  dans  1  impojjibltité  .absolue  de  développer 
davantage  ma  pensée.  yUraili  (tiMrt.]  ^^ 

Voix  à  jfaMcAtf  :  Pariei  !  paHex!  ^M 

U.  OmIb*!.  tnittulre  dr  l'inttruetiea  pubti^tu.  ^^ 
Je  demande  i  dire  un  mol  de  ma  place... 

U.  ijitnr«n.  Si  quelqu'un  doit  être  entendu, 
c'est  l'orateur  qui  est  à  la  tribune.  iBraii.) 

U.  ttalxol,  mmitlre  de  l'inttrttetiùtt  pmbliquf. 
Je  prie  l'honorable  orateur  de  me  permettre  lui- 
même  de  dire  un  mol. 

Je  n'ai  aucune  objection  k  faire  à  ce  qu'il  con- 
tinue la  iMture  et  le^i  réflexions  dont  il  veut 
bien  lee  accompagner.  ^j. 

Je  dois  seulement  dire  k  la  Chambre  qu'eUBMj 
n'entend  pas  sans  doute  que  Je  convcrliatc  cetla^| 
enceinte  en  une  an^ne  pMIosophique.  Je  per-^^ 
sisledans  loutcs  les  iipinion^éi-rltes  dans  le  livra 
qui  est  en  ce  moment  sur  la  tribune,  et  Je  IM 
regarde  comme  parfaitement  en  accoro,  en  har- 
monie avec  les  principes  qui  président  aujoor- 
rlhui  ii  notre  gouvernement,  et  avec  les  senti- 
monts  que  mon  IwnoraUe  ami.  U.  le  ministre 
de  l'intériour.  a  exprimés  hier  A  la  tribune. 

Aiur  Cimlr^f  ;  Très  bienl  très  bienT  (Vlm  n»-j 
meur  aux  exlriinifé$.\ 

Voix  Mfnbrewn  :  Lisez!  Um!...  COB 
voire  lecture  < 
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M-  <'li«rNma«le.  Messieurs,  fort  de  la  ^éc]^- 
nlion  qii*^  vous  venez  d'cnlendre,  j'ai  le  droit 
dVii  ondiit*  que  ce  qac  M.  le  minislrdderins- 
Ituolian  publique  mainli-nuit  alors  comine  doc- 
itiae  anarehique,  il  lu  mainlicul  encore  comin4> 
élément  d'anarchie  aujourd'hui  ;  qui>  ce  qu'il 
déMVouait  alors  il  le  <le«avove  aujourd'hui.quc 
ce  qu'il  voulait  altir*,  aujourd'hui  il  le  veol- 

Bti  bien  '.  que  d^-savouait-il  ?  que  Toulait-il 
aloK*  Le  voici.  Un  m'a  Inviiéi  lire  cet  écrit, 
je  vais,  Me«âieur#,  le  relire. 

Ttix  à  foMlu  :  Usez!  liseï  tout! 

H.  TbU.  Il  fBut  donc  lire  l'ouvrage  tout  eo- 
T 

Velje  Mm^eatet  et  tonfia  :  Il  bal  lire  (oat  I 
(aruil.) 

M.  I«  Pr^ftM«iii.  Vous  invilGi  à  lire,  et  vous 
a'écpatei  paslGardei  \v:  silence;  c'est  prolonger 
la  discussion  inulilein»nt. 

U.  Cttarunaule.  Je  lis  oe  passai  remar- 
quable : 

•  Ufl  idées  qu'on  peut  rexaider  comme  géné- 
ralemeDt  répandues  dans  la  France  nouvelle, 
celles  que  le  pouvoir  redoute  si  tort  quand  il 

^l«fl  appelle  des  doclriDCi»  anarchique4,Hd^i^iie 
si  imprudenimeiii  quand  il  les  nomme  des  tbéo- 
ries,  je  crois  qu'on  p«ul  les  réduire  aux  trois 
•xiomea  suivants...  •  Klnlemptio».) 
I         n»ntvrt  tvtz  :  Voui  avei  déj&  lu  celai 
I         Voix  àt  la  gavthe  :  Altcndci  donci 
^^L  Let  prtmiiret  voix  :  Cela  D'à  aucun  rapport 
^^bvec  les  idées  d'aujourd'hui  - 
^Hi  U.  ClumMMHle.  Messieurs,  je  le  déclare  dv 
^BuNiveau,  il  m'est  impossible  de  conlinurr  une 
discusaioa  avec  ces  interruptions  pcrpiMuelles. 
Or,  vous  voulei  la  discussion  ou  vous  ne  la 
voulez  pas  :  si  vous  la  vûuIce  loyale  et  fraoclie, 
la  première  conditiou  d'une  frandie  et  loyale 
discussion,  c'est  au  tnoias  d'accorder  attention 
et  silence. 
Oc  tovUt  paru  :  On  VOUS  l'accorde! 
M.  le  PrésMenl.  On  ne  vous  raccorite  pas, 
puisqu'on  vous  inlerrompt  sans  cesse- (juand  un 
orateur  n'esi  pas  écouté,  il  n'y  a  ptt  liberté  de 
discussion. 

U.  Cniset,  mtnii/f*  <f«  Cintinctio»  putliqtu. 
Je  prie  U.  le  président  de  faire  remarquer  a  la 
Cbambte  que  j'ai  moi-même  provoque  la  lec- 
ture. 

U.  I«  l*réaldcBt.  Vous  avei  demandé  le  a- 
lence.  mais  on  ne  l'accorde  pas.  ^tlruitcroùtani.) 

IM.  Charamaule  descend  de  la  tribune;  l'agi- 
talJon  redouble  dans  tous  les  rangs  de  l'Assem- 
blée.) 

II.  €'faaratn««le  (avec  fta,  de  ta  plate).  Je  me 
déclare  <lan.s  l'impuissance  de  remplir  mon  maii- 
l^piMiun  4e  murmuret  dont  M  teettotU  in- 
m.) 

Pimiean  (wi*  aitx  Cfniret  :  PaHeï!  parlet! 

M.  Ir  Pi-t^Hl4«nl.  La  lUiaïubrv  vcul-elte  fermer 
la  diecussiOD? 

M.  t.»ltue(4etaptae^).h  demande  qu'il  soit 
consigné  au  procès- verbal...  (Vioe  IndtmptiM.) 

Aitx  emlrei  :  Que  l'orateur  lisel 

U.  l^nur-  (è  la  tr^ne).  Voe  interruptions 
se  m'impuseronl  pas  fiîlence.<Ob.'oA.0Ala place 
de  mon  bonorable  collègue,  le  n'aurais  pa«  quitte 
la  tribune:  mais  puisqu'il  l'a  quittée,  comme  ce 
serait  abuser  des  mocnuflls  de  la  Chambre,  que 

T.  xa. 


de  me  miaire  à  rechercher  i  ta  tribune  les  pas- 
sapes  qu'il  a  cités,  (>our  en  drinocr  lecture,  je 
dem.tniie  qu'il  soit  constaté  au  ptoc^verbal 
qu'un  (It^puié,  voulant  répondre  à  un  ministre, 
a  été  otilit!é  <ie  quitter  la  tribune  par  les  inter- 
ruptions de  la  majorité...  Je  proteste  avec  lui 
contre  cette  Krsnnîe  :  il  n'y  a  plus  d'ind^n- 
dance  de  la  tribune.  (Vialtnti  murmim  ewc 
MB/rw.) 

tM  mem^Tf  Jet  etntrtt  :  A  l'ordre,  l'oratearl 
Quflqvn  coin .-  Si  !  si  !  il  y  a  indépendance. 
(bnùl  tûnlin».) 

H.  4e  SJwa«B.  La  preuve  qu'il  ;  a  indépen- 
dance, c'est  la  manière  dont  roui  paries  a  la 
Cbamnre.  {Agilation.) 

M.  aiadl«r  de  MoDijau.  Je  demande  la  pa- 
role. 

U.  le  Préoideai.  Je  déclare  que  la  parole  e«t 
h  H.  Charamaule;  je  l'invite  k  monter  à  la  tri- 
bune, et  j'adjure  la  Chambre  de  garder  le  silence 
qu'elfe  a  eu  le  tort  de  ne  pas  ocdenrer. 

Aux  exlrimiit*  ;  C'est  vrai,  très  bien! 

M.  CbaniMMilc.  Je  renonce  i  U  parole. 

Aux  eenirri  :  khi  ah! 

Voix  ncmbrfittfs  :  Si,  si,  parlez,  parles! 

U.  le  PrésIdeaC.  J'invite  U  Chambre  k  garder 
le  silence  dans  son  intérêt,  daus  l'intérêt  d'une 
libre  discussion,  tjuand  un  orateur  a  l'intention 
de  citer  dos  passa^,  c'est  lui  qui  est  juge  de  la 
mesure  de  la  citation,  sauf,  s'il  n'est  pas  exact, 
A  Hn  rcdillé;  mais  si  pendant  qu'il  lit  on  l'in- 
terroiopl  i  chaque  mot,  il  est  évident  que  l'om- 
icur  tie  jouit  plus  de  la  liberté  de  discussion,  on 
le  trouble,  et  on  ne  peut  pas  se  vanter  de  l'avoir 
écoulé.  J'invite  la  Chambre  à  garder  le  silence 
pendant  tout  lu  temps  que  durera  la  lecture. 

IV  teulet  parts  :  Très  bien!  très  bien! 

U.  naruuiale.  Voici  ce  que  je  lis  dans  cef 
écrit  imprimé  depuis  M  années  : 

<  Je  xiis  ce  qu'ont  de  faux,  de  périlleux,  les 
opinions  les  plus  accréditées  de  nos  jours:  je  ne 
me  «eus  pas  djs|m8é  à  Oécbir  le  genou  dnvant 
elles.  MaLi  le  fait  grave,  le  fait  imjKrieux,  c'est 
le  mouvement  de  l'esprit  humain  qui  tait  au- 
jourd'hui de  la  pensée  une  puissance  pour  ainsi 
dim  temporelle.  • 

Vollft,  Mesaeurs,  une  idée  dont  l'auleur  pour- 
suit le  déveloupefflent  Jeedéveloppemeuts  n  ajou- 
tent rien  k  l'idée,  ils  sont  utiles  «ans  doute  daus 
la  pensée  de  l'écrivain;  mais  ce  serait  fatiguer 
inutilement  votre  attention  que  de  les  repro- 
duire complètement  devant  vous.  J'arrive  donc 
au  point  où  l'auteur,  recueillant  sa  pensée,  la 
résume  en  ces  termea  : 

■•  Les  idées  qu'on  peut  regarder  comme  gêné- 
nilemenl  répandues  dans  Ta  franie  uouvvllo, 
celles  que  lu  i>ouvoir  redoute  si  fort  quand  illea 
appelle  di-s  ductrines  anarcfaiques  et  dédaigne  si 
imprudeioment  quand  il  les  nomme  des  Théo- 
rie*, je  crois  reconnaître  qu'on  peut  les  rédalre 
aux  trois  axiomes  suivants  qui  (ormenl,  j'en 
conviens,  dans  une  nombreuse  classe  d'bominea, 
une  sorte  de  cr^th  populaire  en  matière  de  gou- 
Tememeiil; 

•  La  souveraineté  du  peuple; 

•  Point  d'aristocratie,  point  do  privilèges,  point 
de  cUssilication  légale  et  Bse  de  la  sucieié,  etc.  • 

Telles  étaient,  Messieurs,  deux  croyances  gé- 
nérales répandues  dans  la  France  nouvelle,  de- 
vant lesqueli»  on  ne  se  sentait  pas  disinsé  à 
jUckir  U  9flHHi,  (Tétait  donc  aux  propositions 
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iDTerges  que  «  ri'jiorlait  la  pËiu^  iff  l'ijcrivain, 
(Jïwute~.'<->."^'<^.'"f  GViIail  wiT-  I'  -.i.i  ■.■..rnJHtiti 
du  peujïli.s  i:"i:Lait  puur  ^ari^  ;  i  pour 

les  jtrivilr.-i -.  injjr  lit  d«-..__..  u.^iilc  l-I 

&Hi  <lc  :  <  lue  milJlaieul  le»  couTwtîoiiâ 

d'olurs  •'.!■  I- 

Vou»  vui<^^  tout  de  âiiit'f  la  conséquence,  c'est 
qu'on  irapa?puti»uloirs'aiiatlierdepui_-.Pltî'j'on 
ue  '  .'luabicmenl  proL-éder  51  ii 

kl)  I.  [oeDl  des  idoeaqu'ouaLi 

1  cutU;  tfjJijUL'  :  «ior*  qu'il  s'agira  Ua^ijlmiLT 
la  iHiUTuruiDelt!  du  l'cupti-  kI  rorvini^adi/ii  Boa 
arutocratique  de  l;i  traiH'f,    '  1  .  < 

de  proâcrirtt  le  i)riviliii;f,,  .i  . 
gale  et  Bxc  de  laMH^ictvqucivi-iusnoui»  .-i^m^j 
QOurtUf,  iivct:  laijueile  ou  se  atfclarail  eu  (>kiu 
dJâsentiiiiuLit.  devai»  laquelle  i>n  dË<:laniit  qu'où 
D'Biait  liuKt^iiienl  (tii;)ijîe  i  (I^tAir  le  genou,  cotû- 
miîiil  reiii|i|it"a-i-oii  i-^tie  nibaioiiï 

Oq  doun*it  slors  la  mesure  de  ce  qu'on  Ëlait 
diiipu«4  ft  faire  un  jour  (luaDd  on  itérait  préposa 
aux  <le^Llnée3  d'ua  «raud  peuple 

Vou»  voyez  comiôeui  u>uW  la  pensée  m  r6- 
eunie  dutia  celle  expresïiuu  que  J'ai  €ité«  tout 
ï  rimire  :  après  uuc  fouk-  de  dércIoppemenU  à 
l'aide desqueU  on  cf^aiedt-jublilicr  celle  (wuâêe, 

Jue  ce  ne  soui  là  que  de»  erreurs  populaires, 
OQi  I  :'  ûe  d'jii  pau(  itutTriyer,  duiii  il  ne 

doit  liu  uouipic,  voici  cummeut  ou  eu- 

toldail  JUau.liT  et»  «l)lIHOIt*  ; 

t  Voila  luut  or  141111  y  a  de  lé^time,  et  aïKCÎ 
lotit  en  qu'il  tc»ie  oujourdltui  de  puissaiit  dans 
un  principe  lU  lui-iovime  obturde  ni  bcrbare.  • 

^'  ■■•'.■i\'.  Me»!>ii'uri(,  le  principe  du  U  wuve- 
pulaire  Mrait  eu  lul'Lufiuie  abiurtU  ai 


L. 


Mais,  Mi-ï«iuurs,  je  voua  le  demande  eucore, 
eur  quel  iiniii'iiit:  avei-vom  nni*.  >iir  quoi  prio- 
leipe  la  [i .  le  Élevé  I  :  ilu  Louis- 

IPlliliiJpe  .  -     i-i-ïûUS  i  ,  ,       '  le  n'eu 

OOlUlUiï  que  i  EMii»  ceiae  eu  iuUi;  1  le  principe 
dsla  lù^iiliiuilë  et  celui  lie  la  fliiuviraineUi  po- 
pulaire, ou  le  trOue  ue  Uùu  -,  repose 
fiur  le  priuupe  de  la  auuvbr.i<  ijiairu,  ou 
il  repuae  £ur  le  priucipe  de  l;i  u^niuuuï,  ebose 
que  pcmouiie  uo^rait  proclamer  ici. 

Mais  si  l'ou  proicrii  le  {iriiictpe  de  lu  Muve- 
raiuelu  populaire,  sur  quoi  ailei-voui  asseoir  ce 
ti  I  '  >M  par  la  naliouï  ce  sera  donc  aur  b 
■I  i  aiwolue  de  l'un  et  do  l'aulre  priii- 

Ui^  :  1.  jiuevci-vtiUÉ  un  lr6ne  refusant  »ur  une 
DcKattuii?  {ti^uitUi!  ii^alez'-i 

Vu^ei  rartjumiaUalioii  du  principe  de  la  léKJ- 
UiuiU^,  cuiiiiueul  a-t'il  prétendu  jut!er  U  KévuUl- 
liou  du  Ju.;!.':  \lr-.âjiiurs,  ïùub  le  savcï,  pcr- 
tontlu  ui-  ou  a  dit  :  llaiit  ^i  p^ir  les 

ordouuuii'  ''-->  \  avait  ntain]-'''  -^  ^'■'^  ter- 

IDOUIH,  U)Ult:loi>  un  piincit>e  eeill  <  <\tu- 

veuluil  alor»  |>our  sa  tiuteie.  l)ai).->  i  Liait 

6t:ril  uumi  le  priuci(N:  île  k>ii  iuviui;iljiiii(;;  ,j|iiii.>> 
UfM  luu^ur»  euii  puM<^  eu  axioiiie  lu  uiajiinie 
que  le  lui  ue  Mtirail  mal  lâire-  IJoae  Cti^iks  X 
n'aïait  |uui  mal  iJut,  luaia  il  a^ail  eUi  uiul  eon- 
leille.  Uue  talliiil-il  donc  taii-e  le  leuiltjuaia  (les 
3  joureï  U  lallail  mettre  en  jugement  les  lui- 
□iatre^,  les  coudauiuer,  et  replacer  âur  le  Iriïue 
Cbarles  X  mal  ooaseillé  salement.  \'»ilii  l'ar^^'u- 
meiilatiou  d'un  partisan  de  U  légitimité. 

Ôue  lui  avei-vous  répuudui'  que  pouviei-vous 
lui  réponlre-* lli»sieurs.  00  vous  rappelait  avant- 
tiier  au  nuiu  de  quel  principe  U  uation,  avant 

rt' "    ' '   Tïue,  avail  uiauKeigle  le  droit  et 

I'.  >ui'  un  irùne  uouTcau;  011  rup- 

[K;,.;..  ,^.. , ;^  par  lesqueliee  H.  le  ^aide  d«» 


sceaux  roclaroait  alors  iDÎ-mAme  l'énoncialion 
textuelle  dans  le  pacte  uouTcau  du  {iriocipe  du  h 
la  souveraineté  du  peuple:  cl  si  j'eusse  priSvuH 
la  discussion  qui  me  reiieat  h  la  tribune,  et  je  ^ 
regrette  de  ne  l'avoir  pas  prévue,  j'aurais  pu 
meure  aussi  *ous  les  yeux  de  la  Chambre  lea 
paroles  énergiques  et  non  6quifaqae»  de  l'ho- 1 
iioraltia  U.  Cersil,  réclamant  alors  la  pruclama- 
liua  textuelle  du  principe  de  U  «ouverainoliS  du-J 
peuple  en  ti>le  de  la  Charte.  ] 

m\  bien,  lowque  le  cabinet  proclame  «ans 
cesKe  l'unanimité  de  ses  prineiiiea  el  de  wn  coa- 
viclifins,  qu'on  nous  explique  uonc  celte  profeg-  '. 
sion  de  foi  de  M.  le  garde  des  sceaux  et  les  cou- 1 
victioa»  insuées  et  actuelles  eucorc,  H'il  faut  l'ea 
croire,  de  U.  le  miuistre  de  l'instruction  pu- 
Utque. 

Rh  quoi,  c'iJtait  donc  un  principe  abturde  et 
barbare  en  Itti-mime  flue  M.  le  garde  de*  sceaux 
voulait  faire  insérer  Jiins  If  pacte  fomtumenlal? 

Celte  unanimité  n'était  donc  qu'un  vain  mot  ^1 
dont  personne  n'est  dupe;  mais  quoi  que  cer-^| 
taiuj  nomu)e.j  aient  pu  pemer,  les  cfaoses  ras-  ^V 
lent  avec  toute  leur  lorce.  ^ 

La  nation  a  renversé  un  tr6ne,  elle  en  a  éleTé 
un  nouveau:  or,  la  force  brutale  ne  crée  pas  le 
droit.  Ueite  prétendue  nécessité  sur  laquello  on 
3  voulu  taire  repO£«r  l'élablissemeal  du  7  aottt, 
ce  n'est  qu'un  dieu  aveugle  aux  maius  de  1^ 
qui  ue  coni>tJlue  i>as  le  droit. 

U  fallut  au  delà  de  cctUi  néce.'dilé  un  principe 
vivilianl  qui  pût  lévitiiuer  ce  qui  fut  Tait  le  len-  ^| 
demain  de»  i  jour.'>.  Uù  était  ce  principe?  U  ^| 
«'est  trouvé  dans  la  manifestation  spontanrô  du  ^i 
V(fc-u  national.  Oui.  Mâisi^urs,  c'ast  le  vu;u  na- 
Itoual  qui  a  appelé  au  trûnu  le  roi  Louis-I'lil- 
lipl*  ;  mais  ce  vœu,  aans  doute,  était  lét-itime, 
ce  n'éUil  pa*  l'expression  de  la  force  brutale 
irloiiipliante,  c'était  l'eiprej.'iion  d'un  droit;  ce 
•Jrv'ii  °e  trouve  dans  le  priiicij>«  de  la  souverai- 
nvlr^  nauoiiale  que  U.  le  ministre  det'iustruclioo 
publique  a  oâé  déclarer  un  principe  eu  lui-ffléme 
absunle  et  barbare. 

li  taut  donc  to  reconnaître,  ce  princiiw  est 
aujourd'hui  la  base  sur  laquelle  repuiiQ  le  trdue 
que  la  nation  elle-même  a  fondé.  Ce  principe 
doit  demeurer  au-dessus  de  toute  atteinte,  et  je 
ne  vois  de  logique  rélutatinn  dei  prétenlious  ue 
la  leRllimiie,  que  la  proclamalion  franche,  sin- 
cr^rc,  sans  arricre-peasée  du  principe  do  la  sou- 
veraineté populaire.  Est-ce  à  dire  ir-:  •  ■  rrjn- 
cipe  soit  un  prmijpe  de  désordre  et  ,  ce- 

rnent V  Non,  Messieurs:  et  l'on  se  me,i..  ;,..  ^J^.dO- 
iiefflenl  sur  lus  idées  que  nous  iiouti  sommes 
iailes  de  ce  priucipu  :  par  cela  mOuft  que  le 
viiju  nulioual  «'est  manifesté  quand  il  avait 
droit  de  le  faire;  par  cela  même  le  L'oii'.<rna- 
menl  qu  il  a  loudé  devii:iit  le  i  .  it| 

vrai.sculdevanUequelIes  voliiiii  Iles 

doivent  s'abaiâser.  s'iiKliner. 

L'est  1  ce  litre  que  nous  avons  salué  l'avéne- 
nient  de  Louis-l'bilippc.  que  nous  «ommes  toti- 
iuuts  dévoués  k  la  garde  de  son  trOne  et  de  la 
liberté  dont  ce  trône  n'a  éié  que  ta  ttarauiie  ; 
air  il  uê  faut  pas  s'ï  méprendre,  le  prince  loi- 
uiéme  l'a  déclaré  itans  la  maenanimitâ  de  ws 
résolutions,  et  tous  vuus  rappelez  les  paroles  de 
U)ui»-Phdippe,  quand  la  couronne  lui  a  étd 
offerte  |>ar  la  nation.  Est-ce  à  des  scnlimciiU  (le 

per **!'■■    ■!■;■ ''^dualité,  à  des  seoU  menu 

d'-  iL-ea  cédé? 

i; -,  .:  _  .L..^ré,  quand  Us  n ■••■-•■'<-.  !« 
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couronne,  uu'd  n'acceptait  que  par  :: 
pQrsoDJiel  1  exercice  de  la  royauté  qi 


qi:.  i_.  .uil 
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offerte. P2r cela  même  11  ado  nouveau  proclamé 
Je  priucipL-  tlv:  la  Bourerainet*!  du  peuple,  et  il 
en  a  ri:cuiiiiu  lu  juxtiL-e,  la  sainlolé,  cl  il  âainsi 
r«futô,  Je  la  manière  la  plus  (léreroploire,  ces 
erreurs  que  )l,  k>  ministre  <te  l'insiruclion  pu- 
blique faùiait  itnprimcr,  il  y  a  14  aiin,  en  qua- 
liltaiil  (le  principe!  absurde  et  barbare  eu  lui- 
m^tite  ce  (irinctpe  tiur  li-tiueî  repose  la  oionar* 
cbie  de  Juillet. 

)l.  €tNi);*l,  minulre  de  TimlriKliim  pvbtipie. 
Je  prte  llionorable  membre  de  laisser  le  livre 
aar  la  tribune.  Je  u'ii  que  quelques  mots  à  dirv 
à  U  Cbaintire  : 

réprouve  ciuelque  emb«rrae  h  prolonger  cett<' 
discussion.  Voilà  bieu  des  auucvG  quo  je  D'ai 
relu  le  livre  dont  on  viimt  d'ciilrtU-nir  U 
Cbanibre-,  mais  je  répète  eucoro  ce  que  je  di- 
eais  tout  h  l'beure,  je  oe  dâavoue  aucuoe  des 
opinions  qui  y  sont  contenues,  parce queje  sais 
que  ce  que  je  pensais  alors,  je  le  pense  ejicore 
aajOQirt^ui...   {Kurmunt  à  gaïuAe.) 

Vfixau  cenlTe  ,-  LaiiUiez  répondre! 

M.  Cbarlen  C^^déIo  Je  demande  ta  parole- 

H.  ttoliftl,  minitlre  de  rimtrvelvm  pubiûive. 
J'ouvre  le  livre  A  l'endroit  Btéoie  oO  me  l'a  re- 
mis l'tioQoraUle  orateur.  Je  ne  cherche  pas  un 
autre  pa:wa|;c,  et  je  prie  la  Chamtire  de  me  per- 
mettre de  lui  lire  avec  un  peu  de  juile  et  dans 
■ou  devHoiipemcai  ce  dont  on  ne  lui  a  lu  que 
qtiel<|ue«  ptiraseM.  Je  «uis,  je  le  répète,  embar- 
raâdé,  car  c'<»t  une  discussion  pureotent  ^tiiio- 
•ophlque  et  duo  pulitioue...  {lnUrruplu>i»  à 
aaiu^.)A  mon  tour,  je  JernanderaJ  le  ttilencc. 
Je  demande  la  |K-rmi»«i'jD  do  dire  d^ius  iiucl  moi 
i'enlendaiâ  et  j'expliquais  alurs  l'opiuiua  conte- 
nue dan»  ce  livre. 

Je  disais  que  je  croyais  reconnutlrc  trois 
axiofnes  :  la  sonveraineK!  du  peuple,  puiM  d'a- 
ristocratie, point  de  privilèges,  etc. 

Hainienant  je  lis  : 

*  Uon  dessejn  n'est  point  d«  discuter  philoso- 
pfaiqueoHinl  ces  axiomes:  Ils  contiennent,  dans 
leur  vaste  «ein,  toutes  les  questions  qui  n'ont 
cessé  d'agiter  1  bomme  et  le  monde  :  questions 
qui  ne  se  labsent  pas  toucher  en  passant.  Je 
veux  seutefflent  savoir  quel  eït  le  vrai  sens 
qu'attacbe  h  ces  maximes  générales  le  public 

!{ul  les  professe,  ou  tn^mo  y  croit  sans  les  pro- 
e»jer.  jc  veux  en  elTet  rocliercber  si  elles  ne  ri^ 
cèlent  que  l'anarobio,  u'olTrvnt  aucune  crise  h 
l'^autoritÉ,  ne  renferment  pas  enfin  le  gvrme  mé- 
ODonu  de  quelque  prok-ssion  de  fui.  de  tiuclque 
svntbolc  politique,  propre  i  devenir  k^  drapeau 
rune  société  nul  veut  être  régulière,  et  la 
doclrii>eavû(iée<i'un  pouvoir  qui  veulMrefon.  • 

LaCliambre  voit  que  rinlcnlion  de  cepaisaee 
était  précisément  de  rechercber  ce  qu'il  y  avait 
de  vni  dans  ces  maximes,  et  comment  elles 
pouvaient  être  le  drapeau  d'une  société  qui  veut 
ôtre  ré^ière,  et  la  ijoctrine  avouée  d'un  pou- 
Toir  qui  veut  Être  fort.  Yoicicomment,  Messieurs, 
et  ddts  quel  sens  je  le^  ai  entendues,  et  crois 
qu'elles  doivent  être  entendues. 

i  Kt  (laloid,  qu'euleniieul  aujourdliuî  par  la 
souveraineté  ou  peuple  ceux  qui  s'en  portent 
les  défenseurs?  est-ce  l'exercice  constant  et  di- 
rect du  pouvoir  par  U  totalité  des  ciloyeas;  ils 
ont  déclaré  te  peuple  incapable  d'exercer  par 
lOi-DiAme  le  pouvoir,  et  lui  ont  ré««rvé  seule- 
ment le  droit  de  le  déléguer,  c'est-à-dire  d'y  re- 
DODcer,  sauf  A  le  reprendre  pour  le  déli-guer  i 
d'autres.  J'entre  dans  celte  bypolb^-  Qu'en- 
t«id-oa  par  cette  délé^on  dn  pouvoir  T  Est-ce 


l'élection  universelle  de  tous  les  pouvoirs,  et, 
dan»  (iliaque  éli'ctiou,  le  suffrage  unirersel  î  &a 
fait.  A  cyu|i  sdr  peisonnu  n'y  pMisc;  en  droit, 
cette  Ira  11- In rm* lion  de  U  ikmvcraincté  do  peu- 

61e  ne  fait  que  la  rendre  pliu  ali«urde  encore. 
Ile  la  fonde  i^ur  ce  principe  que  nul  n'est  tenu 
d'obéir  au  pouvoir  qu'il  n'a  pu  choiaj,  aux  lois 
qu'il  n'a  pas  consenties.  Que  devient  alors  la  mi- 
Doriié?  .^on  seulement  elle  n'a  pas  cbobi  le 

Euvoir  qui  a  été  élu,  elle  n'a  pas  consenti  les 
s  qui  onl  i^lv  faites,  mais  elle  a  élu  un  antre 
pouvoir,  clk>  a  voulu  d'aulres  lois.  De  quel  droit 
la  majorité  lui  impusera-t-ellu  l'obéissance  f  Du 
droit  de  la  force?  Uais  la  force  n'esl  jamais  un 
droit.  Dira-t-on  qoe  la  minorité peulse retirer? 
Mais  alors  II  nW  a  plus  de  peuples  :  car  les 
majorltée  et  les  minorités  variant  tans  cesse, 
si  a  cliaque  occasion  la  minorité  se  relit*, 
bientôt  la  société  ne  sera  plus.  11  EÎat  donc 

3ue  la  mioorité  reste  et  se  soumette.  Vollï 
onc  la  souveniiuclé  du  peuple  encore  une  fols 
transformée  ;  elle  n'est  plus  que  la  souverai- 
neté di;  la  majorité.  Que  uevicnt-elle  sous  cette 
nouvelle  forme?  U  minorité  est-elle,  en  effet, 
dévouée  eu  «sclave  k  la  majorité  f  Ou  bien  se- 
rait-ce que  la  majorité  a  touj^our*  raison,  sait 
partaiiemeot  et  ne  veut  jamais  que  le  bien  ?  11 
faut  choisir,  il  faut  affirmer  on  que  h  majorité 
a  droitnur  la  minorité,  ou  qu'elle  est  inrailliblc 
L'iniquité  est  d'une  («rt.  I  absurdité  de  l'autre. 
Evidemment  ce  n'est  p<jinl  U  ce  que  pensent,  ce 

aue  veulent  les  bummcs  mêmes  qui  altaebent  au 
ogme  do  la  souveraineté  du  peuple  le  principe 
et  le  talul  de  la  liberté. 

•'  (.hie  pensent'Us  donc  et  que  veulent-ilsf 
Quel  sens  a  pour  eux  ce  dogme  prétendu  qui  ne 
pas»e  de  transformation  en  Iransfomiiiiion  que 
pour  apparaître  toujours  plus  faux  et  pluï  iui- 
pralicable?  Ils  te  protestent  cependant,  ou,  s'ils 
n'osent,  lis  rinvtx|uent  au  fond  du  cŒur,  et  en 
déduisent  toute  leur  p^dilique. 

•  Voici  le  fait.  Pefi'taiil  bieu  des  slècle«  le 
gouvernement  de»  naiious  modenies  n'a  en  pour 

trtnclpe  el  pour  n>«lf  que  des  intérêts  privés, 
fterand  nombre  était  non  i^eulemeui  gouverné, 
mais  possédé  par  le  plus  petit  nombre  qui,  seul 
maître  de  la  loroe,  s  attribuait  aussi  tout  le  droit. 
Par  degrés  la  force  s'est  répandue  horsderétroile 
enceinte  oâ  elle  résidait,  fa  sphère  des  rtcbesses, 
des  lumii>r«ft,  de  toutes  les  supériorités  réelles 
s'est  lïlar^ie.  Le  droit  dn  petit  nombre  a  été  dis 
lors  mrs  en  question,  et  comme  un  droit  ne 
peut  être  attaqué  que  par  un  droit,  c'est  dans  le 
grand  nombre  quon  on  a  ctierciié  un  pour 
[«lire  en  ruines  celui  du  petit  nombre.  Ainsi 
est  née  la  théorie  de  Is souveraineté  du  peuple: 
elle  a  été  le  prétexte  rationnel  d'une  nécCMlé 

firaiique,  un  point  de  rnJllemeut  offert  aux 
orces  maiiiriellcs  par  suite  du  di^placemeut  des 
forces  morale*,  t-i  pour  tenuiner,  au  nom  d'une 
idée,  une  question  dé  poovoir  déjl  résolue  dans 
le  fait.  C'est  une  cxprewion  simple,  active,  pro- 
vocante, un  cri  de  guerre,  le  signal  de  quelque 
grande  méumorphose  sociale,  une  Uiéorie  de 
circonstance  el  de  transition.  • 

^n  ceatn  :  Très  bicnl  tr^  bleui 

H.  4iitU«l,  miuutre  de  CimtnieHoti  puUtpu. 
Je  continuerai  la  Jeaure  si  la  Chambre  le  dé- 
sire. 

Ail  centre  :  Onl,  OUI,  lisexl 

M.  <iuli«l.  minulre  dt  CinttrHelwt  i»ihUq%it. 
Je  demande  i  la  Chambre  la  permission  de  lai 
lire  tioe  MUle  pbr&se  dans  laquelle  je  résume 
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moD  opinion  sut  I«  iteas  raisonnable  que  j'al- 
Utctie  a  la  souieniatté  du  peuple. 

feix  nombreMet  .-  Oui,  conliniiei! 

tl.  CniMl,  miniilre  ie  {'ùutrwtion  jhliltçiiir 
auamf)  :  •  Qoe  U  révolntion  soit  nnl«,  6t  sa  ric- 
toir«  a*uir6e;  on  parlera  encore  de  la  souve- 
raineté du  pftuple,  mais  par  14  ou  désignera  el 
réclamera  simplement  le  fçouTemement  des 
Intéreu  généraux  par  upposition  an  gouverne- 
ment de  (els  ou  tels  inhîrâts  prirés.  O'csl,  en 
en  effel,  tout  eu  qu'en  iciuk'nt  par  «;s  mots  les 
boinniesmâin»<|ui  sccruienile  plu»  fcruiemcnt 
altacti^  &  ta  Ihâorie.  l*r««M!i-let  tic  la  ramener 
à  des  Icrmea  prëci».  de  l'adapter  dann  la  t\- 

Îueur,  '\\i  céderont  de  poste  en  potite,  »e  per- 
rout  en  esplicatiaos,  en  palliatifîi.  en  détours: 
et  cette  prétendue  souveraineté  <Iu  peuple,  si 
terrible  par  les  souvenirs  de  guerre  qui  s'at- 
tachent \  son  nom,  se  réduira,  dans  leurs 
propres  mains,  i  n'être  plus  que  la  domination 
sAre  et  r^gullfirc  des  intÉr»s  dominant  «n  effet 
dans  lu  doutc)  ordre  social.  ■■ 

iluj  centra:  Tr^  bîcnt  très  bieni  nous 
n'avons  pas  d'autre*  doctrines,  nous  n'avons  pas 
d'autres  principe». 

H.  6«li«4,  minittre  de  Viiulruetion  fubliqHe. 
La  Chambre  me  permettra  de  n'ajouter  aucune 
conclusion  fi  ce  ûiio  y  viens  de  dira  ;  uc  que  je 
pensai»  alpr»,Je  le  pense  aujourd'hui,  et  je  crois 
que  c'est  sur  la  souveraineté  nationale  ainsi 
enteuduQ  que  repose  notre  i;ouvernem«nl. 

(Or  RombreKX  ayplattdituauttlt  t*eci4ent  à  m 

(U.  Charles  Comte  monte  à  la  tribune  «t  attend 
[«  tilence.) 

H.  le  ■*r^«l4eiil.  Si  la  Chambra  ne  veut  pas 
fermer  la  discussion,  je  ia  prie  d'écouter. 

M.  Ckarle»  C'oaii«.  Messieurs,  je  suis  monté 
&  la  tribune  uiiiquemenl  pour  rOpondre  4  de; 
accusations  que  u,  le  ministre  a  dirigées  du 
cAté  des  bancs  oA  je  sî^^,  en  Taisant  le  tableau 
des  mîuv:ir-">«  in?st'ins,  Je*  préjuges  oti  des 
Tau  lit  irn  h'nuou.  U  a  accusé 

Ae  !  hie  les  membres  de  ce 

oKû...  \ih'n.''j^ivjii  aix  hane  liet  minutrCt.)  M.  te 
miniitrv  voii«  a  dit  qu'on  n'entendait  ftn  aucune 
mani^^re  k-  f^ouvcnit^invnl  représentatif.  Bh 
bieni  i\  le  ininislie  mma  a  accusée  d'avoir  des 
id^s  aiiarcbiques  (Hrvit.).  mol  )e  l'accuserai 
de  corruption  et  de  noleoce.  (Rwnuw  a* 
entre.] 

Sans  revenir  sur  l'Iùsioire  de  ta  Restauration, 
il  est  quelques  faits  que  je  demanderai  la  per- 
mission de  citer,  et  si  c«  qui  arrive  auiourtThui 
n'atuit  aucune  Ijaisou  avec  ce  qal  s'e«i  passé  il 

Il  a  'X  ans,  je  ne  prendrais  pas  ta  parole  pour 
ta  rappeler. 

Huis  quand  je  vois  une  liaison  intime  entra 
t^  qui  s'est  |>aïsé  en  liiTi,  mifi  et  1:^17  et  oe 

3111  se  pnssu  aujourd'hui,  il  doit  mYtra  permis 
tt  le  dire. 

Ucssieurs,  le  ministre  n'a  pris  aucune  pan 
aax  mauvaise*  loi«  qui  ont  été  rendues  à  celte 
^jMque:  mais  pourrait-il  noi)«  dire  quels  ont 
été  fe<  hommes  qui  ont  préparé  les  lois  de  cea- 
aurat  i^ourrait-ilnousdire  quels  sont  les  hommes 
qui  ont  rédigé,  exécuté  la  loi  sur  les  eoui^  pré- 
rttalesî 

M.  le  vaml»  Jaaberl.  LaCliarte  VotlB  défond 
de  rechenlier  le  s«rr<'t  des  votes. 
U.  de  Driqnrdile.  Je 
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ipardons.  Monsieur,  ce  n'est  qu'avant  1814  qu'élis^ 

lu  défend, 

U.  DanBaai.  C'est  contraire  à  la  Châtie. 

M.  4«  Brl^at-vllle.  C'est  encora  une  de 
mauvaises  interpret-iiions  de  la  Charte. 

Pltaifun  voix  .'AU  qoesUoo  I  Parles  s 
i'amiiisticl 

M.  Ip  Pre«Idcnt  La  Chambre. depuis  3jour9, 
m'a  rendu  dirUcile  le  rappel  à  la  question;  car 
c*cst  du  oonsttntemonl  Je  tout  le  monde  qu'on 
u'e«t  pas  KHCoro  entré  dans  la  question. 

yoix  mmbreiun  ;  C'est  vrai  ! 

M.  1«  Pràitient.  Le  rendez-vous  a  été  doni 
aux  orateurs  sur  un  autro  terrain  ;  il  a  été  don 
et  accepté,  et  il  ne  m'a  pas  été  possible  d'ioter^ 
venir,  puisque  tel  était  te  vœu  de  la  Chambre. 
Ce  n'est  qn'aprèâ  la  fermeture  de  la  discussion 
fçéoérale  que  la  Chambre,  j'espère,  seniirA  la 
Décessllé  d  établir  une  séparation  complote  entre 
tout  ce  qni  aurait  été  dit  dans  la  discussion  ap- 
pelé* générale  et  la  discussion  de  la  loi  qui 
commenoera  après. 

H.  de  Kalvftndjr.  Je  demande  è  H.  le  prési- 
dent la  permission  de  lui  soumettre  une  obser- 
vation. 

Je  croîs  que  c'ttt  le  vœu  do  la  Chambre  d'avoir 
une  discussion  pleine  ut  entière  sur  des  ques- 
tions de  principes.  Mais  moi  qui,  gritcc  h  Dieu, 
dans  toute  ma  vie  n'ai  jsmais  participé  &  U 
rédaction  d'aucun  projet  de  censure,  qui  les  ai 
toujours  combattus,  et  qui  sous  tous  les  régimes 
les  combattrai  encore,  je  crois  devoir  faire  re- 
marquer, dans  rinlérét  de  la  Chambra,  que  nous 
ne  sommes  pas  ici  pourdisculerdesquesUons  '~ 
personnes,  que  ces  questions  ne  sont  pas  dlg 
de  nous.  le  demande  que  l'on  rentra  dans 
discaasion  de«  questions  de  principes,  des  qu< 
tiens  de  partis,  même  parce  qu'elles  tiennent 
la  nature  de  notre  gouvernement,  mais  qne  l'on 
n'agite  pas  des  controverses  biographiques,  jwur 
lesquelles  la  Chambre  n'est  pas  envoyée  ici  pat 
la  France. 

Àa  cmire  :  Tris  bJenl  très  bien! 

U.  Cbarle»  C«nilc.  Messieurs,  la  dlscussioi 
que  vous  venu  d'entendre  et  que  je  contin 
avait  bien  quelque  rapport  avec  des  quesiioi 
biograpblqne»,  mais  |e  n'entends  entrer  ' 
aucune  discussion  particulière.  Je  soutiens 
lement  qu'il  est  de  mon  droit  de  demandai 
a  préparé,  qui  a  voté  les  lois  sur  les  cours  ««- 
vAlalee  (.Vourvoii  bruit.),  comment  et  p«rqul  a 
été  mise  à  exécution  cette  loi. 

M.  de   Marnlcr.  (}u'VSt-ce   qiM   COlt    peut 
prouver? 

M.  l'Iurle»  C«iiil«.  Qu'est-ce  que  cela  proare? 
Ju  vais  voue  le  dire. 

M.  le  ministre  a  pris  une  grande  part  aux  lois 
qui  ont  préjtaré  la  liberté  de  la  presse:  je  veui  ' 
lui  rendre  justice,  je  parle  de  la  loi  de  I(tl7  su: 
les  élections.  Quant  à  U  loi  sur  la  presse  de  tttl9, 
M.  le  ministre  ;  a  pris  beaucoup  de  part,  j'oi 
conviens;  mais  voudrait-il  nous  dire  commeni 
et  par  qui  ces  tnémes  lois  ont  été  renversées... 
N'e^t-n.^  pas  par  les  hommes  qui  le<  avaleol 
fail'-.^.  iiarce  qu'elles  n'avaient  pas  00  les  ré«l- 
tatii  qu  ils  s'en  ébiicnl  promise 

Voix   mus  extrémilét  :  Oui.   c'etf  cda  ;  c'est 
vrai! 
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de  Dritinrville.  Je  vous  demande  mille  |      H.  SnUvl,  nûttùfre  A»  t'iiuirMt\a»  pHUi^M. 
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fClAiDbr*  dM  MpnU*.]  RÈGNE  f)B  LOOIS-PaïUPP».  [i  Jwtiw  1833,] 


■Hiiê  alors  sorti  da  ^oaTâmeaMOl,  et  lou»  men 
iBia  aiusi- 

H.  Odri«N  Barrât.  Bn  1817,  qui  a  attaqiMi  la 
loi  électorale'?  {AjUation.) 

Qiulquet  memAret  :  Cc  n'esl  pas  la  qaestioDl  A 
la  qaestion  ! 

SI.  I«  Pr^ldeai.  i'inTïte  la  Cbaiobre  au  si- 
lence. 

U.  Ifr  «Ani«  j«ubrrt.  Uonsfcur  le  Préciikot, 
TOUS  lie  dexM  pas  sauttrir  fXlte  diSCuwhMi  qui 
devient  personnelle. 

M.  I*  PrënMcni.  Je  vous  rappelle  i  l'ordre. 

Monsieur  Jaulic-rt;  wDulcx  le  président. 

UessieurN.  li  tol'^raacc  de  la  Chambre,  et  jo 
déclare  qu'elle  a  été  granile... 

U,  Ir  «-«mlr  JnultcrI.  Trop. 

H.  Ir  iv«->ia«ai  U  Taule  1  qui?  elle  a'esl 
peu  au  président 

Unff  l'olx  au  centre  :  Si  I 

H.  le  Pré'IdfHt.  Monsieur  iauberl,  je  toiw 
r^jKlle  à  Tordre,  parce  que,  je  le  n^pëte,  toob 
n'aveipa^  te  droit, qoand  je  fai8  mon  devoir,  de 
m'interRelierdirMteinentcommevousrarexfait. 
La  tolârance  de  la  Cliaiiibrc  a  été  grande,  elle 
a  cru  le  devoir  Ai  l'iniporlance  de  la  question 
elle-m^me:  et  comme  dee  sentimenl;,  quoique 
étrangère  à  la  diacuHioa  d«  la  loi,  [lOiirraieDl 
agiter  beaucoup  d'esprits,  elle  a  touIu  leur  pei^ 
mettre  de  se  fairo  jour. 

ta  question  d'amnisUe  arant  été  rattachée  & 
la  di»cus8ioa  actuelle,  se  présentait  avec  des  seu- 
timenla  de  douceur  et  de  modération  d'un  e(Ai, 
et  de  l'autre,  des  doctrines  sévères  qni  peurcnt 
narattre  moins  favorables,  mais  qui  ont  dû  <tre 
également  écoulées.  Dans  cette  discussion,  il  pou- 
TBil  être  utile  d'évoquer  les  souvenirs  du  pâesé, 
e(  la  Cliambre  a  permis  d«  le  Ciûre.  Chacun  avait 
droit  d'inierroger  ce  passé  comme  histoire,  de 
rioToquef  camaie  expérience,  et  d'en  tin'r  des 
Ic^ns  ou  des  oonaells  que  chaque  parti  ou  chaque 
opinion  ee  croyait  en  droit  de  s'adresser  récipro- 
quemcul. 

Dans  ce  caractère  général  de  la  discu^ition. 
il  pouvait  Aire  philosopliique,  moral,  législuiif, 
utile  à  la  société  d'invoquer  ces  feits  cooime  d(s 
exemples  et  comme  des  levons. 

Uais  si  après  avoir  aiiiiii  argué  les  époques, 
argué  les  faits  et  fait  iniorvejiir  cc«  faiU  et  ces 
époques  comme  dos  arKUtocnls,  un  veut  des- 
ceudre  aux  pcrsoDoes  et  introduire  des  inler- 
pellalioDS  directe*  contre  tel  ou  tel  individu 
l'iuterrofier  sur  se«  opinions,  sur  ^i  vie,  »ur  tel 
on  tel  fait  qui  lui  eii  personnel,  je  déclare  que 
la  patience  même  de  la  Chambre  ne  m'impose- 
rait pas  l'obligation  de  laisser  continuer,  puisque 
ce  serait  des  personnalités  que  je  ne  dois  pas 
tolérer. 

H.  ■.«■n«>r»l«r.  A  la  bonne  heure  1  C'est  ce 
qu'on  n'a  pas  (ait. 

U.  te  Préaidcni.  Dans  quelle  occasioa* 

H-  litmcn-irr.  Toui  à  l'heure. 

M.  le  Prt-xldeai.  Je  r^pMe  encore,  et  i'y 
mettrai  de  la  fermeté  vis-à-vis  de  tout  le  monde, 
que  le  président  n'est  pas  dans  son  lort  :  si  quel- 
que orateur  s'écartD  des  limites  que  j'ai  iracL-es, 
jt  le  rapMlleraJ  a  la  question  -.  mais  il  faut  que 
la  Chambre  me  seconde  et  qu'on  écoule  les  ora- 
teurs. Pour  que  je  puisse  remplir  mes  fonctions, 
U  faut  que  vous  m'.iccordtei  du  silence,  afin  que 
je  puisse  suivre  la  discuMiou  et  saisir  le  moment 
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où  je  dois  intervenir.  Si  chacun  m'interpelle,  je 
dois  avant  tout  Téctamcr  le  silence  vis-i-vis  de 
tout  le  monde.  Vous  rendes  mes  fODCtions  diffi- 
ciles, mais  Je  saurai  les  remplir. 

M.  Charles  CmmIc  J'abandonne  donc  cette 
question,  mais  j'arrive  i  dos  faits  pli»  rappro- 

Uessieiirs,  j'ai  dit  qoe  dans  mon  opinion,  il  v 
avait  plus  que  de  la  force  dans  lamaniftred'aàlr 
[fe*  mini.nreî,  j'ai  dit  qu'elle  louchait  t  la  vio- 
lence. Or,  comment  peut-on  juger  de  l'action  d'un 
eouvernemeat,  si  ce  n'est  pai-  cc  qui  se  paÂ^e? 
J  ai  fait  un  relevé  des  procès  politiques  qui  ont 
en  heu  dans  l'eipaw  de  J  années,  de  18?8â  1832Ï 
j  at  examiné  quel  était  te  nombre  des  poursuites 
qui  ont  eu  lieu  pendant  les  3  années,  de  IMI  A 
1S3«.  J'ai  été  affilée  de  l'accroiEsement  immense 
des  procès  qui  ont  eu  lieu.  (Jiruu.) 

Vous  me  dires  peut-être  ;  II  v  a  eu  un  accrois- 
wmenl  de  délits.  Alors,  il  rc»torail  une  autre 
question  i.  résoudre  :  comment  est-il  arrivé  que, 
sous  Tolre  administration,  il  se  commette  beau- 
coup plus  de  délits  qu'à  aucune  autre  éDOCfue? 
(flniift  diMn.)  ^ 

riuHcurt  i-ffi*  .-  A  ta  qneslton! 
U.  rharle*  r«mie.  Il  me  semble,  Henienrs, 
que  je  suif  dans  la  nuestion.  8t  prenez-v  garde, 
ceci  se  rattache  à  l'amnistie:  car,  si  les  délite 
vont  croissants  si,  plus  la  répression  est  violente, 
plus  le  nombre  des  délits  augmente,  il  devient 
évident  qu'il  faut  sortir  de  la  voie  dan»  laquelle 
vous  ttea  engagés. 

Bn  ISl'S,  le  nombre  des  procès  poHUqucs  n'a 
été  que  de  83  et  de  93  l'année  suivante.  En  1830. 
le  nombre  des  procès  poliiiqui^s  n'a  été  que  de 
M.  Savei-vous,  Measieura,  k  quel  nombre  ils  se 
w)nt  Ctevftf  lorsque  le  système  actuel  a  prévala? 
il  s'est  ^lové  de  tl  à  fi71.  Le  nombre  des  accusés 
qui,  en  Xfm.  n'était  que  de  7.  s'est  élevé  en  1831 
i  1 .038.  Bn  11*33.  il  s'est  élevé  h  B39. 

Voilà,  Meîsieurs,  ce  me  semble,  une  immense 
masse  de  délits. 
On  a  voulu  poursuivre... 
Hais  les  poursuilcs  ont  été  presque  loujocrs 
intentées  arec  une  lré«  grande  légèreté  :  et  ce 
qui  le  prouve,  c'est  que  le  nombre  des  hommes 
injuîtcment  accusés,  ou  ijul  onl  été  absous,  t'est 
élevé  A  1.415  dans  l'espace  de  deux  ans.  Le»  an- 
nc^s  suivantes  il  a  été  plus  considérable,  et 
maintenant  vous  êtes  arrivés  au  p<')int  que  vous 
lie  potivei  plus  les  juger.  Cest  ce  qui  fut  que  je 
demande  le  rejet  de  la  loi,  attendu  qu'il  y  a 
nécessité  d'amni*lier. 

U.  I«  Préoldrni.  Je  vais  mettre  aux  voix  la 
clôlnre- 

M.  Uérenger.  Je  demande  la  parole  sur  la 
elAture.  Tout  le  monde  reconnaît  qu'an  milieu 
de  la  discussion  générale  lea  questions  qui  se 
rattachent  plus  essentieilemenl  a»  projet  n'ont 
paa  fait  un  pas.  Une  opinion  très  inporlante 
soutenue  par  plusieurs  membres  de  la  Chambre 
est  que  le  droit  d'amnistie  n'appartient  qu'aux 
trois  pouvoirs  de  l'KIal.  le  veux  connaïue  cette 
opinion,  parce  que  je  la  regarde  comme  easen- 
tiellement  contraire  aux  formes  du  gouverne- 
ment r^résenlatif  et  aux  libertés  publiques,  je 
demande  donc  que  la  discussion  soit  continuée 
jb  demain. 

Voix  nombreutet  :  Appuyé  ! 

(La  suite  de  la  discussion  est  renvoyée  à 
demain.) 

(U  séance  est  levée  k  six  heores.) 
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Ordre  eu  jovr  du  sameiU  3  janeler  lë35. 

A  midi  précis,  r^nion  dans  les  bureaux. 

A  une  Iteure  précUe,  séance  pDbliqu«. 

Suite  de  la  discussion  du  projet  d«  loi  porlaiil 
demande  d'un  crédit  de  3GO.0O0  Tn\KS  jKiur 
construction  d«  la  Italie  de»  séances  Judiciuivî 
«ie  la  Cour  des  pairs. 

Bapport  <1«  la  commistion  des  péUlioiu. 


CHAHURB  DBS  DBPintS. 

ptlftSlOBNCK   DB  H.  DDPttt. 

Siaitct  du  latnedi  3  janrier  1835. 

La  «éance  «st  ouverte  &  une  heure  et  demie. 

Le  çrocès-vcrbal  de  la  séance  du  Tendredi 
2  Janvier  ctil  lu  ci  adopté. 

H.  1»  PrécMcHt.  gn  attendant  mic  la  Chambre 
Mil  en  nombre,  oii  ra  s'occuper  des  rapportt  de 
la  ùommûHon  tut  pflUioiti. 

La  parole  est  il  H.  boaaefons,  premier  rappor- 
teur. 

U.  BcBDrfoaa,  rttpptjrUvr.  Le  Sieur  VimaT- 
Girardet,  arocat  &  Paris,  «upplie  la  Chamlire  iJc 
proposer  une  loi  qui  accorde  une  indf^mnité 
aux  habitants  et  pn-ipriétaires  de  Lvon,  victimes 
des  évéDements  du  mois  d'avril  18^. 

Assurément.  Messieurs,  aucun  de  tous  n'a 
oobtîé  les  malheurs  dans  lesauei*  a  élé  plongée, 
il  y  afpielqnes  mois,  la  seconde  ville  du  roraume, 
par  suite  de  l'audacieuse  rébellion  qni  y  a 
éclaté. 

Le  Ronvernement,  animé  dfl  plus  vir  inlérM 
pour  tes  victimes  de  oc«  désastres,   présenta 

Sresque  immédiatement  h  la  Chambre  un  projet 
e  loi  portant  demande  d'un  créttit  extraordi- 
naire lie  la  somme  de  I.SOO/jOO  francs,  desti- 
née k  leur  être  distribuée  4  litre  de  secours. 

La  commission  qui  eut  à  s'occuper  de  l'examen 
de  projet,  tout  en  l'ailoptant  en  principe,  crut 
devoir  proposer,  par  amendement,  de  réduire 
le  crédit  à  un  million,  et  de  ne  faire  participer 
au  secours  que  ceux  qui  se  trouvaient  dans  la 
position  la  plu*  malbcureuse. 

Vous  rcmarqueret.  Siestieurs,  que  dan«  le 
projet  du  Kouvernement,  comme  dans  la  propo- 
sition de  la  commission  et  dam  tes  débats  qui 
florent  lieu  devant  la  Cbambre,  il  ne  fut  lamals 
Queâlion  que  d'un  leeoun  et  non  d'nne  indem- 

U  fut  bien  reconnu  par  tous  que,  d'après  les 
lois  existantes,  l'iîtat  ne  devait  aucune  indem- 
nité, et  que,  politiquement,  ce  serait  une  t<rande 
foute  d'en  accorder  une  et  de  s'engager  ainsi  dans 
sne  voie  également  daneereuEe  pour  l'imJépen- 
dauce  nationale  et  la  sorelé  intérieure,  el  rni- 
Dense  pour  nos  finances.  Aussi  les  partisaus  du 
projet  des  ministres  et  de  celui  <!>'  l.*i  ninmis- 
alOD  ne  réclamaient  qu'un  (iv  <  vie  de 

libéralité  du  la  part  du  koù>'  i  <  ,  et  eu 
quelque  sorte  l'initcription  de  t*n\  notu  en  lélo 
des  listes  de  la  souscription  que  l'on  se  propo- 
sait d'ouvrir. 

Quoique  ce  fôt  là  l'esprit  qni  eût  présidé  A 
toute  la  discusion,  le  projet  du  trouri^rnement  et 
celui  de  la  commi^ion  lurem  rejetés  A  une 
grande  majorité  (160  voix  sur  'iS&  votants). 

iujourd'Bui  oe  n'est  pts  un  imouti  que  réclame 


te  sieur  Vlmay-Ciiranl  pour  les  ridimes  d« 
Lyon,  c'est  um:  iiuirmniU ,  et  encore  se  sert-il 
d  un  langage  dépourvu  de  toute  convtnaDce- 

Votre  commission  a  considén.^  que  l'aocueil 
d'une  pareille  demande  de  U  part  de  la  Cbani-' 
bre  entraînerait  les  plus  fune^tef  conséquences; 
qued'atiord  elle  serait  ruineuf«  [lour  nos  flnan- 
ceK  :  que  d'un  autre  ojlé  le6  ennemis  du  dehors 
et  du  d€>daiis  ciraient  plus  actmrnC^  ii  porter  la 
tl<u.tructi<in  el  la  ruine  dum  lo  pavs,  quand  Us 
sauraient  que  le  gouveraenient  doit  tout  répa- 
rer, et  que  lc#  populations,  imbues  de  cette 
Idée,  seraient  par  cela  même  disposée*  a  a'o^ 
poser  qa'une  bible  réelslance  aux  nitaqucti  dont 
elles  seraient  l'objet. 

Bnfln,  elle  n'a  pas  cru  que  les  termes  employés 
par  le  pétitionnaire  dussent,  indépendamment 
d«  toutes  ces  circonstances,  militer  eu  faveur 
de  la  réclamation. 

Pu  tous  ce»  motifs,  votre  commission,  sans 
rien  préjuger  sur  la  question  de  Mccnrs  dont 
la  Cbambre  aclucJle  pourrait  être  saisie,  soit 
par  une  propotitiou  directe  du  gouvernement, 
soit  par  une  couséquencc  de  son  initiative,  m'a 
chargé  de  vous  proposer  l'ordre  du  jour  sur  U 
pétition  du  sienr  Vimay-ttirardet.  ■ 

M.  Saaiei.  Je  demande  la  parole.  f 

M.  le  l'rèitldrnt.  Vous  avex  la  parole. 

11.  Sdutei.  llemieurs,  je  ne  viens  ni  défendre 
1rs  termes  de  la  pétition,  ni  m'opposer  à  l'ordre 
du  jour  propose  par  votre  commission  dans 
des  termes  qui  ne  préjugent  rien  |>!>ur  l'avenir. 
Hais  une  question  dans  laquelle  les  intérêts  d^ 
la  ville  dv  Lyon  s'>nt  si  hautement  engagés,  "^ 
pouvait  i>asser  dcraut  celle  Chambre  avec 
silence  des  députés  du  Rh^c,  que  Ton  aura^ 
pu  considérer  comme  un  alûndon.  Je  vlei 
donc,  au  nom  de  me»  colté.pues  et  au  mi 
vous  déclarer  que  ce  n'est  pas  incidemment. 
A  propos  (l'une  pétllion.  que  ce  grand  d<^ 
doit  s  ouvrir.  Tome>  les  questions,  Uesaieur 
et  celle-là  plus  haut  que  tout  autre,  gênent  : 
un  examen  franc,  loyal  et  complet.  Cet  exameOt] 
ta  CIiBiubre  le  fera  dans  lu  cours  de  cet 
sion;  car  si,  maleré  notre  esfiéraiice,  te  i 
nement  ne  venait  A  rien  proposer  à  ce 
les  di-putés  du  Ilhi^ne  sauraient  remplir  I 
devoir  el  user  de  leur  initiative,  pour  propi 
celte  mesure  que,  dans  leur  conscience,  ils 
croient  aiisti  juste  que  politique,  et  pour  dé- 
truire en  même  temps  des  préventions  dont 
l'exislence  ne  serait  pas  moins  am^re  &  notre 
nMll>enr«ute  ville  que  le  souvenir  même  de  tet 
désastres.  Jusque-ia,  Hessieurs,  je  ne  m'oppose 
pas  A  l'ordre  tlu  jour  proposé  par  la  oommis- 
sian. 

(l'oTdTi'  4u  jattf  rst  adopté). 

kl.   BoBnrfttnB,  rapperifvr,  continue  : 

Le  sieur  Adam  de  Ui>nl|mllier,  inventeur  < 
nouveau  procédé  nour  le  rouissace  du  cha 
et  du  lin,  demande  une  récompcni«  natla 
en  exécution  des  articles  à  el  fi  de  la  |o 
7  janvier  I7yi, 

Le  pétitionnaire  soutient  que  le  procédé  qu'il 
découvert  a  le  dmible  avantage  il^*  u'occasionn 
aucune  espace  d'in.ia!utiriié,  et  de  n'altérer  i 
rien  les  fibres  des  plant&<i  textiles  auxquc 
peut  l'appliquer  :  il  j  a  aussi  une  grandcV 
de  tefflps;cartoalosonopérat»aso  tait  en' 
heure*. 

Vntre  commission  n'a  pu  ap^nécierJusqu'A  < 
point  h»  animations  du  pélitManairo  ponraîeni 
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mériter  (quelque  conftance  :  parce  qce  le  sieur 
Adam  ne  donne  aucun  reniwicn ornent  ^nr  «on 
procédé.  Il  iiiiltit  lotllefoin  qn'îl  v  ait  |N>aaibililt! 
'--mcj  la  décAuverte  annoncée  «xîete  pour  qu'ell« 
iarde  comme  nonvenaMe  d'appeler  sur  oe( 
ïet  l'atteDtioa  du  gouTernenienl. 
Slle  ma  cbarge.  d'après  ces  motifs,  de  propoMr 
renvoi  de  la  pétition  à  H.  le  roinistre  du  coni- 
lercf!-  |I*  r*nin>i  rtl  nrif'mnéA 
—  Le  siour  UalEac,  cx-liijiisiersuTtjraii  (Gard), 
cnlilué  de  «e«  fanL:lK>iiii .  demande  »  réinté- 
gration, ou  l'aulori^tion  de  présenter  un  sac- 
esaeur. 

Vt>tre  oommi»4or),  Mes«i«uni,  B'ert  livrée  avec 
la  plus  8crupi>leuj«i^  altentron  à  l'examen  de  la 
demande  'lu  ■'U-'ir  Matiac  et  de<  pi^es  sur  les- 

^netles  11 1  t  elle  a  reconnu  i]ne  totilea  les 

irmes  co:i  .lar  ta  toi,  en  pareille  malière, 

avaient  été  observées  avant  la  décision  prise 
contre  lui  par  11.  le  garde  des  sceaux. 

Ainsi,  conformément  à  l'artide  l'/l  du  di^riM 
du  34  mars  1804,  le  procureur  du  roi  pnSï  I«  Iri- 
bunnl  (le  ViK<in  u  fait  si>u  rbuui^iloin.'  conira  le 
«leur  )Mui:  derant  le  tribunal  réuni  en  la 
Chambre  du  conseil,  et.  «ar  re  réquisitoire,  le 
tribunal  a  pris,  à  runnitimtf/,  une  délibération 
portant  qu'il  y  avait  lieu  à  provoquer  la  deRll- 
tulion  de  cet  ofllcier  ministériel. 

C'est  à  la  suite  de  cette  délibération  qu'est  in- 
(errenue  la  décision  de  M.  le  garde  des  sceaux, 
qui  a  révoqué  le  sieur  Ualzac. 

Comme  vous  le  voyex,  Ik'ssieunt,  elle  a  été 
rendue  cnnr«i(ii>'iNiiii'ntix  lois  cl  au\  n>)tk'mcnl£ 
existants-  Votn  -itm  no  pt-ut,  dès  lors, 

TOUS  progioser  [  ><;  du'^our  »ur  lapétition 

du  «ieur  Mal«"r.  tA'li^u.i 

M.  Aiillan  (Uan-ljmàry),  ?"  npporUvr.  Le 
Rieur  Bonnette,  proprétaire  &  Pari»,  demande 
fabolition  de  la  vénalité  de»  cbarfiea  denoialreo 
et  aalres  otRders  ministériels,  et  propose  de 
rendre  plus  sévères  le^conditious  d'admissibilité 
au  notarial,  et  plus  rizourcuie  la  discipline  qui 
le  ré^t- 

Dans  celle  g««sion,  qui  n*o  encore  duré  qve  si 

feu,  pluïieur*  pétitions  ont  déjà  éU-  préMutius 
l'appui  dw  i1é»ir  de  voir  retirer  aux  noWirc». 
avoué*,  greffier*  el  liul^sier».  te  dnjil  de  tran*- 
mettre,  à  prix  d'arpent,  leurs  cliarvt-*-  L'an  dt-r 
nier,  de  semlilables  vo-tjx  se  sont  déjà  pnidiiiLf 
devant  ct^tte  Chambre.  Celte  fois,  coinma  (ou- 

tours,  j'ai  l'honneur  de  vous  proposer  encore  de 
BS  écarter.  Lts  citovens  qui  réclament  contre 
Texécntion  fidèle  de  fa  loi  du  2S  avril  181»!  trou- 
vent facile  de  dépouiller  les  officiers  ministériels 
de  la  prérogative  qu'elle  leur  a  accordée  en 
retour  de  cautionnements  nlu»  considérables 
qu'ils  ont  fournis  K  l'fitai.  >iai«  ils  n'indiquent 
pas  ie  moyen  de  procurer  un  di-vlommasemenl. 
ni  au^  titulaire»,  qui  ont  satisfait  il  cette  condi- 
lion,  ni  i  leurs  .snccj^saeurs  qui  ont  fiaye  un 

firix  d'aiit.iot  plus  considérable  qu'Us  ont  acheté 
eurs  litres  aom  la  foi  de  l'aecomnlissenient  de 
la  loi  de  mu. 

Il  serait  temps  que  toutes  lesréclamatictnsce^ 
MMent,  car  elles  tendent  à  une  intolérable  injus- 
tice. 

r*i  donc  l'honneur  de  vous  proposer  de  pas- 
ser à  l'ordre  du  jour  sur  la  première  partie  de 
lapétition.  Mf  rr.'.l 

Hais  le  'f   pélitiop  signale  avec 

exactitude  icnis  f'jrt  erave^  qu'on 

l'a  pas  su  i^iKori;  Ocartcr  de  la  rfceplioi)  trop 
elle  de#  notaires  et  ceux  de  l'ensemble  d'un 
If  qui  régie  leurs  émotumcDU,  cciii  eofin  qui 


s'allacltent  ui  prix  demeturi  de  la  transmission 
des  élude*. 

Ccsi  pf^u^ltioi  le  rcnvni  de  ciîU«  seconde  par- 
tie d<^  I  irde  deciceaux  serait 
uue  wh                             ..t>'% 

l'ai  rUuineurde  voua  proposer  d'en  ordonner 
ainsi.  iLn  coiwJdttoiu  a«  la  €«mmittiùit  ttml 
inUiptéet.) 

—  Le sieur  Baraud.notaireà  Cognac,  demande 

3m  ile«  modilicationsEoieiitapportéesàlapracé- 
lire  de  la  saisit'  imm>r<bilière,  et  â  la  orocédare 
de  surcncJiJiru,  en  vas  d'altéualion  volontaire. 

11  y  a  loniemp*  que  det  vatix  riicroiques  le 
sont  pmnoficés  en  faveur  de  ces  modiucatiooB  ; 
ils  ont  été  exprimés  de  toute*  parts;  ilc  sont 
venus  à  la  fois  des  tribunaux  e(  des  oount,  des 
coQsetIa  d'arrondisseinent  et  dos  oonseil»  ^éod- 
raax. 

Le  travail  du  sieur  Saraud  est  divisé  en  d«ix 
parties  distinctes.  D'aboixl  il  met  t  na  1^  plaies 
qui  cxcilcnl  tant  de  plaintes,  puis  U  formule  l«t 
li^gK-i  de  guùrisonci  W  fait  accompagner  d'obeer- 
valions  qui  eo  expliquent  bien  le  motif  et  le 
but. 

RnfNtrfî  que  quelques  panies  de  m»  doctrines 
ne  soient  pas  à  l'abri  de  controverse,  cependant 
le  mémoire  qui  les  contient  est  trèe  ulile  \  coa> 
sulier. 

l'ai  l'honneur  de  vous  proposer  de  reavoy«r 
la  pétition  à  M.  le  minletrede  la  juatice.  {U  tt»- 
Boiett  orAonnf.) 

—  Les  notaires  de  l'arrondissement  de  Laon 
iXisne)  nkiainent  contre  le  prok-i  de  loi  qui  tend 
k  leii  asîu}cilir  nu  payement  (l'une  patente  an- 
nuelle. 

La  pétition  renferme  de<t  considérations  assez 
i(raves,  très  convenahU-ment  exprimées,  et  qu'il 
sera  ulile  de  bien  peser  quand  la  loi  viendra  en 
discussion. 

C'est  pourquoi  j'ai  l'honneur  de  _proj>Mer  le 
renvoi  de  cette  pétition  A  la  commission  spéciale 
chargée  de  l'examen  du  projet  de  loi.  Mif0;>M.) 

—  t'insieun!  autns  pôliliuns  m'uvaieul  été  re- 
mises pour  quu  j'eussu  riwnneur  d'eu  faire  ie 
rappuil  &  ta  Chambre;  mais  d'autres  pétitione 
ayant  le  mémei^'V-'-!  '"'"viint  été  aussi  remises, 
et  n'ayant  pu  le-  luer  Ji  la  commisiiion, 

je  demande  i  ht   :  .<:i^  la  permission  de  ne 

faire  qu'un  »eul  rapport  sur  toutes  ces  pétitiona 
qui  ont  un  seul  et  m«m«  objet. 

H.  le  PréflMeMl.  M.  OauQantala  parole  poor 
d'autres  rapport;*. 

ïl.  ItnuNaiil.  Lu  pétitions  dont  je  m\»  rap- 
porteur ont  été  ajournées,  d'après  le  dfeir  de» 
}ictttioniuire-«.  J'en  entretiendrai  la  Cbambre 
samedi  prochain. 

U.  le  PrêtideaL  La  paroleest  A  II.  Imilbau. 

H.  Amilliati,  3* ropporimr. Le  d6cr«4  de  ISI3 
avait  établi  le  monopole  de  la  bouIanRerie;  cet 
eut  de  choses  a  été  maintenu  tu>us  la  Restau- 
ration, mais  ajjré.*  la  Hévolulk^n  de  1830,  on 
ordre  du  niiniflre  de  l'intérieur  rétablit  dan» 
Lyon  la  lilierté  du  commerce.  Lea  Iwulangers  en 
exercice,  'ir^tanisés  en  oorporatlon.  ont  réclamé 
couln;  l'iirrélt!  du  préfet,  ijui  autorise  celle  li- 
berté: ils  se  sont  piiurTUB  au  conseil  d'Etat,  <r\  la 
question  eJi  encore  en  suspens  devant  l^tuturitiS 
administrative.  C'est  dans  cet  état  de  chose*  que 
tes  pétitionnai  rea  veulent  vous  Uire  intervenir 
dans  ce  débat. 

Votre  commission  croit  de  son  devoir  de  lainter 
aux  autorités  nanties  de  ta  ilécisKm  de  ces  prfr- 
teoiiaus  une  entière  liberté;  ce  n'est  qu'après 
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ftToir  suivi  Ip  cours  réeuUcr  Att  Juridictions 
que  IVn  ^wut  sadrtsser  i  la  Ctiambrc  pour  de- 
oiji  !  l' cïiurcg  rl'urdri)  ou  de  pfcspèril^  qui 

pri:  ulik'j  au  pi)'*- 

f  jir  CCS  uiijUfs.  U  commiKSion  vous  propose  de 
passer  k  l'ordre  uu  jour.  iÀdopti). 

—  Le  sieur  LacHoeuey  a  été  révoqué  en  1S'<?4 
de  lies  TonclionB  d'hùi^^ier.  et  il  demande  à  la 
jCbambre  qu'elle  lui  fa£i«  donner  une  fonciioa 
ou  emploi  quelconque.  Le  sieur  Laguo^uey  él^iil 
accuse  de  niulti|)tier  les  frais,  ei  latm^  il  fut 
l'objet  de  pouraitles  eûv^re»-  Uans  louti  Im  cas, 
le  ministiv  a  nsè  de  son  dr^H-.  il  I  i  Tait  (^n  con- 
□aifiancu  de  cuuMi^  la  poli  -  tout  A  fait 

étraoRèrc  &  celte  d^-cision-  ■  -ii-r*ïendu 

01  reçu  le  prix  de  son  office  :  pu  ces  molits  la 
commission  propose  de  passer  *  l'ordre  du  jour. 
(AdvpU.) 

M.  le  PrésMenf.  L'ordre  du  Jour  ett  In  niilt 
lie  ta  diteiufian  du  proj<t  d*  toi  portaHt  demanir 
(Tun  CTidlt  de  36O,O0l)  (ranct  Mar  tùmtraction  de 
tatU  in  t/ancét  fudieiaira  de  la  ùfitr  da  jxtin. 

U.  Béreoger  a  la  parole. 

U.  B^r«i)|E«r.  J'ai  domaitdri  bicrque  la  di«- 
cu«Âicin  filt  côniinucc,  parce  qu'il  m'avait  um- 
blé  que  la  plupart  des  orateurs  qui  ont  élii 
entendus,  plus  ou  lunios  distraits  par  la  préoc- 
cupation d  uno  politique  générale,  avaient  perdu 
de  Tueles  principales  questions  qui  naissent  du 
projet  de  loi. 

Ainsi,  on  a  joté  au  milieu  de  ce  débat,  mais 
tans  s'attacher  beaucoup)  &  la  justifier,  l'opinion 
que  le  concours  du*  trois  pouvoirs  était  aéces- 
saire  pour  accorder  une  amnistie,  et  que  la  fa- 
cullé  en  était  interdite  i  la  Couronne. 

C'est  celle  doctrini>  nue  j'ai  demandé  à  dis- 
cuter; je  remercie  la  Chambre  de  me  l'avoir 
Ermi;.  Vous  avex  senti,  en  effet,  que  la  qu^s- 
u  df  préro^tire  avait  lieijoin  d'être  éclairée. 
I*our  ceux  qui  désirent  l'amnistie,  comme  pour 
ceux  qui  la  combattent,  l'accomplissement  de 
leurs  vdcux,  le  triomphe  de  leur  opinion,  ee  trou- 
yera  dans  sa  solution  :  et  pour  la  Couronne,  vous 
avex  compris  nue  le  doulc  une  fois  soulevé, 
elle  ne  pcavait  étro  Mis-i^,  ri-lalivcumnl  à 
l'e^cercice  du  plus  précieux  do  mh  droits,  dans 
l'incertiiude  où  l'ont  placée  les  discours  Ats 
orateurs  que  vous  avez  entendus. 

Prâœuniseoas-nous  d'abord.  Messieurs,  contre 
l'idée  qu'on  attache  tn^)  vitlf^'rement  iV  ce  mol 
do  prângalive,  si  longtemps  pris  en  mauvaise 
part,  si  longtemps  synonvme  d'usurpation. 

Sous  nn  Kouvernemeiit  constitutionnel  les 
prérogatives  de  la  Couronne  ne  lui  sont  pas  ac- 
cordées dans  un  vain  objet.  Institaées  dans  des 
vues  d  intérêt  (^néral.  eltts  a)nl  déférées  au 
monarque,  pour  lui  donner  les  moyens  de  pour- 
voir aux  grandes  nécessités,  de  défendre  le 
^ible  contre  le  fort  et  le  puissant,  d'adoucir 
d'inexorables  rigueurs,  de  proléier  et  d'affer- 
mir les  libertés  publiques.  Toute  prérof^live 
qui  n'aurait  pas  ce  caractère  serait  uire  culu- 
fflilé.  elle  pourrai!  favoriser  la  tyrannie,  ot  il 
faudrait  se  bftler  de  l'abolir. 

Uals  loKque  la  prérogative  a  un  motif  d'uti- 
lité, elle  nest  tas  seulement  une  dotation  de 
U  Couronne,  elle  est  h  propriété  de  louj,  car 
tile  sert  &  tou»,  car  il  u  est  personne  qui  ne 
puisse  avoir  besoin  d'y  recourir.  Loin  de  i'atta- 

Îuer  et  de  l'affaiblir,  le  devoir  de  chacun  est 
9I1C  de  la  défendre. 

Tel  est.  Messieurs,  le  droit  de  gr&ce  accordé 
par  la  Charte  k  la  Couronne.  Préro^tire  de 


l'ancienne  monarchie,  elle  fut  celle  de  l'Empli 
et  de  la  Resl.-turali<in,  comme  elle  est  celle  de 
monarchie  de  Juillet.  Tons  les  criminali.stei  aj 
ciens  et  modernes,  nationaux  on  étran^iT."!,  soit 
que  leurs  écrits  remontent  k  des  temps  éloignée^ 
ou  qu'ils  soient  postérieurs  à  l'étaliUs»ment  des 

Î;ouvornemente  constitutionnels,  ont  considéré 
e  droit  de  ^ràcc  conféré  au  souverain  comme 
fién^riquo,  comme  embrassant  tous  les  actes  de 
démrace,  i  quelque  titre  qu'ils  soient  promuU 
guifs. 

Selon  eux,  le  mot  de  grAcc  ne  comprend  pas 
seulement  le  pardon  individuel:  il  comprend 
encore  le  pardon  collectif,  celui  accordé  A  des 
classes  entières  de  ciloyen.4,  \  de^  catégories  de 
crimes  ou  de  délits  non  seulement  après  con- 
damnation, mais  encore  avant  jugement.  De- 
puis Vouglans  jusqu'à  Leeraverend  etCarnot: 
depuis  le»  plus  anciens  publicistes  d'Angleterre 
jusqu'à  Blackstone  et  Bentham,  c'est  toujours 
ain«i  que  le  droit  de  srâce  a  été  entendu. 

Lorniuc  ces  actes  de  clémence  sont  généraux 
et  collectifs,  ils  prennent  le  nom  d'amnistie; 
et  s'ils  sont  accoraés  avant  Jutrcment.  ce  sont 
des  j;rfices  anticipées  dont  l'efTeC  est  de  tout 
alKilir,  mesure  poutique  qui,  dans  tous  les  nays, 
est  suffisamment  justifiée  piar  la  raison  d%laL 

•  L'amnistie,  dit  M.  Legraverend,  est  un  acte 
du  souverain  qui  couvre  du  voile  éternel  de 
l'oubli  certains  crimes,  délils  ou  attentats  spé- 
cialement désignés,  et  qui  ne  permet  plus  aux 
tribunaux  d'exercer  aucune  poursuite  contre 
ceux  nul  s'en  sont  rendus  couiMbles.  Quelque- 
fois elle  abolit  le.s  Jugements  rendus;  oani 
d'autrea  circonstance},  elle  ne  s'applique  qu'aux 
individus  qui  ne  sont  pas  encore  jugés  ou  mis 
en  jugement.  * 

le  mot  de  grAce  embrasse  donc    tous  tes 
actes  de  pardon,  quelle  que  soit  leur  dénomi- 
BatiOD;  et  lorsque  la  Charte  de  iëU,  ainsi  que 
celle  de  1830,  ont  accordé  au  roi  cette  précieusa^_ 
prérogative,  il  n't^st  pas  pouiblc  de  suppose^H 
qu'elles  l'aient  entendu  autrement  qu'on  l'eu^V 
lendait  jusque-là. 

Mais  ceux  qui  reconnaissent  k  la  Couronne  le 
droit  d'accorder  des  grâces  Individuelles  et 
même  des  amnisties  aprte  condamnation  lui 
contestent  celui  de  proclamer  de  semblables 
merares  avant  le  jugemeoL 

D'où  pourrait  venir  ce  doute?  Si  nous  consul 
tons  encore  les  criminalisles  les  plus  récents, 
ceux  qui  ont  écrit  depuis  que  le  gouvernemenf 
refiri-senlatif  est  introduit  parmi  nous,  et  dont 
l'opinion  fait  autorité,  w  doute  n'en  est  pas  uo 
A  leurs  yeux. 

•  foins  les  monarchies,  dit  le  même  auteui 
que  je  viens  de  citer,  où,  d'aprfr»  le  système 
prétentatif,  les  Cb8ml>res  législatives  coui-ourenti 
avec  le  roi  1  la  confection  de  la  loi  :  en  francs  i 
par  exemple,  où  cet  ordre  de  choses  existe  en 
vertu  de  a  Charte,  le  roi  peut-il  proclamer  seul 
dei  amnistiesy  Celte  question  n'est  pas  susceft- 
(ibie  d'un  dnute.  Le  droit  d'accorder  des  amnis- 
ties, comme  celui  de  faire  grdce,  est  un  attnbut 
de  la  puissance  souveraine.  L'un  s'applique  à 
une  classe  de  délits,  s'appuie  sur  des  conaidé- 
ralions  génërales...  l'autre  ne  proUte  qu'à   nn 
individu  que  la  justice  a  atteint,  cl  n'est  déter- 
miné que  par  des  oontidératîous  parliculifTes- 
Ces  paroles,  messieurs,  n'ont  pas  été  écrites  pou 
la  cireoustance ;  l'auteur  est  mort;  son  remar- 
quable Irailii  fut  publié  à  la  Un  de  1816. 

•  Le  droit  de  grtce  ne  reçoit  en  France  au- 
cune limilailOD,  dit  encore  le  savant  M.  Camo 
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le  Setftor  de  nos  ctiminalistes—  L'amnistie  est 
oae  grice  anticipée,  de  soctc  qu«  le  droit  de 
faire  grâce  cniporie  QécoKsaireineat  celui  d'va- 
nûtier;  et  comme  le  saaveraiii  peut  faire  grâce 
saiiti  restriction,  il  eViisuit  que  l'Amnistie  n'est 
sujelle  non  plus  i  aueurie.  •  Vous  Tovei,  Mea- 
■ieurs,  par  ces  |iarol««.  tout  k  li  fois  la  con&r- 
laation  d«  ce  que  )'«i  dit  sur  l'acceptatioii  g6- 
nériqu*  du  droit  de  Rrâce,  et  tout  &  ta  foiii  tiur 
l'aitnbulton  dévolue  â  U  Couroane  de  procla- 
mer des  amnisties,  qui  ne  sont  eUes-mCtncs  que 
d«s  gricea  plus  éteadiiefl. 

Ceat  aîDsi  que  ce  droit  a  été  compris  de- 
puis I8t4:  il  l'a  éié  sanï  coiitcaUltoii  d«  la 
|>art  de«  Cliambrcs  té^-iKtalivei.  el  sanx  nppotii- 
llon  de  la  port  du  pays,  qui  a  toujours  arcueilh 
«rec  reconciaJKsanre  les  actes  par  te>qiieU  te 
monarque  nianift-ïtait  sa  démence  dans  leâ  af- 
faire* pulitlquei-  liar  je  ne  pnse  pas  qu'on 
veuille  se  faire  un  arguaient  <Ie  ce  que  la  pré- 
tendue amnidlie  de  janvier  18ir>  fut  decrêlée  en 
forme  de  loi  par  les  trois  pouvoirs  de  l'Htat.  On 
Hjt  trop  que  cette  loi  ne  fut  qu'un  véritable 
bill  d'aUeindtT  contre  un  certain  nombre  de 
personaftKes  qu'on  voulait  bannir  du  rx)yaume; 
mesure  révolutionnaire  cl  montlrueuse,  A  la- 
qocUfl  uu  besoin  de  vengeance  forçait  la  Cou- 
ronne d*a«soder  les  autres  pouvoir*,  et  dont  le 
nom  dérisoire  d'amnisiie  n«  servait  qu'à  simu- 
ler la  plus  odicase  viotalioa  de  tous  les  prin- 
cipes. 

Aussi,  quelque  passionnés  que  les  esprits  fu»> 
aent alors,  ils  ne  se  méprirent  pas  surrappareni 
abandon  que  le  roi  fallait  de  sa  préran&t've.  Il 
fut  dit  dans  la  Cbambre  de*  pairs  ;  •  que  la  com- 
muDlcalion  préalable,  la  déllbéralioii  el  la  dis- 
U  cossion  ("iitinuM  de  l'acte  d'ainniflie,  avaient 
P  iti  doia  part  de  SaMaiesté  une  bonté  toute  fira- 
tuiie,  parce  qu'au  roi  i«ul,  san:*  dépeii<lance  cl 
san»  parlSK**,  appartenait  le  droit  d'amaistie; 

rircequiï  ce  droit  etaitessentiellement  inhérvnl 
la  Couronne,  et  qu'elle  pouvait  l'e:(ercer  comme 
il  lui  pIai:Mil,  soit  à  elle  seule,  soit  en  y  appe- 
lant le  concours  des  deux  Chambres.  • 

Bt  il  fut  demandé  que  •  la  Cbambre  rennrci&l 
ie  roi  de  l'avoir  associée  à  l'acte  de  clémence 
renfermé  dans  ta  loi  dont  il  s'agistaJl.  •  Cette 
proposition  fut  adoplée. 

Au&ti  postérieurement  la  Couronne  uso-t-elle 
constamment  et  sans  partage  de  la  prérovalive 
à  laquelle  elle  avait  voulu  un  iitsiant  aMocier  les 
autres  pouvoirs.  Je  meKarderai  de  rapporter  les 
nombreuses  clrconstamïei  oh  elle  eut  occasion 
de  le  faire- 

11  me  suffira  de  dire  qu'en  1817,  après  les  trou- 
bles graves  causés  par  la  disette  des  grains,  une 
amnistie  fut  publiée  en  faveur  non  seulemeni 
dee  individus  condamnés  correctionneUemeiil 
pour  les  délits  auxquels  la  rareté  de  subeislan- 
cee  avail  pu  les  entraîner,  mais  encore  en  faveur 
de  ceux  qui  étaient  arrêtés  en  exécution  de  man- 
dais, ou  qit),  sans  être  encore  sous  la  main  de  la 
Justice,  étaient  prévenus  des  mêmes  délits:  il  fut 
ordonné  que  toutes  poursuites  C6»er&lenti  leur 
f    égard' 

1  Bt  il  n'est  pas  sans  intérêt  de  rappeler  ce  pa*- 
I  S8fce  du  préambule  de  l'ordonnance,  qui  sap- 
I  pttqae  si  bien  à  l'objet  m^me  de  l'amnislie  r 
\  •  Ixirsque  l'ordre  des  saisons  ramène  l'époque  si 
I  désirée  des  rectales  et  termine  les  maux  de 
I  l^niMfe.  nous  ne  pouvons  mieux  reconnaître  les 
I  bteataits  de  la  Providence  qu'en  rendant  k  leurs 
I  fomilles  et  k  leurs  travaux  des  bommes  plus 
iguét  que  coupables.  •  Bn  1820,  la  nalssaace  du 
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duc  de  8orde.iux,  et  en  1823  U»  s«ccé«  obtenus 
par  les  ilourboni  en  Kspagne,  furent  l'occasion 
d'une  nouvelle  amntslit-en  faveur  d««déserlcuni 
des  armées  de  terre  et  de  mer,  arrêtés  et  non 
encore  jugés,  ainsi  qu'à  l'égard  dee  individus 
coupables  de  délits  forestiers. 

Bntin  le  sacre  de  Charles  &  donna  encore  lieu 
k  une  amnistie  séitérale  en  faveur,  soit  des  con- 
damoés  ix-jur  dviits  de  presse,  soit  dos  préve- 
nus ou  des  cond.»nné$  piiur  dùliU  forestière,  ou 
jKiur  crimes  de  désertion;  la  mise  en  liberté 
immédiate  fui  ordonnée,  quoique  i  l'égard  de  cas 
derniers  il  n'y  eût  pa*  Jugement. 

Tel  fui.  Messieurs,  notre  droit  constitutionnel 
relativement  k  celle  partie  de  la  prérogative 
royale,  sous  l'empire  de  la  Charte  de  ISIl. 

Cedroil  aurait-il  reçu  quelque  modiiication  par 
la  Charte  de  1830? 

Nous  y  lisons  à  l'article  58  ces  roots,  textuet- 
lemenl  empRinlés  de  l'article  67  de  ta  précé- 
doiite  Charte  :  >  Le  roi  a  le  droit  de  faire  )trAco 
et  celui  de  commuer  les  peim-s.  >  Ainsi  la  préro- 
fialive  prend  sa  source  dan«  la  mémedisposilioii. 

D'oii  viendrait  donc  le  doute?  seratt-ce  des 
modilicalions  apportées  i  l'article  14  de  l'an- 
ctcnne  Cliarte,  où  aprèts  la  faculté  donnée  au 
roi  de  •  faire  les  rèftléments  el  ordonnances  né- 
cessaires pour  l'exécution  des  lois,  ■  on  a  sup- 
primé les  mou  :  t  ^ur  ta  lircU  iê  rSMt.  •  et 
on  a  ajouté  ceux-ci  :  «att  pom'oir  jamaU  m  (tu- 
pendre  Ut  loii  eltit'miniet^  ni  ditpatttfr  du  Itmr 
txtcmilon.  >  Mai»  qui  ne  voit  que  ces  mots  ont  été 
ajoutés  pour  prévenir  l'interprétation  que  les 
Bourbons  avaient  donnée  i  cet  article  14,  qui 
leur  a  été  si  funeste? 

L«  rapporteur  de  la  Cbarle  de  1830  eut  soin 
d'expliquer  la  pensée  de  la  commission  à  cet 
égard  :  •  L'article  U,  dans  cos  dern'ien  temps 
.4urioul.  diutt-il,  était  devenu  le  texte  des  plus 
étraniies  et  des  plus  coupables  întorprÂaiions. 
OaaITectait  d'y  voir  te  siéfie  d'une  dictature,  dont 
la  puissance  de  faire  pouvait  i^'élever  au-dessus 
de  toutes  les  lois.  Celte  doctrine  funeste  est  de- 
venue le  prétexte  des  atlenlals  dirigés  contre  la 
liberté  du  peunle  français,  flejà  le  prince  lieute- 
nant général  du  royaume  avait  pns  k  cet  égard 
une  itcnéreusc  initiative,  en  vous  parlant  de  cd 
art  iclcsiodiMum^nlinUr/ifi'ft^.  Votre  commission 
a  rendu  le  doute  impossible  à  ravontr.et,  ne  re- 
tenant de  l'arlicle  que  ce  qui  doit  en  être  con- 
servé dans  le  Juste  intérêt  d'une  prérogative  que 
vous  Toulex,  non  pan  anéantir,  maïs  seulement 
régler,  tout  en  maintenant  k  Couronne  dans  te 
droit  i»conieïtat>le de  faire  les  règlements  et  or- 
donnances nécessaires  pour  l'exécution  des  lois, 
nous  avons  ajouté  que  c'était  sans  pouvoir  jamais 
ni  suspendre  le»  lois,  ni  dispenser  aucunement 
do  leur  exécution.  ■ 

Voilà.  Uessieors,  quel  a  été  le  véritable  motif 
de  l'addition  (Ute  à  cet  article  tristement  fa- 
meux. 

Soutenir  que  l'amnistie  qui  accorde  une  gréoe 
anticipée,  e  est-A-dire  qui  arrête  l'action  dei  tri- 
bunaux, e^t,  à  l'ésard  des  inculpés,  une  véritable 
suspension  des  loi»,  prohibée  par  la  ncMivelle  ré- 
daction de  l'ancien  article  U,  ce  setall  résister 
à  rinter|>réta1ion  claire  et  pcoltive  donnée  par  le 
rapporteur  Acetle  rédaction  nouvelle.  Si  on  l'en- 
Ivndail  autrement,  l'arllcte,  modiOé  dans  ce 
uns,  détruirait  entièrement  l'article  58,  qui  con- 
fère le  droit  de  grltce  au  roi.  Car  l'exécution  de 
la  loi  en  tout  aussi  complètement  .lu^pendue.  e( 
empêchée  par  la  gr&ce  accordée  ajirés  condam- 
nation qu'elle  Ui  «rajt  par  l'amiustle  avant  ju- 


[ChtinkM  dM  IMpaM.]  tiîGHt  DB  LOCtS-PIIILIPPB.  13  lunw  ISIG.] 


genrat.  L'une  dispense  de  c«tt«  exécution  tout 
aituj  tien  que  l'autre,  et  même,  pourrail-uii 
àUc,  à  dn  iluftré  supérieur;  car  c«  n'aflt  fos  eeu- 
.  lumont  <les  loi«  que  la  grAce  aprfu  condamnatiou 
laOtaDChit;  clic  aûpeiuo  encore  de  ce  qu'il  j  a 
*4e  pliii  rc«pcrt<t  i]iii)s  l'ciat  social,  de  fexi'cu- 
tion  des  Juue'i  i  ont  êlé  rendus  cooTor- 

mement  aux  l  i-dire  tni^nvisagAe  vous 

ce  point  rie  vi::  r.  la  fcrsce,  bien  plu»  «n 

Ofipofition  qii  Nruiecli  riourelle  ri^tiac- 

tioo  de  TaniclK  i^.  icNiormcniii  uiiu  dooMe  dis- 
pense :  celle  des  lois  et  «xllc  de  l'auloriié  de  la 
cbottiugée. 

tii  dooc  TOUS  admetlei  que  cet  article  modifié 
a  uoe  corrélation  arec  l'arlide  Jiâ  relatif  au  droit 
de  grAco.  il  faut  all^r  iu»iu'à  admettre  que  la 
erlJÉe  eïU--mf\w  .'ki  hj'.Triite  à  la  Couronne, 
ifais  uni'  .  itérait  in^^ni^èe;  le» 

modlltcaii  ucii-n  aniv^k- U  ont 

tiu  objet  <léti;ruiiiiir.  qui  ii<-  »«  rallacbe  en  au- 
cune manière  h  l'artide  ii>i.  Lu  miuI  moyen  lo- 
gique de  concilier  stcc  lut,  c'e^i  de  lni««cr  i 
nluin:!,  c'est-â-(lir«  au  droit  de  ^rAue.  toute  xa 
râleur  et  toute  son  étendue.  Ce  droit  n'a  pu 
cener  in  demeurer  aboolu:  i>n  a  voulu  seule- 
ment qu'à  l'areair.  tous  le  prétexte  de  Taire  des 
rëelenicutj  et  orlonnances  pour  la  sftreté  de 
l'Etal,  on  ne  se  laiMli  pn»  entraîner  à  suspendre 
la  Charltr,  cl  inni'-aniir,  comme  l'avaient  tait  le;< 
Bourbons  en  jiilliet  {(tu,  louUd  «o«  garanlies 
coufltttulioiinelleÂ.  Voilà.  Uesxiourv,  le  hcuh  in- 
contestable de  la  nouvelle  réaction. 

Et  il  y  eut  d  amant  moiufl  dedoutcèceUeanl, 
que  presque  au  même  instant  où  la  Charte 
de  1830  Tut  votée,  dans  le  courant  da  nuAine 
iDOi«,  la  Couronne  sempwMa  d'user  de  la  pré- 
rofiativc  qui  lui  èlail  reconnue  par  l'article  ^H. 
De  larRCH  amni^lie»  furent  acooriéee  par  elle, 
d'abonl  à  tijUK  k-M  faits  politiques  antérieurs  : 
aoit  que  leur*  atiii-iir*  Duitsent  fubi  des  con- 
damnations, aoil  qn  '  M  à  leur  é^ard  que 
des  poureuilea  «  -s,  ces  pôun^uilee 
furent  coniïtiJéréefl  i'Jiii:i' non  nii  ■  ;  ^'a^l- 
Iiiâlie  fut  aussi  «tendue  aux  <téli[  --sM, 
aux  di>tilj  forestiers,  aux  fuitii  tlv  -i.  ••-muii,  et 
h  c«ux  d'insubordination  de  la  part  des  toa«- 
onicitTï  et  soldats  envers  leur*  supérieur?. 

Ce»  acle*  mémorables  de  clémence,  ces  am- 
nUtice  avani  el  aprëa  jugement,  par  qui  furent- 
ils  conMilkM  h  la  Couronne?  soua  la  responsa- 
bililâ  de  quels  ministres  (brent-ils  procla- 
mas? LeA  ori'loonancu  qui  les  renfermaient 
(brent  contresii^nOtfi* -.  la  principale,  ccllr  qui 
s'appliquait  aui  fait«  politiques,  par  l'iionorable 
II.  Dupont  (de  rRun>\  alor»  «arde  dws  sceaux  : 
celle  relallTe  aux  >  ■  -itior*.  par  l'h'ino- 

table  M.  Lnflilte,  n  •  Ânancca  ;  et  enfin, 

celle  ont  couvrait  .lu  v  uH'  île  l'oubli  les  iWlit» 
IDilllali««.  par  l'illustre  marcobal  lîérar*!,  qui  h 
celle  époque  avait  le  porlerenille  de  la  guerre. 

Cepemlant  alors  les  Chamlm-s  étaient  assem- 
blées ;  11  ftail  ftdle  de  s'adresser  ili  elles,  de  le^ 
associer  à  ce  gnind  acte  de  réparation  et  de  clé- 
HHiice:  maison  ne  juiirpa  pas  le  devoir  faire, 
et  la  (luronne  us:i  danti  loulv  sa  litierté  «mime 
dans  toute  sa  pléniliidedu  droit  qu'elle  trouvait 
récemment  écrit  dans  la  tcd  constilulioum^lle. 

Certes  alors  on  n'Imputa  pas  aux  ministres 
((ue  j'ai  nommés,  et  dont  les  sentimeDls  (uirio- 
tiques  sont  si  bien  connus,  d'avoir  violif  Is 
Charte;  aucune  voix  ne  s'est  élevt^e  <-. 
nul  oe  Bonni  i  dentaiMter  leur  mise  < 
lion;  IN  ne  pensèrent  pas  enx-mémes  avuir  Le- 
soio  d'oa  bill  d'iadeffluilé,  comme  ll^oe  vint 


dans  la  pensfo  do  persoDoe  de  les  accuMr 
d'avoir  voulu  vlcndrc  la  prérogative  royale  aux 
dépens  àt»  libertés  publiques  et  des  droits  ia$ 
Cbambres. 

H.  Eamnnoel  Poulie.  Je  demande  la  pa- 
role. 

11.  BéresMT.  Voilà.  Messieurs,  commeflt  U 
Cbarte  de  \tiU  etcelleite  IS30ontété  entendues 
Hi^qu'ici  :  et  avouons-le,  elles  ne  pouvaient  pas 
l'être  différemmenL 

Maintenant,  consulteraos-nous  ce  qui  se  bit 
dans  un  pays  voisin,  (A  le  Rouveruemeat  ropré- 
leiitatif  ne  s'est  pas  élabu  tout  d'une  piiMe  et 
d'un  seul  jet  comme  cbes  nous,  tuais  s'est 
formé  in<euiubleineiit.  s'est  perfeciioantS  avec  1« 
temps,  et  en  quelque  sorte  à  mesure  que  les 
nt^ceuit^  publiques  l'ont  oommaudé? 

Rli  bien!  en  AnKlrlcrre.  la  prorogative  de  la 
Couronne,  en  ce  qui  teudiele  droit  de  grâce,  a 
suivi  la  même  m.ircbe  progressive  que  les  11- 
berlés  publiques.  Cette  prérogative  d'abord  était 
très  limitée,  le  roi  ne  poiirau  faire  ftrAce  que 
dans  certains  cas:  mais  ave^;  le  temps  on  sentit 
le  besoin  do  rétendre,  et  elle  finit  par  s'appli- 

3uer  è  ton*  les  crimes  et  délits  ;  elle  comprit  te 
roll  d'amaiilîe  aprts  cjudaniiiation  OKnmo 
avant  ju|{nmcnt.  H  n'est  qu'un  C4S  où  te  monar- 
qiie  ne  peut  suspendre  l'action  de  la  Ju.'itice, 
c'est  celui  où  l'inculpé  eit  poursuivi  par  la 
Chambre  des  communes  devant  celle  des  lords , 
ici.  la  préro^tive  s'arrête,  le  roi  ne  peut, 
par  une  grâce  anticipée,  patalyser  lapoursuile^ 
l'accusation  doit  suivre  son  cours;  ce  n'est 
qu'après  le  jugement  qu'il  est  permis  au  roi  de 
pardonner. 

Ce  tut  k  l'occasion  de  l'accusation  dirigée 
conlrc  le  cxHnie  de  Demby,  que  cette  exccptiOQ 
fut  introduite  <lans  la  léf(islatioQ  aDgiaise. 
Cbarlcs  11  voulut  sauver  son  minirtre  par  une 
i^ràce  anticiiuïe,  mais  les  communes  la  reuar- 
dj>rent  comme  une  insulte  faite  à  leur  autorité. 
Rlles  observèrent  qu'il  n'y  avait  pas  d'exemple 
que  le  pardon  eût  étti  acoonlé  à  une  personne 
accusée  en  parlement,  l'itcrwii (ion  étant pen4anU. 
Bt  il  fut  résolu  par  la  CItambre  que  le  pardon 
octroyé  était  nul  et  illégal,  et  qu'il  ne  devait  pas 
être  admis,  comme  bàtrtM  l'accusation  ue« 
communes  d'Angleterre. 

AussJl'M  aprte  la  Itévointion,  les  communes 
renouvH^rcnl  ctxvo  réclamation,  et  il  fut  décidé 
pur  l'acte  <le  rfegtemenl  pour  les  successiooa  «a 
t^>ne:  •  Qu'un  acte  de  pardon  délivré  «ous  le 
tirand  sceau  d'Angleterre  aa  pournut  jamali 
être  opposé  comme  empêchement  A  une  accu- 
sation par  lescommune^  et  parlement.  • 

Hais  on  n'entendit  p')inl par U  priver  lerûl  du 
droit  d'accorder  des  amnisti«!S  avant  jufçement 
dans  les  autres  cas:  au  contraire,  l'exceplioa 
admise  pour  les  accusations  en  parlement  con- 
lirmait  fe  principe,  et  lui  laissait  ta  prérofiaiive 
entière  pour  tout  ce  qui  ne  rentrait  pas  dau 
cette  nalurt*  de  poursuites. 

Je  reconnais  que  diu  nous  la  Couronne  ne 
pourrait  pas  mieux  arrAter  où  barrer,  comme  te 
disent  le4  publiciïles  aoKlais,  l'accusation  in- 
tentée par  la  Cliambre  des  députra.  Cetle  limi- 
tation a  la  prêromtive  ne  dénvo  oaa  seulement 
de  la  nature  ii>émfl  des  choses,  «lie  est  imp)icl> 
(ement  dans  la  Charte  :  car  ce  «erait  bien  vai- 
nement que  l'article  4f  donnerait  k  la  Chambre 
des  députés  le  droit  d'accuser  les  ministres  et 
de  la  tradoir«  devant  la  Chambre  des  pairs, 
s'il  était  pennia  à  la  Couroone  da  parâlyasT 
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l'ftccu^alion  par  on  pardon  avaDl  jugement 

Mai*  ce  au  est  le  eeiU  où  chn  noun.  comme 
«a  ÀRKl«>erK,  le  droit  de  Rrike  rei-oÎTe  c«tta 
UmiUtlon.  lu  dirai  ruAiiic  que  c'est  le  seul  oil 
cette  llDiitaliou  #uit  utile  cl  nécessaire,  car 
toutes  les  praiide^  qucclion»  île  lourernemuul 
•eré&olvanl  en  reti[>onul>tlilé  ministérielle,  le 
pays  n'a  d'intérft  rtel  qu'aux  questions,  qu'aux 
procès  dans  lesquels  cette  responsabiribi  K 
trouve  engagée. 

Est-ce  a  dire  d'ailleurs,  parce  qu'à  celte 
exception  près,  le  droit  de  cràce  ««t  «UM 
élenau,  oue  ta  Coumune  soit  toaiièe  i.  ea  abu- 
ser ï  quelle  puisse  arraclicr  un  voleur,  un 
assassin  à  ses  juges,  le  rendre  ù  la  soctiïté  avant 
qu'il  aitxubi  un  juitomcnt  mérité?  ost-ce  à  dire 
aussi  qu'elle  puisse  di«penier  des  poursuites 
judiciairiM  les  oontmes  qui  auraient  commis  des 
Ktleiitats,  non  sculemeni  contre  le  gouvento- 
Dienl,  oisis  contre  leii  liberléa  publiques,  watre 
le  pays,  contre  la  sftret^  de  l'Etat,  et  dont  le 
monarque  lui-même,  ou  les  prîucipaux  déposi- 
taires de  son  autorité,  auraient  pu  6lrc  les 
complices. 

Là,  Messieun.  serait  l'abus  de  la  pnifO(ta- 
tive;  mais  ofi  serait  le  remMe  ?  Encore  une 
foiSt  dans  U  responsabilité  minislenelle:  car 
les  ministres  ne  sont  pas  seuleiuvnt  reapon- 
laMes  lorsqu'ils  violent  les  loia.  Ils  le  sont 
MKorfi  lorsqu'ils  en  abusent  ;  lorsqu'ils  les  exé- 
cutent contre  les  Intérêts  de  U  ]tistice  et  de 
l'Blal. 

Certes,  la  Charte  accorde  au  roi  le  droit  de 
déclarer  la  guerre,  de  Taire  les  traités  de  paix, 
d'alliance  et  de  commerce  :  est-ce  à  dire  pour 
cela  qu'il  ait  la  tiiculté  de  Taire  dos  trailéit  de 
commerce  onéreux  à  notre  indoslrie,  d'engager 
II-  pays  dunii  des  collisions  huis  motifs  avcclcs 
autre»  puissances,  de  livrer  nos  places  fortes, 
DOS  prorinocsides  princes  étraniwrs.  de  trahir 
ainsi  la  nation  qui  lui  a  conlîé  ses  destinées? 
Pervonoc  n'en  a  la  pensée  ;  et  cependant  là 
aussi  la  Couronne  pourrait  abuser  de  sa  pféro- 
gattTc.  Hais  en  présence  de  la  reeponsabililé 
ministérielle,  l'abus,  oomnie  dans  le  premier 
cas,  n'est  point  &  craindre  ;  que  dis-jcf  il  est 
impossible. 

Hassuret-vons.  Uessteurst  arec  le  droit  de 
grice  tel  qu'il  a  été  entendu  jusqu'ici,  vous  ne 
verrei  pas  de  «rauds  ooupablM  enlevés  ft  leurs 
ioges.  ni  U  justice  (ra^iftée  d'interdit  i  leur 
•ganl. 
liais  si  voHs  dériiérithn  le  monarque  du  droit 
d'amnistie,  qui,  selon  toutes  les  criisinaiilés,  est 
n.'iifermé  dans  celui  de  attoe,  vous  priveriez  le 
pays  d'un  moyen  de  pacification  paissant,  et  qui 
ne  peut  être  efficacement  employé  que  par  la 
Couronne,  sous  la  resDonsabililé  ministérielle. 

Qud  est.  en  effet,  le  but  de  cette  grande  me- 
foref  c'est,  en  jetant  un  voile  sur  toutes  les 
erreurs,  de  concilier  les  esprits,  et  de  cairuer 
les  passions  irritantes.  Cette  mesure  est  tonte 
politique. 

Croit-on  qu'où  soumettant  une  proposition 
d'amnistie  A  une  grande  Assemblée,  ce  but  fût 
«tleiult  Certes,  vous  toyei  par  ce  qui  se  passe 
de  combien  de  manière)'  la  question  peut  être 
envisagée,  romhien  de  discutions  véhémentes 
elle  peut  soulever^  de  sorte  que.  après  cette 
cr^noo  épreuve  quon  lui  ferait  subir  i  la  tri- 
bune, les  e^prili  seraient  plus  irrités  que  jamais, 
et  t'amnistie  moins  posâit>Ie  après  qu'aupara- 
vant. 

D'ailleurs,  quoi  qu'on  ait  dit  que  ce  serait 


désbcnorer  one  «ninimle,  on  ne  la  rendrait  pas 
générale  et  absolue:  cependant,  en  réalité,  il  est 
beaucoup  de  cas  où  il  serait  imprudent  de  traiter 
avec  U  même  breur  tous  ceux  qui  seraient  l'oUet 
de  celle  mesure.  Certes,  dans  les  troubles  civils, 
beaucoup  d'hommes  ne  sont  qu'é^^arée.  et  ceu.i-la 
mentent  do  l'indulgence  :  mats  s'il  en  cti  qui,  & 
la  faveur  de  ces  troubles,  aient  commis  des 
atlenUU  contre  les  pcrwinnes  ou  les  propriétés, 
ne  sera-t-il  pns  d'une  rigoureuse  justfco  rtn  Mre 
une  exception  pour  eux,  «I  s'ils  sont  «impleioent 
prévenus,  de  les  laisser  soumis  à  l'action  dea 
tribunaux,  comme,  s'ils  sont  cnnd,imnéa,  de 
mettre  une  différence  entre  eux  et  ceux  qui, 
coupables  sous  le  point  de  vue  politique  seule- 
ment, n'auront  pas  commis  ces  crimes,  contre 
lesouols  toute  société  eiii  en  droit  de  se  révolter? 
Bb  bien  I  dans  ce  cas,  sera-ce  une  grande  Âssem* 
blée  qui  pourra  laire  ce  classement,  c'est-à'dlre 
peser  les  faits,  les  erreurs,  les  crimes  de  chacun? 
Hélas,  Nesdeurs,  rappeler-^vous  le  scandale  causé 
par  les  discut»ioDS  qui  eareatlieti  dans  laChambra 
de  1815:  ranpelei-vous  ces  faMles  catégories 
improvisées  i  la  tr!I>une.  oft  chaain  venait  dé- 

Eoser  ses  haines  dans  un  amendement,  et  où  U 
ouronne  elle-même  se  trouva  dépassa.  Ctai- 
Riions.  ahl  craignons,  en  privant  le  monarque 
d'un  droit  dont  il  a  tant  d'intérêt  a  user  avec 
diïceruenient,  de  donner  lieu  au  renouvellement 
de  MunbliLbles  scandales. 

D'un  autre  celé,  il  y  a  pour  l'exercice  de  ce 
droit  une  opportunité  qu'il  but  savoir  saisir: 
l'amnistie  ne  produit  <ie  bons  effets  que  tor*- 
qu'elle  est  proclamée  dans  le  aomeot  convenable: 
cesi  une  mesure  qui.  pour  être  bonne  et  utilOi 
ne  veut  être  ni  devancée,  ni  ajournée.  Il  y  a  un 
i-propoe  qu'une  politique  habile  ne  doit  jamais 
laiseer  échapper.  Or,  si  les  Ctiambres  eont  sépa- 
rées: si  dos  circonstances  impérieuses  ne  pêr- 
inetlcnl  pas  de  les  réunir,  il  utudra  donc  qu'en 
présence  d'un  besoin  uuiver>«llemi>nt  réclamé, 
d'une  nécessité  qui  domine  tout,  la  Couronne, 
déshéritée  par  roufi,  demeure  spectatrice  d'un 
mal  auquel  il  lui  r«era  impossible  de  porter  re- 
mède; il  faudra  qu'en  prince  des  souffrances 
de  la  patne,  elle  proclame  son  iaipaissaoce  à 
les  faire  cesser. 

Je  vais  plus  loin,  je  vais  parler  d'une  hypo- 
thèse qui  est  aussi  gratuite  pour  le  moment  qu  elle 
peut  être  éventuelle  pour  l'avenir  :  mais  enfln, 
comme  notre  histoire  et  celle  d'Angleterre  en 
offrent  des  exemples,  il  est  utile  de  la  prévoir. 
fi'il  arrivait  donc  que  dans  ces  troubles  civils, 
auTqtiek  il  y  aurait  liâie  de  mettre  un  terme,  les 
déposiiatreti  du  pouvoir  n'eussent  pan  été  purs 
de  tout  reproche,  que  ferieï-vous  en  exigeant 
que  l'amniitie  fiit  proclamée  par  une  loi?  Vous 
la  rendfie.1  Impossible:  car  de  peur  d'appeler 
une  diseuMion  cur  ces  actes,  et  d  encourir  votre 
censure,  le  gouvernement  ne  vous  la  proposerait 
jamais. 

Je  sais  bien  que  vous  poorriez  user  de  votre 
initiative,  et  proposer  vous-mêmes  U  loi  d'abo- 
lition et  d'oubli;  eh  bien.  Ûessieur*,  ce  serait 
tant  pis,  car  si  l'iniiiativo  du  cbeT  de  l'Biat  est 
nécessaire,  c'est  surtout  dans  un  tel  cas.  Le 
jvinlon,  pour  produire  ses  nobles,  ses  généreux 
•■tTrtM,  a  lieMiin  de  la  sanction  libre  et  indépen- 
dante d«  la  ô.iuro<ine.  Les  Chambresoc  peuvent 
le  Ini  imposer,  elles  ne  peuvent  tui  en  faire  une 
condition  qui  lui  soit  uure  à  subir,  autrement 
elles  l'aviliraient,  elles  la  placeraient  som  l'op- 

Eression  d'un  parti,  elles  la   livreraient  fi  sa 
aine,  à  ses  mépris,  et  dès  lors  quelle  protection 
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to  \tkyi  pourrait-il  ikUondrc  d'une  royanlé  ainsi 
d^ra'iéeï  t  fr^  Htn!  trèt  b'unfj 

Atoc  |>Ius  lie  r«llexi(iii  votts  reconiiBlIretdooc 
que  \&  droit  d'aïunuilii)  coiuprii  iluns  celui  d« 
grAco  etl  l'une  des  prérosatireii  ia  plus  n^iCK- 
nire  (lu  muDarque,  celle  i  la  contervatîon  de 
Uquullc  le  j>ayB  est  le  plus  intéresâé. 

Je  [ie  vcui  ^iB  dire  pour  cela  que  U  Couronne 
ne  doive  jamais  y  associer  les  aiilrea  pouvoirs, 
RKiis  c'est  à  elle  a  iuger  de  futilité  qu'il  y  ai  le 
bire  (ASxiiian  au  banc  dft  rninitirn);  mais  nul 
De  peut  l'y  i-onlraindre,  i>ari:e  que  nul  ne  peut 
apercevoir  au»»i  bien  qu  elle  Idd  iituiuvêuieiits, 
Uh  dangers  d'un  scnilibtile  concouru. 

Bu  lui  contestsal  d'flilleur«l«  droit  d'amnittie, 
TouH  (liitruiriez  touH  les  effet*  moraux  d'une  me- 
sure si  bien  taisante;  v»it<i  laririei  dans  le  ocpiir 
de  ceux  qui  eu  Riraieiil  l'objet  la  source  de  oe» 
B«nliuieiit«  qu'il  est  de  votre  devoir  de  r^Teiller. 
de  raoinier  «ans  c««e,  l'amour  du  monarque  et 
de  la  isonarctiic:  vous  stéritîBeriez  le  bienfait, 
chacun  M  croirait  dts|>enB6  de  reconnaissance  \ 
et  peut-^tre  est-ce  U  le  scctgI  motif  pour  lequel 
les  partis  demandant  A  la  loi  ce  qu'ils  ue  veuieut 
paii  devoir  ft  rordonnance- 

Au  cmlre  :  Cest  Trail 

M.  Béreaitcr.  UeRsieuF!),  3onget>y,  la  question 
qui  nous  occupe  a  une  haute  portée  :  en  vous 
«sïociiui  à  une  opinion  dans  laquelle  j'ai  ru 
arec  regret  tant  d'orateurs  abonder,  craiiniei  de 
uulre  &  laniais  aux  libertés  du  pays,  à  sa  pacifl- 
calion,  a  son  repos. 

1^  droit  d'amuisittt  coulié  à  la  Couronne  est 
i  une  prérofjali  ve  toute  de  paix,  lou  le  de  concorde  ; 
'elle  ne  lui  est  acoordf-e  qu'4  charge  d'en  u»er, 
comme  en  effet  elle  ne  peut  en  wer  que  pour 
protéger  les  faibles  contre  lea  fort»,  le»  vaincus 
contre  les  vainqueurs;  ai  c'est  aux  majorités 
parlcoieutsireaque  vous  la  contraignez  de  de- 
mander  des  mesures  de  clémence,  ne  vous  le 
diwimulet  pas,  tous  les  obtiendrez  rarement: 
car  ces  majorités,  le  plus  souvent  liées  à  des 
lyst^mes,  irritée»  du  contradictions  qu'elles 
éprouvent,  blessées  dans  leur  amour-propre  et 
flère»  de  leur  victoire,  ton!  ordinairement  avares 
d'indulgence. 

TanJi.'i  que  le  nionarque.  Jug'-  inmssible  d« 
événements,  lui.  dans  l'Ame  auquel  II  ne  peul 
entrer  ni  ressentinienl  ni  laine,  lui,  intéressé 
plus  que  personne  A  la  paciikation  du  pavs,  est 
Mul  place  asseï  haut  pour  sertir  de  modérateur 
entra  les  partis  et  pour  les  forcer  au  repos.  {Trt* 
bient  UH  bien!) 

Bn  un  mol,  tlvï»ieurs,  en  refusant  de  reoon- 
BAttreà  lal^ouroiine  une  préroftalive  aussi  libé- 
rale dans  Ms  cfTet»,  vous  perpétuerei  i  jamais 
raoatbftiDe  contre  ceux  qui  auront  suooomlré.  et 
TOUS  rendrex  toujours  possible  l'opprcs^iou  de 
ceux  qui  rarement  r&iiient  à  nvrosse  du 
triomphe. 

Messieurs,  j'ai  regarda  comme  un  devoir  de 
mas  prtonter  ces  riiflexlons:  elles  ne  sont  pas 
wolement  pour  moi  le  fruit  de  joneues  études, 
«lies  sont  ie  cri  de  la  conscience.  Si,  (tans  d'autres 
occasioDS.j'aîdi^fendu  avec  conviction  des  liber- 
léa  ou  des  iniiti  tu  lions  qui  me  paraissaient  me- 
otoées  ou  compromises,  c'est  avec  la  même  con- 
victtaDqu'aujourd'liui)i>pr<-nd5la  défense  d'une 
prérof^lire  qui,  pour  appartenir  A  la  Couronne, 
n'en  est  pas  moins  la  propriété  de  tous,  et  que 
je  renarde  comme  liées  i  ikm  libertés  m  plus 
chères. 

(Juaut  A  l'usai  qua  la  Couronoc  pourrait  en 


faire  dans  ce  moment,  j'éprouve  une  sorte  d'em- 
barras A  m'éxpllquer  :  je  dois  du  moins  le  laJre 
avec  une  grande  circonspection,  car  dtifenjcur 
de  la  préro);aiive  royale  en  cette  partie,  je  suit 

ÊUR  convaincu  que  personne  que  pourOtre  uti- 
ment  exercée,  elle  doit  l'être  de  sa  part  libre- 
ment et  sans  contrainte. 

Cependant,  je  sais  aussi  que  la  Couronne  veut 
être  éclairée,  qu'elle  a  besoin  de  l'eire;  je  sais 
que  c'est  lui  donner  une  preuve  de  dévouement 
que  de  lui  révéler  les  difficultés,  les  embarras 
qu'elle  n'a  pu  at  pan  prévoir  assvi.  Or  cette  dis- 
cussion a  do  l'aveHlr  suffisamment  de  la  situa- 
tion des  esprits  et  de  c«lle  d««  clio^fet;  que  pour- 
rais-je ajouter  qu'elle  n'ait  pu  comprenaro?  liiia 
amnistie  qui  concilierait  les  droit-i  de  la  justice 
avec  les  Intérêts  d'une  politique  sage  et  pni' 
dente,  qui  ferait  la  pari  de  l'erreur,  laiMerail  A 
l'empire  de  lu  loi  les  crimes  réproutés  {>ar  la 
morale  de  tous  les  temps,  me  parait  être  celle 

auc  le  priys  est  prêt  A  saaclioaner;  je  l'appelle 
e  tous  mes  «œax,  et  Je  ne  me  lie  pas  seulement 
pour  l'obtenir  sur  la  magnanimité  d'un  priacé 
dont  le.i  KCRiiments  j^néreux  «ont  ai  bien  con- 
nus, je  me  fie  encore  sur  l'intérêt  qu'a  son  ftou- 
vcrnemenl  de  mettre  fin  A  toutes  nos  dîsconlot- 

(Jue  si  l'accûmplissement  de  ce  vœu  devait 
être  ajourné,  je  ne  m'afOieerals  pas  moins,  je 
dois  le  dire  avec  sincérité,  de  la  présentation 
d'un  projet  de  loi  qui  blesse  en  moi  un  seatj- 
œenl  dont  j'aurais  quelque  peine  A  reodre 
compte. 

Si  en  elTet  on  e&t  considéré  certains  prépara- 
tifs, certaines  dispositions  de  localité  comme 
absolument  nécessaires  pour  juger  les  auteurs 
des  derniers  ti^Hibtas,  la  dépense  en  eblété  faci' 
lement  comprise  dans  les  frais  judiciaires  de  la 
cbnncellerie  toujours  élastianes  de  leur  nature: 
mais  tout  commandait  de  faire  ces  dispositions 
sans  bruit,  ans  éclat,  sans  en  occuper  la  tri- 
bune «1  le  pays,  sans  jeter  surtout  le  désespoir 
dans  le  cœur  d'hommes  que,  soldat,  j'aurais 
combattus,  que  majrislrat  Je  iugenis  avec  jus- 
tice et  pcut-«tre  sévérité,  mais  qui  doiveal  6tre 
sacrât  pour  nos  discuuloDS. 

Certes,  lorsqu'on  jugea  les  ministres  do  Char- 
les X,  certaines  dispositions  qui  exigeaient  det 
dépenses  considérables  furent  également  néces- 
saires, mais  on  n'eut  garde  de  les  demander  aux 
Ctiambres;  on  respectait  trop  de  praodes  infor- 
tunes, on  eût  craint  de  provoquer  une  dîscua- 
siou  qui  n'eût  fait  qu'augmenter  l'irritation  et 
qu'aggraver  le  sort  de  ceux  qui  eu  eussent  été 
I  objet;  ce  hit  dans  la  loi  des  comptes  que  ces 
dépense:!  trouvèrent  leur  place.  Toute  la  mora- 
lité qui  avait  présidé  è  la  Révolution  de  Juillet 
apparaissait  dans  cette  conduite,  et  on  en  sut 
gré  au  gouvernement. 

C'est  en  efTei  une  cboee  grave,  Hesateurs.  que 
cette  proposition  qui  nous  s  été  blte,  et  dont  ou 
n'a  pas  sûrement  apprécié  toute  la  portée.  Soq- 
gei  donc  de  quel  poids  votre  vote  pourrait  être 
dans  la  balance!  Vous  n'allez  pas  seulement  dé- 
clarer qu'il  y  a  d(«  accusés,  vous  aller  déclarer 
que  leur  nombre  aéra  prodigieux  ;  de  sorte  que 
SI  votre  décision  était  portée  devant  un  tribunal 
moins  liant  placé,  moins  imlepondant.  elle  y 
arriverait  avec  une  autorité  d'.iiitaril  plus  fatale, 
qu'après  un  examen  plus  approfondi,  ce  nombre 
aurait  pu  être  considérablement  diminué. 

Rtait-on  bien  si'ir,  d'ailleurs,  que  len  discus- 
sions élevées  A  cette  irilmne,  oil  tant  de  pas- 
sions coDlraîres  pouvaient  trouver  accé'S,  n'exer- 
ceraient aucune  influesce  sur  l'&mo  dea  juges? 
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!  J'ftl  eo(«oda  d«  bion  d^IanUts  parote«; 

retenlkwot  oiicorc  à  mon  oreille;  Usse  le 

ciel  qu'elles  ne  relootlMcut  pu  égalemciit  dans 

C(Eur  de  ceux  (jul.  pour  demeurer  Jutles,  ont 

'Dinde  toute  leur  impaMibilité!  RsMele  ciel 
i  penonae  n'ait  i  le  téii  reprocherl 

D'après  cela,  Uestieurs,  tous  sentet  <iue  dans 

I  circoostaooes  actuelles,  je  ne  saurais  voter 
l'allocation  du  crédit  demandé;  non  que  je  ne 
recooniissc  qut-  la  Chambre  de^  pairs  soit  logée 
^Irop  i  l'étroit,  et  que  la  tenue  do  ses  stences  a 
'ndepluKd'etpace,  mais  j'attendrai  nu  autre 

loment- 

Tuut  le  monde  Mit,  et  les  miDislre*  ne  l'ont 
dissimulé,  que  le  projet  de  loi  ne  vous  i  Mi 
tenté  que  pour  vous  fournir  l'occasion  de 

ma  prononcer  sur  la  marclie  du  gouverne- 
ment :  eh  l>ien,  vous  l'avez  fait,  les  minisircs 
ont  obtenu  fa  iuftilicalion  qu'ils  ambiiionnaient, 
le  projet  u'a  oooc  plus  la  portée  qu'on  lui  don- 
tiait;  la  nSriUUe  utilité  a  cessé,  et  c'est  le  cas 
de  noua  replacer  daiis  la  position  où  noua  l*;- 
rlons  al  l'ordre  du  jour  motivé  eût  précédé  la 
demande  du  crédit.  RnvUagé  sous  ce  point  de 
vue,  son  rejet,  aux  yeux  dea  plut  scrupuleux, 
ne  pourrait  jilus  être  considéra  comme  un  écbec 
pour  le  cabinet. 

Pour  moi,  attaché  comme  je  le  suis  à  la  pré- 
rof(atirc  de  laConroane,jeTote  d'ailleurs  contre 
le  projet  parce  qo'il  lend  à  Caire  indireciemeut 
Tioleuce  i  celte  prérogative,  en  lui  imposant  en 
quelque  aorle  I  engagement  de  ne  pu  en  user 
Uni  que  ce  grand  procès  ne  lerail  pas  tonuiuê. 

Je  voie  contre  le  projet,  parce  que  ma  cons- 
cience de  législateur  s'éiueui  &  l'idée  de  voter  la 
coQslmction  d'un  prétoire  et  d'une  pri8oa,avant 
de  savoir  jiHliciairement,  légalement,  s'il  jr  aura 
des  accuses,  et  en  quel  nombre  Ils  seront. 

Bt  s'il  arrivait  que,  par  le  r^ultat  des  déci- 

MIS  préparaluires  de  la  Cour  îles  pairs,  ce  noni- 
rofût  efredivcmeot  prodigieux,  ce  qu'il  ne  nous 
est  pas  permis  de  preroir;  s'il  arrivait  que  la 
puissance  royale,  pesant  avec  maturité  les  inte- 
rdis du  pays,  crût  devoir  ajourner  l'acte  de  clé- 
iBenoe  dui  a  fait  l'objel  principal  de  colle  dis- 
sion,  lelaJssersUaux  minisires  le  soin  de  pour* 
TOir  à  toutes  les  nécessités  de  ce  grand  débat, 
iosi  qu'on  te  Qt  en  1830.  Bt  comme  %iilateur, 
s  oe  m'associerais  directement  ni  lodirecte- 
meoi  à  un  jugement  auquel,  pour  l'tionncur  de 
la  justice,  je  dois  demeurer  étranger.  [Mar^un 
J^mrçbittiôn  rfoiti  plutifurt  parliet  de  l'Attem- 

V.  le  Pr^aldeal-  U  parole  est  à  M.  Emma- 
nuel Poulie. 

M.  04ll«ii  BNrrsi.  le  demanderai  à  faire 

le  seule  obâervatioa. 

L'honorable  M.  Bérenger  a   terminé  sa  Ir^s 

.vante  discussion  sur  la  théorie  du  droit  d'am- 
nistie, par  des  conclusions  qui  coulïrmcnl  l'opi- 
nion que  j'avais  déji  émise  &  cette  tribune,  c'exl 
qne  la  question  d'amnistie  n'est  pas  nécessaire- 
ment engagée  dans  le  vote  que  vous  allez  porter. 
Si  elle  y  était  engagée,  je  me  croirais  obligé  de 
prendre  la  parole  pour  essayer  de  réfuter  une 
partie  ivs  raisonnements  de  l'honorable  M.  Bé- 
rcnger.  Je  n'admets  pas  l'identité  sur  laquelle 
rviKise  toute  la  discussion  entre  le  droit  de  grAce 
et  famnigtic. 

K.  I«  Pré«M«M.   J'avais    prévenu    hier  la 
Ghambr«  que  quand  on  fermerait  la  discuMion 
(é'nérale  pour  on  venir  k  la  discuesioii  du  projet 
loi,  elle  aurait  ell»-m6Die  A  se  défoudre  de 
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toute  jiréoccupation,  qu'il  y  eût  liaison  entre  la 
questtott  générale  qu  on  avait  traitée  et  la  dé- 
pense que  la  Chambre  est  appelée  &  voter. 
U.  Emmanuel  Poulie  a  U  parole. 

H.  E«MUiaelP«Hlle.  Uesjleurs,  Je  ne  aaii 
si  je  m'abuse,  mais  il  me  semlilc  que  le  syslime 
du  savant  et  honorable  préopinant  f-n  en  oppo- 
sition évidente  avec  l'article  13  de  ta  Chute 
de  1830. 
Cet  article  est  ainsi  conçu  ; 

<  Le  roi  est  lo  chef  ïupr*me  do  l'Btal-  com- 
mande les  forces  de  terre  et  do  mer,  déclare  la 
guerns  fait  les  traités  de  paix,  d'alliance  et  de 
commerce  ;  nomme  h  tous  les  emplois  d'admi- 
nistration pnblique,  et  fait  des  réglemenU  et 
ordonnances  pour  l'exécution  des  loin,  satu  pou- 
voir jamais  ni  <tujpeniire  les  lois  elles-méméî^  ni 
disp^nMir  de  leur  exécution. 

Bb  bien...  Messieurs,  lorsque  des  accusée  ont 
été  poursuivis  par  U.  le  procureur  général  otH 
la  Cour  rovaleue  Paris,  remplissantlea  fomnioiis 
de  minisière  public  à  la  Chambre  des  pairs;  lort- 

Su'un  acte  d'àocusalion  a  été  dressé;  lorsque  la 
bambre  despairsaprononcéeuracompétence, 
vous  vQudriei  donner  i  la  Couronne  la  faculté 
de  Euspendre  le  coup  de  la  jusiice,  de  l'arrêter 
complotemeni,  en  proclamant  i  la  face  du  paya 
que  les  accusés  neocmparaltronl  pa.'i  devant  teurs 
juges,  parée  que  le  gouvernement  a  voulu  les 
amnistier...  Mais  n'est-ce  pas  là  violer  toutes  les 
lois  qui  prescrivent  de  poursuivre,  an  nom  de 
la  fwciété,  les  crimes  et  les  délits  qu)  ont  été 
commisf-.. 

Si,  sous  la  monarchie  coiislitulionnoile,  aucun 
pouvoir  n'e«t  au-dcs-^uï  de  la  loi,  on  sera  oMigé 
de  convenir  quu  les  It>i^  doivent  être  exéculûet, 
et  qu'aucun  pouvoir,  quoiqu'il  soit,  no  peut  dis- 
penser les  ciloyeni  de  leur  exécution. 

Trile*  sont  les  conséquence*!  aussi  claires  que 
pnktMs  de  l'anide  13  de  la  Charte  de  1830- 

II  est  impossible  de  donner  une  autre  signifi- 
cation à  ces  mots  ;  Sont  pouKDir  jamais  tutymdrt 
let  tait  eUei-mima  ni  ilitpetufr  de  Uar  exé&t- 

tiOH. 

liais  a  dit  l'honorable  orateur  qne  je  combats, 
l'article  68  de  la  Charte  accorde  &  la  Couronne 
le  droit  d'amnistie,  puisque  cet  article  porte  que 
I<-  roi  ff  I<  droit  de  faire  çrûu  et  eeM  lU  com- 
muer Ui  peina. 

Je  prétend*,  au  contraire,  que  les  termes  dans 
lesquels  e«t  coni;u  cet  article  nrouvent  qu'il  faut 
bien  di»lini!uer  l'amni>(tc  de  la  gr^ce,  et  que  le 
droit  de  faire  grâce  suppose  l'existence  d'une 
condamnation  antérieure. 

Ce  n'cïi  qu'âpre  un  jugement,  ou  Un  arrêt, 

3ue  la  erXot  intervient,  pour  opérer  la  remise 
e  ta  peine  ou  de  l'amende  encourue. 
i»  commutation  d'une  peine  ne  peul  être  ac- 
cordée qu'après  une  précédente  condamnation. 
L'article  58  ne  peut  donc  éire  relatif  qu'i  la 

S  race,  et  ne  peut  son»  aucun  rapport  s'applique^' 
l'amnistie. 

Examinons  ensuite  qucltes  »ont  les  consé- 
quences du  système  de  1  honorable  U.  Béretiger. 

Si  de  hauts  fonctionnaires,  ai  des  ministres 
étaient  mis  en  accuiuiiion.  croyex-vous  que  la 
Couronne  pourrait  paralvser  les  poursnilea?. . . 
Si  le  principe  existe,  il  faut  en  subir  toutes  les 
con««quences. 

Hais,  nous  dit-on,  en  Anfrleterre,  il  y  a  une 
exception  au  principe  de  l'aranistie  comme  pré- 
rogâlive  de  la  Couronne.  Lorsqu'il  s'agit  de  piMir- 
suites  dirigées  par  les  Chambres  contre  les  mi- 
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nUtnR.  La  prérocallve  rovslo  ne  peut  iiréjerver 

te»  minlâtre»  de  l'accusation  dirigée  comre  eux. 

Remirquei  que  noutt  a«  somiito  gxiinl  «d  Ait- 

Slcterre,  et  que  si  )'ainiiiiti«  éUii  une  prèroga- 
ve  de  la  Couronne,  les  droite  que  lui  douiiemit 
cetle  prérogalift;  5'eiend raient  jt  tous  lis  ci- 
toyens sans  aucune  exception. 

II  s'agit  d'un  principe  doDileâ  résultais  se raiout 
incalcuUbIt.'s. 
Si  eu  vertu  Ae  la  loi  sur  la  mpotuahltiU  de» 

Senlt  du  poucoir,  i-(  (lui  tous  a  été  prtîKCnUJe, 
(tout  votre  commiîiïWfi  p'fyvupc,  des louctlon- 
nair<4piii''  '  ,  lo  gouverne- 

ment aur::  rCter  les  jioiir- 

&uiles,  de  iitijiiiv  un  viïli  .-ur  i accusation,  et 
l'amniJff^  pourrait  paralyser  tcutes  led  saileâ 
d'une  procédure  criminelle. 

Ce  que  l'on  vous  propose  aii}Durd'liuJ,  la  Res- 
tauration o'a  pas  o»6  lu  (aire. 

La  loi  (l'aumiatis  du  12  janvier  IS16  {qui  ne 
rtit  i^-i'i'f-  lui  de  cai^ones)  fut  prétentée  aux 
Ctiari  ^lativn. 

L'\  I  lion  elle-mftme,  malgré  »od  prin- 
cipe du  druil  divin  et  du  pouvoir  ootlMiluanl, 
demanda  rinterveotlou  des  Ctiambrcâ  pour  la 
loi  d'amnistie. 

Il  y  a  plus  :  l'article  5  de  cette  loi  portait  *  que 
l'ainnislie  n'était  pas  applicable  aux  personnes 
contre  lesquelles  avaient  été  diri^çâes  des  pour^ 
suit'!  Fit  intervenus  des  jugeiDentB,avant 

la  pr  11  de  la  loi,  et  que  les  poumiites 

seraiLni  i  L'IjUuu^-s  et  les  jugements  exécutés 
conrormémcnl  aux  lois.  * 

Lu  Restauration  n'a  donc  pas  cru  qu'elle  p&( 
«'occuper  d'une  loi  d'amuigtic  sauii  le  conoiurê 
des  tnjts  pouvoirs. 

Si  lamnttlU  pourait  être  ootcoduc  dans  le 
sens  que  lui  donne  l'honorable  prOopinant,  elle 
nous  rappellerait  les  lettres  d'aioUliùn  qui  exiH- 
laient  sous  la  monarchie  ahaolue  avant  la  liivo- 
lution  de  1789,  et  qui  étaient  la  source  de  raille 
ti>as  diiïërents. 

Ces  lettres  d'abolition  étaient  entre  I«s  mains 
du  pouvoird'alors  désarmes  si  daogereuGes,  que 
plutivurs  parlements  s'étaient  refusée  A  les  enre- 
gijtrer. 

Je  itaij  bien  que  le  gouvernemeot  n'abuserait 
nullem<ri)l  de  ckIIg  extension  do  droite,  de  ce 
privil6«e  exortiitani  d'am^terct  lit  suspendre  le 
cours  de  la  jui^tice  ;  mais  c«  principe  ne  itr-iit 
pas  moins  rwonnu.  <'i  l'abiiti  impossible  aujour- 
d'hui pciurMii  t-\i.ii<-i-  [ilu!*  lard- 

Leâ  amnistie  prcc.lamévs  avant  te  jugement, 
B  dit  l'boDorable  H.  Béreager,  sont  de»  grietj 
antiey>iet. 

Uais  la  grftce  suppose  l'existence  d'un  délit, 
d'un  crime,  elle  suppose  au  moins  un  tort  de  la 
part  de  celui  à  qui  l'od  accorde  la  grâce. 

Si  les  accuses  vous  disaient  :  Nous  sommes 
jiiDOcenlH,  nous  ne  Touiona  [>as  *lre  pràciés, 
noua  appelons  à  grands  cris  le  jour  où  nous  pour- 
rons faire  éclater  nutre  innocence....  Que  répon- 
drait le  gouverne  meut  à  il'i  hommes  qui  depuis 
9  mois  sont  priva)  de  leur  liberté?-.. 

I3i  bii>o,  il  est  des  accusés  qui  déjà  ont  tenu 
M  laDgago  et  qui,  se  prétendant  innocents,  ne 
TCiil«tu  pu  d*uae  grdce  qui  suppose  la  culpabt- 

Uui. 

L*  gouvernemeot  constitutionnel  est  oolui  de 
la  loi,  le  le  rép^te.  Aucun  pouvoir  ne  peut  ar- 
rêter rexécutiofl  de  la  loi.  Des  crimes  ont  ctti 
commis,  la  société  a  été  troublée,  elle  a  demandé 
la  réparation  ;  des  poursuites  ont  été  dirigées, 
8D  son  nom.....  Je  croiraii  trahir  moa  nanat  m 


je  rcconnaissaI«  &  un  des  pouvoirs  de  l'Elat  le 
droit  d'arrêter  l'exécution  ue  la  loi-  Il  ï  a  plus, 
Je  croirais  vinler  la  Charte  de  lt<30.... 

le  pourrais,  à  rapi>u)  de  mon  opinion,  invo- 
quer celte  de  deux  profonds  et  Mvanls  juriscon- 
Bollea.  M.  Merlin  et  notre  honorable  président. 

Hais  quand  on  cite  te  tcxlepfécis  deUCliarte, 
on  est  sur  d'obtenir  votre  approttation. 

Kuus  vouluns  phMer  notre  appui  et  notre  con- 
cuunt  au  tiouveraornent,  mais  gardons-nous  bien 
de  reconnaître  une  prérogative  exorbitanlp,  que 
les  anciens  parlements  couietiLaient  mAmc  au 
gouvernement  absolu.  (Tri*  bim!  frit  bim!) 

M.  tr  RréiMcBl.  Personne  ne  demande  plus 
la  parole?  Je  vais  mettre  aux  voix  la  cldltire  de 
tn  discussion  gén^rale. 

U.  SaBvmr  4<^  La  Chapelle.  Je  demande 
ta  parole  contre  la  cb'>ture. 

Û.  le  Pr^Meal.  Si  c'est  contre  la  clôture, 
vous  avex  la  parole- 

H-  ftenvenr  dr  i.»  Chapelle,  j'avais  dd- 
mandé  la  parole  dans  eetUt  dtttcurtston  ;  mais  la 
Chambre  m'en  paraît  tellement  fatiguée  que  je 
lui  liens  gr^ce  de  mon  discours.  Je  ne  pouvais 
que  revenir  d'ailleurs  sur  ce  que  des  orateurs 
plus  puissants  vou>  ont  déjà  dit  avec  tajit  d'élo- 
quence. Cendant  je  prie  la  Obanibre  do  me 
permettre  ae  rectllter  un  fait  qui  n'est  pas  sans 
troporUnce. 

Dee  orateurs,  qui  m'ont  précédé  à  cette  tri- 
bune, ont  avancé  que  les  départements  de  l'Ouest 
ne  voulaient  pas  d'amnistie.  Je  croiï,  du  moins 
en  ce  qui  concerne  le  département  des  Cdle»-(lu 
Kord,  dont  j'ai  l'boniwtir  d'être  un  des  repré- 
sentants, devoir  rûdamer  contre  cette  alléga- 
tion. Ku  elTet,  le»  citoyens  les  plus  rccomman- 
dibles  de  ce  département,  presque  tous  les 
gardes  nationaux  du  cbeMieu  du  département, 
ont  adrcMé  une  pétition  &  cette  Chambre  poar 
demander  une  amnistie,  parce  qu'ils  sont  con- 
vaincu», comme  je  le  suis  moi-même,  qu'on  ne 
termine  les  révolutions  que  par  de  grands  actes 
de  clémence  et  de  générosité. 

D'ailleurs,  Messieurs,  il  est  dans  le  caractère 
des  Bretons  de  combattre  leur»  ennemis  et  de 
leur  tendre  la  maiu  après  la  vicloirv. 

il.  tilais-lllxaln,  J'avais  demandé  la  Dirole 
dans  li>  même  sens  que  mou  honorable  collf^i» 
M.  buveur  de  La  Chapelle.  Dans  une  discutsion 
qu'une  question  d'humanité  domine  fiul  entière, 
il  me  semble  que  chaque  membre  ou  dovrail  ap- 
porter à  la  tribune  que  l'opinion  de  la  localité 
qu'il  représente,  alv'r»  surtout  que  cette  Opinion 
incline  ver*  la  sévérité. 

Je  déclare  donc,  en  mon  nom  M  au  nom  des 
meilleurs  cili)yens,  de*  gardi-s  nationales  en- 
tières dont  lei  piïlitioi4,4  «ont  déposées  sur  le 
bureau,  que  l'amnistie  est  demandée  avec  ins- 
taiict^'  dans  les  départements  des  Cdtesnlu-.Sord. 
du  Finistère  et  même  du  Uorbîbaii... 

M.  Aoicaste  Clrand.  Je  demande  la  parole- 

M.  tilalo-ltUctn.  Tous  les  esprits  généreux 
ta  ri':chnici]t  avec  les  sentiments  qui  nous  tai- 
saient dt-mander  le  rappel  deâ  lianaU  :  bus  bri- 
gunds,  aux  a:isas5lns,  la  justice,  rien  que  la  ius- 
tice  ;    mais    aux    condamner.    3H\    coupable* 

Kilitiques,  à  ceux  aux  yeux  dc-MiueU  nous  nous 
isons  gloire  i!'?v-.i-  ■''-  ■.■-  ■'■■ -  -.'n-l   .-(.m- 

pables.  du  mi^ii  là, 

af'ii-''"  "Ipine  i:.  ■  -i... . . ,  ■.i.  ,■,.  i.  ;■...;  sûr 
di  I)  bouche  À  lu  baine  des  ennemis  de 

li  . i^LondeJuillul.  c'est  d*  le»  frapper  d'i 


4 
4 


4 


f 


I 


IChwbra  dM  Dèpuifa.)  RfiCNK  BB  U>OIS-PBIUt>PS.  [3  I<ui*I«f  1SU.| 


sa 


tele  de  cléni«ncc  ii]L>ut,  il  faut  le  dire,  danii 
liiistoirc  do»  ItùvDlutimi».  Je  dirai  lium.-  aux  col- 
lègue qui  aou»  «<it  fait  spnel  conlrRceitA  gr&od« 
mesure  de  psciUcallon  :  u^irikt  pour  voua  co 
UDlimente  An  rigueur  que  Lyon,  KaDtes  M 
Ani;6râ  ne  sanction  lieront  pas,  j'coe  TMp^r, 
pour  leur  honneur. 

ïl.  I«  Prëkidrai.  Je  meU  lacl6tare  aox  voix 
pourfiii'elle  soil  bien  constante. 

(La  ctAlure  est  pronouc*'»  &  l'UDaDimité.) 

M.  I«  rré»i4eni-  :>ur  le  projet  de  loi,  U.  le 

rapporteur  n.  la  parole. 

H.  OaaMN,  mpo^Uvr.  MeMteurs,  en  venant 
réfiumer  devant  la  Chambre  la  toitgue  diâcu&fion 

![u'elleaealeadue,j'obéirai&soavœuen  me  n-n- 
ermaiit  dans  le  cercle  de»  objections  nui  atta- 
quâiitdiKcIemeiitle  projet  de  loi.  Xvanttiete]it:s»- 
miner,  je  dois  dire  en  peu  de  mots  dams  quvt 
esprit  a  été  rédigé  l'aoteademeat  que  U  cum- 
miMJoa  a  soumis  k  tos  déUbératioDS. 

Vou  »  «avez  dans  quetle  virconstauce  Us  projet  d  ii 
gouvcriicmmitaétu  préparé.  L'uxpo«édiM  motifs 
»n«agcait^que«tioiii;uii<iqu««iii>apoliiiqui-,uue 
queslioa  de  cabinet.  Lu  question  de  cabinet  fut  ré- 
solue parl'ordre  du  jour  uialivé;  la  que*lio[id'aui- 
nittie,  dan^l'oiiiniondu  nki)in.i4e  votre  couimiB- 
aion,  le  vote  pre.4que  uiiamme  de  vo3  bureaux 
l'avait  également  résolue.  Le  projet  deloitouuiis 
à  DOS  délibérations  aou:>  semblait  donc  dépouillé 
du  caractère  politique  que  les  cireoastaaccs  au 
milieu  desquelles  là  session  s'était  ouv^te  lui 
avaient  imprimé.  Ce  fut  comme  un  projet  d'ad- 
miaislralioii,  comnif  un  projet  d'ordrw  matériel 

Sue  uuus  aTwnii  k  cxamiNL-r,  et  tous  ce  point 
e  vuv,  il  nuus  a  ïcmblù  qu'il  lUuil  convenable 
et  utile  deduiini-r  fila  (^liaïubro  <lt-^  pair>  une 
nlie  ihiS  téttucra  qui  Ivur  manquait;  il  nous  a 
Mmblé  que  t'évciUualité  du  procès  pouvait  se 
combiner  avec  la  ri6ce«ikt>i  d'une  salle  de  séaiic* 
délliiltlve,  et  que,  dans  cette  questioo,  il  y  avait 
convenance  d  un  odté  et  économie  de  l'autre- 

Tels  sont.  Messieurs,  les  motifs  qui  uou»  OQt 
déterminés:  je  les  soumets  de  nouve«u  k  la 
Chambre,  elle  les  appréciera. 

Qu'elle  me  pecmciie  [uaiDteaaat  d'examiner 
les  objeclioas  qui  unt  été  diri^ti-e»,  «oit  contrv 
le  projet  de  loi  du  gouvernciouni,  Mil  contre 
l'ameitaerneut  <k  la  commissioa,  et  qui  étant 
commune  à  l'uu  et  &  l'autre,  doiveut  être  soumis 
à  ttne  réfutation  cummuuc. 

On  vous  a  dit,  Messipurs.  et  on  vous  a  souvent 
répété,  que  le  pr^ijut  était  une  uGcu»  i  la  jds- 
lice,  et  uuc  oITeuse  à  Ibumaaité. 

(Test  une  offeuM  à  la  juâUce,  vous  a-t-on  dit, 
car  vous  miipusez  un  procte  quand  U  n'y  a  pas 
encore  de  mise  en  accusation;  vous  construise! 
ua  tribunal,  quand  11  n'est  pas  prouvé  qu'il  y 
aura  de:*  accusés  et  des  iuf^es. 

(î'eAt  une  offense  a  1  humanité,  vous  a-t-on 
dit  encore,  car  tous  proloni^ei  ta  dL'teuiion  lica 

(irévenua  qui  attendent  un  ju^^emeut,  car  vous 
en  exposez,  lorsque  l'accusation  ïeni  portôe,  si 
elle  est  portée,  quand  les  débats  seront  ouverte, 
i  n'avoir  pas  uae  enceinte  où  vooa  pourrez  les 

Je  demande,  Uassieurs,  aux  tiooorablet  BHm- 
bres  qui  ont  adressé  ce  double  reprocbe  de 
vouloir  bien  le  concilier  Quoit  nous  offensons 
la  ittitlee,  parce  que  nous  couslruisous  trop  tiM: 
flous  offensons  l'hunuDilé,  paKv  que  nous  coiis- 
tniisOlU  truQ  tard!  {Kurvutret  a»x  txtrfmiUt.) 

Le  reorocLe  e»t  contradictoire;  je  ne  crains 
^  de  U  dire,  ai  tous  u  Toulei  pas  que  les 


conEtructtoos  commencent  pendant  que  le  procès 
s'insi.-iin,  ne  noua  reproche*  pas  que  les  cons- 
truciions  ne  sorout  pas  finies  quand  le  procès 
sera  commencé- 
Mois,  Ueaslear^,  Jene  mécontente  pas  de  mettre 
les  opposants  en  conindiclion  avec  eux-méniea; 
l'examine  encore  le  double  reproche  qu'ils  nous 
ont  adressé. 

.\ou>  offensons  rhumanilé,  dJte#-Tous:  nous 
Tis()uriflii  <je  prolonger  une  caplivitit  déjà  beau- 
coup in>|i  tonsuu;  ce  serait  un  grund  malbeur. 
Uessieurs;  et  ôsïun'mem  la  commi^'Sion  n'aurait 
pas  pris  la  r<;spt>nsabiliié  d«  tous  proposer  un 
projet  qui  encourrait  un  pareil  reprocbe. 

Permettez-moi,  Mei»iGurs.  de  mettre  sous  vos 
yeux  les  termesdans  lesquels  elle  s'est  exprimée  : 
spr^  avoir  indiqué  le  double  système  de  tra- 
vaux que  le  ministère  pouvaitsuivre,  elle  disait: 
•  Suivant  les  circonslancett,  il  choisira  sous  sa 
responsabilité  entre  te.-  d(<ux!<v»léiiii>s.  Laoon- 
misstoo  exprime  formellenient  le  nuu  que  Tin- 
térAt  des  accusés  lui  serve  de  rè^Ie  dans  g« 
choix,  et  que  U  ooiistruction  projetée  ne  coûta 
pas  un  seul  jour  de  retard  k  Is  justice.  > 

Ce  n'est  qu'un  vosi:  mais,  dit-on,  vous  devez 
rendre  du  moins  justice  à  nos  intentions,  voua 
avez  le  droit  d'examiner  si  nous  avons  pris  les 
movens  de  les  réaliï«r:  mai*  vous  deveï  du 
moins  les  reconnaître,  la  jui^tice  i'esJ^;  et  vous 
ne  l'aToi  pas  cru  jusqu'ici. 

Un  huaoraUe  magistrat  nous  disait  hier  que 
la  oommiesiofl  deoiiiHlaii  pour  la  construetion 
de  la  salle  d'audience  plus  de  mois  qu'il  ne 
faudrait  de  jour*  iKHir  terminer  le  procâs  i  la 
iustioe  ordinaire,  tlussieurs.  le  délai  qui3  la  com- 
mission a  calculé  est  de  S  mois.  U  délai  que 
mettrait  la  justice  ordinaireserait  donc  de  3  jouiv 
selon  cet  honorable  merabref  U  a  cité  plufiuurv 
articles  du  Code  d'instruction  criminelle.  Je  lui 
dmianderai  dans  lequel  de  ces  articles  U  a  vu 
qu'un  procès  qui  embrasse  3M)  prévenus  ponr* 
rail  se  terminer  en  3  jours...  UnUmptian.) 

M.  (inlbrry-  Je  demande  la  parole- 

M.  Duinon,  mpporuur.  Il  m'en  coOte,  Mes- 
sieurs, d'entrer  dans  lis  détailsde  la  procédure- 
Mais  enfin  je  le  dois,  car  It»  faits  ont  été  mal 
exposés  devant  la  Chambre,  et  il  est  juste  qu'elle 
les  connaisse  bien.  On  a  ««mblé  croire  que  le 
procès  pouvait  se  faire  dès  demain,  que  l«i  ac- 
cusés attendaient  leur  jugement,  que  la  justice 
étaient  en  retard  pour  eux,  que  nous  la  mettions 
dans  l'impuissance  de  jutter. 

n  n'en  est  pas  ainsi  :  la  délibération  est  à 
peine  coiumeucé«,  cl  tout  le  monde  sait,  vu  le 
nombre  de  prévenus  qu'elle  embrasse,  tout  le 
tem»  Dcvessairc  pour  cette  délibération,  à  U- 
queDe  doivent  i^rticiper  150  juges;  tout  ta 
monde  peut  calculer  le  délai  nécessaire  à  la  ré- 
daction de  l'acte  d'accusation,  et  les  prélimi- 
naires indispensables  au  proc&t,  et  tout  le 
monde  peut  nous  rendre  la  justice  qu'en  présen- 
tant un  projet  qui  pouvait  être  réalisé  eu  3  mois, 
nuusavons  réalisé  le  vœu  que  nous  avions  «mis, 
que  ces  constructions  ne  coûtassent  pas  un  seul 
jour  de  retard  à  la  justice. 

Mais  si  les  ministres  se  trompent,  si  l'archi- 
tecte se  tromne  dans  ses  prévisions,  a-t-on  dit, 
s'jlâ  ont  (ait  des  [irom«s9es  que  l'on  tient  rerw> 
ment,  où  est  la  g-irantie  des  accusés  ?  Il  ne  s'agit 
\>AB  ici  de  promesses  ordinaires  d'architecte  ou 
d'entrepreneur.  Kous  avons  sérieusement  inter- 
rogé l'architecte  et  les  ministres  ;  il  s'a^is.'uiil 
(ht  rbquBde  prolonger  la  captivité  des  deieaui  : 


,'.-*T.Jf»  ic*  Il^iltM. 
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■  "■-  i-!-^:^-:.  : 'in^r  raa:ii>ire  impiici-.é.  ':;•;  i 
:-:  .■..£-::•  :■.  V,  " .*  ;ar  ■!«  p'îrïiinri'rs  iriv.i'i'i  ) 
>.;-T_'.  rir-i   .  i;;i  .ALiris   ■:■»  i.i  C:.i~.z--i   ;r4  1 

'.A.:î.    i.r.ii      i'.i.A    ïji.i    lï-il    >;U;;lI    ■  Li".  ".  T.-;    | 

:.>::ri;'.-i  :-..i.?"-".  /.var.-ri.-î  'liiii  v  ivi.:  -■;-■.?■.>  , 

:■:    U". .  .a  ■,..  llj-:e  :'ri  :.air^.  ■.■■:-(;;  l-.-riT.t-l-'.Cr.  i 

.i:'..-L-î   :r  :-i  ,iiarvi, 'm^me  las*  l-i  ••:::!   ;.■? 

M-1.Ï  -=-,-:;  '::^i  '■[■l'i  .nï.  irtiàs  li:  .e  i-;-.*  ■:;■?  , 
-...i   .1;    i".;rL^'.-i.   i'i>î  -^-iiw  pr-:mes.4r -l'.r.-i  . 

:.:'...  ;,^  ,:i  iL-.^r.^  i  ..-■^i^-'  !■»  p>-.]x  :,■>:?  . 
..:  -i.î-ir.y.r  ■^.;.  *r;t.':  ■:.;:-,':i>  i  r^j'u^ef.  Li  ■ 
.. "..!.■■«.  î-i.;!  >:.:Ti   ji.r.r.e  à  ..i  i.u'ir  'l^s  pairs 

*^,.i.-..r'»  .'1  "•:;■. i.';f.  f.'iT  1*?  i.:t:uicf.  a-t-^iie  i 
;:.•:.■...■;  j.".  0.<:e  ■:•>  pr-icwlan?  pinr  ti*s  coa.'-  i 
î  ..:**  ,;a  G..:-;  peoal  po.ir  le  jM«n:ea;^' >":ii. 
■:i  i:\:.<î  '.-.  CûarW  q-î  pêiit  paî  Dimpreaire 
v.::  .:.  i/ricE^  ■:«  I^-iLiUon :  maiâ  oa  sa-'iit 
:-.rtr..  [■■.r^jw  U  'Iharte  a  ^cé  ^te.  «  ijuan'l 
*..-=  1  iW  :^7iirt.  ^iw.  si  uae  occaaioa  se  pre- 
inr.u.'-.  il  la  n«:e«ai[<i  m  FieclaraiC.  île  meure 
■î:  i.L.'.ie  .A  i.iri'iiaioa  ■le»  -  ChamhrM.  le 
C.:':-^  :e  pr^iie-;  ;:e  «  ferait  au  moment  même. 
■;-.  ;.e  Mi  j'iit.'ie  ce  maniiuenit  paa  jn  pays, 
-■i:.f.  ■;■;«  u  pr^:';eiMre  -letermiaee  a  laïaûce 
xa.^':  ..i.t  i  La  i^:aiii:i-e. 

,u  ■.  ^i  ;o;i-:  ic  ien»  le  la  restrii^tion  .Tue  la 
■I^a.-'ji  ippurîc  par  :':t  arti'Ue* 'jii'ii  me  *iit 
ztrii.i  :e'ie  lifê.  le  ■r^mmenuinî  i^ije  je  pe^i- 
'3«.,'.e  A  la  Cdioiore  i  L'aijjjriié  ■!*  la  i-harte 
r';i.dee  et  té  .a  1.:l  -r'-^  "''W  avei  reD<iae.  Quel 
■isr.  ,e  f.Ti'idc.'a':  ii-î  ■:«;e  /in.l-ai.ic  extra.:>r'li- 
-.a.r'î  -il  icuTera.ne  i^'ie  !a  Cr-ane  a  placée  -îdai 
:i  -i:!::  ■:«  pair-j' 

r:i:d  L'^s  -,i;i  lUjtei  ;!it  ripi^n.lii  â  lette  j  :ea- 
•.>:-.  1-  7  a  -iiii  ir-i^^^ii  wiiêmeat  ^ra^es, .;' ."ili 
x-î'î.-a";  .i  iiL-ii-îtri  ectiere  ea  ■laai'^r,  •i\  i^ie, 
;.a/.:i.  ;  azi'  .e  L^s  p'iru/.  -.i  peu;  ■;ni:iilre 
■:ie  ia , ii.-T.i::e  :r:;n.u:efa.ciiiaée  par  iarjUè3san-;e, 
■,i;  T-îi-pL-w  par  piiisi-iri,  •."■isC  ponr'eïirer  cet 
;.-..;:■. Q-.--ia:eil".  'ïi-i  .a  '.riarte  ea  -:oQlîe  le  ju^sî- 
Tie;:'  i  :.t  îm.'i':  ■:::■-:■!  pH.i;-;iï;i-î.  pia.:e  par  ia 
}■:■!.■,:..■:  i.;-itMs.:.-i  ■:! ':.:'. ;i%^a  'Irt  :aiûlesae  O'i 
;•:  .a  pa=si'"-r.,  -it  ;,i:  i.-.r.  .naûiijïiji.i'^  iii-iKSaui 
:e  :es  Manx-rxeir.^  et  le  :e-  7kw*r-a':*>  'i'.jpi- 
-■.  .1  ^;";ii  i  iripior-iâ. 

Tv.  esc  ie  r.r::i-:-,pe  w  la  iTir^iawin  'le  la 
.C'i:  'iH  pa,:«:  ,e  ne  .  .n"e:r.e  piu,  ^e  .'e^pCM: 
.e  r.e  i  li  ?aj  '^i  l.i:".i  .'.iijî':-!;'*  l'.m^ieierre.  fi 
J  i.  1.;  -HZ::  Li  C::A.'M.  Mi:â  fa—ut-ii  .:e;'irer 
1  A.  Lii'.."  :es  |,_n.r-  :.:iii  .es  i;:e.i'-i;i  ■'.ôi.n 
!a  ■■::."'=;.';  :e  l'itat" _'^.a  ::;re!î.  ; i  a;:ea'at 
■:^".".'."'?  .a  ;ii'ei..i  le  l'cu;,  -."-*»:  î;j;ïi-.^.  L.:a  .;ir- 
:..:-i:;-;^3  ii  .les  puis  ira.-,-:.,  m -^-r-  .-j,ie 
.  iûi.  p.itîjr  M-iiJir.  'ii;  ;.iin  .r.e  -e;; u. . ■■*  m- 
r-'.iee  le  .î>ii">ies  ^spri..-:  rr.ir.-rr;!;  .--s  ■it  iji- 
zn^éASLi.  ■„■  .-i.i';  L'Eut -iai ea  laa^cr.',.  it,;  appel 
â  ':«cte   icaaie   puiâuace.  a  ':eï:e  ^aruliCCLoa 
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■ir  .a  i:.j<jr  -le:?  pair- 
reiit;f  i  lia  ■l'impi-.t  ■ 
Lr.p!.-pi-ies  .les  peri.:ar.-i<  ^".-^es  ' 

K.  4MUMi  BaiT«l.  î. '.  r.iô;  -eiilemenr.  Vr^uj 
a'r^  '.iiie  1-ia  ■:>;'  :;ri  -l'.;:;  aïocat,  je  les  rap- 
teL.nra.  a  li  i.aaair.re. 


11.  D«M«a.  .-;sî.:-Wi' 
."r.-".'.'"j:'i.,.e  ^.-.eaijre  ■;'ii 
«arîe    le  *:-i.'enir   qw 


.  i-^  P'ai<iai4  à  &'té  -le 
rri  L  /Arrori'ipr,  et  j'ai 
.a  ■■..JTipe'.i>a:e  .le   la 


I.   lO. 


'.ciaiiiire  de*  pa.rs  ne  f.i"  pas  :;".". Va;.;e. 

ie  me  âui.*  'lené  île  mes  -roiv-ir,.::.  ,  ii  \?i-£r- 
r".iié  le  Jf-initewr,  et  je  a'ai  tr.', ■«  ii-i-n  irr'< 
lie' ojmpeteace  rea-lu  sur  le«  <:::a.;lji>'j'~.i  <l'i 
defecLâe^ir. 

H.  ■«■ac^H.  Elle  était  'laiD  riatèr-^t  -iea 
accuses. 

Cl*  c»i*  ■(  'j-M.^  :  C'est  iaorrjyalile  : 

H,  nmm»m.'ip's-.r:.m'.  '.e  'î-ji  est  incnyable. 
<:'eat  h-j'-jS  ait  la  pf-iwr.'i'.'  le  ^.ner  use  t;-:e9- 
tioa  et  'l'empiiiiter  -ï'i'tja  ia  '.:,i-i:i*e.  le  présen- 
ter'tes  'ibjectiijaa  et  ■;'em;-^i;:.<;r  :i  ja  les  ilé- 
tniLâe-.  -le  ^m  est  Lai;r';~ij;e.  :'est  r-uxuaer 
.rmirFnstitiiti'janaiite  la  'iiiaiDetenoe  'l'ua  -tùrps 
p-Hiti-îtie  et  il'empécûer  ■i'i"''jn  le  >lefea<le .  œ 
■^ui  est  ia-:r".yar,le.  'les:  ifiitefiiire  la  -lerease 
■:;i  'ir-iit  .liiastfiut.iiaaei  'ia  pays.  ï-àiàMeasieufS, 
ce  i|ni  est  iri-:rjy  ibie.    Tr^t  tUn .'  tnx  *i.;«  '■ 

Je  -iiiQUaue.  et  je  -lis  ifiau-jua  arn^c  'le  -ir^m- 
pétenoe  aa  êCe  rcQ.la  mt  la  ilem.ia-le  lea  le- 
fen=eur9;  ao'is  accepUmes  .:eite;:iri-;.-:ti.,[i  i-'-n: 
emprtiaemeQt.  et  ]e  peiii  -ii.-e  lî-ii:  r>icj:-';:i,ai=- 
îan'oe.  Et  i-:i,  je  ae  iirajas  pa3,  -ii-iiî  .e  ■'.i.ise.i- 
tim-ffit  ■im  piiisse  eiister  e;iL-e  i'L.O!rii^nûle 
M.  iKiiioQ  barrot  et  moi.  ^e  ae  :ra.'ij  pa.T  :  at- 
tester «s  àiuïeaira  .:omme  les  iiieas:  je  ne 
■iraïas  paj  île  lui  'ieriiaa'ler  ;i  jamai.*  U  zra- 
Tiw  le  ia'i'îiea^e.  l'.Qija.-'.ia.ite  les  ■itoârj, 
la  -.iienïeii.a^^'ie  et  l'e>;..*.e  les  ;.iies  .Qt  v.-aae 
à  lia  iîtat  ^ii-iiCiair-^' ■.;■!.■*  îe  «..l-rcin-te  et  'ie 
jn.'i'leiir!  Et  -ia  racoeiar.i:  :es  »:ii-ea.ri.  ^e 
irrM  rep-ia-:.":  -uûfijà.ii-T.e!;':  i.i.î  pa.- V'.es  que /ai 
ri^rette  ■:eater.;;'i  >i' ioe  Li:i;-;ae  a<:.iiiraiw  et 
pii're.  'îui  a  -.'iLnie  aa.-  î..  a'i  zm  ilecr.  :e 
iêaatiii:i;;nre  lar-.a  ■:*  liur^ae  piint.  l'.e. 

V-jila,Uess:eiir*,  les  i-.'e!:.;'i>-a'..i  :e  .a  .-. -sl-li- 
rati'jn.  Eiaoïir.---;!  e  -ii.  i'-;^:  p^Lî--; 
!^eï"j.iiti-:"i  le  iiii.et.  Lr  7 -v.>i:.  ..i  ." 
révisée.  La  û-.'i-,rt;;[-  ■-l'.ei-.ji.ll.:-  .. 
:a  reïisa  i  .i.n.-:ie  r-ri  ir.  "  i  .  ;  ,i  ' — ■  ■  •  -  a 
i".i'..amhr-  .;e-»  pa,,-;.  ■;  -r.i.t.1-;.i  -■:  T-  :■-..  .  -  ;.-■" 
■:e  ■;es  m»j'.s  .   i'»»  --?'  ;■    t-'  v,-    ■.-   ■;  .i 

■ieniaa<ia   :e'.Ee'*uppressi';a /^i;-'  ii'- .a  , .;  :i  - 
Hua  de  La  iloambce  Jes  pa.:;,  i-i  ..-n;  :  -:.■;  l'a- 
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c'éUui  uno  qiiesiicu  que  noire  «rnscicncft adres- 
sait 4  leur  consdenc-i-.  et  une  responsaumlc 
donl  ellL'  64;  déchargeait  «ur  la  leur- 

Et  niaînkimiU,  «i-Mli^iira.  je  Tais  aller  plus 
loin.  Si  celle  resiXJiLrttiliK^  e*[  illuBoire,  si  celle 
ptomesîc  n'fifll  [ws  r<imiilie,  qu'arrirt-ra-t-ir  11 
arrivera  ce  que  vous  avei  Uil  v:  "  -  ([«ns 

une  des  iJernièrcs  sÈaitcea  ;  «  S-^;  ,iiill«. 

al  le  proc^  doit  Rvoir  lieu,  il  aun  iie.i,  un  M 
gênera  pour  le  taire.  ■  Bi  cet  cxnédieui  dont 
votre  tiumanilc  se  contente,  n"cst-il  pas  aorn  a 
notre  disposition?  Se  puuvons-nous  pa»  dire 
comme  ïouB  qu'on  restera  Uana  l'ancienne  salle, 
qu'on  se  gênera  enfin  <i  le  procès  a  lieu...  (in- 
lerrvptiM.  —  Jltirr»«r«  d  gauche.) 

Je  voudrai*  avoir  entendu  rmterruption,  je 
ne  l'ai  pas  saisie...  iPort^.'  farleiT) 

Je  dis.  Mewieuri.  que  nous  «roos  dans  la 
m«ine  siluUioo  dans  laqueUe  l'honoraMe  M.  Odi- 
Ion  Barrol  s'est  ptaté  :  quand  le  procès  arrivera, 
U  salle  sera  priie  ou  efle  ne  le  sera  pas-  Si  elle 
est  pnïtc  la  responsaliililé  du  niinUtre  est  de- 
caKée:  «i  elle  ne  l'est  paa.  on  jugera  toujours 
feMOCfrï,  selon  »oiis,  on  se  (tenera-  Et  si  vous 
ne  CTalMei  pac  de  vous  abandonner  a  une  pro- 
vision si  ioccrWine...  (flOBwJto  iRUnufimu  i 
MMh£.  —  BrMlt  dmn.) 

Uauteun,  il  y  a  c«tte  dlfTérence  de  vous  k 
nous,  c'eal  que  nous  avons  de  la  prévoyance  et 
qu«  TOUS  n'en  avei  pa».  {Soumou  bnnt.) 

Le  projet,  a-t-on  dit  cncor«,  oHense  la  Justice, 
il  uréiuiie  ses  arréu  ;  d  un  orateur  dont  la  pa- 
rote  est  erande.  nou*  a  dit  que  le  pouvoir 
leslslalirne  doit  jamais  préjuger  les  arrêta  du 
pouvoir  judidaire-  Jcpourrais  répondre  dubord 
Que  le  reproche  ne  »'adresaC  pas  au  projtt  de  U 
commiSBion;  cari:e  D'est  pas  une  aalle  judiciaire 
que  noua  voulons  cxMistruire.  mai»  une  nalle 
i&islaiive,  et  nous  ne  sommes  pas  oulim  de 
prendre  le  procè*  en  cousid^ration.  liais  j  admets 
l'objection.  Ije  projet  préjuge  le  vœu  de  la  jus- 
tice' Commnl  <-ela*  n'wl-ce  pas  sur  une  éven- 
tualité que  vous  déliWrei  ?  cett«  éventualité  se 
réalisera- t-elle  parce  que  vous  en  aurei  prévu 
l«a  cooiéquences  pofsiWee*  la  Courdeapairs 
«n  est-elle  moins  indipendante  et  moins  libreî 
Uessieurs,  elle  roslcta  indépendante  et  libre, 
et  aucune  questions  judiciaire  n  est  engagée  ici. 
Une  seule  question  est  engagiie,  J'en  conviens, 
et  cette  question.  Je  demande  la  permission  u« 
ta  poser  devant  la  Chambre. 

1^  lois  ont  été  violées,  des  Insurrections  ont 
éclaté.  Je  ne  vais  pas  plus  loin.  Ces  faits  «il  été 
patents;  Us  se  sont  pas«é*  devant  ta  Krance 
tout  enlWre  ;  l'ordre  a  été  troublé,  il  a  été  ré- 
tabli.  Suffira-t-il  qu'il  ail  été  réubli;  ou  bien 
a«urera-t-oo  à  lasociété  la  réparaUon  qui  lui 
«l due  t  ,  .      .       , 

Voilà,  «casteuTS,  la  question  qui  est  posée 
dans  le  projet  de  loi.  Si  vous  adopte»  le  pr<»iel 
de  loi.  vous  donnerei  au  gouveruemenl  les 
moyens  nécessaires  pour  aplanir  te  court  de  la 
iasuce  pour  écarter  les  obstacles  matérius 
qui  se  présentent  devant  elle;  tajusticeaora 
son  cours.  Si  le  projet  de  loi  est  i-carté,  vous 
empéchci  que  la  justice  ne  soil  rendue;  vous 
l'entravez  ;  vous  tnetlet  entre  le  crime  et  la  re- 
pTCasion  de»  obstacles  matériels;  tous  amnts- 
ttai  d'une  [manière  mesquine;  vou*  amnisiiei 
en  rendant  ta  justice  matéricllenient  impos- 
sible. 
i>fiMiV«ri  Miz  t  gmthe  :  Voill  nous  accusés  I 
U.  Dbm0«i  fo^Drlrar.Je  n'accuM  personne. 


et  j'cs(>itre  que  la  Ctiambre  me  rendrajustice  de 
dlrequ'tiburdani  une  question  si  difficile  et  si 
délicaie,  je  n'ai  pas  manqua  aux  ménagements 
que  mou  devoir  et  la  situation  des  prévenus 
m'imposent,  et  que  jen'aipas  besoin  qu'où  me 
ra|t  pelle, 
Am  centre  :  TrËS  bien  !  très  bien  I 
M.  DHmaa,  rapporlear.  Oui,  voilji  la  question 
engagéedans  le  projet  de  loi  ;c'est  de  savoirsile 
procâ  «uralieu,  si  les  lois  auront  leur  cours.Un 
obstacle  inatértcl  se  présente  ;  nous  l'écartons  : 
TOUS  voulez  qu'il  cesse  ;  vous  voulez  donc  faire 
obstacle  ft  la  justicef  (finiit  aux  extrénUtt.)  Ou 
si  vous  ne  le  voulez  pas,  l'oppositioa  que  vous 
metlei  au  projet  d«  toi  a  le  même  effet  qu'au- 
rait votre  volonté. 

Vous  avet  dit  que  nous  offensions  ta  justice; 
que  l'autorité  législative  devait  respecter  avec 
KcrupulB  l'indépendance  de  l'autorité  judidaire. 
Le^  préceptes  que  vous  avei  donnés,  les  avei- 
vouE  bien  suivis  vous-mêmes  ?  Vous  étea-vous 
réKlés  par  vos  propres  maximes? 

vous  n'avez  pu  préjuge  les  décisions  de 
raiitorité  Judiciaire ,  non,  mais  vous  les  juKCl  ; 
ce  n'est  pas  dans  une  question  de  théorie,  dans 
une  discussion  législative,  mais  à  propos  d'un 
procès  entamé,  d'un  arrél  rendu,  que  vous  aves 
déféré  à  ta  Cbambre  une  résolution  du  plus 
haut  corps  judidaire  et  en  demander  la  cassa- 
tion; singulier  exempta,  il  faut  en  convenir, 
de  respect  aux  dédsions  de  l'aotorité  judidaire 
et  de  la  résen'O  que  vous  conseillez  à  l'autorité 
légtatativc. 

J'éprouve  quelque  embarras  &  suivre  dans 
cette  discussion  1  orateur  qui  l'a  introduite  de- 
vant la  Chambre.  J«  n'ai  jâs  le  projet  d'exami- 
ner la  compétence  de  la  Gliambrc  des  pairs 
relativement  au  procès  qui  s'instruit  devant 
elle,  je  respecte  la  défense:  les  é^rds  dus  aux 
accuiiés,  A  une  haute  juridiction,  ne  me  p<'rinel- 
Imienl  pas  d'entrerdans  la  discussion  de  l'arrêt 
qu'elle  a  rendu. 

U  compétence  de  ta  Cour  des  pairs  peut  être 
traitée  d'une  manière  générale. 

U  Chambre  n'en  est  point  saisie,  mais  on 
peut  dire  qu'elle  «n  e»i  préoccupée,  et  qu'il 
importe  peut-être  que  celle  question  soit  éclair* 
cie  devant  elle  avant  de  m'y  engafser.  J'en  de- 
mande la  permittion  k  la  Cbambre.  {{•arleti 
parlai) 

Llionorable  M.  Odilon  Barrol  a  établi  comme 
doctrine  consututionnelle  que  la  juridiction  de 
ta  Cbambre  est  une  iuridiclfon  privilégiée,  que 
les  personnes  privilégiées  y  sont  seules  aoural- 
ses  ;  que  les  pairs  et  ministres  peuvent  seuls  Mre 
jugés  par  la  Cbambre  des  pairs  ;  que  bors  de  I& 
tout  rentre  dans  le  droit  commun,  et  que  qui- 
conque dans  la  c-^ndition  privée  est  traduit  de- 
vant la  fJiarobrc  des  pair*  doit  être  assimilé 
(te  mot  a  été  prononcé)  k  un  prMtrlt  DoUltfw. 
Je  ne  sais  pas.  Uessieurs,  comment  rbanora- 
ble  orateur  pourrait  établir  et  justifier  certte 
doctrine  ;  elle  est  contraire  t  ta  Charte,  elle  est 
contraire  aux  lois  que  vous  avei  rendues  :  elk 
est  contraire  à  une  juriRprudence  qui  a  nçt 
ta  sanction  de  l'honorable  orateur  lui-même. 

La  Clûrtc  ne  dit-elle  pas  que  la  Cbambre  de* 
pairs  connaît  des  crimes  de  haute  traliisoD  et 
d'altenlal  contre  ta  sûreté  de  l'Etat...  On  m'ar- 
rête, je  le  sais,  et  l'on  dit  que  l'ariicle  de 
Charte  ajoute  :  qui  uront  di/inU  parla  (m. 
U.  OdlUn  IUrr«l.  Cest  le  moU 
M.  Dusen,  rupporlt-nr.  J  admets  Un  Dtome 
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la  force  de  l'objection,  je  la  discuterai  tout  à  | 
lliQurf.'-  D>>t  c\ue  la  CUarie  a  \nr\é  de  criiuf^s  et 
cl*«IU'i]iulfi  qui  âcronl  dêlluis  par  la  Irji,  «lie 
rHcounall  donc  comme  )u6tii.-Jitf>K-s  tl<!  In  Cour 
dus  ^airs  de»  cnmes  Cl  dc-t  iillviiUU  aulrus 
qti«  cvux  ((Ut  si.Toiil  cominût  iinr  le»  puir*  cl  {ar 
les  iiiliiislri'*  ;  car  »i  celle  dilinition  (iromîMt  de 
la  loi  devait  renreniicr  la  com[H^U:arc  do  la 
Cbaoïtire  des  nair»  liana  les  aiteiiiaid  contre  la 
sbreté  de  rBlal.  commis  yar  dee  personnes 
priTilt!giées,  aucune  allribution  nouvelle  a*étail 
nécessaire. 

L'aiticl«  ?8  de  la  Cliart«  dit  donc,  même  dans 
TOirc  sifxKiue,  d'uni.'  inanîiïre  implicite,  que 
des  crime*  commig  jKir  de»  (>ef!ioii[iC!(  privées 
peuvent  être  jostliiablea  de  la  Cliiunljre  des 
pairs;  ainai  i|iiand  tous  avex  vlabU  comme 
doctrine  cun^liiuiionnelle  <pi'il  y  avait  proticrip- 
lion  politique-  à  traduire  d«  personnes  privées 
devant  la  Ctiamliiede^  |>airs,  voue  avez  Dieooanu 
l'arlidc  dr  la  Cbarte,  mtïtDu  dans  le  sens  que 
vous  lui  dotitK.-x'. 

llats  eM-il  vrai  que  cel  article  ait  l«  sons  que 
vous  lui  atlribuex;  que  cotte  proinesM  d'une 
loi  future  dill  paralyiier  d^s  oe  moment  la  juri- 
diction qae  la  Ctkarte  a  créée?  le  |>t-ux  citer 
un  esemple  qui  serait  diftlcile  â  nSfuler.  La 
Cbarie,  quana  elle  donne  â  la  (>>ur  dei  pairs 

t'uridictiuii  pour  juger  liss  miuislreâ  et  &  cctt« 
Ifaambre  juridiaiun  pnijr  les  accuser  a-t-«lle 
iuïtilué  un  Cudc  de  procédurr  pour  les  pour- 
suite», un  Ci>dc  pénal  pour  te  jugetneul?  Non, 
un  article  de  l^liarte  ne  peut  pas  comprendre 
tout  un  aVîtËme  de  légiaUilioii  ;  mais  ou  «avait 
bien,  lor/que  la  Cbarte  a  «316  faite,  et  quand 
elle  a  été  révisée,  que,  bÎ  une  occasion  »e  pre- 
senlail,  si  la  nécessité  se  déclarait,  de  mettre 
en  activité  la  juridiciion  des  2  Chambres,  le 
Code  de  procédure  se  ferait  su  momenl  m^ine. 
et  que  la  justice  ne  manquerait  03s  au  pays, 
parce  qu«  la  procédure  deleriuinoe  à  l'avance 
manquait  à  la  i^liambre. 

Qu  1  e^l  di>nc  Ii;  iienï  de  la  restriction  que  la 
Cbarte  apporte  par  ct!t  article  ?  Qu'il  me  itoil 
permis  de  le  dire,  le  conimenlair«  que  je  prC- 
sente  k  ta  Cbambre  a  l'autorité  de  la  Charte 
révisée  et  de  ta  loi  que  vous  avez  rendue.  Quel 
est  le  fondement  de  cette  juridictioD  eKlraordi- 
nairc  ut  souveraine  que  la  Charte  a  placée  dans 
La  Cour  dus  iiairs'^ 

Toui  lespublicii'le!'  oui  rcpondu  à  cette  ques- 
tion. Il  y  a  de:3  attentats  tellument  graves,  qu'ils 
mettent  la  société  entière  eu  danger,  cl  que, 
quand  il  s'agit  Je  le.i  punir,  oit  peut  craindre 
que  U  jQïlice  ordinaire  faiblisse  par  inipuis^îance, 
ou  s'emporte  par  nassion.  f^'e^t  pour  éviii-r  cet 
inconvénient  que  la  Charte  en  confie  le  iuf!«- 
roent  à  un  vrand  corps  politique,  placé  par  «a 
posilion  au>dessus  du  soupson  de  laibleiiâe  ou 
de  la  passiuu,  it  p-tr  son  inaiaoTibililé  au-dessus 
d«  CCS  citangemcnu  et  de  ces  viciBsitudes  d'opi- 
DtOQ  qu'on  a  déplorés. 

Tel  Crit  le  principe  de  ta  juridiction  de  la 
Cour  dei  pairs  ;  je  ne  l'muiiitr  pas.  je  Texposo; 

ie  ne  l'ai  pa.i  vu  dans  l'biatoire  d'AHyletcrre,  je 
'ai  lu  dan»  U  Ctiarte.  .Mai»  fallail-il  déférur 
h  la  Cour  des  ukirs  lojs  les  attciitaU  contre 
U  sûreté  de  l'ElalT  Kon  certes,  nu  atiental 
ontie  U  sûreté  de  l'Rtal,  c'aîi  &uitant  ia  cir- 
c  un  des  pluii   i;rand»  <Uni;erit  que 

Il        il-  fniirir,  ou  bien   une  (cntatlvc  tn 
beuMn  lit.  •'spriU  cliimêriques  et  iin- 

poisaaots- .'  ><it  est  en  danger,  il  Uii  apjiel 

ft  celte  gmiKlti  puissance,  à  cette  jaridiction 

t.  xa. 


■■-  ;Tiirai- 
-e  le 
,jL..    vent 

ilfl.lir- 


dire  l'anicU-  de  la  Cti'itlc. 

f.y^  n'est  pas  la  preuiitTP  foix  •}"■•  l^ 
lion  di-  la  Cour  des  pair*  e,i  nu 
Ju«<{ii'i<-i,  U  Cijur'Uine  a  cjiii>lanii.i 
proL^éi'  â  la  t^our  di-s  pairs,  et  la  t^uur  dtK  purs 
a  ntcotrnu  sa  compétence  après  examen;  rmi- 
liative  de  la  Couronne,  et  le  jugement  de  la 
Clianibre  des  pairs  sur  sa  compclcnce,  volift 
ses  précédents. 

Uai>i,  dit-on,  ce  sont  de«  pré'^eaU  de  la 
Reslaurdtion,  et  nous  les  ré>;u«ous  à  ce  litre, 
l'renci  liurdc.  vous  vous  r^rusw  voue-inCmes  i 
et  puir-ûue  l'-Taléur  que  je  cito  a  invoqué  la 
voie  judiciaire,  qu'il  me  perinclie  de  citer  une 
des  circonstances  qui  l'ont  honorée.  N'y  a-t-il 
pas  eu  en  1821  un  procès  défend  à  la  jundiciioii 
de  la  Cotir  des  pairs?  Ce  procis  n'etail'il  pas 
relatif  i.  un  complet  dans  lequel  se  troavaieal 
impliquées  des  pcrMtine-ï  privée^  ? 

M.  OdllMi  Barrât.  L'o  niOl  seulement.  Vous 
ave£  oublie  les  devoirs  d'un  avocat,  jo  les  rsp- 
pellersi  à  la  Chambre. 

U.  DaMOM,  rapporteur,  ie  plaidais  k  cAlé  de 
l'honorable  membre  qui  in'inierrompl.  el  j'ai 
eardô  le  souvenir  que  la  compétence  de  la 
uiambre  des  pairs  ne  fut  pas  coutustéc. 

Je  tne  suis  défié  de  mes  souvenirs,  j'ai  inlcr- 
rofé  le  NiiftireHr,  et  je  n'ai  trouvé  aucun  arrêt 
de  compétence  rendu  sur  le»  coadusious  du 
dcfenscur- 

H.  He»««Kla.  BUe  était  dans  l'Ialérfii  des 
accusés. 

Vnt  tvix  à  gaueke  :  C'est  incroyable  '. 

M.  DomMi,  rapyortftir.  Ce  qui  est  incroyable, 
c'est  qu'on  ail  la  prétention  de  poser  une  ques- 
tion et  d'uinp^her  qu'on  ta  discute,  de  présen- 
ter des  objections  et  d'empOchcr  qu'un  les  ilv- 
truise:  ce  qui  est  incroyable,  cest  d'aa:iis<r 
d'inconstitutionnalité  la  couifieience  d'un  cor|»s 
politique  et  d'einpècber  qu'oo  le  défende  ;  ce 

3 ni  est  incroyable,  i-'est  >riiiterdire  la  défense 
u  droit  C'inâti'luiionnel  du  pavs.  VoiU  Ueasieurs. 
ce  qui  est  incroyable-  (Trét  Irl^u  !  Ira  Ètirji.'j 

Je  continue,  et  j«  dis  qu'aucun  arrêt  de  com- 
pétence n'a  été  rendu  sur  la  dumamle  des  dé- 
fenseurs; nous  acceplimes  celte  ju ri ibction  avec 
empressement,  et  ju  peux  dire  avec  reconnais- 
sance. El  ici,  jv  ne  craioit  pas,  quelque  dissen- 
timent qui  puixM-  esiKter  entre  l'bonorable 
U.  Odilon  Itarrut  cl  moi,  je  ne  crains  pas  d'at- 
tester SCS  souvenirs  comme  les  miens:  je  ne 
crains  pas  de  lui  demander  si  jamais  la  gra- 
vité de  l'Audience,  l'impartiaiite  des  débats, 
la  bienveillance  et  l'equite  des  jaiies  ont  donné 
k  un  débal  judiciaire  plus  de  solennilé  et  de 
grandeur!  Kt  en  rap|Mlanl  ces  souvenirs,  je 
croi*  repondre  sufllsammciit  au\  paro1<.rs  mie  j'ai 
regretté  d'entendre  d'une  bouctie  honorable  e< 
pure,  qui  a  oulrjgé  mais  qui  n'a  pas  Délri  ce 
ïénat  iuiliciaire  du  nom  de  borgne  politique. 

Voila,  Messieurs,  lia  antécédciH-t  de  U  lt>'«uu- 
ration.  Examinuiisie  qui  »'cit  passé  depuis  la 
Révolution  lie  JuiHcl.  Le  7  aoiii,  U  Cturlc  fut 
icvi-  .■  lu  i)iiiiiirab|t'i)rHteur.)J.)ltUè''>i"-1u3nd 
on  nn'le  rt-lilil  a  U  juridiction  de  La 

CIj:     ,  .:  pairs,  d>-inunda  ie   retrancbement 

de  ces  mots  :  i-t  i^rijut  lU/iii^  pur  ta  Jjji.  H 
demanda  celle  supprewion  pour  que  la  juhdic- 
Uoa  de  U  CbaiBbte  des  pairs,  au  lieu  d  être  fa- 
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cuHaltw.  devint  abviiiif.  IMttmandaen  daiilrex 
lerme*.  que  loi-i  lv^  uil-mIjI»  cotilre  lasiiprli-  Ue 
i'Klil,  (latqtitMiin'^  i«:t>M:iii(:s  qu'ils  fii'~. ni  ••■'lu- 
tnin  GtqiR-lk-tgiii^lili  Ic-ui  i^ruviu-,  lus 
àld  Cour  <|i-'  i>;iirs  :  «l  icj,  (iiiur  (•- <'• 
uni.  l''.ir«U"'iir  éiait  en  oiiiini-li'  i:  u  i.iiii..'.-i<> 
att'c  l;i  U(Ji:lciiit) 'lel'lionoraWe)!.  ii.liii.ui  I-j.jhI, 
<|ui  fiiil  '1c  la  CItainbre  des  fM\n  une  juriitiuliou 
priviitijiiee  pour  des  {lersoaiies  pfivilepié<r?. 

Une  dibcu^ion  it'ciiKiiK<'a  sur  ia  ]  -        '   "■\ 
(le  M.  t4au^uin.  iiiver!iv-«utv«rvatiiJiis  : 
Bentw-s  «I  elli*,*  (tirr-nl  ri.-suiiiéi'H  jwir  w  rsLu.ml 
jnrisojiiïulte  i^ui  préilde  oeUe  (ltiamL>re  el  qui 
s>x primai  1  ainsi  : 

•  Je  iit*o[i(HKie  â  b  etippressioa  des  mots  :  qvi 
feront  Ui^mt  pir  l»  toi,  [atce  qu'il  en  resulletail 
qu'iiitu  foule  (le  rriinm  et  il'iilleiilalA  àoul  hs 
triliuiiaiix  oriiioaircd  <luîi'-"i  '  i><:-.Liri-,  |K>ur- 
raieut  i\TV  purtCs  à  la  Cl  '  >  paini,  el 
qu'il  ruuilriitquVIlefâteii  II  i  ipourfatre 
lu  Iriaiiu  de  loiilcs  leii  siliiirrM,  Untlis  que  la 
Cbaiiibie  dt^s  |uiirs  ne  dail  sa»«ml>lerque  daiu 
dV3<  cas  exiri^iueincut  raie^.  tiâlasOretéderËUt 
tout  entier  e»I  iiiiscfM  i«!ril. 

<■  ^La  proposriirjiiiic  M.  Mauguin  est  rcji-téaO  - 
M.  I*  l*pê»l<lrMi.  c'tsi  le  paragrapliu  '-'  ;  il  y 
«  un  iiarngrviptK?  1"  avaul- 
H-  Daman  rapporltur.  te  Oe  t'a!  pas.  Je  OG 

PUÎK  1l>  LltlT. 

U.  le  i*r«Blil4^a(.  Iv  |>ric  la  Chambre  de  ino 

{lermeUic  de  tui  lire  duii»  lu  ,V.>riU>«r  w  qui 
ul  ilil  dan»  la  fL-;tiiœ  du  7  aifùl  18J0,  â  t'oeca- 
«ion  de  rirûcle  de  la  Charte  louveut  ciUÏ  dans 
le  cours  de  celle  discussion. 

•  Ij'n  membre,  .V.  Mauyttitt,  demande  la  xup- 
preuioa  de  ces  mots  .-  qwt^cnt  déHntt parla  loi, 
afin  qu«  l'arirmnlion  duviunoe  abaalue. 

•  iJu  autre  uii-uibrc  (ait  remarquer  qu'il  ;  a 
des  crimt'-i  cl  d«s  allenlat*  iii  la  «b.eté  ie  l'Eiat, 
dotillaC^amlirede.spair.-i  ne  doit  pas iMm  ïai^ie. 
Il  ne  taul  pas.  par  e\emj)Ie.  quele  critiiv  d'un 
militaire,  <iui  pcul  fire  jtigé  par  uu  conseil  de 
guerre,  soit  porta  deranl  la  Gnamlife  ai-.»  juirs. 

•  Jr.  Htrrtf^r.  Il  y  a  ua  livre  entier  intitul<i  : 
Det  crlmei  wnlrt  U  lûirU  île  CElali  d«<rw)lcila 
Hre  soumis  à  la  Cliainbre  îles  pairs? 

>  M.  Bernard,  bllejug^ra  sa  compétence.  • 
Kappotleur  dt*  la  Uiarlc  d'aoùi  i&lO,  je  de- 
mandai a  lire  le  (ia«.'>aK<!  (tulier:  car.  alors 
comme  aujuurtl'liui,  le  imumi^v  de  moa  rapport 
k  él«  trunqub  el  n'a  tïlé  cit«  qu'en  partie-  toici 
donc  le  premier  oaragraphe,  celui  que  H-  Ua> 
moa  D'à  pa>  Ju);éaprapoa  de  rapjicler  : 

<  Il  serait  »  de?irer  qu'on  put  lout  faire  \  la 
foU,  et  que  sut  chaque  article,  dont  lo  ili^veloii- 
l>emeni  exigerait  une  loi.  on  pût  (dire  cette  (i>i 
de  manière  à  ri<poiidre  à  la  Ju^ite  im|t«lience 
publique.  Mai»  une  ctiarto  ne  peut  pas  tout  cun- 
ieoir.  Uu  seul  article  ne  jpeut  pas  établir  loat 
ua  syKltflie  de  Ir^riîilation.  C\-»l  pourquoi  Con  a 
rcfUM^i  à  cm  fti  terau  difini  par  la  iwi.  Je  con- 
vieos  qu'on  aurait  pu  faire  mieux;  maiiç  c'esiua 
torl  qui  rel'jnibe  sur  l'ancien  Kouvuru'-ineiit  nui 
n'a  p«a  tenu  ses  prome«âed;  J'e>pi^n;  que  celui 
qui  Tleadra  les  tiendra.  ■  tCn  rii.) 

M-  Tfclf^rit,  mintilre  de  einUfieur.  Oo  tes  a 
tenues. 

M.  !«•  Pri'wMfal.  C'est  apr**  ce  premier  para- 
graphe, el  ruiiiutv  >:<ytiscqucnce  de  la  nécessité 
qu'il  rriiiNarre  d'une  lui  &  pniter.  qtHi  se  trouve 
le  paragraphe  suiTani  ; 

■  Je  oi'oppose  À  La  suppression  d«s  mots  :  Qui 
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umnt  définit  par  la  M.  parre  qu'il  en  ri^soltej 
rait  qu'une  (ouïe  d«  criiiiâs  et  dalleuiais,  dottf 
l-'-  'riiiuuBUx  ordinaires  doivent  comiiilire.  |>our 
:  O^lro  ponés  a  la  l^batubre  de^  pairs,  et 
lauilratl  qu'elle  fût  eu  permaiienir-  pour 
iBire  II-  lirau^  ue  toulco  les  a(^aire^.  tandis  que 
la  Ctiautliri:  di-s  pairs  ne  doit  s'ass^mtitef  que  i| 
dins  de»  ou-  eiln:iiiemenl  rarM,  où  la  sûreté  ddH 
l'Kiat  tout  entier  e>l  mis  en  pi'irii.  ^H 

«  (La  proposition  de  H.  Uau{;!iiine^t  rejeH^e.)  •    ■ 
Je  n'avais  pasouMiequ'eu  lsi7,  J'avajs  puMid 
un  mémoire  sur  cette  question. 
U«f  ty/U::  Vous  discuiei  ? 

M.  le  Pr^ldcDl.  Je  ne  discute  pas,  maisU 
cite  pour  que  mon  opinion  «oil  rappoliie 
enlière. 

U.  Uaïuoa,  rxipporieur.  Je  ne  vois  pas,  Ue 
«jours,  qu'il  V  ait  contradiction  entre  le  para 
gnipho  que  M.  le  président  rienl  de  vou^  lir 
el  celui  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  lire  mol 
m'orne,  iilarmura  •fin<ri'lulUe.) 

H  est  évident  que  lorsque  M.  le  rapporteur 
la  révision  de  la  Ctiarte  disait  que  u  (^ur  d._ 
pairs  ne  devait  s'a3.'".'mliler  que  dans  des  cai 
rares,  il  reiMniiai^^uit  aa  juridiction  et  en  posait 
sasreiDent  le^  limiles. 

Ce  Fui  aprfs  ces  explications  que  la  proposi- 
tion de  M.  Jduuuuin  fut  rejetée.  Ainsi  la  compi' 
leacv  de  U  Chambre  des  pairs  a  été  reconnu 

M.  Iterryer.  Dans  les  cas  délcrmiiii>s  par 
loi. 

U.OJIlan  ttnrraf.  VouFi  voulez  forcer  le  pr6 
sidetit  «  une  nmtessiou.  iBruit*  rfiivrt.) 

t'intieurt  ài/ntUt  :  Vous  devriet  riisumor 
dlscussioa. 

\\.  UnHwn.  rapporteur.  On  médît  que  je  dois 
résumer  la  discussion,  et  je  ao  fab  pas  autr 
cho^e... 

M.  Thii.  Parlez  comme  tous  l'entendez! 
PdiDatuD  cvnirvs.- Continuel!  contiauezl 

H.  Daman,  rapporteur.  Qo'a-l-on  repr 

au  proict  de  loi?  C'est  de  consacrer  la  compé^l 
tencede  la  Cour  des  pairs.  Je  défends  doncle 
projet  de  loi,  en  éublissant  cette  compétence. 

Qu'eHt-îl  arrivé  depuis  1830^  l'boaorable  rappota 
leur  de  la  Cbarle  p^nsail  que  le  nouveau  gouverT 

nemcfll  tiendrait  «cm  promitoes;  il  les  -■  ' •-" 

et  une  occasion  s'est  présentée  uù  la  cv. 
de  la  Cour  des  pairs  a  étii  établie  par  uuu  i .:,. 
blie.  non  suivant  la  qualification  léfiale  4tj' 
lenlal.mais  suivant  son  importance  pol» 
CelU)  doctrine  a  été  formellement  proies 
consacrii«  par  un  vote  de  U  Chambre. 

Vous  vous  eouvenei  que,  lorsque  la  Joi  sor  le 
a«»ocialions  fut  proDosév.  tl  s'agiasaii  de  ré%' 
tes  diverses  iuriaietioits. 

Ua  triple  système  était  présenté  par  le 
Ternement.  s'agissait-il   d'-ittenuts   ojiilrô     _ 
sûreté  de  l'Rtat,  renvoi  obligé  devant  la  CouJI 
des  pairs.  S'agissail-il  de  tout  autre  ehme  "^  rte' 
voi  a  la  Cour  d'assises;  de  simple  délit  d'ts^ 
ciation?  i^nroi  6  la  police  correclioiinell^ 
aniendemeat  Fut  prêseuté  par  un  des  r'"^  ''*^ 
JorisconsuUes  qui  siègent  dans  l'eue  eand 
par  l'hoaurable  H.  Trsle.  (/i  amendement  avs 
pour  objet  de  rendre  f-uullativf  la  compétenc 
lift  la  Cour  dfs>ia.rs.  que  le  projei  du  gonvc 
oement  ru^^ail   oti|i|jé.  et  en   [irËseiilant  < 
«atritoemeol,  son    honorable   auli-ur  espliqui 
quels  avaient  'Hé  les  précédents  qui  avaient  àtj 
suivis  Jtuqu'alors. 
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|]  appaya  ses  observations  de  rfispérienc»  ija'll 
•vai(  acquh?  'iati$  la  conimisiion  <lf  ia  lot  eut 
la  n^|)i)iiKul)ilit«  tic^  uiiniMros  ijuiii  il  avait  (ail 
pariif.  la  lui  •iviii[  i-suvù  lie  détiuir  la  Juriilic- 
tion  fie  laCliaiuliri'ili-  \--i'.!<  i.i-  i.i  ii'i-i'iiii:ali(>a 
d^acnmeaiiui  lui  ^tir  ]i  a\Mit 

édtuiie  devaiii  les  i)i:  I  Ujiilion. 

C'est  dans  ces  termes  que  teroiinait  riiouorablo 
U.  Tesle  : 

*  C«  ([lie  je  pmprwe,  c'est  de  laisser  iniKiisIer 
le  nipiniu  HM»  Iwnid  nous  aïons  vécu  depuis 
la  pr'.>iiiiil^'3ti<jri  •!<:  la  Ohari^,  el  de  donner  aux 
Cour^  la  taculU-,  ."olon  l'iirpifortanoe  et  la  graviiù 
de-icTîme»,  de  li^î  atteindre  |i-ir  la  haute  jûri  I!l-- 
lion  de  la  Cour  de^  i>airii,  ou  <Je  laixscf  hou  Ojan 
à  la  iiiBlice  ordinaire. 

■  (La  proposition  est  adoptée.)  • 

La  dociriitr  que  j'ai  soutenue  à  ct^tte  Irîtinne 
ne  |M>uv.iit  èire  n^utnèe  d'une  muiiëre  plua 
clairu  «l  pluj  pr^-JM!. 

Ciï  qui*  vous  ave/.  adopl'S,  c'est  U  compétence 
facullalive  de  U  Chaniure  àt*  pairs;  car  l'ar- 
ticle i  de  la  loi  sur  lea  associations  puTtc  ti'Stuel- 
leaient  : 

•  Les  attentats  contre  la  sùreK-  Ae  l'Etat, 
cooiini^f  par  l<-s  a««outaliuns  ci-de-'^u»  meniiun- 
oop»,  iMKiiTOut  être  défi-rêos  à  la  juridiction  de 
la  Uttaintirt^  i\fi  IMir».  conformé  ment  à  l'arti- 
cle l.'S  lie  la  CharlB  conslilutiunelle.  • 

J'atirais  pu  me  roniêuii^r  de  lu  çitalion  de 
cet  article,  j'aurais  (m<lireniii'llo  éuitlanattiro 
du  proL-è:  qui  c!-t  soumi^  mainli'n.'inl  4  la  juri- 
diction de  la  Cliïiiibre  dea  pair»;  el  pui.«que 
les  association*  y  jouent  un  si  grand  nlle.  il 
sunisail  d'invoquer  l'arude  3  de  ta  lot  du  mois 
d'avril  liS;». 

l'ai  cm  tiu'il  ne  convenait  pas  à  cj^'lte  tribune 
de  présenter  une  solutiim  qui  serait  relaiirc  i 
un  |>r»(.-M.  de  s'autori<«r  d'un  8r>:uiueDt  qui 
lerait  une  sorte  d'exception  oppoMo  d'avance  A 
la  délensc. 

t'ai  liiifsé  la  (lucstioTi  dans  la  (•éni^rallti^;  J'ai 
traite-  la  qucNiiou  comme  lék'i^lalive  et  non 
conidii;  Judiiiaire,  cl  jefpène  avoir  porté  dans 
l'esprit  de  la  (^linmlire  la  conviuiiun  que  la 
Cliarle  de  1811.  la  Cliurt.-  du  1830  el  les  lois  uui 
l'uni  suifie.  eialilissent  de  la  niitnière  la  plut 
formelle  la  compeienct-  d*;  la  i;ii.iiiihre  den  pairm. 
Je  n'ai  plus  maintenant  qu'une  •)i)jcrti'in  ii  (exa- 
miner cl  je  ne  dirai  plus  que  qn^'IiiU'-^  innts. 

L*  projet  a  (fit  rqHJUSsé.  comme  faisant  opiio- 
siliuM  il  raniiiiMtie.  ;S<ir  l'amiii.Htie.  que  pourrai»- 

Ciliri-.  Ih'ssifur^.qui  n'-iit  ileiàélédif^iemecon- 
nlfrai  de  r8|>;iet>^ri|u'iivai)i  l'ouverture  de  ces 
<hit»3ls.il  l'iait  |iossil)li!  lie  m  renlermer  dans  une 
auenlion  de  circimi^lancR.  On  pouvait  dire  qu« 
laninisiie  prîmaturée  eno<nic.i8rrail  les  parli», 
leur  ferait  espérer  une  im|>unitt>  funeslc  a  eux- 
ni^mes,  atnrmerait  des  populations  tranquille», 
affaiblirait  la  justice  en  arrêtant  ^on  cours:  on 
pouvait  se  renfermer  dans  des  raisoni  d'op- 
portunité^: l'avoue  que  de[niis  la  disousiion  il 
«'eM  •:■■■■■■■      '  '     ''    ■     "^ilisfaire  de  ce^ rai.'ons. 

La  ■!  :ii  lie»  objfclioiis  telles 

que  ..      ...  .  .1-  priilicable   à  l'iiistanl 

oii  le  ■■■••  pré'.-niii.  «lie  tribune  l'aurait 

reudM     '  -:lile.  iMurmiiret  oui   frir^mtltt.) 

M.  an  Trarjr.  Honajeur  le  rapporteur  exprime- 
t-U  ici  son  opinion  ou  i-ultc  do  la  commission'^ 

II.  Danvn,  rapporUar.  (juan<t    tous    auret 
préseiile  vutre  objccliou,  je  répondrai. 

M.  Ar  TrN^f.  le  dis  que,  si  vous  parlez  an 
noiD  de  la  CMiuuisioa,  votu  ««es  s&oa  doote 
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eu  le  soin  de  la  réunir.  Yotre  opinion  person- 
nelle a,  sans  doute,  beaucoup  de  poids:  mais 
celle  de  la  commission  en  a,  sans  contredit, 
■lavanta^ie:  et  je  dis  que  si  vous  l'exprîmet,  vouâ 
avi'tdû  d'abord  i-onsullcr  l'opinion  dee  mem- 
bres qui  la  component. 

M.  DanMH,  TapperUvr.  Je  répondrai  A  M.  de 
Tracy.  que  lorsqu  un  rapporteur  présente  1  la 
Chambre  le  travail  d'une  commission,  torii- 
qu  il  Tient  lire  sni  rapp'irl,  il  vient  «oumettre  k 
la  Chambre  un  travail  sur  lequel  U  cominission 
a  déliberiï:  le  rapport  que  j'ai  eu  l'honneur  de 
mettre  sous  les  yeu.<[  de  la  l^hambre  avait  donc 
reçu  l'approbati'm  de  h  commission.  Mais  lors- 
qu  on  rapportrur  vif;nt  pour  résumer  la  discus- 
sion, comfiattre  les  objection»  qui  peuvent  être 
fallei^aumomenimi^meon  il  inonteâ  la  tribune, 
U  parle  sous  sa  respon.sabililé  personnelle. 

Si  cepeiidint  l'hon.jrable  M.  de  Tracy  délire 
savoir  l'opinion  de  la  commission  sur  celte 
queslion.  je  lui  repondrai  que,  dans  le  rapport 
que  j*ai  pr«)«i;nU  avec  «on  autorisation  et  son 
sulTraxe,  la  commission  s'est  associé»  au  vote 
presque  unanime  que  la  Chambre  avait  exprliaé 
dans  ses  bureaux  sur  celle  question. 

U.  Lerniad.Oui.  1R)  contre  lat. 

M.  Uanna,  rapporteur.  Je  dfnals  nue  la  tri- 
tiune  avait  créé  des  dinicullés  nouvelles  il  l'am- 
nistie. N'est-ce  pas.  en  effet,  ft  la  tribune  (et 
c'ejit  4  regret  que  je  reproduis  ces  paroles,  car 
nul  n'honore  plus  que  moi  t'bumiiie  éloquent 
ei  honorable  k  qui  tilns  »<int  échapiiécs)  ;  n'est- 
ce  pas  4  celte  tribune  qu'on  a  dit  que  nous 
avions  droit  de  RUtrre.  malt  nin  pa*  droit  do 
jU'tice  ;qu'a*ec  nos  adversaires  les  pMc*s  él-ilent 
des  batailles,  et  les  jugements  de:^  victoires*,  que 
si  nous  étions  vaincus,  nous  serions  justement, 
légitimement  expo-f^s  aux  mêmes  poursuites  qui 
ont  ëie  diri^s  après  la  victuiref 

M.  lie  LAnaartlae.  Je  demande  la  parole. 

H.  DumMI,  rapporUur.    Je   RUi)    COOValnCU, 
Me»sieuri,.. 
tu  membre:  Vooï  recommenceE  la  discussion. 
U.  DaM«a,  Tapffiûrlâur.  Non,  je  ne  recom- 
menoc  pas  la  di^cus.-'lon:  je  la  r^àume. 

Je  «ui.t  convaincu,  Uessfeurs.  que  l'honorable 
orateur  rejviusse  les  conséquences  de  ses  paroles: 
mnis  ces  conséquences  existent!  son  lusu,  en 
dépit  de  lui:  elles  y  sont  renrermi^iMi  il  a  beau 
les  nier,  les  désavouer,  elle^  en  sortent  d'elles- 
m^mes.  el  la  discussion  o'a  pas  be^in  de  le*  «n 
faire  sortir. 

Si  noo»  u'avoQs  pas  droit  de  jiKlice,  si  nous 
n'avons  que  les  drolia  de  la  )!uerre  el  ue  la  vic- 
toire, A  quelle  triple  situation  vonlei-voutt  noua 
résluire?  .Si  la  victoire  a  été  généreuse,  et  Dieu 
veuille  qu'elle  le  soit  lofljaurs,  le  vaincu  pourra 
donc  l'organiser  après  sa  défaite,  regarder  le 
fçou versement  comme  nne  question  toujours 
pendante,  comme  un  scrutin  toujours  ouvert 
iTrfi  i>l/^.'  irfj  bien^i,  comme  une  lutte  inut»- 
sante  qui  n'admet  ni  terme,  ni  repos,  {tarftia 
rtUtréet  ia^pTubition,) 

\u  coiitraire.Messteurs,  si  en  pré*enc*>  de  teU 
hasards,  à  rs:spect  de  tMs  danger;*,  le  vainqueur, 
cominL>  voui.  l  appelez,  oubln-  la  nioJération  qui 
sied  si  bien  k\%  vicioire,  s'il  redoute  l'existence 
de  son  ennemi,  s'il  use  de  ce  droit  terrible  de 

fmerre  que  vous  lui  reeonnais,wi,  voyer.  oiï  vous 
e  condulyei,  il  n'a  pas  le  droit  de  le  jueer,  non, 
mais  il  l'exu-rmine.  L'eiterrai  nation  un  la  guerre 
civile,  voilà  les  conséquences  de  votre  syatéiae, 
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gemeot  L'tme  dlepeose  (1«  oelt»  exécultoa  tout 
aasù  bieu  qu^  r&uirc  «t  mimi-,  poiirrsit-on 
dire,  à  UD  de^  supérieur;  car  co  n'e<«i  i>a.4  scu- 
InncDi  des  lois  qaeUgrflceapN-ii  cond^mDBliou 
alTraucliil;  eiti'  dispense  encore  de  cecni'il  y  a 
de  plii»  n-spccU;  dans  l'étal  social,  de  Vexécu- 
Uoa  des  Jukcidimiis  qui  ont  été  rendus  ccnTor- 
oifimenl  aux  lois;  c'csl-â-djre  qu'envisagea  «oui 
fie  point  de  vue  singulier,  la  frrace,  bien  plUK  en 
Apposition  (fue  l'aoïiiiMieaTêcla  noureik-  r^Hlao 
tion  de  l'article  14.  rcnrermuraii  uim  do«il>li^  ilis- 
pensêi  celle  des  k>ii  et  celle  <t<!  l'autorité  de  la 
cboae  jugée. 

lii  donc  TOUS  admetlei  que  cet  article  modifié 
«  un«  com^lation  avec  l'article  tô  relatif  au  droit 
degrAce,  il  faut  aller  |usi|u'à  admettre  que  U 

Srlce  ellv-in6nje  «Et  interdite  &  la  Couronne. 
lai.t  uno  telle  ItitirprélaliuD  serait  insensée;  tes 
(uodilkaiioii«  ap[H>rtL-^t  à  l'aiiden  article  14  ont 
un  otijei  (letiTtriim^.  qui  ne  m  rattache  en  aa- 
cuBe  manlf-rt-  il  l'jriiile  08.  Le  euul  moyen  lo- 
gique de  concitier  avec  lui.  c'esi  du  luiMer  i 
oelui-ui,  c'e8t-A>dire  au  droit  de  t^Xcv,  i<.iii(«  sa 
valeur  et  toute  «m  étendue.  Cé  droit  n'a  pu 
cetïcr  de  demeurer  abeoln:  on  a  voulu  seule* 
iDCDt  qu*à  l'arenir,  soua  le  prétexte  de  Taire  des 
rËjilenieuts  et  ordonnances  pour  ia  nûrele  de 
rBtat,(>a  Qc  se  laissil  pas  entraînera  suspendre 
la  Charl«,  et  A  ant^ânlir.  comme  l'avaient  Fait  les 
BourboflA  ou  iuilki  It^X),  lotîtes  nos  garanties 
constitutionnel le.-i.  Vuilfi,  UcsKieunç,  le  sens  in- 
ooitlestabte  de  ta  nouvelle  riidiiciiou. 

Et  il  y  eut  d'autanimoins  dedouleàcet^Kanl, 
que  oresque  su  m^me  inxiani  oO  l«  Ciiarle 
de  IfuO  fut  votée,  dans  le  courant  iju  mtoie 
mois,  la  Couronne  s'empr»^  d'u^r  de  la  pré- 
ri^wstive  qui  lui  élail  reconnue  par  l'article  58- 
\n  larses  amnisties  furent  accordées  par  die. 
d'abonl  k  tous  los  faits  politiiiues  antérieurs  : 
»oit  que  leur*  auteurs  eussent  subi  des  con- 
damnations, soit  qu'il  D'y  eût  à  leur  éiranl  que 
des  pnursuiieji  rominencées,  ces  poursuites 
furent  eonsidér^-s  lommenon  avcIlll^s.  l'am- 
nisiie  fut  aui^i  eieudoe  aux  délits  de  la  {>resse. 
aux  dêliu  rore^itiera,  aux  faits  do  dA<ertion,  et 
k  ceux  d'iusubofdi nation  de  la  part  des  tous- 
oOldcrset  soldats  enrervleiir^  sn[M^rleiirs. 

Ces  actes  mémorables  de  clémence,  ces  am- 
nisties avant  el  aprto  jugement,  par  qui  furent- 
Ils  cODScillds  à  la  Couronne?  sous  la  responsa- 
bilité de  qii**!"  ministres  fureut.ils  procla- 
més? Los  Oi  -  qui  les  renferni nient 
furent  oonln--  la  principale,  celle  qui 
s'appliquait  aa\  riiits  politiques,  par  l'Iionoraole 
H.  Dupont  ide  IKur*"),  alors  gardo  ■!«!  sceaux; 
celle  relative  aux  délits  roresitert,  par  l'Iitno- 
ral>le  M.  Laffitte.  mini«tr«di>»AMance«;  et  enlï». 
^-x>uv^ait  du  vigile  d«  l'ouMi  les  délits 
^.  par  l'illustre  mar^cbal  (ïénird.qul  k 
teiip  e[xxriic  avait  le  portereuille  de  la  guerre. 

Cependant  alors  les  Chambres  étaient  a.tiiem- 
bltes:  il  était  bdie  de  s'adrasMr  &  elles,  de  let^ 
associer  h  ce  grand  acte  de  réparation  et  de  clé- 
mence :  mais  od  ne  iuvea  pas  le  devoir  faire, 
et  la  Coitronne  ih;i  dims  toute  sa  liberté  comme 
dans  tonte  sa  plém'  "'>■''■  'Iroit  qu'elle  trouvaii 
récemment  écrit  ■!  louiçtilutiounelle. 

Certes  alors  on  :. .  i.,  ,.j  pus  aux  tniiiistres 
que  J'ai  nommés,  et  dont  Its  fentiinents  patrie'- 
tiques  sont  si  luen  coanus.  d'avoir  violé  U 
Ourle  ;  aucune  voix  ne  s'est  élevée  contre  eux, 
nul  oe  soose  k  demander  leur  mise  en  atcu^a- 
lion  -,  ils  ne  pensèrent  pas  eux-mêmes  avoir  be- 
soin d'un  bill  d'iodemoitâ,  comioe  ll^iie  vint 


dans  la  pensée  de  pcnoone  <I«  les  acctser 
d'avoir  voulu  étendre  la  prirogativu  royale  aut 
dépens  des  libertés  publiques  et  de»  droits  dw 
Chambres.  j 

H.  Emmanuel  Poulie.  Je  deCAUlde  la  pa-^| 
rôle-  ^ 

U.  Ilér«>it«r.  Voilà,  Henteurs,  ooiDment  U 
Charte  de  m>i  etcellede  11^  ont  été  entenilues 
jusqu'ici  :  el  avoiion$-le,  elles  ne  iMUvaient  pas 
l'être  différemment. 

Maintenant,  consulterons-nous  ce  qui  se  bit 
dans  un  pays  voisin,  où  le  gouvernement  repré- 
sentatif ne  s'est  pas  établi  tout  d'une  çiitx  et 
d'un  seul  jet  comme  chez  nous,  nuus  s'eM 
formé  inteusiblement,  s'est  perfectionné  avec  !• 
!'■[<)"■  •>•  en  quelque  sorte  à  mesure  que  les 
Il  ['Obliques  l'ont  commandé? 

1  :  en  AnftlvtOfre,  la  prérogative  de  U 

Couronne,  en  ce  qui  touciie  le  droit  de  grâce,  t 
suivi  la  méaie  marche  progressive  que  leâ  1(- 
berlés  publiques.  Cette  préri>gative  d'abord  était 
très  limitée,  le  rot  ne  potiTait  faire  gr&ce  que 
dans  certains  cas;  mais  avec  le  temps  ou  sentit 
le  besoin  de  l'étendre,  et  elle  ûnil  par  s'appli- 

3uer  à  tous  les  crimes  et  délits  ;  cllu  comprit  le 
roit  d'amnistie  après  c>3UdainuatiOQ  comme 
avant  jugement.  Il  u'est  qu'un  cas  où  le  monar- 
que ne  peut  ituïpendre  l'auion  de  la  iustiœ, 
c'est  celui  où  rincuipê  «41  poursuivi  par  ta 
Ojambre  de^  communci)  devant  celle  des  lords , 
ici,  la  prérogative  s'arrête,  le  foi  ne  peut, 
[lar  une  ^rdce  anlici|>ée,  paralyser  la  poursuite, 
l'accusaiion  doit  suivre  son  cours:  ce  n'est 
qu'après  le  jugement  qu'il  est  permis  «u  roi  de 
pardonner. 

Cd  fat  à  l'occasion   de  l'accuiatioa  dirigée 
contre  le  oomtc  de  lit;mt)y,  que  cette  oxco  ' 
fut  introduite    dans    la   législation   angl 

Charles  II  voulut  sauver  son  ministre  pair  

grtoc  ajit)ci|iée,  mais  1m  communes  U  regar- 
ilérent  comme  une  insulte  faite  à  leur  autorité. 
Rlles  obmrTéf«nt  qu'il  n'y  avait  pas  d'exemple 
que  le  pardon  eût  été  accordé  à  une  personne 
accusée  en  parlement, /'>ic<«M(iaii  Hantp^nJanu, 
Bt  il  fut  résolu  par  la  Cliambre  que  le  pardon 
octroyé  était  nul  et  illégal,  etqu'îliw devait  pu 
être  admis,  comme  bittratt  l'accunlJoa  des 
communes  d'Angleterre. 

AuBsitAt  apriï«  la  Révolution,  les  communea 
renouvelèrent  cette  réclamation,  cl  il  fut  décidé 
pnr  l'acte  d«  réglcmeal  pour  les  suoceeworn  «a 
Irène:  •  (fa'ua  acte  de  pardon  délivré  sous  le 
grand  sceau  d'Angleterre  oe  pourrait  jamais 
être  opposé  comme  empêchement  &  une  accu- 
sation par  lescommone*  et  parlement.  ■ 

Hais  on  n'entendit  polalparlA  priver  le  roi  da 
droit  d'accorder  des  a/DQiatiM  avant  jugement 
dans  les  autres  caa:  au  contraire,  l'exception 
admise  pour  tes  accusations  en  parlement  con- 
firmait le  principe,  et  lui  laissait  la  prérogative 
entière  pour  loot  c«  qui  ne  runtrait  paa  dans 
cette  uauire  de  poursuites. 

Je  reconnais  que  cfaei  nous  la  Couronne  ne 
pourrait  pu»  mieux  arréier  oii  barrer,  comme  le 
disent  les  publicistet  anglais,  l'accusation  in- 
tentée par  la  Cbambre  de«  députés.  Cette  limi- 
tation à  la  prérogative  ne  dénve  OèM  «eulement 
de  la  nature  tuême  des  choses,  elle  (*t  implici- 
tement dans  la  Charte  ;  car  oe  serait  bien  vai- 
nement que  l'article  47  donnerait  à  In  Chambre 
des  dépotés  le  droit  d'accuser  le^  miniilres  et 
de  la  traduire  devant  la  Chambre  dej  pain, 
s'il  était  pannis  à  la  CourooDe  de  patslyaar 


I 


[Ouabn  dM  W|rai«t.l  BèCm  fW  LODIS-PBIUII'IL  [3  juitIw  lS3e.| 


880 


t 


accuulJOQ  par  nn  pardon  avaDl  jugemeot. 
H«is  ce  ou  wt  le  eeul  o&  cbes  nous,  comme 
en  Ànijlelerre,  le  droil  Je  Rrace  reeoiTe  «lie 
llmilation.  Ju  «lirai  méiftc  que  c'eet  le  seul  oil 
cette  limitalion  «oit  utile  et  Mcessaire,  car 
toutes  les  grandes  ciucstions  de  ^ureraenivui 
«eréBOlvanl  en  respon&sbtiitë  nuDÏetérielle,  Iv 
lipays  n'a  d'intérêt  reet  qu'aux  quesUoiu,  q^o'&ux 

Kcicé«   daqs  lesquels    cette  respODBal>ilité  se 
)uve  envasée. 

Ett-ce  a  dire  d'ailleurs,  parce  qu'à  cette 
ucepiioii  ptke,  le  droit  de  grtce  est  aussi 
étendu,  que  la  Courouoe  soit  fondée  &en  abu- 
eer  f  ([u'eilo  puisse  arracher  un  voleur,  un 
assasiilii  à  SCS  ju^cs,  le  rendre  à  la  société  avaDi 
qu'il  aitiiiibi  un  jugement  mérité'^  est-ce  à  dire 
aussi  qu'elle  puiSM!  di^pen^r  des  pouniuilcs 
Judiciaires  les  hommeti  qui  auraient  commiii  des 
attentats,  non  seulement  contre  le  ftouvernc- 
meiil,  mais  contre  les  libertés  publiques,  contre 
le  patï,  ciiiitre  la  sâreté  de  l'Etal,  t-t  dont  le 
monarque  lui-même,  ou  leti  principaux  dé|)osi- 
Uires  de  son  autorité,  auraieut  pu  être  les 
complices. 

lÂ,  Hvueic^irt.  serait  l'abus  de  la  pnîroi^a- 
liTC;  mais  oil  serait  le  remède?  Bnore  une 
fois,  dans  la  responsalillllé  niinidi^rielle:  car 
les  rainietres  ne  sont  pas  seulement  respon- 
sables lorsqu'ils  vnileni  les  lois,  ils  le  sont 
encore  lorsqu'ils  en  af)U£ent  ;  lorsqu'ils  les  esfr 
cotent  contre  les  inlérélâ  de  la  justice  et  de 
l'Biat. 

Certes,  la  Charte  accorde  au  roi  le  droit  de 
diSclarer  la  guerre,  de  faire  les  Irai  lus  de  paix, 
d'alliance  el  de  commerce  :  eni-cc  h  dire  peur 
cela  qu'il  ait  la  faculté  de  faire  des  traitas  de 
commerce  onéreux  a  notre  industrie,  d'engager 
le  pays  dans  de*  collisions  sans  molifs  avec  les 
autres  puissances,  de  livrer  nos  places  fortes, 
|~tto«  provinces!  des  princes  élraneers.  de  Irabir 
ainsi  la  nation  qui  lui  s  confié  ses  d^tinées'^ 
Cer^nne  n'en  a  la  pensée;  el  cependant  U 
aussi  la  Couronne  pourrait  abuser  de  ta  pr^- 
gative.  Hais  en  présence  de  la  responsabilité 
ministérielle,  l'abus,  cjmine  dans  le  premier 
cas.  D'est  point  à  craindre;  que  dis-je?  il  est 
impossible. 

AassureK-vous,  Ueasieurs  t  avec  le  droit  de 
gcïce  tel  qu'il  a  été  entendu  iuiqu'icl,  tous  ne 
vcrrct  pis  de  i^randi  coupables  enlevés  à  leun 
jujues.  ui  lu  justice  frappée  d'interdit  à  leur 

ibls  si  TOUS  déshériliei  le  monarqae  du  droit 
d'amniaiie,  qui,  selon  toutes  les  criminalités,  est 
renfermé  uaiis  celui  de  erAce,  vous  priveriez  le 
p*ys  d'un  moyen  de  paclflcation  puissant,  et  qui 
ne  peut  être  efflcacemcnt  employé  que  par  la 
Couronne,  sous  la  responsabilité  ministérielle. 

Quel  est.  en  effet,  le  bat  de  cette  grande  me- 
sure? c'est,  eu  jetant  un  voile  sur  toutes  ie^ 
erreurs,  de  concilter  les  esprits,  et  de  calmer 
les  passion»  irritantes.  Cette  mesure  est  toute 
pditiqoe. 

Croit-on  qu'en  soumettant  nne  propoellion 
d'amniflie  à  une  grande  Assemblée,  ce  bui  fût 
atteint?  C«rtes,  votis  voyei  par  ce  qui  se  fiasse 
de  combien  de  maniiires  la  question  peut  être 
eavlùgée,  combien  de  discussions  Tébémeotes 
elle  peut  soulever;  de  sorte  qoc.  après  cette 
Rrande  épreuve  quoQ  lui  ferait  tiubir  à  U  tri- 
bune, les  esprits  seraient  plus  irrités  que  jamais, 
et  l'amolsue  moins  possible  après  qu'aupara- 
Tant 

O^Ueurs.  quoi  qu'on  ait  dit  que  c«  Mr&it 


d^tlonorer  une  amnistie:,  on  ne  ta  rendrait  pas 
générale  et  absolue:  cependant,  en  réalité,  il  est 
MaucODpde  cas  oit  ilserait  imprudent  de  traiter 
avec  la  même  feveur  louï  ceux  qui  seraient  l'objet 
de  celte  mesure.  Certes,  dans  tes  troubles  civils, 
beaucoup  d'bommM  ne  sont  qu'i^^arte,  et  oeux-li 
méritent  de  l'indulgence  :  nuis  s'il  eu  est  qui.  à 
la  faveur  de  ces  troubles,  aient  commis  des 
allcnlats  contre  les  per^oones  ou  les  proftriétés, 
ne  E«ra-t-il  pas  d'une  rifoureiiie  Justice  de  taira 
une  exception  jHur  eux,  els'iUsont simplement 

f  revenus,  de  les  laisser  soumis  h  l'action  d«a 
ribunaux,  comme,  s'ils  sont  condamnée,  da 
mettre  une  différence  entre  eux  el  ceux  qui, 
coupables  sous  le  ixjiot  de  vue  politiquo  seule- 
ment, n'auront  pu  eoiomis  ces  crimea,  contre 
lesauels  luuie  société  ai  ondroildeserévolterf 
Eh  bien  !  <Uas  ce  cas,  sera-ce  une  grandi!  Assem- 
blée qui  pourra  faire  ce  classement,  c'est-à-dire 
peser  les  faits,  les  erreurs,  les  crimes  de  chacun? 
Uélaa.lteBBietir.1,  rapiieler.-vous  le  scandale  causé 
par  les  discussions  qui  eurentlieudanslaCbambre 
de  1815;  rappetei-vons  ces  falales  catégories 
improvisées  ala  tribune,  oA  cbacun  venait  dé- 
poser ses  haines  dans  un  amendement,  et  où  ta 
Couronne  cllc-m4me  se  trouva  dépassée.  Cr«l- 
linons.  ahl  craignons,  en  privant  le  monarque 
d'un  droil  dont  il  a  tant  d'intérêt  tk  user  avec 
discernement,  de  donner  lieu  au  rcnouv^lement 
de  semblables  scandales. 

D'un  autre  cAU,  <I  y  a  pour  l'exercice  ilo  ce 
droit  une  opportunité  qu'il  faut  savoir  saisir  : 
l'amnistie  ne  produit  ne  bons  efTeis  que  lort> 
qu'elle  est  proclamée  dans  le  moment  convenable  ; 
c'est  une  mesure  qui,  pour  être  bonne  et  utile, 
ne  veut  être  ni  devancée,  ni  aiourui^e.  Il  y  a  nn 
A-propos  qu'une  politique  habile  ne  doit  jamais 
laisser  écliapper.  Or,  si  les  Chambres  sont  sépa-  , 
rMs:  si  de«  circonstances  impérieuses  ne  par- , 
mènent  pas  de  les  réunir,  il  faudra  donc  qu'en  , 
présence  d'un  besoin  iiniverseSlement  réclamé,' 
d'une  nécessité  qui  domine  tout,  la  CourooM, 
dé&héritée  par  vous,  demeure  spectatrice  dlia 
mal  Ruquel  il  lui  sera  impossible  de  porter  re- 
m&de:  il  ftudf*  qu'en  pr&ence  des  souffrances 
de  la  [>aine,  elle  proclame  son  impuissance  4 
les  faire  cesser. 

Je  vais  plus  loin,  je  vais  parler  d'une  hypo- 
thèse qui  est  aussi  Rratuite  pour  le  moment  qu  elle 
peut  Cire  éruutuclle  pour  l'avenir  :  mais  enfin, 
comme  notre  histoire  et  celle  d'Anslelerrc  en 
offrent  de*  exemples,  il  est  utile  de  la  prévoir. , 
.S'il  arrivait  donc  que  dans  ces  troubles  civils, 
auxquels  il  y  aurait  hâle  de  mettre  un  terme,  les 
dépositaires  du  pouvoir  n'eussent  pas  été  purs 
de  tout  reproche,  que  feriei-vous  en  exifceant 
que  l'amniiitie  fût  proclBiuée  par  une  loi?  Vous 
la  rendriei  impossible;  car  de  pour  d'appeler 
une  discussion  'ur  ses  actes,  et  d  encourir  voire 
censure,  le  goavernvmeni  ne  vous  la  proposerait 
jamais. 

Je  sais  bien  quo  vous  pourriei  user  de  votre 
initiative,  et  proposer  voo»-mémes  la  loi  d'abo-  ■ 
liiioti  et  d'oubli:  eh  bien,  Messieurs,  ce  serait 
lant  pis,  car  si  l'iniiiailve  du  chef  de  l'Btat  est 
nécessaire,  c'est  surtout  dans  un  tel  cas.  1^ 
panlon.  pour  produire  ses  nobles,  se*  sénéreux 
etfets,  a  besoin  de  la  sanction  libre  et  indépen- 
dante de  la  Couronne.  Les  Chambresne  peuvent 
le  lui  imposer,  elles  ne  peuvent  lui  en  faire  une 


ttaiae,  à  ses  m^s,  et  dte  lors  quelle  proCectioa  " 


^ 


tUÙ 
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le  payf  poumil-il  atlendre  iTaiie  royauté  alnaj 
(jiieni'ii.''' "  '  '''''  '■ '  '"''  '''-'"  '^ 

Avec  I  joniiaitrejdoac 

quv  Ir  ui  .:  i    ...... t^u  (Uns  celui  de 

grS^e  ti^t  l'ui  !  rogalires  la  plus  néces- 

saire tlii  muni  i:  .  |j«  &  la  cuDscrvalion  de 
Isqu«lle  le  pays  xst  if  |>hrK  int<:n:«8tV. 

Je  ne  veux  pus  dire  jioiir  cela  (lui)  la  Couronne 
ne  doive  jamaia  y  associer  leîi  aulre«  irauvoirs, 
mais  c'est  à  elle  a  juger  de  l'utilité  qu'il  y  a&  >c 
foire  <^iM/-fi«n  au  ètiie  étt  mfojftml;  mait  nitl 
M  peut  Ty  contraindre,  parce  que  nul  ne  peut 
apercevoir  au^i  bien  qu  elle  les  inconvénients, 
Iw  <l3ii)it'r»  d'un  bcmblablc  concours. 

Su  lui  cuntesluul  irsiJleurs  le  droit  d'amnîiitic, 
vous  diilruiricx  toui  lus  i-tTi-t»  moraux  d'uiu-  rni?- 
snre  si  LienCiil.->ante;  i<hk  taririez  dan«  le  canir 
de  c&a%  qui  en  seraient  l'objet  U  source  de  eu 
sentiments  qu'il  est  de  votre  devoir  de  réveiller, 
de  ranimer  sans  c6^e,  l'amour  du  monarque  et 
de  la  monarcliîe:  vous  stérilifterlei  le  bienfait, 
chacun  »e  croirait  dispensé  de  reconnaisannce  ; 
et  puutHjiri-  est-ce  U  le  secret  raoUf  pour  letiuel 
les  partis  dcaïaudent  à  la  loi  ce  qu'ils  ne  Teulent 
paa  devoir  à  l'urdonuance. 

Anemtre  :  C'est  rnlt 

M.  Brr^ncrr.  UeHieurs,  songei-v.  ta  qu^tioo 
qui  nous  oa'upe  a  une  tiaute  pon'>*i-  :  un  vous 
asiociant  &  une  opinion  ilaiu  laquelle  j'ai  vu 
avec  regret  tant  d'orateurs  abonder,  cralcn«i  de 
Bulre  àlamais  aux  libertés  du  pays,  k  sa  paciQ- 
caiion,  a  son  repos. 

Le  droit  d'amnistie  conllé  à  la  Couronne  «st 
H0«  préroijalive  toute  de  pais,  toute  de  ooflcorde  ; 
elle  ne  lut  est  accordée  qu'à  charge  d'en  user, 
comme  en  elTut  etlu  ne  peut  en  user  que  pour 
{iroléfter  les  faible»  contre  les  Turls,  les  rsiucus 
contre  le«  T.iinqueur«;  si  c'est  sus  tnajorilâs 
parlementaires  que  vous  la  contraignei  de  de- 
mander des  mesures  de  clémence,  ne  vous  le 
dissimules  pas.  vous  les  obtiendrex  rarement; 
car  ces  majorités,  le  plus  souvent  liées  a  des 
ayst^es,  irritées  des  contradictions  qu'elles 
éprouvent,  blessées  dans  leur  amour-prapra  et 
Gères  de  leur  i  icioire.  sont  ordinairemcal  avares 
<J'iodult[«DC«. 

Tandw  que  le  monarque,  juge  impassiUe  des 
événements,  lui,  dans  l'âme  duquel  il  ne  peut 
entrer  ni  rcsKcntimcnl  ni  liuinc.  lui,  inK-russé 
plus  que  iierionne  i  la  pacitication  du  pays,  est 
seul  ptace  auei  liaut  pour  servir  de  modérateur 
entre  les  parti»  et  pour  les  forcer  au  repcw.(rrii 
bien!  UH  bienli 

Sa  un  niot.  Messieurs,  en  refusant  de  recon- 
naître &  la  Couronne  une  prérojative  aussi  libé- 
rale dans  ses  elletf,  tous  perpèluerei  &  jamais 
l'analbAnif  conlrt-  ceux  qui  auront  succombé,  et 
vous  rcndrex  tijujours  possible  l'oppreFsion  de 
ceux  qui  raremeiil  résistent  à  nvresao  du 
trio  m  plie. 

Messieurs,  j'aJ  re(;ardé  comme  un  devoir  de 
Tons  pré-ieiiter  c«s  reflexions;  elles  ne  sont  pa« 
seulement  pour  moi  le  fruit  de  loneues  études, 
elles  sont  le  cri  de  la  conscience.  Si,  dans  d'autres 
occasions.j'ai  défendu  avec  conviction  de»  lllier- 
lés  ou  des  institutions  qui  me  parai.tsnient  me> 
nacées  ou  compromises,  c'est  avec  la  même  con- 
Tktton  qu'aujourd'buije  prends  la  défenae  d'une 
pférogatire  qui.  pour  appartenir  à  la  Couronne, 
lu'to  est  pas  moins  la  propriété  de  tous,  et  que 
fiereft&rde  comme  liées  à  nos  libertés  les  plus 
«tières. 

lanl  à  Tusage  que  la  Cotiroiuie  pourrait  eo 


faire  dans  ce  moment,  j'éprouveune sorte  d'em- 
barras à  m'expiiqiicr:}e  dois  du  moins  le  faire 
avec  une  grande  circonspection,  car  défenseur 
do  la  préroealive  royale  en  cette  partie,  je  suis 

tilus  convaincu  que  personne  que  pour^'tre  uti- 
ement  exercée,  elle  doit  l'être  de  sa  part  libre- 
ment et  sans  contrainte- 

Cepcndant,  je  sais  aussi  que  la  Couronne  veut 
être  éclairée,  qu'elle  a  besoin  de  j'étrc;  Je  sais 
que  c'est  loi  donner  une  preuve  de  dévouement 
que  de  lui  révéler  les  diflScultés,  les  embarras 
qu'elle  n'a  pu  ne  pas  prévoir  assez.  Or  cette  dis- 
cussion a  dû  l'avertir  suriïsamment  de  la  situa- 
tion des  esprit»  et  de  cvllc  dïi<  cboses:  oue  pour- 
rais-je  ajouter  qu'elle  n'ait  pu  comprendre'/  Une 
amnistie  qui  coiicilii'rait  les  droits  de  la  justice 
avec  hf  Int^réu  d'une  politique  sase  et  pru- 
dente, qui  ferait  la  part  de  l'erreur,  laisserait  à 
l'empire  de  la  loi  lès  crime*  réprouvés  parla 
morale  de  tous  leis  temps,  me  paraît  6tre  celle 

3ae  le  pays  est  prM  à  sanctionner;  je  l'appelle 
e  tous  mes  vœux,  et  je  ne  me  fie  pas  seulement 
pour  l'obtenir  sur  la  majinanimité  d'un  prince 
dont  les  scnlimenls  généreux  sont  si  bien  con- 
nue. Je  me  lie  encore  sur  l'intérêt  qu'a  eon  f(oii- 
vernement  de  tneilre  (In  &  toutes  nos  discordes. 

l>ue  si  l'accoraplfsiement  de  ce  voeu  devait 
être  ajourné,  je  ne  m'afllieenis  pas  moins,  je 
dois  le  dire  avec  sincérité,  de  la  présentation 
d'un  projet  de  loi  qui  blesse  en  moi  un  senti- 
ment dont  j'aurais  quelque  peine  i  rendre 
compte. 

Si  en  elTel  on  eût  considéré  certains  prépara- 
tifs, certaines  dispositions  de  localité  comme 
absolument  néceisaires  pour  juger  les  auteurs 
des  derniers  tinubles,  la  uéoenso  en  eût  été  faci- 
lement comprise  dans  les  trais  judiciaires  de  la 
cbancellerie  toujours  élastiques  de  leur  nature; 
mais  tout  commandait  de  aire  ces  dispositions 
sans  bruit,  sans  éclat,  sans  en  occuper  ta  tri- 
bune et  le  pays,  vans  jeter  surtout  le  désepoir 
dans  le  cœur  d'tioiumos  que,  soldat,  j'aurais 
combattus,  que  niajtislrat  je  jugerais  avec  jus- 
tice et  peut-être  scvérîlé.  mais  qui  doivent  être 
sacrés  pour  nos  discussions. 

Certes,  lorsqu'on  jugea  les  ministres  de  Char- 
les X,  certaines  dispositions  qui  exigeaient  des 
dépendes  considérables  furent  égalcruent  néces- 
saires, mais  on  n'eut  garde  de  les  dentander  aux 
Chambras;  on  respectait  trop  de  grandes  infor- 
tunes, on  eût  craint  de  provoquer  une  discns* 
sion  qui  n'eût  fait  qu'augmenter  l'irritation  et 
qu'aggraver  le  sort  do  ceux  qui  en  eussent  été 
1  objet;  ce  fut  t\^i\*  la  loi  des  comptes  que  ces 
dépenses  trouvJ:fcnt  leur  place-  Toute  la  mora- 
lité qui  avait  pré^dé  à  ta  Dévolution  de  Juillet 
ap^^iaraiisait  dans  celle  conduite,  et  on  en  sut 
gré  au  gouvernement. 

C'est  en  elTet  une  cbose  grave,  Messienrs,  que 
celte  proposition  qui  nous  a  été  faite,  et  dont  ou 
n'a  pas  stlremeot  apprécié  toute  la  portée.  Son- 
gi>i  donc  de  quel  poids  votre  vote  ponrrait  Atre 
d,ins  la  balance!  Vous  n'allex  pas  aeulement  dé- 
chrer  qu'il  y  a  des  accusés,  vous  aller  déclarer 
q^u<>  leur  nombre  sera  prodigieux  :  de  sorte  que 
SI  votre  décision  était  portée  devant  un  tribunal 
moins  haut  placé,  moins  indépendant,  elle  y 
arriverait  avec  une  autorité  d'autant  plus  fatale, 
qu'après  un  examen  plusapprofondi.ee  nombre 
aurait  pu  être  considérablement  diminué. 

Blait-on  bien  sûr,  d'ailleurs,  que  lus  discus- 
sions élevées  &  cette  tribune,  ou  tant  de  pas- 
sions contraires  pouvaient  trouver  accès,  n'exer- 
ceraient aucnna  influence  sur  l'Aine  des  Jngeif 


ICIuabra  An  Dipuiai.)  Ht&nt  DS  LOtHS-PHlUPPE.  [3  jwWtr  (Un.J 


Ml 


lélast  foi  entendu  de  l>i«a  désoUnlcs  (uroles; 
île»  m«iitii(»cul  encore  &  mou  orciile;  ioâm  le 
eiel  qu'ellcit  ne  rcteiiiisMDt  pu  é^aleioent  dan* 
le  cœur  de  mijk  qui.  jiour  dumcurer  Justes,  ont 
besoin  de  toute  leur  impasïiliiliié!  foMe  le  ciel 
que  personne  n'ait  à  >e  led  reprocher! 
[^«près  cela,  Messieura,  vous  tentex  qne  dans 
»  circonsiaiices  actuelles,  je  ne  saurais  toter 
ToilocatioD  du  ciêdit  'iemandé;  noaqueiene 
riGc»iiiiaiM«  que  la  Chambre  àee  pairs  eoil  logée 
'  trop  à  lï-lroit.  et  que  la  tenue  de  ses  séances  a 
besoin  de  plus  d'espace,  maisj'attcndrai  un  autre 
monient- 
Tuut  le  monde  sait,  et  les  miuislres  ne  l'ont 
,pas  disâiniulé,  que  le  projet  de  loi  no  tous  a  été 
présenté  que  pour  vous  fDBrtiir  l'occaiion  de 
rous  prononcer  sur  la  marche  du   gouverne- 
ment :  eli  bien,   tous  l'avex  fait,  \es  ministres 
ont  obtenu  la  iuEliflcation  qu'ils  ambitionnaient, 
le  projet  n'a  donc  plus  la  portée  qu'on  lui  doo- 
Daiti  U  v^'rilable  utilité  a  cessé,  et  c'est  le  cas 
'  I  nous  rejilacor  dans  la  position  où  nous  se  - 
'118  li  l'ordre  du  Jour  motivé  cAl  précédé  U 
lande  du  crédit.  Envisagé  sous  c«  point  de 
e,  aoD  rejet,  aux  yeun  des  plus  scrupuleux, 
pourrait  plus  éire  considéré  comme  un  édiec 
aur  le  cabinet. 

Pour  moi,  attaché  comme  je  le  suis  à  U  pré- 
salive  de  la  Couronne,  je  vote  d'ailleurs  coolre 
projet  parce  qu'il  tend  i  faire  indirectement 
olence  &  cette  ùrérogative,  en  lui  imposaut  en 
jiielque  sorte  renKageotenl  de  ne  pas  en  uter 
tant  que  ce  ^raud  procès  ne  sertit  pas  terminé. 
Je  vote  contre  le  projet,  parce  que  ma  coiis- 
cience  de  léftislateurs'émeul  à  l'idée  de  voter  la 
cotislrucUon  d'un  prétoire  et  d'une  prison,  avant 
"~i  aaroir  iudîciairenieat,  légalement,  s'il  y  aura 
8  accuses,  et  en  quel  nombre  ils  seront. 
Bt  s'il  arrivait  que,  par  le  résultat  des  déci- 
■toaa  préparatoires  de  la  Cour  des  pairs.  c«  nom- 
ttrefilt  euectircmeut  prodigieux,  ce  qu'il  nenoui 
"^t  pas  permis  de  prévoir;  s'il  arrivait  que  la 
iisnnce  royale,  pesant  avec  maturité  les  ialé- 
'  idu  pavs,  crût  devoir  ajourner  l'aclf  de  clé- 
tcequi  afait  l'objet  principal  de  cette  dis- 
90,  }e laisserais  aux  mtoisires  le  «oin  de  Mur- 
lir  à  tontes  le*  néoesiité^  de  re  yniod  débat, 
jnsi  qu'on  le  fit  en  tH30.  Kt  comme  liigislateur, 
B  ne  m'associerais  directement  ui  Indireclc- 
ment  à  un  Jugemeot  auquel,  pour  l'Iionneur  de 
la  justice,  je  dois  demeurer  ëtrunger.  (.Varfiws 
'  atUti  dttiu  ptiuienn  parfiet  de  t'Asum- 


M.  le  PrésMeni.  La  parole  al  i,  U.  Emma- 
nuel l'aune. 

M.  Odlto»  BMrrai.  Je  demanderai  à  faire 
,  Dne  seule  obsenatioQ. 

L'boooraUe  H.  Béranger  a  terminé  sa  irts 
irante  dlscunloa  sur  la  théorie  du  droit  d'am- 
nistie, par  des  concloslons  qui  coutirinent  l'opi- 
nion que  j'avais  déji  émlie  a  cette  tribune,  c'est 
que  la  question  il'amnistte  n'est  pas  oécttsaire- 
meiit  engagée  dans  le  vole  que  vous  allei  porter. 
Si  elle  y  était  engagée,  je  me  croirais  obligé  de 
prendre  la  parole  pour  esisy^r  de  réruler  une 
artie  des  raisonnements  de  l'honorable  H.  fié- 
Bngcr  Je  n'admets  pas  l'identité  cur  laquelle 
epose  toute  la  dist^ission  entre  le  droit  de  mrttee 
li^smniatie. 

U.  le  Préaldflsl.  J'avais  prévenu  hier  la 
Chambre  que  quand  on  fermerait  U  discussion 
"énérale  pour  «q  venir  b  la  discuit^ioii  du  projet 

I  loi,  elle  aufMit  elle-même  à  se  déteadre  de 


toute  préoccupation,  qu'il  y  eAt  liaison  entre  la 
que.ilion  gtoérale  qum  avait  traitée  et  la  dé- 
pense que  la  Chambre  est  ^ipelée  à  voter. 
U.  Bmmanuel  Poulie  a  la  parole. 

U.  EmntMauel  Peuile.  Messieurs,  Je  ne  sais 
si  je  ni'itbu.'ïe,  mais  il  me  semble  que  lesysifeme 
du  savant  et  lionoralile  préopinant  est  en  oppo- 
sition évidente  avec  l'ariicte  13  de  la  Charte 
de  183». 

Cet  article  est  ainsi  conçu  : 

•  Le  roi  est  ie  chef  suprême  de  l'Etat-  com- 
mande les  EOTc«t  de  terre  et  de  mer,  déclare  la 
guerre;  fait  tes  traités  de  paix,  d'alliance  et  de 
commerce:  nommée  tous  les  emplois  d'admi- 
nistration pnbllque,  et  fait  des  règlements  et 
ordonnances  pour  l'exéculion  des  toU,  nos  pou- 
voir jamais  m  suspendre  les  lois  elles-mémet,  al 
dispeaier  de  leur  exécution. 

Eh  bien...  Messieurs,  lorsque  des  accusés  ont 
été  poursuivis  par  H.  le  procureur  général  près 
la  Cour  royale  ue  Paris,  remplissant  les  fon^-ttons 
de  ministère  public  à  la  tihambre  des  pairs;  lors- 
qu'un acte  d'accusation  a  été  dressé;  lorsque  la 
(!hambre  des  p»in  a  prononcé  sur  sa  compétence, 
vous  voudriei  donner  h  la  Couronne  la  (kculte 
de  suspendre  le  coup  de  ta  justice,  de  l'arrêter 
complètement,  en  proclamant  k  la  Hice  du  pays 
que  les  accusés  Recomparattronl  pas  devant  leun 
juges,  parce  que  le  gouvernement  a  vonlu  les 
amnistier...  Hais  n'est-ce  peslA  violer  lotîtes  les 
lois  qui  prescrivent  de  poursuivre,  au  nom  de 
la  société,  les  crimes  et  les  délits  qui  ont  été 
oommist... 

^,  sous  la  monarchie  constitutionnelle,  autmn 
pouvoir  o'est  au-dessus  de  la  loi,  on  sera  oblige 
de  convenir  que  Ici  lois  doivent  être  eiécutcos, 
et  qu'aucun  pouvoir,  quel  qu'il  »oit.  ne  peut  dis- 
penser les  citoyens  oe  leur  exécntion. 

Telles  »onI  les  conséquences  aussi  claires  que 
précises  de  l'article  13  de  la  Charte  de  1830. 

Il  eiit  impossible  de  donner  une  autre  signifi- 
cation à  ces  mots;  S<mt pimvoir  jtunait tvtptmdre 
let  laù  eUtt-mimet  ni  dûptiugr  de  leur  exéctt- 
fiim. 

Mais  a  dit  l'honorable  orateur  que  je  combats, 
l'article  hS  de  la  Charte  accorde  A  la  Couronne 
le  droit  d'amnistie,  puisque  cet  article  porte  que 
U  rûl  aie  rfroJl  dt  /air*  grâce  «i  eelm  de  e«m- 
mUéT  Ut  pfinet. 

Je  prétends,  au  contraire,  que  les  termes  dans 
lesquels  est  confu  cet  artide  prouvent  qu'il  faut 
bien  distinguer  ramni.ttie  de  ta  grftce,  et  que  le 
droit  de  faire  grAce  suppose  l'exlsteuce  d''une 
condamnation  antérieure. 

Ce  D'est  qu'apn^  un  jugement,  ou  un  arrêt, 

3ue  la  grAce  intervient,  pour  opérer  la  remise 
e  la  peine  ou  de  l'amenoe  encourue. 
La  commutation  d'une  peine  ne  peut  être  ac- 
cordée qu'apnïs  une  précédente  condamnation. 
L'aitide  58  ne  peut  donc  être  relatif  qu'&  la 

rice,  et  ne  peut  sous  aucao  rapport  s'appliquer 
l'amnialle. 

Kxaminons  ensuite  quelles  sont  les  consé- 
quences du  système  de  l'honorable  U.  Béreoger. 

Si  de  hauts  fonctionnaires,  si  des  ministres 
étaient  rois  en  accusation,  croyei-vous  que  la 
Couronne  pourrait  paralyser  les  poursuites*. i 
Si  le  principe  existe,  il  faut  eu  subir  toutes  les 
coRsoiuences. 

Mail,  nous  dit-on.  en  Angleterre,  il  y  a  une 
exceptMii  au  principe  de  l'amnidlie  comme  pré- 
rosatlre  de  la  Couronne.  Lorsqu'il  s'agit  de  pour- 
suites dirigées  par  les  Cbambres  contre  les  mi- 
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■Istrsa.  La  prérotiatire  rûvale  oe  peut  préserver 
tes  minUirvit  de  raLCusatloo  dirigée  Cf-;"   ■ -* 

Remaniui-i  quL<  qous  oesoniineii  peu 
0elert»,  et  qiiK  si  J'amnistie  était  une  i»-..-)... 
tive  4t>  lu  l^uuronac,  loa  droite  que  lui  doaauruil 
oetttf  priirogali  V''  -''.i>.i(f|raîe!][  à  toiu  le»  ei- 
toyciis  liuns  '-v-  uption. 

Ilï'itKitd'uK  ,  :  , .  li>ull(uiriJ«iUatsaer&ient 
local  culaLIei*. 

Si  en  vertu  de  la  loi  sur  ta  rftp<»u^UiU  ie* 
ag€tU4  4u  pimivtir,  et  qui  vous  a  dté  prâeentée, 
et  dopt  votre  comiiiiâsii>n  s'occupe,  des  lonciiou- 
Dairefi  puldios  élaieni  poursuivi»,  le  gouvenii;- 
ment  aurait  le  droit  exortiitaui<l'arrëteTleii  [kmu- 
euilc«,  de  luutlrc  un  veto  sur  l'occtuatioa,  et 
l'amnUtU  pourrait  i>arulyiM.T  loutee  le»  suitcti 
d'uiK  procédure  criniiavUc. 

Ce  que  l'on  vou^  propoM  aujourdliui,  ta  Rcs- 
lauralkin  n'a  pas  osé  le  tàin. 

la  loi  d'amiuMie  du  13  janvier  IftlG  (qui  ne 
fut  qu'une  loi  de  cat(igori«)  fut  [>r*iicnlée  aux 
I  C^.3^l^re8  WgiKlalives. 

La  Ri^ilauration  elle-niËme,  inalgré  son  prin- 
cipe du  droit  diïiu  et  du  pouvoir  constituant, 
demauda  riulocvi-uiion  des  Ctiâmbres  pour  la 
loi  d'anmifitie. 

11  y  a  plus  :  l'articlv  ô  de  celte  loi  portait  •  quo 
ramniitiie  n'i^fl  pas  applicable  aux  personnes 
contre  Iisquelles  avaient  Hé  dirigées  des  puur- 
suilctt,  uu  lïlaifint  intervenus  liet  jugumiMiis,  avant 
la  promulgation  de  la  loi,  et  que  Ica  pounuilcs 
uraleot  contiouéee  et  tes  Jn^cmeau  exécutés 
ooDroTTDétDcnt  aux  lois.  * 

La  Restauration  n'a  donc  pas  cru  qu'elle  pût 
s'occuper  d'uriu  loi  d'amnistie  sans  te  concours 
des  trois  pouvoirs. 

Si  l'amnittie  pouvait  fttre  entendue  dans  le 

.ètsa  quo  lui  donne  Tbonorable  prcopinanl,  elle 

IIIOUB  rappellerait  les  kllrea  d'abotili^n  iiui  cxis- 

Fl&leflt  sous  la  monarcliiu  absolue  avaat  U  Itâvo- 

lutioD  de  1789,  et  qui  itaioot  la  source  de  mille 

ftbus  difTérenif. 

Ces  lellres  d'abolition  étaient  entre  les  mains 
dn  pouvoir  d'alor»  des  armes  si  daagereuscs,  qu« 
plusieurs  parlemenlii  s'étaient  refusa  i  les  eon:- 
gtstrer. 

Je  sais  bien  que  le  gouvernement  n'abuHer.iil 
Dultement  de  celle  extension  de  droits,  de  ce 
privilège  exorbitant  d'arréleret  de  suspendre  le 
cours  de  ta  justice  ;  mais  ce  principe  ne  serait 

Sas  moins  reconnu,  et  l'abus  impossible  aujour- 
'hui  pourrait  exister  plus  tard. 

ÏM  amnisties  proclamées  avant  le  jugement, 
k  dit  l'bOQorable  H.  Bérenger,  sont  des  frAeet 
mlieipitt. 

Hais  la  grftco  suppose  rexistonce  d'un  d^Iil, 
d'un  crime,  elle  suppose  au  moins  un  tort  de  la 
part  de  u^lui  i  qui  loti  accorde  la  crâcc. 

Si  les  accusés  vouit  disaient:  N'ou?  sommes 
innocents,  nous  ne  voulons  pta  Ctrc  ^ric-ics, 
Doi»  appelons  à  grands  cri.>i  le  jouroù  nouf  pour- 
ront Taire  éclater  noire  Innocence....  Que  repon- 
drait le  gouvernement  &  des  tiommes  qui  dvpuis 
9  mots  sont  privée  de  leur  liberté'^... 

Hi  bien,  il  est  des  accusé.^  qui  déjl  ont  tenu 
ee  langage  et  qui,  se  prétendant  Innocents,  ne 
veolent  pas  d'une  grâce  qui  suppose  la  culpabi- 

Le  gouvernement  oonstitationnel  est  celui  de 
la  loi,  je  le  répète.  Aucun  pouvoir  ne  peut  ar< 
rMer  lexécutlon  do  la  loi.  Des  crimes  ont  C-té 
oonunis,  la  société  a  été  troublée,  elle  a  denianité 
la  réparation  ;  des  poursuitCE  ont  été  iliricAes. 
en  soa  nam.....  Je  croiras  trahir  non  naotUt  al 


je  reconnaiseais  i  un  des  pouvoirs  de  1  Btat  te 
droit  d'arréler  l'exécution  de  là  loi.  11  ;;  a  plus, 
je  croirais  violer  ta  Cbarie  de  1^.... 

Je  pourrais,  à  l'appui  de  mon  opiaioa,  iavo- 
quer  celle  ite  deux  profonds  et  savants  iuriscon- 
âultcs,  U.  Ueriin  et  notre  bonorable  pràiidcot 

Hais  quand  on  citeletexieprècis  douCItaïUi 
on  est  sur  d'obtenir  votre  approbation. 

Nous  voulons  prêter  notre  appui  et  notre oOfl- 
cour»  eu  gouvernemeal,  mais  galons- nous  bien 
de  reconnaître  une  prérogative  exorbitante,  que 
les  anciens  parlements  contestaient  m^me  au 
gouveruemenl  absolu.  {Tris  hitnUrit  biMf) 

M.  le  l'rt^stdeni.  Pcrsoiiiue  ne  demande  plus 
la  parolef  Je  vais  mettre  aux  voix  la  cUture  de 
la  diBCUBsion  génêrate. 

U.  Sanvear  de  La  Clwpclle.  Je  demanda 
la  parole  contre  la  cl'Mure. 

Ù.  te  Pré*M«B(.  Si  c'eet  contre  la  cldtnre, 
vous  avei  la  parole. 

H.  Sauveur  de  La  Chapelle.  J'avais  de- 
mandé U  parole  dans  cette  ditjcujsfiion  :  mab  la 
Ctiambre  m'en  parait  tellement  fatiguée  que  j» 
lui  tiens  grâce  de  mon  discours.  Je  ne  pouvais 
que  revenir  d'ailleurs  sur  c«  que  d»  iwaieurs 
plus  puissants  vous  ont  déjà  dit  avec  tant  d'élo- 
quence. Cependant  je  prie  la  Cbambre  de  me 
permettre  de  rcclUÏM'  un  fait  qui  a'iM  pas  suis 
importance- 

ÛC6  uraieuni.  qui  m'ont  précéda  à  cette  tri- 
bune, oui  avancé  qaelesdépartemeflti  do  l'Ouest 
UB  voulaient  pas  a'amnistie.  Je  crois,  du  moins 
en  ce  qui  concerne  te  département  des  Càtes-du 
Nt<rd,  d'<nt  j'ai  l'Iionneur  d'être  un  des  repré- 
sentante, devoir  réclamer  contre  cette  attega- 
lion.  8n  efTet,  les  cilovens  les  plus  recomman- 
dables  de  ce  département,  presque  luus  les 
gardes  nationaux  du  cbeMieu  du  cléparteioeilt, 
onl  adressé  une  pétition  â  cette  Ctiambre  pour 
demauiler  une  amnistie,  parce  qu'ils  sont  con- 
vaincus, comme  je  le  suis  oioi-mémc,  qu'on  ne 
termine  les  révolutions  que  par  de  grands  actee 
de  clémence  et  de  générosité. 

D'ailleurs,  Messieurs,  il  est  dans  ti!^  caractère 
des  Bretons  de  combattre  kurs  enneniiM  et  de 
leur  teorlre  lu  muiri  apr^  la  victoire. 

M.  GInU-IIIi«Ir.  J'avais  demandé  la  parole 
dans  te  même  #ens  que  mon  bonorable  collègue 
M.  .Sauveur  de  La  Clinpclle.  llaiiK  unedlscui^ion 
qu'une  question  d'humanité  domine  tout  entière, 
il  me  fembic  que  cliaque  membre  ne  devrait  ap- 
porter à  ta  tribune  que  l'opinion  de  la  localité 
qu'il  représMite,  alors  surtout  que  cette  opinion 
incline  vers  la  sévérité. 

Je  déclare  donc,  en  mon  nom  et  au  nom  iet 
meilleurs  citovens,  des  gardes  nationales  eih 
lières  dont  les  pétitions  sont  déiwséot  sur  le 
bureau,  que  l'amnistie  est  demandée  avec  int- 
tauce  dans  les  départements  des  Cdlcs-du-Xord. 
du  l'tnistère  et  même  du  Uorbibaii... 

H.  Abj^«i4a  tiirand.  Je  demande  la  parole. 

M.  GInI»-B1eaIb.  Tkdk  Ii-<  t.-sprits  gânéreux 

la  réctami'iit  avc-v:  Il->  f^niiiiu'iii*  qtip  noa*  tsù' 
saient  demander  1?  r:n»[i-!   '  tTÎ- 

^ndâ,  aux  assassins  1^  j  ^  i  m- 

lice:  mais  aux  condani;!^^,  -"^^  '-'■'■:  i'"- 
politiques.  à  ceux  aux  yeux  desquels  n-.  i:"  :<  .i- 
raisons  gluirc  d'avoir  été  ttitigtempa  ausât  >.<>u- 
pables.  du  m<iin>  fiar  la  peni*ée,  &  ceux-U, 
amnistie  pleine  et  enllér^:  le  moyen  le  plnsstïr 
de  fermer  la  bouche  a  la  haine  des  eunemis  de 
U  Révolution  deJuillet,  c'ë«i  de  lei  frapper  d!i 
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acte  d«  dt^nience  moul,  Il  faut  le  dire.  'Iitii:i 
rhistoJre  des  Révolutions.  Je  dirai  donc  aux  col- 
Ugiiee  (pli  uotid  ont  hix  appel  coairecciiu  grande 
mesure  de  pacification  :  fianJcz  [lour  vous  ces 
MalimeaU  de  rigacur  que  Lyon.  Kantea  et 
Angers  ue  «auclioiiucrifiit  paii,  j'use  l'espérer, 
pour  leur  liouttuur. 

M.  le  frrâldfai.  ]e  mels  la  clAture  aux  voix 
pour  qu'elle  ttoil  bicii  couslante. 

(La  clâlure  c«l  proiwactiu  à  l'uQaaiiaité.) 

H.  le  Prétiileni,  Sur  le  projet  de  loi,  M-  le 
rapporlfur  a  la  jtarote. 

a.  Ilanva,  rapporU^r.  UeâSÎeurs,  6D  vuniint 
rfeuuier  rJcvaul  U  Chambre  lu  longue  discu^*ion 

Îiu'flluauiitvaducJ'otiéirai&BoD  vœui'ii  lav  teik- 
enuaiil  dua»  louircle  des  objecUoiu  uui  alta- 
quent  dirticUment  lu  projet  de  loi.  Avaiil  «f«let<exa- 
m'iavt,  je  doiH  dire  vu  peu  de  pwu  daiiâ  quel 
esprit  a  élé  eidi^i  ramciideuieot  que  1«  com- 
miadion  a  souiuis  à  vos  délibéfatioat. 

VouasaveidansqueliecircoQstance  te  projet  du 
gouvemeinentaëte  préparé.  L'exposa  des  motirit 
eai{a^e«jl2qu«alioiu;  une  question  poliiiqut?,uiJV 
queslion  de  cabinet.  Laquestion  de  cabinet  Tut  ri- 
Bolue  par  l'ordre  du  jour  moUvê;  la  queïlioiid'am- 
iii«tte,  daus ropiuiou du  moiiiisde  vutmcoiunii!*- 
aion,  le  vote  pr«squu  uuHuiuic  de  vos  bureaux 
l'avait  ^altfiuviit  nittoluL-.  Le  projet  de  loi  «oudiIh 
&  DOii  ddlit)«ral40[ut  inum  «eiublail  doac  dépouillé 
du  caractère  politique  que  tua  circoustaoces  au 
milii-ti  ile.squèllea  là  «estion  n'était  ouverte  lui 
a'i  limé.  C«  fut  comme  un  projet  d'ad- 

nu  1.  comnii;  un  projet  d'ordre  matériel 

3uâ  iiudà  aTton.i  iV  esamuier,  et  sous  ce  point 
e  rue,  U  nous  a  semblé  qu'il  était  convenable 
et  utile  de  donner  à  la  Ctiambre  des  pains  utie 
atlie  des  séances  qui  leur  manquait;  il  nous  a 

blé  que  révunlualitè  du  procè*  pouvait  se 

ibtneravec  la  uéuetsitê d'une  salle  de  j^nca 

.  uitive,  et  uul-,  dans  cette  question,  U  y  avait 
couvcuancu  d  un  càté  ul  i-couomie  de  l'autre- 

TeJs  Boni,  Mvstieurt,  le»  maUti  qui  nous  ont 
diilcrmuiés:  je  les  souoieU  de  nouveau  à  la 
Cbaiabre,  elle  les  appréciera. 

Qu'elle  aw  permuitu  mainteuant  d'examiner 
lee  objections  qui  ont  été  dirigée,  a«it  contre 
le  projet  de  loi  du  gouvernemenl,  aoît  coutri' 
l'amendement  de  la  conimtasioa,  et  qui  étatil 
commune  à  l'un  et  a  l'autre,  doivent  6tre soumis 
k  une  réfutation  commune. 

On  voua  a  dit,  Uessieurs,  et  on  tous  a  souvent 
répâte,  que  le  projet  était  une  offense  à  la  jus- 
tice, et  une  offense  à  l'humamté. 

G  est  une  offense  â  la  justice,  vous  a-l-ou  dit, 
cv  TOUS  supposez  un  procès  quand  il  n'y  a  pis 
encore  de  mise  en  accusation;  vous  construisez 
us  tribunal,  quand  il  n'est  pas  prouvé  qu'il  y 
aura  du  accusés  et  des  juges. 

C'est  une  uffi-nse  â  Ibumanib^,  vous  a-t-on 
dit  encore,  car  vous  prulunfteï  la  d<':ieiiuùn  dos 
prévenus  qui  «tlcrident  un  ]u){ement,  car  vou^ 
us  exposes,  lonxiuc  l'aocusaiiou  sera  portée,  si 
«Ile  est  portée,  quand  l<.-s  débats  seront  ouverts, 
à  n'avoir  pa«  uue  eoceinte  où  vous  pourrez  les 

Je  demande.  Messieurs,  aux  bonorables  m«m- 
btvt  qui  uut  adressé  ce  double  reproche  de 
vouloir  bien  le  concilier.  IHioi  l  nous  offensons 
biustice,  parce  que  nous  construisons  trop  tôt: 
Roua  otienKinii  l'numauiie,  parce  que  nouscoos- 
tniUoos  trou  tardl  (Jfurnioiriti  oke  extrémitit-) 

Le  reprocoe  cat  cootradiciolre;  je  ne  crains 
pu  de  la  dire,  ai  nws  ne  «oulet  pu  que  les 


K43 

dorulructionscommencent  pendant  que  teprocts 
si  fut  nj  il,  ne  noiii  reproche»  pas  que  les  cons- 
truinKiMs  ne  ^ront  pas  finie»  quaud  le  pmcfa 
sera  commencé. 

Hal.t,  Messieurs,  jenemeconliintepa^  do  mettre 
les  opfM»iiu(s  en  contradiclion  avec  cu.\-mâinês; 
J'examine  encore  le  double  reproche  qu'ils  nous 
ont  adressé. 

Nous  nITènMons  l'humanité,  di(e»-Tous;  nous 
risquons  de  protonswr  une  captirilô  dé^  beau- 
coup trop  tonpie;  ce  Kprait  un  grand  malheur, 
Uessiours;  et  asiarémeiu  la  c^mmi-sion  n'aurait 
psj^  pria  la  reepoaaabittié  dv  vous  proposer  un 
projet  qui  encourrait  un  pareil  repiôctie. 

hinut-ltM-raoi,  Sessieurs.  de  mettre  sous  vos 
yen  \  lef  termes  dans  lesquels  elle  *'cs\  e.\primée  ; 
apr^s  avoir  indiqué  le  double  syi»tiimc  de  tra- 
vaux que  le  mtni»(i>re  pouvait  suivre.  «Ile  disait  : 
•  Suivant  les  ciivoii«laiR-es,  i)  choisira  sous  sa 
responsabilité  entre  les  deux  svstèmes.  La  com- 
mission exprime  formellement  le  vœu  que  l'in- 
térêt des  accusés  lui  st-nu  du  régie  dans  ce 
cboix,  et  que  la  conîtriictiou  projetée  ne  coûte 
pas  un  seul  jour  de  retard  A  la  Justice.  • 

Ce  n'est  qu'un  vœu;  mais,  dit-«n,  vous  devea 
rendre  du  moins  justice  à  nos  intentions,  vous 
avez  le  droit  d'examiner  si  nous  avons  pris  les 
movcQS  de  tus  réaliser:  mais  vous  devei  du 
moins  les  rcconaallre.  lajustice  rexiue;  et  tous 
ne  l'avex  pas  cru  jusqu'ici. 

Un  lionoraUe  nufiiUrat  nous  disait  hier  qao 
la  c<Mnmisslon  demajtdait  pour  la  construction 
de  la  salle  d'audience  plus  de  mois  qu'il  ne 
raudrsil  de  jours  pour  terminer  le  procès  i  la 
justice  ordinaire.  Messieurs.  I«  délai  qué  la  com- 
mission a  calculé  est  de  3  mois.  Ce  délai  que 
mettrait  la  justice ordinaires«niil donc  de  3  jours 
selon  cet  honorable  membre?  Il  a  cité  plusieurs 
articles  du  Code  d'instruction  criminelle.  Je  lut 
demanderai  dans  lequel  de  ces  articles  U  a  vu 
qu'un  pr<K^ès  qui  embrasse  ÏX;  prévenus  pour- 
rait se  terminer  en  3  jours...  [InitrraptwH.) 

H.  Oiilbrrj-.  Je  dcmaude  la  parole- 

M.  UuinnD,  raopoTUur.  U  m'en  coûtât  Ues- 
sieurs,  d'entrer  dansks  détails  de  la  procédure. 
Mais  enfin  jc  le  dois,  car  l6s  faits  ont  été  mat 
es|HKU.'.s  devant  la  Chambre,  et  il  est  juilc  qu'elle 
tus  connaisse  bien.  On  a  semblé  croire  que  le 
procès  pouvait  te  faire  dès  demain,  que  les  ac- 
cusés attendaient  leur  Jugemeat,  que  la  juaice 
étaient  en  retard  pour  eux,  que  nous  ta  mettions 
ilans  l'impui-isance  de  juger. 

11  n'en  est  pas  ainsi  :  la  délibération  est  k 
peiiK  commencée,  et  tout  le  monde  sait,  vu  le 
nombre  de  prévenus  qu'elle  embrasse,  tout  le 
temps  nécessaire  pour  cette  délibération,  i  la- 
quelle doivent  partii:iper  i^  juges;  tout  tu 
monde  peut  calculer  le  délai  nécesûire  î  U  ré- 
daction de  l'acte  d'accusation,  et  les  prélimi- 
naires indispensables  au  procé»,  et  tout  1« 
monde  peut  nous  rendre  la  justice  qu'un  préien- 
tant  un  projet  nui  pouvait  être  réalisé  eo  i  mois, 
nous  avons  réalisé  le  vœu  que  nous  avions  émis, 
que  CCS  coustruclions  ne  otriUasseot  pas  un  seol 
jour  de  retard  t  la  justice. 

Mais  si  les  ministres  se  trompent,  sî  l'archi- 
tecte se  tromiic  d^us  ses  prévisions,  a-t-on  dit, 
s'ils  ont  fait  des  promesses  que  l'ou  tient  rare- 
ment, où  est  la  garantie  des  accusés?  U  ne  s'agît 
pas  ici  de  promesses  onJinairvs  d'architecte  ou 
d'entrepreneur.  Nous  avons  sérieuseoicul  inter- 
rogé l'ar-bitcctc  et  les  ministres  ;  il  s'agissait 
du  risque  de  prolonKer  la  captivité  des  détenus  : 
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c'éUit  Doe  qucMion  que  notre  conscience  adre»- 
tait  à  li^iir  co[i!.:;ience.  tl  un*!  resiMiisililité 
dont  cllft  ee  (li-chargeait  sur  la  leur. 

El  mamtciiaiil,  MesBit-irr*,  Je  vais  aller  plus 
loju.  Si  i«Ue  ri-siioasabiltlù  esl  illusoire,  si  cette 
liroun;.'se  n'eâl  pas  rciiii>lic,  iju  arrivera- 1-11?  U 
|rarriV4:ra  ce  uue  vous  avez  dit  Tous-mâme*  dans 
Pttnc  des  tlcriiiÈres  «Sauces  :  *  Soyei  tranquilles, 
Bi  le  DPocèB  doit  avoir  lieu,  il  sura  lieu,  on  se 
tttatn  pour  le  faire.  •  Kl  cet  oxpédicul  donl 
voue  liutiianité  M  contente,  «'osl-il  pas  aussi  à 
notre  dispoeitiou î  Se  pou»on»-inMi*  pas  aire 
comme  «ou*  qu'on  restera  dans  l'ancienne  «aie, 
quon  se  gênera  eofln  si  le  proc^  a  lieu,..  {In- 
Urruptùm.  —  JhirmxMJ  à  ^tiehe.) 

Je  voudrais  a*oir  entendu  l  InlerrupUon.  Je 
ne  r«i  poâ  saisie—  t/'orfet.'  parlexh 

Je  di».  Messieurs,  que  nous  serons  dans  la 
raème  situation  daiis  laquelle  l'honorable  M.Odi- 
Ion  flarrol  s'est  placé  :  quand  le  proccs  arritera, 
la  salle  sera  prèle  ou  elle  ne  le  sera  pa*.  Si  elle 
trtprtte,  la  resjionsabililé  du  minislru  «si  dé- 
([»eee;  si  elle  ne  l'est  pas,  on  juBcm  toujours 
feprocès,  selon  tous,  on  se  panera.  El  si  tous 
ne  cr«i«n*ï  pas  du  vous  abandyiiner  à  une  pr*- 
ïiaion  t\  incertaine,..  (AouwJJi!  iHttrrv^ioM  a 
eùuekt.  —  eruiu  dioert-) 

■    Uewieur*.  U  y  a  celte  diffiSrence  de  touj  à 
rvious,  c'Mi  que  nous  avoB»  "le  '^  prévoyance  et 
que  TOUS  n'en  avei  pas.  {ffouivau  bruit.) 

Le  prolel.  a-t-on  dit  encore,  nUense  la  jutlice, 
il  pieii'Be  ses  arrèU;  et  un  orateur  donl  la  pa- 
role est  grande,  nous  *  dit  que  le  pouvoir 
lÉsislatir  ne  doit  jamais  piéjuger  les  arrtls  du 
^ouTOir  judiciaire.  Je  pourrais  répondre  i)  abord 
lUe  le  reprtiche  ne  is'aJreiae  pu  au  proj»!  de  la 
îammission  ;  car  ne  n'est  pas  une  lallu  judiciaire 
le  noui  voulons  eoiutruire,  mau  une  salle 
eislative,  «t  nous  ne  sommes  paa  «bliffés  de 
eiidro  le  procès  en  considération.  Halsj'admcW 
.objection.  Le  projet  préjuge  le  fn-o  de  la  jus- 
tice! Comment  cela?  n'est-tc  lias  sur  une  even- 
tualitt!  que  »ou»  déUbÈrez  f  celle  éventualité  se 
nïalisera-t-elle  porce  que  vous  en  aurei  prévu 
■"  I  conséquences  possible»?  la  Cour  des  pair* 
j  e«t-«lle  moins  indépendante  et  moins  libre? 
'Messieurs,  elle  restera  iiidependoiile  it  libre, 
•l  aucune  questions  judi.-iairÈ  hcbI  enpafîéeici, 
Une  feule  question  est  eneagée,  j'en  conviens, 
«leeUe  question,  je  demande  la  pcrmiMion  de 
ta  poser  devant  la  Chambw.  . 

Les  lois  ont  été  violée»,  des  losurrcclions  ont 
éelaté.  Je  ne  vais  pa«  plus  loin.  Ces  taits  ont  été 
patents;  ila  M  sont  maét  devant  » françe 
tout  entière  ;  l'ordre  a  «lé  troublé.  Il  a  été  ré- 
tabli. Suflira-t-il  qu'il  ait  ét«  relat.li;  ou  bien 
asiiirera-t-on  &  la  société  la  réparatioa  qui  lut 

est  due»  .  .  ,      .      . 

Voilà,  Messieurs,  la  question  qui  est  posée 

dans  le  projet  de  loi-  Si  tous  adoptei  le  projet 

de  loi.   Tons  donnerez  au    gouvernement  le* 

movens  nécessaires  pour  aplanir  le  cours  de  la 

iuslice,  pour  écarter    les  obstacles   matériel» 

.oui  «e  prés»ilent  devant  elle^  la  justice  aura 

fwo  cours.  Si  le  projet  de  loi  est  écart*,  voua 

empftcheï  que  la  justice  ne  aoit  rendue;  voua 

l'ertlravei  :  voua  metlei  entre  le  crime  et  la  ré- 

prcwion  des  obstacks  matériels;  vous  amnia- 

tfiea  d'une  tmaniére  mesquine;  vous  aninisliei 

rendant  la  justice  matériellemeat  imp04> 

piuii.vn  Eoix  à  gauchs  :  Voua  noua  aecuseï  > 
U.  Uamsa,  rûpporleur.ie  n'accuse  persooi>e. 


et  j'espère  que  la  Chambre  me  rendra  justice  de 
[lire  qu'abordant  une  que3tion  si  diflicilc  visi 
délicate,  je  n'ai  pas  manqué  aux  nH-nuKenicuta 
qoe  mon  devoir  et  Uïilualion  dot,  prévenus 
m'imposent,  et  que  je  a'aipat  besoin  qu'où  me 
rappelle. 
Au  i-entre  :  Très  bien  !  très  bien  1 
H.  Duni»a,  rapperUttr.  Oui,  voilà  la  question 
engagée  dans  le  projet  de  loi  ^  c'est  de  saTuirsite 
procËsauralieu.siles  lois  auront  leur  cours.L'n 
obstacle  matériel  se  présente:  uousl'écarion»: 
vous  vouler  qu'il  cesse  ;  vous  voulei  donc  fair« 
obstacle  à  la  justice?  (firiril  nttxrxtrimUis.)  Ou 
si  vous  ne  le  Toulei  paa,  l'oppodiiion  que  vous 
mcttct  au  projet  de  loi  a  le  même  elTet  qu'au- 
rait votre  T(^onié. 

Vous  avea  dit  que  nous  ofTen^ions  la  justice; 
que  l'autorité  iéi;islative  devait  respecter  avec 
:<crapiile  l'indépendance  de  l'autorité  judiciaire. 
L6«  préceptes  que  tous  aves  donné*,  le^  avet- 
V0U9  bien  auim  vous-mêmes?  Vous  êtes- voua 
réclés  par  vos  propies  maximes? 

Vous  n'avex  pas  préjugé  les  décisions  da 
l'autorité  judiciaire .  non,  mais  vous  le^  juseï  ; 
ce  n'est  pas  dans  une  question  du  lliéorle,  dans 
une  discussion  législative,  mai*  à  propos  d'un 
ptùcH  entamé,  d'un  arrêt  rendu,  que  vous  avez 
déféré  à  la  Chambre  une  résolution  du  plus 
haut  corps  judiciaire  et  en  demander  la  cassa- 
tion: «ingulier  exemple,  il  laut  en  convenir, 
de  respect  aux  décisions  de  l'autorité  judiciaire 
et  de  la  réserve  que  tou«  couseillet  à  l'autorité 
législative, 

J'Éprouve  quelque  embarras  ï  suivre  dana 
cette  discussion  1  orateur  qui  l'a  introduite  de- 
vant la  Chambre.  Je  n'ai  jms  le  projet  d'exami- 
ner la  compétence  de  la  Chamtite  des  pairs 
relativement  au  procès  qui  ^'instruit  devant 
elle,  je  respecte  la  défense  :  le«  égards  dus  aux 
accu^s,  à  une  bauto  juridiction,  ne  me  pernwt- 
iraient  pas  d'entrerdans  la  discussion  de  l'arrtt 
qu'elle  a  rendu. 

La  compétence  de  la  Cour  des  pairs  peut  être 
traitée  d'une  manière  g^érale. 

La  Cliambre  n'en  est  point  saisie,  mais  on 
peut  dire  qu'elle  en  est  préoccupée,  et  qu'il 
importe  peui-Aire  que  cette  question  soit  éctoii^ 
civ  devantelle  avant  de  m'y  engager.  J'en  de- 
mande  la  permûsion  à  la  Cliambre.  {Partal 
parUil\ 

L'honorable  M.  Odilon  Uarrol  a  établi  comok 
doctrine  constitulionnelio  que  la  jundictiOQ^^H 
la  Chambre  est  une  juridiction  privilégiée,  l]3P 
les  perMnncs  privilégiées  y  sont  seule»  touni- 
ses  ;  que  les  pairs  et  ministifs  peuvent  seuls  être 
jugés  par  lu  Gbambre  det  pain»  ;  que  bors  de  li 
tout  rentre  dans  le  droit  commun,  et  que  qui- 
conque dans  la  condition  privée  est  traduit  d»> 
vaut  la  Cbambre  des  pairs  doit  être  assimilé 
(le  mot  a  été  prononcé)  à  un  protcrit  MJiii^iM. 
Je  ne  sais  pas.  Messieurs,  comment  t'bonort- 
blc  orateur  pourrait  établir  et  iuBlifier  celte 
doclriiie;  elle  est  contraire  à  la  Cuarte,  elle  est 
contraire  aux  lois  que  tous  avez  rendues  ;  elle 
est  contraire  &  une  jurisprudence  qui  a  retH 
la  sanction  de  l'honorable  orateur  lui-même. 

La  Charte  ne  dit-elle  pas  que  la  Chambre  des 
pairs  connaît  des  crimes  de  haute  trahimn  el 
d'attentat  contre  la  sùrctê  de  l'PJat,..  On  m'ar- 
rête, je  le  sais,  el  l'un  dit  que  l'article  de  la 
Charte  ajoute  :  9«t  uronl  lU^itii  par  ta  Ui. 
M.  <Mtl«n  Barr«t.  C'est  le  mot. 
jl.  Dùnou.  ra;i;>dri.nM-.  radmcta  UD  momeiii 
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U  force  de  l'objeclion,  je  la  discuturai  loul  à 
i'tiQure.  Dos  qoe  la  Charie  a  pnrlti  iJ'-  critui-*  ri 
tl'altrnUlï  qui  sctolU  (Iil!*-!-  'ir  lu  loi,  cllfi 
rccciiuail  duiic  mmine  jii  ilc  In  0>i)r 

ie*   \n\ci  tiv.jf  niuiM  vl   ntalH  auirfs 

que  ixux  <]kii  mtooI  coitKDia  (lar  le^  i>atrs  «i  (jar 
les  iiuiii^Uee;  >'ar  ni  cette  d^nili»n  ijninilse  <le 
\»  loi  deïail  renfiîrmer  la  coiD|>éteiice  de  la 
Cbainbre  de^  pairs  'lana  les  atleolals  contre  la 
sOrvIé  lie  ['Etat,  commis  par  des  pei^orJiK-s 
privilc((ic<;s,  aucune  auritiuUoii  tjcmvelli:  ii'ùtail 

L*«rUrie  ?$  de  la  Charte  dit  donc,  ln<^ale  dans 
voire  sy*t*nie,  d'une  niaiiif^re  Impliciie.  n»e 
des  cricRËS  commi.i  [lar  des  |)«rs<tnneii  pritee« 
peuvent  Sire  junlkiableH  de  la  Chambri>  des 
pairs;  ainsi  quaud  vous  avez  étstili  comme 
aociriiie  cotrrliluUonnelle  qu'il  v  avait  proscrip- 
ttou  politique  A  Iradiiiro  de»  personnes  priv^-« 
détail!  la  UiauiLiredcï  pair»,  vous arex m<>cunnu 
l'anicle  de  la  charte,  même  dans  le  M>ns  que 
«ou»  lui  donnexl 

Uaia  est-il  vrai  que  cet  article  ait  le  t^stta  que 
voua  lui  allriliucK:  quo  celle  prùmctute  d'une 
loi  future  dût  paral)'»er  dès  ce  mouient  la  juri- 
diction que  ta  Clurte  a  cr«èeT  Je  ptux  citer 
un  exemple  qui  serait  difficile  à  réfuter.  U 
tiharto,  quand  elle  donne  &  la  Cour  des  pair» 
iuridiclioii  pour  jut;*r  les  ministres  et  à  cette 
Chambre  jundiOioo  pour  le«  accuser,  a-t-elle 
institué  un  Ci.dc  de  procédure  pour  le»  |joar- 
giiiteît,  lin  0(iJâ  pénal  pour  le  jugement?  Xoii, 
nn  article  de  Charte  ne  peut  pas  comprendre 
loul  un  système  de  législation  :  mais  on  savait 
bien,  lorsque  la  Charte  a  étô  faite,  et  quand 
elle  a  «té  reviiii:-c,  que,  si  une  occasion  se  pré- 
sentait, si  la  nécrisilé  w  déclarait,  de  mettre 
en  acttviltj  la  juridiction  des  '■!  Chambre»,  le 
Code  de  procédure  *e  furail  au  moment  m<^mc, 
t't  que  U  iu.itice  ne  manqu<-niil  om  ju  pays, 
parce  que  la  procédure  delenninei!  à  l'avamw 
ntanquait  it  la  Chambre. 

tju  1  est  donc  le  sens  de  la  restriction  que  la 
Charte  apporte  par  cet  article  i  Qu'il  me  iioit 
permis  de  le  dire,  lo  commentaire  que  je  pré- 
sento  à  la  Chambre  a  Tamoriié  de  la  Charte 
réf  iste  et  du  la  loi  que  vous  avez  rendue.  (Juel 
est  le  foadenxrnl  de  celle  juridiction  extraordi- 
naire et  souveraine  que  la  Cliarte  a  pUo^e  dans 
la  Cour  des  pair^? 

Tous  les  publÉdstei  ont  riijwndu  à  cette  que«- 
tion.  Il  1  a  des  attentats  tellement  graves,  qu'ili 
mettent  ta  société  entière  en  danger,  et  que, 
quand  il  s'agît  de  les  punir,  on  peut  craindre 
que  la  justice  ordinaire  faiblisse  par  inipuis.-<ance, 
ou  ï'ciiii>orte  par  p»iûn.  C'est  pour  éviter  cet 
incunvériiL-nl  que  la  Charte  en  confie  le  juge- 
ment à  un  urand  corps  politique,  placé  par  sa 
potitioii  au-d«Ktur  du  «oupçon  de  faiblesse  ou 
ue  la  pussion,  et  pardon  inamovibilité  au-dessus 
de  ces  changements  et  de  ce«  vicissiludee  d'opi- 
iiton  qu'on  a  déplorés. 

Tel  est  le  principe  de  la  juridiction  do  la 
Cour  0^4  pairs  ;  je  ne  l'invente  pas,  je  l'cspose: 

Sue  l'ai  pas  vu  dans  l'histoire  d'Anf;lclerre,  je 
il  lu  dan»  la  Charte.  Mais  fallail-il  déférer 
à  la  Cour  <!'>'  i.^ii-.  i.ii?  les  attentati  contre 
1»  sûreté  n    certes,   un  aitenui 

contre  la  m  ,;,  cVi  suivant  le»  cir- 

constances un   d<7«   pius    urauds  dnneers   que 
l'Etat  puisai-  rfiurir,  uu  bien  une  lenUiivc  m 
sensée  de  '  '-.iprits  cliimcriques  et  im~ 

uaisSButs.i  itotendauger,  lUaiiapiiel 

l  celle  grauae   puiidaoce,  â  cette  juridiciioa 


élevée  :  mais  quand  il  n'y  :i  ■■•■    !  -i -i^r  immi- 
neîil  \tnat  l'Btal,  il  ne  ftiul  iiiui.n-  le 

coufri  de  la  justice  (inlinairc.  '■■■..•>  ■^■-  qui>  veut 
Jiro  l'artirhi  de  la  Cliirie. 

Cl!  n'pïl  pas  la  prenii(-r>^  fols  que  la  jnridic- 
lidn  di-  la  (j.mr  ilt--s  pair.-t  l'-l  mine  en  question. 
JiiS'iu'ici,  la  l>>ur<)nii<-  a  cm-lamnient  déféré  un 
procès  à  la  Cour  des  pairs,  et  la  Cour  des  pairs 
a  reconnu  sa  compétence  après  examen;  rini- 
tialive  de  U  Couronne,  ot  le  juKriiient  i 
Chimbre  des  {lairs  sur  sa  compOicnce, 
ses  précédents- 

Mais,  dii-o»,  ce  sont  des  prérédenis  «le  la 
llesiauntiiori,  et  nou«  les  récu.soos  k  ce  titre. 
IVenei  Ktifi^.  vouii  vous  récusez  Toas-mémes: 
et  pui><iuc  l'orateur  que  je  cite  a  Invoqué  la 
voie  jumciaire,  qu'il  me  permette  de  citer  une 
des  aroonslajices  qui  l'ont  honorée-  N'y  a-l-il 
pas  eu  en  18^1  un  procj>s  défvK-  à  ta  jundidioit 
de  la  (kiur  des  pairs  ^  Ck  pr<K>''S  n'ctatl-ll  pis 
reliitif  à  un  complut  'Inns  h'^piel  »c  trouvaienl 
impliquées  dcf  pecsonni-.*  privées? 

.U.  <MIJ«n  lijirroi.  Un  mot  ««lulcment-  Vous 
avez  oublié  U-s  devutrg  d'un  avocat,  |o  1««  lap- 
pelicrai  à  la  Chambre. 

)l.  DnBMi,  ri7mi0r(#ur.  Je  ptaidais  i  cAlé  do 
l'honorable  memliro  qui  m  iulfrnjnipi.  «l  j'ai 
gardé  le  souvenir  que  la  compricuce  de  la 
Cbarabre  des  pair«  ne  fui  pas  conlestée- 

Je  me  suis  (1666  de  mc«  .^ouvi^mr^,  j'ai  inlor- 
rogé  le  Wonili-iir,  et  je  o'ai  tro*ivé  aucun  arri-t 
de  compétence  rendu  nir  te>  coaclu^ioas  du 
(lefetiteur. 

M.  nenn«|iiu.  Elle  àlalt  daiu  riDlértl  itt 
accusa. 

Une  t'oix  â  j/atults  :  C'&i  iocroyahlcl 

M.  Dvinan,  rtipporlmr.  Cc  qui  est  incroyable, 
c'est  qu'on  «il  ta  prétention  de  po>«r  une  ques- 
tion et  d'empi>cher  qu'on  la  diM:ute,  de  présent 
1er  des  objections  et  d'em|>éehcr  ou'on  les  dé- 
truise: ce  qui  est  incroyable,  cest  d'accuser 
d'int-onstitulioniialité  ta  compétence  d'un  oDtps 
pi>litique  et  d'empêcher  qu'on  le  défende;  cc 

3ui  fiât  Jncroyatile,  c'est  d'interdire  U  défeuse 
Il  droit  consiitutiannel  du  pays.  Voilà  Mcsiiicuri, 
ce  qui  es.!  incroyable.  (7V«  hrn  .'  trét  bùnit 

Je  continue,  et  je  dis  qu'aucun  arrél  de  cora- 
pè(,.,>,...  ■.■,  :.ié  rendu  sur  U  demande  des  dé- 

feii  I*  aceepUm««  cette  juridiction  avec 

em^K:-  :..  [il,el  jtt  petix  dire  avec  reconnais- 
sance. Kt  ICI,  je  ne  crains  pas,  quelque  dissen- 
timent qui  j>uisse  exister  entre  l'honorable 
il.  Odilon  itarrot  et  moi,  je  ne  ciains  pas  d'at- 
tester ses  souvenirs  comme  les  miens:  je  ne 
crains  pas  de  lui  demander  si  jainai.«  la  gra- 
vité de  l'audience,  l'impartial  île  de»  débat», 
la  bienveillance  et  ('«quité  des  JugCd  ont  donné 
Ji  un  débat  judiciaire  plus  d«  tolennité  et  de 
grandeur!  Ct  en  rappelant  oes  souvenirs,  je 
cmis  répondre  suflUammeot  aux  paroles  que  j'ai 
regrette  d'entemlre  d'une  bouche  honorable  et 
pure,  qui  a  outfige  mais  qui  n"a  pas  flétri  cO 
fténat  judiciaire  du  nom  de  borune  jwlitique. 

Voila,  Mcsvieurs,  les  antécédents  de  la  Ili-sUU* 
nitt'i-  '^■-■niiiioîi.^ce  qui  s'est  passe  dt-puw  la 
n.  .  !(■  Juillet.  Le  7  août,   la  Charte   fut 

re-M  I  i  iiMnurableorateur.H.iljiig'jii), quand 
on  revisa  larticle  rehiif  A  la  juridii;ii.iii  du  la 
l^liambr^  dei  [mim,  di-manda  le  n- Iran  eh  cm  eut 
de  ces  mots  ;  v"'  "'''i"''  'ii^/i'<'''J  pT  'a  (<>i.  Il 
demanda  celte  suppres&ion  |>our  qtw  ta  juridic- 
iioa de  la  Chambre  des  pairs,  au  lieu  d  èlrv  [a- 


seront  ié/init  ■par  la  toi.  pircf  (pi"f|  m  résulte' 
nit  qu"uiie  (ouïe  -le  c(mieâ  et  il  aiienlals.  AùnV 
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culUIlve.  dcriril  rili'-iilin"-.  Il  (!f-iii,iniî.n''i  rV.iriif.--ti 
Uutuee  que  i'< 

i'Biai.  Jiar  qu>  ■  i  i      .■        ■    ■       : 

À  h  Ctfi=r  (1('>  [Uirs  :  t-i  ici.  i>oin- 

saiil,  J'oniU'ur  Hait  eit  cou 

avci:  )■■»  dùcirme  ilt  l'iioiior^ 

qui  Eut  (le  la  Clianibre  dt-e  purs  uni:  jain^tciijii 

lirivilegièe  |(tiur  <\vs  fternoanes  priTile^iM-«. 

Une  diâcitHÙm  ■   '  ■    li 

de  )l.  Mau>:uii>.  Dr. 

jurifCoiiKulie  qtii  pfR^iide  cetUi  CtiaiuLre  et  qui 
s'exprimait  aiiL'i  : 

■  Je  iii'o|i{JUM!  À  la  suppression  des  mois  :  ^uî 

teranl  di'fimt  par  la  ht,  parce  qu'il  «□  ruïultt'riLJl 
qil'uue  toulc  di-  tTiiiive  vt  d'ciUeniul»  dont  It:* 
triliunaus  urditKLirc*  ttuiti-iit  u'.iiiiiaiLri-,  pour- 
raient ilr*  iKiries  ù  la  Chaiiilirt;  de»  pair*,  et 
qu'il  (nudrait  qu'elle  lût  eu  pt^rtiianeRui^liiiMif  faire 
le  tria^K  de  loutiiâ  les  ailaitiis,  laiidid  que  la 
(llutubce  de:!  pairs  De  doit  s'^is^enibler  que  dans 
tîi-M  C2S  exlr<ïiiie![icni  rarus.oiilaâùreté  del'Blat 
lout  enliiT  csi  iniH-eri  ptriJ. 

0  fLa  prijpi>.<iliNnde  M-  Mauguincslrojelùc.}  • 

)|.  le  l'r^Jiidrnl.  C'est  lu  paro^TAptie  2;  il  y 
a  uu  |>ariiii;ra)itii^  1"  avant. 

M-  DunoH  rapjiorttmr.  Je  uc  l'ai  pas-  Je  ne 
puis  lecili-r. 

M.  I»  PrôHldeol.  Je  priv  In  Gltambre  de  me 

{lerioï'llrv  dv  lui  lire  d«li>  le  Kvnilfwr  eu  qui 
ut  tiii  daui'  la  séance  du  7  --loùl  1830,  A  l'occa- 
eiuu  do  l'aflicle  de  la  Charte  iou^eul  atè  ttai» 
Itt  cours  de  cette  discussion. 

»  Va  meiiil>rf.  K.  Nnuywi'i,  demande  U  sup- 
pression ûe  i:e^  nuits  .-  ouiffront  d^/inuparlaloi, 
ailii  que  I  3niriii:ili>ui  devù-niic  absolue. 

■  In  nuirtr  iii<'iMl)re  lait  remarquer  qu'il  y  a 
des  <;ntii<:«  cl  Cka  ;itienut)t  A  lu  ninvlé  Je  IKlsI, 
dont  la  Clumbredes  pairâ  ne  doit  pasétrr  faUiv. 
1!  ne  Uul  pas,  par  exemple,  que  le  ci^ni  tin 
militaire,  qui  peut  ôtre  jugé  par  un  < 
guerre,  soit  porié  dcïant  la  GnamLfe  i       , 

•  H.  BerrgfT.  Il  y  a  un  livre  entier  intitule:  : 
Xlci  (Ttmfi  contre  ta  i&reU  dt-  l'Etal;  devront-ils 
être  soumis  ù  la  Cliaml>re  des  pairs'? 

>  M.  Keftiard.  Kilo  jugera  sa  compétence.  • 

Rapporteur  de  U  Uiarte  d'&oiit  iS30,  je  de- 
mandai &  lire  le  pAwag»  entier:  car,  alors 
comme  uujuurd'hni,  le  jMMBge  de  lUon  rapport 
à  été  Iruiique  et  n'a  6lé  ciUt  qu'en  partie.  Voici 
doue  le  premier  paRt(;raptie,  celui  que  M.  IJu- 
moQ  n'a  (la»  jueè  à  propos  de  rappeler  : 

<  Il  serait  a  désirer  qu'on  pâl  lout  (aire  à  la 
fols,  et  que  sur  chaque  article,  dont  le  dévelop- 
pement exigerait  une  loi,  un  put  Uire  («tte  loi 
de  manière  à  répondre  à  la  juste  impatience 
publique-  Haie  une  ctiarte  ne  peut  pas  lout  con- 
tenir, la  seul  article  ne  peut  pas  établir  tout 
un  syst^Eoe  de  légialatioD.  C't-tt  |>ourquoi  Pim  a 
renitii/i  à  cit  ijui  lerait  difini  par  la  Ivi,  Je  cOQ- 
vicuB  qu'on  aurait  pu  faire  !t\—'-  t  nis  c'e*!  uu 
tort  qui  reuinibe  sur  l'anci''!  :  rrni^nt  qui 

n'a  p.ia  tenu  ses  promasses,  j  . ,  ..  que  celui 
qui  viendra  les  tiendra.  ■  iVn  rtt.) 

M.  Tfeirra,  minlttré  ie  rintirmir.  On  les  a 
tenues- 

M.  I«  l*r*«lde»t,  C'e»tt  apr^  ce  premier  para- 
gratihe,  et  conniio  ronséqucnce  de  la  nécessité 
qu'il  mnsacre  d'une  loi  à  porter,  que  se  trouve 
le  parafira|)lie  suivant  : 

•  Je  m'oppose  à  la  suppi««8Îoa  des  mots  :  Qid 


rô-^ 


Iw  Inliunanx  ordinaire» doivent  omniillrï-,  poor- 
raieiii  Airo  portes  k  la  Gbambre  deii  paint,  et 
qu'il  (uuilrnit  qu'elle  fût  en  pernianeiu^-  pi>nr 
■aire  l>-  iiru»t<  dit  toutes  les  allaires,  tandis  que 
la  Chambre  ili-v  ikairs  ne  doit  s'assembler  que 
d.ins  tiea  ca.'4  exirAmemcnt  rare»,  oii  la  sûreté  de 
l'Klat  lout  eiiiicr  ext  mis  en  pchl. 

>  [La  pro(io»iiion  de  M.  Uaucmn  est  rejclée.)  ■  i 

Je  n'avais  pas  oublié  qu'en  1817,  j'avais  publié] 
un  mémoire  sur  cette  question. 

Vwvùix:  Vous  discutez? 

M.  Ip  I*réiil4eiii.  Je  ne  diïcute  pas,  mais  je" 
cite  pour  que  mon  (^Juion  soit  rappelée  tout 
entière. 

U.  DniHon,  rafporUvr.  Je  no  vojg  pas,  Mes- 
tieurs,  qu'il  y  ait  contradiction  entre  le  para- 
gntplie  que  H.  le  prë!<ident  vient  de  vous  lire 
«t  celui  ùuc  j'ai  eu  l'honneur  de  voua  lire  moi- 
m<>uie.  i.MHrmttTet  ifincrfitulilé.) 

Il  e«t  évident  que  lursque  M.  le  rapporteur  ds 
la  revition  de  tu  Charte  disait  que  ta  Cour  des 
pairs  ne  'i' —       '-:<enibter  que  dans  des  caSHJ 
rares,  il  r  ut  i*  juridiction  et  en  posait^l 

saicement  1..-.  ,,:,,,.tî.  ^| 

Co  fut  après  ces  explications  que  U  proposi- 
tion de  M.  lliua;uin  (ut  rejetee.  Ainsi  la  compé-, 
teoce  de  la  Chambre  des  pairs  a  été  reconnue. 

M.  IKerrjp^r.  Dana  les  cas  (lélcrmiiiés  par  i 
loi. 

M.OdilvB  BmtoI.Voii»  voulei  forcer  le  pré-^ 
sident  à  une  confession.  {Bruiu  divert.) 

l'IatWun  depfUit  :  Vous  devriez  résumer  la 
discussion. 

M.  Ouinca.  rapporteur.  On  me  dit  que  je  dois 
résumer  la  discuûioo,  et  je  ne  fais  |»as  autre 
chose... 

M.  ThII.  Parles  comme  vous  l'entendeil 
f'oir  «tx  cMirct:  Continuel  i  continueil 

U.  UanoB,  rapporttitr.  Qu'a-t-Ofl  reprocha. 
BU  protêt  (le  loi?  C'est  de  consacrer  U  compé*' 
Icnce  du  la  Cour  des  pairs.  Je  défends  donc  l«J 
projet  de  loi,  en  établissant  celte  compétence.! 

Ou'entil  arrivé  depuis  I830?rhouomble  nppa^' 
leur  de  la  Charte  peui^ait  que  le  nouveau  gouver- 
nement tiendrait  se9<  prum(■^seM;  il  k-s  a  tenues,! 
et  une  occasion  s'est  priWnléeoù  la  comuéiencftl 
de  laCourdespairs  a  ete  établie  i>ar  iitie  loi:éia-' 
blie.  non  suivant  la  qualification  lé^le  de  l'at- 
tentat, mais  suivant  son  importance  politique. 
Celle  doctrine  a  été  formellement  professée  et 
consacr6e  par  un  vote  de  la  Chambre. 

Vous  vous  «ouveuei  que.  Ionique  U  lot  sur  les 
associations  fut  ifropovée,  il  s'a^-issaii  de  rêfler 
les  diverses  ]nri(liclioni<. 

l'n  triple  s^yslëme  était  présenté  par  le  kou' 
vernement.  &'agissait-il   d'attentats   contre   la 
sûreté  de  l'Btat,  r«nvoi  obliitt^  devant  la  Cour 
des  pairs.  S'agissait-il  de  tout  autre  i^rime  ?  reu-| 
voi  a  la  Cour  d'alises;  de  simple  délit  d'^^^o^ 
cialinn"  ri'Oïoi  &  la  police  correction.'<''lli'.  l'ni 

lit  fut  présenté  par  un  des  f'"' 
j il  I, lie*  qui  siiifenl  dans  «^He  .- 

par  i'uuuurable  M.  Teste,  ot  ameodement  uiait 
pour  objet  de  rendre  fai.-<iHalivc  la  compétene 
Ile  la  Cour  desp^'fD.  que  le  projei  du  gonve 
nement  nM»Mti   obligé,  el  en   présentant  c 
«mcndemeiit,  son    honorable   auteur  expliquai 
quels  avaient  été  lee  précédent»  qui  araicnl  été] 
suivis  jusqu'alora. 
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llap?"^  - -tpservationade  l'Mpf'riencotjii'U 
avait  iiis  la  cocDiuisstOfl  iIp  la  loi  «uf 

la  resji<'i,~..i<.r[ii'  'Jes  uiiuisire^  'iuiit  il  sTail  Tsil 
pariiu.  Lu  loi  uvail  t^ayo  •!«  (lu'Hiir  la  juriiiio 
liuii  lit;  UOliitriilirixlr^  pnjp^  imr  li  <|uu!jtiu«lioa 
descr'nicxiiil  liiiMir.iii'iiini<utrus;  muinon  aviit 
écliftiiiï  (leraitt  le^  tiilticuiUt.i  'le  <'vilf  (liïfinition. 
C'est  <laiis  ces  letmea  que  terntinait  l'Iioitontile 
U.  TeMe  : 

•  Ce  que  je  propose,  c'eal  de  latsîer  xubsUter 
l6  ri5giiiii-  sous  k-qufl  iiou«  avons  vécu  depuis 
la  i)r<'ttiMl|{:iiJurt  <lu  U  CliarU-,  et  de  donner  aux 
Cwin  l«  fuculli^,  .^lou  riiii^Mitaiicu  et  la  gravilè 
é«a criincâ.  de  hs. alUiindre par  U  liauUi  jurilic- 
tion  de  la  Cuur  dee  paira,  ou  de  laiMvr  »o<i  coun 
i  la  itiHlice  urtlînaire. 

•  (La  propo^itioD  esi  adoptée.)  • 
La  duciriiie  que  j'ai  sou(eiiu«  il  c^Ilc  tribune 

ne  pouvait  i^irc  rfouinée  d'une  manière  plu» 
claire  ei  ploi*  [)r^i»e. 

Ce  qo«'  voii«  iivex  aiti>plc-,  c'est  la  conipétciic* 
facultalive  de  la  i:tta[nl>r«  des  pair^;  car  l'ar- 
ticle 4  de  la  loi  sur  tt4  »jMociaiîon«  purlo  textuel 
le  ment  : 

•  Les  al(enlat5  contre  h  sftnjlù  di>  l'Ktat. 
oommiï  (nr  Irï  Aïtio;:iuliuiu  ci-dessu?  mention- 
népB.  pourrool  ôire  di'fiTéus  à  la  jundictioa  de 
la  Cliainljre  .li-*  pairs,  ciuromtément  à  l'arti- 
cle ■.''^  de  la  C)iari«  uinitiiliitioudlo.  - 

J'aurais  pu  me  cunti'iiUT  de  la  citation  de 
cotartide;  j'aurais  padirequi-llc  «ailla  naluru 
du  proL'Èâ  qui  ë«t  suumiH  nuiiiienaiit  h  la  Juri- 
diction de  la  Cliïmbrc  des  pairs  ;  t;l  puisque 
les  aMocialions  y  jonciii  un  a  crand  nMe,  il 
su[II«âit  <riuio(iuer  l'article  3  de  la  loi  du  mois 
d'avril  litîi. 

J'ai  cm  qn'il  ne  convenait  pas  &  cette  tribune 
de  présenter  une  soliilinn  qui  serait  rclaiivc  b 
un  iirocËs;  de  s'autoriser  d'un  argument  qui 
serait  une  sorte  d'exccjition  opposée  d'avanc«  i 
la  défense. 

J'ai  Uisî*  la  question  dans  la  généralité;  j'ai 
traité  la  tiueîiioti  comme  lé^'islalive  et  non 
comme  judiciaire,  et  )  espère  avoir  porté  dans 
l'iKipril  de  la  l)li»mlire  la  convîciii>n  ({ue  la 
Charte  di-  Wi.  ta  Ctiirin  dtt  IHiM  et  les  lois  tiui 
Tout  suivie,  e[alj|isst-iit  de  la  manière  la  plun 
roniielle  la  com|>«(enc«  de  la  i:hambre  des  pairs. 
Je  n'ai  plus  manilenant  qu'une  objection  h  exa- 
miner pi  je  no  dirai  plus  que  quel  |u<-^  mots. 

Le  pn^icl  a  oie  repousse,  comme  faisant  oppo- 
Hitioi)  à  riimiii^iie-  iMir  l'amniitie.  que  piiurrats- 

J'e dire. Vt»*-v%iMun(, qui  ■>'ait<lc<jaélédii?Jemecon' 
enterai  de  rap;ieli*r  qu'avant  l'oiiveriure  de  ces 
débaLt,  il  i-tait  jioviibU"  ili!  u:  renfermer  dans  une 
question  de  circon.-lance.  i.lii  pouvait  dire  quw 
I  amnistie  prematutâe  enciurauerait  le*  parti», 
leur  ferait  espérer  une  im|Hntilé  funeste  Jl  euX* 
m'ornes,  ahrmerait  des  pi>piitaiion>i  tranquille». 
afTaiblirail  la  justice  en  arrêtant  son  cours;  on 
pouvait  se  renfermer  dans  des  raisons  d'op- 
pi>rtiHiit6;  j'avou"  que  depuis  la  discus^tion   il 

n'e*!  ■-■--■'.'.■  ■' <n(iHfaire  de  ces  raisons, 

L.'i  .1   di-s  obji'clions  telles 

que    '  >.-.  II' praticable   &  l'insUint 

oii  lo  [>•  prc-"-Nie,  celle  tribune  l'aurait 

j        rendiji    .    ,  .  nUe.  iflurmures  aux   txtrtmtUi.) 

I  M.  de  Traej.  ttunoicur  \e  rapporletir  exprime- 

I       t-il  ici  son  oiuniOfi  ou  culle  de  la  commission? 

I  U.  Damnn.  rapporteur,  ^uand    vous  aurei 

r  présente  votre  ob^ction.  je  réiiondrai. 

1  M.  4e  Tr«*jr.  Je  dis  que,  si  tous  )i.vlei  au 

I  Bom  de  U  cmutnlisiou,  vous  avet  uuu  doata 

^ -  '^--  --— ■-^^- 


eu  l«  soin  de  la  réunir.  Votre  opinion  person- 
nelle a,  sans  doute,  beaucoup  de  poids  ;  mais 
celle  de  la  commiMioa  en  a.  sans  contredit, 
davantage;  et  je  dis  que  si  vou$  l'exprimez,  tous 
av>-i  du  (l'abord  consulter  l'opinion  des  mem- 
bres qui  la  composent. 

ïl.  UnmMi,  rapporteur.  It  répondn)  i  H.  de 
Tracy,  que  loniqu'un  rapporteur  préoenti'  ft  ta 
Chambre  le  travail  d'une  eommissiûn,  lors- 
qu  il  vient  lire  frin  rappfjrt.  il  vient  goinnr-ttre  A 
la  Chambre  untrarail  sur  lequel  la  cominiHion 
adélibcrê;  lu  rapport  que  i'ai  eu  l'hunneurde 
mettre  sou»  le;  yeux  de  la  Chambre  av.iit  dune 
reçu  l'approbation  de  la  comintguion.  Mats  iurs- 
«u  UQ  rapporteur  vient  i>our  résumer  la  dlsm*- 
sion.  combattre  lea  objections  qui  peuvent  être 
faites  an  moment  mëmeotl  il  monieà  la  tribune, 
il  parie  sous  sa  responsabdité  personnelle. 

Si  cependant  l'honorable  tf.  de  Tracy  désire 
savoir  l'opinion  du  la  cimmission  sur  cette 
question,  je  lui  répondrai  que.  dans  le  rap[>or1 
que  i'ai  pn^iité  avec  ^on  autorisation  et  son 
(uITraKC,  la  oommi^sinn  s'eat  oMOciée  au  rote 

§re*qii«  unanime  que  la  Chamt»re  avait  exprimé 
ans  ata  bureaux  sur  cette  question. 

M.  IjeyraMd.Oni,  181  contre  103. 

>l  Dumoa,  rappitrtfUT.  Je  disais  que  l.i  tri- 
bune avait  créé  des  difticullés  nouveaes  i  l'am- 
nistie. N'est-ce  pas,  en  effet,  à  la  tribune  (et 
c'est  à  ngni  que  je  reproduis  ces  paroles,  car 
nul  ii'booor«  plu«  que  moi  l'hoinine  éloquent 
et  bonorablo  à  qui  cilej  sont  éch^iupé&î)  ;  n'est- 
ce  pas  à  cette  tribune  qu'on  auit  que  nous 
avions  droit  de  Ruerre,  mais  nnn  pas  droit  de 
ju^liee-.qu'avec  nos  adversaires  les  procès  éuient 
des  batailles,  et  les  )ui;emenis  desviciotres;  que 
Et  nous  étions  vaincus,  nous  serions  justement^ 
léi^itimt^ment  expo^<^s  aux  m^m^^'s  poursuilM  qui 
ont  été  dirîKéc-f  apr*8  la  Tictoirc? 

.VI.  de  LaHiirtlae,  Je  demande  la  parole. 

M.  D*n«B,  rapporteur.  Je  suis  cOUTalncu, 
Messieurs... 

On  menArt  :  Vous  recommencez  la  discossioo. 

U.  Rkmaii,  rapoùruar.  Kon,  je  ne  recom- 
mence pai  la  di.-cussion:  je  la  réeume. 

Je  stits  convaincu.  Me^ieurs,  que  Ttionorable 
orateur  repousse lesconsequenceg  de ws  paroles; 
mais  ces  conséquences  existent  à  son  in«u,  en 
dépit  de  lui:  elles  y  sont  renrenné«s;  il  a  beau 
les  nier,  les  désavouer,  elles  en  Mrteot  d'elles- 
mêmes,  et  la  discussion  a'a  pu  besoin  de  les  ea 
taire  sortir. 

Si  nou»  n'avons  pas  droit  de  justice,  si  nous 
n'atoii»  que  les  droits  de  la  guerre  et  de  la  vic- 
toire, à  quelle  triste  situation  voulez-vous  nous 
r<-duire?  Si  ta  victoire  a  ete  généreuse,  et  Dieu 
veuille  qu'elle  le  soit  toui:>urs,  le  vaincu  pourra 
doni-^  l'organiser  après  sa  défaite,  reitarJer  le 
){ouTer;Kment  comme  une  question  toujours 
pendante,  comme  un  scrutin  toujours  ouvert 
(Tntj  ftUn.'  irh  bien!],  comme  une  lutte  inces- 
sante qui  n*admet  ni  tenue,  ai  repos.  {JÊar^'ut 
relièrent  JappT'Atlian.) 

Au  ronlrairc,  Messieurs,  «i  en  présence  de  lels 
liasards,i  ra.<pect  de  ti'l*  dangers,  le  vainqueur, 
connue  vous  I  appeleii.  oublie  la  modération  qui 
sie<l  ai  bien  k  la  victoire,  s'il  redoute  l'existence 
de  son  ennemi,  s'il  iis«  de  ce  droit  terrible  d« 

f;uerre  que  vous  lui  reconnaisaei,  voyet  où  voua 
e  cnnduidM.  il  n'.i  pa.«  le  droit  de  le  juger,  non, 
mai"  Il  l'extermine.  L'extermination  ou  la  ftuerre 
civile,  voilà  l«s  coosâquences  de  votre  sfatàme. 


Stô 
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Y01I»  ne  l'aimw.  pas.  jp  le  nais,  jp  le  proiUame, 
maîii  votre  <!yAUSme  y  conduit,  ei  Toire  Sïstâine 
m  |iliis  fùrt  quo  vous! 

lin  autre  orateur  tous  a  dit  que  ce-  violenceB 
liaient    crimiiiclk'fi,    qu'il    lc«  livaît, 

qu'eikfi  cl^iK.-iil  fuut'Bt).'!!,  mais  qj  .>L'puU< 

TOUS  IMM  jUK«r. 

Je  ii'occepie  \ist»,  tiesfieurs,  un  td  outrage 
pour  mon  pay*.  Je  eroin  qu'il  a  droit  de  justice, 
el  qu'il  peut  la  rendre  ave.:  [crmelé,  avet-  iiuide- 
ration  I  Que  justice  eoit  donc  rem!  < 
BOit  reiHlUO  aux  prércnus  s'ils  soiil  : 
nul  ne  le  Hiiulmilc  plus  que  uifii;  '(i.  <  i  >-  -<<  . 
rendue  au  pay  t'ils  sont  ':(iUiiatili->:.  Vji-diii- 
aprËA  la  iJ<^niru<,-«?,  [uai^  la  cIijiiM'Uii-  itii'i)iii>-i;, 
prtidente,  uni  rvnd  ju^ln'i^  à  ir'iis.  q  li  pri>|it>r- 
tiuniie  rinaiilufliice  au  mi?rile  el  aux  eir^wns- 
Unce»,  qui  fait  protUer  le  rétablis.4emeiU  de 
l'onlre  môme  à  ceux  qui  l'ont  irciublù,  vienne 
alors  la  dL-meuce  :  je  Is  souhaite  et  je  Tsitendsl 
U.  OJIloB  B«rr«l.  Je  demande  la  parole. 
Je  ne  roit^vcnir.  dnuK  leti  Taîeuimoinenls  que 
vient  de  vous  prr-'iiri  r  \1.  It  rapporltur  de  la 
oomtnifivion,  qui'  I  i  ou  xi  Ion  veut  l'ar- 

guinenlttliou  qu'il  ii.-e  sur  tu  Onrin. 

Je  n'ai  pa*  Lii:iiitiii  '!•■  liemandiT^  i 
ta  permi»i<)n  de  né^'liger  l'aulorilt;  i|  i  i 

trouver  dans  un  de»  actes  de  ma  fiinî'n.iKjn- 
M.  le  rappûrienr  n'a  çhu5  doute  pas  igoon^,  il 
n'ignore  pas  ■■  i\  en  ire  de  bar- 

reau ne  fOiM  us  qu'ils  puls- 

■  cfTa;''.',  Il  II  1^.11  '•■-  iiii'  que  l'ovocat 
it  ;i  i\  .•3Umm|h'j1,.,i  .■ipiml-i-'i  dctendre, 
qii  II  l'-'i  ju.i.'e  de  l'uliliit-  oe  ifs  moyens.  Coininc 
leulslaieiir,  il  doit  faire  triompher  Us  {irincipus 
par-def^s  tout,  avant  tout.  Comme  avo«il.  il 
doit  défendre  sou  client,  mi^me  devant  une  juri- 
diction qu'il  déï^-ivuue,  parou  qu'il  y  a  un  iuti^fét 
d'tiumanilé  oui  'louiiiK-  toute  autre  consldëra- 
lion.-.  \Trii  Siiim!  Irit  liitn.'t 

le  n'eu  dirii  pm  d^ivanl'iiic  sur  ce  point. 
J'ajouterai  fteuh-ment  nu  II  serait  ni<'in>t  jiossible 
quafipiié  ft  défendre  I  un  A-  tcvnni  la 

tour  des  pairs,  jo  n'eu  déclin  _      ii  la  jun- 

diction;  maisjei^craisélanne  qiiuu  vint  exapi-r 
do  mon  silence,  pour  diru  que  j'ai  reconnu  celte 
Juridiction  en  principe. 

(Juuiit  à  la  loi  >li*  IKit.  M.  le  rapporlror  nous 
en  a  lu  le  ixi  r  ;  .  ■       ,    '■ 

de  M.  T4u>te:  'i: 

Il  avez    voulu    t.r-.i     imlium'.-    <:iins    t:i    i  i 

existante,  et  que  vous  n'avei  pas  »i 
engiig'?r  dans  cette  voie  de  création  ' 
tioiis  noutelles.  vous  tuuh  eii  êtes  ref> 
ticle  '.'S  de  la  Charte,  et  en  elTot  toute  U  .;i.^..- 
sion  «V  'Xtnc'-nire  dans  cet  artide. 

Alil  Kiio-^  it Il  ■•  i>  ■!"«  lumièreii  inat- 
tendues ':  i  ut;  il  y  a  des  res- 
sources iii'  .  .  ■  ■  !■  SiinriistHQ,  mais 
en  véritii  li  (aui  l'^iw  Im-n  f  .  l'art  du 
raisonnement  (Mur  lurvenir  i  .lans  l'ar- 

rlide  2m  de  la  i;ii«rle  autre  eltuM  quo  c«  qui 

^e«: 

La  Cbamhre  des  nairs  c^mnalt  des  crimes 
d*  haute  Irubison  et  ues  attentats  1  la  sûreté  de 
rh'tat,  qui  seront  déilnis  par  une  loi.  • 

VtiitA  ce  que  dit  l'article,  pi  vous  vous  lui 
faites  dtre  ■ 

•  La  lUiambre  Ji-s  imin  cuunall  des  critnut 
de  liaule  trahisim  el  de»  alteutai^  à  la  sûreté 
de  t'IïUt,  qu'U  plaira  aox  ininistri»  Ue  lui  reu- 
toyet.  • 

M.  lluutfB,  rapyaruur.  fit  &  U  tiliambrc  des 


juiirs  d'accepter.  fJliUtHU  niUâ  de  mnrmaret 
aux  extrintiti4.) 

U.  OïlilAti  Bar«l.  Vonf  dite»  :  Mail  la  juri- 
djctim  N  principe.  Oui,  sans  doute:  Qiais 

3ti«  ii  SI  elle  est  subordonnée  à  unu 

étiriui.a  iju.    la  loi  n'a  pas  faite?  Ou' est-ce 
311'une  Jurittiction  existant  en  principe  à  l'c^card 
e  faits  qui  ne  sont  pas  d»i"  ni--  <■'■•• -■!•  nMi'Uitiie» 
1> --  juridictions  ne  eoal  i  l  la 

rli  l'iii!iiiri   ili'H  f;iitii  il["tri;  .  cst- 

iiai  lie  commerce, 
iinnelle  connaîtra 
>lo  t^iil.''  qut  neruut  dciiiii»  par  la  loi,  vous  les 
■ai-irej!  de  chs  fali.H  avant  que  ta  loi  de  dédoi- 
Iiiiti  soit  pfirtée.  U  loi  de  delinilion,  c'est  ce^ 
ttliL-mf.ul  qui  vient  donner  la  vie  à  >utre  prin 
cipe,  qui  le  Tait  {nsjier  de  la  tliLV'ric  dnctnnaie 
à  la  pratique,  muu$  ne  te  cotilui^ions  pas,  tant 
i:^  i:     -  et  les  délits  ne  «nul  pa»  dùllnis, 

I.  '  fflils  que  vous  déférez  à  la  Cou 

iiit  des  crimes  que  la  loi,  si  elli 
<  lit  lui  f^nlever,  ce  sont  des  criiDes 

iji,.' ;i.<>eï  ïous-mômea, 

Y  a-t-il  rien  au  monde  de  plus  exorbitant  qu' 
,/.t).,  iur;,!;.  iï,,>)  Tacultative  qu'on  peut  »«iRir  i 
ilire  que  dans  telle  ci rcon.-> tance 
,,  i    I  .._  ..iLiieir  Ii;a  «ccuwfs  vX  les  traduire 
devaiu  la  tiour  de*  pair*,  et  dan*  telle  autre  les 
Inis!«r  .\  If»  juridiction  de  la  j».-<tice  ordinaire,  _ 
en  un  mol  le*  promem-r  ainsi  selon  votre  vo-  " 
lofltt!  cl  voire  winvcnaiiee  ponvernemetule'^ 

K»t-ce  1;^  ce  que  vods  appelei  une  juridiction  | 
commune,  le  droit  commun?  C'est  la  juriiliclîoa  i 
la  plus  exceptionnelle  du  principe  du  droit  coin- 1 
muu.  L'honorable  .V.  IfauirniM  i^n  amit  bien  Ici 
sentiment,  lorsque,  k>u-  '  's  prln-j 

cipe*  que  uous  aviins  élu  .  et  pro- I 

fessés  toute  noiro  vie,  ilii'ni.iu.Mii  '\w  celte  ji»-' 
ridictiun  Tôt  absolue  et  non  pas  arbitraire. 

fib  hicnt  i-llee»!  restée  ce  qu'elle  était  dans 
U  Charte  de  l''<l4.  c'esi-ù-<lire  une  simple  alis- 
tr.iciinn  qui  pour  avoir  vie  attend  une  loi  qui  oa 
dc'leniiine  et  fixe  lei  formée  précims- 

Mais  Uni  que  cette  loi  ne  sera  pas  portée, 
cette  juridiction  est  complèti-tuenl  arldtrairc  et 
n'e.xiste  pas.  Vous  ave^  combattu  ces  pruici|>efl  ' 
p^r  des  prêcédeuts;  inai«,  m'iu  Dieu.  Me-i^leufs, 
des  précê-lenls.  quand  j'ai  dit  que  Je  n'aimai» 
pas  qu'on  eiiipruuiAi  des  préi'édeiitfi  k  la  Hes- 
tauRitioa  en  ct^lte  matltin:,  ne  croyez  pas  que 
que  J'ai  voulu  diriger  des  accusatinus  contre 
c(*iie  époque,  ce  qui  m'était  bien  [■■^-rrai»;  mai* 
as  mon  intention  '  ii«  ' 

rd'li'ii  à  ce  qui  e\  rj; 

L'  .i-iquiCM  it, 

i\:  i':ivijir  si'ii  <  til, 

ll'l     MIB,    ,1     lifUS 

de  Fianoe  aussi 

j,.-,.  ,1  u.çxii 

lail 

,ili- 

I.*- 

:    l'il- 


i 


l< 

if     |ii  I    .r-IJiM 

pouvant  M'  I 

une  prêtent..- j..i 

3uée,  elle  s'i-fl  crw^  des  a: 
ure,  un  Code  pL-nal,  un^^ 
tière  de  compétence,  du  puualiic  el  lie  procé- 
dure. 

Assurément  des  vois  n'ont  pft*  manqué  de 
s'élever  iwitre  des  attributions  aussi  csorbi- 
lantes:  mais  il  falloii  o'^i^t  i  la  force.  Aujour- 
d  liui  que  Ion»  «"*  i-ouvoirs  dimii'fll  dt>  la  loi, 
qui!  uiHiB  lie  rci''  '    '      '      :  loi 

aucuu  pouvoir,  i.  >i- 

dales    oui    été   liii'.mt^rn    \\.\i    m    1.i'>>I'|]  iii  iji     de 

iuUk't,  quv  toui  les  pôutoi»  ont  été  déliais,  eb 
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Wen!  If  'Icm^n'leiiupl  est  le  |>Jiivoir  i!(!  juridii-- 
lie  1(1  llliiiiiil>tx-  dej  pairs  lu  rali*eiiL'o  de  la 
loi  iiol  pmi»:iil  ijctiiiir  k-a  crJiuvs  ijoiil  clk*  'le- 
vait connaUr*',  Cv  ii'wl  (iliis  rien.  cV*l  riii  frm- 
'*ÛiDo  qui   s'est  i^vuniiui   arec  In  Iti^  i 

il«-<Dèine.  Bt  puiâ.  Ueiisieuni,  quanl  it 
Ëdciits,  on  ft'eii  eut  préT.ilu  devant  vuii.s,  vu 
ïoun  a  >]î[  tiii'on  (8I«  les  accusés  avaient  en  efffit 
eoconiré  dans  U  Ctiamlire  des  pairs  bcaitcoDp 
Se  d>>U''eur.  l*ca(iO'U|>  île  okmence,  beaucoup 
ie  iniM]^r.-ilir>[]  Ë\i  iii«ii  Dieu  [  je  n'jvais  pas  at- 
Bn-lii  qutr  M.  Il-  r«ii|Hirli'iir  nous  le  dit  |wiir  en 

cporler  miti-nifine  U'iiioicnaiti;-  Avant  '■ f 

lice,  et  j'avais  pmclatiif  qu'ini  effet  l 
^ilo^aril  la  jiiridictJFjn  de  l.-i  Ctijuibre  >.>-■   ;   . 

l'avak'nt  rencoiilr*?  qu'une  jusiicp  e'cln''ui4-meni 
_.loth:e,  j«  dirai  mémo  qu'une  justice  preBijm' 
bieDveimnu-. 

Uaia  jft  r»u«  ai  foil  ol)i«rvcr  que  c'est  préci- 
gémfînl  parce  que  h  Chanilire  île*  jiair»  était 
une  juridictinn  i^initii^iiriieiil  placi*  ruus  l'In- 
fluenco  de  la  raisnn  li'Klat,  d'intpre«inns  p<:ili- 
liqiies.  de  necessiléa  du  moment,  je  vous  at  dit 
qu'à  litlc  autre  Opoiiue  ces  ini[jrv7«iijns  p'ilitiqne* 
et  lea  néoe*Milt'¥  jiaienl  ele  antres  qu'aujour- 
d'hui, et  qu'.i  (t-ite  ejuviue  >e  n'eln—'  i:  'i  Clt'- 
mente,   ni  la  iiiu<!>'niliuti,  ni  ta  <  Nce, 

3ui  avait  prusidlt  X  si-^  inlûr>''iï;  ii.,.:. ,  pa!- 
c  moi  que  je  precist-  davaiiiaiic;  mai*  j'en  cmi- 
cluaiK  que  celle  juridiciiuii  tanI<H  .-«^vi^r»'.  Liniùi 
iDduIgnuio,  tanlAt  dâp^kssani  presque  les  bi>rne« 
de  Lt  pliu  extrême  heueur,  lantAt  se  lenant 
dans  k-s  limiles  do  la  bienveillance,  que  ceilo 
juridiciiou  piiliilquC,  dl»-je,  ne  resHemblnlt  en 
rien  à  la  iuridlctiûn  lunmimie,  H  que  nous  ci- 
toyens, placé»  i^nsi  U  lui  commune,  un*  avions 
le  droit  do  la  ctmU-Mcr  en  l'al>ienc«  de  Uloi  qui 
doit  ri'alcr  ses  atirilintions. 

iirs.  les  considérations  |>oIitrqu«s 

a*ons  pre-eiiU-es.  Apre»  cela. 

■■■  "'i-  qu':  vous  s^ncli'''niiiez  par 

de  prulcsiaûon  imiividnelle 

■  ■I    <X)iitre  la  eu  m  pet  en  ic  do  la 

>:iir*?  niilkmmi.  Qm  vou*  ai-je 

■  jusai  ensaxé  daiir-  .-fii,-  .'muoe 

Juosiioo  à  ne  pas  cnm  promettra  )  <  meo 

t  votr«  upiiiiun  et  de  votre  consi  j  l  ne 

|Ki»  Vous  prononcer  sur  cette  question,  qiil 
loi!*"!!*"  À  loulcs  les  garanties  des  justiciables.  Jo 
^  'naiidédi- ne  |kas  vous  asHKier  mate* 

>!  'a  celte  rej'i^jnfâbililé  inimeitse   de 

:is  en viiyé»  devant  une  juridiction  dont 
i|    :>  nce  n'vat  pas  délinic,  et  uv  pourrait 
l^Lic  par  une  lot  qui  n'e^t  pa*  faitu.  Voilà 
ce  que  j'ai  iieinand<^. 


qu«!  j 

avon.-- j 

un  voip  c 

d''   '.".■•   ■■ 

I, 


II' 

l'cire 


)■■■ 


:   lance,  pe«t-iin  nou* 

.eruncoiillit  entre 

.u.i-'  des  pairs*^  JaiDnij: 

I  nous  Cire  adressé. 

Linlesié  la  compétence 

■.  ot  j'en  ai  donné  k-s 

.  s  ai  apjiu^t's  'iir  !■■  droil 

i';\ie  de  U  ('.  '  iimt 

■iiinrf^-»  ift'  ni-     .  ■■  ■     -  -m- 

-'.  d>>iti  il  r.iui 

lui  )'  ont  pris 

part,  et  je  lti.'iii..j.îi*i  jnn  c-jtU'  considérai  ion  : 

M.  le  ni|i|«irli-ur  a  rfonnii  que. 'lan*  k  cas 

M     '■  .  .■  *  ii,.ni 

;■  ,  51--- 

ru  [IMJ;:      Il  .    fit;    IrÈâ 

sérituses  i  i.ml  con- 


un  pi 


cuiunmn  ci  »\ir  le 
dcfialc,  je  vous  ai  . 
stKicr  |wr  v.ii 
lai^M.T  la  rc:i'  . 


K'nsahilili^,   je  l'avMie,  ra<«urantf. 

supjioH'  que  cvft  pfonii'  i -imir*,  on  ait 

l'inienitun  de  les  i<'nir.  M.  le  mpixjrteur  vous  a 
du  auiisi  qtii\  'l:ins  ce  cas,  le  gnuvememenl 
prendrait  i\>  -  p-iur  que  prompte  justice 

rrtl  rï'udue.  ,  l'un  prévoyait  déjà  que  ces 

promesses  ii.-  »eraicut  p«s  lenuee. 

Mais  alors  on  pourra  donc  jneer.  Eh  bien,  Mes- 
sieurs, s'il  y  a  possibttiti^  absolue  d»  iatrer,  s'il 
n'y  a  qu'un  petit  ineinivi-nieiit  ^rtiiri,  ]i:  io\i» 
en  suî'plie.  M<.'*<ienr 
car  il  V  a  lif  xi  ininn 
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réaliMliuu  la  retipousalxtiie  des  ministri->i,  leg- 
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réaliser  un  acte  aussi  grave. 

M.  Tbi«r«,  minitire  de  CinUriettr.  Ce  nesoilt 
pM  de  [Mlits  inconvénients. 

M.  I«>  l*r>*lilfMi.  La  parole  esl  à  M.  do  La- 
martine. 

M.  de  Lumarllne.  Hess  ion  rs.  j'ai  demandé 
la  parole  i  la  l^hambre  tiour  un  rait  purement 
personnel,  pour  une  cxplicïiti"n  que  jr>  di.'<iraU 

at"''i'  '* ■i-.nrj  lîi-  Fiii  diiniKT,  eiqiie  je  remercie 

M  i.r  dem'avoir  Tournle-  liais, 

a'.  .  Il  nie  concerne,  [«rraeitM- 

niui  de  'lie  tritiune  du  reproche  9l 

pravc,  '     '  hiiiendudeJl.lerapp'irtctir, 

qui  a  aci-.itw  la  Utbuue  d'avoir  rendu  1  aiunigti« 
liii|io$sible. 

Kh  quoi!  n'est-ce  pas  vous-mPmPS  qui  arci 
appelé  l'amnistie  &  cette  Inbum-''  N'est-ce  jnu 
le  Diinislcre  qui.  dan«  »on  exiiosé  des  moiif» 
de  celte  [lA,  unit*  a  sominéii  d'apporter  Ici  notre 
opinion?  N  i  .us  pas  été  coiipaI>las  en- 

vers ivv-  COI  :  ,  et  envers  le  pays,  si.  som- 

més [<ar  le  ]-.in-iii  lui-méme  de  lui  dire  (ran- 
clieiui-nt  notre  oiiînion  sur  tamnislie,  nous 
aMoiis  refusi^  de  ta  dire,  ou  nous  l'avion.*  dite 
avec  limiditô,  avec  n'iicence  :  Von,  Ueiwii^urs, 
nous  auriiius  manqué  1  n'M  devoirji;  nous 
sommes  l'orgain'  df  la  ««iwlence  du  pays  et 
nous  devons  parler  auMi  haut  qu'elle  à  cett« 
tribune. 

Mais  j*«nlr«  ilaitii  la  iwnsiJe  de  l'bonorabliï  rap- 
porteur; je  eoniprendï  celte  pensée  tout  entière. 
Il  s'e-t  dit  peut-ftre  à  lui-même,  et  je  me  suis 
dit  fotivenl  moi-m^me  :  Sans  doulc.  ta  qneslioR 
afiiiortée  à  cette  tribune  noll  dan*  quelques  es- 
pni-*  il  la  cause''  i*.  Kl  pourquoi.  Mes- 

sieurs? c'est  qi:'  i'"*.  le  vérilalile  mi>- 

ment  de  l'amnisiic  ct.tii  pa^ié;  il  était  déjà  trop 
tard.  C'était  dans  Ir  moment  «le  la  paeiticalion 
complète  du  pays,  c'était  avant  que  la  prcsMS 
et  la  lribun<?  riis.i-nt  retenu  de  ces  Rrave»  el 
iniT'  -■  v  ■;  qiieslions.  c'eUil  alur^  qu'il  étajt 
ur  :  ilonner  :  c'étiit  alors  q  l'oii  dtitrait 

qi;.  ,.  |.,i;voir  prit  une  ^'lorieuse  initiative. 
M.'iis  parce  que  le  pouvoir,  selon  nous,  a  t%it 
1-,'ti.-  r.ini.'  •'^t-ce  uneraisiiii.  i<:,iir  nous,  députât 
di:  caciRT  iiotr.-  :  la  France 

qui  uie,  et  qui  iioo  ■  ici  pourdire 

liaiiiemeui  à  l'AdminiBimliou  qu'elle  a  Uit  dea 
t.if.'.i"  '  N-Tii*  (in  ferions  une  très  çrave  »i  nous 
n.  i-  :  le  pavs  nous  bltmefait  avec  rai- 

9^,1  iiT  .Uns  la  timidile  du  p-iuvoir. 

■  te  pouvoir,  qui  n'a  de  force  que 
Cl  iiprunte  de  rôtis,  viendrait  plus  tard 

detii.iii'l'^i'  appui  ■  î  aurait 

per.lu  fia  force  ''oir  ne 

lrou>eniit  plus  c*M'-  inti-.-  iju  h  .iLunt  >«.'9om  de 
retrouver  en   nous.  J'arrive.    Uecsieun,  k  U 
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parllfi  du  rapport  qui  mi:  concerne  pcnoODcllo- 
ment. 

favals  m  icciisé  prËcËdcnmient  par  U.  le 
inioUtrii  ilu  l'In^iriji^tion  puljliuue  d'svoir  pro- 
Ivii  i  celle  IriLunâ  lien  \taw\ù*  MaionHiatricùs  : 
l'avait  616  accuse  de  prâclier  le  scepticisiue,  le 
niatiâriâJiiinie  politique  ^  i'avai»  été  accusé  d'a- 
voir proféré  lies  paroles  «ont  le  st-ns  o'avait  pas 
élé  compris  par  la  Chambre;  d'avoir  dit  :  •  Le 
jusetD  eut.  c'c»l  lu  vicloite.  ■ 

UCMicurs,  purmcilci-mui  de  rouit  expliquer 
ma  pciiïéc.  ^am  doute  j'ai  «u  Ion,  pulnijue  ]e 
D'ai  |)a*  éti:  compris  par  la  Ctiamlire;  mai.i  ]e 
D'ai  aucun  ton  dans  mon  intention,  et  tous  allez 
la  corn  prendre. 

J'avais  dit  qu'entre  Iw  partis  et  les  partis, 
qu'entre  les  tirandes  ractioii»  armi^  vl  lu  kuu- 
verDemenl  qu'elles  combaltuut  il  n'r  atail  lu»- 
loriqucnienl  |>arhnl  ^t-i  J'iîiiongiii^  »inip)L-nienl 
ici  un  nit  hisinriqiic,  un  Tait  inat6rlel,  un  fait 
selon  ni'il  irréj;usarile).  il  n'y  avait  d'autre  pro- 
oëdure  possible  que  la  bataille,  et  d'autre  juge- 
ment que  la  victoire. 

Je  n'ai  pas  dit.  et  m  tous  prie  de  le  rcinar- 

3uer.  que  la  victoire  ctïlait  la  juaiirc.  .'^i  i'atiu>> 
Il  que  la  tictoiro  ^Uit  la  juslicis  tous  Ion  rciirit- 
cties  qu'un  m'a  adri-sKËs  KiTiiteui  lartaiicment 
fO'iiliÏH;  ma  conscience  m'en  femilà  moi-iiiëme, 
e(J*aunus  justement  soulevé  toute l'indiijnaliou 
de  cette  Chambre. 

ie  n'ai  point  dit,  McHieurs,  je  ne  dirai  jamaiB 
qu'il  n'T  a  d'autre  jutlice  que  U  victoire  ;  jv  Kui» 
que  dans  touirs  kt  cau»e»  politique»,  il  y  a  ju*- 
tice  et  iujuïiice;  la  consdi^nce  lititnamc  gui  vH 
le  v4ÏTiIable  juiie  ne  s'v  trompe  Janiaidi  :  on  »ait 
toujours  parlaitement  "bien  quand  on  coml>at 

Pir  les  lois  de  sort  pajs,  quind  on  comtiat  pour 
propriété,  pour  les  foyers,  pour  tes  faaiilles, 
ouqua-d  on  combat  i»iitre  Us  lois,  la  vie,  ta 
propriété  et  le  foyer  des  ritoyens- 

J'Uvais  dit.  je  TOUS  le  r^pAte,  que  aiiand  il  y 

«  uu  trop  )^rand  nombre  do  coupable»,  (|ue 

quoiid  la  société  •■a  Hikc.  i  ce  m^llieurcux  dmit 

du  plus  fort,  que  ni  vou^.  m  (iou>  ne  voulons 

recouualire.  ni  preconi-'er  ici,  j'aiats  dit  i^ue 

l'amiiUtie  éiail  la  deroièro  raimin  de  la  justice 

et  de  la  force.  Si  l'on  se  refusait  à  reronnaltre  la 

Tértie  lie  cvs  piruiee,  il  faudrait  avoir  reoiurs  à 

deux  moyL'rit,  jt  deux  droits  quv  des  Cliambro 

se   refuseraieul  i^alemeut  dVxercer,  le  droit 

d'exlermi  liai  ion,  ou  le  droit  du  grftoe.  U  droit 

d'OAlermiiialion  nous  fait   horreur  h  tous.  Le 

l'drvjîl  de  itrice  qu'on  a  préféré  ici  au  droit  d'am- 

Inistie,  selon  moi,  est  un  droit  ini|K)litique:  il 

^ett  |>érilleux  BU  vainqueur  mùme  de  vouloir  im- 

rpoier  le  'iroit  de  «racfiau  vaincu.  {Hurmufit  au 

cra^rv.jCestne  pas  cunualire  Ii-s  lioinm».  Uis- 

sieurs,  que  du  vouloir  les  forcer  i  s'avilir;  ou 

peut  demander  aux  raclions  d'accepter  TaïuniTi- 

lie;  maison  a«  |>eut  nos  leur  demander  leur 

FropfO  avilissement.  La  soumission,  on  |h<uI 
accorder,  quand  la  politique  et  l'intérêt  des 
parfis  la  conseillent;  mais  l'avilissement,  les 
boinmes  d'honneur,  «t  il  s'en  trouve  dans  tous 
les  partis,  se  refusout  à  l'accepter. 

H.  le  miiHitr^  de  rin'>tructii)n  publiqur  ne 
beul  pas  cependant  laisser  pr^-^icrirc  cutilre  cette 
justice  politique  contre  laquelle  mou  lionoral)le 
ami,  H.  CaRÊs.  a  proclamé  un  si  ju^teel  Ki.sévcrc 
arrêt  à  l'avaiit-derniLTe  séance.  La  ju>ticd  poli- 
tique, Ue«>ieurs,  c'est  la  justice  qu'on  se  rend  4 
«Ofinëme.  qu'est-ce  autre  cbu«c  que  le  droit  do 

Îdus  lortï  Le  droit  du  plus  fort,  vous  ne  Tondrez 
amais  rac«ef>t«r.  Acceptci  doac  1«  droit  de  la 


magnanimité  el  de  la  générosité  que  nous  voiu 
proposons. 

Dans  lii  siiance  d'avant-hier,  Me»sieurK,  la  qucs- 
liot<  qui  uoiji<  occupait  a  été  iio  moment  écartée 
par  une  (lurstion  Lien  pluâ  erave. 

Vous  .l'.e^  vu,  Me.'LïIi'ure.  deux  admirables  ora- 
teurs se  cAmbailre  corps  À  e^irps  sur  un  tout 
autre  terrain.  \ji  question  n'était  plus  lit.  En 
assistant  h  ce  uingnirique  assaut  de  juiruk-s,  il 
semblait  que  la  question  restait  en  »u»pvns, 
cuuiino  le  coiubat  est  arrél*^-  Uir»que  deux  ar- 
niée?  voilant  dvux  de  leurs  plu»  vailtanu  cham- 
(ilons  en  venir  aux  mains...  ^lnlarn^pl^lln  a» 
mntre.'i 

HesiitHirs,  vous  m'interrompe];  avant  que  j'ai 
achevé  ma  phrafe.  Je  voulais  dite  simpleoienU.. 
{SoMpflU  inlerrajition.) 

l'ui^jue  la  ChaiNlii'-  s'v  refuse,  je  ne  veux  |>as 
rentrer  dans  la  <  :     Je  voulai>;  dir<:  sim- 

plement (jue  la  ■  iii^r  niHi*  avait  écarlib 

un  mr<mvnl  dt^la  >li'>t:>iui»n,que  je  le  refjreliaia 
ptofonilemeul,  parce  que  la  (liscusiiion  qui  s'était 
élevée  n'était  pas  la  question,  pvcequeleé  deux 
grands  principes  qui  élaienten  pré^nœ  n'élaiont 
cfi  au.'uiie  matiiôre  inleressùs  à  la  cause  d'tiuma- 
riiii'  |Hjur  Uqui.-IJe  nous  cumbaUiuiis. 

Ifaii»  la  ^eal>ce  d'aïaiit-hier,  M.  le  ministre  il« 
l'iuii.-rieur, en  «'.idrisKarit  à  la  gaui^lie,  aux  prln- 
c<pa:jx  nioieuri  île  U  llévuliiù'iii  de  Juillet,  aux 
vetérâoi  de  la  bhcrié.  leur  a  dit  :  Cnissons-noos 
contre  l'ennemi  commun. 

Il  n'j  avait  pas  ici,  Messieurs,  d'ennemi  com- 
mun, la  où  sont  les  denu'és,  le  niouviTuement 
du  pays.  Ce  aMé  do  la  Ctiambre  a  répomlu  par 
un  élan  spontané  au  mmisire.  lVou>  a^ons  un 
nionietit  cru  >oir  la  K'i'-oni'i  lia  lion  de  l'opuosi- 
ii<)n  et  du  mini.'ilËre.  Pour  ma  part,  j'y  ai  ap- 
plaudi sincêrenierit,  comme  j'apiilauuirai  lou- 
Jours  â  tiiUteâ  réconciliations.  Je  les  crois  loulea 
Dliles:  ie  les  crois  toutes  proIilabUs  au  pays, 
je  les  désire  toutes,  je  les  nrovuque  toutes;  et 
dans  cette  circoiiblonrc  n  lis 

noeés  t  l'accueillir  :  et  je  '  les 

liaiir*di'  celle  (Ibnmhr»?  u^--  •■>••■  mt..... Lia- 
lion  s'ôpi'fe  pour  vi-nir  ^  l'aide  des  inrurtiines 
dont  noui  dt;reridou:>  la  cau^e.  (Kinr  proclamer 
l'amnistie  la  plu*  lanie.  la  plus  étendue,  l'oubli 
le  plus  sincitre  et  le  plus  patriotique  des  EaxiUs 
el  des  malheurs  du  pays! 

11.  I«  IVéaldenl.  Je  Tais  donner  ft  la  Cham- 
bre lecture  des  amemlemenis  proi>osés. 

Le  projet  de  loi  présenté  par  le  gouTerne«Deiit 
est  ainsi  wn^u  : 

t  ArikU  unl^ii^.  It  est  ouvert  ait  ministre  de 
l'iniSii'ur  un  crédit  de  360,(KW  franc-,  sur  l'cver- 
cire  1^5,  à  l'elTQl  de  conslraire  pour  la  Coor 
des  pairs  une  salle  d'audience,  avec  ses  dé* 
peinlances.  • 

l.'uiui-uilement  préMOlé  par  la  commission  est 
ainsi  conçu  : 

•  àhuU'  tioi^ui',  Il  est  ouvert  au  uiuistrede 
l'inti^rieur  un  crwiit  de  l.'..'fO.O<W  franf».  »uc 
l'eitTcicc  i»'ib,  à  l'ilTi.!!  de  cunstruire,  au  palais 
(te  la  Ctiambre  d«4  (lairs,  une  salle  des  séances, 
avei-  se^  di'tpendancea.  > 

D'autres  amemlemenis  oat  été  proposés.  Voici 
celui  de  M.  de  LalMudc: 

■  Il  est  ouv»ri  au  ministre  de  l'irtlérieur  n 
crédit  de  36IJ,(KW  fran.;--!,  •  <H, 

i  reifel  de  préparer  un  .  n-nt 

dit  procès  qui  s'instruit  <it.'<ani  la  uiur  des 
pairs. 

t  11  sera  slattié  ullérieuremeDl,  el  par  une  Icù 
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BpiKiale,  sur  la  construction  iTane  sH\e  ilw 
g6sik«3  !>-iir  fa  Ctiatnbre  dc«  pairs.  • 

M   il«  l^bnrJ».  Je  dcmatido  la  parole. 

M.  io  l*ri^iild<*nl,  .Uk-(iiie£  que  j'ai«  fail  cun- 
uallre  Uiuii  !•'»  'i'ii).'i|iluin>-Nls. 

Vuioi  rtuicioli-iLioiK  ■]<.■  M.  >lorcau  : 

■  Il  vil  uiiviTl  au  iiiiili.«(rc  Av  l'iiitérivur  tii) 
criWil  lie  U  soiiiriiê  <!.■  iSOtj.OtXl  fran<:s.  sur  IViter- 
cîi:*^  <le  l^^,  pour  taire  les  il  ixp  m  il  ions  néce.-^ 
sâir^i  k  rinilritclioQ.  et,  s'il  y  a  lieu,  au  juge- 
meni  du  prirci-s  dont  la  Chambre  des  pairs  ea 
actuellement  saisie.  > 

L'auie< 'iletuent  de  M.  (lolbéry  esl  ainsi  onçu  : 

«  11  «lit  ouvert  au  mîniiîlre  de  l'intérîtur  un 
crédit  lit-  l,;'#0,0(W  (raiics.  sur  l'exercice  dir  ISilb. 
i  l'vITi-l  de  coittttruire,  au  palais  de  la  Chamiira 
de«  pair«,  uiic^kllu  des  8i3aii4;u«  avec  M8  dtpuii- 
danctts.  • 

Rnfin,  H.  Pi:tcilor?  fieot  de  dépo6er  an  amen- 
dement ainsi  confu  ': 

•  Il  esl  ouvert  a  M.  le  ministre  de  l'irilcricur. 
sur  l'exercice  del8i;>.  uncrédil  de3ti«J,0»0  (rtnc', 
aitplicfttile  aux  diapo^iiions  que  peut  cxiittT  le 
projL't  qui  s'iiisiruil  devant  la  Cour  des  pairti.  • 

Hi  les  amuiKli-aicnls  ctsienl  tta*  <l«  tndnie  na- 
ttire,  Bii  cotiiiiiciicanl  par  c«loi  qni  A'âcaHe  le 
piru  du  prc'jft  du  gouvernement,  if  faudrait  com- 
mencer par  KX\vii  de  la  cnnimisiton.  puisqu'il 
propoie  une  «otnme  tieaiioonp  pluH  rorie.  et  qu'il 
met  un  projet  dellnitirti  la  place  d'un  projet  pro- 
visoire. Uaid  ta  Chambre  8  toujours  aumi«  ce 
[inucipe,  que  donner  la  priorité  au  projvt  de  la 
a  commission,  ce  serait  détruire  le  droit  indi- 
viduoi,  qui  appartient  au\  di;|>uié».  de  iici^^eiiter 
des  amende im.M la.  Il  est  duiic  iiCvw.wi re  de  dis- 
cuter avant  l'amemlcniuat  d«  la  a>mmtBsioa  lei 
atoenduiaents  particuliers. 

M.  I«  PrÀaI4«ni.  L'a  m  (tn  de  ment  de  M.  de 
Labonle  »  Uiaimj^ue  par  la  dtspoi<ltion  addl- 
tïûanell«. 

Voix  nomfrrntuv  ;  U  n'cït  pas  appuyé. 

H.  D«riiar«.  Je  denuUKle  U  parule  »ur  l'or- 
dre de  la  djjoussian. 

M.  n«»d«<.  L'amendemeul  de  M-  Lalwrde  go- 
rail  un  article  addition ue|. 

Voix  Homi'vutci  :  Il  n'est  pa«  appuyé. 

M.  Dalnnre  (à  la  t'iinine\.  H  me  semble  que 
la  (Chambre  ne  pourrait  pas  suivre  l'ordre  de  dis- 
cussion qui  vient  d'èirc  proposi^  |Mr  II.  le  pré- 
sident- l-c  nfouvemniimut  a  pr^ixi^é  un  pruirl  de 
N  inr  ti-quAl  il  deuunde  un  cn.ilil  de  ^ift't.OïO  fr. 
\i  lion  dune  nlle  provi*oiri>:  In  iMm- 

n..  .  i  i^Kiite,  au  contraire,  d'.ieciirderuu  cré- 
dit dti  i.-'^iJ)"''  friini-s  pour  l'érection  d'une  sille 
déllnilive.  et  trois  députés  ont  proioséde-î  amen- 
demenu  tendant,  c^mme  le  nrojet  du  eouverne- 
nieot,  &  l'érection  d'une  salle  purement  proTi- 
eoire. 

Comme  les  amendements  m  rapportent  au 
pp'ijet  du  ffouverncmeul,  il  me  paraîtrait  plus 
nalurvl  de  les  lier  au  projet  du  Koureniemcul. 
et  de  ftjparcr  le  projet  de  la  commUsioii. 

Pour  mi'i.jcne  verrais  aucune  atteinte  pwrlée 
yoiliiiiÈ  JiFiA  .-hngtie  uie'nbri;  de  pn^po^er  dn* 
:i:  iil.i.ii  ta  Clianibre  discutait  la  profio- 

K.  L'i  comniiftsiiiii.  qui  consiste  à  savoir 

s'il  y  aura  une  salle  définitive:  et  hî  ensuite, 
revena'it  au  prajei  dusouvernementei  aux  trois 
amendements  pror-oirt'S.  elle  s'-iecupdit  d'abord 
de  ces  amt-iidemcuts  et  ensuite  du  projet  du 
gouverneoii'iil. 

U  me  semble  que  U  première  chose  à  Taire 


est  de  savoir  «1  l'on  conMruIrs  une  salle  d<'>niil- 
ijve;  ri  .wi.iipf.i  fions  anrof"  ■'^'""■1  ■  i.-ciii.-r  pfe 
qui*!!''   I  iiiinfeM!!-  », 

«t  n-m-  j.-'ins  un  ■_■.■   '.-  ,■  -.  ■...:-  ^ule 

provliotre   I  inii'ïV'.'  i/'pu'/i'.'i 

M-  de  ■.«k«rj«.  le  (leionude  la  parole  contre 
la  salle  ili'rinilire. 

HesKl-'iini.  la  qavstirm  qtit  von^  OrcUpe,  pour 

être  desci-ndue  des  Ikih     i  ell^  s'élait 

placée,  n'en  e-«!  ijue    i   ;  i  tmilcr-  8o 

effet,  il  n'est  aui'-repiiviiti!e.  u  ;  cinhlée 

nombreuse,  de  dlrciili^r  des  qu'  ri  et  de 

onstruclion.  Je  ne  l'entreprcn'irai  [ms.  Le  mf- 
nidlre  cbargé  de  ces  traranx  propose  une  *llo- 
cuion  qoe  la  Cliambre  adopte  ou  refuse,  eeloD 
qu'elle  a  conliancc  en  ses  lumii're*.  Or.  quelle 
pins  «rande  conliunce  fui  jamsi»  dunnéc  à  un 
rniniiilre  de  riol'ïrieur  que  ntllc  qui  lui  a  été 
.iworlée  dans  les  dernii-rw  Ii'i-iilatiirei.  lorsque 
ta  Chambre  a  remis  eu  s«  mains  'M  millions  à 
disposer  pour  a.^hever  les  travaux  i-ommencéM. 
le  crois,  quant  à  moi.  qu'il  n'a  pas  dém<^rilé  de 
cette  conlance.  Les  travaux  s'cxdcutent  avec 
mpidilâ,  ils  procurent  de  firauds  avantaeei  & 
l'industrie,  au  coinraerco,  et  encore  plus  4  U 
cla.*«e  inrtiKcnlc. 

.tin^i.  il  n'y  avait  aucune  raison  pour  refu^r 
les  StiiV»)  francji  demandi^s  par  M.  le  minislre, 
et  moi-même,  pour  oe  qnl  me  regardait,  j'elala 
disposé  à  les  accorder,  lorsq^ue  la  commission, 
de  st  volonté  particulière,  inl^rTeriit  entiftre- 
meni  celte  if"''"'v'"  et  improvisa  h  conelruc- 
li'iri  d  une  ;  nive,  tandis  que  vi^ritablo- 

nii^ni  il  ne  s'...  ,  ...i  jue  <rij!ie  salle  priiviM>in;. 
Alor»  Uqtiesiion  a  i-lianeétout  l'i  fail  île  rai'e;l8 
Cliamtire  a  (-M;  [Htiir  ainsi  dire,  mise  en  d.-imrure 
de  s'expliquer  sur  des  q:iesliûns  qu'elle  n'avait 
pas  prévues.  On  lui  a  fourni  des  projets,  des 
plans  d'architecture,  et  il  a  fallu  que  chacun  exa- 
minât s'il  voulait  assumer  sur  lui  une  partie  de 
de  ta  responsabilité  qui  ne  devait  peser  que  sur 
les  ministres. 

Cctl/^'  responsabilité.  Mestieurs,  était  grande; 
elle  intérRs.<ait  ft  la  fuis  le»  a<-is.  pour  ne  pas 
altérer  un  nionumenl  renisriju»'  ■  "  ■  intéres- 
sait l'humaniti^.  puur  ne  pas  I  .:  dr  des 
prisonniers  parcelle  mrriure  snn, ;..,.....-  .le  cou- 
fltruciion  provisoire  ou  définitive  ;  elle  intîTes- 
sail  ré('nnomie,  puisqu'on  ne  vous  demande  ^ue 
3G0,UOO  francs  et  nue  la  commission  veut  eu  faire 
dépenser  l.V'SO.OOn  francs. 

KnBn,  elle  inléres>3it  la  Chambre  1  un  haut 
iioinl.  pour  ne  pas  l'asso  ier  i.  une  liabitude  do 
légi-relé  dans  les  tnivaux  publics  qui.  depuis 
quaranl'^  an*,  »r  perpétuent  d'une  manière  aflli- 
ceante  |>our  ceux  oui  s'y  inlfre^sent.  C'est  tiir 

3uoi  je  demande  ii  la  ChàniLre  la  permissioti  de 
ire  quelques  mots. 

U  n'&st  pas,  depuis  lon^cmps,  un  seul  mona- 
menl  ou  entreprise  de  construction  publique  qui 
ait  été  cooimeocêe  avec  les  movens,  avec  la  pos- 
sibilité de  l'achever,  avec  des  devis  -  ■  ■  '  '-îl- 
lés  pour  qu'on   pftt  savoir  aiipro\i  nt 

la  dépfi'- '  -f-rail  avi'i'  ^'—"    *  .._■■  .ca- 

naux,!;' i:iin;ieans  'istrults 

pour  iM.  : ;.-^.enont  1  ..  -.  ,i.«TO.0(» 

i-l  ne  sont  pas  terniioi.'*.  le  ne  voua  raconte  pas 
l'tiléloirç,  pour  ainsi  dire  scandaleuse,  de  cha- 
cun des  monuments  dn  I^ris.  S'il  ne  s'naiîsait 
que  d'une  alTaire  d'arçent...  iBrui/,1  Mais  les 
conséquences  de  cette  légèreti'  sont  plus  grave.*. 

Je  prie  la  Chambre  de  ruulûir  bien  lo'accorder 
son  allcnlion. 

L'n  crime  est  commis  dans  UQiJeU  puliliCi  dsil5 
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un  IhWtro.  il  va  quelques  années.  On  croît  qu'on 

ï;v  s'.ir-iiri.  r  <!'  iu.rr  II-  couDable.  de  le  punir, 

ri:ps,  u'itisiruiri.'  enfin  le 

I  <,  cc-Ia  iw  eunil  pas;  la 

1  il-  mir  li-d  pierres  iiit^nm,  comme 

I  I  ■  ;  H'JTt  l'Iiat»  saxit. 

Uii  <l<'(i'tj>[  ào  Tond  <!n  conitile  ce  monuiiKtnt, 

l^eommo  aux  t^mpâ  féoifaux  :  on  ne  jetle  pas  do 

Bel  tur  la  place,  mais  on  jetle,  quoi  ?  une  cha- 

tpelle. 

Bt  quelques  snn^s  après  un  <  '  iijée  Tient: 
OH  délruil  lu  nouvel  t'diflrt>  :  <,  les  mar- 

bres sontdc5lin^5  ù  il'iiutri'n  trjiin..:;., 

Mais  ce  iifisl  pu»  lout  :  un  autre  crime  a  eu 
liï-u  :  il  conCTnio  une  grande  niasM  d'accu^^H 
pris  dans  ions  kti  coins  di:  la  France. 

Bh  IdenI  vn-l-nn  encnre  d«?truire  nii  «Milice. 
Non  !  il  â'agit  pour  cenx-li  d'en  eonstriiire  un  ; 
on  éditlce  a.isex  vasle  pour  renfermer  trois  ou 
quatre  cents  accusés,  les  juges,  le>  défensears 
el  les  (émoiof, 

Bn  on  mol,  il  s'afiil  d'une  enceinte  considé- 
rable. Si  on  nv:»it  contln.iilcytle  enceinte  com;tip 
1'  iii'tll,  comme  ie  vieoî  de 

1  la  clioïe  i^tail  po»i<ilc, 

tjusu  iiieiin- .   ;  du  tout;  la  commimion 

Vvjent  vousdejt  KiJrcdecet  éUlficlieux, 

ïa&ià  pa^^agi^r.  i  ^-<.u  pi^rGnatieot  d«  û  Cliambrc 
des  pairs,  de  la  consumer  ainsi,  en  apparence 
du  moins,  au  lieu  d'élre  Ciiambre  des  pairs,  à 
Atrc  életnellemeiit  Cour  de  justice. 

M.  le  ra{>jtorleur  dit  bien   qu'il  y  aura  une 

I  cloitç'>n  iniitNJi',  qui  «éparera  l'i'lal  du  Cliambre 

<Je  IV'l.iI  l'.r  ::(jijr.  5i»n>  ddutc.  on  peut  dé|iui>tef 

cet  1  itail'iiilt^ricur:  niaixcemiirqu'oii 

que  .1        iriie  en  avant,  de  cent  cinquante 

Sieda  d«  in^e  et  de  soixante  pieds  de  tiaut,  qui 
e  tous  cités  fixera  les  regards,  ce  mur  ï*ra  tft 
éleiiidllement  pour  dire  a  l'ami  des  arts  :  Si  l"on 
a  di-truil,  ou  du  moins  altéré  un  monument 
pr<>ci<-ux.  c'a  «'té  |Hiur  coniUituer  la  Cbambre  ûa 
painten  Oxtr  de  jujiiw. 

Il  dira  A  IVtraiiK'>r  favoratle  à  nos  intitulions 
qui  adiiiim  dati;*  le  W'imd  pouvoir  ,1»^  l'Biai, 
place  dans  la  lialance  pi)!iiiqui!,iiii  arbitrage  m> 
cial  si  parfait,  il  lui  dira  que  ce  n'e*l  qu'excep- 
tion nellement  que  la  Ch.inibre  des  pairs  esl 
Cliambre  des  pair«,  et  que  son  étal  normai  est 
d'être  llour  de  justice.  Il  dira  enfin  n\i\  L'énéra- 
tioi)«  qui  »e  euco;deroiit.  aux  k.<  ^  paî- 

sîbleit,  nousairuouv  i  lu  croire.  <A-  à  no* 

dis"'-n*ious;  il  k-ur  dira  .  V(jvex-n,ii>  «^  mur,  il 
est  hi  iiouriapp>tlerunJ>mrniallHrureux, celui oi) 
la  Chambrt'  df>  jmira  a  elé  p)nverlie  en  Cour  de 
justice.  .Mais  rejrionA  ces  Ihsies  punsées,  jlen- 
eieurs,  et  Itornons-nous  à  c<insnller  les  sympa- 
tbics  i)opulaires.  Il  est  un  fait  important  a  rap- 
peler a  col  é^ard. 

Je  Kuis  étonné  que  la  cooioiission  l'ait  ignorit; 
wla  punt-étr»  aurait  cliangé  sa  délermiiiaiion. 
Voici  ce  fait  : 

Kn  t7^'~  -"•■-■  'f  Direcleire,  on  youIuI  augmeu- 
ter  les  <1  :  <  >  du  l-uxeniLourg  :  el  tarchi- 

ipci-'iii  ^l'iiiïii,  allt'iiuiii  au  piivillon 

du  -  .  .  lit  pourcrs  dépend  II  (iccs. 

Ce  1 1  :  pas  <le  la  ligne:  eepeu- 

daiK  ia  clHtut-ur  pubiiifue  fut  bile,  les  reciaiiia- 
lions  Ai»  Corps  navants.  ei  celles  mêmes  de  la 
p^^M^  quoiqu'elle  fût  Taible  alors,  eutiii  Im  rfr- 
clamatlons  qui  arrivaii^nt  de  tous  les  c6tes,  fu- 
rent telles,  que  ce  bAlimi'Ul  ne  put  s'élever  qu'au 
delà  du  premier  élAgct^t  qu'il  fui  démoli  sur-le- 
cbump.  f^-peiidunt.  Ii^  te  répète,  ces  cunslruction« 
ne  déianMieiii  px»  fa ll(;ne;  elles  ne  déuaiuraient 


pas  le  monument,  et  surtout  ne  rappelaient  au- 
cun fichùiix  souvenir. 

Aiuïi,  dans  celte  circonstance,  le  torl  de  la  com- 
mission n  Clé  de  confondre  le  pré>«ut  et  ravenir, 
de  confondre  une  cliose  provîsoin;  avec  une 
cboM  d^nnilivc,  uu  procès  et  un  monufflent. 

liais  puisque  je  «uiR  arrivé  k  oc  point  de  la 
dijcusïion,  Je  crois  que  l'aniendemeni  que  j'avais 
proposé  (lourfait  concilier  toutes  les  opinions, 
car  11  propose  d'élaldir  une  nalle  provisoire  de 
manière  que  les  accusés  v  trouvassent  tous  la 
avantages,  et  que.  par  la 'suite,  lorsqu'on  aurait 
examiné  la  question  de  la  mise  en  accusation,  la 
Cbambre  des  pairs  y  pûl  elatu^r  avec  convenance. 

Bn  un  mol,  cet  amendement  Turmule  une  pen- 
sée qui  loujuur*  «lé  la  tuMre  :  c'est  d'abréger  ta 
duré^u  de<!  prifoits,  cl  de  perpétuer  la  durée  des 
monume[ii«. 

M.  I«  Préaldcni.  Je  vais  con»uller  la  Cham- 
bre »ur  cette  question  :  Y  aura-t-it  une  salle  défi- 
nitive? 

M.  MnnoersB  'df  ti  place).  Messieurs,  je  rans 
dcioatide  la  pi-run.ision  de  pré-^enter  une  simple 
observation.  Il  serait  convenable  que  le  uiiuiïU-re 
s'expliquAI  sur  ceue  question  de  savoir  s'il  adopte 
te  projet  d'une  consIrucliondéQoiiive;  car  je  dois 
déclarer,  dans  rintérét  de  la  vérilé.  que  c'est  sur 
sa  proposition,  danslesciu  de  la  commission,  que 
le  projet  a  été  discolé- 

M.  Thiera.  minUtrtie  FiNtérifUT.  Jedcmauda 
la  parole. 

U.  Gitnneron.  C'est  sur  la  promesse  qu'U 
nous  a  donnée  que  le  jUfcement  de  la  Cour  4ct 
pairs  ne  serait  |i3s  relardé  d'un  seul  Jour... 

M.  TM«r«,  tniiiJjlr*  <f«  Vtntiritur.  Ces!  mil 

H.  CMBneraa.  Bt  qne  la  dépense  n'excéde- 
rait pas  la  somme  de  I,?SO,000  francs,  que  la 
rom<iiission  s'est  décidée  i  prunier  les  con- 
clusions de  ce  rappurl. 

U.  Tblem,  miniilrii  de  l'iuUrifur.  Cfl  q» 
Tient  de  dire  rboiiorablc  H,  Gannerun  exige  é 
ma  part  l'explicatiou  de  oe  fuil  devant  I 
Cli^nibre. 

ii^  crois  que  la  mémoire  de  l'honorable  p 
pinanl  l'a  Irompû  en  partie  dans  l'ext^Mé  qu'il 
vient  de  Taire  k  la  Chambre.  Il  est  vrai  que  j'a' 
pri-i  tous  les  enaagements  qu'il  vient  d  expri- 
mer; mais  il  n'est  pas  aussi  vrai  qu'il  y  ail  eni 
une  proposition  expresse  du  miuifléro.  le  ni 
exiiliqucr  cuutiiKtnt  \is  faiU  «e  sont  psssi.'^ 

[><iu«  l'origine.  Il  a  été  cousiaie  qu  il  était  m 
tcridleiuenl  iioijossible  qu'un  gr.iitd  pt\>cès  fil 
ji]i'>^  d»ns  la  salle  actuelle  de  la  r.bamlire  <!ei 
I  -.irémeut  on  ne  peut  pas  présumer  qoet 

libre  dos  accuses;  mais  it  y  a  acluei 
le:iu-iii  :jo  délcnus,  Supposex  que  le'nomb 
se  réduisit  pas  au-dessous  de  Ià).  Il  n'y  a 
je  crois,  de  temérili-   :'  ■'■  -;  [«s  inliuuiaDÎI 
supiioEcr  que  »ur  i>,  il  restera  peut 

être  'M  accust!*  <l<'-\- ;-.-iil,  iib  bien"  dau 

ce  eus,  si  '.'  ou  'JljO  témoins,  oi  déjà  on  en  a  i-n 
[endu  4,UI>i.  éUient  appela-i  devant  la  Cbaaibn 
des  pairs,  il  y  aurait  impossitiililé  absolue  A 
juger. 

\jet  sont  des  faild  qu'il  est  très  imporlant  qae  1. 
Chambre  connaisse;  car,  comme  on  a  'lu  qu 
la  salle  actuelle  suffirait  si  ii  nen 

se  s^iier.  il  csl  bon  qu'un  .•  ,  e 

I.  il  y  aurait  déni  Oi;  iUïU^i:  [>,/ur  \ 
~  :  01)  lie  donnait  pas  tes  inoyfns  anU 

nuis  '11.'  prvtcéiler  au  jugement.  Je  ne  prétcod- 
pas  juger,  je  m  prélendB  pas  dJre  quel  esl  Is 
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ifc  d«>*  itccuiC'j;  jfl  ne  l«  sais  pas  :  mais 
advei'Uin»  tic  l«  «aTCtil  pas  |ilu«  que  nous; 
ei  dans  l'hypoth^**  iiièmp  où  il  reflersit  M  ao- 
caMs.  il  faucIraÉl  i-iicorc  doriDCr  les  uiovenK  de 
juger.  Or,  je  le  répittu,  pitr  le  refus  (l«  Palloca- 
Uon  dciua[Hlèe  par  le  couTcrneniuiit,  on  rcu- 
droit  maiémllemeiit  iiiijioMible  un  procîs  qu'il 
importe  h  In  sociolé  de  voir  juger. 

cti  btuul  ilau»  cflUe«itualioQ....(fini)lauz  M- 
IrtmitéM.) 

J'auendraf,  Mexïioiirs.otla  Cbambre  arec  moi. 

Je  (Ils  <lonc  <iue  <laiis  rimpwsibilité  démon- 
trâe  d'«mployer  In  wiili'  scluC'lte  dans  l'état  oii 
elle  96  trouve,  on  nous  a  demanda  de  conïtruJrc 
nne  salle,  ou  provisoire,  ou  définilive,  pour 
rendre  k  procès  posaîMe.  Nous  avon«  adopUî, 
quijiiiuc  U0I16  ne  nous  en  dlssimutioni)  pas  le.i 
lucuiiTeiiivnU.  le  projet  d'une  con^iruclion  pro- 
vi»oir«,  non  i>ni  quil  nous  parût  impossible 
dans  le  teiii|Ki  qui  nous  élail  donné.  3  ou  t  mois, 
de  pousdt^r  les  Irtraux  de  la  ^alle  dérinilive 
asset  avant  pour  qu'elle  fitl  loge>tblc  à  l'époque 
du  procès,  maij  parce  que  nous  voulions  ré- 
duire, comme  nous  l'avions  dit  i  la  ronimif.fion. 
la  question  à  s^f.  termes  led  plus  simples,  el  no 
la  prveunter  dcvanl  la  Clia<nbr«  que  comme  une 
queïtiuii  du  jK)S»ibi|jié  nialérielle  pour  le  pro- 
'îës.  Vuilà  Kt;  qui,  maljjrc  les  inconvénients 
Tune  cûnstniciioi)  pruvisoirc,  avait  fait  préfé- 
»r  sous  le  rapport  econuinique,  ce  mode  d'e-té- 

lioD,  et  par  .wite  la  douiaudo  d'un  subside 
360,000  francs. 

C'est  dans  cet  état  de  choses  qiie  le  projet  Tut 

irté  à  la  c^rnmiMion. 

Bh  bicnl  la  commission  fut  touchée  de  cette 
considération,  que  la  salle  actuelle  de  la  Oham- 
brc  des  pairn  éiÀit  insunUanle,  non  seulement 
pour  le  proc^-s,  mais  eooore  pour  l'accomplisse- 
ment des  rnnclions  li-gi<l3iif i.'-t  <|u<^  In  Charte  lui 
conRre  en  principe  d'une  manière  incontes- 
table; la  coiiimi!<sian  a  cru  qu'il  vaUil  mit-un, 
au  lieu  de  dépenser  3Gû.0i;»0  rrniicsqni  suraieni 
perdue  ensuite,  en  demander  1,2nO,iXM)  qui  se- 
rinent >-ni|iio\<-;<  d'une  manière  deflnitim.  l^ 
comtui^'iiiin,  rurtitiée  do  celte  vue,  qui  était  éco- 
nomique, nous  a  demande  des  projets. 

Sur-le-<:hamp-..  (Ugire  iitltrritpUon.) 

Messieurs,  ou  se  plaint  quand  itous  interTOm- 
pons.  et  vous  interrompez  »ans  cecie. 

VoU  nombffutft  d  gauche  :  Mais  oti  u'a  pres- 
que rien  dit. 

H.  «MiI«B  Barrot.  Vous  «tes  plus  dimcile 
que  nous. 

U.  Tliler«,  minûlfé  Je  l'ialérienr.  Je  dis 
donc  que  c'est  dans  eetie  situation  que  la  com- 
mission nous  a  lait  l'bonnenr  de  nous  consul- 
ter. Elle  nous  a  demande  un  plan,  un  devis, 
pour  une  construction  detluilive;  elle  m>u4  a 
demandé,  non  soulemenl  le  devis  quant  à  la  dé 

ise,  mais  encore  quant  à  la  durée  des  tra- 
i^ux.  In  lîiii-;  lui  a  élu  ficiumis,  et  j'ai  pris 
.ivi;t-  elltr  l'Ut  tunnel,  que  je  suif  prêt 

a  n-ur.nvi'  .  .  ;  ru  »i  l«  Clianibre  croyait  de- 
voir pivfurer  le  (irujet  dune  ronstrucdim  difi- 
nitive.  j'ai  nromis,  dis-je,  .le  m'i-nCermer  dans 
la  dépense  de  L'^MiilN^it  francs,  et  il&m  le  temps 
que  la  Cbambre  des  pairs  déJarf  iiUkX'jfaiatre 
pour  rin^lruclion  du  procôi.  VoilA  ce  que  j'ai 
dit  dans  le  sein  de  la  commission,  et  je  ne 
l'rnins  jas  d'être  lonlredit.  b?s  cboses  étaient 
di»K)*6e3  de  manière  que  l'intérieur  de  la 
.^aile  pouvait  être  fait  en  t  mois,  et  il  esl  démon- 
tré que  pour  la  mise  en  accusation,  pour  la  dé- 


fense, potir  la  wmmiinlcatloii  dos  pltrces  aux 
partie»,  il  faudra  environ  i  mois  â  la  Cliambre 
des  piirs. 

i;h  bien!  dans  ce  délai,  il  était  démontré,  et 
je  prendrai'!  encore  un  engaRement  devant  la 
Chambre  à  uel  égard,  s'il  te  fallait:  il  était  d6- 
moutré  qu'on  pouvait  pousser  les  constructions 
définitives  asseï  loin,  pour  que  l'intérieur  fût 
habitable  par  la  Cliamure  des  pairs, 

Voilik  c«  que  J'ai  dit  à  la  commission  :  Je  lui 
ai  déclaré  que  1,280.00(1  francs  suffiraient  pour 
la  dépense,  el  \  mois  su  taraient  pour  les  travaux. 
Quant  à  une  proposition  formelle,  je  n'eu  ai  pas 
fait. 

On  m'a  mémo  demandé,  pardonnei-moi  c«s 
détails  (|tii  «'•  scrool  pas  contestés  par  les  hono- 
rabl&>  membres  de  la  commi.iston.  qui  sont  eeus 
de  véritP  et  de  bonne  tôt;  on  m'a  demandé  st 
je  voulais  faire  une  proposition  exprtwe.  Tat 
répondu  k  cet  égard  qu'il  n'était  pas  constitu- 
tioonel  aux  millil^ln's  de  fair^  dan«  le  sein  de 
la  commission  une  propusilioii  autre  que  celle 
faite  devant  la  Cbambre;  mai»  que  si  la  com- 
mission, dans  une  pen**c  déoonôraie,  préférait 
W  projet  de  la  c)n>troction  définitive  an  projet 
de  la  con.Mrucllon  provisoire,  nous  adopterions 
la  proptisition  qu'elle  ferait  à  cet  égaixl.  Voilà 
ce  qui  s'est  pa^.  J'en  apiielle  aux  souvenirs 
des  membres  de  la  commission,  «t  je  les  sup- 
plie de  dire  si  ce  n'est  pas  \i  la  vérité  exacte. 

Je  tu  déclare,  le  gouvernement  ayant  voulu 
réduire  U  question  à  ses  termes  les  plus  sim- 
ples, n'arali  parlé  que  de  Sàit.OiiO  frani-s,  dis- 
pi«é,  si  la  coQSidérdlioii  d'éconoiuie  prèvabil, 
à  se  rattacher  au  projet  de  l,?30.(HXl  francs;  et 
il  n'avait  parlé  que  do  3GO,000  francs:  non  pas 
par  un  sentiment  pour  une  salle  délinitive  ou 
lOur  une  salle  provisoire,  mais  parv%  qu'ils  lui 
étaient  nécexMire.t  pour  lui  donner  les  moyens 
iiiatiiriels  .tb^olument  indUpen.'>abIes  au  juge- 
meiii  du  procès. 

a.  I«  Pré«ld«M.  Maintenant  la  Chambre 
veut-elle  qu'on  mette  aux  voix  l'amendement 
de  la  Ctimuiiâsion  ou  seulement  la  question 
abstraite  de  savoir... 

Avx  etntntt  :  Aux  votx  l'anieiidemeal  de  ta 
commis^iiif)  ! 

U,  IcK^néral  Ui>mar^y  (<t#ta;iJaca).l,*idéo 
de  M-  Oufaure  est  saus  doute  tr<^  satisfatsanle 
â  son  esprit;  mais.  Messieurs,  il  mu  semble  que 
ta  Cbambre  doit  aussi  avoir  quelques  égards  h 
une  jurisprudence  oofuacrée  nar  beaucoup  de 
pr^udeols.  Je  oe  dis  pas  qu'il  ne  soit  de  juris- 

(iru<lence  rigoureuse  dan^  la  Chambre  que  tous 
es  aniendenients  proposés  soient  développés- 
Mais  il  faut  au  moins  que  lorsque  des  amrude- 
nienls  on!  de  l'analogie,  et  une  |(rati<^>'  :nKil..;-je 
entre  eux,  l'un  ou  quelques-uns  de  i^.- 

nienls  soient  développés,  car  les  aviu  ;  i  ils 

pr«en  te  raient  pourraient  être  te  Isqu  iW  iuraii^nt 
cfiauger  l'opinion  de  la  Chambre.  Comme  cél 
usage  est  contraire  à  la  proposition  de  .\1.  Du- 
fiure  et  que  je  suis  pour  la  jiiris^fudv'uce  et 
l'olMservattofl  dés  usage-t  consacrés  à  la  Chambre, 
je  m'oppose  &  la  propa-ition  de  M-  Diifiiure, 

M-  llntidr.  Votre  commission  a  fait  une  chose 
tout  à  r^iu  insolite  ;  vous  l'aïKi  rliar^L-e  d.xa- 
miner  ua  projet  du  gouvernement  dnut  l'objet 
était  spécjftl. Le gouveruemeiit  vous  demandail  de 
mettre  à  sa  ilispo§ition  une  sommi    '  'MO 

francs  destinée  aux  frais  du  procès  '  'it 

pendaiildcvaiitla  Chambre  des  pairs  <.L-i'ii>  .i-ile 
inissiua,  el  cette  mi»slOD-là  seule  qu'avait  reçue 
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votre  conmisiioii.  Bll«  nv  s'y  est  lÎTr^e  que  frtrt 

Umiiarfaricmi-iii,  el  su  i>rojct  du  )(rninTri>'(iK'nt, 

wïtWi'  .1  Niiti»ii!ijiï  un  iirDjel  ti>uta  ïn'\l  iiimvf.^n, 

!  iioi)veauq<riliir)r»iii]us<iivi¥le«rt)miCj 

(  -  qui  HOiii  pre^nle«  |NMir  l«j  proposi- 

La  propo«iIioR  de  la  comiolsfiioii  n'a  ([u'un  rap- 
port pxiremement  éloisjnt?  avec  la  proposition 
au  jtouvcrncmeiiL  Bti  bien  !  il  y  a  ici  uiiR  ques- 
tion iir<^ju<]icîcllc  que  laCbaml>re  dgit,  ou  lue 
njiubltr,  Ti'Jor- 

II  hut  quo  k  Chambre  déclare  t\  elle  adoiel 
un  pf'S'.*^'!]!.-!!!  qui  itur.iii  la  plua  iccaiiili^  impor' 
laniv  (lins  se»  ilitlt!!-^':  ■■■■;  tilluri'.-uri;*.  Je  de- 
mami-^  4iirn\  quo,  ■  Jicnt  jk  ct^  qu'a  pro- 
posé M.  [)ufaure, lai,.,,  i >euitle  bitin  décider 

ai  elle  nxami'iera  la  prciposiliim  d'une  salle  des 
pairs  définitive.  Je  do  mi  ri  de  rai  en  se^-orid  lieu 
au  t^ouvenieriient,  dans  le  c&s  où  la  Ch;iiu))re  aij- 
mcitnul  culle  maiiiËru  do  diSlil^érer.  »'il  Bckiiit« 
r  lient  de  la  en  m  mi -s  ion  ;  car  il  esi  t^vi- 

i  si,  la  Cliamlfre  adopunt  e^  nio<l«  >]« 

4i*:li[>Ë.'alt»ii,   le   niiuvernemenl   dtïelarail  qu'il 
n'adopte  pu  l'auii-n  dénient  d«  la  cr)fnrnifl<il^n>  il 
aérait  inutile  d'entrer  dans  une  longu. 
aion  sur  ce  projet  de  dépenses  de  I.V 
>  Mais  le  fi  HOU  re  rue  ment  déelaro  qu'il  ai  -<'iii"  .l' 
Fprujet  de  la  commisiiioQ,  je  dcinaMcrai  A  l>; 
'  couiballrtt. 

M.  Thl«ra.  minUlr*  de  t'intérUttr.  Il  rm)  MOI- 
blo  que  je  me  suiit  expliquai  d'une  maaiërc  bien 
simplo  «l  bien  claire. 

Si  on  pirle  ndmi  li  '  i  il  est  i^vidant  que 
le  projet  Av  h  riMti  ■  ■  :  infiniment  mieux 

entendu,  il  vaut  iiii^-iv  Mim  une  dépense  ded- 
nilive  qu'une  dispense  provisoire. 

Maintenant,  <»uime  il  s'acil  d'une  çrande  qoes- 
lion  iwlilique.  si  IVm  veut  dans  ta  première  pen- 
t^  ou  gouvememenl  la  réduire  h  ses  termes  les 
plus  siiiiplei,  c'est-à-dire  &  donner  ce  qui  est  iii- 
dispcnsatilemenl  nécessaire  pi>ur  qne  justice  ïoit 
ïaile,  le  projet  du  ifouvenieinL'nt  est  meilkur. 

Ain*i  il  Taut  s'outtnulre  :  si  on  ii''  .  .>Il^il^■'rc  la 
qui-siinn  q'ie  sous  le  point  de  vui-  -Ira- 

iKiu.  In  coniuiissionaraiïonct  Je  n  i  json 
avril  ;  nruis  si  on  ne  veut  voir  là-dedans  que  la 
qnesliou  politique.  91  nn  vent  mettre  de  oJt^  les 
considérai  ions  -^tivea,  il  raul  mieux  se 

réduire  à  ee  g  .1^*  le  U'^cessaira,  t'cgl-â- 

dire  aux  3'î0.u;Hr  l'ruitus  indispensable!  pour  que 
le  procès  ait  Heu. 

H.  de  Nehotien.  Je  demande  A  dire  deux 
mots  pMir  juMifier  la  cammii^ron  sur  le  travail 
qu'elle  a  eu  l'Iionneur  de  vous  orèsenler. 

La  commiBKÎon  n'a  pas  im^urfaitement  élabore 
^le  projet  qui  vous  a  été  so(irnis;olle  a  oaiiscien- 
Eieusvmertt  Iravailté,  et  sur  1e«  lieux  :  elle  s'est 
keoquise  elle-même  do  la  p'jssibilil);  do  Tiire  les 
ItTaTHui  dari»  l(t  fiiTipset  avl^t-  la  «<irnuii-  qui  iMail 
fili  .  '"'     1  '.lit  Tenir  I"-  le*r,  e'twi 

^  de*  arel  ni  elh  a 

,  i'  ^r  r.lTi9il'.iii:i"i  ,Lri;hitecle.H, 

(  'C,')  c'est  après  ces  travaux 

pi,  ..u..M,.:i,  -  .(.jif.lo  a  prononcé.  Bile  n'-i  pas 
voulu  due  le  jut^meiit  des  acoisês  ptit  être  re- 
tardé d  un  ^ul  jour  ;  cela  a  élé  le  premter  objet. 
et  je  pourrais  dire  l'unique  ohjei  de  sa  sollici- 
tude. 

Voil&  ce  qai  a  èlÉ  fait,  et  nous  Tarons  fait 
ftsturiulérétdosaceUMiseiiX-mihiiM.  {Aux  voÛ! 
aux  inTLr .') 

U.  Mangaln.  Hesaieurs,  je  maote  &  la  iri- 
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bune  pour  tous  rendre  compte  de  ce  qui  s'est 
passé  dans  le  sein  de  la  commission. 

D'hh  cûu  :  Aux  voix  !  /le  l'autre  :  Parlez  !  par- 
le! 1 

H  nanKnlN,  Ce  qui  s«  («see  dam  le  seia 
d'utile  C'iinini.i.'iKm,  ce  qui  motive  ses  Uecisions, 
tout  cela  aiijiar-iient  à  la  Cliambre. 

Je  n'ai  rien  4  dire  ((ui  soit  contraire  au  rap- 
porlqui  vnusa  été  foîl  ;  je  veux  seuleuient  vous 
expliquer  eomoieut  00  est  arrivé  h  ce  rappoTl. 

La  première  question  po«éc  dans  la  commis- 
siou  a  été  celle  de  savoir  tri  ort  admettrait  des 
constructions  pwviwire*.  A  ruiianruiilé  rm  aiW- 
cidè  qi'o  non  La  c.»i»«queiic;e  de  eelie  décijJoQ 
devrait  .Mre  le  rejet  du  (irnjel  présenté. 

M.  lÏMaittn,  rap/Kirltvr,  Je  dvmauilc  la  pa- 
role. 

M  MsuitnlM.  Mats  une  autre  question  s'ost 
pniwnloit  :  dfts  qn'r>n  rejetait  une  coostnictioa 

iiroviiwire.  y  aurait-illieu  t  unecoustiuctlon  dé- 
initivc? 

Dans  ce  que  vous  a  dit  tout  k  l'beure  U.  le 
le  ministre,  il  y  a  de  la  vérité  ;  nous  oous  som- 
mes transportés  au  local  de  la  l^bainbre  des 
pairs,  et  je  ne  parle  pas  ici  du  local  en  co  qui 
[Hurrail  concerner  uu  pruc&(  et  une  destination 
judi<:iaire:  j'en  parle  en  ec  qui  peut  cojiceruer 
les  séances  ié;:i»Liliveji. 

Nous  avouK  reconnu  que  par  aa  nouvelle  det- 
ttualiun.  ayant  piitilidte  deâ  séances,  le  nnmlire 
de  ses  membres  étant  augmente,  \3  Ctiambre  des 
pairs  avait  un  local  qui  n'était  ni  sultl.tani  nî 
convenable-  Bn  cORséqur^nce.  nous  aurions  ex- 
primé le  vœu  qu'il  y  cdt  une  ronstruclion  déÂ- 
nilive:  st-ukim-nt  nr^us  étious  en  désaccord  sur 
la  mani^rv  dont  il  Tall^iit  la  friire. 
L4-i]ett)iiii  }i.  Ifr  nuirislre  a  <lil  que  d6j&  Uii  pro- 

Svi  était  formé;  il  nous  l'a  M>uinis.  il  a  Indiifué 
.  ta  c>  lin  mission  qu'il  désiraitqu'eJle  voulût  bien 
le  pNi'U'nter  à  la  Ohambre.  A  cet  égard  il  y  eut  i\ 
discuiciion  lians  la  commission.  La  minorité  qui  flj 
ne  se  eomp<>iait  |ias  d'un  seul  membre  a  dit  que^| 
s'il  s'aujssail  d'uu  projet  uou^^  ■  ■  »"  mi-  ^" 

uistre  à  retirer  l'ancien  txmr 
veau  projet,  s'il  le  Jm- 
ce  n'était  pas  &  la  &. 
li  '  ■      '  ".ri'K  que  U  iiniiriii.'-inM  1 
II-  (toscr  à  la  Ctianibre  n  : 

lii.ii  rj..  ,,,-(K-nse«  :  je  dis  droit,  daji.>  ,  ,.._ 

les  précédents  parfemeniaires  y  sont  contraires, 
et  snnl  fouîtes  sur  ce  motif  qiie,  nous  il^puli:». 
nous  sommes  délégués  pluiiM  pour  critiquer  les 
dépenses  que  pour  les  autimenler,  et  que,  lorsque 
l'administration  demande  'MiO,Qt.it)  francs,  il  ne 
nous  appariieni  ins-  d'en  projmsfcr  1  ,',?SW.O(IO, 
parce  qui.i   r^>l  1  >n  a  jugé  que  cotl« 

somme  n'éiait  |i:  rire. 

C'est  alors.  Miu-^-miirv,  .jue  la  majonté  île  la 
commission  a  'lésiré  que  Ii-  ministre  prit  «nr  lui 
de  l'rv^senter  le  projet  nouveau  i  que  le  ministre 
n'a  IMS  viiulu  prendre  sur  lai  de  présenter  ce 
projrt  nouveau  et  que  la  majorité  l'a  adopté. 
(laux  ce  proja  nouveau.  Messieurs,  il  y  avail 
lieux  questions  SI- '  -:■'"  ■     ■     '—■   rnel-i 

Sues  mots  si  la  int.| 

ecps  deur  ""'  voir  ' 

si  cette  co  I  ùic 

dans  un  (era.i    ;  -1  -    --  ,    . .  l  .  ,,  ..  ,  ;  ..;Urc  , 

mo -.  la  mcinnireue  H.  le  mtnistra  l'a   irumpé,] 
maii^  é  six  mois.  1 

Sl.TWtm,  minitlreiie l'inttn0ttrelU,Dam«m, 
rapporUBÊT.  tida  dépend. 
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M.  Ma<i)[nln.  V<Hi!aTiezcalcu1^qiiDc«  ne  se- 
rait leniiiiivqu  KO  {"juillet,  ce  qui  GÎiljix  mois, 
ce  me  stuitilii. 

M.  Dam*>,  rappQrUur.  Si  Tfaonorable  inein- 
bre  Veut  iiic  lu  (leriticUru,  j«  lui  h-tiû  une  tibdvr- 
Taliuu. 

Je  lui  rappellerai  qu'ilyavail<I«ux3yHlëme,(le 
travaux  :  tun  n'appli(|iiailii  dt-strav&u'xcomplè- 
tuiiK'iit  (liiâiiiiifii.  D;iii3  ce  By.tiéine.  non  &«ule- 
mttnt  Wà  murs  lutérieurs  de  la  salle,  uai»  mâuie 
la  laçjile  extéritJurL'  devaient  fiie  co^^(^lila  dt^ 
fiuitiveiiient.  et  fiour  rL-aJi£«r  ccUu  coii^IruCioR 
il  (allait  HiK  inoii.  Edvuiiv  il  i.'xi$lail  u»  auln' 
Eyglùiuo,  c'C'tuil  (ni^mt;  It-  |>r<'iiiiur.  qui  coii.^ihUii 
&  établir  d'uiiv  niuiiifsre  lU^liiiiiive  rintùrieur  dâ 
la  »lle  (.'[  à  ÉUblir  d'une  tiianièrf  ptot  noica  la 
fiii,^<lv  itxlÉncuK  et  d'ajiiurner  Texei-utiofl  de 
celte  façade  anrés  lejui^emeiit  du  pnx-Ès.  Aiosi. 
il  e&t  vmi  de  uire  que  ilans  un  âytlume  il  ue  U\- 
lait  que,  itoiê  nuis,  et  que,tlaii)^rauiro,k'syKlèjuv 
de  ctm  Kl  ru  cl  1011  dèiinilivc,  il  eu  (allail  si\. 

U.  Mauf(uln.  Soit,  mais  le  terme  sur  lequc' 
U  conimi»ciioii  a  preitcutè  «on  pnnel.  ^lail  tix 
mois.  Kii  géiicr.ii  c  i--*t  tu  tunnc  qu  ou  as^iijnait 
À  l'époque  dv  la  anw  vn  jiiK'Mueut. 

Il  y  avait  ijniir  deux  <|iie:<ti'<iiH  :  l'une  de  savoir 
si  lia  iniraux  serai<niltliiiii'la(i.tsix  mnia, l'autre 
de  savoir  si  If»  travaux  ne  depasieraieat  pas  le 
cr<tili!  it''iiwndÉ. 

sur  ces  deux  questions,  on  a  cousullé 
Ié  <ir3b&limeuiïctvitK.et!>iL<ul  à  l'iiiiire 

la  discusiituii  s'enjiago  sur  ce  piul.  je  pni<)vi-rai 
à  la  Ctiambro  que  ce»l  d'apr^-s  le»  rcri»«iuiiem<^iii.H 
que  uous  avons  i-us  à  ta  tuàme  wHiive,  que  tum» 
poiivun»  a'-iunT.  d'iKiv  part  que  Its  travaux  ne 
Ki^ruiii  i  ivaiit  lix  mois,  et  que  de  l'aulre, 

la  Cliii:  i-'aue  dans  une  dépense  qui  no 

sera  iii  <u-  .v^^-jk^'i  francs-  ni  de  l,'>>dO.UUO  fraiics. 
oi  de  1.40l),0<)0  IrauL-s,  mais  qui  dépa«Mra  de 
beaucoup  c«lte  suinnio. 

M.  l«l*r««MeBi  donne  une  iieuvelle  lecture  de 
la  commiiiion. 

M.  BHudc.  Je  demande  la  parole. 

VeU  Hom^rtiutt  :  .VOQ  !  non  !  AUX  voJx  !  aux 
voix  I 

M-  Ir  l*^ê«14Mii.  le  mets  l'article  aux  voix. 

iL'ariicle  de  la  cainniis^ion  est  rejeté  à  une 
immt'U^v  majorité.) 

M.  Ir  PrrvidMil.  Il  iw  r«'Nt>-  ]<l<i*  une  U  pro- 
position  du  K'iuvernemr*rit,  nvi-  .1  tem-'nts 

qui  s'y  nUai:t»'nl,et  qui  t^?l)*^  i  1  ■  ::i  àado[i- 
ter  la  pr<>|H>siiir)n  eiielle-nième.  qnaiitau  chUTre 
(le  3IjO,i»i)  francs,  iuai<i  qui  dilTérail  seulem  ni 
par  la  r^lactian,  où  l'on  \f&nH  avoir  voulu  évi- 
ter le  mol  :  taU^  tfatidlenét'  Ainsi  M.  de  LaNtrdo 
dit  :  •  Cn  local  pour  le  jutreraeni.  •  M.  Mon-^u 
dit  :  •  Pour  faire  les  diï((0!iilio(ic  néi^f-waints  A 
l'inslru>:tion.  el,  »'il  ya  lit'u,  a  1  :  1  .  > 

{Abduv'  '  a-.'i)uv"i  litKnUn  M.  ■  ise 

fl'ii''  ■  I      .       '       '    ■■    I     r   ir.i:r.->  .n'pllCB- 

M  [  exiger  le  procès 

qui  r-  i"^i]  iiii  '!'-<. iiu  XI  :.ii.i>jii.i-e  des  pairs. 
tt*  aiDrn  dément  s  sont-ils  appuyés  ? 
Uc  taulet  parti  :  Oui  :  «dut  de  Ù.  Moreau, 

U.  de  l.«h»rdti.  Je  dôclare  ri.Hinir  mon  )ii>eii- 
dcment,  pour  la  pruinière  |>artie,  i  celui  de 
M.  Moreau. 

H.  le  l*rraldeiii.  Je  reli»  ramendefiieiii  de 
M   Mor>-au. 

U'  Mer^NH.  le  prè^idi-ul  de  subsli- 

luvr  à  la  [Icruii  ■•■  .m  ummi  aaiendeutciit  li; 


mot  CMir  des  pairs,  bu  mut  Chambra  des  pairs. 
{Appuyé!  appavi^} 

M.  1«  Pr^Iileat.  Voici  l'ameudeaient  rectîQé 
atnti  : 

•  U  est  ouvert  ati  minière  de  l'intérieur  un 
crédit  dv  h  somme  de  MO.UI)U  franr*,  sur  l'exer- 
cice de  l*iii,  i"iur  (airo  !<•*  dispnnittouit  nî-ces- 
saires  Ji  riu»lriictioti,«t,  s'ilya  lieu,  aujuceiiitnt 
du  procès  dont  la  Cour  des  pairs  e:il  actuellement 
saisiC'  ■ 

<Cei  ameudement  est  mis  aux  voix  et  adopte. 
Il  devient  l'aftick  unique  du  projet.) 

M.  le  Préftldent.  Il  n'y  a  pluj  rien  à  mettre 
en  iliscussiou. 

PltttifTin  voix  :  Si,  si  :  reste  la  seconde  partie 
de  l'amciideflienlde  U.  de  Laborde. 

U.  de  l>Mbarde.  Je  le  relire. 

M-  le  Pr^ldeat.  Mora  od  te  procéder  au 
voli*  |Kir  scrutin  îecret. 

lllndp-""  '  -  —■-•■i-iircsf.Mt  l'appel  nominal,! 

lAij  II.  :  ' pou itlu [lient  s'actièvo,  un 

grand  .m1,  .1  ..■  .-.: ;  ) 

51.  le  ■■ré>ideni.  Voici  le  râiultat  du  scrutia  : 

VotaiiU 40O 

Majorité  absoloe 201 

l'our 209 

Oonlre 181 

«Quelque  mouvement  se  maDireste  parmi  les 
inruibri-s  du  bureau-) 
M.  I«  Préitidriii.  U  y  a  «u  erreur. 
Voici  le  ritultai  exact  : 

Volaiils.. 390 

Majorité  absolue , i9C 

Pour , 20» 

Coolre......^ 181 

{La  «fonce  est  levée.  Il  est  cinq  Iieores  et 
demie.) 

Ordre  du  jour  du  lundi  h  jmwifr  1836. 

A  midi  pr^ts,  réuninn  dans  les  bureaux. 

A  une  Ivbure,  ik-aiia-  publique- 

Di»>:UMiun  du  projet  de  lui  n.''latifaa  privil^^e 
excluait  de  la  (abricalion  et  de  la  venle  île»  ta- 
bacs. 

1j  commission, uhirgée  de  lexainen du pmjel 
de  loi  sur  les  lailiites  et  banqueroutes,  a  noatme 
rapporteur  U.  Henouard. 


CIIAMUIIË  Dfô  DÉPUTÉS. 

PHfes!OE.\CE  DE  «.  fULITT  (I>f  LA  LOtmi^ 
VlCE-PIlKsIOKM, 

StOHM  dm  UàMtil  h  janvier  1835. 

La  séance  est  ouverte  à  une  benre. 

Le  procf-s  -  verbal  de  la  s6ai)ce  du  samedi 
i  innvicr  est  lu  et  adopté, 

M.  I.lm[*rjiii,  depuii'  d-'  la  Ci>rj«,  admis  dans 
la  si^-in>:e  du  H  aout  ISlt,  |jr<?te  nemicut  eulre 
le*  main*  <i':  M.  |i-  i.n-.iili'ul. 

U.  le  ^rémidemt,  iv  téii  tloottêr  toctttfe  4 


çs» 


(Cbimbro  <1»  MpnUo.)  Hf.G!fK  HE  LOUlS-raïUPPC  [9  ii>a*i«r  1B3S. 


[a  Chnmbre  d'une  <7r«fi»ininiM  rf»  roi  xinsi  con- 
çue : 

•  Louts-Pfailip|w.  roi  dw  ï'rancals, 

•  Sur  k>  rafiport  de  DOln*  mîDislru  eecrëlaire 
d'Etal  di-s  (iNaria-.s  : 

•  \i}\t»  .irons  ordonna  «t  ordoaaoos  coqui 
luit: 

Art.  1". 

•  H-  Boaniy,  dlrectniir  des  conlribulions  indi- 
rect», est  iiomtDé  eomnii^-'air'!  puur  la  iHïcuï- 
sion  Ou  fir»J«<  de  loi  relalifau  |irivit|f-(>  ■•xvlusif 
(te  la  (al)ficalioii  et  <lo  U  vento  dt^ti  talMcs,  jn^- 
Benie  i  la  Chambre  des  députée,  le  ciremier  d£- 
cembra  \SH. 

Arl-  :*. 

•  Notre  mlnUtre  secrétaire  d'Riatd»  lînancet 
est  cJiaTfjé  de  rexécuiion  de  la  présente  ordon- 
naoce- 

•  l-'ail  &  Paris,  lo  quatra  jaaTier  f 833. 

-  Signe  :  im'I-S  PHIUPi>B. 
•  l^ar  te  roi  : 
«  Le  miitittre  secrf taire  d'Etal  tUt/inanut, 
•  Sijm^.-itCIIIU<>'. 
■  Pour  amptiatioD  : 

■  It  tetrttaire  finirai, 
*   Si^i  :  DK  BOUBBRS.  • 

U.  I«  Pr^«ld«aC.  It  y  a  une  propMilion  dé* 

posée;  ellp  sera  renvoyée  dans  tes  bureaux. 

L'ordro  du  jmir  est  ta  JUciutioit  du  projet  de 
loi  rcla/i/  au  privUèse  exHu$ii  de  la  venU  du  tahae. 

U  [inmle  est  à  M.  Uelespaut. 

H-  Dr)citp««l.  Lor^u'un  bommeauasi  éclairé, 
aU8»i  fort  't>i[iB  la  fcieiico  des  perceptions  que 
M.  k-  minislrc  d»i  Uiiatior^.  a  le  courage  de  ve- 
nir A  celle  Inbunc  pmnuricer  do  sa  bouche  la 
condamnai  Ion  d*ufi  »yi^U-iHc  <if  laxus  à  la  con- 
saoïmation  du  tabac, doni  il  fui  Jiitli»  l'invr-nieiir, 
et  <le  (aire  te  ^ac^rilloe  de  ses  idi-cs,  de  ».»  oni- 
oioiiH  d'aulre(oiji,  de  son  propre  ouvrat^c  enlin, 
a  la  crainte  d'atl*;rer  les  r<>sMnir<:eB  du  Trésor, 
de  diminuer  les  reTenus  de  lEtal,  je  ne  puis 
nreni|>ôctier  de  voir  dans  cctlo  conversion  de 
U.  le  inînisire,  daus  cet  acte  d'abnégalioii  de 
tout  ani>.Hir'pr()iPn^  un  Iodk  leali-  i\e  n-flexions 
pour  moi  :  ftr  looî  n'wi  ji>  *iits  disposo  ù  pren- 
dre en  ■  is  du  TkÏwt;  et 
moi  au-  -omiuu  nrjliL'fc 
émiiieniLiirjii                            t. 

Mais  en   [  I  vous  din>.  Mes- 

sicurï,  qu'uiiv  1'.  jiu^ir^ui  t  li  la.-iloct  sVIévc  eu 
moi  t:uiilte  loul  ce  qui  blciise  la  libci  id  el  la  )u»- 
lice,  rtHilrc  loul  —'  '■■>  -t  en  u[ijiosiii<>n  avec 
iiOK  in^Iilutiou»  1  :  li:  pnncipo  d'cualiltï 

|l»l)r  t. -Il-   :tii'i'11i"  ■■!'     i'l!l"iil   i'ii'!l"j.   (,-.(][ 

ce  i- 

bii..  .fi 

ne  poui'ail  resinU-r  :  et  tei  «.■»!  (fiur  n. 

1ère.  I<ds  soiii  les  efleis  du  niiide  de  i<  il 

actuel  de  t'impùt  sur  le  labac,  si  Ju 

pcle  lur  M.  le  r-mïte  Chaplal.  dans  .•  . 

sur  I  iititui-tTi  '  \ -e,  rpotielioH  et  |iiitilù^V| 

in«iirjpido  ci  n. 

1^  matiôre  qui^  ji:  vjenii  de  irailer devant  vous 
est  grave.  Messjvun.  J*-  vous  adjure  de  ne  pas 


me  refuser  votre  atlention,  car  elln  m'est  nécei 
nirf  !■■  1'  n-iame  au  nom  des  intérêts  mai 
rielii  I  que  je  suis  appelé  à  défendre: 

Ie  In  tu  nom  des  saines  ilnir^rînfs  de 

'écomnuie  «iciale  el  des  lois  prok'  IV 

ariculiure.  de  l'industrie  et  du  cxhv-.  i  iiil- 

lei  donc,  je  voua  en  conjure,  in'liouortt  dv  quel- 
ques instants  de  siletice. 

J'eoTÎEa^rai  la  qncsiion  dan*  te*  effets  enve 
le  donimeirçi,  Pt  j  entii'Tr*  vou*  démontrer  qii 
iUitt  un  |v  i!oe  le  nuire,  dam 

u(i  iKïvs  'Il  II  déclarées  invio 

Ir  '         '  .LU  m  II"  iiLiii  jias  être  une  sijurci 

!  jt  t'P.tat.  el  qu'il  faut  rendre  au 

riu  M  .1-^  ..>.>LM.tiitsle  moyen  de  cultiver  de  iiou 
veau  le  champ  de  leur  ancienne  indu^iric. 

J'envie aperai  la  quesli'in  (l»"-^  •^■■■i  •■fr>'W  vis-à- 
vis  rûeriL--ultiire,  oi  jV-:*ii'''n-  v  utrtir  qne 
si  qocfqucK  vjIx  ïc  f«iu;iu-iii  !  ■■  i  ■  irsdnni»- 
nopole,  le  plus  Kraml  iKtiittiw  liei  planteurs  se 
plai^enl  d'aci<^^  d<-  {larualrlé  révoltants,  d'in- 
justes préféntncftt  que  l'on  accorde  aux  uns  ai" 
détriment  <li?s  autres,  el  qui  ne  peuvent  manqiK'i 
de  soulever  daiis  des  esprits  consciencieux  e 
indépendants  c^mme  les  vAtres  une  inOljinalio 
qui  portera  son  fruit,  parce  que  l'atiut  n'est  pas' 
sans  remMe. 

Le  monopole  des  tabaci  ompftdie  le  cultivateur 
de  tirer  de  la  terre  tout  le  produit  qu'il  pourrait 
espérer  do  vir»  travaux  et  de  son  ioduslne-  lien 
lève  au  propriiHalre  le  droit   d'user  de  sa  jiro 
priété  pour  ion  plus  grand  avantage,  d>'  i  ■"n-  '^ 
fes  produits  seloD  ses  besoins  et  sa  v 
prive  le  commerce  el  liniiu<trie  d'uu<- 
qui  Inur  appartient  et  qu'ils  revendiquent  :  il  ei: 
couraçe  la  fraude,  il  i^jvf-  une  vole  profaade 
la  dépravation,  à  l'r  i . 

Le  monopole  dit  <  -eroentli  un  Fran- 

çais :  Toi,  tu  veux  pUiiUr  du  tnlwc,  ton  sol  est 
propre  A  cette  culture,  je  te  l'iuterdiç.  Kt  à  ua 
autre  français;  Toi.  tn  planteras  i'    '  j«  te 

le  p<!nnets;  mais  voici  à  quelles  .  :  To 

déclareras  le  nombi:e  des  plantes  qni-  o\   \ea 
confier  i  ton  champ:  tu  les  Uiiiseras  compl< 
feuille  À  feuille  par  les  cmploré»  de  la  re^ir 
manière  à  ne  pouvoir  en  .«nusiiaire  otie 
sous  peine  d'être  tr.ippé  d'amende  et  il'inlw 
tion  pour  l'avenir-  Je  ^erai  ton  acheteur  unique' 
el  si  tu  veux  cultiver  pour  l'oxporiaiion,  c*"'  ' 
moi  une  tu  devr.'is  en  demander  la  jwrmi 
il- le  r:i'"C'"jrderai  i>U  le  la  rcfusprni  srlni 
!  -.  Ouand  viendra  le   ir 

-  i.tbai-B  i.cl  Je  nieiéHTVt un 

l'éo(>i|)M  des  tivruiïori»  que  lu  nui,».-  Si  int'.  falr 
le  local  ofi  Ce-«  livraisons  iinronl  livui,  priiui 
bien  ^arde  qu'il  n'y  ail  un  diilicil,  un  léger 
qunOl  ilf  feuilles  dansta  ri>«ilie,  itlle' 
aura  6!é  eompléO  sur  pie<!  ' 
tion  des  plantes;  car  non 
■  -^leenvers  ■■— ;  ''■  ■ 
I-  sur  le  ]■■: 
.  :  ip.L  ..^luivaut  a  1.11-4 
pri\qne  je  fendonnen 
véri^^^'"  i"'^"'  b'i^vMT  I 
mis.  M 

sefi-'   .  :    ;    . 

mai:  je  me  trumiie.  nomnit-s  par 
fir;i  défendu  de  mflire  le  rliii  i! 
fait  la  VI 
Ile.  Il  te  M  . 
Wt  experts  ci,ar<^.js  lU- 
dre  des  ni^les  sur  U  m - 
si  lu  te  F"    '  ' 
te  dira:  i 


>e 

i 
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pourvflu^i!  '!i>nri'pn!»cntii|[i  moiij'en- 

Icnds  par  ,  r  l'anciil  wipi-rieur  du  ser- 

vice île  tulldrc)  a;.n  si^uliMtKliitaura  ses  entrées 
libr>-8tlaD3  le  local  ofi  l'experiUe  a  lieu,  mais 
il  lui  ïi-ni  loisible  de soumdlri?  aranl  que  ccui- 
ci  prunoriLTiit  telles  observations  qu'il  jugera 
coiivenalyl«:  li)i.  lu  n'auras  pas  U  m^mt  ricullû. 
Lfe<  prix  au&<iii«U  lu  mi' livreras  la  ilciin'i:  »«- 
rotil  QxéB  ft  l'avance  par  lu  pn^fel  on  con^il  de 
pi^fecture,  apr^HaioircntumlixIeux  iliMprinci' 
paux  pUnleors;  maiii  ce  sera  aux  expert*  à  déci- 
ii*r  si  Ion  tabac  est  rte  première,  de  deuxième 
uudv  troisii-me  qualité,  si  tes  feuilles  sont 
liotiue»  DU  niauvaJKs,  inarcbandes  ou  non. 
Tant  mieux  pour  loi  si  ces  experts  te  favorï- 
senl,  il  ton  ubac  i»l  ctnm  à  uu  taux  supé- 
rieur à  sa  valeur  réelle:  tant  pis  pour  toi  si  ta 
œurchaiidise  eut  dëpréciiie,  n  di's  fcmllo^  de 
1"  cUssG  soQt  relôcueeâ  itansta  2'.  danj  la  3', 
si  une  partie  de  ta  "récolte  esl  rejetée  du  clas- 
senicui,  el  condacnnée  à  l'incinération.  Lors  des 
compila  d'iuvenlaireii  par  nombre  de  fo^iille», 
tuul  tera  complu  avec  une  extrême  rieiiour: 
grande*  ou  petitt».  tout  *cra  pris  en  cliarve. 
sarts^ffard  aux  v;irialion«  delà  ictnpiïrilure, 
qui  influeront  dune  mauijtre  pItiK  ou  moins 
heureuse  sur  le  sort  de  le^  plante:*,  l'arbitrerai 
d'ofllce  le  prix  de  teâ  petites  reuillee  :  il  a'f  aura 
poial  de  renies  tracées  pour  l'intenlaire  de  cel- 
les-là. Tant  pis  pour  toi  si  je  te  paye  I&  francs 
leï  cent  kilutîrammcs  de  talttcs  ae  qualité  in- 
férieure <t<iiii  te  ootninerce  belge  te  donnerait 
In  ^  M  rraii>-i.  lit  «i  tu  n'es  pas  saliafaildu  prix 
que  je  l'iiffrirâi.  ce  nu  «Ta  pas  une  rai*on  iKiur 
que  |e  l'autortM  à  exporter  le*  peiilca  reiiiUes 
h  l'êtranicer,  ou  bien  encore  h  le*  vendre  «ii  ooni- 
merce  français,  à  charge  d'exportation.  Mes  ex- 
perts à  moi,  c'est-à-dir?  mon  conlrïleur  et  mon 
fiardc  magasin,  seront  appelés  à  me  rendre 
orriplede  la  manière  d'opérer  des  liens,  je  veux 
dire  de  reux  que  le  ptétel  aura  nommés  ;  et  si 
je  m'aperçois  que  c«8  deniiers  te  soienl  Irup  fa- 
vorables, je  ferai  en  w^rte  qu'il»  ne  soicni  pas 
renommée  l'année  âuivaale.  Kt  je  in'imaicine 
qu'ils  y  regarderont  i  deux  fois  avant  de  s  ex- 
poser a  encourir  ma  disgrâce,  qui  leur  ferait 
perdre  l«  bénétices  quils  recueillent  de  leur 
ni-'ii'-i  r|V\nirl,  l\Hir  couvrir  les  frais  de  lex- 
inTiiM.-  i';i,kiiT  ilw  priin^  àccuxqui  fourniront 
l">  ;iiii.''  ticAÎix  produil.1,  lu  subirai  une  retenue 
il'U'i  centime  parcbaque  fciloiiriimnie'J«l.ibacli- 
\  n:  dans  me.»  nLiRa-sin?.  Tu  seras  assujeli  à  celle 
rt^it^iiue  nU-iwt:  pour  la  pesdé  de  la  partie  de  ta 
r^olieçiut-lt»  ex[>erls  aumnl  cûn<laiuuéeA  l'in- 
cinerstioR,  et  pour  laquelle  lu  n'auras  rien  reyu. 
S'il  V  -j  -11)  excédent  au  bout  de  l'année,  cet  ex- 
1  a  pour  moi;  lu  n'auras  aucun  compte 

»         _    uander  à  cet  égard. 

Ainsi,  M<'#«)eur8,  non  seuletnenl  le  atom^le 
lanc«>  l'inler-liljiur  la  liberté  des  champs  et  du 
travail,  non  seulvuient  il  déshérite  d'un  rïclie 
elproiluclifcapiul  ragriculture  et  lccoinmerc9 
de  la  France,  mal»  enclin'  il  donne  liwu,  »iï-à- 
vis  lesplanteur.-ieux-inémet>,  i  de4al>iis  criants, 
h  des  ve .talion s  mutUpli^-it,  \  ûf*  injustire»,  it 
des  préférences  dictéeii  par  l'alTecIion  ou  le  re»- 
M  '  i  '  ' .  ei  j'ajouterai  toui  à  l'beure  k  des 
■:i  I  rtcs,  i  de  coapobles  connivences  en- 

i  '  ■■■'[■*  do  nos  riciMS  planteurs  et  dea 

.■!est. 

certains  ministres  de  la  Restau - 
im.s  valaient  niieut  qu'un  prin- 
t  :,       ^_     --  '.  :  pecunia  printum  esl  :  nrlw  poil 
tutinmai,  telle  était  leur  devise. 


^1  qui'l»  rtprocbeji  il»  recevaieol  ce* 

mi  I  x-ciMé  ilitlaCliambreiAi  sii^i^oaK^at 

le-3  :xnui  >lu  la  liberté:  tj"e  de  lutlen  itit  eurent 
d  ^miienir  !  Quelles  attaques  furent  difi£ëe« 
conire  eux  par  les  Benjamin  t^ostaiit,  lea  Poy, 
les  Casimir  Wrier.  les  tlumann,  et  autres  Réiie- 
reux  albliïlcs  de  l'opposition  I 

VtiK-i.  uiilre  auIfM  clKMes.  ce  que  leur  disait 
M.  Kuinann  i  i  M.  le  ministre  ri-connait  lui-même 
que  le  monopole  eât  une  mauvaise  chone.  Mais, 
aioule-t-il.  il  nous  faut  ^Smillions:  trouvez-lce. 
Le  monopide  viole,  &  l'égard  de  la  propriété 
particulière,  un  droit  sacré.  Il  me  semble  que 
la  raison  de  eoiufnaricr  /inmeitre  ne  devrait 
pas  jlreun  motif  $ufii$ant  pour  le  maintenir.  ■ 

Céuil  fin  lifJA  que  U.  Ilumann  tenait  eu  lan- 
gage. 

KO  1^"?^,  un  honorable  député  qui  sijlt;e  eo- 
corit  parmi  nous.  U.  le  baron  de  Itrlgode,  Émit 
le  vira  qu'il  fOt  créé  une  commission  d'experts 
chargée  d'examiner  la  question  du  monopole. 
Là,  disait-il,  tous  les  intérêts  seront  entenilns, 
toutes  les  raisons  discutées  et  approfomties. 
M.  ilcnjaoïin  Constant  appuya  la  proposition  de 
M.  de  Brigode.  ■•  Sans  une  enquête  fur  le  tabac, 
dirait  M.  Benjamin  Constant,  on  ne  peut  agir 
qu'en  aveugles.  A'<r  it^ulntwu  donc  pat  taeoir 
ef  i/m  pont  dmvi  jngtr?  *  lÎQ  autre  orateur  }of- 
giiil  ses  efforU  à  ceux  de  lleniamin  Constant, 
l'ermeitez-moi  de  vous  citer  ses  paroles;  elles 
sont  bonnes  à  recueillir.  Ecoulcz-le"  bien  :  •  le 
le  dis  en  conscience,  loua  les  chiffres  produits 
par  M.  le  commissaire  du  roi  sont  contestables, 
et  il  n'y  a  pas  un  »eul  de  ses  arguments  que 
l'on  ne  puisse  combattre  viclorieu^omenl.  Mais, 
je  vous  le  demande,  est-ce  à  la  triliune  qu<;  l'on 
(leut  se  mettre  d'accord  sur  des  chiffres  et  vii- 
riller  des  tsils?  non,  sans  doute,  (.'enquête  eH 
donc  nécctaaire,  indispensable.  Le  gouverne- 
ment mifconii-i lirait  «r*  devenir»  en  la  refasant, 
ot  nuus-mêinfi*  accomplirion.'<-nuus  lé  nAtre  en 
consacrant  le  maintien  du  monopole  sans  cons- 
lalcrdiimninslanéccj.4ilé  absolue  d'imposer  ce 
sacriti' l'immense  au  patriotisme  des  citoyens?  • 

Oui  disaitcela,  Messieurs?  c'était  M.  Ilumann. 
L'autorité  de  ses  paroles  fut  méconnue  par  les 
ministres  de  la  Hcstauralton  :  l'enquéle  fut  re- 
fuse. Ce  refais esl-il  poy^îiileaujuuril'bui  qu'elle 
ejit  demandée  de  nouveau  pur>leux  d'enlrt^  nous? 

Bh  quoi!  tandis  que  M.  le  minulrc  du  com- 
merce, par  M  circulaire  du  '27  août  1834,  émet 
le  va-u  u«  voir  porter  &  ia  counaissance  les  di- 
verses branchea  de  commerce  susceptibles  d'fltrc 
étendues  ou  dégagées  de  toutes  entraves,  M.  le 
minÎKlre  des  tlnancea  repousserait  comme  inutile 
un  mode  d'investigation  qu'il  appeUil  jadis  de 
tous  ses  vœux  1  Tandis  que  i\.  fe  ministre  du 
commerce  promène  le  flambeau  des  enquêtes 
sur  toutes  les  branches  de  1  industrie  les  unes 
apn-s  les  autres,  M.  le  ministre  des  flitancea 
repousserait  celle  que  nous  lui  demandons,  et 
quil  réclamait  jadi^  avec  tant  d'inslaiicel  Que 
MU.  les  ministres  lAcbent  donc  de  se  meitrc 
d'accord  1 

Peut-on  dire  d'ailleurs  que  l'impoitsibililé  de 
subetituerau  monopole  des  tabacs  un  système 
de  taxes  et  d'exercices  sur  la  fabrication  et  la 
vente  en  détail  de  cette  denrée  ail  été  consta- 
tée dune  manière  surUsante  pour  tous,  pour 
toutes  les  convictioDsî  Combien  de  temps  a  duré 
l'épreuve  du  système  de*  lasesf  deux  années, 
pas  davantaue'i  car  avant  IMW  ce  rv-pimc  n'était 
pas  organise.  ^  l'enquête  était  nécessaire,  si 
elle  était  indispensabje  U  j  a  dix  ans,  elle  n'est 
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•t-^  'iilispeiij-iblunu- 

iiu  alor«    il  T  a 

, .    lu?  rviiseisiie- 

e.-i  un.t  aux  iàuiraa. 

nue  enquête,  Mvoir 


joui 

des  -^      -.    . 

IlteUl5,  di'>  rjilLlll- 

Cointaciit  vùiilei-v" 
qui  atuiMMi:^ 

Tout  le  moiido  Iti  déiiiro.  Le  conseil  général 
rda  commerce  eldr^maiiur^i'lurL-s.  1«  cfaqmbrvs 
'  da   eomoitTcc  deâ  jilu*  icii(KiriBtHi-!<  rjnv»   itu 
royauma,  les  conseils        :        c 
menls  du  .Nortl  et  du  i 

delouïlrUf?  VfPiixiet  jiuu:  ■.(■  tim  tniaii  ■h'jmr- 
temeiit  liu  Sord.  je  ne  duis  paii  onictlre  de  vous 
(]ir«,  il  celle  Iribunt-,  iiut-  iluraul  huit  sestious 
cuii.iiVuûtefi,  arani  t-l  apN-»  la  llcvi>luiiuu  de 
Juillet,  svaotcl  driiui>  lu  |)urlid(iulivii  dr-s  ci- 
Uivens  à  ri*ici:tii>fi  do  «es  niwnlire*,  It  ouii^'il 
général  de  en  ddparlemeiil  a  émis  le  vn-o  li- 
plus  formel  de  la  suppression  du  moiioitole  des 
labiés,  sauf  au  goutcrueuieiÉt  àaTis«r  au  moyen 
ùv  ]<>  rcUiplAcer  p^r  l>-i  sysltint'  d'iui;u.M  doul  il 
Jugerait  couvtfiabli:  du  IrJiipiT  U  piaule,  ttuil  à 
sa  nroduclion,  soil  i  nou  d<:^bit. 

un  bit  Af  itf'i'-me,  ireiile-qitHlre  dca  pluti  bo 
norable^  t.i  de  la  ville  oui  in'a  biiii'hiui- 

neiir  de  '■'■  pour  l'uu  ae  t^a  liiftuli».  vu 

ooturiiiii  ittt  ut  y  ut  cbargode  déTetoppvr  deTani 

VOUM. 

0-»  lionorables  citoyens  diwtnl  qu'avant  la 
KCvoIuiion,  du  lemp»  du  la  le-'nie  irùiiérale.  on 
poriait  aiiDUGlIcuieiil  la  ixiuMuiiualiou  à  une 
llvr»  lie  tabac  p-tr  t^tr-d'haliilaot.  La|H>pu!:iluiii 
eUitalortfdc  24  luillinn^  d'iluie»:  aujouni'tiui 

Îu'elle  a  beaucoup  grandi,  pui^u'elle  e*t  il« 
^À'i\  million!!,  el  c\u'tl  est  uoloirenienl  connu 
que  la  consomniaiion  du  labic  en  France  est 
fléiiÉrAlement  plusKrand^-  et  plus  éienduo  qu'elle 
n«  tViail  alors,  l'on  peul  rautonnablement  por- 
ter lacoDsvminntioii  k'ili  tlv  kiloft.  par  l^te, ce 
qui  eu  lixo  le  cbilTre  1  To  millions  de  laAac  de 
toute  esptce. 

Cepcciduat  te  monopole  ne  rournjl  h  la  coin 
sommation  qu'environ  12  million"  du  labac, 
d'où  il  ri^sulle  évidemment  que  tit  niiltioii^  de 
I(il>>Ki'*f>'"><^<^  ^'"l  imporles  (lauduleiisemenl  en 
France  chauue  anui'e  :  <■«  qui.  eu  estimant  ces 
labacs  Â  ô  franco  le;  kilogramuiL'  au  lieu  de  &  el 
plus  que  le  vcDd  le  numopole,  nous  rend  tribu- 
Uifes  annuels  envtrs  ik<s  vdi^ius  ilc  la  summe 
énorme  de  (là  million»  qui  «'exportent  eu  ar- 
gent, el  f*ni  aucDii<u'»ui|>en»;ilifl(i  ifiur  le  lays 
La  ro-i:-onimalioii  annuelle  du  labac  eu  France 

Cm  de  'ih  luiiltoNs  de  ktlefiramuicM  on 

»  la  ainsi,  à  savoir  : 

m  utillioas  de  kilogrammes  de  (abac  indîeèRe 
au  droit  de  fabrication  de  100  francs  les  lui)  ki- 
logrammes payables  au  Trétor  eu  obligalians 
k  terme,  ci ÏU.OOO.UÛO  fr, 

5  millionii  de  kiloicrainiucs  de 
tabacs  (-\<aiQue«,  au  ilroil  an- 
cien de  ViW  (rancii  leii  10»  kilo- 
grammes dixième  comiins ?? ,000,000 

Droit  de  sorlle  de  tubtlque, 
20  rnincH  par  kilogramme  sur 

?ô.orxi,ûOO :-i,ooo,ooû 

Drùil  de  délai!  à  iX)  francs  par 
kiloerammes  suivant  taxe  an- 
cienne       5.000,000 

Droit  de  piantalion,  sur  20,000 
liedarea  ft  IW  francs  pnr  tire- 
lare,  qui  se  payeraiput  cbeï  k-s 
percepteurs,  tans  frais  pour  le 
TTéwr -.MMO.OûO 

40.000  bureaux  de  débit  k  la 


patente  de  M)  à  150  fr^no/  »u>- 
vani  lei  populati»»!',  en  Horle  de 
lixer  le  prin  uioveii  â  K'»  franc* 
l'urip 5,000,000 

Droit  sur  Im  cigares  élraii- 
Kere.  compté  à  un  cigare  par 
lAte  et  par  an ,  fait  3i.000.000 
qui.audruit'l'eulrée  de  90  francs 
|k>r  initie  cigares,  font........      3,970,000 

f'nidiiil  ilirs  patentes  [XHir  le 
commen-:*-  eu  Rro',  ':r|ui  de»  tim- 
bres, des  tn  -i.  lies  uiula* 
lions,  ded  ,  :  %  amendes, 
diw  ports  dt-  ^r.ic  >.et  celuides 
revenus  en  plua  sur  les  l>oissans. 
\y-ir  Kuilu  de  U  niulliplicité  des 
UauNtiirliuiis  donl  le  cbilfre  jwur 
rail  tMre  de  15iJ  â  200  laillious 
par  an Pour  mèinolre.l 


Total 61,970,000  fr. 


le 
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e»^| 
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Italnlenanton  volt  par  IcchitTrequi  précède 
que  le  pouvernemii'nt  aurait  non  .-■-'■<  i>-it  les, 
{r>  a  50  mJtlioiisque  lui  i-eud  le  uitr:  :  luoi 

alloue,  mais  en«>r«  un  e:(i:iSlent  les] 

priKluils  lie  tes  instrument  de  rat  ;  ■:  de 

liAlini«-nis  qu'il  entretient  ft  çrar        :      .  lull 
dnnnerail  la  fuculttï  do  rembourM^r  en  ima  d  an- 
nées les  fonds  eioprunlês  pour  alimenter  cette  ^m 
in!<tiluiion.  ^M 

Aciueilemenl  si  nous  examinons,  d'après  les^| 
bssea  ci-dessus.  \  ctmhieu  le  commerce  pourra  ' 
livrer  à  la  consommalion  un  {/"i  kilojtrjiiimc 
d'excellent  tal>ac  en  poudre  pn'inicre  qualité,, 
niËtauftO  d'un  l/t  de  bon  exotique,  en  donnant 
au  coliiïalcur  iin  prix  supérieur  il  .elui  du  mo 
no|K^ile,  cl  en  fuient  un  iieiiéflce  tu>nri<ite.  n»i>a 
rcioniialirijus qu'il  pourra  le  fournir  de  I  Ir, 
à  ?  rrani?.i  Ir  [l'i  kilosirammo  au  lieu  de  d  franc 
que  le  vend  le  inono|Hile  |>our  <a  quaiitâ  pre 
mière.  et  de  \  franw  pour  la  qualité  ur<linaire, 
prix  qu'il  tient  enmreVjittcoup  plus  élevé  pour 
tous  le«  d«>parteinenL->  non  tninlieres. 

En   outre,  les   latiriques   t^el^ej  vcnilanl  la 
mèiuc  qualité  de  latao  en  poudra  À  un  prix  k 
pi-u  pré^  éffal  à  celui  auquel  le  fournit  notre 
ctiiimerce,  la  fraude  cftsïerail  d'exister, 
qui-  nos  iwtiis  [ilantcurs  qui  auraient  nu 
i;r,ind  intiSrW  A  en  cutlivtT  comme  ci-<lev 
pliilfilque  de  fi-  livrer  â  la  fraude,  teraient  tes  pi 
miers  ioteres.<tes  A  la  ut^naler  et  h  U  teiMUMcr. 
le  ne  liens  pas  le  moins  du  monde  n  ce  qm 
le  (louveritemeul  adopie  le  '  '  qw 

tout  autre.  Je  l'alKiiiiloiiiu-  àsft 

censure,  <i  ï4's  critiques  lli  i  i n    i  c  i  i  un  noue 

délivre  du  Joug  du  moii'  ;    i  ,    trouvera 

toujours  pr^l  à  me  proiitniLi^i  eu  uvr-ur  du  sy 
UiBie  d'inipiM  iRirle  taliacqui  conciliera  iemir 
les  principe*  de  uolre  Oiiislîiuiion  avec  tes 
iiii\nà  du  Trésor  et  la  néocssiié  d'en  assurer 
rentrées. 

Tous  les  ^c'iiiomixti^  rcoonnaîssenl  nue  les 
consomndii'"-:  .u'iMin'utiTii  mi  riiik,.;i  iio  l'nbati- 
sement  c\  nce.  Si  U 

(abricatiM::  .mi  moins 

cher.  Pourquoi?  farce  que  l'tiiienil  prtVf)  Uil 
toujours  mieux  que  radminiïlralion  en  fait 
d'induttrie.  C'est  un  axitune  que  oliaciin  («Dt 
tire  dans  tes  andens  disaiurs  de  l'Itonor^blft 
M.  llumanD. 

Savci-vous  ce  que   coule  l'iital-niajnr  d'à 
muiubcture*  M,b(X}  francs.  Or,  U  y  «a  a  d 
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certËX.  MessieiiK.  une  Tntiriiiae  particulière  ofi 
s'imposerait  pas  île  |>ar«ilk>H  cliar^to». 

Dahs  le  (It-parleuicni  ilu  Ki>r'i.  muis  le  com- 
mtiTM  librp,  le  tatiac  se  voiitt^ii  W  fram:*  le 
qiiiiiliil-  Il  n'i.'^t  éleTé  à  8i  et  maille  it  (<S  (raocs 
SOUK  i'-.  mn'Ui  d'impôt  aoiuel. 

l^  n'i;»'  fitit  |w)tir  6  au  consommateur  ce  qui 
lui  ooiiie  2,  et  •.<■  qui  «rraii  loin  de  lui  coAler 
UD  avec  la  cutturi?  «t  ï:i  rabriculioa  libres,  ta 
kilogramme  de  tabac  que  le  commi-rcc  libre 
Tendrait  5  îraitca,  la  ré^çie  te  vend  >i,  cl  ri'cti  p«- 
lime  tes  frais  (te  re»it?nt  qu'*  1  :  c'est  donc  un 
Bacnticc  de  plu»  de  i  inm*  p.ir  kii^J^rauinie 
que  la  rtifi'î  ini|»o»c!  aux  consommateur»-  Us 
pris  atixfiMcIs  »«  verni  celle  denr^  sou»  le  mo- 
nopole pré.-«nleiit  20») 0.0  de  prime  aui  fraii- 
deun.  Auut  Tuyon>-iiijus  des  impulalions  en- 
tières se  vouer  au  metivr  non  moins  immoral 
que  dantierous  de  contreliandiur.  A  chaque  nou- 
relle  pnjroKaliuii  du  monoimle.  des  Frux  de  joie 
s'allument  di;  l'autre  oltâ  d<^  nos  rruati6rw  piwr 
en  Kier  l'avéïiertieui.  j'ai  oit  p<>un|itoi. 

Le  monopole»  fait  fumier  300  mauufaclures 
d'un  fceul  coup;  il  u  ri>Juit  le  aûiubuâ  deaou- 
vnefs  de  20,000  4  i,000. 

Bu  1810,  dernièrf  année  du  régime  libre.  la 
consoniniation  fut  de  13.4to,(K)0  kilogrammes 
malgré  l'aimciice  dee  600,i.i'«)  i>ri|ii<i«  que  nous 
cutrL'li'ulou!)  alors  sur  le  lerninin-  t-i-"i  --  La 
plus  liante  oonsommalioa  sous  li-  :  n'a 

jamais  dépi*»ii  le  cJiilïre  de  11  nul..  .  . -i.«re 
n'estelle  arrivée  i  ce  (aux  que  depuis  la  veal« 
den  labacs  à  prix  riéduil«  dits  do  eaniint  dans 
aoA  Ifi  departemf^nls  rruiilières.  Et  il  ne  Tant 
(US  croire  que  l'ausmcuiatiun  de  cousumma- 
tioii  qui  eut  lieu  en  iKIrj  ait  éU  W  résullat  des 
dêcrvts  de  Uilan  el  de  Berlin  sur  le  blocus  conti- 
nental: cari^ii  1811,  lesdécrelx  <l«  Milan  et  de 
i)«rltn  faisaieul  le  ni<>iQe  obstacle  qu'en  tSIO  a 
l'arrivée  des  tatiac»  exotiques  en  France.  Rt 
cepetidani  la  i'ori>o[iimatioD  du  tabac  indigène 
se  réduisit  cette  aniiue-là  a  7,000  kilogrammes. 
A  quelle  cause  atlritmer  cette  rMuction,  si  ce 
R'e«l  à  reiicbénssenitinl  de  la  denrée,  suite  inè- 
Titahie  de  l'eMUi^âernent  du  monopole? 

La  culture  du  labac  qui,  en  ItyjJS  et  i^yj,  cou- 
vrait làiCW  hocUresdaiis  iî  departemciibt.  e*t 
réduite  anjourirbui  A  10,000.  Le  nombre  de;* 
nlanleurs,  qui  lïtait  de  SO.ODLi,  n'est  plus  que  de 
HOOO.  Sur  une  sui>«riici<^  de  4^&8J>io  hectares, 
la  culture  n'est  autori»ée  que  sur  9S2a.  (Test 
un  hectare  sur  460. 

Le  Nord  ne  produit  qu'orn-  Mble  partie  de  ce 
qu'il  récollaii  arant  d'êlre  frappt-  par  le  mono- 
pole? M.  Conlier.  dans  mn  orivrajcc  sur  Ta^ri- 
cultun-  di)  la  t-'Iandre.  dit  que  le  (toun-rneiDcnt 
a  eiiipActiti  dans  le  a>ul  dcparleiiient  du  Nord  la 
culture  du  tabac  sur  5O0  hectares. 

Sous  le  régime  Ithre,  le  planteur  «limuW  par 
la  concurrence,  perfcctiocnerait  se*  proo<^d<-a 
de  nillure,  antiMion-raii  la  nature  de  ses  pro- 
duit». 

PiiLs  il  y  aurait  d'aclicleurs,  plus  le  Tendeur 
trouverait  de  laclliles  à  tt  défaire  de  sa  mar- 
chandise, dont  râTalualioo  ne  dépendrait  plus 
du  caprii-«  d'un  acheteur  unique  el  privilegié- 

Dini-l-uu  que  te  serait  substituer  au  mono|K)le 
de  IKlttt  celui  de  quelques  riche*  fabricants  de 
DCMi  grande?  villes  y  L'iionoralde  M-  Mumaun  a 
prâvu  c«tte  objection  ;  et  rolcl  commeOl  il  la 
réiïûut  : 

•  Pour  peu  qw'une  fabrication  donne  des  bé- 
QéAcefi  plus  qu  ordinaires,  les  fabriquer  de  l'es- 
pèc»  ae  multiplient,  et  la  câncurrence  tait  jiu- 


tioe  (les  pr^eutionscxai:4rMs.  Le  monopole  des 
particuliers  esl  une  ihlmère.  • 

t^uaiid  les  prix  oiïeris  par  le  commerce  fran- 
çais ne  le  satisferaieoi  |>as.  le  cultivateur  serait 
Miulire  d'exporter  son  tabac  à  l'étranger,  el  de 
clidrcheràly  vendre  à  di^'S  cou Jilion*  plus  a»8n- 
la^eusi-it,  Cesl  une  facullr  'luni  le  monopole  ne 
lui  permet  pas  de  jnoir,  itii^mi'  pi^ur  te  qui  con- 
cerne les  pi-tii«»  rcuilles.  dont  len  yrix  sont  lais- 
sés entieremiïiit  i  l'arbitrage  des  cxtnrmisHtuus 
d'expertise. 

Voici  un  fait  que  je  puis  citer  :  Vers  la  fin  de 
iKi'J.  un  tiouorable  négociant  de  la  ville  que  je 
n-iiresenie  a  fait  l'ollro  d'adH-ler.  moyennant  18 
a  'ih  franc»  les  50  kilo» ranimes,  à  ctiar^çe  d'expoi^ 
talion  eu  lleliiique,  de»  lalKics  dont  h  re^'c  aou- 
nail  ai*  franc*  le*  IWJ  fcllogMinfurt  U  s'ert 
adressé  dans  ce  but  à  M.  le  ministre  du  com- 
merce, dont  il  a  vainemenl  sollicité  j'autortoa- 
tion.  Celle  autorii^aiiKn  lui  a  été  refusée. 

Je  citerai  un  autre  fait  qui  vous  prouvera  jus- 
qu'à quel  point  les  experts  abusent  de  leur  po- 
sition : 

Un  cultivateur  de  rarroodisseraent  de  Lille 
avait  un  manquant  rianK  le  produit  de  sa  rt- 
Culte.  Ce  produit  n'alt>'i);n«it  que  le  i-ontiii«.-nl 
de  (euilles  qui  avaient  eie  comptées  sur  pi^l 
lar  les  emplovés  lors  de  l'ioventaire.  (le  culti- 
vateur s'adresse  à  son  voisin,  dont  la  plantation 
avait  lïté  laxê«  plus  bas  qu'elle  n'aurait  dO  l'être  : 
car  il  avait  uu  excédent  de  10  boites.  Celui-ci 
donne  3  botter  au  premier,  il^rde  les  7  autres. 
Les  3  bulles  «ml  ptc>eniées  A  la  ré^ie  (ur  ht 
premier  de  ces  deux  cullivaieuri.  PMf>  lui  M>iit 
payées  A  raison  de  hh  trani:^  les  liKI  ki!o|.;ramnies. 
4  jour?  après,  l'autre  cultivateur  livre  les  7  autres 
bottes:  elles  ne  lui  sont  payées  que  20  francs, 
quoiqu'en  tout  semblables  aux  premièree. 

Voici  la  preuve  du  fait  que  j'avance  : 

•  Je  smiMigne  certilie  que  n'ay-mt  pas  obtenu 
de  ma  ailture  de  tabac  la  quantité  de  feuillM 
h  laquelle  j'ai  ei4  taxé,  je  me  .^uis  adry^tué  au 
sit^ur  Rtlenne.  qui  avait  un  excédent  :  il  m'en  a 
fourni  A  boites  qui  ont  été  payées  par  la  ré^^ie 
à  â'>  francs  les  lUO  kito^rammes.  Je  œrtifie  «îia- 
lement  que  celai  du  aiour  Blienne,  d'une  qua- 
lité exactement  semblable,  n'a  été  payé  que 
ïu  francs  les  tOO  kitoKrammos. 

>  Wafflbrechles,  )e  U  déocaibfc  1634- 

•  Signé  :  GtlESQtllKllE. 

•  Vu  pour  légalisation  de  la  signature  d'Auguste 
Ghesquièro. 

■  A  Wambrecfaies,  le  33  décembre  18:u. 

«  Le  maire, 
<  Sifftti  :  PtXJBY-  > 

Etienne  a  (ait  ses  plainte*;  «es  plaintes  n'ont 
pas  été  écoutées.  U  n'y  avait  plus  pour  lui  qu'un 
parti  &  prendre  :  c'était  de  rciiuin'vr  à  la  cul- 
ture, et  c'est  ce  qu'il  a  fait. 

Autre  abus.  Les  magasins  de  la  rifle  s'en- 
combreiit  de  labac  de  fraude  saisi  surl«acon- 
irebandii-r*.  et  non  réexporté.  Il  arrive  que  dans 
certaines  lucahies  les  riujjasins  cess«nl  tTâlrv 
a.'tseï  vastes  pour  recevoir  tous  Ica  approvision- 
nements qui  leur  sont  destinés,  yoe  «e  paMe-l-tl 
alors?  On  redouble  de  rigueur  lor»  des  exper- 
tises. L'on  condamne  impitoyablement  an  feu  les 
produits  d'une  récolle  pasaaole.  U  cultivateur 
retourne  chei  lui  laécooteDt,  désolé,  sans  avoir 


If 

iloc  «nr 
•„  ...Mis  à  )atemaiaa.i 

^-lnriyat*.d«*CiwaM  te 
■'^  CHHOM  9^CB  farur  ;  «  ■ 
iMt  es  q«  1»  OpMM  fM 

■  ea  M  dcmiL  «  fw 

"i^Y' — •^— *-'■ — f— ■■  -- 

H  T  t  ftia  ■  )»  iw  w  pv<*  u«  Â  rhewv 

:  tortlil»  _. 

___! «e fiHMiriiiniirn  Ti 

>MKnV.etq«i ,_ — _ — 

_„_iTriiii  h  ■JMil  II  fi  m  !■ 
à  la  Mie.  âci  ladiTMiB  yiuHM—i  li  -_ 
I  iidiiii»  m  venu  c^lifBmn  d 
lar  pra^nW  de  M  nain  ganab  M' 
dH  pru  *  iMf  rtote.  po*«  fl»*  M— ■: 
tont  t  inr  •htadouttr  tesl  »  qw  esoden  li 
cm  T--U  -1.  M  le  mac  «*  eksw  a  «□  um 
M^CDcu  a  nr  pns.  iMtf  «Ud  »  h  durrc  dt 


làipw  fciiiiM<ai  et  JtmnkK  «M'fHwû 

!«»<«"<  •k  ta.  i»raia^  eu  twc 

A  ÉMHfc  &(  9Bt  M  Uu».  ^sr  rcft- 


IChkmbr*  <<«  W^Ua-J  RSCNB  DU  LODIS-l>Him>PK.  la  jinoer  l<US.| 


tm 


plîr  CM  obligaliorie.  le  planteur  qui  a  acheté 
pluïjvur»  (wrini»  fournit  k  ctiaquu  vendeur  sa 
part  lie  tabâc;  mai»  il  a  soin  de  ne  leur 
donner  que  la  uioiiKin:-  qualité,  en  fianlant  {tour 
lut  ce  qu'il  y  a  ik-  iiiieu*.  Il  eu  réiulte  qu'il  ob- 
tient un<?  prime  i)Our la  bonne  cultui^.lorsqu'cii 
réalilt^  le  beau  ctioix  qu'il  présente  eel  le  i^snt- 
tat  d'un  Iriape  fait  sur  le  produit  de  piusiiur* 
récolte*.  Il  usuri*  près  de  la  n^aio  une  rtpula- 
tioii  iujuâlement  acquise,  et  Kirs  ir.Cine  qu'il 
n'olvlient  plu^df  priiiu'H,  hiM4  t«lao4onitou)<>iirs 
mt^uK  cIsBseti  qu  iti>  m- dirv raient  l'i'tr*-  Ces  pri- 
mes, accordée*  et  oliienuf^s  le  plus  souvent 
frauduleuMiiiciit,  ne  pri-curênl  aucuoe  ainclio- 
ralion  réelle  1  la  ailture.  i£llË>  sont  pa^ée^  par 
une  retenue  hitt  sut  tous  lea  plariieure.  Je  pcnw 
qu'en  Irs  jupprinnni  ou  détruirait  uae  ocwuion 
Ir^uciiie  de  fraude  et  d'injustice. 

Je  pasae.  Uessieur»,  à  un  auln;  uriirc  d'idée». 

PtuHiears  de  iiieK  honorables  eolit^3i>i>  o"t 
l>&nit6  que  la  culture  du  taliai:  derrait  l>lre  inter- 
dite en  France,  ci>niin«  elle  l'ett  dans  un  pays 
voisin,  r.Angleterre. 

Ce  svsti-iiie  a  pris  faveur  dans  Tolre  coni- 
missiou,  car  la  plupart  des  aiDemlemeute qu'elle 

1irop(»e>tii   projet  de  loi  qui  tou£  eiit  tournis 
'oui  été  dans  ce  but. 

J'ai  entendu  plusieurs  de  mes  hoaorablcd  col- 
lègues se  plaindre  d«  l't^lévation  des  pris  aux- 
quels l'adminislralion  est  oblii^i'e  de  payer  les 
rtcoltes  au.\  planicura.  IIa  h:  demandaient  si 
les  aTauta)[CS  acrordés  \  cetii-ct  n'étaient  pas 
excessif»,  s'ils  ne  c^inst Huaient  pas  un  Tèriiatilo 
monopole,  non  moins  inique,  non  moins  adieux 
que  te  monopole  de  U  régie,  en  ce  qu'il  aunit 
pour  hut  (l'enrichir  queliiues  propriétairGs,  quel- 
que* cultivateurs  au  délrinient  du  Trésor  et  de 
I»  masse  des  conIribunUes. 

Permettez- moi  de  vous  toumeltrc  à  ce  ïuiet 
quelques  réfle-tionn. 

L'Iioiiorahle  M.  Upeletier  d'Aunay,  (irési'lenl 
de  Toire  commiï.4ion  des  tabacs,  m'a  fait  l'hou- 
ueur  de  me  demander,  en  préMîiice  des  autres 
membrcJ  de  la  commission,  quels  avanta^  la 
culture  des  tabacs  donnait  a.  ceux  qui  s'y  livrent 
dans  l'un  des  arrondi s<«aieul8  du  royaume  où 
l'on  cultive  le  plus  orilc  pr^Juction  v^^'i!lale; 
queli  éiaienl,  ais-je.  ee»  avantage*  compara  au 
profit  que  no*  cultuanurs  retirent  dts  toute  au- 
ue  nature  du  produit.^,  m  principaJemenl  du  lin, 
du  colla,  de  la  lielterave. 

UesïiGurs,  vous  allei  voir,  par  te  tableau  que 
Je  rai*  mettre  foiis  voi  yeus,  quelle  e-M  la  diffé- 
rence entre  le,s  produits  de  ces  diverses  cultures, 
et  irms  iiiOTrei,  après  cela,  de  combien  on  s'est 
exat^erv'  les  avauiaties  que  donne  ta  plantation 
du  tal>ac,  comparée  «ix  autres  branches  de 
rindusttie  agricole. 

Toutes  les  personnes  qui  connaisseol  la  cul- 
ture du  tabac  savent  quon  nu  peut  s'y  livrer 
Bpontaaémcnt  Comme  à  celle  de  quelqiics  au- 
tres plantes-  Bile  exij^e.  au  i;rintniife,  de*  pré- 
paratifs longs  et  dispendieux-,  il  fautdJsoOMr  k 
raTauccla  terre uu'on  ydesline  par  des  labours 
et  des  enffraijt  àpeciaiix.  Il  faul  faire  des  .semis, 
«voiries emplacements  nccessairesà  une  bonne 
deseiccttion.enfln  il.n'eit  pas  de  culture  qui  en- 
Iralue  h  plus  de  dépeuses,  à  plus  de  sacnuces  de 
tout  genre. 

Pour  fumer  un  hitctare  de  tabac,  il  ne  faut  pat 
moins  de  lO.OI'l:);'!)- naines  oléagineuses,  dont 
I      le  prix,  terme  ri  -veà  l,V'50francs,  Ci'*t 

I      100  franc»  l'txii      .  luceniTergc^delerrei. 

I         ie  dois  dire  a  u  venta  que  la  grandu  quantité 
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cultivateur.  Je  ne  parle  pm  ilt.î  jnuvi.?  uiau- 
rùsitf,  des  années  oA  le  labac  ne  TL'u.s.iit  pmnl  -, 
au  c  <ntraire.  je  prends  pour  base  de  mes  râl- 
t'Mlx,  te  prixliiit  àa  trois  dernii  rea  année.'i  d'iio 
culiivaleur  réputé  l'un  dej<  iiieilieunt  de  l'arron- 
dissement que  Je  représente:  partant  de  celle 
|iaiie,ieRxeaii2fraiicBtes  lUJ  kiloRr..  lepmduit 
bru I  de  i'bectare  de  tabac,  et  l'Iit-cUre  donne, 
terme  moyen,  ?,50()kilo|;r.,  qui  à  'J^  francs  les 
100  bilocr.,  donnent  un  produit  de  2,3(fO  francs. 

Uais  de  ce  produit  de  2,300  francs  il  faut  dé- 
duire l,'.;i>U  irant:«  pourengr3iti;SlXt  francs  de 
main-d'œuvre  pour  ta  culture;  VSh  frauca  uiur 
location  et  imposllion,  re^te  11&  Craucs.  VoiU  le 
produit  net  du  planlear. 

Je  passe  au  colra. 

Le  produit  moyen  d'un  hectare  en  colza  est 
de  'H  bectolilres.  à  2h  francs  l'un^  cela  donne 
TbOfraucs.Uwfraisd'cngraiGnionlenU^tVîfruncs; 
ceux  de  main-d'œuvre  pour  la  culture,â  1 4U;  cvux 
de  Iocalioue(d'im[)osition,ùt36:  en  tout, 561).  De 
TiJU,  retrancliei  aW.  il  reste  liù.  C'est  2i>  francs 
de  plus  |iour  le  producteur  de  colza- 

Je  passe  an  lin  :  ici,  llei^ieurs,  la  ditTéresce 
estjtlus  sensible  encore.  Uais  je  dois  dire  que 
le  lin  eet  de  toutes  les  cultures  celle  oui  csl  plus 
soumise  aux  variations  de  ratmoi|)l]<'-a-,  celle 
qui  présume  le  moins  de  chances  certaine*  A  «eux 
qui  s'y  liircnt. 

Le  priMluil  moyen  d'un  huclaxe  «n  lin  esl  de 
60U  klloerammes;^  IScenlimes  le  kilogramme: 
cela  faitlMA  francs-  L'engrais  d'un  liectare  de  lin 
esl  de  200  francs  -.  la  niain-d'a>uvre  pour  U  cul- 
ture de  i'OO  francs  ;  ajoutée  i:iS  francs  pour  lo- 
cation et  im^HUition,  total  :  hib  francs  Relran- 
cbei  cette  somme  du  celle  de  %H>  francs,  et  vous 
aurez  le  cbitTre  de  365  francs  par  hectare,  qui 
est  celui  auquel  s'élèvent,  terme  moven.  les  lnè- 
néllcus  du  producteur  du  lin.  quand  le  lin  réus- 
sit, ce  qui,  je  le  répète,  n'arriva  pajs  loujotirs. 

la  betterave  donne  à  peu  pré*  le*  mêmes  pro- 
duits nue  le  colla.  Hais  on  ne  peut  guère  culti- 
ver la  Wtterave  que  dans  les  terrainit  qui  avoi- 
stnent  le^  bbriques  de  sucre  indigène  dont  lu 
nombre  n'est  pas  encore  bien  considërable  quoi* 
qu'il  tende  k  le  dewuir. 

lussi  les  tiénéficcM  que  donne  la  culture  du 
tabac  ont  moins  d'mifiorlauce  que  beaucoup  de 
personnes  ne  se  le  figurent,  parce  que  celte  cul- 
ture «ntralne  1  plus  de  dépendes  qu'aucune  autre, 
parci;  qu'elle  esi^'e  des  frais  d'engrais  e4 de  main- 
d'œufre  beaucoup  plus  «msiJrrables  que  ceux 
rtÂlamés  par  tout  autre  produit. 

Btsi  l'on  m'objecte  que  le  prix  des  tcrrt^R  i 
Ubac  t'emporte  sur  celui  des  autres  terres,  je  ré- 
pondrai :  oui,  si  vous  comparez  les  tein-^  île  la 
Flandre  &  celle  do*  aulres  proTioces  'le  la  France; 
non.  si  vous  comparez  noi  terres  U-  n'f-  :<vec 
lesaulreB.Ci^quifaitleprixdenoeieri  jr 

qualiU-,  c'est  leur  forco,  c'csl  leur  t'i   .  .e- 

S étale.  Lu  cuttim-  du  labac  coulribiiv  sans  duule 
développer  leur  rtche^M,  mais  elle  ne  la  crée 
pas- 
Dans  UD  arrondisseiuent  Toisiu  du  oAtre,  je 
I  tieni  ce  bit  de  rboiioraJ>le  H,  War«iD,  député 
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d'Ilftïi'tiTouk.  les  craa<l»  fermiers  ne  n?^ lu' ralliant 
[«u  wiu-  culiurs  :  Ci'  ï.jnt  1.  ;  r"'(ii»  qui  l'fxploi- 


tcnt.   heuûvemcut  auv 


m'i  l'on 


plante  ild  lalMc  ih-  s'y  v  .  ,  l-  i>Iéi;i  dier  que 
d'autres,  où  ri>ft«i^tiiediicyli..-ilij  l<lit.  du  trèfle... 
ToujDUiH  fit  cette  raison  que  U  valeur  île  nos 
terR-ii  ri^ulli^  <ie  leur  niériie  intrinsèque  el  aoii 
(lu  t>rLMl">'  qu'OQ  lêUr  conllfi. 

tienendanl,  Messieurs,  je    i         '     '  ' ''■ 

que  ii-s  proilucieun-  di.'  taL 
lonliera.  qu'iU  rciioiicuruivji'  iio.iitr-  .,.iy  \i, ■,,:',. •- 
reaoe  à  au  uenre  du  plunliituni  auquir'l  llt>  koiiI 
Bccoutuiut-s.  J-'  i!"  ■i'M.cVi't  qu'ils  n'y  remiuœ- 
raiout  qu  uv<  Ht  |<ourquoi7  mnis.  c'eu 

parCL-  i]ue,  di'  .  ,_  ,irûiiuil6  agricole.^,  il  n'eu 
vtt  aiU<:UQ  qui  contribue  autaui  que  cvlui-iâ  au 
di^veloppemettt  r)o  ta  rioIiB-w  lu  so].  Cet  parce 
quo  la  quaiilii  .'  duiitt  lu  ti.Tn- 

permet  au  ci  \f^  uiiik^-s  liui 

euivviit,  d'ol'i'  <  iliMiin  i-roduit/i  i-n  <xilxn 

et  autre»  prci<:  -i(is  mettre  de  nouveaux 

«ntiratK.  Lest  '::ilifi  jiarce  que  le  takic  ejil  une 
culture  a  laquelle  on  se  vtme  de  père  en  flis.  de- 
puis dea  alÀdcs  dans  les  paf£  ou  elle  eâl  accli- 
t  matée. 

Je  dis 'lu""   ■■■:■ ■     -:■'■■■■■:'■■■:-    -.-..--..".p. 

raient  qu 
intérêt  sj 


'  sure  qui 


:l  la  ]iUnt'tiion  du  l^iliac  un 
jf  une  i.'l.t-i'e  niJiniin-iiM-  OViu- 
icleur  Ile  lihac  as.s.xii^à  j*!t 
,  le  tiers  du  produit  de  la  cul- 
JluR!  revieui  à  ik-s  coluiis  paniaire»,  pour  prix 
Me  leur  niafii-HViivr'\  ri  11-  nombre  de  ces  eo- 
IjonHparlt  leol  qucjere- 

f  preseiiti-,  'ivjîns  '(p  qua- 

tre 1  I  .  .w.   ^ûu.H  ju;;i;:!  qn  "     - 

tiou  '  .'1er parmi  cpitedii 

Voire  L^iiii^iiimon  a  réduit  le  lerme  'ifiiiLiiia'.r 
pour  le  maintien  du  oiono^fole.  Elle  ne  l'a  ri^duit 
qge  de  cinq  aiiiiLee.  C'est  trop  peu.  \x  temps  nê- 
cesnair?  pourtwrvîr  du  transition  à  un  ordre  d'ex- 

ploi)"!''  I  ''i'-'"' ■[■■>.-^  vrais  principes 

de  1  il  pas  excéder 

deui.   .L.        -ntj"  qup,  pour 

mon  (.-oiiiptiN  je  irn  i  r. 

iUi*  fiirln  voire  i  ivôirrendu 

une  Kortit  d'hommage  uu  unnctite  du  ta  lilicrié 
df  «illure,  vous  propose  plusieurs  amendoineiit^ 
<lans  lesquels  je  ne  puis  voir  autre  chose  qu  un 
achemJHf ruriii  ['''is  oij  mitn*  rapide  fers  tinter 


r-T  en  France, 
mots  sur  l'article  2 

-vrtîeU  ne  («raient 
l>af  le  passé,  iJcdeii- 


dici 
h 

da  pro;i.*i  a-.'  '■ 
Sui*»ntcei 

plUnWUlSCllttlïL'-,     L-nillI!! 

vrer  les  permis  de  culture.  Ces  permis  wiraicut 
dt^livres  |fSr  une  commission  de  cinq  -■:■'-<. 
dans  laquelle  entreraient  avec  voix  •\  ■ 

DU  conseiller  de  dc|<artcmenl  et  un  .  .  ,  ,.,•  r 
d'irrondtsemi-ni,  phn  parmi  ceux  qui  nï-iidcnt 
dan?  l'iirnri.lii.Ji-m.'ril  iillil  .v',-il-11  i!i'  ir-k 

C'i 
ceri.-i 

de  U  (liFiiii'titiûu  ilrs  pi^iuiir'  île  pliiiitiT  daTi§  li^ 
but  de  torrupIioB  f>olilique.  rendait  wt  amen- 
dcDH-ut  nécessaire.  Itien  que  le  gouvernement 
de  Juilli'l  n'ait  jamais  eu,  q^ue  je  ^adie,  â  so  re- 
proclwT  un  tel  scandale,  il  im[>orlait  d'en  pftve 
nir  le  retour,  et  tel  e>t  li'  luit  que  s'e.^t  (inipr.Ré 
voli-  ■■■■:'■■,■■:■:. 

J.- 

partenicnts  vt  l«s  arrondissements  qui  doircoi 


lîi'iivrer. 
lie 
lait 
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founiir  leurs  conlit;  iIItirB.  Celle  d&i* 

giialion  ne  j^ieul^m  r  iil«  que  par  on  pou- 

voir bomopL-pc,  par  uni-  *olorite  placé*  de  ma-H 
nt'-rf  T  loul  embrasser  d'un  coup  d'œil:  mais 
'!'  t  ôtre  de  même  en  ce  qui  concerae 

;i  i:i«*?  Ciinvenait-il  de  laisser  cxclusi- 

ïe;in^i!t  ,1  l'ailiiilnistration  le  soin  d'affecter  tcilfl 
commune,  plulAt  que  telle  autre,  fi  la  plaotalino 
du  tatiac  ?  Il  me  semble  qu<;  U'ja.  Le  motif  qui  ~ 
détermine  votre  coraniiwion  4  vi.u<  pro[M>set 
rétablissement  d'un  jury  pour  la  délivrance  de 
brevets  de  culturv  dan»  chaque  arrondisse  ment 
aurait  dû  l-i  "■■-'■■'  -■■''■■■!""i  à  charger  ce  jur. 
dit  »oir]  di'  I  unes  oit  la  planta- 

tion deruii  --  ,  Jiitiou.qui  ne  pr' 

sente  aucm  i  pour  la  T<Sit.ie.  dont  lu 

interdisse.  \-.nu  hiwi-.iri.  par  Itr  di- 

recteur des  uoutributiuut  .r  l'-iueni 

du  service  de  culture,  b^i  rr-s  de  la 

cotumunc,  ourail  t'avaiiiaui;  let  c'vo  t;.^t  un  n^l) 
de  mettre  lo  uuurernrmeni  à  l'abri  de  tout  soup- 
çon de  partialité,  >lo  tout  reproche  d'arbitraire. 

je  doi£  faire,  en  pas-iant.  une  autre  observa- 
tion :  elle  porte  sur  les  termes  marnes  de  famen- 
dement 

On  veut  que  ce  soit  lu  nr<;ret  r-.'  •,-.-''!-.  ii 
commiMioii  eharçèe  de  la  iléli^ra^ 

et  l'on  ap|>elle  S  <■'-■    ■■■■.'<:■■  l'c  o-Hr     

un  memnre  du  et  un  menihre  du 

CMnsei'  i-'Tii'i  ii.-.-i ...  .-,..-  ,iarmi  c«uxqu!oiH 
leur  1  ui»  t'arruniliBse-iieut. 

Km  (h;  s'il  y  aautautdc  commis-. 

siuHs  que  n  arrondissements.  c«  n'e»l  |>as  au  pr^ 
fel,  mai*  bien  aux  sous-pri'letu  que  la  pri;.«id'-n(: 
doit  en  appartenir   Sans  cela  de  deux  dio*e<1 
l'une  :  ou  le  préfet  sera  oblige  de  se  rtndre  danij 
cli.ique  chet-liou  do  tous-préfeclure   et  de  s'ï^ 
faire  accomj>3guer  par  le  directeur  des  contri- 
butions iudireelef,  ce  qui  les  entraînera  l'un  el 
l'autre  à  dc«  déiwoses  onéreuses,  ou  bien  le  coo- 
«iller  de  lîi  :      ■    '-:■  itel  celui  d'arr  ■■■■'■  ■  ;  -Tient' 

i[  où 
-  lie  se 


dans  l'arroi  ■ 
iiirmiee.  M'ruui 


seiller  de 

qui  ont  k'i 

la  plautatin.  i  <.   . 

transporter  eux-mêmes  au  cbeflieii  de  d<i|>trle 

ment  qui  peut  être  Fort  élol^i:-  du  lieu  de  leur 

reajdenne  (je  citerai  Lille  et  t)unkerque).  ce  qui 

aurait  pour  rêsuli>il  immanquable  de  faire  avo 

ter  lea  Iroune;  de  votre  commissioi 

en  rendaul  le  ji  -lue  inexécutable. 

Pour  éviter  ce  douUf  inconvénient,  voici  dan* 
quel  Mtn»  l'.irticle  pourrait  être  couv'"  :  «  tuita 
chaque  arrondissement  de  sous- prélecture  une 
cuiu  mission,  présidée  par  le  wusprérel  et  i«m- 
pojAe  de  l'agent  princip.!!  de  la  culm 
conseiller  dé  déparlerarul  cl  d'un 
d'arrondis^ment  ayant  leur  domicile  'i.iiiB  i  ir 
rondissemenl,  sera  changée  de  la  délivrance  d 
permis  de  culture.  Dans  le  chef-lieu  de  départe 
ment  l'agent  principal  de  la  culture  sera  rem 

plac*parledir<' ■■'■■'•.iniribulhons  indirecte* 

Bn  cas  de  pan  .s-profel  aura  voix  pré 

[■.r.TinrriMle.  •  U  ..    ..-:  ,'-Sition  scniil  d'uiie  exi" 
lie  pour  loua  et  assurerait  à  la  rrgii 
I  :  avantagea  aue  nniit  nue  lui  réstervi 

i'aracndenieni  de  ïi  '  n.     ,.     ,,  . 

J'arrive  a;:^  ani.l'  ijet.  L^rticle3 

a  pour  biii  .■'.'r  !e  gouvernement  4  fain 

renir  de  I  une  quantité  de  feuilles  su 

[  la  loi  del.HlG  lui  permetlaii 

tal)rications. 
1,1  l'miMi-fl  lit;  la  culture  inO 
(■  cet  amendement  qui   lui  u 

ccuii  funeste  parce  qu'il  tend  h  le  i<T,..,-iiii.fe,  à 
diminuer  le  travail  national,  de  tout  celui  qu'eio- 
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,  te  ctltv:  (.■ulinre,  enfin  |Mfi-e  iju'il  e#l  nuUililc 
«U  d<(v<'!'i'>rii-Kn-()t  «le  la  ncbthme  du  uni,  qui 
certes  neur.  C'est  un  coininânceui^iol 

de  ffi.i  I  irt;'  à  nu«  pru>lu<-ioiiri>  de  UUic 

dont  on  (umdimiiiii'T  li-  ijuTiilir-|iuurii«  mettre 
à  la  merci  d'un  ('''«[■i''  >'lriiii)(i-r  «an»  coinpensa- 
lioii  puur  notre  agriculture,  c'c^ii  un  auti«iuiiie- 
mciit  ver»  le  rt'^ime  de  pro^riptk^n  absolu»  de 
la  ciillurc  t'ii  KraD<.«  auquel  11  ai'ed  imfHXHUe 
d«  (lotincr  rixin  adht-sion. 

Rncore  »i  In  culture  du  tal»ar  i^taît  aixllraali>iï 
dans  IKW  cflliiiiii-»,  t;o  Corse  [«r  exemjklp,  à  la 
Ga^B[iefrajt^'ai»o,dati«  ikw  pos«««sion!id  Afritiue; 
Biais  noua  savons  Uni*  le  ixintraire.  l^i  puii.  que 
dfl  temps  s'écoulerait  av;u-'  "Dire  cuionje 

d'Ailler,  ou   nos  autres  i  :■   lointaines, 

lisunto    |wiir   .1  iner  ooa  fuiircb6»  et 

Onttor  le  (lui'il  'Ii  ■    .ijualeam. 

<ln  (ait,  jxiur  lu  cullun.-  <lu  lalhic  en  Kranre. 
d«s  sacnli<«s  toujours  de  plus  ea  pluit  considi)- 
rables. 

Le  soleil  du  Midi  donne  ik  hm  labaca  du  Lot 
une  saveur  presque  coni|afaiite  h  celle  des  meil- 
leors  crû»  de  l'.ViDpriquu, 

U.ius  le  Nord,  U  caltiire  e^t  va  proKrés.  Un 
pnipuri)  lu  latioic.  un  l'arrau^je,  un  le  soigne  de 
Uj'i    "     ■■  'iiieux. 

donc  irions-nous  clwrcber  dans  lest 
aiti't.-'  |i.<<^  une  production  que  nous  pouvons 
notis  procurer  cti«7.  noas  i 

r»"  fii.  ^  la  merui  do  l'èiranBer  pour  noï  ap- 
p:  nentâ,    nou«   ne    tarderions    (tas   A 

nt.i-  -i,  L-ûirqui:  ncnui  avons  eié  dnpes  d'une 
illusion.  L'ctninKer  a ii^me nierait  ses  prix  dès 
qu'il  -'r;!!!  lu  inâllra  sur  nus  niarcliés,  et  nous 
DO  rions,  en  deilnilivc,  lui  avoir  fait  un 

a*  I  1  pur'i  perte  pour  nwit. 

Oh  Mil'  IVxniHple  de  1/  i-,  mais  l'An- 

glcterre  est  un  pavs  plus .  ,i|  qu'agricole 

et  qui  a  twsiiiii  Je  taire  vivri!  «:■,  ciiloiiirt,  qui 
tûtti  sa  nriiicifiali'  ru  tiusse  :  l'Aiigiettirm  tire  îles 
bl^sde  1  etrauger.  (xirM  qu'elle  ne  |>eut se  iiuttif«. 
même  jiMur  ses  ciïiéalt^s  à  plus  forte  raison 
doit-il  en  Cire  de  rnSme  du  tatac.  C'est  donc 
ilans  un  dounle  l>ut  qu<^  la  culture  de  cetie 
!ite  chi'i  nos  voisins. 
la  régie  de  paver  trop  dicr  les 
■f.  Lu  honomtile  pair,  M.  le 
iljsait  en  Isi^j.  qur  le»  quiilili;* 
fi;if  la  réuie  aux  i.Jn^id'ur-  .|«! 
!Hlc.  a  raison  >:  mes 

t'",'  Trancs  Ii  1    ■  ol 

■  tei  aurait  a  \i*r*ick, 
iif  de  la  Lys,  pour  s'i, 
70  et  35  franco.  )l^ià  cèii\  qui  con[lat.■>^elll  le 
lermir  du  Verwick,  ceux  qui  l'ont  tu  de  près 
^T^  :      la  naiure  du  »o!  n'v  est  pas  la 

II'  '-  -*■--    ■  ■■       ■  '■■ 


pir 

(-1 

-Iv 

l'arnit 
la  prti   . 

7i  fniLius  la  ifu] 
dans  l'aiirien  o< 


le  nôtre.  A  V.-rwirk  U  lorre  est 

:  ^.Tâssede  1.  'vii 

:oul  le  m  mo 

i  ii  prr>diiii  11-  id 

l'Hie  [larliL-iili''  iit» 

. ..  -■ ...  ni,  et  iioltiireii..-.,i  >..n*-là, 

lis  il  lear  i-'ii^-ce  qu'au  ti'rrain  dans 

sunl  cu'i:-"-'    ^insî  don.^  à  Wi-r- 

■:.  et  particulière- 

.1  xaùmç  que  dans 

Lill-:.  pui*'.]!!!.-  Lille  a  servi  de 

rjÎAon.  Atlcudu  que  la  nature  du 

:re. 

Us  .  iiillps  de  uUc  en  Beliritpie  ra- 

ient I  Ixauc  le  kilotiratnm«.  Crlle  quatili*  peut 
difllcileraeat  ^tre  comparée  au  taitac  de  ia  itgie. 


U 

(!■■ 

I.,  ,  .  . 

wick,  la  i^ULilitè  di 

nieul  -Iti  V-/i:ir,  av  y<r 

],, 

t. 

SllI  '.   '  - 


divisé  en  preinWr^,deiixi.Nme et  lrf)Î8ièmeclaBîe«. 
(lorii  I  •"  *-  ■'inllixé.^i  l'avance  pour  chaque  ar- 
ft"!  de  njlture,  puis  en  reuillcs  non 

itiii:  .     propres    à    [a    rabriratîon  cl  en 

feuilles  F|f  pied  dites  savunneties.  d'iut  te^  prix 
wjnl  l4ii?,^i^-.  A  la  direction  d'expertise,   tandU 

3u'en  Itelsique  on  ne  connatl  quR  deux  qualiti^s 
e  tabac.  le-<  ^randi-t  Ieuill«*  et  le-"  peUut  par 
suite  d'un  m<ftauif:e  qui  *e  tnmve  dans  la  pre- 
m!*r^^  qunlitiï  de  tatiac  en  Belgiaue.  l'nii  «'lime 
Bfiirriili'nii-nt  que  i«tte  qualité  do  lali  ■  ii^ 

milieu  >'utn'  la  deuxième  et  la  lroisi>!':  - 

de*  nAtres,  co  qui  porterait  à  '-'l  wniinri  mi 
lieit  de  1  franc  fe  kilofçr^nimv  de  tabac  fourni 
par  les  cultivateur*  français,  la  difTdrence  ne 
serait  donc  que  de  'jut-iqui-s  centimes. 

Les  iiirtlîfs  qui  m'ont  «erri  à  combattre  la  pro- 
position do  votre  commission,  relative  à  l'aug- 
mentation du  continiient  de  tabac  exotique  i 
employer  ilans  les  filiriL-atumii,  me  serviront  & 
rcpous'wr  tin  autre  amenilenient  qui  a  (>our  but 
d'autoriier  le  ministre  de»  (iiianc^»  à  lixfr  lui- 
in^iiie  ehiique  ann(>e  le  prix  de*  diverse»  qua- 
lités de  ial>ac  de*  n'culie*  nalvantes, 

li'aprfe  uu  article  de  la  loi  de  IJtIfi,  qui  régit 
depuis  18  hiif  l'ioiixïl  sur  les  tabacs,  les  plan- 
teurs concourent,  par  l'intermédiaire  des  prin- 
cipaux d'euire  eux.  ft  de(eriuiR«r  leis  clauses  du 
tonlrat,  qui,  MUS  le  titre  du  r^lmniJ,  au  p«SMe 
annuclU-nii-nt  entre  eux  cl  la  rvgie,  diîvant  le 
préfet.  I.iîquiie  réclamait  celle  Karanlie,  sans 

laquelle  les  planti-i---  - raient  tritgvè*  tout  à 

fait  a  U  merci  dt  :ratiQn.  Un  veut  lea 

en  priver  aujouij  - .... .  n  veut  faire  rentrer 
dans  le  d<»n)ainA  exclusif  du  i^ouverncment, 
ai'ln-tenr  unique,  la  fixation  des  prix  auqueU 
les  tabac»  seront  soumis. 

C'est  un  S)stéme  d'extermination  pour  ta  cul- 
ture, c't-U  un  cmip  auquel  elle  ne  Murvivni  pas 
louiileui|M. 

J'aurais  très  bien  compri*  (jue  l'on  déffageAt 
le  uxuveroemenl  de  l'oblisaiion  il  laquelle  le 
î-jumeitait  la  loi  de  ISIti.  de  ne  pouvoir  paver 
U-M  reculiez  auHli'SM)u4  d'un  ininimun  Qi.é  sur 
lus  prix  de  litH.  Ht  jwurquoiî  Parce  qui!  y  a 
trop  d'incertitude,  trop  île  variabilité  dans  la 
valeur  d'une  lii-iiri^e.  qui-Ue  qu'elle  soil.  pour 

Sue  le  taux  du  prix  de  celle  nii^ine  dvuree  toit 
xé  à  ratante  ei  d'une  manière  iuimuaiile. 
El  d'ailleurs  le  mal  est  bi--u  m'uu*  [x.ur  lea 
>7iie  t«-j  prix  ne  seraient  pas 
ul  l'être,  que  dans  l'arbi- 
<l'-  leurs  récoltes  et  ta 
I     d'expertise.  Si  sur 

.,„.^ „.„  .  n:  de  première  qua- 

îiii*  qu'un  culli'-alt-ur  présente  à  la  régie,  l'oa 
n'en  admet  qu'un  quart  ou  uo  tiers  à  U  pr»- 
miér«,  et  le  r<;ste  en  deuxième  ou  troisième,  il 
est  plus  lés^-  par  le  fait  du  mauvais  claw«ment, 

3u'n  ne  l'aurail  été  par  la  fixation  trop  baiM 
u  prix  afTw'tË  aux  premières  qualité». 
Ainsi  Je  me  rangerais  voloutHT»  à  l'avis  d« 
ïolre  commission  sur  oel  article,  ilans  lliyp-j- 
Uk-m  ofi  le  monopole  serait  pnjc'ai-  |ii>ur  quel- 
que tenifu  encore.  Mais  je  refu,*"^  iiM>n  a*--enti- 
inenU  l'arlicie  *do  projet  de  votre  c^airaissioti, 
larui;  qu'il  ne  tend  à  neii  moins  qu'à  érîKcr 
i'arbUraire  en  sysli^me,  et  1  consacrer  la  plus 
criante  de  toutes  les  injustices. 

Uessieur».  sous  l'empire  de  la  loi  du  '2i  dé- 
cembre m^,  qui  était  une  loi  transitoire,  ap- 
plicable se^ileuienti  l'année  181  Fi.  1rs  prix  étaient 
iixés  à  l'avaDcc  par  le  gouverneutol  sans  le 
I  concours  de*  pUataurs-,  nuis  &  cAté  de  ce  sya- 


plauteur»  dan- 
tisi-s  coinmi- 
trairc  des  c. 

Î.irtiatilé  de 
,U(K)  kilogi^ 


SM 
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Unie,  la  loi  avail  mût  un  coirectît  :  c'est  i|ue 
les  piantour»  a»aii.*iu  la  facullé  d'cxp  -;  -  '-  irs 
pi>lil';s  fiiiilli^s  tiuaiiil  tes  prix  qui'  1  ir 

VA  oiTraii  ii>^  li-iir  coaveiialeril  i>as.  A.ij  .,;■..  ii^i 
l'on  vfut  resiiuciter  la  loi  <le  I8I4,  luuiiu  ees 
douceurs. 

Je  me  rftnimo,  je  rote  coiilre  le  monopole, 
parcE  qu'il  êri^ro  «n  loi  la  spolialion,  parce  qu'il 
lait  de  U  coiin^cuiou  utii?  bniucliif  de  reveuu 
pour  le  Trésor,  te  qui  i.-*[  >x)uvtraiiicmi-iil  odieux 
et  Immoral.  Kit  quoi:  xquk  la  l((':(l[iii ration ,  l'Iio- 
nonble  H.  Humano  [Ëcontez  cntori-  cette  cita- 
tion, ce  ser&  la  (Ictiiièriîj,  disait  À  cetto  tribune 
que,  •  (Uiu  tous  les  pays  du  conttiteiil  oit  les 
principes  con  '  i:r$  ucU  société  soatc<>ni[>- 
tée  pour  qn  >«.  le  uiuuo|iole  n'existe 

fiac,  parce  quv  i  >t>i>NL>ii  le  rrpou^ie.  •  B(  c'est 
ui-mf'ine,  lui.  mijiiâlr«  lU  la  royault-  do  Juillet, 
qui  vient  aujourd'hui  vous  en  prouOMr  la  pro- 
rogation pour  rfij*  aus.  H^t-il  possiNe,  je  vous  le 
demande,  qu'unie  in!>titulion  'le  celte  nature  «e 
maintienne  à  rt>mbre  de  la  itil^Toluiinn  t!e  Juil- 
K't,  éous  rcinttirc  d  une  Cliurtc  dL^orëe  du  tieaii 
UOffl  de  CliarkvvCTili^f  Donner  votre  adliësioii  ft 
8oD  maintien,  <:«  lerait  diklnrvr  lé^isUtivement 
que  Vargent  Unilime  t^at.  C«  ne  Mm  pu  moi 
qui  m'oâiocieral  &  un  pareil  vote. 

Quelqiui  voir:  :  Trtis  bien! 

M.  UtImimiiI.  Je  ri^unirat  mes  efforts  à  ceux 
de  mon  Iwnurshie  cnllepue.  Jl.  Cuesiier,  [mur 
qu'une  oomaiL»ioR  d'enmi^te  »ott  instituée  dans 
cbaquo  dopartumcnl.  i>i  I  on  veut  riiduirc  la  pri> 
■onction  du  monopole  au  terme  «iiridemcnl 
nâoeessire  pour  donner  le  temp.4  di^  rédiger 
l'enqiiCte,  et  d'en  niédituf  le»  résultats,  j'tippuic- 
rai  volontiers  ci.^ltc  motion  iwiur  ne  pas  mettre 
le  "ïrifjT  un  ••(.^ul  ia«taiit  à  (Jécouverl. 

La  comnii«slofl  a  éoiis  uo  vati  (aTorableA 
l'unenilement  que  j'ai  en  l'tionucur  de  vous 
faire  distribuer  concernant  la  compuïilicm  des 
juffs  d'expeilite  pour  le  cas  où  Ik  monopole 
serait  maintenu-  Elle  a  dit  que  <  comme  l'cquitii 
réclamait  partout  dos  ff^raulleâ  e^le^,  M  au 
Tréfur  qui  acliiïlv.  et  au  planteur  qui  vi-nd;  elle 
d6sirait  quf-  la  (ot  fût  uoitLiruie,  du  moins  pour 
U  nomiiiiilion  des  eiperL»  appelés  à  faire  le 
clanemeiii  ilts  n-coltes.  ■ 

J^l  recueilli  ce  vœu  avec  bonheur,  j'ai  l4cM 
de  te  formuler  en  un  araeademenl  qui  Tflt  diune 
de  vous  âtre  préocnlê  et  d'oUenir  vo»  sulTragef. 
ei  voici  en  quels  termes  j'ai  rédigé  ma  propo- 
sition : 

•  A  leur  entiV^  daoii  le«  mafEasins,  les  tabacs 
teronl  vfTifn^  et  cla-si^  pur  des  experts. 

•  Deux  de  ces  experla  serool  oommâs  par  la 
renie. 

a  Deux  attires  par  les  prtnci|nux  planleura 
de  rarrondisseraent. 

<  Le  iiomlire  des  principaux  ptanleurs  appe- 
lés &  cette  désigna  lion  d'experts  sera  de  ;'0  dans 
les  am^t.ii^'-i  111.111*  ou  le  nombre  total  des 
plaiiteu-  .1  mille. 

•  La  II  '  .nncipaux  plaatears  appelés  à 
choisir  tev  deux  expert*,  pour  lous  les  cultiva- 
Usât*  de  l'arrondissemeat,  sera  publiée  et  unî- 
cbt>e  ih  Jours  avaitt  la  désignation. 

.  Rn  cas  d'aris  différents,  les  experts  de  la 
rf>pie,  et  ceux  des  planteurs,  seront  départages 

tiar  un  tiers  expcn  nuinniâ  d'avance  («r  le  tri* 
lunal. 
■  U  nomination  aura  lieu  par  la  voie  du 
■cralin.  ■ 
(JhirfBcu  nTatttittimfnti. 


M.    Charles  l^oMtr.    M.    Ic    ministre   de 
flnaucc^  »ous  pr^put*  d'adopter  le  titre  5 

lui   du  :'s  avril  Isit;-  C-e  titre  se  i;om|>o 
h  cliapitteâ,  et  de  57  ou  iS  articles  ;  d'apri-*  U 
uli-iiient,  il  doit  y  avoir  une  double  dis'vussî 
fçânijrale  sur  li'  principe  de  la  loi.  et  une  dis 
cussiou  parlii^tilij-re  sur  cliacundes articles  dont 
la  loi  se  loiiipose. 

Mais  par  un  procwli;  que  j*ai  quelque  peme  à 
CMmpn»ndre.  nous  ^ommi's  appelés  À  voter  sur 
d^■f  ariitles  qu'on  a  uublié  de  nous  dislribuerj 
J'aumÎ!!  v<fulu  quv  M.  le  ministre  ou  lu  commi. 
sion  èsaont  imprimer  et  distribuer  cifs  article 
alin  que  nou*  pussions  les  examiner.  Je  vi«i 
donc  faire  ici   la  proposition   forinclle,   aran' 
d'arriver  à  la  discussion  de  ces  articles,  qu'on 
Tcuilte  bien  les  fairi-  imprimer  et  distribuer.  J 
déclare  que  je  ne  pourrais,  en  ce  momeut.  le 
cjmUttre  ou  les  appuyer,  puisqu'on  'innllt:;  .\ 
dénulé  je  n'en  ai  pa^  la  moindre  coni 

Je  demande  donc  fûrnitUcmeiit  l'iiiii  ■.,.  n 
et  la  distribution  du  texte  de  la  loi  à  Uqucllo 
il  s'agit  de  donner  force  pour  10  ans. 

M.  I»  Pi^nidcBt.  Je  terai  recnaniucr  A  la 
Cliambre  qu'il  ^  acit  d'un  rappel  au  revl<:nient. 
et  que  pcir  coiisea'uent  j'ai  le  droit  de  dire  quel 
t»t  mon  avis.  Je  dois  dire  que  la  propoiilton  de 
M.  Charles  Comte  n'i-«t  |us  un  reritalile  rappel 
au  r^lenieiil.  Le  rùfilement  n'orapèche  a 
ta  loi  ne  soit  pri-senlée  ainsi  ou'elle  l'a  et 
jement  la  manière  dont  ceii>_-  loi  a  été  pré 
peut  être  p<'ur  l'honorable  membre  un  iriulî' 
voter  contre  la  loi.  Il  pourra  préi«nter  une 
daction  diffirrente;  la  Chambre  prononcera. 

Si  l'h(jnorable  membre  ïoulaJt  faire  ime  pro- 
pociiiiFjii  d'impression  de  la  loi  existante,  sou 
prétexte  d'un  rapiwl  au  règlement,  il  inter- 
romprait l'oixlre  dw  in.HcriMions.  Celui  qui  doil 
parler  immédiau^menl  après  Toratenr  qui  d." 
cend  de  la  tribune,  pourrait  se  plaindre  de 
que  l'ordre  a  été  Interverti. 

Voix  lie  la  ^anebe  :  Cesl  une  question  préji 
dicieile. 

M.  Ckart*»  Csmle.  le  n'avais  plus  rien  & 
Bjouti'r.  puiM|ue  jir  descendais  moini^me  de  la 
tribune  au  moment  o(i  M.  le  priS'iii""!  ■•  '"-i-  ta 
t-arole.  Mais  je  r<-pitndB  oue  Tiirti  j 

r*gement  nous  donne  le  droit  u  ir 

projet  de  loi  article  pir  article.  Or.  j 
qu'il  m'est  impossible  de  discuter  ai  ,    f 

article  la  lot  qu'il  s'aifit  de  proroger,  et  p. 
conséquent  d'user  de  liia  prérofcalire,  cornu 
d^jiut^,  tant  que  les  articles  de  la  loi  ne  sero 

Eas  distribués.  1)  D'e«l  auciiii  do  notts  qui  n'a 
esoin  de  recourir  i  cette  loi. 

M.  le  Pr^Uenl.  la  parole  est  à  M.  SchaweiD 
bourg,  pour  le  pi'iji-l  de  loi. 

M.  Charlen  4'ainle.  le  demande  que  m*  pi 
position  soii  iuIm;  aux  voix. 

M.    Ilumaaa,  miRÙir^  dsi  /iitaïu^i.  )(!  prie 
la  Chambre  de  me  permettre  de  lui   i 
une  oliMrrvation.  l)n  a  proposé  à  \  r-  * 

maintien  du  mouoiwte,  et  à  aucune  époque  oo. 
n'a  rédijtè  autrement  le  proj'.'t  de  loi;  jai  fait; 
exaclenienl  ci:imme  tnes  prédi!\:(>sseurs. 

l'otr  à  Cextrtma  qaneKe  :  Ce  n'est  paf  asMl, 
Il  fallait  f;iir<:  mieux. 

M.  Iti-ntlrr  l>uM«a.  J'aurai  rbonneur  de 
foin:'  1  id  l'tbambre  que  la  cummiKtioft, 

tout    ■■  .  '^^iiil  le  maiotien   dti   fTi"iiii(v.i|p 

Cur  â  ails,  a  cru  devoir  apporter  u  a- 

n*  â  U  loi  de  1816,  qa'eUé  a  vot.. .  >rer. 


ur 
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rapporteiii  ■:.  -mh  a  lapiwrié  lex- 

tm'Ik'meiit  les  i  .  la  loi  Je  ISIO  qui 

duivL'iil  iMre  uijuiuf.'.'.  i.a  cuniniitsion  croil 
avoir  fuit  loal  ce  qu'elUi  denit  faire. 

M.  CluiHi^  <'oHt«.  Je  demandé  à  répondre 
un  mot  à  M,  le  niiui^tre  it«s  linftDce!!. 

:^!  nous  avions  iioii&-ni£oi«!!  dlscuiiS  comme  il6- 
iMii.-*  U  loi  dont  il  cet  question, Je  conci>vrai« 
l'âIij«cl)on  qui  nous  est  faite.  Mais  Je  voiiii  prie 
de  remaraut^r  (\uv  lu  i)retDière  Cbamhrequi  a 
discuté  mt*-  loi  priait  tu  Chambre  de  ISIâ,  au- 
trement dit  la  f.li.irnljrc  inlrmin'ile.  h  demande 
s'il  y  avait  l)«aiifoup  df  membres  de  celte 
Clumliru  qni  se  trauvent  dan.*  CRlIc-ci? 

four  moi.  je  déclare  que,  ne  «acliaiil  pas  com- 
nicni  tu  iliscu^sioa  a'eat  pas^iée.  je  ne  :tui»  pa* 
du  tout  ductile  i  adopter  de  confiance  une  loi 
que  je  n'ai  ni  tue  ni  examinée. 

Je  ne  eomprcndj  [«n  plus  que  vous  paissiei 
adopter  sans  exanion.  sanî  di«:uBsion.  les  ar- 
ticles des  lois  vdtée»  par  iu  ClLimlirc  introu- 
vable que  vous  n'adnptericx celtes  delà  CouvoO' 
tion  CI  <lc  l'Assemblée  nationale. 

Kt  cerlaincment,  si  quelqu'un  venait  vous  pro- 
[wwer  de  resBUsciter  une  loi  entière  d'une  autre 
Époque,  vous  dunianderiex  qu'on  tous  apportât 
celte  loi.  l'en  fais  la  demande  formelle. 

M,  I*  Pi^nMeni.  Jo  fais  remarquer  4  l'hono- 
rahie  membre  qu'il  dis'.-ule  l'article  1".  (Juand 
nous  serons  &  cet  arliclv,  il  pourra  alors  reuou- 
veler  ses  obiiervailûn.t  cl  vuter  contre;  mais 
uoiis  sommes  à  la  dLicu.«sioit  |i('rH^rdlc,  qui  cmn- 
pî«nd  non  seuleinenl  celle  d«  l'arlu^le  t".  maii 
celle  de  t<ms  les  articJeâ.  La  parole  est  ft 
H-  Scliawcmbourg. 

H.  HMller-DuMs*.  Je  croit)  '^ire  TorfrauC 
de  la  coinmiiuion  en  déclarant  qu'elle  ne  s'op- 
poMt  pan  à  la  iHiblicaliolt  dee  articles  rapporte» 
dans  ta  nriuvtdlc  loi. 

».  le  l*p«aMeiil.  Le  bMUftlii  «lât  UU  eal  dans 
les  maius  de  tout  le  monde. 

Plmitun  poix  :  Uais  la  proposition  eM  a|^ 
puyée. 

M.  I»  ■■■^•ident.  On  ne  peut  dan»  ce  roomeot 
mettre  aux  ïoix  l'article  l*». 

M.  le  n^nérn\  ttrm»rv»j.  Ue.^ieurs,  vous 
ïcneï  d'entendre  le  fiii-oiiiK-infiiil  de  il.  Charles 
Comte;  TOUS  avext!i;aleinf'iuenli-(iilu  U  ri.nMtft: 
qu'y  a  faite  U.  le  piÀîidenl.  Je  lui  en  (!riii;iudc 
bien  pardon,  mais  celte  réponse  n'esl  ni  en- 
cluanle,  ni  satisfaisante.  M.  le  PN'^l<lenl  dit  r 
Laisser  toujours  cunlinuer  U  discusHkon  i^éni^- 
rale,  ei  v<iu«  renouvellerez  voire  demande  lom 
de  la  '  u   (lu  I"  article  du  projet.  Mais 

M.  le  I  sait  mieux  que  qui  que  ce  soit 

que  lu  iiHiii-Mon  gt^mïnile  porte  nnn  seule- 
ment sur  l'enïemtile.  îur  le  principe  de  la  loi. 
mais  sur  chacun  des  arlidefl,  et  nu  ollc  u'a  pas 
four  objet  d'emhnsser  la  loi  d  une  manière 
vaaue.  mais  pr^ûse,  détaillée  autant  que  le  veut 
cliacundes  orateurs. el  de  préparer  les  nieiiibres 
de  1«  CliaiiiliK*  h  vol.  r  '!'■  articles  d'une  manière 

B\m  ou  NI  '  t  son  avis.  Ur,  si  c'est 

1  l'oliiel  1  '':i  «éiii-rale.  comme  je 

ne  crafti!*  pts  iimm  ouism'  le  nier,  il  est  éviiknt 
que  If'S  arlit.'lea  de  la  loi  qu'on  vvul  conserver, 
qu'on  veut  raainlenir.  doivo  't  l'tr^^  mis  à  la  oon- 
naissance  dos  députée  pour  servir  d'eiemeuU  i 
leurdi^ciiti>iion  senérale. 

M.  le  PréiiWeai.  Si  la  demande  de  l'hono- 
rable U.  Charles  Comte  se  rCduit  k  ce  vœu  que 


ses 

le.-!  articles  d<^  h  loi  <oieni  rëimpriuiét  et  qu'il 
n'y  ail  {kui  oppu.S]iiuii 

M.  Hanuiiia,  minitire  dtt  6naneft.  On  les 
disirilïtiira.  niaif  cela  n'eiupi';cue  pas  de  con- 
tinuer ta  ili.'w^iisslon. 

U.  If  ■■r<>ai«lent.  Us  seroot  distribuée  à  la 
Cbambre;  seulement  l\*  ne  »«ront  imprimés  que 
pour  La  prochaine  séance. 

U.  C'IwrIca  Comte.  C«sl  lout  ce  que  je  de- 
mande. 

M  ti«lbérj.  (Vndant  œ  lomps-lA  on  parle 
de  ce  qu'on  ne  connaît  jias.  {lUeiamaiiotu.) 

H.  CMIIar  llarrM.  Il  était  bon  d'ep  faire 
l'obBervaiion  et  de  conserver  le  principe. 

H.  le  rr^aldeat.  U  parole  est  &  U.  Scba- 
wernbour?. 

H.  MehaneMboarit.  Ues  commcllants  n'ont 
attendu  ni  exige  de  moi  que  je  me  cnusliluasae 
derenseur  du  monopole;  comme  principe,  je 
n'aurais  jamais  consenti  et  ne  consentirai  jamais 
&  prendre  la  dcfense  d'au  principe  repou«ié 
par  mes  <.xin  vidions. 

Mais  IVxlnlence  prolonitée  du  régime  actael 
de  culture  et  de  fabrication  du  laliac  a  créé  dea 
iniéri^ls,  des  droits  mêmes;  il  y  aumil  injustice 
envers  les  intérêts  particuliers,  tmprudeace 
pour  les  interdis  généraux,  i  renverser  en  un 
Jour  un  système  qiii  a  de  trop  longues  années 
d'existence. 

Avare  Av*  moment»  de  la  Cliambre,  et  me  sen- 
tant peu  capable  de  ';apliverson  alleation,  je 
ne  reviendrai  pas  sur  im  considérations  qui 
ont  dej.\  éie  aii«-B  sous  set  yctis,  dans  les  rap- 
ports et  imprimés  distribua  sur  la  question: 
l'exposer  '  ■  "  peu  de  mots,  celles  qui  fout  U 
base  di:  lion. 

Bn  CI.  .  .:...i:^L  U  r/vie.  abstraction  faite  du 
principe,  ou  voit  d'ahnnl  qu'elle  produit  de  40  & 
0»  millions  au  Trésor.  Ceux  qui  l'atlaqueal  di- 
sent qii*on  pourrait  retrouver  celte  ïumme  par 
des  ^conoBii^es,  pard'aulres  perceptions  :  je  kur 
n^fionds  que  la  ressource  assurée  par  la  régie 
ne  ^lurait  faire  obstacle  aux  économies  qu^lB 
demandent,  ni  à  l'introduction  des  perceptions 
n'Mivelles  qu'il*  i>roposent:  je  leur  réponds  qu'il 
est  éviilemmenl  plus  ta^v  d'efTccluer  les  écono- 
mies avant  de  priver  de  ri.-ssourL«,  de  crt^cr  tes 
pen-cptioiiA  nouvelles  avant  de  se  priver  de 
wllfsqoi  existent. 

Le  mot  de  monopate,  parce  qu'il  répugne  na- 
itirfJlement  à  tonl  le  monde.  e.Hi  une  arme  puis- 
sante pour  combaitre  le  système  actuel,  qui  e.st 
un  monopole;  mieux  vaut  encore  le  snlilr  au 
profit  de  rBlat  qu'au  profil  des  particuliers. 

Tous  ceux  qui  ont  quelques  notions  des  pro- 
cédés de  fabrication  du  taluic  savetil  que  se« 
bénéllci^s    sont    d'autant     plus     con.-idérat)les, 

Ïu'ellc  a  lieu  sur  une  plus  Krande  écbi-lle  ;  que, 
ans  la  luii<-  t>nire  fabricants,  relui  qui  peut  fa- 
briquer  le  plus  tue  celui  qui  rat>rinae  le  m<^ns. 
Le  monopole  de  l'Ktat  aboli,  il  lui  nudra  veudre 
ses  établissements;  îL-î  seront  achetés  par  des 
«octétés,  qui  achèteront  en  même  temps  le  mo- 
noiKile,  avec  cette  différence  que  la  condition 
du  prwlucieur  de  la  maiière  première  et  oello 
du  consommateur  de  la  matit>re  fabriquée,  pof- 
drt"'i  !',  <-tr,ii((j(.  ijiip  teur  laisse  le  monopole 
di<i  is  de  1  ttal. 

pcnirait  un  autre  avantage  encore, 

la  ij  entre  k-s  produits  el  la  consom- 

m  :      :        Li^,  dit-on.  ta  culture  est  concentrée 

I  dans  quelque»  localités  pririlégtées,  et  c'est  en- 
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core  là  du  rnonopok' ;  c'est  de  l«  i)Éc(>Ësilé  bien 
plus  que  ^u  [iwiin[K>K':  t.-^r  la  r^psriilJi.tTi  Je  In 
culture  »ur  toui   i  i>'.  à  la 

COQJiliûu  de  ri-xli'i  xnint, 

el,  «an«cetie  cntuliu  ;  i  i:r. 

tape  pour  persoaae,  ■;!  *• 

pourlous. 

(X'ux  <{ui  veulent  abolir  le  prliril£fie  de  culture 
qui  l'Xisle  co  faveur  Jt-  8  >I'  :  ■  '  il  nui, 
par  aoiAur  p'jur  l'^i^nliu'-.  qu'il 

n'exi«tK  pour   per*oiui>',    n  —et  à 

l'envieux,  qui  se  (ait  du  mil   .1  .  pour 

n'âire  pas  réduit  À  faire  du  Lirn  ■.  ^.  .1  .  -.un. 

Ceux  qui  veuleol  abolir  ce  qu'ils  appelteiil  un 

Srivili^e  pour  «s  diîparlemfn'^  "■■  1  -'l'ut  pas 
ftliolirlegutiargoaqueces  '  ■  luecila 

tnipportetit    au   profit  d'ai.  pur 

exciuule.  Us»  dmiu  «ur  Ici  lUx  «n 

la  dillt^renœdeprix  du  wi.  ■,  i>;raHJ 

torllno!i>li^part>'mfni.->  tle  ininiimi-m,  uuprollt 
de  quelques  d  (■  parte  me  nW  de  VmlKruntf. 

Abetraciirjn  faite  du  iiriiieiiii',  que  ]i:  n'ai  pas 
la  pen^e  d<t  ■lefendre,  It-  n-çini"  ai:li!el.  mis  en 
regard  d«  sy^téraes  qu'on  propose  pour  le  rem- 
placLT.  se  prcstiile  avec  la  dIu*  grande  iwnitne 
a'avaiitage!<  et  la  plu»  fii!!  >  <<it^nton  d'iacun- 
vénii^QtS-  Il  «uflit  d'un  11  ,<  i  1  rapide lotc  sur 
ces  syïlfrm^*  piiur  tn  rr^u-r  <^i)iivaiucu. 

On  demanda  la  ïacullc,  t^fcule  pour  t4<i«,  <lu 

Slanter,  fabriquer  et  vendre,  M>uaii«c  t  At» 
rolts. 

Ce  sïslèmc  afTraniThit  en  anpareace  le  retenu 
qu'on  lui  fail  pronietire  k  l'htal  de  l'idée  d'im- 
moralité atlMlii.v.i  ■111'  '"Miojwle;  mais  il  corn- 
poMP  une  iinmi^r  u^si  rw(ll>'.  cdlo  utie 

nou«  vinytiîi  111!  ;.■:  ..icnt  attacliée  1  des 
droiu  qu'on  n*^  (larvieni  a  pi'rct'voir  que  par 
une  ^rte  d'intiui^iuoti  lï»eale,  5Utv.iul  toiiit  Ir» 
paa  de  rindu.Htne,  prt^4up|>:)sanl  ei  fai.^-ïnl  naître 
partout  la  (raude.  cond^nmi-t:  à  ne  la  pouvoir 
atteindre,  à  transiter  avt-c  elle,  et  impuiitaante 
fi  garantir  à  l'Btat  le  chilTrd  de  son  revenu. 

Ce  Bvsléme,  qui  aurait  pu  ^tre  introduit  en- 
core,'il  y  a  15  ans.  il  y  a  tO  ms,  lor>^ite  la  cul- 
ture ut  la  fabric-aliou  u'élaieui  |  >■;  ulle;^ 
le  sont  aujourd'hui,  l'Iatilic-Â  i.'t  <  -  clii-i 
nos  vijiiiii»,  dur  no»  Tronlii^fcs,  lu'.-rau  :\ujoiir- 
d'hui  la  uuliun;:  et  la  raltricaiiuu,  en  croyant 
leur  acoirder  lu  liberlti. 

12  million:*  de  kilofcrainraei)«u(6«ent  i  la  oon- 
sommation  el  sont  [irMlultï  par  ti''"'--Mn  mi- 
nime du  "ol  des  S  departemeut.'i  <  11  pn- 

viliigieii;  la  production.  libre  et  l.. l  ^  u>U6 

IcE  autres,  ne  pourrait  qu'excéder,  dan^  une 
énonne  proportion,  l'impôrlanc»  de  celte  com- 
tominaiion  et  la  valeur  décroître  daas  la  même 
proiiortion:  le  labac  indigèni;,  ^tant  partout  et 
toujoiirf  luFi^rieur  au  tabac  élratiger,  h  culture 
ne  pourrait  soutenir  ta  concurrence  que  prukyce 
par  di'«  droits  exaR^réx,  oxcitani  el  facilitant  ia 
fraude.  I,a condition  serait éridvmuieutla  ui^iue 
pour  la  fittiricaiion. 

Rien  donc  de  m  un»  appréciable  et  de  moius 
as8un>  que  le  ctiliTre  tin  Viaiif'n  promis  par  ce 
système,  pluK  on  nioln»  mouiiii^. 

Beste  le  système  di-  ■  m.  libre  pour 

tous,  arec  prohibition  1  culture,  le  ro 

Tenu  principal  demande  &  uej  uroit»  d'importa- 
tion. 

Id,  Ueseieurs,  c'est  l'nrri--"  ire,  déjà  si  mal- 
Irailee  par  tous  lee  gvi>  <ls.  qui  e?t  sa- 

criSée,  sans  autre  foraiv  ..l  ..,  -^...:.^,  &  l'iudiistrip. 
à  cette  induAlrie  pour  laquelle  nous  intvailions 


11 


■  "   lier 

1 1-  j  uur. 


iuce.isamment  4  (aire  des  lois  de  protcelioi 
celte  indii.Klrie  au  jirolii  de  laquelle  on  vi      _ 
Vh'us  demander  ain^ii  un  nouveau  monopole,  Aui 
di'pens  de  lagricullure. 

Ici.  Messieurs,  ou  veut  vous  faire  dire  â  l'agri^ 
culture  et  à  la  proprïâlé  :  La  production  du 
lal'UC  vijiiB  cïl  iiiterditts.  alln  !'■  '  '  '     itiùl 

ït>it  litin:^  cl  d'autant  plus  prt/'  icit 

lutirraniili-.  qui  a  ^cule  droit  <■  ik»><-  t'iuU-tjliiiii 
eti  m.ire  !>ienvi-jltauct;. 

J'atuuc  que  je  ne  comprend»  pa-  '■' l  uil 

peut  ne  iiK>nlrer  ptrii^nu  d'un  |  1  >  luel 

tout  en  st?  déiiaratil  rennemi  du  11 

Ce  it-ïUmii,  peul-êlre  tn>p  laconique,  de  l'exa 
mes  d'une  grande  questiuii,  dont   vous   ave 
étudié  les  détails,  et  qui  vous  les  rappelle  ass 
je  l'eEpèie.  [loui'  me  dispenser  d'v  pn'r^'r.  es 
celui  ans  .:iiiii$  qui  me  < 

défiirer,  iH'  ••  •iif\*Q'-i{\-jn  ;■ 

le  maintien  du 
moment  m'i  iii> 
des  Karan: 
nienis  de  ■ 

Comme  ai'iiru  i.i-  ij.hmii-  ■; 

la  prop(>siiioa  de  l'enipi^le.  < 
plus  facile  i.  toud  le.'^  intérêts  '^.-  ^< 

M.  I»  Prâaldenl.  U  parole  est  k  H.  Uartio 

idu  Nord.) 

M,  Mitrlln  (du  Horii.  Messieurs,  je  monte  à, 
celle  Iriliune  (wur  m'élever  contre  le  1 
du  labac.  Oe  n'est  pas  sculnmenl  comi; 
du  di.'p3''teinenl  du  .\ord  que  je  'oulieiis  cell 
opinion,  mais  c'cït  parce  qui' j'ai  toujours  peUr 
que  celle  mcsur*?  él«il  odieuse,  et  qu'il  cUiil  (un 
»it>l(t  ifi-  la  remplac'-r  |i:ir  une  Uixc  qui  pn» 
r  m'-ilic  ii*aiii  1         '*".■.    mius 

'''  que  jr  'I 

ï  1(111  i>i  iiriuncle;!,  '11'.-  il  ]i;f''[ii,  M  -  ' 

monupiile;  il  y  aurait  ^  c>?up  ^ùi 

reille  proposition  quelque  in':-i' 

IfBérelé,  etjenouii'Upt.Tmei 

d'trriveràla  prvipo'itiun  qiiu  , 

du  MMiineltre  à  la  Chambre,  et  qn 

vuir  Être  adoptée  parce  qui-  ji-  <■; 

dans  l'itttiTâl  de  ton»,  jri  d>  : 

quelques  uuservations  sur  le 

Uesqui'l^'iu  vii'Di  vi>u«  demander  la  iKurui^àiioi 

pure  et  finipte  du  nKi|tOp<'le. 

Rn  iteneral,  Im  «niteursqui.  à  divorses  é|)0-~ 
ques.  se  sont  occupés  de  la  question,  el  ont  prij- 
teudu  que    le  monopole  devait  i!itre  iiiaititeuu,] 
ont  déclaré  que  la  question  de  principe  u'élai^ 
pass-i  ' 

J'sv  I  présouro  de  celle  diicussiun  an 

lériviji-,)  M  iioi-frinn»;  devoii-  '•  -.■■■:■:■■:  ■nenB 
uemandvr  le  mairitiefi  du  mm  mit 

III. -sure  jU»Ut.  '-■'"■' '■■■  '" 

ciiiiKiif  une  iiif 

llt-.nnleiirs.  sur  li     .-:  .  1-:..  ,■.  :.,^.:   .- 

gonvernement  prétend  arriver  an  bat  qa'il  m 

prtijioiw. 

(Jiie  mesure  jusiel  je  ne  ni 
pareille  proposilion.  Vous  peu- < 
que  je  n'entrerai  pa»  dans  re\aii)<.-u  ' 
cipes.  Ils  vous  sont  t'>M'  '•■■'mo*.  et  «i 
prétendre  que  1 
je  comprends  t 

mesure  en  faveur  u- iii^ULi.i-  ujUJiic:  ci  1  iquiléj 
pui^tenl  Aire  imoquËes. 

'■■  .  '      I  "  "  ■    !ii  mononoleï  S'i-  '■■■  "''  dé-I 
].  ince,  il  y  en  ■■  liB-ï 

ôtrUi   fi  ,l' i-u.-^r-  .,,.  cultiver  le  lai.»--  =  ci-»| 

departeibenls,  Il  est  des  artoDdiHSftitieals  qui 


nue 


mal 
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sont  dtSslH-ftli-ii  (iu  ilroil  dt!  Is  culture,  <>1  crpt-ii- 
diiDt  leur  *i>\  v*l  fliis-ij  pr'ip^''  ^  '^'■ii*'  [>-'nlii>"ii'in 
qut!  k-H  ^iilr  '     <  .  '    '      :  i!  -unt 

ausâi  avaiiL'  -  .    mi 

auc«in:< molli? ini'ij.uiu-v ni-  jh-hï-tii m- ini'M'iiier 
à  l'esprit  pour  montrer  qu'il  y  a,  il'uii  oMe,  ua 
iDoUï  pour  que  rautoriaalion  nuit  sccordée.  et, 
d*autnf  put.  qu'il  doit  y  avoir  refus. 

Bb  bivul  )l>!!ui(>ur<i,  ie  eouvememenl  arbi- 
Iraircfiu'iit,  «uivaiil  liix  beKuiiis,  je  le  sais  bi«ii. 
loaiM  enliii  nmsi  »uiv,iiitHou  bon  plaisir,  vient 
dt'oUri'r  qui.-  ctiacuu  lits  6  diJfiiirltdicNU  pourra 

Eroildire  cliatgue  auiiC-e  l«ll«  qi)n:iUlr  ili'  tnSac. 
e  pr^ret  ile:9i^iie  <!a.tuil«  \en  i!^ 

qui  soni  clioisis;  et  les  «mpl  -ia 

vit^iinenl  tlaiu  diaque  communia  u<i:ùi.lt',-  .a  i&- 
vour  (l«  la  culture  à  tel  propriétaire  ei  la  refuser 
au  [iropriûlairv  voi^iu,  dans  uu  terrain  de  mi>mo 
qualiie.  t'-K»  rup»r(i(iuii8  »-jiit  faites  de  tclU- 
s>tri«,  que  je  trois  devoir  en  i  i:   ■  vcniii'is 

qui  Touj  frappera.  Uan.->  inou<i  :  [.:iar> 

rondUâ«aienls  ont  le  dMtt  dt:  i>  'im>n><-  <!ii  t!i- 
bac.  ^r  17l2heclare$qtii  peuveni  ftre  ile^lint^ 
i  cette  culture,  ie  troure  la  faculté  accordée  par 
li>  pr6r«t  pour  t»ôl)  biKtares  à  l'arroodieseinent 
do  LJllo.  IBO  )ieclaro«i\  l'artondissemeiit  d'Ilaxe- 
broucli,  et  1'.!  wuieuK-nl  h  celui  de  Dunkengue. 
Voilïi  les  elTet^  de  la  r>-p.'irtitii<u  qui  se  fail  sui- 
vant le  bon  plaisir  de*  ronctiomiaircï  auxqueb 
le  droit  en  e^t  atlribiié. 

Il  est  impowiUe  <le  soutenir  qu'un  pareil  mo- 
nopole soit  en  r«p{u>n,  je  ne  dis  pas  seulement 
arec  iiulri»  droit  civil,  [nais  encore  aveu  aos 
druil«  politiques.  Kh  auoi!  arbitrairement,  d«s- 
pptîqueaieijl.  >m  pri'lul  ou  un  eiiiiiloiè  du  la 
rtffie  VKtndradire  à'i  [iri>prieiairod«HÏ  lopr» 
priéien  se  lôurtienl  :  il  un- :  '  ■'  ;■■.-  luuf^.  v<>uj< 
cultiviei;  il  me  plaît  que  ^  nu  eullivi^i: 

pas  le  tabac.  Non.  Ueftsieui  .       i  l.i  de  viki- 

tables  in}u&tic«s:  ie  saij  bien  que  oe  sont  les 
ooasoquences  forcées  du  monopole,  mais  cela 
prouve  que  loule»  les  fais  qn'ou  économio  pub- 
lique l'on  »orl  des  vrais  principes,  on  «si  en- 
iraluti,  un  arrive,  ou  «si  coaduil  i  4f*  eousO- 
quencei  injusieii. 

Je  dnis  maintenant  vous  demander  si  le  nv>- 
nopole  est  une  me>ure  utile.  Uc.»sieurs.  si  vûiis 
en  crovei  le  projet  du  f^ouveruemeut.  ou  plutôt 
l'expose  des  molifs  «gui  l'appuie,  la  suppression 
du  mouopele  sorail  ojntraireà  l'afiricuilure  ;  elli> 
coutrarivrait  les  iulëiiMs  du  commerce;  enlîn 
eilo  serait  nuisible  aux  intéf^ts  deé  cousotuma- 
leurs. 

Ah!  ?ii  tout  h  la  foi.4  le  monopole  du  laliac 
réunit  le  tni-Ie  avaniatie  de  favoriser  l'ajtriiTUl- 
tufe.  riiiddïlrie,  le«  coiuommateura,  je  con- 
viendrai nue  je  soutiens  deTant  vous  une  thèse 
i]Ue  TOUS  devei  repousser. 

Non,  Mctisteura.  il  n'en  est  pas  ainsi,  le  loono- 
pole  Kl  conlraire  aux  iulérets  de  rau:ri<:ul(ure. 
Bl  où  donc  a-t-on  jamais  vu  que  l'iôltirdicliou 
ou  la  pruliibititio  partielle  ou  lotalo  Itii  «oii  jir»- 
lilabte? 

Je  »ais  bien  qu'on  va  noos  dire  que  si  la  li- 
berté de  culture  Ctail  rétablie,  une  muUitnde 
de  cultivateurs  seraient  dis|Kis(?.i  à  user  de  c«(te 
faculté,  et  que  la  productiou  deis  tabacs  ue  stf- 
rail  pliu  en  i^pporl  avec  les  beH>i[is  de  la  con- 
soflimalion.  "  '  --'  ninsi  qu'à  l'aide  d'une  sol- 
licitude t'A:  I  Ile  pour  lus  culiivaleurs, 
ou  vcin  I"  '  I  '-'I  droit  d'user  de  leur 
propri>  rnlront. 

Catb'  lire  de  saison.  Croyex 

bien  que  l'iniervt  privé  ue  ae  livrera  pas  i  des 


^ur  lu  DJi.u,  p-^ur  kiunii  les 
■    T^'il 


dil 

ïrMi 

au'i 

{,•'-  ■■  ni  «e  rassure 

Ui--  1-  stipuler  leui  .-,. 

Su  ù-i, ,,..,.,  1,  :,..i,i-i.-i-iiou9  à  une  èiii^^i^..  <.,.^<.-- 
rieure;  le  ni>ino[i<>le  n'a  pan  touji.irjrf  exi.'tlé,  et 
(luiidant  ;^0  aaiiet^s  à  peu  prt^S  lu  culi>ir"  'lu  t.i- 
liai  a  et>i  libre,  Bb  bleu!  y  avuil-il  c 
rau«'  de  productions  dont  ou  x'ctTr--  >  ul 

en  tareur  de  rindu»lriequdi)ue  '  uoua 

*<)iiimc¥  priviv*  :  îi  t'rp-'iiu*;  à  la-j  us  al- 

lusion, c'esl-iilire  en  ISIO,  il  y  iivaiL  e  ilre  nus 
latiai»  et  les  latiacs  exotiques  tin  t^ctiauge  favo- 
rable au  commerce  qui  procurait  ii  la  Ptance 
M)  il  \0  militons.  Qu'on  ue  vienuc  pas  nnqi  dire 
que  cela  ne  peut  pas  être,  parce  que   i  ■< 

S'il!!  d'une  qualité  iurî-rieure  aux  l^ii 
tiques:  ils  «ont  Irê.-  bon  p-jur  le  rael.iuff  ..n-*: 
le*  («bacs  f\olique»,  et  n^us  penions  airui  une 
sortie  d<!  tabacs  dont  le  commerce  el  l'agcicul- 
ture  prolliatrnt. 

Parlerai-JG  des  consommateurs?  quant  i  eux 
rien  de  plua  simple.  U-s  con.-onimnl'iurs  payent 
le  tabac  2  fois  plus  cher  qu'ils  ne  le  payaient 
avant  1810.  D'un  autre  ciSlé  il  faut  te  recoii- 
iialire,  el  je  le  dis  ici  avcr  conviction  Inltnte  : 
le  tabac  serait  d'une  bien  meilleure  qualito  s'il 
âlait  fabriqué  pur  le  commerce. 

Kmrquoi  doue?  C'eM  que  jamais,  quelnue 
âclair^e  que  ^oit  l'Administration,  quelque  lia- 
biles  que  voient  les  liomraes  qu'elb-  plaide  û  la 
Idie  de  ws  manufactures. Jamais  elle  no  iwurra 
n>inplacer  tes  beureiix  ellels  de  rinlêr^t  |ier- 
sonuel  el  de  la  concurrence  de»  fabri^-tiiU. 

Dr  '  -     ■  ■•  !     i>roposilion  faile  par  le 

HrjU'.'  iir  du  projet  qu'il  vuus  a 

prei»-.,;.',  .  -i  ..  jn..i-„i.'  par  les  obwrvations  que 
je  viens  de  vous  faire,  el  que,  bien  loin  iiue  lu 
mon<>i>jle  soit  un  bteufail  i>uur  l'agricullure, 
|M)ur  ^indu^l^ie.  el  pourleoonsomniaieur,  l'affri' 
culture.  rinduMrie  et  le  consommiULiir  ont  lo 

Elus  «rand  intériil  à  voir  cntîn  ci 
ibition,  contraire  à  tous  les  priii-i 
Mais  c'est  ici  que  se  présente  1»  qi^e-iitcii  vé- 
ritable. Ou  vient  dire  que  te  monoi^de  est  une 
iiéoe»»ili>.  .Ne  croyei  pts,  )le«Kieurs,  que  je  pré- 
tende que  nou#  puis>ion>t.  dès  à  présent,  sup- 
primer le  monopole,  rendre  à  la  culture  n  fi- 
t«-rlé,  rendre  au  commerce  toute  lu  |:itilud« 
qu'il  avait  anif  rieurement.  Je  sais  tiV«  bien  que 
notre  état  de  fiiianc.t'H  ne  permet  \ia*  que  duus 
supprimions  aujourd'hui  un  pfi-!!''  ■'-  ''  ■"■!- 
lions  sans  le  remplacer;  et  )■■  e 

uuvertemenl  que  de  toutes  le*  uu...-  i- 

Tcut  *trc  imposées,  il  n'en  e«t  pa*  un  li 

uc  soil  mieux  l'aMiellc  d'un  imp'l  iti  >    i  :, 

dont  la  cotiMiDEuattun  n'e*t  pa^  t.- nre- 

niière  ûicewit'':  sianfriurd'hui  t:  -  <-  oans 
un   tel  état    I  rite  linanci--i«.  qu'il  fAI 

[Hnjiible  de  hi.  ,1*1  millions,  lout  h  pre- 

mier je  declart  que  n  n'est  pas  sur  le  tiibac  que 
cette  réduction  devrait  porter,  cl  qu'il  eut  une 
foule  d'aulres  imp>Jls  sur  lesquels  la  réductloo 
serait  plus  conrenablcnient  plaC4^. 

liais  si  le»  ÔO  millions  du  :  '    ~  "  'w.  sont  oA- 
cessaiteiS,  loule  la  que*lioii  >  ■  i  :  V  u-l-il 

impossibilité  de  remplucvr  !■  ■  ■'"  ''''^ic 

iiar  une  ta.\e  sur  le  tabac,  '- 

lent  à  celui  i'm    ' - ''■   11..   —-  1--  ■'        e 

me  semble,  i  :i. 

Rt  c'esi  la,  .,.,-:.  ^ijo  Je  demanderai  la 
permisaioD  de  tou&  faure  reuiarquer  de  quelle 


m 


(Oumbr»  dM  IUpaU«.1  RÈGNE  DE  LgUrS-PKlUfPE.  \i  jtntiM  IS3&.) 


Riiiiii6rc  ou  vous  parle  aujourd'hui  du  moiio- 
pol<t  (lu  labac. 

J'&i  ik-jjl  combatlii  la  lb^<e  couUnuc  |K>r  M.  le 
niinii<iri'i)e#  lînanccs,  que  c'est  aiic  ine^ure  Juste, 
conrorrae  au  droit,  utit«  ft  (ouh,  et  qu'il  foui 
mainienir. 

Il  faut  avouer  que  ce  n'cil  [>!ia  li  le  laDgafte 
qu*on  «  loujonrâ  tenu,  et  que  dous  avons  Tait 
en  niati^ro  de  monopole  un  pro(;rte  immenRe, 
mais  uu  profirèii  rétrograde,  et  bi«n  «ii  opposi* 
Uon  »veo  toulr»  in><  idées  éc  '       .    ir-*. 

En  \H\\.  oftïw-ïDus  de  q.i  i>*t«,  aprM 

la  Rcaïaufnlioii,  le  miiiislrv  >k-  Tuianci^  venait 
TOUS  parler  iU-  moiit>|K<le 7  11  venait  dire  aux 
C))3ninr«s  :  Si  le  niunupule  n'eiait  f.aa  ûiabli,  j^ 
■l'oserais  (kis  vùiw  le  proposer;  mais  enâii  il 
existe:  ce  u'est  que  le  uiaintien  d'un  abus  que 
J'ai  trouvé  au  moment  où  je  suis  entré  aux 
atTair^j;  jv  vnu;  demande  que  ctl  abuf  existe 
encon!,  et  Je  vou»  le  demaude  pour  ?  ans. 

De  quttlle  maniËn:  aujourd'hui  parle-t-on  de 
utonopole?  On  en  |)*rk  comme  dune  mesure 
qui  De  contrarie  aucun  priinipc;  el  c'est  ainsi 
que  toutes  les  Ttirii  qu'un  uU»''  i'xiiile,  qu'tt  a 
pour  fui  la  sanctiLin  de  lemptJ,  il  c«A5e  de  pa- 
raîtra un  abus,  qu'on  coasidere  comme  uo  droit 
c«  que  d'abord  on  n'aurait  pas  osé  avouer. 

Ce  n'i-»!  pas  tout,  le»  prorogations  on  les  a 
deniai>iIi>e-S(l'ibt«iiu<.!>;;  mais  de  quelle  luariifTf* 
Avec  timidité  et  réwn-e  d'abord,  pour  ï  aiw; 
un  autre  systi-me  d'impôt  devait  C-tre  propor'é. 
Ensuite  on  les  nbtiut  pûur  b  mt;  aujourd'hui 
on  Tient  positivement  a  cette  tribune  vous  de- 
mandur  la  proroiiaiion  du  monopole  pour  10  ans. 
et  Jamais  jusque-là  on  n'avait  parlé  d'un  pareil 
terme. 

Bl  quant  \  la  ommtssion,  vous  avei  lu  son 
rapport!  de  <[ui'lti;  manière  parle-t-elle  du  mo- 
nopole' Rappelons- nuuE  ce  que  dtflalt  une  aulr« 
commis:«ion.  Rn  llf?».  une  oommisifion  dirait  à 
ruiianiniite  que  le  monopolo  était  odieui,  et qu» 
s'il  u'elail  pas  une  mjwsultiS  absolue,  ce  serait 
une  muuïlrueuse  iiiconsâqueoce  ;  et  le  rappor- 
teur vient  au  contraire  vous  diru  aujouni'hui 
!|ue  le  mutiopule  est  une  bonne  eltose  et  qu'il 
aut  le  niaintt-nir. 

En  W19  on  disait  :  Kous  sommes  convaincus 
et  iioiw  sommes  convajucui  à  l'unanimité,  ce 
sont  les  termes  ilu  rappurt,  qu'il  «t  tKMsibk-  du 
remplacer  le  pntduit  du  monopole  par  un  imp&i, 
et  que  si  une  coiimii^sion  d'vnquète  veut  s'en 
occuiwr.  il  sera  ajso  d'iiliuindru  ce  but.  Et  ao- 
Jooni'liui,  c'est  à  jieine  si  H.  le  rapporteur  daigne 
oo»«acrer  quelques  lipiiw  \  des  projets  qu'il  re- 
garde comme  sans  crin!*lstam-«.  cl  immi^liaif- 
fin^ni  aiiKrs  il  prouve  la  iiiic«c*ité  de  consacrer 
le  mouuWfle  par  une  loi. 

î^'eat-ll  pas  vrai  que  quand  on  compare  oequi 
8'est  pa*»c  eu  18H  et  «n  I8W  avant  la  Révofu- 
tion.  et  ce  qui  te  passe  aujourd'hui,  il  est  mal- 
heureux devoir  les  bons  principes  méconnus,  et 
les  mauv.tt»  princier-»  eri^iée  en  néce^ité  et 
peut-être  intime  en  doctrine. 

Messieurs,  si  j'ai  fait  ainsi  le  parallèle  de  ce 
qui  s'est  passé  avant  notre  îîévoluiiwti.  Je  ce  qui 
se  dJMil,  de  ce  qui  se  {iropoi-iit  r^tativcmciil  au 
monopole  du  tabac,  vous  pensez  bien  que  j'avais 
mw  raisons,  et  lee  voici  :  je  maimi^ns  que  si 
le  muiiDpole  du  tabac  est  une  nécessiti*  impé- 
rieuse, parce  que  ce  monupule  ne  peut  iire  rem- 
place par  quoi  que  ce  soil,  il  taul  baisser  la  IiMp. 
Il  faut  subir  ce  moniale.  Je  vais  plus  loin,  il 
faut  le  Bubir  pour  à  [wrpetoiti-.  Bl.  en  ('ffei, 
u  eet-ce  pat  une  véritable  dérlsiua  que  ce  qui  «e 


nasse  devant  les  Chambre»  li^slativee  depuis 
IKIldï  .N'est-ce  pas  une  diritioii  de  voir  tous  le< 
3  ou  \  ans  le  mînisUie  des  llnances  venir  leur 
demander  une  prorogation  pour  uo  lemp«  indé-^n 
Urminê  en  faveur  d'une  mesure  provisuire?  Et^| 
par  qiK'ls  motifs.  Messieurs?  Oh'  #1  c'éLiit  parm 
des  tnolifs  provisoires  eux-mémea,  si  vous  lâla-  ^ 
sn'i  l'espoir  d'arriver  au  terme  de  l'état  actoel 
des  chiises,  je  concevrais  qu'on  en  demaod&t  ta 
prorogation.  Mais  Je  di«  qu'on  n'est  pas  ooneé- 
qaent  arec  aoi-niâme,  quand  on  vient  demander 
une  mesure  provisnire  a  l'aide  de  motiTs  qui 
aolltciieol  une  mesure  définitive.  Eli  quoi  '.  i  tout 
moment  on  vient  eK|K)ser   qu'il  est  im|>0«>>tlilo 
de  Irotiver  une  taxe  qui  remplace  le  produit  du 
niuii(ip-;)le  du  tabac?  Mais  si  cela  e^st  vérltablc- 
iu<  ut  impoidible.  il  Taut  le  dire  et  ne  pas  ia-^J 

auii^ler  ,ians  cesse  les  Ctiambres  de  la  questioi^H 
Il  tabac.  Qu'on  déclare  rranchemeiil  que  rieil^| 
ne  peut  rcmpla<^ef  ce  produit,  qu'il  est  néces-^| 
sair«i  de  consacrer  cet  impiM  par  la  loi.  et  moi-'S 
même  je  déclare  que  je  la  voterai  du  moment  oà 


l'on  mo  prouvera  cette  nécestilé.  Ain«i,  quoique 
ennemi  du  monopole,  parce  que  je  coimai'' 
l'eut  <le  nos  finances  et  aussi  la  nature  de  l'im 


pi\t  qui  s."  perçoit.  Je  déclare  que.  s'il  n'y  a  pis 
d'autre  moyen  de  se  procurer  les  SO  millions 


qu'on  tire  an  tabac,  il  faut  qu'on  substitue  à  la 
loi  piwvisoire  une  toi  perpcluelle,  et  qu'on  ne 
vienne  pas  chaque  année  réclamer  le  maintien 
du  monopole  à  laide  de  motifs  qui  nalurelleiDe-ni 
appelleraient  on  moix^te  perpétuel. 

Mais  avjiDt  d'arriver  la,  il  v  a  quelque  cbose 
h  faire,  et  la  Chambre  sentira  qu'il  est  de  ta 
dignité,  de  am  devoir  d'ordonner  une  mesure  A 
laquelle,  en  délinillve.  je  réduis  les  <rf>serTation» 
que  j'ai  à  lui  soumettre. 

U  Cfaambre  comprend  que  je  veux  parler 
d'un?  commission  d'enquête.  On  viendra  dire  & 
celle  tribune,  on  n'y  manquent  po»,  car  on  l'a 
loujour»  fait  :  Indiquei-nouH  un  moyen  h  l'aide 
duquel  une  taxe  peut  remplacer  le  produit  du 
monopole;  et  puis,  comme  je  ne  répondrai  pas 
d'une  manière  satisfaisante,  on  me  dira  :  nais 
vous  vovM  bien  que  le  monopole  vst  une  uéoe»- 
silé  qu'il  faut  subir. 

Ce  n'est  pas  vous,  Mewieuri,  qui  vous  lais> 
seres  eotralner  par  de  jkaririh  moyens  de  d<!termi- 
naiion.  Bit-ce  que  rétablissement  d''un   iin|><'>t  a 


ta  >i3it!  élé  l'objet  d'une  discuuion  i  la  Inbune? 
K^t  ce  que  si  }p  venais  aujourd'hui  vous  Indl- 


quer  un-*  taxe  nouvelle,  voua  pourriez  Tadoplei 
en  connaissance  de  cause;  est-ce  que  je  pour 
rais  voue  le  proposer  en  sûreté  du  conscience 
Non,  Uessietirs,  no»  discussions  de  tribune  sont 
rapides,  supposent  di^jà  des  éléments  sur  les- 
quels ces  discussions  s'éUtilisseiit;  mais  ce  n'est 
pas  à  la  tribune  qu'un  orateur,  ennemi  du  mo 
nopule.  convaincu  de  la  facilité  de  le  rempl 
par  une  taxe,  peut  venir  exp<iser  son  îiysfetne  : 
il  y  aurait  imprévoyance  de  sa  part  et  légèreté 
de  la  vi^tre.  Je  ne  le  suppose  j«s. 

Ccpi-nilant,  Uc^sieurs,  au  milieu  de  ces  dlfll- 
cutlé*.  que  i>eut-on  (aire?  (aut-il  rejeter  cette 
idée,  que  le  monopole  peut  être  remplacé  par  une 
Uice  quelconque? Sans  doute.il  y  aurait  u-^-;-r.-tà 
si  vous  ailopllet  la  taxi-  que  Je  vous  pr 
sans  l'avoir  examinée;  mui>  )c  dirai»  ai 
V  aurait  légèreté  de  voire  (art,  si,  lortquc  plu 
sieurs  personnes  manifestent  l'espérance  qo  un 
taxe  peut  être  établie,  vous  tous  prononciei  sur 
le  champ  contre.  ' 

Voyons  c«  qui  existait  relativement  à  l'adui- 
nistntioR  du  monopole  de*  tabacs  en  1821.  Tai 


>nt  ■ 
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(l^jJi  citii  ropiiiioii  de  l'tiuLH'rAlilK  rd|i{<orteur  île 
lu  lommissioa  de  c«Ue époque.  i>ar  suite  ilii  tra- 
vail il<^  ci-tte  commission,  il  |>iti(iu*3  un  mode  A 
l'aide  duquel  un  rcmluil  à  la  culture  et  h  ta  Ca- 
bricalioii  ilcs  (abacn  t'kicie  ul  eatière  lil)orl«^- 

Eu  ISÎ'J.  la  ouimiiiSïifin  a  proposé  un  »y*ieme 
(jue  je  mi'  «arderal  bi«n  <l'appuyer,  mai»  que  je 
puis  au  iiiom«  énoncer.  Osyiîtème  citt  tort  siai- 
pie  cl  peut  sédaire  quoique»  penoiinc*. 

O  qui  se  passe  en  Anglelerra  a  Été  examiné 
par  quelcpies-uoe  de  vous,  le  rni*  le  rappeler 

Le  culture  est  loDilcinent  pn>lnhi'^e  en  AtiRle- 
lerre;  an  droit  se  perçoit  h  Ipnlrte  des  tabars 
étrangers.  O  droit  cnl  a*'e/.  coi midé table  :  mats 
su^iiÂi  que  iv»  lïliaca  en  feuilles  sont  inlro- 
duita,  toute  pri>hibltion  reue,  le  oomiucri.'e  re- 
prend »^  droits,  et  la  fabricatioD  est  libre  pour 
toute  l'AnpIeterre. 

Comment  les  droits  son  t-tU  perdus'?  &  l  entrée, 

ir  ta  rabrication  et  sur  le  iJebil.  Vovei  la  dilTi>- 


sur 


rence  qui  existe  onlre  rAoï^b-lerre  et  nous  Chei 
wous  tout  est  proliibilif;  le  gouverne  me  m  diiter- 
inine  la  culture,  ri  f«linqwe  lui-même,  il  d«*biie 
|«r  se»  afents.  Ba  Angleterre  il  v  a  bi-Mi  une 
inlmtiction.cUc  frappé  bien  sur  la  culture  d'une 
[iiHi'ij<''re  absolue:  mais  pour  la  r<it)rii.-atlon  et  le 
il-rhit,  tout  est  libre.  Eh  bien!  qu'arrive-t-îl?  te 
Inbac  en  Angleterre  produit  W  millions. 
Vmi'  voix  :  7S  millions  1 
Vw  aufre  voU  :  83  millions* 
Une  auXn  v<tlx  :  3  millions  sterlîngsT 
U.  MartiH  idu  .ic^d).  le  ne  dis  pas  que  le  sys- 
tème an|{!a»  soit  le  meilleur;  je  ne  dis  pa»  qu'un 
système,  quel  qu'il  soii.  puisse  fitre  imt>roTt&>é  i 
)a  tribune  ou  établi  après  une  discuKiion  de  iri- 

II  faune;  mais  je  viens  vous  dint  que  le»  i^raiiiis- 
siona  de  Hnances  de  la  Cbambre  des  dépotes,  a 
dlITérentes  époques,  ont  apinijé  des  moyens  à 
l'aide  desquels  une  taxe  pouvait  remplacer  le 
iHonopoIc.  ic  vient Toiudemander  si,  nu  milieu 
de  cette  divcrgenoe  d'opinions,  et  lorsque  lu 
mode  proposé  rapporterait  une  somme  plust.rrte 
que  celle  que  produit  le  roonnpole  lui-mt^me.  il 
e>l  bien  que  vous  veniez  diiolarer  aujourd  bui 
que  le  monopole  sera  maintenUt  Mil  pour  S  ans, 

,,       Boll  pour  lu  ans. 

I  Bb  bien,  ilessicurs.  c'est  là  à  quoi  je  me  borne. 

f  Une  commission  d'enq^néie.  voilà  ce  que  je 
demande:  une  conmii.«ion  d'enquête  qui  enten- 
dra lou»  les  IntL^rîits  i^ntradicloires,  qui  U-«  en- 
tendra avw  r.-llex|nn,  avec  malurilé,  qui  vien- 
dra v(iu*  .'voumeltre  «on  rapport.  Si  elle  vous  dit 
que  le  monopole  est  indispensable,  mot  le  pre- 
mier je  vote  en  faveur  du  monopole,  et  raéme 
du  monopole  à  perpétuité.  Uai«  s'il  n'est  pas 
Indispensable,  si  les  élément»  qui  auront  été 
produits  viennent  vou*  démontrer  que  cette  uxe 
peut  *Irc  établie,  pourquoi  vons  priverîM-vou» 
du  droit  que  vous  avei  de  déiniirc  un  abus  et 
d«  diminuer  oos  déiiensea,  ou  ptut<)i  d'auKaienter 

KsofflOK  d«  Impi.'ild  que  vous  perceveiT 
Bt  pourquoi  donc  cette  commission  d'enquête 
rail-elle  repouMée-;  Pourquoi  ne  serait-elle 
pas  accoeitlie,  je  ne  dis  point  par  la  Clwmbre, 
mais  par  le  gouvernement  lui-même?  Alors  vi>- 
tre  propre  cdinmission  [murra  prononcer  en  con- 
oaissanoe  d?  rau'e  sur  te  maintien  ou  la  sup- 
pression '! le. 

,Si  U  mn  <  comtitiMicfl  est  oonlraire  au 

Il     ,  '  iirnir  de  nouveaux 

tT  de  rèsolnlinn.  Si 

an  (jumr.iirt  U  iiiaj'i;nr  lii-  m  COmtDÎSSÎOn  Cât  en 

ce  moiDent-ci  daos  de  lelka  dispositions  qu'elle 
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suit  favorable  an  maintien  du  mi>[(Ofiote,  elle  se 
fortifiera  par  l'enqufte  dan*  cette  opinion.  S'il 
y  a  des  doutes,  si  les  ilucuments  qu'on  vous  a 
cités  ne  fournissent  pa»  des  preuves  suffisantes 
vous  parviendrei  à  êclaircir  fa  question,  et  tous 
les  doutes  E«n>nt  dissipés. 

Remarquez  que  la  loi  actuelle  a  son  exécu- 
tion juqu'au  l"  janvier  ISi7  :  rcmainuci  que 
pendant  ces  deux  autres  anit6«^  lr(;ouvernein«nt 
a  certes  bien  le  temps  nécc>saire  pour  rennir 
r-ette  commission  d'enquête,  piiur  lui  fournir 
tous  lea  document»,  pour  obtenir  un  rapport  et 
le  présenter  avec  une  décision  qui  trouve  une 
grande  confiance. 

Quant  au  gouvernement,  comment  pourrait-il 
refuser  une  enquête  capable  de  dissiper  les  doutes 
qui  peuvent  exister  à  ses  propres  veux? 

On  vient  dire  qu'il  n'y  eu  a  p.x»,  et  aujour- 
d'bui  on  nous  a  remis  à  la  distribution  uci  caliier 
dan*  lequel  se  trouve  coii«ii,*née  uue  foute  de 
ilov;unienL'i  à  l'aide  desquels  on  prét^'nd  prouver 
que  le  maintien  du  uioiioïKile  est  une  nécûssilù. 
Je  n'ai  pu  examiiKT  ces  doi^uinents,  mais  void 
nia  réponse,  que  je  crois  peremploire  :  Uù  donc 
le  Bouvernemcnt  at-il  été  pui^r  .-es  reiiïripiie- 
menis.  celte  conviction  qui  l'anime?  ton*  les 
rapport»  qui  lui  ont  été  luits  par  le*  employés 
de  son  administration?  Eh  bien! quoique  je  res; 
[i«ct*^  le  caractère  et  ta  loyauté  des  hommes  qui 
ont  pu  sclairer  radminl*tration  supérieure,  je 
Aii  qu'il  est  impossible  que  les  cheh  d'une  ad- 
iitinistration  ne  soient  pas  dans  une  wtie  de 
)>réventJon  en  faveur  de  cetle  lut^ine  adininis- 
tralion;  et  que  quaml  Is  sntipreiaitui  d'un  njo- 
nopile   entraîne   l'a  ,  .eut  d'une  (ouïe 

d'existences  qui  s'y  r  ;,  il  eit  impossible 

qtir  les  I  hefs  ne  soient  im»  amenés  A  désirer  lo 
maintieu  de  l'ordre  de  clio*es;  si  c'est  la  marclio 
ordinaire  de  l'esprit  humain,  il  n'en  peut  être 
nuur  cette  administration  autrement  que  pour 
tes  autn». 

Je  dis  que  si  l'administration  du  finances  est 
convaincue  que  le  monopole  est  une  nécessité, 
son  premier  désir  doit  être  de  nous  Caire  parta- 
ger cette  conviction  «dediisiper  tous  Doeuoutcs 
iur  cette  nécessité. 

Voici  le  résumé  des  observations  que  le  vous 
ai  soumises,  les  coQclu>ions  en  sont  l<>4itf.-<  sim- 
ples :  ennemi  du  monopole,  je  détlare  cpemlant 
qu'il  faut  le  maintenir,  s'il  est  d'une  néce&silé 
impérieuse  et  incontestable:  mais  cette  néces- 
«iié  inconte.'^table  ne  parait  oas  k  vos  yeux  suf- 
fisamment établie.  Je  demande  donc  nue  ta  ques- 
tion soit  examinée,  et  je  dis  (lu'cllc  ne  peut 
l'être  que  par  une  coiumlsiion  d'enquête  com- 
posée u  hommes  indu'pendants  et  désintéreïsé»; 
son  travail  pourra,  dans  un  an,  dans  deu.\  ans, 
nous  procurer  tes  mnvens  de  pronon>:er  di-flni- 
tivement  sur  uoequeilion  d'intérêt,  et  nous  édi- 
terons ainsi  de  nous  trouver  rîmem*  iiftriodi- 
quemeut  sur  des  discussions  imllKni-s  de  nous, 
par  cela  môme  que  les  solutiuus  prû^iioires  qu'on 
sollicite  sont  en  opposition  directe  avec  les 
moyen*  A  l'aide  desquels  on  espère  obtenir  notre 
sanction.  (TrH  W«t  !  trii  bient) 

M.  *!•  BalMMtl*.  Messieurs,  en  abordant  pour 
la  première  fois  cette  tribune,  il  bat  qne  je  me 
trouve  en  prt^ence  d'un  principe  dont  la  cause 
est  vivement  agitée  anjourd'lioi- 

Je  ne  sais  si  je  pourrais  m'enpaaer  devant  la 
Cliambre  dans  une  auw-i  vaste  discussion,  me 
risquer  sur  un  sujet  si  étendu  et  qui  touche  à  de 
ai  hauts  intérêts;  prétendre  enfin  à  abuser  des 
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moments  de  ta  Cbsoibre  pour  lui  faire  entendre 
de»  [larole*  de  pt-u  (J'auiorité  pour  elle.  MaU  je 
tcrois,  surtoui,  que  1«  womeai  serait  nul  cboui 
mr  iraikT  avec  1m  déveloEipcojenU  aa'oUe 
liai!  tint!  qoMUon  telle  qiK-  la  liber' 
Ifîdit^  ol  •'.ORiiD«r<;iiiI«.-.  Uaih  uiil-  qi 
toul-râ  le*  braiiL-lie»  du  liinlusln 
merce  vûiiB  seroRt  pfé^entéi.^,  !*■• 
!  <  secombattcnlauiii  < 

re  aaicnee.  ri«Dat< 
ineiii  ^diieuir leurs prii:<  :■  ■•a-,  \i<:s 

toute*  les  piûce6  de  ce  _  rool  pro- 

,(...,....  ..lyg  »o«  yeux  :  '  ■■■■'   'i 

::i>IICCr,  OU  iHiti  j 


1-- 


appliquer 
luK-r^tB  ■ 


•  PTa.'le&.  Vous  aarei  à  'lire 
■!li-f(n.'('i  ■'hncttparit'i   «t 


ucDercUu^i 

"tir  que  les  axiomea  sani  ap- 
i  ...■-...--.    ...- 

»ur 

motiile-i.  - 

«rei  fni 

cassions  ae  s^L^O'-^r,  ii;:<  nuei-ïj-f.-'   Uf   i-jcoie, 

dont  la  place  n'eat  point  ici;  el  ro^  moiaentii 

précU'Us  ne  seront  r--^  |-.:  -,■■■■   -....,..■. 

Tvtnuril   et   mus    [ 
tout'-  '-  ■"■-—  - 

l'uni-  ,^, L;,    .:...,    .,., .1-- 

éta  i,>ire  des  mou  Buriijui,  ai  fal- 

lad' 

O  i  toujours  été  grand  en  France,  pl 

i!  r-'  il'  î'.'iii  qui  ait  conservé  sa  puis- 

qai  iioue  occupe,  on  D'à 
■  ■r.cMcDùtadcm-mipnt/r 
a  i-L  ,.ouî  Ui;inrti>ui  c-C  qn'ii  ■  ' 

U  I  en  eeraciniKUià  vijtru  ! 

Je  ne  i-taiê  pja.  Mesiiean,  qu'aut:uii  ni;  vi.-us 
Teuilte  s'atlacoer  à  un  aoni  :  c'edt  l'examen,  c'est 
la  chose  qui  T-juB  imi>jne. 

On  eolTUi)  (>ar  niout>poIc  un  privilège  exclu- 

■■■■■' '    ■■■■'•■-^'r-  -    niclques-une,  cl  qui  leur 

lequel*  ij'autres  nv  l'm- 

.    :.'- ,  ■  -    -, (■riïil^K*.'^».OU  p'-i'in^'i-n^ 

diro.  dxiii  le»  privii^fiM.  ï/mt  h  Jam-^ 
en  frince.et  y  s»niu>ut  â  Tau  Mop-jKMi  ■■'■< 

celle  h'raace.  la  terre  par  exc«lleiice  tic  iei^'^iutt!, 
toute  idée  d'élablir  deâ  droits  ou  des  arantasies 
pour  les  uns,  â  l'exclusion  des  autres,  serait 
chîmAre  el  foliu.  Mais  ei9t*<:e  bien  ici  le  cas? 
bt-ce  un  pnvili'^c  qu'on  vous  demande  d'abo* 
iir?...  Nou.i  vuvuTi»,  au  conlnire,  qu*  Tavnn- 
Ug«  dont  il  s'aitit  esl  rewrTti  au  gou^' 
loua  Tolre  condtVIe,  «ou»  celui  de 
c^est-A-dire.qn'il  est  rtaerï*  à  la  Bocieic  i-iim  r., 
comme  cire  cnlk-ctlf,  ptmr  le  bien  et  p"ur  le 
le  ^T<--'-  ■•'■  !  sus  Le  benelice  qui  en  résulte  est 
«0   [  Jtral.  Ce  n'est  donc  point  un  ino- 

DD|>i.:i.  .  ...i  .e  sens  exact  de  ce  mol  :  c'est  an 
travail  exi^oiié  eo  oomman,  au  lieu  de  l'être  in- 

di*i'li)rlli>mi'nl. 

On  -:rait,  peut-i'-lre,  qu«  ce  raiM)nn<-- 

luet).  .  1.1.  PII  l<>ieii<Uni.  .i'aii(ilt<)uer  h  limtiy 
lexrxuiuiliiiiuns.  à  toutes  les  Dr.tnctur*  ito  tri- 
rail-  fr  i-0!ii7eïrais  uue  telle  exteiinif^n  ■l-firn;.- 
au  r  I  ni,  si  nous  ■■■ 

lies  i'Xafte»,  Lor-. 

Iraici',  d;;U.':  i-    ■     "  .  i^juLi,  li'=  idi- 

soiineuieiiis  r.  [ilus  pussiblôs. 

Ht  l'a;>prêtiatioii  li'Jl^  wi-^i'um  venir  au  «tctiurs 
do  la  ludique. 


.-rende  distiRctioneslrvIn 

ji.v .  terale  et  ceux  d'un  uAita 

tfuàcui  et  !■  ^  il  est  démoolrA  quo,  pour 

luR  de  cv~  ■.  la  sociéif  e^snf  plu*  aa 

travail  couimuu  qu  au  travail  .  i.  eil-c« 

dauâ  la  crainte  de  beurler  un  r  jue  )'oa 

Toudr«  se  priver  de  l'avaiiia^j 

La  loi  qui  vous  est  pmtHw^  n'a  rien  de  com- 
mun avcr  ceile«  qui  ^l*es  à  ré^r  l'ia-  \ 
dit»trk'ctl«comiiiiïr  iHircoHUit  liscale. 
Rlle  n'a  pour  but  que  u^  re^uplir  le«  coffre»  im 
l'Etat. 

Des  taxes  de  diverses  nalure«  cuocotirenl  & 
fournir  des  ressources  au  Trî^<or.  Lcti  meilleures 
de<^s  taxe<  ■"■•■''■  '■  ''.  fois  i:cll>.*  qui  •■«'■■■-■i-nt  le 
moins  sut  I  ■-  <\'-«  mas.ws.  >  :  ^ot 

le  recoovri  i..i ...  .  ,.i   le  [ilii^  sim;i ■.'ios 

colïleill,  el  8iirti>til  le  ni^iin^  veiaioire.   Vuilâ, 
MeHHleur:*,  un  priii<:ipe  dcnl  j'admeilrai  in'1611-     hj 
nlmenl  toutes  les  i-on^équences.  Il  doit  r>a^*er,  ^1 
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i!l  eu  politique,  avant - 
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mes  yeux,  eu  justice 
tous  les'autres. 

Si  l'UR  venait  uotit  dire  que  l'impùt  sur  le  ta-      ^ 
bac  ne  salisfail  poiul  i  cen  c<HidiU>^s,  ou  qu*il  h| 
est  trop  pesant;  qu'il  faut  l'alléger,  je  conutt- ^1 
vrais  celu  proposition,  quoique  n'étant  poiul,  ^1 
potir  ma  part,  uispûsé  À  l'admettre-  Je  deman- 
derais, alors,  sur  quelle  autre  bnri -'■      '-tipût 
il  faudrait  reporter  CG  que  l'on  a'i  .<-&. 

celui-ii.  La  dis4.'UBsion  p«iurniil  n'^u. ...     ..i'  oe 

terrain,  et  l'on  pou rrafl  débattre  quel  est  l'impM 
tiiii  cLTiii.  i,-  iii<<4<<'>vire  fsreve  OU  allé}!e, sieest 
i  lia  sur  tout  autre  produit 

q.;  ..  ,    'lérence. 

t.nrateur  qui  descend  de  ci" 
dit,  Uessieurs,  q^ue  lor-qu'on  ;. 
mer  un  impôt,  il   faut  avoir  qu< . 
mettre  en  place,   Kiil  uu  aulre  ii 
imic.  J'adopterai»   volontii^r» 
I  ;  rnr  )e  d&nt  ard«oim«iil  que  la  Ouin- 
I  :  .:,-       !   ■  im- 

II,.  .    el 

{Ml  l'ILI'     >ilj:r^l     U  llïj.yltL  3     4.IJLLI.  Itlli'l       'I  IIIS 

b<4oins  et  le  bon  gouvernement  <;  i»l*> 

|.::  ■■■:-  ■''iii  set\jnB  parvenue  kftu.  ......  ..ino- 

I  i  t'  par  l'imp'i't  »ur  lu  tuUac  que  nous 

Cl  ..;,.. .L..ij,-ons  i  (iri--i'ii'-r  ù  l'allëifetueut  des 
taxes?  Je  n'ai  rien  Mir  c*  point  à 

iiui  vient  de  vous  eu  i  •!  mieux  qiit  i'' 

saurais  le  ûire,  p.ir  l'uruieur  qui  ni';i  , 

Je  m'f-talilirai  donc  avec  lui  sur  c» 
que  le  tati.ic,  auel  que  soit  le  nouveau  »v 
qni  préïaille.ooil  continuer  h  fournir  :i\i  Tn 
W  ressources  qu'il  lui 
(■'««t-â-dire  50  milliout  niea 

■    ijenl,   h  ccttt  cononn»ii   !cui:  ■.iitui,  qu> 
[louvoiis  rliiTCbur  les  moyens  de  change 
U:  r-vtitéuie  actuel. 

AssuténKtdt.  si  l'on  en  trouve  uu  meillDur. 
qui  acconle  phf  '■■  '■'■:-^'--  ■.■■■■■--■■?  ■■  .-a.,... 
que  l'avantavt- 

princip*.  je  le  l^ -.^ 

qui  tiennent  tant  aux  j' 
lirai    volontiers;   mats    i    ,, 
siHts  la  condition  exprès».^  il' 

Telle  e^l.  à  mes  ^i}!!!;.  l:i 
puisse  el  doive  6lt<  "ta- 

iiteiidre  aulreiiii-iit  '  ilr« 

lu  loi  ;  car  si  l'i' 
lai  que  de  cbai 
lion  gtinérale  ' 
un  impi'it  de  c. 

pii»que  l'i"»»  put  ïiTri'-uviiirni  [iri'i  ■—■r  o-  jn  _ 
au»i  dii^r  l  abolitiou,  dans  aos  lois,  d'un  moi 
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qui  nous  lilessp.  {■«i^ouno  nis  demaniJera  silre- 
moilt  fin*  [larojllp  ivirrcclittu  i  pareil  prix. 

J'3"  [Mur  un  [numt-nt,  qu'il  sail 

aïKi-Mu'  '  'Ik.'  sul>sl)Lucr  au  inodf;  ac- 

tuel lui  ;y;i.L!it.'  un  la  citllur^-  el  ta  fabricalion 
du  t,-ilia>-  Furaii'fil  litiri",  «t  qui  de  rli^mt^oTait 
ccptiii'Iartt  jwnnl  le  revenu  iluTrcwr.  Ici,  je  suis 
eac(ii-(t  ûliiitii-  it'insi^lf.r  tiur  ce  (|u'il  câl  iinpos' 
sitik- <iailiiii-tln-  un  système  ea  piincipC)  avant 
de  savoir  Lômmeni  il  se  ilérdi>|>|>e  :  fil  ciHlv 
obli^alioit  e.-t  Gaulant  pluâ  rii.'nur«ui<i>,  que  kit 
Inlt^rëU  lie  l'iîlat  Kont  plu»  coiupromis- 

S'il  r^ultail.  par  cx<-in[>k'.  de  cel  examen, 
qu'il  n'y  vùt  que  deux  \>»tti»  à  prendre  :  le 
prL'miiT,  (le  diminuer  k-  ri^rt-nu  de  l'Kut  ou  de 
ïnirv  un  rvviremenl  ti'iaifxVu  1  de  niauTai^»- 
uondiltoRrt;  le  aecimd.  d'eniourûr  la  lilirrlt;  que 
noiu  ai^MKdi^rionï  île  surteilUiict>.  lU:  pr&,au- 
liiin^.  de  resirictiiins  (ellcment  multipliées  que 
celte  lititTté  ne  défini  pins  qu'illusoire,  ei  iflt 
acctinipa«n^e  mémo  de  ce  qui  la  ferait  prendre 
pour  untt  rigoureuse  kujl-iÎuul  alors,  comme 
c't-st  la  utifue  el  non  le  oiol  que  ouuii  voulons, 
ficiUB  r';)oKr».»enfirt!i  urii>  lib.-rlv  <i  di!  pareilles 
oi)n>liii<iiiK.  Du  [K-iii  w  Ir  ir:ii'r.  )I*-.'^ki>-urî,à  vom 
l>ni|k>seri!>-  tli^iulcr  li*  iininipt-,  ci  de  laij^er  Au 
çouverneraenl  uio'ou  7iip;><se  envirùiinO  lio 
iouiea  les  liimi^in^s  néccs.Hairesi  à  en  inventer 
l'application.  Maî^  le  ^'ouvenieuieni  décline,  le 
iiremier,  celle  respoiisaliiliié.  et  vous  le  déclare 
iraoL-hcmcul.  Il  vous  dit  mfune  que,  depuis 
40  uni^,  il  luis  ou  été  rsilef  pour  parvenir  k 
ou  Iiui  :  qu'on  »  renoiivelt'  k-s  teulaiivcs  de 
pluïicunf  niaiiii^r\-f  ilifTiTi-ntcK,  et  que  louioiir^ 
on  a  cchouft-  l**'*  iliviit»  tilevéM  orii  élf;  «iluiliî» 
par  la  Traude,  de.t  droits  laihlc«  n'ont  rien  pro- 
duit. 

Voici,  ticsâieurs,  Doe  cnnlradiclion  au  prin- 
ei[«>  tant  ciU-trc.  que  des  droits  faibles  hrori- 
senl  la  i-onromuialiun.  el  que  tes  revenus  qu'ils 
procuroiii  ci-.ili'ni,  ou  dt'paiM'-nt  m<>me.  ceo^ 
qui   rt-Nriller;uiiil  de  «Iroil»  éleviîs.  Ce  priut:ipe 

p.'lil     l'ir-.'     ir.'      .Iili-    (i.--ii|.'i.1iri     ili'     1- IV        rii:i|[l, 

•  '  |ue. 

Il  .   .      ■ ■      :-l,   il 

peut  eire   vnii,  lurMju'il  saf;.  >1p  con- 

sommation  nécessaire,  ou  mi  i  Jient  !;i:— 

nérale:  nous  somme*  ici  loin  d'eirti  ilaus  ce  cas. 
En  effet,  si,  dt-  la  iiopuiation  totale  de  la 
Vraucc,  on  relrandic  les  remmes.  les  enfants 
aU'deiMOUS  dP  I>1  flri«  ;  Fi  l'on  suppme  que  le 
tiers  itu  ri<  i;i>n  qui  vous  paraîtra 

satii»  dont-  -e  Mfouv  de  c«lle  den- 

rée, on  arrni-  ;i  um  <  juKommatton  de  H  à  4  kil. 
de  latMif  i«r  individu  et  par  an.  Ine  onus'tm- 
malion  dejA  si  forte  ne  [«oiirraii  cerlainemenl 
paa  ii'aucnienter  d'une  manière  nolulik.  quel 

i|iie  lïit  te  Uiit  marche  de  ta  denr<^.  .Vin.si,  il 
au)  fenonrer  .\  établir  des  dMils  faibles, 

J'afouierai  qte  la  régie  vend  aujourd'hui  ses 
tabacs  trois  fois  plus  qu'ils  ne  lui  content.  IVtur 
remplnccr,  n^irunclaxc.  ifiwiii-ii''t.'i[iic  tait  ainsi 
riiUI,    '  :;  imposer  sur  le  uLac  un  diviit 

ég^  -i  1^  sa  valeur.  Mai»  est  il  permis 

de  croirv  qu'un  (Ktreil  dmit  pOt  ré^^i^itcr  â  la 
fraude'.'  On  a  plus  d'une  fois  i-xpliuni-  à  la 
Chambre  ce  que  l'on  iieul  attendre  de  droits 
exA^érës.  Je  a  y  reviendrai  iKts. 

On  vu'is  dira  que  nou^  iievons  aliandonoer 
uue  culture  qui  a  be.'Oin  du  monopole  priur  si; 

il-'  ■  '■       " devons  aller  cheritn-r  le 

Il  :\  Mi  le  climat  favonsi-  »a 

]<[>......  ;...!,  > .  -.>..i.,.ir  ainsi  de  l'aJimentà  notre 

navigation.  Mais,  quoi  qu'on  tatse,  oa  se  retrou- 


vera touji>nrsen  prince  de  la  m^me  objection. 
De  dLii\  clioses,  l'une  :  ou  vous  établirei  de> 
droit*  d'im[iortalion  faibles,  el,  par  compensa- 
tion, en  supiiotaut  oue  la  fabrication  soil  libre, 
TOUS  serei  oblitii!-s  dél;i)>tir  dus  droits  de  fabri- 
cation ou  de  débilélevcs,  ou  vou»  ferei  le  con- 
traire. 

l)4iix  le  premier  cas,  la  culture  india^ot!  «en 
'iKiriiiii-,  el  vous  sereï  envatii."^  par  la  fraude 
elTrËui'e  qui  m>  fera  ii  la  fabricaiio».  Daiui  le 
secoiiij.  le*  av:ini3ga(  que '■■  i-  i..ni;L.j  r,r,„,|r^f 
à  la  uaviiralion  franjaise  -..  us 

sereï  e.\pc.>!«s  à  la  double  i.  .i  ..    .         lj- 

tion  par  conirehamle  du  tabac  exotique,  el  à 
celle  qui  se  fera  dans  lus  pliinlatiuns  à  l'inté- 
rieur. Dans  l'un  et  l'autnt  cas,  c'est  toujours  un 
impiM  perdu- 

te  rapporteur  de  votre  commission  vous  a 
déji  cité,  Mtv.iiedri.,  l'iHendue  de  coite  fraude 
anx  inip<r>rialions  en  Angleterre  :  elle  <-st  le 
sixième,  au  moins,  delà  consommVinn  do  pays. 
El,  cepeniUnt,  l'.Vni^letcrrt'       ;  ,'in 

rigoureuse  antaul  que  pnr  l', 

bien  plus  de  movciis  de  ?<-  <.i.'iMiiin-  '..luiie  là 
Wiilrvbande  Que  la  Krailce.  Combien  celte  fiau- 
■le  tic  devieudmit-eite  p^is  plus  lacile,  si  la  cul- 
ture, ai'isique  la  fabriralion  du  tabac  lïtaieut 
libres!...  l)e  queU  fralsde  ircrwj)itou  ne  fau- 
drait-it  pas  payer  la  rentrée  de  cel  impiUï  De 
quelle  lésion  d'emptovés  ne  (audr^it-il  pu*  cou- 
vrir le  pays,  pour  surveiller  dL>^  planutions  et 
des  fabriques  qui  s'établiraient  partout  et  tous 
les  jours? 

On  nv  plaint  nvw  ntiwn  du  mo*Je  de  jicrcep- 
lion  de  l'im-i  ■  .    ,>„  l'aïuque  du 

tous  eOtéa,  ■  de  longue.»  re- 

cherc.liea,  on  ii  ;i  Limi  ,\n  i.vu^er  enwr*  pour  le 
remplacer.  Ce  sérail  bien  pha  diflicile  s'il  r^llail 
surveiller  le  tabac  comme  on  surveille  ks  bois- 
sons. L'.Vdmiui?) ration  elle-niAnie  vous  l'a  dit, 
MeM^ieuru,  il  fauilralt  eu  bénira  <ics  visites,  non 
"eulenient  domiciliaires,  mais  intime  persoii- 
DOlies,  i"  'K'  tir^ii  pas  |Xiiiri;inpiV:Ler,  inaispuur 
l?>>ner.  ■  it,  ir.-lie  fraude. 

Vou»  -     '  iibien  la  fabrication  du  tabac 

était  ilivt.tee  hu  Frani'»  avant  MiU't,  puisqu'il  ne 
Sortait  de  cbaque  fabrique,  l'une  dans  l'autre, 
que  ^kilof^rammesde  tabac  par  jour,  du  moins 
eu  fabrication  avouée,  La  aurveiflanut;  e*i  tout 
i  fait  impossible  sur  une  industrie  qui  est  dans 
de  iMreilles  condilioits. 

Ou  ajoutera  iM'ti  t       i.Erepri- 

se»  ont  jjfis  de  i  cette 

tirauctic  d'industrie  Min-imi  i  ;ii  l^n  'jn'-  ruiveni 
toutes  le»  autre»,  el  se  remlrait  oit  de  ^ran<b 
capitaux  l*ap|HtUeraient:  mais  les  procedéi»  de 
manipulation  du  tabac  sont  lellement  simples. 
qu'ils  sont  &  la  portée  de  tout  le  monde,  el  que 
tout  le  monde  peut  s'v  livrer,  d'aulani  mieux  que 
celle  denrée  olfre  plus  de  raeililédc  falsidiaiton 
ot  d'np(iAI  â  un  Kain  illiciic.  IJu  bien,  faut-il  lul- 
mellre  que  celle  iudusirie  «■  cimcentrera  Imi» 
Iw  srarids  atelier*  ?...  liais  i:(r  serait  alor> 
porter  eu  quciqu'-s  mi'H"  !'■  rm^iiopole  l 
un  maintenant  CM  ;ilutiM.puur 

appliquer  aux  cli  i=  qui  leur 

conviennent,  ce  siTiLii  tr.uui^ffit  .-iiiUtliiuiu-  an 
monopole  i  une  mlu.strie  commune. 

l'ense-t-on  que  la  Cl  '     '  '  '  •■\- 

liou  libre  nût  Uire  liai  '- 

briques^  Mai-  ■    !    ■  ■  .- ii,.,,,.^  ..  ,.,ie 

ta\c  éaale  ii  l'économie  qui 

pourrait  résului  >.  ..>  ,.,.,... .iion  n'aCfeclerait 
que  de  bien  peu  le  prix  du  vente.  Or,  les  dâjwD- 


an 
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liiii    U  régie,  tn  dtli'jrs  Uc 
!  i!i-"  'nalitVi's  ]ir>?aiitTi-!t,  ne 
;'ixil«  revient, 
>iuux  rr(   les 
(igiir  l'inilUfi- 
■.  |^nl.'U|uc  ^ 
II, liée  :iir  riin-(iit.inB  praiidc 
:  ileflit  nesfiraii  pioini  assuri', 
■  çii.'iiiJiir  :  ■  -i ..,-  ,  .1...  i    't  -n_-if,  il  ne 

lr<^^teraf<[i  i   l'indu^- 

tTiepurii'.! , ..L,..-,  ..t.,  ._v..i,inii—    ■■'. 

coinme  ju  r<ii  <lit  l'Jiil  a  TtKture.  In  <Iii 
du  prix  (1*  viiiw  in-  (lonrra  éln*  >,. 
qu'unft  polilo  iiorlinn  <!(i  iihn  de  iwieiil. 

Ailmetlra-l-ônque  la4iminnllon  <iV>|>èreeurlp 
prix  lies  matiËies  pretnifrea/  Mais  alors  que  de- 
Tienl  le  Menfail  -lui  détail  ré-uUer  pour  l'aKri- 
Giilture  de  la  liberté  qu'on  Jaj  aura  ooiirKH'f  b-^ 
prix  s'aTÎlironl  pour  lu  producteur  innnini<;iil 
plus  que  pour  le  i-uni^iiiiiinaieur:  cl,  aprf*  île 
maihcunrux  essiiiv,  iIitu  le»  tv>n*é<|uemre*  infr- 
Titalite  •oninteié  tle^  niilmmpieâ  ^t  des  partes. 
la  ctiiluredii  tabac  hi  reviendra  foroe  >  eiuàflre 
ennllaée.  A  iri-s  peu  d'excections  près,  aux  pavs 
'  où  elle  s  eiail  reaireioly.  lorsqiK  la  ciiHuro  et  la 
'fabrication  étaient  litHw.  (^est-à■di^l^  à  Cfux 
m'ornes  uù  ou  l'a  uiiiHervéo  t\  où  tillc  «xiKte 
aujùur.J'tiui.  F"  I  iT.'i  r..i  «  iii*-(>.irtcments_  qut 
prodois^tit  a  i  fonmlsaaient, 

in.ini  ISID,  à  J  ■  ■  :  -.iri!  était  lilire 

lUX  onxe  (lonzifinieii  de  la  ooDSomma- 
I  lie. 

Je  icains  qoe  l'on  se  laisse  égari'r  par  les 
avantaizes  que  l'oi>  L-roîl  ôlre  r^ervi's  aux  pny» 
qui  cultivent  It  lahuc.  Mais  i>u  ne  Fait  (loiiit  ai- 
teniiou  que  k's  fnij*  <\n  cuttc  cullum  Mut  dam 
une  tout  .niiirt-  prujKiTtiDi)  aïi*c  le  revenu  brui. 

3u'ils  le  Kôiii  |Kiur  d',ititreâ  cultures,  et  qu'ils 
âpendent  |lln^  qae  d'antres  t\tv  accidents.  Il 
faut  obsener  «ncore  que.  deimls  19  ans  que 
cette  culture  est  rcser\-ee  i  H  iicpartemeuls  de 
la  KrankP,  ia  plu[)arl  de^  propriétaires  y   oitt 

C lia  11(11^  de  mai"      u  li.ll:lr-  i^.ir    r.  imr.ti-  Nn'lnriin-- 

uie[it  sor  ^  ^ 

Aiitsi,  wus  ij'  ■' 

ont  Rchet^fl  »ur  le  i>ie<l  de  leur  revenu  en  tal>ac. 
Par  eonsAqnenl,  si  d'une  pari  les  lois  de  mono- 
pole, qui  ont  toujours  êie  rendues  temporaire» 
ment,  n'ont  point  contori.'  [)our  l'aveuir  des  droits 
k  ces  propriétaires  ;  de  l'autre,  on  ne  saurait  pré- 
tendre qo'ils  soietil  TavuriM^r^  par  la  suiSclalii^de 
letir»  produit*  1*«  propriélaiR-^  de  IbIH  uni it'- 
attata^  |>eut-eiR'  :  nuH.  eu  tnut  cAf.  le*  suites 
d«c«flsvri    '  Tout  |K>int  pritlile  h  ceux  qui 

toax  lte^  >  I  k-laires  derini.i  IHItî,  et  c'est  h 

beaacou))  |n<:  k.  plus  ^rantl  iiomtire.  Il  n'r  a 
dODciKtsprivih've;  d  y  asimpleaflectatton  d'une 

rroductiuQ  à  tel  sol  plutûl  qu'4  tel  aiil'-.     "n    -i 
on  ïcul  absolument  trouver  un  \n  i 

u'exisiequepour  le  Ml-iiour  latcrre, -1-  ^ 

toatt^ncllement,  et  nitllouient  pour  son  proprié- 
Itire. 

J'ai  étiS  obliiié.  He^nieurj.  d'entrer  dan«  uoe 
diSH-u.Kaion  qui  pournitl  lenildirprc-ihuliirée,  (niis- 
que  j'ai  conibalin  un  .lysti-nut  qui  n'a,  au  fait, 
point  ctcprmirKÏ.  Mais  je  l'ai  déjà  dit.  un  nrin- 
cipii  ne  peut  ^tre  admis  iju'aiiiant  que  .'.es  déve- 
Ifipppnimtsrt  «es  c<iitseq\ipnc«  ont  été  re^ronnus 
applicablv»,    et  apr^î^  len,    seulement 

aprèi>-  Il  élAil  donc  i"  le  df  devjinfrr 

la  ,■.■.■■       -  rs    L»- 

reji^  ■ilH.-I.T 

le     rMM-UU>-L!il'lJl     .1     I    ill'l'-     Il    IIM     11,:!',!!     -Ul      kl()Ulïl 

j'expiârience  a  déjà  protiouci. 


Voas  savez.  Me^ieurs,  que,  de  1791  à  1816, 
culliirc  ei  la  talirication  du  tabac  ayant  été  litH 
en  Trauce.  on  arait,  dans  le  cours  de  celte 
l>^riude.  successivement  employa  tous  le»  moyens 
|x*ur  •1^^!■ler  une  fraude  i^norine  qoi  avait  rttduit 

ffe»iue  ^  rien  celte  ro»t»nirce  predeufe  pour  te 
rétior.  Touï  av    ■  i  mé-  Ce  n'est  qu'aprV« 

35  ans  de  teniati  lueuiieâ  pour  concdier 

cette  liberté  de  in.nuti'  t-t  de  fabrication  avec 
les  l>esoin!i  de  i'Rtat  et  la  juste  répartition  de 
l'ioipiM,  qu'on  s'est  tu  otdieè  d'en  venir  au  ré- 
frime actuel.  Vous  en  connaissez  les  résultats. 
Bn  présence  de  cette  expérience,  longuement  et 
clièramunl  acquise,  serait'il  prudent  de  fer- 
mer k-#  veux  sur  ce  qu'elle  n<>u»  apnrend,  de  la 
répudier,  de  nou*  rejeteri  l'époque  la  plu.*  mal- 
lienr<'U.«e  pour  nos  finances,  de  sacriller  onHo 
des  inieiétà  si  précieux  i  l'iionneur  d'un  prin- 
cipe?... Je  ne  le  pense  pas. 

fln  voua  propose,  d'un  autre  ciMé,  d'établir 
des  enquêtes  pour  ej;amLner  la  question  qui  nous 
occupe  :  ce  n  est  point  le  moment  de  discoter  en 
détail  cette  proposition.  Je  croi»  cenendant  que 
"■  que  je  viens  d'avoir  l'himneur  de  dire  k  la 
iliMmbre  s'y  applique  f-Malemeot.  Je  ne  poorrais 
qoi-  me  répéter,  le  concevrai  difflcilemenl  com- 
ment une  enquête  serait  plus  propre  à  éclairer 
nos  esprits  que  l'experipuce  faite  pendant  ïâ  an- 
nées. .Vous  avons  eu  alors  une  enquête  faite  Hur 
la  plus  grande  échelle,  et  elle  a  prononcé.  Bl 
d'adieurs,  Me^iieurs,  étes-vous  l>ien  convaincus 
de  l'enicaeilé  des  enquêtes?  J'avoue  qu'aujuur- 
d'Iiui,  pour  ma  part.  Il  me  manque  d'y  avoir 
une  foi  entière. 

Je  crains.  Messieurs,  d'avoir  abusé  trop  Ions- 
temps  de  votre  patience.  Je  termine  donc,  en 
insistant  une  dernière  (ois  auprè.t  de  tous.  Mes- 
sieurs, sur  le  danger  que  je  trouve  àadmeitri), 
dan»  leslotsiérieutNisel  positives,  i.'i  ii:ii» 

sancos  de  principes  vaftues  et  «^  i m. 

Telle  n'est  |ioint  la  destination  de  uu»  lui»,  itfa»- 
c^inenl  marqtU  d'apprubalim.) 

tl.  <àn<util«r.  Messieurs,  H.  UarlÎK  Ion 

moi,  lipuisé  la  malii'-re,  je  ne  pn  ta 

parole  dans  la  discu<«ion  générale;  j'-  mi-  ln-r- 
nerai  seulenieni,  A  l'occaiiion  d'une  awertioii 
émanée  de  M.  le  minintre  des  finances,  à  voua 
dire  que,  dans  mon  opinion,  je  pourrais  pro- 
duire des  piiV:es.  je  j^iurrais  nommer  des  per- 
sonnes. Je  me  garderai  bien  de  li-  faire  i  cette 
triliii'ii'.  lli'\,Trii  Mlle  eriqut*te  [«rlementaire,  je 
I  <  qui  ne  vuii»  permettraient 

I  i  i'j>ide:  l'cnquéloquc  je  v(iua 

dcni,iti<l«  ne  irjckira  pa»  la  question  daus  Io4 
journanx;  elle  la  h'-«era  dans  \n  sein  de  la' 
Lhambre.  Les  hn  li  iK>urn>nt  jaillird'une 

enquête  tous  i:'  i:»éme  de  voter  la  quei-| 

tion  en  cunnai'saïut;  <Ik  cause. 

M.  Icl*réi>14eiil.  Il  n'y  aplu«>qu«des«ratthi 
iuscHia  MHire.  Le  premier  est  H.  Wustem- 
bei*- 

M.  Wa«t«nberK.  l/attentntn  de  la  Ctiainti 
puraîHsnnt  fatiguée,  et  la  plupurt  dtrs  observa 
lions  que  je  voulais  avoir  l'honneur  de  lut  sou 
mettre  ayant  été  déjà  présenit^es  p»r  l'un  d 
orateurs  qui  m'ont  précédé.  rnerii 

dire  que  j'appuie  de  tontes  mi  'l'samcii 

demeuu  qui  ont  pour  btil  1':,  -■■my 

pôle,  et  la  formation  d'une 
qu'été,  charece  " 
ttmea,  et  de  c-i 
nvec  la  lilierté  lio  >kiiiiiu<.'ii.>.- 
la  propriété 
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Vt.  I#  IV^Bldvni.  La  paroli'  est  A  M.  Bucos. 
.M.UutToo.Si  la  iiiM;tis^ioDgi:u«r!il«L'^t  Fermée, 
je  me  teœTye  «te  parler  «ur  tw  aiauii<li-mei)U. 

U.  Moabaurit.  Je  dcuiauds  à  {larkr  sur  le 
projet  <:e  loi. 

JJ.  Dn««M.  HesRieurt,  jo  no  serais  pas  moiil^ 
à  celte  tribune  ai,  (jour  la  premiëre  Un*,  ma 
Toîx  n'avait  dù  y  déreiiilre  que  de»  intérêt:!  par- 
ti<:ulier«,  maiis  tout  est  ffrve  Aaia  la  loi  (|tii 
uuus  occupe;  elle  soulève  une  haute  et  grande 

aui-Atii>ri  ^ui  iritûri-stiL'  direcleoieiil  une  portion 
e   ou»  provinces  et  à  luquelie  le  pays   tout 
eiilier  ik^ii  la  plus   ItîKilimc  «otlicUmlc. 

Nos  meilleurs  étrononiivtus,  no«  orateur»  les 
plus  dintiii^'ues,  ont  jeté  un  siuird  jour  surcettp 
question.  Lorsque  le  ^i-ncnil  Fov,  du  liuul  de  cette 
tribune,  fuiïail  i.-iilen<lrec«H  paroles  itiémT^rnbles 
que  ji-  ne  rappellerai  pas,  mais  qui  mai  gra- 
vk^vt  ilan»  vos  suuvenire,  il  raractériaait  avec  la 
ïutn,-riorit6  de  suii  éloquence  le  projet  de  loi 

2UI  était  alom  soumis  aux  dûlibêrations  de  la 
bamlire  II  cila^ail  la  question  sur  koii  vcril;tl>lc 
terrain,  il  ai-levail  au-dejsu»  dto  préieiirlues 
exi^eac«s  du  TréM>r,  il  voulait  qu'un  iiniicipe 
qui  t-uian»  de  la  Constitution  du  pays  tùt  entfndu 
et  n-6(>rcie  avant  elles.  Il  aTait  sûrloul  présent 
tel  ariick  y  de  la  Charte  que  je  ne  rappelle  pas 
BUtÂ  dirSM-iit  : 

-  I/Rtat  peut  exiger  le  sacrifice  d'une  propriété 
individuelle  pourcau^ie  d'utililfi  KtSncrak-  k'iirale- 
meiit  cooslatËe,  mais  a>oc  une  intjomuiti;  prca- 
laUe.  • 

Messieurs,  malgré  la  puitsanoe  et  le  nombre 
(te  ses  adversaires,  la  loi  sur  le  tabac  fut  adoptée 
en  mi. 

Elle  le  fut  eooore  eu  1829;  néanmoins^  &  ces 
iteux  époques,  elle  devint  l'objet  des  critiques 
lespliaanitre».  Bile  sanctionnait  un  monstrueux 
prlfilège  :  elle  dut  soulever  dt»  récriminaltons 
généreuses. 

Parmi  ses  adversaires  les  plu  iincreiquos,  on 
distinuuail  alors  un  honorahle  dépalti  oerAlsace, 
qui  dut  peui-eire  ses  premiers  succès  nu  «éle,  i 
la  logique  ei  â  lu  per-ievérauce  de  ses  atlaquei*. 
Il  C'irniialtit  le  monopole;  sa  mission  était  Mlle, 
il  dut  i\rv  Écoulé.  Par  un  retour  fréquent  des 
chose*  <I^  ce  monde,  il  est  donné  à  ce  méiiK  dé- 

Sute  de  l'Alsace,  aujoupriiuimintslredesIlRaRces. 
e  venir  r^clam^r  de  vous  une  sanction  non- 
telle,  une  prolong-ttion  tlV'xistc:nc«  pourun  acte 
iéifislaiir  dont  il  avait  un  de«  premiers  signalé 
leii  abus  et  les  vices. 

Ou  se  demande  ce  qu'il  y  a  de  plus  étonnant, 
ou  (le  c«  changement  inopiné  aans  la  pensée 
d'un  législateur,  ou  de  ce  contraste,  qui  naît  du 
rapprochement  <ici  deux  époques  m'i  il  oomhal- 
tait  la  loi  et  où  il  vient  la  soutenir.  En  effsi,  en 
\H2\.  comme  en  Iti^^^.  une  tendance  d'absolu- 
tisme, que  paralv»ail  en  valu  les  efforts  de  la 
vieille  oppoiiiion,  dominait,  sinon  daus  le  toxic, 
du  moins  dans  l'esprit  île  louli-^  uos  loi«:  on 

Euvail  alors,  iusqu'i  un  certain  point,  corn- 
tire  et  subir  le  monopole  ;  le  ^uvrrncuienl  v 
vovail  une  des  conditions,  un  des  niovens  de  soi') 
exisiencw. 

Hai«  en  1^35,  quand  Juillet  a  brisé  tes  appuis 
d'un  iri'ine  qui  n'est  plus;  quand  l'égalité  est 
devenue  le  plu-i  Inipéneus  de  nos  besoins:  quand 
nous  jouissons  d'une  liberté  non  plus  octrovée, 
mats  conquise,..  \MaTfii**  <forfA/j((>n.i  Quand' en- 
fin le  monopole  el  le  privilège  expirant  avec  la 
nécessité  qui  lee  Ût  ii&lire,  je  me  uis  qu'où  cbot- 
ait  tuai  «t  son  temps  et  n>u  lieu  poor  aLandouoer 


un  principe  dont  on  fut  le  soutien,  cl  pour  Jovo- 
qiKtf  de»  (iitu  donf  "u  fut  l'accusnli'wr. 

l'uurnioi,  "  i)ui  n'ai  i  "•  jwyé 

moiiiritiul»  .     .   .       .ii>^  lies  II'.  .   .  'i  rii.), 

je  ïien!*,  coiuiuc  ju  laurais  fait  lU  Ib^'i,  ^oiiime 
je  l'aurais  fait  en  1R.1I,  jti  viciascomt>atin;lepru* 
Jet  de  loi. 

Quand  je  votis  citais  tout  à  l'heare  un  article 
de  la  Charte,  tous  avet  dû  prévoir  qae  je  puise- 
rais dati^ia  Charte  les  iiremiersél^uient^demon 
argumentation-  Sous  l'empire  <le  la  loi  qu'un 
vous  j<ropoMï  de  renouveli^r,  H  di.*partrmfnls  de 
la  Kranc<!  oot  miuIs  le  droit  de  cultiver  le  tabac. 
Cette  culturtt  est  interdite  k  tous  le*  autres. 

Messieurs,  dans  celle  seule  disposition  de  la 
loi,  s«  tMuve  p:>ur  mot  l'obligation  de  la  re- 
pousser. Ouand  la  ilhartn  a  proclamé  l'egalilé 
des  ciioTcus.  die  a  t-nVeudu  proclamer  l'égililé 
ues  droit»  et  di-s  obliK'^liuns  Je  chacun  d'eux. 

Klle  n'a  pas  ontvnihi  crncr  de«  catégories  de 
cultivateurs,  sa  volonic-  <.-si  explicite,  lonnelle; 
elle  etil  Muvt-mine  d^ins  n^n  aj^ilication  comme 
dans  ses  moindres  oonsâqueai«s.  Votre  loi  fait 
des  privile«l<ès,  elle  fût  des  assujettis. 

il.  Ifi  géaéral  llti|;rRii4.  Je  demande  la  pa- 
role. 

il.  Oueao,  Elle  ouvre  au\  unii  une  source  de 
ricliwsc,  elle  ferme  aux  auire*  une  voie  de  pros- 
périté. Kilc  brisv  l'instruiiK^'Ut  du  travail,  elle 
|ianily^(rrinidliK"nce  du  c>iluvnlfur;ellc  inter- 
dit au  c<iiimierce  de  rii^lies  et  nombreux  moyens 
d'e>;hiin^eet  d'alMuenIatioo;elle  dépouille  le-<ul 
de  sonUr.)it  inhérent  c4  Imprescriptible  de  nour- 
rir le  produit  qui  convient  le  mieux  à  sa  nature 
et  à  sa  fécoudilé. 

Hlle  constitue  en  un  mot  un  odieux  privilège; 
or,  c«  droit  exortiilant.je  le  lui  contrele..,  Vous- 
nii^iDcs  n'avfi  pas  lu  pouvoir  de  te  lui  donner. 
Il  existe.  Me»sieur».  une  exceniivn  au  droit  eom- 
mun;  elle  vnt  »agi>,  elle  e,u  liMralc;  je  la  trouve 
d'ailteur»  irrite  dans  la  l>>nslitution.  Il  faut  que 
l'intérêt  Individuel  fléchisse  parfois  di-v.int  l'in- 
térèl  général  qui  doit  éire  celui  de  IBlal.  Autal 
peut-on  exiirer  le  sacriiiw  d'une  propriété  par- 
ticulière dan»  un  but  d'utilité  publique. 

Hais,  Meuieurs,  cell<  ih    ;   ,    !     ivceclle 

sa  garantie  et  son  rem     ■  ullere» 

le  citoyen  de  Son  droit  oi,-|<r<'|>ni  I  i  ikstruia 
conditioui  essentielle»  et  oblii:.i  ^  une* 

comme  ift*  autres.  Il  faut  i^ue  ruiu.r;  |iiiî>lii^  le 
comauuideetque  la  nécessite  en  soit  légalement 
con«talée:  il  faut  enfin,  tlessieurs,  qu'il  y  ait  une 
indemnité  préalable. 

Or,  je  vous  le  demande,  la  loi  qu'on  vous  pro- 
pose TOUS  oITre-l-elle  ce*  candi  tinus,  vous  donne- 
t-elle  ces  garanties?  Ou  nous  dit  que  sous  le  ré- 
gime du  monopole  les  tabacs  ont  rendu  à  l'Etat 
\\\  millions,  que  dans  notre  p^juition  fiuanciérv 
on  ne  saurait  renoncer  à  cet  iiomCDwe  reveun 
sans  compromettre  l'avenir  du  Trésor.  Messieurs, 
il  n'eutre  pu  encore  dann  l'ordre  de  mes  idéea 
d'app^')fondir  ces  allégations,  île  vériSer  leur 
(^xaclilnde.  Je  n'ign<»e  pas  que  le  Trésor  a  des 
txrsoinTi  prodi|;ieiix,  sans  cesse  renaissants:  je  ne 
suis  m^me  pa:>  de  ceux  qui  s'imaginent  que  la 
seule  et  unique  obligation  de  leur  mandat  soil 
d'imposer  toujuur^.  et  quand  même,  des  réduc- 
tions dans  les  revenus  de  l'KiaL  Je  veux  donc 
admettre  un  imitant  la  néce.i3itédca4!1  milliooa: 
el  celle  adliésion  de  ma  part  ne  saurait  tirer  i 
conW-quence ;  car,  pour  qu'elle  fût  compliîte,  il 
budrait  rediiercJwra'U  ya  impossibilité  absolue 


VJ* 
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An  ne  prfwiirer  te  m^me  retenu  aillcor»  et  par 
d'autre*  m-'iv-ns, 

(ielte  liOLTv^iit'i'  ;■  i-elle  surii 

est-t^tle  lof'ult-LiiL'ti.  'Je  ïpijx  ' 

eilcon.'.  Mtii-'  oii  t^i-ra  vuifc  <i™it  i 
bcr  t-ur  !<-»  i^hiineurs  il--  laliacs  ].■.  ■  ,  ■ 
i)i'  TIW  U!Miin>î  OUI? rfiji-f  1)11»  leur  o.cl'  .  U  me 
fiiul  4^  millions,  iluiic  c't-Kt  i  vuus  à  me  ]e« 
roiiriilr;  les  autrea  braix-hiïâ  <!<»  rufij^iuv  pu- 
blics sont  ioauffisauie».  j'en  vi-(ix  uni>  oouvrllt'', 
donc  c'est  â  vous,  par  préd^rvDce  ou  piir  ux- 
GlUïion,  à  me  la  préseuler- 

Non. Ml"- ■■^'"-   '"-'  "■'  '■•'?i  que  s'i^ialilit 

UIH'  cImt.  :iII    llfi.'il    |II1I-L> 

cl;uii<  t'juii  ..  -  ,  ■  i.-¥liiiïiulabk-; 

lu  n'en  tUtts  t  n  KOnprnl  que 

l*>n>nn'il  y  a  1!  i  ;ii«  «nirp  son 

besoin  et  mon  Mcnlice.  bi  lu.  '^>,  hjO  [iru- 
prieiM,  autres  que  la  niieiine.  vous  ••ira'iil  k-s 
méfliex  couvenanc^s.  et  nue  vous  ne  rr»{i|iirz 
que  tiioi  s'iil,  i'ni  k-  >iroil  Jt  me  demanoer  où 
Mtroirc  '  i".ur  la  Charte,  «t  qii'eil  <l<>- 

veQue  l't  -  i'iinyo*. 

yi,r  ■  ■      ;  !■■  Ip  Mcri- 

flee  I  kf  Miie- 

meiii   ii'jjLii  II  "  '     .    r 

uno  faUlité  i  , 

somme  [lia  r-iiui.  , .i,,,;  ... . ,-.,-  .n-j. ..,.,:■  .  ti 

eiait  parlapc^  ijnv  sera-ct'  dune  si.  l'raitclils.-anl 
loulCB  lii]iili.'s.  roii^  i-..rivi:rii(Ticï  sur  moi  l'ai-te 
If  |)lu»  int>uf  ii<'  I  cl  datbitrairf.  si 

vou»  itiv  (l^iMXiiII^ .'  iJvmiiile  proolatili:' ; 

si  vtfua  me  raïisM-n  lou"  imw  droits  eau»  ttic 
Irnir  compte  <ie  leur  ji^tIi!?  El  ppurlant,  Slus- 
Hieure,  toiIà  c«  qui  st-  pruiqui"  jcuriiellt-nit-ut 
à  l'éirârd  lies  planteurs  d*  laliac.  Aj<iuit'i,  «ii 
ouln*.  <W  qui  niH  le  comlj>  A  ri(ijii>iia-,  que 
danï  Ivur  HfHiliinmTi  mmmune.  ils  soqI,  m^iiK- 
Lfliiln;  «la  L'ies  et  à  iieap\i-(]i- 

ttion<   dii'  -orie  que   les  tiii-i 

toiit&ji'iii 'I  i:r.  l'urs  JroiU,  et  que 

ês  aiit:'!2  cil  -■  .■  iirivù. 

Ht<hAieur!i.  vu..,.  u,,.  r-  tilce  du  la  iot 

Ju'on  vous  propose;  j'i_  ir  iim   servir 

i>  l'.nLj.^.i.in  ,'■■  M.  k  ^a.i....uilM  finances, 
si  V'  .r)ur  les  priacipes  vous  )>cr' 

meti  ,     - 

llccinvii.-nl  maiiiicii.'Liil, Mc^<icurs,  d'examin-^r 
cetlU  loi  *<►«>  non  rappurl  industriel  et  i.'c^jnir- 
mique;  mai«  avant,  il  nVnl  pa»  inutile  de  R\t'r 
tou»  !i-»  membres  de  cfll"'  <;hanibre  sur  h-^n 
et  ses  moyen*  d'action.  Il  tant  qu'ils 
:iie!  est  le 'luonopi.li'  qu'on  li'nr  do- 
I  ■  comment  il  sexene.  Ca  coin 

■  s  [ails.  Messieurs,  est  leur    ; 
ajinri-'CNiiinn. 

le  tous  l'ai  dtji  dit,  Uessieara;  8  déMrte* 
ment^di;  U  l-'rnnire  toni  seuls  autorisés  à  m  I- 
liver  It  lalao  ;  encore  ne  |)euve[it-ils  le  faire 
que  dans  ilei  limite»  d<ïleru)iiiêes.  \a  lotaUied« 
leur  ti-rriloire  n«  concourt  pas  au  tx^nétice  de 
cette  autorisation. 

Il  rfst  donc  (tt-qui-nt  de  r6nci.>iilrer  dans  ces 
mCmes  départemeiils  des  proprii^n;'»  limKr'  [.1mii 
tioni  les  unes  jouissent  et  d^nt  li»  :ri 
exclues  de  l'exception  ^eni^rale,  Ce  r- 

tout  :  chaque  propriitaire  ne  peut  m   ii>-  iluil 
produire  qu'une  qusfitil^' fî?(e  el  '!.^ti'niij'«-i' -•<• 
tablC.  \  cet  effet,  1< 
champs  «PS  ntfi-niA  . 


coro  le*  f^iillesde  cliaqii  inoorc.i 

dû  tetundite  du  /o\,  ti  i  lituretiA 

de  la  v^iietation  du|>a»i'enL  in  UM^iiiuoiti  que  »f» 
provisions  arrêtent  à  l'avance,  il  faut  que  iv»\ 
mdt»  de  la  terre  soient  détruits  par  le  pmdtic- 1 
leur,  de  mCrai'  que  si.  par  des  citaiices  défavo-] 
râbles,  le  miiiirniini  n'eal  psf  «tieinl,  il  Taut  que 
le    producteur  rnfionde  des  vains  efTorl*  de  ta 
nature  ou  t!e*  lapri»  -  '!■  '  '■•il  enfla 

qu'il  se  ]0>lilîe  de  h 

Le  pri><tiiil  est  rei.'ui'iiii ,  -i  '(.h  !•-  >'-iiiii'a-t-oil  ? 
Vi)u¥  o'avfii  qu'un  seul  actifiieiir,  Ip  \ï»c.  Vou* 
n't'li'!!  pa-s  m*mc  lil-re  de  lui  refuser  votre 
denrt-e.  Ce  n'e*l  |>»»  vous  qui  en  flxen  le  pnx, 
qui  le  debatlcK  avec  lui:  c'est  lui-m^me  qui 
larréie  à  l'aïam-e.  qui  le  bais**  ou  l'élève  à  son 
cré,  c'est  lui  eiilln  qui  vous  l'impose,  qui  vous 
le  paye  en  wi  monnaie,  sauf  à  vou*  ensuite  à 
bi'nir   le   droit    sacré  de    la   pn>prit-lû.   i  Aiue 

If  Mii«  sur  un  bon  terrain,  Mwsieursi,  J'ex- 
plique comment  se  praliqiM-,  s'accorde  te  mono- 
Kde.  Je  'iippOMer  qu'it  v  a  dans  ctiiie  Ctinmlire 
■aueoupiit  '  i  -j-nl  bien  aises  d  «re 

fixes  à  cet  ns,  tout  le  monde  sait, 

ou  Iiieu  je  i  n-  .>■  iip'.  iiue  le  l«bac  îudiKéQe 
entre  p^iur  .S  '■  dans  la  fal.Tication. 

Le  i:orni>l liment  csl  fourni  par  ie»  latiaoi  d'A- 
mtirique,  c'wt  le  comraer.rc  qui  est  apptth}  A 
[njurviir   'i    ■"   '!'-'-Mi'"'-    ii-.iii    C-vpliquomt   k 

S[U''tte-»  COU'.  iraniieu,  ces 

ouniilurei       ■ 

Un  jur)-  dadmissK'ii  v>t  ewbii  X  l'ails,  va5le 
centre ort.ctiacu 11  lisait.  [Ktnrleplusiri'and  l>ien 
de  nos  proriiiCM,  **  trouvent  exL'lusivemvat 
circoDscntes  toutes  les  connaissanue»,  toutes 
les  i-apacilCs  spi^ciales  on  pratiquées  sur  celle 
matière.  Les  nei;nciants  des  ilitTi-rent"  p-^rt* 
de  Fr«tnce  exp^diênl  à  ce  jury  le;"  .1  us 

de»  dtierjAs  parli<»  de  tabac  d<inl  ■  nt 

r«:aliser  la  vente.  Lf  '^    i-ms   •!•■   n-  jury 

D^fTeiiuenl:  je  n'ai  i  i  dédire  qu'dlea 

sont  souveraines  et  t-i--  •  ..i.U'ile,  sans  p-isslbi- 
II lé  d'appel  comme  "ans  moyen  de  révision.  Le 
Tr*M>r  ne  s'en  [.ii'"  r>"  Je  crois  ".■nLi>  .-„i'U 
y   a  des  soumi-  -   qui  y  u« 

fussent  que  \'!i\.  .  -■-  obtenir  ui  .  -lun 
piomple  et  déliniiive,  mais  ce  mode  de  procéder 
Ëai!ïliit-il  loii*  les  intérêts,  loules  les  cuove- 
nanre*"? 

La  r.hamlire  B'fi'cr^fiil  qiip  jr  n'.irllcule  aucun 
fait,  que  Je  n'am  aucone  dft- 

slirnation    de  p  i(    il    e«l  de 

"■voir  de  lui  il  ■'"- 

.    .  li'usemrnt  qu-'  ■  '» 

jurj'  soient inattaqijatik'j.n  ii  rn'iictiti'Ei:  arriver, 
par  eiemulo,   que  le  mPme    S'^umissionnaire 

n'Mudie  plu»  liaiMlement  nue  sr    --' i  tir- 

renU  les  connaissances  eu  jii  ii- 

biniiii'ju^  plus  '■-".   '■'■>-    — '  ir- 

viennent  A  lui  |  ire 

et riieuf^uxchor,  .  rd, 

l'erreur,  l'effet  si  no  n- 

m-nl  a  ses  prddtiils  ui  fé- 

rable,  à  leur  valeur  un  pn  é? 

Ne  se  (peut-il  pas  que  iti  '  nt 

mallieureux,  e!  plu*  '  ni 

etidn  à  perfiétuer  un  tw 

sert  qu'.i  mrcu^  ron-iiatir  iô  suce.'  ■-al 

l^l'i-   heun'vv*  Ne   *•?    peut-il  pas  ■■  lA 


I 


lut   iTiUi  1111';  uiurr  iiaM'  'ii'  iMii-iii. 

1)  ioumire  non  nditleoiient  le«  pieds,  mais  eu- 


llalUIVC,  UU,   m    1'"'!!    M'VIl,    illUUiifl'i 

roule  de  DuBU  divers  et  comptaÎEaiM 
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,  eationii  auxquclln  satisfera,  je  l'espère,   I« 
cours  (le  cetii^  di'^ousïioi). 

Le  fisc  eAt  donc  intltre  deit 'i:  i     i^li- 

vateorrrançais,  Il  l'etii  ^Icidi-i  :  m* 

étraiigëfes.  Le  prix  il'aenat,  »:V--irH'ii]i  i  i  imi,,. 
c'eitl  eacorc  lui  qui  le  Hxera  poar  la  vente. 

I)  dira  aax  c^^iKtinmaieura  : 

Le  laliuc  quv  ]<:  te  donne  est  le  meilleur  poe- 
giblc^.  c»t  ctM  moi  qui  te  W  donoe;  acrommode- 
t'en,  car  ]i^  te  dc-rciids  d'en  prendre  ailk>urs.  Bon 
ou  iiiaiivaiH,  paye-l«-uioi,  |>aye-l«-mcii  dier.  car 
c'esi  mol  qiil  te  le  vends,  car  c'est  moi  qui  me 
nomme  le  Use. 

Ad[niruble|»rind[>c:  mais  arguments  bien  admi- 
rabluii  aiJS!^i' 

J'arrive  niainioRant  k  la  panle  économique  de 
ta  queHiion.  tte^sieurs,  je  sois  pri>l  A  recon- 
oatlre  à  ti)UH  lus  guavfniemeiilHprObeRU,  pas^s 
et  futurii.  uno  pui»earice  de  raiïou,  tlv  di^er- 
ncmeol  tit  d'action,  sopèrieure  danti  la  g^sttort 
des  intéréu  (;f!nâniux;  ouj*  ce  que  l*i  leurcuii- 
teste.  c'est  une  enleole.  c'est  une  inU-llifieuif 
eupérieare  dans  la  gestion  de  la  proprlW-  riidi- 
viau<-lk>iecui»ensfoh>ntiere  à  soumetlre  noir« 
ftssocinlioii  à  des  règles  cnlleclifes;  elles  seront 
ccnaittnii.-iit  meilleures  que  si  chacun  de  noiis 
lej  lai  Jiaairi  de  nousauïfii  nourrit  la 

justi-  I  I  11  do  mieux  gérer  lu'jn  champ, 

de  rait:ii\  |>iiiii)c!r  xa  vi^iif,  que  i>e  pourraient  Ht 
faire  les  ti-ois  iiauvoirs  n^uiirs. 

Les  gouveniemenu  «ont  aussi  de  Irès  mauvais 
négociants,  et  auand  ils  font  le  MOimeroe,  Je 
doûlo  que  sans  le  grand  compte  ouvert  au  mo- 
iiO|x>l«  le  résultat  de  la  balance  leur  loll  souvent 
avantageux. 

Au^i.  ll«)wi«an!,  }e  l'aTooe,  ce  n'est  pas  sans 
qutdque  ilonnemviil  que  j'ai  appris,  dans  l'ex- 
posé d«s  motif»  ili-  M.  le  minisire  des  liitaDc*«, 
que  l'a^Ticulture  et  («commerce  irauraioul  rien 
à  gagner  s'iln  étaient  admiuijtrôs  par  d'autres 
inainf  que  les  siennes, 

Je  SUIS  convaincu,  j'en  conviens,  comme  lui, 
«lue  l'induBlrif  des  tabacs,  rendoe  \  la  litierW, 
onlèTcrait  aux diîpartcfflenla  priTilésiéa  unt  par- 
tie de*  avantagea  dont  ils  jouissent.  C'est  préci- 
««mciil  lorce  que  j'en  suis  convaincu  que  je  Teux 
la  leur  enlever. 

Uaisnosconvi  'i^parentquand  11  s'agit 

de  décider  que  .  Ivparlemenis  n'auTonl 

rien  è  y  gagner  v-i'i  '  'non  sol  est  fertile,  il  est 
adapU)  h  celle  culture,  le  tabac  e«t  un  produit 
d'un  àcouloinent  prompt,  facile,  avantageux;  il 
m'offre  un  nouveau  moyen  ii'exi>liittatlon  etd'in- 
i5>,,i.,:.  ,.t  ,-i)u*  »>uionei  que  je  n'ai  aucun  inté- 
T<  iirrr,  souE  le  taiu  pri^texte  que  la  coq- 

Hli:  :  .  I  :<uf(it  à  peîne  à  atiforber  les  produits 
fourn-s  p.-»r  y  di^jMrt'iinculs!.,, 

Mala  ce«l  |ioiiii!<T  tiien  loin  votre  sollicitude. 
Laissez,  lai^sex  une  part  plus  grande  à  mon  iiitol- 
Ugence  et  A  mon  activité. 

<>u'eussiei-vous  dit,  il  v  a  2  ans,  lorsqu'une 
crise  funeste  amena,  ilans'ia  valeur  des  oolon», 
qu'avaient  exagéra  certaines  chances  commer- 
ciales, une  luisse  considérable;  qu'eusslez-vous 
dit  si  1<.»  gouvernement,  calculant  les  provisions 
d«s  [wrt*  sur  ie«  besoins  de  la  consotn nation, 
avait  décidé,  dans  l'inlérèl  du  commerce  et  des 
d^ti.-'iieitrf ,  que,  dor^uavant,  il  n'entrerait  en 
France  que  la  quantité  de  coton  rigoureusement 
nécessaire  A  n  consommation  et  a  son  Indus- 
trie? 

Iju'eussieï-vons  dît  A  l'armateur  dépoui1l4^  do 
son  droit  d'exploiter  les  mers?  Lui  auriei-vous 
fait  eateodre  qu'il  n'avait  aucun  tulértt  à  aller 


cbercber  des  cotons,  parce  que  les  provisions 
des  iiorts  u'éliiienl  plus  eU  rapport  avec  les 
lies  liUionT 

il  iwn.  \  nos  malheureux 

vn^rniiiji-',  Ejiii-  ■it'(iiii.s  lontr'  -  -  -  ■  -|  '■  •  ■  I  •  ci 
cTuellementet  si  fausseincif  ? 

iTrft  WiTi,')  .\uriex-VOU.'!  te  <....,,  ..,,  ,„  .,i,.,,.i'il- 
iaiice  de  kur  dire  :  Vous  vous  ftes  lance*  dans 
desptanlaiiunsincoasidËriïe^;  n^us  vi:r-.!..nj  r.-ti- 
blir  rbannonic  dans  les  raiiportx.  i  i 

viçtu'iL..  Kl  l'armnlcur  tt  te  vignicot<  i- 

droni  l'un  et  t'aulrx*  un  langage  san  i-. 

L'armateur  vous  dira  :  La  vie  du  <  <  >  :  r, 
c'est  la  liberté;  il  trouve  se^  éléments  de  pru>pÂ- 
nté  jusque  dans  ses  conditions  de  perte.  Je  ne 
veux  pas  de  votre  inlèrèl,  il  m'cncrve,  il  me  tue, 

ÏuanJ  il  s'agira  de  perdre,  je  saurai  m'y  nsoo- 
re;  mais  à  moi,  &  moiffirl appartient  la  ctiaoce 
de  gagner  I 

!..  -  le  vous  dira  :  Je  plante,  parce  que 
nvi  I  eut  produire...  Han.t  nos  loi»  divines 

et  liiii.iMiu-',  où  trouverer.-voui  un  argumvnt 
contre  celul-lfi?... 

Cest  à  TOUS  ensuite  à  ne  pas  briser  entre  ses 
main»,  par  des  dis|,09iiions  fiscales,  l'instru- 
ment qu  y  aplacé  la  nature.  (UarfWJ  Sapproha- 
tion.t 

Maintenant.  Messieurs,  si  de  ce^  consfdiiralions 
d'ordre,  je  fevien.'plusp.irt  .  (it.iu  sujet 

qui  m'occupe,  je  me  omis  i  iiileiiir,  par 

ii'autre.4  motifs  encore,  que  i<-  (u)»  loul  entier 
aurait  à  gagner  &rallraucliissenie'nt  du  mono- 
pole. 

Le  tabac.  H«wieure,  n'est  pas  sans  doute  une 
de  ces  productions  de  pren  .sslti!,  k  la- 

quelle ou  puisse  taire  ['»;■  absolue  de 

ce  prinripe  d't^nomiti  [miiiiiu.  -(ue  l'on  con- 
lee^lait  tout  k  l'heure,  mais  pour  moi  iiKonles- 
tatile,  que  l'abaissement  du  prix  d'une  denrée  D 
toujours  pour  résultat  une  augmentation  relative 
dan:  sa  consommation. 

Toulcf'.'is,  !an<  pousser  le  principe  ju.nqueitans 
sa  rigueur.  Je  suis  dispu^-  à  admettre  qu'une 
diminution  dans  le  prix  'lu  tabac  serait  la  cause 
d'une  cooïommatioo  plus  al>undante  et  |)1ub 
générale. 

Or,  tout  le  monde  sait  que  sans  le  monopole,  te 

tirix  du  tabac  serait  moitié  moindre;  or,  cette 
lase  admise,  il  est  impos^itile  que  la  culture  ne 
prit  pas  un  plus  grand  essor,  \  ous  me  permet- 
trez de  peconosllre  aussi  qu'av«  la  réduction  do 
prix,  la  contrebande  se  trouverait  sur-te-etiamp 
paraly***;. 

Enun,  nn  voulez-vous  pas  reconnaître  que  la 
consommation  Kcrail  pluîi  générale  si  la  culture 
Était  plus  répandue? 

Crojeï-vous  que  te  laboureur,  le  manaiivre, 
le  fobricani,  le  propriétaire,  celle  multitude  d'io- 
dividu?  qui  concourt  à  la  fabrication  du  tabac, 
serait  insensitile  soil  à  l'atlrait  de  la  nouveauté, 
soit  à  C€ 
ducleur, 
sort  de  I 

générale,  avec  une  culture  plu^  répandue,  vous 
aurei  une  plus  graude  quantiti^  de  travailleurs, 
et.  sous  ce  rapport,  c'etjt  encore  une  rrreur  de 
prétendre  que  le  travail  &t\  sans  intérêt  dans  la 
conservation  oa  ralFranchlMemeot  du  mono- 
pole. 

Knfin,  le  commerce,  cet  agent  si  actif  de  la 
ricliesse  publique,  ne  trouverait-il  pas  un  ali- 
ment nouveau,  un  moven  prè'ieox  aedénlop- 
pement  dans  les  transactions  multipliées,  saos 
I  cesse  reooQvdéos.  auxqneUe«  douiieraieflt  aa- 


ins 
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lureU«ment  lieu  un  prodait  si  recherclié,  si 
iobéri'iil  fi  noire  sel? 
J'arrive  à  la  partie  lïnatieièri!  <Ie  la  qnc'-slion- 
MesKieurs,  if  du  tufBt  pt»  qu'un  inipùt  soit 
nteeâMire.  il  faut  amnt  tout  qu'il  soit  Juste, 
<lu'il  soit  lËgal.  tt»  onrvéos  et  les  <liiiii-a  étaient 
iiôce««aire»  air»!  dsne  dos  leinpâ  fcKxIaux:  nms 
leur  iniquité  souleva  des  orages,  <nii  itevtnreiit 
plus  lard  des  tempêtes.  «<  i»"  -itmeit  ci  les 
corvées  ne  dlsranirt'iit  (Më  i  jour  des 

rëvoliiltODS.  A  DiMi  iio  plai-  i.r*.  que  je 

veuille  confoiiiln-  dans  ma  :  jours  qui 

ne  sont  (iIub,  tt  W  joiir*  ou  1 1  ■  ■  i  nies  !  Hais, 
au  moin»,  iiepr«(iei|>a8touB  viv^f^ucuenudaus 
la  nm-sïiti^ de  vm  iropùU;  ne  reuw  pas  surtout 
aT«c  un  inexorable  •au^-rroid.  nous  iloniauder 
lo  maintien  du  monopcilo  iKitir  I»  uns. 
■     M«>ieurs,  les  lH  niillioiis  qm;  :' 

rournlt,  n'ont  t'as  t'iujuurt  «U^ 
Kn  18U,  les  cliarKi-js  •.-i^i  ■  "     '  -  ijumi.'-  n  sus- 
tnul  plus  doutonreu^c-.-,  :  aement  ne  tira 

de  son  privili^î!t>  que  'sv  .mi'i  <<i.i 

Ne  pourrions  nous  pas  nous  contenter  de  ce 
résultat?  ,Niî  nous  serail-il  «i*nie  pas  poseiblu  de 
purliT  ftOi>  besoins  rigoureux  uudi'tî-.ms  de  ce 
clillTreï  Ah:  Mesa-iour*.  rendre  à  la  pri|p[  i'îr'  il 
au  travail  se^  plus  saint»  allribut», 
un  betoin  auquel  U  -'>1!ii-iiu<lc  du  n  :i 

doit  lieeeSotlsel  ■  l 'es. 

Je  comprend»,  c  <  j^onne,  rîmpossthi- 

lite  à  l'eu  pr^s  alirj.liiii  «le  détruire,  d^  ce  inn- 
ment  et  d'unv  manière  eompl^te,  le  «yeléine  du 
ntottopole- 

Uuii  ne  poavoas-iiout  pis  jKir  IransiliOD.  par 
lra;i-:  '  •ni,  car  il  n'au      '     i"  i 

un  '   la  (iironde  ■'■ 

Mijiir.  ne  |H>uï'ri  .>  ,iii 

■le  df  taxes  et  ..  ■  ^¥  Si 

.  iji.  ,.,■..  ,;,■...  I  -  ..,1"  -""■•"nde  u I.  ,.  mon- 

tant  >\ff  (Iroiis  û  t.tt)BCs  oxaliques, 

que  l'on  peut  san.-.  i n  n^rier  à  H>  mil- 

lions -  si  l'on  ;  ajoute  ■ .  '<  tal  des  écono- 

mies qu'apporterait  nf  ut  un  ordre  do 

choses  plus  libéral;  »i  l'un  tient  cKiinpii>  eniîn 
de  tous  les  itu\tù\t  que  procure  loujount  Ir  dé- 
vdoppemrnt  On  (Yimmerce.  et  qui  \>at  une  mut- 
titu<]e  de  canaux  dilîerenls  vont  se  jeter  dans 
le  vafle  océan  du  Iwdgx^t,  on  verra  qu'il  n'y  a 
rien  d'alnolu  dans  la  nécessité  dont  on  parle, 
on  verra  qu'il  n'y  a  rien  d'impraticable  dans  ce 
qu'on  appelle  notre  r6ve,  le  iriomptic  d'un  grand 
iirincli>e.  rêve  brillant  et  ;;énéreu!C  que  nous 
faisons  par  amour  puur  un  i;rand  principe- 
Mais,  llesKieur*,  cl  c'est  par  l,'i  que  je  lernii- 
nerai  ma  discu>^ton,  il  (rrl  pmtr  moi  u'i  tii»lif 
nouveau  cl  décisif  de  rfpoujser  le  pwjet  de  loi. 
lÙJà,  dcpui:<  un  cc^rlain  temps,  lei  nii'ls  do  ré- 
forme commerciale  ont  et^  prononces  au  dehors 
de  relie  Chambre.  Il  e»t  temps  qu'ils  le  soient 
<A);ateni«nt  à  celle  iribuue.  Certes  no^  iiiittilu- 
tlons  politiques  sont  encore  susceptibles  d'amé- 
iioralion^  et  de  grands  dé<e)opp«aienls.  .Mais, 
Messieurs,  je  crois  qu'il  n'v  a  plus  pour  nous  un 
très  ^nivo  danser  A  aktrtrinriner  un  moment  le 


lerrain  de*  a'- 
river  enfin  m 
Je  me  dis  ^ 
estauoxcali: 
pour  osor  dit.  .,  -, - 
peau  qu'ils  »e  rangent 
uiae,  et  ji'  *'■'"  '""''■ 
donc  [mur  tJ 
iiiléde  awx'.  ■-, 


l 


irHincs  pour  a^ 

île  des  réalités- 

-  Nciro  Frauce 

forte  au  dehors 

i^N--,  n..iis  quelque  dra- 

Ma  liberté,  je  l'ai  ac- 


u 


du  pays.  [Trit  bitni  tru  bien  -'i  Ëi.  à  ce  uire,  U 


est  de  mon  devoir,  il  est  de  mon  droit  d'ap> 
purler  dans  la  discu^iou  de  toutes  les  ques- 
tions relatives  à  ces  grands  interdits,  un  vol« 
indé|iendant,  mais  rËIIir'::hî.  Je  sais  que  U  loi  des 
douanes  sera  inbilliblemeni  bùfii.sé«  de  dllû- 
culicj  înnombrablus,  susutces  par  les  divers 
inlvr<>ts  que  ïon  action  «ra  de  retjler- 

AuKïi,  Hi-ssiuur»,  j'ai  clwrdié  i  me  bien  péné- 
trer k  l'avunoe  des  principes  fondamentaux  sur 
lesquels  celle  loi  me  parait  devoir  reposer,  k 
mes  yeux,  la  liberté  commerciale  doit  être  le 
complément  inrailldde  de  la  liberté  pohli  luc, 
avec  celle  distinclion  que,  si  la  liberté  pulilique 
diiit  trouversa  mesure  dans  lesj^araniieituu'exi- 
gcut  l'riTdre  el  le  rei<os  public,  la  lil>eru^  oûm- 
niereiale  doit  borner  son  action  d.ins  la  cercle 
ciuc  lui  trDi;cut  les  intérêts  tcéneraux  du  pay&  ; 
il  y  aurait  incouséqu^^nce.  duvmiion  niaiiiteste 
dn'erand  principt-  de  Juillet,  a  nos  inslituiious 
c  1     iliis  n'ùlaient  p.is  rais^s  en  accord,  en 

Il  ivei;    noi  institutions  politiques,    si 

lejjii.  I  I-  i.li.iij..^  el  des  avaul.iKes  n'etnit  pas 
COusai.Ti  .■  il  .u-  !■■  ■■:  ide  do  i|>iu-iue.  c^niniv  elle 
l'est  dt-j;*  liims  h-  k-xie  de  l.i  Ctsirli-  ;  ci  l'esprit 
dy  la  liberté  qui  vi»ilic  l'une,  itevaii  .^ireiitoulTé 
da^s^:^'!'■--  '-1-  ■'■'  froids  l'uiciiU  d'egoîsuie  ou 
de  lt<  j  tiiiii  ri'inlitréti  pnvus. 

Mt'-i    .,  i.itint  &  tDuiei  ces  idées.  jB 

suis  i'advi-rsaire  de  tout  monu|iole,  et  c*iui  du 
tabac  ne  renconirera.j'espère.daiis  cette  Chambre 
qu  un  appui  éphémère;  car,  Messieurs,  â  eaux 
qui  veulent  la  liberté  en  politique,  et  non  ea 
cjuimorce,  qui  la  r«uknl  en  commerce  et  non 
en  pidtlique,  on  (leul  dire  sans  crainte:  Voua 
■L-rw  jamais  non  «i-iot  ;  car,  au  contraire, 
^  qui  ta  Veulent  une  el  indivisible,  à  ceux 
ijui  1.1  veulent  partout  et  loujounî.  ou  peiil  dire 
sans  tiéstalion  :  Marchez,  l'avenir  est  à  vous. .  - 
Je  vote  contre  le  projet.  (  tri*  bien  f  ir/t  bitH  () 

U.  Ilaauiaa,  miniitre  de»  /in/tnat.  Je  re- 
grelle,  Mesjjenrs,  que,  malfiré  tes  explications 
que  j'ai  donuén  dans  l'exposé  des  motifs  du 
projet  de  loi,  on  at  soil  occupé  de  mes  dis- 
cour^  *nr  le  monopole,  au  lieu  ne  ne  s'att&chcr 
qu'i  la  di^iis^ion  au  monopole  tui-m^mu. 

Voua  javez  que.  pour  apprécier  de»  citation» 
et  juger  leur  veriiable  sens,  il  faut  qu'elles 
saieni  complètes:  la  verittr  est  qu'en  même 
temps  que  je  défendais  '     '  '  '      '-  i^ail 

arec  une  conviclion  qui  ■;  lie, 

je  demandais  que  U  cmi'-  ,..ih.....  i.  -..u  uilac 
devint  (ii)ur  le  lise  la  source  d'un  revenu  consi- 
dcrable;  Jt  réclamai.*  la  lib'T'.'  -■'i»  vi.ujoir 
coin  promettre   l'im|.><'d   ni   en  iii« 

(iame  :  il   me  parainsail   [ws-         .  _.  _  lit  cv 
résultat  d'une  fxmne  corabinaisou  de  taxe»;  14 
était  l'erreur  ;  sur  ce  point,  el  sur  oo  point  »cu- 
lemeni,  mon  opinion  s'est  modifiée  devuil  l'éii 
dence  des  faits, 

Kn  spprofoudissaal  la  question  dans  louUts  ks 
parties,  j'ai  reconnu  l'inipossibililc  d  !K«tir<'r  l« 
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Ttccusaient  de  compromettre  leur  forlttoe,  do  of. 
leur  laisser  que  U  ruine  en  perspective.  O'ost, 
pour  ainsi  aire,  en  d&espnir  de  cause  qm  Na- 
poléon fonda  le  monopole:  il  oc  s'y  tii  àècHi: 
qu*aprês  de  long»  débats  au  i-on^eil  u'8t>l,  après 
•voir  ostayé  vaini-muut  d'obicuir  du  tabac  un 
revenu  aMUr6  de  quelque  importance:  or,  si 
le  gouvernement  ItDpdriat  daits  «a  toute  puis- 
nucc  a  (là  renoncer  a  combiner  dd  sistème  de 
taxe»  productif,  vous  étonnerci-ïous  que  nous 
non  plu)  nou.1  u'ayons  pu  trouver  la  solution  du 
problème' 
Il  est  insoluble.  Messieurs,  le  monopole  ne 

Seul  Être  remplacé  par  des  taies  qu'&  la  condt- 
on  de  réduire  des  trois  quarts  au  moins  k» 
produils  aciucis  :  mais  nous  ne  sommev  \A9  en 
situalioD  de  faire  de  leU  ïaerilic4rï',  el  i.\H  lors  d 
çnwltu  autre  uUuiiftre  imposable  dcmandouï-Doua 
réquivalent  t 

Apparemment,  ce  n'est  pas  sur  la  propriété 
que  Von  prétendrait  rejeter  le  fardeau;  déjà 
tût  ikouffre  du  bas  prix  deii  céréaleâ,  et  un  gou- 
vernement préToyaiil  la  ménage  en  temps  de 
l>aix,  pour  avoir  le  droit  de  lui  demander  auel- 
qnes  efforts  en  temps  de  guerre:  les  tarifs  de 
1  enregislremenl  ont  atteint  pour  longtemps  leur 
Biaximum,  el  II-»  taxes  de  cousommaliou  du  sel 
et  des  vins  paraisj^oi  bien  lourdes.  Ynu»  le 
TOyeï,  le  maintien  du  monopole  <-"'  ph- 

llto  impérieuse  &  laquelUt  on  ne  ji'  ;:er 

ju'en   portint   le  désordre  dans  tes    tm^nces 

le  i'Rtat;  ce  n'est  pas  mol,  Messieurs,  qui  pou- 
vais vous  faire  une  proposition  de  cette  nature. 
Pai  prévu  les  reproches  qui  m'ont  été  adressés  ; 
mais  j'ai  vu  aussi  un  devoir  h  remplir,  el  je 
n'ai  point  btsilé. 

Je  vais  maintenant  répondre  &  quelques-unes 
des  objections  de  Thonorable  préopinant. 

Il  a  trouvé  élran(ce  que  j'aie  contenu,  dans 
l'exposé  de  motif:!  du  projet  de  loi,  quft  nndus- 
trie  ni  le  commercB  n'avalent  rien  a  gaiïner  ft 
un  changement  de  syâtème.  Il  a  nrétenilu  quiï 
Û  culture  du  tabac  rendue  libre  pourriil 
prendre  un  aocroissement  rapide  et  considé- 
rable, mais  sous  un  svstËrne  de  taxe  qui  de- 
vrait produire  l'équivalent  du  munopole.  Il  est 
impossible  que  la  consommation  puiiî«  prendre 
une  grande  «xtenfton. 

Que  ferait  donc  IcculUvatcurdcscs  produits? 
R}ur  produire,  il  faut  trouver  des  aciieteurs. 
Rli  bien  I  Je  le  répète,  sans  un  système  de  taxes 
consid^rablea  la  production  n'a  rien  Jk  ttagner. 

Quant  aux  fabncaniii  (et  c'e»l  U  une  de«  con- 
sidéralionii  qui  m'a  frappé  le  plu»i),  quant  aux 
fabricants,  je  ne  comprendrais  pasqu  un  bommc, 
ayant  une  fortune  à  perdre,  voulût  se  Caire  fa- 
bricant de  tabac  k  la  condition  de  payer  au 
Trésor  4  on  b  francs  par  kilogramme  de  tabac 
qu'il  fabriquerait. 

Il  faut  le  dire  :  le  monopole  est  soumis  à  une 
surveillance  que  ae  oomporlerait  pas  ie  régime 
des  taxes. 

Sous  cclui-cf  ta  fraude  e«t  beaucoup  plus  con- 
«idérublc  que  celle  qui  peut  exister  sous  le  ré- 
Rlme  exclusif. 

On  a  dit  t  Mais  pourquoi  50  millions?  en  ISIG 
on  i'tA  conlentë  de  ji  millious,  et  cependant 
les  charRes  de  iStd  étaient  beaucoup  plus  coq- 
sidérable». 

Bn  l!tl6.  Messieurs,  on  grossissait  le  urand- 
livre,  on  faisait  des  emprunts  l'un  aprfe»  rautre; 
aujourd'Iiui,  les  arrérages  et  l'amortisKemeot  de 
ces  emprunts  pèsent  sur  Doui.  Sou»  Hmnws 
obligés  d'acquitter  les  dettes  contracta  alors. 

r.  xcr. 


Vous  avex  *u  le  budget  :  malgré  luus  mes  eDorts, 
Je  n'ai  pu  réussir  A.  le  meUro  ccmplUement  en 
équilibre. 

Si  vooc  reiranchici  bO  millions  do  nos  res- 
sources, vous  ieileriei  le  désordre  dans  les 
linance.1,  tous  feriex  au  revenu  public  un  tort 
irréparable. 

M.  i«  ■■r«ald«Bi.  La  parole  t*l  à  U.  Haéa. 

U.OdtbB  llart«l.U.  leministredesHnancea 
ne  s'est  pas  expllqaé  sur  une  proposition  qui 
parait  cependant  d  un  grand  intérM  ;  c'est  celle 
d'une  commission  d'enquête. 

M.  Ilnmann,  minitlre  dts  finance.  Nous 
nous  expliquerons  plus  tard;  U  y  a  dM  amende- 
ments. 

M,  GUIa-BIzoln.  Il  y  a  cependant  une  ob- 
servation à  faire.  X  cbague  discussion  du 
budget  du  mioistËre  des  nuances,  dam  cette 
enceinte,  nous  avons  réclamé  l'enquéle;  nous 
avons  demandé  uu'clle  eàl  lieu  avant  la  préaea- 
tatioii  du  projet  d«  lui. 

^ous  fiourrions  demander  1  M.  le  miniftre 
des  finances  pourquoi  cette  en^uâte  ne  l'a  pas 
précMé. 

M.  k  PrésMvnt.  U  parole  est  i  M.  KaH; 
M.  Mafts  étant  absent,  la  parole  est  &  H.  de  Fitie. 

M.  Lhei-bellv.  U  s'agit  d'une  enquête  parfe- 
meniaire. 

M-  cMIIah  Barrol.  Cela  ne  souffre  pas  de 
doute,  nûi]9  ne  [louvons  pas  prescrire  au  gou- 
vernement une  enquête  admini^rattve. 

M.  le  Pr^ttMMt.  M.  de  PilU:  a  la  parole. 

)f.d«Pille.  Messieur»,  le  pouvoirde  gouverner, 
a  dit  un  écrivain  judicieux,  est  légalisé  au- 
jourd'hui au  moyen  de  conventions  qui  le  forti- 
lient  ou  le  détériorent,  suivant  que  ta  bonne 
ou  mauvaise  direction  des  finances  fait  tourner 
le  commandement  des  princes  h  l'avantage  ou 
au  détriment  des  peuples. 

Ainsi,  chez  une  nation  libre,  on  peut  dire 
que  ta  direction  des  Hiiances  est  bonne  lors- 
qu'elle est  en  barmunio  avec  le  pacte  fonda- 
mental du  pays,  avec  les  principes  qui  lui  ser- 
vent de  baâe.  avec  le  icipecl  des  droits  qui  eu 
découlent,  avec  l'e»prit  d'égalité,  d'économie  et 
de  sagesse  que  tous  ItA  Inti^^lt»  commandent. 

On  peut  aire  que  la  direction  de«  finances  est 
mauvaise,  lorsque,  s'éciriant  de  la  route  que 
nou»  venons  oie  tracer,  au  lieu  d'une  Charte 
reconnue  dans  1  Etal,  elle  tend  à  en  introduire 
deux,  la  charte  politique  el  la  cbarte  llnanciire. 
L'une  qui  consacre  des  droits,  l'autre  qni  les 
méconnaît;  l'une  qui  crée  des  garanties,  l'autre 
qui  le>  annule  ;  l'uue  qui  proi^  la  propriété, 
Taulre  qui  l'envahit  ;  l'une  qui  aU  des  hommes 
libres.  1  autre  des  serfs. 

Tel  est,  Mi'ssieura.  le  eanelèro  dislindif  du 
monopole;  pour  qu'il  déirutse  votre  charte  po- 
litique, il  «uttit  «Ten  étendre  les  applications  : 
et  en  pareil  ca.4.  s'il  m'est  permis  de  le  dire  à 
celte  tribune,  il  n'y  a  que  te  premier  pas  qui 
coûte. 

•  U  n'appartient  qu'au  véritable  homme  d'Rlat, 
a  dit  J.-J.  Rousseau,  de  s'élever  dans  l'ajsieite 
de  rimpOt  plus  haut  que  l'objet  des  finances,  de 
transformer  les  chattes  onéreuses  en  d'utiles 
règleweuu,  et  de  fair«  douter  ni  de  tels  établis- 
semenU  n'ont  pas  pour  fin  le  bif-n  de  U  nation, 
pluiftt  que  l'établissement  des  taxes. 

Pour  mettre  en  pratique  cette  vérité  qui  élè- 
verait la  finance  à  un  si  haut  degré  de  ooaij- 
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iJéraliDU  uiuntle,  il  a  y  a  qu'ua  «iul  moyeu,  Uus- 
idciirs.c'nit  l'économie 

iUis  c^mimeiit  l'ohlonir  sous  l'empire  ifrtsi*- 
tible  tic  celte  loi  loujuurï  iuvo<]ii<:(r  hù  la  nËc«*- 
atté,  iii»lni[Denl  k'  pitiï  r«i]outatil«  il«  l'abso- 
luli»mt;;  ear  c'est  eu  Kon  nom  que  l'on  Uûi 
aucliOJiuer  ol  les  dépeone*  exaçèréeâ  M  les 
cliarKi^.i  inlolêralilâi ^ et,  laitee-y  bien  attentioti. 
UeMiËUr^,  ilauH  celte  lillt«  cÔDtini:!'!!!?  entre 
votre  palriulUiue  i-l  les  prtxUgii  ii':s  du 

Tréflor.il  >  a  toujours  quelque  p.  iiUrlt* 

puLlique  qui  succombe. 

puleusv  el  res|i        '  la  iai  et  le 

rapjwrl  de  TOlre  ■  lOn.  je  n'ai 

rien  ttuiivé  qui  |>iii  iiiuiuiu'r  ni  ■  <ij>iiiion  que  je 
viens  de  vous  omettre,  ni  celle  que  iatais 
courue  à  l'eiuiinen  î^niciencieux  de  tous  let  tra- 
vaux {irêcMcnti)  sur  la  questioa  qui  tous  eH 
KHimlae.  ,     ,        . 

Théories,  principes,  expi-dieiilo,  calcuU.  rai- 
^nn>'[i>-"i  riits.prélexleg.  flappoBiltans,  aveux, 
dCJ!  rien  n'est  cliuuue. 

j.  :  imue   puurliuit,  le  rapport  signale 

quetqutts  progrte;  il  eM  juste  de  Im  faire  re- 
marquer. 

j'y  trouve  U  proposition  repoussa.  Il  «tl  vrai, 
de  BuppnEuer,  d'aaéanllr  en  Francii  la  culture 
du  tabac. 

l'y  trouve  un  atilcte  additiaanèi  motivé  Bar 
ce  qu'il  est  àaiu  CinUril  dé  CRtat  de  restreindre 
les  avaataRM  accordés  aux  planluunç. 

Ainai,  >a  lieu  d'un  sixiiïinc  dv  Ubacs  exoti- 
ques que  la  régie  dcTiûl  «mployer  dans  la  fa- 
brication, «lie  jKiurra  «n  faire  entrer  un  du- 
quiémo. 

Suiven  donc  le  pnwïr^s,  Metisifurs.  (In  toiiîi 
dÎBSil.  Il  y  a  quelque*  années,  à  cette  tribune  : 
Si  le  raonopol'-  ii'<^xiHtait  point  en  France,  qui 
oserait  le  pru]>o^^rV  Kti  bient  le  monopole  est 
admî'  "'H  irirtKJse  de  prohiber  la  culture. 

1'  iir   la  restriction   du  plantage    à 

ni  1,1  irts.  que  vous  a-l-on  ditt  •  Les  plan- 

teoià  B^rrriii  appelés  h  fournir  exclu^vement 
le*  f>  sixit-mes  de  la  onsomuation  ;  il  n'entrera 
dans  la  fabncatioQ  qu'un  sixièiue  de  tabac  exo- 

On  a  \m»s6  passer  la  re^lricton;  en  bien,  qtic 
TOUS  dil-OR  aujuuril'biii  '  Un  voua  dit  que,  dau» 
rimérAt  de  l'Etat,  il  (aul  privpr  les  planteurs  de 
quelques-uns  dir  leurs  avanUges  acquis.  Blau 
profil  de  qui  veiiton  les  en  priver  encore?  Au 
protit  (le  la  pr<>;lut.i!iin  étrangère. 

Aiii'^1.  MesfK'un,  dïua  la  conduite  des  affaires 
puMiqu^i  ci'tEitue  dans  celle  des  alTatres  pri- 
vées, le^  n,:ii:<  ilâ  principe»  amineol  les  mau- 
vaises i  es. 

1,'initr  I  il.  dil-!>n;  mat*  fl  ne  *p  frim- 

po^  donc  p'us  de  la  - 

cubera;  il  ne  n'tnlKtt-'. 
tlon.  du  U  pfetercnce 
lodisf-ne*!  MIT  les  prinl: 

N  . 

ân:> 

tort  iinij 
pciues  q< 
des  receiK-.-  '. 

•  Koos   Tl 
ttiaU  ail"  ' 
coonaiï^" 
QardcE  M<><> 


in\  pruduaiuiis 
lues. 

:al,  eo  langage 

par  des  termes 

'   .<L<u3  faisons  des  dé- 

II   milliard:  il  noas  Eaul 

'"  ■; Itiard. 

juus  principes^ 
.......   — :c  ar^nt.   Vous 

re  un  sysltme  plus  ^uitobte. 
me;  nr»u9  i^araOfl:R  noire  ar- 
gent- > 

Et  ccpendaul,  Uefisionrs,  tl  ne  s  a)ti*Eait  dans 
la  quenion  qui  nous  occupe,  ni  de  coniecterles 


n 


)i  '  !  Il  Trésor,  ni  de  diminuer  la  quotité  d 
li  de  nier  que  h  tabac  fill  une  d^ 
ii-:,.,..\oiee  plus  coiinemmeni  imposables;  q. 
d'emporter  d'assaut  la  des  t  ru  «ion  d'un  ancie( 
et  irnmcnjie  établisaemenl  au  prollt  de  plans  ini' 
prov  isé*. 

Us  adversaires  les   pins   décidée,   (es   plus 
éclalr/-s  du  monopole  qui  se^loriSaient  de  comp- 
ter dans  liriirs  rangs  l'bonarable  U.  Humana, 
n''int  jamaiti  rien  demandé  ni  rien  tait  de 
cela. 

tes  documents  existants  l'attestent  :  il«  ont  d 
mandé  seulemejit  qu'à  des  théories,  à  di-:<  prin 
cipes,  à  des  procèdes,  on  essayAI  d'opi^  i        '     •- 
Ire»  théorie»,  d'autres  principes,  d'aulivi-  s 

propres.  Euivant  eux,   ï  conduire,  quum  nux 
recettes,  aux  mi^me*  résultats. 

RntiérciDenl  d'accord  sur  le  but  de  ne  port^^ 
aucune  perturbation  dans  les  linanoes  de  VRTalj^| 
on  difTi^rait  seulement  sur  les  moyens  de  l'at^™ 
teindre. 

Kti  bien,  Uessieuni,  depuis  20  ana  les  positions 
respectives  n'ont  point  cliangé. 

Et  l'on  pourrait  affirmer  hardiment  que,  dans 
ce  long  intervalle  de  temps,  le  système  mono- 
poleur n'a  pas  acquis  dans  l'opinion  publique 
une  seule  chance  de  pins. 

^ous  en  trouvons  la  preuve  incontestable  et 
dans  la  iiToposiliuu  actuelle  da  >(uuverneniCQtt 
ei  dans  colle  de  ui>lre  commission;  car.  biCA 
qu'elles  dlfTiirettt  de  beaucoup  pour  ta  coocei 
sion  de  temps,  elles  se  rcaconlreni  pourtai 
dans  un  sv  ■  •  -mmun  de  provisoire  qui  atr 
teste  et  I  e  de  l'Administration  et  ta 

répulsion  ;cu.,u...ine  de  l'opinion  publique. 

J'ai  dit  que  les  positions  respectives  n'avaient 
pas  change  depuis  20  ans. 

Ici,   Hessieurs.  je   suis  forcé  d'entrer  dan* 
quelque?  détails,  de  me  livrer  à  quelques  népfi- 
ijlirms  que  j'abrégerai  autant  qu'il  sera  en  "-^ 
pijuvuir,  et  que  joec  vous  prier  d'écouter 
toute  votre  indulgence. 

Uaos  ce  conilit,  le  champ  de  bataille  ctl 
armes  sont  toujours  les  miMnes;  i)  ne  faut  '" 
pas  s'attendre  a  un  spectacle  nouveau  :  Il  n 
de  changé  qui;  le^  nMes  et  les  acti'urs.  K 
nous  donc  seulement  de  croire  que  dans 
les  rangs  se  trouvent  la  loyauté  et  l'amoi 
pays. 

(•our  éviter  la  confusion  et  rendre  plus  cli 
noe  exposition  que  je  ne  fais  d'ailleurs,  poui 
ainsi  dire,  que  copier,  je  la  diviserai  en 
catégories,  celle  dès  principes  et  celle  des 

Voyons  d'abord  les  principi-s.  Ibsont  de  .. 
natures,  ou  de  droit  constiluUoniuil,  ou  (Tl 
nomie  politiunc  générale 

La  ClLirle  >iil  :  *  Tous  les  Pran^ais  sont  égaos 
devant  la  loi.  ■  C'eïl  méconualire  rcxi.-  ^irslité 
que  de   permettre  aux  uns  et  d 
autr^â  le  libre  exi-rrire  di-   leur 
libre  usa^ ' 

La  régit  i  ,;e  du  tabac 

auire  rf'elf  !;■.■  tU-;  aojsi  le  '"' 

avait-il  fait  m  ..me  sur  le  sal  < 

M.  le  duc  Deca:ie.'<  f  en  est  plalni  ' 
à  la  Chambre  des  pairs  le  U  a. 
prouvé  que  les  licences  s'accordaiem  -ju  >^t  . 
raient  sui>-3nt  ce  qu'on  appelait  les  bonnea  opl^ 
nions  e1  suivan'  '-'  '   '■■-■■ 

Le  motif  d'ai  >.-  aux  cbar 

de  l'Blal  n'c§I  tl.  ,: —    ..  j,...o -^.i  :    i"  r,-.>rer- ■ 
ser  les  principes  tu  plus  évidents  d  ':  Mlc, 

e^ax  qui   loui  la  base  cl   U  cli.  i   de. 

l'EtaL 
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ta  loi  ronilanipnlaleacciosacrt  rOlublii^Heioent 
de  l'inipAt,  main  aux  c^u^lilious  |>n:»crih!j  [i&r 
ellfl;  le  monopole  les  viole. 

<  Le  monopole  est  l'l)er<taf!«  ftccrbe  d'un  goa- 
vernemeni  insatiable-  Son  ntainUen  read  !a  spo- 
liation pennftDenle.  Il  Me3.':e  avec  la  Charte  le 
principe  niéioe  du  pacte  social;  un  gouvorn^ 
ineot  déchire  ».■!■  titres  lorsqu'il  en  agit  ainsi; 
c'est  sccumuler  »ur  lui  et  tes  laulesde  l'Empire 
et  celles  de  la  lU-siauratioD- 

<  Dira-Ioo  que  lu  tnuDopole  no  pèse  que  «ur 
iiRep<ttltc  panle  de  la  population? 

•  Mais  c'est  &\&c.  de  Mmblablcx  conwiwions 
que  lee  droits  se  périment.  •  ijr.  Humai»».) 

»  Le  monopole  serait  juge,  s'il  itiilll.''ait  de 
démontrer  qu  il  porte  atteinte  aux  drolu  natu- 
rels de  rbomme,  à  la  liberU  du  travail,  à  l'in- 
dustrie, à  la  propriété.  •  (Id.) 

•  Bmancipgiijs  le  «ol  «t  la  culture,  l'Industrie 
et  la  rabrication,  et  nous  verrons  les  rii^husse» 
parti cuiÎLTGK  s'accrollrc,  grossir  les  trO^iom  de 
J'Hui,  ei  souteoirliuilemcui  le  revenu  public.  ■ 
(W.) 

•  SI  le  iDOBopole  viole  &  l'ijcard  de  la  propriété 
particulière  un  droit  Racrt!,  ta  raiwD  de  conve- 
naace  financière  ne  devrait  \as  être  un  motif 
BUtAsant  pour  le  maintenir. 

<  Lalïaoas  toutes  ces  entraves  qui  n'appar- 
tiennent point  à  la  nature  de  notre  gouverne- 
ment, et  que  réprourcnt  noa  lumières  en  admi- 
nislratioii  pubfitiue.  C'c^t  la  liberté,  c'est  la 
concurrence  qui  font  la  prospérité  de  riaduslri» 
et  du  commerce  d<'s  notions.  Le  monopole  ne 
sert  qu'il  les  iliîiniire.  ■  i,M.  Rrtff.) 

<  Le  maintenir,  ce  n'est  pa«  sculemeot  auto- 
riser le  gouvernement  à  prélever  un  dtxiit  |)lu* 
ou  moins  fort  sur  une  matière  Justement  réputée 
imposable;  ce  n'est  pas  seulentent  con-ientirune 
taxe  sur  un  objet  de  Tantaisie,  c'ejt  perpétuer 
un  privilège  exclusif  par  lequel  on  enlève  k 
l'agriculture,  &  l'industrie,  uu  commerce,  un 
droit  qui  leur  eet  acquis  sur  tout  autre  objet.  • 

Cultivez  autre  chose,  dira-ton,  aux  dËiKirte- 
ment»  qui  no  peuvent  cultiver  le  tabac  îravcî- 
Tou*  pas  le*  plantes  ol^ineuse«,  celles  h  sucre. 
les  liiu,  le*  chanvres,  et  tant  d'autres  améliora- 
tions encore  que  lis»  progrès  de  la  science  appel- 
lent les  cultivateurs  a  conquérir. 

Fort  bien:  Mais  ces  autre»  choeei.  qui  leur 

E;arantira  qu'elles  ne  seront  point  eovaliies  par 
e  monopole? 

Crovez-Tous  donc  que  l'agriculture  et  la  pro- 
priété'aieni  oublié  ce  qui  s'est  passa  en  I6I0Y 

Avant  cette  époque,  2Z  départements  culti- 
vaient chacun  plus  de  10,000  kilogs  de  tabacs, 
15  dépassaient  liO.OOO,  10  aUaieot  £  100,000.  3  à 
plusieurs  mitliuus. 

Tout  fui  uucanti  d'un  Irait  de  plume.  Quels 
«u  furent  les  prétcilcsf  Les  be&oins  de  l'Etat  vt 
la  nécessité,  ces  àvun  fantilmes  veillant  ioctf' 
moment  k  la  garde  du  Trésor,  et  qui  acmblent 
dire  i  la  foule  des  coutrilmablcs  :  •  Botrei,  paye^, 
et  tant  que  vous  nous  verrez  ici,  lalwec  toute 
espérance  à  la  porte.  • 

Mais,  dira-ton,  on  ne  verra  plus  ce*  mesurée 
calamileuses. 

LIsei.  Messieurs,  le  rapport  de  votre  commis- 
sion. Un  y  a  agité  la  quie^iion  de  savoir  si  on 
ne  supprimerait  pas  la  culture  elle-m^me.  qui 
i|  apparemmeul  n't^sl  plus  qu'une  îiimple  tolérance. 
'i  Lepciidant  h  liLvrlude  cette  culture  amène- 
laiÉ  l'abaiisemeut  des  prix  par  ia  seule  ang- 
^■taliou  des  produite. 


C'est  une  maxime  d'écunomie  politique,  que 
leR  consommations  au!;in<irjlt:nt  en  raison  de 
ratAisument  du  prix  de  lu  aiatiér»  consommée. 

l'ourquui  le  tabac  ne  serait-il  pas  soumis  î  la 
refile  oinimunc? 

Un  produit  de  50  millions  ne  tour  démoatro- 
t-il  pas  que  fon  usage  »'étend  sur  lu  clauses 
les  plus  pauvreH?  Ce  n'est  plus  pour  elles  un 
objet  de  fantaisie,  c'est  un  besoin,  autant  que 
le  eel.  elles  en  compteraient  la  privation  au 
nombre  do  celles  que  leur  misère  leur  impow. 

Ce  gi>ùt  général  est  sans  doute  la  chance  ka 
plus  forte  eu  faveur  des  progrès  de  la  con- 
sommation. 

La  liberté  de  la  culture  est  donc  dans  l'intérêt 
du  pauvre?  et  c'e^t  du  moins  une  oonwlalion 
de  voir  toujours  l'humanilé  et  la  véritabli;  sdouce 
économique  â«  donner  la  maiu. 

Ou  dit  que  la  culture  du  tabac  ne  devrait  in»- 
pirer  aucun  regret  â  ceux  qu'on  en  adépossédés. 
car  la  liberté  dont  on  voudrait  les  faire  Jouir 
devioudrail  la  cause  du  leur  mine. 

Bt  oommeul  explique-t-on  cette  merveilleuse 
découverte?  U  voici  ; 

Admettex  la  lllierté  de  culture;  h  production 
ne  sera  plus  en  rapport  avec  la  consommation; 
les  matja^ns  seront  encombt^;  il  faudra  vendre 
à  vil  prix.-Unsion  fera  du  tort  aux  pavs  aujour- 
d'hui favorises,  sans  (aire  de  bien  aux  autres. 

ComiiiTMl  .<f  fait-ÎI  donc  que  les  départements 
&kvur  lent  eux-méméS  pour  l'abolition 

du  11 

C  est  qu  ils  savent  bien  qite  ces  prétendus 
embarras  ne  seront  que  temporaires,  el  qu'il 
suffit  de  laisser  faire  l'industrie  pour  quelle 
règle  b>nt  naturellement  ses  productions  sur  «eu 
débit. 

En  augmentant  ït»  produits  el  en  favorisant 
la  consommation  par  1  abaissement  des  prix,  la 
liberté  de  culture  diminuera  aussi  les  bénéfices 
de  la  frauile,  i-t  l'impOt  ne  s'amoindrira  pas. 
puisqu'il  frappera  sur  une  plus  graJide  quantité 
de  matières. 

Un  a  dit  encore  : 

Sou^  le  r^ime  de  la  liberté  de  c^turs  et  de 
fabrication,  les  commerçants  et  le«  fabricants 
seront  eux-mèmeî  les  grands  auHX^Ienrx^  ils 
tiendront  sous  leur  joug  les  planteurs  et  leunt  ré- 
coltes. C'est  ici  uuc  lutte  d  intérêts  privés  dans 
laquelle  les  planteurs  et  la  culture  n'ont  rien  ï 
gaener. 

Cne  lellu  objection  peut-elle,  en  conscience, 
soutenir  l'examen? 

Si  le  fabricant  n'olTrait  pas  au  planteur  un 
prix  proportionné  aux  frais  et  aux  béucGces 
raisounaules  de  la  culture,  quel  planteur  conli- 
DueraJt  i  cultiver?  Rt  sans  plantage,  que  de- 
viendrait le  fabricant? 

Bstcc  qu'il  d'î  a  pas  une  étroite  connexilé 
entre  les  deux  industriesTINsurraient-eUes,  de 
bouue  fui,  se  passer  l'une  de  l'autre? 

Messieurs,  entre  les  deux  oppressions,  celle 
de  la  ri^ie  et  celle  des  fabricants,  voulu-vous 
«avoir  ce  que  vous  demande  l'agriculture?  c'est 
la  liberté  au  choix. 

Voici  sur  cette  culture  l'opinion  de  U.  Necker  : 

•  On  range  aviK  raison  l'impiituur  le  l.ibac 
dans  la  classe  des  babils  iusiituiioun  liDi'nles, 
Cependant  l'on  peut  r<.'proclii*r  a  ceu\  qui  l'ont 
imaginé,  ou  plulét  aux  circonstances  qui  l'ont 
rendue  nidispcnsable...  (Vous  l'enteodei,  Ucs- 
eieurs  :  les  circonstances),  ta  nécenité  où  t'est 
trouve  le  ROuvernemeat  de  proscrire  la  culture 
du  tabac  dans  toutes  les  parties  du  royaume 
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Mjroi«ttie«  au  privUèue  eiclunif;  car  plusicor* 
terrains  i.'Uicnt  les  ans  tavoraMes,  )e«  autroï 
tini<)iienie[it  propres  &  celte  espèce  de  culuire. 

•  CejWlHlanl  SI  la  cutlure  du  tabac  n'avait  ça» 
été  iniur'iiie.  le  royaume  eiit  asgné  ce  qu'il  ilé- 
pense aujourd'hui  poureapproviEioauerile  celte 
leniTi;  dans  les  pay*  éiraiigcrs.  ■ 

Comment  miicevoir,  en  elTet,  (Qu'une  nation 

[luiHM  avoir  quiHiio^  «fantane  h  demanijer  & 
'ilraJiKcr,  au  prix  de  son  argent,  m  qu'eik 
[letit  obienir  de  son  propre  aoI  ou  de  son  indus- 
rie  à  meilleur  marcM* 

La  lî«a)(té  moiiopolense  ne  pense  point  ainsi; 
fil  nous  avona  »o  arec  douleur  son  întloence 
B'flriidn'  sur  un  article  do  projet  de  roiro  com- 
mmvn.  dont  li-  résultai  serait  d'atigmi-oti'^r, 
conir«  notre  culturr  nationale,  au  prolil  de  la 
réeii-,  lamaMc  >tt«  rinip«rlaiioii  i5traiig(fe- 
Te  fisc  TOI)»  dit  :  SI  vous  n'aclieteï  p*a  les 
tabacs  «méricsln<,  ceux-ci  n'achèteront  pas  vos 
Tins. 

Hais  i>\  et*  Tina  sont  tin  bewtn  pour  enx,  m 
M  résigneront  donc  h  «'en  pa^sert  [>e  bonne 
foi,  1«  cTûyK-vous? 

Acbetona-leur  ce  que  nous  n'avons  pai  cliez 
nous,  lorsqu'on  le  trouve  chez  eux  :  qu  il«  nons 
kchttenice  qu'il»  n'ont  ptt»  chi-i  eus,  si  nous 
Tarons  diei  nou».  voilà  le«  Cchan^ui  que  la 
force  dea  cho»e«  amftne.  et  que  conseille  l'in- 
térêt réciproilw. 

Enfin,  Neuteuni,  le«  hommes  tes  plus  verai.^ 
daua  l'économie  politique  refusent  de  recon- 
naître dans  le  [uonopnle  le  caractère  de  l'impAt: 
tu  1«  nomment  s{H>lialion 

Le  caractère  rltstiuclir  de  l'impdt,  disent'il". 
wt  un  échange  véritable  eulre  le  couiribuaMe 
et  le  f^ouverncincnt. 

Le  ooQlribuable,  en  compensation  de  ta  fa- 
tanlie  de  *a  po!*sc!<slon  et  de  la  protection  qu'il 
retoit  lie  l'autorité,  lui  abandonne  une  poTlion 
dec  biA^Acea  ou  du  revenu  de  aa  etwse  ou  sa 
proprieté- 

Ici  l'Blal  ne  garantit  rien:  il  ne  se  coulenle 
pas  de  ti^neTices.  il  di^posgèdc,  il  prend  tout,  il 
est  seul  fabricant  et  vendeur. 

Ces  proches  ne  lui  suffisent  pan  encore-,  il 
nrobibo  la  ciilluri>;  il  la  permet  où  c(  quand 
bon  lui  semWe,  il  dioisii  fe  département,  l'ar- 
rDiidi»en»cnt,  le  canton.  l.i  commune  et  dan» 
cëlle^i  nrtme  le  planteur  exclusif. 
Ainsi  proof'de  le  monopole. 
Ptrooares  toute«  les  lois  d'e:(ception  quel- 
CODiiaes,  11  n'y  en  a  pas  une  qui  lui  soit  com- 
parable :  ee  sont  le;  progrès  de  TEgypte  ïoun  la 
Wislattoo  de  Heiiemet-Ali  I 

Je  me  sarderai,  Messiear»,  de  perdre  l'avao- 
tact  de  cîlBT  le»  noms  sitxnuel?  je  dn'-i  K-t<  dé- 
vèloppenienls  du  l'ji:'  i-iit 

awir  ici  une  certain  -r. 

Foy,  Benjamin  Constani  ;  l  [isiLoraifie  .m  iiumann, 
Hoï.  Cbaptal,  tous  les  rapporleura  el  presque 
tous  las  membres  des  diverses  commlsstonK  des 
ChamlM«t;car,iaiKaneé[>oque,on  neremarque 
dans  leurs  travaux  consciencieux,  de  dJsseoU- 
BMoU,  ni  dans  le»  print-'ii'es,  ni  dans  iec  con- 
dôslona,  ni  danH  les  fails  qui  les  motivent,  ei 
que  nons  alluns  analyter  très  rapidement. 

Je  n'apporterai  point  i  la  tribune  de£ colonnes 
de  chiffres,  elles  y  figurent  mal,  cl  c'ei^t  bien 
assez  d'y  u»«f  ton  attention  dans  le  silence  du 
cabinet.  ,      ,     , 

Je  ne  m'attacherai  qn'aox  maswa  et  aux  traits 
lalllanu,  d'ailleurs  les  détails  sont  ecril«  par- 
tout. 


tH 

nte.^ 
im- 
cro^_ 

ideV 


Tout  le   monde  convient  que  l'impOt  sur 
tabac  est  une  dos  plus  babilés  concràtions  I 
cales  et  nul  ne  songe  ft  refuser  le*  du  miltions 
qu'il  produit. 

Hais  on  voudrait  les  obtenir  par  irautres  prv- 
c^îés  moins  contraires  h  notre  état  social  el( 
la  marche  progressive  de  la  dvitiMU'on.  ^^ 

Deux  grands «ysMmes  iMRten  présence:  celljH 
de  la  prohibition  absolue  au  profit  du  mono-' 
pôle. 

St  celui  de  la  liberté  de  collure  et  de  fabr 
cation  avec  les  taxes. 

t>aDs  les  deux  Byst^mes,  il  n'y  a  an  toùi 
qu'une  môme  garantie  pour  le  Trésor  :  c'est! 
con^iOfflmation;  je  crois  cette  assertion  évidente.  ' 

l^e  véhicule  le  plus  puissint  de  la  consom- 
mation, c'ett  l'abaissement  des  prix:  je  le  cr~'-' 
évident  encore. 

L'agriculteur  et  le  fabricant  disent  :  FeTii1e_ 
noua  Ta  libcrtiJ;  nous  rendrons  plus  que  vous; 
nous  vendrons  &  meilleur  marché;  les  consom- 
maleurs  se  multiplieront;  et  votre  Impôt  ae 
s'atnuindiirB  point. 

C'est  un  rêve,  réplique  ta  régie.  l.a  ccnsod 
malion  a  son  terme;  elle  ne  saurait  le  pasBef 
12  k  16  millions  de  kilos,  voilà  tout  ee  qne 
nous  vous  accordons:  c'est  le  nft  plut  niCra.  Si 
vous  voulez  produire  davantage,  vous  vous  rnî- 
nerei,  et  cest  par  intérêt  pour  vous  qu'on 
TOUS  en  empêche.  ^m 

10  millions  de  kilog.  de  tabac  récol1é«  Eur  ^1 
à  10,000  hecures,  c'est  tout  juste  ce  qu'il  noi^" 
faut  pour  assurer  la  rentrée  de  nos  îiO  millioiif. 
IleurcuMmeni  que  la  France  les  consomme; 
elle  sait  que  ce]a  suTlit  au  fiftc.  et  elle  se  gar- 
dera bien  d'eu  vouloir  cultiver  et  consoininr 
davantaite. 

Nons  avons  déjà  répondu  &  ces  eophieme 
mais  il  nous  vient  une  objection  dont  il  nu 
e^t  tmpossitile  de  ne  [las  faire  reisortir  dfiva 
vous  les  bizarre*  conséquences. 

Par  un  retour  sur  les  temps  passés,  Jeiex  II 
yeux  sur  le  résultat  qu'offrait  le  tableau 
notre  popalalion,  il  y  a  40  ani)ée!i.  Kirlci-T( 
par  la  pensée  i  ce  qu'elle  pourrait  être  dai^ 
10  ans  encore. 

D'uD  crtli',  vous  TOyez  l'accroissement,  et  tow 
pouve»  le  supposer  de  l'autre;  mais  apparem- 
ment la  réfiie  ne  le  voit  pas.  Cependant  depui! 
quand  l'accroissement  des  consommateurs  se- 
rait-il sans  Influence  si»-  celui  de  la  cotisomma- 
llon  f  Koiis  ne  connals-ion»  |>as  encore  do  loi  qui 
marque  les  nouveau-nés  et  leur  probibc  iub 
la  vie  l'usage  du  tabac  dai»  une  certaine  pr^ 
portion  de  naissances. 

Cette  auemeniation  de  produits  avoués  dep 
!8li>  jusqu'en  IRIS,  on   peut  en  accorder  - 
partie  sans  doute  à  une  surveillance  mte 
tendue  :  mais  n'en  voulcMons  rien  ail 
cette  heureuse  progressionT 

Klle  n'a  pas  lieu  aitr  le  sol,  il  reste  loajoiin 
le  même;  M^utemenl  tes  bras  aanmenteni  ' 
le  remuer,  llu'im^ne  à  la  régie,  elle  ne  r 
que  Tes  yeux  qui  surveillent,  et  elle  rélr 
cercle  de  sa  «urvcillanco  pour  qu'elle  lai 
plus  commode. 

11  ne  se  cultivera  à  |ierpéluilé.  Tons  d)l-i 
depuis  30  ans.  qu'un  nombm  de  8  i  10,000  bi 
tares  de  Ubac,  et  les  bras  dërlendroni  ce  qaiîlï* 
pourront. 

Pourquoi  donc,  au  milieu  des  progr^ 
sanlB  ae  toutes  les  imluMrios,  Mlle  du 
seule  serait-elle  restée  tlatlonuaire? 

liais  il  n'en  est  point  ainsi. 
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De  1C0O,  époque  de  rùitioductiun  ilu  Ubac  eu 
Ftaoce,  à  It^Tt,  la  culture  et  le  comincrcfi  de 
cette  pUnte  avitieol  fait  de  si  grauili  progrès, 
que  te  gouverotuicnt  sonii:es  dès  b»  à  eu  Taire 
son  prolll  pu  l'élttbliMKiiaejit  du  privilège  es- 
cltuir. 

Urorniequi,  comme  l«  riigie.  ne  voyait  que 
ttn  recette*,  ne  pni  aui;uii  iiOui;i  de  la  ducroiï- 
Mnce  de  la  culture;  elle  n'employait  que  dua 
tsbacit  fttrangert,  dont  on  pr«C0D0t»it  la  qu&Uté 
aupérieure. 

IL  Necker  a&iure  qu'à  l'âpoque  de  178t,  la 
ferme  actietait  pour  6  [Uilliona  de  taltacH  «exo- 
tiques, el  que  la  consommation  en  France  Était 
de  trois  quaru  de  litre  pesant  enriroa  par  in- 
dividu. 

De  91  à  1810,  époque  du  rëeime  libre,  le  plan- 
Uge  d««  tat»c«  R'âUlt  étendui  50 déparlementa, 
malKré  les  désordres  de  toute  ûnpioi  qui  uni  si- 
gnalé près  de  la  moitië  de  celte  (wriodo  du  temps. 

L'abondance  des  récoltes  était  tcllu.  qu'elle 
avait  permis  aux  fabricants  de  n'admettre  dau« 
leur  préparation  qu'une  petite  quantité  de 
feuilles  exotiques. 

Là  tabac  élniQgcr  n'entra  que  pour  un  neu- 
Tièmc  diLiis  les  tabrications  des  années  160!' 
et  iStO. 

O  n'est  pas  tout  :  la  guerre  avait  rendu  les 
UilMCS  d'Amérique  fort  rares;  la  culture  et  le 
oomiscrce  français  Urent  si  bien  qu'on  ne  s'en 
•pei\ut  pas. 

De  ce  que  la  culture  da  tabac  ac  s'était  pas 
introduite  dans  ceruins  déperiemeots  où  d'au- 
tres culturvi  étaient  tloriseantes,  faut-it  en  con- 
clure qu'elle  ue  s'y  introduirait  pas  aujourd'hui, 
que  l'acriculiure  généralement  souffrante  est 
réduite  a  cliercbcr  partout  des  ressources  nou- 
TeUeef 

Bt  faut-il  compter  pour  rien  le  progrès  da 
iumiârcs,  les  amélioraliofis  qui  sont  le  fruit  de 
l'expérience,  l'introduction  de  meilleurs  sys- 
ttHoes,  le  dévelâijpement  prodigieux  dut  elTorls 
et  de  l'esprit  Induslrlet,  le  perfectionnement  des 
"    InstnimenU.  enlln  tout  ce  qui  pourrait  prolitcr 

»aux  planteurs  libres? 
Arec  le  système  et  les  procédés  de  la  régie 
UM/ea  les  sources  de  prospérité  ajtricole  se  sont 
desséchées. 
I  La  Gullure  du  t«bac,  qui  en  180S  et  1809  oc- 
cuiMlt  15.000  hectares,  fut  réduite  à  12  en  1810, 
à  Ton  1811,  k&  en  tSU. 

»Le  dépérissement  de  la  culture  amena  suc- 
cessivement l'introduction  d'un  0*  de  feuilles 
exotiques;  quelques  années  adirés  elles  entraient 
pour   moitié   daus  la  cooMiumation.  Cest  du 

Bte  ce  qu'on  rieni  proposer,  ou  A  peu  près,  de 
Srer  encore  aujourd'hui.  Ce  sera  un  pas  im- 
Dse  vers  la  suppression  totale  de  la  culture 
4uon  a  déjà  indiquée,  et  vers  laquelle  on  diri- 
gerait ainsi  le  premier  Jalon. 
:  Du  reste  avec  le  monopole  il  ne  faut  s'étonner 
I  de  rien.  Il  prulûbu  la  culture  dans  des  départe- 
L  menls  dont  leis  qualités  supérieures  pourraient 
I  rivaliser  avec  celles  de*  Américains. 
'  Vuulei-vous  savoir  l'usage  qu'il  fait  d»  la 
'  science?  le  voici.  M.  le  diro<:tcur  séuéral  De- 
nolt  disait  &  cette  tribune,  le  '^'7  mat  Wk  :  i  La 
science  n'a  point  encore  approche  de  la  fabri- 
cation du  tabac,  aucun  etforl  n'a  été  fait  pour 
l'amener  i  l'étal  d'art.  • 

Lorsque  ce«  étranges  paroles,  Uessieurs.  re- 
leniisfaient  à  cctt«  tribune,  le  monopole  avait 
déjà  li  annécâ  d'e.ii&ti-nce,  dont  les  deux  tiers  de 
pleine  pois,  et  ce  loog  espace  de  tempe  n'est 


signalé,  eolro^les  mains  de  la  régie,  par  aucun 
eliort  de  ta  saence  ;  on  aiiuait  mieux  se  livrer 
i  t'induslripétraagi>re. 

Le  i:!én<!'ra1  i'uf  avait  donc  bien  raison  de  la 
dire  :  ■  Il  n'y  a  pas  d'industriel  plus  maladroit 
ni  plus  dispcnuieux  que  le  gouvernement  en 
livrant  des  (iroduits  plus  imparfaits.  > 

['our  ceux  qui  connais.'«iil  l'état  aclael  de 
l'art  agricole  en  France,  le  problâme  i  résoudre 
entre  Tes  planteurs  el  la  réf^io  relalivenieut  aux 
avantages  ou  aux  inconvûiiienlf  de  la  libre  cul- 
ture, coD-fidtrée  M>Ui  Iv  rap)^M>rt  de  l'expluita- 
lion  du  sol  seuliïmeiit,  offre  peu  de  difCicultée. 

It  n'en  est  pas  de  même  des  calculs  ajipli- 
cables  à  ta  théorie  de  rimp>!it,  il  est  de  notre 
loyauté  de  le  reconnaître. 

Le  monopole  dit  :  le  verse  U  mitlioDS  an  Tré- 
sor; vous  ne  les  aurei  pas  sans  owi,  et  tous 
ne  pouToi  les  avoir  qu'avec  mui;  il  sa  présente 
la  bourse  &  la  main  et  la  Uiur»)  pleine.  Bntret, 
lut  ditoD,  vous  êtes  le  bien  venu;  cela  te  com- 
prend. 

La  iiliuation  des  parti>a.is  de  la  culture  avec 
les  taxes  est  toute  difTérente;  ils  ne  viennent 
qu'avec  des  promesses  ;  le  Trésor  leur  tourne  le 
oos  et  fait  la  sourde  oreille.  A  la  bonne  heure. 

liais,  Ueasieurs,  le  Trésor  n'est  pes  le  paye; 
celui-ci  a  le  droit  d'intervenir  el  il  intervient 
dans  le  débat.  Ce  n'est  point  ici, ditil, une  pure 
question  fiscale,  me»  droits  el  mon  organisa- 
tion politique  y  80iUcompromi<i  ;  quant  il  s'agit 
de  aie  faire  subir  une  l^islatk}n  rétrograde. 
J'aurais  bien  à  scruter  d'abord  cette  loi  de  la 
nécessité  qui  tait  peser  aonuellemenl  «ur  moi 
un  budget  de  plus  d  un  milliard .  mais  le  moment 
n'est  pas  venu  ;  il  ne  s'a^ril  maintenant  que  des 
tabacs  que  je  paie  pourtant  SU  miUioue,  ce  qui 
vaut  bien  la  peine  d'y  réfléchir;  ainsi  exami- 
nons. 

On  TOUS  a  pré«>cnté,  Messieurs,  divers  eTstinies 
detaxvscoacitiablesavccla  liberté,  en  affirmant 
que  les  produits  en  seraient  égaux  k  ceux  de  la 
prohibition  et  du  privilège. 

Tous  ont  été  aupuyés  de  détails  et  de  calculs 
habiles  que  la  r^e  conteste,  mais  dont  oa  a'a 
Jamais  fait  l'expérience. 

La  régie  a  objecté  la  fraude,  l'impossibilité 
d'exercer  une  survuillance  aussi  étendue  que 
l'exigerait  ta  libre  culture,  ta  nécessité  d'aug- 
menter le  nombre  des  emôtoyés,  les  dilSculiee 
de  la  tmnsiliuu,  la  crainte  de  leier  la  perturt»a- 
lîoii  dans  les  tlnances:  elle  a  oit  qu'au  privilège 
de  I  Btat  on  suhâtilueiait  celui  de  quelque* 
grauds  capitalislËi,  qu'enfin  le  monopole  était 
la  seule  gartntie  elToclive  et  assurée  de  la  ren- 
trée 4m  !>0  millions  que  les  tabacs  rendent  au 
Trésor. 

Il  n'y  a  pas  uns  seule  de  cee  obieetions  qui 
.«oit  demeurée  sans  répoose  :  sans  cesse  elles 
se  sont  renouvelées,  el  Jamais  ni  les  adversaires 
du  monopole  d;ifli>  les  Clumbre.1,  ni  les  commis- 
sions successive  (Il  <;nt  nuininéei  pour  examiner 
les  projets  du  gouvernement  n'ont  consenti  à 
les  adoiettre  sans  proposer  d'y  substituer  les 
laxe«. 

Les  positions  prises  par  les  combattants  sont 
toujours  restées  les  mêmes;  la  question  n'a  point 
cbangê  de  place,  elle  n'a  point  fait  uo  pas  ni  en 
avant  ni  en  arrière. 

Aussi  en  1824,  Casimir  Perler,  votant  pour 
une  réduction  de  temps,  disait  à  cette  tribune  : 
U  Chambre  doit  gêner  le  ministère  ilau»  la  per- 
i:eptton  de  l'impôt  jusqu'à  i»  aail  dikc  que^ 
est  son  cyslAote  ? 
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Cett  te  monopole,  s'écria  U.  d«  VUlèle,  ri  imm» 
1<  »^uSûnt  ffour  iO  oni. 

Qui  lui  réplique?  L'htinorable  H.  llumani),  qui 
conclut  avec  la  ooiDisissioa  de  \S\9  on  <r«!i 
tennea  :  <  J>  mono^oU  tsi  une  tnauvaitt  choie. 
«t  il  >t'e*t  poM  frai  9i('mi  mi^fnt  ttvne  Uixr.  un 
1M  suÛM  piu  adânart  Ut  pnéuit  ùu'il  donn*:  • 

Rotei  qu'fifl  1819  la  iticcuMiOft  avait  été 
tolennelK  approfondie:  que  la  commission 
avait  entendu  Ie«<l4!p<it^i)eiifllleBd«{:oiiimerc(! 
et  le»  planteurs  ;  qu'elle  avait  en»oyi^  à  M.  l« 
directeur  général  des  coniributiom;  iiidirvcl''.-) 
un  lODg  résumé  de  aes  cooférenct-H,  qu'f;1ti>  l'a- 
vait entendu  «o  pereoilDe  pendant  ileui  ^^:tnces 
«QtJèrei,  et  qu'U  lui  avait  laiMé  un  long  mé- 
moire d'obgcrvaiioQS  ol  de  coDiredlla. 

On  anil  fini  par  lui  propo«er  nne  discu^ion 
oratë  en  préeeoc«  de  rlionorable  M.  llumann, 
discunlon  que  U.  le  directeur  général  ne  jui;i-a 
polDt  4  propos  d'acc«ptpr. 

La  commiîâion  de  1K?9  ne  fit  que  confirmer 
tout  ce  qu'avait  dit  celle  de  181!)  :  i-ltc  ne  pro- 
posait la  prolon^tton  que  pour  i  uns,  et  de- 
mandait une  enquête. 

Il  raul  le  ri-o^nnallre.  U<«ri«ur«,  le  gnnd 
avantage  du  monopote  dans  i-«lte  disciusion 
n'est  Di  dans  lcii,(ïats,  ni  encore  moins  dans  les 
principec;  ileet  dans  sa  siiuaiioD  précédé  par 
[a  nâc^ilé,  les  mains  pleiues  de  t«<*  produite, 
il  arrive  avec  un  élaLIlMement  recunuu,  coin- 
plet,  opulent,  et  il  demande  k  te»  adversaires, 
placés  en  del>or8  de  la  légiiiLati<»i,  qu'apportei- 
ÏOIU? 

Bh  bien!  noua  voua  le  dirons  hI  vous  acceptât 
le  défl  :  soumetlei-vout  k  l'enquête. 

L'opinion  nubilqae  la  réclame,  et  c'est  ce 
qa'il  fl'agit  dVboru  de  satiitraire  dans  un  gon- 
veroement  constilutioiiuel  :  il  n'y  a  qu'uno  voie 
pour  y  parvenir,  c'est  une  enquête  tiericuso  gé- 
nérale, et  tendant  k  prouver  à  tous  que  #i  l'im' 
pôt  était  pDUiblo  pAr  un  autre  moyen  que  le 
mooopote,  ce  moyen  «orail  accueilli.  Tant  que 
TOUS  n'aurez  pat  recours  k  cet  expédient,  on  ne 
verra  dans  les  aasertion«  de  la  réfite  que  l'ex- 
preaston  d'une  opinion  Intéressée,  et  ta  petbif- 
tance  dans  le  régime,  non  pas  le  meilleur,  mais 
le  plus  commode  poat  elle. 

Pourquoi  refuaerait-on  de  faire  4  l'énard  des 
tabacs  les  enquêtes  que  l'on  a  récemment  mul- 
tipliées sur  taol  d'autres  choses  t 

tes  lots  tnl«nir''i^'i^'<''  'iix^  l'on  a  demandées 
toat  récemment  <  contribulionii  in- 

directes, etspé'i  I  labac,  les  contra* 

dictions,  ]■  réHi.iUiiiiK  il<^.i  iciiiunaux  de  localité 
dans  toutes  les  affaiieiitiicaled.  ne  pronrent-ellea 
potoi  qu'elles  sont  odieuses  &  tel  point  que  les 
Juges  eat-mèmea  subUsent  dans  Igutï  arrêts 
l'iEfluonce  de  l'opinion  qui  le^  environne,  qu'il» 
oe  condamnent  en  pareiik  uiali^re  qu'à  reitrct 
el  le  moins  qu'ils  peuvent. 

Un  l'a  dit  avec  raUon,  oe  n'est  ni  la  ronvic- 
tioQ  des  ministres,  ni  celle  de  la  régie  qu'il  faut 
obtenlrdaits  cette  queiition  :  c«lles  des  Chambres 
c'ett  celle  de  la  oaiion  entière  ;  et  toutes  les  dt»- 
cassions  précédentes  ne  l'ont  point  assurée. 

Hais  ennn,  voyons  donc  les  raison»  qu'oppose 
la  réaie  &  la  demande  d'eaquéte. 

«  Yaioemcnl,  dil-«lle,  coniçtitlcratt-on  les 
Cbambres  de  cuinmerve  et  les  sociétés  d'a^iricul- 
ture^  l'Administration  n'obtiendrait  ni  plus  de 
lumières,  ni  plus  de  conviction,  to  a»«mbli'e« 
n'ont  point  par  devers  elle  les  données  i^'uéralus 
qai  doivt^nl  senlr  k  une  solution  qui  sort  de  la 
région  des  npécialités.  II  ne:i'a&lt  pas  «onlenieat 
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d'eianiioer  ce  qui  peut  (^tre  plus  ou  moins  pii 
fitable  h  telle  ou  telle  classe  de  dtoyens,  \  teU 
ou  telle  conlrt^e,  à  telle  ou  (elle  brandie  d'io- 
duslric  :  il  s'agit  de  statuer  sur  des  quertinns  ■ 
tuute  finance  et  de  haute  administration, 
m:iintenir  l'v^uilibre  des  reœltes  et  des 
pen.tea.  et  d'aimny^ier  les  moyens  d'assurar 
recouvrement  derimixM.  l.es  influences  de  le 
iilé  ou  de  position  afjiront  toujours  dans 
semblables  consultations,  et  l'on  sera  pat  ' 
quand  on  croira  n'Cire  dévoué  qu'ans  ir" 
qu'on  représente.  C'est  par  la  masse  des  6 
bual)le$  que  cette  question  doit  i>lre  Jucife,  ', 
qu'il»  saviTiii  ce  que  les  produits  du  tabac  leur 
évitent  d'autres  charges,  et  oe  que  leur  procu- 
rerait t'affninchisMment  de  cet  impôt.  C'est  donc 
h  eux,  ou  phiM  c'eît  à  vous,  nessieurs,  qui 
ienr  serve»  d'organe,  que  la  question  doit  être 
déférée.  Que  deviendrait  la  prospérité  de  no» 
financée,  base  si  essentielle  de  la  pros|>érité  des 
Etats,  si  la  conservation  des  imnilis  établi*  était 
subordonnée  à  l'avis  de  ccux-ia  même  qu'une 
position  particulière,  qu'un  intérêt  ^pédal  dts- 
po«e  le  plus  naturellement  k  les  attaquer? 
(Wrecdfwr  géniral  A  In  (.Artmfrrr,  IS39.) 

Il  me  semble  qi'  '  illable  arzumeotatji 

n'a  rien  de  bien  :  faveur  de  la  ré 

et  si  j'avais  mission,  s  Jiniu  conseil  eénéral, . 
de  la  société  d'asçriculiure  de  mon  rféparlcme 
voicicequeJB  hasarderais  d'y  répondre. 

D'abord,  ce  ne  serait  peul-Ctre  point  un  si 
grand  malliearque  de  prendre.  •!-  h  '■■>naer- 
vatiOD  ou  l'élablissument  d'un  ivisde 

coiut-li  même  qui  sont  le»  plu.%  :  !.  t-i  è  s'y 
opposer.  Ce  moyen  serait  le  plus  ellicace  poor 
apprendre  k  en  bien  connaître  lou<i  les  tncoo- 
vénlents.  Il  forcerait  du  moins  r.\dmini9trati(X) 
à  étudier  k  fond  et  k  faire  ressoriir  d'une  ma- 
nière plus  évidente  les  avanta^s  qui  devraient 
lui  faire  donner  la  préférence  et  en  commander 
l'adoption. 

Celte  discussion  utile  pour  le  pays  ne  porle; 
rait  aucun  préjudice  au  Trésor;  ear  eniin,JÂ 
faculté  de  donner    un   avis   n'entraîne  pol^| 
avec  elle  le  droit  de  h-  '    -■   ■  '■    ■  r  ^ 

Il  ne  s'uil  poini  ici.  ntérétssp 

ciaux  A  telle  cla-we  de  oii....i--,  .i  i-lle  , 
A  telle  Indu.ttrie:  il  s'agit  de  questions  it 
Hnance,  de   haute  administration,   d'éq 
entre  les  recette»  et  les  dépendes,  do  recoiivi 
ment   de  l'inipAli  on  se  décidera  par  des 
lluences  de  localités,  de  pu«ition,  d'iatéf 
privés. 

Celte  partialité,  que  la  ri-gie  redoute,  ne  pour- 
rait-elle pas  la  »ubir  etic-méme  dans  ses  juge* 
ments? 

Uni  peux  mieux  que  telle  ciawe  de  eutilva- 
tenrsqui  voudrait  planter  le  tabac.  ^^■"  ~'~ 

qui  pourrait  le  pr'jduire,  telle  indusir 
rerait  à  le  fabriquer,  reconnaître  le  prijumc 
qu'elles  souffrent  d'en  être  privées* 

Qneslion  de  l!nances,  de  haute  admini&tratiofl. 

Comment  rentendei-vous' 

S'agil-il  du  monopole  considéré  comme  prin- 
cipe? Lu  rcvt''  aurait  brau  le  f:ruire  bon  ici  que 
la  Franco  entière  pourrait  h-  croire  l'.r  .cMt>l| 

S-.rait-ce  comme  moyen  Mnancier' 

firoïKisc  'ii.f-  viiUii  ne  voulei  [loinl  ■:■■■ 
ugemeir  n.  dites-'  -ti 

du  re«'i  '  Mais  où  j  . 

de  t'cfTei  ue»  vùlre^  si  ce  n'eet  sur  Jea  lien 
vous  les  emnloyeïî 

Quant  k  rêquilibre  entre  les  n>cettes  et  le 
dépenses  île  TBlat,  c'est  en  (iffct  Ik  une  dea  plaa 
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ti|Ol«a  qUMtious:  mai»  voua  sx^et  bien  ([ue  la 
Hlulioii  en  est  ailleurs. 

Vous  voulci  en  référer  aux  Chambres:  nuiis 
c'est  de  lour  ï(?ia  que  sont  parties  toiilea  les  île- 
maD<l(ti  «TeiKiu^ie,  ei  elte#  ne  tous  ont  jamais 
acojnié  que  <les  voles  provisoires. 

Cominentl  In  culture  et  l'industrie  n'auraient 
pas  Don  seulemcul  les  ilonnées  générales,  mats 
même  led  in.nrucliofls  les  plus  parlicolii^res  sat 
le  plantage  et  la  fabrication  du  laSac.  itans  !■'» 
lieux  où  OD  le  niante  et  ou  l«  Ubriiiue.  i/ii  on  io 
TOîl  planter  eliabrii]iicr!  Lioflon  «»t  lémoiodu 
tniènK!  monopoleur,  île  f^e*  pratique»,  de  àe.^ 
«Diilï,  (le  ses  résnilau,  on  niui4]nenilt  îles  élë- 
meiits  propre*  à  la  solution  génfiralp  ! 

Uni*  qu'on  nous  dise  donc  oii  il  faut  les  preo- 
dre!  Bn  v^riti-,  ti  l'on  a  pus  d'autres  armes  à 
oppûïer  il  l'cnquiile,  nous  espérons  qu'elle  pré- 
vaudra. 

.^n  surplus,  ce  serait  mÉconnaltrc  notre  mis- 
sion que  d'envisager  le  monopole  comme  un« 
sjmpleqaestton  d'argent,  n^âoluc  par  la  nécessité. 

JusttOer  une  spoliation  par  ta  oécessité!  VoiU 
donc  la  morale  des  gduvernementH':?  Voilà  oi^ 
niËDunt  l'osdis  des  dépenses  et  \e»  prodigalités 
du  Tri.'sor, 

Cest  la  position  de  ce  jeune  innnsé.  auquel 
OR  reproche  les  actes  issus  de  ses  àésoraiçs^,  qui 
onV  eonsommi^  .sa  fûrlunc,  flétri  son  honneur, 
compromis  sa  liberté,  ei  qui  répond  tai\  çricf» 
de  sa  famille,  aux  questions  «i.-:*  magisinit»  : 
J*aTais besoin n'ai^eut,  et  jen'ai  pa^itrouié  d'au- 
tre moyen  de  m'en  procurer. 

Le  mot  économie  ne  lui  Tient  pas.  Cependant, 
pour  le  simple  citoyen  comme  pour  les  nations 
enti<!ircs.  il  n'y  a  ni  morale,  ni  liberté,  ni  garan- 
tie quelconque,  sans  l'économie, 

Vous  en  voyci  la  preuve  dans  la  question  qui 
TOUS  occupe.  Voii^  a  en  mcj^in-rw  toute  la  hau- 
teur que  si  TOUS  vnulei  lilcn  réllécliir  que  la 
position  du  Tr^jor  force  l'Administration  à  venir 
vous  demanilerdefairesurriiutt-l  delà  néceMsité 

le  sacrifice  de  plusieurs  Brtit'.leâ  ('■•'■'■■■• 'mi\ 

de  votre  organisation  politique,  c  ii- 

TiciioD  solennelle,  énerciquement  i;.,. :<.  yi 

doveouc  historique,  deceluiqui  vous  la  demande. 

Oo  a  beau  dire  que  |i;  monopole  du  tabac  n'est 
pas  le  Mulprivili^-e  exclusif:  on  a  beau  citer  les 
jeux,  lei  loUTie^j  et  l'I  nivrr»ilé,  qui,  par  paren- 
tlitoe,  se  trouve  U  en  singuliiïnï  compagnie, 

1)  est  vrai  que  tous  ces  monopole?  existent  ; 
mais  entendez  au<.'i  les  plainti's  qui  n'uat  cessé 
de  s'élever  et  qui  s'f  ItSveni  enœre  d'un  boot  de 
la  France  à  l'autre. 

Et  voilà  pourquoi  il  n'en  faudrait  aucun,  parce 
qu'ils  s'étayent  ions  les  uns  les  antre,s,  et  parce 
que  les  bonimesà  prévisions  gantent  bien  que  le 
monopole  do  tabac  aura  ton  successeur  comme 
il  t  eu  SCS  précédents. 

Igg  p,-,i, -i.,.,,  r,.r,ircj  sont  grosses  d'abus, 
conuii'  passées;  vient  le  jour  de 

reii^i.L  :  l'I.riiirii  te  pays  paye  des 

frais  de  jo;-  |u'a  ce  que  répoi- 

sement  an-*  n'- 

J'ai  l'honneur  de  projMiser  «  la  Oianibre  : 

1*  De  n'accorder  la  prorogation  du  monopole 
que  pour?  an;: 

2*  De  prescrire  dans  l'année,  par  an  article 
spécial  de  h  loi,  une  enquête  nationale,  soteti- 
oelle  et  effective,  toile  que  j'ai  en  l'honneur  de 
lui  en  soumettre  la  forme; 

3'  De  maintenir  pour  ta  régie  robligation  de 
n'cmploviT  dans  la  labricalion  qu'un  sixifemc  de 
reniUtt  UEotiquËS  ; 


V  Ue  supprimer  dans  l'article  2  du  projet  de 
la  cominiMioa  ces  mots  ;  «t.  a  tUfmt,  par  le  pré- 
fet du  dâparUnent. 

M.  le  Pré«MMil.  La  suite  de  la  discussion 
est  renroyée  à  demain. 
i.La  séance  est  leTée  à  six  heures.) 

Orin  du  jcvr  rf»  mardi  6  jimvier  1836. 

A  midi  précis,  réunion  dans  l«s  bureaux. 

Examen  de  protêts  de  loi. 

A  une  heure  prÉciao.  Kéanœ  publiquft. 

Lecture  d'une  pr<>|KK>itii)ii. 

Ilap[)>jr1  de  la  conimission  chargée  d'examlnef 
le  projet  de  loi  portant  demande  d'un  crédit 
extraordinaire  de  1.'.»;)0,ÛÙO  francs,  à  titre  de 
subvention  aux  fonda  de  retraite  du  départemcAt 
diji  ûiuncc*. 

Suite  de  la  discussion  du  projet  do  loi  relatif 
au  prtvi^v  exclusif  de  la  labncàtjou  «t  de  la 
vente  du  tabac. 

biscusâJon  de  la  propotition  de  M.  Paiaot  sur 
les  majorata. 


onC&XISATlON  DES  BITRBAUX. 

l"  Burnu.  UU.  Caumarlin.  président. 

Vite),  socrétaire. 
2»      ~  Bourdeau.  président 

VivifD,  secriïUire. 
3'       —  Clément,  président- 

Auguste  Oirïud,   secrétaire. 
4*       —  le  général  Durosne),  prési- 

dent. 

IMiiKhiiL-!.  sivrétaire. 
&•       -  Sau  tjflt. 

Br>-  '     i-talre. 

0*       —  le  Uaiou  liîiailes  Dupln,  pré- 

sident. 

Dufaure,  secrétaire. 
7*       —  le  baron  Pelet  tde  la  Loi4ro), 

président. 

lecolond  l>aiibao»,secrélalre. 
^       —  Calmon.présjdeol. 

Achille  vicier,  «ecrétaire. 
9*       —  Nogaret,  pr^ident. 

Napoléon   DuchAtel ,  secré- 
taire. 

Ommitrian  d*t  pilUtomt. 

t"  Burtmi.  UH-  &)rDndcL 

?•  —  Duvcrgier  de  llaaranne. 

3»  —  lay. 

4*  —  Uerlln  tAreyroa). 

5*  —  Peyre. 

6"  —  Tewseire. 

7*  —  le  nanpits  de  DaUnatio. 

8*  —  Duséfé. 

9*  —  Amilhau. 
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GHAURaB  DES  Ofij>UT&S. 

PRfiaiDltNCB  01!  Jl.  PKLKT  |0R  LA  LOjtRK), 
VlUE-PBéiilDEin'. 

SAuuv  (ftt  morifi  6  janvitr  1836. 

U  léance  eit  onverle  il  one  l>c(ire  et  àetaie. 
Le  procès- verlul  de  la  »6aaQe  du  lUQdi  b  jao- 
TÎer  esllu  et  aiîopté. 

M.  le  PréaldcDi.  U  i»rt)l«  «M  k  H.  tbvin. 
pour  la  lecture  d'une  proporilùm  At  loi  tw  le$ 
chtmiiu  Malona^x  »t  commamiax. 

M.  H»vla.  Hi^Mieun,  l'ai  l'hcnncar  de  toi» 
Doaniettrt!,  uur  les  chemins  caatonaux  etcom> 
munaux,  ta  prApoottion  d<  loi  (Ulvante  : 

<  An.  I".  Les  chemins  publics  des  communes 
sont  cantonaux  ou  cûmmunaux. 

•  Le  chemin  cantonal  est  celui  qui  conduit 
d'un  cliof-lteu  de  canton  à  un  autre  cheMieu  de 
cniitOM,  BOit  ou'il  pa«se  sur  un  seul  arrondisiie- 
ineDt,  Hoil  qu  il  passe  sur  plusieurs. 

■  Le  cbemiu  cânimuual  ot  celui  qui  intérease 
une  ou  plutieur»  conuaunet. 

I  II  est  de  première  classe  lorsqu'il  conduii 
d'une  commune  A  une  autre  commune. 

•  Il  eet  d«  seooode clause  lorsqu'il  De  sertqu'à 
oiM  sertie  commone. 

<  Art.  2.  Dans  le  délai  de  3  mois,  i  dater  de  la 
promulgation  de  la  présente  loi,  les  maires  des 
ooflimune*  de  chaque  canton  se  réuniront  au 
chef-lieu  (lu  canton  ;  ils  dresseront  le  tableau  de 
tous  les  chemins  pubtic»  des  commune*  du  can< 
ton.  Indiquant  leur  largeur  actuelle  et  les  points 

ttrincipaux  de  leur  direction;  ils  eu  désisneront 
e  dasHimeiit,  conformément  à  l'article  l". 

•  Ce  tableau  sera  publie,  atflctié  et  déposé  à  U 
mairie  du  chaque  commune:  un  rcHiatre  y  sera 
ourert  peadaat  un  mois  &  toutes  le«  rédama- 
tiont. 

•  Dansleâ  ir>joursqiii  niivront  l'expiration  de 
ces  délaiSt  le  conseil  municipal  de  diaqne  com- 
mune donoera  son  avis  sur  le  travail  des  maires 
el  sur  les  réclamations  dont  il  aura  été  l'objet. 

•  Ces  divers  documenta  seront  immédiate- 
ment transmis  au  BOU»-prdf«t  qui  les  soumettra 
arec  fies  obeervaiiuns  au  conseil  d'arrondisse- 
meoL 

•  Le  conseil  d'arrondissement  désignera  les  che- 
mins qui  loi  pAralIront  devoir  étn  classif«  au 
nombre  des  clteœins  cantonaux- 

■  La  conseil  séoéral,  sur  le  rapport  du  préret, 
après  examen  des  délibéraiions  des  consoils  mu 
oiciuus  et  des  proposlliond  des  conseils  d'ar- 
rondissemeDtt  arrêtera  le  classement  de?)  che- 
Dllns  cantonaux,  délermineradéilnitivementcha- 

Î[ue  ligne  canUxMie  et  désignera  lea  coioniuoes 
nlérestées  4  cette  ligne. 

•  La  décbion  du  oonseil  général  sera  trans- 
mise &  cjiaque  conseil  d'arrandissemenl  qui,  sur 
le  rapport  du  sous-préfot.  arrHera  le  classemenl 
des  chemins  communaux  de  première  clai.se,  et 
désignera  les  communes  qui  y  tonl  autoriKi!«s. 

•  Ce  classement  sera  transml.-i  i  chaque  cou- 
>eil  municipal,  qui,  dans  le  délai  d'un  mois. 
classera  les  chemins  communaux  de  Be<»iide 
classe-  Le  claswnirat  des  chemins  communaux 
de  leconde  claaee  ne  sera  déOniiif  qu'aprè*  l'ap- 
probation du  |irérol. 

<  Arl.  'i.  To'jt  oe  qui  concerne  la  largeur  des 
chemins,  la  largeur  et  la  profondeur  des  rigolei  ; 
la  itisUiice  des  arbreo  qui  bordcat  cea  chemina, 


sera  arrêté  de  la  même  manière  que  le  classe- 
menl, suivant  la  nature  du  cliemin.  par  ïa  con- 
seils de  déparlement,  d'anondisument  et  de  la 
commune. 

Art,  \.  Après  ce  travail  général,  le  classement 
d'un  nouveau  clietnin,  le  afclaMement,  le  ebad-  „ 
gement  de  direction  d'un  chemin  classé  ou  tonte  m^ 
autre  modilication,  ne  pou  rrontavolr  lieu  qu'avec^! 
les  ronnalités  et  selon  l«i  distinctions  établies  Hl 
dans  l'art.  2. 


YoUt  el  Meymi. 

t  Art.  f>.  n  est  pourvu  à  l'entretien,  à  la  répa- 
ration et  A  ta  constroclion  des  chemins  canlo- 
uaux,  et  communaux,  au  moyen  : 

■  !■  Des  ressources  ordinaires  de  chaque  com- 
mune; 

•  'i*  D'une  contribuiiou  spéciale  ; 
<  3°  De  secours  alloués  par  le  conseil  général 

sur  les  fonds  trànéraux  du  département. 

•  La  oonlrihutiun  spéciale  consistera  au  plu* 
en  6  centimes  additionnels  au  principal  des 
1  contributions  direciea,  et  en  presialions  en 
nature  évaluées  &?  Journées  de  travail- 

■  Le  conseil  général  pourra  réduire  oe  maxi- 
mum, sans  pouvoir  descendre  les  5  premières 
années  au-dWsous  de  4  centimes  et  d'une  jour- 
née de  travail.  La  décision  sera  uniTorme  pour 
tout  le  déparlement,  s'il  n'a  pas  émis  de  vote; 
la  contribution  spéciale  sera  a»  droit  portée  aa 
moxfmwN. 

•  Art.  6.  Le  conseil  municipal,  AdéCaut  de  res- 
sources ordinaires,  vote  tous  les  ans,  'lans  U 
limite  du  maximum  déterminé  par  les  conseils 
généraux,  les  centimes  et  prestations  affectées 
aux  chemins  cantouaux  et  communaux.  Dana  le 
cas  où  il  ne  l'aura  pa.<i  lait,  y  sera  pourvu 
comme  il  est  dit  article  ^. 

>  Art.  7.  Le  conseil  général  pourra  remplacer 
chacune  des  3  journées  de  prenations  en  natare 
par  ',;  centimes  au  principal  des  contribution» 
directes. 

•  ArL  8.  Tout  habitaul,  tout  chef  de  tamlUe  ou 
d'élablisscroent.  à  litre  de  propriétaire,  de  régis- 
seur, de  fermier  ou  de  <x>ton  parliaire.  rcsidaiit 
ou  non,  porté  au  r6Ie  «l'une  des  3  coniributiuns 
directes,  foncière,  des  paientes  ou  mobilière, 
pourra  être  appelé  1  fournir  chaque  année  une 
pretlation  en  nature  équivalente  à  S  journées  de 
Irarall  pour  chacune  des  charixt'""  nu  voitures 
attelées  de  bètes  de  somme,  <f  i  service 
de  la  famille  ou  de  l'élablisstii  ■  .la  com- 
mune; '^  une  journée  Ide  travail  (lutir  chaque 
individu  résidaul,  mâle,  valide,  dgé  de  \H  ans  au 
moins  et  de  60  ans  aa  plus,  membre  de  la  Ca- 
mille ou  «dfviteur. 

'  Art.  %  U  prestation  en  fnatare  sera  appré- 
ciée en  argent  (conformément  A  la  valeur  ailri- 
buéc  dans  la  commune  A  chaque  espt^cc  de  jour- 
née) par  le  confit  général,  sur  l'avis  des  con* 
seils  d'arrondi.>iîem«nI  et  sur  la  proposition  des 
conseils  municipaux.  Cette  proposition  devra 
èlre  faite  lorsque  les  conseils  municipaux  seront 
anpelés  à  émettre  leiiravis  sur  le  classement  des 
chemins. 

•  La  prestation  en  nature  sera  toujours  indi- 
quée en  tdcfu-i  '':  f'iir.-  l'i  acduittables  en  argent 
ou  en  nature,  .i  !»  cfiaque  coulribuable. 

•  Art.  10.  I>a:i  I  fl-xé  par  le  préfet.  le 
vitlo  des  pretitatkiuâ  seu  dressé  par  le  maire, 
conforméioent  A  l'article  S,  communiqué  au  con- 
seil municipal,  qui  donnera  son  arû,  et  rendu 
exécutoire  par  le  préfet. 
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•  Si  te  contribuable  n'a  paa  opté  dans  le  mois 
qui  suivra  l'are rtUsemcnl  gratuit  donné  par  le 
percepteur,  a  coie  sera  exigible  eo  argent,  et 
le  recoDvreoieat  en  Rcra  fait  conune  en  maiiffre 
d«  contribulioDB  directe*. 

•  Le  râle  sera  permanent,  tauT  le«  tnodiflca- 
IIODS  anniielIcH  pour  cause  de  d<!cèti,  'i'Uv^t,  de 
cbaogcnneui  de  domicile,  de  r^laniaiioiii  admi- 
U»  par  l'autorité  cumpélente,  ou  de  .rectiÔca- 
tSoiu  opérées  d'ofitcu  par  le  maire- 

•  Led  rdclamatious  Mroat  remues,  jugées  dans 
les  mimes  ddaii,  et  avec  1»  mêmes  (ormes  qu'en 
mailëfe  de  contributions  directes. 

■  Art.  11.  Les  propriétés  d«  IBtat  et  de  la  cou- 
roDoe  contribueront  aux  dispenses  des  chemins 
cantonaux  et  communaux  dans  la  proportion  de 
leur  valeur. 

■  Biles  seront  portées  sur  les  râles  pour  Icnr 
revenu  estimaiiF  de  la  mémo  maniâre  que  les 
propriétés  privées, 

•  Art-  i:^.  Toutes  les  fois  qu'un  chemin  sera 
babitudlement  et  temporairement  dégradé  par 
desexploitationniluminL-ï.docaiiiâres  ou  toutes 
autres  exploitations  itiduslriellea,  il  pourra  y 
avoir  lieu  ^  oblJi;er  les  entri-pteneursou  proprie- 
laireis  i  des  subventions  parli^ulii-res,  l^uelles 
seront  réglées  par  les  ooiiieils  d«  préfeelure, 
ipfèn  da  expertises  contradictoires. 

Fondi  ecmmun. 

•  Art.  13.  lodéiMndamoient  des  secours  qui 
pourront  être  alloués  sur  les  fonds  sâaéraux 
ordinaires  du  dt^parlenivnt,  il  sera  prélevé  par 
le  conseil  général  sur  k<4  cunlimea  additionnels 
provenant  de  la  conlribulion  spéciale  établie  en 
rerlu  de  l'article 5,  jusqu'àcoocurrencedeScen- 
tiroe»,  poar  former  un  fonds  commun  déparie- 
menlal,  employé  à  solder  des  dépetiscs  générales 
d'adminislratiou  des  chemins  cantonaux  vl com- 
munaux, et  A  foamir  dee  secours  pour  tea  lignes 
cantonales. 

•  Ixt  frais  d'adEDinlstration  prélerét.  le  c»h- 
reil  généml.  sur  la  propasition  du  préTet,  fera  : 
1*  la  répartition  du  sommes  restées  di^ponil>|« 
entre  tes  divers  arrondissements  du  département; 
2*  La  sous-répartillon  de  la  part  âfFérenle  A 
chaque  arrondissement  entre  les  lignes  canlo- 
nales. 

•  Art.  I  i .  Après  le  prélèvement  du  fonda  com- 
muOj  la  mcilié  des  centimes  de  la  contribution 
spéciale  sera  affectée  aux  chemins  cantonaux-, 
l'autre  moitié,  avec  toutes  Ifs  prestations  en 
nature,  sera  dévolue  aux  chemin*  commufiattx. 

•  Art.  t5.  La  portion  du  contingent  de  chaque 
oommunv  alTecltie  aux  chemina  communaux  ne 

SOurra  frtr«  dépensée  que  sur  le  territoire  même 
e  U  commune. 

•  Art.  16.  La  portion  du  contingent  de  chaque 
commune  alTeciée  aux  cbuinios  cantonaux  ne 
pourra  f  trc  dépen$i^c  quci  sur  ceux  de  ces  clie- 
mins  qui  intâressent  la  cummunc. 

•  Art.  17-  Dans  le  délai  de  ?0  jours,  à  partir 
de  la  confËclion  des  nMes,  le  niair«  du  cliaque 
commune  indiquera  : 

•  1*.  La  proportion  suivant  laquelle  le  con- 
tiogent  de  ta  commune  affecté  aux  chemins 
cantonaux  devra  *lre  réparti  entre  les  dlfféren- 
IM  lignes  cinionalcs  qui  l'intéressent  : 

■  ?■■  La  proportion  suivant  laquelle  le  con- 
tingent de  U  commune  affecté  aux  chemins 
communaux  devra  être  réparti  entre  tes  chemins 
coffiniunaux  de  l"*  et  de  ?•  classe. 

•  Cee  propositions  seront  transoUies  au  con- 


seil  municipal,  qui,  après  aroir  entendu  l'agent 
'('vcr,  et  dans  le  délai  de  8  jours,  donnera  son 
avis. 

'  La  proposition  relative  aux  chomint  CAnto- 
aaui  sera  ensuite  transmiM:  au  conseil  général, 
qui  arrêtera  dcfiiiiti  veine  rit  la  répuriitiun. 

"  La  pn-jp'  i'i  "'  F-'Iativ.'  aux  l'Itomius  com- 
munaux s^r  -<-  nu  consftil  d'arrondis»fr> 
ment,  nui  i)i;i.;.i...i.;.a  la  part  affâreiiie  à  cl»- 
cjue  classe,  et  ta  sous- répartition  entre  les  che- 
mins de  la  I"  classe. 

•  la  sous- répartition  de  la  piri  atTér^nte  aux 
chemins  communaux  deUÎ*  classe  sera  arrêtée 
par  le  conseil  municipal.  <ur  la  proposition  du 
ni&irc,  sauf  l'approbiLliun  du  préfet. 

•  Art.  18.  Pour  chaque  ligne  cantonale  oa 
communale  de  1"  da&ie,  ti-s  moires  des  com- 
munes inlêrosséeï  MTOnt  réunis  dans  U  inairio 
de  roue  de  ces  commune*,  sur  ta  convocation 
du  préfet  s'il  s'agît  d'un  cbemin  canton.il,  du 
HouB-préfeis'il  s'agit  d'un  cbemin  coinmonal  de 
I"  classe. 

•  Celle  réunion  temporaire  sera  présidée  par 
uo  de  ses  membres,  désigné  par  le  préfet  ou  le 
som-préfet,  suivant  la  nature  des  chemins. 

•  Dans  le  cas  où  le  chemin  n'intéresMra  que 
i  communes,  le  président  Kra  cboij.i  en  dehors 
de  en  communes. 

-  Bile  détt'miinera  les  dépenses  et  le«  tni- 
vaut  A  faire  sur  celle  ligoejusqu'À  concurrence 
<l«s  re:>sourc«s  alTect^s. 

•  ^  délibAratioa  ne  sera  valable  qu'autant 
que  plus  de  la  moitié  de  eeri  membres  y  auront 
pris  part. 

•  Le  président  inra  voix  prépondérante  en 
cas  de  partage. 

<  La  déliliération  sent  rendue  exécutoire  par 
te  préfet,  sans  préjudice  du  droit  qui  IbI  est 
cunliê  [)ar  rariicle  M. 

Les  maires  pourront  w  bire  remplacer  par 
un  membre  du  ooAseil  municipal  qu'ils  dcté- 
tiueront  A  cet  effel- 

•  Art.  19.  Les  maires  ou  membres  des  conseflt 
municipaux  réunis  aux  termes  des  arlide.*  pré- 
cédents, et  les  conseils  oiumcipaiix.  seront  aa- 
alstés  d'un  agent  voyer  nomme  et  révocatile 
par  le  préfet. 

■  Le  conseil  général  fixera  le  nombre  et  le 
Irailement  des  ogeola  vojers.  Il  dclermincra  la 
circonscription  aans  laquelle  chacun  d'eux 
uTcrcvra  ^^es  foncliont.  Dans  aucun  cas  il  ne 
leur  »érji  accordé  de  remise  proporlionnelte. 

«  Art.  20.  L'a^^eut  voyer  est  chargé  :  1*  de 
fournir  aux  autorités  compétentes  tous  les  ducu> 
ments  nêcei^iaires  pour  les  travaux  A  faire:  3* 
lie  dresser  des  devis  et  détails  estimatifs;  3*  de 
faire  exécuter  et  de  recevoir  tous  les  travaux 
légalement  prescrits;  4*  de  convertir  )e  prix  des 
jiiurnée§  m  ticket,  sauf  le  recours  devant  le 
conseil  de  préfecture;  5°  de  donner  son  avis 
aux    autorités  compéletiles  sur  le^    '  Uyt 

d'alignement  ci  autorisai  ions  de  ci<  it 

ré|iarer  les  bAIiuietiis  riverains  de  citci-m»  >.ii)- 
lonaux  et  communaux. 

"  Art.  21.  Les  maires  réunis  conftim;:'"^"!^'  ntn 
dlspoi^tioiu  de    l'article    18  détfgi  ■■.il 

eux.  un  commissaire-inspecteur  cJiaip.  .-li.a- 
lenienl  de  surteiller  tout  ce  qui  concerne  le* 
chemins  cantonaux  et  communaux  de  t"  classe, 
et  de  donner  les  aligaemeDls  et  autorisations 
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de  con!itrair«  et  r<par«f  les  b&timanU  rirerains 
de  ce«  clKoiiRB. 

•  Le  maire  de  chaque  commune  remplIt,pour 
le<  dictnins  cumtnunaui  de  2*  cIobs?,  lee  fonc- 
boos  de  coiiimr!>sairr>iri«ppi:teur. 

•  Arl'  ''^'.  Toute  adjuiJication  publique  de  tra- 
vaux tur  \fs  clicmias  «en  puwiSc  tu  pnSsenM 
de  Ta^cnl  royer 

•  Piïiir  les  chemins  poniniwnaux  «le  2*  classe, 
aa  cIieMieu  de  la  commiinp,  par  le  maire,  as- 
sJiJlé  ite  2  membres  du  œo^eil  miinidpal  pris 
dans  l'nrdre  da  tal>le«o,  H'iU  n'ont  pas  été  dé- 
aî|;Dé3  d'araace  par  I«  même  conseil. 

•  Pour  les  cbciniDx  cunlonaax  cl  cominuiiaux 
do  t"  claîfe,  k  la  mairie  de  la  commuiii;  dési- 
gn6e  dan»  la  i^onion  des  maires  par  le  cmn- 
m iuuiriï- inspecteur.  MaiU6  de  3  membrea  de 
cette  réunion,  ou  dé^i^nO»  par  elle. 

■  Ces  adjudication»  ne  st^roiit  delînitivea  qu'a- 
pr£ii  l'approbalioD  du  prâfel. 

«  Art.  2^.  Les  travaiiK  exécutés  seront  re^us 
par  l'abat  royer,  en  présence  et  saua  l'appro- 
Laltoa  du  comoiisâaire  inspecteur. 

PolUtet  JuridUHon. 

Art  ?l-  Les  aïeuls  voyera  auront  qualité  con- 
ctirreoiment  arec  le»  mairijs  el  adjoints,  (es 
fn/dca  cliampétre*  et  rorestient  et  la  ftendar- 
merie.  pour  dresser  procès- verbal  des  conlrs- 
vcntiviit  aux  lotti  et  règlenienls  sur  U  (Mlicc  de 
la  pi'til'.  \ijiriR, 

•  '  '5  Toyers  prêteront  Krinent  entre 
les  M            -,  jiises  de  paix. 

•  Art.  .ij-  Lorsquu  les  lichit  prescrites  n'au- 
ront pa«  É\6  rouriiics  &  l'époque  indiquée,  l'a- 

Sfeol  voyer,  aptiSs  avmr  pris  I  avis  du  maire  de 
»  cooimuite,  Mra  t<-nu  de  les  lairo  exécutor 
aux  frain  lit*  rel,inlaiair««.  La  dépende  à  la 
charge  dta  contribuables  sera  recouvrée,  comme 
en  matière  de  conlril>ulion«  publiques, sur  éutt 
ordonnancés  par  le  prt-frl. 

•  Art.  ?C.  Les  indemnités  h  payer  prOalabte- 
menl  à  l'exéculioii  des  travaux  d'élargia^enienl, 
seront  réglées  couformémenl  à  la  lai  du  7  juil- 
let IS3:]. 

■  Arl.  37.  Les  acquisiliona.  alién^'^nn^  <■[ 
échangea  fXToni  autorisés  par  arrOIé  i  h 
Cl  en  oonscil  de  préfecture,  après  >■[  ,  j-.- 
commoifo  el  (neomnuMlo,  lorsque  la  valeur  des 
terrains  h  acquérir,  à  vendre  ou  H  ^liaoger. 
n'excédera  pas  3,000  francs,  savoir  : 

•  Quand  II  s'a&it  d'un  chemin  couimunal  de 
2'  classe,  sur  la  délibération  du  conseil  muni- 
cipal; quand  il  s'agira  d'un  chemin  cantonal  et 
communal  de  I"  classe,  sur  la  délibération  dos 
mainte  réunlg,  co{i fortement  à  l'article  18,  i-t 
du  conseil  munici|nl  de  la  commune,  dont  on 
proposera  d'aliéner  ou  d'écbaoiicr  le  territoire. 

•  Art.  28.  Seronr  ■  ■*' fnt  autoriséj  par  le 

préfet,  dans  les  i\"  Kg,  te»  Invaux  il'oti- 

verlure  ou  d'élart-  .l-:  .:  desdits  ctiemins,  et 
l'extraction  des  matériaux  EiM^Malrea  k  leur 
établissement  qui  pourront  donoer  lieu  à  des 
expropriations  pour  cause  d'utilité  publique, 
lorsque  l'indemnité  duc  aux  propriétaires,  pour 
les  terrains  uu  le*  niati>riaux,  n'excéderont  pas 
la  même  somme  de  3.<J00  francs. 

•  Les  agents  voyers  Jouiront,  en  ce  qui  con- 
cerne rourcrturi'  OU  l'exploitation  des  carrières, 
l'extraction  ou  la  réunion  des  matériaux,  de 
tuuH  In  droitii  attribués  aux  ^eols  de  la  grande 
voirie. 

•  Art.  ?9,  A  (a  requête  de  tome  personne  iu- 


téreetée,  le  jutte  de  pnix  connaîtra,  sauf  appel, 
de  toulra  les  dégradaltons  et  coatraventioos  en, 
matière  de  petite  voirie. 

-  Art,  30.  Le  conseil  de  préfcctnrc  fiatuera  su 
les  usurpation*  i-rjQimisw  sur  le»  diemins  com- 
munaux et  cantonaux  claRM;?  en  vertu  de  la 
présente  loi;  il  ordonnera  te  njuhlisseinent  du 
chemin  dans  son  ancien  état,  sous  la  réserve 
de  toiilp*  le*  questifini"  de  propriété,  posfiesEion 
ou  pre.icnpiion  nur  lesquelles  il  sera=tatu6  ulté- 
rieuremenl  par  tes  tribunaux  ordinairrs. 

«  Art.  31.  Les  actions  civiles  inlcnlé<cs  parle: 
communes  ou  dirigées  contre  elles,  en  mallérei 
de  chemins,  seront  jugées  comme  affaires  soin- 
maires  et  ureentcs- 

<  Art.  33.  Lesamendes  enootirues  par  suite  de 
condamnations  ri'lati»e*  aux  chemins  cantonaux 
seront  réunies  au  A>ndH  commun  spécial  établi 
par  l'article  13  de  la  présente  loi. 
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•  Art.  33.  Dans  tous  les  caa  où  le  maire  ou  l< 
conMil  municipal  n'auront  pas  fait,  dans  le 
délai  lise  par  la  présente  loi,  les  opératloos 
prescrites  par  le»  articles  2.  S,  18,  22,  U  J  aen 
pourvu  par  le  préfet  aux  frais  de  U  commune. 

«  Art.  34.  Lorsqu'une  commune  u'ann  pas 
voté  le  moirimum  nsé  par  la  loi,  ou  réduit  par 
le  conseil  général,  ou  qu'elle  n'y  aura  pas  sup- 
pléé au  moyen  de  ses  ressources  ordinaires,  le 
préfet,  s'il  recouiiall  que  l'état  des  chemins 
l'exige,  pourra  d'oflicc  prescrire  des  travaux 
complOcneittairei.  porter  au  budget  de  la  com- 
mune les  centime?  et  les  prestations  nécesniru 
pour  y  subvenir,  dans  la  limite  du  DUkrimwm,  et 
en  ordonner  la  perception  comme  eu  matiËre 
de  contributions  publiques. 

"  Art.  3â.  Lorsque  le  maire  d'une  commune,  oa 
les  maires  convoqués,  conformément  A  l'arti* 
de  IS,  n'auront  pas  déterminé  l'emploi  de  la 
totalité  des  ressources  mises  A  leur  di.<'p<K<ition 
pour  les  travaux  A  exécuter,  le  prélet  pourra 
ordonner  dts  travaux  complémentaires  Jusqu'A 
coocurrcucc  des  rcssourtt^s  disponibles. 

•  S'il  y  a  lieu  A  adjudication,  U  indiquera 
commune  où  elle  sera  faite,  et  les  personnes  qui 
devront  assister  le  commis^'aire-inspecleur. 

"  Art.  36.  Chaque  préfet  fera  un  règlement 
général  pour  l'application  des  dispusilions  de 
la  présente  loi  daJis  eoadéparlcmc^nt. 

•  Art.  37.Toute8dt6po«Uiun8<UiloicontrairM4 
la  présente  sont  e(  demeurent  ahro^éet.  • 

Ï1.  HaviB.  Je  demande  &  la  Chambre  U  per- 
mission de  lui  présenter  les  développemcots 
ma  proposition  lundi  procliaia. 

Voiz  dUvrru-t  ■  -NUiiexIil  samedi!  {Appagirt 

U.  le  Pré«Meni,  II  n'y  a  pas  d'opposition 
<!ti.m!n<m  'I  Les  développements  seront  entend 
samedi  prticbain. 

L'ordre  du  jour  nst  le  rapport  de  la  eommb- 
fi«n(I)  cliarçir  d'fxaminfru  prajtt  de  tei  por- 
tant  demande  d'un  crMil  extnmrdiiiairt  dé 
l,%0.000  francs,  à  Utre  de  tubvxnttl/m  a»x  («mdt 
de  retraite  da  département  det  finaïuet, 

M-  titPfj,  TappoTttar.  Messieurs,  organe  de 
la  commtiMion  que  vous  avei  nommée  pour  exa- 
miner le  projet  da  loi  concernant  la  demande 

(i|  C*ll«  coiBnii«iJ«a  «tt  compo»^  A4  Va.  thuirè, 
Etlcuiif,  MoliB.  Anmx,  DaoM,  (tuupîl  il*  IV*(«la,  Ss- 
p«r,  tuais,  GvIMnr, 


J 


(ChMbn  «te  Dipotte.]  RBCHB  DB  U)ins.PBIUPfB.  [fi  ju>i«r  ItSS.] 


881 


d'di)  crMil  extraordinaire  d«  l,%O,000  francs, 
k  Uirc  de  subTcntion  aux  fonds  de  retraile  do 
d^parti-meiit  des  fiiiances,  je  riens  vous  sou- 
mvtlrc  l«  rbultat  de  son  iraviiil. 

Cumme  la  commbsiou  h  laquelle  vous  arex 
renvoyé,  an  <;oniiii«ncemenl  de  notre  ninnioH, 
le  proipt  de  loi  sur  le*  peiisloiu  rte  retraite 
s'occupe  de  la  révision  de  la  léeixialion  des  pon* 
Bious  en  iiéiierâl  et  des  modiucationa  dnnt  elle 
est  susceptible,  oous  avons  cru  devoir  nous 
reofemer  dans  l'examen  de  ce  crédit  et  des 
causes  qui  l'ont  rendu  nécessaire. 

Avant  la  loi  du  3  aobt  1790,  aucune  r^le 
u'avail  Hé  pos^-  pour  la  rémunération  de»  scr- 
viccjt  publics  ;  cette  loi  fut  donc  la  première  qui 
détermina  la  nature  et  la  durée  ues  *erviceti, 
ainsi  que  ta  qualité  des  pensions  à  payer  avec 
les  fonds  du  Trésor.  Mais  le  eouverueineal  ayant 
repris  la  direction  imméiliatëde  toutes  les  r^e« 
flnsnciérea,  et  la  nombre  des  employés  étant 
aUKoicuIé  par  l'agraDdiKEement  de  nôtre  terri- 
loire.  la  dispense  s  accrut  d'une  manière  si  con- 
sidémblc  qu'il  fallut  aviser  aux  muyt-ns  do  res- 
treindre des  charges  qui  devenaient  de  jour  en 
jour  plus  oni!rf.'U:ie«  au  Trésor,  Ce  fut  pour 
obtenir  ce  resull.il  que  ta  Convention  nattonale 
soumit,  par  son  décret  du  2r)  octobre  179^,  les 
appointements  des  aiEents  de  l'enregistrement  à 
tine  rettrnue  d'un  centime  par  franc  poorformer 
le  fonds  commun  d'une  caisse  de  retraite,  aSn 
de  soulager  l't^tat  d'unu  inrtic  du  celle  dépense. 

Plus  Uni.  cvlli-  disLHMilion  fut  étendue,  par 
la  loi  du?  floréal  an  V,  «ux  aftents  de  la  rCRie 
de*  douanes,  et  successivement  h  c^ox  de  t'ad- 
minislration  forenli^re,  par  la  loi  du  ?ii  février 
liffJl  :  à  ceux  de  la  loterie  par  un  arrc^te  dc^i 
consuls  du  M  mai  iii&2,  àceusdesconlrllMitions 
Indirectes,  par  la  loi  du  îb  février  I8(H;  à  ceux 
des  ports,  |«f  un  régleoKnl  du  9  octobre  même 
année;  enlln,  à  tous  les  a{{<:nts  de  l'admiiiis* 
tralion  don  finances,  par  les  dérn'l»  d<>s  'ii  mai 
IWË.  13  scplcmtirt^  1606,  11)  juin  1811. 

On  ne  tarda  pas  &  reconnaître  que  l'éitbltue- 
ment  des  caiMe*  de  retenue,  tout  en  dd^revant 
le  Trésor  d'une  partie  de  la  dépense  et  en  amé- 
itorant  le  &ort  des  employés,  ainsi  que  celui  de 
leurs  veuves,  n'avait  pas  atteint  te  but  qu'ion 
s'était  proposé:  en  eSet,  le  vice  de  toutes  ces 
lois  et  des  réelemenls  spéciaux  était  surtout  de 
n'avoir  pas  fondé  un  capital  nécessaire  pour 
aalisfaire  aux  besoins  présents  et  à  venir  en  cal- 
culant les  droits  acquis  cl  ceux  1  échoir. 

L'insuftiMncu  toujours  croissante  Aeo  res- 
sources atfoctéca  au  service  des  pensions,  déler> 
mina  les  Ctiambre»,  en  1818,  h  accorder,  sur  la 
propoKllion  du  gouvernement,  une  subvention 
de  2,t>V.',(X)0  francs,  réductible  d'un  vingtième 
par  anui^,  A  partir  de  1619. 

Rn  1825,  les  statuts  des  caisses  de  retraites 
furent  encore  modillés  par  une  ordonnance 
du  12  janvier.  Cette  ordonnance,  qui  a  établi  la 
inéme  régie  pour  loti  les  les  adminisiralionsfioan- 
cièrfls,  a  élevé  la  retenue  A  à  centime*  par  franc, 
et  réuni  les  caisses  de  retraite  en  une  seule.  Cet 
expédient  fut  employé  par  M.  de  ViUéle,  alors 
miriistru  <li>s  tinancM,  pour  se  dispenser  de  re- 
nouveler auprès  de»  Cliambm  la  iieroaDde  d'une 
nouvelle  subvention:  mais,  par  cette  mesure, on 
a  dépouillé  des  régies  au  protit  des  autres:  ainsi, 
celle  des  contribuuons  indirectes  qui.  comptant 
A  peine,  à  celte  époque,  vinsit  années  d'exbtence. 
n'avait  pas  eu  de  retraites  à  donner,  posédait 
dans  sa  caisse  une  inscription  en  rente  5  0/0, 
représentant  un  capital  de  18  à  19  millions  en- 


Tiron,  dont  on  s'est  senrl  jusqu'i  la  Sn  de  l'an- 
née 1831,  oA  te  dernier  morceau  de  cette  inscrip- 
tion a  été  vendu  pour  continuer  le  service  des 
pensions  avec  la  subvention  accordée  par  le 
budget  de  1819,  et  le  produit  des  retenues. 

La  resMUTce  la  plus  importante  de  la  caisse 
des  retraites  étant  épuisé«  par  l'aliénatloR  totale 
de  cette  inscription,  le  ministre  des  Ananres  a 
été  placé  dans  rindispen«able  nécessité  de  s'a- 
dreraer  aux  Chambres  pour  obtenir  nn  crédit 
de  1 ,950.000  francs,  dont  8û<i,0t»  francs  sont  des- 
tinés  à  achever  de  solder  le  dernier  trimestre 
de  1831.  et  t.lOO.OOO  francs  &  assurer  le  paye» 
ment  du  premier  de  1^35. 

11  résulte  de  l'examen  de  cotte  demande  et 
des  comptes  mis  nus  nos  yeux  par  le  minliitre 
de«  finance»,  que  iM  beuins  dn  nreml^f  Iri- 
nxistre  do  celle  année,  excèdent  de23f>,000  francs 
tes  braolns  du  dernier  trimestre  de  18M  :  cette 
augmentation  provient  :  I'  de  l'absence  de  la 
plus  importante  des  ressources  de  la  caisse,  par 
l'aliénaiion  à  la  liu  de  1834,  du  restant  de  l'in»- 
criplion  en  renti.-s  des  contributions  indir^^ctcs; 
'i*iu  moutanldvs  pensions  liquidl-es  pend.\ntl« 
second  semiwtre  do  1834,  et  qui  sont  exi|til)les  à 
partir  dq  l^de  ce  mois;  i*  de  raugmentation 
annuelle  et  profireusive  du  nombre  dés  pension- 
naires. Le  nombre  s'accroît  d'une  manière  très 
sensible  tous  les  ans.  au  lieu  de  diminuer  par 
t&s  extinctions.  Bn  effet,  le  nombre  des  peiisioo- 
nairesqui  était,  au  1"  janvier  IS31.  du  l'^.ISI, 
s'est  élevé  k  MjTlii.  cl  la  dépense  qui  était  i  la 
même  époque,  de  8,739,t>2:;  francs,  ext  QiVQtée 
à  9.097,099  francs.  Ce  qui  fait  an«  différence  en 
pins  d«  367,477  francs,  qui  sera  couverte  d'une 
part  par  les  250,000  francs  demandés  en  plus, 
comme  nous  venons  de  le  faire  oluerver  et  de 
l'autre  par  le»  extinctions  présumées.  Il  est  à 
remarquer  qtip.  iIn  I« janvier  1831  au  1"  janvier 
1835,  les  [li  '  cordées  pendant  l'intervalle 

de  ces  qu  I  '-S,  ont  excédé  les  pensions 

qui  se  sont  étcinuut  au  nombre  de  'iMi,  et  en 
somnu*  d«  1.î)74,9â7  francs.  C'est  ce  qui  démonlr« 
que  le  crédit  de  SiO.OOO  francs,  qui  est  réclamé 
pour  acliever  de  payer  le  !•  trimet<tre  de  18.14, 
ni;  repré^nie  pas  le  dédcit  inhérent  A  ce  tri- 
mejitrc.  mai^  le  solde  nécessaire  pour  en  com- 
pléter le  payement. 

Rn  résumé,  votre  commission  a  été  conduite  i 
reconnaître,  par  l'examen  couKiciictcux  qu'elle 
a  tait  de  ce  projet  de  loi,  que  les  agents  de  l'ad- 
ministration du  département  des  fiDaoecs  qui 
n'ont  |tas  cessé  do  contribuer,  par  des  retenues 
aux  revenus  d«  la  caisse  d«-8  retraites,  doivent 
i!tre  d'autant  moins  victimes  de  l'insufSsancedet 
ressources  de  celte  caisse,  que  le  déficit  n«  peut  ' 
pas  lui  être  imputé.  En  eltei.  ils  ont  dû  se  »0U' 
mettre  aux  mesures  qui  l'ont  occasionné,  et  s'en 
rapporter  à  l'auiorilé  supérieure,  chargée  d'ad- 
ministrer cette  caisse.  En  effet,  est-ce  leur  faute 
si  leur  nombre  a  auituiemé  par  la  réduction  de 
notre  terrîtoiref  Rst-cc  leur  faute  si.  par  suite 
des  réocUoDS  opérées  sous  la  Restnunuon,  il  a 
été  Ut  des  cbansements  et  dos  réformas  nom- 
breuses qui  ont  nlté  le  moineiii  de  la  retraite 
Kur  les  um,  et  accru  pour  les  autres  la  quotité 
t  pensions  par  des  ordonnances  et  des  règle- 
ments exceptionnels?  R»t<e  leur  faute,  enfiu,  si, 
par  des  mesurer  injustes  et  arbitraires,  on  a 
rémunéré  »ur  leur  caisse  des  services  étrangers 
i  leurs  administrations,  et  qui  n'avaient  supporté 
que  de  faibles  retenues? 

Ces  considérations.  Messieurs,  ont  délermiiié 
votre  commission  &  voter  le  crédit  qui  vous  est 


PBOJBT  bit  LUI. 

flnaocet.  ««  aSjition  aux  crMiU  SK  da« 

un  trwlt!  oxiraoïxlJnairo  S  rfU^wy/  i^^"^ 
•  Cl  crôdii  deinntirfl  réiurti  : 

1835  (cbap.  XV)  }    1.960,000  fr. 

P«"" 1.100,000       1 

A  iï  n!^'*^^,:  rapp^nl^r.  h  (JoU  faire  obseryer 
Tenir  a»  .Msaiara  de  ces  hmiiie/etcVstTn  Lm 
propoj^lion  de  M-  Païunl.  relalive  aux  Sî^tï 

geïrê    ■"■"■  '"*""'"  "^  ''-'^''-  "  y  «  <"■- 

ixÙ're.r*'""'-  '^"""«"Con»  pat  le*  peMion- 
M.  I*  l>r^aldcnl.  Ciiiiiiie  II  y  a  urcenc«    l> 


Mïoiffairen'^fii 

tous,  il;illsl':;ilr;, 

Alont  iln  pertlei 

a  laut  parie,  ils 

monopdeit.  selon  ; 

ils  iuti\  une  expie 

être  collectif  quV. 

repféMtnle  la  tùcl 

pour  le  moiioirolf 

l'honorable  H.  [ 

pour  les  planlâur 

spoliation  de  U  pi 

vent  pa.1  plauter,  < 

vili!ge;et.(Mir  una 

pas  roodu  compte, 

toyaLlo  <le.-i  vi.'.xati 

«n(  Je  la  part  de 

Hais  «'il  y  a  Vfl; 

et  e'jl  y  a  priid.'^Bl 

priïilf'^c,  il  faiii  n 

Mcn  (oruif.  Quant 

tioiie  De  Muiit  pt 

•oumet;  Je  crois, 

U^ei  pour  lus  pla 

raient  «re  dimid 

Quant  au  privu 

pale,  que  lorriju'f 

il  cesÂC  dCire  ut 

privilège  du  Ut 

grand  nombre. 

laLae.  le  TriSsof  i 

lions;  et  ce  prt 

joue-i-ilîSices:.v 

il  budrait  auKm«nl 

Quant  su  prîvilèg 

temeiitf,  ceprivilèc 

Hivernent,  c«  n'ftgli 

ces  de|Kirtemenl«  A 

de  chacun  des  aull 

lit-  a'o^tieut  qu'atia 

lions:  OQ  ne  pron 

«uUnt  de  bettiaux 

d«pafteaienl  qui  pos 

du  Ubac.  Bh  bien,  j 
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Ainsi  c«  monopole,  ce  pritilj^c  (o^imc  au  pro- 
fit de  tout  le  monile;  et  jMvouu  >]UP  touicti  les 
'Ma  qu'un  priviit^ge  ou  monopole  aura  a-i  avan- 
ee,  je  l'approuverai,  en  dCpil  de»  principps  qui. 
le  répète,  doivent  lléchfr  devant  le»  IntérMs 
néraus,  derant  les  intér^u  du  pays. 
L'boaorable  M.  D\ico«,  en  termioant,  émet  le 
tœu  ou'on  s'occupe  ûes  intérêts  matériels  du 
■  Bays.  Kli!  Hcsaieun,  il  y  a  quatre  ans  que  je 
tltirtm  ce  vtxu.  Oui,  c'est  dans  les  intérêts  male- 
4els  que  se  trouve  le  prof^rûtt,  cl  non  dans  lc« 
.béOfien  poliliquca.  U  Ctiarlv  de  1»30  a  n\é  ce« 
lth<*orfes,  el  pour  loncleiups.ie  re»ptre.  C'est  d« 
MDtâréts  matériels  qu  il  faut  s'occuper,  car  t'est 
j  là  te  Térilable  progrès. 

Je  Tote  pour  lea  ainenilemeiilii  de  la  cofflmis- 
flion.  et  pour  le  mainlien  du  monopole  consacré 
[Parrarlicle  l**  de  la  commisMon. 

H.  le  Préttldrnt.  U  parole  est  i.  H.  Lejoindre. 

H.  LeJ«iiidre.  Le  monopole  dont  U  proroaa- 
'  IloR  nous  e»t  demandée  a  toujours  éuS  l'objet  dos 
[rtelamalloiu  les  plua  vlve«,  les  plui  lëgulnies. 
I     Tout  a  été  ditsurson  inoonstiluiiounalilé.lout 
IB  été  dit  sur  \e&  atleinles  qu'il  porte  aux  prin- 
|,«pe8  de  l'économie  politique,  aux  droits  de  la 
opriélé,  à  U  liberté  du  trarail  et  de  l'îndus- 
rie. 
Le  monopole  cependant  a  resi&té  à  ces  attaques 
Isaot  oewe  renouvelées.  Fort  de  tant  de  BuiM:ès, 
lu  se  doit  iodeÊttntctible.  et  vient  vous  dumander 
'tae  nouvelle  eitistence  do  dix  années  ;  en  d'au- 
tre» termes,  MeMieurs,  une  durée  indéfinie.  Kaui- 
il  s'en  étonnerV  n'est-ce  pas  la  marche  ordinain- 
^des  abuBîlncertaine  et  timide  i  leur  origine,  die 
smble  d'abord  ne  1»  annoncer  que  comme  teni' 
araires;  maisparviennent-itA  k  étaMir,  à  régner, 
s  cbercbenl  bientôt  dans  leurdurt^un  prélexie 
pour  durer  encore  :  et  comme  si  le  temps  puu- 
vait  leur  donner  des  titres  à  nos  respects,  ils 
I  oeeal  eulïn  prétendre  &  être  consacrée  par  le 
> droit  commun. 

Les  partisans  du  monufiole  reconnaissent  a»- 
iMc  |t»i^i^ement  qu'il  est  plus  pour  eux  une 
rquestiondecJiiirresqu'uReaue«Ii<in  de  principes: 
le  pririlège  rafi|M>rte  au  Trésor  49  miUioas,  donc 
[11  uoit  être  religteu.sement  mainlcnu. 

Cest-à-dire,  MeHsieurs,  que  nous  ne  devon» 
plus  examiner  si  ce  que  Ion  nous  propose  c.'it 
lésai,  si  aucune  des  bases  de  notre  Constitulion 
D  est  violée,  si  les  droits  et  les  besoins  de  l'agri- 
culture sont  respectés;  mais  si  la  loi  eat  profi- 
table aux  intérêts  du  fisc,  nous  deroits  l'adopter. 
Je  le  demande,  où  nous  conduiraient  de  pa- 
reilles maximes?  Non,  Uesaieurs,  ainsi  qu'on  l'a 
dit  hier  i.  cette  tribune,  il  n'y  a  plus  de  bornes 
qu'on  ne  puisse  (rtinctiir,  di^s  qu'on  peut  justifier 
,  une  infraction  aux  principes  par  la  somme  qui 
lea  revient  au  frénor.  Lcj  richesses  puisecs  aux 
sources  les  plus  impures,  la  contiscalion  ctlc- 
méme,  n  trouveraient  ainsi  légitimées. 

Vous  repousserex,  Meuieurs,  des  doctrines 
■assi  fausses  que  dangereuses,  eu  refusant  la 
prorojlation  qui  vous  est  demandée,  et  tous  pro- 
damiTczainfique  la  justice  et  la  morale  sont  la 
loi  dea  j>ei][>!p^  tvimme  L-elie  des  Indiîidua. 

Hoa  lu'  'eu  paa^  en  combattant  le  avy- 

OOmle,  ■!  cr  à  diminuer  tes  ressources 

de TBlat;  iii  reconnais  que  le  tabac  est  l'un  des 
produits  de  U  terre  les  pins  imposables  ;  je  re- 
eonnais  aussi  que  ce  n'est  pas  ce  produit  qui  ap- 
peUe  les  premiers  diigrërements,  qu'il  est  d'au- 
trei  impftts  qui  réclament  plus  vivement  votre 
«lUicitude.sortont  rimpftl  du  sel,  qui  pèse  d^ne 


manière  si  d^^ptorablc  sur  r«{;riculttire  et  Ica 
cla^^s  indigentes. 

Ce  que  je  demande,  Ucssleur»,  c'est  d^  (aire 
remplacer  t'inslltuiiou  du  monoi>ole  par  un  mode 
de  perception  éqairaleat  dans  se»  produits,  mais 
moine  désastreux  dans  ses  conséquencea. 

IWjà,  à  d'autres  époques,  difT:  ■  ■  "^ne» 
avalent  été  indiquée  par  des  ro- 

fonds,  et  des  hommes  dont  peraK".».-  >.';  "uiùslc 
ni  rexpéfien«:e  ni  les  capantcs  administratives. 
Ils  ont  démontré  la  possibilité  de  supprimer  le 
monopole,  en  soiunelunl  \  des  taxes  la  culture, 
la  fabrication  et  le  débit  de  tabac-  Us  ont  dé- 
montré enHn  que  ce  système  ne  serait  pas  moins 
productif  que  le  régime  exclusif. 

Mais  à  leurs  théories  l'on  a  oppftié  la  <tinî<:ulté 
de  l'exécution,  l'un  a  opposé  W  Inconvënieiils 
qu'entraînerait  pour  le«  cullivalenri;  et  les  fabrl- 
L-aiils  h  surveillance  à  laquelle  ils  seraientassu- 
Ictiis,  et  l'on  a  préféré  p't  '■■ms  une  voie 

lunette  que  d'essayer  t:  ^liûn.  Il  me 

semble,  ll«isleurs,que  lor^iL:  n  a  vigit  d'une  con- 
quête ausal  importante  que  celle  de  l'aETranchis- 
sement  de  l'agriculture  el  de  l'industrie,  il  ne 
faut  pa£  reculer  facilement  devant  ias  obsta- 
cles plus  oumoinss^rieuxqu'elle  peut  prunier. 

Il  me  semble  surtout  qu'avant  de  consacrer 
de  nouveau  un  privilège  si  justement  n^ussé, 
le  comnica'c  et  l'agriculture  dcvraieul  être  «a- 
tendus  par  t'iulcrmédiaire.  de  leurs  délégués  : 
d'utile*  renseîftncnicnlii  ressorti  raient  saos  doute 
de  cette  enquête,  et  serviraient  h  fixer  les  base* 
d'un  mode  ue  perception  qui  léserait  moins  d'in* 
léréU. 

L'on  a  parlé,  Messieurs,  d'un  sy^t^mc  qui  ten- 
drait 6  interaire  généralement  en  Fracici'  U  cul- 
ture du  tabac,  tout  en  maintenant  le  r/^gime  ex- 
clusif de  la  [abricationeldu  la  vente  .-Lliribuc  au 
eouvememeui,  qui,  dans  ce  cas,  ne  s'approvi- 
sionnerait que  de  tabacs  exotiques. 

Ce  systitiiie  n'offrirait,  dit-«n,  qu'une  partie 
des  inooiivénlenis  du  mode  actuel,  qui  pùrie  à 
la  fois  atteinte  Sut  droits  de  la  propriété  et  au 
principe  de  l'égalité  ;  par  la  prolubition  qui  s'é- 
tcodrait  &  tous,  ce  <lernier  principe  du  moins 
demeurerait  respecté. 

Mais  ce  serait  là.  Il  but  en  convenir,  une 
(étrange  application  d'un  principe  au  maintien 
duquel  le  pays  attache  tant  de  prix.  Ce  que  nous 
voulons  en  trance,  ce  n'est  pas  une  égalité  d'op- 
pression, une  égalité  qui  appesantirait  un  ni- 
Teau  de  fer  sur  tout  ou  partie  du  nos  libertés  ; 
ce  que  nous  voulons,  c'est  une  égalité  protec- 
trice de  tous  tes  intérêts,  qui.  plaçant  sou-'s  une 
m<me  égide  les  citoyens  d'une  même  patrie,  leur 
garantisie  1  tous  le  libre  exercice  uc  leurs  fa- 
cultés, leur  assure  h.  tous  au^ti  le  prix  du  tra^ 
vail  et  de  rindustrie.  à  l'ouvrier  comme  &  l'ar- 
tiste, au  cultivateur  comme  au  négociant. 

L'Angleterre  a  pu  sans  inronvénieul,  sous  un 
ciel  brumeux,  défendre  entièrement  la  culture 
d'une  plante  qui  y  aurait  peu  prospéré  :  tuais 
dans  beaucoup  de  parties  de  notre  belle  France, 
ioterdire  la  culture  du  tabac  ce  serait  priver 
des  provinces  eniit^Tcs  d'une  source  fécondu  du 
nchesses.  Il  ne  faut.  Messieurs,  frapper  la  terre 
d'aoain  genre  d'interdiction,  ni  opposer  aux  es- 
pérances du  cultivateur,  qui  la  sillonne  avec 
tant  de  peine-«,  plus  d'obstacles  que  le  climat 
luiméme  ne  lui  en  oppoHj. 

L'Alsace,  par  exemple,  i  qui  l'on  interdirait 
la  culture  du  tabac,  ne  serait-elle  pas  aussi  (on- 
dée &  se  plaindre  que  les  proviaoes  du  Uidl 
auxquelles  Ton  défendrait  In  culture  de  U  vigne 
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pauvre  n échoppent  paa  a  l'impOt?  B»t-i!  ju«te. 
eel-il  toIéraWe  qu«  celui  qai  possftJe  un  fm- 
meubie  dont  la  valeur  souvent  n'égaie  pas  ic 
reTcnn  du  capitaliste,  soit  plus  imposa  que  cptui- 
Cl?  La  raifton  et  U  justice  ne  sauraient  soullnr 
Jonglçait*  oaoore  des  disparité»  aussi  choquantes 
«ans  la  rtipartiUon  des  impôts,  j'appelle  3e  tou# 
mes  <rœux   fa  loi  qui   y  apportera  un  (erme. 
Messieur*,  en  élevant  dans  celle  çncelnte  une 
»Oie  inconnue  et  sans  auloriKi,  Ju  ne  nui*  pré- 
tendre de  mire  partaaer  mea  convii-ii-ïtis  k  ceux 
qui  m  entendcnl  ;  qu'j!  me  soil  dont  permi*  eii 
terminant,  de  m'appuyer  de  lB8<:endaDt  d'un 
nom  célétre,  et  île  donner  communication  &  la 
Chambre  de  l'opinion  très  concise  de  U.  Chantai 
sur  la  qu«stion  du  monopole.  "^ 

^  Dan»  HOD  ouvfage  Sur  l'industrie  rr^ncaise,  il 
«exprime  ainsi  :  *  Uue  brkndie  d'indusirie 
dout  le  coavcrnement  doit  se  liJier  d'enrichir 
lastneuliure,  c  est  la  culture  et  la  libre  fabrica- 
tion du  tabac... 

•  Celle  belle  fodusirie  agricole  et  manufacln- 
A.U  Îa  ■  P,"*qfe  Meinfc  par  retaWissemeul 
de  la  rteie:!»  culture  a  Été  bonifie  i  quelaucs 
poinU  dé  la  Prance  ;  on  a  diilruit  en  un  insiaol 
les  capitaux  producteurs  qu'un  avait  placés  en 
Qtines  dans  ces  nombreux  élablissemenw  ;  on 
*  enlevé  le  ravail  A  ces  nombreux  ouvrions  qui 
filaient  employé*  dans  les  febriquca  :  par  le  prix 
exccBSif  quon  a  ml»  au  tahtc.  OD  a  encouragé 
U  contrebande,  et  d«monlisé  l'habitant  dee 
irODtieres.  • 

Après  avoir  résumé  toits  les  inconr^nienU  du 
monopole,  laoteurtermineaiusl  :  .  Tel  a  étii  le 
resuiuit  d  une  fnucsle  mesure,  que  tous  les  ad- 
Bunulrateura  éclairés  condamnaient  d'avance- 
cet  exemple  vient  encore  i  l'appui  d'un  prin- 
cipe :  quuu  gouremement  oc  devient  manufac- 
oner  qu  au  délnraent  des  int«râ(s  du  produc- 
teur cl  du  consommateur  :  et  lorsqu'il  croit  léai- 
timer  de  pareils  aci<-*  sous  le  prétexte  spécieux 
a  augmenter  les   re.onus  du  Trésor  public.  Il 

l■ÏÏS7l..^"^""■^  """■''  "^"«"f  ■  'a  fortune  de 
^|B«a«^ toute  dans  celle de.i  particuliers  ■  enle- 


U  Ctiambi_„ 
appelle  le  me 
imement  des 
la  cniture.  Elle, 
leurs  et  de  leui 
dis  que  ieê  déf 
iHraneers  4  la  i 
interdite,  •oot 
question. 

Oïl  conçoit. 

tout  entière,  dan 

dise  la  pratique  i 

trie;  l'opération 

e'appeJer  un  mon 

est  ordioairemenl 

de  l'exploilatiga  t 

petit  ,- 

L'interdiction,! 

autre  cboM  qui 

communauté  tuu 

Celle  qui  a'c^. 

que;  il  en  est  ui 

qui  existe    ' 

celle  de  la  u 

jectiou  ne  P(  _ 

Uai»,  disent 

vous  m'ioterdist 

vous  iw  pouvei 

Charte,  «ans  uii< 

Je  dis  que  l'inî 

si  notre  sj-stèmi 

50  millions,  et  si 

1  la  place  réduii 

vous  seriez  oMig^ 

d'autres  brancbeé] 

que  vous  retirer 

ces  productions 

pour  la  cultu| 

Je  rappelaL 
venaient  prinoi 
cultive  le  tabac';  ^ 
rèet,  lin  privilège] 
ïilégiés,  et  qui 
eux,  comme 
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tenlictlon  de  la  oillurc  Mulcment  âants  ses  rap- 
port avec  noii»  irsiiine  finniiider. 

11  ne  me  seti  piu  (lihkilc  d'iïtablir  que  l'inter- 
dktion  de  ta  cuftui-e  'tti  tabai:  aiignieiiti^rait  d'eu- 
Tiron  10  millioDij  te  pnxluil  <le  l'impûl  sut  le 
Iibac;  et  ces  10  millions-tù,  ïlessieurAiVouHpour- 
riei  les  réduim  Bur  tl'aaires  braocbes  de  rimp^i. 
Je  mettrai  en  balanL-o  de  «t  avBma«;e  llnanv:icr 
le  désafaiilaïf  qui  pourrait  eu  résulter  pour 
([uelqucs-uas  uu  ui»  coiiii)ilriote«et  la  Cbamitre 
jucera. 

Nettiieurs.  il  est  tncontcstallo  que  »i  U  cul- 
ture du  tabac  était  interdite.  li>tii  leK  frai»  qui  se 
rapportent  à  Is  surreilUnce  de  cette  culture  dlB- 
paraiiralent  de  notre  budcel;  et  ces  frais  ne 
laisseat  pai>  que  d'être  considérables. 

Je  trouve  a  la  page  73  du  rapport  qui  a  Hé 
distribué  hier,  que  U  surreilluice  de  la  culture 
proprement  dite,  c'est-à-dire  le  soin  de  compter 
les  feuilles  et  le.;  plajites.  s'oat  éK-TÈc  l'annÉe 
deraiër«  à  U  a-amme  de  2J0.527  franc*. 

Lee  expert»,  duut  les  opi^rationA  ioaX  une  coa- 
8ÔqueBC«  de  la  culture,  ont  coûté  1 1(>.103  francs. 

Ceux  de  nos  compalriuti»  qui  «e  IWreot  A  la 
culture  du  tabac  fout  uuec«rt;iiuufruude;  là  plus 
souvent  ptiiuible,  iU  détournent  dia  feuilles  de 
Ubac  sous  les  jeux  de  l*  réi^ie,  et  les  vendent 
ou  Icâ  donnent;  la  rîipre&iion  de  ces  fraudes  a 
coûté  4dt>,36'J  francs.  Ht  cnfln  les  frais  de  vdrili- 
catioo  se  sont  élevés  à  :î3,Sfr>  francâ. 

Voici  donc  une  somme  de  SV1,\  ) 3  frattcs  affé- 
rente à  U  culiure  du  tabac  propremeut  dite. 

Toutes  les  feuilles  de  tabac  qui  arrivent,  soit 
des  plaoleurs,  soit  de  l'étranger,  te  rL'uuiM«Ql 
dans  24  magasins  placés  à  U  portée  de»  dilfc- 
rents  moyens  d'arrivage. 

De  ces  i^  magasins,  2  seulement,  ceux  de  Bor- 
deaux et  du  Havre,  sont  destiuëd  à  lu  réception 
de*  tabacs  eso4iqu«*.  Lm  antre*  loal  affectes  au 
tabac  iodigioe. 

11  on  conte  pour  les  employés  des  magasins 
dfi  teiiilte!>,  261.000  francs:  pour  défienses  dam 
lesmsnsmi,  66t>,UOOfr.:pourtTanBportdanslefl 
iMRagius.  146,000  franc»- Tout,  1,076.000  francs. 

Tai  dit  i|ne  sur  les  24  magasins,  2  seulement 
sont  destinés  à  l'approvisionnement  des  ubacs 
étrangers.  Je  leur  ferai  une  part  très  l«i^  dans 
U  dépense,  je  leur  donnerai  au  del&  du  tiers  de 
la  somme  totale  :  il  restera  700,000  francs  dont 
on  peut  réaliser  l'économie. 

BnGo,  le  trausport  des  mansios  aux  manu- 
foctnres absorbe  une  somme  de  l,OI7,63~  fr-  La 
Cbambre  comprendra  facilement  l'énormilé  de 
cette  somme,  si  elle  veut  en  clicrchi^r  le  deuil  h 
b  page  79  du  rapport  que  j'ai  déj&  cité.  Bile 
verra  que  ctiaque  manulacture  s'approvisionne 
i  des  Ifeus  divt^rs.  Ain»!,  celle  de  HaraelUe.  par 
exemple,  reçoit  des  Ubacs  de  Strasbourg,  du 
Nord,  des  bord*  de  la  Uaronne  :  il  en  résulte  que 
la  masse  des  transports  e«t  plus  considérable 

Sue  si  TOUS  receviei  les  Ubacs  étrangers  par  mer  : 
s  n'auraient  alors  qu'un  petit  espace  &  parcou- 
rir poor  arriver  aux  manufactures. 

Pour  tenir  compte  de  la  différence  entre  ces 
2  données,  vous  aures  la  même  quantité  de  ta- 
bacs k  laite  transporter,  mai«  te  chemin  Mra 
InSniment  plus  court,  j'attribuerai  aux  frais  ex- 
ctusirement  relatif!  au  tabac  indigène  une 
somrae.dc  600.0(»  francs,  et  je  Uisserai  «0,000  fr. 
pour  le  transport  du  tabac  oui  le  remplacerait. 
Tons  avoi  ainsi  sor  la  surveillance,  sur  les  frais 
de  magasins  et  sur  les  traueports  de  ce*  maga- 
sins anx  manufactures,  i  faire  une  économie 


de.2,2i3.000  fram:».  Ce  serait  le  premier  profit  de 
la  suppression  île  la  culture. 

Ce  n'tst  pas  tout.  D'après  les  élata  d):;lr!ljiiês 
par  H.  le  ministre  des  linauces,  nO'  is 

pour  tJ,IO!^,00U  franco  de  tabac  iudik[^  :  .u. 

C'est  la  moj'enne  d««  10  années  quiviennem  de 
s'écouler.  Toox  le  monde  sait  que  nous  i^avnns 
ce  tabac  beaucoup  plus  cher  qu'il  ii>  '    i-- 

grande  partie  de  la  plus-value  rvpn:  i- 

demnite  accordée  au.t  planteurs  pour  ic  iL'^ime 
vexaioirc  auquel  ils  sont  soumis:  mai*  bien  que 
ta  vexation  légitime  l'indemnité,  uous  tyea 
payons  pas  moin».  Il  est  reconnu,  par  toutei;  les 
personnes  qui  s'occupent  de  la  matière  .>oumiso 
aujuunl'tiul  t  U'.>e  delibéraliDus,  que  nouy  payons 
le  tabac  environ  30  It.'U  de  plus  qu'on  ne  paye 
hors  de  la  froultércdei  Ubacs  meilleurs.  Ces  Zi)(f/Q 
nous  forment  un  excès  de  dispense  supérieur  & 
2,11X1.000  francs. 

Enlin,  la  mauvaise  qualité  du  tabac  français  a 
besoin  d'une  compensation;  vou»  «tes  obligés, 
pour  raviver  des  tabacs  qui  font  dans  la  fabri- 
cation à  peu  pré«  le  même  elTi^t  que  IV^u  fait 
sur  le  vin  ;  vous  êtes  obligés  d'acbeter  dvs  lixct 
de  ubac  qui  sont  ordinairement  très  cliiK--^  au 
dcbori.  Comme  ces  têtes  sont  rares,  vous  les 
ti'iUiS  bausMf  de  valeur  sur  les  marchés  étran- 
gers. Et  si  vous  aviez  un  autre  système,  non 
seulement  vous  seriei  dispensés  de  ;recherclier 
de-i  matières  au^l  précieuses,  mais  voua  poui^ 
riei,  en  acheUut  des  qu.itités  inférieures,  ob- 
tenir un  tabac  beaucoup  meilleur. 

D'après  les  personnes  les  plus  ou  tait  de  cette 
industrie,  les  frais  de  cette  ptus-valu»  sont  d'en- 
viron 2Ô0/U.  Ces  'ib  OjO  portent  sur  une  somme  de 
6.116,000  francs  qui  est  aonuellemenl  depiMi- 
sée  eu  tabacs  étrangers  pour  les  mélanges,  car 
Jo  mets  en  dehors  l«i  tabaoi  étrangers  qui  se 
consomment  purs:  oed  noas  donne  encore  une 
somme  d«  l.9()0,000  francs. 

Bnlln,  la  suppression  de  la  culture  du  Ubac 
indigène  réprimerait  en  France  uu  foyer  de 
fraudes  dont  l'ImporUnce  est  fort  difficile  à 
apprécier. 

Je  crois  inutile  de  détourner  l'attention  delà 
Cliambre  par  des  calculs  minutieux  sur  l'éva- 
luation de  cette  fraude.  Si  U,  te  ministre  des 
tlnances  entrait  U-dessus  dans  des  éclaircisse- 
ments qui  ne  me  parussoot  pas  exacts,  je  dirais 
:^ur  qu<.-ls  faits  je  fonde  ma  conviction.  Je  l'ai 
puisée  presque  entièrement  dans  les  comptes  de 
l'adinlnistration  des  Ubacs. 

Blaintenant,  ilestuneautresortedefraudc.c'est 
celle  qui  se  f&it  h.  la  rronti<'^re.  Cell<.'~ci  est  très 
considérable,  l^n  effet,  nous  trouvons  dans  les 
registres  des  douanes  que  2S3,000  kilogrammes 
de  tabac  ont  été  saisis  dans  te  courant  de  Tao- 
nôe  1833. 

L'assurance  sur  la  contrebande  du  tal>ac  oel 
d'environ  SOO/U-Os  2  dijunées  concourent  l'une 
et  l'autre  k  faire  penser  qu'il  entre  fraudulvuâe* 
ment  par  la  front iÈrep,!)O0.fJ00  do  kilogrammes. 
On  sera  peu  étonné  de  l'élévatioD  de  ce  diilTre, 
si  l'on  ee  reporte  à  un  fait  cité  jiar  la  commis- 
sion, relativement  1  la  fraude  qui  se  fait  en 
Irlande. 

La  contrebande  est  ailmcntéc  non  seulement 
par  le  bas  prix  du  tabac  pris  de  l'autre  cOtô  de 
la  frontière,  mais  aussi  par  sa  qualité.  Hi,  en 
excluant  les  Ubacs  indigènes,  et  en  admetunt 
exclusivement  les  Ubacs  exotiques,  vous  élcvîea 
la  qualité  du  tabac,  il  est  incontesuble  qu'une 
grande  cause  de  fraude  disparaîtrait. 

En  rfenissant  les  avanUges  que  tous  ratire- 
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rict  de  la  suppression  iJi-  \a.  Trauilt;  i  ceux  que 
TOUS  relirerici  d«  U  moillou n*  tiualité  des  ta- 
bacs, rèsuliai  ni:v«*»aipc  ii«  la  coiicn:-:  r-  m 
reconnall  qu'on  auf:ineilter«lt  les   j  i^ 

du  TfCîor  (Tune  soiiiine  au  muins  de  ..  .1..1..  Jii* 
par  suppression  de  conireinnde  et  de  fraude  in- 
téfioure. 

Wc  ToiR  arriïé  k  9  mitlions.  J'ai  aii-anci*  que 
vous  troiiTeriez  1*1  millI-Hif,  ci  «ries  c'est  <i»»- 
loer  bica  lias  I'.-.  m  de  la  perception 

que  de  prétendre   ;  i-liwraiion  de  t*  qua- 

lité ofTerio  aux  coiiMJiimialcurs  ne  iloiiaerait  pas 
plus  d'un  cinquanii^fn*'  flft  bénfllce. 

Si  c«s  rail*  soni  nos  [.renona  au  Tré- 

sor une  pMiime  <(*■  .  ;as;  et  en  balance  do 

ce  sacrit".  ■  I  i.-iJiJve.'.-ïoiisT  l'avant^c  que 
U^  platiL  :il>ac  peuvenl  recueillir  sur  un 

produit  Driii  Me  .>.iOO.0uO  Trancs.  yiiol  peut  *Ire 
ce  proiluic  netY  M.  le  niiniïtic  des  finaiii:rd  vou* 
a  Ir^  bien  démontré  que  si  Is  culture  du  Mac 
était  libre,  il  n'y  aurait  pt»  plui^  d'aTanlageft 
cultiver  le  Uibac  que  toute  autre  denrée,  que  le 
bli.  Avant  lui,  M.  JelTerson  l'avait  dit  pour  la 
Virginie,  et  avait  montré  que  ta  liberté  de  la  cul- 
lure  du  tabac  araît  détruit  tes  avaaiages  de  cette 
cuirorei  que  dans  la  Virginie,  le  lieu  le  plus  re- 
nommé [mur  le  tabac,  il  n'y  avait  pas  plus 
d'avantage  A  te  cultiver  qu*aiiire  ciiose. 

tu  propriétaires  qui  produisent  .S  millions 
bmts  de  tabac  ne  gauuent  que  ta  différence  oui 
eiisle  entre  les  produits  de  cette  culture  et  les 
produits  de  toute  autre  qui  v  serait  substituée. 
Si  vous  d^iruisex  la  partie  du  prix  qui  corres- 
pond  aux  charges  de  1s  culture,  vous  verrei  que 
le  produit  réel  ne  s'élâvera  pas  à  plus  de  12  ou 
1,500.000  fraocs. 

Si  l«  sacrifice  de  10  millions  que  voua  Tstles 
allait  en  entier  aux  producteurs;  si  pour  10  mil- 
tions  poriluB  pour  le  Trésor,  les  produclcurs  en 
gai^naieut  10,  ce  nrtit  seulenieoi  un  déplace- 
ment d'iuierfttji  dont  lajnïltw  pourrait  Aire  con- 
testée. Mais  vous  n'Mes  pa-i  dans  cette  situatioti; 
vous  Tallc^  un  sacrifice  de  10  millions  pour  Taire 
KOKner  1,M>J.0<«I  francs  aux  propriétaires  de 
8  a  9,000  hectares. 

Je  poamiB,  Heesieurs,  me  borner  à  dire  que, 
danslaquMtion  de  rimp>)t  du  tabac,  les  consi- 
dérations fInanciJtres  dominent  à  tel  point  toutes 
les  autres,  que  c«tlvs-ci  ne  peuvent  paraître  que 
pour  leur  être  sacrifia.  Cependant,  Je  crois  que 
quelques-unes  de  celles-ci  peuvent  mériter  l'ai- 
teution  de  la  Obambre. 

Kn  dêtruiitant  te  monopole  du  Ubac,  il  n'est 

Su  ceruiR  que  voui  fa-tsien  tort  k  l'acriculture 
es  pays  dans  lesquels  on  se  livre  k  la  culture 
de  cette  denrée.  Uais,  par  compensation,  vous 
ouvriret  un  débouché  nouveau  à  quelques-unes 
des  producliong  de  votre  a^ncullurc.  Sn  effet, 
ofl  cnercheriei-vooB  vos  approvisionnomenls  de» 
tabacs*  Vons  les  chercbcnti  aux  Hlats-L'nis.  en 
Uollande.en  Belgique,  sur  la  rive  droite  du  lîtiin. 
Os  trois  pays  sont  de  ceux  qui  ne  produisent 
pas  de  lin,  ce  sont  ceux  vers  lesquels  s'ouvrent 
les  plus  larp-s  débouchés  pour  nos  vins  et  not 
soieries;  ce  sool  ceux  que  notre  marln«  pr^iique 
le  plus.  Aîn»t  donc,  voui  donnorlet  i  Vintem 
Cjommerciat  un  aranlafe  très  supérieur  i  l'avau- 
taxe  que  tous  enlèveriei  h  votre  agriculture. 

nous  sommes  sollicités  depuis  plusieuni  années, 
et  nous  l'avons  été  très  éluqucmnient  dans  la 
séance  d'hier,  de  changer  ti^re  système  de 
douanes,  d'entrer  daDS  uo  autre  système  com- 
mercial. J'avoue  que  je  ne  partage  pas  les  opi- 
nions qol  ont  été  développéts  k  ce  sujet  hier. 
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Toutes  tes  fols  qu'il  me  paraîtra  aranta 
au  pavs  d'établir  soit  une  protiibition,  soit  uo 
droit  proteclenr,  je  suis,  pour  mon  comr'  -  r--- 
Caiiement  résolu  a  le  voter;  mais,  prc' 
par  la  même  raison,  lorsque  l'intérêt  d^ 
merce  extérieur  est  supérieur  aux  inli-réls  qu« 
protégerait  la  prohibition  ou  le  droit,  je  veai 
aller  âu-<levanl  des  demandes  du  commerce  exté- 
rieur. Au.t  oinsidêraiions  commerciales  que  je 
n'ai  fait  que  vous  indiquer,  j'ajouterai  une  con- 
sidération politique. 

L'année  dernière,  k  propos  du  projet  de  loi  des 
3;>  millions  pour  les  Biais-Unis  d'Amérique,  on  < 
invixpié  devant  vous  des  conaideralionB  poli- 
tiques que  je  n'admettais  nullement,  .le  ne  sais 
pas  »i  ie  projet  sera  représenté.  S'il  l'est,  mon 
intention  est  de  n'adopter  que  ce  qui  serait 
juste,  et  de  repousser  toute  autre  considération. 

Hais  je  n'en  attache  pas  moins  un  tiaul  prix  à 
la  Imnne  inti?lligenc«  entre  le  peuple  éclairé  desj 
l{iats-Cnis  et  nous,  *t  je  crois  qu'ils  verraient* 
avec  une  plus  grande  satisradlfin  l'adoption  du 
*y*ti'!me  que  Je  propose  dans  l'inien^t  du  Trésor^ 
pour  l'approvistonoement  en  tabac,  que  le  votai 
des  îb  millions. 

Rn  demandbRt  l'approvisionnement  &  l'exté- 
rieur, je  suis  bien  éloigné  de  vouloir  passer  brus- 
quement d'un  système  k  l'autre;  ane  considéra- 
tion financière  suffit  pour  écarter  cotte  idée  : 
c'est  que,  si  vous  demandiez  tout  à  coup  i  l'étran- 
ger la  totalité  de  votre  approvisionnemeAt  eu 
tabacs,  vous  foriei  hausser  les  pris  sur  lai  mar- 
cMs  étrangers,  et  l'avantage  financier  sur  lequel 
j'ai  insulé  disparaîtrait.  U  faut  arriver  i.  I'excla> 
stoo  de  la  culture  d'une  oianié/e  graduelle,  et  je 
suis  disposé  k  adopter  un  amendetoent  qui  aura 
cette  tendance. 

Les  considérations  que  je  viens  de  vous  bou.< 
meure  me  ramènent  k  un  autre  point  déji  traili 
devant  tous.  Plusieurs  orateurs  ont  parlé  de  Ia] 
nécessité  d'une  enquftle.  Je  me  réunis  &  leur  opi*] 
uion:  je  crois  que  l'enquête  vous  démontren 
que  le  monopole,  dans  ce  sens  qu'il  est  uns  ex' 
ploitation  au  proQl  de  la  communauté  tout  ea* 
Itère,  est  nue  chose  juste  et  avautageuse  su  pavs. 

Je  crois  que  l'enquête  nous  amènera  égaler 
meut  k  la  u>uvi;jtion  que  rapprovisionnemcun 
exclusif  co  laines  exotiques  eat  ce  qu'il  y  a  de 
plus  svautaseux  au  Trésor,  et.  parlant,  k  notre 
ai^riculUire  et  à  notre  commerce,  et  c'est  dans 
ce  sens  quej'ajipuie  de  toutes  mes  forces  la  de- 
mande aenquete  qui  a  déjà  été  faite  &  cette  tri- 
bune. 

M.  1«  PrAoïaeut.  U  perole  est  à  U.  de  Brj-< 
gode. 

M.  <{«■  BpiftMle.  Ce  que  j'avais  i  dire  k  la^ 
Ctiamtire  a  ^lé  parfaiteffieni  exprimé  par  les  on-  ' 
teurs  qui  m'ont  précède.  Je  croln  eo  coosMaence 
devoir  renoncer&la  parole. Cependant )eil6claR 
bautemeDl  ici  que  je  vole  contre  la  prorogitloo^J 
du  monopole.  ^H 

M.  le  Pr^Ment.  U  parole  est  A  M.  de  Hos-^ 
tiourg. 

M.  4e  llMb*«rg.  Messieurs  :  pas  uns 

avoir  hésité  tongiemps  que  i'h  \i  la  pa- 

role sur  le  pr<qel  de  loi  que  nou>  ciijutons. 

l/intérét  privé,  quand  il  intervient  et  chercbe 
k  »  faire  ti  part  dans  les  afTairûs  publiques, 
m'inîpire  laof  ds  mépris  et  d'aversion,  que  )e 
serais  humilié  si  on  pourrit  croire  que  ma  voui 
s'élevât  ici  en  faveur  d'un  intérêt  local,  car  rio-J 
létU  local  se  rapprocbc,  sous  beaucoup  de  rtp-' 
pom,  de  rtntérot  privé  ;  ei  c'est  asseï  pour  qw 
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,  !  ne  voulus»  pan  m'en  remlrc  le  défenseur,  s'il 
De  me  paraissail  «'accorrler  empiétement  avec 
l'iolériii  dn  riilat. 

Lb  déparlffiiciil  que  J'«l  l'honneur  de  te^t*:- 
nater  «ci  un  ilc  ceux  ou  la  culture  du  tabac  en! 
BUtorie^;  et  loin  que  oette  clrconstauci'  m'eill 
diStcnuiaé  i  monicr  à  ta  tribune,  elle  m'en  au- 
rait détourné,  «J  je  n'eusse  été  persuada  par  de 
profondes  tnéoitalioos,  et  par  les  sDureair»  d'une 
êua  \<iasue  expérience,  que  dan»  l'état  actuel 
du  MY»,  le  sTBibcDe  eoumis  h  to«  délibérations 
par  le  ministère  e«l  le  !<out  qui  pui«ae  répondre 
aux  besoins  du  Tréêor  et  aux  intérêts  généraux 
de  la  France- 

Certes,  je  ne  viens  pas  ne  constituer  rapolo- 

e'Bledu  monopolo;  s'il  «"agissait  de  l'i^ublirje 
ocinibatlrais;  I»  loi  qui  Te  constitua  u'aurait 
pas  eu  mon  assentimeni. 

Koru^,  danJ  le  temps,  d'or^iiser  pour  le 
roraumede  Naples  le  régime  qui  «c  fondait  en 
France,  alln  qu'il  y  eût  barnioriii:  entre  notre 
aysl^nie,  sur  ce  point,  et  celui  de  l'Kfnpire,  qui 
loucbait  aux  frontiérea  napolitainca ,  j'eus  le 
bonheur  de  ne  pas  rencontrer  d'anciens  établis- 
sements de  coninitTic  h  renverser;  et  j'eus  soin 
dé  réserrer  la  libre  culture  en  fareur  de  loulca 
les  provinces  du  royaume,  quelque  préjudiciable 
que  celte  mesure  pot  devenir  pour  um  percep- 
tions- , 

Je  ne  voterais  donc  ni  pour  le  privilège,  ni 
pour  le  monopole,  si  nous  arious  à  décider  au- 
lourd'liu)  en  principe  celle  double  question,  et 
s'il  s'tfiissait  d'établir  le  sfstj^me  qui  fut  adopté 
•n  1810. 

Vais  il  est  dans  nos  deroirs  d'examiner  notre 
flitoatlon  actuelle.  Kous  devon*  envisager  ie« 
IntéréU  qui  se  ïont  cn>«s  sur  la  foi  et  parl'euet 
des  lois  on  vi^'ueur  depuis  vingt-cinq  années- 

11  ne  nous  cs-t  pu  donné  de  retourner  en  ar- 
rière d'un  quart  de  tîMe,  et  d'effacer,  de  regar- 
der comme  non-avenu,  tout  ce  qui  s'e^t  fait 
dans  cet  iDlerralle. 

Si  la  législation  de  1810  occasionna  beaucoup 
de  mal  et  beaucoup  de  pertes,  nous  devons 
craindre  de  produire  plus  de  perles  M  plus  de 
mal  encore  par  une  législation  nouvelle,  et  qui 
Curait  violenei>  à  Uiiit  ce  qui  existe  aujourd'hui. 

le  premier  et  le  plus  crave  des  inconvénients 
qui  rËduliersient  des  changemeiiu  qu'on  vous 
propose  dans  noire  système  d'impùuur  le  tabac, 
serait  de  compromettre  ou  plutM  de  faire  tom- 
ber presque  en  entier  uu  revenu  de  50  millions, 
dont  la  'Trésor  ne  peut  se  passer. 

Le  second  serait  de  détruire  Am  capitaux  fort 
importants  enfia^és  par  t'Kut  et  par  des  parti- 
culiers daa«  le  svaltimc  actuel,  sans  rendre  aux 
provinces  qui  <.-u'rcnt  ù.  se  plaindre  de  l'élatilis- 
sement  de  ce  système,  les  avantages  qu'elles 
perdireiil,  suit  en  réalité,  soit  en  espérance, 
quand  il  rat  fondé. 

Parlons  d'abord  des  intérêts  du  Trésor.  Tout 
le  monde  est  d'accord  Que  si  l'état  de  nos  linaii- 
oee  nous  permettait  d'abandonner  'Ji  millions 
de  ooQlributtoos,  oe  ne  serait  pas  celles  qui  p*;- 
seut  sur  les  uttaifs  dont  la  suppression  devrait 
être  demandée.  11  vaudrait  mieux,  sans  doute, 
d^revcrle  sel,»i  indispensabledans  tes  aliments 
du  pauvre,  ou  faire  ceiaer  les  vexations  de  l'ini- 
pùt  sur  les  boiittous  qui  ruinent  les  pays  dv  vi- 
gnoUe,  et  qui  rendent,  ponr  la  classe  ouvrière, 
M  dispendieuse,  une  consommation  nécessaire. 
11  est  donc  incontestable  que  nous  devons  con- 
tinuer i  demandera)  millions  aux  tabacs. 

Ce  point  convenu,  il  me  parait  facile  de  dé- 
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montrer,  par  de«  calculs  incontestables  et  par 
des  raisonnements  sans  réplique,  qu'il  est  lui* 
possible  d'obtenir  celte  somme  autrement  que 
par  te  système  de  fabrication  et  de  vente  adoiité 
depuis  1810,  sans  accroître  de  beaucoup  les 
charge}  des  coueominateuTS. 

Rn  effet,  Ucssteura,  si  voue  proecrlvla  ce  ré- 
;iime.  quel  serait  celui  qu'on  pourrait  y  substi- 
tuert  Livrericx-vous  au  commerce  libre  et  &  la 
culture  libre  le  soin  d'approvisionner  les  con- 
sommateurs de  tabac? 

Je  démontrerai  pins  tard  l'impossibilité  de 
concilier  l'impAl  avec  une  Térllaue  liberté  de 
commerce  et  de  culture;  mais  je  veux  bien  pour 
un  instant  supposer  cette  conciliation  étaî>lie, 
et  la  contribution  que  vous  aurez  llxée  complè- 
lemcni  recouvrée. 

Si  le  commerce  tH  chargé  de  la  fabrication 
et  de  la  distribution  des  ubacs  dans  totit  le 
roj^aumc,  ne  faudra-t-it  pas  qu'il  élève  â  Rrands 
frais  des  manufactures,  qu'il  tasse  d'immenses 
approvisionnements,  et  que  parcoDSéouent  ilem- 
ploie  d'immenses  capitauxtne  faudra-t-il  pas 
qu'il  trouve  dans  le  résultat  de  ses  ventu  l'iu- 
térèt  de  ses  capitaux,  et  de  plus  an  Moéfice 
commercial  proportionné  &  ses  débouraés,  i  ses 
travaux,  aux  risques  de  ses  entreprises? 

Sur  qui  tumbcroni  toutt»  ces  charges  nou- 
velles ?7I  est  manifoiteqae  ceterasurlcs  consom- 
mateurs- Ils  devront  laévllablcment  acquitter, 
d'abord  les  50  millions  qne  vous  voulei:  faire 
verser  au  Trésor,  et  ensuite,  au  moin»  2U  mil- 
lions pour  les  intérêts,  les  risques,  les  pertes, 
les  bénéflees  dont  le  comnwrce  réclamera  et 
saura  bien  se  faire  payer  le  montant.  Ce  sera 
donc  '70  millions  dont  les  conMimmateurs  di- 
ront grevés,  au  lieu  de  50.  Je  délie  que  l'on 
puisse  contester  ce  résutut. 

Vous  ne  dcvcs  pas  négliger,  Messieurs,  de 
considérer  que,  dans  les  oO  militons  dont  l'Blat 
prolilc  aujuuril'tivu,  tout  n'est  pas  véritablement 
impût.  l'Hc  forte  partie  de  cette  somme  urovient 
du  bêneiire  commercial  que  fait  la  régie,  qui 
achète,  qui  fabrique,  qui  vend,  et  qui  réunit  en 
conséquence  tous  les  profits  qu'auraient  k  Caire, 
dans  le  système  du  L'ommerce  libre,  quatre  clas- 
ses de  spcculaleuni.  savoir:  les  armateurs  qui 
introduiraient  du  tabac  étraiigcT,  lus  ué^odanis, 
les  accapareurs  peut-être,  qui  acfaètentienl  les 
récoltes  françaises  :  les  fabricants,  oui  prépa- 
reraient le  tabac  pour  les  divers  gouis  ou  les 
divers  besoins,  et  «nlin  les  marchands  en  gros 
À  qui  ils  le  livreraient  pour  le  distribuer  aux 
délaitlants. 

Nous  trouvons  dans  le  rapport  soumis  par 
i\.  te  directeur  de  l'administration  de*  tiboes, 
pour  le  ministre  des  llnances.  page  là,  qu'avant 
1811,  à  une  époque  oi'i  le  gouvernement  per- 
cevait à  peine  ih  millions  sur  le  tiibac  vendu 
par  le  commerce:  à  une  époque  où  l'impdt 
n'était  que  de  I  fr.  r>5  par  kilogr-,  an  lieu  de 
1  fr.  30  par  kilog.,  que  la  régie  donne,  en  pro- 
duit iici,  au  Trésor;  nous  trouvous,  dis-je,  que 
le  tabac  de  qualité  analogue  à  celui  qu'on  livre 
aujourd'hui  an  public  se  vendait  le  même  prix 
quSiujourd'Iiui.  Le  commerce  percevait  donci 
son  profit  toute  la  différence  qu'il  y  a  entre 
lesinipÂtâdes  deux  époques,  c'eitl'à-dire  2  fr.  66 
par  kilogr.  En  calculant  ce  bénéfice  sur  une 
consommation  d'envirun  t^i  millions  de  Itilogr., 
00  trouverait,  pour  lu  commerce,  33  millions, 
et,  par  conséquent,  I*»  consommateurs  paye- 
raient 83  millioiu  au  lien  de  30  million».  Je 
me  suis  donc  placé   au-dessow  de   bi  Téiitd 
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r,t  !■  '  il»  i-MLiimerte 

li],  -irriiL  iie>u  <Jo 

£(:  U.->  tu  i;..  « 

y,.  ■  [idraildâiL  ■■■'j- 

raiii>;  au  njBli-ine  du  coiiimu-.i:  ni!.".-,  une  Bur- 
cbarce   pour   les  ojiilrjbii.ililti  au   tuojii»  de 

2l)inilliûiis,et  vrr- ■■■■:'■    ]-■'■■■  :•■■■  M). 

Mais  cn>y>-i-v  :ii. 

vouB  [«tTw^ïhtJi  iii..|-j.  i.,>n;  1  v..,r^.i.  ■■>.■  en 
a  été  ïuiUr.  De  ISUT  ii  181 1 .  ou  i>ti>U;ii<tait  avoir 
Ip  cnriniii-np  libre  ei  la  ciiilure  liliie:  qu'en  ré- 
su  ';ii'oii  ne  pui  jkmai-'>  «ïlever  le  ptoUuil 
<!i .      ,       1  plus  de  1^  millions,  el  qu'il  x  avail 

S  lus  dii  iiit^ontealemeiil,  qu'il  rctenli^^il  pim 
e  (lUiiilesd'un  bout  du  royaume  à  l'aulrt;,  qui' 
depuis  l'inslitulion  <lu  mouoiwie. 

BJeQt<M.  n'en  duuli-x  pas,  ces  miia«i  ni{-con- 
Icnt^maoU  su  luaiiirvïlcriLicflli  ovs  nitïai<>â 
pisinied  6v  rurakol  enluudrc,  quaud  vuus  sc-rieï 
retourué«  au  niënti:  r<ï«imc. 

Si  on  ïwiiiit,  .'Il  effet,  rendre  la  faculté  de 
cultiver  It!  laliur  ^én^rale  dans  le  royaume,  et 
Mrcvvnir  un  dr^iitsur les  lAbacfi récoltés,  il  Tau- 
drail  tl^utilir  |M7tiiul  un  conirAle,  exiger  dvf  Ad- 
chraliiifi^,  recourir  à  l'inventaire  dts  ré-xillc* 
et  aux  aiMiiiilâ'à-taulioii,  iUcr  le  miuimuai  du 
chaque  culture,  impair  rot)li)f!iliL'n  d'un  cau- 
tloiin«meu(  '«  '■''^ux  <.U\n{  U  siilvat/ilité  ne  nerait 
pas  uutoin^  le^  feuilles  de  tabac 

surpii'd,  d.n  <  iiic  oil  il  y  aurait  un 

pUuleur.  11  (;tud(uii.  nn  un  mot,  établir  sur 
Ions  Iw  piiints  de  la  Krauco  la  niôine  surveil- 
lâiioi:,  le  inÈme  c*inirjlo  ri^uri>ux  qu'on  exerte 
aujounriiui  dans  ks  dejKiriemeotf  où  la  cul- 
ture e»t  liermise. 

four  pi-rcovuir  uitc  taxe  aux  fabriquer,  il 
faudrait  encore  multiplier  beaucoup  le  nombre 
des  i?[iipto;r'^s  (*har|{éiidele»«urTi-itier:  et  quelle 
qiH!  fiM  la  rigueur  itc»  eserelc^i,  une  graade 
quanliti^  ie  ulnc  eo  sortirait  aoa  acquitter 
les  droitj- 

Au  milieu  de  cette  raste  luquisition,  &  laquelle 
rien  ne  devrait  écliapper,  croyex-vous  que  tout 
le  iiuiiide  serait  content?  Non;  lonl  le  moado 
r^L'lamerait,  et  v<His  seriez  Torcéi  ou  de  teotrer 
daiii'  le  système  que  vous  auries  abaodoniKi,  <mi 
de  renoncer  à  l'impOI. 

Parlerait-un  d'aliaiidonner  toute  in^eetiun  i^ur 
la  culture  V  Alors  aui^uit  manu  Facturier  De  pour- 
nul  suppurlv-r  le  |joids  de  l'imiiôt,  j>arcc  qu'il 
aurait  iHftutit  la  concurrence  du  la  Iraudc. 

Ce  fut  Hiu>i  qu'avant  InII  les  manufaeiurler», 
qui  étaient  d'utiord  au  nombre  de  l,ii)Xf,  Turent 
réduitt  &  ^011,  [karce  qu'on  éleva  le  prix  des  pa- 
lenit'tiau  miiïiniuai  de  3,0)0  francs  el  au  maxi- 
mum de  1U.0U0  francs,  ce  qui  constituait  (téji  un 
Tentaiile  monopole  ;  ce  lut  ainsi  qu'on  vit  les  ma- 
Dulacturiefs  les  ptas  riches  demander  que  les 
patentes  tussent  portées  à  lOO.OOJ  frans,  afin 
d'exercer  un  mouopulf  plu»  complet,  tant  ils 
étaient  pursuad6sqae  le  moiiu]>ole  seul  peut  ga- 
rantir UQu  forte  laxo  sur  une  matière  cOfonie  le 
labac. 

Il  faut  doac  on  renonoer  A  la  (aie,  ou  que  le 
monopole  «o  trouve  quelque  nart;  et  }e  soutiens 
qu'il  est  moins  injuste,  qu'il  est  moins  vcxa- 
loirw.qu'il  v*l  plus  utile  à  l'Ktat  dan*  les  mains 
de  U  rf^^ii',  qu  il  ne  te  serait  entre  les  mains  de 
qij.  '  ,    . 

-,  départements  n'ont  cessé 
df  <■-■  i^lU,  et  leurs  plaintes  se  toni 

rv  le  tribuue  avec  toute  l'énergie, 

a*n  I.UI..U.'  r.riouence  qui  distioçuërcul  le  ca- 
ractère! et  les  lalenU  des  Foy,  a«j  fteujamin 


Uûn»taut,  des  Casimir  Périor.  J'ai  relu  alieot^ 
tivemeni  leurs  discours:  ils  ont  oxcitc  mon  admi- 
ration comme  compiositious  uratuir»;  mais  jft 
a'y  ai  trouve  aucune  preuve  établie,  par  dm  faits 
ou  par  des  calculs,  du  dommat;^  r6el  axsié  par 
le  syslÈme  en  vigueur  aux  contrées  dont  ils 
étaient  les  représenianti  ou  '■       :■  ■!  - 

Les  centrées,  disaiuul-ils.  ■  .wuil- 

lt«,  j'pu  eonvieos,  mais  dij^^^ ..tlemant 

d'«ïperanccs  qui  pouvaient  être  tiien  illusnir«s, 
et,  certes,  iiulteuK-at  d'avantages  réels  dont  elles 
rusAuit  en  posituHSion-  Leur  susceptibilité  s'était 
irritée  avec  raiton  contre  une  protiibitioa  qui 
venait  les  frapijer  ;  cependant  elles  n'avaient,  on 
réalité,  fait  qu&  des  pertes  bien  légères.  Bu  voici 
la  preuve  : 

Trois  déparlements,  non  compris  parmi  ceux 
où  ta  culture  est  actuellement  permise,  avaient 
récolté  avant  I^IO  plus  de  IOO,0(XI  kilo),',  de  U- 
bac.  et  ces  tabacs  étaient  de  la  plus  mauvaise 
qualité,  an  [luiiit  que  la  régie  ne  crut  pas  pou- 
voir en  lairu  usak'e  dan^  le»  fabrlcatioDfl. 

Cea  département*  élaiiâot  : 

Celui  du  Itas-ltbio,  qui  récolta,  en  1810. 
2*i2,~00  k..  dont  la  valeur,  au  prix  de  i\  h.  2&. 
prix  moyen  auquel  ontéie  payés  depuis  ISIl  les 
tabacs  du  ilaut-Khln,  était  de.     m,i6i  (t.  1U 

Celui  de  laMoselle,  qui  recueil- 
lit 171.700  kil..  S  tl  fr.  25 70,826  --  56 

Celui  de  la  Maute-Oaronnequi 
recueillit  100.3t«lijl.,à-il  fr.fc.     4l,a78    »    . 

Voilà.  Messieurs,  quelle  était  la  cuilnre  du  ta- 
bac dans  les  ?.  dérànernenls,  panni  ceux  qui  en 
sont  privés,  où  elle  avait  le  plus  d'étendue. 

Que!  e?t  le  pr>?judicequeces  départements  ont 
éprouvé'^  Les  terres  oi'i  le  labac  ïc  cultirail  tio 
sont  pas  detneur^ées  stériles;  elles  ont  <Hé  eli&r- 
uées  d'antres  récoltes,  moins  pruductive*  peut- 
être.  Supposons  que  la  valinir  des  récolieo  ac- 
tuelles soit  inferioua'  d'un  dixi6ine  au  proddil 
brut  dos  récoltes  de  tabac,  re  qui  f<L>rme  le  cin- 
quième da  produit  net,  voici  le  dommage  dont 
peuvent  se  plaindre  l«  trois  déparlemenla  : 

Le  Bas-itbin  aura  perdu  un  reienu  annuel 

de 10.S3ti  tr. 

La  Uoselte,  un  revenu  de 7,li2ti 

La  Haute-tiaronne,  un  revenu  de.     4,137 

Pcut-oa  dire  que  du  telles  perte*  n«  soient  pas 
instgniliantcs  pour  du  ricites  déparlemenUi?  na 
^ni-elle»  pas  plus  que  compcooées  par  l'avais 
tajue  dont  cbacan  dcui  jouit,  comme  diMcuo 
des  autres  départements  du  rojaume.  d'âtre 
alTranclii,  par  un  imp<Jt  qui  se  pave  volootair»- 
nieiit,  à'iiii  impi')t  forcé  de  plus  de  :>00,00l)  fraac5, 
soit  qu'il  dût  accroître  les  cl)f"-:^■;'■■■■:'':!!^•■■'-lPS 
ou  les'cnntributions  indir>  .' 

Peut-on  croire  aue  ces  ;i   ..-,.„ ^i...-    -.^u- 

lussent  aciieier  le  renversement  du  système 
actuel,  et  reomvrer  la  libre  culture  du  iili.ir  a« 
pris  de  îiOO,OtXi  francs  de  taxes  direci<  i- 

rïK:tes  dont  chacun  devrait  être  am  '  i^l 

cliargéy  .\on.  Messieurs,  ni  le  département  du 
Kbin.  ni  celui  de  la  Moselle,  ni  celui  delatlaule- 
Garonne,  n'accepterait  un  pareil  marcbé;  et 
certes,  s'ils  l'acceptaieut,  tous  les  autres  dépar- 
lements  où  on  ne  recueillait  que  qu<'  \- 

laines  ou  loutau  plus  quelquiM  nii1li<  r- 

grammee  de  tab»:.  cumm<'  ir 

dans  le  ubieau  [oinl  au  ri| 
leur  de  l'administration  dc-j  taua'.^:  li  rit  lawt 
donc  paa  croire  que  riotroducltoa  du  rtfgima  tvl 


[QkiBbra  lUt  lN|iaUi.J  &£C.\E  Dï  LOUlS-PMltlPPE.  (G  j«BTl*r  isas.) 


ses 


proUge  el  tstan  nos  50  luillioiiB  de  revenui 
Hor  Icj  tAtuci  ait  produit  tuul  te  mal  malëriel 

5 {ne  pourraieut  faire  sii|>po»er  l'tïdat,  l'inteDSité, 
ap«riiMa»ce  des  féclamalions  dont  C£tie  en> 
oeiQte  4  relenli  depuis  ?i>  ans.  le  aiêcoDlenle' 
meBl  qu'excite  l'injuKiice  a  pu  justifier  ces 
plaintes:  mais  elles  ne  «ont  pas  fondées  sur  uu 
préjudice  aussi  grave,  aussi  tûei  qu'oo  a  pu  le 
croire  ju£qu'&  c«  jour. 

C'est  ainsi  auv  s  affaiblit  la  plus  forte  objoclion 
qui  ait  ('tii  cicvËc  coulrt-  Dotru  lûgisiatioa  ïur 
le«  tatiacK.  Je  n'aurais  pas  voulu  cx>iK'i.<L]rir  à 
fonder  celle  législation,  et  Je  no  voudrai»  pa», 
àiat  Vdim  actuel  <1«  nos  finauceR,  concourir  a 
la  détruire. 

Jcncccaindratspasdedi^fEerMM.IesdépHtéjdes 
départements,  qui  réclamant  av«-.  tant  di'  force 
d«  démoiiuer  par  des  calculs  positib,  comme 
ceux  que  j'ai  preaeatés,  les  immenses  pertes  que, 
suivant  eux,  ces  déparleuieutis  oni  faites  par  le 
système  actuel,  et  1rs  iuiait'n£e«avu[iia|iL-s  qu'ils 
pourraient  Iri^uvertUiiâ  uu  sr^tème  iioux-au. 

Ce  syeliiut.-  uuureau  «si  invoque  par  luus  c^'uk 

Sut  combattant  le  projet  <1«  loi.  Le*  uns  dvmuii- 
eot  que  tous  nos  dvpurleoKiits  soient  i»a\e- 
□icut  autoriiteii  i  cultiver  le  tabac,  et  tes  autre» 
que  cette  culture  »oit  proscrite  dans  tout  le 
royaume:  quelques-uns  inéme.  et  notamment 
un  mafii^rat  del'aris,  député  du  NorJ,  ont  sou- 
mi»  à  la  Chambre  les  deux  propositions,  quoi- 
qu'elles soient  parfaitement  cuutradictuiies. 

Je  me  re.i«rvc  de  comixtirc  les  aniendomeuls 
gui  Oitt  l'uuc  ou  l'autre  de.-  deux  lirmlaoïxs  que 
je  vicus  du  ïiuualur;  el  ctiuitiie  déjà  je.  iiK  Mit 
Eunimnnii'uttt.tpliqué  au  ï^ujcl  de  fa  fucullù  |^(>- 
Dérale  de  culture,  je  ute  bûnierai  Jk  quelque» 
obeervations  »ur  le  projet  qui  aurait  pour  n&ul- 
Uii  de  ne  contomoier  oaiu  le  royaume  que  de.i 
tabacs  étrangers. 

Quand  on  propose  de  prohiber  la  culture  du 
tabac  en  Franoe»  on  parait  ne  songer  qu'aux 
Intérêts  du  tUc,  sans  exauiiners'îU  seront  bien 
garantis;  etpeul-^tre,  tans  le  savoir,  est-ouTur- 
gane  de  quelque  Julérét  spécial  de  commerce  i 
mais  OD  oublie  eutièremcnt  les  intvrftts  écouo- 
miques  de  la  France,  cei  inlcr£ls  auxquels  ï« 
ratiacbcul  les  furtuueti  particulières  duul  se  com- 
pose la  foriune  publique.  Oa  parle  alors  va 
DOiDiDe  du  Use  ou  en  liomnte  de  ne^^oce,  et  non 
en  homme  d'Biat.On  tient  uu  langaue  qui  pour- 
rait convenir  dans  une  couipa^iiie  occupée  de 
l'eiploilalioii  d'un  pnvilr^i.-,  i-l  du  îoin  de  f,iire 
•itlrer  dari;<  les  cais^ta  in  j^lus  forte  somme  d'ar- 
«Ql  po&sitfle,  mais  uji  laugage  que  ne  peuvent 
{coûter  avec  (aveur  les  mandaïAirej  de  la  France, 
dont  l'obligation  estde  proUger  toujours  la  pro- 
priété frau^aise- 

Savei-Tous  quel  serait  le  résultat  de  la  propo- 
sitian  qui  vous  est  faite?  ce  serait  de  paver  •iaa^ 
rélranger  9  ou  10  millions  de  travail  que  vous 
layezaajourd'tiui  en  France.d  accroître,  en  Amé- 
'que,  la  valeur  des  terres  où  le  tabac  te  cultive, 

Lde  la  diminuer  en  France.  Vous  auriex  ruiuù 

tcattivateurs  français,  vous  aurîei  enrichi  Us 
cullivaleurs  du  nouieau  monde,  et  le  Triisor  per- 
drait sur  tlautres  imp6ts  plus  qu'on  ne  prétend 
lui  faire  gaiiuer  par  «elle  kX>miiiuaisou  l>ou- 
YeUe. 

Croyei-vous,  en  elTct,  que  les  ouvriers  que 
roii«  uuriet  privée  de  travail,  que  le.«  propné- 
ttlresque  vous  auriez  dépouilles  de  revenus  con- 
sommertiient  anti-s  ce  de8a:strece  qu'ils  wnsum- 
loeut  aujourdriui  en  sel,  en  vius,  en  denrées 
coloniales,  ea  produits  ttrangers,  eu  objeU  colio 


qui  payent  à  l'Etat  dei  uxea  indirectes  â  l'inté- 
rieur, ou  des  droits  de  douane  A  la  froniitre? 

Non,  sans  doute;  ces  consommallung  ditnJuue- 
raient  CTidemment,  cl  avec  elki  les  prodoili>  des 
impùls  demi  elles  sout  frappées.  l.e  Trésor,  au 
lieu  do  voir  auffiocnter  la  masse  de  ses  recettes, 
les  verrait  diminur'  '- '■   i  ■  pronortion. 

Cuii)bi<.-ndi>plar:  >  utiitcoQtrt 

le Kuuvt'TiifiiKiut'' !.<...>..-  :.,.-u,....r ,_-  cl  desafiri* 
culuurs  qu'on  aurait  altcinis  no  seraient  pas  1e« 
seules.  Tout  se  lie  dans  unlïtai,  et  aucune  classe 
de  Citoyens  nt  peut  éire  anjauvric  sans  que  les 
autre»  ne  s'eu  ressenlenl.  {.e»  fnbricanls  de  drap, 
le:»  fabricants  de  tissus  de  coton  verraient  diuii- 
nuer  la  coiiEOinmation  de  leurs  produits  à  raison 
de  la  diminution  du  richesses  qui  auraient  été 
la  suite  de  vus  imprudentes  comuinaisons. 

DéjA  uuK  loU  ont  aliaissâ  la  valeur  de«  tetrea 
en  francc.  et  l'ont  élevée  eu  Amérique.eaEitypte, 
et  dans  l'Inde,  lorsqu'idlc»  ont  presque  ilËiruit 
sur  n<itre  territoire  la  luliurc  du  lin  et  celle  du 
dianvre  pour  favori.-ter  la  cunsuuimatiuo  des  co- 
lons; accrcttriei-vous  encore  le  mal,  au  profit 
ilcs  terres  ëiraiiKères  on  proscrivaut  dans  notre 
pays  la  culture  du  tabac  : 

CousidèrL'i.  d'ailleurs,  qu'en  établissant  à  U 
frontière  un  imptJt  de  \  fr.  30  cent  par  kil.  do 
tabac,  commit  tuus  le  uercover.  aujourd'bui,  par 
l'eETct  des  opérations  du  la  régie,  vous  vous  ex- 
poseriu  au  danser  de  ruai  garantir  les  ri-ci^ltes 
du  TrtOQt.  U>>i'l>>^  pfime  oAi-rle  â  une  fraude 
facile  [.-  Quelle  énorme  excl talion  à  l'avidité  des 
cotitrebaudiers  '. 

le  le  déclare,  au  moyen  d'un  tel  système,  la 
plus  grande  partie  des  IiO  millions  que  perçoit 
aujourd'hui  le  gouvernement  me  paraîtrait  fort 
cûniproHiitc.  Au  lieu  de  gagner  l(i  millions  comme 
Qotrehunorablocynéiçue,  M.  Baude,  vous  le  pro- 
niclUil  tout  a  riicure,  vous  pùurnei  bien  en 
perdre  'î*)  ou  ~b.  liais  Ibs  orateurs  qui  out  com- 
battu le  projet  dé  loi,  s'inquiètent  peu  des  pertes 
du  Tréior. 

Vit  orateur,  dont  le  nom  et  le  talent  ont  rap- 
pelé doulouregsemeni,  dans  cette  eooeiule,  le 
souvenir  de  cette  députatiuu  célèbre  de  la  Ci- 
ronde,  qui  jeta  tant  d'écl-il  au  plus  tort  de  noâ 
tempêtes  politiques,  par  son  éloquence,  par  son 
patnoliâmc,  par  son  dévouement  i-i  par  son  cou- 
rage héroïque;  cet  orateur  a  parlé  avec  dédain 
des  besuiiis  du  Trésor,  et  S  est  étonné  de  ce 
qu'où  pouvait  s'occuper  de  jO  millions,  quand 
il  s'aKissait  u'un  pnnii[ie,  rien  i  son  avis  ne 
devant  llikhir  devant  les  principes. 

Il  uie  permettra  de  lui  dire  que  cette  immor- 
telle députation  de  la  (iironue,  dont  lu  gloire 
doit  lui  être  chère,  aima  mieux  mourir  tout  en- 
tière que  de  pouBserJusqu'à  leurs  dernières  con- 
séquences des  principes  vrais,  mais  dont  les 
circoRStancessiocialesdela  France  ne  souffraient 
pas  l'application  rigoureuse;  il  me  permettrade 
lui  dire  qu'en  politique  et  en  ^ocomie  politique, 
tes  principes  doivent  avoir  toujours  l'honimaffa 
tiitcere  des  hommes  de  bien  et  de  ca-ur,  et  qu  il 
faut  faire  de  continuels  elforls  pour  s'en  ruH 
procher;  mais,  que  ai  le  tenapa,  le»  ownirs,  lea 
mauvaises  combinaisons  des  gouvernements,  les 
uâurpalions  des  classes  puis^nies,  el  mi>me  les 
systèmes  des  peuples  étrangers,  ont  jeté  une 
nation  hors  de  la  voie  des  principes,  on  ne  peut 
pas  tenter  de  l'y  faire  rentrer  tout  i  coup  avec 
violence,  sans  courir  le  risque  de  tout  boule- 
vers'-r.  Âiu^i,  quand  un  homme  est  déformé, 
par  dos  accidents,  par  des  maladies  ou  par  de 
longuoe  habitudes,  ceux  qui  voudraient  le  rc- 
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dfcuer  en  un  jour  ne  réuMiraient  qu'A  briaer 
te»  membr». 

le  m'arrête.  }le«8Jciira,  et  Toici  le  r^amé  eue- 
clnct  de  colle  lun^ue  dlBcouion. 

Faut-il  cicrlllftr  hO  oiilllons,  ou  ilu  moîfifi  )a 

Élus  f(raiiO«  p&Hle  de  ce  reTiinu,  pour  rendre  U 
icullé  de  culUT«r  le  tabac  i  liï  ou  3  ilêparK- 
incnlK,<iul  seuls  en  bisaient  quelque  usage  avant 
1810 f'I  qui  n'eu  pourraient  aujourd'iiui  recueillir 
aucun  afanlaiEc','  Vuilà  la  quMliOEi  de  culluri>- 
Faut-il  impcHer  aux  t'uniommaleuri  uoc  li*^-- 
penae  de  20  à  30  nillliûn*  de  plus,  ix.iur  llrrcr 
au  coiQiuorce  la  fitimoMOD  et  la  rente  des  la- 
bacâ?  VoiU  la  quertion  cooimerciale. 

Paut-il  ravir  a  des  départements  rran^ai^  l'ap- 
proviMoniiiintent  de  la  France,  en  tabace,  pour 
«n  donner  le  privilège  i  l'Amcriqae''  Voilà  la 
qucttioa  de  probibition  do  culture  et  de  mono- 
pole au  proDt  de  l'élraiiger- C'eut  &  vous  do  pro- 
noncer. 
Uflnieurs,  vouiavei  un  nynf^toe  d'iiiipAl  et  df 

Krcepltoii  r^itulitTcment  établi,  cl  qui  M  per- 
4i0flDC  d'aonÉe  on  aande;  \$*  nrodulta  »e  lont 
«levés  lacceMWemtnt  depuis  1 8 1 3  de  32  i  50  m  i  I- 
tion»,  ei  il  y  a  lieu  d'etperer  des  accroissemcnis 
Dûuvwus.  GompromeUrex-vous  une  si  rictiD 
rWMHirce  par  des  innovaliouE  Uaeardeui^s*  En 
arréteret-voua  le  dëvoloppeincnl  par  dos  iue- 
Bocea  continuelles  qui  enipAclienl  l'Administra- 
lion  et  les  producteurs  de  faire  leurs  combinai- 
sons  pour  une  longue  durées 

C«  système  «  la  sancli^in  du  temp«;  11  exista 
BOUS  l'ancien  ri^Rime  pendant  un  deml-slèclc: 
c'était  celui  de  la  lernie  cénëfale. 

Il  a  ta  sanction  du  succès,  poisque.  malgré  lee 
efforts  de  la  fraude,  les  produits  raccroisseai 
chaque  jour  au  li«u  dt:  diminuer. 

U  a  la  sanctiijii  qui  ri^ullc.  on  sa  fovcur,  des 

STies  qu'oot  entr^mâes  pour  l'Elat  lou«  les  sys- 
mes  uifformes  dont  un  a  voulu  Taire  l'cMui. 

Sans  doute,  aussitôt  que  nous  pourrons  rc- 
Donoor  aux  sommes  que  produit  l'iiupdt  sur  le 
tabac,  Il  (aodra  le  supprimer. 

liais  aufsl  longtemps  que  les  Ml  mllUoDS  se- 
ront nécessaires,  conservons  le  système  qui  seul 
peut  les  produire. 

Je  vote  pour  le  projet  de  loi.  (ifar^Mif  4'a4M- 
tioH.) 

H.  Delelteeqiie.  Mesaicur»,  je  n'avais  pa.4  l'in  ■ 
tetition  de  prendre  ta  parole  aans  la  discuAsion 
générale.  Je  me  réservais  seulement  de  vous  sou- 
œeUrp  quelques  observalione  sur  Tune  des  di-i- 
posltionsadililionneiles  que  U  commitision  nous 

Sropoae  d'adopkT.  )»•  >vux  [wirler  de  l'article  3 
u  jir\i)et  de  I»  conimisjiun,  article  «inendii.  ou 
si  1  on  vonl  Kius-jtNu-tidii  par  M.  [h-sjoberl.  Il  en 
r«!>ulii.-rait,  Me»»icurit,  que  les  tabacs  Mi.t,  ■,■..,.  c 
BilniÎH  jusqu'i  ce  jour  dans  ka  appi 
ments  de  la  n^le  pour  les  cinq  uxii-L.  .  ...a 
U.  Itesjoberl:  les  ubacs  exûliquca  flMirniraienl 
iDéne  UD  tiers  de  ta  consommuioD... 

H.  le  Préaldeal.  Il  vaudrait  l>eiit.Ure  mieux 
qne  l'bouorahle  orateur  se  réservdt  de  parler  i 
propos  de  l'amendemeut  de  M.  l>es>oberl...  (Brmit.) 

U.  OrajAlMri.  J'ai  renoncé  4  la  parole,  afin 
do  difculcr  b  question  à  propos  de  moB  ukd- 
dement. 

rentre  immodiatctnent  dans  ta  diicussion  gln^ 
ralf. 

!■•.  L'bonorable  H.  Bande  a  été 
oia-,  il  demande  la  supfirtwioti 


beaucoap  plus  i 


totale  de  la  culture  do  tabac  sur  te  lerrilotre^ 
nantais.  Ces  vues  de  modiltcalion  proviei 
du  déflir  de  favoriser  iwtre  comnierDe  extér 
eid'aucmenterles  ressources  du  Tr&^or,  en' 
danl  l'exercice  du  Bionopole  moins  dintendieilx. 
Ouel  qu'en  soit  te  motif,  on  ne  peut  seœpécber 
d'y  voir  un  préjudice  pour  l'uiriculture.  et  uoe 
aggraration,  tout  entière  à  sÔa  dëtrimeat.  du 
monopoledonttaproloDgatiODDOUsesldemaDdée. 

1^  culture  du  tabac  a  6té  niservéo,  Meesiours, 
à  ceux  de  nos  départements  04  elle  peut  Ir  mieux 
r^uMir,  (^u  éf:ajtl  i  la  nature  du  to).  et  oA  «Ile 
était  le  plus  répandue  aranl  rétablissement  de 
la  régie.  Cei  départeiaents  sont  aussi  ceux  nû  la 
consommation  est  ta  plus  générale:  Je  pourrai! 
dire  qu'elle  y  eat  universelle  pour  les  classe*  la- 
borieuses et  pauvres  de  la  population.  0>ans  ces 
départements, des  terrains  sont  aa'ccté8,de  temps 
immémorial,  à  ta  culture  du  tabac  :  ils  ont  été 
considérés  comme  ttis  dans  un  grand  nombre 
de  transactions  successives.  Courrait^jn  aujour- 
d'hui, sans  injustice,  réduire  brusquement  ta 
valeur  de  ces  terrains,  ettuerl'indu^lri*!  de  liîurs 
possesseuRi?  U  moment  est-il  bien  choisi  d'ail- 
leurs pour  frapiwr  l'industrie  agricole,  qui  sup- 
pi^irle  depuis  plusieurs  années,  dans  eesdérar- 
tenients,  tous  les  embarras  et  toute  lagèoed'une 
surabondance  de  produits  vrainKnt  ruineux* 
l'esitère,  Uessieurs,  que  vous  n'en  jugerex  pas 
ainsi. 

Si  vous  maintenoi  le  monopole  pour  un  temps 
plus  ou  moiiu  long,  vous  voudres  au  moins  ne 
pa«  rafisraver.  Vous  voudra  ne  pa«  le  rendre 
prolllable  aux  éirangcrfl  plus  qu'aux  nationaux. 
^i  le  monopole  est  une  nécessité  qu'il  faille 
subir,  ce  que  je  suis  loin  d'admettre,  pourvoyons 
du  mi>in.iace  que  cette  institution,  quireaferme 
dejJt  en  elle-même  des  germes  assex  fécooili. 
d'impopularité ,  ne  devienne  pas  anllnationale.' 

Il  est.  au  surplus,  une  pensée  qui  parait  avolrl 

S  iris  dans  la  Cbambre  une  grande  faveur,  une^ 
aveur  méritée  -.  c'est  celle  d'une  enquête,  sa 
moyen  de  laquelle  l'opinion  publique  se  flxeraitj 
déftnilivementsurla  quetlioitdu  monopole.  C'est 
pour  la  première  fois,  Uessieurs,  qu'il  eiit  appelé, 
Dour  ainsi  dire,  i  comparaltn:  dorant  vous, 
depuis  notrw  régénération  politique  de  1830.  Les 
grands  principes  qui  ont  tr tomptie  i  cette  époque 
ne  sont  guère  favorables  tan»  doute  aux  res- 
trictions de  la  liberté.  Vm  eogoAte,  Hessteun, 
serait  utile  an  gouvernement,  oomme  à  loutts 
les  parties  intéressées  :  elle  donnerait  salls&to- 
tion  BU  pay.H.  .'^î  après  cette  enquête,  le  monopole 
est  décidiiment  reconnu  inévitable.  Il  pourra 

S  rendre  le  caractère  d'un  impdl  déllnitir,  et 
Kurer,  à  ce  titre,  parmi  les  revenus  de  l'Etat. 
Si  non,  le  gouvernement  aura  le  temps  néeee-    >■ 
siire  pour  v  substituer  un  antre  svstèmedere-^B 
ceilef  ou  de  taxe».  Je  me  résume.  Hessieuni.en^l 
votant  pour  l'adoption  d'une  enquête,  el  fe  ra'0|K    ^ 

fDse  k  la  liuppression  de  la  culture  du  tabac  eu 
rancc. 

U.  le  Prë«l4e>t  U  parole  est  à  H.  (ilais- 
Bttoin. 
Fffie  diventt  :  11  est  absent  t 
Voix  iMnn^rMiM .-  U  clàinre  i  la  dâtare  l 

M.  le  Ppéri**»!.  On  demande  la  clOtai*  es' 

la  discussiou  générale... 

U.  ttUU-nia«ln.  Uonsieur  1«  Président,  js 

Tians  réclamer  mon  tour  de  parole. 

r«ii  4paMto  ■-  l'arleit  patiet! 

Vai*  auM  omtrê*  .  La  clôture  a  âé  tolae  tu 


TOixl  Oo  De  peut  intcmmpK  ua  vote  oooi' 
KtaciHSrtiil.) 

<Ia  Chaml>re,coiiiSultÉc,  ferme  la  iJiRCUMioD  gé- 

U.  If>  PrMideal.  Je  vais  donuer  ieclure  de 
l'arlide  t"  du  projel  de  loi. 

U.  Charles  C«si».  Je  demande  U  parole. 

U.  le  l*ré*14e«l.  le  vaU  donner  lecture  de 
l'arUele  !■'. 

M.  RéalIcr-DaBU»,  ramorUur.  J«  demande 
la  parole  pour  résiimer  la  dlKoasioD. 
U.  I«  Prroidrnl.  Vou  av«  la  parole. 

M.  B^nllrr  Utinma.rapjKirl/ur.Toatlemonde 
TDtil  l'impiJl  du  laMc,  parce  que  c'est  uoe  ma- 
liâreiïmiiicmniciitinipûiiable.CGitl  une  vérité  IcI- 
leineiil  reeoanue  qu  alors  que  nous  pourriOTi» 
diminuer  Im  ImpdU,  l'impiM  du  tabac  pctaU  le 
dernier  qui  dovrall  »ubir  guelqiK  diminution. 

('ne  autre  Téritù  non  moins  inoonlttslalde, 
t'est  que  l'état  de  nos  flnanoe.»  ne  permet  pa.ide 
renoncer  à  un  produit  de  Si)  millions  que  nous 
retirons  du  monopole.  Toute  cette  discus^iou  se 
réduit  ft  savoir  quel  est  le  mode,  ou  du  régime 
di]  monopole,  ou  ilu  rt^giuK.'  <!es  taxes,  ou  du 
régime  lîont  a  parlé  M,  Uauiiu,  qui  peut  le  mieux 
aasaror  an  Kouvurncmeiil  le  produit  important 
qu'il  ri'tire  aujourd'hui  de  l'impôt  sur  les  tabacs. 

Quoiqu'on  puisse  dire  que  le  monopole  du 
tabac  ne  ressemble  en  rien  aux  ntonopole*  éta- 
blis au  prollt  de  quelquc»-unj  et  a»  détriment 
d«  loua;  quoiqu'on  pnisae  dire  qne  le  monopole 
du  tabac  ne  blesse  aucun  intérêt  positif  ainsi 
qu'il  me  serait  facile  de  le  démoDlrer,  il  n'en 
e«!  pas  moins  vrai  que  le  monopole potle  atteinte 
à  la  liberté  commerciale  et  agricole,  il  n'en  est 

Sas  moins  vrai  qu'il  porte  «Iteinte  a  l'exercice 
u  droit  de  propriété.  UMaieurs,  s\  nouf  avions 
à  délibérer  sur  la  question  de  «avoir  ri  nous 
voulons  le  monopole,  il  n'ecl  aucun  de  nous  qui 
ne  du  :  Non,  nous  ne  vouloiiji  pa»  du  monopole, 
parce  que  te  monopole  etit  un  priv{l{-ge.  iUii  la 
question  n'est  pas  oe  savoir  si  nous  voulons  le 
monopole;  la  question  est  de  Ravoir  si  nous  pou- 
vons ne  pja  le  vouloir  dans  les  circoastaitces  où 
nous  nous  trouvons. 

ÛD  a  reproché bier  i  lacommiasioa  den'aToir 
PBit  étudié  tous  le«  systèmes  qui  ont  été  présentés. 
Votre  commission  a  discuté  longueiuent  Iïius  les 
systèmes  exposés  depuis  tSIO;  les  mémoires 
dans  lesqueU  on  les  a  dévehqiipés  ont  été  lus 
par  elle-, leurs  auteur»  ont  été  appelés  dans  le 
sein  de  la  commission',  on  a  appelé  de  totis  les 
cétée  les  lumières,  pour  édairor  cette  question 
importante.  Bb  bien  !  à.  quel  résultat  sommes- 
nous  arrivés?  Le  voici  :  nous  sommes  restés 
convaincus  qu'aucun  des  régimes  de  taxes  qui 
avaient  été  proposés  jusqu'i  c«  jour  ne  pouvait 
remplacer  le  monopole,  c'eàt-Jt-dire  a-isorer  au 
Trésor  un  produit  oe  SO  millions.  Nouî  Mmmes 
restés  convaincus  qu'aucun  de  c«s  régimes  n'eût 
été  plus  bvorable  &  la  liberté  que  ne  l'est  le 
monopole  lui-même. 

On  vous  a  parlé  d'un  système  présenté  en  I82A; 
on  vous  a  longuement  entretenus  des  opinions 
sur  lesquelles  il  avait  été  appuvé.  mais  on  ne 
vous  a  pas  parlé  du  système  en  lui-même.  Bh 
bien!  je  prétende  que  ce  syelème  de  iS2-\  eùl 
été  plus  rigoureux,  eût  été  plus  sévère  que  le 
régime  exclusif  lui-même.  Il  y  n  plus,  Messieurs, 
la  Conditioa  Imposée  aux  fabricants  de  payer 
une  patente  de  100,000  fraoes  devait  voua  con- 
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duire,  non  pas  au  monopole  de  l'But.  mais  au 
monopole  de  quelques-uns. 

On  vous  a  parle  de  différents  svstèmes,  entre 
autres  du  système  aaRlais  U  système  anglais, 
ilessieurs,  consiste  dans  une  taxe  unique  h 
l'entrée.  U  culture  est  prohibée  en  Ancleierre. 
Or,  ce  système,  qui  Bonibïe  convenir  ii  bien  à 
la  position  insulaire  de  rAngletcrre.  eit  aujour- 
d'hui rubJL't  des  pjuii  vives  attaques.  La  fraude 
aejouu  impunément  de  toutes  les  meaureique 
prend  le  lègUlateur  pour  l'arrêter.  Ht  je  vous 
dctnaRiie  si  un  système  qui  ne  coovleot  pas  à 
l'Angleterre  pourrait  convenir  k  la  France,  dont 
le»  tronlièr^s  sont  ouvertes  de  tous  dites,  et  qui 
toucbe  a  des  pars  où  te  tabac  est  cultivé. 

On  TOUS  a  parlé  auni  d'un  autre  système  qui 
a  été  présenté  par  notre  honorable  oollèsue, 
U.  Oelespanl.  raiétadiéco  système  ;  j'y  ai  réftèdH. 
Bti  bien!  ce  svstëme  est  in«alisablc. 

Ce  système  ne  vous  eOt  pas  donné,  non  seule- 
ment GO  millions,  mais  'A  millions.  Si  je  ne 
craignais  d'abuser  des  moments  de  la  Chambre, 
Je  le'prouverab,  car  l'auteordeoeHenroposition 
évalue  à  2b  millions  de  kilogrammesla consom- 
mation, et  Jamais  la  France,  bous  le  régime 
des  taxes,  n'a  consommé  an  delà  de  12  millions 
de  kilogrammes. 

Il  comptait  sur  ^  millions  de  kilogrammes  de 
feuillee  exotiques.  Bh  bien:  qu'il  consulte  lee 
reoseignemeots  qui  nous  ont  été  fournis  par 
l'Administration,  il  verra  qu'en  ISIÛ  un  droit  de 
i  fr-  40  c.  réduisit  l'imporUtion  de<i  feuilles 
exotiques  à  1,100.000  francs.  Il  vous  a  parlé 
d'un  droit  de  fabrication  ;cedroit  de  tabncatioa 
aurait  été  de  2  frauca.  Rh  bien!  en  1«07,  ua 
ilrwit  de  58  ccnlime*  fut  créé,  et  le  nombre  d« 
fabricants,  qui  était  de  1,500.  fut  réduit  i  300, 
et  la  coDHommation  tomba  de  11.000,000  à 
9.000,000  d«  kilogrammes.  On  vit  les  fabri- 
cants eiix-roème«  demander  la  centralisation  de 
la  culture.  ...  ,» 

liais  le  système  le  plus  rationnel  qui  nous  ait 
été  présente,  le  système  qui  mérite  toute  votre 
attention,  parce  qu'il  compte  panni  ses  partisans 
des  hommes  mûre,  réfléchis,  et  qui  ne  recom- 
mandent par  lean  connaissances  en  noancee  ; 
ce  système  est  celui  qui  nous  a  été  présenté  par 
votre  honorable  coHégue  M.  Baude.  Quel  tui  ce 
système?  le  voici  :  suppression  de  U  culture  en 
France;mono(»lede  la  Tabrkatlon  et  de  la  vente 
du  labac  au  profil  du  gouvernement.  Quel»  août 
ses  avantages?  ,      .         „      . 

Selon  son  auteur,  la  contrebande  serait  moins 
«ronde,  le  gouvernement  payerait  moins  cher 
les  tiOnct.  et  les  trais  de  régie  seraient  consi- 
dérablemeot  réduits.  M.  Bande  prétend  qu  il  y 
aurait  une  économie  de  10  millions  qui  vien- 
draient s'ajouter  au  i>rodoit  de  l'impût. 

Voilà,  Messieurs,  le-s  avantages  que  lautctir 
vous  annonce.  Voyons  maintenant  ses  inconvé- 
nients. Ce  système,  loin  d'empêcher  la  fraude, 
l'accroîtra,  parce  que  la  régie  n'ayant  plus  ses 
tabacs  de  cantine,  ne  pourra  plus  combattre  la 
fraude  sur  let  frontières. 

On  se  plaint,  et  8v«  raison,  dn  peu  d  encou- 
ragement que  nous  donnons  à  l'agnculture.  On 
prtlend  que  l'agriculture  n'a  pas  de  déboudié» 
pour  ses  produits:  qui-  ncrait-cc  donc  le  jour  oO 
vous accorderiei  une  iirimeàlagricnltureclran- 
Bére  aux  dépens  de  VînrriL-Qlture  française,  le 
fjur  oïl  vous  forccrici  les  planteurs  ii  destiner 
leurs  terres  à  tabac  4  des  produits  déjà  surabon- 
dants en  France?  ...  ,  ., 

Si  laculturo  était  libre,  et  qu'il  fiït  qoegltoo 
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H.  !•  Pré«ld««i.  U  proposUioodeU.  Cti&rl«s 
Comlfi  est-«]le  iii>puyéeT 

l*Uuii%rt  noLc:  Oui!  oal! 

U.  S«lr»ri«.  U.  le  minislre  des  llaafiCM  vûtu 
a  dit  qu'il  n'etail  question  que  de  proroger  vue 
Igi  exiftanle.  Hais  il  me  aemUe  que  proroger 
uu«  loi  extEtaale  i  tenne.  c'eet  la  faire  de  ui>u- 
reiu.  li  u'y  a  pas  d'autre  différenoe  <|ue  relie 
d'être  conuuo  depuis  >i  \n-.  au  lieu  df  nv  rt-trc 

Ïue  dcfiuis  8  jours  U  est  certaia  que  le»  «tiii-lt-f 
e  la  Igi  déjà  votée,  et  qu'orr  vuu»  iirûfiaîa  de 
proroger,  lonilwni  d'eu^-niAines.  oi  vyus  refuseï 
M  pmrat^sltou;  il  c»t  faux  de  dire  que  cje  soit 
nue  ]oi  exi«Unte;  ooilt  lui  a  betoio  d'être  pru- 
rogàe  dan^  lou.i  stu  arlJcles. 

M-  Unrhâlrl,  minittre  rf«  cominene.  L'hooo- 
nbte  M.  Cliaries  Coinie  a  cité,  à  propo*  du  bud- 
get, un  exenipk-  qui  tourne  préa**inetit  contre 
t*  projKwitioo.  Ton*  le*  ans.  dan*  le  Imdget,  la 
Cbamhre  vote  le  nvnii'-mr  ditnpOl.  qui  consiiiuf 
les  ressources  !  '"  '  I^a  lofs  de  flitanccp,  qui 
aatorlEent  ta  ;  :i  des  imp6ls,  ne  sont  en 

ïigoeur  qne  puur  mit-  ntmée.  Chaque  ann(»  rouf 
toriseï  la  perception  des  taxes,  saos  *otCf  *n 
lail  les  lois  qui  les  établissent,  c'e«t-i-difc  que 
■us  raitcs  pour  la  mai>se  des  itnpiMs  oe  que 
■  le  niinit'i-"  ■'■•'  finances  vous  propose  de  faire 
pour  l'im  kl  sur  les  labac*.  Jamais  il 

n'est  ytaj  rcde pcntonue de renouïeler. 

A  rori-aei'.>ij  ctu  nyio  ites  bu1(,^■t)>  uanuels.  louiez 
les  lois  qui  r^Rli-nl  la  j^rccption  dea  rcTenus 
pDblics. 

Que  demande  aujourd'liui  to  (rooTemeateotr 
La  proro^atjiin  d'une  M  qui  exlMe,  qui  est  con- 
noe  de  tout  le  monde,  et  cette  manière  de  pri> 
céder  eât  loul  &  fait  en  Itarutonie  avec  fe«  droits 
de  la  ChamLire.C)iaaiualaloiAla!naia;  cliainiii 
'  la  connaître  i  cbaoïs  petit  donc,  en 

■ce  de  cause,  proposer  lea  amende- 
mciiu  qj  il  re^rde  comms  néce-saîre». 

VoiU  itiBteiDent  ce  qaa  Tait  la  comtnift-itou- 
Elle  a  adopté  le  système  de  la  loi  d«  ftflti.  nais 
avec  des  inodiltcaiioot.  Cbarun  des  membre»  de 
1*  Cbanibre  pourra  QS«r  du  même  droit.  On  n'est 
àne  pas  tosJé  à  dire  que  le*  droila  de  la 
OiauUire  wui  violés  par  la  proposition  du  goi- 
verutuseni. 

H.  €kmwim»  €»mu.  fen  demaiide  pardon  k 

.  k  ralalsire;  mai*  si  vods  n'oUifiei  i  voter 

I  milltoi»  en  muae,  fe  ne  put*  pu  demander 

suppreasioii  de-  lél  ou  tel  article.  {Hrnii.  — 

1*  nûii'  eux  TOixf) 

M.  le  Préuldcni.  Ou  demande  k  aller  anx 

TOlX- 

M.  Vmrmat.  Voici  quel  a  été  le  v«BU  de  ta 

commUsioa.  La  commission  a  demandé,  d'ais 
card  aiec  le  fonTeruement,  la  proroftattun  de  la 
"•'•   '  i;   I8I&.  jusqu'à  telle  fijirjqur,  fsar 

i>j  «sinmict.  BUe  a  dune  enamioé 
I  Iw  ,  tiir  u  irt'uro  quelque  c1wm4  jretoucber. 
die  l'a  pntfh^é-  >i  qurlque*  mewlim  de  la 
nbre  flo  se  truutuiii  pai  d'accofd  ^'  -"  -  "". 
u'iU  Teuill«riit  lairr  quelque  du» 

le  leur  est  duune  dans  le  nci^ .. .  ^^  .-i. 

et  les  inodificalioiw  penvent  être 

ds  leUc  ou  Iplle  maiiiirB;  ntaîs  Je  ne 

qoe  Doiu  ayons  &  roter  cfaaciut  de» 

'  S.  fe  PréaUeai.  La  Utarot're  a  eateada  U 
^praftositloa  de  M.  CliaiteH  Comte,  qnî  conaiile  à 
TOler  un  4  nn  loni  lea  anfate*  de  la  loi  de  181B, 


se   rapportant  an   néRtme  des  Ubacs,  ie  rais 

iDelire  coUe  propoMltion  aux  toîx. 
(LaChsrabre.  cooitultée.reKtlelapropoaltian.) 
M.  LherbeUe.  Je  demande  U  parole, 
il.  I«  Pr^ldcai.  Sur  quoi? 

U.  Lh^rbclle.  Snr  nne  autre  qaestlDn  rela- 

lire  A  l'imJrf  de  la  délibéntHon. 

Meîiîieur?,  notre  honorât.'-  <•-:■■■■;■—  -i-  ■vioi 
a  donné  c>:jnnais!ance  que  ie- 

n,,,.,,;  I,,  (ïuxqui  se  raf.;^^.;--".  «  ,a  , .  .ri^a- 
ti'.  :il. 

M..;  ..  .:il  une  autre  espèce  i!':.nn'iiiti-mi--nU 
qu'il  fauOrait    vjdcr  uuparav.  les 

aoifUfJ'-meiils  relilif»  ft  la  qui  <>!!- 

auftc.  La  qoeiiiwn  d'eaqu6te  n'e«l  pas  subor- 
ofinée  A  celk  de  délai,  mais  bien  au  contraire, 
la  queOion  de  délai  est  aubordonriép  ft  celle 
rt'eaquête.  En  effet,  Messieurs,  plm.i'ttr'  *»*- 
tèmes.  et  trëscx»apliqné&,  ont  été  i-  '  <it8 

la  discusnoo.  L'on,  celui  du  gourbi  i;al 

demande  un  triple  monopole.  moiHfiioi^  'Je  la 
culior?  au  pro'itde  qo^qtiee  ddpartements  et 
de  qaelaoes  individni  daat  ces  département», 
monopolo  de  la  faMcaiioi),  et  monup-'Ie  <te  la 
veute.  L'autre,  le  «y«téme  aoKlaùi,  qui  veut  pro- 
tnL>ili<jn  de  la  culture,  liberté  delà  Cabricaliuo 
H  de  la  vente.  Enfin,  un  troisième  s/slèwe  qui 
demanderait  liberté  sur  tous  les  points,  lihert^ 
uir  ta  culture,  liberté  sur  la  rabrkatiou,  liberté 
sur  la  vente,  mais  aufsi  lil^erté  «ir  la  con- 
current»  etrangî-re.  Au  milieu  de  cm  iroii  sys- 
tioiefl  prindpaax,  d'aulres  secondaires  &e  booI 
préseniés  el  s«  presentvront  encore.  La  Cbambro 
cn>il-ellfl  avoir  toute*  lea  luntérea  aécessaires 
pour  se  prouODcert  Le  croit-etie  quand  M.  le 
miniNlre  des  finances  a  dit  dane  eun  <  lee 

iui>tirs,  et  laooamissioii  dans  son  r  l'U 

y  aurait  de  grandes  modificalioos  ^fiuin-:-»  k 
son  svdtjttae,  et  qn'U  aurait  btiota  de  nouTeUes 
lumières? 

H.  HsMaBM.  miiiittre  dêt  fiaêrneti.  Kun,  Je 
n'ai  lias  dit  cela. 

M.  Lfcprfcette.  Si  ce  ne  sont  (es  tnoU.  c'en 
e«t  ie  seoit.  ie  fiais.  Uesaîeura,  t  '  i  unbres 

Jusqu'à  présent  ont  été  aaeei  op[  -  ystème 

d'enquête  parlementaire:  c'était  u  .'  ^  la 

fteslauratioR.  les  Chambres  a'3rai>  )t- 

tiaiive,  et  le  système  d'enquête,  qui  t  >  '-><  une 
conséquence,  ne  se  présentait  pas  aussi  néees- 
oire.  De  plus,  sous  la  Restaoration.  les  anunbrei 
craignaieul  tout  c«  qui  aurait  eu  l'air  de  les 
mettre  en  opposilioo  arec  le  n""''-'"'''-  '^mis  la 
première  lft£i»lature  qui  s  tu 
de  JuiQet,  on  redoutait  é^ak-uj 
pouvait  inquiéter  le  pouvoir,  qui,  ■■-- 
troubles  sans  cesse  renalManU,  av.r 
s*atri;rmir:  mais  ces  même*  c: 
n't^Fleol  plnsaBJour^trut.  El.  d'ai 
considérer  ces  eaqr  lemeuUurci,  non 

conime  un  moyen  d    ,  m»i?  comme  de* 

tN>urces  de  lumitre».  ti  "    rer 

comme  une  rivalité  de  ■  ^* 

peut  être  que  dan*  l  '^ 

Si  TOUS  sutiordoflf"  ^  • 

ccUe  do  d*lai,  que  »a-i-.  :.i=U!r« 

vous  demande  une  prorag'i  "  l^tn*: 

U  commiMioo.  «ne  de  u.  i.,.  •-..  lou»  or- 
donuehet  doue  une  enquête  pour  savoir  œ  irae 
v<Ki>  aurexàEairedanslOoa  5  aaf.  uneevqnae 
qai  ne  «errlrait  pas  k  la  lé^slalore  actoette, 
mais  seuieBwnt  4  U  lécislalure  snivanle,  ou 
plutH  qui  ne  serrirail  a  personne  ;  car,  dans 
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'i  «nii.  lex  faits  ne  seront 
nouvelle  fitifju^iP  Bt-ri  i 
■.an  aura  [iho  uii>'  '  ' 
iii-.Il  (aiit.avantion. 
i  .  Si  voua  ïftuicx  l'iM  i^' 
us  u'autot  pluH  l)«foin  : 
qu'un  lomte  auflltuint  i> 


Fc 


C&ler,  pi'ur  tjiio  la  Cliamhre  jiulsae  ne  procurer 
Im  renKiuiiuiiiitiiU  vn  rv^-ard  de  c«m  du  mi- 
oixli^ra.  Si,  au  dunlritirv.  vuut  refusiox  l'^oquCte, 
ToiiB  proDutiœricx  uinui  quo  voua  u'aurk-i  plU'i 
beâoin  de  clHtrctier  dci  reitseigiiomuiiiti,  puif^ue. 
jiapOL-  r«fu»,  ïou»  aurtex  reconnu  avoir  louies 
^c«  lumr^r>!H  ntft^iiuirpa.  Il  faut  donc  qiie  M.  le 
pT<«i(I<'iit  donno  d'abord  lecture  &  la  Chambre 
dvIouN  loti  amendenioiiLsdans  lesiiuels t'enqu^^te 
««t  réclamée  -,  et  Mion  que  la  Chambre  aura  ou 
n'aura  pas  admlf  l'i.'iiquMe,  voua  accoTd?r«>i  au 
niinisit>rBun  dËlal  plu«<ju  moins  long-  [>cgrAcR, 
ne  Ti>loi»  pas  Ich  coa»âqufiRoes  avuii  le  prin- 
cipe. 

V»  itranA  nombre  d*  Wiix  :  AppUJ'é!  appuyé! 

H.  le  Pr^fllileBl.  J«  dois  espliouer  A  la 
Cbsmbre  l'ordre  de  discussion  que  j'ai  eu  l'hoR- 
neur  de  vous  proposer:  les  araendemenls  se 
npportenl.  011  eSet.  les  uns  aux  arlicli^a  de  la 
lof  etle-tnAniv,  t««  aulm  m  rapporltiol  A  un 
gyBt^'i"'-  ^luftto  ou  indm«  A  un  sysltuie  d'abc- 
lili"  iVxpiroiliot)  d'un  liislui  ncoordf.  J'ai 

d(i,  .  ^..  ■'■-  ■  uMiKCf  proposer  de  incUre  en  di»- 
GutwioTi  d'abord  les  amendemenu  qn)  ae  rapp^rir- 
lotil  aux  ariicle<i  du  projet,  et  de  aolvre  l'ordre 
étalill  par  ve  projet,  et  de  rejc  1er  ensuite  &la  Un 
de  la  diiicufvsiun.  comme  articles  additionnels, 
les  anwademcnt»  qui  sonl  proposés  et  qui  ne 
a'SppUqueut  h  aucun  article  do  la  loi.  Je  Terai 
TVBUirqiter  d'atlleur»  qu'il  parait  naturel  de 
commencer  par  renier  ^l^tal  actuel  des  cttoses. 
te  projet  et  les  anienderaeiits  qui  s'y  ralta«:bent 
rnuposent  d'abord  une  nroronilion  quelconque 
au  délai  accortUï  pour  mplottation  du  mono- 

gllo  du  Ubac.  Viennent  eiiMjite  plumcura  ar- 
cles  auxquels  se  ratUcheut  des  amendements 
qui  réKloniiMiieni  ce  r^jme  pendant  le  temps 
qu'il  doit  durer.  M  parall  naturel,  aprte  avoir 
àloil  rf«l«  le  préMOl,  de  déterminer  de  quelle 
roanibe  l'AdmiRlMnlion  axira  pendant  le  temps 

Iui  lui  sera  encore  accordé  pour  la  jouisniicc 
u  privllëxe.  Il  parait  naturel  de  passer  ensuite 
au  r^|;lemcnl  oe  l'avenir,  «t  les  priipa^ilions 
d'enquête  ne  »e  rapportent  qu'A  l'avenir. 

Je  ferai  observer  d'ailleurs  que  c'est  ainsi 
(]!,)('-  liAnn  les  nrcasiona  précédentes,  où  l'on  a 
'<  lois  absolument  semblables, 
qu'on  a  procédé;  c'est  après 
n^ 'ir  'lui'  i:i  iiiM-iiwtioii  d<«articl«s  et dea amen- 
dements sur  l'état  actu^  des  ebotw  qu'on  a 
proposé  une  encuélc  »iir  les  anélionliODs  qu'il 
poarrail  être  ntlle  dN  apporter. 

Voilà  donc  le  motif  de  Tordre  que  j'ai  propw* 
de  suivr«  dans  la  disousâioii  :  c'e»t  l'onlre  du 
projvl  itr  Iiil  ei  celui  qui  a  •'•'.i'-  ijiiiinurs  suivi. 

S:  indeh  |m  j  ameode- 

tneu.  <  M'cnqu' I  ientqnela 

lot  cvdiuwiK'e  par  la  prupostiion  d'uite  eaqvéle  : 
si  cette  prifKisitiou  ect  appuyée,  je  la  mettrai 
aux  vi'iT   i'.'mî'  oxiT 

M.  Dorliitiri.uUMJlpf  dmt»mmfra.  Je  demande 
à  la  Cbambro  la  penoisiaD  de  lui  soumettre 
«chtUN  obMnnitioos  en  (kreur  de  l'ordre  de 
mstamoa  présenté  par  H.  le  président.  Cei 
ordn  laisse  t  cbacaii  liberté  pleine  et  enUirs. 
L'honorée  U.  Lberbette  a  dil  t^al  A  l'beare 
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que  la  question  du  délai  étatl  impliquée  néces- 
saifemeni  daii^  la  aiicstiun  d'eiiquéto.  Rti  bien. 

■ •  qui  croient  qu  uuy  eu'iui''ie  est  ntScessaire 

d'accorder  la  continuation  du    régime 

..  voleront  un  délai  fort  court.  Ceai  qui 

pensent  qu'une  enquête  n'est  pas  nécessaire 
croiront,  par  conséquent,  qu'il  faut  accorder  aa 
Kouvernemeal  uoe  protongalion  coiiEidérable, 
cl  voteront  le  monopole  pour  un  plus  grand 
nombre  d'années. 

La  (lueAion  reste  donc  cntifere,  et  lu  parti- 
sans ae  l'enquête  ne  sont  nullement  engagée 
par  le  vote  de  l'article  1". 

Si.  en  commentant  In  discussion,  tous  venez 
interTertir  l'ordre  du  projet. et  dire  dèile  début 
que  le  moiiopolo  n'est  mninlenu  qu'i  la  condi- 
tion d'une  enqutle,  vous  étirantex  une  branche 
du  revenu  public,  et  vojj  meltei  l'impAl  en  état 
desus|iicioii. 

Vous  déclarcx  que  tous  ne  le  maintenez  ([ue 
provisoirement,  que  c'est  une  brandie  d'impftl 

contestée {Agtlalion.)  Oui,  Messieurs,  poser 

d'alMfd  le  principe  d'une  enquête,  c'est  mettre 
l'impât  en  suspicion,  c'est  attaquer  une  source 
importante  du  revenu  public,  et  cela  quand 
vous  ne  pouvei  offrir  aucune  espèce  de  moyen 
de  remplacemcRl. 

Nous  avons  déjft  discuté  ta  question  du  rooDO- 
polc  de»  tabacs  ;  s'il  est  nécessaire,  aou3  la  dis- 
cuterons encore  devant  ta  Chambre  ;  mais  le 
{gouvernement  vous  demande,  daas  tes  circons- 
tances actuellea,  de  ne  pas  commencer  par  jeter 
l'iocertitude  sur  une  branche  si  considérable  du 
revenu  public,  lorsque  ïurlout  personne  u'a  pro- 
posé dans  cette  discussion  un  système  pou  pré- 
sentable pour  lui  Atre  »ub»titué. 

Sans  doute,  vous  pouvez  pour  tavenirclKrcIter 
dans  unecn<iuéte  lee  améliorations  possibles  de 
rimp<>t:  mais  Ofilonner  maintenant  l'enquête,  et 
ne  voter  l'impi'itqu'A  cette  condition,  c'est  porter 
jusqu'i  un  certain  point  la  perturbation  dans 
notre  sjsWmc  financier. 

U.  Lhfj-brite.  l'honorable  président  n'a  pas 
combattu,  ce  tnesembte,  les  raisons  qui  vousoal 
lîlé  iNHimises... 

Plutiemn  vntx  :  Ce  n'était  pas  A  lui  A  les  COOD- 
ballre. 

M.  Lh^rbriui.  tin  eet  libre  de  répondra  m 
président  el  A  un  ministre. 

Notre  honorable  présidutit  s  cité  des  précé- 
dents. ITabord,  le*  précMeots  os  aoot  pas  de 
cette  Cluunbre,  nuis  ensuite,  efl  ttunent-ili,  je 
dis  que  ces  précédesls  doinot  s'éTanoair  devant 
le  raiaoooemenl. 

Pour  rendre  aux  miens,  U.  le  mlnUtre  a 
présenté  quelqim  raisons  ;  1]  a  dit  :  •  Les  prr- 
sonnesqui  croiraient  que  la  prorofatioa  doit  être 
subordonnée  A  U  quêttiofi  d'enquête,  ces  per- 
suooes-IA  voteront  no  délai  plus  n^xodiéL  • 
SIIp<  auront  donc  â  se  pronooeersur  la  qticitttn 
d'cnquiHe  avant  la  discassion  relatin  A  eette 
quettioo.  U  faut  rt'aboH  UTOir  si  (AstiveiiMiil 
le  délai  tel  la  conséqMDM  de  rennito,  m  A 
TeaquMe  wt  U  «xuéqiwoce  du  daUi,  H  bel 
trtlier  le  priDCip«  «nai  de  tniwr  U  coué- 
quence. 

H.  le  ministre dnoamnefeenMMadii::  •  llali, 
pranet  nrde:  par  cela  mên»  m»  toas  déddei 
l'eaqaéi^  nos  metlei  en  suspldos  noe  pwiic 
dee  retenaa.  > 

Koa.  Heasietin,  oa  M  met  pas  un  STSiAne  m 
Htspûioii  en  iMcMull  qu'il!  eura  de»  eonHe: 
autreuMotlt  rétatqauMe  nufooMol  A  U- le  Bil- 
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nJstrc  do  commerce,  qui,  par  cela  seul  qu'il  s 
proùidé  i  Dn«  eiiquiMe  sur  la  r^rorme  de  U  \i- 
Kistalinii  douanière,  aurait  donc  ébranlé  louteâ 
le«  existence»  cumini' relaies.  La  question  est  ab- 
solument U  m4^nio  :  mais  cet  éveil  donné  sur 
divers  oyitèiDe*  o«[  iiri<<:i»G[iicnt  on  <l«g  avan- 
tagM  d«  l'enquête-  ma  Mrnii  mal  envisagée,  si 
OD  pensait  qu'elle  eut  «etiteineot  d«tlîDée  a  jt>(er 
des  lumières  sur  la  question.  Kilo  eKt  aufsi.  cl 
c'est  làpeut-^lre  son  prltiitipnl  oiArite,  destinée 
4  avertir  les  inlérèu-  RUe  dit  aux  individus: 
•  Tel  système  va  peut-être  se  trouver  remplao!; 
«OTM  pnidciili.  et  au  besoin  retirea  vos  capitaux 
de  tellM  roules  où  ils  sont  mal  eneafiés,  et  jiortei- 
lesdani  des  ruuleis  nouvelles.  •  CW  aiaai  qu'en 
Aiulotcrre  on  coiiipntrtd  les  enquAles. 

Je  pourrais  oitcr  des  exemples  tiombreus  de 
<-.a9  on  des  enquAtes  y  ont  6li  preecrite«  sur  d^e 
questions  déji  vidées  par  la  scicucc,  telles  uue 
celles  de  l'exportation  des  machines,  sur  les 
sucres,  sur  les  fers,  mr  les  poudres, 
b  Dans  loua  les  cas,  aucl  a  é(â  l'objet  du  minis- 
ibn  anglais?  c'a  été  oe  donner  un  averttsftecnenl 
au  poaple  de  faire  en  sorte  que  les  personnes  et 
les  eaptiaux  ne  fussent  pas  surpris,  qae  le  bien 
gAnér«l  pAI  s'opérer  sans  bouleversement  des 
existences  particuliitres. 

Or,  ici  J'insisiesurco  point:  l'enquête  est  utile, 
non  seulement  pour  procurer  des  lumières  k  la 
Chambre,  niatsauni  pour  donner  des  avcrtisse- 
iDents  an  public  et  pour  que  les  discussions  soient 
préparées  parla  presse  avant  d'être  porliies  & 
cette  tribune.  {Bmlit  dUrert.) 

Je  termine  ; 

Ou  la  pruroealion  est  une  conséquence  de 
l'enquête,  ou  l'enqnéle  est  une  conséquence  de 
la  proro«ation.  Or,  je  crois  que  la  question  n'est 
pu  douteuse:  l'onqu^lte  en  la  source  des  lu- 
mières- Voiilei-vuus  les  lumières  avant  ou  après 
la  dMl«ion  ?  Le  premier  parti  vous  seml>li^ra  «--ins 
doute  le  Sf'ul  rniMflnable,  et  vousilorinerex  alor^ 
la  priorité  i  la  discussion  sur  l'enquête. 

Àui  extrémités  :  Oui  I  oui  I 

U.  MuninilB.  Je  demande  i.  dire  un  mot.  La 
que«tion  «'étant  ensagéo,  le  crois  (lu'il  faut  que 
la  Chambre  soit  bien  pénétrée  oe  ses  consé- 
quences. 

H.  le  ministre  du  commerce  vous  a  dit  lool-à- 
l'beurequesi  vous  adopiiei  l«  principe  d'enquête, 
par  cela  même  vous  frappcriet  do  suspicion 
hmpiM  qui  existe,  et  par  cela  même  encore  vous 
nuiriei  À  fimpAl.  Je  crois  que  dans  ta  première 
objection  qui  a  été  présentée  pir  M.  le)  ministre 
du  oommern.  il  a  rrapn^  juste  sur  cequi  occupe 
maintenant  l'esprit  de  la  Lbamt>re. 

Je  crois  qu'en  elTet,  dans  l'opinion  de  la  ma- 
jorité de  la  Chambre,  le  monopole  est  chose  pro- 
Tifioire,  et  je  crois  que  tous,  sans  nous  prononi:er 
on  pour  ou  contre  le  mooople,  nous  dédirons 
avoir  des  rensctftnemcnts  d  après  lesquels  nous 
puissions  arriver  i.  un  bon  système- 
Ile  système  sera-l-il  le  miaw  ou  autre  !  peu 
Importe:  mais  nous  s«nt<ins  qu'il  est  besoin  ou 
bien  d'arriver  iun  autre  système  ou  de  nous 
convaincre  que  le  sy^^tème  actuel  est  lu  meilleur, 
[tans  tout  oeU.  }e  le  répète,  il  y  a  quelque  cboae 
qui  frappe  le  mon<H>ole,  qui  indique  qu'il  n'cat 
pour  nous  que  provisoire,  qui)  peut  être  chan^, 
qu'on  le  chaniiera  peut-être  :  mais  c'e^l  sur  cela 
qu'il  y  a  incfirtilode  dans  ta  Ctiamhre.  Voilik.  je 
crois,  quel  est  l'état  des  esprits.  Rn  r^.^ulte-1-il 
que  si  vous  admettei  la  priorité  pour  U-nquèlo, 
vuus  diminuerei  l'impdlV  Non,  certes;  et  c'est 


sur  cela  que  M.  le  ministrv  du  commerce  s'est 
trompé.  On  oe  peut  pas  comparer,  uu  effet,  l'en- 
quête qui  s'ouvrira  sur  te  monopole  dssiabacii  & 
I  enquête  sur  les  Urift  des  douanes.  Quant  aux 
lariis  des  douanes,  vous  frappieit  les  ;-  '  ';  fi- 
dividuels.  On  poiivaitilouc  examiner  ' .  ut 

l'enquèlo  on  ne  sèmerait  pas  plus  ou  1.^1.1.^11  m- 
quiiMude  ;  mais  pour  ce  qui  concerne  les  tabacs, 
c'est  li;  gouvernement  qui  est  chargé  de  la  pcr- 
ceDtion  de  l'impôt,  qui  délivre  la  denrée,  qui  la 
délivre  .tu  prix  qu'il  Cixe  lui-même.  Bl  il  ne  se 
découra^ra  pas,  il  saum  ce  qu'il  iloil  faite, 
comment  il  ihilivrera  la  denrée  :  il  ^aura  bien  que 
nous,  lorsqu'il  s'agira  d'un  nouveau  svstème, 
nous  ne  le  constituerons  pas  en  perte  :  de  aorte 
qu'on  ne  peut  pas  dire  que  l'enquête  étant  ad- 
mise, «Ile  paralyserait  celte  branche  de  revenus. 
Non,  Mestieurs.  cette  branche  de  revenus  restera 
la  même.  La  loi  qui  llxc  le  droit,  je  le  répète,  ne 
sera  pas  soupçonné«.  ébranlée,  parce  qu  on  fera 
une  enquête,  et  elle  donnera  le  même  pro* 
duit. 

Vous  blesMi.  il  cisl  vrai,  quelques  existences 
particulière*,  celles  des  employés:  maïs  les  em- 
ployés c'est  te  itouvemement  ;  ainsi  cette  consi- 
dération ne  peut  inhoer  sur  votre  détermination. 

La  véritable  queiilion  se  présentera  toul-à- 
l'heure,  celle  de  savoir  s'il  y  a  lieu  ou  non  i  «ne 
enquête.  Mais  dès  que  la  question  de  priorité  a 
été  posoe.  je  crois  par  exemple  que  la  Chambre 
pourrait  on  effet  i-taïuer  sur  le  principe  d'une 
enquête  qu'elle  admettra  ou  rejettera:  c'est  U 
nujoritéàut  fera  la  toi.  Oe  principe  admis,  oo 
conçoit  très-bien  que  l'enquête  accepta  ou  re- 
jetée, vous  devrex  nécessairement  accorder  plus 
ou  moins  de  durée  au  monopole,  .^lusce  rapport 
il  est  évident  que  la  question  de  priorité  a  de 
l'intérêt,  puisque,  l'enquête  admise,  il  doit  en 
résulter  quelque  chose  sur  le  vole  prit'  ■'■"'  i>ii 
reste,  si  tous  rejetez  l'cnquêta.  te  gou  t 

aura  plus  de  facilité  pour  voui  deiii .  un 

délai  plus  long  de  pr>:iro«aliun  du  système  actuel; 
vous  arriverez,  [>ar  là,  a  un  systi^^mc  plus  stable, 
tandis  que  dans  cet  état  d'incertitude  on  ne  |>eut 
arriver  qo'i  un  vote  mauvais  sur  la  que-ttlou  du 
monopole  :  tout  dca<Mi<lra  alors  d'un  vote  futur; 
il  vaudrait  mieux  d'abord  pnxiéder  au  vole  sur 
l'enquête. 

M.  DarbAtH,  miiiiilr'  dm  eomnurtf.  Je  suis 
d'arcord  avec  l'honorable  M.  Mau^tuin  sur  un 
pTiInt.  Nous  croyons,  tous  deux,  que  si  on  com- 
mence par  décider  le  principe  de  l'enquête, 
avant  de  statuer  sur  une  durée  quelconque  dn 
inom^le  lui-même,  on  frappe,  par  li,  le  mono- 
|)ole  d'un  caractère  provisoire,  on  le  déclara 
temporaire,  et  lemp'iraireÂ  un  bref  délai.  Voyea 
en  effet  quelle  sera  la  marche  de  ta  diKUMton  : 
l'impAt  existe,  le  gouvernement  vous  a  proposé 
un  projet  de  l>)i  pour  vous  en  demander  la  pro- 
rogation. Vous  avex  nommé  une  commirsion, 
car  ce  n'e:»!  pas  d'aujourd'hui  que  la  question 
est  agitée^  votre  commission,  nommée  parla 
majorité  de  la  (Chambre,  a  procédé  k  l'examen 
du  sfMèmc.  Cette  enquête  que  vous  demaodei, 
la  commission  l'a  déjà  faite  dans  son  sein... 

H.  ■..brrhi-liv.  Le»  euquêt<-s  ptflemeotwres 
ne  sont  pas  des  rapp'jris  de  commi.vioo. 

m.  DM^tAlel.  ministre  du  eummercf.  Je  ne 
vous  ai  pas  interrompu,  je  réclame  à  mon  tour 
ta  même  ftreur.  Je  suppose  qu'une  commi''sion, 
dans  laquelle  Couraient  leï  hommes  en  ^ui  la 
Chambre  a  le  plus  de  confiance  en  matière  de 
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fliMiices,  a  convenablcmcRt  rempli  son  derojr; 
eUe  a  donc  cxaiuiné  ia  question  arec  suio,  et  si 
les  reo^eiBiieiiieiiiB  qui  me  sont  parveutts  ne  me 
troiupeul  pAà.  cllL'  a  rnùmv  euteiidu  les  auleans 
de  pmjele  b  «ubslilucr  au  munopole. 

La  comiuistiuti,  a|>rcn  avoir  Berieugemeut  dis* 
cuUt  itci  diSërcnU  MyHt>>rni--«  qui  peuviMit  èlrc 
opvo»i»  ail  »]i8tèine  aciucl,  cul  vl'mud  vous  pro- 
pôèer  la  prolonf^tioii  tiouf  h  ani:maiutiMtnat, 
si  Viios  (ttles  qii  avant  o'accordnr  une  proton^- 
lioii  quelconque,  uhp  enquête eal  mkmiiMire.  que 
ra-t-i)  en  resullerv  c'est  que  tous  déclarer  que 
lu  travail  du  gouvernement  et  celui  de  la  cein- 
missioa  eonl  lucompleLe.  {Ouli  ovi!) 

H.  Lbrrbeite.  C'est  précisémeat  cela. 

U.  OneliAlel,  minittTf  it>  eommeru.  Vous 
déclareiêi  aiiiKi.Je  le  répète,  que  vaiis  re-^iardex 
letrarall  de  la  nommiiiiiion  et  «lu  fïouvernenient 
coiDioe  Incomplet;  tous  déclarere^z  que.  vous 
n'avei  pas  de  documenta  sufiisants.  que  tous 
•a'^tce  pas  éclairés,  et  que  vous  ne  pouvez  pas 
prouoocer  en  i:omiai!isance  de  cause. 

Pliuknrt  memWtu  :  C'est  prâcisËmeat  ce  qae 
noug  disons. 

H.  Huf^hAlrl,  minùlfJ  tfu  eommfTCf.  Rh  bien, 
à  cela  ll^T^lirnr^.  n'y  a-t-il.  ainsi  que  l'a  dit 
rhoiioratile  Jl.  )Iaii)2uln,  aucune  espèi:e  d'incon- 
Tétilenls?  C'est  ki  que  nous  difTâruns.  Je  die, 
moi.  qu'il  y  a  des  laconvcnîctits,  et  pour  ta 
^uoiilé  da  produit  tic  l'impdl,  et  b-hit  d'autres 
itiléT^ts.  Si  vous  plnccï  cet  imfiùt  Jan»  le>  iiri>vi- 
Huirc,  qu'en  adi-icmlra-t-ilï  tl.  Naui^oin  ditqun 
l'iinp&l  ne  iliminu'.'rï  pa«.  i-t  mut  je  ilts  au  con- 
traire qu«  liflti*  celte  Mitiialion  precnire  le  rou- 
Teruemeniiir  iHnirra  pi.*  faire  tout  ce  qui  devrait 
ëire  fait  pour  augmenter  le  revenu:  il  ne  pourra 
pas  contracter  de*  marchés  [xmr  le  transport 
des  tabacs,  |vpur  le»  apprciTiaionnemenis  de  sca 
Talirii^ueii,  puisqu'il  ne  pourra  p\a  compter  aur 
U  durée  de  l'inipJt:  puisque  voua  «ubordonnet 
votre  vote  au  réiuillat  d'une  euquôle.  Le 
couTernemeni  ne  pourra  donz  pu»  exploiter 
rimp-M  avec  une  sikuriié  ((utrivunic:  et  hr  pro- 
duit sera  moins  coosidcnlilv  qu'il  ne  iv^  seniit 
ti  vous  accordei  la  prolong:niiuN  d<'ni:iml^-  Je 
Sah  sâf  que  M.  le  nuiiiMlre  <Icï  liii.tnci-s  ne  mu 
démentira  pa?.  .Vinsj  le  prvmier  résultat  sera 
d'aiïailjlir  mAme  io  prvxluit  île  l'impiVt. 

ilaiti  n'y  en  aura-i-il  \tn*  il':\utre?  Je  aia  très- 
bien  que  puisque  le  (touverncment  e^lle  seul  qui 
(abrique  el  qui  veuile.  il  n'y  a  pas  de  crainte 
qu'il  soit  inquiète  el  alarmé,  que  par  conséquent 
naus  n'avons  p:iï  a  rf^louler  ce  qui  peut  arriver 
dans  d'autres  circ:onstances.  Mais  cMle  queMtioii 
nu  loucliP-t-elle  paa  d'autres  in'  i>- i;eux 

dua"Uïememenl?S'aveï-vou5|i  ti'urs? 

N"aVci-vou8  pas  ies  onrnraeri-ini-  nu>  ijiprovi- 
tlonneut  le  ^urernemeni'/  -No  coU'U-voua  pas 

le  r "  ''itirraer  tes  unn,  Je-loniicraux  auirea 

de-  '  es7  Et  cela  pour  parvenir  h  quel 

ré^u,-..  ...^ur  arriver  au  niÉme  point  où  vous 
eus  ron<luits  nujnunt'bui;  car  ce  monopole  a 
it^  i-.inuiiiiriiiK'nl  discuté:  cL  s'il  le  Iiul,  noua 
l«  <  If  enore:  niaia  toyei  certains  que 

VOL'  .  rrcx  pa«  «irirlir  des  lMse«  du  sTSièfne 
actu^ii.  Si  U  i:bambre  n'eii  pas  assez  éclairée, 
qu'elle  protunitu  U  discuioion.inais  elle  ne  peut 
MR  m''tlre  un  intérêt  an^si  tirave  dans  la  i>38i- 
llORCM'i  vcm  Jr.iit  le  phicer  l'hrinurable  U.Mauf  uin. 

U,  HnsEuln.  lu  demande  la  parole. 
U   OueliAirl,  ••■Inlifr^  ilu  eommfree.  Ce  n'est 
pas  dans  l'état  actuel  de  nos  fimncn  qa'il  (aol 


un 
rer^ 


aller  rejeter  dana  l'incertitude  cette  breoehc 
importante  de  nos  revenus. 

Si  Touâ  en  agissez  ainsi  i  l'égard  du  mono- 
pote, le  moins  attaqué  de  nos  impt'H»,  que  lerei- 
Toas  pour  les  autre^^  Uéclarer  qu'il  faut  un« 
instruction  nouvelle  pour  pouvoir  confirmer  un 
impôt  qui  existe  drpuif  18  ans,  déclarerj 
que  voue  n'Oies  pat!  nunisaniuient  éclaires, 
wrait  on  grave  dauRer  pnor  nostinancea. 

Si  l'on  avait  prni^o«è  senleaieni,  apr^s  avoir 
acei-ir<l<>  un  délai   raisi>nnable.  qu'une  enquête 
uUârieur«  cùi  Heu  pour  déterminer  les  modifi- 
caitons  qui  auraient  pu  élre  raiie«  plus  lard,  car 
il  est  possible  que  qneique«-une»  soient  néali- 
sables,  te  ne  verrais  pas  A  cela  les  nid<DCt<  inooit-   ui 
vénienls:  mais  commencer  par  déclarer  ([U<B| 
l'impôt  ne  sera  niaïaU^nu  qu'après  au'une  fn^| 
quéto  aura  eu  lieu,  vous  ne  le  pouvez.  MeMôeurs.T" 
sans  mellro  le  <lés>)rdrc  dans  les  finances  elsana 
porler  aussi  le  lr<iul>le  dans  tous  les  intérêts  qui 
se  rattacht-ni  au  régime  dont  nous  roua  deman- 
diiDS  le  maintien. 

M-  le  Préaidpnl.  Je  fera!  remar^iuer  k  la 
Chambre  qu'il  ne  s'astil  pas  ici  de  traiter  à  fontf 
l'irtilité  d'une  enquête:  que  cette  question  ser 
nécfôsaifeutent  discutée.  U   ne  s'agit  ici  qu< 
d'une  question  de  priorilé;  il  nt  s'agit  que  di 
décidersi  la  question  de  l'enquête  sera  Ois 
actuellement,  ou  comme  article  additionna 
Qa  de  la  lui.  lu  p«n»e  donc  que  tout  cr>  qg 
se  rapporte  p-i»  ft  la di»v:UKi<ii)n  de  piioriliï  .teraîE 
un  double  emploi  avec  la  discussion  qui  aara^ 
lieu  uécf^tairement  sur  ce  point-l&. 

U.  Mungtiln.  Messieurs,  (e  ne  veux  traiter 
que  la  quetitiou  de  priorité;  seulemeul,  vous 
voyejque  la  question  d'enquête  se  trouve  presque 
déjà  eugn^^ée.  et  voua  le  voyex.  par  les  molib 
mêmes  que  vient  de  vous  dêteiopper  tout  ^ 
l'beure  11.  le  ministre.  U.  lo  ministre  du  com-q 
merce  vous  a  dit  d'abord  que  lu  couimissiod 
nommée  par  vous  avait  fuil  uu  travail,  avait 
lait  une  enquête:  qu'une  autn.^  commission  ne 
pourrait  pas  fpiire  davanl*K«.  et  que  ta  niajorité 
dùjfk  repfésenti^  (>ur  lew  membres  de  la  comiuU- 
iiofl  qui  001  (  I  'i>ort,  n'obtiendrait  pas 

mious  d'une  v.  i  nouvelle. 

Je  réponds  à  M.  ic  fuinistre  par  le  rapport 
métoe  de  la  commission  : 

•  i>e  l'examsn  auquel  nous  venons  da  nons 
livrer,  il  en  est  résulté,  pour  quelones-uns  de 
nous,  la  conviction  que  le  régime  oes  taxes  nft^ 
donnerait  pas  l'equiv^ilcut  de  ce  qu'un  uliliunt^| 
par  le  monopole,  et  pour  tous  la  pcusév  que  ct^^ 
régitne   n'avait  pas  euoorv  été  euffisainmeat 
étudié.  • 

M.  Gniiol,  minklrt  d4  Hwatmetioik  publiqmr. 
C'est  le  riigime  des  taxes.  Ji 

M.  HuMMiiB.   miniitr*  da  fiHtmctf.  Ce   n'es^| 
pas  du  régime  du  monopole  qu«  pirlc  le  rapport.^" 

)(.  .Maoïtutn.  Je  VOUS  demande  pardon  ;  void 
en  que  ihl  le  rapport  : 

-  De  l'e-vamen  auquel  WHis  venons  da  noiH 
livrer,  il  est  résulté  iMur  quelques-uns  de 
la  conviction  quels  régime  des  laies  ueda 
pas  l'équivalent  de  ce  qu'on  obtient  par  lo 
uopole,  el  pour  tous  la  penjéb  que  ce  résinie. 

M.  tmmitmt,  mÛMtré  da  i'ùutriKlwn  f  «Uif 
Oes  taxes... 

M.  MauipilB  St  conçois  i  ta  tribune  I»  diffi- 
cnlt&i  de  politique  et  de  fiiiano-s,  omis  les  diffi- 
cultés de  ^ramuialre,  te  ne  les  .li  pas  encore 
coucnes.Lapbreietslcâle-ci  :*L'é<liilvill«itdece 
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d'or  obtient  parle  monopolftt  pourlouslacon- 
iclioo  que  ce  riïKiui'S  dei  taxe*  ou  ilu  mono- 
^ie.  cxinicnc  vou*  vou<irei.  n'a  pas  eocora  été 
•ufflaainiueQl  étudié.  {Bruit.) 

M.  Odll«ii  llnrr*!.  Ne  tous  arrêtez  pas  è  ee 
jeu  de  nioli. 

II.  Man«;aiii.  J'aban<loune  une  qii<>Rtii)n  de 
points  cl  de  virgul»;  une  queitiOQ  |)arc-il]e n'est 
pa  (ligriL-  <lc  la  Chambre-  Que  vous  atipllquiez 
le  mot  r^uiiuv  au  mot  qui  l«  pr6cMe  ou  à  c«iui 

3ui  se  trouvu  pluR  haut,  que  ce  soit  le  régime 
et  lAXC*  ou  celui  du  Dionopole,  peu  importe;  il 
s'agit  à«  l'impiJt  du  tabac,  qui  n'a  pu  encon 
été  «uRÛamotent  étudié. 

Il  a'e.-tt  pas  quei>tiou  ici  de  difQcuttés  docln> 
nairei)  ou  doctrinales,  il  faut  voir  le  Tond  de 
raffaire.  Bh  bien!  c'est  un  inipil  qui  ii'e»!  pa* 
as^eï  cmdiP,  et  par  là  mCnie  vous  di>vri  l'Mii- 
dier  davautajce  :  tous  le  duvi-i  pour  voui,  vous 
le  devez  pour  le  pay«  qui  vou«  Juitft.  II  veut 
donner  de  l'aiyent  au  Trâsor;  il  veut  donner  à 
l'Blat  tout  ce  dont  il  a  hew>in,  mais  tptH  une 
étude  sufTisanle.  Il  ne  sanctionnera  pas  de  son 
approbation  une  loi  qui  aura  éiê  rendue  sans 
étude  «uftiMUte,  lors([ue  votre  commission  vient 
TOUS  dire  qu'une  loi  n'a  pas  été  a-^seï  «tudiéa; 
lorsque  la  qoestioa  d'enquAle  russorl  du  rapport 
de  votre  commission,  de  cetis  discuwi<jn,  et  H'il 
faiic  le  dire,  de  la  pensée mftinede  H.  le  ministre 
4ea  finances. 

Peut-OQ  penser,  par  exemple,  qu'un  bomme 
êâsi  instruit  que  M-  le  ministre  des  llnancAï 
sctml  ait  eu  un  systâme  dans  un  temi»  et 
maintenant  en  ait  un  autre,  saai  que  la  question 
qui  a  fiiit  nslire  celle  dlTergence  puisse,  par 
son  inipi>rtance,  exciter  des  doutesf 

Oui,  ce  doute,  il  faut  le  lever  ;  il  se  trouve 
daiis  vos  orpanes  léeishlira.  dans  le  g:ouverno- 
nicnl,  dans  voire  commission,  dan»  le  miiiiïlèrc. 
Allei  donc  dire  maintenant  au  pays  que  la  loi 
est  hien  assise,  que  t'IinpOl  Ml  excellent,  qu'on 
ne  peut  en  trouver  de  nicilteur.  Il  vouiç  répondra 
pftT  lee  paroles  du  ministre,  par  celles  de  la 
eoRimissioD. 

Il  Faut  donc  reconnaître  qu'il  v  a  besoin  d'une 
étude  nouvelle  pour  arriver  i  d'autre*  proposi- 
tions- Vous  prendre/,  le  monopole  après  ai  vous 
voulci:  mai!'  t^tuiiiej;  d'abonl. 

lie  bien  î  cette  question  d'étude,  vons  deve» 
la  poser  dan»  la  discussion  :  c'est  la  premip're, 
car,  selon  la  solution  qu'elle  recevra,  vous  arri- 
veret  h  donner  un  terme  plus  ou  moins  long  au 
monopole. 

Bl  remarque!  bien  que  dano  l'étal  de  la  dis- 
cuuion  vous  ne  pouvez  te  donuer  trop  lonu  pre 
ciràmcnl.  ft  cau'^'  de-<  dissentiments  qui  s'élèvent 
sur  le  régime  lui-mAme, 

M.  le  ministre  du  commerce  a  dit  que  l'impiît 
allait  être  ébrauKS  que  la  perception  allait  être 
arrt^tt^e.  que  le  Trésor  en  souffrirait,  que  dans 
l'étal  actuel  de  nus  linances  nous  ne  pourrions 
porter  atteinte  à  une  branche  de  revenus  aussi 
considérable. 

Je  serais  le  precoier  Adiré  que  si  noss  devions 
porter  atteinte  à  une  source  de  revenus  aussi 
considérable.  Il  faudrait  bien  nous  en  garder; 
mais  veuille! consijérer  qu'avec  le  raisonnement 
f  de  U.  le  ministre  do  commerce  il  n'y  aurait 
jamais  d'améliorations  dans  le  régime  linanoier. 

LU  méice  r  lisunnement  s'appliquerait  jli  tous 
les  autres  impôts.  Quant  à  )'im|)4t  du  labic, 
c^est  celui  que  le  misonnemenl  Trappe  le  moins. 
L'usage  du  tabac  est  si  répandu  en  Kranœ,  que 


vous  n«  pourriez  supprimer  cet  usage.  Il  faudra 
donc  qu'il  subsiste  ;  commo  vous  soûls  vous  Ctea 
les  vcndeurat  vous  fixerez  le  pris  que  vous  le 
voudrez. 

On  a  pari*  des  approvisionnements  laits  d'a- 
vance parie  gouvernement.  Ce  sont  lest^liaïubres 
qui  voleront  sur  l'époque  où  te  nouveau  système 
wera  mis  en  activité.  Ainsi  tous  moyens  d'eio- 
pécher  que  le  nouveau  régime  ne  nuise  au 
Trésor  fieront  i  votre  disposition. 

On  a  dit  qu'on  ne  pourrait  tieut-étre  pas  Taire 
des  marches,  parce  qu'on  n'aurait  pas  la  saraniie 
d'une  durée  suFfliante.  Mais  remarqiHi  donc  que 
la  loi  existante  est  une  loi  provisoire  qui  noit 
expirer  dans  'J  ans  :  Eu  bien,  le  gouvernetiKnt 
a  un  un.  deux  ita  pour  Taire  «et  marché.-!;  on 
ne  nuira  donc  pas  par  l'enquAle  aux  l'Ianteurs, 
car  hw  planleurit  ne  font  If  um  pîantaHons  que 
pour  unA  snnée.  Quant  aux  n^f;oci:int8,  ils  oe- 
manderai<^nt  pluiAI  la  liberté  du  commerce. 
Aucun  intérêt  n't-st  compromis:  et  pour  vous  il 
est  loirique.  il  appartient  i  un  bon  ordre  de  dis- 
cussion de  poe-er  d'abord  la  question  d'eaqu4te, 
et  aiinès  La  solution  de  celte  question,  de  poser 
la  question  de  monopole. 

H.  Réftller-Dumaa,  rapfiorUttr.  Le  rapDOr- 
teur  (le  votre  commission  vous  di>ii  une  expli- 
cation sur  la  discussion  qui  vient  d'avoir  lieu. 
U>r^ue  la  commission  s'est  serrie  du  mot  de 
ré/i^nf,  elle  a  voulu  dire  <|ue  le  régime  des  taxes 
n'avait  pas  été  suTlisamnicnl  étudié. 

PliuUmr$  noix  ;  Il  ftiut  donc  qu'il  le  soit. 

M.  Rêaller-DMm>a,  fApportfHT.  Quant  à  11 
question  soulevée  par  U.  tlauguin;  qu«nt  A  la 
question  do.  savoir  si  le  cnot  ri^ime  m  rapporte 
à  la  ux«  ou  au  monopole,  cela  ne  Tait  rien  sur 
la  question  d'enquéte. 

M.  Baude.  L'admijsîon  de  l'enquête  présup- 
pose que  la  Chambre  ne  se  trouve  pas  suTTliaot- 
mcul  ôclaini*  ;  et  ïuivant  que  la  Chambre  se 
trouvera  ou  non  «uffl-sammenl  éclairée,  elle  vo- 
tera le  terme  demandé  par  l'article  1",  ou  le 
volera  pas. 

Si,  par  exemple,  la  Chambre  souhaitait  l'on- 
qu^le,  elle  pourrait  le  manîTester  p«r  on  pro- 
cédé Tort  simple. 

M.  le  ministre  des  finance»,  dans  l'anide  J" 
de  la  loi,  vous  propose  de  proroger  l'i'tat  de 
choiWâ  actuel  jusqu'au  l'  janvier  ($47.  Chacun 
de  vous  est  juge  îles  motifs  qu'a  eus  la  commia- 
âion  l'Our  demander  une  pritropation  de  ;i  ans, 
au  lieu  de  10  ans  que  demandaii  M.  le  minialre. 

Si  U  Chambre  peufciil  que  l'enquête  donnera 
des  lumière»  rArlJes  sur  un  parti  deânitif  à 
prendre,  ce  qu'elle  devrait  taire  serait,  ce  me 
semble,  ceci  :  elle  pourrait  voter  la  prorogation 
de  l'ùial  de  choiies  actuel  pour  un  an... 

M.  Ilumaan,  miniilre  det  (tnanets.  Qu'edt-ce 
qu'un  anf 

U.  Baade.  le  dis  pour  un  an,  c*eA-&-dlre 
jusqu'au  l"  janvier  UjS.  M.  le  ministre  des 
noances  se  trouverait  ainsi  actuellement  dans 
la  situation  où  il  éuil  au  1"  janvier  de  l'année 
d<-rniére.  U  aura  tout  le  tempâ  nénessaire  pour 
procéder  ft  cette  enquête.  Mais  la  Chanbre  pour 
rdil  ado;4er  une  opinion  sur  le  plus  ou  le  moins 
de  cuiivenance  de  l'enquête,  et  le  besoin  d'exa- 
miner la  valeur  des  OMervatioos  de  M.  I«  mi- 
uiîiire  du  rommerce. 

M-  le  nii[ii9tre  du  commerce  a  prétendu  que 
le  ré:sului  de  l'enquêM  «orait  nécestaircnient 
d'attaquer,  ai  ce  n'est  de  compromettre  l'extt- 
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'  l'impiM.  le  ilemande  à  Moasi^ur  le  nii- 
1  fiiinniercG  la  peti»i»iun  do  lui  Taire 

:iT  ([ite  renqu6t«  a  été  'luiDutirlév  pur 
libres  (le  la  Chambre  qui  vculwil.  non 

Itii-  un  cliangcmont  cl«  système,  inaii  la  coaso- 
lilaiion  itu  syslËme  actuel. 
Je  ne  crois  pas  que  liw  iMtquétc«  mériient  en 

Sérierai  les  reprovtic«  qu'on  leur  a  faits.  Lorsque 
.  le  mininlre  ilti  commerce  a  commencé  soo 
enquMc  sur  la  liberté  ilii  comineroe,  nous  avous 
vu  ttj'.i.  ii|i  do  noi  tnanutacturiers,  de  nos 
agri  trapiiéi  d'une  &r«n<le  inquiétude 

sur  I  il;  (le  cette  entjUJTe-  Eh  hieu,  qu'u-1- 

elle  |>raiJuit  ?  Elle  a  produit,  je  n«  cnios  pas  de 
le  dire,  la  consolidation  de  l'éUt  de  cboi«a  actuel. 
(RétJainatioiu.t 

H.  Thll-  C'est  l'opiaion  de  l'orateur. 

H.  Ilaudr.  Je  croîs  qu'aujourd'hui  les  iulûrèts 
qui  liaient  menaci^î  par  l'enquôtc  coinratTciale 
Mut  plus  r<siiur>^  qu'ils  ne  l'étaienl  auparavant- 
Cltode  semblable  résultera,  j'en  sui*  «ûr,  de  l'en- 
qui^ie  qui  sera  ouverte  sur  le  muuopole  des  ta- 
bacs. Il  y  a  parmi  vous,  Husieurs,  beaucoup  de 
personnes  oui  tiont  ilaut  ta  tiituailon  d'e^p^t  O'^ 
»c  truuviiil  M.  ihiniann  il  y  a  quelques  années. 
IJcpui»,  M.  ilunwnn  a  6X6  en  position  de  faire 
oiie  enquCio  portion  nel  le,  au  ministère  des 
OoaiiucK.  Or,  les  faiU>  qui  ont  déterminé  la  con- 
renion  de  rhonnrable  H.  Humann  A  une  nou- 
Tollc  opinion  ilétenniniTont  la  conversion  de 
beaucoup  'le  personnes  qui  prof««4enl  aujour- 
d'hui l'opinion  que  M.  Humann  proreMaitlut-ni6tnc 


il 


T  a  quelques  anntics. 

jp  ■'  ■:  .  ,i]  ||-y  «tirait  aucun  incoRTénienl  k 


'    '  r  ti  n  y  aurait  aucun  inconTenteni  a 
foiri  :i':cne  consolidera  le  système  que 

le  iiii:.,-L.,.  de^  finances  adoptera  déJInitive- 
nk'iil.  Soit  que  ce  svulème  reste  le  môme  qu'au- 
jourd'hui soit  qu'il'dnive  épronrer  des  modifl- 
calioni.  il  [iu)i<'ra  dans  l'enquôl*"  uni>  condition 
de  dur/'e  qu  dui  manque  maintenant:  l'enquête 
donnerai  la  réi>oiisc  A  toutes  les  attaques  dont  le 
système  efil  aujourd'hui  l'objet. 

Cela  po$é,  je  crois  que  la  Chambre,  en  votant 
l'article  1",  uoil  avoir  «ou»  lc4  yeux  les  consé- 

3Donc«s  de  l'enquAtc,  et  que  c'est  dans  le  vole 
0  l'arlii;!»  1"  que  son  opinion  sur  rent^uéte 
doit  se  11  '    ^i  aucune  autre  proposition 

D'est  (i\  nnderai  moj-mëme  que  l'ar- 

ticlesoit  auin  i^i'^i'litià  r 

•  La  litre  V  ii«  la  loi,  etc.,/i»^i<'ini  1"ja»«- 
vi'-T  I83ÎI.  . 

Il  !«cra  bien  entendu  tju«,  dans  les  i  années 
que  M.  le  ministre  dos  hnanccs  a  derant  lui,  il 
MPa  procédé  à  une  enqufrte  sur  te  ffyslëmccom- 
plet. 

U.  flamiinn,  min'ulr^  dtt /tnameet.  Uossiours, 

)'ai  cherché  avec  une  oDiiftrc  sincérité  h  sub#ti- 
uer  uo  ré^mu  plus  libéral  h  celui  qui  existe 
anjoanl'hui.  et  je  dois  déclarer  que  je  n'en  ai 
trouvé  aucun. 

J'ai  pmeé  me»  convictions  dans  des  docaments 
qui  existent  au  ministère  dej  Anances. 

Plmi*%>n  voix  :  U  ftllftil  nous  1»  Faire  con- 
naître. 

H.  llaMMMH.  niiiiùfr/  rf/<  fiminr^t.  Rntre 
aulrvs.  dans  les  dist-u^sions  qui  ont  eu  lieu  au 
conseil  d'Rtai.  lorsque  Napoléon  iM>rtail  c«tte 
qiifxUun  devant  lui.  Si  la  Chambre  le  désire.  j« 
-  -  -  i-esdocumentset  jvles  ferai  diilnbuer; 
le  pense  pas.  H<«}ieurs.  que  cette  dia- 

u».>iw  ilont  je  prends  reoga^H-nt    si  la 

(auunbn  te  dtoire,  ]«;»«  pense  pas  que  celte  dis- 


tribution  doive  arrêter  le  cour*  <1«  cette  d^l: 
ration. 

Je  ne  crois  pas,  H£.<âieurs,  qu'il  puisse  res- 
sortir de  l'enquête  qu'on  demande  autre  cbose 
que  de  graves  inconvénients,  Il  ne  faut  pas  se 
le  dissimuler,  un  impAl  qui  est  remis  en  ques- 
tion est  un  impiM  alfaibli. 

Il  faut  bien  que  le  recouvrement  de  l'impdl 
■oit  assuré  par  te  lîtle  des  empluyés;  ils  nVa 
ont  nue  quand  ilsonl  quelque  avenir,  i^i  aujour. 
d'hui,  je  le  répfte.  tous  déridcxune  enquête,  si 
vous  ajouroei  le  vote  de  la  loi  :  si  vous  voulei. 
avant  de  vous  décider,  entendre  I^  parties  in 
téressées,  î)  est  clair  ijiie  t'impiit  est  menacé. 

3u'U  e8tr«misen  question  ;  et  je  ne  meu  pas  eti 
oute  que  le«  produits  de  l'impdt  ne  s'affaiblis- 
sent oûQMdérablement. 

M.  Lherbeite.  Je  demande  la  parole. 

M.  llHMUma,  nitiiii(r«  Ja  finanits.  Mainte- 
nant, Messieurs,  je  le  demande.  A  quoi  l'enquête 
peut-elle  servira  quelles  sont  le«  lumière»  extra- 
ordinaires qu'elle  peut  vous  donner?  ÎJon  seu- 
iGinent  ta  question  a  été  discutée  avec  une 
grande  sagacité  dans  le  Conseil  d'Etal,  mais.  & 
cinq  raprtns,  des  commissions  de  la  Chamliro 
des  députés  l'ont  examiuL'c  &  leur  tour,  et  ces 
commissions,  A  plusieum  reprises,  ont  Tait  arriver 
des  planteurs  de  tous  les  déparlemenu  qui  ont 
la  faculté  do  cultiver  du  tabac;  on  a  entendu 
les  anciens  fabricants,  les  repré.ie niants  de  la 
maison  Robillard  :  il  a  été  reconnu  que  le  sts- 
tème  des  taied,  quand  on  veut  en  obtenir  aea 
produits  considéntDles,  était  absoluaieiit  impos- 
sible. 

Appelleiei-voua  de  nouveau  le*  cultivateurs? 
que  diront-ils?  ce  qui  a  déjà  éI4  dit  à  la  tritKinSi 
qu'on  ne  leur  paye  pas  le  tabac  assoi  cher. 

Zb  bien  I  la  commission,  au  coQtrairv.  et  beau- 
coup d'iiouoraliles  membres  de  celte  Chambre, 
soutiennent  qu'un  leur  prodige  les  deniers  du 
Trésor.  Comment  pourrei-Tous  parvenir  A  juger 
oit  est  la  vérité  entre  deux  dissentiments  si  pro- 
noncés* Perei-voiiB  venir  des  personnes  qui  ont 
envie  de  fabriquer?  Biles  voua  diront  qu'elles 

Payeront  des  taxe*  élevées,  et  qu'elles  VM- 
ront  bon  marché. 

Tout  c«la.  ce  sont  des  illusions.  Vous  n'ap- 
[ircndrei  rien  par  l'enqnftle,  seulLnirnl  vous 
metlerci  l'impôt  en  question,  et  vous  [erei  voir 
une  fois  de  plu»  qu'il  n'y  a  rien  de  stable  dans 
ce  pays.  Aujourdbui,  si.  parce  qu'on  vous  a 
présenté  un  projet  de  loi  sur  le  monopole  des 
laliacs,  vous  ordonnei  l'enquête  sur  le  moK- 
noie,  demain,  quand  arrivera  la  discussioo  sur 
tes  patentes,  vous  demanderei  encore  une  en- 
quête, vous  passerez  la  cession  législative  en 
enquêtes;  en  d'autres  termes,  iwo  seulement 
le  gouvementent,  mais  l'administration  elle- 
même,  Uniront  par  descendre  dans  la  Chambre. 

Je  crois,  Hessieurs,  que  c'est  un  r&ctietu  sys- 
tème :  je  TOUS  en  conjure,  n'v  entrei  p«s;  je  ne 
sais  pas  comment  le  gooremumcni  (wurrait  ac- 
complir son  devoir  i  de  telles  conditions. 

M.  le  l*r^«liletit.  UTparoIe'eM  i  U.  QDHtler. 
Mais  auparavant  je  rappellerai  à  la  Cli^inlrreqiK 
les  membres  qui  ont  Joiiiandé  la  f::  ent 

se  renfermer  dans  la  qurMinn  d*  )-  i  oe 

doit  pas  &'t>ccuper  d<'  U  f  i-  l'cuqusie- 

M. 4«<Uri^aevllle  M  i  ,>MW(lnai)ceB 

vient  de  parler  sur  cette  quuktion  ;  on  doit  lii 
répondre. 

M.  le  Pr^Odrai.  La  question  de  l'enqiiHa 
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ineuren   entière.    Rien   ne    ponl  eropÉcher 

Jj'eUe  n«  »oit  discutée,  para*  qu  il  y  »  'i»  araen- 
ement  qui  oeri  mis  en  discuMiOQ  plus  \AVi- 
\jh  parote  est  4  U.  Guesiier. 

M.  I,ii«rh«ll«.  Il  fallait  faire  ces  ol»«rTatioiit 
quari'J  U  )<'  ministre  des  liuatic^M  parlait. 

M.  l.unMu.  CD  D'à  fait  que  parler  «tir  l'en- 
qui;  te. 

H.  Uursiirr.  lu  ilerrunilerai  A  la  Chambru  la 
permission  ilc  lui  lire  un  trM  court  fragnionl 
du  Moniteur  d'aujourd'hui  qui  caiitieal  uae  por- 
tion do  travail  Attribué,  je  crois,  au  directeur  i.\e. 
l'admiDisIration  des  tabacs.  Vous  y  rerrci  qu'il 
damaade  Iui-m6aie  l'enquête,  ou  du  moin^  qu'il 
étâUlt  parquelquefl  passages  qu'eltceM  Indispen- 
salile. 

•  Vainement,  dit-il,  cousullerail-oa  les  cham- 
bres de  commi?rcG  et  les  sociétés  d'agricul- 
liire,  l'adminislratioa  &'obticn<lf«il  ni  plus  de 
lamiéres,  dÎ  plus  de  conviction.  Ces  assem- 
blées n'ont  point  par  devers  elles  les  données 
gcnéralfs  qui  doïveot  wfTir  à  une  solutiijii  qui 
sort  du  la  région  des  spécialités.  U  ne  *'&kil 
M«  seulement  d'examiner  ce  qui  peut  être  plus 
ou  moins  produMe  &  telle  ou  telle  classe  de  ci- 
toyens, il  telle  ou  telle  contrée,  k  telle  ou  telle 
braoche  d'industrie:  il  s'axildc  slatoer  sur  d*s 
questions  de  haute  Qnance  et  de  haute  adminis- 
tration, de  mainteair  lequilibre  de^  recettes  et 
des  dépenses,  et  d'apprécier  Ie4  moyens  <i'a«- 
sarer  le  recouvrement  de  l'Impdl.  Les  iEiflucricw 
de  localité  oïl  de  position  agiront  toujours  dans 
de  semblables  cofisuliaiiona,  et  l'on  sera  par- 
tial quand  on  croira  n'être  àért»té  qu'aux  inte- 
rdis qu'un  représente.  C'est  par  la  masse  des  con- 
tribvàble-s  que  cette  question  doit  être  iueée, 
parce  qu'ils  savent  ce  que  les  produite  du  tabac 
leur  évitent  daulre.i  cliar^es.  et  co  que  leur  pro- 
curenil  l'alInnchiBsement  de  cet  imnûl.  Ceat 
dooc  k  eux.  ou  plutill  c'est  k  vous,  Messieur*, 
qui  leur  servet  d'orgaue,  que  la  question  doit 
être  déférée.  Que  deviendrait  la  prospérité  de 
nos  finances,  bue  si  escenlielle  de  la  prospérité 
des  Btats,  si  ta  ooaservation  des  irapàls  «ablis 
était  subordonnée  1  l'avis  de  ceux-là  mému 
qu'une  position  partiailij^re,  qu'un  intérêt  spé- 
cial dispose  le  plus  naturellement  à  les  atu- 
quer?  • 

Or,  Hesaieurs,  où  est  la  masse  des  ooutrl- 
boablest 

Plmsieiirt  foix  :  Ici! 

U.  4àiie«ller.  Voulez-vous  la  consaller?  U 
touTeraiiielé  nationale  vous  a  été  parraitemcnt 
déllDle  il  ?  a  quelques  jours.  Kb  bien  '.  la  masse 
des  contribuables  est  représentée  par  cette  Cliam- 
bre,  et  les  innneoces  de  position  comme  cellnt 
de  H.  le  ministre  des  finances  et  de  M-  le  direc' 
tmr  des  coniributions  indirectes,  toutes  ces 
Uillueaces-là  sont  sans  doute  k  pe-ier,  mais  1» 
nuBS  des  contribuatilcj  représentée  par  vouj 
ne  peut  bien  ju^ier  que  par  une  commission 
sortie  de  votre  sein.   {Approbation  aux  exXrt- 

U.  Martla  (du  ^Vonf).  Malgré  la  recommanda- 
tion qui  nous  a  été  tùAe  par  M.  le  président,  je 
me  trouve  bien  obtisé  de  suivre  la  marche  qui  a 
été  adoptée  par  H.  k  ministre  des  flnances,  et 
le  De  iD  étonne  pas  qu'il  soit  venu,  il  n'y  a  qu'un 
tôstant,  vous  parler  de  l'cnquéle  et  de  son  utilité, 
car  cette  questioo  h  lie  acccssairement  avec  la 
qoesUon  de  délai. 

Je  pose  donc  la  question  de  cette  manière  : 


Cc4U  qui  pensent  qu'une  enquête  est  utile  et 
Qécr«seire  doivent  nalurellemeat  abréger  te 
délai  de  la  prorogation. 

Ceux  qui  ^nseol  que  l'enquête  peut  avoir 
des  inconvénients  accorderont  un  délai  plus 
long. 

Vous  vo;r«i  donc  que,  sous  ce  rapport,  lesdeox 
questions  s'eacbalneol.  el  j'avoue  dés  lors  qae 
pour  mon  compte  il  me  serait  assez  indifférent 
que  l'on  commcaçAI  par  le  délai  do  la  proroga- 
tion, ou  par  la  déclaration  d'anc  enquêie. 

Mais  on  vous  a  parlé  de  l'enquête,  de  son 
inutilité  et  de  son  danger,  et  pui^qucj'ai  prouvé 
que  les  deux  quêtions  se  liaient,  je  crois  qu'il 
m'Oiit  permis  de  tous  soumetire,  ifés  k  présenl, 
quelques  courtes  obserrations  en  faveur  de  l'en- 
quête. 

On  nous  a  dit,  Uessieurs,  qu'une  enquête  se- 
rait dan^reuset  Pourquoi  donc*  le  ne  le  com- 
prends pas.  Pour  mon  compte,  je  serais  désold 
de  soutenir  une  proposition  qui  pùl  compro- 
mettre une  partie  des  reveuui^  du  Tnhor.  Hais 
en  vérité,  quelle  est  la  raison  qu'on  nous  donne? 
On  sait  bten  que  les  planteur»  n'interrompront 
pas  leur  culture,  que  l'enquête  soit  ou  non  or- 
donnée. On  sait  bien  que  le  Kouveritemeui  con- 
tinuera sa  fabrication  avec  autant  de  facilité 
danï  un  cas  comme  dans  l'autre.  Mais  on  craint 
que  le  lile  des  emplufés  soit  paralvsé  par  l'in- 
quiétude de  l'avenir;  et  ce  motii  est  le  seul 
qu'on  nous  Indique  pour  repousser  l'enquéle.  Je 
répondrai  que  le  jiouveraemeot  a  usns  ses 
nmitts  les  moven^  de  punir  les  employés  iiéglî> 
gents,  lorsque  leur  zèle  ne  répoud  pas  à  la  po- 
sition que  FadminisiraUon  leur  a  Caiie. 

Hais  d  r  a  plus  :  cette  crainte,  pourquoi  ne 
la  oonçoit-on  pas,  toutes  les  fols  qull  faut  voter 
une  loi  de  proroftation?  Est-ce  que  M.  le  ministre 
des  Hoanoes,  qui  vous  présente  la  loi  que  voua 
itieculon,  n'en  est  pas  arrivé  &  une  époque  telle 
que  daiti!  'i  aiiï  la  loi  de  18^  peut  cesser  d'être 
en  vigueur?  M.  le  ministre  des  finances  proba- 
blement n'a  pas  eu  à  se  plaindre,  jusqu  ici,  dtt 
la  manière  dont  ils  ont  rempli  leurs  devoirs. 

Si  l'enquête  est  ordonnée,  elle  pourra  être 
terminée,  et  le  rapport  vous  être  soumis,  dans 
t  an  ou  î  auj  au  plus;  la  Chambre  peut  Immé- 
diatement émettre  son  opinion:  et  comme  je 
demande  que  le  monopole  soit  maintenu  jus- 
qu'au I"  janvier  1839,  fe  gouvernement  se  trou- 
vera, au  moment  oit  elle  se  prononcera  sur  le 
monopole,  dans  la  position  identique  à  celle  oh 
elle  se  trouve  aujourd'hui. 

Vous  voyez  doue  bien,  Messieurs,  qu'il  ne  peut 
y  avoir  auntn  inconvénient  à  adopter  l'enquête. 

Maintenant,  Messieurs,  l'enquéle  est-elle  utile? 
Ou  nous  répond  que  la  question  a  été  traitée  en 
conseil  d'faut  :  el  qu'il  a  déclaré  qu'il  était  im- 
poissible  de  substituer  an  motiopole  tout  autre 
mode  d'iiopdl.  Nous  ne  conitaisaons  pas  les  dis- 
cussions et  les  motifs  de  la  solution. 

D'un  autre  cOtê,  pouTon»-aous  flxer  notre 
opinion,  au  moins  exclusivement,  sur  des  docu- 
ments de  celte  nature?  est-il  convenable  que 
nous  allions,  nous  députés,  nous  qui  formons  la 
représentation  nationale,  prendre  pour  noire 
guide  unique  l'oplaion  émise  par  le  conseil 
d'Etat  T    "*         ■'  ■" 

Kon,  sans  doute;  il  faut  que  nous  pulssiond 
examiner  nous-mêmes,  par  des  hommes  investis 
de  notre  cooflancc  personnelle,  quel  mode  il 
faut  adopter  pour  que  le  tabac  rapporte  cliaque 
année  au  Tr«orau  moins  les  50  millions  que 
prt>duit  le  monopole:  tons  les  renscignemeols 
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<^  !i«ro(iirourDii>. 
I  de  U  caoïniii*- 
I  i,  main  il»  ne 
leruiil  pas  loi. 
1  cs>iiiDii6>i«iu  Ile  U 
•uccoMîTCiDent  ont 
.  •  iiix'i'.-  d  l'aide  de«qti(tl»  on 
>RMl>|i'  (le  ïUlMliludr  les  laxt:s 
.il  ilo  d'&<'if>  que  le  tnonopoie 
devait  '^Iro  iiiâlotenu.  UswiuveoifB  de  H.  le  lui- 
iii^Uc  des  fliianccâ  ne  Kint  pu  complâteiuent 
exacU. 

Ji'  rapiidbrai  ce  que  disait  La  commisEion  de 
Wii  :  vllu  (l^rjarjiit  qu«  ce  H'euil  pas  dans  uae 
loi  de  uiûfltipolii  qu'on  puuvaii  iinprovieer  l'ioi- 
ÔAt  (k  Ift  (>lftce  du  ntonopule;  et  toto  d*s  dire  que 
oai»  m  pensée  U  mibslilutiuii  éluil  imixMuible, 
elle  manlloitait  une  i-Hpi-rance  t«u(e  cuntrairv. 
La  <x>iuti)iuJun  ûv  \t^J  u  luil  la  uitaiu  chose. 
Bile  a  dit  eu  tfiriiivH  ruriiiclH  ()u'elle  provoquait 
l'eiiqufiie.  Klle  &  di[,  A  luiiunuiiite,  que  le  roHUl- 
tBt  de  l'auquâle  ««rail  irOu  pr^itiahkaieni  d« 
faire  uiuiiaUrv  que  le  aivriu|>ole  pi>u«ïit  âire 
abali  ut  l'inipOt  mlill  ;  voilà  l«s  laib,  Ue&ileura. 
et  pourtaiU  «ujourdliui  on  iuvoque  te  reliai 
des  ditcufltiloott  de  cinq  coinmissiofis  poiirdA- 
darrj  quâ  là  nionopok  ve\  udq  DéceMilé,  et 
qu'il  (aut  lesultir  àjaiunls  :  l'.u/hi,  ni  oaw  iknis 
•n  rapportoiu  à   U  <:i  i  dcrDièrt^aienl 

vit/tii  ■  ^ori  ruppurt.  y 

i  «Il  l.itn-ur  liv  rvuquÂic 
■  1)111'  le  fi'sinie  dvstuux 

■  ,.■'!!- Mtdludiiif 

;ivoni  que 


ooaimée,  et  oui 
a-l-il  rieu  d<' 
que  cûiuvra  ■■ 
atiMél'  ]'i'  i'- 
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lot  '  >ui  qui  Miil  li'X^uuui:  It^  lois  du 

Doii'  >1  pfu  pu  examiner  à  fond  b  ques- 

lion  iiVi  laxâfi,  parce  que  lea  douimenls  neceii- 
nlrei  n'ont  pas  élu  placi-s  soaa  leurs  Teiix,  puce 
qu»  les  tolôréts  ooïKrmreK  n'ont  pas  ete  mis  en 
ititeaoè;  mais  par  velu  ini^iuc  quo  la  commis- 
sion a  déclan>  avuc  lo>«ult:  que  le  rCgitne  des 
taxcN  n'uvâiL  pas  eK'  [Uill^uiuiunl  éiuilio,  je  dis 
qu'il  iaul  nik'iMsaireuiunt  qu'il  lu  soit;  je  dis 
qu'il  duil  l'iMre  par  uuu  cou  iniiuiiou  U'cnquoie, 
cl  que,  uns  cuiitr^il,  U  cooimissiou  d'enquête 
Mt  iiou  seuleuK-iit  uae  cliiue  utilo,  raai«  qu'elle 
est  uu«  iicœsïiië- 

J«  n«  descendrai  pas  de  cotle  tribune  (aas 
pnilMlM'  de  nouveau  contre  Ir-s  ci)n.'><-<iuc«Ke« 
qu'où  rotidrait  aiudier  1  ma  praptwiuoii  :  le« 
nwinZtnis  de  ta  Uhamlre  qui  se  joignent  k  moi 
pour  demander  une  enquête  n'enlendent  pa» 
plus  que  mot  dépouiller  le  Trésor  des  Mt  mdliun» 
qut>  lui  rapporte  le  laluc. 

Nous  pensons  que  le  tabac  est  une  matière  as- 
«Hiliellcin  '  -  >sablo:  uous  voulons  que  le 
tabac  soii  Mais  nous  Toulocu  aussi  que 

ail  «'Ri  fn,^ K.^  subeliluer  à  uu  mode  odieux 

de  iKTcepliun.  comme  le  owuopole  {âfitatu»), 
un  modo  ie^u,  coauau  l'impôt,  c«  dernier  mode 
soit  prtïKre  :  pour  nous  ectiinir  tous,  gonveme- 
oieiii  ou  UlMuoltre.  pour  dissiper  imis  Ii^  doutas, 
(Mur  Houiur  AU  pà}#  que  ncu  litige 

pour  découvrir  la  YvriUS  uue  eoq.i  ludts- 

P»im1>I*  :  qu'elle  soit  donc  onlonucv. 

H.  ttstUry.  le  (leinaade  U  puol«;  j'ai  un 

Bmt  à  dire  sur  la  i>rioritè. 

H.  le  l>r^M»ai.  M.  Glois^iioiD  «nit  de- 
BMaité  le  premier  U  parole. 

M  f;i.,N  1t:  r.  ^:  la  Cbamb»  coanaissail 
les  I  uutirB  de  iSSi  iutuquM 

par  h  i.'  I  iL-M'icLii^iiie  en  rvUrerait  proteue- 
■wai  qiHlqw  buuèi».  Ah>n,  coouh  auKMi^ 
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d'iiui,  on  demandail  reaquèle.  L'un  des  aulctm 
do  ceUe  demande  sii'ge  dans  cette  enceinte,  c'eït 
riionorattle  U.  de  Urigodc-  Elle  lut  appuy».-  par 
un  autre  membre  qui  siëfie  élément  it:i.  c  est 
U.iluniiLnit.acludlefflent  miuiElre  des  finances. 

M.  llanann,  ninti(r«  dos  /Inancdi.  Ces 
«a  1820. 

M.  GI«I(.  BUoin.  Oui,  en  1829  elle  tut  ai>^ 
puyée,  dis-je.  par  U.  Humann,  qui  pmbablemea' 
connaissait  les  procès-verbaux  du  coniteil  d'Btar 

M.  Ilumann.  minutre  da  fitutHOft.  Mon,  Ues- 
sieurs,  je  ilet:ljrG  que  je  ne  les  oonnai^eais  point 
alors. 

U.  GI«U-8tE«ln.  Rt)  bien  t  les  ministres  alors 
répondirent  par  la  dernière  raison  des  ministres, 
c'est-Âdlre  par  le  vole  de  la  majorité.  L'on  statua 
d'abord  sur  la  question  de  délai.  Lorsque  les  au- 
teurs de  U  demande  d' enquête  se  oreseat^rent 
avec  leur  ameodeineat.  on  leur  répondit  :  Qua 
voulez-vous?  vous  nous  ave^  accordé  le  mono-' 
pôle.  Rt  non  seulement  un  ne  pirmil  pas  l'en- 
quMc,  mais  on  en  repoussa  ta  demande  par  la 

aue^tion  [iriïalable.  Je  pense  donc  tiu'auioui^ 
'bui  il  faut  commencer  par  l'eoi^jie.  (Ont/ 
oui.') 

M-  Ir  Pr^videni.  La  Chambre  a  f^nteodu  la 
(I  II  de  J|.  Lbcrbeite.  Il  demande  qu'au 

I  iiimencer  ta  discussion  et  le  vote  par 

luniit:  i  '  et  lej  amendements  qui  n'y  ratta-^ft 
client,  on  commence  la  discu.t.'^ioii  el  le  vote  p&r^^| 
rani«ndemenl  qui  propose  une  enquâto  sur  ta^^ 
matière.  ,\n:Ei  c'est   la  priorité  en  fatèur  de 
l'amendement  relatif  à  une  étiquete  que  propose 
U.  Ltierbelic.  iu  vais  mettre  cette  proposition 
aux  voix. 

(La  rjiambra  rejette  U  priorité  à  une  bîlde 
majorité.) 

M.  le  l*réitldcBt.  Je  ra^KlIerai  à  la  Chanbre 
que  le  projet  de  loi  du  gouvernemenl  demande 
une  prorogation  de  iO  ans,  et  que  celui  de  la 
commission  réduit  cette  prorogation  t  5  ans  au 
lii^u  de  10. 

Je  rais  tneltre  aux  voix  EUccatsiTemenl,  co 
commenfaot  par  le  cbiffre  le  plu<  bible,  les 
amendements  qui  ont  Hé  présvntiSs. 

M.  (îucslier  propose... 

H.  Vaentlcr.  Je  relire  mon  amendement,  en"] 
le  réunissant  è,  celui  de  M.  Martin  'du  ffordi- Je] 
me  r^fcrve,  dans  le  cm  où  la  Llbanibn°  le  rejet- 
lerait.  dv  ri-mettre  la  proposition  unit  tes  yct 
dans  la  Corme  de  celle  qui  fui  (aitv  à  l\ 
du  deâcit  Kessner. 

Voix  À  ^uelu  :  Très  btcal  tris  bîeni 

U.  llMMana,  luinhtrg  da  fiiutmea.  Je  de- 
mande la  parule. 

Jleefieurs.  j'ai  oa  lien  de  me  conraincre  qtie 
si  la  régie  atoit  un  temps  plus  long  riour  com- 
biner ses  approvisionnements  et  puur  Taire  aee 
murcht'^,  !<•  iDinopole  pourrait  dcTcuir  nU:^  pro- 


;ae 


is  pas  nie  tromper 
i'ini  de  ll>  m*  au  li:  ■ 
i:  million  de  revenu  de 
1  sein  de  U  cumialssiMi 
lATi!  en  méiiw  tempa  qu'a: 
Jeriiir  de  (aire  ces  onnrraliufia 
à  U  oumnUsiioo,  je  m'en  remettais  complète- 
méat  4  «a  «tgesse.  Je  bis  ta  nAcne  dedoruioa 
à  la  Cliambre  :  «t  eUe  peosa  qa'ù  vaille  bûo» 
no  pnruscr  le  munapole  qee  pour  h  ans.  fj 
donne  non  assentiment  au  nom  de  gouiafai- 
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la  qui 
est  une  qM 
par  an.  Jr 
peodai 
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■"r^jttilrni.  la  vais  mettre  successtre- 
___(»ux  »uiA  les  diVL-rs  amejideaeulti  eoacet- 
ttani  l«  délai. 

H.  Roui  (iropoae  un  délai  d'un  au.  Ce  Mai 
Mt'U  «ppuyéT 

0*  Itmtes  paris  :  Non  I  noDI 

N.  I«-  ■•ri'^ldPMï.  |]  n'y  a  pas  lien  de  le  mettre 
aux  vnix. 

HM.  lie  Fille  et  MiinjQ  proposest  le  délai  de 
2  an».  Ju  iiicu  ciï  tli'Ui  aux  toIx. 

(C4.'Ue  propooiliou  est  rejelée  à  une  faible  ma- 
ioriié.» 

H.  le  l'rtfHldfini.  M.  de  Montoxon  propos  do 
fixer  le  tCTox:  au  1"  janvier  tStO,  ce  qui  (erait 
Sans. 

L'auiCAdeaiciil  oat-il  appuyé? 

Voix  nom^«met  :  Oui  I  oui  ! 

H.  de  Iil«at«»»a,  {dt  ta  pfact).  le  demande  à 
développer  cet  amendement  en  peu  de  mots. 

De  toutet  j/aru  .-  C'ei^t  inuliiel 

U.  d«  M«ni*B«n  |it  lu  Irifruiu-),  Puisque  la 
Cbambre  (urau  Hurtlsamiaeflt  éclaira  et  ne  dé- 
aire  pu  que  j'ealre  dans  les  dâvel»n|)âiiieiila  de 
mon  amenilemenl,  je  me  bornerai  à  dire  que 
800  but  est  de  parvenir  le  plua  UM  possible  à 
la  »ippr««siua  (l'un  monopole  que  je  regardi- 
comme  tojuitte  dans  «in  principe  et  comme  cun- 
Irain:  aux  principes  de  la  Charte.  Je  (tédaru  éga- 
lement que,  dan»  mon  esprit,  l'adopiion  de  cei 
amendement  »«  livrait  h  oellc  d«  la  proposition 
qui  a  pour  but  il'onlouiicr  qu'il  «era  procédé  à 
une  enquête,  afin  de  prend»  un  parti  défiuilil 
■Ur  rimp6t  relatir  au  tabac. 

M.  le  IV^Mldent.  Je  vais  mettre  aux  vois  U 

SroposiilDn  d«  H.  de  Moatoxon  :  elle  consiste  A 
xer  le  terme  de  la  prorocation  au  1"  jan- 
TlerlSlO,  c'e*l-à-direft3*fls. 

(kprH  l'épreuve.  U.  le  pr£«tdeal  ajruit  çQû- 
euhé  les  mi^mbres  du  bureau.) 

L'i^preuve  étant  doiiIeuAi-,  IIM.  les  «ecrétairea 
vont  se  rendre  à  ta  tribune-  UU.  les  membres 
•ont  priés  de  vouloir  bien  voler. 

M.  ManxBla.  L'appel  nominal! 

t'^lx  nomi>Teaset  à  gauche  :  NOD  I   ROa  I  c'est 

Inutile  I 

'  H.  le  Pr<*U«il  (aprii  fipreupe).  U  propo* 
ajtioa  n'est  pas  adoptée.  Je  vais  donner  lecture 
de  l'arlide  de  la  commission. 

M-  OdllsM  Barr«i.  Je  demande  à  dire  deux 
mots.  Indéfteoilauiment  de  ce  que  la  que.ttion 
d'uoe  enquête  me  parait  indirectement  préjutiée 
par  le  vote  de  la  majorité.. . 

¥9ix  notMreitut  :  Non  I  Don  1 

H.  IMIIah  UarrM.  Je  désire  de  tout  mon 
cœur,  pour  mon  compte,  m'étre  trompé;  mais 
J'avoue  que  j'ai  toujours  été  préocf^upé  d'une 
objection  qui  me  paraît  avoir  quelque  gravité. 
Je  ne  conteste  sans  doute  pas  le  droit  d'enquête 
an  lui-même,  comment  le  contester  lorsqae  ta 
Chambre,  depuis  IttJO,  s'en  est  saisie,  et  que 
H-  le  ministre  des  liuaaces  lui-môme  prisituil 
une  commissioa  d'enquête.  Le  droit  est  donc 
aujourd'hui  incontestable,  c'est  plus  qu'un  droit, 
c^eM  un  laiL 
I  HuB  j'avoue  que  j'éprouverai  toujours  une 
très  vive  répugnance  a  lutroduire  ce  droit  d'cn- 
quéle,  par  voie  d'amendement,  dans  une  loi  ;  je 

L serai  toujours  éloifiité  de  subordonner  uu  droit 
qsi  «fit  propn;  à  la  Cbambre,  qui  lui  appartleui, 
an  v«Bu  d'un  autre  pouvoir,  a  la  sanctioD  d'ua 


autre  poavoir:  autant  donc  Je  serai  favorable  i 
une  prutJO^ition  d'euqu^le  qui  ierail  (aHo  par 
un  membre  de  la  Cliambie  d'une  manitire  in- 
ilcpendame.  aulaul  j'aurai  d'éluiuitemeal  A  vo- 
ter par  ameodeiaent  une  question  d'enquête 
dans  une  loi. 

Je  dcmari'le  que  i'aulcur  de  rameiidenient 
veuille  bifji  la  convertir  on  uin'  proïKisiliim.  et 
alors  J'ose  espi-rer  que  la  CtO'iibiti  l'iicccptera. 

PUuinin  veij;  :  Nous  n'en  sommes  pas  enodre 
14. 

H-  Thll.  11  faut  d'abord  voter  sur  le  délai  de 
5  ans, 

U.  le  PréaldeaL  Je  vais  lira  l'arUde  1"  de 
la  commission. 

Art  1", 

•  U  titre  V  de  la  loi  du  2S  avril  1316.  qui 
attribue  exclusivemeut  &  l'filat.  l'acbat,  la  Ca- 
bricatiOD  et  la  vente  du  tabac  dins  toute  l'éten- 
due du  rovauine,  et  doul  l'elTi-l  avait  été  conti- 
nué par  la  lui  du  18  avril  1?^'^,  jusqu'au  ("jan- 
vier IS.17,  est  de  nouveau  prorogé  jusqu'au 
1"  janvier  184?.  nuf  Les  oiodlScatiuiM  sui- 
vantes. • 

(L'article  1*'  est  adopté  k  une  forie  majorité.) 

M.  I«^  Prcaideat.  YoicI  l'atticle  2  de  la  COm> 
mission  : 

«  Lus  permisaions  de  culture  seront  données, 
dans  chaque  arrondissement,  par  une  romcnis- 
sion  de  b  membres,  campo-^e  du  pctHct,  pi-ési- 
(Icnt,  du  directeur  des  coiitritiiilion*  indirectes 
du  département,  d'un  agent  supérieur  du  ser- 
vice de  culture,  d'un  metnhre  du  coo&eil  géné- 
ral et  d'un  membre  du  conseil  d'arroodissement 
résidant  dans  rarrondi^cinent, 

■  Les  meni1ir>-s  du  conseil  général  et  des  con- 
seils d'arrondisitement  iteront  dé^iRnés  par  leurs 
conseils  respectifs,  et,  à  défaut,  par  le  préfet  da 
département.  • 

11  n'y  a  point  d'ameodemeal  sur  cet  article. 

U.  ClNU-lliaftlN.  Je  demande  qu'oo  ajoute 
après  le*  tiKiU  néi  daia  l'ammditwmenl,  les 
moU  ;  non  pUinteurt. 

U  eommiwioo  sera  formée  d'hftbiunls  de 
l'arfODdiueinent  qui  ne  seront  point  planteurs, 
et  las  membres  de  cette  commission  De  seront 
pas  en  même  temps  jujies  et  parties. 

U.  de  Fille.  Je  demande  que  leis  membres  du 
conseil  ^oéral  et  des  conseils  d'arrondi-ssement 
soient  déilgnés  toujours  par  leurs  eonselb  rca- 
pcctib,  et  qu'on  retrancne  du  paragrapbe  lea 
moti  :  et,  A  défait,  par  U  préirt  Au  iàparUmmt. 

M.  Thll.  Quelle  serait  l'utilité  de  cette  dispo- 
siliiin-là» 

M,  «Biculit.  Je  propose  un  «ous-amendoment 
A  l'ariiclc  Af.  la  commission.  Je  demande  qu'au 
lieu  d'admettre  un  membre  du  C'^n^il  tténéral 
et  un  membre  du  conseil  d'arrondissement,  on 
en  admette  deux,  car  autr^sment  la  inajurilé  se- 
rait tODJours  .icqnise  auxagënu  du  Dsc,  puisque 
vous  en  admetiriei  trois  contre  deux.  le  de- 
mande donc  qu'il  y  ait  deux  membres  du  con- 
seil-général, et  deux  du  conseil  d'arrundisse- 
ment. 

M.  le  FrésMe»!.  r\mV»  H.  Aogiiia  &  rédi- 
ger soD  amendement. 

H.  AïKafe.  La  rétlactton  est  toute  simple; 
c'est  de  mettre  deux  au  Heu  d'un. 

M.  le  ■■réaMeel.  Je  Tais  mettre  aux  vois 
f&ttidfl  aveo  ramendeaent  de  H.  Auguis. 
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Voix  au  untrf  :  Ucllvi  d*al>ord  le  sous-amcn- 
demenl  aux  voix. 

H.  R<*nller-Duinwi,  rapporlmr.  Je  detiistiile 
U  parulL'. 

H«!iti«tir»,  (Lins  un  tem|>4  qui  e»t  déjà  éloigna 
(le  nous,  on  »v  plaignait  nu*:  l'autorilé  li^(;ale  ut; 
délivruil  {las  KKijoiir^  les  [lennis  de  cultore 
xToc  uiif!  égsle  iustice.  Cet  abus  o'exisla  plus 
aujourd'hui;  cependaul... 

tl.  Dugabë.  le  demnode  la  (urole- 

H.  néalIrr-namBit.  rapp^rUur.  Cependant 
deux  conieiU  j;i^u<3raux  do  o*p»rtemenl  se  sont 
técriii  de  ce  que  la  faveur  avait  encore  par- 
fois quelque  |>art  datts  ta  distribution  de  res 
periDis.  C'est  pour  cela  que  votre  commission  a 
Toolii  que  dorénavant  ces  parmis  [uatenl  distri- 
bués par  une  commission  com|)oït!i)  du  prtJfel, 
de  l'aiîcnl  îiip^rit-ur  de  ragriculturo,  du  dirwv 
leur  dt'^  liions  indireet*^*,  d'un  membre 

du  cuii-  :  il.  et  d'un  n;einbre  du  conseil 

d'uToadi^M-iiiMui,  ooiDiae  prâsesiant  beaucoup 
pli»  de  garantie. 

U.  le  l*réitl4(Mtl,  Je  fai»  remarquer  ^  Ifl 
Cbanibre  nuif  Wt.  souj-amcudements  m  rappor- 
lenl  au  prinj^raplie  1".  Je  vais  les  nr^ienter 
suocessivomeiit  fi  son  vole  l'un  après  1  autre. 

L'amendement  de  M.  Auuuis  conai8t«  à  dira 
deux  memt>res  du  conseil  gonéral  au  lieu  d'un, 
deux  membres  du  ron^eii  d'arrondissement  au 
lieu  d'un  Je  vaif  mcKreaux  voix  la  propoïi lion. 

y.  lliinanH.  miitUlr,-  dft  /iaoncet.  Le  gou- 
reroemeni.  U^sriieuni.  a  adtMïré  k  ramcndcmeiil 
tel  qu«  Ta  propiïM  la  conimistston.  Seulement 
sur  une  obscrration  qui  a  0(6  faite,  je  croirais 

3u'rl  c#t  convenable  de  dire  :  U  préfet  ou  l'un 
r  tet  liitigtUt.  Il  [jOtirra  alors  déléguer  le  sous- 
préfet- 

Uoani  au  sous-amendemenl  de  M.  Ancuis,  Je 
ne  pUB  l'adopter;  ie  crois  qu'il  serait  danf^e- 
reux.  U  est  convenable  dans  1  intérêt  du  Trésor, 
qui  est  celui  du  pays  tout  entier,  celui  de  tous, 
que  r.^dmiuijlraiion  conserve  au  sein  de  ces 
oommi»ii(in«  une  majorilt-. 

Vous  foyi-x,  Mci»itiurs,  combien  dedilQcultéâ 
e'élëveiiu  k  entendre  \ef  députés  qui  représen- 
tent leii  payi  de  culture,  l'Auminiïtraliou  a  lou- 
jourti  tort,  elle  oe  paye  pts  tunci.  lili  bien!  le 
mlniflre  <lej!  Hnances  ne  doit  pas,  dans  l'inUirAt 
de  tous  les  contribuables,  livrer  len  clefs  du  TrO- 
sor  aux  pays  de  culture.  Il  ne  le  fera  pas. 

Je  le  répèle,  il  e.«l  convenable  que  J'Adiuinis- 
Iraliofl  foii  en  majorité  au  sein  de  la  comiuis- 
sion.  C'e»l,  cndËmiitivc,  l'AdministratiOD  qui 
répond  iSvf  acteis-  Si  vous  allez  former  une  com- 
iniSHiou  composée  do  personnes  du  itays,  qu'au- 
cune responsitbililé  ne  peut  atteindre.  Je  dis 
que  l'on  icra  de  la  mauvaise  administration;  et 
lorsque  v'>u>  atire^  au  sein  de  la  commission 
des  per-  I  piiyj,  [Hiur  surveiller  tous  leji 

actes  de ;r»iiou;  JL-diï  que  les  garan- 

Iles  seroni  complètes.  Ainsi,  Je  prie  la  Gtwmbre 
de  s'en  tenir  i  rameDdement  de  ta  commission, 
et  de  ne  pas  adopter  le  toog-amondement  de 
U.  AuRUis. 

)l.  Unfmhi.  Je  ne  monl«  &  la  tribune  que 
pour  fournir  A  U  Cttambrc  un  reoseignenieiit 
oui  la  mt'itra  k  m^e  d'apprMcr  J'ulitito  de 
1  amendement  sous-anieiid6  pinr  H.  Auguis. 

M.  le  rapporteur  de  la  commission  vous  di- 
sait tout  li  i'Iicure  que  le  temps  des  abus  gravei 
qui  s'éUieot  glisses  dans  l'.\amliiist  ration  rela- 
liveinent  à  la  plantation  du  tabac,  était  déj& 


1"_ 


(le  nouvKljct  — 

ceMairaj^^H 
rel  que  nCli^^ 


luio  de  nous,  qu'il  ne  se  renouvellerait  pi 
qu'un  ne  recevrait  point  de  plaintes  de 
i)ui  élaii^ntcn  postUoo  d'en  former- 

h  suis,  sous  ce  rapport,  moine  bcureux  que 
U.  Kt^^lier-Uumas.  J'ai  reçu  des  renectgnemvnM 
qui  ne  laissent  aucun  doute  rar  l'arbitruirc  s 
lequel  l'Administration  agit  vis-à-vis  dex  pU 
leurs.  Je  suis  autorité  A  Diauer  sous  le*  yeux 
la  Cbâmbre  une  lettre  oflidelle  qui  est  dans  mM 
mains.  Je  me  borne  k  la  lire  :  la  Chambre  l'ap- 
préciera, j 

■  Préfecture  de...  (Cabinet  du  préfet.)       ■ 

<  ^lonsieur,  l'Administration  doit  Juettc«  à 
tout  le  monde,  mais  elle  est  libre  d'accorder  ses 
faveuni  k  qui  lion  lui  ««mbie.  La  culture  du  ta- 
bac n'est  pas  un  droit  acquis,  jiuisquc  cbaque 
ann4ie  le«  planteurs  sont  assujettis  k  de  nouveOti 
d6clarations  et  reçoivent  de  nouveaux 
U  droit  de  permettre  implique  n^esai 
le  droit  de  refuser.  Il  est  tout  naturel  que 
ministration  fasse  un  cboix  parmi  le  grand  nom- 
bre de  planteurs  qu'elle  ne  peut  tous  satisfaire. 
Il  est  plus  naturel  encore  que,  daiu  ca  cboix 
tout  facululif,  elle  préfère  les  tUHnme*  dévoué* 
au  gouvernement...  {Exclamatioru  à  gaiulu.) 

il.  DagaM.  Pardon,  Mesaeurs,  la  lettre  o'est 
pa.9  Snie. 
Aa  centre  :  La  datel 

A  ^»ihe  :  Liaeï  toutoural  _ 

U.  OuKnb^,  La  lettre  est  du  21  man  1833- 

Voix  à  ffDu/^iie  :  Quel  départemenlT 

11.  DngNlM,  Voici  la  suite  de  la  lettre  : 

•  Il  est  tout  naturel  qu'elle  préfère  dans 

choix  les  bomme-c  dévouËs  au  gouverneinenl  k 

ceux  qui  ne  le  sont  point.  C'est  pour  ce  motit 

que  j'ai  jugé  k  propos  de  vous  rayer  de  la  lisle 

des  plauteniv. 

•  SiftU  :  Le  PaiirBT...  ■ 
Vûix  nombnnurt  :  Le  nom!  Ic  nomi 

U.  nagabé.  C'est  le  préfet  du  départetneat  i 
Lot-et-Garonne. 

VoU  divfrfft  :  Le  nom  I  le  nom  ! 

H.  Diigafc*.  Pui.Eque  vous  voulez  dODiultre 
son  nom,  il  s'apiielleil.  Bran. 

le  dumamlo  s'il  est  possible  que  la  Chambre, 
en  renouvelant  le  monopole  des  tabacs,  n'avise 
pas  au  moyen  d'assurer  justice  à  tous.  Je  crois 
qu'il  est  dans  rinlérM  bien  entendu  de  l'Adrai- 
uiKtrAtirm  d'accorder  l'autorisation  à  ceux  qui 
cultivent  bien  et  que  l'opinion  politique  ne  doit 
pas  être  consul  lée;jo  crois,  par  cotuéqnent,  qu'il 
est  bien  d'aviser  au  moyen  de  composer  une 
commission  (]ul  puisse  cont^)lc^  les  actes  de 
l'aulorité  et  qui  ne  lui  permette  plus  d'écrire  à 
un  citoyen  :  •  Vous  ne  planlcrci  point,  parce 
que  vous  ne  pettseit  point  comme  uous.  •  (BnUt 
et  afiialioH.) 

U.  le  PréaUrni.  La  Chambre  se  rappeUe 

Ïuel  est  le  »ous-amendiHncnt  de  U.  Auguii- 
.  Auguis  propose  de  placer  dans  la  commis- 
sion, au  lieu  d'un  membre  du  conseil  général  et 
d'un  membre  du  conseil  d'arrondissenieat,  deux 
membres  du  conseil  général  et  doux  membiM 
du  conseil  d'arrondissement. 

H.  Lherbelte.  Je  demanderai  qn'il  y  soit  pi»' 
cédé  plut6t  par  voie  d'adjudication  publiaw; 
pour  que  les  inconvénients  qui  viennetu  d'etra 
signales  ne  se  renouvellent  plus.  {Bniii.) 
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M-  le  f'ri^flident  met  aux  voit  la  sotis-ameude- 
meiil  Ue  M.  Augiii.i.  Il  c-il  rcjelé. 

>J.  le  Pr^Mldrnl.  Ln  autre  aoQH-amoïKlcniiviil 
a  vtù  ptoaosi.:  Cvn  ciïlui  li'ajouter  à  ces  iiiuu  ■- 
non  riùdant.  rvux-ci  :  h-jh  pUinUnrt.  Je  cro4s 
qu'il  c«l  aiiiKJ  comju. 

M.  <âl»U-ltlinln.  Oui,  c'est  ^icIl  cela. 

M.  le  Pr^kideni  M.  (>Uis-Biuin  propo»  ite 
mellrc  :  •  msid^nl  dans  rarroadisGvtia'til  et  *{<» 
iiG  «oui  paï  [ilaiilL'urH.  •  le  vais  OHllru  aux  voix 
ce  »oui)-«miMitIfiiicut. 

Q\ulqu*t  voix  :  Il  D'ost  pan  appuyé! 
[Voix  noMtrtiiiet:  Si,  f\,  il  est  appayét 
'  (Le  Mus-omciKkaieiit,  mis  aux  voix,  Mt 
adoplé.) 

Le  parasrapfae  I*  «orait  ain^i  conçu  : 

•  Les  pennlMioiiE  ih-  culture  socunt  dijnnt''ee 
tlnas  cli«(|nR  arf "i'!--^ ''ih'iii  jar  ur[i>  conunis- 
sioa  d«  â  meiii  ii"iitre  du  [jn-fel,  prési- 

dent, ou  d'un  (.  .L^,ii{!g,  du  directeur  des 

coDlribuli'iiis  indireacs  du  départeraenl,  d'un 
aifciLl  Eupûncur  du  service  de  cutturv,  d'un 
ihcnibri-  du  conseil  fcénéral  c(  d'un  oïL-mbrc  du 
co[i»cil  •l'arroTnli^iHCnieHt  résidant  daii$  l'arroii- 
iJi«8em<:iit  i-t  (|ui  ac  «ont  pa»  planleurii.  * 

M.  Ti-MnirrcH.  Je  <k-Miaude  la  |tar»l«  pour 
propotter  uit  clian^irun'iit  de  riïijn<'li(>n. 

Or  a  nÛTi  dnui;  le  |t£irji^nph«  1"  :  •  du  direc- 
teur des  conlritiutiimA  indirectes  du  dérarte- 
meot,  •  et  l'on  sait  lrt«  bien  ({u'il  y  a  des  direc- 
teurs des  contributions  dans  mus  les  arrondi»- 
seœeuts. 

M.  tlummma.miiUitM detfiMCncft.n  n'yaqu'à 
relraiicLùr  it-B  deux  mots  :  •  du  départouent.  • 

U.  le  l'rp^ldeni.  Je  vaU  mettre  aux  voix  le 
paragraphe  !•■■. 

M.  t'aiinMrlIa.  Je  deiiunile  la  parole.  Chaque 
coinmisiiion  doiliie  tenir daiislËii arrondissements 
reepeclifs,  vl  se  composer  do  5  membres.  Ji^^  cuu- 
{Ots  bien  qut!  lorsqu'un  chef  d'adininivlration, 
comoiv  l«  pnifiM  au  rAivt-lniu,  «u  lus  sout-priifela 
dans  le»  aulri'."  amitidiïjcincnU,  se  présenlenl 
aver  lin  (Kiuvoir  ilerérii  par  la  loi.  dans  la  com- 
niin-'iiiiii,  la  priînidence  leur  appartienne;  mats 
on  doit-il  être  de  mPme  d'un  ddègué?  Je  ne 
\oi«  pas  pourquoi  on  ne  dirait  pas  :  Du  préfet  ou 
du  sons-pt^fei,  ptésiilL'nt.  Uonuer  la  présidence 
an  délégué  du  pn'tret  dans  une  commission  coni- 
|WL<.'«.  ,-,i:ti.ri.>  r  "L.  iv»i,  d'iiprês  la  loi,  de  lueni- 
l<  >  <'t  d'arrondiïitemuDt,  c'est,. 

Cl  .1  r  un  peu  (rO[>  loin. 

U.  l«i*ré»ld»Bi.  I.'auifndem(.'n(es(-il  appuyiï? 

Iwx  t(  g.tacK,-  :  Oui!  oui! 

U.  le  8t^o^^nl  IleMitrçajr.  Je  demande  à  dire 
un  mut.  l/^mcnditueni... 

U.  à<e  llaarê.  Je  soutiendrai  l'amcndeoient. 

Voit  niHM^rewwx  ;  N  inI(rrom(icï  pa*. 

U.  fe  $^ér»t  Iki'Mnrrajr.  ta  demande  à 

irtcr  contre  l'amendeaicnt  de  U.  Cauiuartin- 

H.  le  l'r^ldrnl.  J'en^;<:<:'  M.  (^uniirlin  i 
■lea  précl.'ier  ga  proposition,  atin  qu'elle  soit 
bien  cnmpri.'e. 

H.  l'anmnrUn.  Je  demande  qn'elte  w^t  pré- 

lidi^''.  SMÎt  jwr  le  prêfel,  soit  |iar  le  sous-préfct. 

U.I«Prê*fdeaf.l.'am«Hdemenlest-ilappuyét 
VuN,  non'  0«i,  iMtf) 

^   U.   le    Krupeal    Hlenarçay.    UKsieurs,   je 
u'oppou  ï  l'amuudcmoul  proponS  |nr  U.  Cau- 

T.    XCL 


marlin,  qui  a  pour  pou- 

voir d'^oco^kr  U  I  ,!isiofi 

A  U'il!  dr;lé^u4ï. 

Je  priiiendt.  tu  contraire,  quil  <9l  Inn  de 
laisser  au  préfet  la  faculté  de  i:  - 

dence  de  la  commission  à  son 
Hiomme  qui  pourra  «re  dèli-'s^ic  i-'-a'  hî  iirt'iei 
pourr.i  oITrir  Jiar  Sun  &xc.  pnr  suit  importauce 

diins  l'iirrondÎMieiif    1'   i*;'  '.      -    ■  -  ■- 

j>ri'-li!;i,  de  son  e\| 

on  in>tiime  pins  oi.,  ,,  ,,^),|. 

iiion  publique  que  te  .'  .    d'au- 

tant pins  do  cel  avis  q  i_  __.i^  .  l..  .  ui.-|  Jes 
clwees.  avet:  le  pMjol  quou  exécute  en  ce  mo- 
ment ne  rélslilir  W-  ■■utMi^un  au  conseil  d'Iîlat, 
pour  en  Toniier  I  <  n*  d«  tous  le«  90a*- 

préfets,  et  itui^e-  ■  'le*  préfets,  je  crois 

que  uouï  serons  âuii^ciu  i:?ip«>M'-ii  il  avoir  pour 
fous-préfebi  des  Itonimea  sans  doute  trùs.caimbles, 
mais  fort  jeunes,  et  chez  lesquels  on  ne  pourra 
Imuver  l'espérieuce  dihirablè. 

M.  4e  Raneé,  J'adopterais  l'opinion  émim 
[lar  .M.  Ov'niar\ay,  s'il  n'était  pas  dans  l'ordre 
naturel  des  cbos*»,  et  dans  l'ordre  des  clioses 
iltisirées  par  l'Administralio»,  que  toajonrs  le 
sous-préfet  soit  le  délègue  du  préfet  ;  et,  dans 
le  cas  où  le  eous-pférei  ne  peut  jms  iui-ni£me 
remplir  ce«  fonctions,  le  déléstii^  etii  Uiujours  un 
conseiller  de  préfecture.  Ainsi,  on  lomljo  dans 
un  v:niTe  lni:onvénienl;  c'est  de  faire  présider 
le«  >-iiniiniSEioiis  par  d<:  jeunes  con.'eillers  Âo 
préfedure,  qui  ont  ln>p  («u  d'il^  et  trop  peu 
de  oonnaissaucu  lic*  airaire«-  Cet  inconvénient 
te  présente  cun^Linimeiit  itanH  les  conseils  de 
recrutement,  et  c'est  un  grand  scandale  que  de 
jeunes  ooiweillers  de  préfecture  |^.^ident  des 
conseil»  de  lecrulement  oii  'c  trouvent  de  vieux 
généraux-  J'ai  vu  ceb  i--"!"!.!  m  ment  r  cl  pour  ne 
pas  renouveler  cet  v  ut,  je  dernando 

3u'on  raerobrc  du  coii  .  :il  soit  pr^ldent 

e  la  commission. 

M.  HaMABii,  minitln  4ift  fijtanefi.  SI  la  loi 
dit  d'une  manière  fféoiralc  et  ubmlue  U  pnfel 
gt  le  t-nti-prefrl,  il  est  posïilde  qu'il  n'y  ait  pai 
de  président  au  seiti  de  la  noinnitwioii  :  si  le 
Kous-préfel  e.»t  un  homme  Agé,  It  e.-<l  loul  simple 
que  le  prtifet  délègue  le  sous-prtïtet.  Uai»  si  le 

firéfct  juKe  i:onv«nabIe  de  diHéeucr  un  autre  que 
e  sous-prOfet,  il  ne  fout  pu  lui  ,enleTer  celte 
laculti!. 

(L'amendement  de  U.  Caumarlîn  cet  mis  aux 

Toix  ot  rejcie.) 

il.  le  I*r^l4eiil.  Je  ritlis  le  naracrapliu  !  : 

>  Le»  membres  du  iv;ri:«-il  d'-  «It-pariemenl  ci 

du    C'iM"  :!   ■''— '^  "f'iK^enieni   seront  déitiKnv8 

par  li'ii:  i'Mifs.el  au  besoin  par  l« 

}]  .1-.  .1'...  Il  lie  lOÈlirt-  <:•■  p^irni;  rail  Ile  aux  voix, 
je  >1 1--!  il!'-  ijo'iin  amendemini  ma  élO  remis  À 
Viii^Uanl  par  H.  [>elospaul.  amenditnieiii  qui  ren- 
verserait, s'il  était  adopté,  la  rajaction  de  l'ar- 
ticle. Je  raiA  en  donner  lecture  : 

•  Dans  chaque  arrondissement  de  sous-préOtc- 
tnre,  une  oommis,*iou  présidije  par  le  sous-pré- 
fet, wmposée  de  l'aKeni  [irmi-iiial  de  la  nulture, 
d'un  conseiller  ded'-i  "ùt 

d'arnjndissement,  a*  .  m-- 

rondi*j*meni.  sera  ciuck''  "■'  '■'  ii'-'um.i.i'i-  îles 
pcnni.s  de  culture.  Dans  le  cbef-Iieu  du  ilépar- 
teiii(»nt,  ("agenl  |princlpal  de  la  callun?  ^era  rtin- 
plin'è  |ar  11'  dimrteur  des  l'ontribuiî.'n^  indi- 
recte»' En  cas  de  partage.  !■•  sous-préfet  aur» 
voix  prépoudËraiile.  • 

3U 
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Cl        '        f-sl-il  3;i[myéV 

I  LUltt  ;  îiou]  uoul 

M.  Ir  l*rf«I<lrMl_  DiUlK  CO  CAS,  j«  u'aî  |MU&  lO 

d'n_,  I   ■..-■-.-..  ,  .u  !*'• 

l'uniiEK^  j^vçfu^^.  »[  iiiiM.'mi.\  '  '  I 

L'ensenitik' (Je  l'ariicli?  2  nA  <  ..  .ix 
T<MX  et  sdofitii  pour  ia  teneur  «mvauUi  ; 

Art  2. 

•  Ua  penniBsioi»  do  cullur»  seroiil  rlonnép*. 
dAnH  cbâqne  arrunilt^sement,  par  un*  cûnimis- 
Sion  de  j  niumbruH,  co{i)i.K»t>e  du  prefel.  |)r^<!t- 
dénl,  ou  'Ip  f'iM  ilfi  «-*  ricliigiiç*,  du  direcletir 
d«Bou[ilr!'  ,  '  ;,  (l'un  agent  sur*" 
rieur  Oi  '-,  duu  membre  du 
couM-il  f:r[i.Tut  ii  u  un  iiiE-iiitifti  Ju  ronwil  d'ttr- 
ruiidiii^inerit  résiilani  dans  l'arrondicsi-mi-ni  «i 
qui  m  sont  pa£  planteurs. 

•  Le«  meoibres  du  conseil  eënéral  et  du  cnn- 
seil  d'arroiidiifeincot  «oronl  Ilésijintïi  par  \eun 
conseils  rdspt-clilii,  et  à  ddaut,  par  te  préfet  du 
dépailein^ut-  * 

l'ituieuft  voU  :  A  demaint 

M.  le  Pr^Mldeal.  le  vai3  lire  l'arlicle  3  : 

«  Le  miriislre  des  finances  ré;<artirA  annii«1Ie- 
meDt  les  quanlik's  de  labuL-  dGmaiidee:^  aux  do- 
pirtemenis  oii  hi  eulliiri'  i-st  aulorisee,  de  ina- 
niÈre  ii  !i-Mi'>T  :lii  ii(,iii,t  tes  ijualre  ciiiquiûjnes 
d(«  appr  N  dt-H  iiianutacluie^  roya- 

le* «us  !■'■  ■■  ,■  IH'S-  • 

Il  y  B  un  aaieiideiiient. 

tté  lovlet  parti  :  K  deiDiia!  U  Cbambre  n'est 
plu»  en  nombre  ! 

(La  eéaoc«  est  leric  i  cinq  houre*  et  demis.) 
Ordre  At  jour  du  mercredi  7  janvier  1835. 

A  midi  prûcis,  réuoion  dans  les  bureaux  pour 
ceux  qui  u'oiit  pas  adievé  de  nommer  leurs 
COUinii"l.n"ii. 

Ë  i»c  proposition. 

A  ".  »eauce  publique. 

SuiKt  de  la  oiscDMiuD  du  projet  de  loi  relatil 
au  privilège  exclusif  de  la  labncaliua  et  de  la 
ventf^  des  tabacs. 

Discussion  du  projet  de  loi  porbint  detnande 
d'un  crédit  exlraordinaire  de  1, 950,000  franc?, 
b  Ulro  de  subvention  aux  faaiin  de  relrtile  du 
délia  ri  i.'m  Mit  dcv  ânajM'e». 

[iiM;uision  de  la  proposition  de  U.  Parant 
concernant  les  m^oraU. 


Coimnittion  thargie  «TitxominjTr  le  pm/cf  ée  U)i 
nir  (rt  crfditt  tmi^^intntairft  mur  let  diyen- 
(M  de  evxereke  Ijji^i. 

1"  bureau.  )U(.  le  iniaéral  Schneider. 


2*       - 

3* 

4- 

5- 

6* 

7» 


iVims. 

H  te. 

Beslay  pferc 

LncrojM. 

Bstaric«llo. 

Bnour 

BaviQ. 

Ainilbau. 


CVmmhtiOft  fhiiT^*^  tFemmittrr  ia  etirpotUten 

MM    '  urf  il^  <n  rirlMiiu^fJ 

teji  ,;  lUu  litri!  VUl  itt 

tivrr  J"  ilu  Li^ie  du  cùmmeru. 

1"  bureau.  UU.  taurent-IItnnblot. 

2*       —  Queslier. 

"'        -  Uarlell. 

4»       —  S6vin-M.ircau, 

5»       —  bioupil  de  Prételn. 

e»       —  lUitaure. 

7»       —  Dessert  (Francis}. 

8>       —  Paure  (llautes-Alpes.) 

9>       —  Houdet. 


CBAMERB   uns  DÉPUTÉS. 

PatîlOSNCE  DE  M.  l'F-Lrr  (DE  LA  WZKBB), 
VICE-l'BKSUlEST. 

SAwiôf  rfu  ntrertài  7  janvier  18^. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  el  demie. 

Le  procès- vert>al  de  la  séance  du  mardi  G  jan 
vier  est  lu  et  adopté. 

U.  ftenbai.  député  de  la  itni.r..  <:  .mnne,  j,| 
mis  dan*  la  séante  du  U  am  i-'le  swi 

nicnl  entre  les  main»  de  M.  It-  ! . 

L'orlrft  du  jour  c*i  la  saiU  île  (i 

frojet  df  loi  reUilif  an  prii'ili'oe  *Ji'. 
r)iM(û>H  et  df  ta  vente  det  iahaa. 
M.    le    l*ré«l<lc<it.    Je    raïs    rfltiri>-l<'r 
Chambre  l'eut  de  la  discusstoii.  Ei 
tee  hier  à  l'article  3  proposé  par  tu       . 
et  qui  Gstuinni  con{U  : 
<  M.  le  miiii&tre  des  finanoes  répartira  Bonnel- 
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lement  Iw  quantités  de  lal«ac  demand^i-s  aux 
déparleuieiiu  oO  la  culture  est  autorisée,  de  ma- 
nière &  assurer  au  myi»»  lis  quatre  einquièiaes 
duiapprovi£ionoemiiuliidi^aianu(acturesr.)yalea 
au&  lal>acs  iDdit{6iic«. 

M.  le  l*r^«M»ol.  Cet  article  slalue  sur  la 
proportion  dan*   laquelle  les      ' 
pourront  élre  e-mployés  par  1 1 
portion  dBi     "    '      -.cluello.  dans  v\  ilh  ■■!■  x^"- 
qui  nous  -  'e,  ctail  At»  cinq  sixitoien. 

La  commis"  I 'II  j  i'>iioeo  de  la  lixer  aux  qaatre 
cinquiènii.-*.  Mais  un  amondemi'nt  est  proposé 
par  M.  Ih-sjoberl,  qui  airecierail  d'une  manière 
plu»  sensible  la  léf(ii.l.Hiiiu  actu*^l!e.  Par  conm?- 
quent,  je  devrais  si'uaicttre  cet  amendement  & 
U  Chambre.  M.  Desjobert  propose  de  statuer 
-  que  la  répe  sera  obligée  d'emplovcr  le  ticra 
(le  tabac  exotique.  ■  Ain^i  ce  ne  serait  piu^  la 
faculté  seulwucnl  doanëe  à  h  r+s'w  'l>nn'''>yer 
les  cinq  eixifmvji  ou  les  quHi-  -  de 

tabac  exuiiqui',  ce  serait  uiH' 
sérail  impi^isi^  d'en  empI^Acr  uit  Utis 

La  psfole  est  à  M.  Ocsiolierl  pour  dévelop] 
son  ninondrraent, 

M.  Dr-J»lHTi.  UeHJrtira,  Il  y  a  une  petite  diT- 
fércRce  entre  ce  que  S\.  le  Pr**ident  Tient  dr 
vous  dirv.  Pl  le  texle  niiMiie  de  imin  aniead< 
ment.  Je  nws  demande  la  permisstoo  de  toi 
le  relire  : 

■  Il  sera  emPloy<^  au  moins  un  tiers  de  lauac 
cinlique  dans  la  fabrication  des  latiacx  employas 
il  la  consummatlon  intérieure.  • 

Messieurs,  l'article  .t  de  la  commiuîoa  ae  mo- 


I 
1 


lui 
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k-  la  lui 
iliroïi- 

"Ht 


«le  mfi.  qui  avait  obliiîi'  Ix  r^ 
«ioniXT    en    t-!!i;i 

a  pour  haï  de  (l>^:int:.  ^.i.ir<  w-  i.iium 
tiistniUoii. 

Ip  uboc  iii^'n""""  "Si  payé  en  moyenne  parla 
n^lc  7.1  U-  kilos.  Mais  sa  qualili.'  mé- 

dioci*  nmis  ■   !;■  ir-i'lruiL-i-r  :iVcl'  iki.'  r|tia- 

lilé  «upi^inire  <:  us. 

Cesi  detix  prix  ■  ■       ,  i;  à 

101)  fraiiiTH  le.H  im  kil»^.  'puitu  -t^: 

1^  r«t>nc.»iinn  an!.'hiii<>  '^'approiislonnc  en 
tabac  oruinaire  américain,  valant  :\  Uincirea  de 
?  1,'2  à  li  dt-nitTs  la  livre  anglaise,  ce  qui  le  met 
&  57  ou  ïïl  franc*  lc«  IW  kilos. 

Le  lilnr  onlirinin:  du  sud  des  Etats-Unis  vaut 
A  la  NoiivolUvilrli-anc  de  3  &  3  dollsns  et  d^iini 
le»  HW  livre*  aiit.'l.iiiR>s,  tequi  «.iblii  [ks  10(>  kitiw 
A  3.')  ou  11  fratii'.i;  fX  ^w.  1(1  0,0  de  frai,*  cl 
1 1  TrancB  do  froi.  nous  arrivons  i  fiO  ou  m  francs 
les  IfW  kilos  rendus  en  France. 

En  prenant  pour  prix  muyt-n  de  ces  calcuU 
(il)  tnnrji,  Dous  aurons  une  qualité  étpiivatenle 
à  ii<>^  i.iliarH  ini!]an^<-s,  qui  nous  reviennent  k 
lOU  (ruiiw  :  rcst  <lftno  l'i  pnnr  60,  c'p«l-â«iirc 
fis  0/0.  que  noun  iwy  iii'au\  planliur^" 

frannl!):  el  l'on  ne  i     .  i  p"<  r-s  olnffriit 

en  tai.^ant  stieniton  qui;  lt^  ran.eri 

«iimnenl  Ui  fot*  m(>iU3de  déoh'  ntltres. 

Von*  ^  "    ■ietirs.  à  la  pasi;  ii  au  complo 

(ht  l'n  !  ;w  des  lattacs.  qnt-  «  niillions 

de  laUi.;s  ■■M:U(piei  otil  vuppntlê  dans  les  ina- 
fta.-<in»  cl  dan»  les  fatiriqiu^s  W.'W  kilo*  du  de- 
cltGts  de  li'Uli-  iiiilure,  ci.'^t-<i-ilir«  un  ifu  plus 
d'un  einquJëine  0,1);  lamli-i  iiue  |iî  millionf  de 
taliac  iiidiui^nc  ont  di"""'  '  "'iniiu.  i.-i-w,  c'est- 
à-dire  «  iX/V.  Je  ne  ;  loJu  le 
raisonncmenl;  inaisi.  :.--::  àcroire 
que  In  prix  dt-  7"»  francs  les  liNi  kdos  nous  dwi- 
nvrail,  en  tal-nc  d'.Vnit'hquc,  une  ql^'i^■  crnli;  à 
nolro  tal>»c  nit'Ianiçé.  .Noiri;  cunsoni  !  uii 
d«  li)  millions  <Ir  ktli>T>,  notTV:  npnni'  i.mt 
ne  nous  coiiiurait  que  \\.2M,tw  (n>ij<4  nu  ln^u 
de  l-T  miilinnâ.  Nous  suriiayons  donc.    3,7ôO.OW 

ulelasuneillani^ede  l'Ail- 
m  r.  il  se  (ail,  dans  les  dé- 

pariL'-iii-iiis  de  culture,  une  fraude 
CoMïidérablL-  tant  pt)ur  ces  léparie- 

ft"--'     :•■■■ '■    ■■  '■ ^.■Ineuts  voi- 

».  Il  iMrc  èva- 

Im  ..  .-ur  produit, 

Cl  alo*,d<mtlcpr*- 

ju ,     I      ::.^-r,  àlfr.  Iclulo, 

est  au  moins  de... ...,■    i.OOO-Offi 

On  ne  peut  donc  tiraluer  il  moins 

ae C.OW.OOO 

la  protection  m-conWe  nui  ptanlitirs  indiai^nea; 
Tovons  en  (wn  de  mots  l'avania^e  qu'ils  <;n  re- 
tirent. 

N'oiisleiir  achetons toufllcâ ans panr9&  10 mit- 
lions  de  labac,  mais  ce  n'est  pour  eux  qu'une 
reoetle  brute.  D'après  de^  calcula  qii'il  s-.-r^it 
trop  Ion»  lie  rapporter  ici,  le  béuetice  ri-sul- 
tani  de  la  diliér«nce  de  culture  s'<^l6ve  à 
l,500,OII<:i  f-^--^  "ni*  ce  l>in<*IuT  est  abS'jrlV? 
en  grandi-  ;  -  je  propriL-Uin',  qui,  ay.nnt 

(^tenu  la  ,..  ii.i,..-...ii  de  platiier,  loui-  w  terre 
I  «n  cons^iK-noft-  Le  rullival.'iir  iiriijTfnn-nt  dit 
I  esl  d^dniéri'Si^  dan^  h  «niciiiiiiii,  '.luant  i  la  cul 
I  tute.  il  est  difitcile  dVn  pratiquer  une  plus  ^pni- 
I  EantB  qnc  celle  du  laboi.-,  <•(  qui  rende  moius  & 
I     la  terre.  Tout  l'avantage  rené  donc  aux  prûprié- 


■  riienl- 

Icurs 
I  pro- 
M  le 
'.G  10  on 


■  ■  [   ^■r.\i    ■ 

y  laine,  c 
■inentd'u.i,!,- 
de  00  î 
-,  (■■■  ii>*i  (l'î'nve  tn^na- 

-    ':■;    .r!  ■-  .|.  ■   ■!!  ..litica- 

.1      I  r  '         .1       i  I  I'    iiiitis 


l:ur. 
ils  I 

tervi-1  ■! 
duiHi'ni 
lalMc  éi-:..i  j  I 
VOII.O,  au  li) 

Séanmoin.!,  '.:. . 
genicnl  qui-  nous  •:■■ 
lionsà  Ce  qui  exi>^:' 
pnirnion^  fixer  au  \ 

dï'cniisiaiit  de  I'^li  .      ■  .  i  , 

r/ttie  pri'ptirtion  iMxirra  deiktndre  de  i'eiai  <itt  lu 
culture  eu  ffani-e  et  en  Amil^riqiie. 

Rii  lui  fixant  un  maximum  et  lui  indiquant 
les  intentions  de  la  Chauibro,  il  devra  agir  avec 
prudence  61  dans  l'inlvri^t  du  Trêeor.  les 
Chambrer  verront  chaque  année  s'il  marcbe 
dans  la  voie  iudîqut^. 

[\a  ne  t'orlant  qu'^  G  millions  dans  l'avenir  le 
(^,,1..,.  ....  I .  ...r.  ...--.  'iriïposde.  jesuis  n-Mt-  bien 

au-  '  ■;  CJirje  n'ai  p.tv  ^valuii 

la  ilii .. ..;-  ...  .  ..lUeliaude  qui  snivrait  une 

meilleure  fabrication,  non  plus  que  la  nossibi- 
lilt^.  mur  la  rcçie,  de  relever  les  prix  de  labac 
qu'elle  débite  à  un  rabais  considérable  lUns  les 
pavs  de  callurc  tnui  an*9Î  bien  pour  o^nilallru 
U'rr.iu'le  lif  ■  que  ptjur  comltiitirt.>  la 

.\inlri'!«n.'I>'  ijel  M.  fd  rap;Kirteiir  lous 

.1  liii  tii<-r  qufi  li'  ôysli-'m",  loin  d'empêcher  ta 
fraixle,  l'accroltr.»!.  parce  qije  la  rt-ijie  n'.iurait 
lilus  de  tabacs  de     >  I-'  ne  vois  |xas  |iour- 

quoi  la  ri^e  uc  '  ni  pas  la  fabrication 

cl  le  débit  iJi^  cr!  de  tabac:  la  r>isio 

pourra  timjount  i  i:  tabac  inférieur:  cl 

,|ij,jir......    ..... ., .  ..|^,.  ^^|^|.  ,,,,T,if.aJi  i^  qualilé  ile 

«■(I  me.  ce  ne  serait  qu'un  mojeo 

iJe  |.  ;ure  !i',  '  ■""'■'■■i-inde. 

(.'■  Kîrsonne.-;  ■  '  que  la  cliange- 

mei:.  IT'  ii'fiiin.:!    ._.,  d  consommation 

une  plu-  iiianiiU-  de  bkv  Je  ne  crois  paa 

que  la  ■  df  terres  cultiviez  en  talnc 

au^tiuenlo  li  um-  uiani^re  sensible  les  terres  cul- 
tiva-,* en  blC:,  (:iia.:iiii  wil  qut^  le  iabac  esit  une 
culture  prï^paratiiire  p^ur  le  Idô,  cl  quf!  si  l'nn 
faisait  du  Me  la  première  ann<^e,  on  ne  pourrait 
en  faire  la  .-econde.  Je  vois  dans  le  tableau  de» 
douanes  qu'en  lS3:t  il  est  entré  en  France,  ve- 
nant de  Prui-  "■■  '  :  me  et  Alleoiat-i  u 
l6.r»KI  tôles  ;  larl.  qui  lova  ■  i 
dans  Im  pay.?  m  '  '  '  '"  •  ■:  u 
le  tuhao,  o>]  dan^  <  r, 
deti'"'  i.l"-r— 1'<  ;...,  .;  ,,,,1.'. 
ni!i  '^i;  Ncrail-il 
pa;.  ,..  .-■  -.  ,  ,  ■  i.  1  ■  ■  ..'if.'iini  de 
Ubac  de  cen  pay?.  de  se  livrer  ■■•  ■"!  1'»»- 
i;raissement  des  animaux  qu'il  nment, 
eux  ou  leurs  voisin*,  que  d'aller  le*  chercher  a 
l'étranger'?  Us  ont  li  un  déficit  de  &  miltiona  à 
combler,  el  ils  peuveul  lu  faira  par  lei  rêcollea 
sarclées  et  I»  lourraurt.  \\i  a'ueliureront  leurs 
terrM  au  lieu  de  l<rs  épuiMtr,  cl  le  Trésor  dan» 
l'avenir  ■tnuiiera  S  à  U)  millions,  ci  m^me  temps 
qt>e  ta  nrgic  pourra  baixs«r  les  prix  du  tabac  ou 
améliorer  m  qualitiL 

M.  ir  Hoxbnnric.  Je  demande  la  parole. 

U.  I«  l'rêFtidrnt.  la  parole  est  â  X-  de  Ut»- 

bourg. 

M.  <l«  M«ah«Mir|c.  L'amendenteal  qui  voua  est 
i»nmts  renferme  une  siipulaiioii  contre  l'agri- 
culture française:  et  s'il  pntitaii  ^ire  adopté,  il 
établirait  un  privili'Kecn  favi'ur  diî  l'iUfricnllurT! 
eiraiigt^ri'.  Jamais  une  proi»isiiion  .semblable  ne 
fat  soumise  i  une  Atumblée  nationale.  (BécUi' 
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tiMian  a»  centre. t  Non,  UesMCur?,  juiu>î«  on  no 

t»ro(Ki»  'l.tiiA  (lue  Asseioblée  tuiimiiilu  du  |ir>ihi- 
ler  la  (iniiloclioa  du  psfs,  jnar  ailupUv  I»  pro- 
ducli'Jti  utratigùre. 

Vw  rv/û-  d  ifroUif  :  D  V  a  7»  diputeaieaU  qui 
sont  (np\iiti  de  cette  pratiibilioa. 

U.  4r  Mi»iilkaMrft.  l.'aineDilenieftl  qui  you«  cfit 

erjuiiiis  renferme  une-  ■'■■"■' ■■■■  ^'-'-r^- 

culluro  rranc^Uc,  et 

*lre.iJopté.uapriviIt,.  ,- .; ..-.-, 1--    .i  .i- 

gfire. 

I.vi(>.-ti-  uni'  firojtoNltiriri  alu^l  coiicae  i>c  Tul 
lai  ■  iluiii:  As  i.itionalc. 

I  un  'lii  ■  iî'ic  h  mesure 

Rii  piriime 

iii.  -        .  .      .1.  _    .  ■      la  pn>- 

LiLiiUiii)  iiliwilun  lie  h  i>  l'riiihx--  Un  JiB- 

«>ur»  qrie  ïnoa  avei  ■  njr,  el  un  amen- 

deiiiem  mr  lequel  \w-  lyreippononccr, 

scrutent  jUEtifior  eu!' 

La  législation  «le  i^\ù   alUiI  montrée   p\ot 
jlloitw  H«*  inU^r^U  <lii  liay»;  elle  avait  vuulu 


1.1- 

illHlIl, 

il  nia- 

'(".ïit 
III- 
■ir- 


au'cm  '      T         te  plus  (KisBible, 
Il  Hul  QuelqiKB  tabacs  v 

nutti'ii  iii'ii-it^imabii  ■"    '■■■ 
on  avait  limité  à  u»  ~ 

nufactttr-v    ■■■■■'•■   ,,..1,.-..,.; 

a>lMii-r.!  ■!!?  iltuiisii 

!;(--r  1'^  I  .  „.  - ui'.  Aux  le 

l>  .  la  lui  du  W  avril  tSHi.  lu  Uir.ctîrvr 

ç^'i  IL   atturtr  ait   moînt  l£*  cinif  iiii<^me» 

iigt  apprintio'inementt  Jtt  mnnafatturrs  Tai/aUi 
«n  laoa£t  isuli^ne*.  Ici,  la  solliciludi)  O-Iail  l^vi- 
dcnjment  en  faveur  de  nuire  tcrritiilrti  ;  on  auto- 
risait, à  rctgrt-l.  l'emploi  d'un  aixî^me  <le  tabacs 
étrangori.  liiais  >ii>  nu  l'iinpi'snit  pa$:  l'Admiiiis- 
Iraiîun  rtïstuil  Ijlin;  de  ni;  rien  demander  au 
dclion<.  1^1  d<;  tout  acheter  k  dos  agrieultuunt. 

UauT^  ranKrnd«mf.nt,  au  contnirc,  la  sollici- 
Itlik-  i!»t  uniquement  pour  l'étroniçcr.  On  tcuI 
qui;  l'AdniinÎHiraiion  iasie  entrer  ilanii  Hu  fabri- 
nation  im  moiiu  «n  liffr  de  (tilktct  .■■■  ■■  -  il 
yauraitdonc  poureiluubliKUiiun  al<-  i>- 

ler  un  tiers  de  s»  niAliùri-it  premiërM..  .^t...  .l^-.ï- 
culteurs  élraugdr».  M  liberté  de  leur  acheter 
tout,  sans  rien  ucwfiter  d(?s  mVtres.  I^arrail-on 
manife^lcr  plu:*  clairement  rinlenliaa  de  dé- 
Douragurtt  de  détruire  U  eulluro  des  tabacs  en 
VraDccf 

Si  tel  e&l,  comme  (oui  semble  l'indiquer,  ^o^- 
Jftt  de  la  proi)0!JJtion  sur  tnquellc  vous  avei  h 
prononcer,  pourquoi  ne  pas  «xprinier  plus  frap- 
chement  une  telle  îuteiiliuuî  .\<  '  i'-<  alors 

aur  un  terrain  rminu;   nous  ns  en 

quelque  *i.iri'  -t.  vini^  jMurriei 

»latuer  en  i  de  cause.  Mais, 

l»our  vrtu*  MNiiiii-iici  11  [ii'n^M.^iiion  qu'on  vcnl 
vous  faire  inipliillement  déeider,  il  aurait  fallu 
ol)s«rver  i\cs  formalités  Iroii  solennidlw,  Cl  on 
a  Viinlu  s'en  dispenser  ;  en  sorte  qu'il  y  a  ici  une 
violation  de  votre  r^tilementi  et  celte  violation 
vous  conduirait  à  une  véritable  abnégattoo  de 
pouvoir. 

Si.  en  effet,  vi  ■  i  meiil.Tflu.i 

livreriez  àrAdmi  i  de  détruire 

la  culiurc  du  labiic  un  iimucc.  Ca  serait  elle 
sculf  "n  ciuHiti"-  ïone  qui  demeurerait  juge  d'un 
tiv 
un< 
cul' 

ju^ 

enp,',  vi  I'"' 

rt>(al  Mi-aii 


>(;serait-œj»as,  je  le  ifemande, 
—  fortes  «1  le  «irrilin-  ■l'une 


Lbk. 


ïraim*  l'Du^'Jir." 


<it 


<ie 


Co  sentit  h  l'adoidion  d'au  9\~ 

.\ni>l'-l>'rM-   iinr-    l'nuteur  et   lej. 
. raient  n 
.1  delà  Fraii       -  ■ 
qui'  Cf  llr  de  1  Angleterre^  le  sul  des  J 
liared'  Je  sais  qiie  le  Wti.ii"  fui  «"idliv 
en    AngleterF' 
pnidnisait  A  1 

i:t.-  n  l'iUï  inaui  . 
rir.->  ans  tabacs  les  i 
'    iiier  les  terrain-  iri:'_ 
celte  culture,  les  terres 


•.'ta  tromper  les  cunsoni 
repoussanif.  Uiiiis  un  '< 
bcr  la  culture,  c'£-taii   protc^t^er   le  publi 
lionne  foi,  la  morale,  plus  rncore  que  Ci 
ll»cal;cl  nvanntoin^  quelles  r^sistaJice-^  n'i 
pajt  à  vaincre  poiir  extirper  de  la  lîrândi 
tûirne  la  culture  du  tabac?  Il  fallut,  pour  y"  _, 
venir,  toute  l'énergie  d'un  gouvernement  de  vi 
lence  (1). 

Sommes- nous  dans  les  mi>uii>s  coudilioue  que . 
l'Anglelem;?  Le  soi  des  deux  |iny4  rst-îl  pareil^ 
Avoiis-uou»  partout  la  barrifire  de  la  mer  poi 
défendre  wnlre  la  fraude  l'énorme  taxe  qu 
fauifnit  éL-ibtir  h  l'entrée  d^  tabacs? 

l>l?endanl,  nialeii'i  --et  te  barrit  le  el  l'avantatïc 
de  leur  .-iliiation.les  Anf^Uîs  en  sont  aujourd'hui 
à  se  défier  de  leur  sv.tb')me;et  telle  esi  l'activi 


i 


ïil^ 
on^l 

m 


teU  sont  les  sum's  de  la  contrebande,  qu'onj 
pro|>osê  dans  le  parlement,  pour  la  déconcerli 
de  réduire  de«  'i  tiers  Iv  uruit  italurellcine 
établi.  _ 

>c  devrions-nous  pas,  UessJenn!,  nous  livter 
&  d<^  idé<>s  plus  généreuses  et  plus  nalionalMf 
Au  lieu  de  mnuer  \  détruire  une  culture  qui 
prospère  dans  nuire  patrie  ;  au  lieu  de  si>neer  i 
la  i«ilnire,  en  employant  plus  de  tabac  étr&nçe^H 
ne  devrions-nous  pas  songer  à  l'accroître,  ét^H 
rendre  le  tabac  exotique  moi n^  '■  l^e  d^" 

jnur  en  jourY  C'est  14,  j'os*  le  s  i  rr- 

Htillui  qu  il  wrait  facile  d'à'' 

du  Midi  (icuvenl  produire,  i 
peut  nifinrdes  tatiacs  à  peu  , 
d'Amérique.  El  que  faul-il  pour  (  t| 

miiiistration  consente  à  payer,  \it  nf 

ntenl  k  lear  qualité,  les  tabacs  te 

Franco  conuoe  elle  paye  les  labai  air 

Alors  00  verrai!  le-«  cultivateurs  iuiit  tous  le 
frais  uéccssairei  jxiur  le  chi>ix,  (Hiur  la  plant 
(ion,  pour  lu  culture,  [lour  la  prépamtion  et 
dcs^icalion  de*  laJKic*.  Uhaqiie  anné*  "«  fen 
venir,  au  lieiuin,  des  semences  n  -    de 

points  du  itlobo  qui  donnent  U-  -  le 

plus  exquis;  cliaque  année,  les  ■  .  ileq 

ameublies  par  de^  travaux  exir.\i  ■; 

(Jn  choiBiraii  les  engrais  les  pi,...  , 
non  pas  à  la  plus  forte  végélaliau,  mi' 
fum  le  plus  dêiii'  'I  iti'  '^  ril.iMi,-    .m  .  |i 

à  grands  frai- 
en  la  préparati;   ; 
en  un  mot,  le  Irai  < 
les  Uibai's  1-3  iiii'it.< 
pour  d';ii  ' 
râpés  |«. 

(.■iiminenl  w:  livrer  ;i  do  i»  .  -■•.» 

iiii\n'!uU\-ii\,  lorsque  la  difféi  .>ai 

potir  les  taltaca  exotiques,  &  ceux  qu  ùu  4o:or 


|t)  Saut  Cnaistll. 
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pour  les  taba»  in<liff^iK>3,  semble  calculéE  pouf 
niriî  lonibcr  h  ciilinre  en  France,  et  lontqtic 
CCux'lcil'J!'iti'i)!irl(nit:iil«(]uii|rjnnfril,  fi<.'  l'aveu 
de  toul  le  iiiiHiik-,  li's  iiK'iilcurs  iirvi'lnit»,  !»onl 
ceux  qui  (ililiennviil  île  cl-s  prjduiu  16  uiuimlre 
•«venu? 

Ce  n'est  pas  que  j'entonilc  acatmr  ici  l'Adiaî- 
nialration  siipérieare:  lilen  loin  >to  là.  «il«  s'at- 
tache avec  sollicitude  4  concilier  Ica  Intéfâls  da 
Trésor  arec  ceux  des  producteurs  de  talac,  mais 
les  préposés  dans  les  di^iartements  ne  se  penJt- 
troiit  pas  toujours  sumx  l>ien  de  son  esprit,  et 
croient  qudqut-fp^is  «'  taire  un  mériio  en  éva- 
luant lit»  tal>m  au  plU5  Km  prix  (Kiosible. 

Voici  i  qii>.-t  |itt>:  l'.VilniiniMinlti^ii  a  ai^bcUÏ  Icit 
tabacs  cxolicpies  i^  Ilj33  : 

Virginie ISit  fr.  tS  c. 

Uaryland ^It      6!» 

Cuba „-.-  «0      7« 

Kcnlukjr..... ......  lœ      25 

Voki  A  quel  prix  elle  a  paTiS  les  tabacs  français  : 

Bas-Rhin 4»  tr.  35  c. 

Nord 87  9* 

Ule-ct-Vilainc Vi  80 

l>«8-do-Calaiis (>U  64 

Lot 86  50 

Lol-el -Garonne 7^  42 

Itoflchea-du-flliAne. .  W)  7.i 

Var 39  00 

Il  e^t  impossible  qu'on  n«  suit  pas  rra|>|)4  do 
rénorfiii;  ililTtir«nci;  qu'il  V  a  entre  le  prix  de* 
labact  tlraoirers  cl  celui  ■le*  lalwin*  rraucai»,  ci 
i>ii  comprendra  (acilcmeni  ipicllv  l'tmiitacon  on 
nonrfail  f\oller.  en  rai»anl  oiipitrcr  aux  plan- 
teurs que  l'i^valualifl»  de  leurs  produiU  se  rap- 
procherait de  celle  des  produits  exotiques  h  me- 
sure que  la  qualité  de  leurs  tatacs  se  pcrfeclMU- 
lierait,  et  se  nipprochurail  de  celle  des  lal>acs 
d'Amérique. 

l'uur  prrjuver  à  quel  point  l'estimation  d«s 
tabacs  est  imparfaite  il  me  «uffira  de  din-  que 
danii  le  i}ij{iartt:iii<'nt  du  Lot,  oelul  qui  fniirnit, 
de  l'aveu  de  li>u.i,  le  meilleur  tiibac  de  t-ranoe, 
Vhoctare  do  terre,  culliviï  eu  tabac,  n'a  pas 
dnnné,  en  ISi;!.  le  quart  du  produit  hrut  qu'en 
ODt  retiré  lesplauteursdiidépârleuieul  du  ^ord. 

\W\t  II'  7II'  ïniiv  [in,-  ii.-i  m'arrL'ier  à  un  iniér^t 
•  I  Me  de  reiilrer  danï  la  qui-s- 

1  I     il.  eu  invitant  l'Administra- 

1  i'i>orla  i.'iiltitr«  du  talnt-  par  des  com- 

;<  jui  pr^inrent  ramélloraiiun  >lc  cette 

iduiiU'  lianti  s^  qualitrij,  et  en  ëiippliNDl  h 
tlamhre  ih-  rejeter  unauiendeinenl  doiil  l'ado»* 
lion  [Hiurrait  faire  craindie  h  deslrui^tidii  de  la 
culture  du  littat!  en  France,  iiour  en  attribuer 
Ift  monopole  i  I  ûtraniier. 

M.   Vitl«>n.  Messjpura.Je  ne  vienit  paa  prtf- 

^  chilTres  n  la  Ctiambre;  de  paredl>'s 

s    ne  S'.nl    f^uire  suscepIlLles  d'Slre 

".rii'v-   îi  la  tribune:  nni*  j'ai   Ji  oi.'ur.   eii 

L|)puyani  l'amen lieiiicul  iiro'euté  i«r  M.  Ocsja- 

ert,  de  ré|ioiidre  en  quelque  luôi*  aux  obser- 

Bliijiis  qui  uni  tlà  raîie<  par  l'Iionurable  déiHilê 

lu  Lol- 

Je  i:tiÀf,   ïleiifticur*,   que   l'amendi^mont  do 

^ï      hj"^iijfirr-î  l'.T  Tï   Li  Tii'j  f.iï  f-r.iMi"  ;iiiv   [M!b''r.''''; 


pjî»'  a  pavt-r  ce  qu  ■  ■■  un  pri\  liiipiTieiir 

__  coltii  qu'elli;  dev[       .  iiner.  11  est  i-erlaia 

que  par  la  nêceuitû  où  se  iroure  aujnurd'tiui  Ift 


-ft- 


.1- 


régie  d'erapby-'ir  le?  f-'--    '-,--■ 
coniralnie,  quand  rllf 
«ers,  de  n'acljelf'r  qii  , 

ce  qu'on  appelle  les  ii 

quisiljon,  elle  ne  peut  1 -^. 

(.'est  ainsi  que  le?  labicj  <xot  >  S 

un  prix  si  cousidêraliK-  dan»  I  lo. 

riSgie  qui  vous  ont  6l6  reniiii.Si  la  riL  i.i 

ractillé  d'adicler  une  quantitt*  conn.'  ie 

tabac»,  elle  m;  serait  plus  obligée  de  »  res- 
treindre auxqualili'^  les  plus  chères;  et  par  cela 
même  que  celle  quanlite  serait  plus  considéra- 
ble, il  7  auriii  plus  de  concurreurv  dans  les 
acquisitions.  Dans  l'i^lsl  actuel  d«s  cbo«e«,  la 
régie  ai'lietanl  \>eu  de  tabacs  à  l'clrani^er.  Il  n'y 
a  vraiDieul  qu'un  «imulacre  de  concarreuce  de 
la  (Kirl  de»  né|.-oi;iantii  françain.  Ces!  presque 

louj«un<la  tn^ 't^[iacnie  qui,  sous  des  noms 

dinercitl».  U-  -  acbats  du  pouTcrnement. 

Si  ces  .iiJi i.;iit  plus  cousidérablea,  il 

n'.-sl  p.as  A  douter  que  la  concurrence  des  four- 
nisseurs ne  vint  amener  la  diniiiiulîon  de*  prix. 

Quant  à  l'intérêt  des  con^omautuurs,  il  est 
incj)[tlestable  que  te  tabac  ■Mntncer  est  préfé- 
rable au  Ubac  français-  Oans  la  dlscu^dion  qui 
a  eu  lieu  dans  le  ^^in  d»  la  commission,  l'adml- 
uislralion  des  tabacsa  été  obligée  do  reconnaître 
que.  *«m  le  rapport  de  la  qualité,  principale- 
ment en  ce  qu>  louche  le  tabac  A  fumer,  u  y  a 
i>eau<x)up  A  désirer,  el  que  l'inlrviductiuii  des 
tabacs  étram^ers  procurerait  du  grands  avan- 
tases  aux  consonnnaleurs. 

sous  ce  dotible  rap|>ort,  je  pense.  Messieurs, 
que  ramendcmctil  de  U,  tk-sjiilwrt  doit  être 
fti,iM-'|'  "rir  voii.'t; mais  je  dots  répondre  aux 
ol  -  iiui  vous  ont  été  faites  par  l'bono- 

r;il.,  .--^  au  Lot- 

tjn  vous  a  dit  que  cette  proposition  était  con* 
Iraire  aux  inlérels  nationaux:  que  c'rtail  une 
attaque  portée  A  raKriaillute:  que  janiaU,  dana 
une  Assemblve  nationale,  ijni^  pan-dle  proposi- 
tion n'avait  pu  éire  faite.  Hais  on  vous  a  dojA 
cité,  Mi-sricurti.  l'exemple  de  l'Anslelerre,  et  |u 
uc  ïarliC  |M.*  qu'on  ait  jamais  r  ;i     ir- 

Icmctit  anglais  de  manquer  d'e. 

je  pourrais  ajouter  que  la  j.i 
laquelle  on  s'êf^ve  avec  tant 
faile  il  y  a  pln!;deK)ai»*.i'  ' 
par  un  homme  qui  n'a  l'i 
.sactie.de  manquer  d"  ■-' ■ 
triotisme.  MiraMtau  :i  i 

tionslo  de  iiui.il  i-.r 
l'honorable  '■ 
difiiiili'Ki   !  .  ,  ; 
qn  iLii,  i:i  piui  ecu-oic.  en  faveur  du 

l:il  ■  .le,  prêtend.ml 'lue  c'-.-Uil  une  plante 

qii'iiii  nn  pituvait  pas  iutcnliru  au  .«d  fran^'ai», 
âimbean,  dans  lo  discours  mi^me  dont  H.  le  mi- 
iiistie  des  financer  a  cil"  quelques  fragments 
dans  son  oxpuw  de»  motifs.  Ulrali^aa  disait  A 
l'A  '    iiaie  t  •  Vonsavenk^rélL-réga- 

îl  I  ,  lu.iis  vous  n'.iTex  pas  encore 

i).  I  iiur  lies  plantes.  > 

j  ijrie  les  reprocher  diriiréa  contre  le 
sy^.^-l■>'!  luniiiel  lenilatl l'ameuderacut de  l'Iiono- 
rable  M.  Ilesjoljert  ne  sont  paî  fondés.  Il  faut 
examiner  la  loi  du  moiio|Kilc  du  laliac.  soit 
comiatt  une  mesure  fiscale,  *oit  comme  une 
mesure  qui  iutéa'^^c  l'industrie.  Bh  Lieu!  je 
dirai  A  e»^u\  qui  y  voient  une  mesure  fiscale, 
que  la  per^oplioii  de  rimp''>t  efX  iiilraviSc  jKir 
rexistenco  de  la  culture  «ir  le  tcrrilolrc  tran- 
çaiB.  _  

Il  GSl  certain,  en  oITel,  et  je  crois  qn  il  ne 


<  >i:i(ie 

['  a  été 

.  <  iMtionalc 

ii.-n'.  que  je 

J  MU  lie  pa- 

I  lAHï^embli^  na- 
le  L-onlre  lequel 
1.'  avec  tant  ifin- 
il  nn**i  vivement 


6(4  ICIuunlin  il«*  tUpnM.J  attiHK  tX  l.U  Ut  Si-mi  IPI-K.  It  Jiu>vi«r  IB3n.| 


[Wlii  (?t^■^  in>:ci'trtiu,  qin'  !''■  ■  <if  la  cill- 
lure  iiii  lairar  .k  I  riiiiiv-  nin  Jimiiiulion 

i;onflkl4rabl«  duii"  le*  i  -.  uu  TMsor. 

Je  ne  »ou»  nippon  îles.-iienra,  l«s 

chifîfps  qui  vous  ont  tH:  jUtieDlés  hier  par 
l'Iionornbk-  M.  Bande,  mais  je  diersi  encore 
l'exempic  du  i>as8^. 

àTant  la  Révolulion,  les  rcrsiierfl  itiHiéraux. 
qui  cuient  possesseur?  '■■  ■-■  —  '•  ■'■  '-■  ■-. 
avuitTil  en  pr.i[wi  soin  ■  n 

Ubac  (le  s'iiilroduiru  'l.--  .>.  ■  ■ ■-.  '■■■■' 

de  territoire  où  s'ètt-n'laienl  leurs  ronclions, 

Voili  |>our  ceu'  ■!■■  -i-»  volent  dans  la  loi 
qu'une  m^ure  pu  :ri(ii.'iftriî  et  fiscale. 

Quant  1  MUX  qui  -  -  ^....linl  arriver  plii^  lanl 
à  un  systC^mi-  que  Je  ne  crois  pas  ap[iliL-3bi>.-, 
que  je  cioi^  imiimpalible  avec  nmnAl  ;  tjuaul  â 
ceus  qui  veulent  la  li'ierlé  de  U  tariricalion,  je 
leur  ilini  que  la  liberté  de  la  fabricittioii  ejtl  in- 
compalilile  avec  la  culture  tlu  ubac  eu  KruiK-i^. 

J«  citiïrai,  h  ce  sujet,  rcxemplc  dv.  t'kunk- 
terre. oi'i  la  iibcrlé  de  la  fabrication  '-xiste,  tiiuis 
où  en  même  tcmp'  la  culture  est  pniliili«.  Le 
iibàc  avait  t  i  Cire  cultive  en  Irlanile, 

mais  on  a  rt:  c*iIk  culture  ne  pouvait 

se  concilier  im.^,  liiiijwt,  et  aile  a  été  interdite. 

Vous  avez  eu  eu  Krance  un  exemple  bien  re- 
marquable et  qui  m^nte  d'être  cite.  En  l71'.i, 
lu  privili-^e  de»  fermiers  L'éaèraiix  avait  été 
SUpfifim^i  il  aval'  ,1  ni- 

de  ta  litiertf^  de  '.  i 

avait  supprimé  11'  ]ri  j.m  .,..- ...■•  L.jin.'-i,- ,:.  u-- 
raijx  et  accorde  ta  lib  riit  ile  rabrii'-atinn,  avait 
interdit  la  culturi:  tu  l'rauce. 

Ainsi,  vous  voyei  par  ces  divers  exemples  que 
«i  l'on  veut  anivir  uliérieu renient  i.  ce  qtie  le 
cousidùrc  uttiinie  impusaibie.  ^  la  liberté  de  la 
ûibricaligri.  il  faut  de  toute  néeessiiiV  -i  l'nn 
veut  i|iie  le  tiiUsc  reile  l'atimenl  du 
bile,  el  roiirnisse  un  impdl  d'un  pru' 
durable,  il  taut  que  la  cuitu»  tlu  labac  uu  «Ht 
cas  oofllinuéeen  Kranee- 

Od  oppose  que  ce  sy$t^^u■  est  une  att.3que 
contre  l'acriculture,  que  c*esl  ix^rter  aileuile  À 
dus  droitH  qui  aupartieituent  nux  ritfiyttus.  Je 
(lirai  d'aburil  *  1  honorable  <l<ii>ut^  iln  Loi  que 
Co8Tstiyine.coiilri'leqin-lil  se  récrie.—  i:r 

TU  déiwrteÊurfit».  Kl  i-n  vérilt^  je  ne 

tia»  que  In  iiLajoritt-  du  pays  Olani  aiHii  t-ia:^ 
'einpin.'  d'une  interditlion'qui  esiste  »lans  la 
loi,  <in  *ienne  dire  que  celte  inlerl'  ■:  ■  1 
inctiiisliliitionnello,  et  contraire  au  i 

notre  dr^iii  puMtc   M:irs,  M<.'»sieurs,  i. ...141 

la  part  de  rim|>'>rt:in<.-e  de  cette  culture.  S'il 

8'agiSliail  d'un   p|i-lnll   nnî   tu'iI    sV.|..ii.Ii-<.  Ih-jui- 

c<fup,  dout  l'iinp" 

vint  uni-  wïui'i  i 

CUttllIf  ■  ;l  :ii'       ..  !■ 

en  rticl.i  ,      ■■■■! .  1  '    1  ■.  ■!- 

compte  d«l'iiii|«jciiiii'e<lt;  i^rpr 
actuel    dw  chnsen.    Il   y  a   ïi ; 
iD.flOO  liectnT'  e'en  miltuiu  eur  Ji  mil- 

lions doni  Si  le  terrilitire.  ^ur  Stl  d*V 

nartemenu,  1!  v  t'ii  a  s  seul  il 

te  tabac,  et  daùs  chacun  ■  ■ 
s&vex-vou»  quelle  est  ^  ; 
ft  cette  eultorer  Le  4' 
la  4G0*  partiede  8  dc|. 
de  10,t«J0hect«res,djiii-  ^ 

Mr  ^'4,000 plinlcuntqii.  .  ..i  .^i.u; .,,,..11» 

l'iDti^rdt  uationaJ  universel. 

Mai«  ce  rfxlme  relatif  à  la  culture,  let  qu'il 
ett  6talili  parla  loi,  poul-il  être  contildére  coinuic 


appeler  rnttention 

!..  'l'e? 

Il  y  i  uui:  il:  ..i\:  re:i!  n  ■ 
Rau<i  douie  frappé  dan»  ! 
ave/  ■■  :  c'fîl    ! 

au\q'.  IL-  lieu  tu 

iii-iil  lu--.  I  ■■  ■ 

nsee;  Hl-' 

dans  lûuli';-  ,1 

lure.  Je  lie  veu  ■  ■■nH 

sure  c-mlre  l'A' ..    ,  .'iS 

qu'elle  abuse  de  st<:  :  maiii  il 

traire,  purenienl  >i;-  ire  :  et  i- 

quelle  ci.1  la  «crie  de  uir*ureji  ;■-'  ■■^^l^^ 

ap|iartiennr!ii  :i  fAdintni-!n'tt'tî    l  île. 

fn.>  li.M  <i-'  '  i.L  iJuhivLr  le 

t;il(nc,  <■''■-.   .  iiné  iiar  eile-l 

'"    ■    ■       .lie   l'.W.i,.  .   ilL-leruii' 

li  les   d.'  ■  I-'    les  arr 

nieiii^.  uaiis  les  .irn..;!  1.  '■     r.iiHiniSt 

dans  leâ  cantons  les  corn  les  citnH 

muues  les  individus  qui  ^■'n  .<<ii^  .  u-'-wr. 

Ainsi,  ilaiiï  un  jiays  ojinnie  K-  mMre.  of)  n 
sottiritw  I'-"-  --i'i-  1  '  '.'..'...  ir"ii  de  la  loi,  où 
ilmitÂ  mri[  lu  aucun  de  n 

ur  (luit  d.'i-   .;  .:       ,     ...    ,.:  -Lilralicii,  viiil.'i  une 
pitrtinn  assez  inipurlante  de  ceri  'i-tc- 

nii'nis  oit  des  droits  privés  sont  v      .     1:11 
abandonnés  au  pouvoir  diecrôtiouuairu  de  l'Ad 
ministratiun. 

Ce  droit  atui^î  ronfénS  à  qui 
des  aulre'T,  <T*privit'''!.'eS  !!•'■■ 
dans  ■    ■  '  ■  44IU-.  in  i:aii-^ 

Imi,  <!  isd'indiquerj 

r".  iJIH-ir.UlUll  ^lUl   on  ■.ll!i[X'rO  : 

1  quelle  po&iMe,  qu'elle  a 

ui.iiiiv.  l'i  .lont  elle  firi'  '■-■.-  -     '-'i' 

Kb  bien!  je  le  dis,  \ 

vénients  déjà  sipn.i; 

se  soutenir  qu'avec 

n'eil  piL»l^'ii.  i'  !"■'  ■■ 

léuales,  |>  1 

taut  que  i 

iniqu'-«  que  j'ai  di^ù  eu  l'bauuMir  d'imliquer 

la  Llnriilire. 

II  Si  mtenant. 

qui  m.  ^ntre  ce  ^ 

n'était  plua  cultivé  dans  les   icu 

i:e!te  culture  c*l  jii-nni'"-,  ces  teri 

en  fricbe-  Il  si      '       '    -'1  k*»  eiiiiiiiri'.  nui 

ces  terres  ne  1  it  pltis  de  lalmc,  ell 

ne  II"  I  '  i.re  autre  cboee 

;"((*..  .liiiii.n^  ..-  |i..:ii.'  que  le  pny?'  '■■'" 
rSproover  par  la  suppressirui  d'une  cul' 
lo  Kiiiivernement  payé  S  niilliun«  el  1.  ,1 
an.  Mais,  Me.''>ieurs.  si  les  cutlivalcurN  qui  Ion 
du  tabac  Ragneal  moins  que  d'aulruf,  jt-  ue  vol 
lias  pourquoi  ils  tiendraient  lanl  A  un  pn 
duire. 

L'honorable  di^pii! 
tenté  d'éUidir,  p^r  1  d 

la  perte  à  fain-  du  UW:.  •ju'il  y  uuruii  pluH 
d'avantase  à  planiiT  du  rnij-t.  ;e  ne  cirii-nig  \^s 
les  pl.iintes  que  pm 
i)[ii  |ii.-r>lr;iicnt  la   [ 

..  .■■■m  avec  plus  'i  [tv.-,'n^^i;  a.vrit.iintir  a 
■  irullure. 


'\i 


■--.  '■■'  ■-. V-  ■ 

cet  artiiir.ilre,  cb 

I.Tlf-.lUf.  ai*'*    L"',;1t^il!i 


■  tiOr 


a  év.ilué  hier  de 

...Il 


4 


porti 

p 


[wiiTBi  dcn^ 


li- . 


Mais  bi  la  cnilur«  dutaUgu;  rapparie  l>uaui»ug 
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pins  que  U)UU^  autrr,  tout  ce  âurnlu«  tti  accordé 
au  prùjudl'e  du  Tré-or. 

Ici  ïleiil  flt>  ])|;ii;.T  un  arL'iiiii-'iit  an:'  i.-  .'pi.i* 

iru  ropliqi»^  :  il'aFirèi^  1 

non  iioiiGiable  ami  M  . 

lloïKlicrilapeu  ))fi^-i  l„il>j.wju  iraiics  ou  peul-circ 

12  millîrjai  de  frarn,'.s  'le  siirprix  nccor»K'  par  la 

ttéKio.  Eti  bien!  ces  :'  cnillinnK  dp  fraiics  .ofitenl 

[environ  10  taillions  au  Tiv^juir;  car  si  la  culture 

Idti  Ulnc  n'cxi»iaii  uo-i.  ta  ncr.'^'plioii  de  l'tmpi)l 

ucrait  augmcniiV  de  10  milItoDK  U  chUuk  du 

tabaecâl  donc  cuiiliaire  aux  jiii:  '  Kial. 

Ainsi,  je  pfi»e  ta  qui'siiirn  dan»  ^  \\f> 

ifilus  simiJlM.  R.*Mv  uuâ  bonne  ici  r-.. nui   de 

[décider  nui!  pour  Uitri  fiAcner 'î millit.ui  A  x  dé- 

irleiucnis  sur  Sti  <\u\  .-"-^1^1,...,.  i.-.  .,-.n,....  ,^ 

"""wial.le  Tréior  pui  i; 

iIeseotUribuablet<-L  : .  ..^   .  ..  ,, .  li 

10  aiiltiijiiM  [(■jur  «a  (jin»  {laviior  V  «ux  |iiàn- 
leow  de  s  ui'(>urleuicnla ?  \oici  la  qn^lioii  :  tl 
me  semble  ijuVlle  oadmet  irt>  di-in  nï|ii>TiKc4. 
y.  de  Monbourtf  disait  loui  à  I'Ik^uc^  :  Voiiii 
allei  encourager  la  contrrtbande.  Bn>.-.:«irn^'er  la 
cootrebuide!  mais  la  rullure  du  labac  esl  une 
C3UB0  principale  de  omlrcbaiidc;  leii  planteurs 
ayant  le  tabac  danii  leur^  K->;i;1u>a,  n»  vont  pas 
lu  clicrchcr  dan§  lea  ma^nain»  d<'  ' 

Ils  M  rerrenl  de  celui  que  [t  j«urg 

[t«n««:  ils  l'iriuploientft  leur  corivniMiin  m:  ils 
[ie  vendent  ;  et  aiii^i,  non  seuloment  ils  t^nl^veui 
h  la  consomitiaiion  ce  que  le  L'ouvernein  ni  pour- 
rait lui  Couroir.  iiiiii;<  il»  jinifilent  d'une  partie 
de  l'inipâl,  car  Us  veiHbîtiI  'S  ou  1  francs  ie«r 
tabac,  qui  ne  leur  coOli'-  p.>x  1  franc,  tandis  que 
le  goavernement  le  vendrait  7  fr.  'S).  Il>  I'  ■ml- 
leni  ainsi  daus  le  coninwrct'  A  *<in  pr 
la  difrt'P-tiiri-  filtre  ce  qu'il  coiïie  et  >  i    ,  i 

'•'Mut aux «iâpens du  TréM>r.  U ttil- 
I  'lu  Utiacesl  donc  l'aliment  d'une 
iii^nblis  et  loin  d'eorauraaer  la 
sa  8uprirc«»ioa  la  diminuerait  scn- 

La  conlrehande,  dit-on,  prolliera  de  le  «uu- 
presaiuu  de  la  e^illure.  Mais,  si  le  tabac  n'««l  pa« 
porta  à  un  priv  plus  élevé  qu'aujouol'liui,  la 
couln-bande  n'aura  pu£  lieu  de  s'exercer  pltiii 
qu'elle  im  lait  en  cl-  monu-tit.  D'où  lui  viertilniii 
uni!  plut  KrmuliT  ■xcilaliiui''  Ksi-c(!  que  les  ine- 
Irumeiits  lie  l'Aduiini^iniliou  seronl  moins  ac- 
tifs?  Ii*l-ct!  qu"  -es  coiiiini!i  eXi'nH'ninl  iiuiilis 
leursurveillanc;eïKst->?eqiriI«ri.T4nl  1  . 
leur  devoir?  Est-ce  qu'on  n'aura  isa» 
garanties  de  la  Icgislalion  Mm»  lai|iiL-ltf  ik-u» 
vivons?  Je  ne  comprends  pas  comment,  ea  hu{>- 
primaiit  daus  l'intérieur  du  territoire  une  por- 
tion de  culture  qui  alimente  la  fraude,  on  ali- 
tnenli-rait  la  fraude. 

A  Dieu  Ile  plaiTi' qu'aucun  denous  ait  la  peiisêc 
d'iftatilir  iMJiH'  :    Il  un  svKlêinc  qui  peut 

'riii»<i>r  ib's  li  iisl.ini^î  Le»  inoj'unr'  dir 

tjiinre  ne  pm...-.!;  :<i'ia1>lirqn'i-it  ■tviint  <3i;aril 
Ji  tous  les  droits,  aux  contrats  qui  ont  pu  se 
passer  sr>tis  l'einpiri^  d'un  état  de  choses  auto- 
risé par  la   loi.  Nous  ne  voulons  pas  porter 
,  atteinte  i  ûcs  possessions  létrilime»,  e  des  pos- 
lesÀions  que  la  loi  a  auloriseus  ;  nous  voudnoDij 
.rriferà  un  svî't'mi'  initivi'nti  nlni  nvTiTitaccu s 
aeccluiqui'- . 
:i^l  pour  nu  : 

la  (urldi-  li.iu>  l>  •  'ir-iiiM'l  <!<:  Li,Ukli>  inli'- 
.qii^  l'b'tnoraiilf  M.  ni'.'ji"jl>.ïri  a  pri'p-'M'-.i'iri- 
'ftiousisikiiiiul.doulta  t 
HT  à  réirau;.'er.  avec  ^ 

Tiv<.-r  ^[dduellemeni  k  la  diminutiui,  ..i  a  la.  1 


Kîlir 
tui'' 

tnil:i. 

conn 
sible 

■II. 11,. 
eui. 

Buppreasttm  coni|>t6le  de  la  cnldire  du  tabac  en 
France. 

Voilà  tes  "': '•  ■■■-  inp  je  roulais  vouspré- 

spriicr.  Je  >■.  >■  la  iiuestion  soit  une 

qncflion  il:.., :  .Aysl.  Si  je  croyais  que 

l  niritullure  rat  compromise  par  la  culture  du 
labnc.  je  setais  le  premier  à  la  coinlMlIre;  je 
crois  que  l'aifricnlturL-  n'a  pas  une  part  Assiri 
grande  dani;  le?  <■^.|l^t■i^■>fll  piivcriicnicnl;  mais 
(ci  rai;ricultur>' :  ■  C'eut  d'une 

loi  de  HnaitiT  -\  .    ■  .    .    'iv  ne  devons 

rexaminer  qiiv  s<his  [<■  Mi>i>Hrt  linander. 

le  cMis  seivir  mlfux  l'iii^riiiullure  en  ame- 
nant une  aut:iiientalion  des  produits  pour  le 
Trwor  qu'en  maintenant  un  néiiiiue  dont  cUe 
ne  prolile  pas,  et  dont  souffre  la  fûrluue  pu- 
blique. l*our  en  rrvonir  à  la  question  proposée, 
quand  nous  avoitf;  devant  nous  l'exciupK'  de 
I  An^clelerre  qui  a  ^Aop^6  un  «vnièmc  pareil, 
l'exemple  de  la  Kranoe.  où  il  a  élii  c(îa!emcnt 
appliqua,  et  li's  Itoninies  éniinenta  qui  ont  srm- 
tenu  ce  systèoie,  iitHU  ne  devons  |ns  faire  dif- 
ficulté de  nous  engager  dans  la  voie  qu'ils  ont 
parcourue. 

U.  Humann,  minùfr'  dit  finanett,  H«i»iean. 
l'honorable  11.  de  Mosbourç'  a  bien  caractiïnsé 
l'amendement  en  discussi'm:  si  vous  l'ailuptei, 
vous  donnez  au  ministre  •les  uitances  le  pouvoir 
uxorbiianl  de  reistreioilre  à  son  gré ,  de  dé- 
truire m^i't"  ':>  'Ktturtt  itu  tabac  en  Krance. 
L'uulenr<:i  :  nient,  et  ceux  de  nos  collè- 

gurâ  qui  j  ,  ni;  di.'isiniuli'nt  (loiiit  que 

c'est  et  di'riiier  l>iii,  rinlef-lirth.ii  de  la  collure, 
qu'ils  renieni  ailt-indre:  tis  M!  persuadent  que 
[e-,  produits  du  monopole  en  au  lamenteraient, 
cl  que  la  rc»(ic,  de«af:ée  de  l'cKiicence  des  plan- 
leurs,  puurniii  réaliser  de  nombreuses  écono- 
miU4  dont  l'boaorable  U.  BauJu  vous  faisait  hier 
l'tïiiumâratioo. 

Ces  ivononiiea,  He«iMir«,  ne  reposent  qtie 
sur  dea  l>vpoll^se«  '    |ii«  soil  le  rf^ttinie 

3ue  l'on  iéoçte,  let^  de  mo^asinavc  et 

e  traneport,  sar  le^<|iL<'iit'.-<  >l.  Ikii  <  .  i^ro- 
incItaLi  une  réduction  de  plus  d'un  de* 

meurenijent  à  p«u  pri-a  lea  in^nif-  ■'.'■ 

surveillance  ue  pourraient  non  plu 
dannlu  prH»[Hfrtii>n  qui  vous  a  ^teii. .. ,.  ... 

.11  la  k'uUuii!  était  iiil>;rdile.  il  faudrait  due 
inoyenit  iiuix.ianis  p-.Kir  fstrc  n-upeiier  l'intfrr- 
dicUon.  Lh  calcrnl  que  l'on  v<iu.'>  a  fait  »ur  la 
fraude  qu'entraîne  la  faculté  de  vultiver  du  ta- 
bac est  plus  illusoire  encore,  il  n'est  au  |M)uvolr 
de  personne  de  faire  à  ce  sujet  une  appréciation 
tant  soil  peu  rrais''mldablc.  M-  Baude  vous  e 
«tiinaltï  une  nulrv  é'Xtnomîe  fort  importante, 
aiâi*  i}cali'nK-nt  incerlaim-,  celle  d'une  somme 
fie  ^,'UkJ.U'kj  Irancs  que,  selon  lui,  on  paie  de 
trop  aux  planteurs. 

Je  dirai  quel  est  à  cet  énard  l'iMat  des  choses 

dans  le  département  du  I'     '"        ■     r*    "i-ia- 

bliseement  du  moao|wle.  1  ^iic 

série  d'aiini.'x^s.  le  prix  ni^,,.-,,   1,,  1,1,  ,    ^  .Uaee 

était  de  1^'  frun>:s  le  deuii  quintal  ou  'U-  -iù  francs 

les lUO kilos;  dcmiif, la  r^gieafH^-i'  '■'■■x moyen 

de  M  fruncK;  la  differeuce  <:■  !>?;  mais 

.l'Ili-  ili'»  ti.diîiiions  de  livr»!:.  i'v--l  |ia£ 

■■ithf)  aotietaU  et  ;■  :  la 

'Steur,  ta  r<:f;\e  en  >i    et 

l:iit  d<rt/ui(e  irf  feuill»  de  terre  et  loin  u^  qui 

»«t  avarie.  1*  commerce  receraii  le  tabac  prws- 

;n"nt  humecte,  la  rc|tic  ne  l'accepte  pH« 

■a  état;  enfin  le  nillivnicur  ai^e  pouvait 

alUiudte  des  prix  Mlialainuti  pour  Tendre  sa 
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,i,rir.i.-  iiHir.linrhni  il  Taul  quil  la  livre  à  ^[w>- 
ji  priK  ctrnnnin.  lîir  içnnl  !t  f*s 

-  '1  fn^r-s  '\i-  \r,  n'irii'  ti''  vnlf-m 
r«il-4l«lii>;i 
Efoi^  ^  If  ' 

lîfl  h  ilrK  HKiTr  '- 

«n  :  1  avant  1 

prili?. 
Kl  i\nit  l'nn  ne  dise  pas  que  les  prix  du  tahac 


i-ii'  'I'" 

ursiie  {"Ai- 

i  croire  qiidn  e"est 
,,.,.,,    .  i|Ui'  Ifh-    iiliinleura 

illuiil  <lii  riL  Irijn  itWfH-n-r  une 

UEuic  <le  La  H'j.'.  N  (If  In   culliin.-,  je 

jraùi  au  coatràiru.  uti  Hurcmil  ilc  ttë' 
en. 
Il  no  fniil  V" 
do  Ivmnf  i\nj  .     . 

ei  1-        ■  i    li'>-  lï'iiL-lnir!- 

rair  ,  comliiner  les 

niéiau^'is   m  ycr,   pu   furtcs 

uimnlil^*.  'Il  -  tt'  qualité!!  iri- 

KTii-uti-ii:  niiii-- i''jri>.-.-  .    -   :•  .,.,..1.. 

tin'fit.  *^n  s^rle  qu'un 

hluNieurs  i![i!H'«*  ne  ge\-:-  i---  r  ■  ■■^'■ 

iprail-tm  s'il  survoiiiiil  uiu*  t'iicr.i  .  TIjct 

l,|(,ciiu  . .  Ti lini  i.i  il  t.'i'.i  nlii-   .'[  ..1    .  mais 

unt  I  mnluble? 

Au  II  '  :  '     .'  '       inmage  et 

daii  riinitr  lu  cniluri.'. 

\  rsi  vrni  ((uc  lo  monopole  vn  ile- 

,  La  cullurir,  je  le  rccon- 

.!■  rrjtudci  maiN  l';i»'iT'>i)i 

POi.ii^llL  J  jjlmluil*  du    niflU'i  '  " 

icj  foDi  >  '">  In  culKiri)  n<; 

ailciitc  k>  l>Mi;i■l■^  confttants  de  la  n'i)re'!<ii^ii. 
B(  fl'iniwint.- Ion  que.  dans coa c»iiln!E« où  l'ha* 
bitmlir  ilfl  fumer  eM  CL'ni^ralc  il  sérail  facih^ 
d'oini»Wi«r  les  culnirt's  claridoslinea  dans  les 
jardins  el  les  clutiV  L'aduiiriiKtraliun  de  llîm- 
uira,  ajtfiuy^  do  ftr*  cuura  prOvi^talos ,  jç  a 
echoui^.  SaïM-vou-'  te  ijiii  furtil»'  niijounriiui  la 
rii|)reMion''C'wi  la  oraiiile  de  n'Hti*.  plu*  adnii* 
h  cultiver  :  si  vinis  Hupprimex  la  cuUur*.  i:ti 
moyen  miuB  tVImppe. 

On  objciif  iyu\  restreinte  comme  elle  l'est, 
clic  doïii  l'nie  un  nrivilèicc.  l/objeclion 

nVsl  qin  •  e.  U  cullure  du  laliac  a  Hé 

cou  a  lii  ieTTV  T  wl  If  plus  propre,  là 

ort  ■  IV  nvvK  uni-  curiaiii"  riicuduc.  INju 

de  i:  'illiïi'iit  1.       ..■  ■    I-,  Tolivier. 

je  11  '  diri-  nu  ■  -il  un  pri- 

vllig'  I  cofxl  an  noii» 

DDcouni!  i'^  Iw  lui:  <mi6- 

'    '  Il  du  Bii^  i:  prix 

-.  el  en  lii  .  voug 

|. ,.-,-...     i  II iik' la  t-ulti...   -...   L c'est 

innr  dHH  poids  cl  dt>ux  mesures. 

S(illti*''"*''h>si  à  l'elTel  p  ilituiiir'   Te  ^-r.iU  chose 
(.•mvi'.  Uesâii'urg,  que  ■!  lonle- 

mi'Dt  daii<i  a  des  '\}','  riclies 

de  û  Francp;do<[  nUes; 

ijtt  pr"-ai-rlrr  n-  q  '  'itinn 

ont  ' 

el  M. 


gniar,  (Timmalcr  àtti  iaiétiti  Uigitimet  &  t'i 
p^ivnce  di^vante  d'auroltre   w  revcan   i\a 
i'Bui. 

le  Toui  demande  avec  instance  de  rejeter 
ramendemenl. 

M.  MBoeuio.  Je  demande  l4  purole. 

H.  le  Prt^.IilrKl.  Kile  i^st  à  M.  De^joberl. 

H.  IlaasnlM.  Je  denianile  à  dir«  nn  àetiï  mot,! 
sans  iiuirt-  à  la  i  ^r-nérale. 

Je  nu  VI.UX  \^-'  .  au  discours  de  U.  le' 

minisiri*  <lc!i  lin, -.m'  |---   ■       ''-.■■•-■-  -ra-l 

leurs  le  Ai.iin  .le  îniil'Tl  '>r\ 

lenterai  lie  faire  deux  ni........ .-  ._„  ,i  ...m 

i  deux  hiu  p  isi^  ]>ar  H.  le  niini^^tre  de»  liimii- 
ces.  Il  a  parlé  d'atiord  de  l'init-nUde  TJ^ricul- 
turc,  il  a  demandé  en  second  lien  »■»  que  nous 
poiirrifjDB  faire  si.  le  tabac  étranu'er^^lanl  intro- 
duit en  Framc,  il  arrivait  une  euprre  maritime. 

Il  hut  rcmarqui-r,  quaut  à  l'acrifidlure,  que 
san.<  diiiile  il  y  a  rm  i,'raiid  intérêt  pour  l'KUit  & 
la  prnli''|ier;  mais  il  ne  Faut  jamaii  oublier  que 
jums  a*onB  des  provins»  voi«ine!t  des  mer*  ;  il 
ne  faut  jamais  oublier  la  {ntt'T/t|H  de  no»  piifU 
el  ceux  de  notre  naW_  ;  i         .    ^t;o- 

Icmeiit  liit'rancecsi  <i  itc, 

>?[K"Orc  une   plIl^■llll|.■1;  jyiiii  LiiLiLC.    Mui^   ile- 

-ly tenir  l'inltirL^l  de  l'aRricuiture .  mais 
j..,.,..i^  exdusivemcnt.  mais  toujours  en  faitant 
eniter  on  ci*ntiin-iriw les itilénlris  du  commerce 
t^t  de  la  navipaliiin.  i;'e«t  par  ■■"■'  ■"''■■■..■ng  que 
vous  conciliereji  lea  intér^b  a>  ires  des 

provinMS  du  nord  et  dea  provi..  mili. 

Quant  à  U  seconde  observation,  elle  est  plit« 
grave,  parce  que  M.  le  mini.stre  de»  dminces 
n'a  pas  aperru  le»  «niiids  inlén^ts  de  TRlaU  11 
a  demandé  ce  qiie  tio<is  ferions  dans  le  cas 
d'une  guerre  maritime.  M.  le  ministre  n'a  paA 
une  juste  Idée  de  notre  posiliou  vis-à-vis  des 
pnis.sanfesétranf;tres.  {Hniis  dii^rt.) 

Je  n'entre  [>as  dans  la  p-ilitique  éUBUf^re. 
Bovei  iranquillps.  iOa  ril.) 

Niius  devons  t-jujours  raltaclier  i  mu  inKr^tA 
1b  plus  Krand  nombre  d'intéréU  maritime.'*  einn- 
livTi,  parce  qu'il  faut  que  dans  le  cas  d'une 
ttuerre  niaritinie  aM.-c  une  rertainc  puissance,  il 
y  ait  des  paviIli>R«tirao^ers  blessés  etintén»  ' 

U  y  a  une  puissance  qai  a  pris  pour  mai^ime 
que  le  pavillon  ne  couvre  pa«  la  uarctiaudise 
(.ctle    puis-auce,  par  son   injuste    prétcnlioii, 
blesse  tous   les  Etats  maritimes,  et  si  JntnaÎBl 
celle  puifHaui'c  ciilrail  en  guerre  i^,  îtj 

faudrait  qu'elle  entrilit  jiar  JÎ  mr-i.:  rr^^ 

avec  tel  ou  tel  autre  tiat  décidù  i^ 
riionneurdesouMvilIon.  Ainsi,  supixu'.. 
Kui-rre  nous  M)ft  diklarév  |>ar  une  piii-ianmi 
voislne.eilese  trouverait  par  là  mCmoen  guerre,! 
par  exemple,  avec  les  EtaU-l'ni*  ;  par  cela  méœl 
aussi  Doas  avons  un  |.'rand  inlOTCtÂ  ratucberi 
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le  pavillon  d&s  Btau-lii!"  ' 

à  lui  donner  la  poesibiln 
grandes  quantités  de  mn 
entre   (es  pavilluns,  ce; 
doiii  i':ii  parlé,  cotte  née 
1  lis  de  prendra  parti 

'■'-•■  l'Ançleierrc  eiiinr 


?.  er 
do 

.iiiei 


dans 
atHTf  ■ 


icu-1 
t.- ut* 
cjjoâier-] 


lUf   I 

A  iiiquel  il  ast  ininos* 

Bibiii  <i<-  rt]ii'iiiii-i  ,  m;us  )j>irddIU-I10Uâ  de  1  Ag- 


1  celle  inlluence  qut  i  wu  UuU  ta 
I  Je  ia  pais  dtpuis  an  an  nn  denx. 
I  iiiis  ave»  TU  depuis  une  .n  rre 

daiis  ses  reUtioas  bïcc  la  R  i  es 

«aycrd«  meiucoret  m  se  dei;i<i<!rjaii)-ii!<;  c'ist 
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finrcciue  la  fiuc«Iion  des  lilals-L'nJi  «e  troiitc 
Ut  (lour  i'Ank:Iet>^rre.  soit  à  la  question  ra&iK, 
BOil  a  la  question  TrancaiBi'. 

t'AQgleteire  n«  pourrait  foiro  la  guorroÀ  la 
Ruâsic,  par  cscmplc,  sans  bli-gscr...  (Oh!  «A.') 
MuSâiourii,  c'e»t  un  t\trs  t(rnri<ls  iiLiûri^ls  du  pays, 
qu'il  faut  c«[inailr«.  L'Angklerrt-,  je  If  rti^te, 
ne  pourrait  taire  la  cuerrc  à  la  Itu^itio,  fans 
que  »on  principe!,  que  le  pavillon  ne  cnuvre  pas 
laiiian-liacKiiwe,  nelilesadt  et  n'IrriUI  penl-e*re 
(l'atilri-ii  naUiins. 

M.  Bnnd«.  Je  ri>n>crcie  U.  le  mit)i»1rc  lU's 
l^l;tntx^'>  <l'avoir  r^tuil  k  se»  vi^rilaliICA  teinieA 
la jquejiiin  qui  s'asileileranl  vouo. 

Rn  virot,  deux  iulén^Li  se  irouronl  en  prà- 
sence  :  l'un,  un  intérêt  a^inoole  qiii  Kcrail  me- 
nacé par  le  eystimo  propose  par  M.  l>esji)lM!rt ; 
l'antre;  un  très  grand  inUirM  Unancier,  qui,  je 
ne  craïas  pad  de  lo  dire,  a  pour  afiiûs  il'autn-* 
inlénM»  ugri{»lcK  H  di.'»  inlvri^ls  euiiinieruiniix, 

U.  I«  miiiistn^  lU'S  linaiii'cç  a  soutenu  qu'liii-r, 
en  disant  A  cCIle  tritiuiii'  qu'.'  i'i>xclu»ruii  'i<t-< 
liitiai^  indi|{6ne!(.  diiii.t  la  Taljrication  di-K  laliac.-i 
de  la  replie,  rc-diiieniit.  au  pn)lit  du  Tr<'-Ri'<r,  un 
ftTautage  de  10  millious,  jVlai.t  tombi^  dans  de 
graves  erreuts. 

J'avoue  que  lorsque  M.  le  oiioiiitre  est  entré 
dans  cette  [uirtie  de  la  discussion,  je  m'atten- 
dais h  le  Toir  ri^lablir  des  donncos  plus  po«i- 
tiTcs,  ft  la  place  de  L'eile«  que  j'<ivai«  Hiumisi-s 
&  la  tJhambrv;  il  n'en  a  rien  fait.  Je  deniandt-rai 
donc  h  la  Cliamlirc  la  pcnui«»ioii  de  rappider 
qu«lqueH  faitii  qui  [iourri;tit  lïclaircir  ta  queMi'm. 

J«  vous  ai  dit  hier  que  la  suppression  <le  U 
culture  réaliserait  seulement  »iir  lei  fraid  de 
surveillance  de  la  culture  une  économie  de 
Rtl'.<|tiO  (raucs:  et  M.  le  ministre  vient  de  dire  h 
i'inslani  que.  i^oit  que  la  ré^ie  s'approvi^oniie 
en  tabacs  iiidi)ii-!ies,  soit  qu'elle  ^'dpptoTÎsionnc 
totajemeut  en  tatacs  exotiques,  les  Irais  seraient 
A  peu  pri'-j  le«  mfïuieï. 

La  ri;t'>>[i«r;  fi  M.  le  minlïlfQ  des  (Inances  se 
trouve  aus  pa;it«  7H  et  aitiivantes  des  doeuinenU 

Ju'tl  nnus  a  lui-mt!me  fait  distribuer  nvant- 
ier.  Si  Mil.  les  ni*?m!>resde  h  Chamlire  veulent 
liicn  V  rcv-ourir,  ils  verront  que  les  8r;,(lt«i  francs 
dont  j'ai  parlé  sont  exclusivement  payes  dans 
lea  8  départements  aà  m»  cultive  lu  labai:,  sauf 
nu  seul  dép  i;'  .'  voiein  dos  cnlturM.  Otmme 
la  Traude  i»  miles  deï  afn>ndî.'<si-rDentj, 

il  a  bi-'t  '  I  -  .1  »urvdllau«!  la  suivit. 

An-i  II  inpn^,on  verra ilans  les  doco- 

infUt»  1.  ,,..  .1  -^  {atH.  le  ministre  de^Hnanoes, 
qtic  les  ttlI^.Ol)"  (naci  concermmi  exclusive- 
ment lu  ^  d^partemenls  oii  se  cultive  le  tabac: 
dans  76  autres,  il  n'y  a  pas  un  sou  pour  ces  dé- 
penses. 

M.  le  ministre  des  finances  a  surtout  contesté 
ce  que  j*ai  dit  de  la  fraude. 

Lorsque  j'ai  parlii  du  U  fraude,  j'en  al  dis- 
tingui;  de  deux  esi)is.e«  :  la  prcmiÈrif  wt  wUe 
qui  tv  fait  à  la  frotili^re,  et  la  proliitiitlon  de  la 
culture  int*irieorr!  ne  i-bangera  rien  aux  <ir- 
cofl^lannes  qui  I'    :  ^nt.  I.e  grand  appi^iÂ 

enlevtr  i  c«'lte  i  l  d'oppoiier  aux  taliaca 

qui  seront  f   :  i  contrebande,  deâ  ta- 

bacs de  nu  : 

J'ai  peu  .  ..jr.uter  à  ce  que  vous  a 

dit  l'iiono^.!  i^ien  sur  co  point.  lu  fer.ii 

remarqui''r  i  -..-i  i  "•'■•  -"■'  l'i^''  '■'"■■>■    i-nnirm- 

ou  le  préteu'l,  '  jris 

k  b  douane,  qui:  ,  .      ^     j  de 

lùlugraniucti.ocs  ;(.uUu.iJUi).  s  ils  payaient  1  imp6t. 
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rendraient  lt,l.<jM'  i'  i-oni- 

lialtroiir»  cette   c  i   aux 

talKics  qu'elle  founui  ii&  lauacs  oc  meilleure 
qualité. 

liiiis  revenons  à  la  fraude  qui  se  l^tt  &  Tinté* 
rieur.  M.  lo  ministre  vient  de  tous  dire  X  l'ins- 
Lint  même,  à  cette  tribune,  que  par  suite  des 
li^nn<-s  mcïures  qnel'Adaiinistralton  avait  j>ri.ies, 
la  fraude  avait  1^6  en  diminuani.  "*  <i<'  '  "r'rt 
en  année,  elle  éiail  moindre.  Je 
[Hiser  encore  une  fois  M.  le  uiini^i 
mais  j'ai    encore  wiu*  le»  yeux  les  i  ■ 

qu'il  nousafait  distriliuer,  il  y  a  quelj ,  i  -, 

et  voici  co  que  je  trouve  il  U  p-ige  'ii  dé»  dé- 
veloppements de  l'adrainistratinn  des  lalKics. 

Je  trouve  qu'en  if(li>  la  fraude  était  seulement 
(le  I7-1,00()  kilogrammes:  elle  a  diminué,  il  est 
vrai,  pendant  quelques  anm'es:  mais  enfin  j'ar- 
rive aux  années  l««  plus  voisim-s  de  nous,  et  je 
trouve  qu'en  lU'iO,  ta  fraude  a  ■■[.';  dv  î*i7,«XI  ki- 
logrammes: de  ÎTÎ.iKUp  en  IH3I;  de  303.0(11»  «n 
1S,V,  et  enlln  de  Ml.im  en  iH'.iX  Ainsi  il  ré.*ulte 
des  renseignements  qui  vous  ont  été  donnés 
Iiar  M.  lo  minisire  des  finances,  l'inverse  de  ce 
qu'il  nous  disait,  il  y  a  quelques  instants,  à  la 
trilMine. 

La  frawlc.  A  l'inlérieur,  Ucftsieani,  est,  j'en 
convii'Ui,  fort  diUieile  X  appr>5erer:  cependant, 
dans  i-es  mi^mes  documents  fournis  |iar  M.  In 
ministre  des  llnances,  nous  en  trouvons  quel- 
ques-uns sur  lesquels  U  est  bon  de  dxer  votre 
attention. 

J>  :  Ileraip.isàlaChambreqneW>/)00rr. 

for  "  (itjur  la  ré[inîssion  do  la  frandu 

qui  -.-I'  i-tt-nicnt  A  la  culture.  Je  passe 

k  un.'  iii;  ■  de  fraude. 

l-esjudN.-.  l'-ritr  saisie,  on!  ^t*  rnvt-i' ■ 'I'T- 
nif-re,  pour  la  tutalite  de  la  l'ranoe,  <iv 
Remarquez  qu'il  ue  soeil  pas  des  ,..;;;,.,..  ,.i.. 
douanes:  mais  seulement  des  ^sies  faites  à 
l'intérieur:  sur  6*1,150  francs  il  y  a  pour  les 
t*  départements  où  ou  cullivc  le  tabac  -fl.Ttlii  fr. 
Ainsi,  les  deux  tient  do  la  soumu^  iQtntç  des 
primes  wjut  donné:»  dans  Iw  )S  lii  ii 

cn|[ivi-nt  le  taliae.  I.a  fraiflo  ib  i    .  ^ 

n'iï"!  donc  que  la  moitié  de  celle  du  M'a  i)  dij'^ii' 
lemenu. 

Rn  ISS?,  il  a  été  porté  devant  les  triinn 
dans  loole  laKrance.  seize  cent  vingt-quai  i 
travenlions  à  la  législation  sur  les  imiKiriin 'H^ 
indirectes. 

Dïof  les  deux  départements  d!i  v  -!  -i'!  Pas- 
de-Calais,  le  nomtiro  de  ces  i^i:i  iis  ckI 

de  qu.-tlre  cent  cinquante,  c'e.si;i i    iieau- 

coup  au  delt'i  dit  quart  do  la  somme  totale  ilans 
le*  8t  antres  déparlemenis. 

I^s  t.iliacs  saisis  se  sont  étevéït,  d'après  les  '!<>- 
euments  de  la  régie,  à  3ll,r>96  kilogrammes,  iti 
1833,  dans  la  doruière  année  dont  nous  avons 
les  comptes- 

Ls  plus  araudo  partie  do  ces  talxics  taisis  pnv 
vient  des  départements  où  la  culture  ot  Intro- 
duite. 

Hl)  'ti^R  !  Messieurs,  les  niemlim  de  l'adminis- 
traii    .  ;  ;ienl  il  peu  [.rèji  quelle  est 

lai  '   s'i-ialiliri'ntre  les  saisie* 

cl  ll■^  iiiiiii;!?-  !■ .iK'fi.  ii  ne  eruis  pas  m'ccar- 

ler  iieaudjuj.  de  la  vérité  en  dlsaut  qu'on  ni'  sai- 
sit pas  le  dixième. 

Si  eda  est  vrai,  et  je  pourrais  prouver  que 
mon  aaseriioii  u'osi  [las  fo»»  î^mi!,  i.-  iuir  •<■  i|:i| 
se  passe  «lans  la  itolif*  de  ^ 

de  répression  sont  les  mieii .  ..   ,    ai- 

la  France  :  à  cela  est  vrai,  ta  fraude  doit  s'dea- 
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dre  ft  :<  i  une*, elle*  :tniiUionâ 

dekiliiv'  :niàiine»uu.'.tracibti 

totale  lit;  11  lUi.Iiuiiaitu  Uiuilii. 

LaBHf'pre«>t>ini  «Id  la  <-ii1lnr<?'l4[i«  l'inl^rieur 
tlo  la  V:.'  ...-.-  [ijirin! 

iv  <ni»   I  ■Il  <ti- 

Mlll  HU'ii'l  ;ini;itiriil(-r.ul  ;il!IM  'Hi  Ij.wji^.U'A'  traiHS) 

le»  rticolU-it  ilti  TK'sfir. 

M.  le  11  i!  ■-  lifri  flnani-ytg  a  parli'  "  '  'Dt 
ilel.it><  m  (lu  latiac  ikiuk  i- 

ui«ni3  ui>  n.-  ,<.i  la  ruiltire.  I.:i  *  .  i.^.o.ii 

coiistalée  par  U  téeie  »l     t'  i   tnle- 

rieurei  tre qu'elle  devrait  élrc  j .^UuL-iinn 

de  la  fraude  <|iii  couïoniin«  des  ubacs  qui  n'ont 
|ioiiil  |Mï<'  k^  droite- 
La  cuiiS'>inmalionnioyriiiKMJe  la  PraDoeeM  de 
175  ti  rail  lin  tr»  [lar  l<Me  d'Irulividu.  L«b  fU'ux  dê- 
partcmcnla  oi'i  la  i*on^oinii);it)Oii  est  la  nioimln.-, 
«ont  le  Loi  et  l^-<!i-<jAr<Jiine.  Iliiiis  \v  di^parte- 
nient  du  Loi,  elle  eac  de  Id  (^ramnii-s  ^'iili^m"'il. 
DauB  rille-et-Vilaiiie.  la  coiiiiommalion  em  de  2tl 
ffraaimcs:  dans  le  Mortiitian.  de  ^9t.  [tanâ  le 
Ba^-Rtiiii.  où  l'tia  cultive,  'iVj.OJO  Indiridus  oon- 
)ioinm«iit  37t),iX)0  kili'L  de  labac;  daDa 

le  Itaut-ltliiii,  -K'I.Oii  us   confiommeot 

429,00i)  kilwrainmi.-».  '•■•-  n-hv  di  ;  ■  nls 
•ont,  A  la  ciiliiire  \iTts,  dans  Ks  m'  i- 

liona:  dans  lephn  riclip,  •■]nc.^n^0ItllllT-  ir.u  ni,;, 
30t*  grammes  de  raoini  qui'  liann  l'autre;  le  dé- 
ficit est  raaiblé  par  la  frjude  de  la  culture. 

Je  demande  si,  a]>r.>j  '.i.s  détails,  il  est  permis 
d«  soutenir  que  la  frauile  ilc  ta  cultuie  n'est  pas 
ëuoriiie  daiii'  riiiIiTit^ir. 

U.  k-  niinisire  vuuii  a  dit  qu'aulreFois,  en  Al- 
Kaco,  <m  payait  U-  Ubac  Z>\  fnuc.f  tam  le  riVin>^ 
de  la  culture  libre,  et  qu'auj<iunl'hui,  oCi  on  le 
paye  M  francs,  il  est  cimvaiucii  que  ksciiltîia- 
ie»îr?  ne  touchent  réellement  (las  plus  qu'ils  ni.- 
loueiiaientauiiefois.  Mais  culminent  M.  Ie[nini.strie 
expljqriera-i-il  rempr«s?emifnldes  pers-ïniies  qui 
d(-ii..  L  milliriT  le  laUac  plutôt  qned'au- 

Iri-  -  Si,  au  ciOiilraire.  on  ua  aucun  in- 

téi-'i  ;]  <iir.)ver  le  tatiai:  de  préréreuce  à  tonte 
autre  planl'-,  voua  ne  l>ni«  aucun  tort  aux  liuil 
déparieniunu  en  les  privant  d'une  culture  ti  ta- 
cite à  remplacer. 

M.  le  ministre  a  comparé  les  •■r'-'   ^-^  i-.*...-- 
exotique»  avec  lea  prix  des  t.:; 
inaiB  tl  aurait  dû  ajouter  que.  si  :     , 
bacs  exi.ilifjues  que  nous  euiployuns  - 
ci'la  liviit  a  la  ninuvai»*  qualité  des 
tivtitti.  qui  tiuii^  ùlMuo  h  inAler  arec  du  latiat:  de 
premtèrr  fiiMlîir'-. 

ijue  l'iultfr'M  de  raaricul- 

!■  ■-ysïi'-mr'  <',w  ît'^us  pri>- 

non 


KnCin. 
tuf»  lïlai 

(KKOnS.  l/Lil'^Vt'l  >1>:  t'a 

seulernenl  au  tahnc,  m 
tre^ 

dq 

IiriMi--  'l'iu' 

élranwr*,  d 

lit'Udiéh  uuïvH?  ,1  i.ij-  uns 

ili^raMemenl.  L'intiT^i  vin< 

lêr-'''  -"-■■M..,.-  .■.!-.  r,,.i,.-. 

ICdi 

Inlk'!    .-    --    ..:.  .. 

do  Trftt  de<  Uiimn-itis  > 

11.  te  niiiiiïire  des  h  ..-.  _ 
quelle  siliiaiii'ti  vuus  irouvt^riei-vous  si  une 
guerre  maritime  venait  à  surgir?  et  il  nous  a 
menacé  ilflre,  dans  ce  eus,  privés  de  laliac. 

M.  llninMBn,  niiaiilf-da  /inancit.  Nqd;  luaiS 
vbux  le  pAynrlex  plue  ckcr. 


■  d'au- 

lit  \t* 

-i  n<i\i» 

■iiiH'iiifiti  'i^uiti  ji-A  i>av!* 

uis,  par  exemple,  les  diS- 

•■  lient  consi- 

uis.ii  un  in- 


1  ue  oi^inincrce. 
iOii«  n  dil  :  DanG 


U.  Bniide.U arriverait  pourle  tabac re qdt  a: 
">iir  !■■  C'Sti.'n  ;  cl  i'i  d'nilleijrs  f-ViK  l'iiil^f 


rivM  p 


■■ou;  preii  ■ 
■  'iil'ien  p'' 


ni 


UiiL'    ;;iii' j  r*'    Il  . 

de  ijbac  pmii; 

moyennant uiii'  i.ui'i<-.>iiL.>i>'*.ii.ii>i'i  ^  -is-ura... 

Je  crois,  Ues.-<ieurs.  [K>uv'ii(-  i^rsirlir  dans 
(juo  j'ai  avance  dans  la  <lernièrK  "■■    ■ 
umnie-s  que  j'ai  signalées  comiti-'  iL| 

railfs -11'-  l':.M:iiiniKlralion  des  l^i!  , 
éttt  I  ■  :i  moins  elk-s  ne  roui  été  que 

par  i.i  lin»  qui  s'ev;roulenl  lîi-'.-u^i  Iï 

moindri;  examrn.  i):tii»  lu  peu  de  mot 
U.  le  ministre  dcK  litiaiii-i^»  de  l,i  rêp, 
la  fraude  inu-rieurp  voo»  avez  reconnu,  je  cfind 
une  asseï  grande  erniur  pv>uf  que  lus  conside 
lions  qu'il  vous  a  pruse.nlees  fissent  peu  d'impr 
»iiin  i^ur  vos  esprits.  Kniln.ll.  le  niiiii»trv  u*, 
I  i  par  rapprovisionnemenlite  lai 

(*  arrivions  h  produire  une  inci 
.ju.iur  1,1  ■  :  ■:  ?-i  consommation  augmeii 
et  par  su  iiffocs  du  Trésor, 

Nos  exiM.,.i,i  .:,:.  de  rtl ■ ;.,..;, ,.^; 

l^)^^quol  ?  parce  que 
sauces  élraniî^resqu'uii  1,.,  ..  ,,;, 
Si  votre  fabriciliiin  de  latkac  rt  lu 
la  riiialitc  supérieure  où  est  par-. 
■ic  à  priser,  tous  y  Uou». 

'I  i:it  d'T  trraude  iniport;iiji  i  

dioii,  t!i  /-ipiniic  ranicudement  de  il.  lii^^jobci 

M.  le  l*ri.-iil(lcBt.  La  parole  est  &U.  UuTetgli 
dollaurauue. 
M  i)'-  HaNioxvB.  Je  demande  i  < 
u  de  ma  place  sur  un  [ait  u 

It  ;i  itfl  >iii>\  sur  l.GOO  coril'' 

:  iiis  le  aei  i 

I  'J  qui  npji  r 

deiMi'ii-iiK-iiU  du  .Nurd  i.-X  du  fafi-de-t^alaïa. 
M.  Unade.  J'ai  dit  450. 

U.  de  Maaloson.  Ht  llena  tirénn  argumeal 
contre  la  culture  du  tabac,  roncluaut  de  là 
qu'^'llc  fav«>riscrait  la  contrebande, 

Vf,   liï.  If'    il'  ,îiili.  'Hrc     L-.'^irjiiip,   i-l'.i'it   jT'iii*  j1,. 


'■■  -ni 


uun  iia«  sur  te»  tattacs  ci 
1  .inent,  mais  sur  ceux  cuiti         ,. 
lieUi(|iii-.  .i>ii»i  l'arguioentde  l'tiiHivraljIe  metnlirÊ 
|)écbe  par  sa  base. 

M.  Bau(l#.  Il  n'en  n-Mc  {vas  uoîuavnJ  qite 
fraude  que  j'ai  siiînaléo  eXistC- 

II.  U««ller-DnNiNii,    rapptjrtetir.  Metti**!! 

je  viens  distendre  i'r.-'..-...i.,..M.-i<    i--.  h  comiiitt' 
sion  et  combattre  i 

Voici  les  motif»  qLi,      ,.    ,  .,ir,.  .-vin), 

mission  à  réduire  aux  quain-  u 

des  cinq  siïiitmes,  lea  apii 
In  régie.  Le  premier  de  ces 
l'eTiqnôte  qui  e^t  iiuverte  di', 
que  si  l'.Administratiiiii 
i->Ten  i>r»nant  lesunafTi 


mfllli'  1^  ; 
ailn  oue  I 

lion  (le.srHi  i,i;i.u:  il  iiiiii"[-.  .:  i  i  >.:i; 

S  .icqutse  dans  )a   fabrication  •[< 
priser. 
Le  eeouiid  aiolU'd«  votre  cotniaiMiuu  a  iHé  < 
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diniiuii^r  la  rraiiile.  pttr  cela  seul  qtic  la  (abrica- 
lion  (ier«il  améliorée,  oi  .l'a.iumeiili'r  U  co»- 
^  t'i'iiuiioii  et,  parociib^iH-ul,  les  proJuiU  tlu 
,.-'  -'ir- 

V"i  '  I  il  eu  111)  aiiiiv  ■■w, 

elle  -I  ;re  la  nyie  :i  ■  tl« 

<î''rl;i:  ■  f  lui  aurtii-Dt  lomu  i\ii  v<'iiilre 

(eiir  I  Llii;r  ijuVlle ne  l'aurail payé rtaris 

desj'ii;.-  <  LM.i!..  Miij»,  )k-f>Heurâ,  jerous  |irie<ly 
(aire  lneu  allaiilinn.  ,Si  xolrc  coniiniHsioii  a  touIu 
iDCKfitJer  te  prmci[>e  liv  U  loi  >lo  Ifilti,  elle  n'a 
pat  voulu  le  di^iialurer.  S\,itk  (vintuis&ioa  «  dit  : 

■  '  î  l"i  fl0  181l>aTait  aocrtnlii  uik*  Iroji itramle 
ïux  (ilanteiir.^.  Itt^slru^notiK  ilaii»  '\v» 
ilufi  justes  les  avuiUi([es  lux-vrdi-» 


i 


ce»  ; 

Noi; 
a  été 
vipni 


-il 


rimcndemeal  qatt  te  diKeml» 
^  mais  l'uriiL-lt- qui  Nur- 
■  i  :  I.  '!■■  ijftte  iJi«|>:)i<itiriii.  Soiw 
8Von$  voulu  nuiiKiNiir  la  Irjj,  tit>u$  avons  voulu 
maintenir  le  nii>n<)[)i>l«,  iiiui»  iiuus  n'avons  pas 
Voulu  nninienir  st-salms. 

M.-iinti>iin[U.  Me.=jieiirf,  quel  iterAJI  le  ri^tiullal 
«Il  '  '  l-incQl  de  il.  Desioberlî  Ce  si-rail  de 
f'  li'  principe  de  fa  loi  ije  Iftlii.  c'enC- 

à-iiiK' i:  .irit-.tiilir  la  |>rolect>oo  ([U'atJ  avait  l'ni 
devoir  acûinlerJiragricullure:  ceserail,  conimn 
l'a  dit  tout  il  rtieurc  un  ik'  ntu  collt-gueà,  ôtaMIr 
le  monopole  au  proRl  <l<ts  Ktats-lnis  et  au  ilétri- 
ment  dfla  Praiice. 

Ouedev.iii  laJre  voire  &")mmi!<!ii"nîKllc  devait 
faire  ce  que  la  jii(itii-e.  ce  qui'  le*  intéNilî  géui"- 
rau\  du  pays  rei'liiiiaient  ;  elle  j«vait  cm»*rvi;r 
la  cullur(!  du  tabac  en  France,  en  disant  aux  poin- 
teurs: ViMi»  ne  vimdnri  pasàdMprixn|iin^lHV("-s 
qui*  ceux  aux<|UL-lK  la  reti[ie  pourrait  actieier  •lanit 
les  pavs  voisins,  V(jlr«  co[nniît>£ion  a  dit  ;  Cooser- 
von-i  fa  i-nlture  en  Pranfie,  inaU  conMilloni  à 
I''  ■  t.  pour  arriver  A  df*  prix  plus 

K I  ineilre  fn  adjudication  f«é  mar- 

Ciir-  .\ii:-i.  11.  le  rapporteur  de  votre  comims- 
«i'iii  est  intinmment  rarivainru  ifu'on  a  Tait  (ont 
ce  qui;  nxUinaienl  les  ioter''LH  uenéruus  du 
paya,  les  inléK-is  tiii.îi  eiili-iidus  du  fl.-c.  et  le» 
iDierlVli  do  l'agriculture  que  nous  ne  devQn.4  ihit 
née  lifter. 

On  vous  a  narlA  d'te<n<)Mil<'-«  h  rair«  dans  lei< 
admis  des  tabacs  F.h  hù-n,  Mr^ïjirurs.  adoptez 
raroeiidemenliuenousavi<fï-<  !iriirni>i-:.|iu-,!iiré- 
navsnt  ce  iioil  le  ministre  !  n-r- 

mine  IrprîT.  M'irs  r\(lmii  -  ■;.;■-:  .|ub 
i  '  .'..'lleiuti.  ViiU.iafriVcfiv,  iio[i 

l'^i  i  'ullure  frani.atrfv  dr  h  cul- 

lii  1  iij.  [uiu.>  vous  arriverei  à  une  tomo- 

ti-i  I  ^  million»,  «1  viiijîi  ne  vous  avcntii- 

ri  II     1 1,  On  voin  a 

dii  ssieurs.l'An- 

Blrivii-   n  ;i  11,1.-  ■    ;ii|  IJOUS 

mire  adopter,  !•'■  ;  \  fahri- 

cation    II  n'exi.'iK   ,,  =.  ,  ■  re 

qu«  V(Mi*  s^rer  cyinvaioL'-i-  .jl 

k  bien  qu'on  peut  faire  \u.i^  „  i.i,.  i*,„i-^oi  par 
votru  c»m  m  lésion. 

U.  IrPréNldeML  la  parole  i»t)U.Diivorgier 
de  llauranne. 

U.  Dii\rr«[I«r  d<!  Haaranne:.  M<%sii?unf,  je 
viens»  ajjfiuyer  rann-nil.-iii.ni  de  M,   |li"ir.fiert. 

puce  que  cet  ar  t  me  fiariii  l  e- 

iDÎneaient  verw  ;  nue  je  iig 

pf''*'-''      ■'     ■    ■  ■  •.ii'.lint,>r'lirli.i;n:i>.,i  i:u|- 

liir  qui  a  aivDv^  l'auti'Ui'  de 

l'ii'/f  i,.i..iriM..  ■>.  1  ■.■olr  pas  iHi-  frant:.  jh;  iii'a- 
dresMTE  iwrtiunuiacut  pas  le  mC-uie  rvprocbe. 
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Il  Taui  d'abord,  à  ce  qu'il  me  semlile.  aius- 
latrr  l'clat  des  clio^c.-.  li'Vil  ïr.-iia'i-.-  ht^  UU:\'-\ 
éiraiinvt»  ne  soient  |,  i^l 

à  iiiiMlli'iir  aiarcbt-  'i  i», 

pourri-|i.([|;.-,  lin  x- 

piiae  Ue  M.    il!  mil.  -s- 

fivurs,  ce  qu'a  du  M.  k:  lUEUUIn;  <ii;*  liiuucâs 
diuiH  son  cxpiMU  iks  iiiotiLi  : 

t  La  (alirir.ilion  CAiumeiviale  ne  |>OUrr«il  liuil- 
ner  uiK:uiieexleii_iioii  i  la  culture,  par  la  rnii^itl 
que  kl  bta  prix  et  U  qualité  eupérieur«  des  taltacs 
ii*Ami;riqor  r^'itouïMint  lus  o^trus  de  tous  lus 
niari'hi->  ilu  di-Iior",  ■ 

M.  l*4squiiT,  dirc-i:t<-ur  de  l'ailminiflraiitin  du 
tabacs,  a  liait  lu  ruétuc  aveu  daud  wtt  rapport. 
Le  voici  ; 

•  Le  bas  prii  qui  s'est  établi  par  suite  d'une 
trop  grauue  concurrence  locale,  et  qui  n'va- 
tretienl  par  1b  ciini"urren<;e  tout  auwi  dauge- 
rttii  i.tci  esotiquci,  qui.  mal- 

gir  ijre,  ii>nt fnctire mo^rifurt 

uuj:  firuiiuiù  iranien,  pt-st'  lelleiucut  *ur  le*  plan- 
teurs de  lalMr.  que  drjA  »uf  idusiiMirx  jioiuis  de 
la  fraii'  ■■  ■  itlui*  e--t  .' 

Ainsi,  .  il  e^t  11 . 

que  les  uilhv-  u  Amérique  .-ji;!! 
cIm;  et  do  meilleure!  quaiiii-  que  1 
■■n  cliilTn'î.  à  peu  pria  comment  .,.  ^,._^i 
cetli'diirerwnou  ; 

Le  prix  moyen  do  l'i"   lil  i-Tmimn'i 
73  rr.  Mk  mai»  on  e»l 
qualiî'"'. '!r  li'S  im''k-r  a  ■■, 

'  '  iiii  font  revenir  le  iinx  a  hjU  francs 

iimiues.  Kti  bien,  a  i/indres,  le  ta- 
rlinaire  ne  vaut  que  Tii  Trama 
I  kiloKranimes.  La  différence 
II-»  l'JO  kil</g ranimes. 
■■<.  viiid  le  raimiunement, 


•  1-  niar- 

Voicl, 

évaluer 

pst  de 

^iivaifC 
uni  de 


■y- 

c, 

îl 

■X 

le 

■     -■'1- 
nue  du  iattuc  «tran- 

Triiii  .iî-.r    li  llitii-raîl 


l'A 

le-  ; 

bac  <k- 
!».  p4tu  ;.[ 
est  ilvUH-  .k-  - 

Uaint'.'nai'; 
je  crois.  fi)ri  mni;.!'-.  que  l'on  p.- 
maiide  &  la  Chambre  un  monien:  ■ 
p:<»ona  que  ta  L-ultuff,  ainsi  qm-  n 
»-iieni  libres,  et  que  t'im|>â[  soit  j-ui 
bien,  du  moment  que  leslabics  d'\i:i 
à  mi^illcur  marché  ot  de  meilleure  < 
iM  labac*  rM"i;il-    tl  est  évident  qu 
sonimitU^ur»  i  icnl 

per.  <■'.  ijij'iil.  "irip' 

li'el' 

de  -   ...  . 

ciséiiitriit  i^e  qui-  Ici'iiciii  k-A  i^-nu-tuiiiuieuri*, 
«Uns  le  cas  de  la  liberté  do  lo  culture  et  du  com- 
merce; je  demande  qui  a  le  droit  de  se  plaindre 
»i  l'Etat  refuse  de  payer  I  franc  ce  qu'il  jwat 
avoir  eu  meilleure  qualité  pour  75  centimes. 

JeMKilicu»  donc.  M<^»iinir<.  qu'il  n'y  a  en  réa- 
lil.-'    I     ■  .■■■■■■.< 

Sltli>lk '  IL  I         E  L7       7T-L    .LlT-bJ  L       ni       |i|      1      Llli  b|]    |;      f'i     jlj      I     i'[t\    - 

nierce  éi.-iient  libres. 

Je  veux  bien  cependant  qu'il  v  ail  sacrilîci^  el 
peut  être  exiïterait-il,  en  cITct!  dans  nuelqued 
ioc^iti!-«.  Il  11'.  .1  ii.is  d'iinpil,  U:>ssieurH,  qui  ne 
S' lit  lin  lout  ce  que  l'on  doit  faire  en 

manière  I.  i^  ■  v;'esl  drjm;  il"  rrcherch-T  luels 
BOnl  11-»  satrilic»;»  les  'i  i' 

iiiainlicnn  Tjc,  detous  1.  ■     -r 

li^  i:  n'y<;n  apu^uu  iilo4  lotî*:' que c«lui 

qui  ■  nrii.T'Ii'-iii.ri  '  -  '■  ■■■■*■—  -'■-  •- 

bai' 

lei<  ;. 

cer  . 

Iim< 

remij.Li,:i'i 


ll.->  .1'  F    IUi(lllHI^    '111 


la  l-.ul(ll^t^  du  U- 

'  ivs«nlsit  à  toiin 

lativederenon- 

I.;s  2»  cen- 

-lires  poof 

jiT"iiiiit  le  mono- 


pole, il  n'v  auiait  (las  un  seul  propriétaire  qui 


eso 
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a«  itref'-  'i  U  cullorr  ilii  V\hK.  It 

n'y  a    l  i  p  a  IV-u-inl  il«  la  niadJ^ 

de»  rirv'I'r[(:i,iiK"i  u»"-  ■.'  .■■>:  c'est 

qu'il  ne  vicnl  point  de  /larle- 

mflnu  (Hi  dtja  cetlti  ciiiui^t- .-.  ;:iii'm;ii-'. 

MaJnieiianl,jtiTo«ix  dire  iiu  mritdea  planteurs, 
Ousnd  dans  l'intérêt  du  Tré.wr  on  a  privé  78  dt- 
partemonls  dii  droit  dt>  cuUivor  1»  ukic.  y  B-l-il 
injusticG  lie  privor  du  mime  droit  les  S  dvp.nttf- 
mctïis  privlli-gics'^  là  c«l  IouIl'  la  qucslion. 

Il  j  a,  MeMicurti,  K  i!i- -  -■  ■■    nts  oif  Ion  cul- 
tive le  labao;  ii'ni  (Kl^  mie,  mai*  ctr- 
laiii»  |Ki>|jrii;iairc*  clu-               '.iTnirr.ijifTTii,,-! 
Ofl  [ifO|iri<Jtairf-.«  rniil  i 

est   ëvid^inimont   le    i.  :        j     ., 

puisniie  M.  Iv  miniMfD  des  linaiici.'H  en  niiivii-rii  ; 
co  benéflra  tomberait  par  la  rancnrrenco  inté- 
rieure el  pxlcricure,  dans  le  cas  où  la  culture 
d  le  cominefce  dcrifudnifiit  lllires. 

Ainti   donc,  c'&l  un  '  de  monopole. 

Mais,  Hi>^»iitin>.  tiMil  r..  ,  >i  nn  Inift-'A;  et 

»i  l'on  (Il    :       ''       :  '  r  àuu 

iinihil,  '■!  "H  de 

rntal,  ]■"■  II:- 1  ■  .  ■">-■  1(11  "Il  .1  j  ii'Myui;  i\AM 

rilltt^rét  de  iii  [18. 

Je  trouve  In .. .,:  Il  ,..:,Ljrémcnt  que  les  atlliva- 
Iflurs  du  Xord  ou  du  Loi,  irai^-miil  i  ,.*yX',iïOij  franw 
U*i  ^  millions:  mais  •>  uni'  roiiililioU,  c'est  i^ue 
Ces  !  ,.'fOO,'JJ"J  frani-'s  «u  ;'  tiiilli^>iiî  uc  soient  pris 
dans  l;i  [i.-.ln-  di-  :n-r-ii;ini"-.  ï.U  l>i<!n,  jo  ilÎH  (|uu, 
poil  I  ■  tient  !  ,d()0,WJ(j  rraucs 

ou  :  I  ■  perte  de  n  40  riiil- 

lionti  liu  miiiiiA. 

ToulA  ta  question  etit  donc  celle-ci  ;  y  aura- 
t'il  en  l-'ranee  un  imi>4t  (|ui  sera  peri-u.  non  plus 
au  profil  de  tous,  non  )ilii.=  au  ^irolil  de  riilat, 
■nais  au  prolll  de  «iiielrfucs  propriélaîrcf*  L'Rtat 
i>ityer,\'t  il  5  à  *<  inllliunii,  [icut-OIre  mt^nie  10  mil- 
tid'iis,  jM>ur  nu'y  coruins  cultivateurs  traînent 
2  miit^^ln^  ciivir'.nî 

A  i-cifl,  ji>  h-  nara.  on  oli]e<;tera  l'i!  ■  ;'■    '  ■ 
ratiriiulturc:  oti  nous  dit  que  nouMii 
fier  l'intért^l  de  l'aiiricullure  et  devi^im  «-.'>  >>i- 
butaires  de  IVtrangêr. 

Uesfiours.  dans  une  discussion  qui  s'otivrlra 
plus  lard,  la  discussion  dca  douane»,  je  crois 

-■*"      --    '     -."•iidrr,..  à  f*  juste  valeur 

rois  qu'il  evr!\  fa- 

i-i:[i;it-  n.'SrS'.diti'lll 

que  tout'; 

:^alf,  JM-Ut- 

Aiij'Hii'ii'iiiir.  nuu.t  n'aviiii» 

jias  A  entrer  <i.ins  celU;  itiw:iisi.lon  qui  nous  oui- 

ciuimii  trop  loin;  mais  vous  remarquerez  que, 

dans  rosjrf'i?e,  ce  n'est  mi'4  l'aiilo  d'un  [wlfue- 

I"  Je  Ttc^-or  que  l'idi  .'i  r        s 

-;  UN   liéiiéllcc  de 

-,  rc  t\ï-lt-ii|i.-  NI 
hltre,  et  Cintre 

l'-HH.-i     ■■-    m-  r-.-p;,    Nii-:-    ■■'■:-    rl'illio 

ocfasîon.  vivi  r  :  }c  lie  >  pas 

que.  pirce  qui.  ..,-,,  ^l<^  ta  ciill»-' ■■;!•'.  il 

vienne  aiijounriiu)  déremlrv!  ce  qu'il  a  toujours 
Dîmliattn. 
I>>mme  M.  Vivien,  je  ne  Totidrais  pourt^nl  pas 


TT      t'i  Tl  jfb^ 


en  < 

im|ii  : 

Ure  iiri'-iiÉBiiiiiH-iiL-ni't 


'Il  tlu  syst'^iiii 
■1,  je  le  s;! 


tirl'lr' 


qu'on    r.:i'i-A(   i-.Tiii  Iruo 

il  m: 
des  I 

rftlfi.  Uval  da' 
mODt  di;)|.  \i 

M.   «le   Mnnltaars,   J'ui   dil,   lorsque  J 
mimlû  iR'ur  la  premiiTc  lois  4  celle  tritaiiie, que 
l'anwutKiiHiul  qu*ou  vwis  prupueu  avait  un  tout 


iile- 

r.) 

HUiil 


MilTi>  otijet  quo  celui  qu'il  setiiMail  prést 

J'ai  dil  qu'il  leiidrail  «  t'^liolili^inde  la  ca 
du  LiliQi:  •  ;   "  .  '  "un  pfiTi 

l^^eenfai  ranucrsi 

ÏJaint^ii^iiu  . 
ment  par  la  di- 

Ica  défensciirà  il'.. .  .  um 

laquelle  ils  se  sont  :  il 

aurait  avantaf^e  pou.   ..^ -  , ..r  là 

culture  du  Ubac  dans  i'inUrieur.  pour  demande^ 
louto  nolni  cunsummation  à  l'agriculture  amé- 
ricaine. 

Il  !>sl  ittu*  roHIivomcul  encore  irar  l'aveu  de 

'um'-dc;  car  il  a  dit  qui 

<    '         I  :  <',  qu'il  veuail  tliSrcfidre, 

auquel,  «in    di^luiiirc,   il  voulait  «rrtver  pal 

l'amendement. 

Mais  puisqu'il  en  esl  ainsi,  nous  ne   ' 
pas  dificilter  aujaurvl'hut  cette  graniie 
de  savoir  s'il   convient  de   ne  consonnii.'i   ei 
rranec  que  du  labac  étranger,  et  de  ne  p,-iB  er 

1 -i" (  ■  i  '-  •  -hloire,  [VjurquelaKtiamlir 

;  liùreitient,  il  faudrait  qn'uiin 

(!■  , ..  1  ■-  . .-  ..lite,  qu'elle  eûl  élu  approu-^ 

vee  par  le:^  biireaiu,  qu'une  comini«8iou  l'cfil 
examinée,  alors  voui  pourriez  ta  dincuier  en 
pleine  connaituance  de  cauM.  Mais  itaus  l'étal 
aciuel,  vous  ne  pouveit  p*s  statuer  «ur  eelld 
question,  et  cependant  on  veut  vou^  ta  faire  dt! 
cidcr  par  l'amendement:  je  le  demande,  n'indnir-l 
on  pni  aiiuti  la  Cluimhre  en  erreur,  ne  lui  lerait-^ 
on  pa»  faire  ce  qu«!  pcut-f  tre  "Ile  ne  ferait  pas  ' 
apn-s  une  diiicu«sioii  pi  :  i milie.  ne  lui 

demande-t-on  |)as  de  pn  ;  .\.n  avoir  soivi 

iesforraesd'cxamenetdC'iiMU^-iNriqui.',  li'aprrti 
son  règlement,  une  si  Rran-le  (pieslino  devalr 
entraîner  '? 

(In  a  dit  que  Mirabeau  avait  fait,  autrefois, 
„„,.  ,.-  „.,.-,ri.,,)  BcmblaLle,  Son.  Uessieurs.  Jli- 
I  -!i!t  jamais  des  voies  liélournéesj 

I.  il.   Il  Kéiiie;  lliratiT-^i-i  -.'i'^  i^ii.nn  fr-.n.l 

■lit.  il  voulut  qui.'  l'A- 
-■,;iiimâl  la  culture;  mai>  ■:     ;■      ;.    :.    :■  .  i 
proposé  de  donner  4  r.\dnilnisinitiutn  la  la 
d'opérer  ou  non  srldtrairement  ciiip  ïunti 
sion, comme  on  vent  le  faire  i>ar  I  ''"'îl 

Mirabeau  se  serait  indigné  d  une  ,.itf 

lion;  il  y  aurait  réitondii  par  une  du  uni.  natitoa 
i.:t  puiKt^nie»  nartil^s  nui  ne  laissaient  aucuncl 
plaw     ' 

Je  :  -«ieur«,  co  De  sont  pas  les 

lir-  ■■■  ■  ■-■    nur  je  vlfTi     ■"■  ■  .Ire 


tl.'Lii  .Ml    1.-     Il       jzr 

lion,  il  faudrait  que 
livc.nl  cell'-'  :i'tiN'  ■ 
liculier  A  1 

on  ;i  r\ii::' 


livraieni  I 
tous  '  .■ 
qui  Cl  . 

tabac  pu;'  ;uj.  I. 
on  diïiéme  du 
donc  à  |)eu   |if' 
peidu.  VoilJi.  • 
des  départ'  ;• 
culture  aiii 
fiiip';  el  ji 
.^'v  «>uin>'i 
bexolu  ilu 


■  que  l'v  I  unsi 

■■  '■  ■  ria-f 

i^d-l 

-■  .>-;.-  li |<.ir- 

i.L  irance  entii>re,  cmnmn  ' 
■  Ilî  aulr<-s  déjkarteniefll.t.  j 
fois  que  ce  sacfifln'  a  élé 
.rtemenî^  cnliéremeul  DUl. 
la  culture  à  laquelle  ils  se 
i-lait  lilifv  ■  Pli  iiicr;,  rtins 
i:s.  il  y  l'f;  ■enti 

r  e^ivirnii  -  de 

rdu  I 

\i  af 
■■iir 
s  4f 

'sl< 
-me  ' 
!  le' 
.■du 


paye  cxlftcnt  ai  contrairv  qu'wn:  culuini.  doiti  ; 
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Ig  produit  s'élève  à  in  oiillions,  ne  sorte  \as  du 
pavs  uu  prufit  Je  rOlranK«r. 

Ùii  vous  a  ilil  nu'il  y  aurait  Kl  inilli<iu«  de 
bonùlicc  pour  le  Tniâor,  (laDs  le  ^yi-tùnie  ([u'on 
vous  |)ropot<!.  Mais  les  ^  l'i n'-  •'••%.<»  voiib  a  pré- 
seQlis  pour  Établir  v>.-  nw  paniisfii.-[il 

t>ien  liasnni^B,  lijcn  iiun.:  l  mu  ttcmMuiil 

devoir  inâjiirer  pt-ii  ite  ,  mtw  i^ue  vf. 

MHl  des  calculs  de  pMi<.  ri  11  y  a  lieu  <le 

crminOmqne  toutes  leHrt'^lendeâC4tCfilNd&  pro 
babilité,  D'aieiit  étû  mal  ol>servéËS  par  ceux  qui 
TOUB  ks  ont  priidenté». 

Ou  le»  a  roiHlés  en  grande  partie  sur  la  sup- 

tiro!i)iioit  '\i>  la  fniudo  qui  w.  fait,  dit-un,  dans 
us  départoiueiiU  Ji  culluK.  Celte  lia»i.u-*i  eiiliù- 
reniejil  lausric  :  la  (raudr-  qui  si-  r^ii  liatia  U-*  -tù- 
parieoii^iit^  <le  culture  «-^ttrits  |ieu  i-uimult' rallie, 
t;t  les  me^iure^  prisée  l>ar  la  régie  n<t  [lerniËltent 
036  qu'elle  preime  jamais  une  grande  éieadoe. 
Nul  uc  pL-ut  l'Uiiler  sansdéclarer  la  qtuutitéile 

Siods  qu'il  cultivera,  et  il  Taut  qui'  les  cmpluvês 
C  la  réi:,'ii;  ailliinl  UDitiptcr  dMif  le  cliauic',  lîuii 
pai  Kuuleineni  lus  prir^lf,  inaiM  le*  feuilloi  ilc 
cliaqut!  f)icd,  et  il  faut  qtiu  le  plaiilf-ur  pn'^seiilA 
à  la  réfite  ce  mi^nie  nombi%  de  fi-iiille!i,  finoii  il 
est  déclaré  eu  Traude.  et  on  lui  fait  paver  le 
tabac  cornue  s'il  était  fraudeur. 

TrOs  sauveat  dus  planteurs  de  bonne  fui.  de 
IriiS  bunao  fui.  punlout  ane  portion  dus  rouilles 
dODl  on  !<■>  a  ilùVilù*  :  souvent  ellt-s  se  réduisunt 
en  poussiùn^utdisi  :  t  dans  la  dc»icca- 

tjon.  Kli  biun.  la  r<  .-iii  pas  coiufilc  de 

ces accidenls, elle <<ii  <  >  «  .iiiuitanidelcuides 
k  rendre  cumpte,  vima  di>  le.i  prfHlui^^z  pas  ;  vr>us 
les  payerei  au  pris  le  nhis  élevé,  vous  lîlei  en 
ftaufle.  Vuilà  ce  qui  a  fait  croire  à  U.  Bande  que 
la  fraude  s'étuil  mullipliéu dans  tes  départemeulg 
à  culture  ;  mai»  oula  pronvo  seulement  que  la 
#urvcitlanot>(l«rAdiuiuj»[raliona^tÉai]gnienti^, 
qu'elte  «  surpris  un  plus  iiraud  nombre  de  ces 
traudes  fort  innocente»  êl  fitrl  malbuureuiiei 
pour  le^  planteurs.  Les  calculs  de  l'Iionorable 
il.  Baude  reposent  donc,  comme  je  l'ai  dit,  nir 
une.base  f4U£<e.  et  sont  complètement  inexacts. 
Aimi.  vous  n'aurui  [«s,  au  moyen  de  ia  sup- 
pression do  la  fraude,  lus  cnurmcf  béuélîees  diitit 
il  vousa  Iiarlé.  l'ii  autrv  orateur  a  dit  qu'on  (>t>- 
(tendrail  le  lalwc  éir^n^'^tr  A  des  prix  moins  iJlev^« 
que  ceux  qui  se  payent  A  l'intérieur  ;  et  comme 
liiui  te.i  diicumenti)  qui  sont  eatru  n<L«  mains 

Erouvent  que  le  tabac  erotique  .1  ti^injoum  a>fitâ 
caucoup  pluâ  clier  à  la  régie  que  le  tabic  indi- 
gène, il  aprétendu  que  c'était  puce  que  la  régie 
n'achetait  pas  au  doliors  d'assez  grandes  nasses 
do  tabac. 

M.  lUude.  Vous  nJpoodei  i  U.  Uuvergier  de 
llau  canne . 

M.  df  MnabnurK-  Vnn,  je  réponds  A  M.  Vi- 
vien, i-t  qij.iml  jv  r-ji!!tirlraisi  i  W.  Uuver(<icr,  jo 
serais  ifan^  mon  droit  ;  je  ne  devrais  pu  lïtrc 
intt-rrompu. 

le  réponds  à  II.  Vivien  {puisqu'on  veut  qae  je 
nomme  celui  dont  je  comtials  le  raisonneotenll. 
M.  Virien  a  dit.-  •  C'est  parce  qne  la  récie 
n'acl>ètc  pas  assez  de  tabat:,  qu'elle  le  paye  plus 
cber  aux  Amâricains.  ■  Il  résulterait  de  celte 
manière  de  voir,  que  plus  la  régie  achùterail, 
pins  elle  ferait  baissur  te  pri.t.  On  a  gcoêrale- 
ment  dans  le  commerce  uiiu  opinion  toute  coa- 
Iraîre. 

IVtur  expliquer  sa  [leijst'x-,  noire  bonorabli;  col- 
lÙKue a  ajoute:  •  Lorsque  la  K-gie  acbète  neo. 
Il  y  a  peu  de  ouucurreQc«  pour  lui  «cadre  ;  Il  ne 


ne  pn'-jf^n te  qu'un  petiE  iinmlinsd'entrcpreneurtt 


«•lur  traiter  avei.:  elle,  il  faut  qu'elle  subisse  la 
loi  qu'ils  veulent  lui  faiiv.  •  '' 
seinlile  que  la  régie  a  a<:ticté  d 


,,i„.,, 


il  me 
;  qiiaii- 
tili'S  de  latiii'   'ii"ir  l'iijFiT  In  II.    lîo 

eiïi.-t,  je  Vil  'es 

aif'-ril*  lie  il    . ,  ■  1  ■  ■    uns 

dit*  l-itiacs  pour  pinsdi-  ii.t..yKiiHW  fraoïrs;  c'i3t 
cljaque  année,  taulûi  S  millions,  taDI<)t  7, 
taotitt  C,  et  loujoars  plus  de  1. 

Il  y  a  là.  sans  doute,  de  quoi  appeli^r  la  coii- 
curreiKe,  il  y  a  là  dv  quoi  eXci  le»  né- 

Îfwianl'  qui  font  cegutifvdec;  i  qui  lu 

ont  t '-R  A&i  liéaâliccî  coiisiucratili»!, 

ftTcc  ii<  t.Ki  assurés. 

If  I  ■!  !  .1 1  ,  [  Misemblable,  et  il  est  presque  cer- 
l:iiii  I  I  ji  itioi  que  voUd  n'obtiendrez  |his  Â  l'eX- 
d-rii-ui'  l<s  tab.ics  an  même  prix  que  dans  le 
royanme,  surtout  si  vous  uncourat-cz  l'agnctil* 
tare  de  '■••■"^'^^••■''  «  lui  tain- pnduirô.oirame cela 
me  pai  les  qualtlvs  m>-jlk-ures. 

On  -  .  lauii'up  sur  les  avaniaftcs  qmi 

Il  .-ure  à  certainti  d<^partume:ils. 

.  je  ne  mi*  |>as  dire  d'une  manière 
bien  t'xai-ti^  ce  qui  s«  passe  dans  les  di'-i)arte- 
menis  autres  que  celui  où  j'babite  et  que  je  re- 
[présente  ;  mats  si  dans  mon  dnpartement  au 
tient  à  cette  culture.  c«  n'est  |ns  qu'elle  y  pro- 
duise le:^  immenses  liénéDces  qu'un  poarrail 
suppo<>«r.  iJ'abord,  il  eit  certain  iiuc  arvsqua 
aucun  propf iéliirv  ai«é  ne  cultivo  le  lauac  par 
lui-niAmr. 

Il  n«  veui  '■  r-  '■  "''-rer,  pourquoi  ?  l'arec 
que  tim  trii.  \,i  culture  du  tabaC, 

Iw  siiins  cih-. ■- ..-  ,^  ..  Jtnia(!'i"i''-i'i't-  le  mo- 
ment où  on  le  pUnle  jusqu'au  .  <  1  on  le 
livre  à  U  régie,  rendent  lv)<  1;  li  i  imi'nt 
considérables.  Il  faut  surveiller  te  :  ils 
qu'il  est  seiné,  il  faut  l«  noiftnur  avi-  1  ■  u- 
lion  toute  particulière.  Il  peut  se  duiuriuior  ou 
60  perdre,  «il  dans  le  champ,  foit  dans  le.^  «S- 
cboir^,  et  il  faut  s'en  i^iccaper  naît  et  jour  pour 
arriver  il  fournir  de  bon  tabac. 

Au88i  que  tatl-on  ?  Ce  sont  toujours  de  peliu 
propriétiires  on  des  acricultcur^  sans  p^JflriétO 
qui  prennent  ce  tabac  à  cultiver  h  moitié  prix. 
On  leur  donne  la  mtHtié  de  la  récolte  pour  qit'ilt 
cultivent  le  tout,  et  du  plu.*  lu  propriéuire  est 
obligé  de  fournir  les  enisrais  ainsi  que  les  locaux 
pour  le  dcsséelicnient. 

Klibieu!  )les«iuur«,  dans  le  département  du 
Lot.  on  a  calculé  (el  c'est  a.  Legnnd  qui  a  ou 
la  bi.mté  de  uip  remettre  ce  docuiiicnti  :  on  a 
calculé  pour  Mii.i  que  cliaque  hectare  do  terre 
cultivé  eu  tatiac  a  prudnil  une  »omme  de 
4:fi  francs.  1-e  pnqmélsire  de  cette  terre  n'a 
que  la  moitié  des  produili,  c'i-.Hi-â-dira  217  franc»; 
sur  ces  217  francs  il  est  oliUvé  <te  fournir  tous 
les  engrais,  qui  coùb^ul  certuinemenl  une  somioe 
siipéneurw  à  imi  francs,  que  lui  est-il  resté  eu 
1533»  Cl  i  .(iipaiiplusde  ll.'>àIW  francs. 

Ùais  ;  lirat-on, sila  cultunedutobac 

est  si  poi!  |ir.  niciive,  est-elle  si  g<'-r'  — '  ■■r-fiit 
eullicitéu  f  C'est  parce  que  les  petits  1 1  13 

o«  les  petits  cultivateurs  qui  se  livf.i..  .-  Ufl 
exploitation,  trouvent  des  moyens  il'nccuper 
constamment  eus  et  leur  famille.  Ils  travaillent 
jour  cl  nuit  ;  Ils  travaillent  beaucoup  plus  pour 
cctlt;  cullun-  '^•"-  ^'Ht  IouIj'  initre  cl  ■''et  à 
raison  d'un  1  "ï 

un  fillf'  lT:"!'.  iiç 

(■ti  iLliO:    iif    ir^'.lil 

Ir,.-  |.   - I  hier  que  c'était 

un  iiitcrétt  de  cbituiiwrt;«  qui  ^e  produisait,  au 


en 

mili,.,.  ,•,..,.-. 
plu- 

à;:.     , 

Au  U  l'uKiirt! 
Uncer. 

Où  (lon<:  ea 
metce  nous  ■ 
todte  pruliil»' 
voir  ailf:rlii>r 

rend' an    ' 
V'oiiR  us 

<le.t  !■  - 
lit).  . 

je- 

ail 

tl.tU' 

tu  -1 

ultloi)  (ifi  ta 
maiide  une 
gaiHe:  il  ïeir 
Il  V.'  .    ■    ■ 
le. 
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.1,  ea 

.    _  ■  iiU'TCÇ 

ijn'il  lii^viul  r(?iii(Hirti?r  Bill  celui 
oÉi  du  lUoiRâ  (ju'tl  (lemt  tv  bu- 

OTfnmfB-fioas,  Ue^smiri,  I*  coin- 
'     -•  cris  lie  leier 
I  1  -,  alin  de  pou- 

lie la  terre 
■  a  concur- 


.in-B  iJv 

-V>!i''nh' 


Ml  leï 

l'I^ii- 

^laviiir  i-i'iilènii 

lîmiiL-moleiiips 

;irv  luuic  [irutii- 

■:e.  il  TOUS  'li- 

L  û<i  ïi  |i[ii(lUL-lio[j  rniii- 

wx  terreti  il--  |ir.uJiiin!, 


w.  .■  ureille  que.-tîoinïliiit 

di.-  Il'  de  iruiianls,  jf  iitt 

gai  it  le  i^rl;  uuis il!tii.i 

U[i<  .,(cs  du  jH'iJi.li-.  lîrtiis 

Uli''  '  '   me    \l}U»    ':■  'i 

du  1   ..  ,i.i     I  ■      ■  il         ijulilii-r   .;  us 

Kt*  UlieliUà.  h  (>lll.■^  V4.->lt:  <■)  \v  i  Ljelie- 

menl  nnlJMiiai,  cViil  i:elui  d«  1  <  iu>i  la 

pri>|>osiiion  qui  toui  est  HOuiuiïâ  nu  k^iuraitëlrc 
ailu^iée. 

Uo  intéri^t  de  coinioerce  mal  enlenda,  voilà 
di;uc  CL*  qui:  ««unndeiit.  peu(-i^tr«  s&as  Ir  Miroir. 
Ifs  '■      ■"  '  '  *  ■     "        '  ■■  ■  '".  ccllit 

Iril'  I  l>i>-n, 

]4'  ilf  ii'.i  i>  '-"  .  ii'oil  (]<ie 

P0!»!<ilj|0j]''-'  ■!  i.r  U-v  con- 

«otniiierilait.s  .,.<.- .^ i  :-.....,.. ii'<:ll'<^traii- 

ger. 

La  France  est  «ssentiell^menl  un  pavs  evri- 
cole;  la  France  a  di^ji  l>eauciiU|>  perdu  dans  son 
agriculture;  les  colun»  l'ont  pri»êe  tn   irminle 
parliu  du  i^liauvre  eidu  lin;  die  a  pt 
d'outri-s  cullurc»  forl  avanla^ciiseï^.  Ji  i.- 

(lU'oii  lie  la  privr  pas  enwre  do  la  •  iillufi;  du 
liiUc  Je  eûnsjilir<!  n.i  l'inliSri^t  dt-  lu  Itaiic*!  en- 
tière, et  non  jhiîijeuluiueatdvMdËpartemeiitiiqul 
cullirent  le  talkac. 

On  seplaint  du  privi" 
maie  ne  vanl-il  |ias  m.i 
du  pavti,  accorder  t»  iiii'iiil^c  j  i;  i 
ïréet  irançaiaes,  que  ae  te  donner  b  '. 


lenU 
Qéral 


-'  ^u  M.tksj-.t-- 

il  par  CCI' 
<•■"■  dtU.;  ,. 

I  ce  laiiKi 

II  un  urL'i 


...  lio 
qu'il 

ÏUIIS 

qu'il 

VDUS 


L'ami-c 
iïlre  aili  : 

TO,|i  iT. 

ne 
liv:. 

ne  I 

pn.L.       ..    .■*. 

SI.  I.brrbvittt.  Jo  d«mani!k)  la  parole  pour 
IKHM.T  la  qiicïtiou. 
Vûlz  nombretua  :  Aux  voix  ! 
il.  Drajokert.  U.  le  ministre  des  financei  ait 


lui  accorder  sans  abaiidonoer  tos 


..(Tfi.n.  ,iii  .,,i.iv..;r  .1,,..  i'dj  vonio  lut  donner, 
liant. 

_ ,   ^  .1   un  |i^-'^HL'r  >hi  raniiiirl 

do  ,».  l'aAqaicr.  (ju'il  i]t.'[nand.i. 
je  propoiie  aujr,ij--;';iti:.   h'   ■  u 

H.  lu  ruîijiïire  I  I  iliïiiil  l'i   y 

ô  ou  6  aii^.  jf  \..  ii-t'ilp-i!  s'cflJ 

U'Udn.-  ;ivri:  l<-iiiin;ii>:fjis  de  tijuai'  iionJ 

U,  llumnnn,   mÎNÛJr'f^  i^i!i  /in«  .    'X..,j 

Qutlti"  ii^iK'.'V 

)l.  I»o.I..Ii.tI    P,>lt?I.  ]„liS  : 
.  I'. 
dt'jf  r 

-f^i    .■,  . 

''Il  'li>    i'iuijiùL  Uuil  tv(id;û  t." 
iiplir.  esl  unoltslacle,  dans  ct 
âLiL:Li'-..i  de  ^H  travaux;  elle  doit  la  itin.ilir  plot 
difficilement  lursqno  la  féivllo  de*  tal)»'.'»  inili< 
eMc»  a  donné  dus  produit»  d«  niûiiiU'.Ti'  (|i, 
Illi>  :  fl  la  lai  nur/til  pu,  en  ftvtant  U  pritiiipt' 

fiiio  iirand  emploi  ttn  lilnc   i^i '■■■  •-r  an 

ministre  à  rfgùr.  itur  Ii;  conlji!  :  i^(^ 

riHii'Iii  des  ?'■■-. 'Il'-  '.^r  éjifKim',  ..:  ...  , -it  du 

mùlanso.   '  m  'Itil^il  »iir  leauel   l'âge 

cliargù  de  .  :  doit  être  run-n'^iv  . 

Eii  Gieu  .^,  mon  a.i  ;'  a  pini 

iMTl  de  r^'i  ■  menl  le^  M.  I«  d' 

ia!>ac»...  '  I  :  >ie  H, 

>>  «t  je  II  |ja<  qu 

M.  lu  uji[iisii->'  h'j  oppiiiâl.-. 

M.  Ilumaan,  mJiûlrf  lUt  finançât.  Xdas  ilD^H 
n-jMM  uav  otiligatiofl,  au  lieu  du  laisser  tu^H 
lacultA.  M 

M.   Oe«Job«ri.   Le   ratsonnenitnt    eerait  le 
ra^'mo;  luui.  je  vous  donne  la  raculté  d'aller  au 
delà,  niais  je  vous  impose  i'oblit;a1ioii  d'à" 
juK|u'<i  tel  dc^ré. 

K.  Ilam«nn,  minitire  dft  fitianat*.  Non,  nonj 
c'e»l  ta  Giipprïïsiou  totale  qnc  vous  doinandfi 

M.  Drojttberl.  Mt^ssieurs,  voici  W  quo  disait 
y.  le  minielre  djin«  l'exposé  <I<-s  molir>  '    '    < 
Il  coml>3l(ail  ropinion  de  ceii.^  qui   i 

quo  la  faliricalion   i,.  -  i^    >   .  i 

-  Le  commercu  m; 

'. -r-'^--    ■:   I  ■■!  I,. ,.,, „  : 

I  rabricalioliB  cinq  siiièmc 

Cl    .■  -■.    t 

Ail  .ons  viiyea  que.  n 

quel'.  'ii^lances.  M-   h-  iti 

M.  le  directtfiir  ilfs  tabacs  liiiitv<" 
|Ktyé  aux  planteurs  établis  en  fi  < 
reux  Liijiir  la  régie  et  par  con«é(iucut  ^or1 
conUinualiles- 

J'ai  Hé  attaqué  un  peu  fo''        '  '  mo-^ 

nb\f.  M-  de  Mo«(.(i.irf,  H  h  Wi 


iiMi  ;iii  '1  i  " 
liiine;  pt 

eit     OppiXMllun     .1.1 

i'avoufl  qu-'  je  n'y 
H.  deAV'-1— - 
moyen  u'  i  i  'l' i 

deattuclif'i-  '     I' 

que    niallicnreuBerocni   je  n 

iLi'ri  luut.  o-j  [l'r-n  que  ^ll^.i 

r'  ■  1,  S'il  av.. 

it  vn  IV1  ■ 


tiud  à  x^uplaccr  U  cujiuxu  du  tatof..  Muât,  ; 


1  !!■ 

1  aal 

itc^  .<.i^..>.àjr<a| 

h1. 

-fi 

1' 

ll.'     Il                   1 
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ea  rbonaeur  de  dire  à  U 
naiit,  il'aprts  le  Jcruii-r  i 
âlail  enirê    ■''    '   '■ 


■viie- 
il 

■  ce 


ÔiiiiK  U-«  l'avK  qui  proJuisent  J»  ubac-,  car  de- 
puis 3  ou  \  an.t  il  ii'ttn  arrive  fias  à  Paris,  il  U'y 
arnvi;qu«  "les  moulons.  Or.jedisais  :  vouktou* 
plai);nei  de  oe  \iUia  faire  d«  laba<.-,  mais  voiu 
culUvez  des  racines,  des  prairies  arlilk-idiM. 
voii£  prtxluirex  >ie  la  vianije.  el  vous  cotijoni- 
iner«£  tou^-mëaics  vus  proitrc^  |>t»<1iiII*.  au  lien 
d'avoir  un  niouo|)olu  «lui  pme  i<4ir  loulc  la  popu- 
lalion. 

U.  do  UoMboiirfc  nji»  a  dil  encore  qu'on  pouf^ 
rait  arriver  â  faire  de*  tabac»  en  Krance.  Il  n'y 
a  potnl  de  douU-,  et  on  le  fera  encore  plus  avnn- 
tageuÂement  si  vous  augmentex  la  produclioii 
qui  est  de  (a)  D/O  suivant  m«s  calculs,  et  si  vou» 
la  porieià  lUUU/u. 

11  a'j  a  persouoe,  Mes«i«(irs.  qui  refuse  de  pro- 
fiter des  Diuuopulcs  ;  seuleni<;ni,  c'«M  noii^  l'>^^ 
3UÎ  devons  ^urteillcr  les  inltin^bi  ^itat^raux.  qui 
ivnns  ii.j;is  fijipcijer  ft  cfiMX  ([ui  paraliraîcnl 
c\  111,  dans  ct!ttâ>di.Mms8ion.  je  rou- 
ilr .  iili veulent  si  c'est  une  loi  liMjak-, 
qui.'  k  uiiiii»i<ji'e  nofls  a  prëeeulée,  ou  l>iMi  ti 
c'est  uniï  loi  de  douane.  S:  c'est  uiip  Uh  (ii<--ale, 
admcUons  le  monopole:  dans  cerl.)  ii>'s. 

Uclioits  d'en  tirer  le  plu»  Kraiid  pr>  t^; 

Bî  c'est  une  loi  de  douane,  j'auraiS'lrs:ri:  ^jue  ce 
lût  U.  le  miiii»lrv  du  c/>(iimcri-c,  et  non  M.  !e 
miniKlr.'  i\t*  liiiuTu'^^  qui  fi'il  venu  nous  donner 
son  opirii'.iii  sur  !<'■<  plauleura 

Hu  ri-Munti:-.  ji-  trouve  que  les  planteurs  oui 
une  prime  exorbitante.  6t,  0/0;  et  si  je  ne  rrai- 
enaiR  pas  d'abuser  des  moments  de  la  Clianibre, 
faurais  l'iionneur  de  lui  rcin-_'ltrv  wuï  Ive  yeux 
mes  calculs  :  je  dis  seulement  que  !•--'>  laines 
n'ont  une  prime  que  de  'M  O;!),  la  viande  de 
10  0/0,  et  qu'il  est  une  foule  de  {iroductione  qui 
ont  une  prinn'  rnc'ire  inférieure.  Rn  consé- 
quence, je  nrijpp<.i'H\  pour  ma  pari,  4  ce  que  la 
prime  du  labai-  miI  portée  si  bnut. 

M.  <l«j-l<nHiutr.  Je  demande  à  dire  tui  mot. 
(iIhjc  l'oiz.'  mur  voix!) 

M.  BcmI^tm.  Je  demande  la  parole  sur  la 
priorité  «n  Caveur  de  l'amendenieiit.  {,Noit:  no»/ 
aux  Pfiixl  oiu  wixf} 

U-  le  l'r^aldriit.  Il  y  a  encore  plusieurs  ora- 
(enn  iuscrits  ;  »■  la  Cliambre  vent  ks  euleudru... 
f/Ton.'  non-'  aux.  v<iix!  la  cUUuriff\ 

La  clÂlurc  étant  demandée,  je  vais  la  mtttre 
aiu  voix. 

U.  Caj-IiiMUff.  Je  demande  A  hins  uuc 
simple  olMervalion,  i  jir^Qter  une  conridéra- 
tion  qui  n«  l'a  pas  été  encore.  Je  vai<  parler  de 
la  question  telle  qu'elle  esl  pré<enti'«  mainte- 
naut.  Le  but  de  l'amendement  qui  vou*  est  pro- 
posé est  véritablement  de  «nli->liluer  un  mode 
complet  à  celui  qui  exinli^'  aujourd'liul,  puisqu'il 
e'Heit  d'introduire  les  labaci  étrangers  en  tota- 
lité! 

Cela  a  été  avouA  ti^ui  h  l'heure  par  l'bODOrable 
U.  Desjoberl,  et  ctJa  e^t  évident. 

D'un  autre  oitc.ievoisqne  ta  t^iainbre  pcactie 
&  faire  une  enqiicte  pour  savoir  eOectivcment 
qu«l  ïerult  Ic  mode  le  plus  convenable.  La  ques- 
tion est  lies  plus  conimiquées,  car  elle  iimcne  à 
rilifiiiJtu  nielle  toucue  nu  Tréjwr  cl  A  une  foule 
d  a  n'est  pas  purcmciit  une  question 

d'  c'est  un«  question  ({ui  altt^iut  beau- 

cûui»  d'iniérâu.  Bb  bifeo!  je  ne  ccmpreuds  pas, 


d'ni  -     M 

el  c.,..-..  

tanl   Vu.  a  lit  il. 

iitors  ail.  f.-'riû  |.-  !■  ,   .^.'l 

pour  un  je  lo 

r«'p«le.  11,  I     urH  en 

t'r«nc<;.  CVlikit  cette  cousidiruiiun  qui  n'avait 
uas  e(é  pr<-M)nU^e  à  la  i^bamlin-,  que  j'ai  voulu 
lui  soumettre,  f'i  on  lient  A  l'enquête,  i]  ne  faut 
pas  d'avance  tranetjer  la  question,  et  vous  la 
trancberiex  évidemment  eu  adoptaut  l'amende- 
ment de  M.  Desjobort, 

Mainleriaiil,  Messieurs,  pfrmettei-mol  une 
simple  oWrvation  dans  l'inlcrét  de  lagrtcul- 
ture;  quand  je  pense  qni^  dans  la  culture,  ceux 
qui  s'y  livrent,  li--»  ouvri^^rs.  i;4«nenl  73  cen- 
times psr  jour,  ci'la  prouve  que  lu  travail  ne 
manque  pas.  Si  vous  adoptiex  la  uiliure  à  l'tu- 
tcrieur,  ce  serait  encore  'le  la  main'<l'i(tuvre  en- 
levée &  la  culture  intérieure,  le  me  liornc  'a  cette 
simple  obaervaiion  qui  e-i  xrare,  parce  que  celle 
iiiain-d'ceurre  fait  ta  prospérité  du  |>ays. 

Biilin,  un  bunvrable  jirûupînanl  a  voulu  pié- 
ïenlt-r  comme  une  clww?  presque  odieuse  ce  pri- 
vilège accynlé  aux  planteurs;  w  privilège  est 
analon'ue  !i  oeui  accordes  li  loute»  les  brandies 
d'industrie,  surlautAr&crli'ulluni.  Atn»i,  si  vous 
dêcidiezquo  loute  autre  culture,  comme  celle  d« 
la  ^'arance,  est  propre  h  tel  département,  vi>u« 
ctiiiïtateriei  un  fait,  mats  vous  ne  donnehet  paa 
un  monopole. 

("cKt  dans  ce  8cns-là  qu'il  faut  l'entendre  re- 
lativeiiienl  ii  la  culiuif  du  Uiiinr.  Kli  bieal  j'ad- 
mets qu'il  y  ail  un  grand  ^vaniaK^,  ce  qui  n'est 
lia»  établi.  Mais  je  clin  :  (Juau<:  vou.i  avex  admis 
les  droits  de  douanes,  sur  les  (ent  n.if  > l-hnI.., 
n'est-ce  lias  un  droit  tout  i  fait 

auand  vuuï  ctabJisseï  en  faveur  I  i> 

e  fer»  un  avanlaict-  énunue,  lorsque  vous  eia- 
bli^ei  des  droite  dl-  douanes,  ce'S  droits  boui  les 
mimfin. 

Voix  à  gauche  :  Non  !  non  I 

H.  nM)-l.n»M«>.  Je  ne  les  approuve  ni  ne 
Iw  désapprouve,  je  voulais  seulement  ïaire  re- 
marquer qu'il  n'y  a  rieu  dans  ce  privllf>geac- 
cordt' aux  |»lii:"i;iiir>  i1i'  i4u'  r;lVll^,■lM(^  iîvip  c'est 
un  privilt^^i-  '  Il  qui 

est  aci^ordé  i  -  d'iu- 

du.'itrie. 

U.  t*  icéiiéral  Demar^aj.  C'etI  Une  err«ar. 

M.  Ckj-Lmmm).  .Saiu>  le«  droits  imposés  sur 
les  fer^  ^lran>;Krs,  les  consommateur»  actièle- 
raleot  le  fer  titen  meilleur  marché. 

M.  h  ftuérml  DeMarfay.  Je  demande  à  dire 
deux  mût«  en  réponse. 

M.  I«  l*r**ldeai.  II  a  plusieurs  personnes  Ida* 
criie»  contre  le  projet. 
U.  le  marquis  de  IMlmatic  u  la  parole. 

M.  le  auriBMU  de  DalMstle.  Je  me  prapo- 
eais  d'avoir  rboiiueur  de  presenterquclquesoli- 
servalions  au  «ujct  de  Tenqu^te  pour  laquelle  il 
me  semble  que  la  Ubambrea  manifesiê  bier  une 
intenliOD  d'a<lop(ion.  Je  renonce  a  la  parole. 

M.  le  icrii^riil  Ih-Har^NT.  Je  viens  répondre 

i  roi)«cr»aliun  priiii:![>ile  de  M.  thv-I.iu?-!'-   Il 
vous  a  dit  ;  Bn  accordani  aux  ;  ' 
bac  la  protection  dont  iU  jouiK^<  ■\. 

vou«>  no  t&Uft  que  on  qu'on  lait  |~iur  h.^  .tuias 
tudustrie»,  poiir  rindusirie  des  Uinei,  ;»)or  l'in- 
dustrie du  bétail  et  pour  plusieurs  industries 


y  i'ir     1!J   llll["'l   I  l[LH' 


(: 


ou  [Cluiiibre  dM  U*p«t4s.J  llP.UKB  DK  LOUtS-PHtUPPB.  [7  {urier  1S3S.] 

maiiiifaMiiTîËri.'^  i\ui  t>nt  des  protections  iMiau- 
cum'  pliii*  ci."insiiiûr;iliW- 

Je  leciii  roiuuniuitr  A  M.  Oay-LuKSC  qu'il  esl 
permis  ik  lotil  le  monde  de  (aire  du  drap.  d« 
produire  tic  U  laine  ei  d'r''"v.r  ,■!,  !,.-.i,i!  .■uiln 
{[ue  toui^  li;.''  tienres  d'iiio  X 

tous  k'H  t"ranîais.  el  auc  11  .'■>>- 

lucliuii  soûl  aux  pltm  linLiiii-s,  ce  (|ui  <;st  tu  iiinil* 
leur  (le  tous  le*  iTK-<!i)n};i>meiiU  et  le  seul  pra- 
lîcaNe  dans  l'ini'     '    ■    i  ^al. 

Dans  colle  iiki.  ii  i  i    .  jt-  in'«!taii  inlerdil  de 

Krier,  parwf  que  ii-.  n'd>  jamais  cuHivé  do  la- 
c,  quft  je  ne  ^iiis  ^i^'  riiAme  >1>iri  nay  »|1  'in 
le  fulliv«.  et  que  |)ar . 
vS[iéTience  persocinci 
iv«  connaii^ï 
ilnnHuneqii 

aller;  n-:  .m  .■[■...i.nreineut  le  diiriiii-icor 

e  i'tty  iitiecn^is  autant  qu'aucun  'lu 

ïous  ii\ ......:lit  sur  les  i mineure!!  A'aiitattcs 

Ju'il  convipnl  de  lui  donner.  Miii>,  >les*i<ijr.*, 
nu»  IcWl  actuel  des  eJiose»  Il  tîulluii'  <'."<i  li- 
Imc*  est  eiitoutét-  de  m  n'aiiil^  lU'  mU 

qu'en  vtrité,  en  raison  de  la  y^uu-  .,  ] .  ,.r.'  ile 
lorres  employée  ji  celle  culture,  je  \:r^Jii  verila- 
Netneut  qu'il  vaudrait  mieux  y  renunc^r. 

Coiutueiil,  s  d()[iar1eoients,  ou  ^iluiiM  Ifi  plus 
pelile  ijarlie  du  lerrilonv  dau»  x  ÉiÉ-;Mri>-"HîiiUi 
e(  unu  lri>*  petite  partie  de  h    ■  :  n» 

]e«  cndrfiiu  Tavoriïvï,  «mil  :><  à 

o"  :■.''.  La  di*lrilrtilian  ili.--  i^in'r,  i.i  iixa- 

li  i\,  t'>ul  en'in  »e  fait  arliitrniremeat, 

tiiMi  ,1  jli  !■.■  lail  fiar  rapiKirl  aux  tie^oins  itité- 
rleure,  cl  ^an^  Mneulier  la  valeur  réelle  ilQ  Ia 
denr^'  i^ur  toutes  les  places  de  IKuropc! 

Oli  t  Mtîssiinirs.  il  y  a  de  si  fïrainl'S  irr>>çij  tari  lés. 
il  y  a  de  .•<i  grandes  anomalies,  et  «ians'o-*  ^nv- 
féronces,  il  peut  y  avoir  tant  d'arbilralre  qu'en 
vérité  je  crois  qui;  «i  le  ^iivernenienl  cnlen- 
ilail  bien  ses  îulenM*.  piiurvu  que  les  dnîils  du 
Trésor  n'en  fuïseat  jias  lésés,  il  devrait  y  re- 
noncer. 

Uu^sieur^,»!  te  syGlèaie  aciuci  doit  conlinuE^r, 
il  y  a  un  amendeaiciil  que  je  n'aurai»  |iaï  fait 
par  la  raison  que  lai  eu  flioiini-ur  de  vous 
expoMr.  quoique  1  oli  lit*,  l'iruti*!  i  ;  '  mV- 
crsMtiii  en  eût  élé  à  mes  yeux  ii  lo. 

C'c*t  que  tou*  Ick  di-ixirtenienift  qui  ..  -,:,uinl 
mtimiii  à  la  'ullti^^  ou  laMc  |MHir  une  quantité 
notable  du  terrain  iiussent  y  i>lre  admis,  car  en 
ïérilt^  je  ne  pourtai  jamais'concovoir  que  >i  dé- 

fiQi-i.'ir.>-tiN  rlioisis  aient  acquis  p-jtir  toujours 
i'  ijsif  de  cultiver  le  labâc- 

;  -,  je  crois  que  tous  te*  nïiwniir^miMiI» 
vivntiuul  à  l'appui   de  et  que  Je  v  nr 

l'honneur  devi.»isdir-',  inaiajeiiie  d  ..re 

itâ;  et  qiiaixl  y.  iHii.t 
.  vient  iiVappm  de  ces 
L-   de  oi'ié  les  raisiHine- 
iiKt  iiluB  i!ran<lc  conllaiici! 
■  '  '"■  ■■  i-ertat- 

■s  rêri- 

,.  ..  ,,„ 


lieaucoup  des  r> 

approTirer  h  iir. 

r.ii 

ni' 

sur  li  juviCiiiiL'.  Mi 

neinetil  la  nalion  la 

laMcs  inléri''=     '    ■ 

montli-  où  I  II. 

el  même  ur.t  [■l'i-.-i^  .■■—■■■  ..■■■■  -  i ;■...-..  i,j[il 

Mip-irieure  à  celle  qu'elle  a  chei  nous,  et  cep.-ii- 

dant  la  cultunt  du  tal>ae  y  e«t  interdite,  ."^i  vou» 

fous  en   reiifjseji  sur  le  rsiaonnement  l;iit   sur 

Crlli'    .-^Ti.-rii-in  1--    flnnnriOrc.   i.'î    iT.ii    in!i':'('-'*e 

é-  .-   ■    'vl 

«il-,  -rt, 

etiin'iiieas  Miiqw'n  i.'a  |^âir.\pli- 

ciuuieul  m  .  ir  qu'il  faudrait    ro- 

nuiKiM'  vutiéitiiucul  il  U  culUini  du  Udac  si  uo 


no  trouTuit  no  autre  moyen  O'c  qui   vaudr 
mieux),  celui  d'eu  ruiidrela  etillurceulièrement 
litire. 

Voix  tn>mbreiuft  :  AUX  voix!  aux  voix! 

H.  le  l*r^«ldeal,  le  vais  donner  leclu 
raineinlriiirrit    Aujviravnut  je  ferai  roma 
que.  i-el  -I    .      ■,,■■■■"■ 
partie  de 

ïenalile    m'     i,.ht   m  .i.hjlh    ii     [■■ri'iiin-ri'.    iif 

qui  Des!  IVilijel  d'aucune  objection.  Voici  com- 
ment s'exprime;  la  L'iuimissiûn  : 

■  Le  ministre  des  linances  répartira  annudl 
in.-iif  les  quantités  de  tabac  demandées  aux 
'incnlsoii    la  cullorc   esl  aoloriscc.  «eu 
.   'lie  •  de   rnaniôri''  à    a*.''ii.'iT  .-m  r;i  .ins    Ifl 
■  lOïln"  cinquièuicï  <lw  .lp|ir 
m.iiiuriictiiiv.-i  ni;;ik'ji  aux  t... 

C'est  sur  celli^Vciinde  parliu  ipieM.  Ilcsjola'i 
propose  t'amemlemeut  qui  cou.sistefuti  il  dir^ 
ai'  tiuinU'ie  a  ce  ^at  tu  rttj\*  fotfe  entrer  dans  i 
ippf'Ji'iiiottnemfMXt   Hfi  matMtliulara  roi/aie» 
lUrx  ùa  mmiu  de  tah-ift  cr.ifivii.-î. 

le  pnjprwerai  de  roter  la  première  luirtifi, 
fl'arriïlcr  là,vt  demcUrc  ensitîteaux  voî.Yramol 
dément  de  M.  Ilcdioliort,  Je  vais  lirf  la  pirimiti 
partie. 

i\.namunn,mmislne4gtfinaneft.loiïetatHh 
à  faire  uni-  oKservalion  sur  la  première  parti 

M.Ir  l»rt-»lienl.  l.a  [larole  est  i  M.  le  niluisl 
des  finiiu:es  [i-ntT  la  première  |)artie. 

M.lllimaDn.  T.iir.'.tiri-dei  finanwt.  Seilcmaw  _ 
que  la  premi  ■    doit   aiiwi  n^dit;6e  :  I* 

minUtTf  di-t    .  ■'puritfo  imnuAUmfnt  U 

nuiii'  '  j.'.'i'i  ..uJiritr,  uîmi  fti-UtijuiinUtti 

lie  I  uiiivt  atu  dfpaTtemfnt»  uù  la  al- 

lltTl  c;  ;   'J'Jl'.TI.Ïi'e, 

lin  ajouterait  ocs  luols  :  tt  nombre  d^luxt 
à  fultf  eiir. 

(U  I"  paraffrapbe  aiit»i  modiflé  eâlado!i<é.t] 

H.  .4nUiM»n'lkNp»rr*a.Sl  no  met: 

lemeiii  miv  \i<\\  i'anieiidemetit  d»  la  ■:<  > 
je  <!•  li-  â  le  Eous-arii'  is| 

e^t  I  l'r  «i  môme  ri  ii 

d'abojii  !ui.\  vi..i\  rameiidciiicui  Qt.'  H.  Ucsjol 

M.  If  l*rciddeni.  Je  vais  lire    l'amendôBf 
de  U.  Desjoberl.  Gel  ameildemei  ' 
dire  :  •  De  maiiiiïrc  n  0:^  que  la  1 
risâi-  A  faire  entrer  le  tiers  au  uujiu»  de 
exotiques.  • 

(L'amendement  e-*t  mis  aux  voix  et  rejetii) 

M.  1k  l*r<^ldrnl.  Je  \m  lire  i'atneiuleiDe 
de  la  roinuiitisiun. 

a.   .tBlkHod-Dii|>errun.    .''^    ■'. 

*OU<iniiLi!iricr.  Voici  It.'  kioj   . 
iin.i.'  .>'  II  L'si  dans  une  ini  ,. 

*  de  M-  Dwjoireri.  !i  la 

I      par  U.  le  miniEt^^J  ..-  ■—-  .iicm. 
f'Jufû-uroiyU.- Si  c'est  la  moitié  cboH!,  le  sous- 
auiendenient  est  inutile. 

M.  AnU««n-Dup«rr«a.Moa  anteodeinGnl  1 
celui-ci  :  au  I;.  ■■  '  -'■■'■■  .  ■'  ■  -T---^:-  —  ^  niaor 
au  moin.''  le«  <  isia 


nem 

tier 

Je  .    , 
oijK  du 

tion-!  (!•■ 

dit 

ÏOO- 


.11  ou  aiii' 
..lit   la  f.'i.'. 


d«  luûuitt  U  ^ullê.  Il  u  )  «  lit)  (liUuTiuii^  I 
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lenricini'iU  vl  celuideteconimiMioa,  <\at> 
dans  le  cliitTr''. 

U.  Re«l)rr-llitNiitii,  rapporteur.  Cest  une 
pensée  rutoornùe  et  )ir«!catéii  rfaas  d'aulrM 
lenDes- 

U  Aniokaii'IlnpepfWN.  Je  vous  ihimande 
lardon.  Il  [l'y  :i  rii'ii  il'tmiM^rulirdan*  tiKHi  miis' 

|i:u<lcriieut.  (..tikc  iwi'j- .'  aux  roir  ,'i  J'ai  vtjl<^  et 

voterai,  avfC  empressement,  riin;>Ot,  parce 
qu'il  nie  [«rail  nécejwaire  Bti  bien!  je  roie  ,c*t 
imp-'it,  qii<ii(|ii'it  foit  l'onde  sur  un  nionopule: 
par  resjiecl  pour  l'impAl. 

Hais  si  je  me  rétiKiii*  au  inoacipole,  c'est  & 
condition  d'en  tiT<;r  U-  plus  grand  parti  poMUiblc 
pcHir  l'Blat  :  ei  je  cteniande  que  Ic>  planteurs  ne 
soient  pas  admi»  à  le  panager  3i«>-  lui. 

Je  crois.  Messieurs,  i\uf.  dans  le  monopole  il 
faut  adopter  le  aystemequi  sera  te  pliM  utile. 
Bli  MunT  nousne  coonaiiiBORa  iiaaeiicore  c«  sys- 
xinni;.  I,a  commission  vous  a  dît  elle-même  que 
lu  mallere  n'arail  pas  Méafseï  étudiée.  On  vous 
a  eiléun  systéma  qui  e«4  en  usa^re  dans  un  pays 
TOtsin,  où  il  pM'duii  de  Irtit  «rarids  résiiltaù, 
car,  sur  une  population  de  ;\'i  millions  d'Ames, 
l'Angleterre  r«lire  î.î  millions  de  «t  iiii|iôl. 

hb  biufi  I  Je  cfiiis  qu'il  est  possible  qur  le  même 
système,  applnjut^  à  la  fnoix,  vint  à  produire 

tilus  il«  hO  millions,  en  l'appliquant  à  une  popa- 
atîod  (te  33  uiillioDS  d'Iiommes. 
C'est  ce  que  Tenquétu  Terail  peul-^lre  ressortir. 
Je  crois  qu'il  Ncrriit  iKin  de  s'acheminer  vers 
ce  qui  peut  tendre  à  ce  r*'!Midiai  par  la  rwluctum 
de  la  culture.  Jcitc  suis  point  opïioâé  aux  int<^ri^ts 
de  l'&ij;r)i:ultur<%  tant  â'en  faut,  j'y  suis  p^rson- 
llcnient  init'-ressé,  comme  vous,  ileesieurs:  et 
crois  xri-n  bon  de  protéger  l'agra-uliure  :  mais 
ne  erois  pas  que  l'agriculture  soit  inlérei««e 
(lai)»  ce  débat,  j  y   vois  seulement   l'inti'rvM  de 

auelquefl  cullivutcurspriviléftiûs,  autrement  c'«st 
aos  l'ialérOt  du  priviltSie  et  contre  le  Tt>&of 
qu'on  plaide  ici.  Je  délire  qu'on  t'achemine  ven 
un  meilleur  itUl  de  choses,  et  (]ii'on  donne  au 
gouvernemeiU  la  f&cultà  de  restreindre  peu  à 
peu  la  culture,  en  substituant  le  cbiDrede  deux 
tiers  ^  celui  des  quatre  ciiiquiènies. 

(Le  sous-amendemenl  de  U.  Aaisaon-Duperron 
est  ap[Hiyâ.) 

M- 1«  Préaideut  en  donne  une  nourelle  lec- 
ture, et  le  met  aux  voix. 
(L'ainea-lemeui  est  rejeté.) 
M.  If  ■■réoldrnl  M.  (lernaux  a  proposé  mi 
autre  «otis-ameDdement,  consi^tantàretrancher 
k4  mois  1»  moint.  M.  Raude  demande  &  le  com- 
battre. 

plutUuTs  t«L£  ;  Rn  quoi  consiste  cet  aniende- 
mcui^ 

H,  Ir  l*rri>iaent.  Je  l'ai  dit.  Il  con>i«le  à  re- 
Iraiidicr  <i<-  l.i  re<laction  de  ta  commi^ion  les 
mots  ou  r)i-<ini-  Kst'il  appuyé?  (IXH4.' Aun.'j  Je 
n'ai  jias  i  le  mettre  aux  voix. 

Maintenant  M.  Haude  demande  la  parole  pour 
présenter  un  sous-ainendement. 

M.  B«a4e.  Messieurs,  l'article  3  proposé  par 
ta  commission  est  ainsi  con^u  : 

Art.  3.  •  Le  ministre  des  finaxicea  répartira 
annuollemcnt  It*  quantités  'le  tabac  demandées 
aux  départe  m  <■  lits  oô  la  culture  e:<t  autorisée, 
I   inuin»  les  quatn^  cin- 
iioments  des  utanufac- 
.  '■.■■■nf-*.  • 

lin  introduit  dans 
...:  1.1.  .^<-ul  chanKemeiil.  Au- 


de manière  â 

qulùmea  dvs  k; 
turea  [ 
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jourd'bui  l'Administration  est  tenue  ilVmplovcr 
dans  sa  ratirit:atirjn    de   tabac  .;  cinq 

sixirtnrs  di- l:il'iir  ;n'li'.;t''iii-   |.t  -ripro- 

IK<-i'  .  |,..g, 

I  .  .  ■■si  Uô 

flin:  :      il«  i,  iii'i-  CM  ii.iM  U-js  cinq 

sixiènif-à  de.^  ■  jienLs  iJm  nianiif>c- 

tures  roTales  ai;\  uiim-f  lu-i  ■         ■  '   .  1- 

minislràtiOD.  qui  est  tenu  .|. 

ployer  au  moins  les  cinq  ^lAnm.  ^,  aor;iii  la 
faculté  de  rester  au-dessous. 

U.  Gay-Lussac  a  Tait  une  obserralion  contre 
rauicu'IeuK-nt  de  M.  l)esiot>erl.  Il  a  'dit  :  il  «t 
dans  rintuiition  de  ta  Clianilire  de  faîrfl  une  eu- 
quéle,  el  celte  enquête  se  rji»nl,  il  en  résultera 
néccuairement  de  noure Iles  Imnitres  dont  l'Ad- 
iDinUtratioa  ne  pourra  point  pmtiter.  car  elle 
sera  ii^e  par  l'ado[)lion  de  lamendemenl  de 
M.Desjobert.LAdministration.bien  au  contraire, 
serait  lié  par  l'aniendemcni  de  ta  commission 
qui  est  trop  abïijlu. 

Bu  adopunt  ta  rédaction  que  je  sMimels,  ai 
rAdiiiiiii»iratiiin,  apr^  avoir  recueilli  de  noii- 
velles  liimi^r&ii.  et  to«  ooinmi*.<i'jns  des  bud(;et.4, 
aprL*s  avoir  prollteelles-mémes  c|r  colles  qui  sQr> 
liront  de  I  enquête,  reconnaît  qu  il  y  a  avantage 
A  augmenter  la  quantiii^  de  latiac  exotique;  efle 
pourra  avoir  celte  faculté,  faculté  que  oc  lut  iu- 
lerdit  pas  le  projet  de  la  tum^iission. 

Je  me  sers,  Messieurs,  avec  intention  du  mot 
de  faculté.  Kemarquer.  que  je  n'impose  ft  l'Admi- 
nistration aucune  espèce  d'uliliKalion.  je  détruis 
seulement  le  poids  au  lien  kou-h  k-quel  elle  est 
autourd'tiuiJeTeuxquesireiiqu^iiT  vnus  prouve 
qu  il  y  a  nécessité  à  augmenter  la  quantité  des 
tabacs  exotiques,  il  vous  soit  podsible  de  le  faire. 

respire  que  H.  le  ministre  des  llnaïKe*  ap- 
prouvera ce  que  Je  pn>|>ose  ■.  car,  je  l'avoue, 
depuis  le  commencement  de  la  séance,  nous 
sommes  dans  unesituniion  au  moin^  .'    re, 

?Iou8  sommes  A  appuyer  l'inti-r^t  n  in 

Trésor,  nous  demandons  desmesure>gu.  <.i]y<  nt 
i  combler  le  déficit  dont  H.  le  mini?>tre  dus 
Doances  parlait  Lier,  et  ces  mesures  sont  repous- 
aées  par  H.  le  ministre  des  ânances. 

Rn  résumé,  je  demande  que  l'article  soit  ré- 
digé ainsi  : 

• ...  Oc  maniiïre  A  assurerau  plus  cinq  sixièmes 
des  approviston  iiemeott  des  manufactures  royales 
aux  tabacs  inditc^nes...  • 

L'Adininisiratiou  aura  aussi  sa  liberté:  elle 
IHiurra  aussi  proQter  de6  lumières  qui  sortiront 
de  l'enqntie, 

H.  \f  l*rë*IdeBi  L'amendement  consiste  A 
substituer  A  ces  mots  :  au  otoifu.  Ie«  mois  :  au 
pJu^,  et  a  rédiger  ainsi  la  lin  de  l'article  : 

••  (le  manière  à  assurer  aupliu  les  cinq  sixièmes 
desapproTisiunneaienlsdestDaiiuracliues  royales 
en  tabacs  iiidifr<>nes.  ^f\fc^am^l^\nni.\ 

U,  Kaadr.  Jlettuns  leï  quatre  cinquièmes. 

M.  le  Fré*ldeni.  Je  vais  mettre  aux  voix  le 
sous-amen.icment  avec  les  quatre  cinquièmes. 

(L'ne  première  épreuve  est  douteuse.» 

J>fiMi'iir(  roix  .■  On  n'a  paa  entendu.  rvliscR 
l'article  • 

U.  le  Préitldeat.  Je  relis  le  sous-atoeude 
ment  : 

•  i)»  manière  A  assurer  au  |>liis  les  quatre  cln- 
qoi  "  ,1      i    il-,  lies  manufac- 

tu[  lOS.   • 

■  i[]i'ii;  ■■SI  T'i'  i;ni'  ! 
i  ■  de  l'ailicie't  e»l  euAiiile  mis  aux 

Toi.1  M  d<i<j|>lé  pour  ta  teneur  suivante  : 

4U 
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Art.  3. 


■  *  Ip  îiiiiiislre  il'-  r...-...^pj  réparljni  aiinticK*- 
meut  le  iixiD'iri'  i:  ri  cultiver,  uifli't  que 

lea  quiiiililte  (i«  I ■    -..■.Kiiiii]'>'-  ■"I'  «'''ittrie- 

menis  ob  la  culture  eti  auti.>riM  iutl-  â 

a»uivr  nii  rilus  les  quainî  cim;  ;es  ap- 

pnit  iêi'i  -  <leâ  inauutacuires  royales  aux 

ultacfl  M 

U.  I*  l*r^1■i<l■^nl.  Ici  àe  place  un  paraçrapHe 
adJitivnHil  |>im[ioïl-  par  U.  de  ^luiUoun;  )e  vais 
en  donner  letlure  : 

•  Une  commission  composée  <tu  préfet,  prési- 
dent; <lu  diri'ctcur  Om  l'uulriljutiutis  iiidirocles 
du  dépariemcal,  d'uu  a^fiit  suiicricurdit  ?er- 
ïict!  lie  cullurc,  et  «le  t\v.u\  lutmtrrs  du  couseil 
gifni'fal  diwignft.  cjjmnie  il  e.'ldll  ft  l'aMide  jjre- 
C4^i;.  '  l'.To,  cti.iqiie  aimée,  dans  quels 

an  11  culiure  sera  permi£«, et  feiu 

entii  f'j\  ■'  :,i.LiB-rt-parliiioii  do  la  quantité  de 
tabac  ultfibutie  au  dcpurlcaiCDl  eu  esccuUou  du 
pnh^i^iit  anicle.  ■ 

M.<1«  MaDioioM.  Jedeiuandeàla  Cbatnbrela 
p(raiia!«ioR  de  lui  dévdoppef  mou  aiDendeineul. 

11.  le  l'réitldcai.  Voua  avci  ta  parole. 

U.  dr  SIsMiaioa,  Mi-stiii-uri<,  voire  commie- 
siuii  t'ii  proiJùsain,  [«jur  on  tiini»  lneu  long  en- 
core, lacoiiiiniiadoiidii  iiiki  i:  (abucqui, 
i  mon  eiand  n-h'n-i-  h  i-A'-  l'i  \mr  votrv 
vote  dTiier,  a.  i:tii-r>:lie  <iu  m-iti:^  n  diminuer 
l'arbitrairv  qui  ti^s"  It-xen^ice  de  ce  nionofiote- 
Cesi  dati»  cti  MinJi  qu'a  eie  coiiyu  l'ariick-  ? 
du  projet  adopté  par  ta  Clonibre.  qui  délègue  à 
une  cwmniiMioH  de  J  ineuibrts  le  droit  de  déli- 
vrer les  peroiig  ttv  platiler,  dune  les  arrondis- 
Keiiientsoù  la  <:uliutt;  e^t  autorise;  droit  qui, 
juaqu'fc  pr(-H(-nt,  avait  él^  atiriliuO  aux  prctels 
seuls.  VuuK  avei  vu.  Mes.'^ieuf!*,  piir  une  Irilrc 
qui  Tou»  a  Été  lue  dans  la  r^anc»  d'iii<tr.  quel 
UhB^e  éiranpjâ  ces  (oncliouuaires  peuveul  eu 
laire- 

Uni»  en  faisant  c«63er,ou  da  moins  en  r«-9trei- 
giiuui  les  abus  de  pouvoir,  quaiit  au  choix  des 
planteurs  daue  chaque  «rrondissemrnt.  la  com- 
mission n'a  :  ■  '■  '■  icé  HU  drvit  ■  "  "  <^t 
sans  aucun  .  ..t'ont  auji>urd' ' 
fetsdede^'iiLi'i  ^otK.-i.iiuement,  ilf.-<piiiM)Mi-»ii'ji[, 
dans  qui'h  arnHidisAements  la  culture  sera  p^'r- 
mi±«.  i;ir|>endân(.  yes^ii'ure,  les  abus  qui  rv.tul- 
teiit  de  ce  jiouïoir  exorbifaui  confié  6  une  seule 
pVT^'iiine,  wiTil  .N>  .ri'  plus  criaiils  que  ceux 
auxquels  la  ii  a  voulu  porter  reiuMe; 
car,  dans  Iv  ^  '  ;>»,  il  iiv  s'unit  que  de  pré- 
férer un  iudivi'iu  k  un  nuire,  tandi>  qu'ici,  on 
donne  aux  prcfi-ta  Ir  droit  de  dénliSriter  de*  ai^ 
rondis)«iiienl$  entiers  au  pr>ifll  d'autre*  ar- 
roI)di^^enlËnts,  Mon  honorable  coll^jjue.U.  Martin 
(du  Nord),  vous  a  déjà  cit^,  Me^^iE'urs,  dan»  la 
s^nct- d'avani-bier,  un  exemple  qui  prouve  tout 
l'arbitraire  du  inude  actuel  de  r  ji  entre 
leii  arroiiditf>.-uienls.  U  vuu»  a  '  ilaos  le 
(hïpartement  du  Sord.  qui  s*-  C'-miM  -..  de  7  ar- 
romiisiement»,  i  M-uI<:mvnt  ont  le  (>rivilèue  de 
pouvoir  cultiver  le  talac;  et  qm'  le*  17 Al' hec- 
tares que  I(^  dcpartemeni  est  auwinsi>  à  id.inter 
en  ubac,  »out  repartis  de  la  manière  suivante  i 

Arrondissement  de  L>lt« (.îiôOliectsreB. 

Arroiidiiïeinent  d'flozetrouck       130       ■ 
ArrondiSKemcntifr  Ihinkerque         l'J       . 

Total 174;;  be4:tarefl. 

Ainsi,  Ucwlwira.  kur  7  a^n>ndtï5elDl)nl^  -t  wnl 
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loiaJcmem  exclu»  de  la  facalté  de  planter 
tabac,  «t  iianni  les  :i  arrondisserocat 
siàt.  celui  de  Lille  emporte  u  lui  seul  i 
uros  mr  1,7)?.  et  celui  du  Uuukerque  un 
qu«pour  la  qn^nliléin»)p(iiliuntcde  IVbec 
(^pendant,  Siessieurs.  le  conseil  gcnéral  do" 
parlement  avait  émis,  dan8  #u  dernière  M-ssioi 
If  vtE'U  que  la  culture  du  taUi^  fiU  ct«ndue,  at 
tant  que  tio^sible,  au:i  autres  arrondif«emeut 
qui  la  réel  limeront,  CI  ce  ïnni  était  fondé  sur  i 
qu'il  y  u.  dan»  les  arrondi Hsement.q  eiclu!>,  de 
U'rrcK  qui  itoni  aussi  propres  que  celles  de  l'ar-^ 
rondt»»«n)eut  de  Lille  à  la  rulture  du  tabac. 

Vous  ïûveï,  «pendant.  Mcwieurs,  commet 
il  a  été  tenu  coini>tc  'le  ce  vau  du  conseil  p^ 
neral.  II  en  sera  toujours  ain*i,  Me»«iciir!-,  tac 
que  vous  laifiïercx  subïtaler  le  mixb'  aclutl  d 
répartiltou  qui  ne  |>cut  que  rendre  le  uioiiopol 
doublement  odieux  et  arbitraire. 

le  viens  donc  vous  proposer  d'appliquer,  eu 
ce  qui  coijcenii;  le  cliotx  des  arrtindis:ieinenls  ol 
la  culture  sera  permis,  et  la  sous-répartitlol 
enirr  eux  de  la  quantité  de  tabac  attribuée  j 
cbiqne  département  par  le  mini*lèro,  le  prin- 
cipe que  roua  avex  déjà  consacn-  r  ■■■■  '-,  i^é«i^_ 
Snation  de«  plaulcurï,  c  cFl-û-ilJri'  rie^H 

une   corumiMJun   l'auUirii*  qui  .. -.»>. l-.c  au^^ 
jonrd'liui  mr  le  préfet  i*eul. 

tartes,  k-  pouvoir  de   r.\diiiini-iisiiiiii   *fr«. 
bien  grand  encore  dans  celle  c<j:i 
sur  à  membres,  elle  en  aura  3;  ni 
tes  intérêts  de  t'univerealilé  du  déparieinenl  ; 
font  reiitesentes  par  les  deux  membres  que  li 
conseil  gcnêral  aura  dcfinnOs  jKiur  faire  p.irli| 
de  la  cr.inm!ffi'>n;  cl  t'iir  iritTi'i-'iiiou  dans  '_ 
eous-''  "i"  jKiurra 

niodr  !  qui  pril- 

side  muiui'^iiiuit  i  v  ir;iViii.  j  ajuuiL'rai  que 
vœu  a  ^lé  formellement  exprime  par  le  coa9e| 
général  du  département,  dans  sa  dernière 
8Îon. 

Messieurs,  la  majorité  de  la  Chambre  a  penfl 
que  les  inlerOU  du  Trésor  devaient  lui  faire    " 
ipier  tciute  modification  qui  leti'fr'iii  -s  ,\i_- 
respoir,  mf^me  lointain,  de  l'aboli  m 

pote  du  tabac-  Âccueilb-z,  au  mon     ,. 
conjure,  une  diispoutiun  qui  lendraita  dimi 
dans  son  application,  l'arbitraire  de  cette 
privilège.  fAtis  pouvoir  porter  atteinte  aux  rere- 
nus  de  l'État. 

)l.  le  l'réaidMii.  Cet  amendement  e«t-ll  ap- 
puyé? [Oui!  i.uif) 

tl.  Oyna*B.  Je  demande  &  faire  tuie  obeet- 

vaiion. 

L'bonorablc  préopiuant  uyanl  cru  devoir  birv 
allui^ion  à  une  lettre  qui  a  Clé  tue  dan»  Ut  «éan<'~ 
d'bicr  tt:(oiil,rt!  éec-uli-i-)  |ur  l'iionorabl*  M.  D 
gaM!,je  croiîde  mon  devoir  .|.  :*..Mii..r 
explications,  que  je  ne  puu  r 

d'un*  manière  assez  précise.  ::  -  ,jl 

pa^  dans  le  départemeol  que  j  li  l'iManeur 
représenter. 

\  pUaieurs  du  d^iartemenl  de  r»i 

avaient,  depuis  lonf;temp8,  une  .  .i  q'_ 

était  hors  de  tonte  proportion  avtclu  liuuiîirv  ae* 

rlanieurs  et  l'eleidiM-  lirr  h  «urface  planUMe.  Je 
elatilirai  su'ii  lu  Clianibre 

disant  qu'en  ta  ires   eiai 

adfliif  an  planiauon  ei  que  ta  «urbca  pLu' 
élail  de  ',.',190  hL'etare& 

Le9  4  planteurs  dont  je  parle  avaleni  one  |iluK 
talion  lie  ^  bectarea,  c'est-à-dtre  qu'ils  avaienl 
la  166^  partie  de  la  surface  plantàe,  taadi»  qu'iU 
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ne  formeot  que  k  7U^  purli«  du  no<nbr«  il<w 
plaoleuni. 

Urt  eut  durait  ilttiiiiifi  liinuliMnps  M  je  crois 
pouvoir  assurer  (jn'ij  av.itE  (irrH  n^ij^anœ  daDH 

Diifiuis  l>L  ItuvulutiuD,  la  (ilaitlatiun  leur  a  élé 
reCirw  non  na».  cdiiiiho  on  voue  lu  du,  iKir  per- 
S^utioii  |Riur  uiufr  il'opiDioDi;  po|iliqu«s,  mats 
ù  IV'Citflii>ii  «l'uri  bit  Kfiivc,  A  lut^caoïoii  d'unt* 
adrt>rii>c  à  M*^  la  iloc(n-i.«r  .]o  Iferty.  Bt  il  y  nvaii 
en  un  tel  »ticcèii  daii^  ta  fitvi^ur  dont  iln  juuin- 
fiaient  depuis  i>i  longtemps  ^tii>  la  pennis-oon 
reliroe  a  servi  à  doter  ".'to  nouveaux  planteure. 

Voilà  les  faik  que  je  voulais  uiellte  sous  les 
feux  de  la  Cbamttre.  alJn  «lu'elie  tU  t)icn  que  ue 
n'éiail  [iM,  ëeiilumeiil  une  menure  |>iWiiiquei 
mais  la  cvi^Miititi  d'un  privil>'-g<r  i.'xai»)ré.  cttta.' 
tion  qui  a  .irrvi  à  n-|xirter  plu*  vquiUldeiDent  la 
nianution  du  iittiarilane  led«parietacal.i.l/>fr0- 
batiun  aii-x  eirntret.i 

M,  OJIIon  Umrrnt.  C.'^i  un  dc  CCS  biU  qui 
s«  prMlui^iii  itaitii  iKio  discussion  et  auxquels 
pourraient  se  ratiarlier  de  Xrta  graves  ooiisidé-r 
ration»,  mais  ces  mnsitjéniioiis  ue  doivent  pas 
trouver  place  dans  une  di^ussion  de  fmances. 
itesli-  toujourni  la  lettre  d'un  runclloniiaire  public 
qui  rj'cït  |«s  <ii-îari;uée  el  qui  allwtc  à  loiile  la 
^ranuv  que  Ivi  licenci.-»  d<r  tabac  Monl  jXHirl'Ad- 
mlTiUlrtlioti  iid  uiuyeii  de  récoi]ipv(u«r  oy  do 
punir. 

y.  IftoMoM.  i>n  n'a  fait  que  riMablIr  l'é^ulitv 
que  la  Reiiauraiion  avait  violtkv 

U,  l«  Prrxldttnl.  L'a  ui  end  uni  en  1  n'est  |Mt« 
apI>uyiS?Je  n'ai  lias  A  le  tiicUn"  aux  voix.  Je  vais 
donuHr  lecturx>  de  l'urliik'  4  de  la  cotiniiissi'in  : 

«  ArL  4.  le»  priK  .«<tronl  llxës.  cliaiine  année, 
par  le  ministre  des  finances  puiir  les  diverses 
qualité»  de  utM':^^^  lie  la  récolte  suivante,  par 
chaque  arroadisscnient  où  la  culture  sera  auto- 
risée. L'avis  en  sera  doiiué  par  voie  d'adîclic  «t 
de  t'ubliiatiun.  • 

M.  [klespaul  propa«e  un  paranraitlic  addilion- 
oet  qui  M-  placera  aprê»  Vaiueciaenieul  do  la 
eouiaii«.4>on. 

t'f'Lr  nvrahrtiuet  :  Uais  l'aincadetiHllit  de  M.  de 
Honioxiin  ;' 

M-  <inlbêrj  On  fait  observer  que  l'univode- 
ment  lit-  M.  i|"  Motiloiou  ctuil  uppuvr  i-t  qu'd  n'a 
pa»  '^U:  rixi-s  iu\.  voix. 

M  llumann,  miititlrê  4gt  financtt.  Mon,  je 
denian'k-  l:i  j'aruli-. 

M.  Ir-  ■*p^«l(l«al.  le  it'ai  entendu  personne 
qni  iii<puyAl  t'ameiideuient;  dû»  lors,  je  n'ai  pu 
le  mrllri^  aux  vuix. 

Voix  nombrruti-i  ù  g<iuehf  :  U  y  K  et]  plus  do 
40  voix  pour  l'appuyer- 

U.  le  l*Féi>lileat.  .S'il  en  ml  ainsi,  lei  choses 
•ont  enti^^rea.je  mettrai  l'amendemenl  aux  voix. 
Haie,  aupararaiit,  la  parole  est  &  U.  le  mini^rv 
des  llcaiicei. 

U  lluMinnn.  minUlre  i^t  finantet.  Uessieurj. 
dejiuis  que  la  loi  a  altribué  à  S  dép>-"— ""'t<  le 
dnvii  dp  cultiver  le  laLac  on  a  <  i -ni 

tnaintenn  la  culture  dans  les  arr  '  uU 

de  ces  8  départements,  qui  Élaieni  ■;- 

sesstoii  de  ;:ulliver-  Ce  que  l'ou  vu  unie 

aujourd'hui,  c'c^^  dy  laisser  BubBÎtiwr  les  rlia-*s 
dans  leur  ■■lat,  eu  cm  qui  curict'ru<*  !■■'  ''iT.'.ne- 
UR-uts,  mai»  de  donner  à  une  ohu'  <  &- 

culte  (lu  déplacer  la  culture  d'un  iiii  .^ent 

à  l'auu». 


Kh  lileul  Hcssieur».  dans  ce  systAme,  la  recle 
pourrail  éprouver   de  Çiands   ilomroage-     Des 
arroixlisseraeDU dont  les  ti-rres  ne  son'     ■•;  •^^■'^■ 
Icmeni  propre»  â  la  culture  du  laln< 
raient  e>'llr  iHT/niiMion;  rcll''  ihtiph*- 
rait  i^if:  lar  la  r  i 

Haut  ri-iii    .  i.i-if.  U  n''i^  I  ■■ ;i 

0«  (wini-  !i  l'Hitiiriictr  le^  inel.'kiitti"'  ^X'uiuie  elle 
In  Tiiit  Mijourd'liui,  car  elle  sait  ce  que  chaque 
arrondissement,  ce  que  chaque  localité  lui  four- 
nit de  tabac,  quelle  est  sa  qualité  intriasùque.  & 
quelle  deilinalio»  il  e«l  le  plus  propre,  s  il  est 
plus  convenable  pour  Ui  fal)ricaliun  du  tabac  jk 
priser  ou  à  celle  du  talnc  k  lunier. 

.Si  l'amendement  de  H.  de  Montoion  était  admis 
par  la  Chambre,  je  le  ri>(x'-te,  il  en  r(«ulterait 
non  seulement  pour  la  ft-gie  de  gravi.>s  embarras, 
main  il  on  résulterait  auMi  pour  le  Tr^dor  un 
li^  lirand  préjudice. 

U.  Dnftturc.  Ue.i.-<ieu  rs,  le  sTsIémc  que  la 
Gninltn^  »  admis  pour  piTcevoir  l'impiM  de  OOQ- 
sooiiiiali'^n  sur  le  tabac  conduit  à  accorder  à 
8  dêparlementâ  de  la  France  le  droil  exclii.ilf  de 
le  cultiver.  Sur  ce  [wint.  l'article  I"  du  projet 
de  la  commission  ayant  «té  adopté,  il  n'y  a  plus 
de  discussion. 

Chaque  dép>n«menl  n'a  le  dmit  de  cultiver  le 
tabac  qu'avec  roslriction.  V.  le  ministre  des 
finances  d«turmine,  d'un  cOté,  la  quantité  de 
tabac  h  livntr.  de  l'autre,  le  nombre  d'iKctara 
k  cultiver.  AiR«i,  dans  cbaque  département,  il 
Tant  renarllr  encore  entre  les  divers  a^rondlsse- 
meuta  la  quantité  de  tabac  et  le  nombre  d'hec- 
tares. 

Psr  qui  ser'  '  ■  r  .-»«  réparlilionï  L'amen- 
dement de  M  ton  1  p-uir  objet  d'attri- 
buer à  une  ni,iiiiii--i<iii.  dont  il  iléiermiiie  la 
cuiiip'n'ition,  la  tarullu  >Ie  r»ire  cette  répartition. 
'^U  n'i'st-il  pas  juste'?  C'est  sur  quoi,  Mej^i^uri, 
ïou*  avei  i  vous  prononcer.  M.  le  minlitnt  dei 
llnances  s'y  oppose;  le  motif  pour  lequel  il  ly 
opp'>se  eet  qui-  les  îniérAts  de  la  ré^'e  et  ceux 
du  Trésor  seraioni  compromis,  pvrce  qu'on  pour 
rait  enlevL-r  aux  arroiidissemcfil^qui  en  jouis- 
sent la  faculté  de  cultiver  pour  l'altritruer  à 
d'autres. 

Hh  bien'  ppmeiicï.fnoi  de  vo«g  montrer  com- 
ment 1.1  iuesieompos6i',el  >  i 
que  tl>u^  -  ts  sont  caranli;!.  I.l  ^- 
KI01)  est  a>iii|ii»--n;e,  d'an  cdté.  de  fniK'liijiioai.'c^ 
public:^;  le  pn^M.  qui  en  esl  le  président,  le 
directeur  des  contributions  indirectes,  repré-^en- 
lant  spécialement  les  iuieréts  de  la  réjîie  et  ceux 
du  Trésor,  et  un  axent  du  Mrvico  de  coliure.  de 
manière  que  â  la  rétfi'-'  c*i  ini«res*ee  à  ce  que 
la  In  ■■'  •  ■'■■•  uliiviT  soit  attribuée  à  un  arron- 
dis- tlôl  qu'A  un  autre,  elle  aura  une 
voi\  ,..,.. ~..iii'  duns  la  commiMloa,  cite  y  sera 
Torlcmunt  repr^.ientée. 

Et  les  deux  autre*  membre»,  -t""'-  ■=Ant-ilat 
ce  sont  deux  membres  du  con»-i  c'eçl- 

â-iliro  les  refireâ^ntanta  des  in  i  >>r«ux 

(lu  deparlonieiit.ei  par  consiVjin  r6!«n- 

tauls  dei  interéii-  de  chaque  pr», . 

Rli  liien  I  Me.'-ienrs.  qu'il  v  a-i-it  de  ptos  jnalfi 
que  la  r^i>artiiion  soit  laile  ^  la  Tois  par  la  r^gte 
représentée  par  trois  membres  de  la  commission, 
selon  l'amendement  de  '^.  île  Hontozon.et  par 
les  reiirêsentanls  des  i  lerriloriales'? 

Il  y  a  là  deux  iiitcr  sont  pa?  diffé- 

rents, mais  qui  i  -eniemlre  et  de 

se  combiner,  l'nii  -  e  et  lintêrét  de 

U  propriété.  L'on  cl  l'uutre  seront  rvprëeeatés. 
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|tcf!i!>r.|i>fi-le,  He&tJMirâl  par  uoe  comntiBsion 
air  Joe,  vous  évilCrei  nu'à  l'avenir  on 

nii-  i  â  ta  (uït'ur,  soil  à  tout  âuirc  mutif, 

li-a  rgai;e>»iu{i!^  uit  Iv  mfuï  itc  licftioeai  tous 
Oieiirei  rAJiuirii^inilmtr  ji  riil>ri  'le  rttirwtif* 
leb  que  a-ux  un'  ii<:i  liViilendre;  roua 

doiinvif^  plus  flL  -  it  la  rtipariilloil  qui 

sera  Taiti;  entre  le»  ai  luiKii  l\me\an\l 

donc  iU:  la  Oignilc  de  l'AJ  n,  de  l'in- 

lÉfCt  ilu  Trésor  et  de  la  i^iifritie,  d'adoiXiT 
l'Orne ndemunt  d<;  U-  de  iloaWzoQ. 

M.  ilumitpi),  miiiffr.'  vt.  J'ai  dit, 

Ue^KiL'.irii.  d'uni'  m:ii[ii-rc  K'  juv  lu  rùxie, 

que  I  iiii'jrtl  liuTivsor  (wuriui  i;?[iiuvLTUn(iré- 
judiee  si  t'anniiKlenienl  6taii  ai!<i|>lé.  Je  vais 
doan«r  li  la  Cbaoïtre  quelques  explir^Uoii^  à  ce 
euj4tl. 

Ainsi.j'aleu  l'honnflurde  voa»  dira  qu'il  éuil 
qtii'siion  de  la  qualité  das  tabacs  ni  des  maga- 
sina (établie. 

S'il  faut  faire  arriver  ijaiis  le*  iiiaKa^ins  élahlM 
1«E  tat*ac«  cultit<;K  daim  un  autre arrùiidis»ciiieiit, 
ks  fraiB  dv  tniitnpurt  :£roiil  |ilus  considérables; 
il  y  uur«  [u:cw  j-^nif  le  Trésor. 

Ou  9  lait  |)uLir  !e.i  arrondissements  ce  qui  d'est 
fait  pour  les  diij-arieQienLs;  on  conserve  aux  ar- 
roauDMoienU  qui  ont  iirJmitiTomeiit  ubteou  la 
(acultâ  (le  cultiver,  ou  leur  cottst-rve  cetlu  laculté. 
il  ne  peut  y  avoir  dan»  Iv  cer<.'lit  tie  l'arrojidititH.- 
ment  la  faveur  qu'un  s'eai  ini;iplné  y  \oir,  11  c*X 
|in[»stiitik-qui'rAdtiii II i-trâ(ju[i, quand  Ir  noiiilin: 
d'Itf cUrr»  ;i  .Ml!  ii\<-.  tviiiic  des  pi^rniisde  [ilaiiUir 
pr  i/s  a  ce  [luiiibre  d'ltectare«.  \iii>i,  il 

u  .  le  laveur,  il  y  a  *euk'ini>iit  ceci  que 

rAoïiiiiii-iT.iiionajaul  fonn<>  itvs  clBliliHsenmnts 
à  grands  frui^,  il  m-  laut  i^ai  l'<;iiiraiucr  aujour- 
d'hui (laiiï  un  synt^ine  qui  ri'iidrjiil  inutiles  le» 
établisM'llll.-)l(^  (oriiiii.  <il]el[er:Lit  linaluiui^ill  le 
Trésor  daiiâ  des  diïiienses  beaucoup  pliu  couiii- 
dérttblM. 

Un  a  dit  que  l'intérêt  de  l'Administralion  ^tait 
MfftMimmenl  protCgâ  au  tein  do  ces  comiuis- 
glotis;  s'il  eu  est  aiuïi,  l'auicrtili-mcn;  devient 
Inutile,  car  a'-fureincut,  »i  o-^  '  ii»  {iro- 

tè^eiil  rintértHdei'AdminliIrai.  >  ommis- 

SiouH  110  vou'inmt  pas  que  l'uii  culiivu  lu  tabac 
&  '^  ou  3U  lii-ues  des  [uagniin*,  vllu«  voudront 
qa'on  raastrve  la  culture  dans  leâ  arrondisse- 
tiieDtii  oii  iiont  formes  les  élabli&semenu  di;  la 
régie. 

M.  i9  HAMioian.  U.  le  ministre  des  liiiancirs 
objecte,  p>.>ui  r''puus>er  mon  uniendemeiit,  que 
ka  arrondiKieiiieiiis  qui  sont  ac(ii>-lieiuent  eu 
(KKiiteâSioii  de  la  •.ulture  du  tabac  S'snl  ceux  qui 
ont  UiUjtMirs  joui  eiclu»ivemeut  de  cetle  taveui'. 

Je  ri;|ioudrai  u  U.  le  niiiittlre  qu'il  e^t  mal  in- 
formé, car  dan»  le  dé|>iii'ieiueni  du  \ord.  [lar 
exemple,  rarn>riili»M'nie)it  de  Duiiui,  qui  Toriue 
aujourd'hui  deux  arrotidisseiiieiils,  IJnuai  et  Va- 
leiiiJieniicH,  a  Kib  auton»;.  il  y  a  \i>  <hi  I:;  auï, 
à  eulii>cr  le  latiac.  Kl,  si  ce  n'eiait  p,is  abuser 
de  1.1  ii.iii'  lice  de  la  l^ltanibre,  si  )e  {iiiuvib  lui 
lir  qui  a  été  pris  pour  di'poisiéiler  ciit 

ar  ]it-ni,ellererrail  combien  euiu  (utiles 

Im  riiisuiiittments  qui  uni  iHè  employés  jMtur  les 

firiver  de  ce  droit;  elle  v.rrait  qm-  ce  n  e=t  |«9 
a  nature  du  ïul,  car  la  terre  est  aui'Ki  bonne  U 
qu'it  «ti  quart  -te  lieue  plus  loiu;  mais  qu'on 
^,  -     .  le  ce  que  les  eultivaleur»  manijujunt 

(Il  ',  iKi  .%e  seivMJent  Ue  lu  ciliure  pour 

fcj  'ie. 

iMte  di^s  financée  croil  que  ce  serait 
aji<ui>/.>  .jii.t  iruiA  du  Trésor  que  d'admettre  lu 


ftrrondisittiment?  qui  sont  plus  éloignés  à  cuIU 
le  takic.  D'ultord  il  v  en  a  qui  ne  sonl  pas  pi 
êloif^iiés,  li  y  en  a  nit^me  qui  »)nt  plus  rapp 
cice.  Je  ferai  remarflueî  ensuite  que,  par 
conditions  imjMwées,  les  plan[cur<;  <ott1  obli 
de  conduire  eux-niàmes  lu  tabac  '■ 
sinn,  et  que.  dans  aucun  «.aï,  le^  . 
jHirt  nu  lornbeut  à  la  cliarve  du  In^nyr. 

M.  I«  ■*r^al<leiii.  Je  vais  mettre  kux  va 
l'amendement  d«  M.  de  Mimtoxon,  dont  J'ai  déj 
donne  plusieors  fois  lecture. 

i.L'ameQdemeol,  mis  aux  voix.n'ftsl  pasad^l 

M.  Warein  a  propo-é  un  amendement  qui  di 
fère  du  précédent  ea  ce  point,  c'est  qu'il  lain 
eonime  aujoutd'liui,  au  ministrv,  la  r<:partili> 
entre  Ick  arroudiîsenienis,  cl  il  ne  donne  ti 
comnll^slon  que  la  twus-répartition  par  arru 
dissement. 

Est-il  appuyé?  (Oui.'  oui!) 

(Cet  ftoiendemeut,  mis  aux  voix,  n'est 
adopté.) 

)t.  1«  Prékldenl.  Maintenant  je  donne 
nouveau  lecture  de  l'article  I,  qui  est  un  aiD«i 
dénient  de  la  commission  : 

Art.  4. 

■  Us  prix  seront  lixvs,  chaque  aunâe,  par  le , 
ministre  des  linaiice»  pour  les  diverse*  qualité"" 
des  tabacs  de  la  riicoltc  i^uivanii-,  iwr  chaqo 
arroodiBsemeni  où  la  culture  «era  autorisée. 

■  L'avis  en  sera  donD«  par  *oie  d'&fllcbes 
publicalioD.  1 

<L'ariicIu  4,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 
M.  I«  Pr«i»M«ni.  Ici  se  pla:e  un  paeagr 

adiiilionntl  propose  par  M.  ûelesiiaol,  qui  « 

iin|irimé  el  distribué-  U  a  pour  objet  le  inodei. 

réception  el  de  classcmeut  dos  tabacs.  Bo  void 

les  termes  : 

•  A  leur  enlrik-  dan#  les  maguins,  les  tabacs 
seront  vérifiés  el  classés  par  des  experts.        ^ 

'  Ueux  de  ces  experts  «root  nommés  par  ■ 
régie  ;  ■ 

•  l>?ux  autres  par  les  prlocipuix  planteurs  de 
rarmiidissement. 

•  U-  nombre  des  principaux  planteurs  sppeto 
k  celle  dt^tign-ilion  d'experu  sera  de  20  dans  lot^ 
arrondiMeiiionts  où  le  nombre  total  des  plai 
tours  seiu  ile  mille  et  au-dessous. 

•  11  sera  aut^m'inte  d'un  par  100  dans  \(gt 
rtmdissemenls  oft  te  nombre  total  des  pUnteutj 
excellera  mille. 

•  La  liste  des  principaux  planlourt  appelé 
clioisir  les  d^ux  experts,  pour  tous  te*  cultiï 
teur^  de  l'arrondissement,  serA  publia  et  affi- 
chée 1,^  jour-^  i,v,iiiJ  i  t  desigoation. 

•  Kn  cas  -v  .reots.  les  experts  de  la 
té^ia  et  ceux  tiors  seront  partagés  par 
uu  tiers  expert  noiuiuu  d'avunc«  par  ie  tnlHiiisl- 

•  La  miminauiiii  aura  lieu  par  la  voie  d^. 
scrutin.  >  ^1 

Cet  amendement  e«l-il  appuyé?  (ffm/  iMn>r>^| 
n'ai  pas  it  le  mettre  aux  voix. 

M,  llcaHMinla.  J'aurai»  demandé  À  préaeoler 
quelque.'i  <ilKtervaUi.ius  pour  dâmonirer  qu'il  y 
avait  peut-être  quelque  justice  à  acwptor  (M 
amendement.  {ParUnI  fxirin  li  ^ 

ïlessieurs.  le  mode  suivi  dans  la  fnrmntH 
d<*  eommissioDS  ■! 
ex'il''  -le  vive*  rêi 
A  I.i  '  -  -luii  lit-  j  i 

qu'  If  la  pri., 

Je  lenii  'i  <i(iorii  n'iiiurquer  ft  la  i.nuiujr 


islot 

daiH 

leueH 

Jésfl 

tiï»^ 
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eii-«>ei!*'iii!'lii'-  riTifiTtmy-  Jiiiis  l'inienilpnienl 
r  VtKnionilil"  H.  ni'i'MjMiil  il  fait  liujft  qiii;l<iues 

{irogr^»  Oans  la  K-SMlali(i!i,  ei  nu'il  $'agil  au- 
oord'liui  il'acheTer  ce  pM^ir^s  àe  le  cuiitacrcr 
(Le  manière  à  lui  tlonner  une  teniiUilc  uUliti!. 
Sous  l'empire  du  ilixret  qui  a  t<m(i<i  IC  rnolin- 
il«,  les  couimisBîoEis  <lï'\v^'i'i>rc  tMak'iit  cooi- 
™  iti's  «•IC-niudU  qiK-  ]•■  îiiKiial«  it  l'aUeiilitin 
.]■[*  :  t]uMiu»-|ii«ri'U  lie  deux  experls 
U'  ir  tui   H  il'un  ai^nnt  suiMïrii'ur  de 

rAi::iii[(iMLratl<in  qui  avait  reçu  délie  un  pouvoir 
patUi-ulier.  11  est  bien  éTufoiil  que,  dans  ci 
«tai  de  ciioseà,  la  propriété  el  U  culture  n'araiuni 
p&B  de  repr^eenlaolfi,  ii'avaiuiit  ]<m  de  <Mfen- 
Kure. 

Depuis.  Messieurs,  U  loi  de  t8l-\  a  <lit  (|ue  tes 
eipi-rtit  ««raient  diolsii  mr  le  Bous-M^iel,  sur 
l'avis  ik.S  ilix  |>lili<  Cm\s  plnnti'urâ  de  I  arrondi»- 
scuient;  de  deux  aiiires  experts  noininé-s  par  la 
rô^îr.  et,  en  cas  de  partage,  d'un  tiers-ei|ictt 
que  devait  nommer  lu  sous-préfel- 

Vons  apercevrez,  Ucnieurs.  qup  il'apn^*  ci'tli- 
loi,  qui  nuu»  rétiii  encore,  les  planteurs  n'ont 
que  Toix  coo>uluiive  :  quo  leii  ex|ifirl!>  nom- 
més par  le  n^mt- préfet  ^ivi>nt  bien  qu'iU  lien- 
nent  leur  mamlm  >le  l'Admljustratiou,  qui  nVt 
pttH  ti-nue  de  dé^rer  au  vœu  de»  nlanlcuft. 

C'est  ilaii»  cet  eiat  de  clio^cs  qu  un  vient  vouti 
(lentander  ce  iju'il  y  a  de  plu»  juste  au  (iirtriile, 
c'est  que  les  planteurs,  reprownié!"  par  W  d'i-ntre 
eux  sur  le  nombre  de  i.OOO.  nomment  direc- 
tement les  deux  exiivrU  qui  doivent  <ïire  U  les 
surveillants,  les  dëieftieurs  nstureU  de  l'inté- 
réi  prive, 

Bt  preiiex  tî^rde.  Messieurs,  que  des  fait»  Tort 
grevés  attestent  la  necesgilè  de  ce  perreclJoDiie- 
roent  d'une  amélioration  cummeacee. 

Ni>i|j;  venons  vous  dire  que  le«  experls  nomnKis 
par  j'Administraiion  comprimnenl  in'-s  hiea  les 
iDléréta  de  la  réiric.  et  (^ni|ircnnenl  beaucoup 
moins  leti  intêri^is  priv^'j. 

Je  dirai  que  des  ilocuments  nombreux  vous 
montrent  nu^  le*  expefl*.  préoccupés  lïv  h  ron- 
flance  administrative  qui  les  a  nomnïés.  tir  «ont 
pas  de  puisants  déCeuscurs  ites  iiitérâls  de  la 
culture. 

Kb  biea  I  que  renons-Dous  demander?  Uoe 
cbuse  qui  n'est  pas  ni4me  un  obstacle  h  la  mar- 
cbo  du  monopole,  une  chose  qui  ne  tteitt  pas 
&  g«i  conditions  d'existence. 

le  compri-mlK  bien  que  l'Adminislratiou  reven- 
dique la  inabriltï  de  la  rommiKsion,  lorsqu'il 
s'agit  du  (lerfecliounemeoi  de  la  cuttnre. 

Je  comprend*  la  respansabilitc  de  l'Admini*- 
traliun  envers  les  consommateurs  ;  aui^^i  je  n'ai 
pas  combattu  si  i     ■     ■  liiiwrl  le  projet  ifp  Im. 

Mais  soDget,  &  l'openiiton  pi>ur  la- 

quelle nous  dei)>>iii<.Miin  que  la  comniisjiDu  se 
compose  d'àlénionls  mixtes.  La  recolle  extraie.  De 
quoi  tfa^filil  f  II  îi'aeit  du  classement  des  difTe- 
KDtes  feuilles  dont  la  i^olle  se  eoni|K'sc:  il 
s'ajtil  <!«  savoirdans  quelle  proportion  le  plantinir 
prendra  p»rt  aux  prix  de  1"-.  l**  et  >  clasM-. 

Id  je  devrais  voir  l'.Vdministration  M>uu-nif 
l'amendement.  Qar  enfin  quel  est  »n  ttufriHV 
elle  veut  sans  doute,  elle  doit  vouloir  que  les 
pùuicurï  obliennent  dans  le»  rfifTerenies  caté- 
gorie» fie  pnx  la  part  A  hqucUe  leur  récolte  et 
«es  r  ■  '  iir  ont  donné  droit,  c'esl-à-dire 

util*  I  faite  avec  exacliliide.  voriic  et 

I  VoilA  la  seule  pensée  qu'il  e^l  pu»- 

i  iiposer. 
ij)  ni'-ii  .ii'>fB,  quel  obstacle  y  a-l-il  à  ce  que 
les  intérêts  privés  et  la  culture  aient  aus-^i  des 


expons  qui  ne  s-'ieni  jias  dominés  par  nn  man- 
lUl  administratif*  IJu'imporleà  l'Administraliiin 
que  l'examen  soil  vraiment  <Mntradictoire?  Rt 
vous  nwî  que  nous  avuis  demandé  qn'eo  cas 
dVjpp-wili'iu   il   V  ait  un  lirrs-ex(>erl   nommi' 

tiar  l'atitOTiié  inàmoviUle  et  indépendante,  par 
a  justice  :  itans  plusieurs  li^is,  vous  avet  ap- 
pelé les  tntmnanx  à  prononcer  entre  l'inti^rét 
privé  et  l'inierét  du  Tresur. 

Il  faut  le  dire.  Messieurs,  si  vous  adoptiez  on 
pareilamendement  empreint  d'une  hs'i' 
\va*  lais'priei  vériUMement  sans  moi 

Ulions  qu'on  vuu?  u  signalées,  et  que ,m>  ni 

\i»  inquifitoilcs  que  donne  la  composition  d«9t 
commissions. 

\ppreni-ï,  Mi-siieiirs,  que  lorsque  liw  planteurs 
sontadmisft  entrer  dans  ta  salle  où  se  lait  l'opA- 
ralion,  on  leur  impose  silence,  sous  le  prétexte 
dérisoire  que  leurs  experts  sont  là.  Des  expert* 
dont  ils  n'ont  rien  À  attendre t  Me!£ieure.  jesuis 
fort  de  l'équili' de  ramouJemenl,  C'ksI  un  pro- 
Kr<'^,  je  le  siitnale  :  en  tlitO.  aucune  reprùeni.!- 
uoii  :  en  ISI*.  voix  consultative;  *"0  IkW, 
intervention  directe:  voilft  iinf-march' 
sive  raisonuahie.  qui  ne  compromet  ; 
terëts  (te  l'Administration  ^  et  je  crois  qu  u  'ir:iit 
de  son  liunneur  de  venir  me  prêter  son  appui. 

M.  JMe>n«rd.  le  viens  combattre  les  déve- 
loppeoieiiis  que  voua  a  pré.senlé:i  l'honorable 
U.  deonequin. 

Si  le  monouole  existe  réellement,  il  exjfte  en 
faveur  des  planteurs,  et  alors  il  parait  juMe  et 
naturel  que  l'Administration  iin|K>se  A  ceux  à 
qui  elle  accorde  une  faveur,  ie*  conditions  in^ 
paraMes  de  cette  même  faveur.  IVun  cAté,  on  at- 
taque te  monopole,  et  de  l'autre  on  ne  veut  pas 
deâ  conditione  imposées  A  ceux  qui  jouissent 
des  privilëiies  pour  la  culture  du  tabac.  Je  rc- 
ptelle  que  ramendemi^nt  de  l'Iionorable  W.  Oc»- 
jobert  n'ait  iia>  été  adoiilê.  Kt  tout  en  coiilra- 
riaut  le  mnnupole,  on  vient  empire  demander 

Cour  le;s  planieurii  des  faveurs  plus  grandes, 
uant  à  ce  monopole,  je  ne  «.li:).  mais  il  me 
st-mble  qu'on  a  donné  k  ce  ntoi  une  exionsiou 
qu'il  ne  doit  pas  avoir  :  te  monopole  de  la  cul- 
ture c'est  le  monopole  de  la  régie  de«  tabacs; 
c'esl  un  monopiili  <    les  auires.  Le  mono- 

pole est  un  privil  en  faveur  de  quel- 

ques-uns. au  di-ii Mii'iK  de  lous.  Maiii  quand 
c'est  le  Bfiuveroement  qui  l'exerce,  il  n'y  a  plus 
de  mono|Kile.  Autrement  l'un  ixiurraii  dire  que 
le  K<iuvernement  a  le  mom<f>ole  del'-nrepistre- 
mt^ut,  du  timbre  et  de  tous  les  revenus  publics. 
Le  mono[iole  s'exerce  pour  loua  et  en  faveur 
de  tous.  Je  demande,  en  conséquence,  que  i'a- 
me[idemcnt  de  U.  de  îfontoion  soit  reieti-,  parce 
que  les  phnieurs  sont  entourés  d'assez  de  la- 
veur, de  priiil'Kes  a*<ex  iirands  pour  que  les 
avanluites  que  ccApriril^gi-êiirocurent  ne  soient 

tias  sép^féi  des  conditions  que  l'Administration 
eur  impoite. 

M.  IleNnrqulN.  L'hoiiorable  orateur  qui  m'a 
rép'-'-t'i  ••"'•  ii'i-ii  iMemctii  méprU  :  il  a  (ait 
1';!  ;.-  r*  n'était  plus 

)(t  .(-marquer  quil  a 

1)U.M-  uo  |iiiiii:i|i>,^  tjui   uc  l'i'^it  |>aâ  un  momcot 
arrêter  l'aileniion  oe  la  Chambre. 

.•vins  doute,  j'admets  que  les  planteurs  subi- 
ront des  conditions:  mais  il  ne  s'aeii  pas  ici 
d'une  condition  qui  puii^so  leur  ftrc  imposée, 
et  voici  pourquoi  ;  il  est  quenilon  de  (><»4er  les 
bases  d'après  lesquellca'  les  pnx  seront  répartis 
entre  liw  diffôrvnU  éJémenlsde  la  récolte;  U  «st 
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qiiMtJQn  tif  «avoir  avec  justice  si  le»  pUulcurs 
ont  Idic  quantité  de  leuilln  lic  1"  cla»«. 
telle  (iiinntité  de  2*  cUMe,  inWa  ({uatiUlé  d« 
3*  ciBMe,  etc. 

Ici  on  conçoit  que  rAcimitiistialion  ne  peiil  (las 
avoir  le  projet 'le  s«  rendre  l'arbitre  absolu  d'iiae 
(larcilk-  clMBiIÎCTlù'ri. 

11  faut  f»nt  (totiie  que  le  plati Mur  subisse  (oule« 
ICM  ouiiilttioii»  (^riien  «litiis  la  loi.  La  lui  est  le 
contrat  que  le  [ilanliMir  MUiie  eu  aci-i>!'Uiii  untr 
aulori^tion  de  (ilauler;  luaU  iii  la  /  '  |iii 
nous  occupe  en  L-e  mouient  n'e-sl  y.  n- 

sable  à  l'existence iranailf/ire  que  uiu^  n.'/  min- 
née  au  monop'jlc.  vous  dsTei  ïouseni[ire*serde 
relTacer  du  c-'itlral;  car  '-'i-'  -  '■  -  ■■  U-  failtr^. 
Vous  devei  siXTonder  l'imii  niiic,  cl 

transforiucr  la  voU  coii»Li:-L,  ,  ,.,,,;.„  v  («ir  la 
loi  de  1914  ta  une  interTentiou  directe.  {Atu' 

VÛÙ.'J 

tu.  Drli-Mpaul,  Mnn.-iieitr  le  préiiiilent,  ]f.  de- 
mande à  (aire  une  olKiervation  dt;  ma  placiî.  Je 
veux  dire  que  daus  c-ertainee  commi.'Jious  quel- 

Jues-uus  dedplanlcuni^onlBacrilicsaus  autres, 
a  donne  tout  aux  uns  el  rien  aux  autres. 
Ainai,  par  eicni|jtL-.  une  6<.>tntiu'  ilv  MM  rrniics, 
guidevrailapuariunir,  àOlnuui-j^àrunelMXtaucs 
4  l'autre,  c«t  uonni^  :  7ii  francs  \  l'un  el  30  fratu-» 
ft  l'autre...  <Brviit  i(ii'iT(,i  Vous  ïiiyei,  Messieurt, 
quec'c^t  un  arlillraire  épouvantable...  {A»x  vuix.' 

OUJ'  l'iltX.'l 

M-  U««lier-Uama*.  rapporteur.  Je  demande 
à  fnini  une  simple  Db^ervaiioii. 

Viiicl  ce  qui  sl-  (la-^se  daus  le  (Mparletnent  du 
Hord  :  la  coniniiNNi'ni  diar((éedu  cUsscinenlesl 
composée  Ak  i.'  i-xp-tL*  nijtumés  par  l«  iou^ 

f»r6(et,  Hur  l'^vi.i  ijeu  1(1  principaux  planteurs  de 
'arrondijdpnient,  et  d'un  tier)i-«s[ieri  noiiiiuii 
par  le  iirefel. 

Je  vi.>u.4  dirai.  Uessieurs,  que  votre  coiumi&^ion 
a  6U-  frappée  de  oe  que  lee  rèeleotcnls  nViaient 
pa»  les  marnes  sur  la  manière  dont  ces  classe- 
menu  se  faisaient  dans  \vf  dilTcrcnis  départe- 
metits  oii  la  culture  **si  aulonsiV.  Vu»si  ;tvuns- 
naus  éuiiri  lu  itfu  qu'il  yitùllejiUis<riiuiforuiiié 
possible  dan*  lut  arrêtés  de  UM.  leH  priirel^,  rela- 
tiremeul  au  classement  des  tabacs. 

U.  I«  l*ré»lde«l.  Je  mets  aux  voix  l'amende- 
œeiit  propoitâ  par  H.  Delespaul. 

(L'amendement  n'est  pas  adopléi. 

U.  du  Ithgode  présente  un  article  qui  prendrait 
8a  (ilace  ici.  et  qui  rsl  ainsi  cou<;u  -. 

•  Led  lal>ac:s  de  qualité  inférieure,  feailU*  d» 
pM.  tavonntIUs  tm  autres.  rel)nti-«  par  la  réfrîe 
et  condatuaé«  au  fi-u,  pourront  l'^tre  vemlus  |>.ir 
elle,  à  diarge  d'ex(H>rlation,  et  au  profit  des 
planteur*.  > 

M.  de  Brille  a  la  parole  pour  le  développe- 
ment  de  it>n  amendement. 

H.  <e  ltH|ctt<ie.  Messieurs,  la  •■'•-'t-i-.-  «'étant 
pronoiici"*  pour  le  maintien  il\i  ■.  il  ne 

nous  reste  plus  qu'à  chcrv:her  1 -us  d's- 

doui'ir  le  sort  de  ceux  qui  ont  A  souflrir  de  ce 
mode  de  i>erecptiiiu>  auquel  noti*  avon»  refusé 
notre  asseniiment. 

De  vives  réclamations  s'élèvent  contre  l'utuifc 
adopté  par  la  rftitie  relativement  aux  qualités  du 
tabacs inferii'urt-s,  ïul((airc(ueutapiielee»Ki»iJi« 

<t*pùii  ou  (OI'iUtlwM'ï. 

Tout  ce  que  l'AdmiFiistratlon  refuse  sous  cette 
âônominationesicorninmui-  à  étns  tirAk':et  non 
■euienient  le  plautnur  n'en  peut  lireraucunprolil, 
mab  ce  qu'il  y  a  du  plus  eniel  jXHir  lui.  c'est 
qu'on  le  foroeApaycr  làafraii  de  cette  opération. 


II  est  taxé  à  un  centime  par  kilo?,  pour  frais  dt 
pesée  de  c«  tabac  qu'on  lirAle  sous  ses  yeu 
c'est -iV -dire  qu'^m  Inmsforme  sa  récolte  en 
dres,  et  qu'un  lui  fait  payer  la  façon  de  ce 
transforniatlun. 

Il  T  a  U,  llcnsieurs.  quelque  chose  qui  répu^ 
gnera  à  tonte  celle  llhainbre. 

Hais,  dira-t-on  t««t-<^lre,  si  l'Adtnini'tmli' 
refuse  CCS  (abacseï  lirs  dôtnitl.  <  ni 

d'tiuc qualité  lellenient  muiivaisi-i 
faireiiucun  u   i 
iuin>  danger  ;>  l 

quoi    iKin    foniT    i  .\'Uiuiiim[,iihiii    iJulI.i'I' 

tabac,  d'enconibntr  ses  magasins  d'une  dea 
dont  elle  ne  jieut  tirer  aucun  (>arti? 

Cela  serait  une  objetlion,  m  la  quatilc  de 
production  était  la  rondili""  j".^.'il(n!:i.  il,-  r. 
mission  ou  du  rebut  des  i  I. 

Ii''.'i  '.r  -.ni'  i!':ii  ' 


i:n.- 


rt-Ku 
elk 

lesi|'  .. 

et,  ^Imii  qut! 

(uuniia,  elle 


"I 


-    Il  plus  uu  OU  mofn 
'  I  Mioins  faciicme 
les  produits  de  U  ivciiic  nouvelle.  Ou  oond 
souvent  à  la  dealruclion  le  frmi  du  tmv 
Mijillicureus  planteur,  non  TTin 

rien,  nuu  pan:e  qu'il  fst  ii  : 
aucun  prout,  mais  |Mroe  que  1 1  l'-^n-  n  lu  -.i  )>< 
tiesfiin. 

Et  ai  quelqu'un  c"-^  "-■  ■■•  in  doute  sur  l'esac 
lude  de  ces  faits,  [<  i.nt  il  ignorerait  i 

qui  se  passe  «lans  i.,  ^  ,    ...tL^s- 

i'Iusieurs  riiisdos  ninis^ms  du  commerce  tus 
ment  estiin<-its  ont  demiiml''-.  mhi-  >''.ii<im 
t  l'exportation,  d'ailieler  de* 

pn.i  qui  eussent  au  moins  i  i  

teurs  d'une  partie  de  leurs  pertes;  <m  a  n;pÔn 
ces  dcmatided. 

L'ne  maison  de  Lille  bien  connue  a  adreuA  I 
M.  le  ministre  du  commerce,  sous  la  ilate  di 
\i  novembre  lls'3:}.  une  lettre  dan»  laquelle  < 
OlTrtil  'l'aclieter  au  ori.t  de  48  i  hh  francs  l< 
imi  l;il.  lus  tabao  ■  -■   !        ■  ,       || 

aip-.i-etteleHri'est  i 

maison,  dit-on.  m  j.i<>|ri>>.'   .in:.':    n..riiii 
de  les  pn-ndre  à  ftl  francs.  Une  nrcul'i 
M.  le  préfet  '^'  '' '"'   ■■'"[■■•■'■■-■    peu  de 
Hpi^.',  qu«  la  I  ;  '  ts  iai«i*j| 

condanjncsàl  . .     ....    ........  i  il.'  fifl.' 

["lurle  si'ul  arroiidiMt'nient  de  Lil 
un  rnitii.il  du  |dui'de40/K"Ufr.it.-- 

Liies  eutevi^i  :iux  pi  '  ji 

'  pour  eux,  ^n»  le  j 
1<-  ïie«ur. 

C'est  à  ce  prix.  Messieurs,  qu'on  f&it  pnMpér 
le  monopole. 

Hoa  amondement  a  pour  but  de  diminner  i 
perte»,  de  nicilre  un  te:       .  ,  "     .  jhu 

lilos,  j<-  diMi  VMlonlHTi 

Euul>lii;e;iul  Icdir'':  ■■ 
derexporl.itiiin  dv 

que  ces  tah,icâ(ieri ..,,  i  ,,,,,,... , a^ 

t-on  que  la  fraude  les  y  ranii>ni!ra?  mais  l'| 
de  la  fraude  ne  s'attacbera  pas  A  vm  qc 
inrérieure«.  qui   sont  de  même  loluuie  H  il 
même  poidâ  que  les  bonnes  qualités  de  tabacil 
étrangers. 

Tels  sont  l©«  motif*  pour  lesquels  je  ni^tif"» 
d'aut'iri<cr  la  régie  b  vendri-  ! 
à  cliarKu  d'exptirtatinn.  ]•»  r 
de  cette  famili-     ■ 
parce  qu'il  m 

vis-à-ïis  des  piiUiii-urs  n^-s  <(uji(i-.'.-  i|u  agi 
raient  produites,  aluns mftme  que  persounci 
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pr^tputcrait  ponr  acheter  cas  tabt».  V.iiLà  (Ktur- 
qui;i  jp  me  fortie  à  dire  nu'ila  pourrvni  «re  et 
non  qu'ils  4evr«nt  être  vendus  par  la  réuie  Hais 
Il  eut  bii-n  l'tilondu  que  loules  lf<^  tais  qun  des 

chelpiir's  -v  [ir^oiitoronl,  la  régie  ne  de?ra  pis 

i  refuser  A  1^  vuulc. 

M.  Hf^AlIrr-DniNaa,  rapporteur  (de  m  p^ncf). 
Je  dem:\rn|r' ;'i  (lire  quelques  motâ  pour  comballre 
ramendf^ntoiit  de  nicmorable  preopinaiit 

On  ee  [lUitit  |ii-rii.'ralctne:nl,  et  avec  qaelquc 
raison,  di>  la  coiitri.'i)an<!o  qui  w  fuit  ifan^Ift* 
d4parteni»nl!i  ni)  la  culture  i^^t  autnri«éi-  Kli 
biiMi  '  si  voua  ai!op(ii>i  cet  amend^mi-ni.  vi>ui 
•  iDiHiorieï  une  prime  i,  la  fraiido.  Ri  P'nir'luoi? 
Parc*  que  ces  tabacs  étsnt  de  msuïaise  qualité, 
ne  IrouToraienl  pas  d'acheteur  dans  les  m\9 
voisina  où  le  lal^at-  est  culiiré.  L'aeheteur  n  au- 
rait donc  qu'un  seul  moyen  d'en  trouver  le  pris, 
oe  serait  do  le  veFi<lrocii  fraude  dans  les  depar- 
tement»  de  la  France.  Mki  voix  !  atu  l'oirO 

M.  D<>ln«p«al.  Je  demande  la  parole. 

L'ol)jw[n,ti  ijuf  vient  de  soulever  M.  Réalier- 
Ehimas  a  élé  pri5vuc  et  n^solne  par  le  conseil 
d'arrondlsienient  de  la  ville  qui  m'a  fait  l'Iion- 
neur  de  me  ooniiiiiT  député,  iv  yi>m  dcruando 
U  permission  d'y  rtipondre;  je  iHrai  lr<>»  court- 
(ffo«J  non.'  Auj:  twU."  f'arUst  parletH 

Voici  un  extnH  du  procu'-ii-verlial  de  stence 
du  con«:il  d'arroiidiRwmenl  de  Lille: 

"  La  I<«ljiique,  qui  récolte  flle-méme  des  ta- 
bacs cl  qui  t'U  reçoit  de  tous  les  paysdecullure, 
a  en  quantitti  sumsantc  le-f  bouncj  et  les  mau- 
vai^es  qualités  qui  cijnvianneDtàiK)n  commerce. 
i'I  oe  dépend  pan.  pour  fournir  d>>3  lub-vn  à  la 
fraude,  des  pro-iiiib  de  l'ttiiiorUtion  traiieaL"*; 
et  d'ailIcorH.  reconnaissons-le,  rien  ne  p^ui  s'op- 
poser à  la  fraude  du  tah.!!:  dans  le  tavon  fn:iii- 
II'-  "-■'  ït'ul  consommer  du  latwc  étranger  en 
m^-ilitréracUve  surveillance  des  pré- 
.i  mtc;  l'ique  l'oa  exporte  ou  qu'on  brûle 
les  rehuti  de  no«  tabacs,  la  fraude  n  ea  sera  ni 
plus  ni  moins  cnn»id6ral)le. 

•  delà  est  vrai  pour  tous  les  articles  fournis 
1  dus  droits  un  peu  derés;  h  plus  forte  raison 
d'un  arlicle  dont  la  fabrication  est  libre  d'un 
cdté  et  soumise  lu  monopole  de  l'autre.  > 

Xoa»  voyM  donc.  Messieurs,  que  cette  objec- 
tion, qui  consiste  à  dire  •  que  la  BclRiaoe  nous 
enverrait  i>lu«  de  lal>ac  de  coulrebanoe  si  nos 
petites  feuilles  y  i-L-viont  eipédiées  -,  se  réduit 
a  rien  ;  car  ta  Kelgtique  ri>coite  de»  laliacs  en  quan- 
tité sufllsanle  pour  nous  envoyer  en  fraude  au- 
(aol  de  tabac  qu'elle  le  voudra,  et  que  notu  lo 
voudrons  nous-m^mes, 

(M.  le  président  donne  une  nouvelle  lecttir« 
de  l'amen  dément.) 

M.  DevjDbert.  le  demande  la  suppression 
des  nuls  ou  profil  dM  plaitij'Krt.  Si  la  r«êic  vrut 
en  tirer  parti,  elle  le  fera....  (itwr  eaix  l'aitun- 
iemetit.) 

(L'iioiendemcnl.  mis  auxTois.  n'est  pas  adopté.t 

M.  le  ■■p^ldeal.  Voici  l'article  2  du  KHirer- 
tmiini  {h"  de  la  commisoion),  qui  n'a  tile  l'otpjet 
l'aucun  aoHuideweut  : 

U     ''■  .-  de*  articles  172,  ?Ii,  ÏIO. 

217.  -  M .  îti,  Tt\  ti\.  nh  et  22fi 

delà  II.  ■!.. -tj.mI  t.^tG,  »>nl  agiplicnMes  li  la 
fabrication,  à  la  cicculaiimi  cl;'i  li  V'iiu-duiabac 
factice,  ou  de  toute  malit.-re  prùparce  pour  élre 
Vendue  comme  tabac.  • 
(Plusieurs  mi-mbres  demandent  la  parole.) 

U.  Jsfeanl.  Je  veus  ino  boroer  A  une  sUnpte 
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obsi-rvation,  afln  de  relever  une  ernîor  maté- 
rielle, selon  moi,  qui  s'est  glissée  dans  ti^  projet 
du  ^.'ouveniemeut  et  dans  le  (projet  de  la  com- 
min,ij(«p. 

I.'ariickt  'i,  en  effet,  rappelle  une  série  de  nu- 
méros qui  se  réRirent  au  titre  II  'î''  Isi  loi  du 
?**  avril  ISlp*.;  et  parmi  les  iin  ■  loi  de 

I«l6je  reni.iri]un  liiriicle:?:'5.*i  :  «  mois 

me  suffiront  (M.ur  démontrer  que  cci  article  a 
Cfssé  d'être  en  vii>ucur. 

Que  porle-l-il? 

•  Tout  individu  eondamné  ponr  fait  decoil- 
trvbnndo  en  tabac  sera  détenu  jusqu  A  ce  qu'il 
ail  arquilli!  le  moutaut  dea  c»ndàinn liions  pro- 
noncée* conirc  lui. 

■  Cependant  le  temps  de  la  détention  ne  pourra 
e^cMerilni'iis.saufrocidive,  où  le  terme  pourra 
être  d'un  an.  > 

Voilfi  donc  une  disposition  qui  statue  sur  un 
cas  de  ronlrainle  iiar  corps. 

Bh  bien  !  en  t.S32,  la  Chambre  a  fait  une  loi 
sur  ta  conirainle  par  orp.*:  elle  a  rvplé  d'une 
manière  ^nérale  tout  ce  qui  se  rattachait  à  celte 
matière.  BUe  a  statué  sur  tous  les  cas  par  des 
dispositions  particulières,  et,  après  avoir  ainsi 
natué,  voici  ce  que  porte  larlicle  ifi de  cette 
loi;  je  supprime  ce  qui  me  parait  imttitet 

■  -Sfint  <:-KalemcQt  abrogâes,  en  ce  ■!'  -  la 
la  contrainte  par  corpt.  toutes  le»  .  .  :is 
des  lois  a  mineures  reiaiivement  aus  cas  où  ixtto 
contrainte  pur  corps  peut  t''ire  prononcée  oonire 
les  débiteurs  de  llilal.  • 

On  a  donc  abroaé  Implicitement  et  par  la  liirce 
des  cho«es  l'article  2?S  de  la  loi  de  tKtfi. 

Ce  n'est  |>as  une  question  oiseuse  que  je  viens 
soiinii^llrf'  \  la  i^iiambre.  c'est  une  question  H'hu- 
maniui.  Si  l'article  ¥,  de  lu  loi  du  'B  avril  1816 
était  conservii,  il  on  r6sultenil  que,  quelque 
minime  que  sertit  la  cijndatnna'-iou  oiulre  un 
débiteur.  l'Administration  aurait  encore  la  fa- 
culté de  le  détenir  pendant  (i  mois. 

Tandisque,  d'après  la  loi  de  I8:)l,  la  contrainte 
par  corps  sera  r^uitede  2  mois  A  I  mois;  et 
même  lorsqu'il  s'agit  de  condamnations  pour 
contributions,  les  tribunaux  ont  le  droit  de  les 
réduire, 

Ti'lle  est  lobsenalton  que  j'avais  à  *onmottre 
à  la  (^liambre,  vou^i-nmiifoeTce  qu'elle  n  d'im- 
portant pour  desdûl.ii  Ivaliles.  et  qui, 
en  raison  de  leur  in.-  ,  pyurraienl  Mre 
détenus. 

ledemandedonclasuppression  de  l'article  2?&. 

M.  Aolbérj.  Quant  k  mol.  Je  viens  proposer 
la  suppression  de  l'article,  ma  proposition  d«>it 
avoir  la  priorité  sur  l'amendemeni  'il 

faut  lûen  se  râsiimer  k  ce  qae  les  1 1  <.it 

établi,  je  []■  ■   li  plus  vous  enir-n^nir  du 

principe  du   :  contre  lequel  j'aurais  ro- 

lontiers  pn-i,-.^,.  ;.-  m*  vois  mf^me  contraint  & 
parler  le  Innuaçe  de  .H.  le  ministre.  Il  vous* 
dit  :  Acceptons  le  monop'.'le.  ne  l'asrgravdus  m». 
Eh  bien!  on  vous  p^>po>t'>en■;e  momeni  dr  l'ag- 
graver, puisqu'on  veut  ajouter  a»  monoiiole  du 
tabac  ordinaire,  le  monopole,  du  ubac  factice. 
Soit  par  Roût,  soit  par  fronomle.  Il  y  a  des  per- 
sonnes qïii  pr^'fi^rent  au  tabac  de  U  régie  l'usage 
du  tabac  factice  :  on  ne  voudra  nas  les  con- 
traindre, ni  los  K'^ner  dans  leurs  nibiludes.  Je 
fiTHi  remarquer  A'  la  (Uiambrequ.r  rr\i-rcice  de- 
viendrait impossible.  puis<|ue  ce  qui  as.tiire  la 
£;:irantie.  c'est  la  surveillance  exercée  |>ar  les 
employés  xur  le  cli.imp  des  planteurs,  oii  l'on 
compte  tes  feuilles;  mais  ici  la  matière  première 
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Icu)ll««  qo'il»  oui  rfonis. 
I  r  I.H  ^uri'PÎIIancO  jusqu'à 

>  que  M.  le 
,  irù  ne  pa»  pou- 
iir  le  lise. 
IL.  coiuiiirnlU  *ur«illcr, 

qui  V  soni  pmprM  surit 


échappe  k  Iniili-  siirv.^lllauce;  c'est  h  It'ii'll"  d*-' 
ta  Ical,  c'est  l'herlie  aromatiqu?  i»iêilae  lUm 
la  braitie.  . 

V'iii»  ait»  donc  foire  des  visites  domiciliurec 
clifi  lûijs  tes  cuUivaicurs.  -  ■"  -  ■  v  -?■  =':'' "tl 
de*  aiuas  de  [«^uillo».  Maisi.'  '" 

tiestiaux,  tm-  '  ■■  '■'■nvfi  ...,,  ;.  -:.  , .  .  ia 

propriété  de- 

Si  vou*  vuu.-. 

t»?    IllillUliC».    vn 

d'cnlrcli'iiir  'Otii' 

iiiiriiniK 

YOir  n;i. 

Quant  à  iù 
lor^iue  les  i 

entre  les  niaiii^dk.  ii.u»k's  ^, 

pharnm^'ien»,  tfjiniTB?  I.;i 
c*v-     '  ;       1  VMaloin;,  et  iitvra  f  e:((?rv:tr  i^"* 
tr>  i  lis  A  la  Toiit- 

Jc  lin  ii^tiin  le  rspport  de  la  -n innées 

mou:  •  Le  principe  de  cette  i:  i  était 

In^  «a^ pour  ne  pasilre  admis  i  ..  ■  .:!■  com- 
mission. La  justice  v«iil  qui!  in)!»  don  nions  i 
la  r^gie  le«  amies  nticenaircii  pour  combattre 
la  fraude,  sous  quoique  rorme  qu'etl«  cherche 
Â  scau'li'-''   - 

La  c<  I  ajoute  :  •  1^  fabricatioo,  la 

mi*«  eii  '  n  et  en  \-ente  du  lalac  Taclicu, 

toli>ri^'H|Ur><4u'a  présent  par  le  «ileuce  île  la  loi, 
seront  dëfendueâ  k  l'avenir.  au^tsItM  aprè*  la 
promu Itrat ion  de  là  loi,  aucune  expl<>iLition  de 
ce  genre  ne  pourra  nlo*  .ïvoir  lieu,  sans  que 
oc  I  ;  article  ;',  qui  ofc  faurait  rétroagir, 

piH  r  atteinte  i  d4>s  droits  déjà  placés 

son» .  •-iiii'U':-  du  droit  commun.  • 

tUi  bii-n!  )e  rogreite  que  ta  commission,  qui 
était  animée  <l'ui)  principe  de  justice  quand  elle 
a  tracé  oe«  lignes,  n'ait  pas  consacre  ce  prin- 
cipe jnr  une  disposition  Torindiiv  Sou»  ne  voyon* 
pu»  n^'urcr  à  la  suite  de  l'artitile  une  telle  diit|>o- 
HitK'U.  Il  aurait  fallu  ajouter  A  >^et  article  '2  une 
iliHiiositirm  oui  vlni  uM  secours  des  droits  acquis, 
puisque  il'ailUiUn  on  en  avait  émis  le  vœu. 

le  vous  ferai  remarquer  que  jus/iu'ici  les  tri- 
bunaujt  ont  rt-gardé  ce  genre  de  KpccuUlioii 
comme  licite.  L^  loi  seule  va  le  rendre  illicite. 
Autorisées  par  ta  jurispruili-nce,  bmicoup  de 
per^iniies  ont  pu  se  consliluor  en  rruin;  on  av 
peut  les  déiKiuider  can»  imrter  atteinte  .1  l'ar- 
tii'fi  "■  '■  ! . '^hiirle.  Il  yadonclieu  d'lndenini.4ûr 
le^  ^  qui  nc  sont  livreea  k  l'exercice  de 

cei><  •iixi^iiie,  sous  la  Toi  de  la  tégislAtioD  ac- 
tuelle. 

U.  n^lkr-UnaNa»,  rapporter.  L'anll-rabac 
o'n  élu  im.i^iot-  que  pour  se  soustraire  au  droit 
imposé  au  veriut>te  latiac. 

U,  Odllon  Bitrrai.  Je  demande  la  parole. 

M.  n^«ll«r-llum«it.  rapporteur.  Le  gourer- 
Demenl  a  dû  vi>ii!i  pnijiOKer,  dan»  son  projet  de 
loi,  une  disposition  qui  pût  aUeiDdre  celle  espèce 
de  contrefaçon. 

Maintenant,  fixons-nous  sur  tes  principes. 
L'auieur  du  tabac  factice  a  falirigué,  foas  la  pro- 
ie îi  '  '  .  loi,  ou  pluldi  il  8  [atiriqué  dans  le 
gt]>  I  I  loi.  Tout  (C  qui  Ji'eat  |M(M  tli'fendu 

ftjil   I- ifiii- ,  il  Hï  1'     I      -il    de   le   fairv.  liais 

3  n'a  dit  votre  cni  Elle  a  dit  que  la  loi 

ont  vnii.i  ï'iic  pouvait  av-nr  d'eiïet 

rétrnaclif;  c  iienr  du  laliac  faitiw 

BOUS  In  proie  :.   ,,       ■      ^.ts  du  droit  coinunin. 
Ou'arrivera-t-il  lorsque  la  loi  sera  eNéi:iili*e? 
La  régie  se  présentera  cbe/  i'autcur  du  tabac 
flu)Uc«,  et  lui  dira  :  Voue  oc  pouvez  plus  fabrl- 


;i  accoraer  i 
manière  dotil 


i;  '  ■      ■      :    lu  takic   L' 

.1  '.I  CaUriqu' 

A><'i>  li'n-  ii.iiiBiictioii  initi  ..I 
nistraliivi  et  l'auteur  du  lat' 
tfantaciioi)  n'a  pas  lieu,  l'"  ■ 
cideroQt  quelle  sera   l\ 
l'auteur  du  tabac  facticc 
La  commission  a  eulendu  la  loi. 

M.  <Mli«n  Marrât.  Lt'Apr'^s  la  disposition  d« 
la  loi,  la  rfgit  reste  parfaitt-ment  libre  d'inier- 
dire  rétat>lissemcnl,  de  le  frapper  de  nullité 
de  ue  pas  iraitur  avec  le  propriétaire-  Cèpe»  ' 
il  V  a  Ijt  une  iiropriélë  qui  repose  sur  la  c 
juÊec.  Il  a  été  i^lennelleineut  reconnu  f 
tribunaux  que  le  propriétaire  de  l'établisai 
avait  a^i  dans  le  droit  commun,  avait  exe 
droit  b^eilime  Si  vous  autorise*  la  refçie, 
l'intérêt  de  voire  monopole  i  venir,  à  an 
cet  élablissemeni.  vuiis  ne  poutres  pas  vous  re- 
fuser à  acconlcr  une  indemnité. 

H.  Réaller-Uam»*.  rapporteur.  Lorsque  U 
commission  aplac«  l'auteurdu  tabac  factice  sotii 
la  ifsic  du  droit  commun,  elle  a  voulu  dire  qu'il 
lui  eortiit  accordé  une  indemnité. 

Poir  à  faaeht  :  Mais  elle  ne  l'a  pas  dit! 
M.  Odlian  llarral.  L'amendement  n'a  d'Haï 
objet  que  di-  dvniHT  la  sanction  de  la  loi  & 
qui  est  rei.')niiu  fn  principe.  <,Brvili  dieer$.) 

U.  Csinnrrlin.  SleN>ieurs,  si  nous  ne  disions 
rien  dans  la  loi,  les  ohserTStions  de  M.  le  rap- 
porteur de  la  commission  ne  surfiraieni  i>as  aux 
tribunaux  devant  lesquels  en  apcolleroiit  loi  in 
dividuj  qui  se  iroureront  lôsésuani  leurs  in 
nH*. 

Je  crois  qu'il  faut  mettre  1  l'aliri  le^  Intér^i 
de  ces  citoyens,  intéri^ls  qui  sont  tout  aussi  p 
cieux  nue  d'autres,  i-«r  les  Indivnius  qui  se  sont 

livrés  a  c*ll«  industrie  loni  exercée  saa: 
yeux  de  l'autorité,  leurs  éublissemeots  eoi 

laitement  connu*,  ils  payent  patente.  Cc« 

ridusoiit  fait  des  (rai»  Lonsiderables;  ils  se 

reraient  donc  dépouilles.  inslKré  la  dis. 

fi^rmelte  de  la  Charte,  qui  consacre  leurs  drot' 

comme  toute  espèce  de  prvipriéié. 
Je  propMerai  donc  de  suppléer  au  silence  de 

l'article  V  par  cet  amendement  : 
•  liais  les  fabricants  et  les  eolrep.-  "a 

tabac  factice  ne  seront  privés  de  l'c\  m 

droit  doQl  ils  ont  joui  jnsfiue-U,  qu'aprcs  a«'.>ir 

reçu  une  préalable  indemnité.  • 
S\.timBmmn. rnininrr dft HniiUfi.  Vous  voy 

Mensieuni.  par  le  texte  de  l'amendeaieitl,  jusqu'o 

pourrait  conduire  le  système  d'iudcmuiir  dar 

[equel  on  veut  nous  entraîner.  11  ne  s'itjfil  p 

mainlenaul  de  l'oblit^lton  pour  '-  ~- 1^ 

premlre  ks  marchand i.ses  f3bri<i' 

tensiles;  il  (uudntii,  dans  le  scii»  ... 

préopinant,  dédommager  les  fndivlatis  de  la  perlé 

de  leur  Industrie. 
Hh  bien!  quels  «eront  les  appréciatears  de 

cette  porte  de  l'inthistrie* 
foijc  à  gvitclu  :  Des  arbitres. 
H.  Ha«i«nM,  minùlre  liet  /tiMitArt.  Les  fal 

cants  diront  :  Nous  avons  gaf né  lit-autoup  d'] 

Rent  eu  vendiot  nos  tabacs,  c'esl-à-dire  en  tra 

danl  le  Trêsnr. 
Mainiunini  voulei-vous  leur  doanfif  ea  capl' 

la  valeur  des  n>venus  qu'ils  se  sont  a^ét,  d  a 

manière  en  quelque  sortt-  niicil'-? 
Quand  le  monopole  a 

Tls-â-Tis  des  tabricani- 

tnarchattdiaes  al  les  lu-teuiult»^  1^  U^(ii:aii>j. 


,'ii 
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BUM  il  nV-î^  j-iDiaifi  ïflnu  >inn»  Vesyni  •U;  jur- 
toiiuc  <ic  lc«  di-tiomuiager  de  U  jxtrlé  de  l'itiiliu- 
Irie. 

U.  CharlM  *'«inl«.  Je  demanile  la  parole. 

M.  llMMMia,  minûlre  da  finanett.  le  ptic 
UU.  I«s  membres  de   ro|>|Kii>ilion  (f«  prendre 

S  nie  à  ce  i^u'ils  fooi  :  il  n'y  a  (ujinl  moyeu  de 
n  de6  Ûitaiices  à  cette  condiliim.  San»  douCc, 
il  Taut  on  luut  do  ta  justice,  mai)>  il  ne  Tuut  piA 
imposer  au  Trcsor  de:  obligaliona  de  cette  da- 
tant. Je  crois  quf  lu  conimissiou  a  Tait  ce  qu'elle 
devait,  en  plaçant  les  itidividua  sous  l'égile  du 
droit  coniDKiJi.  Si  vout  proctamei  un  syslëine 
contraire,  ooi)  ^eulemeiil  r>n  vii'iiJra  tous  de- 
mander de»  dédnRini  <  <  n  |)our  la  perte  d« 
l'induiitne  ;  mais  d'u^  ,    '  u  loi  «oit  pa&tée, 

les  Tabricantâ  coiireciioiiEH-tvjnl  contiRuellemeiit 
de  maursisesdrogaes,  quifie  seront  buniieHqu'i 
fiiire  du  fumier. 

U.  Ci«lb«rT.  Dans  son  décret  du  29  décembre 
ISIO,  l'euiper^iur  a  éUbli  des  indeiniiïtÊ)  pour 
ceux  qu  il  dépouillait. 

M.  Charte*  Coaai».  Le  monopole  du  tabac 
n'eut  pa»  le  eeul  qui  ait  i^té  élabli  en  Franco;  on 
a  établi  iiiiMi  celui  de  l'imprimerie. 

Kh  bivnl  Mi-siiieur^,  lorsqu'un  a  «npprimé  la 
liberté  de  riinprinmrîe,  on  ne  s'est  pat  buriic  ii 
acheter  le  niuii>rii-I  d'?'^  imprimeurs  ileiKjuilK-<, 
mais  on  leur  a  nciordé  .les  indemnité.t.  Ko 
effet,  quand  un  h<]nim.;  csl  dépouille  de  I  art  ou 
de  la  science  qui  le  faiwit  vivre,  il  faut  bien 
qu'on  lui  donue  le  lenip>  de  trouver  d'autres 
moyens  de  pourvoira  son  existence. 

Oa  fait  di:'S  obiectioDu;  on  tou.<  dit  qu'où  t'ex- 
pose k  payer  beaucoup,  qu'il  v  aura  d««  diffl- 
cultéa  daoH  1m  appréemttuns,  qu'il  y  aura  -Je 
nombreuses  coniestations.  Mais.  Messieurs,  os 

SoeiStions  seront  lai^toe!^  aux  tribunaux:  la  jus- 
ce  appréciera  oomine  elle  le  croira  convenable 
ces  contestations:  elle  examinera  suivant  les 
règles  de  l'équitâ  ce  qui  est  dû  aux  fabricants. 
Mai»  vous  ne  pouvex  pas.  dan^  la  crainte  que  la 
iuslice  ne  soi!  pas  juste,  refuser  l'indemnité  dont 
la  oommissioD  elle-même  a  reconnu  le  foude- 
metit. 

M.  AaKnlH.  Je  demande  la  penniRsion  de  sou- 
mûttnr  mie  observation  à  la  Chambre.  Messieurs, 
il  y  a  une  conlradicliou  maniteele  entre  le  nip- 
pon de  la  l'omiiiisitiot]  et  l'article  2  du  projet  do 
lui.  Rn  elTet,  le  rap(>urt  lie  la  commission  dit 
lot  m  ell  F  me  fil  qu'A  La  proniuluation  de  U  loi  ae- 
tuetlemeni  en  dtscu.tsion,  la  fabrication  et  la 
dîKtribulion  lies  tabacs  factiL-e^  et  anii-tabscs  se- 
ront inlerdite^.  et  l'article  ?  dit  au  contraire  que 
tes  labricaMls  et  débitants  d'anti-tabac  et  de  la- 
bacs  &iclice:(  pourront  continuer  eu  se  confor- 
nuDlaux  itiiiKiKiUunB  des  articles  17^  jUMu'ilLl^.'6 
de  la  loi  de  \m.  ^ 

Bn  effet,  MeMieur»,  comme  c'est  la  loi  qui  doit 
râgir  la  matière,  et  qu'on  ne  pourra  en  aucune 
manière  recourir  au  texte  du  rapport,  mais  que 
l'on  suivra  seuleineut  Iwi  termes  de  la  loi.  je 
p0«.'  eu  fait  que,  si  vous  l'adtiplt'x  dan»  le*  termes 
qui  rnii»  x-iiit  présentés,  il  sera  licilr  !i  tout  fabri- 
cant '  '  /ic  cl  de  labai:  Factice  du  couii- 
QUtT  tl'exploitaiion  en  se  sounii-tunl 
aux  coii>iiiuiii>  dev  articles  mentionnés  danx  celle 
loi. 

En  effet,  peu  vous  Importe  qucl!<  sont  les  objet.* 
qu'ils  exploiieiii  dans  leur  fabrication,  pourvu 
qu'ils  se  soumelknl  â  l'iQs[iection  et  aux  r*gle- 
DHnls  établis  par  La  loi  d«  isit},  vous  a'aurex 


plus  nen  ;i  leur  ire,  en 

n<'uli|jeaii(  lelexi.  .mi  au 

texte  du  rapporl,  vouii  usa  I  iin':iiiuu  d'inter- 
dire ce  f^nre  d'industrie,  c'est  alors  que  nous 
devons  entrer  dans  le  sy>t"'me  d'indemnilé- 

U.  HiiHana.  minittre  dc^  firianctt.  U-  Ausuis 
se  trompe;  l'articie  \7Î  est  l'article  qui  profiibo 
la  fabrication  industrielle  'les  Ubacs  en  France. 

U,  le  Pr/Hldeal.  La  Chambre  n'est  plug  en 
Donibre:  la  seaik-^-  f*l  levée. 

)|.  Martin  <dtt  Hard).  Je  deoiaoda  la  parole 
sur  l'oNredu  Jour.  I^uisque  la  lecture  d'une  pro- 
position est  ordonnée,  U  eat  bon  que  je  dis»  a  la 
CtMOibf  e  que,  quoique  Je  persiste  a  penser  qu'une 
enquête  e»t  nécessaire,  el  que  je  crois  qu'elle 
fAi  dans  la  pensée  de  U  majorité,  commue  mon 
amendement  relatif  &  l'enquête  pouvait,  dans  la 
tonne.  renMOtrer  de»  diniculies  plus  ou  moins 
sérieuses,  j'ai  cm  devoir  le  relirer;  mais  en 
m4a»  temps  je  ttédare  que  j'ai  déposé  cet  ameo- 
deineot  comme  proposiùon,  et  que,  (Mr  consé- 
quent, la  nécessité  d'une  enquête  doit  élre  dis- 
cutée dans  les  bureaux. 

(La  séance  est  levée  à  cinq  heures  trois  quarts.) 

Ordre  du  jow  du  j^tuJi  8  janvier  I83S. 

A  midi  précU.  réunion  dans  les  bureaux,  pour 
ceux  qui  n'auraient  pas  nenuDé  leurs  commi»- 
sairet. 

Kxamen  de  projets  de  loi. 

h  une  heure  et  '<  l'ancc  pQblîque. 

Lecture  d'une  ■  i. 

Suite  de  la  di9>"v'L',ii  .lu  projet  de  loi  relatil 
au  privilètge  exclusif  de  la  fabrication  et  de  la 
vtf,,,.,  ,1,,  .jiac; 

i]  du  projet  de  loi  portant  demande 

il'i.; extraordinaire  de  1,950,(XjO  fratic».  1 

liiP!  lie  subvention  aux  fonds  de  retraite  du  dé- 
parleioenl  des  linances; 

Discussion  de  la  proposition  de  M.  Parant,  con- 
cernant les  inajontls. 


CBASBaS  OBS  PAIKi. 
Ordre  éti  jour  d»  jeudi  H  >awi«r  \VSist. 

A  une  Heure,  sAance  pabltqne. 

I'  Il irieni   <Ie8  bureaux   formé)   le 

l"déi'i  i; 

?•  Conmiunicauon  du  gouTeroemeni; 

3*  Itapport  sur  l'admission  de  H.  le  comte  de 
flédou  ville; 

\-  Rapport  do  comité  des  pétitions. 


CUAllitKB  D&>  PURS. 

I1lfeslDE.1CB   t>t  u.   U  UROX  l'ASOriEB. 

SéAUue  du  jeudi  8  janvier  1835. 

A  une  heure,  la  Chambre  M  réunit  en  séance 

publique,  en  vertu  d'une  conrocatJou  faite  sur 

l'ordre  de  M.  le  Président 
lia  séance  «1  ouverte  t  une  beure  an  quart.) 
if.  le  utriiaire-ûTihlpiiU  donne  lecture  du 

procés-vcrbal  de  la  séance  du  mardi  30  décembre 

tS3t,  dont  la  rédactton  eA  adoptée. 
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M.  I*  PrAIdi-nf.  I.a  parole  t^n  à  M.  le  pri^Hi- 
«lent  (lu  cDtiMJl,  [nui  la  [iréieDtalioii  d'un  prajH 
de  loi.  aJ'ipIf  ]yir  la  Ckam^K  dift  defuUl,  rrUttif 
a*x  fîènt  dft  i'yjiUt  tpfeiaUt,  sits-uplibiet  d'tlre 
promut  an  grade  de  tont-U'-aUnaal. 

M.  \*  mar^rhnt  dur  d»  TrvrlM.  prttûUnt 
d«  eoiiuit,  mifiïjlr^  <tf  la  gutrrf.  Metsicun,  uite 
ordonnance  royale  du  9  mars  1834  a  su(>prini<i 
&  la  ToIb  6â  deinl-<iualrièmes  balaillmiK  il  litrun- 
t^irie  de  ligne  ei  les  siTi^me*  esi-i^iiroiix  -ii'i  r<;- 

Jimcnlsdecavalpr  -dans 

PS  vues  'i'mif  «  L  à  la 

KUilc  <!:<"  i'iix  ikriiiuÂ,  et  en  Lielure  lieii 

caiiri''^  r  urM.  un  grand  nombre  d'ofli- 

eitr*  lIo  djiii'  l^'s.  aiisqueis  fiir«nl  iv-^t- 

vi>d  toiia  if.»  iicaDls,  à  rexcfl|)tiou  <lu 

tiers  des  Boiia-iieunniiuces  diivoluwt  aux  huuk- 
offlcicrs. 

Accorder  tous  l@a  emplois  vacany  aux  officiera 
k  la  sutic.  c'était  §atis  doute  un  moyen  d«  i«oii- 
Izgcr  prompltcDeni  Itis  cor^  de  r«xcédent  qui 
t-mbarrasHP  kur  cmln^  mai*  c'était  aussi  tom- 
ber i'^'  t-  rin.iinï.:-iiiftiit  tèe\  de  relarder  Tavan- 
cei.i  Iw  divera  grades  dont  les  officier* 

à  h     :  .Lcnt  pn  poas-esTi'jii.  Vou<  ul-  pirtt|r« 

pas  de  vu«,  Me^^ieurH.  ((u'à  cette  ^(kxiui?,  l.'i  loi 
sur  IVtat  dés  oinders  n'avait  fjinl  été  pronitil- 
çu^,  cl  qu'il  ne  iMiuvait  lui  être  donne  un 
ëfTet  r<.'iraaclir  en  l'auplaïuant  &  deâ  oltlciers 
placés  <Ua«uQ«situ;ttfoa  qu'elle  n'arail  pas  pr^- 
voe. 

i:"'  '  '  remédier  A  l'iijMiivénient  qui  vient 
de  ■  liÇflaW  que  (ut  rendue  l'ordoiinancr 

du  li;  >"[iu:riil»re  dernier.  Bile  donne  ù  l'avanci.-- 
ntenl  une  moitié  des  empbiii  vacants  ilaii>  \v» 
\fraAeB  de  cbef  de  bul»iliou  un  d'cs'.-idron,  d« 
capitaine  et  de  iicutcniinl,  et  n'arcorde  nue 
l'autre  tnoiti«  de  ces  oi^mvi  emploi*  aux  oRl- 
cicrï  à  ia  »uile.  Bile  ne  d^fojie  point  d'ailleora 
aux  'lisfii-ittLin*  de  l'ordonnance  du  'J  mars  I8ît, 
aiii  iiux  sous-n((kiers  des  corps  le  liera 

■le.-  iktiianceK  dévolu,  ielon  l'ordre  des 

tours  de  remplacement,  À  t'avancetnenl  des  sous- 
tifflciers. 

Ces  préliminaires  élaii:nt  indisptnKaliloK.  Mo-x- 
sicurs,  pour  »o*iii faire  munaltrc ijuel  ■>taii  l'élat 
des  clio^s  li>r.«que  s'csl  eff-ctuw.  en  rA^iodre 
dernier.  I«  *tirtie  desélèïï-î  de  la  première  rlivi- 
nion  df  l'Kcole  spiViali?  militaire,  et  vous  scre; 
convjiincus  que,  tout  fâcheux  qu'il  (ùt.  il  ne  de- 
Tsi'  iislice,  réagir  sur  des  jeunes  ^ens 

livt  >  ans  ft  des  éludes  assidues,  puur 

saliMiiK'  <i  1  examen  décisif  qui.  aux  term«'»<  de 
to  loi  du  M  avril  I8.t;'.  les  ranito  au  nombre  des 
candidats  A  la  ïous-lieutenancv. 

L*cpo<]UP  de  leur  admission  à  l'Bcole  de  Saint- 
Cyr  ■■"  !'  !'i  »oii*  est  rinc  pn-uvi'  que  le  gou- 
viT  •■  prut  Ôin?  ain;usi;-  de  n'avoir  jias 

|iri".  .  .  .  .:.  .t:!-  j.i'i  il  ■'.->i  ir-iiui'  lorsqu'il  a 
voulu  tenir,  .i  :!iés  par  le 

Jurï  d'examt^ "  !-■  avec ea.\, 

afet:  leur  !a:i.  :I  :  i\  termes  de  i'utdonnance 
du  20  seiileml  I'-  ;^  J.  Tout  ce  qu'il  n  ir\(-  pni*- 
sible  de  lairc,  â  la  vue  de  la  wr  ■  ■  ■  intro- 
duite dan^  les  cîi'lr'-',  [Nir  h  -  n  <t'M 
demi-quatDt-nii-s  I  ' 
cadrons,  n  Hé  tfe  - 

qiii  devait  ;r.'  ;uii.i'i  ■i-^riiitT, 

pnur  ouvrir  11  .- i  de  nouveaux 

eii've*.  M^i»  •■.■i,i.-  y\  ne  imuvail,  en 

aucune  façon,  aplanir  iiil<^  que  la  toi 

sur  l'avancement  opùUM"  —"•  •vus  dugouver- 
uement,  empressé  ou  décerner  aux  élèves  ds 


l'Bcole  spéciale  militaire  la  juste  récompense  ijuî 
leur  élan  promise. 

Oue  loi  porte  en  elTet  {art.  '21)  ;  •  11  ne  poori 
dans  aucun  csu,  Cire  nommé  à  un  f^rade  sam 
emploi .  » 

lit  («pendant.  HcMimiri,  le»  élftrft*  rti*  SaJnt- 
Oyr  avAieiii'iladrnit  au  |;rade  de -■-<  I  '  t 
ait  moment  de  leur  sonie  de  l'ik  * 
de  l'armée  olTraient-ils  à  celte  ft[Ji-(iii-  ni->  i;ii 
plois  vacants  dans  ce  grade?  La  réponse  4 
deux  1-1-  -'■-o  u'étant  douteuse  pour  personne? 
Dou^  ous  qiirlje  autre  marche  pou- 
vait ■-' K-,  dans  te  but  de  contiljer  des 

droit*  acqum  avec  k-«  exigenoes  rinourrufcs  qui 
les  nepi-u^iwnt,  ni  r*  nVst  de  recourir  à  l'omui- 
poience  des  pouvoir»  lfii,'lAlaiif«. 

Cette  ni^<.'essité  a  quelque  chofc  de  pénible, 
c»  D'est  pas  sans  regret  que  le  gonvernemeni 
TOUS  demande  une  déroiîalion  à  une  loi  réteme 
mais  aussi  le  concours  qu'il  vient  t^-rlliciicr  est 
un  nouveau  çaoe  da  sou  respect  pour  le  main- 
tien des  conditions  qu'elle  impose,  (le  sera  don 
lui  rendre  justice  qutt  d.-  reconnaître  que 
un  en^gement  tout  d'Iionm^ur  qui  l'am' 
provoquer,  au  sein  de  cette  llliambre.  une 
non  que  la  Chambre  des  députes  n  -'■■■■'■  ■■ 
tiu  en  faveur  lie  lit  élèves  del'l! 
militaire,  et  de  Jéttvee  de  I'Ecole;i  ._.  ,^.  iin. 

Dans  SA  première  pritpo^ition,  le  gouvcrûB- 
ment  n'w.iit  tioinl  omis  de  rappeler  l.s  d 
des  .-'  -r*  au  tiers  des  gi 

lieutiii  l'il  dans  les  corps;  1  n: 

jitton  qui  lâur  en  avilirait  les  avunlaue-'     . 
point  paru  sunisanle  a  la  Chambre  des  lïi^puli'Si 
et  elle  a  voulu  en  compléter  la  garantie  par  un 
paraf^raphc  additionnel  auquel  le  gouveruemeiit 
n'a  pB*  cru  devoir  retufer  son  adhésion.  Ce  pa 
ragraplii-  a  pour  objet  du  réserver  encor>.'  au 
*o!!s-âflï::iefn  de:*   wirpt^   nominùs  son- 
nanu,  posiérieureniern  iuix  fd^ves  de  > 
le  rang  d'ancienneté  qu'en  teinp*  ordiii.ii.<-  u, 
auraient  obtenu  sur  eux. 

Quelques  explications  vous  feront  aiiprécier, 
Hexsieurs.  toute  la  portée  dD  celle  addition  au 
projet  du  gouvérnenienl- 

Sur  le  nômbru  des  emplois  vacants  du  sradi 
de  souK-lietitenaul  qui  se  produiM'Ot  dans  le  o 
de  l'aunee,  le  mlnistèn'  de  la  cuerrit  lucl  ' 
luellement  en  réierve,  sur  les  deu't  tmir* 
lus  au  ctioix  du  roi.  le  nombre  dV:  : 
lionne  à  celui  des  élèves  f(Ui  dur  \ 

l'Krole  spéciale  militaire  au   I"  in.Ljljro.  Dft 
aorte.  les  sous-olllcierii  promus  au  premier  Itiur 
tirant  do  lam<ïme  année.  prîmeDl  évi' 
i  t'ancieaneté  les  élèves  nomm^  po«' 

li-ni;r...-iiii;nt. 

Telle  est  au)ourd'hul  la  situation  que  la  lU: 

paiition  addilionneM>-  i'.ir-i' ' 

de  loi  tend  à  établir 

iiar  une  nouvelle  d;':   _  - 

ISX',  qui  dit  formellemeiii  lari.  Ii)|  ;  •  l.'itiKivu- 
iieté  pour  l'avaniement  eera  déterminée  («r  I; 
date  du  brevet  du  grade...  • 

Aiu*t,  l'-i  '■l'>Te?  de  Sainl-Cyr,  quelle  que  ioll 
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«t  »oici  flpelle  esi  I.i  siitiaiion  extraordinaire  où 
la  force  ilPtt  cnvon«tit»>x«  iiuuï  a  jeies. 

Il  11  j' a  point  >i'eni|)loix  vacauu  uoiii  ou  puissu 
dispo.4er  en  lavi^ur  Jes  fil6vw  de  SaioMJyr;  il 
exiile  au  coulraire,  à  la  ntHn  <k-s  i-urfs  tl'iiifait- 
terie,  ol  ilo  caTalerie,  ').S9  Hoiis-lii-ulfiiiLiil^-  )if. 
sans  une  il^r<f;.i<i<'ii  -i  U  Im  ruir  ravaruwnenl.  à 
quelle  «p-^ue  cit^  i.'I>>ïcs  u-Jurraieiit-iis  éire  pro- 
mus? Ils  iK-  |iiiurr.iii;]il  Vélre  que  li>»qu«  les 
S89  souii-liGiiten.int»  fi  U  tuile  auraient  el«  pour- 
TUR  <l«â  enipliiis  viii:aiiu  liévulus  au  tour  ilu 
choix  Ou  roi,  et  qu'un  n<jiul>n:  prup-irii'jnriol  de 
Boaa-o(Û<:ierji  aumieut  éià  cotiuurrcuunciit  pm- 
muBà  leur  tour  de  droit. 

En  UD  mot,  McMÎeun),  le  projet  île  loi  qui  vous 
wl  aujounl'liui  prusenti.^,  déroi^i',  nou»  le  rcpé- 
toos  a  rusai,  il  ;'  arlîcleii  Je  la  loi  sur  l'avan- 
cvioent.  i>iiisi)ui},  (l'une  part,  il  permet  au  roi  dti 
donner  aux  cil^vei  <ltv»  î^iAv*  militaires,  et  im- 
médialâmenl,  un  ^rade  qu'iU  nu  (lourraicnl  <>■>- 
tenir,  bute  d'emplois  vacaiit-s,  que  <hri!!  un 
terow  fort  ûlajgne;  et  ijue,  d«  r^tuire,  il  leur 
enlève,  en  faveur  des  sous-offli^ti-ni,  te  rang 
d'.   :    <      '  ti'  qui  leur  «erait  ac^tuia  pat  ta  date 

(1:  'VCl- 

!«.-:•. iiir>.  .ipribi  la  discuitoion  qui  a  eu  lieu  au 
seia  de  la  (;hami»r«  de»  di^iwittK,  et  doul  les  d4i- 
Uila  ont  dil  ll\er  voire  attention,  je  crùirai«  i>u- 
pertlu  de  m'etendrc  ici  sur  lintertl  que  d<>i>ei)I 
vous  inspirer,  el  le»  élèves  de  nos  m:ol«K  nilli- 
tailVK,  ut  K-ei^outi-oflicierii  de»  coi'pn.  Tous  pro- 
meltCfit  à  rarmiif  dos  ufliciors  ijui.  |«r  leur  i:i*- 
iruciion  sj)e<:iide.,  ou  par  uni;  cxpérieocc  acquise 
SDuit  le»  or.ip'-aux,  hitijui  loujoure  prâl«  à  li»- 
feiidre  l«  roj,  iio«  ioMlitutiOA*  «l  notru  iodépon- 
dancG. 

Je  vais  avoir  l'Iiunneur  de  Tout  doaaer  lecture 
du  projet  de  loi. 

1>K0JEI  l>K  LDI. 

•  Liit'iK-hiiLii-i>s,roi  des  FraR^ais,!  lou<  pré- 
sents et  à  venir,  aalul. 

■  NousavouE  ordouuti  et  ûfdonnonii  que  If?  pro- 
jet tiv  loi  doui  la  U'uuur  suit,  sera  pn-senlé  ii  û 


1! 


Jhanitifc  di\<  p-nr*  |Kir  notre  prê)<ident  du  «m- 
«;il,  tlUllu^lrl■•n^r^U[n;'|]■B^alaudep,'l^Iement  de 
la  KUernr.  cl  par  Ii'  <ieur  .*liol,  maréchal  de  <.'amp, 
que  nous  c^jar^eoits  d'eu  snuti-tiir  la  discussion. 

•  ArlicU  uniyiw.  IViiirriitil  Mtv  promus  au 
grade  de  sous-lieiileiiaut,  noriiitistaut  le  dt-ruut 
d'emplois  vacaiiiH.  les  el(^ve:i  de  l'Kcoli'  .<i)iv:[a!« 
militaire  qui  ont  fjiiârail,  en  IKli,  aux  ■■^amcris 
de  wrlie  de  ladite  école,  ainsi  que  ':■  ■  :  -  de 
l'Ecole  poli-tecJiniquo  qui  ont  été  m  ^  la 
n,A  ■■;  ■■■  i-c,  4  ri^cole  d'applii-aiioii  i;  .-Kn-iua- 
J-i  i-;  cette  disj^nilion  puisse  prâjiidlcler 
i  ■  >-nt  deii  SI)  u»  Ht  nid  en  daiu  la  prapor- 
li               iiitee  par  la  loi- 

r-  ,if?i,i.TH  ur«ndn>nt  rariK  d'ancien- 
n  .-i»s  anxqudlti  il«  sci^tnl 

ai  '  ut  de  ré{ioque  où  llsy 

deviendruui  uiulaires  u'emplois. 

•  Paris,  le  8  janTier  IttJâ. 

*  Signé .-  t^llS-IlilUI^K. 

Par  le  roi  : 

«  £<T  Prfsi'ient  lin  otnttit,  minittre  secriiaire 
J'Et<tl  au  tUpitrUmfnl  de  la  guerre, 

I  Signé  :  SarMal  duc  [>i;  TRKTt.SB-  • 
I  l*ré»ide>i.  U  llluulUire  donne  acte  au 


aiinistrc  du  roi  de  la  présentation  do  projet  de 
loi.  ei<M'ml>Ie  lie  la  remise  de  l'exposi?  t1<i  \wi- 
tifs  qui  le  prw:Me,  en  ordonne  l'im  la 

ih'fritKilion,  et  renvoie  à  re\amea  [<.  i  ii« 
des  Itureaux. 

H.  le  iiarde  dea  sceaux  a  Ui  ptrole  pour  Ia  pr^ 
senlaliou  tiuti  projet  de  loi,  adoeU  parla  Chambre 
'Ut  liepuUt,  rcuilif  a'ix  rrnte*  de*  rteûUei  p/M- 
danlei  par  raeina. 

M.  P«r*il.  garde  dei  tceaux,  mlnUIrt  de  ta  /iM- 
ili-e.  Mr-^iieurs,  le  Mi  rtoa-faordonni^de  vousprA- 
senter  un  proiH  de  Im  adopte  par  la  Thimbre 
des  dèpuii»,  relatif  à  ta  vente  ôubh'  .  :  -, 
colteï  pendantes  par  racine*  el  des  in  '.s 

adhérents  au  sol  et  destinés  à  en  6irp  jimjuiîS. 

La  néceiçsilé  de  ce  projet  de  toi  avait  été  fll- 
snalée  par  une  dissi<iena-  «rave  eutro  la  Cour 
■io  «»»alion  cl  pluiii<'ur«  Coûrf  nivales. 

\a  Cour  de  i.'ii!>^aiion  avait  [leo^ù  qui>  les  com- 
miî,*alre«-priw<irs.  créi'-t  uniqu<:m<.'iil  pour  pro- 

ct'der  ft  la  vente  des  objets  cor|)ori-!-  ''^r nt 

motiiliers.  ne  [viuvaienl  pas  étend  n  -^- 

butions  aux  frulu  pendants  par  rSL..!  .  i:  i.ix 
autre»  objets  aiiachês  au  nA.  Ces  rruiis  étaient 
iiDmi.-titilr?-  tan*  (in'jls  tenaient  &  la  terre.  Lea 
ar:  du  Code  ci/U  les  clasdent 

|K\T  Iloiï  la  (laur  lîf  i^ssation 

lir.iii  i;i-m^  t:oii*<Hioei>i;e.  qu'ils  it-  tii  Hn 

publiquemeaiadjui;eaque  par  I  ,  seuls 

charges  de  la  rente  publique  de  celle  ii^tlure  de 
biens. 

Au  contraire,  plusieurs  Cjurs  royales  avaient 
pensé  que  si  leï  Truits.  eunsidûrés  par  rapport 

au   fonds  auqud    11*   t  '■ '     -t  ■  r     -  ■-'■'-s, 

[lonvaienl  i^ire  dr<;lar^  it 

lerdr*-  ce  earac:!t''f'^  '■'      ■.       le 

1^  vendre,  et  cm:-  ■']  hi  ii  ]■  ir  Ir  li  !;;'.i.i/;  :■■  à 
un  acquéreur  It'  ii  "[l    !•.■  1l-  lcIjlI.li  'lu  .-.ul. 

I.enr  oestinm !■    lit  les  a-ndre  meubles  et 

lesfiire  Imni'.-  ;i  -.i'-i  !■■  ilps^-si-r  dans  les  allriba- 
Uons  des  cumuilîMire^-prisi-urs. 

Cette  diMidcnw.  juridiquciikn*  rnn^î.ilêe.  ré- 
réV.iH  dans  Telle  |>arlie  de  notr<'  îi  une 

«randc  oiwurili;.  l.e  devoir  ili^  luuienl 

était  <lc  la  faire  tft*ser,  et  c'ej.1  i«iuî  ala  que, 
dans  te  c<>ui*s  de  la  Mission  dernière,  il  pr^nla 
un  projet  de  loi  h  cette  Ciianibre. 

l/anide  unique  dont  se  composait  ce  projet 
accordait  le  droit  de  vendre  publiquement  les 
fruits  pendants  oar  racines  et  les  autres  otijels 
deslinéï  à  '>lrf  <l«tadié»  du  sol,  .rrence 

aux  niiiuires.  aux  «reftlers,  auv  "t  aux 

cunuiissflirir^-priseurs.  Il  n'y  j.-iii  "TMvptiua 
que  pour  les  iiooiniunes  de  la  résidence  de*  cuoi- 
niU.^airen-prlseurs,  oll  ceux-ci  conservaient  le 
droit  exclusif  de  procéda  à  ces  ventes. 

Apri's  l'examen  fait  A  celte  Chambre,  le  prin- 
cipe de  la  loi  [ut  adopte:  mais  vous  déclarAied, 
Uessieurs,  limiter  le  droit  des  cotnmissuires- 
priscurs  aux  ventes  nu  coinplanl  :  réservant  aux 
uolaires  seuls  le  droit  de  (irucedcr  aux  renies  à 
terme. 

Cette  résolution,  portée  A  la  Chambre  de«  46- 
\mUrs  dans  le  courani  de  la  session  dernit^re.  ne 
put  pas  Ctre  disculée.  Le  temps  el  la  dissolution 
de  la  Chambre  qu'il  amena,  reudirenl  inutiles 
les  propositions  que  le  f;ouveriK-mcnt  avnii  faites 
à  cet  égard. 

Ce  n'est  qu'au  oominenccment  de  la  satstou 
actuelle  que  la  loi  a  pu  «re  eérieus--'-  "  i- 
miiiêr  A  la  t'.bambre  des  députas,  i  .: 

ftuuvcrnoaicut  l'avait  apportée.  Dive>-.-.c.-,  ..i,jo,- 
tions  oui  été  fail«d.  Xcas  eo  signaleroits  deux 
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ui  ont  liasse  dans  \n  Qouvdle  lédadioa  de  la 


On  a  »mlonii  iiue  \t»  noUint  ncilcvaient  {Ktft 
avoir  loJwitexclusifde  faire  les  T*!nte?ii  irrmf  ■■ 
que  ce  liroil  apiiar tenait  également  aii^ 
iiaire§-iiriaeiir*.  Iiiiis»iers  et  çrefiier*.  - 
de  rendre  iiluBoife  la  ilif|)-.isilion  qni  >  .  .. 
la  l'UMCurreno'  oiiirt"  ti.tuj  i:*§  OiTJi  j>t.  niii.-i<'- 
ricl».  yu'il  *unirait  il>'  niHIrc  un  kran-  uu  jw;» 
inont  à  nue  vvaUt,  ce  qu«  le»  notaires  ne  iduii- 
queraient    [ia.<!   àe   (airo.   pour   <l«iili<'riler    l'rii 
commiftsaires-pri-^iirs  du  droit  qm-  l'on  *«  pro- 

Stoaii  lie  leur  aceor^ler.  Quentin  'in  usnce  cùn- 
aire  «sii^tanl  dans  la  plupart  'li  s.  ce 

aeratt  apporlor  vnc  innovation  ilile  k 

]a  \<'  ■iVnlapri'  -'^niresscr. 

citii  '",  auï  c-:  ï-prjsfurï 

el  II  '  i:ir  vcndn^  'f  i  ■■  i  n'     i  [i'ïhm;. 

D'  .  'ité.nn  a  ^'i'il'-ij'j  i|ii'i'i.  .1  'iriii»Hni 

ce  tpi  '111  A  .ippelé  le  nKitii^jiFle  iii-s  iii>Uifi-s.  pour 
la  vente  publique  dee  récoltée  et  des  olijets  aiie- 
pants  au  «o1,  niais  destiné»  à  en  être  enlevés,  il 
ne  fallait  pa^  IVlnblir  on  faveur  des  commis- 
gair«»-pfiflUurH;  qw-  c'esi  pounant  e«  auc  Ion 
ft'niil.  i>ii  rÉtervant  le  droit  exs^lnsif  en  leur  fa- 
veur <ians  la  commune  de  leur  ^é^l[lcnl.^;,  que  la 
libre  coneurrence  lievenant  le  prinuiiiedeta  loi, 
il  tallait  l'éUblirilaDH  le  lieu  de  la  résidence  des 
oomnitsnirea-priseuri  comme  ailleara. 

des  ob«ervBtif)(it(.  a|>pr<Hiv^"^  iwr  la  Chambre 
dep  ■:  liuroài'an- 

cif'i  pair* 'lans 

le  1  -1 111  'ii'nii'Ti:.  l'iir  la  promît^r*. 

les  I  -iriseiiri.  les  ervflium  et  tiui»- 

8ie^^  siTii  Jiiini'.a,  coiicuffemment  avec  te«  no- 
taires, h  procéder  aux  vcniCE  pulillques  à  Utmé 
des  fruits  i>l  autres  objets  altcuaDts  aii  sol.  Par 
ta  seiVMKle,  tes  iMmuiHuiri-s-priseiirs  qui,  aux 
liîmif*  dr»  loi»  de  Ir-ur  intUttulioii,  ont  \e  droit 
fxclas'tf  -il-  Vendre  le»  idijêlii  rrKibilier»  dans  la 
cotnmariii  Je  letir  T/tiilirn:<r,  le  perrf<.'nt  et  ne  mu- 
giTVi-nl  dans  celle  commune  que  le  ilniit  qu'ils 
ont  ailleurs:  c'et^tà-dire  la  coucurrence  avec  les 
autres  offlciers  ministériels. 

Oaoiquo  ces  modiflcalions  aient  été  adoptées 
par  la  Chambre  det  iltrpulihi,  et  que  nous  vous 
Us  prtMntions  avec  te  projet  di?  loi,  nous  maa- 
queriuus  &  notre  devoir,  »ii  nous  ne  vous  disions 
H's  raisons  i  l'aide  dcsqu«ltet  nous  avions  esayé 
de  les  combattre. 

il  lie  a'a^t  pas  ici  de  rester  les  attributions 
giiniïrales  de; diverses  compa^aies  d'offîcier*  mi- 
nistériels qui  fioat  en  présence,  ni  de  faira  une 
part  plus  ou  inoios  équitable  des  béoélices 
qu'elles  tieuveut  se  procurer.  Tout  est  réglé,  à 
cet  t'-i-iiiii.  riar  la  U-Kislatiou,  et  c'est  seulemcul 
l'ai  iiu'il  ooflvicul  (l'en  faire  &  une  na- 

lun  !^ 

D'apfi'^s  i:elte  législation,  les  notaires  ont  uno 
capacité  géoêrale  pour  procéder  à  toute  espi-ce 
de  Tente  publique,  soit  qu'elle  contienne  des 
termes,  soit  qu'elle  se  fasse  au  comptant:  iU 
peuvent  en  recvruir  ac(«  et  lui  donner  l'exécu- 
tion parée. 

Au  contraire,  le»  cotomissaires-priseurs  ne 
peuvent  taïf  que  des  veitlc»  au  comptant.  t:e 
principe  a  été  conte.it<>:  niatti  il  «l  •'■■■rit  en 
toutes  ktiresdans  ledit  de  création  de  [■>-<>',.  dans 
un  acte  de  notoriété  do  Châielet,  du  2.î  niai  lT(Xt, 
dan»  les  articles  >>!\  et  li-'5  du  Code  d*!  proiiV- 
dure  civile,  r/est  sur  f  ^  i-i-lirnent  qu'est  établie 
la  msiionsftbililé  di?<  ires-priseur».  (in 

a  Toula  les  punir  d'a^  '?venu  à  la  loi  en 

vendant  à  tenae.  Leur  laùs«r  aujoard'liui  c«Ue 


facilité,  c'e^l  dt'i  nantie  du  propriétaire. 

C'est  11?  priïcn.i  .é que  lui  aur<iit  donné 

le  notaire:  l'e^t  icXfo.î^r  aux  ptocts  qu'il  sera 
dans  la  uécCKïilé  d'introduire,  pour  se  faire 
r  par  l'adjudicataire  auquel  un  terme  au- 
i(:  accordé.  Kn  deux  mot*,  les  ci>inini.t- 
-iiKT^-prisetirs  ne  peuvent  pas  vendre  A  terme 
les  objOs  mobiliers  ordinaire»  :  s'ils  le  font,  ils 
sont  responsable*,  l'ourqitoi  n'en  serait-il  pas  de 
même  à  l'écard  de  U  vente  des  fruits  pendauta 
par  racine?  Si  c'est,  comme  oh  l'a  dit,  un  droit 
ti'iMveau  qu'on  leur  accorde,  pourqiioi  ce  droit 
ne  serait-il  pas  assujetti  aux  même;  condition^f 

Ijes  lois  que  nous  venons  d'invoquL^^atlnbult|)t 
aux  commissairw-priscurs  ir  droit  fictiaif  de 
vendre  publicuempnt  des  ohjiM*  mobiliers  éaiu 
ta  eommvju  de  Ifur  ri^idtiice.  liaos  cette  com- 
mune, le*  notaires  oc  peuvent  pas  v  procéder. 
Sn  étendant  les  attributlans  des  corn  mis-aires- 
priseurs  aux  fruit.i  et  antres  objets  attenanls 
au  sol.  on  ne  comprendrait  pas  comment,  pnu 
ces  oIiji'tjL,  les  coramifisaires-priswirs  na  seraient 
pas  traités  comme  potir  les  autres.  Ils  ne  peu- 
vent procéder  à  la  vente  des  fruits  que  parca 
que  les  fruits  sont  considén^  comme  des  objets 
mobiliers.  Le  droit  est  donc  le  même:  et  à 
l'é^gard  des  fniil!<  comme  des  meubles,  les  corn 
missairex-priseurs  doivent  être  plac^«  sur  l 
niftine  ligne. 

Telle»  sont  en  substance  les  raisons  qui  ont  *i 

tfvant  la  Chambre  def  députés,  >-t  li 

L  .ionâqui,saasdoulc»u»si.vuus8vaien' 

dâLerujiQâs  à  ailmettr^,  d'une  part,  que  Ie«  com- 
missairespriscors.  Iiuis'iersel  greffiers  ne  pour 
raient  pas  Être  appelti»  A  procéder  A  de*  ventes  J 
Itrnnt:  de  fruits  et  des  autres  objets  adhérents  a  ' 
»  '  ■  rune  autre  part,  que  pour  ces  frul 
I  !;r  le.4  autres  objet-i  mobiliers,  les  coiB* 

Li^;  — :-  .'inseuurs  auraient  seuls  caractère  pou 
procéder  a  leur  adjudication  dans  le  lieu  dt  U\ 
tittdene*. 

La  Chambre  des  députent  en  a  jugé  autrement 
vous  apprécierez,  lles»it?urs.  ^«s  motifs,  et  vou: 
verrez  s'ils  ne  sont  pa-*  di>  nature  A  vous  faire 
reveuirsur  votre  double  d<^termlnation. 

PItOiBT  OB  lOï.  I 

■  Loiiifi-Pini.iPi>i!,  roi  des  Français,  b  tous 
prMenis  et  à  venir,  salut. 

•  Noos  avons  ordonné  et  ordonnons  que  le  pr 
jetde  loi riotii  la teneursiiit.  adopta  p^r  h  <.li, 
hfi!  des  députée  sera  jv . 
la  Chambre  des  pairs  ii-ir 
ministre  secrétaire  d'Ktai  au  ai:paricmi:Eili 
justice  et  de^  ■uites,  que  nous  diargeoDK 
expowr  les  loutifs  et  d'en  soutenir  la  dii 
sion. 

•  ArtieU  wàifiie.  Les  Tentes  uutillqucs,  toit  i 
comptant,  soit  à  terme,  de  reçoit*»  pendant 
par  les  racines  el  des  autres  objete  adti^rtnl 
au  sol,  et  destinée  à  en  être  détacb<^,  senia  _ 
[nftes  en  concurrence  et  au  choix  des  parties, 
par  les  notaires,  les  greOlers.  ted  tiui^îiers  el  les 
rommiesaires-priseurs,  même  dans  la  conumin 
de  la  résidence  de  o*»  derniers, 

•  Paris,  le  7  janvier  1835. 

.  %M« .-  LOllS-PlflUPPB. 
t  Par  le  rot  : 

•  Lt  gardt  dti  uxaui,  minittm  tftritairt  i 
Ml  dtparUment  de  la  jutticet-l  da  «mtltl, , 

•  Siifmi  :  C.  PlSKOL.  • 
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U.  Ir  l'rrxirfeat.  U  Chambre  donne  aciv  au 
tniiiiHlri.!  du  toi  <le  la  préf*nuiion  du  projtl  de 
loi  VI  de  Ut  remise  de  l'exposé  des  moiif».  dont 
elle  ordonne  rimpreiiilon,  U  distribution  et  le 
renvoi  dans  leï  bureaux. 

M.  le  minislrc  di:  rinlérieur  a.  la  parole  pour 
ta  préieulatiuil  d'un  projet  dr  U>i,  aaùplt  par  ta 
Chambrt  dtt  divttlét,  rtlalif  â  l'ouefrlurg  d'à» 
crfdil  du  360,000  fraua.  »ur  Cex^reUe  18^6.  pow 
eawlraetion  4e  la  utile  dtt  téane^  iudkiairét  ib 
la  Cour  det  pairt. 

M.  Tblirra.  miniitre  de  ViatfrUur.  MeMl«urs 
il»  pairfi,  le  procès,  dont  ta  Cour  d«»  pairs  est 
ftclueliemeiit  saisie,  exigera  vraitwniblablemenl 
des  dispcksiliuas  intérieures  pour  lesquelles  il 
n'existe  pas  de  crédit.  Il  iHail  do  detoir  du  eou- 
vernemeiil  d'a[ipeJer  *ur  celle  evenlualilé  1  at- 
tention dV8  Ctiambred,  et  de  leur  demander  une 
aliocatioD  <iui  ne  dit  pa^  inférieure  aux  besoins 
prûumi-».  l.a  Chambre  des  dcpulûs,  reconnaiâ- 
eant  la  nécessite  d'une  telle  prévision,  a  voté  à 
cet  eiïet  une  soiuinv  do  :iâO,OU0  francs. 

Le  roi  nous  a  ordonne  Hf  voue  préeenler  l« 

roiel  de  loi  qui  ouvre  ce  crédit  sur  l'exercice 
^e  1836-  lu  ne  touh  en  déduirai  pas  les  motifs  ; 
ce  it'nt  MU)  &  vous  qu'il  edt  nécessaire  de  dé- 
muntrer la  haute  importance  de  la  uii^ion  cons- 
Utulionnelle  qui  vousaOtéconGi'v  parla  Charte; 
i'«  n'uflt  paa  k  tous  qu'il  e»i  nùa»»air«  de  prou- 
ver l'uf^enc«  de«  disputûlious  mal^rielleé  qui 
HOat  i  taire,  pour  rendre  passible  l'accompliue- 
meol  de  Tolre  ticlie.  Ba  coosé<iiKnce,  je  uosM 
à  la  lecture  du  projet  que  le  roi  nous  a  coargii 
de  TOUS  apporter- 


ï 
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*  Loiri9--hiiLii>PK,  roi  deâ  Français,  à  tous 
ir^eots  ei  1  venir,  salut. 

•  Nous  avons  ordonné  et  ordooiwng  que  le 

Êrojei  de  loi  dont  la  teneur  suit,  anicudii  par  la 
hambre  des  députés  dans  sa  téuicv  du  3  Jan- 
vier 1836,  sers  prê^cat^ï  en  notre  aonii  la  Cham- 
bre des  pairs  par  noire  minière  «ecréiajre  d'Etat 
au  dii[>irt(.'iiient  dr  l'intérieur,  que  dous  cbar- 
Keous  d'eu  ex[K)ser  tes  moti&  et  d'eo  eoutenir 
la  diacuKSion. 

•  Ariuu  tmifiM.  Il  e^l  Ouvert  au  minisire  de 
l'inlÉTieur  un  crédit  de  StXuOOO  franci,  sur  lexei- 
ci   •  "■'"•.  jwur  faire  les  dispositions  nécessaires 

non,  et,  s'il  v  a  ueu,  au  jugement  du 
i..,.^..^  u  .lU  la  Cour  dés  pairs  est  acuelleinenl 
«aisie. 

*  Donné  au  palais  des  Tuilerie*,  le  8  jan- 
ter  I83â. 

•  SifiU .-  LOmS'PflILIPPB. 

•  Par  le  roi  : 

•  Lt  minUtre  ucrélaire  d'Etal  de  rMtrifitr. 

■  Signé  :  k.  Tai&as-  • 

le  Président.  La  Chamhre  donne  acic  au 
liuistre  du  roi  de  la  presenlation  du  proiel  de 
ai  et  de  la  remise  de  l'expo^^  de«  ntutii»,  qui 
9nt  imprimés,  distribues,  el  en  renvoie  l'exa- 
>en  préparaloire  dans  les  bureaux. 
Je  propose  à  la  Cbanibre  de  #e  n'unir  demain 
ans  ses  boréaux  avant  la  séance  judiciaire. 
,  Dor  l'exauiCD  des  trois  prijjcifl  de  loi  dont  elle 
rieul  d'ei>i'-'»lri'  u  lecture;  elle  anrait  au^i  à 
toniuifir  nts  et  secrétaires  de  ses  bu- 

rrcaux.  qm  ,  tirer  au  nort. 

U.  le  Présideiit  procMe  à  cette  opéralioa,  qui 


divise  en  7  bur^«ux  lu*  muolma  refua  dont  la 
Clianibre  su  compose  en  ce  mùmeol. 

\H.  le  Président  proclame  «nsuils  le  résiilul 
>lc  ce  tiraf!ff.» 

M.  U  ■*ré«ld«nl.  L'ordre  du  jour  appelle  le 
rapp'Oft  de  ta  commiiiion  iKaroft  d'examiner  U 
dr<nt  d'hiridité  û  Ui  pairie  de  il.  U  c-Mnte  dt  lli- 
4>>itvillf.  La  paMle  est  à  M.  le  duc  de  Bussano, 
rapporteur  de  i;i-ite  commissiou. 

M.  le  due  de  BMMano,  rapporteuf.  Hc^icurfi, 
lûn<iu'en  l^l»  la  Cbambru  des  pairs  (MTdii  .M.  le 
comte  de  Hcdouvilif,  l'un  <le  ï'-'i  ini-mnrr-s  les 
plus  (lisliiijiuts  par  de  Iihjw.h  ei  d'imi«)rlaiiie  lse^ 
vices,  MN  [ils  ;iitié,  M.  (.Narlês-Tlieotlore-Rrne«l, 
fut  saisi  du  droit  d'biTé^lilé  à  la  pairie.  Il  n'avait 
alors  que  16  ans.  Il  a  aiteini  depuis  plusimm 
moia  sa  2^  année,  et  il  tient,  Messieurs,  de 
raffTémeRtduroi,Tou8deman<Se-rsouadn)iasioR. 
n  produit,  k  l'anjHii  de  sa  requête  : 
t  "  La  leltrc  de  H.  It  pn'sldeiit  de  la  Chambre, 
constatant  l'at^rL-nienl  du  roi; 

2*  L'acte  dii  iiicéi  de  son  ptte,  en  date  du 
31  mars  Ls2^: 

3°  Son  acte  de  naissance  constatant  que,  de- 
puis le  19  mai,  dernier,  il  a  alteiut  l'âge  requis 
pour  prendre  séance  daos  la  Chambre  avec  voix 
coflsullative-, 

V  Un  acte  ilc  notoriété  publique  portant  d>'- 
claratiou  qu'au  décfei  de  U.  le  aimte  itc  llédou- 
ville,  il  n'existait  que  'î  enfanLi,  dont  rain<î  e^ïl 
)l.  Clurl(»<Tbéodore-Erne8t.  dont  la  requête  vous 
est  sou  mite. 

Bu  exécution  de  l'ordonnance  du  i'3  mars  !nI6. 
qui  a  déterminé  les  formes  de  l'admission  de* 
paire  appelés  dans  la  Chambre  par  le  dn^it  d'hé- 
rédité, M.  le  oomie  de  llédouviiic  présetile  une 
liste  de  12  pairs  qu'il  a  choisis  pour  lui  servir 
de  garant». 

l^  omiiHsiiion,  nommée  au  sort  pour  vérifier 
les  Iiiri.-siii4tirlcaiifsde  sa  demande, les  a  trouvés 
valables.  811e  estime,  on  conséquence,  que  rien 
M  s'oppose  k  ce  qu'il  suii  prucù'Jé  ultérieure- 
ment. 

La  Chambre,  consnltée,  déclare  valables  les 
titres  produits  par  M.  le  comte  de  lléd'juville. 

D'a{>rèB  cette  déclaration,  H.  le  l'rMdent  dé- 
signe par  la  t'oie  du  sort,  entre  les  \'i  pair$ 
indiques  par  le  récipiendaire  pour  lui  servir  de 
garants,  u*  U  qui,  aux  termes  de  l'ordonnance 
royale  du  33  mars  ItjI6,  devrunl  élre  entendus 
dans  l'infortnatton  pré.ilahte  4  sa  réwt-tion. 

Le*  r^  Rarant'^  i  :    ji  MM.  le  marquis 

de  Sénionville,  I  n.  le  nomlc  Hoié, 

le  comte  Clapar^l'-,  >'-  '."iintr  njudraud,  le  comte 
de  Ségur.  le  comte  de  Nné,  le  duc  de  liasMito,  le 
comte  Bxelmans.  le  duc  d'Ulrie,  le  comte  Klein 
et  le  comte  île  llonlalivet. 

Le  sort  désiitue  pour  être  eoteodus  dan»  l'iii- 
formalioD  :  tOI.  le  comte  de  .\oé,  le  comte  de 
Ûontaiivei,  le  comte  Kleiu,  le  comte  Uole,  le 
marquis  de  Sémonville  et  le  comte  ClaparMe. 
M.  lé  Presidi-nt  annoni-e  qu'il  mettra  sous  les 
eux  de  ta  Cbambre,  dans  «a  piochaioe  séance, 
le  résultat  de  c«Ue  Information. 

M.  I«  Pré«W«Ml.  La  suite  de  l'ordre  du  jour 
appelle  des  rapforlt  du  .«miM  dtt  pétition*.  La 
parole  est  à  SI.  le  coniti:  <li.-  Di^cber. 

M.  Iv  ««mlc  é*  TaM-brr,  I"  ramorttur. 
Messieurx.  dans  un  mémoire  juâlincattradnsssé 
aux  'i  Chambres,  les  (jnîcier=,  soiii.-o(tkicr*  «t 
soldat»  df  rex-KPinianuerie  de  Paris,  presque 
tous  en  activité  de  service,  réclament  pour  la 
troistéme  fois  ooutre  le  vote  législatif  qui  1m  a 
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i.^L  1.,-  .j.vera««  cir- 
leur  faveur,  ei  ùeé- 
plniMri  liVnlrc  eus 

i|>.  l'jri-     f,uif"'':irjl 


exclus  dn  partafii!  do  1' 

les  dtjiiimaj;i;s  éprwun' 

tes  j.>«liiic!  ■ ■ 

CoOKlaiii'i-»  ■[■  : 

qufllcN  il   r>;-- .,-L'    I 

n'mii  jirts  aucune  pari  .Li  >    lu 
m/'iiie  âiaifînl  alors  ali-ti.-  i'. 
les  decUralioas  favorablus  du  k 
lerieur  dans  t'aulroCtiaiubri',  II- .  -t 

dis-jc.  rôt'laiiifiil  h  |inii(M|>i;  d'i^^àiik-  <iv*iiiii  !a 
loi  pour  nrvie.ndreati  iii^'nii>  Ijirt?  que  Ifi  autres 
cituyeiirt  a  uiii>  part  dan^  l'indemnilt^,  «n  tsIboq 
de  In  Di-rte  d«  leurs  elTt^U  personnels,  par  suite 
du  |>iliage  d«  leur  caserne. 

Ils  tib^ervenl  iiu'il  n'est  d>  jusIl-.  ni  politique, 
de  rendredi'S   ;  '■  ■  "  -■'?■.•.     ■  ;  -i-- 

queo<:«s  de  . 

leur  jireniicr  uv >>  '-.:■  -  ■^yy-i:-..  à 

delîLeivr  sur  le»  éïfiit'-meii'  is  tionl  ils 

toril  '>••  i!-!'i>ins.  les  rendr.'  ...i ii  respoosa- 

Mlii  uellc  juges  de  la  nature  de  oes  i-vé- 

uei:i  ,:.-,  .  ..iii  les  plus  linivus  j[R-uuv6iiiciit5. 
et  (|ue  tel  serait  neanaioiiis  Iv  résultat  de  la  Ad- 
cision  prise  à  leur  (-^ard. 

Volrp  comittï,  ilcssieurï,  n'a  pu  m^rwinattre 
la  (jraïilé  des  cunisitk'raiîi'n»  prvienlcps  par  les 
péti  lion  liai  res.  ni  l«  senHmeHi  d'&iuiio  qui.  en 
leiii(«  Uliliî.  Cftt  |iu  (aire  arcueillir  leur  rôda- 
iti^tKin;  mai:*  Is  lui  a  prononcé,  cVst-à-diri-  que 
l'appllnilion  leur  en  a  élo  refustc  par  uu  pou- 
voir oomp.ïteiit. 

Toutefois,  UoMJeurt^,  la  Cltambrii  n'a  point 
oublia  que  la  iirrmu're  toi*  que  "Uilte  p^tiboa 
ItlJ  (uj  !'n•i<'Ilt^■f■.  <ii  is:i2,  le  diinistrv-de  l'inté- 
fip„h  .:r, ..,.,,[  ji  la  Bdance.  et  convaincu  dp  la 
hi>  I  nk;laa»tion,  provoqua  lui-inâme 

le  1. -.  .  ,11  lui  ea  fut  fait  par  la  Cliaintirc- 
Voadreï-Ti.iis  moins  (aire  aujourd'hui  pourdw 
lionimes  rattaclK'â  au  gouu'rNi-rnttil.  vt  iKiuviuii 
être  appelca  h  le  dcfriulre?  Votru  cfniiiti!  m-  l'a 
nas  peiisf,  «t  c'c*!  dan»  cette  coiilian<:e  qu'il  a 
l'Iwnnrur  du  ti>uj  yri>\Kiwr  le  reiooi  de  cette 
pcliliou  â  M.  k'  miniSLirc!  <J«  riuti-rieur.  {Aduplf.) 

—  M.  Ituus>«l,  demeurant  â  Paris,  bien  qu'il 
paraiëtte  t^^lratiirer  ii  la  profcssioii  de  médecin, 
cryit  avoir  découvert  b  cause  de  toutes  I«b  ma- 
ladies, et  parcojiBêqucTil  le  miiytn  assuré  de  le* 
prévenir  el  <U-  '      -  ■  rir  loutes. 

Il   s'est  s(j  '-nt  adi\-*»é,  pgur  faire 

examitier  sa  •.■■.■.;.■<  lU;,  à  M-  le  ministre  du 
coinmerw,  '.'  fob  A  la  Cliamtirc  des  dépLiies 
qui  y.i  r.ni,].-,;  fiai'  l'ordre  du  jonr.au  courcr- 
Bci!  I-  enfin  par  une  atliclic  â  tous 

Icti   I  -urgiens,  pliilantlir'41'»  d  ma- 

lade* de  tout  les  payÀ,  L'un  de  te  dôc'jurauer  de 
WJ>  mauvBîs  succès,  le  sieur  ltoUïSt:t  i>'iir||-<'!'!>r 
aujourd'hui  à  la  Ctiamitre  de»  psint  pour  ol>i<'nir 
du  mini'T'"  du  'viiiimeri'c  qu'il  venillt-  htcn, 
aiir-i'-  ■"  ii'nne  r^^    ■ 

tau-  riediint  Ti  ;. 

dit-il. j(-  i'iaLi;.'.T  ■.■ijiii^'i"U-nn'nl  tout  w  -^-mv:!!" 
mCdictJ,  rendre  |ii»itive  une  science  jusqu'ici 
coujeeturaii^,  i^t  la  mener  au  rang  des  sciences 
exactes. 

y,,i-,.  ...  ..,,...  v,-.:.i,.„[^  up  pouvant  préjuger 

le  I.  'Tte  du  [K'IilJonuaire,  dî 

dilU;.  ,    i.i    ;  1  ..,,.,■   .     i  ..   ■   i'-    .in    innUkl-.'  ,l|i    rt,n>- 

■nerce  («inr  accueillit  i  >• 

(-«11.-    jy  ■liil'i'    qui    »C    !■■  .       1  ■  ,!.■  .■.(!■  !• 

itpj  rvaliti*.  a  i  liiiiineur  de  vous  pro- 

a^K-i  I  <    du  juur  sur  la  ivétilidii  du  sieur 

Kous^el.  \A<i"h'ti.) 

—  Uessteum,  dan»  uo«  pétition  adrew^  h  la 
Chambre.  Ifl  Rieur  itoUe.  sucieu  suppIteDi  da  la 


,l,-ir    i'i 


chaire  d'lii«toirc  il  Toulon 

de  Sun  i;iii|il'<i.  et  de  •'■' 

aurait  upruiivcc^,  Koit  <l.iii,<  m 

traire  de  son  traitena-ni.  soit  par  le  refu 

ri.'Dîversite  de  le  nommer  titulaire  de  la  ci 

dont  il  était  suppléant. 

li  rcitcre.  en  ouirp.  il,-i:is  l'un  dt^  j:î  arUcle 
de  sa  |>eiiiioii.  l'jî  qui  per^ 

mette  aux  pr;l'  <  rieur  traiie- 

uii-ul  |>ac  vuH!  de  jiulice,  iurmiuils  «a  sont  arbi^ 
trairenieni  priv^  par  l'I  nirer»iie.  ' 

Cette  pKtidon.  t»>nimi'  ou  le  vnil.  n  un  double 
objet;  l'un  et  l'auiie  unt  eie  ûxaminus  par  vutrd 
comité. 

Eu  ce  qtii  touche  la  queslion  petaonnelle,  . 
situr  Ikille,  «e  présentant  comme  ane  victims 
di^  l'arliilraire,  et  ayant  depuis  \  ans  occupe  de 
si^  ■  '  :  ■■  'I  '  ■■  iT-iic,  le  conseil  d'Bui  el  [et 
1  'lit,  avant  d'entrer  daus  la 

q,.,.- ,  ■'  ' I  -■-li  -l'.i-  'i-  :t.-iei 

u»c-oup<r 

Matyre  1'. 
tioii,  le  si'  I  ,  im- 

breuses  pr    ■        ■  -  n    ..■  i>fo-J 

f(*tcur  sijp[ii«aiit  a  la  diiiim  d'iiuiirite  de 
Faculti!  d>'s  lettres,  à  Toutuiise.  avec  un  traiti!^l 
nient  lit-  I.OUd  Irauc-s.  L'anni.-e  suivaiilti.  ce  trai-l 
lenieiit  Tut  (Kirté  iiu  niiixiiuuui  de  \,z*M  fraucu.r 
auquiil  (ut  imii  :ii  aj<iuii.'«  une  graliQ-l 

cation  de  1<UÛ  li  ulenue  lea  année*  8til-i 

vantes. 

Ku  même  temps  le  sieur  Balle  sollicilaU  et 

obttiuait  (Ir  ■ ■  ^uccessilsde  li  mois  et  d'on 

tu,  pour   I  i  à  l'aris,  où  il  donnait  dm 

leçons  et  ,.>,.- j\  l^'i-'  ■^  t-f  ■  rjjj  un  cour* 

d'ttistoiro;  tantôt  en  'il  en  Anitlft*! 

lerre,  où  il  fairjiit.  i\  '.w.  ■  .  i..  ,,  ik-.i  .   l 

cation  des  neveux  '1' 

runt   fici  alMî-nces   ^'iiii'  . 

eoiwervail   l'iniégrallte  de  son  traili-nieni;  uej 

sorte  que.  pendant  les  lû  années  qu'il  en  a  joui,  ( 

il  n*a  )<ui>re  occupa  sa  chaire  que  '.'  an».  1 

linlin,  en  1830,  le  titulaire  de  la  chaire  d'his-1 
toire  ayant  donné  sa  démission,  le  sapitléantl 
dut  cesser  en  influe  temps.  Le  sieur  Bolle  sel 
mil  aus8it>'tl  sur  les  ranK*  ixjur  tn  '  ; 
comme  il  n'était  p^iini  docieures  1. 
ne  (Ut  pr-'  :      '  ■ 

parla  Va:u 

'■■:iup  la  |i 
.•-  ,-:-...     ,■.    .  -,  ,....,.1,  lui  donnii. 
p!a<:<:  du  titulaire,  en  cas  de  vacan< 
Getle  prttti-ntiôn  nouvelle,  uo  s"a;^. 
aucun    n'^pleniKut   universitaire,   na    pu 
accueillie,  mitl^rD  If^  r^r.iLilircuSea  cl  vmlonlesj 
rév:  la  mations  du  pi^': 

C'est  dans  ottte  ]ii  !  il  se  présente 

vaut  vous,  Messieurs,  ^ysi^  avoir.      '  iiise'l 

iouti>s  les  juridictions  dont,  en  i  iiti 

n'ont  pu  «mualtre  de  ses  réciamauuuji,  m 
autres  les  admettre. 

Voici,   en  effet,  l'élal     ■    ' 
le  rapiKirtdu  droit.  In 
n'ft,-t  (hrtnl  choisi  par  I  i 
meni  aitriV  pur  elle  sur  I 
fesseur  t;upplew  qui  le  p.i..  .  .,,1,1, 

le  profeisi-ur  supplée  est  en  1  rec- 

teur de  r\cad(>ni!e,  son   »■•!,  '■•^ 

riJniversitft  un  traitement  di 
il  l.riOO  francs,  si  ce  supplt-in 
fonctions  dans  l'Academir.  I- 

tion,  tel  a  ctè  le  tort  du  sieui 

en  ootre  dee  gratilications  axiiuiaU6s'et  umuet 
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bénévoles  de  ï>00  francs.  .S«3  plalntMicel  éKiird 
De  sont  donu  |>oinl  fondëCA. 

Lorsqu'uiit)  cliaire  vieal  h  vaiiuer,  k  minislre 
n«  i*iJt  nommer  qu'un  douleur  es  leilres  eiir 
les  lieux  IiKle^  df  candilale  [iti-^eiilues  par 
l'AcAdtwiiii!  luO'ilf  <.^l  la  KuciiiK-  dvï  luitree  ;  ur,  le 
sieur  ik>lle  n'a  ot)[i:-iiu  auaiii»  de  ce»  conililiuii»; 
i)  n'a  donc  pu  Hrv  noiniiié. 

Rut  ce  preniier  oLijiit  de  In  p^titJoa,  vôtre- 
comité  ne  petit  tous  propoâer  que  l'ortlro  du 
joar, 

Sur  le  E«cond  point.  U  demande  d'une  loi  de 
gamniiv  ^mt  Ivn  irailtiuenls  des  professeurs, 
une  «mltlalilc  proposition  du  im^me  jwlitiùn- 
naire  ayant  ik-ja  01^,  par  l'ordre  de  la  Chamlire, 
(léïKKioe au  l>uruau  dt-sn^nscif^ucmeiits.  le  renvoi 
d«  {*lle-ci  «iTjiit  ïU[H^rl]u^  en  i.'*iiwque[io«, 
votre  commission,  a  rtiùii(i«ur  de  ïoub  proposer 
Tordre  du  jour  sur  l'euseinble  de  la  pMitiuii  du 
sieur  Bolle. 

U.  €*utio.  Il  est  certain  qu«  l'état  d««  »ap- 
plôants  n'est  point  réf^nlarisé.  Uo«  liommes  peu- 
vent élre  suppléants  pondant  10, 13  ou  15  an*, 
et  lortrque  le  titulaire  re(if«nd  ea  cliâire.  ou  lorx- 
qu'on  uommi;  ud  autre  litulaJre,  il  b«  trouve  qne 
le  AU|iplËanl  u  perxlu  toute  sa  carrière.  Il  serait 
ik  Miimr,  qu'on  pût  le  plus  ti^t  possible,  assurer 
l'état  des  ^iippieaiilti. 

Il  aérait  coinri-naMequcIt*  suppléants  des  di- 
verses fBi.-ulies  fussent  prit»  «ur  le  niéme  pied 
3ue  les  suiH)l<»ints  ou  a^r^flés  de  la  l'aculti*! 
e  médecine  qui  ont  un  étal,  qui  ne  iM-un^nt 
être  choisis  arbitrairement  par  fea  professeurs, 
et  qui,  «tant  muidIs  à  eerlaines  condètions,  ont 

»  aussi  cit^riaiiii-s  ^-aratitiee.  Il  sérail  digne  de  M.  te 
mitiiâln-  tlf  riNitiruotion  publique  de  pourvoira 
celte  dernit^re  lacune  du  nos  iiutituUous  univer- 
sitaireâ. 

M.  I*  «««le  «le  Taaebrr,  rapportftir.  L'ho- 
norable preopinant  a  dû  voir,  par  le  rapport,  que 
d^ifi  lin.-  iK'tiiioi)  relative  à  ce  que  la  recUmaiion 
(Il  iiaire  a  de  général,  a  «lé  de|*.isé«'  au 

tm  '  ri'nseignemciltG.Si  l'orateur  pense  qui^ 

•ou»  IX  ruppon  il  «il  boa  de  renvoyer  la  pétition 
h  H.  le  mmislrttde  l'inslrucliou  publique,  te  co- 
mité ne  s'y  opposera  pu». 

M.  C«M»in.  Ru  ce  qui  regtutle  le  traitement. 
Il  n'y  a  ms  renvoi  possibli;;  ctst  relativeraeDt 
aux  conditions  et  aux  garanties  de  l'état  des 
suppléante  qu'il  serait  Ixm  d'ordonner  le  renvoi 
à  a.  le  aiinielrede  l'instrucUou  publique- 
tic  renvoi  demande  de  cette  partie  de  ta  péti- 
tion Ml  ordonné.) 
I        (Lee  a>iK'lusiun5  du  comité  et  le  renvoi  au  mi- 
I     nUlre  >k>  riiistruuliou  publique,  demamté  par 
I     M   ty>o>in.  n^Iaiivumvnt  aux  garanties  de  l'eiat 
I     des  ^ujiplcaiita.  «ont  adoptées.) 

(1.3  parole  vA  1  U.  le  marquis  de  Laplace,  se- 
cond rapporteur.) 

M.  Ip  MAriiNlii  àf.  I,mfïm9%,  2*  rvpforltttr. 
I  Kleiihn  Pieijay.  remui*:  l'iliun,  ain  k  Lyon,  a  été 
élevùe  par  fbuspice  de  U  Cljaril^  de  oetle  ville- 
Bll<^  ne  connaît  ut  son  père  ni  «a  lakn,  mais  elle 
fliip^iose  que  son  p^re  avait  déposé  daos  les 
mains  des  ailiniuiatraleurfi  de  cet  bospice  une 
somme  as^ez  considérable  pfiur  son  éducation 
et  BOD  établiF«eDiuiit.  Elle  voudrait  entrer  dans 
U  jouibsaiii-e  de  eut  argent,  dont  elle  n'a  rien 
reçu  depuis  na  mâjuritê.  t)n  iui  a  refusé  coœmu- 
Di<vili'>ri  'ici  rcgiaireii  de  reiat>lissemeni,  et  elle 

Li1.  riittTventiou  de  Ja  Cbaaibre  pour  les 

U.  ,  ijser  d'oiâce. 

Kien  u  ludique  que  la  pétitionnaire  ait  épuisé 


tous  les  m  ■'^•"-  "f  ■■■'"•'  '-  ■*  'tiiMsition  pour 
se  faire  r  '  de  reiiseitcne- 

inenia  su;  .-—;.-  _  .  .  -^^.-.  'ûtre  comité  ne 
pt-'ul  que  vous  proposer  de  passer  à  l'ordre  du 
]our.  \Adopti.) 

—  Les  frères  BacheUrd.du  Lv;  :  iivoir 
eu  pour  trisak-ul  un  uu>.i>:]i  i!ti>  Cl«r- 
inonl-Kerriind  uu  de  itiom,  qui  iiuuu  iMS.'ié  de 
Kraiiil»  bien»,  dont  m;s  héritiers  direicts  auraient 
vie  fnistrés.  Le»  pétitionnaires,  Maachisseurs  de 
leur  état,  expoïwnl  qu'ils  n'ont  pas  les  moyens 
de  'aire  constater  juiliciairemenl  ces  bits,  <■! 
supiilient  la  Chambre  de  provoquer  une  enquête 
d'odicc  à  cet  effet. 

Messieurs,  les  lois  exislanles  sont  lufRsanle* 
pour  Ciirv  ret:  ''■■■  -^•■'\  ^tuteurs  île  la  pétiiion  la 
justice  Qu'il*  n,  s'il  y  a  lieu.  RIleL-.  sont 

esst^utielluniL-i:- , .  iL.irices  des  intéréu  coiumu 
des  droits  de  tous  les  citoyens,  quelle  que  soit 
leur  poiilion;  c'est  donc  à  elles  et  aux  autorités 
i-hargées  de  leur  exécution,  que  les  pétition- 
naires doivent  s'adresser.  Votri.>  comité  a  l'Iiou- 
neur  de  vous  prODOser  l'ordre  dti  j'jur.  {.\A'>pie.\ 

—  Lesi«iir  KMiince  (iouloaiel,  ancien  niilittiire, 
domicilié  à  Lyon,  sollii^ile  ta  décoration  de  la 
lA')>;ioii  d'bonueur.  H  •fxiiose  qu  il  a  fait  la  cam- 
psijne  d'K«paffne,  sous  le  mun^clial  Soult,  en 
qualité  de  «(triient,  etses  états  de  service  Ceraieot 
mention  de  ti  campagnes  ci  10  blessures. 

Au  roi  seul  appartient  \v.  droit  de  rératnpcnsvr 
des  services  rendus  <k  la  tiatne,  |)ar  des  nomi- 
nations dans  Tordre  de  la  Lù,iion  d  houoeur. 
Votre  comité  vous  propose  de  passer  4  l'ordre  du 
jour.  [,Xiofte.\  \ 

—  Le  «leur  Jean  Roulhéon,  sciour  de  li)ng  à 
Lyon,  cxtmde  que,  dans  la  journée  du  10  avril 
dernier,  le^  insurgés  se  sont  emparés  de  ^i  pla- 
teaux de  bois  de  noyer  à  lui  api>artc»ani.el  s'en 
sont  servis  pour  élever  une  lMirncade:q<ip  celte 
barricade  a  été  enlevée  par  un  dijiai  '   (e 

firenadiers,  et  que  les  inaiénaux.  tra::  ir 

a  place  Ki.-llecour  par  orilre  du  t.-<iiii[:i.iiii:jut, 
ont  etc  brCil>3^  dan*  les  tûTOuacs  par  la  Iritupe. 
La  perle  qu'il  a  essuyée  en  cette  circonstance 
est  d'au  moins  77ti  francs.  11  sollicite  l'intenen- 
imo  de  la  Cliambre  pour  obtenir  uue  if  ■- — iti-, 
et  fi-umil,  a  l'appui  de  cette  drmaïKli  u 

du  cerliticat  en  règle  qui  lui  a  «té  -i ;.^ 

l'oliicier  commandant  le  dé(ai:beiueDt  de  gre- 
nadiers. 

Messieurs,  dans  sa  pétition  le  sieur  Doutbéon 
ne  fait  pas  connaître  s'il  a  adr«-sse  une  réclama 
tiou  aux  aut<ini<:-'<  loi.-a[es,  seules  compétentes, 
qui  iKiuvaieiit  coR.->taler  les  faits  et  justifier  dfl 
ses  droits.  Il  laisse  ignorer  s'il  y  a  eu  déni  de 
justice  de  ta  part  de  ces  autorités  à  «on  ^ard, 
i>u  iiien  seulement  impuissance  de  satisfaire  isa 
ileiiiande.  Dans  cette  biluation,  il  u'a  pas  été 
po»»ittle  À  votre  comité  d'éiiH-ttre  uu  avis  sur  la 
nature  de  cette  réclamai imi.  11  doit  en  consé- 
quence vous  proposer  de  l'écarter  par  l'ordre  du 
jour.  >.idttplé.i 

—  M.  !'-■■'■'•■  -tiKien  officier,  demande  qu'une 
liante  o  coinposi*  de  Français  cons- 

ummei.i ■-.-    >  la  (tatrie  et  A  la  mémoire  de 

.NapoliOQ.  Mit  envoyée  à  .Sainte- lleléne.  pour 
f^ireun  «ervice  de  jour  et  de  nuit  auprès  dcsoa 
tombciAU,  ju>qu'A  ce  que  sai  cendres  iiuiK>«nl 
être  traosponées  en  rraoce.  Le  pétitionnaire 
s'olfre  lufinéme  pour  en  faire  partie,  ooinme 
ancien  soldat  de  la  vieille  garde. 

Ûessieurs,  tout  en  rendant  bommaffe  au  géné- 
reux sentiment  qui  a  dicté  cette  propositiofi, 
votre  comité  n'a  point  pensé  qu'elle  fOt  de  oa- 
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Dittiret  «n  psTûilles  circonsLino^s,  qui  oBKai 
detros  béntifioCH  il  la  HpËcuInlion,  an  iiriïjuJir» 
df  la  propri'XA  agricole  «l  il«  l'Eut,  el  ameni^ 
reni  B>rctîflienl  sur  nos  tnarcbt»  uue  trandc 
quaiiiiiâ  de  diovaux  titrau^ent.  Ua  te  n\n>K\\v. 
lea  plaintes  auxgiielloH  c^n  rcoioiile^  i]<inri6reiil 
liisu  sur  queliiui-s  puini»,  et  ■uiqiielln'.  tout 
évidiiiiles  qu'c-llir»  •-uiieiii,  t»  Oiint  loi  i\e  U  né- 
cessité nu  puniictiaii  |ki!i  de  fure  iniux^diate- 
iD^nl  droit.  It  r.iiil  It^dire.  pane  que  ce  n'est 
point  tout  A  fait  ëtrsnu<ir  k  notre  sujet:  à  la 
Divine  ^pi>qiie  l'on  signalait  d^s  abus  plus  on 
moins  réels,  dont  l'atienliou  publique  *est  vi- 
Teineot  pm^ccupêe,  dan»  l«!'  up-railun!  de  di- 
verses auli7«  l)rii(i>;lHKi  d<!  rarlrniiiixlrulioii  de 
la  guerre.  qiiiMrlrouvaieoi  en  lace-lCHexisenees 
les  plus  <)(i;iiilut;!i  ut  \c«  plu»  itnperie^iâf',  en  re- 
ccvsitl  tiiot>iiH^iiit:nt  un  iitmienu^  développement. 
Ûxis  n«ii  ïeuli-uient  il  ^'agissait  d'ûrj^aniscr  une 
artuee  fî'a'iJ^  et  /orle.  ilfallaiteiicure  cr^r  les 
reiisourceâ,  ce  qui  ne  peui  jaDiai»  ïv  faire  mu» 
d'énormes  saondces.  et  souvent  ne  !aill^e  pis  le 
cbo<x  des  niujIlourïiiKjren.'i.  Il  «n  mpa  loujour* 
aiasi  dans  1e$  ui'ïini.-tt  drcunsitatice?.  si  l'on  ne 
Teut  «i^iilio  ruotiniiailre  et  mettre  en  pratique  ce 
principe  de  veriialile  économie  et  de  sage  pré- 
voyaneO-,  que  la  paix  doit  ftre  utUU/f  povr  la 
çtùrr^i  }.i  l'on  ne  veut  pus  enirer  dans  un  yys- 
lëm«  nssti  large,  pour  pennellre  do  faire  peii  A 
peu.  enleuipïoppurtun.  cc-<a|i|iR)Viaioiitii'n3enu. 
qui  devrsi^ut  remplir  aborutiiinin''nt  i>o«  nintin- 
sins  pour  le  moment  du  danf;er,  et  d'entretenir 
DOS  rcMUurMit.  en  ne  forçant  point  de  fermer 
tout  k  fait  les  alelinrs,  qu'il  faut  ensaile  rou- 
Thr  1  tant  de  trais 

O  qui  venait  de  se  passer  pour  les  fourni- 
tures  de  ch«vaus  de  ranDéo  dut  éveiller  au 
plus  haut  point  luute  la  irullicilude  du  souvcr- 
nement.  L'exp>;rienci!ûiait<.^ii<»ireuue  foisditre- 
meut  ai-quiKe.  Ine  ontonnaiice  du  II  avril  WH 
eut  \y".'r  ')lij«l  de  douner  aux  dépAt»  une  cout- 
("  h>coiupli-te,  pluH  taïte.  6t  Torma  un 

i-  .i\  pour  le  service  général,  souh  la 

deiiouiiiuiion  de  earpt  de*  renonlet,  avec  son 
pcn'innel,  afllci«ni  et  soldats,  son  uniforme.  e«b 
TégtemeiiU  particuliers,  clo.  le  but  que  Ton 
■Test  proposé,  dit  M.  le  ministre  de  ta  uui;rrc 
dans  le  rapport  qui  pfi!c(!de  l'ordonnance  de 
création,  est  la  ceutraliution  de  la  remonta 
pour  la  caralcrie,  IVlillehe.  le  iiénie  et  le* 
équipages  mditaireH.  qui,  elTi-ctuÉa  «éparément 
et  par  un  moiIe  distinct  d'oix^ration,  donne  lieu 
à  une  concurrence  préjudiciable  au  Tré>or, 
•ans  pmllier  au  producteur,  parce  que  l'aus- 
nieiilation  du  prix  reste  tout  entière  aux  mains 
d'intermédiaires-  L'on  a  voulu  ouvrirdeï  dt'boo- 
elles  ilaii«  les  d^parteuicnife  i>ii  l'éliïve  des  clie- 
taus  est  iiour  ainsi  dire  inliêrvnte  au  »A  et  aux 
habitudes,  i-l  devi-lo|ip<3  te  aeiire  leiiroduriiiniji 
dans  l>e;iucoup  d'auire«,  qui  n'ailernk-ui  que  des 
débouches  a.«iir«ti  et  des  encourage  menti  pliit> 
actifs  ["'ur  ;^'v  livrer.  En  défendant  d'aclieier 
d«s  niarcltaitifs,  l'on  asseoit  le  nouveau  mode 
de  remonte  sur  l'achat  direct,  qui  nréiente  des 
avantagea  inconteotables ,  surtout  lorsiiu'il  e.'^t 
fati  sur  les  lieux,  arec  une  entière  (.on naissance 
des  ressources.  L'on  traite  ji  prix  débattu  avec 
l«  possesseur,  et  ee  niarclié,  en  quelque  sorte  à 
domicile,  est  pro^ilaMeen  niiïinc  temus  au  ven- 
deur de  Ixjune  (ol  et  à  raclirti-tir:  il  exclut  la 
grande  iua»»«  île*  chevaux  éiranifcr!',  ei  favorise 
parti  cul  iiTi-uii'Ul  la  rciiiTA!ii<"iiiin  ini1if;An(*.  Ju*- 
qu'al<irv  l<-.s  i  lu-vaux  «le  rtnioiite  ei.tieiit  emiae- 
aés  de*  dépi'ils  par  def  détachements  dt»  direr* 
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atrps  i  cheval,  pour  y  attendre  à  leur  arrivée 
pendant  une  année,  avnni  d«  pouvoir  fain-  un 
service  actif,  comiue  noui  l'avons  vu  plus  haut; 
à  l'avenir,  les  chevikiix,  ni'ii  fulti!  encore,  sejuur- 
neronl  ilaiis  le«  de|i>Us  jUiqu'A  rr-i;ri>  r  <!<•.  ..|>. 
peiUL'ul  lie  leurs  lor>:cs,  pour  éii  , 

duiis  <iaiiM  11- régiments,  avec  ti"  ,.  .    .  j- 

lions  convnnaMes,  par  le  perïuunel  de  ces 
dep<jts,  et  entrer  imuiediaiemeiil  dans  les  rang» 
de  l'esLadron.  TeU  sont  les  priuciuaux  otijubt 
que  l'on  avait  en  vue  d'atteindre  «uremeni  par 
les  nouvelles  dispojilirina.  I.e  même  rapport  m 
terminait  pr  celte  eonaidéralton  imfturtaiile , 
que  les  dv|>Ol<  de  remonte  ainsi  or^aniM^s  et 
Kucc<«(iveineni  étenJus  à  toutes  les  ihtrtieï  do 
la  Krance.  où  il»  si;r>^rii  uiil»,  poitrrjieiti  un 
jour,  et  par  une  transition  ho^si  Unie  qu'avHO- 
laseuse, étrer«ïuni«.jli.idniiiii»tratio[id>'B  Iiar4s, 
sous  le  titre  complexe  li'adMniîtl'aUun  •Ut  ha- 
rat  *c  ,lfi  n^rtf/nlfi.  car.  a-t-il  ilil.  le?  fouclious 
de  l'adiuinii^tnitiou  prolucinc«.  et  celles  de  l'ad- 
nilul»trali(in  qui  coM<omtue.  auront  uttc  t>dle 
eonnexilé  de  rapfi'^ru,  que  la  Tusion  de  l'une 
<!an.i  l'autre  don  en  être  la  conséquence*  l<ette 
combinaiMui  obtient  en  Autriche  les  plus  heu- 
reux résultats. 

Depuis  l'année  1831.  te  corjis  de*  remoiilvs  re- 
i;ui  quelque  r^Rlenieiii  d'admlni^traliojt  jn-n  ini- 
purtaiit.  jusqu'au  n>ois  d'octolire  itii},  où  il 
Eutiil  une  nouv  Ile  et  denjii>r<-  inodilicalion.  qui, 
Miiis  altérer  beaucoup  m  con»lilulioQ,  lui  lait 
occuper  dans  l'armée  une  position  de  plus  en 
plus  dtstincle  et  siiéciale  sous  la  dénomination 
de  foryi  d*  la  rtmonU  giiUraU.  .Survient  bientdt 
une  décision  niiuislenelle,  par  laquelle,  ouin-  le 
personnel  particulier  de  ce  nouveau  corjis,  d'-s 
détacheuK'otjt  *uiil  viKurc  envoyés  par  h-^  n'ai- 
ments  île  fjivalerte  dans  le?  dépôts,  pour  y  pre- 
paner  les  jeunes  chevau\  au  n^imc  mililurt!. 
Ici  .le  termine  le  tableau  des  développements 
successifs  que  les  depôu  de  remonte  fini  pris 

Jusqu'à  ce  Jour,  et  vous  avei  pu  i  r. 

Iessicur«,  >:el  accroissement  uonibr^'  r- 

sonnel,  qui  se  compose  eu  dernier  Iii^ik  ii'Il  :>>-u- 
lemtrot  de  celui  qui  est  propre  au  corps  de  la 
reiiionle,  mais  encore  de  dirtachement^  fournis 

6ar  les  corps  A  cbe»al  de  l'armée,  comme  eu  f^'.'.'>. 
r.   l'entrelien  de   ce  personnel,  n'i". -(..-[it 
ciHiBxcréaux  remontes,  est  prelevu  .m  u 

du  ministère  de  la  guerre,  avec  les  j  ..  .is 
d'entretien  et  de  «cjour  des  chevaux  acluuvs 
dans  les  dépôt*  :  et  ces  dépeti:^«s  d>iivent  nt«e^- 
sairemeiil  eiilrur  eu  compte  d^ns  l'e^liuialion 
de  ce  que  coQU'Ut  réellemAni  cfr.  clicvaux.  une 
fois  reu'luï  dans  les  ci>rps.  Il  demeurt^  donc  évi- 
dent que  plus  ce  per>>onnel  sera  uombretix.  el 
le»  frais  d'eiablJssejnent  considérables,  plus 
aussi  n'élèvera  la  toteur  effective  des  chevaux. 
Doit -on  trouver  une  compensation  de  celte  aug- 
mentation de  dépeutie  dan»  la  qualité  des  tjie- 
vaux  re^-uï.  et  leur  durée  d<^  service.'  L'un  eil 
fondé  à  avoir  de*  doutes  il  cet  égard,  qu'jjqu'il 
Ml  par  trop  ri(t<)Ureux  d'eu  joxer  l'espace  des 
chevaux  de  ta  cav.ilerie  en  général,  qui  pour  la 

Elus  grande  partie  proviennent  d'autre  origine, 
'on  Vint  de  plus  que  cette  eli^vatioQ  des  prix  dos 
chenaux  ne  proDte  nullement  &  la  propriété  pn> 
ducirice. 

I>e  l'exposé  qui  vient  d"éire  fait,  l'on  nf  •au- 
rait guère  conclure  que  I  l' 
du  serrice  géiRTHl  de^  re'r 
cplible  de  -'^m-  o,i  du  .«r- 
tainee  rédu.i  .  ,  ■'■  dailieun  coi»- 
maader  des  econuiiiicj  a  lâire  dsi»  les  dépensa 
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dans  leH  plos  grands  il«laib  «ous  lï  raôS^?!  dl 

nipponeur.  il   fa,K  compter  d""  les   nni   ,li! 
cj,«vaux  1«  dépenses  ock.,on'"M  ^r'^^c  JL 


(.  e&i  dans  l'iii 
J  ai  ili-maiidé  t 
niaire  de  la  gu 

niandt  pardo» 
»es  momenti;; 
'le  Tachai  dire 
doute.  Tou«  la 
préïunu  ei  a  ■ 
iroiil  qu«  r»cl| 
sftUft,  non  geiil 
ragriculluro,  r 
dca  ri-itiouivcs  i 
gJirdaol  leurs  c 

Knirc  radial  dl 
"  y  a  UDe  gran 
modte  0!it  un  i 
indigent,  peran 
cbeval  de  cu.r** 
»wrr)iiic«arriT( 
de»  aëjKRMIl  ou' 

a  1,283  francs. 

Je  ne  rois  pas 
CTiooÊirage  l'achi 
iDaw  je  rrolâ  qol 
iiimtfii  plus  Écw 
«eveurs  de  choi 
d«  botnin«squo 

de  l'atfçenl, .--  - 

ccKi  [lour 

'«  prix  d« 

nomie  d'arRi-nir 

l'uutiié  de  nos 

''fam  3,00(> 

nueli,»  de  la  cari 

'iisiro  de  la  gtivf 

i:lieïauï  de  carab 

de  cuirassieni.  7(, 

piiï.  el  &âO  rranci 

Us  3.001)  chevam 

fiSf^-OiV)  rraiics,  et 

coûtent  nu  delà  di 

tritbUn!)  le  d«mM 

<UCtiaiiibr«ada 

(La  r-ôlition  Bst, 

■■le  niioJBlri;  de ," 


[i«s  que 
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Sna  les  délais  preMrits  par  celle  loi,  i-t  qui 
n'auioiil  jjax  pri>duil.  avant  le  t"  juillet  l>>3?, 
loutes  if8  (tiocw  juf 'i  ■  <  «t  Ui'Claralions 
exigé»  tiar  les  or<K>nr.  s  l*'  mai  lt»2à  et 

8  n>ar«  18'.'9,  on  par  tI^.ôu<.<i  .yiisiiilerlociiloiref 
de  la  cuinniiisioo,  lie  liquidation  Kerofitii^hus.  • 

L'itriidc  dont  je  tieiu  de  reproduire  le  texte 
ae  trouverait  avoir  pourni  a  tout,  s'il  avait 
appartL'nu  à  La  comtntaiion  tiislituâe  pif  la  loi 
du  27  avril  1835  de  reiiure  des  dôcisioii»  deJini- 
tlvea^mais  une  irèo  juste  diapMitiuii  de  celte 
loi  ou>rari  le  recours  veni  lu  oiriMil  d'Rtat.  et 
au  iiiiiii»lre  '.l«s  liiianc«»,c(  aux  {wnoanes apt)«- 
léesà  rOcluiutT  rindetiiiiiltï. 

Poiteri<;urviiieiit  uti  ii  avril  Itl32,  il  a  été  pro- 
ooiicé  en  conseil  d'Ktat  aiir  uo  assez  grand 
uotnLire  ite  cea  pourvoii^.  et  les  orduonaucea 
«iuïi  rendues  se  pré«eDteDt,  lorMiuu  les  pounots 
D'oiit  pas  été  rejette,  wtu  deux  aspect)  diITê- 
renta. 

Les  ânes,  après  avoir  fait  droit  aux  rtelaraa- 
tions  sur  lMquelk-4  idle«  avaient  &  statuer,  reii- 
coniniiuiil  uu  diilTr«  précédemment  fixe  par  la 
ouaimisMoJi.  Alors  il  n'j  avait  plus  de  niutifn 
pour  une  liiiiiidaiion  nouvelle,  et  rien  [iViiiiit^- 
chait  le  ministre  dee  floaoces  de  tairu  iti:tcrifâ 
ite  [>âdamaulaaii  grand-livre  de  la  dellcinacnie. 

Le»  autres  ordonnances,  «u  coolraire,  après 
avoir  reconnu  des  droits  auxquels  II  n'avait  pas 
eie  satisfait  par  la  comniissiuu,  ne  se  tnmvaieiit 
pas  appli>:al)ies  k  du  mhdu>c4  qu'elle  etil  anté- 
rieurement dAterioin^s^  et  ain^  une  nouvelle 
liquidation  devenait  indtspensabte. 

u-  conseil  il'Btsl  p  uvait-il  j  procéder?  Il  n'a 

Eas  balance  à  adopter  l' opinion  ui-iia(ive:  c'était 
i  «eule  *iui  fût  cuinpoiible  avec  ce  n-ïpêel  pr«- 
foademeul  religieux  pour  la  loi.  qui  t:arai:ierise 
lôos  les  actes  auxquels  il  panicipe.  tous  les  avis 
qu'il  est  dans  li-  cas  d'éineiire.  Bn  effet,  tie» 
n'avail  i:tain)(é  l'iN^onDRile  de  la  loi  du  L'7  avril 
182Ô,  relativement  à  une  liquidation  failif  par 
une  coniuiiMiOQ  diâtincle.  et  susceptible  de  re- 
cours ail  cnniieil  d'Klat.  Sur  quellu  dispc-'ltion 
h^i^aine  se  t>erait-il  appu;é  pour  <«  livrer  aux 
opéniiona  qui  avaient  éic  attribuées  A  celle 
coioinisaion  par  la  loi  du  27  avril  tt^2â* 

La  niâiue  objeciiun  se  «erait  «l«vee  contre 
toute  me^iure  l'^ndanl  à  Tilre  opérer  cea  liqui- 
(ûiiuns  par  les  buruiux  du  nitmiitére. 

Ainsi  a  plia  nais^^auce  un  état  de  choses  qui 
mérite  au  ^us  haut  d«gr£  voUe  Mllicitiide.  Voim 
remarquei  des  droiu  reconnti!<,  sans  que  le 
ODUvenwiaant  ait  la  ponailiililé  d'j  sati»I:iirc. 
Rien  M  contracte  plus  avec  un  sysLème  de 
finaoccs,  qui  non  seulement  reposi?  sur  la  buse 
de  la  bonne  Toi  la  plus  loyale,  mais  qui  mani- 
fesie.  par  on  |îrand  nombre  de  dt>t|Kisiiii>na  spe- 
cial*-(t.  le  dt'sir  impatient  d'acquit  ter  le  plus  tdt 
possible  ce  que  le  Tré«ur  reste  devoir  aux  créaa- 
eierï  de  chaque  exi-rcice.  T<:lles  sont  les  consi- 
dérations qui  se  rangent  It.  l'appui  d'une  pétiiiuo 
ÏaJ  voas  a  été  adre^^e  par  U.  JeofTrov,  ccs- 
onoairo  d'une  indemnilâ  due  aux  héritiers  de 
H.  Cbarlês-Henri  l.amt>erl- 

U  se  plaint  de  n'avoir  pu  déterminer  M-  le 
garde  des  («eaux  à  provoquer  ono  ordounaaoe 
laterprétative  lie  celle  qui  a  reconnu  son  droit 
4  une  portion  d'inlemuilé,  et  de  n'aTi>ir  pa 
obtenir  de  U.  leuituiaire  des  linanc«s  qu'il  en 
fixèt  le  chilTre. 

Les  explications  que  j'ai  commencé  par  vous 
offnr.  Messieurs,  vous  ont  prouvit  que^ces  doux 
ministres  ne  pouvaient  accueillir  la  réclamation 
d*  M-  Jeo&oy.  Û6jft,  d'ailleurs,  tous  l'avez  re- 
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connu  lorsque,  dam  te  Dotirs  de  la  dernière  sea- 
Ai-m.  Il  a  présenté  pour  la  première  fois  la  mftme 
petilioo  qu'il  vient  de  produire.  La  lacune  que 
la  loi  dii  21  avril  \S3'i  laisse  i  remplir  vous  « 
été  parCviemeat  indiquée  dans  U  séaoca  dti 
22  février  IS34.  par  le  rapporteur  da  comité  d« 
pélltioiis,  et  par  un  de  nos  bononibles  coltteu«t 

3ui  a  pris  la  parole  après  lui.  Vous  avex  ators 
écidc  que  U  pétlUoo  serait  envoyée  au  présl- 
doni  du  conseil. 

Si  te  gouvernement  n'a  ma  encore  proposa 
une  disposition  nouvelle,  il  est  permis  de  se 
rendre  compte  de  ce  retard  par  une  doable 
conjecture.  U'abord  il  aura  rmnarquê  que  ce 
délai  ue  portait  pas  un  préjudice  réel  aux  ioli- 
reesé»,  puisque  les  arrérages  dos  rentes  qui  lear 
août  délivrées  remoowot  toujours  à  la  nème 
époque;  ensuite  il  aura  cru  convenable  de  a'en- 
irelenirlcsOliambres  deoé  genre  d'affaires  qu'à 
l'époque  011  11  aurait  été  statué  en  conseil  d'fitat 
sur  ta  totalité,  ou  moins  sur  le  plus  grand  nom- 
bre de«  pourvois. 

Le  gouveneineol  est  dans  le  cas  d'examiner 
ii'il  ne  sarUrait  pas  de  faire  autoriser  (nr  la  loi 
l'oD^anisation  dune  comoiiuioa  gratuite  pour 
opéf«r  les  liquitlaiions  qui  resteol  &  faire,  et  de 
soliiciler  un  cr6dil  spécial  pour  le«  dépenses 
qu'elle;s  entrai neralenl.  Ce  dernier  mo]-en  a  tté 
adopté  par  la  loi  du  4  mal  dernier,  qui.  plus 
prévoyante  que  celle  du  21  avril  1832,  s'est 
occupée  do  satisfaire  aux  droits  qui  pourraient 
être  reconnus  sur  des  créances  de  l'arriéré,  par 
des  ordonnsncea  rendues  en  coiisoil  d'Ktat. 

Hais  quelks  que  putasenl  être  les  meilleures 
me«urev  A  prendre  pour  remplir  le  vceu  de  la 
justice  envers  M.  ieoiTroy  et  les  autm  pemoonea 
qui  se  trouvent  dans  la  méiiw  position,  il  de- 
vient urgent  d'appeler  sur  cet  oiijet  l'atteution 
des  deux  Cbaiobres  legislatlrea. 

C'est  d'apr«s  ce  motif  que  votre  comité  tous 
propose  de  rcnroyer  aa  pr^tidenl  du  conseil  et 
au  ministre  îles  finances  la  p^tiMou  dont  je  viens 
d'avoir  l'honneur  de  vous  entretenir.  iAïUplé.) 

M-  l«  b«r«n  ér-  rr^i'llle,  Tafportettr.  can- 

tinue  :  Ue&Heuni.  tou^  vous  ra[»pelei  que,  l'aonéf 
dernière,  le  gouvenu'inent  a  présenté  sur  le»  ps- 
tenleâ  un  pr^iji-l  de  lui  dont  le  temps  n'a  pas  per- 
mis la  disoustiioii. 

D'après  une  di«po9ition  de  ce  pmjcl,  les  no- 
taires seraient  dorenarant  auu/:(us  à  la  pa- 
tente. 

Celle  mesure  a  provoque  direraes  péttiions 

3ui  roua  ont  été  adressées  par  des  nottiraipea- 
dnt  la  précéilenle  session. 
Aujourd'hui  une  démarclie  semblable  est  faite 
auprès  de  voua  wr  les  iwUires  de  l'arrondisse- 
ment de  Laon,  deparleiuent  de  l'Aisne. 

Ine  telle  réirlamation  ne  aaorait  être  convena- 
blement appréciée  qu'à  l'époque  où,  discutant  le 
trojet  de  loi  sur  les  patentea.  qui  vient  d"ôiro 
reproduit  par  le  gouvernement,  voas  serez  à 
portée  de  bien  reconnaître  les  diverses  appli- 
cations que  doit  rrcevolr  le  pruK'ipe  sur  lequel 
m  Fonde  ce  genre  de  cootributioits;  mai»  il  n  tU 
peul-ôtru  pas  hors  de  propos  de  vous  soumettre, 
dès  à  pr*»ent.  de  irÈi  courtes  considérations,  sur 
des  motifs  exprimés  par  les  pétition nsires. 

lia  rappellent  d'abord  que,  s'il»  ne  payent  pas 
la  patente,  ils  fournissenl  un  caotioiineineut. 
Mais  il*  »nt  trop  judicieux  pour  ne  pas  recou- 
iiallre  que  la  question  de  1  impôt  qu  il  peut  être 
l>lus  ou  moins  juste,  plus  ou  moins  utile  de  leur 
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hire  supt'Wler,  esi  parrailement  diitiinclt^  ites 
raisi^ii»  QUI  ont  rxx^e  »a  cuulioDUii'inoal.  Il  a 
pour  (itjjei  la  iraratiiiediie  aux  (Niri-  -  fiiio 
la  loi  oliligi'  •!  l'inprunUir  te  miii<-i  ■■r.- 

taire.H.  On  ].>i'ul  a>i)iilet  ijuo  It-  «vt,.i  .  ,..:,ii- 
aiaire  qui  rcmlie  de  roliii;.'aiii)ii  île  rouniif  un 
CckUiiniiimmifnt  cm  bien  léger,  qu'il  s'afTaibilt 
■□i>iiie  Uiiis  lei  jours,  puisqu'il  iiVeI  auirt?  nivâ^ 
qu<-  la  diirL'tbiiiD  ViiUv  le  Uux  <fi!  l'iuk'rèl  ac- 
corde par  l'Ktat  «ur  les  c^iili<ju>ti-muiil»  i-l  ralui 
de  l'inUTËl  qii«  l'on  iKairtall  olileiiireii  •iuiui.inl 
au  méinr  empilai  un  autn- emploi  qui,  il'aillfunt, 
devrait  Wr<-  (•eili'meiit  sur.  noue  que  la  L-ouipu- 
raiMMi  flU  r  lOl  elabiie. 

Lw  nolau  i.niIis»i-mont  de  Laon  œa- 

ollcâteui  ensui  I  .        l'atL^ujeiiis- 

iient  à  la  p.<i<  miudifc  la 

di!  leur  |)r]ir->[i.n.  ■•■!  i.-s  i.n  ue  «aurait 
r  cil  tenues  trop  lionoraLle;*.  it'iii  qu« 
e  ù  la  niauiêre  aoni  elle  est  c>iiiâiiluu« 
li,  BoU  qu'oïl  ne  rende  wjmple  •i<i  1  ea- 
tlée  par  lu  plu;<url  de  c«ux  qui  l'excr- 
i».  MUS  \v-  ruilliiiv  imliliqiii-  que  s'est 
raiKe.,  le  payêniËiKou  lu  disjieuM^il'un 
ilcoiique  ue  peut  jamais  intcro^Mir  ta 
(î'aEtcuiie  classe  de  ciloye&s. 
1  dans  des  raison»  d'un  toiil  autre  K>^iir>- 
que  vous  pui«rcï  voire  dukriUliiatiDii,  l(ir5<iuo 
vouii  sere^  appelrs  h  ilik:i<lcr  »'il  L'ouvient  qui- 
les  iioiairi»  M>iei)t  do^nuai»  a.tsujt.-ltii  &  la  pu- 
lente. 

Bii  alUMidani  que  le  projet  de  loi  iloiil  il  s'agit 
se  truuve  M>ui<  viK  vfitix,  j'ai  l'Iiouiieur  de  tous 
proniM^r,  au  nom  «le  votre  comité,  de  renvoyer 
au  bureau  des  n  ::  <<.'iits  U  petitiDn  dùnt 

Je  viens  de  vous  i  i.iltru  l'objet.  {Attofié.) 

—  Meosieur*.  k-  ^  jniu  \.<-  t'auiipi)  ittiruière  vous 
avei  renvovv  au  uiinintn^  du  Commi'rce  et  dc-> 
travaux  pui>lic»  une  peliliou  qui  vouk  avait  etè 
adreasto  p«r  le  6ieur  Keunu.  cotuiuissaire  de  po- 
lice à  Lyon,  f-e  ri'uvoi  n'ajaiii  ete  suivi  .l'aucun 
nïHultal,  le  menit-  peutiounaire  reproduit  le»  ob- 
aervalious  qu'il  vuus  iri.n:  ■'.■■■}k  soumise^,  k'ur 
donne  de  D»uvi\iux  <'■■  m-iitii.  el  lei  ap- 

puie 8ur  18  pièces  que  <  ..Jii6  g'e&l  Tait  un 
devoir  d'i'iaïuiiK-r. 

Le  sieur  lt>-nuu  se  plaint  de  ne  pouvoir  obte- 
nir du  aiueeil  municipal  de  Lyon  unir  pension 
Al!  rvtruite. iiuoiqu'il  ait  à  faire  valoir  Ai  uns  de 
««•r*iCL'-  La  durée  de  ces  ïerviwa  n'est  p%!i  con- 
leatH'  [«r  le  t'ouwii  uiuuk-ipul;  mais  il  preuud 
que  les  services  rr  .  i  i-nr»  que  dans  lu  ville 

ne  doivent  ttt<e  '■  >■  (wur  le  i-iaquiftmi- 

do  leiDp»  auqut^l  h.t  ^.t.-  L.ij>,iorti-nt,  et  il  se  fonde 
sur  un  r^xlenient  du  ^  juin  l^i^. 

Ce  rHilement  n'a  pas  eie  ap]iroiive  par  l'auto- 
riUÏ  .luiR'rieurei  telle  est  une  dea  ulijertionsdu 
ëieui  Henuu,  el  >;elte  circonBlanew  se  iruuvf  con- 
(Irinee  par  une  lettre  du  [iiinislre  du  et<iiiiiierce 
et d*---)  travaux  publii», cndau-du  I»  (strier  IH33. 
Uais  la  reciuuiaiiiju  du  sirur  ltea>iu  r«piM«  C4- 
oeiitietiemt^ui  sur  uu  dn;ret  du  t  ;uijict  1n<ii  ci 
sur  un  aviF<  Uu  eot'seit  d'Kiat  ajipruuvt'  par  l'eiii' 
(wnur  le  17  niiveiiilne  IMI.  le  pix-iuier  ue  trw 
aolcs  ayant  eLibli  le.-  :■  i-.ii  Ii-iqueile^  il 

devait  tire  -tii-oide  dt  ^  de  reiidUc  anx 

employé»  dépendant  du  uiiiuniére  de  I  niienenr, 
el  le  Ku>[id  ayant  declarii  que  ce^  N^^les  de- 
vaient eire  applique»  S  l"ii*  le*  empi'.jê*  qui, 
!i»'i!<  i>tre  dirK^:iJTiiii.iÉt  alla>:liei>  ati  niiui  li.-r»  de 

<  '  Iqueadmintniratioii, 

e. 

ûutvitLji  k'  tuiiîvu  luiiuit'ipaj  av  LjTtMi,  Iv  tbt- 
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cret  du  1  juillet  f8û6  ne  i«aurall  ^tre 
COiniDc  aslreiuu^iul  le»  comaiuu.fd  &  rému 
di>!         I         iuir«i>  que  ceux  qui  leur  ont 
ren;:  ment, 

*  ,...,.    ,;  ruirine,  disait  le  niiaistro  du  c 
merce  et  des  travaux  publias  dans  tu  dep 

S  récitée  du  18  février  ISJJ.  est,  eu  elïet.  coiilon 
la  jurisprudence  ûlablie,  et  d'aprëa  laquWle 
défaut  de  rcciprocili,  les  villea  ont  la  (acuité 
ne  pas  recooipenser  les  services  qui  leur  » 
étraui;ers.  Uai*  quelques  conseiU   muniiipa 
ont  adniiii  des  exceptions  à  cette  ré^le,  eu 
qui  concerne  speciafcmenl  les  commis>air< 
IHilice.  Ils  ont  consenti  à  n.'u>in.'i<^ns'.'r  les 
vices  dont  leurs  villes  iiuvuicul  pasprolitu  di 
tement.  parlemi»lilqu''touleÀl«Si-ùtiiinijiic«p: 
ticipeni  au  bi'nvÛW  de  l'ordre  el  de  la  Irauqu 
lité  publiiiuc  que  ceâ  Ton cdoiiiuitred sont  upi 
k  mainu^air.  " 

Voui  aurez  remarqué.  Menieurs,  que  ce  é 
nier  genre  de  considération  n'a  pus  rntièrem 
Hé  méconnu  h  Lyo<i,  puisque  le  rf^lemeni 
il  juin  I8?9  admet,  au  oiuin*  pour  le  cinuuiêi 
1rs  services  qui  n'uni  pad  Alâ  rendu»  à  la  v 
d'une  manière  directe. 

Ijiiunl  à  la  jurisprudence  déclarée  par  le 
nislf«  du  cMnmerce  el  dis  travaux  public.'', 
parait,  d'après  plusieurs  décisions  citées  (lar 
penliODuaire,  quela  question  dunt  H  «'a^it  u'ai 
rait  pas  toujours  i^io  <-tiviSHgiie  par  l'autorité  si 
jiéricure  sous  tr  nii^iiie  point  de  vue. 

.Vuus  ne  dévoua  (Xis  vous  laisser  ignorer 
'■■  .1  municipal,  touten  repoussant  par 

I  ut  la  iiemaiiile  du  sieur  Keuou,  s' 
•-  ^l'U.I<,,:  dans  les  termes  les  plus  favorables  s 
son  :t^ie  el  son  inU-^rité;  que  le  niâme  leniu 
iÇEiage  lui  a  été  rendu  par  le  prClut  du  Itbi>iii 
qui  de  plus  a  reicardc  sa  râclantatiou  connue  »è 
niissiblé. 

Vuu»  aurez  o^ier^é,  Messieurs,  que  le^  in<!«u 
il  prendre  ne  se  renCerment  pas  •taus  lest  limi 
e!foites  de  l'intérêt  d'un  seul  individu.  Il  lievlent 
inoispensable  de  régler  d'une  manière  générale 
la  position  dod  rommissaires  de  police,  quant 
aux  pensions  qu'ils  peu>';ni  obtenir.  S'ds  sonl 
|)lacd«  sou»  lu  d.'pemlauce  des  auU)riI< - 
imIm,  ils  *i'  triitiotnl  ni^iiiiiiK'.H  par  k*  i'> 
O'plible»  d  Wre  traiisleres  de  Walit'- 
iiits.  laudiaii-il.  ]ni  cela  même  que  l't  ^ 
datiord  acquise  par  eux  dans  une  coinu 
aurait  fait  preferi_-r  |>our  les  l'.mclions  â  ri 
dans  une  autre,  qu'ils  p'T<i>>-i  1  lif-iHile 
services  aut^rieurs*^  Itieii  <  onlraire 

Il  W-iir.tii-:  c'est  cc  qin-  :■  IrJ  per 

in^x  qui  n'iidmetteut  p^  'i 

;  lu  décret  du  1  juillet  i  -  i  ai 

tueiietueiil  applicables   aux   coiDnjiaauiies   di 
police. 

Les  devoirs  qui  leur  sont  imposé»  exigent  àâ' 
dévouement  et  du  courage.  Uu  Us  a  vus,  dani 
des  circonstances  dont  iT  est  permis    i 
que  le  retour  n'alHi^era  plus  ta  putri''. 
les  premiei-»  a  ta  ki'i  ■   '  ■      '      . 
radieux,  l'our  que  < 
ment  occu(iijes.  il  m 
>ONl  rxxiliee.i  ne  Ti- 
reu.ie  anxiété  sur  L;,.  --l;...  ...  „,.. 

familles. 

Ui\ers  nirivi-iii  se   nr.'seulent   pimr  la   bi 
cesser,  SiJii  :  ilite  de»  ooiumjssai 

ii\-   Qi-Ur"   -  tinp   'i.'Icnile   finVli 


mube»  vu  lia  «ufoicut  uie  MiCciMtViîUiaut  aflt- 
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(Chuilir*  df*  lUpuiAi.l 
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soit  enOu  qnp  l'on  fasse  iiilerveiiir  l« 
Tri^r  public. 

Il  nuuï  iTmNc  ijac  II-  uouvtTiicmi^iiI  uù  mu- 
rail  ilifTiirer  l'oM-iu-n  <lc  on-*  (ni<-(ilion. 

D'un  aulfe  cAU:.  il  w-iil  i^lre  convenal>U.  A 
rinaUnt  où  un  pmjei  <ie  loi  qui  vous  eatBuuiiii!i 
Ta  régler  leaatiribjlions  municipal-  '  ■  tpr- 
mioer  comment  tes  pensiori!.  «les  <  les 

de  police  pourront  élrc  rsiiffëes  j>ii..i..  .<..-  -ié- 
pens<rB  oblitialoiivs. 

D'aprfr*  celle  iloublc  conïi'itifation.  TOlre  di- 
IDJU  s  riioiineor  «le  tous  pn.p(>stT  dP  ri'ntoïtur 
la  pétition  <lti  itifiur  Renou  nu  ministre  ûc  Viw 
Uneiir  et  A  la  commi^iiion  cbireée  <l'cxaailnef 
l9  projet  de  loi  relaiif  aux  allrilHitions  muni- 
cipates. 

Vous  croirex  san»  dotile  conrenaltle  de  com- 
[>rpndre  (l«ns  la  m4ïniu  décision  uni' autre  pt-ti- 
tiou  dont  l'itm-l  c«i  (urljtiii'nient  «omblablc,  et 
qui  vou*  a  ^u<  ■.nirfu^et-  jtar  l«  tiieur  Paulia,  an- 
cien coramisïairc  de  police.  {Adopté.} 

(L'ordre  du  jour  est  t^puis^.t 

(La  séance  est  levée  à  trois  heurea  un  quart,) 

Ordre  du  >o<ir  du  l'ttndrtdi  9  Janvier  1835. 

A  midi  t-t  dvmi,  réunion  dans  les  buroaux,  oii 
l'on  l'ix-ciipefa  : 

1*  D«  l'organisation  dcH  bureaux  renouvelé* 
dans  la  séance  d'hier  et  de  la  nominalion  du  «i- 
mité  des  pétitions; 

;'"  De  l'exameR  des  3  projeta  de  loi  preeeniiis 
par  lo  gouvcrriemenl  et  relaliCs  : 

1°  Â>ix  lilèrrs  d^  éooles  stiikiales,  susceptibles 
d'6lrc  promus  4  la  sous-lieulenanor; 

'2"  A  la  vente  de:*  récoltes  peudxnu»  par  ra- 
cines; 

3*  A  l'ouverture  d'un  crédit  de  3(ii\0i)U  franu» 
ouvert  au  ministère  de  l'inlérieur,  sur  l'exerooe 
de  \fQ&.  paur  fnire  les  dis|)otiilio»s  nécessaire." 
à  rinbtructioa  et,  »'il  >  a  lieu,  au  jucemenl  du 
procAs  dont  la  Cour  des  pair»  est  actuellement 
saisio. 

A  iiiiR  benre,  séance  publi<)u». 

Dii^uiiHiiin  ou  nomination  4c  commUsioos  |>0"r 
examiner  I«h  3  pmjei!)  de  lui  dont  les  bureaux 
se  seront  occupi^  avaul  la  séance. 


CilAMBRB  DBS  DBHItlîS. 
pnll&lDCNCB  De  M.  PELBT(DK  U  t^ZÊRBl, 

•ncE-ftttxiDtnr. 

SiitHce  du  jeudi  X  janvÙT  1835. 


^^La  fiéance  est  ouverte  ii  une  lieure  et  demir. 

■  Le  procès-verbal  de  ta  séance  du  mercredi 

■  Tiinvier  est  lu  "i  flii.r.i.> 

Il  est  Tait  Ivotii'!  'ihambre  d'un  otivrace 

Iitililulé  :  La  Hit-.     ,  <  f  tcieneft,  offert  k\a, 

ClMmbm  par  l'auleur.  M.  F--S-  Alliol,  curé  d'Or- 
mer*. 
(La  Chambre  eu  ordonntf  U  mention  au  pro- 
cés-veriial  et  le  di-p-M  en  ta  bibliolhéqiie.i 

M  le  PrémldraiLaparoie  tiX  âll.  Scbawem- 

boori;,  pt^ir  un  rtiypari  ir^liXlion. 

Mourtbe.  —  .M.KrbaurmbaursCi  rapp^rietir 


le  cens  et  l'âjre  n'avant  nas  été  produites,  le 
7"  bureiiu  iir*>r»f>sn  s  la  Cbambre  de  déclarer 
ri-bri'ii'jri  iriier  l'admission  jus- 

qu'A  la  ) 

a;esc<>ii!'ii.  :>t<>e.s.j 

La  parole  <  imée  A  M.  Uafaure 

pour  1  aHtret  T-'iiyjm  u  r-nc/iîf»». 

l^vr  du  &•  bvrrati.  propose  également  de  décl*- 
rer  rêguliËres  les  opérations  ;  i-  du  3*  oa]lè«e 
de  rAvyron,  qui  a  élu  députe  M.  Guiïard:2*du 
y  coII^kV  du  (km.  qui  a  élu  U.  Lacave-ûplaune. 

La  CItaiiibre  dé<-lnre  fûgulicre^  les  opérations 
de  ces  deux  éle<:iion.4,  mais  ajounii'  l'ailmission 
de  H.V.  Guixard  ei  Lacave-Lapte|zne,  jiim]u'A  la 
produciioo  des  pièces  justifiant  de  l'Age  et  du 
cens  d'élisiibitiic. 

H.  le  I*ré«t4eat.  J'ai  reça  la  lettre  suivante  ; 

■  Pttrit.USiatHier  \83h.  . 
«  UoDstetir  le  Présideot, 

•  Forciî  de  me  rendre  en  Angleterre  pour  ter- 
miner une  alTairt»  importante  pour  mol, Je  prie 
la  Cbaïubre  de  m'accordor  un  congé  de  tï  jours. 

•  Yc-uillei  agréer,  etc.,  etc. 

•  M.  l^noT-tiROFTlEB, 
(  DipvU  de  Sa6ne-el'Mre.  ■ 

Il  o'j  a  pas  de  râclamalion  ;  le  oaagi  est 
accorde. 

M.  le  Pré»ideM.  Uleoofflte  Jaul>«rla  U  pa- 
r<)le  pour  la  t^lure  d'itnt  propatili«if  de  loi  tur 
U  eltut^ment  d,-t  T<nittt  df/nirlfinenlaU*. 

M-  le  e«mlr  JitnlHr*^  J'ai  l'honoeur  de  sou- 
mcilre  k  laCliambrc  la  proposition  de  loi  sui- 
vante : 

',ArticU  Hrtit/iK.  Les  ordonoancG!!  royules  pour 
le  das-sement  des  rouiea  votées  |Mr  lo>  ."'m^i'ils 
pén.iratix.  ne  sont  point  assajeliicit  :>- 

exicee  par  l'article  3  de  la  loi  du  7  ji. 
Uai«   celle  cnqni'lc  iirïM'clera  Tai.ie  do  pn^.'el 

3ui,  aux  terme*  de  rtnicle  i'  de  la  loi  pr^ciiép, 
estgne  les  locah^       i     ":  ritoin«  n'<  ïh 

les  travaux  desdH'  l'.iHivnl  ;i  :t 

moi  .     !  ■    ■  '■  ..iii.iir  ne  rà*ult>'  m-  mr- 

duiii  ii- 

;icc  des  mesures  d'admi- 
njs!  \r  le  (ilrc  II  de  la  loi  du 

le  deii.  I- 

lui  préj>;-  ,, !._:■.  zv 

ma  prrj]Ki'>il:>iii-  '  (  .  ' 

U  le  Pr«»l«lriil  1  n'v  a  rvx  lU-  n'i-lamatiOD : 
le  dûveloppenu'rit  se/ii  .  ,ti. 

L'ordre  du  ji'ii- ap|c  ^ditcmilv 

da  projet  Je  Uii  (.■•,-. ■■'nn-u  U  prii'iU/>t  excttuif 
pour  la  mnlf  el  la  IV'Vt  .;f>.<n  dn  labae. 

il.  le  pT^ltfeal.  .Vous  soinme.'i  n-slé.-  â  l'ar- 
tlde  i  dn  projet  du  fiuuvernemenl  |6*  de  la  cum- 
mission)  <!}' 

Sur  la  ^retniArc  parlip  l^l^  cet  article  ï,  M.  lo- 
ban  ':>riiiJe  ??j  de  la  loi 

de  .  lè  (larmi  c<tux  aux- 

quels k.ii  su  fiÉnr  :i  i  ti-j.ii  dfs  tabacs  qui  |H>ur- 
caicat  ùln  juuojuiiit  ou  Cabitques  en  Traude. 


fffm  jCbUDbr*  tlw  U«i>iUM.|  UÉCFCE  DE  LODI^-PtUUPPE.  [8  juitiM  113^) 

H.  Jobard  a  f&U  Temarquer  qne  cet  article  statue 


siir  la  cûnirainle  par  corps  cl  que.  depuis  \on, 
la  loi  du  17  arril  i(i3S  ayaat  niùdiiîé  le  régimo 
^  la  coalraÎDte  par  carpe,  on  ne  pourait  pas, 
sanii  porter  alleîDle  à  cette  loi.  meiKioBaer  rar' 
licie  22S. 

CepeRdaal,  H.  Jobard  ayant  rsconnu  di^puis 
que  la  loi  du  17  avril  \&ii  it'avaiL  Mi  aboli  «n- 
tièrtniBilt,  mai»  Muli^nient  niodiGéU  WisUiion 
de  mis,  prapûse  de  laiMer  Rubui^ler  la  diriiIioii 
de  l'arttcle  Tib.  mais  d'ajouter  à  la  fin  de  l'ar- 
ticle ;'  la  mention  expresse  qu'on  D'eiit^nd  point 
dûrofier  t  la  loi  de  1632.  Celte  rédaclioii  allein- 
drait  parr&iteineut  soD  but:  jo  vaiH  eu  doouer 
lecture.  On  ajouterait  à  la  Eiu  do  l'article  'i  oa 
mot!  : 

•  Sans  qu'il  si»!  dtro);^  aux  dispMlliODS  con> 
teoueii  daDM  lu  lui  du  Ù  avril  1$32,  conûeraanl 
la  coolninte  par  corp«.  • 

U.  Pariai.  MeMieurs,  larxque,  hier,  notre 
Iionorable  collA^u''  allemande  que  le  numùrr*  Tih 
îùl  eiïacé  de  l'article  en  dlsciiMJon,  j'ai  ilé  par- 
faitecnenl  de  son  avi>.  Il  fie  fondait  sur  ce  que  ta 
loi  du  17  avril  1833  abroçesit  noiamiDent  l'ar- 
ticle 226,  et  o'edt  une  Tenté  incontestable.  Hais 
ooire  bonoral)le  collègue  vous  demandait,  Mee- 
sleur«.  de  maintenir  Mpn»«^mcnt  outte  abro- 
gation, parceque,  diïail'il,  la  loi  du  17  avril  18^2 
est  plus  favorable  aux  oondamni^N.  VcilA,  Mes- 
sieurs, une  atMrtion  que  je  n'aurais  p>afl  lai^i^ 
pasMtr  sous  silence,  parcequ'il  est  bon  que  tous 
coiinatMiez  parfaitnnent  le  point  de  la  que<'iion 
sur  laquelle  vous  6tes  appela  à  délibérer.  Qu'il 
me  soit  penois.  Messieurs,  de  rott<  soumettre  & 
cet  égara  mon  opinion;  |e  l«  ferai  d'une  ma- 
nière aussi  brève  que  powible. 

La  règle  (téoéraie.  d'âpre*  la  loi  du  17  avril  I83S, 
sur  U  conirainle  par  corp«.  par  tutie  d«  con- 
damnations en  mnii'Tes  criminelle  et  correcttou- 
nellc  oti  de  simple  police,  est  que  le  &>ndainiiâ 
doit  «ubir  la  déieouon,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  nlis- 
fiit  à  toutes  les  condam nations  pécuniaires; 
mais  la  loi  a  ajouté,  i-n  faveur  du  condamné, 
qu'il  pourrait  oulenir  soo  élai^issuinent  en  (ou^ 
niuant  une  caution. 

A  cette  disposition  toute  faTorable,  comme 
TOUS  le  Toyei,  la  loi  en  a  ajouté  une  autre.  Bile 
•  établi  une  dixliik'liùn  entre  les  coniJantoations 
pécuniaires  inférieures  4  300  francs  ei  les  con- 
damnations s'elevani  au-deasua  de  Xfi  franca. 

Pour  les  premières,  la  loi  a  admis  le  débiieur, 
ou,  pour  mieux  dire,  le  délinquant  condamné  i 
obtenir  son  étareisse^ent,  s'il  jusliâait  de  soo 
inwtTabililé,  après  avoir  subi  une  détention  de 
Ib  lours,  de  1  mois,  de  2,  de  3  ou  de  4  mois,  se- 
lon l'importance  do  la  KMDffle  A  laquelle  il  aura 
été  i-oaaanioé. 

Mais  relativement  aux  condamnations  supé- 
rieures é  300  francK,  la  loi  a  autorisé  les  tniiu- 
naux  à  fixer  la  durée  de  la  détention  de(>uis 
1  an  jusqu'à  lô.  Kt  vainement,  dans  celte  pô^i- 
tioti,  le  condamné  jusiiâerait-il  do  son  iosotra- 
Ûlilé,  il  ne  neai,  quand  ta  condamnation  e^i 
Hupérteure  h  300  francs,  obtoair  son  élargisse- 
ment. 

Voilà  la  législation  ;  or.  vous  saT«i  aussi  qu'en 
matière  de  cou  tribu  tions  indirectes,  il  y  a  |ji<>ii 

J'Gu  decondauination>  inférieures  1  300  francs. 
B  ne  crois  pas  me  iroinper  en  disant  que  La 
plupart  sont  nupérieures  &  300  francs. 

Ainsi,  TOUS  voyei  que,  dans  l'état  actuel  de  la 
léifUlatiQo,  nous  raiomberons  profque  toujours 
daiM  le  cas  d'appUcalJoa  de  cette  partie  de  la 


léfrislatton  sur  laquelle  j'appelais  en  dernier  liev 
votre  attention. 

H  ttumnan,  minittra  d-^i  fnaneit.  Il  V  a  rar»- 
ment  'U'»  ruri'taniiiaiions  au-dei^i^is  de  300  francs. 

M.  l'aranl.  J'nl  vu  les  ariicli-ii  principaux  de 
la  loi.  Au  surplus,  l'ol^d^rvatlon  que  ]  ai  faite 
9ut)fli.4tera  triu|<iurR,  relaiivemeiit  tax  condaii- 
naiions  «upérieures  A  'MU)  francs. 

Noire  honorable  colIèBUf.  S.  lobard. 
c'était  dan.i  la  vue  d'améliorer  la  pi'-  • 

condamnés  au'il  vouUit  qu'on  modillAl  lt;s  dif 
positions  <ïe  l'article  2  du  projet  :  mais  vous  u'at- 
luimlricz  pas  ce  b\H;  vuiUw  qu'il  faut  oui*  v«ii 
»'(icbiei.  en  maintenaot,  comme  cela  est  aécn- 
saire,  t'abroftaiton  de  l'arlicli?  '^.'>.  AujntinJ'hui, 
notre  ooliésuc  demande  le  maintien  de  l'a^ 

tic!e3?5,  et  en  m<>  ;     ■ -,  il  ne  veut  pas  qu'il 

soit  dérocé  aux  di-  'le  l'aflicle  de  la  loi 

du  17  avril  18J2  M...^  jl  .,,^  qu'il  y  a  là  ainlfi- 
diclion.  L'article  ?î5  ne  peut  fulieister  on  pré- 
sence de  la  loi  du  17  avril  IS3'^.  H  voua  dérècei 
à  cette  loi  en  faisant  rentrer  <lan.i  le  nombre  M 
di«i'o«ilirin«  relativ^^»  ï  la  contrainte  par  corpa, 
l'ariicle  V?D.  qui  cependant  se  trijuvaii  abrogé, 
O  n'eut  pas  de  cette  m.iniiVe  rru'fm  peut  faire 
les  lois.  Vous  avez  une  toi  i.'  'ir  la  con- 

trainte par  corpij.  Cette  loi  ^  a  abrogé 

l'article  2?*». 

Je  vote  donc,  pour  le  r«]c(  de  t'amcnilciucil 
actuel,  en  Taisant  des  vœux  i>our  que  la  np- 
pret^iDii  demandée  liicr  soit  a>loptëe. 

M.  ll^alirr-UBtiinK.   rapporteur.    I 
lion  ouc  \v  vii-iifi  lyu?  sôiimt'llre  Mt  ,  I 

dan»  rinlénM  des  principes.  Voici  ce  qui;  p-i 
l'article  ti:^  .le  la  loi  de  1816  : 

I  Tout  individu  condaini^é  pour  fait  de  cont 
bande  en  talMc  sera  détenu  jusqu'à  ce  qu'il 
acquitté  le  moulant  des  condamnai! uns  proatu 
cees  contre  lui  :  cependant,  le  icnip!  de  la  di 
teniion  ne  pourra  excéder  6  moi»,  sauf  le  cas 
récidive,  oii  le  terme  pourra  i'ire  d'un  an.  • 

La  loi  de  183?  sur  la  contrainte  par  corps,  ar- 
ticle "ih.  9  modiCiiï  la  loi  de  Iâl6. 

Uaiiileiiunt  on  vous  deman'le  de  rapporter 
l'article  'îlh.  Uals  il  est  rapporté  de  droit  )<v 
l'article  3». 

Voyons  maintenant  comment  la  législaiini  i 
été  entendue  parl'AdQii(ii9lrBiion-L'Admini-"û 
lion  l'a  entendue  de  celle  i 
condamnalion  n'a  étii  praïur 
l'anick'IlÔ.Je  mo  Ironii 
damnation,  il  y  en  a  un 
que  la  loi  de  tnlG.  ut  l'A.  u: 
vue  en  cassatio»  contre  ces  n, 

A^n^i   elle   n'anpllqus   an,  i.......  .|i'  l'a 

lide  3ÎI.  Je  vois  donc  un  inoinv^nient  à 
ter  l'article  2.*:i,  qui  l'e^t  déji.  car  si  oiiB 
sons  cela  à  l'éeard  de  larticte  2*'5.  nous 
obligés  de  le  faire  pour  l'iiif  les  cas  tn'i  U^ 
viendrait  une  loi  qui  r:i  illsfi 

qui  se  trouverait  dan^  1 1  <ie. 

M.  Cbaramaale.  l'u  seul  mot,  La  diapoaili 
de  la  loi  a  pour  obj?'.  cIVnMir  de  nouveau  l'i 
ticle  '.'.'5  qu'on  n  ir  iVk  abrogé-  V 

comment  '.tisruxf  .  '.'  du  pr^jf-t  do 

"  Le»  dt'i  -  'U'â  M'Ui-  >■■ 

218,  21:^.  I.  ???.  2:' 

du   ■"?Ji   avili  -  '    i   apfj|ii^bl;is.   ii.-^. 

puisque  voii-^  -i>i  cet  arur.le.  qui 

abrosé.  il  faut  iiww  i^ 

des  disiMMiiioni  quu  > 

applicabltts-  Ainsi  l'obt^'.-i  >  im<<ii  «r    i    i--  iam'\ 

leur  devrait  avoir  prêciaéineui  pour  olijM 


[Qiwabro  dM  lUpoiii.)  RËeXB  SE  tAUIS-FlULIPPe.  [n  ^mAe^  1K3^| 
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Il  Cl 


SranoD  de  cet  article  dana  le  texte  du  pro- 
e  loi. 
M.  BMirav,  commiittire  du  rffi.  Uesaieurs, 
Tarticle  2L'J  do  h  loi  ciiiiiipiil  le  firincipe  de  la 
[«iiie,  cl  iMr  con-o(iuent  il  n'est  pas  alirogû.  il 
est  [nauilGnu;  il  coudamne  ks  <x>ntre%-eiiai)U  1 
une  {leiiic  (tiilormiiitiL-.  La  loi  du  17  arril  163?  i 
luodilié  »ll>-  iwine.  cii  a  iléterminë  l'applicalioii 
selon  le»  circi>iiiiiaiic«9. 11  ctt  doue  uéccssaire  de 
rappeler  l'anide  TU  de  U  loi  de  1816,  ^ui  éU- 
blii  la  peine,  mais  il  eit  oi^ce^Mire  «umî  d'ajou- 
ter que  cet  article  avant  été  iROdiUii  par  lu  loi 
du  h  avril  IS3?,  on  suivra  pour  rnpplic4iion 
eelte  loi  de  \SS2.  C'est  ainsi  que  l'amendeiiienl 
di?  M.  Jobard  procède,  et  il  me  semble  qu'il  ne 
pouvait  pas  procéder  aulroaient. 

U.  P«ranl.  M.  le  commissaire  dn  roi  parle 
de  peiues.  Je  n'eu  vuIe  aucune  dans  l'article  ?2S, 
Le  s](sl4fuc  pén^il  sr  trouro  bien  dans  le  même 
ctiapitrc,  mais  il  uc  te  trouve  pu  dans  t'ar- 
Udo  «à. 

heiiarquoi,  en  effet,  qu'il  y  a.  d'une  part,  la 
condainnatioQ.  et  d'autre  nari.  l'estfcuiioa  de  la 
condamoation.  L'arttcJe  tSt  Tif,ïe  le  mode  d'es6- 
culion. 

Ainsi,  un  individu  a  été  condamné  povr  coo- 
trebaiide  k  une  peine  pcamiaire,  peut-être  mâmc 
à  un  emprisonnement;  il  faut  qu'il  subisse  la 
détention,  pour  rcxciutioii  de  la  condamnation 
à  l'amende,  *'il  ne  pavi'  immi^iliatement;  l'ar- 
ticle 'Jîb  a  pijur  tiut  de  limiicr  la  durée  do  la 
élenllon  comme  moTen  de  contrainte  au  paytw 
lent  de  l'amende.  La  loi  de  1832  avant  (ait 
autres  disptâitions  pour  la  durée  de  ta  délen* 
tîoa  qui  esi  le  moyen  de  contrainte,  l'artide 'A'ô 
&'c«t  trouvé  abro^.  C'e»t  dans  ce  sens  que  je 
"«ai»  que  je  partnaeai*  l'avia  de  U.  Jobard,  lors- 
u'il  avait  demuricie  que  di?  l'article  3  du  projet 
on  retninirlifil  la  meniiuii  de  l'article  '32b. 
£b  bien  !  J«  pertii-'^te  danit  ci^lti'  pensée,  et  en 
loptant  le  premier  aui  ii   proDOsé,  je 

mande  aasHi,  lous  le  i  -<  expucatMis 

e  j'ai  données,  que  lariiLi:  ...i  cesse  d'être 
rappelé  dans  l'article  'i  du  projet  du  gouverne- 
œenl,  c'est-à-dire  dans  l'article  dernier  du  pro- 
jet de  la  cooimissi<^n.  Il  me  parait  qu'on  ne  peut 
maintenir  l'article  Tth  et  rappeler  en  mi>me 
temps  ce  qui  m  trouve  dan*  la  loi  de  183?;  il  ne 
il  pa*  deux  lois  pour  i*gl«r  !e  sort  d'un  con- 
■TiinO- 

U,  Jsbnril.  Hier,  faraïs  demandé  purement 

elsirnplcujuiii  la  xuppnr-<^on  de  l'article  "J,  et 
j'avais  cousculi  uujuurij'liui  à  une  rédacticin  nou- 
velle de  mon  niui-ndefiiont:  mais  i)our  éviter 
.  jtes  eJtÇK^cfti  de  diftlcultp.je  n^^iiiK  :i  m.i  pre- 
ll^rc  réilaciion,  c'esl-i-dire  je  (!•■  ■ire- 

.penlel.iimrilf'inent  la  suppression  <i<  -.'ïj, 

Rn  elTet.  il  me  semlile  que  les  constiti-faiii>ii.'>  que 
j'ai  développées  hier  et  qui  viennent  d'^ire  ap- 
yées  par  l'iionorable  U.  Parant  ne  peuvent 
_  eseuter  aucune  espèce  de  difficultés.  Seule- 
ment M.  l'arant  diffère  avpc  moi  sur  un  certain 
3int  :  selon  moi.  dans  cx-rtaines  circonslaoces, 
I  loi  de  I8K  sera  bien  plu»  douce  que  l'ar- 
Icle  'Ï2b\  Mlon  lui,  au  c-^nlraire.  l'article  2'ii> 
jniient  deîi  diupo^iiions  plu«  »évËre«. 
Ain»i.  une  disiinclion  est   nécessaire.   Lors- 

Su'une  condamnation  nrononûéesera^iir"""''  !■* 
300  francs,  la  disposition  de  la  loi  di' 

jp  ric.rir.'ii-i.'.  fii.iiB  pouDouteS  les  Cui:,^ 

3D-  fiera  pins  doucé- 

I    ijue  l'un  vote  mon  amende- 
ment tel  que  je  l'ai  proposé. 


M.  ■<l»erl.  U  nouvelle  propo^tilion  de 
H.  lobird.  appuyée  par  M.  Parant,  ne  me  parait 
pa»  pouvoir  être  adoptée.  H  y  a  daiw  l'article  ?:;!» 
dl>n^  ctioï'Mqui  ne  doivent  posêlre  confondues. 
L*;irlii-(i;  ■^Jo  ne  limite  pas  la  duri^e  de  l'etnprt- 
«<>nn«!iii(>nl,  mais  il  poM  )o  principe  de  la  déten- 
tion comme  conséquence. 

SI  vous  nupprimei  l'article  T2h,  Il  arrivera  que 
le  labric-ant  i-n  tabac,  auquel  cet  arii.Tlir  s'jiiiplj. 
que,  ne  iiourra  plus  être  uéteou  par  siiili^  de  la 
cftndamnalion  qui  aura  été  pronom:ee  contre 
lui. 

I>our  maintenir,  d'aï»  part,  lei  disposJlionB da 
riulicle2'^'5.  et.  d'autre  part,  pour  diminuer,  pour 
rv>Nt'rri>r  les  liEnites  de  la  détention,  il  faudrait 
ail.  '  rêdaclion  qui.  tout  eu  mainlenaot 


»»K  de  l'article  fih,  ospliquAi  que 


le-  .      ,    ,        .   - 

oei  dr'.n  u-  Mt  modifié  par  les  disuositioits  do  la 
loi  de  l&ï?- 

M.  J«bap4.  Menieurs,  (I  y  a  dans  la  loi  de 
161l>,  deux  choses  qu'il  est  eAxeittlel  de  ne  pai 
confondre.  D'abord  ladurée  do  l'emprisonnemSAl, 
puiK  la  manière  d'y  procéder. 

Hb  bien!  la  loi  de  1832  a  abroi!é  la  durée  de 
l'ecDpri&onnemeni,  mais  elle  a  laissé  subsister  la 
forme  d«  procédure. 

Hlle  dit  en  etTot  : 

Art.  4i>.  -  Sont  éiïale»cnt  abroffios,  en  ce  qui 
concerne  la  contrainte  par  oorp»,  toutes  disposi- 
tions de  lois  antérieures;  relatives  aux  cas  où 
iretie  contrainte  peut  <^tre  prononcée  cooim  les 
débiteun^  del'Btal,  dei  communes  et  des  établis» 
sements  publics, 

■  Néanmoins,  callee  de  oe«  disponllons  qui 
conceraent  le  mode  des  poursuites  \  exercer 
contre  ce*  n»em»i  déMleurs... 

•  .Sont  maintenues  et  continueront  d'être  exé- 
tulée-1.  • 

Ainsi  donc  la  distinction  de  t'arlicle  46  répond 
parfaitement  4  l'observation  de  mon  livoorable 
colli'-^ue. 

M.  le  Préaldent.  Je  rnis  mettre  aux  TOtS  la 
sniipresaion  de  la  mention  de  l'arlicte  '^ih.  Il  est 
entendu  que  si  cette  sappression  n'eil  |ia« 
adoptée,  je  mettrai  aux  vo)x  la  rédaction  qui 
doilexprimcr,  à  la  «niledc  l'article. qu'on  n'entend 
pas  déroeer  i  )a  loid'avril  I8J/,  qui  a  rénlê  le 
réuime  u«  la  cootrainie  par  corps-  {Appvjfél 
appvjié  f) 

le  commence  par  mettre  aux  voix  la  luppre»- 
ston.le  lartldeW.'i. 

(1,11  ^'.jptiresiion  n'est  pas  .idnpiée.) 

H-  le  IVénIdeRt.  Je  vais  donner  lecture  de 
la  rédaction  qui  'but  en  tenir  lieu.  Un  ajouterait 
À  la  suite  de  l'article  .  ■  .Sani.  qu'il  Koil  dcrofté 
aux  di>|xisitions  ^'intenncr^dannla  biidu  17  avril 
\SM.  concernant  la  contrainte  parcorpi.  ■ 

M.  M»r*aa  lUevUke).  Je  voudrais  que  l'on 
du  :  •  Concernant  la  durée  de  la  oofitraïutc  par 
ooriM.  •  {Appviié!  appuyé!) 

(l'amendement  est  adopté.) 

U.  le  Pré«ld«Hi.  Restent  les  amendemeota 
relatifs  aux  garanties  qui  sont  demandéeii  potir 
les  fabricants  de  Ubac  factice. 

l^n  amendement  a  été  proposé  h  ce  sujet  par 
M.  Kstancelin;  an  autre  a  été  prifsenti^  par 
M,  Cliaramaule,  auqnel  U.  Bslaiicelin  a  déclaré 
»e  réunir-  Je  vais  iionncr  lecture  de  l'amende- 
ment de  H.  Charamaule. 

•  >éanmoins  nul  élablisfemcnt  actaelleioent 
existant  ne  pourra  Être  interLlil  que  moyennant 
juste  et  préalabte  indemnité.  > 
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\m  pHrote  eut  .'i  M.  Charamaule  |)Our  développer 
«on  ituittn'K^menl- 

M.  *:harttinaalc.  ».•':-:■'>)'.<  l'amen  dente  n' 
que  i'iil  I  tiiiiiiieur  de  :i   U  Chambre. 

o*.i  a'autre  objei  que  Ut ,  la  (lensée  de  la 

Cl>Il1l»lf>^ioD.  Li'tte  peii.see  a  eie  ctiirenienl  iiiaiii- 
tettéedaiiii  le  rapport  delà  commi&sioiii  niAifl  ou- 
avait  néglige  de  lu  furoiuicr  daiu  le  MXie  de  la 
loi  cllc-iii^ii>e. 

Cl-IU-  [  J^lilit.'  MiiâpeiiK':  ou  *  voulu 

éloiidre  i  iL- iluiubaoi  fr  (l'i''^;!  appelait 

labaei  fti^iu.-i,  uHii-(ii/>a<T  tl  "!>d«M 

uvcirr  ayarii  pour  otijKi  de  ■<  ge  du 

utiac  (tnJiiiair«. 

Q(ie  l'exisieaoe  du  monopole  aoit  utile,  c'est 
hieii.  nul  de  nous  n'entend  aajourd'liut  9'y 
opposer.  Mais  il  est  un  priucipe  Que  penontie  ne 
Tomtratt  iiun  Lilu^  urifft'iiidre;  ce  priiii-ipe  eut 
posé  iJaiia  la  Cliiirif.  c.V'ïi  ijue  nul  ne  -loil  le  sa- 
crilicv  de  *a  iimiini'lB  à  l'itiiérél  puWic  sans  une 
juste  et  préalalile  Indemnité. 

Of,  il  «Ktste   au]ourO'liur    An»  éUblissemcnts 


ÎiluH  ou  nviiui  anciens,  mats  asseï  i^onsiUiirabli'», 
OQile^  depiiis  plauieura  ajuit^es.  nui  ont  vvcu  uni* 
la  pmtcclitin  Jcit  loi>^,  dont  IV.\i«(i;uci'  a  616  for- 


iDrlleini'iii  n-^:,iiriuc  par  l'auionte  cllciu^nie. 
Cm  «tiil  i  uiit  œfitn»i;l<-   d«»  nn-age- 

meru«i  i  iiilvx  apjiroviïiunnemenbi  :  en 

un  inoi.  tb  iixiaiir^nl  autant  qn'un  établiFu«iii«iit 
puÎH"!^  pxi-ter.  La  loi  nouvelle  »a  les  alleindre 
et  I  r  leur  supiire^aion.  Cette  supprv^- 

siu  I  6la-  sans  indemnité'^  C>*I    une 

puuiL'i:  ciuc  t'vrKiiiiie  nr  saurait  admettre.  La 
corn  m  il»  K>  Il  n'a  past  cru  que  la  suppn^*«ion  put 
avoir  Iii-ii  sans  nne  in'kninitticonvcniible  :  voKi 
enqutLi  lernieii  elle  art-ciiniiu  dans  »on  rapport 
la  uMewitc  d'une  indemnité  : 

•  La  fabrication,  ta  mlMi  en  circulation  et  en 
vente  dcf  Isbacs  rai:tii:«i>.  lolèiées  jusqu'à  prt«;iil 
Darfr»ilriii:>;dflu  lui, seront  dcfcndues A  l'avvnir. 
Auijtiloi  aprlï^«a  pro!iiulKi>iion.aucune!eK|iloita- 
lion  di^  ce  ^<;nre  ne  pourra  uIum  avoir  lien,  tit»i 
^«^  Ni^<innt<i(Hi  l'ariii:!^  '^,  yui  ne  itmraii  rit'O' 
grader,  iruMf  porter  alleinle  à  da  ilr-MU  déji 
placé*  Mtu  letnpire  4et  rigte*  de  droit  etrmiHH».  > 

Ucasieurt),  iU'a^it  de  reali^r  cette  pensée  de 
la  ramiQission  i|ui.  tout  en  l'émettant,  latsM  le 
texte  du  projet  d«  loi  ainsi  qu'il  a  kXè  prÉi«nlii- 
j'ai  donc  VlioiineDr,  pour  obvii-r  à  celte  lacune 
de  la  cuniioiMion,  de  »rupiM>rr  ramcndt-mi^iit 
(k'iit  je  vouf  ai  donniï  lecture,  et  <pit  a  iHnir 
objL't  d'établir  le  pnnciiie  d'indt^iumi  '< -.i 

pai,  Uesiiciirs,  qn  il  entre  dans  ma  j  i" 

cette  indeumile  puisse  t>iretrop  larsemiin  im-e. 
(Jitfl  grave  Mllicitude  pnjovxiui»  beaucoup  d'es- 
priW  :  ou  sVtl  dimanJé  si  l'on  î  ■■-.'•■  «é  de 

froudrc  CH  coit»i<l<.'ration,  iau:  i<n  de 

imleraiiité,  I'-" '■■i-'-;nj..-^    \^->^  i ....j  .'uliirs 

quel''i»pf't|in  <  [iitnts  «sisUtnw 

auraient  |>u  i :  .;iir,  si  la  loi  ac- 

tuelle rranpait  leur  iiidustriv. 

Je  le  déclare,  ma  pensâe  n'est  pao  que  l'initeiD- 
Dlie  |>ui^se  reposer  «ur  celte  biue,  qu'il  putit-îe 
6tre  equilablu  d'a5seoir  l'indemnllé  a  ac>.'x>rdt'r 
sur  les  béaètïee»  rulun;. 

Vous  en  concevrez,  tirssieurï.  nsturcltement 
la  raison.  Si  l'on  y  r\'l1i-i;liit.  Ion  s'apercevra 
sans  pctDu  que  \v  |>lii!t  i^raiid.irontaiïf  ijui  Tavo- 
risail  c  :  nw.  ptTne.uii  di*  l'cxis- 
tcucL-  m  ."Jle.  ft!  le  monoj-nlr  n'«it 
paj>  «M  ■"■"  ■■'"-  ■'■  ■(  !■  -  -i — 
ta->ata:  , 
CD  prés.-,.    ...   ...    .->:.„..  ......   ..„    .„„„^ 


Hit.     Il 

def 


Von  i^Tidemmeni,  il  «et  certain  qu«  ta  fabrieatl 
1  iihac  aurait  bienfAl  détruit   de  telle 

.       ~  H  ne  fsudr^it  dune  pas  accorder  ur 
iitiif'Eiiiiitc  pour  la  perle  d'avaiitanc^:  qui  ne  tiro- 
Tenai'tiit  que  de  l'existence  du  luoiiopale  lui- 
même. 

Anssl,  Mefiileurs,  tout  en  déclarant  qu»  telle 
n'est  pas  ma  pi-uKée..  je  me  bornerai  ft  c  :  ri 

dans  l'amendement  le  principe  de  l'ii 
préalable.  Je  dis  préalable,  car  leU  -  .ti;    it: 
terme.*    impérieux   du   picie   (ondamental, 
l^liarUr  dcfetid  de  porter  atteinte  aux  propriêtë 

tfivi-«.j,.  sati»  une  juïlc  et  préalable  indemnité 
'ameiidemi^nt  que  j'ai  proposé  n'a  pas  d'autr 
objet  que  de  il<.s;lurcr  applicable  à  cet  établù 
meule  le  princifie  consacré  dans  la  Ctiarlc. 

Ouaut  k  l'appréciation  de  l'indemnité  en  elle*1 
m^me,  ce  sera  une  mesuie  d'exécution.  On  doit  < 
iMi  cuiilier  l'apjilicatian  aux  tribunaux.  Je    ne 
connuii  pas  d'autre  autorité  que  les  triliunaus. 
qui  piiiwe  »'iuierp-5ser  entre  l'intérêt  public  r' 
1  iiiierJil  indifl'ltic!  froissé.  Voilà  loult"  la  porté  _ 
de  l'ameii  ;  ^r  n'ai  eu  d'autre  but  que  de~ 

consacre:  if  du  l'iiidciunild  en  rouliaiit 

à  l'aulontv  juiiLuire  te  soin   d'arbitrer  celt 
indemnité    d'une    maDJëre    convenable.    Mali 
;■      ■'     ;ni-  je  n'ai  Jamais  pensé  que  les  Itibu-* 
I  l'iil   t'tablir  ci>uiine  base  de  celle  in- 

>j> ,.;;.,..  i,j>  bénétii^cs  futur»  qu'où  aurait  pu  re- 
tirer pluH  lanJ  de  ta  pro4périu)  de  cet  éiaoUsse- 
m&nl£. 

M.  I^erbrit*  {de  ta  place).  L'honorable  au- 
tour de  i"Jiini'!ili.'mcnl  a  i--'i  r    -M-ni  raison.  Cs] 
seront  tes  tribunaux  qi  i  «latuer  tat 

l'indemnité.  Mats  la  loi  il. ..  ..>  ;.  .^lincr  le  pria* 
cipe  d'apréj  lequel  il.*  devront  prononcer;  i 
pour  Cfla  des  développe  me  lits,  des  disnturi 
suHiiu-ut  pas  :  il  Taul  une  dispositîoa  . 
Le^  motif»  d'une  lui  ne  font  pas  cor|H  .i 
surtout  quiiiiddle  émane  d'un  pouvoir  nitilliptej 
La  loi  doit  ti>uiours  tirer  «a  clarté,  d'elle-même^ 
de  son  texte.  Je  pri^^rai  donc  l'tiunorable  M.Cbi-J 
ramaule  de  Taire  une  addition  Ji  «on  «'nf-no- 
ment,  et  de  dire  que  l'indemnité  ne  pi  1 1 
sur  l'industrie,  mais  seulement  bur  len  i  . 
{Appvff.) 

M.  HéieH.  Si  l'on  était  d'accord  sur  Ii^  pHn 
cipe  de  l'indemnité,  je  me  réunirais  i  ' 
siiiondcM.  Uierbetle.  cl  je  dirais  que  rii  : 

si  redoutable  que  te  vague  dans  les  lois,  u  ct^a-j 
vicndraii.  av.int  luut.  que  la  lui  indiquât  au 
jujji'S  d'une  nini    '■■  '  r 'iiw  coiûiii  ■  i'  '    '  ■      il 
l'iMilendre  et  r;   nou* 

diîti'fuiiner  d'al- i    -  t,  i- i>  soraient 
derindL-mnite.etjusqu'onellepriurrait  Aïlciidrc. 

Mats  je  pense  que  ramendemeiit  de  -t-'  - 
noralil'.-  collùaue,  >i.  Charainaule,  doii 
le°lé  et  repjussé  par  des  raisons  pliu  ..ii^ 
que  dins  le  '::i^  (larticulier  il  o'v  a  |>aa  Iteti  ] 
ii"i:"'  irini' 


In  I. 


iil<>inniti'.1 


irc-duirt'dan»! 
savoir  si  ce  pn: 
miner  tiiuti";  - 
Kcraii    l'i- 
.Soraiice  .. 

quf  l'auteur  ut-  l'iifliisirn'  >  - 
l!  ai^eur  de  1  amendeoieat  di  i 
ne  peut  pas  élre.  et  eu  c«la  m  jiltiin- r4 
Ser.iit-ce  une  indemnité  calculée  sur  le  |irl| 
ustensiles  qui  sertvDi  A  ta  r;i'  .     .    i| 

le  dis  que  cela  n*-  pmt  jo.^  ic 

! —  -  l'uui,  La  prèiiitér*,  >.'<-?.  ^n-  vt- 

ce  raoraenl  même,  ci  avaal  la  ' 
i,ti.,f«..jii  d«  la  loi  dont  noun  ouua  uccu{ 


^ 


IChMnhra  dw  DapvU*.] 
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■ont  pM  li'siliuioineiil  p^'^■*lîe.i  ft-ir  cfus  nui 
le«  ofti  «iiiro  Iw  maitiB.  Rn  effet,  la  loi  tie  1816 
proiioni,7iit,  (laiiif  iwn  article  V'*20.  délttQae  à  qui 
qu«  ce  ïOU  ■]<;  poMcdCf  des  iisteiuiles  propres  à 
M  &t>rtc«t>oii  Ou  Utiac. 
l/iv  twix  ;  Il  y  a  cboso  jugtic. 

U.  Iléb«rl.  Oui,  il  y  a  chose  juiim;  et  préci- 

séiDâiit  j'iDVOQu«r;(i   le*  préci-siutiis  judiciairos 

|,      pour  m'en  faire  ixinlre  l'aiiienileiiiciit  un  iiwycii 

I      aaaai  solide  que  Ht  je  le  reiiconmu  <laii»  la  no. 

PcrmciiMmoi  do  vous  enireteiiif  un  |teu  de 

mol5  de  cft*  préL-édenU  Judiciaires. 

.  Un  iudividu  qu  il  esi  inutile  de  nommer,  maif 

I     qui  est  Smcicjudu  par  le  liire  d'iiivciileur  du 

I     Ubai:  raclicu,  iEnagiDa  de  fahriquer  uuo  maliùro 

qui,  à  son  avis,  devait  niaiÎM.-r  «vue  le  tabac, 

ou  mômi-  le  remplacef-  fnur  c<i[ireaiooii«r  <xM 

poudre,  il  avait,  dann  art  ui-Uêr».  tous  te*  xa- 

leusHea  qui  servent  k  la  fabricaliitn  du  latiac, 

uslensiln  assea  simples,  puisquoc'est la ma(41n« 

i  tcaftrlati,  qui  n'est,  à  vrai  dire,  que  le  hache- 

paillc  &  ru>a)(i-  des  cullivaiturs- 

Outre  ces  u»teiisilcs.  l'iridu^tricl  «lonlju  parie, 
avait  en  magasin  uoccL-nairit'  quaiitii<i  de  mar* 
chBDdisefl  lie  sa  fabrique,  uiauiiiul'^esou  prAlcj 
k  l'âlre-  La  régie  lit  pratiquer  une  ulsie  dan* 
son  dutnicile  ;  il  rét:l:iin:i  -  et  par  âuite  do  eee  ré- 
<:)amat<ua«,  le  débat  fut  port^  devant  les  tribu- 
D«ux  de  promidre  iaslaitce.  et  en-iuite  devant  la 
Cour  royale  de  Paris,  qui  déclarèrent  d'abord  la 
saisie  nul  fondtl-c,  et  ué-idèreni  qu'on  pouvait 
se  livrer  à  ce  geurv  d'induviric  puisqu'il  irL-Iail 
pas  prohibé  par  la  loi  de  \Wi.  et  quan  pouvait 
powéderleaiuslruuieul^quiservaienlfirtxerçt^r. 
Pourvoi  eu  cassation  par  la  réijie-  Le  punrvoi 
Ml  rejeté  sur  uo  chef;  la  po&jesj>ion  dfs  mar- 
I  ebaauise^i  maislaCour  deeassatioiicasîel'air^t 
I'  en  tant  qu'il  avait  décitU  que  k'  (atiricani  du 
tabac  ractiue  avait  pu  k-çiiimemunt  (KMsederles 
usteiiajt«8  pouvant  servir  k  la  fabrication  du 
Ubac. 

L'affaire  est  renvoyée  devant  une  autre  Cour 
qui  ju^e  comme  taCÔiir  de  Paris. 

I4<iuvMiu  pourvoi;  la  Cour  casse  une  seconde 
foi*,  en  penisiant dans  sa  jurisprudence,  et  ren- 
I      voie  devant  la  Cour  royale  d'0rk>3us. 

Si  l'on  se  reporte  À  l'artiite  de  la  ioi  sur  lequel 
s'est  rondé«  la  Cour  de  cassation,  il  est  dirociie 
de  décider  qu'un  tli^  générale  sa  décision  soit 
fautive;  voiu  en  jugerai  vous-iuftiai»  par  le 
texte  que  je  vais  lire  : 

>  Art,  'iia.  \^i  ujt^n^iles  de  fabrication,  tels 
que  ituulins.  rApe:*,  tiache-t  ibacs,  rouets,  méca- 
niquf^  a  scaferlaii.  prfta^ei  à  carottes  et  autreti, 
d«i  quelque  forme  qu'ils  puissent  être,  qui, 
lâjouri  après  la  jjromulifaiiofl  delà  présente 
loi,  ne  seraifut  point  rétablis,  sous  le  scellé  or- 
donné par  l'ariick-  44  de  la  lui  du  ÎK  octobre 
1814,  sefoul  fAtnis  et  confisqué».  • 

Ne  vous  paralt-il  pas  éviduni  que,  ■Iepuj>  la 

loi  de  I8II»,  pttrsonne.  dapr*»les  Wtmts^  evjxé» 

I     de  cet  article  THH,  n'a  pu  avoiren  u  poxxesMion 

I     do  pareils  ustensiles,  qui,  d'après^ l'article  41  de 

r     U  loi  de  tS14,  auraient  dû  être  placéd  sous  le 

Kellû. 

i;otiMn"Mt  Anne  apr^  cet  article,  surtout  de- 

Puis  n  l' judiciaires  et  souveraines  qui 

ont  II.  '  :.  '  '.  ,  lui  iriilividu  quelconque  a'I-il 
I  pu  se  cr>>ire  en  ^- --.<  i  ,ii  lci,-itiine  d'ustcQsiles 
I  pnuvan;  servir  a  l.i  /.Liricaiiim  du  tabac?  Kvi- 
I     0\  l'Ule  pùMCMHiKi  d'u^l'-Dïtlcn  uui  aura 

I     c     .  .  lepuiï  cet  arrêt  «  eit.'!  viciée  uanu  son 

I     ocitiiue,  il  u'y  aurait  donc  pas  lieu  &  rAcJauivr 


ua*  Indemnité  Tomlé^  sur  la  prri  <- 

■ion   pareille:   p^iiinnii   il   n'<  U? 

d'adopter  celte  Keci>iid>'  lase  de  i  iiiuriiiiiLi' 

Voyons  quelle  sir.iit  la  iroisiâine:  ce  serait  la 
matière  fabriquée  nu  A  fabriquer.  Mais  comment 
pjurra-t-on  accorder  u  lo  ju^ite  indemnité  pour 
les  maiièresv  Je  compreitdf  qu'en  1810,  lorsqu'on 
a  iHabli  au  profit  de  la  K%\ii  lu  monopole,  c'est' 
Jt-dire  lorM[ii'on  a  rc(ir\ï  au\  cultivalcurv,  aux 
fabricants  aiiiérieurM  la  fu4Uitiâ  de  oiiiiinuttr  U 
culture  et  la  rabru-^ation.  le  c^imprend*  qu'un  dé- 
cret  ail  nrdoniiù  l'acbat  îles  tabacs  liilirqués  ou 
recueillis,  parce  qu  il  s'agissait  de marcliaodises 

3ui  avaient  une  valeur  r<-elie.  La  re^ie  deman- 
aiil  à  se  subblituer  à  ces  fabricants  dans  le 
luAme  ^nre  de  fabri<^ation,  rimlemnitc  «tait 
Juste,  parce  qu'elle  n'était  que  le  prix  d'une 
Donna  marchaudtie  que  la  recle  achetait  pour 
revendre.  Ri  reiuarquei  que  la  se  bornait  Vin- 
demuité:clle  ne  s'étendait  pas  même  aux  usten- 
siles, Lindis  qu'aiijourd'iiui  ou  voudrait  aller 
plus  loin,  en  étendant  H udemnili' aux  usteiifiles 
<ir-  fabrication  ;  j'ai  diroiontru  qu'-  otia  m-,  tut  pou- 
vait M»  :  on  ne  le  do«l  pa*  ilafaniaKe  pour  Ica 
matière*  dont  le-i  fabricant!  de  tabac  se  trouve- 
ront nantie,  au  jour  on  votre  loi  sera  iiromul- 
gnee  ;  et.  je  le  répète,  U  raison  s'en  trouve  dans 
fa  loi  même  du  ?9  décembre  1810, 

•  Art.  5.  A  partir  do  la  promulgation  du  pré- 
sent décret,  il  sera  foit  un  inventaire  de  tuutes 
le»  inatiém  et  de  tou»  le«  ustensiles  exislani 
dans  les  fabriques.  • 

•  Art.  7.  Tous  lea  tabacs  fabriqués,  restés  in- 
vendus dans  les  fabriques  au  I"  juillet,  et  qui 
seront  reconnus  marchanda  seront  estime»  du 

3  ré  à  «ré  entre  la  régie  vt  le  fabrii^inl,  ou.  & 
éfaut  de  oonciliaiioti.  pur  le*  exi^ru  qui  pren- 
dront iKiur  base  du  prix  la  propririion  des  nié- 
lauges  et  la  valeur  ues  tabacs  qui  y  seront  en- 
tfiM.  au  cours  de  la  place,  etc.  • 

•  Art.  8.  La  régie  reprendra,  de  tous  les  fabri- 
cants qui  le  demanderout,  les  tabacs  par  eux 
fabriques,  après  qu'ih  auront  èu'.  rc^Miiiius  de 
qualilé  marchande;  l'estiiualioR  >:n  .^era  faite, 
«t  lo  i>rix  payé  confortiK-nieni  aux  articles  7  et 
pnicéiucnts.  • 

Un  comprend  iréa  bien  cela,  parce  que  les 
tab.tcs  étant  fabriques,  la  i^Kie  qui  les  pn^nait 
devait  en  tlxer  la  valeur;  ou  avait  une  Use 
d'estimation.  Mais  qui  pourra  aujourd'tiui  inter- 
venir entre  le  fabricant d'anti-tabac  et  la  ré^ie? 
qui  pourra  Âz«r  une  valeur  &  ces  matières  que 
la  régie  oc  saurait  employer  ni  vendre^  évi- 
demment cela  n'estqu'one  valeur  d'opinion,  une 
valeur  qui  ne  sera  pas  réelle.  Donc,  do  ce  c>M4 
encore  l'indemnité  oe^t  pas  admissible:  vous 
leKi'iUleun).  iret-vous  poser,  dans  la  loi  que 
TOUS  aller  faire,  ce  principe  qu'il  *<ra  dû  une 
indemnité  lorsque  Icsiribunaux  n'auront  aucune 
base  cerUinc  |njur  U  (ix-?r?  lin  crrat  se  liref 
d'alTaire,  en  disant  :  M.  le  rapparlL-ur  de  la  coia- 
mission  la  xup[K»e  admissible.  Je  réponds  que 
je  K'a|>protJVf  pas  plus  le  rapport  en  celte  partie 
que  l'anieadi-ment-  Un  ajoute  que  les  tribuimux 
apprécieront  les  préteniioiii  à  l'indemnité;  mais 
]«  répète  que  les  tribunau.v  qui  auraient  4  ju^er 
ces  questions  ne  pourraient  [v  faire  qu'artiiirai- 
renient.  ou  pluiût  nv  saur*ient  comment  le  (airo. 

Le^  tribunaux  ne  sont  pas  Institues  pour  de- 
viner des  énigmes,  i\i  le  sont  pour  a[ipliquer  la 
loi  :  mais  si  cflu  n'i-si  pas  claire  et  prcci»*,  rou.-; 
]ci«  le  juge  dans  l'embarras  If  plus  «rave,  et 
vou«  faites  naître  dans  i'espnt  des  parties  des 
espérances  ciLimériquos  qu  il  vaut  bien  mieux 
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,  proscrire  dis  le  iirinciiK-,  atora  qno  vous  r«con- 
'  ntûsati  qn'tlk-?)  ii'ikoiu  niJuïUiini  niiMinniibliJi). 
Je  m'opiiosi.-  iloni;  d'uno  n)niiif>fi^  «ttHOlue  à 
l'adopUoii  (le  l'nnienderoenl,  et  &  cet  ^arJ  ma 
cooscjejici!  vil  [>arfaiiemeiit  tranquille.  Je  crois 
no  cauïur  aucun  préjuilii^e  è  qui  qu«  c«  «dit, 
Lturç6  (|uo.  dans  l'indus:rie  {larallèic,  31  ou  p^ut 
l'iionifrer  de  ce  litre,  qai  s'est  élevée  sous  le  nom 
d'anli'tibac.  en  face  du  nionopide  accordé  à  U 
rigie,  je  ne  vois  qu'un  orélexte  h  la  fraude,  un 
moyen  de  se  metiru  i  I  abri  di.'s  rci:lirrt;tm  des 
emplovés  do  la  r^^ic  cl  de  Teadre  dv«  labor."  de 
conlretniide.  Sous  ee  pr«fli)itr  rapport,  ma  cons- 
cienuo  est  parraiiemnitl  truniiuilh!.  Rtia  I<^»t 
encore  houh  un  autre  rapport,  c  ont  qu«  les  uslen- 
■île»  de  fattrkatlon  n'oni  Jamais  ftd  Driâi.<n  cm- 
■îdération,  même  sousTenipire  de  la  loi  'k-  tî^lU, 

Îu'ils  sont  positivement  prohiba  par  la  loi  di> 
BIG.  et  qu'eofln  la  valeur  des  asteneiluH  et  ile^ 
matières  ferait  en  tout  cas  fi  minime,  que  lin- 
demaité  rtf^lle  m  réduirait  à  rieti.  «l  ne  vaut 
pAS  la  point;  d'vHre  consacrt'e  par  la  loi- 
If.  ChKraManlr.  J'ose  dire.  Mcisicur*.  que  les 
paroles  de  l'honorable  pnJopinani  vont  au  iselà 
même  des  pensées  dugouverfieiTH'nt  ;  et,  en  effet. 
Uossiotirs.  en  pn^H'Uce  de  l'Admini^trâlioa,  en 
préscncM  de  M.  Ieiuiui»tre  dc«llnancea,j'a[lirmc 
qu'il  '  '■-'  '■-'*  entré  dans  la  pen&ée  du  gouvrr- 
oci'i  idierileHcitoyens  sansaucuiiit  sorte 

d'iii  ■  -. 

Ri  i'i\  lanl  mieux  préciser  ma  petiséo,  et  appli- 
quer à  la  question  i(ue  nous  déballons  ici  ta 
propoâitign  qucj'ëmL'liuis  tout  i  l'Iiflure,  je  dirai 
qu'il  n'Mt  p.i»  "Milri'  'Jans  la  ptatie  de  î'Admi- 
tiis-  '  Ie4fabricuiiisd'an(i-('i*ai; 

de  '  et  de  \e»  dËpotiiller  sans 

in>l  <:.ii  i,l.iiin  la  pensée  du  gouveroe- 

iDc:  ter  une  indemnité. 

H.  Churamiinle.  Je  le  répète,  il  6st  dans  la 
pensée  du  f^ouvernemeni  d'acooroer  une  indem- 
nité; le  gouvprnerncut  no  me  dtSmcniiru  pas. 
C'eat  donc  un  iH-  bien  exaftéré  que  cidiii  [Wir 
l'impubion  duquel  on  t*l  monté  i.  cetlK  tribune 
pour,  vn  viidant  le  pacte  tonilaniental,  voua  pro- 
poser de  conwmmer  la  ruine  de  plualeurs  fa- 
mille*. 

Qwljjma  wir  ;  (Test  vrall  c'est  vrai! 

U.  UvrcjtB  (tfnu-fJw).  Je  demande  la  parolc- 

N.  l'iurunanle.  Bu  elTel,  n'est-il  pas  vrai, 
personne  conleetera-t-il  que  plu-^iieurs.  et  peut- 
«trede  nombreux  i>tabtiii»menu  ne  te  soient 
fondés,  et  après  avoir  été  attaïués  par  l'Admi- 
ntslralion  no  se  soient  consolidés  so>t'  I"»  :><i>i- 
pices  de  la  cbosc  juiiée^Ccs établis.- 
consacrés  n'i'-I:iii'til-ils  t>.-i>  ^vmil  l:i 
au-de4"is  it< 

B'ÙUllt-l'lle   1  .  .  ; 

L'Admlnjntr.iiiijo    le*    n  n    que, 

pour  les  renvenirr,  e.lle  a  ■  '■*  d'une 

loi  nouvelle,  et  qu'elle  propkH>u  pi't;i;i90inent  au- 

totird'hnl  d'étendre  ie  prlvil^e  et  le  mour^pole 
1  cff*  maiiérei  premières,  i  laide  de^quelle*  on 
avait  fabriqué  ranti-taliac  et  autres  sutisiances 
analogues. 

\inst,  Meisieurs.  posons  ce  premier  fait  comme 
iui-ontPstaUe  :  c'est  qu'il  y  a  des  existences 
acquises,  des  établissements  fondi*!».  de  nom- 
breuse!! familles  qui  ""'  •■■'"  ■!"■  ■■^■•:'■-■'V  th-- 
Jounl'bui  sur  la  foi  <  .e. 

Tout  à  riivure  un  1^^^ ^■-.^ u^;:i- 

«ioni;  on  a  voulu  vous  lïiw  eDi«ndre  que  l'au- 


■1*1 

■   ri  le 

■ion  ne 


t<i     '  >i' se  serait  contT'  ''     '    «•  |>oin| 

i|'  -^înl  le  droit  li'  i  t  l'anll- 

luii.i;:.  i-iii-  [1  .i.iraii  pas  coni:*di.-  n-  <i;i'ii  de  coi. 
Mirver  le«  ui^ieniiles  sans  lesquels  la  fabricatloiil 
serait  impossible.  I 

Je  n'ai  pas  besoin  do  justifier  l'aulorilé  judij 
claire  d'une  pareille  slJsurdité  ;  ef>  efTet,  quf  veul* 
la  fin  veut  les  tuoyens;  et  imi^uiue  l'autorité 
judiciaire  a  reconnu  le  itroit  de  (atiriquer  d« 
ranti-tabac,  ccrtaiucnient  «lie  ne  petit  avoir  eu, 
la  peuHi.'e  de  ddpouillcr  ce*  industriels  dos  iiu* 
trum?nts  indiapênsatiles  k  la  tabricaliou. 

Ainsi,  c«  fait  qui  eti  la  base  de  ma  propoftl- 
tioo  ne  aauraii  iMre  révoque  en  doute,  et  ce 
n'e«t  pas  m#me  la  pensée  du  Kouvcrneinenl  de 
renier  aux  personnes  qui  exercent  l'ioduBtrie 
dont  j'ai  parlé  le  droit  que  leur  a  reconau  l'au- 
to ri  i«  judiciaire. 

Cotte  vérité,  ce  droit  reconnii,  l'Indemail* 
g'oniiiiit.  U  cornmlRsioo  olIe-iBéme  a  reoonnu  le 

firincipe-  CourauDi  Dera-t-elle  pas  formulé  dans 
R  texte  de  la  toit  C'wst  li  une  lacune  qu'il  fal- 
tait  remplir,  et  l'âiDendement  proposé  a  pour 
objet  de  le  Taira. 

t>ue  vous  a-l-on  dit?  que  l'amendemonl  ne  ta- 
rait pas  sufUnni,  qu'il  aurait  besoin  de  déve- 
loppements, d'explication.  S'il  était  obscur,  on 
aurait  dfi  s'appliniier  à  le  rendre  plus  clair; 
s'il  n'i'luit  pa.4  sufflsani,  il  fallait  le  compléter; 
mais  un  a  trouvé  plus  simple  d'en  proposer  le 
reiei.  , 

Messieurs,  tous  n«  voudret  |tts  consommer  la 
mine  de  quelques  particuliers.  De  quoi  s'aijit-lir 
de  leur  accorder  une  inilemnité.  Hais  qui  '"'■ 
chargé  de  fixer  celte  imlomnilé,  sur  le  pri( 
de  laquelle  un  est  d'accord?  Si  des  diflIQ. 
s'éltvcnt.  le  poiivernement  restera-t-il  arbiireT 
Apprécii-ra-lil  l'indemnité  à  accorder  cfiinme  il 
le  jutfcru  h  propos?  Pourra-t-il  lo  fair-* 
curivKaraniie  pour  les  parties  inlér>e»i«> 
elle»  ainsi  livrées  au  bou  vouloir  de  i  iji       . 
san»  aucune  espèce  de  droiif  11  faut  que  icurl 
droit  à  une  indemnité  soit  reconnu,  coniacré.     ' 

L'amendement  que  j'ai  proposé  tend  à  ce  but. 
Le  droit  posé,  U  faut  qu'il  pulsâe  être  équilablej 
meut  apprécié.  Bl  J'ai  ili\k  dit,  pour  ra«ural 
ton»  les  esprits,  qu^  dans  ma  pen-''  'i  'le  laM 
lait  pas  accepter  coomie  base  de.  unit 

la  perte  de  l'indunirie.  les  liénèd:.     ,       :  i-ouM 
rait  opi'rc-rdans  l'avenir  de  celte  imlusine,  léiti- 
tirae  lUMiu'à  ce  jour,  mai.*  qui  par  la  promuUa- 
tlon  de  la  loi  deviendra  illicite.  Il  faut  prendre 
pour  Irtse  le  présent  seul.  Aiosl.  en  formant  oet 
établiwemenis,  on  y  a  «lïecté  des  capitatf^^" 
a  fait  des  frais  pour  la  fabricaMon,  des  vot 
premières  ont  êié  amassées.  Tout  cela.  Mes! 
ue  peut  demeurer  «n  pure  perle,   Voità 
doivent  être  le»  éb^menlsdi- i'  n< 

iiiti?  bien  équitable,  puitfqti'i 
trée  par  la  seiiln  autorité  qi^' 
^'interposer  enlrc  l'ioierét  p  '«r 

privés,  l'autorité  judiciaire  ■  -  1  autp-i- 

rité  judiciaire  qiion  doit  i-  ■'  mission. 

Si  l'on  jutte  qu'une  autre  aui  .  -ait  conve- 
nable, je  *"!.■>  prél  à  niLwlilicr  roraefidomeot; 
mais  au  imiiNs  .i,i',.a  indique  un  iribuni'.  "f"* 
auloritt^  vaut  Laquelle  afl 

inbJR-K»<  '  <  dri'ii  puusein  afl 

loir  Ce  dniii  et  oideiiir  un  r<^nuiiaL  ^ 

H  M»!-»""  i  v,T.r(,\,'i.  Il  me  semblé,  MM.iienri 
au'iceii  'iJrail  a'a 

ploi  de  i-.L.  ■     .  -i-n  blessai.-.  , 

c'est  oe  que  ne  me  puralt  pas  avuir  (ait  I  ara 


lUt. 

de^ 
iunV 
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qat  en  descend.  Ip  nie.  en  effet,  qu'il  y  ait  'Un* 

tu  [ifopositir,ri(lii  |ir<^u;>i riant  unzèleeximcrt!.  Il» 

a  sans  Joule  éld  c-ugiiav  par  l'interpréutiun  qo'» 

croit  devoir  donni-r  i  \t  li>i;  il  a  *lc  sans  doute 

.illS|>îrp  i^r  le  di?sir  dVUblir  uiiu  loi  joalo  qui, 

Ilitm  hlv^wc  l'intérêt  iiiiniailier,  uomerve  tes 

droiU  do  ritUl. 

Bb  blM.  MeSDiears,  il  me  Bemhle  que  tout  ce 

Îui  k  été  dit  ne  détruit  en  rien  la  base  qu'il  a 
née  pour  ta  Mlulioii  de  la  question  oui  f  asiio 
devant  vohh.  Inutilement  on  pîirle  O'?  Cli»ft.\ 
de  {ocie  (onita maniai,  auqui.-!  il  wnU  (xirti^ 
atioinle  par  le  rejet  i(p  ramendemcnl  (jrfj|«Hé. 
Il  faut,  pour  qu'une  indeinnitô  Mît  duc,  qu'il  y 
ail  unu  propriété  eiilerée.  Bt  iri,  je  »Hiliea!i  qu'il 
n'vavailpùdepronnélédans  ledcnain»  de  ceux 
quiseaanl  livrAeAla  hbrieaiion  de  cette  poudre 
qu'on  a  chercliè  h  substituer  au  tabac-  It  n'y  avait 
evidemmifnt,  Mi^^^ieure,  qu'intention  de  te  mé- 
nager led  miiyeii.-i  d'arriv«r  à  la  rrxudd.  et,  dan» 
toux  le»  cas,  (le  diminuer  Ifjt  revenun  néces- 
saires à  l'Biai,  et  (lui  lui  <itaient  assunia  par  des 
l«ii  prucibcï,  par  ues  lois  rormellet.  On  a  |urlé 
de  la  pmi>.cli'jn  que  les  Irilmiiaut  ont  accordée 
à  cette  rnbriuiliou;  un  a  liît  qiit^  de  t-etle  déci- 
sion n'^iuUail  |>oiir  les  fuliricanls  un  droit  acqu'ï, 
au'on  ne  [xnivait  leur  vnirrer  san*  io'IoiunitL-. 
faut  savoird'après  qu«^i]u«basi-s  Iv»  tribunaux 
criniioelâ  et  corre';tioim<^U  pri;nuiiccnt.  lia  ne 
fiont  pas  là  pour  accorder  dcj  droite,  lU  nont  li 
ipour  punir;  iU  ne  peuvent  punir  oue  tofiqu'it  v 
^  &  contravention  expresse  a  uue  loi;  or,  la  loi 
défend  In  rabncalîuii  du  tabac. 

l.fA  triliunaux  n'ont  pas  reconnu,  dans  la  fa- 
bricatifin  iJct  iKiu-Irvii  dont  il  s'auit,  la  fabrira- 
lion  du  tabnc,  êi  il«  xu  Eijnl  cm  uaii4  TimpOMi- 
bilite  de  pnnonccr  une  gundani union. 

Uais  il  n'en  résulte  pas  pour  cela  de*  droits 
acquis  pour  ceux  qui  se  livrent  à  ta  rabrlcalion 
lie  ces  poudres.  Il  t  a  droit  en  ce  sens  qu'on  ne 
leur  a  pas  enlevé  les  objets  qu'ils  avaient  rBt>ri- 
qu4t«,  qu'on  leur  a  laiué  let  bénélices  qu'ils  en 
avaiçni  tirt-.  Uai:^  de  lii  on  ne  peut  dMluire  un 
droit  1  l'iudi  [iiniii-,  {Kirce  que  d^isortuais  ciMle 
lU>ricatIoa  •■ni  inlrrdltv. 

Ainsi,  et  il'aiiri-s  cea  principes  généraax,  et 
d'après  ee  qui  s'eut  passé  k  l'ëpoque  de  ta  pro- 
tnutgalion  de  la  k>i  de  1810.  toute  espèce  a'in- 
deniDité  doit  être  reriisée.  Ou  t  accoRw  en  I.HIO 
une  indemnité  pour  les  tabac«qui  étaient  fabri- 
quôï.  parce  quils  passaient  dans  Ica  mains  ik> 
Jft  renie,  qui  puurait  en  tirt-r  parti.  Mais  ces 
pouilrcii  ne  iiouvenl  pas  iîlrc  ac>juises  par  la  r<^- 
Itie.  de  manii^re  A  ce  qu'elle  nui«»e  en  profiler. 

Ainsi,  les  bOMsde  rindeinnIU  accordée  en  IHIO 
n'existent  pas  dans  te  cas  n-  !  l  i  -i  ■':  , 
dans  celte  loi  se  trouvait 

qu'il  fallait  que  les  ubacs  fu^.;..  .,  - ,...,= 

et  la  marcliaiidise  lovale.  pour  que  l'Énilfuiniié 
fût  accordée.  Ici.  aucune  de  ces  conditions  ne  se 
rencontre-  Ainsi  aucune  indemnité,  pour  qoel<]U4 
ebot«  que  ce  hjH.  ni  »ur  quelque  base  que  ce 
soit,  ne  peut  ôire  accortltie. 

^^  M.  94llon  Barrot  i.dif  ta  ptact).  Un  tnol  seu- 
^HkemeuU  II  Tiiut  bien  pr<'uiJiv  tçarde.  Messieurs, 
^Bilans  une  M  qui  inlércs^r  ominumint^nt  le  Tré- 
f  80r,  do  violer  un  principe  ilc  druit  civil  et  do 
I  notre  droil  publie.  Ou  contiste  le  dm:t  iîh  fatiri- 
I        cajitit  de  l'anti-talKii:.  Il  e.>i  de  j  [n'en 

I       matière  fiscale,  tout  ce  qui  n'ept  |i  >  i  .1  kH 

I      permis... 

I  Vm  fûlx  au  finttrtf  :  A  la  tribune  1  &  lairibuuftl 

I  U.  Odll*n  iUrrai  {à  la  tribum).  Sv  dis  qu'U 
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8'(>l6ve  Incidemment  dans  ce  débat  uni?  qitef  lion 
de  droit  public  et  prive  qui  niérite  loulo  l'aUen- 
tion  de  la  Chambre. 

ii»  Tait,  uno  ou  plusieurs  rieriona«8  li«  ne  les 
connais  pas),  tv  «uni  im^iifine  qu'elles  avaient  le 
droit  de  rabrlqiicr  de*  iKindres  qui  peufent  rem- 
placer le  tabac.  La  riîeie  a'eat  crue  meftaoée  par 
celle  concurrence:  elle  a  pensé  qu'elle  pouvait 
étendre  A  ces  pnraonues  la  prohibition  des  lois 
exisbntes  el  les  comprendre  dans  cette  prubibi- 
lion.  Bu  conséquence,  prudis. 

Kb  bien,  la  question  a  l^»lijé  louti  )M  AegtÉB 
de  jtindiclion.  Un  définitive,  il  a  éUi  reconnu 
que  la  loi  probibilive  du  monopole  <la  tabac  ne 
s  rtendail  pas  A  oe  genre,  d'industrie. 

Voilft.  M(i«ii;ur»,  la  décision  judiciaire;  cl 
quanil  on  vient  nous  dire  que  «ta  a  été  jugé 
par  voie  cofreclionoelle,  Messieurs,  le  tribuQil 
correction uel  a  coasiitêré  lu  droit.  l'Intention 
n'a  pas  mfme  élë  appréciée  et  ne  pouvait  (M 
l'être;  en  matière  oc  contravention  finale,  le 
fait  matériel  iuflit,  lA  où  le  droit  n'existe  paa, 
pour  constituer  la  contravention. 

D^j  qu'il  8  été  reconnu  qu'il  n'y  avait  i»s  de 
contrarenlioi)  dans  la  fabrication  d(i  certaines 
poudres,  le  droit  de  fabriquer  est  arqntS-  Je 
m'arrête  à  ce  point.  Le  droit  existe,  la  fondation 
des  établissements  de  rabri<-3lion  de  l'anll  tabac 
est  l'exercice  d'un  droit  liitjiume;  et&i  tous  tou- 
Icx  faint  par  une  loi  ce  que  la  régie  n'a  pu  obte- 
nir par  un  jUiîeincut;  si  l'on  vousdcminile  d'at- 
tribuer !i  la  \'i\  des  effets  aussi  exorbiLints  que 
ceux  de  détruire  des  éiablissemcnls  que  la  n^le 
n'a  pu  anéantir  par  roie  de  juslice,  vou-i  ne 
pouvei  pas  le  faire  jan»  ludemni-cr  ceux  â  qui 
vous  voulei  appliquiT  réiroocti veinent  la  loi. 

Btqn'on  u'équivoquepas^itrle  ru'jiinJeninllé; 
je  ne  suppose  pa«,  comme  M.  le  ministre  des 
llnanceti,  qu'on  indemnisera  les  fabricants  d'anli- 
tal>ac  du  préjudice  causé  par  la  perte  de  l«ur 
iadustrie. 

Le  monopole,  par  cela  même  qu'il  est  établi 
en  principe,  détruit  l'industri'-  '!<■  '"'■■'  ■l'ur  la 
cortceotrer  dans  les  mains  du  1 

Si,  par  le  fait  seul  de  cell>;  r<  -e  I 

l'industrie  en  général,  il  (-.'W.:''  ji  :■  une  in- 
demnité, rc  ne" serait  |M.* 'i'!!  fuLiKAiii-d'aiili- 
Utbac  -  >■<•  ser.)ii  A  tous  tes  citoyens  que 
vous  1.1           ■   .'■  Indt-ninilé. 

Uai.i  iiiitll.;  'isl  ta  lia-w  naturelle  de  l'indemnilé 
que  vous  leur  deve/T  C'est  que  rou»  leur  paviei 
la  valeur  inirins^ue  des  conMructions.  des  d4- 
liments  qu'ils  ont  clevij^.  «Kl*  U  foi  de  la  légis- 
lation existante,  qui  leur  permettait  de  faire  ce 
qu'ils  ont  Tait.  Vuu*  vt^nei  dir»  :  •  Mais  ces  bâ- 
timents, ixs  marchandises  ne  nous  serviront  & 
heu.  » 

11,1  .,.,.1  finn  doute,  intrinséqnemcol ;  mais 
I  <  [Il  pas  moins,  pour  les  personnes 

qui  .  --,  ij,  ..it,  une  valeur  réelle.  U  ne  s'agit 
[>as  «le  savoir  si  vous  pouvu  utiliser  ces  bdtl- 
menLs  ou  ces  mardiaiflises,  il  n'est  Piia  Ici  ques- 
tion d'utilité  pour  voos  :  tl  s'agit  u'un  acte  de 
justice  pour  eux. 

D'ailleurs.  McwiieDrs.  l'utilité  que  vous  reti- 
rerez de  la  de:rtructlon  île  ces  mardi  ai  idises, 
c'est  de  n'avoir  plus  cette  eoncurrencii  que  *oim 
craignez.  c'«t  a>:  realuer  par  une  Ici  un  dr^it 
protiibilif  que  voua  n'avex  pas  pu  obtenir  de  la 
ju'tii^. 

Voua  ne  pouvez  pas  refuser  lindemnilé;  car 
en  vente,  on  nous  ler-iil  jouer  un  singulier  rôle 
h  nous,  pouvoir  légi^ttaiit;  on  voudrait  obtenir 
de  nous,  pouvoir  )««lilatir.  ce  que  l'oa  n'a  p« 
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Fproecrire  dé*  le  principp.  alors  que  voub  lecon- 
oai&ti^i  «juV-Ucs  misoat  ni  j Liâtes  ni  ralsonnabtvH. 
il!  rn'i'pi'O.'W  tloric  d'une  manière  absolue  i 
railoiiiiiiN  (le  l'ametidenienl,  el  &  t'«t  ^gaixl  ttH 
i.coii«ci<iice  est  paKaiieinent  Iraaquillc.  Je  en») 
^ne  cauier  aucun  prejuilit.'e  k  qui  t\\i«  ot  floit. 
narcA  que.  dans  l'iiidusniL'  i>anili4le,  ci  on  (leut 
l'honorer  dooo  litre,  qui  Vusi  lili^v^o tUMs  le  nom 
d'anti'Ubac.  un  fucu  du  nioiiopulê  aceonlé  t  la 
régie,  je  DU  vw  qu'uo  rirétijxU!  &  la  fraude,  un 
nDjeii  de  se  iiictiro  A  I  nbfl  des  rocht^rcti^  det 
eoiplovéf  <ic  la  r^jfie  et  de  vendre  des  labw»  >]« 
Goatrtmndfî.  Sou»  ee  premier  rapport,  ma  cun»- 
Gisnce  eit  parfaiienient  tranquille.  Elle  le^l 
•itcoresnua  un  autre  rat>port,c  est  quok-«ii^l<'n- 
■llai  d«  ftibrkation  nom  jamais  H«  pri«i>n  cna- 
tldératJoR,  même  sous  l'uinpirt-  do  lu  l<;i  de  IKllf, 

?u'ila  sont  pa^iiivcnionl  protiîtxlf  |>iiir  la  loi  de 
SIG,  el  qu  cntin  la  «ilcur  dc«  o^tensilua  et  des 
tnaiiért»  «irail  en  tout  cas  i>i  minime,  que  l'in- 
demnité r^llc  M  rédiilrail  à  rien,  et  ne  vaut 
pas  la  peine  dV^tre  contuicrée  par  la  loi. 

H.  Cb«r«mitu)r.  yosf.  dîrt-.  Messieurs,  que  les 
parok-ii  de  rriuiH'rjliN-  préojMnant  vont  au  dclJL 
roJmP  de*  iKinst'-r*  du  KOU»ernemPnt;el,fn  effet, 
H<!»âieur*.  en  iirn>eiici' de  rAdn^"-''''- '^  "n 
présenw'  de  M.  In  rainisire  des  (l  ii  :  i- 

qu'il  u'fil  pis  entre  dans  la  pei.n.  ■.    m..  - .- 

nement  de  spolier  des  ciloycuB  sau*  aucune  aorte 
d'indemnité. 

Bi  s'il  Caui  mieux  préciser  ma  Denfiie.  et  appli- 
quer &  la  quL'jiiiiu  quu  noita  «Kltaitons  Ici  la 
proposition  qiicjemeiui*  tout  k l'iieure.  je  dirai 
qu'il  n'eHi  piLt  entré  dan^  la  pensée  de  l'Admi- 
ni^raiiun  dedé|xmilk-r  lei  fabricaota  (i'anti-lat>ac 
du  matières  auali^L'ues  et  de  les  dc^iouiller  >nui 
indemnité.  Il  est  dans  la  pensée  du  gouterne- 
ment  d  accorder  une  iodemniUi, 

Haiieurt  (vu  ■  Non,  noni 

M.  a'h»p«MKiil«.  Je  lo  n^piïte,  il  e*!  dan»  U 
pensée  du  ««""«ritemeni  d'ui-corder  une  Indem- 
nil>^:  le  gDUiememeni  ne  me  démentira  pa». 
C'est  donc  un  i^i-  bien  exaçéré  que  celui  par 
rimpuhlon  duquel  ou  eit  monte  à  cette  tribune 
pour,  en  violant  le  pacte  fondamental,  tous  pro- 
poser de  coBsommer  la  ruine  de  plusieurs  ta- 
miUes. 
(fuetiiMi  vfiUs  :  C'est  vrai!  c'est  Trait 
U-  M«rcan  xMfitrUu).  Je  demande  la  parole. 

U.  llMramaiil^.  En  (tT  '  '  '  it  pas  rrai, 
pertanne  coui«iora-i-il  c  i  m*.  *it  pçul- 

«n!  de  nombreux  ('tabli>  ■  i:-ii 

(bnd<i«,  et  aprftj  andr  élf  i- 

Distntlion  ne  «  soient  ccr.  - 

pices  de  la  chose  jusi^^fCi  ni 

consacrés  o'étaifriiil.^  uu-  lIIo 

au-dessua  de  t:>lJ^  Liiration  ne 

s'etail-elle  pas  ri    .  lerr 

L'AdminisI ration   ivs   nfsptiçiiiii  si  lien  que, 

Ew  les  renverser,  elle  aeenli  la  nec«ssiti!  d'une 
I  nouvelle,  et  qu'elle  propose  pr^îsénveiit  au- 
lourd'bui  d'^lerdre  le  privilège  el  le  monopole 
a  ces  11  remitres,  à  l  ai  l'ilei  on 

avait  [  inli-lalnc  el  .'  ^lances 

sieur*.  poMtnsoc premier  failoommi: 

ini.'.iiitïiiii  I  "   iiii'il   y  a  des  existent'i;^ 

acquises,  <  '  «•menti  (nndés,  de   uoiti- 

brvuïcs  biui.K'- ai'i  ■  ■■'  ' -""■   ■■'"  ■■'■■-'■■■■  vj- 
jAurd'boi  sur  la  toi  <:et. 

Tout  J  l'heure  uni.; ,-..  ,..-  ^icl- 

sions;  00  a  roulu  voas  hire  entendre  que  l'ati- 


torité  Judiciaire  w  icrait  contredite  à  ce  poiat] 
qu'en  reconoaissinl  Je  droit  de  tabriquer  l'unli-l 
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tabac,  elle  n'aurait  p««  «incéiKt  le  droit  de  coft- 
servor  les  u>ifti»iliM  sans  lesquels  la  fabricatioa 
serait  imp-^s<iblû. 

Je  n'ai  pus  b<-soin  de  Justifier  l'autorité  Judi- 
ciaire d'utiii  pHr«dlu  absurdité;  en  effet,  qui  veut 
la  lin  veut  tes  moyens;  el  puisque  raiil<intd 
iudici^iire  a  reconnu  le  droit  do  fabriquer  de 
Vanii-taUc,  certainemenl  ellit  ne  (>eot  avoir  eu 
la  pen.iee  de  dépouiller  ces  industriels  dea  ips- 
tniRients  indiapeitsabies  à  la  fabrication. 

Ainsi,  ce  fait  qui  est  la  baeo  do  ma  proposi- 
tion ne  saurai!  être  révoqué  en  doute,  el  ce 
n'«t  pas  même  la  pensée  du  ftouvernement  do 
njnie.r  aux  personnes  qui  exercent  l'industrie 
dont  j'ai  parié  le  droit  que  lâur  a  reconnu  l'au- 
lurité  judiciaire. 

Celte  vérité,  ce  droit  reconnu,  l'Indemnité 
s'ensuit.  U  coinmis^ioo  ell«-m«nie  a  reconnu  le 
principe.  PouruuoI  neTa-t-elle  pas  formulé  dans 
le  texte  de  Ui  loi?  C'est  là  une  lacune  qu'il  fal- 
lait remplir,  et  l'amendement  proposa  a  poar 
objet  de  le  faire. 

yue  vous  a-l-on  dit^  qtie  l'aroendement  ne  aé- 
rait pa«  auflissnl,  «ju'il  aurait  bwoin  dedéTC- 
lL>ppem»ntâ.  d'explicalion.  S'il  était  obscur,  oi| 
aurait  dû  s'appliquer  S  le  rendre  plus  clair; 
s'il  n'était  pas  sutiisinl,  il  fallait  le  complél»; 
mais  on  a  trouvé  pluâ  simple  d'en  pru^Mar  h 
rejet.  ,  , 

Hessieart,  vouh  n«^  voudrex  pa«  consommer  ta 
mine  de  quelqui-*  particuliers.  De  quoi  a'aglt-ilf 
de  leur  îiccurder  une  indemnité.  Mat»  qui  sert 
charge  de  fixer  cette  indemnité,  sur  le  princlp*! 
de  laquelle  on  est  d'accord?  Si  des  difflcullé*' 
s'élèvent,  le  çouvernement  reitlera-t-U  artitreî 
Appreclera-t  il  l'indemnité  A  accorder  comme  U 
le  Jugera  i  propos»  Po«rra-t-il  le  faire  san»  au- 
cune garantie  pour  les  partie»  intéresBies  '  Se^on^ 
ellee  ainsi  livrées  au  bon  vouloir  de  rauloriie 
«ans  aucune  espùee  <te  droit?  Il  faut  que  leur 
droit  A  ufi'  iiité  soit  reconnu   -  ■■'■'■  ~ré. 

L'amcii'i  "•■  j'ai  prisse  ■  i'«t 

|.e  droit  pi—;  Il  liiiil  qu'il  piv^-  ■ 
ment  apprécié.  Bl  J'ai  déjà 
t'ius  les  espriLi.  que,  dans  m 
laii  pas  accepter  comme  ba?' 
la  perle  de  1  industrie,  les  bii- 
rait  0[iérer  dans  l'avcuir  de  cdie  iniiustne,  ie«i- 
lim»^  jusqu'à  oc  jour,  mai»  qui  par  la  promolija- 
lion  de  ta  loi  deviendra  illicite.  Il  faut  prtmdre 
pour  lu?-:-  If  lïfèwnt  «rui.  Ainsi,  en  formant  dw 
eial'  .  on  v  a  .tffecté  des  capital 

a  fai  :  -  frMir  la  fabrication,  des  mi 

preiiti- r-  iiaaséea.  Tout  cela.  Mesi 

ne  p*ul  '  en  pqre  perle.  »'tHlA 

doîTcni  iHrr  u-j-  ilumenis  de  l'indeninilé,  i 
nité  bien  !'^uitable,  puisqu'elle  devra  *lr»l 
tree  par  lasetile  autorité  qu.  -    liss*. 

fi'interpniter  entre  l'iniérél  i'  '  inlnr 

privé*,  l'autorité  in' r  -  'mite 

rilc  judiciaire  qu  ■  -.Maa. 

:m  l'on  ju^e  qu'un*;  «...i-  .....■■..>.  -  -..  .^m^ 
it.ible.  je  SUIS  pr\!t  A  modiUer  rametiUa^^^H 
mais  au  moins  qu'on  ioii.riii-'  un  iriiiiiiaS^^ 
autorité  quetcuaque  d-:  artiPf 

interesaws  ariB*«s  d'iii.  .i<  va- 

liiir  ce  droit  el  r>bt«nir  on  rasuital 

H.HInf^f^"   "  -.'*^..,.i|njej«n>i>l-'  Mi*-»syi^L 
qu'&CCU  idrait  e'n!  l^^H 

ploi  de  i  ---  -iiblcKai'i  iwHW 

c'eà  ce  Que  De  mi*  parait  paa  avoir  iait  l'û™wr 


à 


(CUnikr*  dM  Dépoté*.]  BfifiNE  DB  LOtnS-PHIUPPe.  [n  )*n*iir  1«JS.| 


em 


[atiieti  deocenil.  J«  nie,  en  eiïet,  qu'il  y  ait  iliitu 

Tu  proposition  ilut'r'''-'pinant  iiiiï*!leex3'j''ré  II  y 

a  sans  doute  él@  «uitdKûiMr  l'inlerpre!  i 

croit  iloToir  donner  A  U  lui;  il  a  tl6  ^ 

iiupiré  par  le  <Ie.-ir  dVlablir  un«  lot  junie  n>n, 
IMU»  bUisMr  l'intËrèt  |hirticiili«r,  ranierve  les 
droiu  <le  l'Klat. 

Kh  liwn.  )[i-mi«urs.  il  me  semble  que  tout  ce 
qui  a  lilé  Au  ihi  détruit  eo  ri«Q  la  base  qu'il  a 
'  axie  pour  la  »o!ulioii  de  la  question  qui  f  aei'c 
[devant  vous.  Inutilement  ou  parle  <lo  Clintii', 
'd«  pacte  rondacmnliLl,  ajquef  il  «crait  (Mirtiï 
ail«inle  par  le  rejet  de  rniiieiidumcnt  iiriî[iijr4é. 
U  tniit,  pour  qu'une  indeinnil<i  Mil  due,  i^u'il  y 
ait  uni-  propriété  enlerée.  Bt  ifi,  jb  M>cilieuA  qu'il 
n'y  avait  pu  de  propriété  danâ  les  mains  de  ceux 
qui  te  m>nt  livras  A I*  bbricalion  de  celle  poudre 
qu'on  a  dun^tiv  à  «ubsliluer  au  tabac.  Il  n'y  avait 
eTtilenimenl,  llvs^irurs.  qu'intoiitioo  de  êe  uié- 
fiager  lût  moyeim  d'arriver  à  la  frauda,  ot,  daiu 
tous  les  cas.  de  diminuer  Icx  revenu»  n«ce«' 
saints  &  rfilal,  et  qui  lui  ét^enl  a.i3urc«  |)ar  des 
lois  prL'cises,  par  des  lois  formelles.  On  a  parlé 
de  U  proi^-liun  que  lea  tribunaux  ont  accordée 
à  cello  raljrk^ulion,  un  a  dit  ijtie  de  cette  dùci- 
etOR  r^ultait  pi>ur  les  Tabricants  un  druil  acquis, 
qu'on  ne  |H>u<'jiil  leur  uril>rver  san^  iuikmnité. 
Il  that  savoird'apn'S  qu'ïliu«  bases  iH  tribunaux 
criniineb  et  cijrre>:li<>noeU  (iroRoaccnt.  lU  De 
sont  pas  là  pour  aircorderdei  droite,  ils  sont  là 
peur  punir:  ils  ne  peuvent  punir  que  lorsqu'il  j 
a  conlrarenlion  expresse  a  uae  loi;  or,  la  loi 
défend  la  fabricaliou  du  tabac. 

Us  tribunaux  n'utit  pas  reconnu,  dans  la  fa- 
brioitinn  dvt  poudras  dont  il  s'aull,  la  fabnira- 
lion  du  tabac,  el  ils  se  tant  cru  dan»  l'iiupotsi- 
bilité  de  proti'fUi'er  une  (-onilnmnaiiiin. 

Uais  il  n'vn  résulte  pas  jinur  cela  de^  itroil* 
scquis  pour  ceut  qui  se  liirent  à  la  fabrication 
de  cea  poudres.  Il  v  a  droit  en  ce  sens  qu'on  oe 

leur  a  pas  enlet-è  les  objets  l'i'i lipnl  Cabri- 

quén,  qu'on  leur  a  laissù  It-  -.  uu'ils  eu 

araiem  i)n>.  Uai»  de  là  uu  ru:  ,.  ..  i.iduire  uti 
droit  k  l'iuikiiinik',  p«roe  que  dcsurinaii  celte 
hbrtcation  val  int«.-rdiu>). 

Ainsi,  et  d'aiiré*  r«s  principes  c<ïn<^ravx,  et 
d'anr^  ce  nui  ^'tut  pasî^  À  i'éJKique  de  la  nro- 
tnulgalion  oe  la  loi  de  1810,  toute  espace  d'in- 
damnilé  doit  être  refusée.  Un  a  accorde  eo  1810 
une  iDdemuilé  pour  les  utiacsqui  étaient  fabri- 
qu4i«,  parce  qulls  pa^^aient  datis  les  mains  de 
la  rt-me,  qui  pouvait  en  tirer  parti.  Mais  ces 
poiidri'î  ne  [«euvoiit  pas  Mre  ac^uif«»  par  la  n*- 
(lie,  de  manii-rv  ft  ce  qu'elle  p4iiM<.-  en  {.roliter. 

Ainsi,  lc-9  bases  de  rindentnité  ttccordée  on  IM" 
n'existent  \mA  dans  le  cas  actuel  :  bien  plu«. 
dans  iretie  loi  se  trouvait  l'indication  firi,-clie 
qu'il  fallait  que  les  tabaisi  fussent  reconnu-i  tioiis 
et  la  marchandise  loyale,  pour  que  l'iiniemniii! 
fbt  accordée  Ici.  aucune  de  ce»  conditions  ne  si- 
rencontre-  Ainsi  aucune  iudcninilc.  pour  quelque 
cbose  que  ce  suit,  ni  •nir  quirique  base  que  oe 
soit,  ne  peut  i^lrc  accordée. 

U.  Odllan  ll«rr*t  [dr  ta  pJdM  l'u  mm  ti.i^. 
lemenl.  Il  faut  bien  pr'-udrc  iç: 
daas  une  loi  qui  int'.'n^s!!^' •-niiiii 
aor,  de  violer  un  priniipi;  de  <lryit  ^ivil  ei  de 
noiredroit  public. (lu  ci.itile^te  ludroit  diw  (aliri- 
caiiLt  de  l'anti-laliic.  Il  i^-x  di-  pnncine  qu'eu 
matière  fiscale,  tout  ci;  qui  n'est  ptis  dëiendu  al 
permis... 

Vne  ttfix  a»cmtfa:ili  tribune!  à  U  tribune! 

H.  «Mil>«  UmpM  (4  la  iriiaHe}.  Je  dis  qa'il 


a'Mëve  iacidemment  dans  cedt^bat  uneqnetliOD 
do  droit  public  ei  privé  qui  ntËnle  luute  l'aiten- 
tion  de  la  Chambre. 

Uii  fait,  une  ou  plutieur*  personnes  (}e  ne  les 
couiiats  pasi,  se  hoiiI  imaijiné  qu'elles  avaient  la 
droit  de  fabriquer  dea  |>oudres  qui  peuvent  rem- 
phcer  le  tabac.  La  réKie  s'est  crue  menacée  par 
cette  concurrence:  elle  a  pen<é  qu'elle  pouvait 
étendre  à  ces  personnes  ta  prohibitioii  ue«  lois 
existantes  et  le»  oimpreitdro  dans  celle  protiiM- 
lion-  Kl»  conséquence,  procis. 

Eib  bi<>n.  U  question  a  éptlifé  loui  Im  Af.S'é» 
de  juridictiuii.  Ha  définitive,  il  a  élé  reconnu 
que  la  loi  prubibilive  dit  monopote  du  tabac  ne 
sétontUit  ihn»  ti  ce  tienre  d'industrie. 

VoilA,  Me^ieurA,  la  décision  judiciaire;  el 
quaod  on  vient  nous  dire  que  cela  a  élé  ju^ 
par  Toie  correctionnelle,  Mes'icuni.  le  tribunal 
correctionnel  a  coneiduré  le  dMit,  riiitenlion 
n*a  pas  mfnie  ^lii  au)<réciée  et  ne  pouvait  pas 
i'Wre:  nn  matit^re  de  «miraïentlon  fiscale,  le 
fait  m  irtïl,  U  où  le  droit  n'existe  pas, 

pour  la  contravention. 

IK-s  <(ii  II  -i  "U-  reconnu  qu'il  n'y  avait  pis  de 
contravention  dans  la  fabricalioa  de  ccrtainiHi 
poudres,  le  droit  de  fabriquer  est  acquis.  Je 
m'arrête  à  ce  point.  Le  droit  exii*le,  la  fondation 
des  établistetn»"'-  ■''■  r;,i,ri'.Mi.i!i  Af  l'antl  tabac 
est  l'exercice  <i'  ;  l  si  tous  vou- 

leï  fair>*  pîirun  . n'a  pu  obte- 

nir par  un  .  SI  i  on  voiiii  demande  d'at> 

Iribuer  ft  I  '  fT?tT  3u<^t  exorbitants  que 

ceux  dedétruir.  ticuls  que  la  régie 

n'a  pu  aiii^ani'  ■   juslii:«,  vous  ne 

pouvez  cas  le  (aire  vàn*  iniinmiil'-cr  ceux  ft  qui 
TOUS  vo'uU'i  appliquer  rélroaclivemenl  la  loi. 

Ktqu'<iii  n'équivoque  pas  »ur  le  mot  indemnité; 
je  ne  tiiippoM  pas,  comme  II.  le  ministre  des 
tlnano»,  qu'on  indemnisera  les  fabncanis  d'autl- 
labac  du  préjudice  causé  par  la  jiertc  de  leur 
industrie. 

Le  monopole,  par  cela  mi^me  qu'il  otit  étaMI 
en  principe,  détruit  l'indusiri'-  i'-  '"ii  •"•>t  la 
cO'icenIrer  dan»  les  mains  du  >. 

Si,  |wr  le  fait  seul  de  cettr  (■     i  .     loe  k 

l'inilitstriu  en  iiénéral,  il  lallait  d'juner  une  in- 
dijmnil*'.  ri- ni- «trait  pas  aux  fabricant»  d'anti- 
tabno  : ,  ce  serait  à  tou:s  les  uttojunA  que 

tous  <<<  I'-'  indemnité. 

Mais  qtieilt;  ust  ta  Ijase  naturelle  do  rin>Jeinnlté 
que  TOUS  leur  devei;''  H'e^l  que  vous  leur  payiez 


Constructions,  des  nà- 

^uus  la  foi  de  la  légis- 

r  permettait  de  faire  ce 

■/.  dire  -.  •  îlaifi  ces  bâ- 

ijifii'.es  ne  nous  serviront  A 


la  THleur  inirin-' 
limcnis  qu'ils 
btion  existant' 
qu'ils  ont  fuit.  ' 
tiuienU,  ces  iiidK 
rico.  > 

Rh!  non,  sans  doute,  intrins^quemeul;  mais 
cra  ulijeu  n'en  ont  pas  moins,  pour  les  itcrsonnes 
qui  les  «iploileiit,  une  valeur  réelle.  Il  ne  s'afill 
(las  de  savoir  si  tous  pouvez  Utiliser  cl-s  t>4tl- 
ments  ou  ces  marchandises,  il  n'est  pas  ici  ques- 
tion d'Utilité  pour  tous  :  il  s'agit  d'un  acte  de 
justice  pour  eux. 

D'ailleurs,  Messieurs,  l'otililé  que  vous  reli- 
rerei  de  la  <l«struction  de  ces  ma nrtui» dises, 
c'est  di-  n'uvoirplns  celte  concurrence  que  vous 
craiiçnej!,  c'est  de  réaliser  par  une  Imp  uu  drfdt 
prvdiibttir  que  vous  a'avet  pas  pu  obumr  de  la 
ju*tice. 

Voua  ne  pourei  p:i-  —'■:■"■  ("(■''■'nTiilé;  car 
en  vérité,  on  nou,  !'■  '.lier  rjle 

a  nous,  pouToir  lé^i>;...;.  ■■■.   ...i..;i...i  obtenir 
de  nous,  pouvoir  legislâllf,  ce  que  l'on  n'a  pu 
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du  .'  -  Ti(>nl  de  la  Kiiene.  M.  le  minialr»!  loi- 
ut''  "^-i\ .  laisMÎ!  la  voie  ouv-tirlc  fi  l'jutc 
atin-,-,.i,i,,...,i  3  vcuir,  !i"--'V!-  ■■■■'■-  -■  r'  -.■..... >-i 
du  roi,  (lu  '.."•'  raiir»,  i 

voir  la  réunion  de*  c;-,.  ,....-.  -.  ,--- 

k  l'adiuitiisl  ration  <ltt  Uitiu,  •  le  hir- 

8ore  uaiurello  de  pn^tis  oi  <'■  !^^  Mjis 

telle  ft'c.tl  jKiinl  préciaêiiitmt  U  queouon  eur  la- 
quelle In  CFiambre  est  appelée  &  pronoauirr,  «t 
cejienilaiit  il  ôlail  nécessaire  (Tenirer  dans  a'ï 
dëtails.  pour  aiiprw-ier  ave-:  touie  mTHiniwaiii:*! 
l'objet  lie  la  pélii'  ■  en  ce 

moment.  Ce  que  ijs  au- 

teur* (le  wUc  péii;iyu  csi  njuiuf  it:  uiaiinieD  de 
telle  ou  Idle  t^iii|Ki!iitton  dc^  d>;-|>T^t»  du  reiooole, 
qui  :  :  -■  im  dea  avanUgea  réfiencti  à  la 
pr  s  dans  k'8  diverses  comt'inai- 

itou.->  <,i.t.-  l'i'Lif  .■•'jDs  pa&Mcsen  revue. C^-fi  avan- 
tages a  appuient  «ur  /•-  nwde  Rachat  dirrct,  qui 
exclut  l'enireinisc  des  uittrii:'"'!*  -l  lu  oiiciir- 
reace  des  clievaux  éiruii  i  o»t-ce  au 

maintien  de  ce  mode  que  ■'  imaires  ap- 

purlvnl  leor  vi^ntalle  iuliïrèljelie  vieu exprimé 
ici  émane  d'un  ruoiK  au^l  le^iiume  qu  utile- 
OiiDiquc  nous  ayons  vu  radniiiii^tntiou  do  la 
guerre,  en  s'œcupont  des  de;i.jlf.  de  remonte, 
s'attacher  constamment  an  primiiMi  d'aetiat  di- 
rect, lanl  i>ar  une  lonatilu  MHioiluiiu  pour  l'iltBH 
df     :  '  l)frlfai^(:r».  dont  ce 

pu  I  protectËur.  que  pour 

»e  ii-i.'iM^kT  i-ii  '.■■'  "■■■  iii'-uin  (les  ressources  sur 
Ituln;  pHifirc  sol,  e{  qu'à  cet  égard  elle  ait  bien 
moiitr*:  lus  )nteniion!i  droites  et  nationales  qui  la 
dlrlf-eiU,  Toire  comité  n'en  croit  pas  œoin»  de- 
voir, eu  raison  du  l'iaipurtance  ile«  inliirCt«  agi- 
tés, vous  urupOMr  le  njiivoi  do  la  pOUtioD  i  M.  le 
ministre  du  fa  guerre. 

H.  le  R^n^r»!  «««!•  Dej«aa.  te  ne  viens 

r  combattre  les  concla?lons(le  laC':>œmis$ion. 
lésirerais  néanmoins  qu'il  fut  bien  Bpécilié, 
dans  le  renvoi  â  M.  le  ministre  de  la  «uerro,  que 
ce  renvoi  n'n  lieu  que  [K>ur  lixi?r  l'aKeiition  du 
ministre  «ur  ta  quostjon  de  Mavotr  «i  l'un  doit 
faire  \Ki  achats  dlreciemenl.  et  non  par  de>> 
fouruiu^urs.  l^ar  si  le  renvoi  k  H.  le  ministre 
de  la  fuerre  semblait  indiquer  qu'on  demandl^ 
la  conitervai  ion  de  et  qui  exiile  aujourd'hui,  je 
m'y  opposerais  rormellemenl. 

En  ma  qualité  de  général  de  cavalerie,  je 
crob  devoir  donner  quelques  rcnseignemenbi  k 
la  Chambre. 

Oepuifl  S  ans  j'ai  l'I^  fhargiî  d'in*pe(;ter  dilTé- 
renis  régiroeuts  de  catalcrie;  je  le»  ai  inspectés 
dans  les  plus  {iraiids  détails  sou»  le  rapport  des 
cbeuaux-  Je  doi»  dire  k  la  Chambre  qu'il  s'est 
devé  de  uonibreu«<4  plainte*  sur  la  qualilC  Av* 
chfvaux  qui  ^rtent  deji  dépiMs  ii<-  râm^mle.  Les 
'2  dixièmes  au  muint  de  ces  chevaux  ne  de- 
vraient pas  lieurer  dans  lea  rê);iments  de  cava- 
lerie. Cependant  tjes  chevaux  ooftient  exlrè- 
inement  cher,  parce  que,  comme  l'a  dit  M.  le 
rapporteur,  il  (aul  compter  dans  los  prix  des 
chevaux  les  dépenses  occvionnéea  par  le  ojrju 
des  remontes,  corps  Irii  nombreux  eu  u(lki<.Ts 
et  m^me  en  soldats,  et  qu'il  tant  y  comprendre 
encore  la  nour^ilur^  et  l'«itlf«lien  île  ces  che- 
vaux pendant  un  an  qu'ils  restent  daos  les  lU- 
pdU. 

Je  n'ose  pa«  évaluer  le  pris  auquel  revient  un 
cheval  arrivé  au  rt't;iinent.  Quelquea  peri^nuifs 
portent  ce  prix  i  l.IOl)  ou  1,'Aw  francs.  C'ejt 
un  prix  supérieur  de  3U0  ou  de  Wi  francâ  au 
prix  d'achat.  Je  crois  que  le  mode  de  faire  acbe- 
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Ilvr  des  chevnux  par  le  corps  des  romont 
extrêmement  vii:ieuA.  11  ï  a  ^1  an*  que,  d. 
"^!'l'>rt  adresi«  &  il  le  minisire  de  la  ii 
l'T  suiâ  plaint  de  la  mauvaise  quait. 
.■iu\.  et  qi'"  i'^i  ■''■'iinnde  la  suppretJrii 
cûrp»  lie  la  v  i  '■-■raie,  et  je  croia  que  Ti 

iuspecleuri*  il.       .       iiut  de  cavalerie  ont  ' 
la  même  di-inauue  que  moi. 

Je  Ktii\>  ilDitr.  qu'on  ne  renvoie  la  pi^tition  que 
tous  le  rapport  de  l'achat  direct,  et  non  sous 
celui  de  la  coni«fvation  du  oorp»  de  remonte. 

11.  le  miiri|Nia  de  L>Hpl«r«,  rapporteur.  Les 
conclurions  du  rapport  avsit-.iii  précisément 
objet  celte  distinction.  Je  me  suis  coiistai 
attaché  dans  mon  rapport  k  séparer  la  q_ 
du  corp«  de  la  remonte  de  celle  du  mode  d' 
C'e»t  d;iiis  lialcrèt  de  nos  pays  berbaxei 
j'ai  demandé  le  renvoi  de  la  potilion  à  U. 
nisire  de  ta  guerre. 

M.  I«««me  éf  La  n«H*li«-Ayni*it.  Je  de- 
mande panliiri  k  la  l^liambni  de  lui  faire  perd, 
ses  momenB;  Je  seMi  ir^ii  court.  Les  ava: 
de  l'achat  direct  n  rmt  Jamais  élé  réroqi 
doule.  Tous  les  ministiv.i  de  la  guerre 
prétcntï  el  à  venir  ont  reconnu  ou 
troiit  que  l'achat  direct  est  une  chfse 
ïahie,  i((Hj  Mtulcinent  comme  encnuragei 
raçticulture,  mais  encore  pour  nous  p 
des  ressources  en  cas  de  guerre,  les  pays 
gardant  leurs  chevaux  pour  eux. 

Bnire  l'achat  direct  et  le  corps  dca  remon 
il  y  a  une  erande  dilTérence:  le  corps  de 
monte  est  un  corps  de  luxe,  et  de  luxe  bien 
indiKcDl.  penneltex-moi  cette  exprcwion.  1-e 
cheval  de  cuirassier  que  le  gouvcrnemdni  pave 
»M>  franco  arrivé  au  régiment,  revient,  |iarsuj^t« 
des  dépenses  qu'occastouue  le  corps  de  remoa:  ~ 
à  1,280  franc»; 

le  ne  rois  pas  comment  le  corps  de  remoiy 
encourage  l'achat  direct  :  l'achat  direct  reste 
mais  je  crois  qu'on  peut  trouver  un  mode  iu_ 
niment  plus  économique  et  plus  profitable  au: 
éleveurs  ds  chevaux.  Ce  n'est  pas  pour  parcf 
dfr*  hommes  que  le  budget  de  la  gnerre  demande 
de  l'argent,  ce  n'est  pis  pour  paver  des  grade*, 
c'est  pour  acliclcr  de*  cheraut.  ïn  augmentant 
le  prix  [Je  la  remonte,  ou  fera  une  grande  éco- 
nomie d'argent,  el  on  accroîtra  de  beanoonp 
l'utilité  de  nos  réglmeaU  de  cavalerie.  {Trtt 
bien!  Irti  kUnl) 

Il  faut  3.O0O  chevaux  pour  la  ranonte  an- 
nuelle de  la  cavalerie;  j'ai  pronocéi  M.  le  mi- 
nistre de  la  guerre  de  pajer  1,000  francs  Ict 
chevaux  de  carabiniers.  89g  francs  lu  chevaux 
de  cuirasHu-n»,  Tixi  francs  lea  chevaux  de  dra- 
cou».  «1  hbii  franc»  œux  de  lanciers  et  chasKurs. 
I.«s  3,003  chevaux,  à  ce  prix,  coûtent  I  million 
6SO,()«»0  francs,  et  avec  le  corps  de  remonte.  lU 
coûtent  au  deift  de  2,700.(100  /rancs.  {Trtt  Htnf 
Irtt  bien!)  Je  demande  l'ordre  du  jour. 

(LaChambre  adopte  les  conclusions  do  comité.) 

(La  pétitiun  est,  en  conséquence,  renvoyée  k 
U.  le  ministn-  de  la  guerre.) 

U.  le  baron  de  Préville  enl^ppeléi  h  tîninr.^ 
comme  3*  rapporteur  du  comité  des 

U.lebarwM  ée  Fré«tll«,  3' rnpp,irt^ 
sieurs,  la  loi  du  21  avril  Ifi^;',  qui  porte  l  ^ 
de«  dépenses  pour  le  même  exercice,  cou 
u»  article  ai'isi  cun^-u  : 

■  Lacammiy.'ion  instituée  pourlaliqt)jdal)oad| 
l'iiidemni!'  ■''  par  la  l<^  du  27  avril 

Itéra  dissoL;  Uvcinbre  1832. 

>  Les  réclamani»  qui  ont  toriné  leur  draaiuUi 
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.  les  dâltÎB  prescrits  par  cette  loi.  «t  oui 
roui  pas  pniduil,  avaul  l^  1"  iuilliîl  llw?, 
es  les  pièces  ju«lillcali«(ls  «t  <l«clurationa 
exigées  par  Iks  urdoniiiiiicf*  île*  1"  mai  li<2o  et 
8  mats  fë^'^.uu  par  de»drci»ioniinlert'iciitoires 
de  la  ci3Uiiii«tii)i),>l<:  lii^uiiUtioniieroRt déchue-  • 
L'article  clonl  ie  viens  d«  repTOduIre  le  texte 
si:   Iruitterait  avoir   ^urvu  a  loul,  s'il  avait 
apparU-nii  â  la  commiâiiioo  lu«iilucc  par  la  l')i 
du  27  avtil  lHAîi  de  reiMre  lies  decisiou.s  t)4flni- 
lives:aiai6  udo  très  juble  dîKixmition  de  c«lte 
toi  ouvrait  le  tcoour*  vent  le  conseil  dRlal.  el 
au  iniiiUlre  des  lhiitiicv«,el  aux  personnes  appe- 
lées à  r6cluui«r  ruidc limité. 

PoslL-rieurviiient  nu  21  avril  1832,  il  a  ét4  pro- 
noiioÈ  eo  conseil  d'Rlat  sur  un  asKi  gnnd 
iiorulire  de  ces  poutroiâ.  et  les  ordoiinances 
ainsi  rendues»  prèaeDleul,  tordue  tfi>  pourrois 
n'ont  pas  été  rejeta  toM  deux  aspects  diSé- 
renia. 

tes  unes,  après  avoir  Tait  droit  aux  râclama- 
lions  sur  leK|U«tli-4  dlei  avaient  à  statuer,  reti- 
coniniieril  un  rlniïrt;  précède  m  uietit  fixé  par  la 
œmiiiis>i(iri' Alun  il  n'y  avait  plu^  de  niulir^ 
pour  une  linuiJaiion  nouviille,  et  ricu  n'ciupé- 
«bail  le  niiuisire  Jes  lioances  do  fatro  inscrire 
le»  réclaniaais  au  grand-livre  de  la  deueinscriie. 
Lea  autres  ordonnances,  au  contraire,  après 
avoir  reconnu  des  droits  auxqud*  il  n'avait  pas 
été  caiisfail  pir  la  commission,  ne  se  trouvaient 
pas  appli.:al)i«s  h  des  KOiDme»  qu'elle  e4l  anté- 
rieoremeat  dulermicrtes,  et  ain^i  une  nouvulte 
liquidation  dcvêD,tit  indispenealjle. 
U  <:of)sell  d'But  p^'uvait-il  f  procéder?  Il  n'a 

Eas  balancé  à  adopter  l'opinion  nrKative:  c'était 
1  scuin  qui  fût  compaiitile  avec  ce  P:sp«el  pro- 
roitdvment  religieux  pour  la  loi.  qui  caractérise 
I  tous  les  actes  anxquels  il  participe,  tous  les  avis 
qu'il  est  dans  le  cas  d'éaiettre.  Bo  etTel.  rien 
n'arail  otiBu^-é  l'économie  de  la  loi  du  27  avril 
182&,  relativement  à  une  liquidatiou  faite  par 
noe  oo<oiuis«ion  diîitiiKte,  et  su»ceplihl>t  de  re- 
cours ail  oonïeil  d'Blal.  Sur  queJlu  dixixi'ition 
l^islaiive  m  serait-it  appufé  pour  »e  livrer  aux 
Of^mtions  qui  avaient  eic  atinliuée»  à  cette 
ooiniuission  jnr  ta  toi  du  '27  avril  \92i>i 

La  mâine  obje>c(iun  se  s^rau  élevée  contre 
toute  nie>ure  tendant  à  Tittre  opérer  ces  liqui- 
dations par  les  bureaux  du  minisiére. 

Ainsi  a  pris  nais^-Riire  un  eial  de  choses  qnl 

mérite  au  plus  liaut  «li'Kr'^  ''olre  sollicitude.  Vous 

I      remarquez  des  droiu  reconnus,   sans  que   le 

S)uveriieiuent  ait  la  poasibililé  d'y  sait»laire. 
iea  ne  conint.'>te  plus  avec  un  sysiëme  de 
finances,  qui  non  seulement  repose  sur  la  base 
de  la  bonne  Toi  la  plus  loyale,  mais  qui  mani- 
feste, par  un  prand  nombre  de  di*po»tiioa3  apé- 
ciali-s.  le  di^sir  iiD[i-iiienl  d'acquitter  le  plus  tM 
possible  ce  que  le  Trôsor  reste  devoiraux  créan- 
cier» de  chaque  ex'Toice.  Telles  sont  les  conii- 
dérallonequi  se  ranKent  A  l'appui  d'une  pétition 
qui  TOUS  a  été  adressée  par  U-  JcofTroy.  cet- 
Monnaire  d'une  indemiiiié  due  aux  beritiers  d« 
U.  Ubarles-llenri  Laiiitiert. 

Il  se  plaint  de  n'avoir  pu  déterminer  M.  la 
garde  iti  sceaux  &  provoquer  une  ordonnance 
interpréutirc  de  celle  qui  a  reconnu  fia  droit 
à  une  portion  d'in<lemni(L^,  et  île  n'avoir  pu 
obtenir  de  M.  le  miiiisire  des  liuaoces  qu'il  eu 
èxAl  II-  cbifTre. 

I  .'^  .'viilications  que  j'ai  commencé  par  vous 
L  -leurs,  vous  ont  prouvé  queues  deux 

LrL  ■■le  pouvaient  accueillir  la  réclamation 

de  M.  JeoOroy.  Déyi,  d'ailleurs,  tous  l'avez  re- 


connu lorxpH.  dans  le  cours  de  la  demlÈre  ms- 
sti>n,  il  a  présenté  pour  la  première  fois  lu  m4tBt 
pelilion  qu'il  vient  de  pruiluir*.  La  lacune  qae 
la  loi  du  21  avril  \Sii  laisse  i  remplir  rous  & 
été  parrailemenl  indiqué*  dans  la  séance  du 
2*2  ft'ivrier  1834,  |>Br  le  rapporteur  du  oofnilé  de 
pétition),  et  par  un  de  nos  bonorabtea  collèga«s 

auiaprisia  parole  après  lui.  Vous  avei  alors 
écidé  que  la  n^ltllon  serait  envoyée  tu  prési- 
dent du  conseil. 

Si  le  gourernement  n'a  pas  encore  proposé 
une  di^wsilwn  nouvelle,  il  est  permis  de  •• 
rendre  compte  de  ce  retard  par  une  double 
conjecture.  l)'abord  il  aura  retnnrqué  que  ce 
délai  De  portait  pas  un  préjudice  réel  aux  inté- 
ressé», puisque  les  arrérages  des  rentes  qui  leur 
sont  délivrées  remooi*Dl  toujours  ft  la  même 
époque:  ensuite  il  aura  cm  convenable  de  n'en- 
tretenir les  Chambres  de  ce  genre  d'affaires  qu'à 
l'époque  oti  il  aurait  été  statué  en  conseil  d'Htat 
»ur  la  totalité,  ou  moins  sur  le  plus  grand  nom- 
bre des  pDurTOis. 

Le  gonvernemeat  est  dans  le  eu  d'examloet 
s'il  ne  safllrait  pu  de  bire  autoriser  |^r  la  loi 
l'organisation  dune  comnitaslou  gratuita  pour 
opérer  les  liquidations  qnl  reatent  &  Taire,  et  de 
solliciter  un  crédit  s|>-$cial  pour  le»  dépenses 
qu'elles  entraîneraient.  Ce  dernier  moyen  a  été 
adopté  par  la  loi  du  4  mai  dernier,  qui,  plus 
prévoyante  que  celle  dn  21  avril  1m2,  s'est 
occu|»ée  de  satisfaire  aux  droits  qui  (lourralent 
élre  reconnus  sur  des  créances  de  l'arriéré,  par 
des  ordonnaRces  rendues  en  conseil  d'Biat. 

liais  quelles  que  puissent  être  its  meillenres 
mi^jures  Jt  prendre  iKHir  remplir  le  vceu  de  ta 
justice  envers  U.  J^oiTruy  et  les  aulms  personnes 
qui  i«  irouveni  dan*  ta  mente  position,  il  de- 
vient urgent  d'appeler  sur  cet  objet  ratteolion 
des  deux  Chambres  législatives. 

C'est  d'après  ce  fflotir  que  votre  oomllé  Totis 
propose  de  renvoyer  an  président  du  conseil  et 
ao  ministre  iioi  Bnances  la  pétiiiou  dont  ie  vions 
d'avoir  l'honneur  de  vous  entretenir.  {AdopU.) 

H.  le  bBP«M  4e  FrévUle,  rapporUiir,  cm- 
linii^  ;  ^lesïieurs,  vou^  vous  rappelei  que,  l'année 
dernière,  le  gouvernement  a  prewnté  sur  les  pa- 
tentes un  projet  de  loi  dont  le  teiops  n'a  pas  per- 
mis la  discu^iioo. 

D'après  une  disposition  de  M  projet,  les  no- 
taires «ereieut  doréuavaol  assujettis  à  la  pa- 
tente. ,    , 

Celle  mesure  a  provoqué  diverses  pétitions 
ni  vous  ont  été  adressée  par  des  iwUirecpen- 
<int  ta  précédente  eeuion. 

Aujourd'hui  une  démarche  semblable  est  faite 
auprès  de  vous  par  lu  notaires  de  l'arroadisee- 
ment  de  Laon,  département  do  1  Aisne. 

Une  telle  réclamation  ne  saurait  élre  convense 
blement  appréciée  qu'A  l'époque  où,  discutant  le 
iirojel  de  lui  sur  lu  patente»,  qui  vient  iUn 
reproduit  pnr  le  gouvernement,  voib  sers*  & 
portée  de  bien  reconnaître  les  diverses  appli- 
cations que  doit  rfcevoir  le  principe  sur  lequel 
se  fonde  ce  genre  de  ooulribulionsi  mais  il  nest 
peutMiire  pas  hors  de  propos  de  vous  soumettre, 
dès  i  présent,  de  très  courtt*  conaidération»,  sur 
des  motib  exprimés  par  lu  pétitionnaires. 

Ils  rappellent  dalwrd  que,  a'ils  ne  payent  pu 
la  patente,  ils  fournissent  un  cauUonnenteuU 
Uais  il»  sont  trMi  judicieux  pour  ne  pas  recon- 
naître que  ta  question  de  l'impAI  qu  il  peut  être 
plus  ou  moins  Juste,  plus  ou  moin^  utile  de  leur 
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toire  *iipi-irter.  csl  parfaitement  dislincle  des 
rai$-'iii^  'tui  uni  F\mv  un  caiiliri[j<ii'iiR*nl,  Il  a 

[ii>ur  ijhjei  U  f~  ■        !i;i-aux  (lan.         ■-  .lue 
B   loi  ublig'-  il  '  r    lo   1111(11'-  io- 

taireci.  On  [)«■"'  .ij>m.c:i  .iiie  |i'  ïj..i.iil>-  p^icu* 
Diairt-  qui  reaulie  de  ruUii-aiion  de  rriucoir  un 
cau'iotiiiemeDl  e«l  bien  iv^^r,  qu'il  s'alTtiMil 
iii^aie  loiiB  les  juunt.  pui^qtril  uVsI  autre  vttoie 
nue  la  dilTi'i>!rii-<'  eiilrc  If  l.iii\  J.:  l'inN-r/'l  .ic- 
curde  |>ar  l'Kut  «iir  ieii  r  >  lui 

de  riiiiiTûl  que  l'on  l'oun  i  .  ,-ii 

an  uji^Mie  capital  un  auire  eiii|>lui  qui,  il  mln-ur», 
devrait  être  cgalenteut  mu,  pùur  que  la  cuiiitM- 
raisou  lut  r>_'«iiliÈiftui;nl  établie. 

Les  notai  ru4  île  rarroii<]i6>«ni<'ut  de  iaon  loa- 
nifeelenl  ensui<r  t-r;llft  iruintc,  qut-  l'««sujctliH- 
□ent  â  la  piienlâ  iiuucrait  ui<ii|ir<fiu«tirc  la 
ftif.  leur  priireâïiiin.  ilenesoii  ne  saurait 
'er  en  termes  trop  bonoratiles,  i-m  que 
(  «  la  mafiii>re  ûoni  elle  est  cousmmw 
si,  toit  qu'un  t«  rende  compte  île  le»- 
fritéi:  i^ar  la  ;)lu|»«rt  de  ci>ui  qui  l'exer- 
'^is,  »ou»  ie  ri^ime  politique  que  s'est 
Ifram'».  le  payement  ou  la  diHj>i:tia>  d'un 
ilconque  ne'iieut  jauiai^i  intâreioor  la 
rd'aucnue  classe  de  citovens. 
Bl  dans  dvs  nisunii  d'un  tout  autre  fieiire 
que  TOUS  puisertu  votre  déC'nni nation,  loreque 
TOUS  serei  api>cli;s  \  défiU.-r  s'il  convient  que 
les  noiaires  «uieiil  deâoraidis  auujttiiit  à  la  pa- 
Itiole. 

Bn  mtKDdanl  que  1«  projet  de  loi  dont  il  s'ai^il 
ïL'  trouve  »i)ti5  vus  yeux,  j  ai  l'tiouneur  de  vous 
proiMser.  au  nom  •(•'  vntrr  comité,  de  renvoyer 
au  Miniau  de«  r<  i  i  i-niï  la  pétition  dont 
]e  vieiis  de  vou»  i  i  itire  l'ot^jel.  {Adapti.) 

—  Mc*ti**oi!',  le  1  j:iiti  <w  raïuiei'.  dernière  vou» 
avei  ffiiviive  an  niini^Ue  du  ouuinii-rce  et  de» 
IraïQui  puMics  une  neiiuon  qui  viiu»  avait  été 
adres.-iée  par  le  hicur  Hi'uhu,  coniiiiiBsairT'  de  jjo- 
liée  à  Lyon.  Ce  n.u»oi  u'a^aut  été  suivi  daiicun 
rfiaultai,  le  m^-nie  (x^litiuniiaire  reproduit  le?  ob- 
servationi)  qu'il  vi.u4  amit  d'-jâ  soumise^,  leur 
donue  de  Duuvcaux  développemmis.  et  le^  ap- 
puie Hur  le  pièces  que  votre  comité  s'est  lail  aa 
devoir  il'exanimi^r. 

\je  sieur  Renou  se  plaint  de  ne  pouvoir  obte- 
nir du  conseil  muniiipal  de  Lyon  une  petision 
d«  retraite,  (luoiqu'il  <iit  k  faire'valoir  Ti  ans  de 
SeniCe.  La  durée  de  ce*  «Ttices  n'est  pas  i-on- 
te::!^  par  le  r<iN«eil  uiuuiv'ipal;  uiaih  il  preltu'l 
que  les  forvice»  remlus  ailltiiirs  quvdausla  villo 
De  duiv«ul  être  aiuipiés  que  pour  le  eiuquifiiie 
du  tcmp»  auquel  iU  se  ropiiorteRt,  et  il  w  londe 
»ur  nu  f^gienient  du  ^  juin  \&i'». 

Ce  rë|£teflient  n'a  pas  été  approuri!  par  l'auio- 
riU  Btii'eneurci  telle  est  une  «tes  obje.tiunsdu 
sieur  h<Jiou,  et  cette  dr>x-iislane«  se  tr  u. 

flrinee  par  une  lettre  du  niiniïtre  d< 
eliK'sinivaux  publu*.  eudaieilu  ln^ic^ci  .n.M. 
Uats  la  reclaniatttiii  du  $ieitr  KetMu  report  m- 
«euiieliemeiil  »ur  un  décret  du  t  judlcl  IMiil  n 
sur  un  svi«  du  conseil  d'Ktat  aj>prouvt>  jinn'eni- 
pcrxur  le  17  noveinbre  l'-ll,  !■■  iinim.r  rie  ci» 
acte?  ayant  étilili  Jts  !■  i  îles  il 

d«vaii  -  Ire  .iLcor.t'  lîi'-  i,.  aux 

euti  '-neuf, 

et  .'    ■  I  ■*  de- 

vaient elle  a (ij M 14111; es  u  I-.Uï  it*  viitpiii;u<  qui, 
sans  ("ife  d'fri-i'ieril  alla>:lH.-A  «m  niiiii>iér«  de 

-iqu*  administration, 

tt. 

S)iva.ii  It:  i-uiiscU  uitiiiicipaJ  ti>.-  Lyou,  le  dtf-  | 


cret  da  t  juillet  1806  nu  itaunti  ^tre  re|p 
comme  ai-treignuut  le»  conimune»  1  nîRiuuer 
des  servic4;<  autres  que  ueiis  qui  leur  ont 
rendus  dirw:temenL 

t  Celte  doctrine,  disait  le  ministre  du  cou 
merce  et  des  travatlt  publics  dans  la  depiîcbe 
pr*citée  du  18  lêïri"-  '  -    *     ■il,  en  efTei,  conioi'u^ 
a  U  jurisprudence  i  d'apixis  laquelle,)^ 

défaut  de  réciproc.^  ,  :.      Uics  oui  U  lacuU 
ne  pas  récompenser  ivA  services  qui  leit 
lilmnRetv.  UaiK  quelques  conseils   munit  , 
oui  admis  dCA  exceptions  à  cette  re^le,  en 

qui  amcenie  spécialement  les  commtssatres  1 

(y.ilice.  lu  ont  con^nti  à  récomi'eiiM'r  les  ser* 
vices  dont  leurs  villes  n  avaient  pas  prolite  dirtti>_ 
tomeni,  ^'ar  le  mutli  que  toutes  le»cûiuniuitus  pi 
ticipcnt  au  béuelice  «le  l'ordre  et  de  la  trauqui 
lite  publique  que  cea  (ouciioimairesaontappeU 
!i  niiiinteiiir.  • 

Vous  aurer.  remarqué,  Messieurs,  que  ce  deÉ 
n>er  geare  de  considération  n'a  pas  L'uiièrenio^ 
été  môconnu  à  Lyon,  puisqoe  le  rèfilement 
'i  juin  IB?9  admet,  au  moins  pour  le  cnmuicii. 
les  services  qui  n'ont  pas  6te  rcadu«  à  la  vil 
d'une  manitrr  directe. 

(gluant  II  \\  jurisprudence  dédarée  (lar  }o  tuf 
nistre  du  commerce  el  des  travaux  public^, 
p^irait,  d'après  plusieurs  décisions  citc^es  par 
pétitionnaire. quels  question  dont  H  s'agit  n'atj 
rail  pas  toujours  été  vnvisag«;e  par  l'autoritti  SD 
^érieuresous  te  m^uie  point  de  vue. 

Nous  ne  devons  pa*  vous  laisser  Ignorer  que 
le  conseil  municipal,  tout  en  repoussant  juar  iifl~ 
ajournement  la  demande  du  sieur  Reuou, 
explique  dans  les  leroies  his  plus  ravorabI« 
son  Wle  et  son  int.'^rite;  que  le  intïme     " 
■Jin&^  lui  a  elii  reiiuu  par  le  ptélot  du 
qui  de  plus  a  regarde  sa  nîcUniatioii  ootninet 
mtMible. 

Vourt  aiirei  otuerré,  UessieurB.  que  le^  mesur 
it  prendre  ne  se  renTermetil  pas  dans  les  liniil 
étroites  de  l'intérêt  d'un  seul  individu.  Il  dette 
inuispensable  de  régler  d'une  mauière  genërit  __ 
la  position  des  commissaires  de  police,  quant 
aux  ponsions  qu'ils  peuvent  obtenir.  S'ils  soDt 
placi^  MUS  la  il>-pendaiic«  de.s  aulurittis  commit 
naleï.  ils  s<!  trouvent  noiniuis  p.ir  le  roi,  el  sus 
il'Wri;  traiisleres  de  localité  on  IcKa^ 
aii-it,  [xjr  cela  môme  que  rexperiniii: 
ij.iijiiEii  iiijquife  par  eux  iiaii- 
aurait  lait  prefér.T  j>our  le»  1 
Uant  une  auue,  qu'ris  ji-r'"- 
oenio-sunténeumVItieii 

;"l    i'.'ill:ih>  ■    i''r»|    Ce    qUC    L"  - 

ijiii  n'.idmetteut  pas  que  It-sd^ 
1  crel  du  4  juillet  liiûb  Soient  ac 

tueiiemeitl   applicables   aux   commissaire* 
police. 

Les  devoirs  qui  leur  sont  imposés  exigent  diil 
dévouement  et  du  courage.  Ou  ks  a  tus,  dans" 
des  ciromstaiice-s  dont  il  est  permis  d'espérer 
que  le  retour  n'allligera  (ilits  la  patriii,  ex|>aew 
les  prémunis  u  ta  In  1      '  1 

raclieux-  l'our  que  1 

meut  occu|Jtes,  il  ]i  '■■■u\  .1  q.jii 

^01lt  cx>nlices  ne  n  dans  une  duc 

reune  anxiété  sur  lcu>  "■•^'hî  et  celui  de 
ramilles. 

Divers  moyens  se   présentent   pour  la   ^re' 
cesser,  suit  que  la  généralité  de»  commissaires 

lie   imlïpj'  *.n(   ^JlUl1ll^l'  .^    iiiii;    'i'li"'iiiie    SNei-.iale,. 
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ptoyés,  soit  piiQei  ijni-  l'on  fasse  iiiterv^ir  l« 
TraMr  public. 

Il  nou»  srinWc  qin-  Ii;  ««ivernwoenl  ne  *au- 
rail  f)irri>rAr  l'i-xniiiii-ii  de  ctlla  qucAtlûit. 

(Tun  autre  cC'lù.  il  pul  ^ire  coovenaMe.  à 
rii»Utnl  où  un  projet  de  loi  qui  vous  MlaoninU 
Tk  régler  les  sllributions  municipale'^,  de  déler- 
tnEoer  comment  les  p«[]fiti:i*  ili.>(t  co[nnit>t<airea 
de  police  pourront  ôlre  rsEigum  parmi  le»  dé- 
penses olilikMioin-s. 
u  D'a(irfrt  leit'-  ili»uMi>  coriM il é ration,  toipc  txt- 
miU!  a  ri)onnftor  iIp  tous  pmpojj-r  île  renvoyer 
la  p41i(ini)  (lu  Hietir  Reno»  au  ininiHtre  de  l'in- 
térieur et  a  ta  comininsion  cturete  d'examiner 
Is  projet  de  loi  relaiif  aux  allribulions  muni- 
eintes. 

TDiifl  croirez  san»  iloule  convenable  do  com- 
prendre  Aan»  la  mtmc  dif'moa  une  autre  piili- 
lion  dont  IVilm-l  e>t  \aT{u.ih-aitm  temhlMa,  *-l 
qui  vouK  a  éle  adri!.4(ii!e  par  te  iieur  Paulin,  an- 
cien commiiiitaire  de  police.  {Adopté.) 

(L'ordre  du  jour  eal  épuisé.) 

(La  séance  est  levée  X  IrwB  heures  un  quart.) 

OrtlTt  du  ;m>r  rfu  vendrtdi  9  janvitr  I83&. 

A  midi  el  demi,  réuuiufl  dauf  les  bureaux,  oi'i 
l'on  fl'oi'ciipera  : 

I*  [hi  l'ûrçani^lion  dos  bureaux  rcnouveN?» 
dans  la  st^am^e  d'hier  et  de  la  Domination  du  co- 
miie  des  pélitions; 

?"  De  l'examen  'les  3  projols  de  loi  pr^ntés 
par  le  gouverner  : 

l°Aiix  élJ!v>-!>  I  des,  susceptibles 

d'éirc  promus  K  U  »i<:  itncc; 

?•  A  la  vente  des  i .  iidaniee  par  ra- 

cines; 

3*  K  l'ouTCTture  d'un  crédit  de  3(>0.00ii  frao» 
oureri  au  minii^lére  de  l'intérieur,  sur  l'exercice 
de  tS35,  puur  foire  les  dls^itionii  né're^t^aïres 
A  rinblrucli<tu  et,  »'il  t  a  lii^u,  nu  juttemenl  du 
proc^  dont  la  Cour  îles  jiair»  c<l  actuelle  ment 

H  .1^  une  htmrf,  M'-an'-e  publique. 

V  ij ■:<>:  11.4.1  inn  'Jii  nuiiiinaiion  de  commissions  pmir 

I  examiner  les  ^  prajeis  de  lui  dont  Im  bureaux 

I  se  Mironl  occupés  avant  ta  séance. 

^r  CHAMRHB  l)8S  DgPITTfiS. 

PHËSiDBNCS  ne  H.  I^LBT(bK  LA  LOZËKKl, 
VICZ-PBE810KNT. 

Séance  du  jeudi  8  faneur  I83&, 

La  iiéance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie. 

Le  çracès-verbal  de  la  séance  du  mercredi 
7  janvier  est  lu  pI  adopté. 

(I  est  fait  humm^^c  à  la  (Iliambre  d'un  ouvraKe 
intitulé  :  La  i'kiloioftttie  tU-i  tcû-neet.  offert  à  la 
Qi;inibnt  par  l'aulcur,  11.  l-'.-S.  Alliot,  curé  dXlr- 
nwfs. 

(La  Chanitirc  on  ordonm-  la  mention  au  pro- 
cès-verbal et  le  d*|>4t  CM  sa  bi  blioltièque.)  ' 

M.  le  Pr^aldeml.  La  [larule  e-«l  ii  U.  Sctiawem- 
boitrg,  pour  un  ru;>;'Ort  d\'Ueiif,n, 

Vaurthe.  —  11.  KebaMenkAarK,  rapf>arUur 
du  T  fturrwBi,  rend  comj.lt-  .le  ri'leclion  di- 
U-  Croissant,  élu  par  le  .1*  cullt-)!'-  lilccUiral  de 
ta  lleutthe.  Les  o[>iïralioiii>  ont  i-iA  reconnues 
parlaiteiDeDt  r^uliireai^  IÇals-les  pièces  Juiititlatii 


le  c^iis  •■!  l'di^  n'ayant  pas  été  iiroduite^.  le 
7*  bureau  tniptHr  V  !«  Diambn*  de  déclarer 
l'élei-tiuti  ritcrradmistioD  jus- 

qu'à la  1^:  ^. 

(Ces  coni:Uii<iijiia  mitl  a  l.ijiiées.) 

La  parole  e^t  en^iuite  donnée  i  M.  Dnfaure 
pour  'J  Oflret  rapport*  d'^Uxtiont. 

Avayroa.  —  Oars.  —  M.  Dnfaure,  rapfior- 
tritr  du  6'  burfaii.  propose  éeal'Pmeni  de  décla- 
rer régulières  les  opérations  :  1°  du  'i'  ailléue 
de  rAvpyr'iu,  qui  a  élu  député  H.  Guiiard  :  ' 
S*  nolléffe  du  Ours,  <)ui  a  élu  V.  bicave-Lap. 

La  Chambre  déd.ire  réiiulitreu  les  ': 

de  rea  deux  élections,  mai*  ajourne  ! 

de  MM.  Cuiiaivl  el  Lacave-Laptasne,  .u  ......  ;.. 

produc'ion  de*  pièces  jastiliant  de  l'Age  ei  du 
cens  d'éJitiibilit^. 

M,  Ir  PréaMeal.  J*ai  revu  la  lettre  suivante  : 
<  Para,  ieSJantUr  1835.  • 

I  Honsieur  le  Président, 

•  Forcé  de  me  rendre  en  Angleterre  pour  ter- 
miner une  aiïairv  importante  pour  moi.  je  prie 
la  Chambré  de  tu'accorder  un  oofigé  de  1  ajoura. 

•  Veuillez  agréer,  «te,  etc. 

»  a.  PÉnoT-Gaoïnm. 

■  DijiuU  de  Sœiie-el'laire.  ■ 

Il  n'T  a  pas  de  réclamation:  le  con|{é  esl 
accordé. 

H.  le  Pr^ldrwt.  M  le  comte  Jaabert  a  ta  pa- 
role pour  la  Utlnrt  d'une  propotUiott  de  IM  iwr 
le  elàuetaeni  dr$  rt^tUt  dfpaririKfitlaift. 

M^  le  «ani»  SmuhtrrL  J'ai  l'hunneur  de  sou- 
mettre A  laCliambre  la  jjroposilion  de  loi  sui- 

vanir  ' 

':<■  H>ii'/ui>.  Les  ordonoanceit  royulei'  iK>ur 

nient  des  routes  votées  par  les  cnOM^itit 

f!en>-ruu\,  ne  »'iNl  point  .issujettipii  A  1  emiuéle 

exigée  par  l'ariide  'i  de  la  lot  du  T  juillet  iRtJ. 

SJais  cette  emin-'ic  iirécédcra  Tarte  du  p^lel 

3ui,  aux  Icrmé^i  de  I  article  '^  de  la  lui  prtvilce, 
r»ipn«  lés  localités  ou  lerriioir<ts  sur  lesquels 
les  travaux  de^dites  roules  doivent  avoir  lieu,  A 
moin»  i|iie  c^tte  désiiinalion  ne  résulte  de  l'or- 
ilonnance  de  classement. 

•  Lé  tn-]'  ■  ■  '  ■  ~  ■  -r'-i;c  di"»  mesures  d'admi- 
niHtraii' ['  :f  le  litre  II  de  la  loi  du 
du  7  '"                         ■  '  '''•■'  ■'  !'■"  i''--'''*'i''i.p   t 

h  >i 

lui  (<i"    .■  .-  -.  ----■    -■-- •■-   ■-.■-:..-  ,-,xi..i-i.:  Je 

ma  iiro|>osii>on..  )  , 

U.  If!  PréHliIrnl.  Il  n'y  a  pas  de  ré<^lai]iaUoii : 
le  dûvelofipcmetft  sera  entendu  demain. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  »iiif<i  ■(*■  (u  diicuttion 
du  projet  de  Uà  c^'Ttefritant  le  privilège  ex<Xu*if 
pour  la  iifnfi'  tl  la  /nftrii-ation  du  tabac. 

U.  le  PréftIdrni.  Non»  «ommes  restés  à  l'ar- 
iide :;  du  projet  du  gaurcmement^&*d6  la  coin- 
mitisioni  th. 

Sur  !î  r-ri-mi/re  partie  de  cet  article  2,  H.  lo- 
bar'  irlicle  ?3»  de  la  loi 

de  I  'é  parmi  ceux  aox- 

quelK  xii  >  1  r>^'iti.i  dej  tabacs  qui  puur^ 

raient  c'.:  iiits  ou  fabriq'ies  en  Traude. 


|l)  Vot.  oUdeua*,  mxb  Ctl,  t«  eoanMiic«ni«al  da  la 
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U-  Jobnn)  a  fait  reeurqner  i)ue  cet  arlicle  statae 
■ur  U  conirainte  par  corps  et  que.  depuis  lom, 
U  loi  du  17  avril  1832  ayant  moditlé  le  régimo 
de  la  coniraiiiie  par  corp»,  on  ne  pouvait  att, 
uns  porter  aueiate  à  cotte  loi,  meatiooner  rar- 
tlcle  22&. 

Cependant,  M.  Jobard  avant  reoonna  dcpui* 
que  la  loi  du  17  avril  1 83'^  n'avait  pa*  aboli  en- 
tièn  nieot,  mais  «cul'^aient  modillé  u  lt;i;;idl:iilon 
de  Itllô,  oropow  de  laiHger  aulxister  la  mejiiion 
de  l'article  fih,  niaia  d'ajwiler  k  la  lin  de  l'ar- 
ticle i  la  mention  exprease qu'on  n'entend  point 
dérofter  ft  la  loi  de  1832.  Celle  rédaction  aiiein- 
drail  parraitement  sou  but;  je  vai«  en  donner 
leciure.  On  ajouterait  i  la  fin  do  l'article  'i  cet 
molB  : 

•  Sans  qu'il  soil  df  rosri  aux  diiposilioiu  eon- 
lenues  daai  la  loi  du  i«  avril  itôî,  concernant 
la  conirainle  par  corpa.  > 

U.  Parant.  Uciuiiour*,  lorsque,  Iiicr,  notre 
boDorable  cuUfcgui-  a  demandé  que  le  numéro  tih 
fût  elTac^  de  l'arlide  en  dUcutuion,  j'ai  U6  par- 
faitenienl  de  wn  avia.  Il  se  fondait  sur  c«  que  ta 
l«l  du  t7  avrti  Iâ32  abrogeait  noiammeni  l'ar- 
ticle 22b,  et  c'est  une  v«nié  incontesuble.  Mais 
noire  honorable  collëfnie  vous  demandait,  Mes- 
sieurs, de  maintenir  «sprrs»4meiil  cette  abro- 
gation, parce  quo, disaitil, la  loi  du  17 avril  ISIJÎ 
est  plut  favorable  aux  condaninéit.  VaiU.  Mvh- 
Bieuri,  une  aKHeriiOfl  que  Je  n'aiiraiH  p-ii)  laissi^ 
paasor  tou*  tilence,  p8r>:e  qu'il  est  bon  que  voiii 
connaissiez  parfait-  ment  le  point  de  la  question 
sur  laquelle  vous  éiee  appelas  &  délibérer.  Qu'il 
OK  soil  permis,  Messieurs,  de  vous  souioellre  A 
cet  égard  mon  opinion;  je  le  fer«i  d'uiH  ma- 
nière aussi  brfive  que  possible. 

U  r«glc  Riïinérale.  d'après  la  loi  du  17  avril  1832, 
sur  la  conirainle  par  corp^,  par  suite  de  con- 
damnalioo*  «o  inaiii^re^ criminelle «tcorreciion- 
nelle  ou  de  simple  polict^,  est  que  le  coodauiiiâ 
doit  subir  la  détântion,  iu»|u'à  ce  qu'il  ait  saliH- 
fail  &  toutes  les  condamnation!;  pécuniaires; 
mais  la  loi  a  ajouté,  cd  faveur  du  condanmé, 
qu'il  pourrait  obtenir  son  ftlargistemeni  en  Tour- 
uiuant  une  caulioo. 

i  cette  dieposiiion  toute  favorable,  comme 
TOUS  le  voyet,  la  loi  eo  l  ajouté  une  autre.  Hlle 
a  établi  unt  distiiictloD  entre  les  condamna tiuns 
pécuniaires  inférienres  à  300  francs  et  It»  on- 
damnaiions  s'Élevant  au-dessus  de  3O0  (rancs. 

Pour  le*  premiftret,  la  loi  a  admis  le  débueur, 
o«i,  pour  mieux  dire,  le  délinquant  condamné  k 
obienir  MU  élargissemeni,  s'il  inïtiTiait  de  »on 
iatolvabilit^,  âpres  avoir  subi  une  déienlton  de 
16  jours,  de  I  mois,  de  3,  de  3  ou  du  4  mois,  se- 
lon rimporiance  do  la  somme  à  laquelle  il  aura 
dl^  coniIamn<-. 

Mais  relativement  aux  condamnations  supé- 
rieuiei  i  3(Xl  ftanoi,  la  loi  a  autorisé  les  triou- 
naux  i  i\xec  la  durée  dn  U  détention  depuis 
1  an  jusqu'à  1».  Bt  vainement,  dans  celte  posi- 
tion, le  condamné  jusUlierail-il  de  son  insolva- 
biliiA,  il  ne  peut,  quand  la  condamnalion  e^l 
supérieure  &  300  franos,  obtenir  eou  élarglsse- 
rneot 

Voilà  la  législation  :  or.  vous  savcs  aussi  qu'en 
matière  de  conlribuUonH  indirectes,  il  y  a  bien 

{eu  de  condamnalioDi  inférieures  i,  300  francs. 
B  nu  croU  pai  me  tromper  ta  disant  que  la 
plupart  sont  supérieures  h  300  francs. 

Ainsi,  vous  vojret  que,  dans  l'éiat  aeluel  de  la 
ICtflsUuOR,  nous  re  ooiberons  presque  louiours 
diuia  le  cas  d'application  de  cette  partie  de  la 


léRislalioo  sur  laquelle  l'appelais  en  dernier  Um 
votre  attention. 

M  itmm»mm.  mtnit Ire  iLui  finaneei.tt  ra  rar»- 
raeni  di?»  conilamnaiions  au-de^Hus  de  300  franea. 

M.  l'ariini.  J'ai  vu  les  arliclcs  principaux  de 

la  lot.  Au  surplus,  l'i'ïi-  '  ^  que  J  ai  faite 

subsislera  toujuur?,  r>-<  '  aui  oondaiD- 

naiionii  supérieures  h  ,:i  ..  ..»  >... 

Notre  lionoralile  collègu".  M.  Jobard,  disait  uoe 
c'était  dans  la  vue  d'améliorer  la  position  aei 
condamnés  qu'il  voulait  qu'on  mudilIAl  Iv^  <li<- 
positions  de  l'article  'i  du  projet;  ni3i«  vous  n'ai- 
telniriei  pa?  ce  but;  voilftoe  qo'il  faut  que  vm^ 
sactii»,  en  mainiunanl,  comme  cela  e^c  néc< 
satre,  l'abro^olion  d«  l'arlicli-  Jîj.  Aujourd'b 
noire  coll^gu*-  'fTii^nd*"  le  niiiinlien  de  1' 
ticie  236,  et  '-i  ■  \  il  ne  veut  pas  q 

iOit  dérobé  ai.  If  l'atticle  de  la 

du  1"  avril  tsii:  .'iniic  'Jib  qu'il  y  a  \k  coiH 
diction.  L'article  2?5  ne  im'uI  Fuil^iilIl;r  en  pi 
Ktnce  de  la  loi  du  17  avril  1S^:f,  M  vous  (léroi 
à  cette  lui  en  faisant  rentrer  dans  le  nombre  des 
dispositions  relaiircH  h  la  fcntrainte  ptr  corps, 
l'article  Tih.  qui  cependant  ."^e  trouvait  abrogé. 
Ce  tCeai  pas  de  celle  manière  qu'on  peut  fetq 
les  lois.  Vous  aret  une  loi  générale  sur  la 
Irainie  par  corps.  Otte  loi  générale  a  ab 
l'ariirle  225. 

Je  vole  donc,  pour  le  rejet  de  ramenileiDi 
actuel,  en  falsani  di.-«  va-ux  pour  que  la 
pression  demandév  liieri'oit  ailoptéo. 

M.    Rt^BlIrr-Dumnii.    rapporlcur,    L'obse 
(iOD  qui;  )>-  vititiit  vui.i.'  irtiiiiUfltre  est  pijreni'!i 
dans  rinti^r^t  dcK  principes.  Voici  ce  que  por 
l'ariicte  ::i''i  de  la  toi  de  ISIG  : 

•  Tout  individu  condainriè  pour  fait  de  conl 
bande  en  tabac  sera  détenu  jusqu'à  ou  qu'il 
acquitté  le  montant  des  coudamnallont  prootii 
ce«j  contre  lui  :  cependant,  le  temps  de  ta  i'. 
lenlion  ne  pourra  excéder  li  inois.  «.lut  le  cas 
récidive,  ou  le  ttrme  pourra  Mre  il'un  an.  • 

U  lui  do  I8J2  sur  la  cuiilrainte  par  corps,  aN 
liclc  lia,  a  modilte  la  loi  de  ISlli. 

Hainlenanl  on  vous  demande  de  rappo: 
l'article  225.  Mais  il  eit  rapporté  de  dmt 
l'arlicle  3^. 

VoTons  maintenant  comment  la  l' 
été  entendue  par  r.\dmi'ii''tniinri.  L,  n 


i^rt.',  qu'aui: 

tl'l'l'fl    Tf.TtU 


tion  l'a  entendue  de 
condamnation  n'a  été  ;< 
l'a  ni  de  35.  Je  tni-  troTiipc  t.i 
damnation,  il  y  en  a  un«  ol 
que  la  loi  de  ISttl.et  f".  ' 
vue  en  cassation  conli 

AinM  elle   n'applkiui?   ,i'> 
licle  3.'>.  Je  vois  oonc  un  inconvénient  à  rapp(>r- 
ter  l'article  22^.  oui  l'est  di- 
sons cela  k  l'égard  de  l'arii 
obliçtés  de  le  laire  pour  '<  i 
vifiidriiit  une  lui  qui  ii 
qui  lie  trouverait  dau^  l  .:  . 

H.  Ckaramiiulr-  L'n  seul  mol.  La  disitoeilioQ 
de  la  loi  a  pour  objet  d'établir  de  n""»  '■  "'  ' 
ticle  2.^5  uu'uu  avoue  avoir  été  ali 
comment  Jispose  l'article  2  du  m.- 
•  Les  dispositions  de»  anicles  I  " 
•m,  219.  i'20,  221,222,  2?;i.  ?: ,  .i 

•lu   'S  atril   1816  sont  appileatili:--',  c!R'. 
puisque  vous  reiablis*ea  wt  Bfiirle,  nui 
abroâé.  il  faut  bien  le  rayr 
des  dispofliiioiis  que  toup 
applicaulea.  Aini>i  i'oUs^trvuliuu  iJu  )i-  u>  raiJp 
leur  devrail  avoir  prectséiaent  pour  objol! 


LU  ■lui."  l'ar- 
!nt  i  rapp(>r- 

'^:;:;|| 

lispo«it^H 


IChubn  im  Dèpnlét.)  RfCtB  DE  LOtnS-rnu.lpPE.  [n  }witjv  is:a.| 


pruaioD  de  cet  article  dana  le  texte  du  pro- 
ie loi. 
U.  llMirav,  commitMire  da  roi.  Vesslears, 
rarlicJe  2?à  de  la  loi  conUeiil  le  firincipe  de  la 
peine,  el  fiar  c«ii?oquent  it  n'est  pas  alirogé,  il 
em  inamieDU:  il  condamne  les  conirevenanu  ii 
um  peine  ili-tcrminée.  U  loi  du  17  aTril  1832  a 
mtxlilif:  o»\U'  \mn6,  c»  a  délcrniiné  l'application 
Hlun  les  cironiuutcM.  11  est  dune  ncocataire  de 
rappeler  l'arlidc  Tih  de  la  loi  de  iâl6.  qui  iU- 
blK  la  peine,  mais  II  est  nttcejsalrw  auxsi  d'ajou- 
ter que  cet  article  ayant  ^lé  modifié  par  la  loi 
du  tT  avril  1832,  on  suirra  pour  rapi>]icalion 
cette  loi  de  tSi'î.  C'est  ainsi  que  l'amendement 
de  M.  Jobard  procëdc.  et  il  me  semble  qu'il  n« 
pouvait  pBf  procéder  auireioent. 

n.  ParsBi.  H.  le  comaiissaire  du  roi  parle 
de  peines.  Je  n'eu  ima  aucune  dans  l'artîdc  2Tj. 
Le  système  pL'jial  se  trouve  biea  dans  le  mânie 
cbapilre,  mais  U  oc  m  Iroure  pu  dans  Tar- 
llcle  Z2b. 

Jte  iiarquei,  en  effet,  qu'il  v  a,  d'une  pan,  la 
condaconalion,  et  d'autre  pari,  l'exéculiofl  de  la 
condamnation.  L'anlcle  22?  n^itle  te  moda  d'exé- 
cution. 

Ainsi,  un  indiiidu  a  été  condamné  pour  con- 
trebRiide  &  une  peine  pécuniaire,  peut-être  oieme 
à  un  empri»onn><mpnl:  il  faut  qu'il  subisse  la 
détentiODt  pour  rextkulioa  de  la  cjndaniQatioD 
i  l'amende,  s'il  »f.  paye  imniC-diatciucnl;  l'ar- 
ticle i2i  a  pour  but  (le  limiter  la  duroi;  du  la 
dileution  comme  moven  de  conlralnte  au  pave- 
ment de  l'ameade.  La  loi  de  1^2  ayant  fait 
d'autres  dispositions  pour  U  duréti  de  la  déten- 
tion qui  est  le  moyen  de  contrainte,  l'article '.'25 
s'est  trouvé  abro)i;â-  Ceat  dans  ce  sens  que  je 
disais  qu'>  je  partm'iis  raTi<  de  H.  lobard,  lors- 
qu'il avait  d<.'niandi5  que  <lc  l'article  'i  du  projet 
on  nsiraoï^hil  la  mention  de  l'article  Tî% 

Eli  bit'ii  1  je  pertisie  dans  celle  jMin*iie,  iM  e» 
adoptant  le  premier  amendement  propod^,  je 
demande  au-is),  sous  le  mérite  des  esp-icaiioiiM 
que  j'ai  données,  que  l'arlide  1!2îi  ceœ  d'ôlre 
rappelé  dans  l'article  'î  du  projet  du  gouverne- 
ment, c'est *à^lire  dans  l'article  dernier  du  pro- 
jet de  la  commission,  tl  me  parait  qu'on  ne  peut 
maintenir  l'arlicte  '2?ô  el  rappeler  en  même 
temps  ce  qui  t«  trouve  danc  la  loi  de  I8:f.';  il  ne 
fout  paa  deux  loi»  pour  n^ler  le  eort  d'un  con- 
damné. 

M.  J»b«r4.  Hier,  j'avais  demandé  purement 
et  simpleuiuul  la  suppre-i^Jon  de  l'article  '.''-.'5,  ut 
j'avais  couscnii  aujuurd'tmi  à  une  rédaction  nou- 
velle do  mon  amendem<'nl:  mais  pour  ùviier 
lnuii-^  rvr.."*cts  de  didkultt'.  Je  reviens  r'i  un  pre- 
i;  i:.  c'esl-à-dire  je  i1>  .ure- 

!ii  ::ienilasuppresiioni-<  '2i. 

Bii  «ilet.  it  uit  semble  que  les  oonsiil<tfiiii<>u.->  que 
j'ai  iJéveloppées  hier  et  qui  viennent  d'être  ap- 
puyées p^r  l'hotiorable  11.  Parant  ne  peuvent 
présenter  aucune  espèce  do  difflcullés.  Seule- 
ment M.  I>araot  diiïëre  avec  moi  sur  un  certain 
point  :  selon  mot.  dan«  certaines  cia'onstancus, 
U  lui  de  \Hy.i  sert  bien  pluK  douce  que  l'ar- 
ticle 'iib:  s«lon  lui,  au  cooirairc,  Tanicie  tih 
coniirnl  des  ij:'^    ■■■    n  plus  i^yhns. 

Ainsi,  une    :  i  est  oéccssalre.  Lors- 

Îu'une  oondam. ,.;.  ""ncée  sera  supérieure 

300  francs,  la  di-  La  lot  de  l.^12sera 

trop  rigoureuse,  m .     ,  iiies  les  condamna- 

tions moindres,  elle  sera  plus  douce. 
y  je  demande  doue  que  l'on  vote  mon  amende- 

I      ment  tel  que  je  l'ai  proposé. 


M.    fllAert.    La    nouv^ [losition    de 

H-  iobvd,  appuyée  par  )I  i-  me  paraît 

pat  pouvoir  6lrt<  adopli'e.  Il  <  •■  ■,-■     .  ■>'5 

iji-iit  i:lii):<f.«r(ui  ne 'ioivrtil  (la^  !. 

b'ariti-li.'  i.*>'5  ne  limite  jus  ta  ij.,.. (-..i,.:i- 

Honnemetit.  mais  il  piïMle  principe  de  la  délêa- 
tion  comme  conséquence. 

Si  Toits  supprinvei!  l'article  ?2.^.  Il  arrivera  qat 
le  labricant  en  tabac,  auciuel  cet  article  s'amilU 
que.  ne  pourra  plus  être  détenu  par  suite  de  la 
coadamnalioa  qui  aura  été  pronoDcéo  contie 
lui. 

Pour  maintenir,  d'une  part,  les  dispositions  de 
l'article ';;'.ï,  et,  d'antri'  pari.  pourOiminuer.  pour 
resserrer  les  limites  de  ta  détention,  il  faudrait 
adopter  une  rédaction  qui.  tout  en  maintenant 
les  dispostlions  de  Varlicle  22i>.  expliqu&l  que 
cet  article  est  modillé  par  les  dispositions  de  la 
loi  de  183?. 

M.  Jvkmré.  UeaBiears,  il  v  a  dans  la  loi  de 
I81C,  deux  choses  qu'il  est  ^eniiel  de  ne  pas 
confondre.  D'abord  la  durécderemprifonnement, 
pais  la  manière  d'v  procéder. 

Kb  bien:  la  l(^  de  iiiS2  a  abroné  [s  durée  de 
l'emprisonnement,  mais  dlo*  Iusm!  subsister  la 
forme  de  prin-édore. 

Bile  dit  en  elTet  : 

Art.  4t).  •  Sont  étalement  abrogée*,  en  ce  qui 
cnncerne  ta  contrainte  par  oorfs,  toutes  disposi- 
tions de  lois  antérieures;  relatives  aux  cas  où 
cette  coalrainle  peut  être  prononcée  contre  les 
débiteurs  del'Btat,  des  communes  et  dus  établis- 
sements p4iblics. 

*  Néanmoins,  celles  de  ces  dis|)o«it>oi)S  qiû 
concernent  le  mode  des  poursuites  &  exercer 
contre  ces  mêmes  débiteurs. .. 

•  Sont  maintenues  et  ooullnueroflt  d'être  exé- 
cutées. • 

Aiusi  donc  la  distinction  de  l'arlide  iR  répond 
parfàilemeni  à  l'observatioa  de  own  honorable 
collègue. 

U.  I»  Ppéaldent.  Je  vais  mettre  aux  voJx  la 
sui>pres«ion  de  ta  mention  ''•■  '  T'He  7?h.  Il  est 
ent"ndu   que   si    celle    m  i   u'est   pas 

adoptée,  Je  mettrai  aux  \  .  ,.i  rvdaciion  qui 
doiiex(irimer,4la.*uitederarlicli!.qu'oni('enicnd 
pas  dérober  k  la  loi  d'avril  163/,  qui  a  réiilé  le 
réfiime  de  la  contrainte  par  corps.  lAppugi! 
apptigé .') 

Je  commence  par  mettre  aux  voix  la  suppres- 
sion de  l'anicle  ^.^5. 

(,|j  suppression  n'est  pas  adoptée.) 

U.  le  IhréaMeat.  Je  vais  donner  lecture  de 
la  rédaction  qui  doit  en  tenir  lieu.  On  ajouterait 
A  la  suite  de  l'anicle  .  ■  .Sans  qu'il  soit  dérofié 
aux  dbposilions  contenues dau!^  la  toi  du  17  avril 
l.S^^  cDOceroant  ta  contrainte  par  corps.  • 

M.  MAremn  iMeurtÂfi.  Je  voudrais  que  l'OD 
du  :  '  Concernant  la  durée  de  la  contrainte  par 
corps.  •  {Appui/if  a/fpagfn 

(L'amendement  est  adopté.) 

U.  le  Pré^ldeat.  Restent  les  amendements 
relalifs  aux  garanties  qui  sont  demandées  pour 
les  fabricants  de  tabac  factice. 

Un  amendement  a  été  proposé  à  ce  sujet  par 
M.  Bstancclini  un  autre  a  été  présenté  par 
M.  Charamaule,  aumicl  H-  F.«taiiccltn  a  déclaré 
se  réunir.  Je  vjii»  ijgiiucr  lecture  de  l'aciHade- 
mcnl  de  U.  Cbaramaule. 

•  ^éaumoin^  nul  établissement  actuellement 
existant  ne  pourra  être  interdit  que  uioyemuuit 
juste  et  préuabb)  indemnité.  • 
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La  parole  cni  ^  M-  Charamaule  pour  iléïetoppcr 
aoa  amenilcdienl- 

U.  ChuramMBl*.  Wt■■=■■■r■-;^^  '-TirTli^men* 
que  j'ai  I  iKintiiiiir  de  .  nbce. 

n'a  iJ'auiri>  tfliit-l  ijue  Jl  ,.,.  ,,.,.:  de  lu 

coIllllli*^tun.  U'UepeDui^e  11  '  :[it:iil  mani- 

feiWedaus  le  rapiiort  delà  .:  ...;..r,iju,  mais  mji- 
avait  m^liné  de  ta  rormuler  dans  le  texte  <lo  la 
loi  elle-fli6nie. 

Celte  petiste  sejuslilio  ââriÀpeiiH-;  on  é  V'ultt 
étendre  lu  uioDopok'  duiabacà  ce  qa'uii  ap|>el:ii( 
tabaat  la>:liC'^t,  aaii-Uibae  et  autres  produiisdeoe 
genre  avftrii  pour  utiji-l  >le  remplacer  l'unfte  du 
iaJmc  ordiiiairu. 

Que  lVxi»ience<lii  monopole  «oit  utile,  c'est 
bien,  nul  de  nous  n'entend  aujourd'hui  s'y 
opposer.  Jlais  il  est  un  priiii:ipe  qtit-  personne  iiu 
Tondrait  non  plus  enfreindre;  ce  principe  c»i 
posé  dans  la  Onarlu.  c'»tt  que  duI  ne  doit  le  «a- 
crifico  du  M  ur<ii>n('lé  a  riniêrél  public  mus  une 
juste  «1  pnialabltt  iii'iemnilé. 

Or,  ii  existe  MUjO'ird'Iiui   de»  «abltSi-Tnents 

Îilun  ou  nioin*  ancien»,  mai*  *ssi-ï  i:onsiiliïrablea. 
i>nde3  depiiis  niusiKunt  niini^e^.  (jutoni  vécu  ai)ui< 
la  proteclion  des  lois,  dont  l'exiîlence  a  et*  for- 
mellemenl  reconnue  par  l'auionte  elle-m^mc. 
Ces  ciablis^eruQiits  ont  coniracté  deii  eiiiia^'i.'- 
meiils;  ilï  oui  Taildei  upf>roti»ionn«'!:iriii-  •-ii 
uu  mol,  il»  vxisieul  uuUiil  qu'un  ûl  i( 

puT»-«'  i'^MiT-  La  loi  nuiMOlM;  »a  h-  .e 

et  I  r  leur  suppre.'<Hion.  Celle  su|i|>res- 

aitj,.  éire  sans  imJeniniW  Cesi    une 

peQ>te  HM  personne  ne  saurail  admettre.  La 
ooinmiASioii  n'n  pu»  cru  que  la  suppr<.-^ion  put 
avoir  l)>-u  Mina  une  intJum  ni  té  convenable  :  voici 
en  i)(iel4  u^rnie»  elle  an-cunnu  d^iis  sou  rapport 
U  iitoîpsile  a'anv  Indemnité  : 

•  U  tatii'i'.iition.  la  mi«e  en  virculaiion  et  en 
veuie  de.'  ubacs  factices,  lol^'âenJuxqu'Ai  présent 

ÏirleiiilenL-ede  la  loi.eerontdéfi-ndiiedAt  avenir. 
ussitOl  après  sa  pro<iiult;alion.aucunetex(iloila- 
tjoo  de  cv  (|enre  ne  pourra  plus  avoir  lieu,  rant 
gutf  n/onini'inu  CarlieU  l',  yuj  nt  ëatintU  rUrii- 
çradtT,  (mute  porter  atirintr  à  dfi  àraiU  ifjâ 
plates  sont  l'empire  det  ritflet  da  droit  i:<;niinun.  > 
Mewieurx,  Il  M'agil  de  reuiiitcr  cette  pi-n«!i!  de 
U  '-omoiisaion  qui,  loul  en  ^<^nleU^nt,  lai^ti^  le 
lexle  du  projet  de  loi  aingj  qu'il  a  eie  présenté. 
J'ai  donc  l'honneur,  pour  obvier  4  cette  lacune 
de  la  coiumifsion.  de  propuser  ramciidenient 
dont  je  vous  ai  iloiiué  jeclure.  ei  qui  a  pour 
obj'^t  d'ilablir  le  principe  d'indeniiiîtc.  Ce  D'c»t 
pa*,  Mewieiirs,  qu  il  enlr.-  dan*  nia  piiiix'- ■  qui' 
celle  indeiiiiiilé  {II:  '      .      'i  i  lixcc. 

Une  grave  sollicii  ii  d'e»- 

prils  :  on  s'est  dt-miiii:'  ?i  lu.i  ni'i.in  puiMiJé  de 

{irendre  eo  considération,  dans  l'évaluation  de 
'indamniltf.  les  e-peniices,  ks  bt'nellees  futurs 
quelcspruprictairesdcsélab  is'enieiils  exijiauis 
auniiviil  pu  ntiendrL-,  dans  l'avenir,  si  U  toi  ac- 
tuelle frunuaii  k-ur  industrie. 

Je  ledcduri-,  ma  peuwre  n'mlpai  quel'indrm- 
iiiU)  puiM»'  reiWjf^r  sur  ci-lle  Iul^'.  qu'il  puisM^ 
être  équiiabln  d'aswoir  l'indemniio  à  acconicr 
wt  left  MneûccB  future. 

Vous  en  cwncevrOT,  Hetsieurs.  nalurellemttnl 
la  raison.  Si  l'un  y  reQ>jcail,  l'un  s'apercevra 
eane  peinu  que  te  plu«  grand  <ivanla|(e  qui  favo- 
riF4it  cei  eiabliKiiuuieiilx,  provenait  de  l'exiî' 
leoce  mi>(nc  du  iuoi>'))>Ole.  M  le  monopole  n'eut 
pas  esiùle,  poii;..'  '  i  ■"  \-~-  t»-*  etabfjMtmenls 
eU:^M>nl  pu  reali.M  tlcessicoriifidêrdblei. 

eu  preeeiice  de  u  >...><....tioo  libre  du  labac* 
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Non  ('Tldemmcnt,  il  ■■-i  i<-ii..iii  nue  ta  fabricati 
libre  du  lab.ic  anr  !  ikHruil  -le  tell 

*S[ièrance(i.  Il  ue  fui  ■:  ■  i^"  piix  .i.i'iu-îit  u 

inik'ninm  pour  la  pcrie  d'avanUu  pro- 

MinaieiU  qu«  de  t'exiâlence  du   .i  lui- 

même. 

Aussi,  Hesjteurs,  toul  en  déclarant  que  telle 
n'est  111*  ma  pensée,  je  me  bornerai  à  coniacrer 
dans  riimeiidcment  fe  principe  de  l'indemnilé 
:<re.ilal>l(!.  Je  dis  pnlalable.  car  tels  sont  1< 
terme'  inipi:-rieu\  du  pacte  fondamental. 
Cliarie  déf<?nd  de  porter  atteinte  aux  propriét 

t rivées,  uns  une  juste  el  pr^lable  iudemnil 
'amendement  que  j'ai  proposé  n'a  pas  d'aui 
oti>et  que  de  déclarer  applicable  À  ces  établie 
ments  lu  principe  consacre  dans  la  Cbarte. 

yuani  à  l'appréciation  de  l'iadeinnite  en  elle- 
ra^me,  ec  sera  une  mesure  d'exécution.  Ou  doit 
en  (ronfj(!r  l'applri^aliori  au.\  tribunaux.  Je  ne 
connais  pas  d'autre  nuloriti;  que  les  tribunaux, 
i|ui  puisse  s'inteniiifter  entre  l'inliir^l  oublie  ' 
lititer^t  individuel  frlji*s^!•.  VoilA  toute  la  pori 
'  I  lemeni:  je  n'ai  eu  d'autre  but  que  di 

lu  principe  de  l'indemnité  en  conllaiil 
■1  I  ;tuk>Mlii  iuiliciaiffl  le  soin  d'arbitrer  cet  ' 
indemnité  d'une  mauiArc  convenable.  UaJi, 
j'ajoule  que  Je  n'ai  jjiuiiii*  peirwS  que  tes  tribu- 
naux pusseiii  «iiilflir  comme  la»e  de  rvlle  in- 
demiiiieles  beiieiii-es  futurs  qu'on  aurait  pu  re* 
tirer  plus  tard  de  la  prospérité  de  cea  élawlMC- 
ovents. 

X.  Lherbelte  (ie  ta  ytaee).  L'honorable  au4 
leur  de  l'aniendeoienl  a  parrailement  mitAW-  CÀ 
seront  les  tribunaux  qui  devront  statuer  sur 
l'iiidi-mnilé.  .Mais  la  loi  doit  déterminer  le  priii- 
cipi-  d'ajinV  lequel  ils  devront  prononcer; 
l>our  Cfla  de*  di;ïeluppetiienls,  de»  dis':"""--  ■ 
sullisent  pas  :  il  faut  une  dispotition 

l^a  moiits  d'une  toi  ne  fout  pas  corpn  ., 

surloiii  quand  elle  emaned'un  |M>u«oir  micKipiel 
La  toi  doit  toujours  tirer  sa  darlé,  d'elle-iii^niu^ 
de  son  texte.  le  prierai  donc  l'tianorableM.CbaS 
ramaule  du  faire  une  addition  &  son  ameuU"^ 
menl.  et  de  dire  que  l'indemnilé  ne  portera  iu4 
iur  l'induHirie,  mais  seulement  ïurles  niLiu^r 

M-  IléberL  Si  l'on  élait  d'accord  sur  le  prln-i 
cipede  rindeainilé.  je  me  réunirais  A  la  i^ropoj 
sinon  de  M.  Ltiert>eti<>i,etjo  dirai»  que  rien  n'etar 
SI  redoutable  que  le  vague  daus  les  lois,  il  con- 
viendrait, avant  (oui.  que  la  loi  Imtiqutti  <tt>\ 
juues  d'une  maDiArepre>;:tse  commenlil-  <l| 

Veulcndre  el   i'a[<u|iquer:   nous  devn 
detf-nniiior  d'abord  quels  seraient  tes  e]'.'iiiej 
deriud'^innité.el  jusqu'où  elle  pourrait  s'étendre 

Mai<  je  pense  que  l'am      '        it  do  notre 
uorabb-  adiiHî'ie,  .SI-  Clii:  fort  ôlrr  ( 

ic'lé  i-i  l'epiiuvié  par  iK-.--  ..u^.'U^  [.dos  large 
que  dan>  k-  cas  paniculier  il  n'r  a  pas  lieu  \ 
irtMloiredanala  toi  te  principe 'rin'i-r-i' 
savoir  si  ce  prini  i|>edoil  être  adiu 
miner  limtes  s*^s  conséquenceà  p,.. ,. . 
serait    l'indemnilé'^    sur    quoi     |iort<^raii-dtr 
Serad-ce  une  indeniniu^  calculée  sur  le  beneile 
que  l'auteur  de  l'iudustrie  espËrail  en  retirer 
Laqleur  de  I  ameiideiiieai  dil  lui-inéme  que  celi 
lie  peut  pas  ém-,  l'i  en  cela  il  a  pleine  raison; 
Senil  ce  une  iiidemniié  calculée  «ur  le  prix  i 
u<ieii.-<ik's  qui  «cneni  A  la  ùibricaiiu»  du     *~ 
Je  dis  que  ei^a  ue  l>eul  pas  iKre,  ei  j'en 
.1    .  ■.  ■   ■  il''re,  c'esi  i    ■ 

iiéme.  di 

liIuij^dti'JU  ut-   ta   \"t  liujll    nous  Uoiis    '.-^irulJI 
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font  pa*  Il  iiiliiJH!iii<!rn  [".issuik-.'  p^ir  c«ux  qui 

I  oui  eiiire  le»  1II.1UIK.  Kii  «ffol,  la  h»  'le  I8IG 

prononçait,  <laii«  un  urticlit  ;'âJ.  ilérvii^f  A  qui 

que  ce  joii  de  poâséiler  des  UHleiulks  prupru»  ;k 

ta  tabhcAtion  <lu  ubac. 

Uw  ivtr  :  11  y  a  cboM  jugée. 

U.  H^lMrl.  Oui,  il  y  a  chnse  Jugée  ;  et  prCci- 
sâmeiil  l'iavoquerai  Ua  prtctriieiiu  judiciaires 
pour  m'en  faire  contre  l'amende loe ni  un  moyen 
auïsi  solide  que  si  je  le  rencooirais  daasia  loi. 

IMrutetlci-uioi  du  vous  enlr«(ei!ir  eu  peu  de 
mou  de  i:e«  prik^entM  judiciaires. 

Un  individu  qu'il  «st  inutile  de  nomnier,  inain 
qui  eât  a»«x  connu  par  U:  tiint  it'invenlt'ur  liii 
labac  faclice,  imagina  de  fabriquer  une  mali^re 
qui,  à  son  avis,  devait  rivali^t^r  avec  le  tabac, 
0*1  même  le  remplacer.  Pour  coiifeciioaner  cette 
poudre,  Il  avait,  li&ns  ses  ateiiere.  tous  les  us- 
leiiKilot  qui  M-rveni  à  la  fabriculiuu  du  tabac, 
UStËnsilei  uMez  Minplee,  puisque  c'ctl  lu macAiiw 
A  uafertali.  qui  ii'esi,  i  vrai  ilire,  que  le  liacbi^ 
paille  i  l'usage  de^  culiivaleurs. 

Outre  ces  u^temileâ,  l'industriel  dont  je  parle, 
avait  en  lua^a^ia  unectriaintquantilô  de  uiar- 
chatidiMie  '.le  sa  fabrique,  maniiiultus  oj  prâtes 
&  l'Ëlm-  l^  rifle  Ut  pratiquer  une  saisie  dans 
iu>Q  diiinicito;  il  réclama  :  Gt  |>>ir  euite  de  se«  n^ 
clamaliou>.  le  <l6bul  fui  |>orlâ  devant  les  iribti- 
naux  de  preiiiii^r«  instance,  et  ensuite  derant  la 
Cour  royale  de  Paris,  oui  déclarèrent  d'al>ord  la 
saisie  mal  fondée,  et  a^Udërent  iju'on  pouvait 
se  livrer  à  ce  genre  d'industrie  puisqu'il  n'etaii 
pa»  proliibé  par  la  lai  de  lS\ù:  et  qu'on  pouvait 
pOKïifrder  lesiostnimentfi  qui  6erraieni&  l'exercer. 

Pi>urvai  en  cassation  par  la  réui^-  t.*'  pourvoi 
est  rejetii  sur  ut>  chef;  la  possession  d<-s  luar- 
cbanolie»:  R>;ii»  laCuur  d<:!ca>44tionca)i«et'arriM 
en  tant  qu'il  avait  décidi'  que  le  fatiricant  ilu 
tabac  factice  avait  pu  li^);itiuieiiient  poBiiederles 
ustensiles  pouvant  servir  i  la  bbrlcauon  du 
tabac. 

L'alTaire  est  renvoyée  devant  une  autre  Cour 
qui  ju^e  comme  la  Coar  do  Paris. 

Nouveau  pourvoi:  la  Cour  oisse  une  suconde 
fois,  en  pefsitUdtdaus  sa  jurisiinidence,  et  ren- 
voie devant  la  (>)ur  ruyale  d'Unéani. 

Si  l'on  se  reporte  à  l'arthrlc  <le  la  loi  sur  lequel 
s'est  fondée  la  Cour  de  ca^iation,  il  est  difllcile 
de  décider  qu'en  tdese  générale  sa  décision  soit 
fautive;  vous  en  jugerei  vou&-Qiëmes  par  le 


texte  que  ji.^  vais  lire 
.  Art.  '.m  Us 


ustenxUes  de  fabriralion,  tels 
que  moulins,  r^tpes,  hacbe-t  «bacs,  ruuets,  méca- 
niques a  scaferlati,  presHis  à  carultes  et  aula-'^, 
de  quelque  forme  qu'ils  puissent  ^tre.  qui, 
16  jours  apr^s  la  )iro<iiul)t&iiuii  du  La  présente 
loi.  De  aeraitint  point  niiablis,  sous  le  scellé  <ir- 
donne  par  l'anicle  41  de  la  loi  du  Zi  octoùre 
1814,  seront  saisis  et  conlUquâs.  ■ 

Ne  vous  paraltil  pas  évident  que,  depuis  la 
loi  <i«  Itiiti,  personne,  d'après  las  tenues  exprès 
de  Cet  article  220,  n'a  pu  avoir  en  sa  pojjie.'siuii 
de  firL-ils  ustensiles,  qui,  d'après  l'article  41  de 
la  loi  de  IHlt,  Buraieut  dû  éire  pUcû  suus  le 
•celle. 

Comment  donc  tprH  cet  article,  surtout  de- 

fuii  les  deci.-<ions  judiciuirei  «t  M>uveraines  qui 
ont  interprète,  un  inlivi>1i   quelconque  at-il 
pu  se  ur>'ire  en  posr  jiunie  d*usi<:nsiles 

p.'iuï5m  <'Tvir  &  la  ,  ,Ji  du  labac?  Bvi- 

«:  l>*«tejSioii  il  uateniiilcs  qui  aura 

c  :  .  ..;>  cvi  arriït  a  «te  viciée  dans  son 

ont^u,  û  u)  aurait  donc  pas  lieu  &  réclamer 


une  indemnité  ft.ndée  sur  U  perle  d'une  iiofçs- 
sion    pareille:    poiirunt    il    n'est    poi  pi>F.f>ibk' 
d'adoptiir  ceii-    r     -  ■    '   -i    'i  rindemnilé. 
Voyons  qif  iie:  cv  «eroit  la 

matière  falir^ii-^.. ;:•;,, .r.  Mai« Comment 

pourra-t-oii  ai^corder  um  ju-itt:  indemnité  pour 
lea  matiën:»?  Je  comprends  qu'en  IKIQ.  lorsqu'on 
a  établi  au  prollt  de  ta  r^gie  le  monopole,  e'esl- 
à-dire  lorsqu'on  a  retira  aux  cultivateurs,  aux 
fabricants  antérieurs  la  faculté  de  ojiitinuer  la 
culture  et  la  fabrication,  je  ocMiipreiuls  tju'un  dé- 
cret ail  ordonné  riLv:iiat  dm  lattacs  fatir  quii<  ou 
recueilli*,  jiafot  qu'il  s'aitiuait  demarcnandisâs 

3ul  avaient  une  valeur  r<-elle.  La  régie  deman- 
ant  à  .le  substituer  à  ces  fobricants  dans  le 
même  genre  de  fabrication,  l'indemnité  était 
juste,  parce  qu'elle  n'était  que  le  prix  d'une 
bonne  marchamlise  que  la  régie  aulielait  pour 
revendre.  Kl  rv.niarquex  que  la  se  bornait  Vln- 
d«mnit6i  cIIl!  ne  s'iHeiidait  pas  même  aux  uslen- 
«des,  tandis  qii'aiijourd'nni  on  Toudrall  aller 
plus  loin,  en  âlendant  l'indemnité  aux  ustensiles 
de  fabrication;  j'ai  démontré  que  cela  ne  se  pou- 
vait pas  ;  on  ne  le  doit  p.is  davaniajte  pour  1rs 
maiières  dont  les  fabricants  du  ubac  se  trouve- 
ront nantis,  au  jour  où  votre  lot  sera  promnU 
(ruée  :  et,  je  le  répète,  la  raL-ton  s'en  trouve  dans 
la  loi  même  du  29  décembre  lâlO. 

•  Art.  -S.  A  partir  de  la  promulgation  du  pré- 
sent décret.  Il  sera  fait  un  inventaire  de  toutes 
les  matières  et  de  tous  les  usl4:usilcs  existant 
dans  les  ^briques.  • 

"  Art.  7.  Tous  Im  Isba»  fabriqué»,  restés  in- 
ven'lus  dans  I»  fabriques  au  1"  juillet,  et  qui 
seront  rvconnn.s  mire^andi  seront  estimés  de 
i;ré  A  gré  entre  la  régie  et  le  fabricant,  ou.  k 
déraut  de  coDciliation,  par  les  experts  qui  pren- 
dront pour  base  du  nrix  la  |>^)po^lion  dfrs  mé- 
langes e(  la  valeur  des  tabacs  qui  y  seront  en- 
tras, au  cours  de  la  place,  etc.  • 

•  Art.  S.  La  réçiic  reprendra,  de  tous  lee  fabri- 
tuinis  qui  te  dcmanderoot.  les  tabacs  par  eux 
fabriqut^s,  après  qu'ils  auront  i\-:  recounus  da 
qualité  marctiaode;  l'estimation  en  l^era  faite, 
el  le  prix  payé  conformément  aux  article»  7  et 
précédents.  • 

On  cotnprend  1res  bien  cela,  parce  que  les 
tabacs  élaul  fabriques,  la  ré^ie  qui  les  prenait 
devait  eu  Hier  la  valeur;  on  avait  une  ba>e 
d'eslimatioi).  Uais  qui  pourra  aujourd'hui  inter- 
venir entre  le  fabriL-anidauli-lalMC  el  U  relief 
qui  pourra  fixer  une  valeur  i  ce»  matières  que 
la  régie  ite  saurait  employer  ni  vendre?  évi- 
demment cela  n'est  qu'une  valeur  d'opinion,  une 
râleur  qui  ne  sera  pas  réelle.  Donc,  de  ce  cillé 
encore  l'indemnité  n'eat  pas  admissible;  vous 
leKiêlali'ur».  irex-vous  poâer,  dans  la  loi  que 
vuuf  allei  faire,  ce  principe  qu'il  sera  dii  une 
indemnité  lorsque  leâiribunauxu'auruut  aucune 
base  certaine  pour  la  fixer?  On  croit  sr  tirer 
d'affaire,  en  disant  ;  M-  le  rap()urt.-ur  de  la  com- 
mission la  snp|K)seadmL»ibie.  Je  rép^inds  que 
je  n'approuve  pas  plu«  le  rap(iorten  cette  partie 
que  rameud<.'[[icni.  i^n  ajoute  que  les  tribunaux 
apprécieroul  les  prélendon*  k  l'indemnité:  mais 
je  reiHËle  que  Ie«  tribunaux  qui  auraient  à  juiter 
ce*  question*  ne  pourraient  le  faire  qo'arbctral- 
rcnieni,  ou  plutât  ue  sauraient  curnimint  le  faire. 

Lei  tribunaux  ne  sont  \a»  institues  jiour  de- 
viner des  énigmes,  ils  le  fttnt  pour  appliquer  ta 
loi;  mais  si  elle  n'est  pas  clalrw  et  précise,  vous 
jetez  te  juge  dans  l'embarra»  le  plus  grave,  et 
vous  faites  naître  dans  l'eaprit  des  parties  des 
espérances  ctiimCriques  qui!  vaut  bien  mieux 
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proMrirc  Ah*  le  principe,  alors  qae  roua  recon- 
'^IMiSSvi!  tiu'tllt^.'i  De  â'jnl  ni  juMes  ni  rai^>naaMM. 
Je  m'o(iiioi«  donc  d'uoe  inaiiràr«  abMluc  & 
L'aJoplion  de  l'ameiiileiDent.  et  k  opl  ^anl  it)« 
KKucienœ  est  (larfaiiemont  tranquille.  Je  croiR 
_Jie  causer  aucun  prfjiiJiot.-  i  qui  ()Ue  co  soll. 
Mrc«  que.  dan»  l'milujiiri''  [larult^lc,  »)  on  peut 
['houorer  (1«  ce  litre,  qui  «'est  ^(eviî«fouB  le  nom 
d'anl.'lubnc,  «n  Ucm  du  nion«|Kite  accordé  6  la 
régie,  jt-  DC  vois  qu'un  [iriîle:iti<  à  la  Traude,  un 
nwyoa  de  ne  mettre  A  1  ahri  ile.i  recherches  <\m 
BinplOTOa  <le  la  repie  et  *!«  veoilre  des  labac*  <le 
oonlr«Dande.  .Soum  ce  [treaiier  raf>port,  mu  curiii- 
ciencc  est  parrailoineiii  trafiquille.  Elle  l'est 
encore  soub  uq  autre  rappart,  c  est  nue  k-o  tisieo- 
tiles  de  fobricalion  n'ont  jamais  tJA  prt»cn  cod- 
Bidératiou,  mCtDe  sous  IVnipire  •)<•  U  loi  de  ISIO, 

Îu'ila  sont  posiiivoiiM'ni  pi  Lrla  loi  d« 

aie.  «t  qu'C'iliii  b  valeur  .  îles  et  des 

matiircs  M;rait  en  tout  cai  fi  ujimme.  que  l'in- 
deinnilé  réelle  se  riHluirail  à  rlea.  et  ne  vaut 
pa»  la  p«ine  d'être  consacrée  par  la  loi. 

M.  Ch«rniii«nl«.  J'oMdire,  Messieurs,  que  les 
parolcii  de  J'lion>>ratile  pn^opinani  Tout  au  dfil& 
uiCme  lies  pensées  du  }jouvernement;  et.  fuelltt, 
Hcisleurs.  en  présence  de  l'Administ    '  n 

prteence  de  M.  le  ministre  d«8  linaDix  >- 

qu'il  n'est  pis  entré  dans  la  pent6i;  -Ui  i^lu,..  i- 
neinent  de  Bpalicr  dos  dtoïous  un»  aucune  sorte 
d'indemnité. 

Bt  s'il  faut  mieux  préciser  ma  nensée,  et  appU- 
que^r  i  la  qiii!.iiii)n  que  nous  deI>BlIot}s  ici  la 
propOKitioii  qiK!  j'enKtlalK  lout  à  l'heure,  je  dirai 
qu'il  ii'c-At  p«s  enirf^  dann  la  pensée  do  l'Adiiii- 
ni«lration  de  dépouiller  les  fabricants  d'autt-fifrac 
de  matières  ajtaloeues  et  de  les  dépouiller  sans 
indemnité.  Il  est  dans  U  pensée  du  gouverne' 
meut  d'accorder  une  iudeainilé. 

PltuifiiTi  vtix  :  \on,  non! 

H.  CluimniNNir.  Je  le  répète,  il  eut  dans  la 
pensée  du  ({ouT^rnemenl  d'arconler  une  indem- 
nité; le  Kouvernement  ne  me  démentira  pas. 
C'en  dODc  un  zi'l  '  bien  exaaêié  que  ceint  par 
l'impulsion  duquel  on  est  monté  à  cette  tribune 
pour,  en  violant  le  pacte  fondamental,  vous  pro- 
poser de  consommer  la  rttine  de  plusieurs  fo- 
milles. 
Oitelquei  voix  :  C'est  rrai!  c'est  Trail 
U.  Msreaii  {tUwlke).  Je  demande  la  parole. 

U.  Charamanle.  En  i-rTcI,  u'esl-il  )i«K  vrai, 
porsonur  Cfiiiic-iiera-t-il  quf  plu^iiour*.  et  iwut- 
Mr«de  nomhrcoï  t'talliHeini.'nLi  ne  m>  suitut 
rond-'is.  et  apr*j  aroir  tité  atlaiiir-i  par  TA-lnii- 
oiatratinn  ne  se  soient  consolidés  sous  les  aui- 
plcf«  de  la  choie  juiiAe:^ Ces éutilisscments ainsi 
conncrés  n'étaienl-ils  pa.^  avant  la  loi  actuelle 
gu-desBus  de  tiiiit'>  atiemie?  r.Vdminieiration  ne 
B'était-elle  pas  résignée  à  ici  respeclerï 

L'Administration  les  respectait  si  bien  qno, 
nour  tes  renverser,  elle  a  senti  la  nécessitii  d'une 
loi  QouvoUc,  et  qu'elle  propiiM.'  pr>;cisément  au- 

iourd'hui  d'étendre  le  privik-ge  rt  le  monopole 
I  rei  matières  prcmii>r(>M,  à  l'aide  desquelJi-s  on 
avait  fabrique  ranti-tahut:  et  autres  tubitances 
analogues. 

Ain«i,  )te«8icurs,  po.MRsce  premier  fait  comme 
incontestable;  c'eil  qu'il  y  a  des  exisicni-cs 
acquises,  dc«  établissements  fondés,  de  nom- 
br  '  'Tii[lc.H  qui  ont  vécu,  ini  exintinl  >»• 

Ji"  !.-  la  fol  des  dtk'i<ioris  de  ta  justice. 

Km,  „  ,  ueure  on  est  venu  attaquer  ce»  dé<:l' 
sionsi  on  a  voolu  voas  Wrc  entendre  que  l'au- 


I 


lorité  jndiciatre  se  mrait  contredite  à  ce 
qu'en  reconnaÎMant  le  droit  de  fabriquer  I  nnti- 
tahic,  elle  n'aurait  pa«  ciimoédé  le  droit  de  con* 
strrver  les  u^teriMilea  *Am  ies([uels  la  fabrication , 
serait  iiupu4.iitilc.  | 

Je  n'ai  pas  \tntoia  de  jnsliflerranlorilé  judi- 
ciaire d'une  pareillo  absurdité;  en  effet,  qui  veiitJ 
la  Un  veut  les  moyens:  et  puisque  l'autorité 
iudii^iaire  a  reconnu  le  droit  de  fabriquer  de 
r.inti-ubaG,  oertninement  ellu  nv  peut  aroir  eu 
la  pensée  de  dépouiller  ces  indu^lnels  des  Ir 
trnmenls  indisp«nsables  à  la  fabfirJillon. 

Ain^i,  ce  fait  qui  est  la  base  de  ma  proposi- 
tion ne  eanraii  être  révoqué  en  doute,   et   ce 
n'est  pas  même  la  pensto  du  ROnvernement  de 
renier  aux  personnes  qui  exercent  l'induslriefl 
dont  j'ai  parlé  le  droit  qua  leur  a  reconnu  l'ait-  ■ 
toriie  judiciaire. 

Cette  vérité,  ce  droit  reeonnn,  l'indemnité 
s'eosuit.  La  commission  elle-méflie  a  recotinu  la 
principe.  I*otiniuoi  nel'a-t-elle  pas  formulé  dans 
le  texte  Af.  la  loi?  C'est  14  une  lacono  qu'il  fal- 
lait remplir,  et  l'amendement  proposé  a  pour 
obioldele  faire. 

Que  Ton*  tA-on  dit*  que  l'amondement  ne  se- 
rait pas  suffisant,  qu'il  aur«it  l*e»oin  de  déve- h 
loppemeniB,  d'explintion.  S'il  i^Ltit  obscur,  ooS 
aurait  dû  s'applimicr  i  le  rendre  plus   clair;  ™ 
s'il  n'était  pas  Fu(ils.-inl,  il  fallait  le  compléter; 
mats  un  a  trouvé  plu«  «impie  d'en  piopuMr  le 
rejet.  , 

'Messieurs,  vo«*  ne  voudret  pas  (■l'u-m-iirr  U 
ruine  do  quelques  particuliers.  De 
Ao  'l'iti'  iti-ainler  une  indemnité.  .''        .  ' 

Hier  celte  Indemnité,  sur  le  principe 
d.  ;  i  i.e  on  est  d'aeoor<lï  Si  des  difricultéi 
g«Ii-vJnl.  le  ponvernemenl  ri'flera-t-il  arbitre 
Appr*tiera-t  il  rindeiunité  h.  accorder  comme  I 
le  jugera  h  proposa  Pourra-t-il  le  bire  sans  au 
cunef^araniiepuur  les  parties  lntéressé«is?S«roo' 
elles  ainsi  livréi^s  au  tmn  vouloir  de  l'autorit 
sans  aacuno  ti^c  de  droit*  Il  faut  que  leo 
droit  &  DUC  indemnité  .<ioit  reconnu,  coni^acré. 

L'amendement  que  j'ai  proposé  tend  *  ce  but. 
Le  droit  pos»;,  il  faut  i^u'il  puisse  l't       '  '^    ■   •'■-  , 
ment  appnjcié.  Rt  J'ai  déjà  dit, 
tous  1m  esprit»,  que,  dans  ma  petir^  <-.  «  »^  ">'-  ' 
tait  pas  accepter  comme  base  de  celle  indemnité 
la  pt-rle  de  l'induMrie.  les  bénéftees  qu'on  pour- 
rait ojirirerdans  l'avenir  de  cette  industrie,  lé«l- 
linn'  jusqu'à  c*>  '"nr  miit  qui  par  la  promtr'**- 
tion  de  la  loi  i  illii:ite-  !1  faut  prf 

pour  laseic  pr..  ■         itl.  Ain.-i,  en  farnar 
établissements,  ou  y  a  affecte  d' 
a  fait  des  frais  pour  la  fabricaliui 
premières  ont  été  amassées.  Tout  cela,  llfa 
ne  peut  di-meurer  en  pure  p^ne    Voih 
doivent  ^tre  les  éléments  de  I 
nité  bien  équitable,  puisqu'< 
troc  par  la  seule  autorité  qu' 
s'interposer  entre  l'interAi  \:-- 
privée,  l'autorité  judiciaire, 
rite  judiciaire  qu  ou  doit  en 
Si  l'on  juee  qu'une  autre  au;...,..--  =<  ■ 
iiable,  je  suis  prêt  i  modiQer  l'ameiidemem: 
inaii  su  moins  qu'on  indiqo-  ■>n  >[-i:i.tti;ii 
autorité  quelconque  devam 
inlcressé«»  armées  d'un  drj.   ,  :  . 
loir  ce  dr^it  cl  obleuir  un  résultai. 

M.  !■»«'«'»   "■■■"""'  "  "' '"''''"  ^'''"'' 

qu'il  Ci'li'.-ini. 

ploi  do  toutt  i-..,i.  _,:_.:..    -_. 

'  c'Ml  ce  que  ne  mu  parait  pas  «voir  bit  I  orateur 


à 
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qui  en  dr-ïccncl.  Je  nie.  en  effet,  ou'il  y  ait  d»na 
U  (iro(M<«ili'i;i  'Us  ipréo|>ina[il  un  ine  e!iâe<.^r4.  Il  j 
aian*  d.  naitépar  l'interpréuiioti  qu'il 

croit  d«v  !  à  Is  loi:  il  a  étô  sani  -Joute 

inspiré  |Mr  1>:  mnir  d'rtaUir  uae  loi  juste  qui. 
BdiiB  blesser  rinlérfil  particulier,  conBervo  te^ 
droiU  de  riiut. 

Vit  bieo,  Mewiean,  il  me  Mfflbk  que  lout  ce 

'  «  été  dii  ne  détruit  en  rian  la  mm  au'il  a 
pour  la  solution  de  li  quemiû»  qui  raitite 
devant  pou».  Inulilement  ou  parle  de  Charte, 
de  pacte  rondain^nial,  auquel  il  serait  porté 
aiteifite  pnr  [v  ravi  de  t'aniendenicni  propusi^. 
11  faut,  pijur  nit'uno  iiidi-inriit):  soii  due,  qu'il  y 
ail  une  proprièliï  fiileiféi'.  h't  in.jo  «ouliens  qu'il 
u't  avait  |>as  de  proiiDiité  d:t(i«  lei«  main»  de  ceux 
qui  se  Mal  livres i  la  fabrication  ikcvtlR  poudre 
qu'on  a  cherché  à  substituer  au  tabac.  Il  n'y  avait 
uvidciiiiTiuul,  Uesijeitrs.  qu'intention  d«  se  toé- 
nsKer  les  iiiofcnr.  d'arriver  à  la  Traudâ.  et,  dans 
tous  Im  ca«,  de  diminuer  le«  revenus  néces- 
saires ù  rSl.)!,  i-t  qui  lui  êlaivill  a^EUf^  par  de^ 
lois  précises,  par  de*  lois  foriiiidlcs.  Ou  a  parlé 
de  la  proleciion  que  les  tnliuiiau't  ont  accordée 
■Il  celte  rabricalion.  on  a  dit  qm-  de  asile  d^i- 
tlon  rOïullait  pour  les  fabricacits  un  droit  acquis, 
qu'on  MC  iwuvail  leur  enlever  sans  indeninite. 
U  fout  savoird'aprJM  quelles  bases  les  iriNmaux 
criminels  vi  ci)rret:tiouuels  protiuncent-  Ils  uc 
sont  paa  là  pour  accorder  de>i  droits,  il»  «ont  11 
pour  punir:  il^  ne  p<-uvent  punir  que  loroqu'il  j 
s  contravention  e\pre»i>«  h  une  loi;  or,  la  loi 
dérend  ta  rabrkattoii  du  tal>ac. 

Les  tribunaux  n'ont  pas  reconnu,  dans  la  fa- 
brication des  poudres  dont  il  s'acit,  la  fabrica- 
tion du  tabac,  el  ils  se  sont  cm  dans  l'itaikossi- 
bililiS  de  [ironoQcvr  une  coridamiiaiian. 

Mais  il  n'tn  ré»[iltf  pa»  pour  cda  de*  droits 
arquii  |)our  ceux  qui  sir  livrent  h  la  rabrlcttiuo 
de  ces  [luitdre»-  Il  v  a  droit  en  ce  *eo»  qu'on  ne 
leur  u  pas  enleva  les  objeis  qu'ils  avaient  fabri- 
qaés,  qu'on  leur  a  laissa  les  bdnélicea  qu'ils  en 
avaient  tiré.  Mais  de  fà  on  ne  peut  déduire  un 
droit  À  l'indemniic,  parce  que  désormais  cette 
labricaliou  est  lalerdite. 

Ainsi,  «t  d'après  eus  principes  gênûraui,  vl 
d'après  c«  qui  s'est  pAMo  à  l'époque  di'  U  pro- 
niulgalion  de  la  loi  de  tftIU,  toute  espècft  d'in- 
demnité doit  être  reruMïe.  Ou  a  accordé  en  tSIO 
une  indemnité  jiôur  le>  labacdqtii  étaient  taliri- 
quéâ.  parce  qu'ils  fiaiisaieul  dans  1^  iiiaïus  de 
là  régie,  qui  pouvait  en  tirer  parti.  Mais  ces 
poudres  ne  peuvent  pas  «re  acijui^e^  par  la  ré- 
^e.  de  manière  à  ce  qu'elle  puisse  en  jtroliter. 

AJnsi.lcs  liases  de  1  indemnité  accordée  eo  tHlO 
n'existent  |>as  dnu»  k-  cas  actuel  :  bien  plui, 
dans  celte  loi  fo  trouvait  l'iiidicaliou  précise 
qu'il  rallaitquf- l<rt<  tabacs  rui»<TUl  rccD'M' H  '  ■r< 
et  U  manhaiiiliu!  loyale,  pour  que  i 
fut  accordut?  Ici.  aucune  de  ces  condH  ,  . 
rencontre.  Aintii  aucune  indemnité,  pour  quelque 
clioise  que  ce  ;^it,  ni  but  quelque  base  que  i:e 
Boit,  ne  peut  être  accordée. 

H.  •dllon  B*rrol  i.de  ta  place).  Cn  mol  seu- 
lement. Il  Tiuit  bien  prendre  garde.  Messieurs, 
dans  une  loi  qui  intéresse  émiuemmem  le  Tré- 
sor, de  violer  un  priucijw  de  droit  civil  et  de 
noire  droit  publicUn  conteste  Iedn3it  de*  tabri- 
caulA  de  l'anti-iabuc.  Il  eiil  de  principe  qu'en 
matiArv  liscale,  tout  ce  qui  n'ctt  pas  défendu  est 
peraiiï... 
Une  V3ùt  aurentrt;Kl&  tribune!  à  lalribunel 
M.  OdU»ii  llarret  (à  la  Iri^iau).  Je  dis  qu'il 


.    ce  débat  une  question 
[iii  mérite  toute  l'aiten- 


8*é(*ve  Incidetii 
de  droit  imblic  ■ 
tioii  de  la  ChambiB- 

fin  fait,  une  ixi  plusieurs  personnes  (je  ne  les 
CODiiais  Àasi,  se  sotit  imagine  qu'dlM  avaient  lo 
droit  de  Cabnquer  des  |iou  Irui.  qui  |>«uTenl  roia- 
phci:r  le  Ubac  U  riyie  s'est  crue  menacée  par 
celte  concurrence:  elle  a  pensé  qu'elle  pouvait 
étendre  à  ces  poncmneii  la  prohibition  des  lois 
exiilantn  et  les  comprendre  dans  cette  prohibi- 
tion. En  eon^iéqufnce,  procès. 

Rb  bif<n.  la  question  a  épuisé  tous  lea  degrés 
de  iiiridiclion.  Rn  déllnilive,  il  a  été  recoâuu 
que  la  loi  probibitire  du  moitop>)te  da  lalnc  OB 
s  étendait  pas  â  ce  ^lUTirc  d'indit>lrio. 

Voila,  Messicure.  la  di'ci.tion  Judiciaire;  et 
quand  on  vient  noui  dire  que  cela  a  été  jugé 
par  voie  correctionnelle.  Messieurs,  le  tribunal 
corrcrriionnel  a  «xisideré  le  droit:  l'inlcnlion 
n'a  pas  mfme  été  appréciée  et  ne  pouvait  pas 
l'être;  en  matière  ue  contravcniion  fi.T,»le,  le 
fait  matériel  surOt,  là  où  le  droit  n'existe  pis. 
pour  constituer  la  contravention. 

Dès  qu'il  a  été  reconnu  qu'il  n'y  avait  pas  de 
coniravcnlion  dan.*  la  fabricatioit  de  certaines 
poudrct^,  le  dn^iit  de  fabriquer  est  acquis.  Je 
m'arréle  à  ce  point.  U  droit  existe,  ta  fundallou 
des  établis.sem<^nu  de  fabrication  «le  l'anii  tabac 
est  l'exemce  d'un  droit  léitilime;  otïi  vou»  voo- 
lei  faire  par  une  I.  li  n-  rj'K'  !îi  n'-.'ii'  n'a  pu  obte- 
nir par  un  juge  ■  ■  'mimle  d'at- 
tribuer à  la  bii  :  ibiianis  que 
ceux  de  dftruirnilM  i-nbli»êin*iïij  que  La  régie 
n'a  pu  «iit^antir  par  voie  de  justice,  vous  ne 
pouvez  pas  le  faire  sans  indemniser  ceux  à  qui 
vons  voulez  appli^ner  rétro3clivcm>>nt  U  loi. 

Btqu'onu'eqn  ^  *nrk' nui  i    :ré; 

je  ne  suppose  ]  w  M.  I<-  tes 

finances,  qu'on  iniu'inni't^ra  les  rabii(.;ii>L->  i.  .mil- 
talkac  du  préjudice  causé  par  la  perte  de  leur 
industrie. 

Le  monopole,  par  cela  même  qu'il  est  établi 
en  princl|>«.  détruit  l'indusint-  •<•■  ''■"  "'nr  la 
cûiceijirer  dans  les  mains  du 

Si,  (tar  le  ait  seul  de  celte  r^  ^  .  ;  >^4 
rindusirie  en  général,  il  fallait  donner  une  in- 
demnité, ce  ne  sei^t  pas  aux  fsbricantft  d'anli- 
labac  seulement,  ce  sOmit  &  tous  les  citoyens  que 
vous  devriez  une  indemnité. 

Uais  quelle  '■.ni  la  baie  nalurelle  de  l'indemnité 
que  vous  k-ur  devez.'  C'est  que  vous  leur  payiez 
la  valeur  intrinsèque  des  constructions,  des  bd- 
timet>t:i  qu'ils  ont  élevés,  sous  la  foi  de  laltiiiA- 
talion  existante,  qui  leur  permettait  de  faire  ce 
qu'ils  ont  Eut.  vous  vcnci  dire  :  •  M^is  ces  Wl- 
limeuts,  c«s  marchandise*  De  nou«  tervlronl  i 
rien.  > 

Ehl  non,  ean»  doute,  intrinsèquement;  mais 
c«8  ob)els  n'en  ont  pat  moins,  p^iur  les  nersonnes 
qui  Ifts  cxploiti^nt,  une  valeur  réelle.  11  uc  s'a)lil 
[•if  de  savoir  »i  vous  pouvez  utiliser  ces  bAti- 
mi'Ut»  ou  ces  marchamlises,  il  n'est  nos  ici  •|iies- 
llon  irulitité  pour  vous  :  il  s'agit  a'uu  acle  de 
justice  pour  eux. 

D'ailleurs,  Messieurs,  l'utilité  que  tous  reti- 
rerei  de  la  de*lruclion  de  ce*  marchandises, 
c'e^l  de  n'avoir  plus  ^;cttc  concurrence  que  vou§ 
craignez,  c'est  do  réali^er  (nu  une  loi  uu  droit 
prohibitif  que  vous  n'avci  pas  pu  obtenir  de  la 
jUHlicc- 

Vous  no  pouvcx  pas  refuser  l'iudemnité;  car 
en  iWilé,  on  non.*  ter-iit  iomT  un  !(inf(Ulier  nJle 
&  nous,  pouvoir  lét;islaiir;  on  voudrait  obtenir 
de  nous,  pouvoir  législatif,  ce  que  l'on  n'a  pu 
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lobteiiir  par  <ii  >:  ;  l'on  ferait,  nu  moy-n 

rlSe  nolrv  l<>i,  ;  ■  ■        ...i..ni  n-  iim-  l'un  aurait 

tkii  nvw  un  iijv;.':iii'iii  i!  .11. 

Bii  vertu  de  voin- loi,  ii  :n  les  m»- 

(lins.  «miiêcitera  ds  ïenure  t<-K  :t;;iri'li:ni dises  ; 

éllR  ri'aurail  pas  (ait  itavaiiid^<;  <1  itii  jiiijement. 

nuf  une  loa' Te  atoetide. 

Rr   résun:^,  si  js  suis  obligé  d'&ccorder  au 

jiiverneaiHUlIcdruii exorbitant  qu'il  dénia iidi-, 

^'esl-à-<)ife  un  tnnunfKilo  iImoIu  ije  la  tabricalioii 

àc  l ({oi  Ile  svraii 

EM  il:  I  eu  «roit  fAOr- 

iiaiii  I||lu^  iji'M'.iuii  ;iiuiiR'  Ltii  principe  Je  l'in- 
demnitÊ  d'après  les  bases  que  j'ai  [>os6ea. 

H.  UuckatH,  minitlTtriltt  commerce.  M.  Odi 

Ion  Biirri't  a  reconnu  avec  lieaiicoup  de  raison 
que  la  ((uestion  est  plus  grave  qu'elle  ne  sem- 
blail  au  début  de  la  discrussioii.  i\  s'agit  eu  efTet 
d'un  princj|)c  qui.  «'Il  était aduplé.  pourrait  pn> 
iluirc  dç-*  ums'.'ijiiiMK'.cs  qu'il  eut  do  notre  devoir 
,.,,  :..,!pr  ;,  ij,  ciiaujijre.  Avant  d'alvinler  la 
I  lé  principe,  je  dirai  A  ta  Chaml>re  que 

1..,: lé  dont  on  (idrle  ne  peut  ptirler  qiic 

sur  trois  points  :  les  bdlinrenls,  les  uitenikiles  et 
le»  matières. 

(.Hianl  aux  I4tiiii<rnt<,jcn(  crois  pas  que,  nour 
fabriqu'.T  le»  iiiiin-t  faï'jtH  du  tubâo  dont  il  cul 
question,  il  faille  de  nombreuse  u^inu»,  H  que 
ces  bAlimenU  soient  déprécies  |>ar  l'eiïet  de  lu 
loi  que  vous  allez  rendre. 
Ainsi,  en  vérili?,  l'indemnité  poyr  les  Mtimenl» 

|)ji«  saurait  eu  \  mii-re  être  justifiée. 

(Juanl  aux  v  .a  p(»ïci«ir)n  des  usten- 

silcs  était  un  \vnl;il.]'  iltlit.  Lpiaita^tô  reconnu 
pwr  deux  arrJ5l.'<  i\i-  la  Ttitir  de  cn.tiiniion.  La  Cour 
de  cnnalion,  dans  le  ^iti-nci':  ei  ri.r  nrilv 

de  la  loi.  n'a  pas  pu  interdiffl  h  .  1  dcB 

Llabacn  cor;'-  ■■  ■■    -nais  elle  a  inieiuii  iii[iii..-lle- 
nenl  la  1  des  ustensiles,  parce  que  In 

Î:issostiioii  I:.  ^  L.-;.  Il  viles  propres  à  la  laEiricaiion 
u  lalac  indi.'peniUinini-nt  de  luut  usage  spécial, 
eïl  priiliil>6e  pu  une  du^xisitiuu  furmolle  de  la 
loi. 

Je  tiens  les  deux  arr6t5  à  la  main.  Le  rail  tic 
peut  pas  être  contesté.  Ur,  je  demaudi?  s'il  «émit 
possiule  de  donner  une  indeionilé  pour  la  po>- 
^G»ion  di-s  usli*nïili-«.  quand  celle  (xMSestiiun  a 
éli  rei-onnuc  tat  lc$  Iritiunaux  comme  coalrairo 
i  la  loi. 

Il  n«  reitte  que  tiui  mali^ros  :  mai«  s&it-oD  bica 
de  queU  approvisionnement»  il  n'agit  î  Ce  »uul 
de«  matières  qui  n'ont  aucune  laletir  -  i\ti 
feuilles  d'arbre»,  des  olijels  qui  ne  peuvent  «r- 
vir  qu'i  «tes  fabrii-aiiona  frauilaleofes.  quiii'onl 
j^ucune  «pèce  de  pri\  quelconque,  dont  on  ne 
^ul  Taire  aiuitin  u.'^ge. 

De  (elle  »orie  iiu't^n  admettant  'n^  no  }■■■  |irin- 
lipe  de  l'indeiDUité,  il  ne  M-raii  iicnt 

_  aint  dil  de  de<lwnniagËjnenii<.  ^  .  .1  t:ce 
rapport»,  j»  dis  que  vous  ne  pouvez  jas  aco-ptcr 
)a  proposition  qui  vous  est  ralie. 

liai»  il  y  a  encore  aulrt  cluMe  dans  la  qm-uon 
a^ilév  en  ce  uioiitcnl.  Admetln*  fhtis  '.uw  '.r  1  U- 
Drtnci|M!  que  i'Bliti  di>it  une  1: 
toli  que  îles  interdis  pnvc-t  ■- 
clianuenieiils  dan»  la  1"'.  ;  uuu  Lue- 

aure  d'une  tuuie  eraviii  1  piy  prii|. 

cil*  aii?ne?  Hier,  nou^  iidi- 

lioii  dts  plsni'-ursde  ta  1  uno 

r'-    '■ "■   ■    ■ 

Indemnilâ?  La  lot  »ur  Ifii*  (inuuis  des  sucrr»,  qui 


a  iité  Totée  Uy  a  deux  ans,  a  amené  dans  la  fa- 
tirteaiion  des  sucres  radines  de  notables  cban- 
K^meni».  far  »uite  de  oultc  loi,  un  as$ei  itniud 
nombre  île  ratliut'rie»  ont  été  ftriuw'B,  Je  citerai 
par  eKeni(jle  1<-k  raninerics  de  Marseille.  Voterez- 
vous  une  tndininiié  pour  oâtte  induxtne? 

Si  vous  posej  en  prlncine  que  toule:^  les  fois 
qu'un  changement  dans  la  léftislalion  blesse 
quelques  intérêts,  une  indemnité  est  exigée  par 
la  ju.tlicc.  il  en  résulte  que  vous  ne  pourrez  Taire 
dan.-^  11):^  lui»  aucune  amélioration.  Il  y  aura 
toujours  >k-*  intérêts  lêsé«  par  les  améliorations, 
et  s'il  faut  une  indemnité  é^ale  aux  dommage» 
soufferts  par  les  interdis  privés,  ramëlioratuin 
sera  sans  profit  pour  l'Klal,  et  ne  pourra  6tre 
réalisée. 

Il  y  u  ici,  Mftisieur*,  un  intérêt  public  et  gé- 
néral qui  doit  toujours  rempuricr  sur  l'inier^t 
privé-  C'e»t  nu  nois  de  cet  interna  public  que  je 
combats  \e  princiiKt  de  l'indemnité,  et  que  je 
demande  le  rejet  de  l'aoïendement. 

il.  Odilon  Itnrrfti.  Je  demande  pardon  à  la 
Chambre  d'in.Mïler.  (In  parle  de«  firincipc»;  il 
est  bon  de  les  fixer.  Si  le  couvernement  s  empfl- 
rait  aujourd'hui  de  la  nlfinerie  des  sucres  «1  li 
conc«o(rait  dans  f,es  mains,  je  n'Iiesiie  pas  A  pro- 
clamer qu'il  lerail  juste  d'indemniser  les  fabri- 
cant^  aciut'15  de  la  propr.é'é  di»  usines  dont  il 
s'enipar<T;iit  ou  qu'il  itélruirait  au  prfi?lt  de  son 
monfljKile.Jent^dopSHqu'ildevrail'  'tl« 

indemnité  aux  industries  dont  ces  ..:  ^o 

raient  prives,  parce  qu'ils  sont  sonnll^  ;iii,\  ■■urn- 
lualité^  de  la  Igi;  mnis, quant  à  l'initemnité  ma- 
térielle dus  béiiniCMls,  usines  m  ustensiles,  cette 
indemiiiie  ne  serait  |kas  scrieusemcnl  contestée. 
Je  ne  demande  que  l'application  de  ce  principe 
1  l'espèce.  'Aux  fiLc  !  aiu  tioix!) 

U.  le  IVéKMent.  Je  vats  lire  lluDeiideiiieiit 
de  M.  Charamaule. 

M-  G>r-I..uiui«r.  Je  denunile  la  parole. 

Messieurs.  perini-tteï«inol  de  faire  une  simple 
observ.-'iion ,  relativement  A  l'importance  ik 
l'amendement  et  aux  ctin^équences  qa'tl  |ti>umll 
avoir.  Il  est  certnin  que  ai  l'on  accordait  une  ID- 
detunité,  on  devrait  la  (aire  porter  princii-ale- 
nient  sur  les  matière?.  Bh  bien,  savez-rous  oe 

3ue  c'est  que  ces  matiërestJcdcmande  à  l'auteur 
e  r.iineno émeut  eo  qu'il  enteud  par  aati-iahac. 
Le  savez-TOus,  Me.tsicuntY 

M.  f1iarKMaal«.  U  fau'  Doe  réponse  >&  cMt 
interpellation, 

Pbuuart  vair  :  Après  qtie  l'orateur  aura  parlé. 

O'aiitret  iiHtT  ,-  Son,  partez!  parlez '. 

M.  Odilon  II«rr«i.  Vous  avez  tait  une  inier- 
liellaliun  M  Uharamaule  demande  A  v  réjiundnr. 

U.  Ctinrawanle.  Je  demande  i  dire  un  seul 
mol.  l'nc  tmtition  avait  été  présentée  préeiié- 
monl  à  la  Chambre  jiar  le  propriétaire  d«  celte 
industrie.  Il  avait  eu  l'honneur  de  *oir  l«>  meni- 
brus  de  la  cunimissiou  :  il  leur  avait  fourni  des 
ri'n>^ipnemfni^,  et  il  aurait  pu  leur  11  ifiiinur 
encore  d'autres;  il  avait  désiré  ''  la 

cimimifcsitjn  pi'it  vous  faire  t'iiri  it  tou 

qu'il  avait  soumise  4  la  Ctiamlr  ii\ 

qu'elle  ne  viendrait  plus  0|ip  :  md 

la  loi  serait  vutee. 

Dans  cette  p^itioft ,  on  expliquait  quellee 
.  .!   '       .    ■'  ■      ?-■     "     -  ■  .i^^nt 

ilte' 

ijLii-    <  t    |ii  1,-  11.  11  1.1  'lii    II  ni     LtII  i    n    I    1.1.1 1  1  ->41 
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rAdtnfnlslratioR  qui  Ta  poorMiiiî  dev&ni  uws 
]«•  degni»  de  jurtiticUoD  pour  l'éteindre... 

M.  llnmanM,  mtnijiivdtv  An^iu^t-NotiBsvoUH 
]M>ur>iji'i  lii  frauili^. 

H.  C'haram*Ml«.  DanH  cette  pétition  que  j« 
ferais  mieux  de  mettre  sous  ros  yeox— 

A  çaïuhe  :  Uset-U  t 

H.  CfaarMuinlc,  PutMiite  U  Chusltre  le  per- 
met, la  voici  .  ■  UeMieuH...  ilitltfmption  ati 
etntre.i 

Ptuiieuri  tnemèrn  :  Aux  voîxl 

M.  Charamanle.  MeH.iieurs.  vous  toult-i  la 
Icelufc.  -lu  *oii'  ne  U  vuulei  pas.  Je  ne  «frai 
pu  long,  je  ne  lirai  que  l^s  jia**iitto»  cwentieU. 

■  Dans  votre  séance  d'hier,  )i.  Ilunianu.  mi- 
nistre des  noaucci!,  voum  a  t>^'^^eIllë  tiii  projet 
de  loi  par  iMiuel  il  demande  non  «etikmeiil  lu 
prorotiaiiun  ttu  iiioau|iol«  des  tabac»,  mais  vui*>tv 
d'eleudre  ce  privUtt^e  ci  tant  ce  qui  urait  iabriqui 
pour  remplacer  U  tahac... 

•  le  suia  propriétaire  d'un  établi sminenl  connu 
iOu»  le  nom  de  pabriol*!!  de  l'anti -tabac,  em- 
ployant uDiquement  de£  aroaiates  recueillis  sur 
le  soi  fraQ\fiis,  tels  que  genièvre,  romarin, 
i«tu0ej  clc.  «ic. 

•  Ccttt^  fabrique  existe  depuis  \  ans  :  elle  a 
des  relutiona  danâ  tous  leâ  departeniful*.  Rlle  a 
pâ»»Ë  des  mardiËs,  pris  des  eagageiDetitii.  fait 
de»  approïtsionneinenls.  acbelÉ  le»  ustensiles 
ni^essaires,  et  coDïenli  un  bail  pour  le  tixal 
qu'elle  occupe-  • 

Voyez.  Mei»icur<,  quclleit  doivent  *lrc  le* 
base»  de  l'iridi^miiilé.  VoiU  on  bait  qui  a  i:;t(r 
coDsenli  pour  l'eupiolUtion  de  celle  [[Kluxlrie- 
Si  voue  la  rrndex  impos3it>Ie,  il  faudra  iî<-Miiit^ 
re«er  le  proprieiaire.  Le  locataîro  lU-iK'uille  ne 
rtoil  pas  Être  tenu  euTors  le  propricUire  du  prix 
de  la  location. 

■•  Bile  s'e£l  conslaiument  conformée  aux  lois, 
j'ose  mé'me  diru  qu'elle  a  tait  plus  :  elle  a  nf* 
qtiis  quelqueti  droits  A  la  bienveillance  du  pav?, 
en  livrant  au  puliliu  un  produit  dont  Ipk  qualités 
hyfliéniqueti  «-mineiDuieut  bivofaisaniei  ren- 
dirent des  services  signalés  pendant  le  chaUro. 
{Ou  ril.)  l'resiiuc  louiez  les  matières  premières 
employées  à  ianlt-tabac  s'tievèreul.  en  peu  de 
>Durs.  de  II  ja^qu'à  54  tr&DCS  les  'M  kilu^ram- 
taes.  • 

Voilà,  Messieurs,  un  fait  grave  qui  p«ut  «tre 
coupla  16- 

•  Taut  que  l'éipidémie  exerça  ««a  ravages,  je 
crus  <ie  mon  devoir  de  De  fOi  pruliler  du  mal- 
heur publie  -.  je  n'augœeniai  pas  le  prix  de 
l'anti-tabac:  heureux  de  pouvoir  offrir  6  mea 
concitovens.  A  un  pri\  exce^oeraenl  modinS 
te  nouveau  produit  que  l'expérience  procUme 
«tre  un  exo  lient  pri!*«rvati[  contre  le  [Damais 
air,  l'bumidilé,  et  possédant  beaucoup  d'autres 
qualités  qui  le  (oui  n-oliercberdesdépartements, 
et  mCme  de  l'éiran^jer.  Jittirrrnplioi:) 

t  Itieii  ne  peut  légiiimer  la  suppresaioa  de 
ma  fabrique. 

•  Le  dé^ir  nue  manifeste  M.  ilnmann  d  axrsfi- 
dir  la  sphère  des  privil^e*  de  la  régie  suBit-il 
pour  anéantir  ma  prourit'lét 

•  le  la  place  tous  l'ettide  des  lots  e(  la  sauve- 
garde des  mandalair**  de  la  France,  le  les  sup- 
plie de  eonserïiT  celle  nouvelle  brauche  din- 
lUBlrie,  «n  nrécisanl  que  (o  fabriqui-  de  l'imfi- 

ii>ac  n'eiupliivanl  que  denarooialex  «iiUèriimeul 
piiosés  an  la'bac,  ainsi  que  le  nom  l'indique, 
ut  en  ttehart  d*t  priwiitt**  et  ia  r^. 


•  Kt.  dans  le  cas  où  1 1  '■  .  '  r  -  ,  -  ',  Ji-voir 
admntrtr  le  projci  d>-  ::iuitc 
qu'elle  appréciera  elle  nr-mr-  <.i.  .inj  ,,  ,,  -.iti- 
Dii.isairm  pr»  A  cet  effet  Uana  son  .■(•  i  i,  i  Mir 
les  n'nsel^ncmeiits  ei  documenls  qu.  »\:v.ii>riit 
fournis  A  sa  commission  chargée  d'examiner  le 
susdit  proiel  de  loi. 

•  Car  i'anli-titbae  iHani  une  fabrique  rix^m- 
nite  et  paletUif,  ne  peut  c«K.^er  d  i-xi»lcr  qu'en 
verlu  iPune  disposition  lé|{islalive,  et  qu'aprûs 
iifie  juste  et  prualabie  indemnité,  laquelle  in- 
demnité ne  peut  élre  naiurellement  déterminée 
par  ceux  mêmes  qui  demandent  la  deâtructioit 
de  ma  Fabrique. 

«  Ct-Uç  lobrique  lient  au  sol  national,  el  c'est 
aux  liummes  qui  ont  nuindut  de  veiller  aux  af> 
faicf-s  di-  la  itaiioii  A  dividtT  de  son  wrl  ! 

•  Ce  sont  eux  qui  ont  missimi  de  dire  au  fa- 
bncanl  :  ■  Travaille  avec  sécurité,  observe  les 
lois  ;  et  tu  ne  Keras  jamais  dép>iujlle  par  elles.  > 

•  Ce  sont  eu^  qui  oui  mission  de  dire  au  mo- 
nopole t  •  Tu  vien'lro»  jusque*  là.  el  tu  n'ins  \itf 
plus  loin,  eu  aiiondiint  iiue  tu  puisves,  pour 
k'ujotir»,  disparaître  des  inailiulions  d'un  peuple 
libre:  • 

Rh  bien  1  Uessietirs,  ce  que  vims  ne  noovet 
pas  faire,  je  propose  de  le  laisser  faite  a  l'au- 
loriie  compélenie.  Roooiiaisït'Z  U  justice  d'une 
iudemnite  el  abaitdunnex  aux  tribunaux  ou  A 
toute  aulre  aulorité  que  vous  vuudrei,  le  soin 
du  la  régler  équilablement. 

U.  4âay-LMiMae.  Ce  iliol  anii-labat  doit  être 
pns  dans  une  aceeplion  beaucoup  plus  large. Ce 
lie  soQl  pas  seulement  des  aromaies  qu'on  re< 
cueille  pour  faire  ce  tabac:  on  recueille  de* 
feuilles  de  betleravc»,  de  la  tourbe  pulvériHïc  ; 
on  recueille  des  résidu»  de  cate,  enflu  une  in- 
Itiiité  de  tubtlancc-''  qui  n'ont  vériiabltment 
aucune  valeur.  VoilA  jes  subsl-'inces  qui  sont 
l'objel  de  celle  nouvelle  indusin.-,  que  jo  ne 
crains  paa  d'appeler  emincnimeni  frauduleuse, 
et  qui  ne  vit  qu'en  déiouruant  A  son  prolil  une 
parue  du  droit  mis  sur  k-  tabac. 

Eh  bien,  UeMîcun),  voyci-vous  à  quoi  vous 
exposerez  le  Trésor,  si  vous  accordez  une  iu- 
demnilé  pour  ce  prétendu  Ultac:  ce  ne  sera  pas 
E«oleme<it  a  l'auteur  de  la  péiition  que  vous 
reuei  d'entendre:  il  y  aura.  Je  ne  crois  pa« 
exagérer,  il  y  aura  dvs  milliers  d'individus  qui 
préicndront  A  rindeionilé:  ils  présenlerout . 
comme  produits  faiiriqués,  de  la  |XKissière  de 
bois  Krillé*.  et  d'autre.!  aiatières  semblables  ; 
voilà  les  induitriel-t  auxquels  un  voudrait  vous 
intercKter.  Ils  ne  deoianderonl  pas  seulemLnt 
une  indtmnilé,  iUrexitieruot  pour  des  centaines 
de  mille  kilocrammes,  et  je  ne  serais  pas  sur- 
priK  que  le  irébor  fâ(  condamné  imt  les  tribu- 
naux A  payer  de»  sommes  considérables  pour 
des  matières  sans  aucune  valeur  réelle  dé« 
qu'elles  ne  sunirout  plus  A  la  fraude.  Bn  vériie, 
une  telle  prétention  serait  tout  à  tait  dérisoire. 

Aioii,  loiQ  de  repou^^er  le  principe  d'une 
juste  indemnité  quand  elle  est  due,  personne, 
dans  eetteCIiambre,  ne  voudrai!  s'élever  corUre: 
le  pnncipe  en  est  sacré;  mais  l'application  A  tin 
objet  pareil  n'est  pas  admisiible. 

Jf  re|)0os9e  donc  de  toutes  mes  forces  l'araeo- 
demeut  proposé.  (à*x  wix  f  «mz  poù/) 

li.  le  PréaMeni.  M.  Ilauler  a  présenté  un 
autre  amendement.  M.  Golbcry*  en  a  présenté 
un  autre.  J'aurai  l'bonneur  de  les  soumettre  A 
la  i;tiambre  après  qu  elle  aura  volé  sur  celui-ci. 

Je  lis  l'amendeoieot  de  U.  Cbarainaule... 
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II.  l.li«>rk«lt«.  Je  demande  kl  nwu- 

der...  iWruii)    (ii'-Ti.  I  tii-  «race,  :  «  au 

r.  'is  l-.b  cïi.iii(iirT,'tauf  à  II.  nMi-.'.'r  kl 

ii.ii.oiM.  nL  UiriK-  A  cciu>|>r<:ii(lrv  vite,  iiiiàM  m  va 
Lpas  iui^qu'ù  deviner.  Je  deaianoi:  qu'on  ajwtle  : 

•  lii<l<MiinlI6  qui  ne  pourra  pa»  porwr  iurla 
'    de  l'iudu&trie.  • 

PiiuUun  fou  :  Soa  t  non  I...  H  y  en  a  dë)6  un 
daoM  ce  se  DR. 

M-  I»  Pr«i»14«nt.  Je  va)9  tatUn  «ux  voix 
l'amendeineal  de  U.  Cbaramaule,  soi»-«mfii<l<- 
par  M.  Dierbelte. 

M.  Rnuifr.  Je  demande  la  parole  sur  t'urdn: 
de  la  ilisi:ussion. 

Ue^ieure,  ce  quivïl  en  '.-e  iiiuaicul  en  discus-^ 
Bîon.  c'est  la  qut-ïliuu  d>!  la  iir.-Trjhli-  indeainKc 
qu'un  dvuiiinUt'  imur  ceux  iji  ;e  de  l'ar- 

ticle ioo  h  de  lu  loi,  î«)-.,  '  :  ,  ji;9  de  leur 
iDduttric. 

J'ai  proposé  un  autre  amendement  qui  est  plus 
lar^  et  dauB  lequel,  par  i:ouaeqiieal,  reuice  Celui 
qui  esten  c«  aiumtnl  en  ditfutïioii. 

Jeproposed'ajouleràrariicle '.',  qui  I  t 

l'article  3  d'aprt*  \v  proit-i  dt;  la  i^ 
aptihi  <xi  unjlii  :  :  ' 

de  la  loi  de  l»lti,!-  i. 

à  la  arCUlaliOQ  et  U  I.l  ■•ime  -m  i.il.<at:  id^m-t  v>J 

de  touteauire  matière  préparée  tMurôtre  vendue 
OOOime  tabac  >,  coux-ti  .  «  en  Irsude  Iv  -'"  i- 
l(ge  de  la  régie,  eans  que  U-  prê>>_'rii  an. 

porter  aticinl"  ^  ■'■ -^  'Iroiis  aa|uis  i.-i- 

nieol  à  Ift  loi  -.  • 

De  cette  on;        ,  ,    croiii  que  l'on  concilie- 
rait deux  exif^eno-H,  tune  la  prorogaiiofi  du 
monoivile  pour  lequel  la  Chambre  a  paru  m>  déci- 
der, l'autre  le  respeet  qu'on  lioii  aroir  pour  des 
drom  qu'on  ne  saurait  mecupualiro  sans  injus- 
tice. CoDïidérex,  Ues^ieurs,  que  parmi  ces  droits 
LM  Irouvcul  t>ien  eer  lai  ne  ment  ceux  tcs^ijouus  |str 
Ejagemenl,  et  dont  on  vou*  a  cntnitenij»  :  iU  uui 
■éie  acquis  jousIVuipirede  laluicommunu,  c'c»l 
lapcoKW  de  la  conimiuioii  '  '   u', 

Vuudrail-on  dire  que  ctrin  y  s  qui  ont 

éie  ffionnus  comme  ayant  ;■  ui-  nu  dtobli.ise- 
ment  lt:gal  puls.seutélre  exprojiriés  sans  indent* 
B\U:f  Je  ne  puis  le  penser.  Je  ne  prétenils  pas 
cependant  qu'on  doire  des  indemnité-^  à  louï 
ceux  qui  se  presenlcronl  ari-  (!r-  iir.'ii  tiIî,  us 
dece  genre;  je  demande  ei-' 
le  priadpc  qui  sulorifv  le»  i 
s'ilv  a  lieu  ou  non  à  une  iaOemuuc  qut-iuuiii|u<.-. 

(iTamundeuieiit  Oc  M-  Rauter  n'e-tt  pu»  ap;iuvC-.) 

H- 1«  l*r««I<leBL  L'aoïendcmeitt  de  M-  llaul<:r 
n'étant  pa»  atipuyé,  ]e  n'ai  pas  d  le  uh-Uip  aux 
vois.  Je  revieuA  au  sous-atueiidecnent  pri^uiii 
par  H.  Lherbelle. 

li.  I.b«rbcii«.  Il  esiHe  un  «meiidometit  de 
M-  (À'ItMrs,  dans  le  m^mc  f«n»;  il  a  ilé  pré- 
tente  avant  le  mieu,  el  je  déclare  m'y  rpunir. 

U,  le  rrMM«ai.  Je  lis  alors  l'amendeuieiit 
de  M.  C  ha  rainante. 

M.  Lhrrbeite.  11  se  riHinit  i  l'UncndcmeDl 
de  M.  tlolLéry. 

U.  le  Pr*«I<le»t.  11  ne  roslf  "'"■'  ft^  rameudv 
ment  de  Jl.  Golt-éry;  Jk  rai- 

t  ImroediaieuK-nt  apr^.4  li.  ,  .. 
loi.ilsetï  jiai'sà  ilireirMwrls  i 

Sarties  inif  [■l■s^:l'l-•.  iitii'  inpiL'inuii 
e  tabar 
eembre  i 
décret  du  '^  <leu«uU>i«  IHtii. 


r  U-cture  : 
id'n  do  lu 
Af  le* 
'  iquiM 
^  ai«itt  tf  \"  d*- 
i-es  adopiees  par  le 


au 

■M 


u.  0«lbër}.  Je  n'ai  qu'un  seul  i 
l'appui  de  l'amendcnienl-  Bn  adni'V  -es 

»!r)  :   -■■  '.s  IHlU,  laCliam!—  --■  ■  ■  ,.re- 

•  ■'■  |«rtes  quant  n  ii!it 

p.i-.-:j...;  ■;■.!.  (iiatiil'respre;! .- o_-.;t-..-iles. 

(L'a(j]endenieiil,iiiiaaux  vois,  n'ect  pas  adopté.) 
H.  le  ■■rÀBident.  M.  Bfwtfrci!  --■-■■—f   tm, 
amendanient  sur  l'artiele  2  du  l:  t^nt 

devenant  l'article  ô  delà  li>i.  Au  ... ù  ^.j  ^nm- 
luencer  par  ats  moU  :  ■   Les  uispi>silioils   dw 
lois,  etc..  sonl  appiicatiles,  -■  on  dirai!  :  •   L«a, 
di^posiiiuus  des  lois,  etc.,  «erual,  à  partir  dti 
■  "jauvier  1837.  applicables.  > 

U.  B«Mlèr«s.  Cet  amendement  a  pour  but 
de  ne  pas  frapper  d'une  ruino  immédiate  Icfl 
possesseurs  de  1  industrie-.. 

U.  Colb^rf .  Bt  afin  de  leur  laisser  le  tempe 
de  faire  KCùuIer  leurs  marchaiidiiiei. 

U.  BeiMl^rea.  Cet  amendement  aurait  pour 
but  de  donner  aux  fabricants  le  temps  de  r^iaer 
leura  marchandises. 

U.  le  l*i^klJeat.  Cet  amendement  «l-(I  ap- 
puya? {Oui!  ùul!) 

in  lieu  de  rendra  les  dispotjîilons  relative»  au 
taliac  ra''Jice  applicables  dfei  la  promuleation  de, 
la  pr<4«nie  loi,  l'amendement  a  pour  oui  de  nst 
les  rendre  applicables  qu'à   dater  du   l"  iaa-j 
vier  m'.      "^"^  ^  '      I 

(L'amendement,  mis  aui  vois,  n'est  paaadoplél. 
M.  tt«li»fr).  Xous  «>)mr[ie.s  les  sCulÀ  qui  ayons 
soutenu  l'avis  de  la  ouinniissiou. 

H.  le  Prt^aiilvRl.  ?  arliclai  aJilttionneU  Tiea-| 
neut  de  m'étie  remis,  je  vais  avoir  rbonniturd'eu' 
donner  lecture  i  U  t:naiDbre. 

V<fijs  nomh-eutet  :  Ufaut  d'abord  voter  l'arlidfti 
principal  t 

M.  le  Pr^«M^■^  Je  donne  une  nouvelle  lec-1 

ture  de  l'arlicle  'i  du  Kouvrrnenient  (modJfiéj,( 
devenu  l'article  5  de  la  oinniissioii  : 

Art.  5. 

*  Us  dispositions  des  arllcles  17?,  7th,  Ï1&, 
217.  218,  2\v.  JX.  ï?l,  VÎ2,  2n.  îi'l.  tA  et 
'.^'6  de  la  loi  du  '^  avril  18I(i  sonl  applicables  à 
la  ratifies  lion,  à  la  circulation  et  ik  ta  vente  dn 
tjliac  factice  ou  de  tout  autre  matière  préparée 
pour  f-tre  veniluf  n;m(ne  tabac.  Ces  disôosilioDR 
sont  contenues  dans  la  loi  du  17  avril  183:2,  con- 
cernant la  durée  de  la  niiiiraintc  par  corp&.  > 

«L'ensemble  de  l'article  b,  mis  aux  voix,  wt] 
adopte.) 

U-  le<  Pr^aldeat.  J'ai  rboonmir  ifa!  dotinv: 
lecture  à  la  Chambre  d'un  article  additionnel 
proposé  par  U.  Urslay  flU  -- 

■  D.ius  les  départpinenU  01!  : 
du  laliac,  par  année,  esid^pn 
par  individu,  lus  lab'ics  de  cul^mj^iu'iIi  >u  ditji- 
naire,  dits  de  Cantine,  seront  Tendus  i  das  prl 
réduilA.  • 

II.  UmUj'  fiU,  Rinuieer  i  la  Irilmno,  | 
l'aborde  en  ce  mument  arec  émotion,  et  )e  fa., 
le  ttcnfioe  de  mon  amour-prupre  aux  intérAt- 
de  mon  pays.  ' 

Je  crains,  Messieurf.  d'être  pen  tïvnrablemeni 
accueilli  par  vous,  car  je  vais  voua  parler  d'in- 
ter^tii  qui  sont  plus  parlirulieremcni  pn>prF«  k 
c'rt.i.-j.-,  1,1,  .1.1,  <  4  u  Ëretajtne,  partie  de  la 
1  :  -Mnl  pli»  fonêitMnt  les  inf 

!"  iubU()get- 

J«  viena  demaoïier  <fi»  ■  dons  le»  tttparta- 


a 


I 
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iiits  oA  la  ootuoiumalton  tlti  lAbac/iiar  année», 
do  plus  de  600  ){raiiime.<  par  iniliviilu,  ïfn 
bics  (le  confiaiumallOR  orilinaire,  dus  de  c&a- 
Uue,  DOiciil  Teniluî  à  dis  prix  reduiU.  > 

Kti  Tt>u*  cITrayet  pas  pour  rimiult.  Uessicurb, 
U  n'y  a,  d'apixtn  It»  élats  de  IS32  el  1833.  que 
13  dâiiarlemenU  en  France  qui  aient  confioiiiiin.^ 
plusueôtXI  Kn)i)iiii>;s  du  tatiuc;  «acore  |>uriui 
ces  derolerf)  4  joui^Mcnt  déjà,  commi}  déiKurte- 
meaU  rronlières,  de  l»  r&vcur  des  prix  réduiu  : 
c'est  donc  dans  9  d^panenienU  que  la  réduc- 
liuD  <lo  prix  aurait  Heu,  ei  encore  ceiio  diinum- 
Uoii  dan«  les  prix  uiKiuetiterail  sans  doute  la 
consouiinatioii,  el  ne  réduirait  pas,  par  consé- 
quent, le  revïiiu  de  l'iinp^l. 

J'ai  été  ci:>nduil,  tlessiears,  à  mus  soumettra 
mon  amendudieni  |>ar  suite  d'observations  que 
TOUS  aurez  pu  faire,  comme  moi,  en  examinant 
le  compte  rendu  |>ar  le  directeur  de  radininii- 
tratioD  des  tabacs,  qui  iiotu  a  étii  distribué  il 
Y  a  quelques  jours. 

Vous  aurez  vu  que  ctiaqu«  déraitemeat  en 
France  paye  moyennement  pour  «09,869  francs 
(te  tainc,  Umiis  que  chaque  déparleRieal  de 
BretaiiDe  qui  ne  trouverait  à  profiter  de  la  ré- 
duction du  prix,  eu  paye  roovennemint  pour 
2,l&5.â<»  franc». 

Je  dois  TOUS  taire  remarquer,  HeMtciirK,  que 
ne  demsadant  la  ri^^luciiuu  que  pour  \n  labâcj 
dits  d«  canlme,  lesqualilen^upiineurcs  ne  chan- 
séant  pas  de  prix,  la  diniinutiuu  du  l'impiM, 
s  il  doit  en  soulTnr,  ne  portera  queturdetquan- 
tît4ÎK  moindres. 

Par  l'amendement  que  je  vous  propOM,  vous 
De  favorixcrei  que  les  départemenis  qui  pavaient 
de  l'ioipiïl  une  pruportiou  bors  de  limites  avec 
les  aitlrea  départements  de  France;  ce  sera  pour 
aiDdi  dire  une  primo  que  vous  accorderei  à  la 
consoinmalion  ;  c'est  uu  moyen  d'arriver  &  la 
diminution  progretdive  de  l'impOt,  qui  e»t  la 
grande  néce^iie  de  râpoquc,  sans  puur  œla  di- 
minuer ses  revenus  qui.  Je  le  sais,  doivent  en- 
«ire  malbeureu  lie  ment  être  BUiulcuus  pour 
suffire  aut  besoitu  du  Trésor. 

L'amendement  que  je  tous  promue.  Heesieurt. 
«'il  e^t  adopté,  aura  pour  resulut  de  profiter 
principalement  aux  classes  peu  aisées  d^^  la  so- 
ciété, qui  consomment  les  tabacs  de  qualité  in- 
férieure; ce  serait  un  moyen  de  renire  rimp>!>t 
plus  tolérable,  et  surtout  plus  équitable. 

L'on  me  dira  que  le  tabac  e»t  ta  malien)  la 
plus  imposable,  je  le  saiti;  la  moilb-ure  piiur  le 
gouvernement,  je  le  veux  t.i«n;  je  vcuidrais 
voir  disparaître  celle  diitinction  cnire  le»  inl>^- 
rét  du  gouvernement  et  ceux  du  peuple:  cette 
distinction  »t  immorale  et  impolitiquc  ;  impo- 
iitique  surtout,  parce  qu'elle  babitue  le  peuple 
à  regarder  k  gouvernement  comme  uji  ennemi 
intérieur  qui  veut  le  dépouiller  du  fruit  de  ses 
labeurs  pour  en  cnricliir  quelques  privtle^îès. 

flendei  le  peuple  beunmx,  et  au  jour  du  duu- 
ger,  ni  l'or  ni  les  bras  ne  vous  manqueiMul. 

Je  sais  que  l'on  va  me  dire  que  si  la  con- 
somoiatton  est  plus  forte  dans  les  départements 
qui  jooiraieni  de  la  réduction  de  prix,  c'tti 
qu'ils  sont  les  plus  rlchej;  non,  Messieurs,  ce 
n'est  pas.  Les  départements  oD  la  coneominaiion 
du  taoac  est  plus  grande  sont  dan«  tes  localités 
les  plus  bumides  ou  les  plus  voisine.-*  de*  câtas, 
0<i  le  tabac  est  an  besoin,  et  oon  une  consom- 
mation de  luxe.  V«no{  dans  l'intérieur  de  la 
Bretagne  voir  ce  mallicurem  pafsao  qui  ne  se 
nourrit  que  de  pain  noir  et  compact,  ou  de  ga* 
leUes  de  aarrazin  et  d'avoiae,  qui  n'ont  d'autre 


saveur  que  celle  que  lui  donne  un  peu  de  sel, 
que  vuuë  lui  faites  payer  si  ctivr;  pour  le  Daysan 
breton,  sa  pipe  est  sa  s-yfiln  joulMonce.  lu  seul 
délassement  a  ses  pénitui's  travaux,  et  le  seul 
rein'ïde  aveu  lequel  il  pui«sc  lutter  contre  l'hu- 
Riidiié  do  la  lempvtulurt!.  Veuet  le  voir,  ré<luit 
iV  (limer  »<>t>»«ot  le  pampre  denédiâ  de  La 
pomme  de  terre. 

Ce  n'eât  pas  par  jouissance,  mais  par  néces- 
sité, que  l'on  fume  autant  en  Bretagne;  ne  crai- 
gnei  donc  point  d'apporter  quelques  adoucisse- 
iiiuiilsaux  maux  de  ««s  mallieureux  babitaots, 
surtout  quand  il  n'ui)  coûte  neii  à  I  t^t. 

Je  nu  fais  pas  valoir  les  avantages  que  la 
culture  et  la  fabricalloii  gagneraient  par  l'aug- 
mentation de  la  oofuominaiion,  qui  sans  doote 
crollrait  en  raison  delà  diminution  deladuirée. 

Je  (lersiste  dans  mon  amendement. 

M.  tilalB-UlMiM.  McMieurs,  repréieoUnt 
d'un  département  qui  ne  plante  pas  un  pied  de 
tabac,  mais  qui  paye  3,400.000  francs  pour  le 
monopole,  c'est-à-dire  le  vingliftme  de  la  fola- 
lilé  de  la  contribution,  je  vit-ns  appuyer  l'amen- 
dement de  mon  honorable  c>.dlé)(ue,  M  Bcslay. 

Vous  dites,  liommes  de  lu.u',  que  le  tabac  n'est 
pas  une  m^ccssité.  CoGimcnl  su  faitil  donc  que 
de  maJheurvux  payMui».  qui  gagnent  50  cen- 
timen  |>ar  jour  vn  consacrent  uue  partie  pour 
.sali .4 (a ire  à  c^  besoin? 

S'il  (aut  que  le  monopole  pompe  de  la  bourse 
de  nos  pauvres  compairlnted  le  prix  de  leurs 
sueurs,  permettei  au  moins  qu'en  échange  ils 
aient  quelque  satisfaction,  lifi  quoi!  vous  voulez 
qu'ils  donueot  ciualre  fois  la  valeur  d'une  chose 
nui  n'est  pas  mèm«  de  bon  al9i  !  Bn  vËrité.  il  leur 
laut  toute  celle  résignation  de  peuple,  j'OMfaU 
dire  toute  la  patience  des  Mrfs  du  moyen  t^, 
pour  endurer  autant  d'inlquitâ.  L'amendement 
de  mon  honorable  collègue,  U.  Beslay,  est  un 
adOMdssemenl  à  cette  kil  impiloyablei  je  vote 
pour  son  adoption. 

U.  le  Pr^«MeMl.  Je  vais  mettre  l'amende- 
ment aux  voix. 

(L'amendement  n'est  pas  adopté.) 

U.  le  PréiOdeni.  Je  vais  maintenant  donner 
lecture  d'un  article  additionnel  proposé  par 
H.  il&H  : 

'  Les  tabacs  exotiques  offerts  au  concours  se- 
roiit 
coup 

rr  la  régie,  l'autre  par 
troisième  par  le  tribunal  civil. 

U  parole  est  i  M.  Uaêi. 

M.  M«e*.  Il  n'a  pas  encore  été  question  du 
sort  que  M.  le  ministre  réserve  au  conitnorce, 
en  C4!  qui  louctie  la  fourniture  des  tab^'u)  exo- 
liqui«,  nécessaires!  la  régie;  le  bol  de  l'article 
que  l'ai  l'bonneur  de  proposer  uM  de  le  fixer. 
La  Ciiambre  pense  peui-étre  qne  ces  tabacs  sont 
exclusivement  fournis  par  le  commerce  :  11  n'en 
e.it  pas  ainsi.  Le_H  dégoats  sans  ces»e  renalssanU 
dont  on  abreuvait  ta  plupart  de  ceux  qui  se 
préseouicnl  aux  concours,  les  eacriQces  multi- 
pliés qu'ils  devaient  faire  pour  l'admission  de 
leurs  tabacs.  résorTaient  les  fournitnn^  &  quel- 
ques privilégiés  qui  eous-manoi<  :  le  mo- 
nopole. Pendant  un  grand  nom  it^es,  la 
renie  n'acceptait  guère  que  les  lau-n:'  <li>nt  les 
échantillons  étaient  marqués  par  nn  petit  HI. 
Voici  da  reste  un  lait  qui  m'est  personnel  ;  Un 
de  mes  correspondants  n>e  fli  oanncner  de  Chai^ 
lestown  22  boacaula  de  tabac,  en  m'invilant  à 
U«  propoMT  i  U  régie  par  l'entremise  d'une 


ese 
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maison  qu'il  m'iuctiiiuiiiuUséchanlilloii»  lui  en 
fiirviit  )i<Sr<;!^iè.s  H  préiienUifi  par  elk  aii  coi)> 
L-oiirs.  Led  laides  fuivnt  r«je'.éii  comme  mauvais, 
pourris,  impraprcs  à  l'emploi  de  la  rtt'îe.  0*icl- 
auv  leiDps  aprt-s.  m^  i)l.]iignaiit  à  ia  Bourse  de 
Pari*  (ic  ce  ri'jcl  :  Parliltu  '.  tue  <]il«n,  c'est  vutrc 
(■«iilc!  Oo«  iH-  vous  aiin.'»îieiVou»  à  telt«  autr>> 
msiMii,  \<»  lal>ai-»  auraient  clé  ailims.  [t'aprî^;! 
<-^t  avi«  les  méme«  taliacj  (uraiii,  au  wncour» 
■uivuDl.  oOeris  par  cello  autre  maison  et  accep- 
tés comme  bons. 

Cela  ee  pasdalt  «oub  U  Realauralion :  mais 
l'arbitraire.  Iv»  vexations,  oe  sont  pas  moinilri-s 
<lcpuia  1630.  j'Ai  lieu  île  croire,  au  c'.'iiiiaire, 
qii  il*  se  Koiit  accru*;  car  !<-«  priv)[cyi(-K.  n^lt-K 
mali'e»  du  lûfraiii,  ii'ùut  pu  s'y  maitiieuir.  f:V!>t 
au  pomt  (|ue  la  récie  a  dA  Taire  traiter  re<;<;in- 
meitt  le  complément  des  (abtcs  exouque:»  qui 
loi  étaient  oeccssaircs.  par  les  coosula  français 
aux  Kla)«-Uniii  ;  ainsi,  »iir  l'ordre  d'un  miiiif  ire. 
00»  coitnuU  ont  Tait  <h-s  actes  du  commerce  au 
mépris  du  la  loi,  qui  lo  leur  défend  exprot»i> 
meni. 

Lea  prix  payen  par  la  rëgif  n>iur  l«s  tahai-» 
exotiques  sont  asâei  Élevés,  et  il  a  f.)tlii  que  le> 
ncriDces  secrets  que  durent  sutiir  \%s>  (uurnis- 
si-uiï  ruB-ent  bieu  grands,  pui<qu'iU  ont  eie  en 
il«finilivc  forcés  de  renoricur  à  traiter  avec  un 
marcliand  qui  payait  iti)»M  laiïioiiicul' 

ta  ciAindnii«  de  tatrKiier  la  Ctnmbrc  eu  mi>l- 
lant  sous  le*  yeux  k^  lynir*  <lojt  tabn»  n[i% 
Btal»-Unls,  qui.  compara?»  A  ceux  payé»  par  la 
régie,  Justitleraieni  ce  que  je  vien.')  Ji:  dire. 

Si  M.  le  mininire  des  Qnance^  lie  donnait  fw 
foa  adhésion  â  ma  proposition,  je  le  prierat.«  du 
moini  de  vous  dir«  quelles  «ont  les  précautions 
qu'il  co4upte  prendre  piur  empâctier  le  renuu- 
vellrmenlde^  fa>ls  scandaleux  que  j'ai  signalés. 

L'article  adililii)iiii«l  quf>}e  propoceolfre  quel- 
ques faibles  garantie.*  ooniif  ces  abus,  si  j'w>v 
espérer  que  U  Cli^mbre  i'ail'iptera. 

M.  le  Préaideal.  La  parole  est  &  U.  le  mi- 
nistre (Ifs  linaaces. 

M  UmoMaam, minUlt^detfinaneft. iMChimhrt 
doit  cuaipreodre  qu'il  s'agit  ici  d'un  acte  d'ad- 
minislraiion  qui  ne  peut  élre  Inséré  dao»  la  lui. 
Il  fie  me  parait  pas  possible  d'acoeptvr  l'aïuen- 
demeiii. 

On  s  parlé  de  vexations.  Je  déclare,  Ueesieur», 
que  l'Adminiatntlion.  depuis  loogtempj>,  s'est 
occupée  de  l'oujei  qui  vient  d'être  traité  à  cette 
Iribunc.  H  n'y  a  aucune  texaiiou.  on  oe  fait  de 
faveur  4  personne:  mais  ta  doit  le  dire,  le 
commerce  trouve  moyen  de  Ctire  la  loi  h  la 
régie.  Le4  personnes  qui  ont  des  parties  de  labai: 
à  prfM;fiUir  au  concours  se  reuniueni,  s'a^Mi- 
cient  et  (•Tment  ciitrv  elles  une  espace  d'as^u- 
rance  miitu<-lle  pour  la  recepiicvii  uu  la  non-n.'- 
ception.  Il  n'y  a  pas  du  duiiU;  que  le  Trésor  \uve 
le  préiuilice  qui  resultede  celte  maoièred  open-r; 
c'est  lui  qui  paye  c«s  primes  d'aesurauce  d'un 
nouvc-au  ^enre. 

Le  gouvernemenl,  ju.'tqii'.'k  pr^n'ftl,  it'a  pas  pu 
remédier  au  mal-,  il  n'est  [ùis  '.  re!>tL' 

BftDS  chercher  le  remMe.  Umt  >.  i  a  éi'^ 

nommée  avaol  mon  entrée  au  itinu^itiri.-;  i'élais 
président  de  celle  commission,  on  a  dien-lié  Iv- 
moyens  de  faire  i'i    '        ronduial.  i 

d'u:ie  maniéré  p.<'  'ible.Oii  | 

(allait  laisser  à  l«  i<-k>i'  ""<•  plus  graiiiif  i.aiLiiLnv 
qu'il  ne  Ullail  pa,-  l'iUlreiudrc  c2clusiti.'mcut  à 
ce  mode  de  concour*. 

Ivli  bien!  je  dois  dire  que  l'Administration  a 


r  de  la  pan  du  commerce  la  plu 

il.  La  chambre  de  commtrci-  Au 
»  iw.\mu-i  très  ïivemenl  contre  le 'I 
On  a  voulu  conserver  à  tout  prix  < 
le  ministre  det«  finances  d'aiort  a  r^cuti:  def 
ces  réclamations. 

Mainli-nant  que  la  M  donne  au  goiiverncmeE 
la  fai'iiUé  d'employer  le  tabac  exoiiigue  en  plu 
grande  uuanlite,  tl  y  a  un  intérêt  de  plat 
.;hanaer  le  mude  actuel. 

Je  prends  vis-à-vis  liu  U  Chambre  ''•■" 
ment  de  cberclier  le  mode  le  plu»  m  < 
te  ne  dis  pas  que  je  parviendrai  A  eiui.:. 
les  abus,  m»is  ;e  ferai  de  mon  mieux. 

Ce  qu'il  y  a  u<-  certain,  c'est  que  jusqu'à  , 
sent  il  n*y  a  pas  t^u  d'inliilililéa.  il  n'y  a  (>iis 
de  vexations.  .Si  le  Kourernemcut  na  pas  m 
échapper  k  cette  espèce  d'astoiialitm  du  ooml 
merce  du  ubac  etrauger.  ce  n'iut  |>as  *«  faulf 
si  ou  a  paye  plus  ctier  qu'on  aurait  <IA  p«y«>r. 

L'orateur  qui  m'a  précWi'-  A  la  Iribuni* 
plaint   avKC   quelque  a>nerinme   de    que' 
alTain-s  qui  avaient  l'^ié  fail^  par  les  ù 
Irariçais,  Voici  ce  que  fait  la  régie.  Chaque  i 
pour  bien  apprécier  la  qualité  'les  n^.'ult>^4 
fait  acheter  par  les  consuls  de»  quanlii' 
laitac  pour  échantillon  s''uli-:neni.   la-i 
n'ont  fait  d'opération  «a  gr;tnd  pour  te 
de  la  régie. 

Cependant,  «i  le  mlni.'Xre  d«s   linanrp- 
vot.itt  pa.*  un  moyen  de  traiter oonvei: 
dans  1  inu^rét  du  Trésor  avec  le  coiij 
pourrait  bien  essayer  s'il  ne  vaudnit  pas  i 
acheter  lui-même  en  Amérique.  U  ne  se 
raii  (xas  de  tenireiDisc  des  ronsuls,  il  s'a 
S('raititdeRnindcsniaisonsdu;>ay.*.  SiUiCha 
veut  qu<'  le  Tresitr  lus-'r  dis»  alTaires  avec  i 
mie,  il  faut  lainser  au  inioi.'tre  toute  lat 
U  ne  faut  pas  que  le  commerce  se  plaigne  i 
n'aci.*fiie  («s   toutes  Sf^s   parliez  de   tabi 
que,  d  un  autre  cùle.  i]  exige  qu'on  ne  s'adi 
qu'a  lui.  Il  y  a  de  grandes  dilUculiés  il  vaincr 
le  ferai  de'  mon  mieux  [nur  reus-tir,  et  je  i 
puis  pas  prsmeiife  que  je  trouverai  de  prit 
abi,rd  ce  qu'il  *  .»  .!.■  ulu*  avantageux. 

Quani  A  l'jt-i  !i.  fous  comprenei,  U 

.lieurK,  qu'il  r-i  Mhie,  La  loi  ne  peuij 

tvgWr  li'lli-i  i  lio.w.--  qu'on  vieol  vous  proj 

M.  le  Pr^itlent.  L'amendement  estil  ap; 
i,5un.  jwn.'i  Je  n'ai  pas  à  le  nieltre  aux  vôii 
m.   ('.I>.iries  Comte  avait  présente  un  amenait 
ment  ayant  [lour  objet  du  déclarer  que  le  tau 
nopole...  [BftiU.) 

Voix •licrTxet  :  Uest  retiré!... M. Charle«Co<nl« 
n'eal  pas  à  la  séance. 

M.  le  l'e^aUFiii.  L'amendement  étant  reiird 
on  va  pi.tser  au  .scrutin  sur  l'ensemble  dr  la  I 

M.  AuKnia.  Avant  de  procéder  BU  scrutin. , 
ileaianile  la  permission  ae  faire  um*  iiin'-ini 
M.  le  ministre  des  finances.  La  1  (ti 

nous  allons  voter,  n'étant  aulr>- 
prolongation  de  la  loi  du  18  avril  \i^J'J.i 
ministre  des  llnances  eutend-il  la  infitire» 
rution  immédiatement  aprts  sa  pr>imri 
lion,  ou  ne  deviendra- telle  exi  culoire  qii  ki 
piralion  de  la  loi  ciléeV  (>iie  n  'Il 

r.BTilirllr,  inrce  que  la  loi  sui 

■iritieiil  des  di*posiiio[i5  au'.r-L*  1 
.  dans  1.1  loi  de  iiS9. 

,-  Il  M.  .-1:111  ain-i,  c'i  ■■  ■   'r-  ■--*■'  '■  ■ 
i,nm«>lidtemeiil  k  ext-cu 
rions  L>ul  i  U  fois  sou-   ,■..,. ,-i,-.    .-     .....  .-.? 

naissant  la  même  matière  et  qui,  «n  certaioef 
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<li>iK>siU0D8,  K  contrediraient  l'aiie  par  l'autre. 

Il  est  <k>ni:  linporUat  do  dâclarcr  que  celte 
loi  ne  deviendra  «xiïcutoire  qu'À  l'cxpiratiun  de 
Ja  loi  de  tS2»,  c'eiit-4-dire  au  1"Jauïi«r  1837; 
car  auirement,  comme ]«  ledlsiti»  tout  A  l'tieure, 
QOos  nous  trouverions  sons  l'emi^re  Oc  detin 
lois... 

M  Lkvrbtfti^.  Il  faudrait  aJon  priMRler  on 
ameudcmenl:  car  il  eU  de  principe  que  tnnte 
loi  est  exécutoire  du  jitur  de  ^a  promulgation. 

M.  Au^ala.  S'il  en  est  ainsi,  taudis  qu'on  ap- 
pliquerait, dans  certains  cas,  les  dispositions  de 
ia  loi  sur  laquelle  nous  allons  Toter,  on  pour- 
rait «miliqucr  aussi  les  dispositions  de  (a  loi 
de  ISA. 

Il  en  r^ullerait  qu'il  y  aurait  une  incohérence, 
00«  confuïion  que  les  Iributtaux  auraient  bien 
de  la  peine  à  détruire;  car  lesdisnoailions  du 
rnriicte  187  de  la  loi  de  liSlb,  conrirmé  par  la 
loi  de  IfôO,  est  en  contradiction  avec  U  lot  ac- 
tuelle. 

Si  TOUS  adoptei  cette  loi  san#  dire  que  la  loi 
précédente  e^t  abrogée  daiifi  .les  d(spo«illons 
contraires,  vous  tous  expoflez  à  une  douÛe  ap- 
plication qui  établira  une  incotiérence  in- 
croyable. 

M.  I.herb«llc.  Vous  vous  trompes  «Qcore:  il 
«st  de  principe  incontesté  ea  It^islatioR  qoe  toute 
loi  posiârieuro  déroge  à  une  loi  antérieure  dans 
toute*  les  dispiMittons  qui  lui  sont  conlrairee. 

H.  Tlrlen.  Il  y  a  dans  l'article  I"  de  la  loi  ; 
•  Saut  lc3  modiiications  suivantes.  ■ 

M.  1*  l*r^«l(IeBi.  ie  dois  jjrévenir  la  Chambre 
qu'elle  aura,  après  le  scrutin,  à  délibérer  sur  le 
an^ti  de  loi  du  crédit  des  pensions  de  retraite 
au  département  des  finances. 

Il  est  procédé  au  $crvlin  titr  l'énsgmkU  du  pro- 
jet de  toi  totKtmanl  U  pHviUff  rfe  la  i«it(«  H  gfi^ 
la  fabriettlion  du  Itihac. 

m  voici  le  résultat  : 

Nombre  de  votanls. 309 

Hajorilé  absolue LSâ 

Boules  Uancbes 237 

Boules  noirea 72 

(U  Cbambrc  a  adopté.) 

M.  I«  PràiM*«t,  L'ordre  du  jour  appelle  la 
AscKuwit  du  projtl  dt  loi  portant  dtmamU  du» 
^dU  ^xtraordinnirt  dt  1,91)0.000  franc*  à  tilrt 
dd  lubvéulûtii  aux  fonds  dt  ri^lrai^  du  diparU' 
nwni  det  fiuancet.  La  parole  est  à  M.  Au^is. 

II.  KMiwy,  ToppoTifur.  Je  demande  k  Taire  une 
Obserration  avaut  la  discussion. 

Le  président  de  ta  commisalon  du  projet  de  loi 
sur  les  peinions  des  fonciiuoiiaires  appartenant 
BU  départrnient  des  flnancos  m'ayant  dit  que  le 
rapport  que  j'ai  prétwnté  &  la  Ctuunbre  au  nom 
de  m  commission  dont  Je  suis  l'organe,  parais- 

it  préjuger  la  question  des  droits  des  pensloo- 


rw.  je  déclare  6  la  llbarabre  que  telle  n*a 
ni  été  l'intention  de  la  commission.  J'ai  eu  soin 


i 

^■p  le  dire  au  commeDcemeat  et  à  la  Un  de  mon 
^^pport.  Ainsi  il  est  bien  entendu  que  la  ques- 
tion des  droits  des  pensionnaires  reste  intacte, 
et  que  rien  ne  sera  préjugé  par  le  fait  de  U  loi 
dont  il  s'agit  '.-u  ex  moment... 
M.OMiplldelVtfela.Iedemande  la  parole. 
M.  ABfcaU.  Je  l'ai  demandée  auparavant 
M.  MApeyi  rapporteur.  Il  ne  s'agit  dans  cet 
instant  que  de  inaintenir  l'ctat  des  choiM  tel 
qu'il  e^sto,  c'eet-à^re  de  donner  1  U.  le  mi- 
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nisiru  des  Unanuiê  les  Tonds  oécsasairea  pour 
continuer  le  payement  des  arréragea  dns  au 
31  décembre  dernier,  et  eofio  d«  lui  donner  le 
moyen  de  payer  le  premier  trimestre  de  1835, 
époque  présumée  ou  la  loi  sur  les  pcniiooa 
pourra  «tr«  rendue,  ou  tout  au  moiiu  discutée 
dans  celle  Chambre. 

II  éuii  du  devoirdn  rapporteur  de  citer  la  )é^» 
lation  existante  pour  les  pensions  et  tes  faits  qui 
s'y  ratucJioni.  Ce  n'est  pas  sa  Caute  si,  par  l'éno- 
métaiion  de  cette  l^slation  et  par  la  citation 
de  ce^  bits  on  a  dû  en  induire  que  les  droits 
dee  pensionnaires  élaienl  fondés. 

Quoi  qu'il  en  aolt,  Uessieun,  la  Chambre  veut 
des  économies  ;  mais  elle  ne  veut  que  tiea  éco- 
nomies qui  soient  compatibles  arec  les  prin- 
cipes d'équité  qui  la  dingeol  et  avec  les  intérêts 
généraux  du  pays. 

M.  le  Présl4eal.  La  parole  e«t  &  M.  Auguis. 

U.  AagHia.  Messieurs,  je  n'ai  que  de  courtes 
observations  à  soumettre  k  [a  Chambre  sur  le 
projet  de  loi  que  tous  allex  discuter.  Je  mo  suis 
•l'abord  étonné,  en  lisant  l'exposé  des  mo- 
tifs, qu'on  TOUS  ait  demandé  une  somme  de 
t,'.'50,lXX}  nimcs  dont  une  partie  doit  être  alTec> 
tée  ji  former  le  codiplémcut  do  la  somme  néces- 
saire pour  payer  le  dernier  trimesiredel&ltaux 
pensionnaires  du  miniMérc  des  Gnauces,  et  l'autre 
rejwrtée  sur  le  premier  trimeiire  de  l'exercice 
de  1833.  Il  y  a  peu  de  jours,  U.  te  ministre  des 
finances  tous  a  apporte  une  demande  de  crédit 
supplémentaire  pour  l'exercice  f  811.  Il  me  semble 
que  la  somme  do  850,000  francs,  nécessaire  pour 
taire  tvx  aux  besoins  des  pensionnaires  pour  le 
dernier  trimestre  de  IH&i,  devait  figurer  dans 
celte  demande  de  crédit  supplémentaire. 

Quant  k  la  demande  de  r,IOO,O0O  francs  qui 
est  néoeSMlre  pour  le  premier  trimestre  de  1SJ&, 
on  pourrait  suppoiser,  par  la  manière  dont  l'ar- 
ticlè  unique  du  projet  deloiestrédigé,  que  celle 
soincne  sera  nécessaire  pour  faire  lace  aux  be- 
soins de  l'année  183â. 

Messieurs,  en  parcourant  avec  quelque  atten- 
tion la  note  qui  est  imprimée  è  la  suite  de  l'ex- 
posé de«  motifs,  vous  vuyei  qu'il  ne  snlfln  p4S 
pour  1S35  de  cette  somme  de  8JO.O0O  franca, 
mais  qu'il  faudra  une  somme  de4,409,229  francs; 
encore  nu  vous  présente-l-oa  eotle  somme  que 
par  évaluation  ^proximalive. 

Uintsteurs,  quand  on  considère  que  pour  un 
seul  mioiêtére  n>us  auret  k  voter  une  somme 
supplémentaire  d«  iilus  di;  t  mtllii>n:>  pour  l'exer- 
cice de  I83Ô,  vous  devez  vau.4  alteiidre  k  rece- 
voir des  autres  ministères  une  demande  de  sub. 
vention,  dans  la  même  proportion. 

L'exposé  des  motifs,  c'est-à-dire  le  rapport  de 
la  commission  qui  a  été  chargée  d'examiner  oe 

Srojet  de  loi,  vous  dit  que  celte  somme  de 
K^i,O00  francs  est  destinée  k  remplir  un  déficit 
qui  a  été  formé  pour  compléter  la  somme  des 
penslooa. 

J'avoue,  Messieurs,  que  je  mo  suis  demandé 
quelle  ditTérence  il  pouvait  y  avoir  entre  un  ile- 
licit  inhérent  à  c«  trimestre  et  le  solde  néces- 
saire. S'il  n'y  avait  pai  de  délicit.  i  quoi  em- 
Ei)oieriex-vous  la  somme  qui  vous  est  demandée? 
l'est  une  tnsutlîsauce.  Uécorez-la  du  nom  de 
déficit  on  de  solde  nécessaire,  c'est  toujours  une 
iosutasaoce  de  moyens. 

On  a  lieu  de  s'étonner  du  pas  immense  que 
font  les  pensions,  qui,  chaque  année,  vont  se 
grossissant  ut  surchargeant  le  budget  de  sommes 
totijours  nouvelles.  U  est  étonnant  que  ce  soit 
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en  \9Z'.i  ETup  le  rapport  vieoiiu  vous  parler  îles 
pen  .u  e^l  oMi^'â  d'accorder  par  siiiiti 

ae  .  "U  Jc:iliniilc»  du  krrittiirv;  comme 

tice^Iiiiiiu.»  Ji'ËUieat  pOA  r^ijk'i.'^i  <JcpuU^Oau»! 
Hait  un  àulTf.  areu  encore  plus  remarquable, 
c'ttl  qu'on  nous  dise  qu'il  en  de  c««  pentiioias 

aul  ont  été  accordées  par  dâs  ordonnuicei  et 
es  règlements  exceplioancls. 

Uessieurs,  je  ue  coaoais  aucun  fait,  bI  sucun 
argumeiii  qui  milite  plii^  foftemeat  en  faveur 
delà  deniando  qui  a  i-to  souvent  formulée  à  cette 
tribune  sur  lu  iit-n  ■■  •  ';-  U  révision  des  poa- 
sioiiS'  Quand  ou  i  iruils  acquis  el  qu'on 

fait  nu  appel  à  vmu  "j-nai^u,  ou  suppose  que  la 
loi  ft  étÉ  kuivie,  qu'elle  a  &i  KligittuecoiL-iit  ul>- 
«trTtSc. 

Bb  bien,  s'il  en  a  Été  ainsi,  pourquoi  invoque- 
rait-on aujourd'hui  et  des  ordonnancée  et  des 
rtolementH  exceptionnels?  C'est  parce  que  ces 
ordonnances  et  cea  règlements  se  sont  muUiptift?, 
qu'aujourd'hui  le  fonds  nécessaire  à  allmi^nter 
les  (KosioDS  Bjl  devenu  tout  à  fait  inEurUsant. 

Ainsi  donc,  Uc<«ie«r«.  quand,  pour  le  minis- 
tère des  (inances  eeulemcnt,  une  somme  de  plus 
de  4  millions  t«ra  H<!cc«Mire  dans  le  cours  de 
1835,Jum  de  ce  que  vous  aurex  ù  accorder  aux 
«ttrcs  oApaflciDeDls  poar  sobveoir  à  fiostifli- 
BUicc  des  MiDines. 

Il  «-si  ç\u*  que  JamaU  néceisairc  de  porter  un 
examen  ii<;v^re  »ur  l'état  de  ces  pension»  qui 
vont  chaque  jour  se  grossissant  ;  quant  au  con- 
traire les  extiHctions  deviennent  si  impercep- 
tibles qu'elles  ne  %ureiii  Jiius  la  réduction  qiie 
pour  un  cJiifTre  pn-squc  iaeignitiant. 

Messieurs,  je  reconnais  qu'il  est  nécessaire  de 
fairfl  hce  aux  l>esoins  du  dernier  trimestre  de 
\^.  Kd  consiïquence,)e  volerai  les  6ô0,'>]0  francs 
demandé»  pour  salilCâlre  aux  pensions  échues, 
maijjc  pense  que  la  Chambre  doit  diffcrer  de 
voter  le»  l,IO0.iXI()  franco  affectés  au  premier 
Irimeslre  de  If^S?"  jusqu'à  ce  que  le  rapport  lui 
ait  été  présente  par  la  commlf^ion  chaînée 
d'examiner  le  sy»tâme  général  de  penïionîi. 

Je  réduis  donc  k  BM,fiQO  francs  le  crédit  de- 
manda par  U.  le  ministre  des  flnaiice«- 

11.  £»npil  An  l*rérclB.  MMsJeura,  votre  eom- 
mluioo  a  |!en.''c  qu'il  était  de  sua  devoir  de  tenir 
la  balance  entre  le»  oploiont  diverses  sur  la 
nature  das  droits  des  foncitonnalm  des  adini- 
niilrationa  llnanciJtres.  Maii;  il  n'en  rft>le  pas 
moins  de  la  part  de  M.  le  ministre  des  nn.ince8 
une  prétention  avouée,  et  c'est  contre  cette  pré- 
teoliûii  qu'il  me  parait  convenable  de  prolester, 
adD  qu'il  toit  d'autant  mieux  entendu  que  la  loi 
acluclli^  ne  le  préjugera  pas. 

Le  |trinci|i6  du  ministre  est  cclui-ei,  qu'il 
exinti;  entre  le  Trésor  Cl  les  employés  des  admi- 
uislraliiins  lînanclères  un  contrai  rigoureuse- 
meul  oblifiaioire,  par  li^iuel  le  Trésor  public  a 
«arantl  aux  employés,  «oienl  qu'ils  aient  leun 
brevets  de  peittion,  soit  qu'ils  soient  encore 
dan»  le  servioe,  tous  leo  droits  résultant  des  rè- 
gl«Q>«nts  acludlemenl  exietunts. 

Ce  principe,  je  le  crois  iacoostitutionnel  et 
danfierenx. 

U.  ie  ministre  des  Snancea  n  fonde  tur  la  loi 
de  ITIKI.  Uais  celte  loi.  Meesieurs,  elle  nV'xistc 
plus,  on  eo  a  abandonné  tous  les  priacip<<s,  reu' 
versé  toutes  les  bases,  renoncé  &  toute*  les  sa- 
ranlies  qu'elle  créait  au  praSt  du  Trésor  public  : 
et  dés  lors  je  ne  sais  comment  on  pourrait,  dans 
celte  circonstance,  l'invoquer  contre  le  Trésor 
public,  quand  on  ne  l'a  pas  Invoquée  pour  lui. 


Bt  ce  ne  sonl  pas  U,  Messieurs,  des  cboi 
vagiiOf'  Li  loi  de  I  l'JU  mnlenail  de^  dispositions 
uosilivcs;  «lie  voulait,  par  exemple,  qu'apràa. 
30  ans,  la  baM  de  ta  pension  Ctit  du  quarti 
juard'tiui   elle  est  de  moitié:  elle  n^acca 
pas  depenslOQ  aux  veuves,  et  limitait  tu  ' 
générai  des  pensions.  Tout  cela,  Xcjsieurs, 
abandonné. 

La  vérité  est  que  nous  n'avons  pa»  aujourd'tii] 
d'antre  législation  dos  pensions  pour  l'-.  ' 
tratiun  financière  qu'une  ordonnance  ! 
IS^û.  La  conséquence,  c'ral,  dans  les  , 
de  M.  le  miotsin>  des  lliianoes,  que  le  i 
lié  par  l'application  do  cette  ordonnai; 
contre  ec  principe  que  je  crois  devoir  p 
ijarce  que.  je  le  répëtc,ll  me  paraît  émme 
inconstitutionnel.  Se  crovei  pas.  au  reste,  ._ 
je  veuille  renoncer,  par  là,  à  venir  au  secourv 
des  caisses  de  véiérance  créées  par  celte  ordon- 
nance. Il  serait  certainement  aflligeaiil,  sinon  de 
violer  des  droits  acquit,  au  muiii.f  de  Irom 
des  espérances  qui  ont  dû  uaiurellcuit* nt  ne  fon 
sur  l'exislenci!  de  cette  ordonnance.  Mai.*  auti 
chose  est  d'être  lié  par  un  contrat  absolu  auquel 
on  ne  pourrait  rien  changer,  autre  chose  est  de 
n'accorder  que  ce  qui   nârallrail  convenable 
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Ule  principe  fondamental  en  matiéredennance». 
SI,  comme  je  le  pense,  vous  n'été»  pas  liés  par 
lea  ràglements,  tous  anres,  avant  d'accQrder  li 
subvention  aux  caisses  des  peasions,  vous  aurei 
à  examiner  si  les  ré^enienti  ont  été  fait*  avec 
prudena-,  s'il  n'est  pas  iiécci«aire  d'y  apporter 

Quelques  aiodîOcalion&.  Os  règlements  ont  été 
élilK^rfet  au  miniOère  dé«  linancex.  C'étaient 
les  linances  qui  travaillaient  pour  lea  ilnanci 
Aucun  contrôle  ne  s'exer>;ait  dans  l'intérêt 
Trésor  public  Aussi  il  en  résulte  que  nous  vojvi 
tous  les  jours  des  employés,  même  duo 
aweï  ordinaire,  se  retirer  dans  leurs  foyers 
des  pensions  supérieures  à  celle  d'un  œarécbi 
de  camp  Mu  centre  .-  Obi  obi),  ou  au  motos 
celte  de  colonel. 

le  le  dis  dans  l'intérêt  du  ^mtvemement,  il 
est  afOigeanl  qu'un  pareil  conlra.<te  sepréeeoU. 
que  l'on  donne  aux  citoyens  le  tableau  de  rtbnu- 
nératioDs  anssî  disproportionnée»  avec  l'Impor- 
tance des  wrviees.  le  ne  dirais  rien,  «i  ces  peil- 
stoos  éuient  payées  exclusivement  par  la  caisse 
des  retenu»  :  car  lorequ'll  s'agit  de  retenues,  et 
sont  en  effet  les  employés  qui  payent,  et  dé»  Ion 
ileitt  bien  juste  qu'ils  «uprolllent:  mais  lorsque 
l'on  vient  demander  au  Trésor  de  at  cbai^ 
provisoirement  de  la  muilic  des  penstona:  kn- 

3u'oo  voue  demande  ultérieurement  de  le  cluivtt 
e  la  tolalilé  de  ces  pensions,  il  me  semble  qu'llnt 
faut  pas  laisser  po»er  en  principe  que  la  totalité 
de  ces  neasioRB  seront  nécessaireoient,  et  saoi 
distinction,  payées  dans  toute  retendue  qoi  ré- 
sulte d'une  ordooitaDce  dn  roi  qui  n'a  pas  pneo- 
gager  le  Trésor. 

Je  termine,  Hessienra^  par  aae  léOexioo  qii 
se  rattache  au  même  principe.  Les  pensioni  ml- 
liiairea  ont  la  {garantie  d'une  loi  :  elles  loat  la 
première  et  la  plus  sacrée  de  nos  dettes,  ei  imw 
ne  devons  pas  y  loticber.  Je  dirai  plus.  It  as 
serait  pas  de  la  dignité  de  la  Chambre  de  imidl- 
fler  la  toi  sur  les  pensions  milllairts;  non  que 
je  croie  cette  loi  parfaite,  mais  elle  n'a  qoe  3 
ou  4  années  d'exislenre-  Klle  a  fi>riné  sinon  ni 
droit  Bbs>:ilu.  au  mûinii  une  Rtmntie  pour  tes 
nilitaires.  it  panse  donc  qn'iï  faut  faire  i  cM 
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UTK-  iranipnw  différence  entre  Icspousîoiii 
inihiairrs  i^i  >-fllcs  lies  fimiiloyés  des admiuwtf a- 
îmis  Ji-5.  tin:iii«s  :  je  i;ruis  qu'on  n'a  point  <!lé 
irodiKuo  envers  les  militairt's,  et  qu'on  l'a  èU- 
inrent  roessieure  les  einiiloyés  dv»  tiiiaiici^-  Je 
crois  iurloul  que  rien  n'a  élé  riM  irr*v»x-able- 
iDent,  parci>  que  ni-ii  u'a  élu  ré^é  par  l>  Icii. 

H.  Haiiay.  le  m'aperçois,  UeBfieurs.  qu'à  l'oc- 
Caslon  du  U  toi  qui  vous  est  soumiiw,  ou  discute 
des  points  tout  à  fuil  i^trau^icni  i  celle  loi..-  [>e 

Buoi  B'agit-ilï  do  douncr  u  U.  le  mintïtre  àes 
nanceii  le  moyeu  du  KubTfcDtrau  trallonienl de« 
peDSionnaire»  de  sou  niifliïtàre,  lorsque  le»- 
caisses  de  ce  niint«l6re  «ont  eiiiifereiDent  épui- 
lées.  U  no  reâl«  tmci  aujourd'titii  dans  les  cais<^j< 
tte  reicuue  <i(si  fiRances;  et  à  moins  qui'  la 
Chambre  ne  veuille  condamner  lea  peitaioiiuaireR 
ft  mtiiiquer  de  ressources,  elle  doit  acccfUtr  la 
loi.  Mais  à  l'occasion  de  cette  loi,  oa  a  fait  de<^ 
remarquea  fort  jastee  sur  los  inconv&nicntî  oui 
rÂHilteat  du  la  véritable  confusion  de  la  UffisU- 
Uon  sur  les  pensions. 

U.  te  miaistre  dv«  Gnaneeii  a  sotimi!)  à  la 
Chambre  un  piujel  du  loi,  dont  efit  nanti  en  ce 
momeai  une  cocumiMîon  qcii  m'a  Caa  l'honneur 
de  nieeboirir  pour  «on  président.  C'est  «tmnw 
président  de  CHU-  romint.'iiiion  que  je  dirai  à  lA 
Cbambnt  que,  charRfei  par  le  miniËtère  d'cxa- 
miaer  le  projet  de  loi,  nous  avons  acnti  iious- 
mtrnec  Is  nécessita  de  donner  euUn  k  la  l«î^i8la- 
UoQ  sur  les  pensions  des  bases  qui,  i  l'avenir, 
puissent  mettre  le  Tritor  à  l'atirï  de  touK  paje- 
tucats  nouveaux. 

Je  n'ai  pasàm'e<ipli<iuer en vemoiaent devant 
la  Chambre  sur  I'  '    quv  la  goiumission 

TOUS  prujiosera  d''.  t'^iur  atteindre  ce  but 

difflale.  Je  prie  la  ULiiiuilire  d'avoir  coallaoce 
dans  nos  travaux,  d'avoir  la  certitude  que  nous 
ne  uégtigeriiiig  nen  pour  aMorer  à  l'aveuir  lc« 
ganuities  qui  ont  manqué  au  passé. 

Avant  de  dêicendre  de  cette  tribune,  jo  ferai 
uao  seule  reflexion  sur  la  situatiou  m^uK  de< 
empJoyd^  des  finances. 

fin  ce  iDoment,  Messieurs,  il  n»l  certain  que 
les  rcssourciâs  manquent  à  leur  caiis«.  et  qu'il 
eallmposëibKstvaasDCveueipasùluurMX'Xirs. 
que  le  gouvernement  continue  à  luur  altritmef 
U  rCU-iwilion  qui  leur  est  du«.  Quelle  que  soit 
l'opinion  qui  rtgue  dans  «tte  Ctiamure  sur  «■ 
qu  on  appelle  les  droiu  acquit)  de«  employai,  il 

Î'  a  une  diosc  certaine,  c'est  qu'il  n'y  a  iâm  de 
sur  (aule  dans  la  situaliun  <Ml  Us  »e  trouvent, 
quelles  qu'aient  Ëtr  k-i  loi»,  lea  ordonnances  k 
ce  sujet  :  je  vi»u»  l(!  deiuanJe,  est-il  pù.'(ail)le  que 
cas  emplovÈi  puissent  surveiller  i'adminiïiraliun 
de  leur  prôpr«  i.-ui»»e,  et  savoir  ce  qui  s'y  pa^c? 
La  Choffibrc  ne  peut  les  traiter  aussi  riguureuM- 
meol. 

BxamiQOQs  les  droits  acquis.  Li-dessits,  il  y  a 
uoe  ouutrorerse  fort  .iSrieuse.  et  pour  uta  iiarl 
Je  no  puis  admettre  que  les  booinies  qui  n  ivnl 

Sasiite  appelée  .'VradministralioQ  de  k-urspropre!< 
ciiiers  soient  re.'< pensables  du  dL-ndl  qui  se 
trouve  dans  leur  caisse.  Je  dis  qu'il  nt  vérita- 
blement du  devoir  du  gouverucinent  et  de  la 
Cbanibr«  de  ne  pas  abandonner  des  bcuamcs  qui 
l'onl  servi,  et  de  leur  donner  les  moyeus  de 
subvenir  aux  besoins  do  leur  vieillesse. 

C'est  sous  ce  rapjiort  que  j'appui';  k'  projet  de 
loi  de  H.  le  ministre  des  âiiance»,  au»!  bien  c^ 

Îui  eet  dematiiJo  [«iir  le  demiur  Inraesire  de 
B3.i  que  ce  qui  i;M  cleiuaudé  pour  le  premier  tn 
mestrc  de  cette  année.  Quant  au  reste,  c'est  noe 


lui  ir^vinir  .tii'll  faut  faire  ft  (VsIA  In  riambre 
r  l'Oaiil   toi]  -Eiot 

.  I  ■  .  r  pour  qiii'  ;  '  I  ■  .  .  pas 
grève. 

Je  n'ai  plus  qu'un  mOl  à  'lire,  M  tme  oboerra- 
lion  qui  me  parait  e<ifeii':  iter. 

L'anntV  dernifre,  la  >  l-'J'lget, 

d'.inl  j'avais  l'uonncur  dria'  It-  |  s'a- 

dr(***  \  Jl-  l<r  pn.'*ii|en(  du  <x)nïCi:  .nda 

qti'iine  Ici  Rtn^rale  (lit  prMentée.  Ll>  Ln;ii:  cette 
anntîc,  que  voua  a-t-on  présenté?  Une  loi  qui  ne 
winc^rneque  le  ministère  des  llnances. 

ïles-sieurs,  la  Chambre  ne  doit  pa-t  se  contenW 
d'une  loi  spéciale.  Pour  mon  compte,  je  dirai 
que  M.  le  uimisire  des  linances  a  fait  mn  devoir 
en  présenlant  celle  loi:  mai*  je  i^rds  que  ses 
colIei,'ue«  n'uni  jMiint  fait  le  leur  en  ne  présen- 
tant pa»  à  iL-ur  tour  une  léuitilatiou  complète  SUT 
les  pén^ioii^  de  leun  employés. 

C>u-  rvir  :  Vou»  engagez  U  question. 

U.  CiHiaat,  niûtifir^  de  CiHttrwIioH  putli^iu. 
Je  demaiHle  la  parole. 

M.  Pa««y.  On  me  fait  remarquer  que  j'er^ase 
la  queîlioti.  Jeu'cogaee  pas  la  question  au  I^iiid, 
mais  je  donne  à  la  iJtianibre  un  conseil;  c'est 
celui  de  n'accepter  la  proftosilioii  qu'autant  qtie 
touf  k-'  minisliyfM  seront  compris  dans  une 
Dh^uK-  loi. 

Je  ferai  remarquer  que  M-  le  ministre  des 
finnnce:^  a  fait  ce  que  se*  n-illf >;«<■*  auraient  dâ 
fiiir^  aii.isi:  c'était,  l'année  dmniérc,  un  etiga- 
p-'uicnl  TPtia  aveo  la  t)i,imtrn>,  tiI   iiVf.iit   ns 


ùllit  qu'utte  dt^ui.'Liii^L'  uilc  1  '   ijijutiraje 

sur  les  penstous.  {Trii  friVn  .'  '  ; 

H.  iinix*!,  miniilrf  4e  l"f  fnibli/jui^, 

Je  nv  veux  faifi'  qui-  deux  ol'  m.  I,a  |ire* 

I  Norableprcupiiuuta  préjugé 

!  <:i.  U  question  dn  savoir  s  il 

.1  y  ait  eu  une  iii4'i  -ne- 

i^ions,  et  s'il  est  [>  .  des 

aij;iii'iiMi:,ui  iiié  difTtrenlfi.i  corrt-; 
fait.*  dillerenlâ  soient  ré^je.^  jar  ,. 
laiton  en  matière  de  pensions.  Su  h  t-  ■ 
auitune  opinion,  pour  mon  compte,  & 
je  dis  seulement  que  le  préopinant  en  a 
une.  et  qu'il  y  a  là  une  aranile  questii. 

Juelle  ou  peut  avoir  uos  idées  fort  _.__.. 
aJQUiecai  que  parce  que  H-  le  ministre  des 
tloancus  a  le  premier  pn-'^i-itii'  ijii  projet  de  loi 
sur  ce  qui  rettarde  son  .klion.  il  n'est 

pas  dit  pour  cela  que  :  ■  ministres  ne 

presenti-ronl  pa.i  dans  le  tuijf*  >i<?  wlle  Mssion 
des  projelj  île  loi  pour  leurs  adnimi.ttralior)s. 

Je  puis  dire  que,  pour  ce  qui  me  r^iiarde.  ou 
étudie  la  question  avec  le  plus  eram!  som,  «t 

3ue  l'un  prépare  un  projet  de  loi.  Je  ne  veux  pas 
ire  qu'il  sera  prêt  dans  t&  jours  ou  .t  semaines, 
mais  il  est  très  possible,  il  est  même  très  pro- 
l>iitile  que  ce  projet  sara  présente  dans  le  cours 
de  cette  session. 

Il  y  a  dont:  ici  deux  TaiL^  qui  repoussent  le  re- 
prvxiiie  que  ibouoratiie  preopiiiant  adressait  & 
quelques-uns  de»  minisire?.  1)  abord  il  y  a  ooe 
grau>.li3  quesli'Jii,  lu  qucftion  de  «avoir  si  une 
le^islaliou  ^ouiTdle  •'!  idculiquo  e*l  poMible 
|>our  tous  k's  dt^parleinuiil'.  quuS'ion  qui  ua 
IMiinl  incorc  été  traitée  devant  la  CInmbre:  il 
y  aenbint-  iitl  fi:l;  il  e*l  lre<i  pi>î-iMe,  il  est 
iu'rîni!  if  ■''  déiiarUH 

meuLi  un:  i.'s  de  ces 

dêparuimeuu,  |>r»ûutvroiil  dans  lu  courant  do 


-^  — ■ 


^t^ 
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«etie  sessioa  Ie  projet  de  loi  qnc  la  Chambre 

U.  fus»]'.  Mosgjeura,  il  sernlt  nsiiar^inenl  in- 
Mnsii  lie  [iretendre  qu'une  It-ci^lation  complèle- 
menl  uniforme  <lùt  dire  appliqui^t-  à  des  admi- 
nlslrnlions  dont  les  Tormes  et  1^  serrjces  sont 
si  difTérentji.  Ce  n'est  point  là  ce  que  j'ai  voulu 
dire:  j'ai  voulu  d'iTt-  qu'il  fallait  qu'une  lui  pc* 
néralc  sur  les  nensiooH  fùl  prÉKentce.  Il  ve\  bien 
ciiloudu  que,  ilans  une  loi  i^iiéralo  sur  les  pen- 
sions, il  y  aura  de»  dilTArcncc»  entre  les  »er- 
viccK:  c«âai  ett«pecia!  A  clique  service  pourra 
être  inséré  dans  la  loi  générale,  on  pourra  crfier 
des  catégories  en  raison  de  chaque  st>â>-ialilé. 

Daos  une  toi  qui  coDceruerait  même  le  mi- 
nistère des  flnaticeî,  il  serait  de  toute  nécessité 
de  faire  des  i)iêcialjli^s  pour  ce  qui  e«t  du  ser- 
vice Bclif  et  du  Eerviro  sédentaire.  Pareille  cliose 
K  rencontrera  il  dans  d'autres  miuii^tiTi^s.  Nais 
ce  que  J'ai  dû  faire  remarquer  à  la  Cliauibru,  v'rA 
qQÎ,  sur  la  lin  de  la  derni('re  li%iâlalure,  la 
ooaiiDis«ion  du  budget  s'était  adressée  i  M.  le 
président  du  conseil  pour  réclamer  une  loi  géné- 
rale sur  les  pensions,  et  qu'au  lieu  d'gne  loi  gé- 
nérale, nous  n'avons  que  la  loi  présentée  par 
)1.  le  ministre  des  finances. 

Maintenant  je  dirai  qu'il  y  avait  d'autant  plus 
urgence,  que  ce  que  l'on  a  dit  à  celle  tribune 
est  exact.  II  y  a  <!«■»  ministères  qui  ne  tarderunt 
pas  à  se  trouver  dans  la  même  position  que  le 
ministère  des  finances.  c'e-sl.i-dire  on  déficit. 

Sli  bien,  il  importe  qu'A  l'avano;  une  loi  gé- 
nérale soit  faite,  que  tous  les  ca.i  Kiiont  prévus, 
examinés,  et  qu'il  en  sorte  enfin  une  loi  difticite 
&  liaire,  à  la  vérité,  mais  nne  loi  indispcntable, 
a  nous  voulons  que  l'avenir  Boit  à  l'abri  des  in- 
coDvéuicnts  graves  que  nous  avons  rencontrés 
dans  le  passe. 

H.  I*  Pré*M«B(.  ié  vais  donner  le<:I(ire  h 
la  Chambre  de  l'arlicle  unique  du  projet  de  loi. 
J'en  proposerai  ensuite  le  vote  par  parties,  ainsi 
que  H.  AUguis  l'a  demandé. 

M.  llantaBB,   minUtre  tUtt  /inancet.  Se  de* 

mande  k  -lire  un  mol. 

i\.  Itt  l'rrstdenl.  La  parOk  est  à  U.  le  mi- 
niiflre  '1m  litiunce». 

U.lltinan»,  miniitre  it/t  (ifutnttt.  Je  croii. 
Hesiieurs,  itevuir  vuus  donner  une  très  courte 
explication  sur  un  fait  utti  m'a  été  reproché  par 
l'bonorableM.  Auguis-  Il  vous  a  dit  que  l'on  n'a- 
vait pas  compris  les  KbDjiocj  fraur*  nécessaires 
pour  comploter  les  pen.'itoii»  de  ISM  parmi  les 
crédits  snpplémcntairej. 

Bt)  bien,  si  i'avais  agi  ain.*)!,  j'aurais  a^i  con- 
irotremcnl  à  la  législation  el  a  la  volotilé  vk- 
priuiée  [>ar  Ij  Chambre.  Le  système  «si  ceJui'Ci  : 

Ka  l'ab<!«noe  des  Chambres,  lortquc  les  fonds 
voies  pour  on  service  viennent  &  s'épuiser,  et 
qu'il  y  a  encore  des  payemt^nts  &  faire  sur  ce 
servlr«.  on  «leniandc  un  crédit  supplémeniaire 
par  ordonnancet;  et  lorsquo  les  Lbambres  se 
réunissent,  l'enï^mble  d«  ces  ordonnances  est 

[irénenté  A  la  Cliambre  avec  un  article  de  loi.  à 
'efTet  d'obtenir  la  sanction  de  ces  ord(int)ances. 
Bl  comme  le  f^rvice  était  assuré  jusqu'au  31  dé 
ceoibre,  et  qu'alors  les  Chambres  i-tnicnl  assem- 
blétis,  il  y  aurait  eu  une  véritable  infraction  aux 
loii  si  j'avais  demandé  une  ordonnance  ilu  n>i 
pour  un  crcdit  supplémentaire.  Ainsi  le  reproche 

?[uc  vient  de  m  adrtswr  U.  Atiguis  n'est  pas 
onde. 
U.  AUKais  vous  a  demandé  aossi  de  a«  voler 


que  les  aiO.OOO  francs.  Je  crois  qu'il  y  aui 
cela  un  inconvenienl  très  grave. 

L«  miuistre  d»  liiiances  n'ayant  pas  les  fondj 
néc^-tisiiresprtMrcyiiipWler  le  semestre  de  1831, 
a  Bn»p«(idu  le  paycmuni;  il  y  a  un  très  grairt 
nombn-  de  malheureux  fonctionnaires  qui  at- 
tendent le  payement  de  Icurpensîon,  qiii  est  lear 
morceau  a«  pain.  On  s'imagine  quil   y  a  des 
fonctionnaires  qui  touchent  des  pensions  tott 
élevées.  Oui,  il  y  en  a,  Mewieur*.  mais  c'est  la 
Ires  petit  nombre.  Je  fais  faire  aujourd'hui 
travail  qui  «Ta  distribué  à  la  Chambre,  c" 
crois  pouvoir  assurer  d'avance  qu'elle  acqu<. 
la  couviclion  que  la  plus  forle  part  des  fond*  i 
loués  au  ministère  de«  finances  est  absorbée 
des  (it'iisions  qui  ne  dépassent  pas  3IXt  francs 
vous  ne  me  donnei  pas  les  moyens  de  les  pay 
vous  oondainncK  Ji  la  misère  un  grand  noiD 
de  familles,  vous  les  privet  d'un  morceau  dei 
sur  lequel  elles  comptaient.  Je  vous  prie,  L-- 
eieurs,  de  nt  pas  refnserau  mini^lri-  des  flnaorts 
ce  qu'il  réclame,  c'est-à-dire  SâU.OOO  francs  po« 
le  dernier  lri.iicï.[re  de  1834,  et  l.lWi.OOO  fianci 
pour  le  pi-emier  trimestre  de  IBIlj.  iv  n'ai  pM 
demandé  plus,  dans  la  prévoyanc«  que  ta  loi 
que  j'ai  eu  rimnneur  de  voua  présenter  pourrait 
être  votée;  je  me  sois  reslreiiit  au  strict  néc«- 
saire.  mais  qu'on  ne  \  iciuie  pas  me  conte»'" 
ces  wmmos-U,  car,  en  vérité,  il  y  aurait  Int 
manité.  {Ànx  voix!  anx  iKtixS) 

il-  ABgBia.  Me£*i<-ure,  je  n'ai  qu'un  moi' 
dlivA  iauhambre.  M.  le  ministre  des  fioaiKt^ 
vient  de  vous  dire  que  s'il  avait  compri»  lûu 
sa  demande  des  crédits  supplcmentaire«.  Ici 
»âO.OOO  francs  nécessaires  pour  achever  le  wh 
ment  du  dcrniCT  trimestre  des  [>ensiorinaif« 
pour  \SH,  il  aurait  api  contrairement  à  la  1^ 
gislalion- 

Cependant,  si  vous  parcoure»  les  dévelopw- 
ment.'^diHiribuégà  Tappui  de  la  demanda  «s 
crédita  supplémentaires,  vous  verrez  figurer  dm 
somme  de  l,iiOO,(UO  francs  affectée  au  payement 
des  pensions  de  la  liste  civile  à  titre  onéreBX. 

rourquoi,  puisqu'on  a  jugé  poj^tble  de  faire 
figurer  dans  une  demande  de  crédits  supplémen- 
taires cette  somme  de  1,(SOO,000  ^ncsfiour  le 
payeDKnt  de  pensions,  n'a-t-on  paa  porté  ésa- 
lemeul  la  somme  de  tm.Wa  francs  oécemuft 
pour  le  payement  do  dernier  trimestre? 

Je  n'ai  pas  fait  d'observations  dans  la  quotiK 
des  pensions  accordée»,  je  n'examine passiellei 
!k)nt  Irop  fortes  ou  trop  faibles,  je  neutre  pu 
dan#  It»  détails.  Je  dirai  seulement  qaa  la 
Chambre  ne  {wut  reconnaître  comme  drolu  ac' 
quis  que  ceux  qui  sont  conf<>rmes&  la  lésrlsIatlM 
exista  nie. 

(luatit  au  dernier  paragraphe  du  projet  de 
perraeitci-nioi  de  tous  faire  une  seule  ot 
lion.  Il  est  dit  sur  l'exercice  de  1835,  chapii 
four   1,100.000   francs.  Q  n'y  a   pas  de  doti 
(]u'i;n  laissant  cet  article  tel  qu'il  est  rédigé, 
demeure   intimement  pcreuaJé   qu'avec  cet 
somme  de  1.100,000  francs,  on  comblera  l'iu 
suflUancc  du  fonds  nécessaire  pour  le  service 
des  pi>nïions  en  183S.  (/Vm  /  ntm  !)  IVroellei- 
mol  de  ra'oxptiquer.  Je  sais  bien  que  dans  k 
développement  donné  par  H.  lo  minislnt  des  Â- 
nances  a  cette  tribune,  tl  en  e«t  autrement  ;  mais 
je  persiste  k  déclarer  que  l'article  de  la  loi  Ml 
ré.Jigé  de  ti'Ile  sorte  qu'on  doit  admettre  qu'avec 
une  somme  de  1,100.000  francs,  tes  fonds  se- 
ront suQlsints  pour  saiislaire  aux  peuaioiu  ' 
ministère  des  finances. 
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rient  faire  un  apn«l  à  votre  bumaiiil^.  el 
rait  injuver  de  recho  dans  celle  Clurabre. 
ij«ns  2  mois  H.  le  minUtre  des  tinatipes  va 
uver  placé  dans  U  néceaait^  absolmi  île  pre- 
r  un  uouveau  projet  de  loi  aui  ne  compreii- 
u  seuletneni  une  somme  d«  I  ,'.100,000  francfl 
gée  entre  l'cxerL-icc  de  liSZ\  et  celui  de  1835: 
eadra  roun  dt-maiidcr  une  somme  de 
fiûO  francs  afTccUe  au  urf  Ice  dea  peasious 
la  niAiDC  ann^c. 

numaBii,  miniilre  dtf  finantet.  Cela  ié- 
de  la  loi  qui  sera  faite. 

AMalH.  Voilà  ce  que  je  lis  1  la  lia  de 
]sé  des  motifs  : 

a  tialance  des  uns  et  des  autres  mnduit  k 
ur.  pour  l'année  \S'Xj.  une  tnsuttî.'taoce  de 
iiu,  et  la  nécessité  d'une  nouvelle  subvcn- 
êxtraordinairc  de  1,408,4^1  francs, 
foisant  la  défalcation  do  cei  t.lOO.flOO  fr-, 
voyeiqu'à  U  fin  de  murs  vous  alteï  i-ttc 
é»  de  voler  pour  le  même  service  une 
ne  de  plua  de  3  niillion^- 
Urais  donc  désiré  que,  puisqu'on  voulait 
'  des  ressources  nécessaires  pour  faire  face 
pensions  liquidées  ou  A  liquider,  on  odt  la 
Shlsp  de  venirtlemander  à  cMlo  tribune  la 
M  nécessaire  pour  le  service  de  ces  pen- 
I.  Car  autrement  on  vi«adra  vous  demander 
iUil,  taatât  une  bonimeda  1,950,000 francs. 
>l  une  somme  de  3  millions  et  demi.  II  van- 
.  mieux  dira  que  pourle  service  des  pensions 
tiaîstère  des  unaac4:s,  une  somme  de...  est 
ssaire.  C'est  alors  qu'on  agirait  franctie- 
t. 

sais  bien,  comme  vous  l'a  fait  observer  M.  le 
slnt  de  rinstruction  publique,  qu'on  ne  pou- 
pat  ranger  louii  le»  .services  sous  te  nimc 
ui,  et  «voir  une  régie  commune.  L'honora- 
ii.  Passy  a  établi  d««  catégories  qui  eiJsle- 
néoeMÔlrement  dans  le  projet  de  loi  sur  Ii- 
*ous  serez  appelés  à  délibérer.  Uais  ce  que 
lolaisdire  k  laCliambre,  c'est  qu'aujourd'hui 
vole  la  subvention  extraordinaire  alTeclée 
ervîc«  du  minisU-rc  tlea  linancei-  Eh  bien  '. 
I  dans  la  direction  générale  Am  pouls  et 
iBsécs  un  déficit  immense,  un  déficit  de  plus 
millions  pour  celte  branche  de  l'atlniinis- 
on.  Vous  devei  vous  attendre  que  trfa  pro- 
nemcnl,  pour  faire  face  k  ces  pensions,  on 
dans  la  ni;c«s<ilé  de  venir  à  cette  tribune 
.  demander  cette  somme  de  2  millions. 
101  voyez  donc,  Uessieurs,  qu'il  aurait  fallu 
lir  un  état  des  sommes  nécessaires,  et 
lors  on  aurait  pu  voter  en  connaissance  de 

ibitpour  arriver  à  ce  résultat  qucjepropo- 
&  la  Chambre  d'allouer  i  U.  le  ministre  des 
1C8S  te  somme  de  850,000  francs,  nécessaire 
'  payer  le  dernier  trimestre  des  peii;fiofls 
■  Itul,  et  de  surs«oir  pour  la  somme  de 
XOOO  francs,  jusqu'au  moœeat  où  un  état 
irai  des  sommes  uéces^resDOurausmenter 
diverses  subventions  serait  soumis  à  la 
nbre. 

.  Saney,  Tafoorttw.  Je  n'ai  qu'un  mot  i  ré- 
jre,  \ou8  sonooB  trop  heureux,  si  avec  les 
0,000  francs,  nous  pguviom*  payer  les  arré- 
tide«|iensionnairesduminiHli  r^deslinances. 
sinemcnl  il  (audrailunv  ^imni»  iiluËonn.M- 
ibio.  mats  û  fixer  était  impo^bte;  il  faut 
3iit-:i<lre  le  travail  de  la  cuiiniis^ion  qui 
examiner  le  projet  de  loi  sur  les  pensions, 
l'est  que  d'après  ce  projet  de  loi  que  M.  k 


ministre  pourra  venir  se  présenter  à  la  tribune 
pour  demander  un  nouveau  crédit.  U  n'y  a  pas 
de  doute  à  cela. 

A  l'aj^l  de  ce  que  vous  disait  tout  &  l'beure 
le  ministre  des  finances,  j'ajouterai  que,  d'après 
le  calcul  approximatif  que  j'ai  fait,  il  résulte 
que,  sur  iv.lâl  pensionnaires  qui  louissisnl  d'une 
pension  del  franc  àl,OUiJfraiH»,  il  ycna  I0,IS3 

3ui  louchent  5,991  .;u;i  francs,  <:'est-&-dire  plus 
es  :i.'l  du  iDonlaot  des  pensions. 


M.  AbchU.  m.  le  rapporteur  peut  il  dire  A  la 
Cliambre  que  le«  besoins  du  mini-ttre  dits  finances 
pour  le. lecond  trimestre  des  pensions  de  1813 
ne  seront  pai  les  mêmes  que  les  besoins  du  pre- 
mier trimestre'* 

U,  Snpf)-,  TopporiruT.  Encore  une  fois  cela 
dépend  de  la  loi  qui  sera  rendue,  que  vous  dis- 
cuterez dans  un  ou  deux  mois.  M.  le  président 
du  la  commission,  qui  est  k  mes  cél&>,  peutdîre 

Sue  ce  n'est  qu'à  ce<te  époque  ou'on  connaîtra  lu 
liiffre  nécessaire  pour  payer  les  arrérages  des 
pensions  du  second  trimestre. 

H.  Pauy.  Je  ne  puis  pas  dire  &  la  Chambre  à 
quelle  époque  la  commission  aura  terminé  son 
travail;  ni  quels  en  seront  les  résultats.  Je  puis 
lui  dire  une  seule  chose,  c'est  que  U  commis- 
sion fait  tous  ses  efforts  pour  mollre  l'avenir  en 
pleine  sûreté-  Quant  au  passé,  remarque!  que 
la  caisse  d«  léserre  du  minîrt^rc  des  finances  a 
épuisé  ses  fonds;  les  derniers  coupons  de  renies 
ont  été  rendus.  Vons  seuls  vous  pouvez  donner 
au  ministre  des  finances  les  moyens  de  subvenir 
aux  besoins  des  pensionnaires.  Il  est  vrai  que 
les  fonda  qui  sont  demandés  pour  le  premier 
trimestre  ne  eufBrost  pas;  mais  (lueUe  somme 
faudra-t-il  eosniteT  il  est  impoatiUe  de  le  dire 
avant  que  le  travail  ne  soit  terminé-  Je  ne  vou- 
drais  p«s  que  la  Chambre  se  iromptt  le  moins 
du  monde. 

Le  pané  existe,  nous  n'avons  pas  d'action  sur 
lui,  nous  De  pouvons  le  détruire;  nous  serons 
obligés  de  vous  proposer  de  le  payer  intégrale- 
ment. Il  faudra  venir  au  secours  des  pension- 
naires dont  les  ressources  sont  épuisées,  tant 
qu'il  restera  de^  pensionnaires. 

Ce  n'est  que  dans  une  séparaUou  complète 
entre  l'avenir  el  le  passé  que  nous  pouvons 
trouver  des  {jaranties  réelles  ;  jusque-lk  nous  ne 
pouvons  indiquer  aucune  mesure  bonne,  pratl- 
quable. 

H.  I«  Pré«ld«at.  Je  vais  donner  lecture  de 
l'article  entier  avant  de  le  diviser;  cet  article 
est  le  m^e  que  celui  proposé  par  le  gonver- 
nemcnt. 

ArlUU  unifHc. 

•  Il  est  ouvert  au  ministre  des  finances,  en 
addition  aux  crédits  alloués  dans  les  budgets  de 
1834  et  de  I83Ô,  pour  subvention  aux  fonds  de 
retraite  du  département  des  linances,  un  crédit 
extraordinaire  de  éixtuvf  eeiit  emquanU  milU 
fronet. 

<  Ce  crédit  demeure  réparti  ; 

■  Sur  l'exercice  1^4  {CkapUrt  Xlf  d»  tntdftt 
dm  minitttrr  dtt /inan-  1 

cet),  pour S50,0W  (  1  ifâi)  ûftO  fr  . 

.  SiTl'exerdce  1835  (  l.s««,uw  ir. 

(cliap.  XVl,  pour 1,100,000  ï 

M.  Auauis  ayant  demandé  que  l'article  fût  ré- 
duit &  SaO,000  francs  pour  |.s;tï,  jevais  d'abord, 
suivant  l'insge,  proposer  cette  somme  au  vote 
I  de  la  CUiDbn. 


etH         [Ch»mbre  dt*  Pwi.| 
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(La  sommede  850,000  franceest  mise  aux  voix 
et  udupléc-l 
M.  Saivvrie  {d^  ta  pUut).  ib  iJtuQaDd«  la  parole 

sur  la  r      ■  '    ■   -'■  ■  <lc  Tarlide. 
l)aji  lue  vioQt  d'iUablir  M.  le  ini- 

iii-i"-f  .  ;.,. ml  m  peut  ri^.j'iiî.".ri.iiiiiii 

ac:  I.KlOtOWJ  francs  aai  r.  - 

..  W.  le  ministre  a  ait  ;  fj  .. 
former  a  ta  loi.  quaiKJ  j'ai  une  dépciiBC  \  fnir>s 


el  OUI'  1-"'S  Tnnds  me-  nianquetn.  i:' 
en  i  -■■  Or,  la 

s'j-     .  enccinor  I 

à  faite  nuàU  1"  airil,  et  *i  '^ 
ealralncr  (ceci  est  plu*  kmvc  tj 

■t'ahnnik  vnitG  Tati>ri>f  diiv»iu'i> 


1rs  Tnnds  me-  niahquetn.  i:'  ■:Ii.':i[;iniir'  un 

■  il 
i-a 
laissez 
parait 
d'abord),  vous  roterez  d'âTano:  pour  les  epoquco 
à  Tenir. 
Cclii  !    .     .!-.  nienvr  l«aiieoiip  plus  loin  que 

VOtlS  II 

II  KtTi  iiiiii'-,  à  celte  flponue.  ei  les  caisses 
BOnI  vi(l«  en  partie  ou  en  totalité,  de  voler  dos 
crédits  supplémentaires.  Jusque-'  '  '■  "  ■}■:  nous 
prouve  qui?  la  demande  soit  ii  ie  ile- 

t&aode  le  rejet  de  la  seconde  pa;  :,.  ..  j  l  arliclo. 

U    llHaiaoa,  minUlredfifinat%f^*.  M.  Salverte 

ma  m^'     ■■'-;■  ■    -'-■  ■-■  '■■  —,-"--'  <— nn- 
dailde  .  li 

rolés  p.Mii  i  'ii'i" 

ces  serviMs  ■    , 

dll  qu'en  pri  ,.!..:  ul  :  .i 

pcriniG  au:^  ■  !tift«  ik-^  rn'itiis 

sopr()(':r,ii;i  il  ,   .  qufi  les  tiham- 

bn  '  r. 

!■  .'■?0'eai(!ii'iii  II  '1^- 

ciT  'jimi»lr<i    '  ■    l:i 

(ilt.^.  !■  il    IIP  m',  .  lit 

paâ  de  Bfiiiiuntlie  au  loi  une  ■:  .  i-  puur 

oliloiiir  les  i^jO.OOfl  francs  ;i'ai  i:  Jiander 

à  la  Chambre. 

Mainlenanl.on  prétend  (|n'i)  pourrait  résnTler 
desiDC"  ' 
II  ue  pei 

taiiit:  d'u[)  proj».':  ik  l<ii. 
£uc  diïcutê  eu  3  ou  3  m 
I.KXMHXI  franc», œtume l'Ile  .  -i,k.>ii 
et  qu  alom  il  n'y  a  plus  t  fnir^  qiï'i: 
\  la  tin  de  juin,  ces  '  ""i  '"■""■  '"-■■'  ■ 
duiseot  h  n  mois.  Il  < 
coitvenatile  du  la  part  < 
une  somme  plua  tou.-i 
nué  M.  Auguis.  Je  me     ■  i 

ment  à  ce  que  je  croi?  iii.:ei.'«aire. 

N'oubliez  pas,  ilesnieurSj  (]iri|  y  a  déjà,  daas 
rSmo  des  pensionnaires,  tiurlout  ceux  qui  luu- 
cbnut  i  à  -VjO  francs  de  pension,  une  praude 
inqutiSliide.  Nous  rofuâer  ces  1. 100.000  francs, 
c'eal  placer  un  ^raiid  nombre  de  familles  dans 
UDÇ  ailualioii  diHduriible. 

Kinalemeni,  l«  pensions  ont  été  liqnidt^ei*  vu 
vertu  d'actes  Ëauivaluut  à  des  lois;C''-  i-: 

ont  passé  par  (ouu-s  les  fjnualiiês  .  ^ 

eooitté  des  flnancpt  ks  u  examinées  :  i:  d  vi^iué 
les  liquidations  qui  ont  dui  faiieï  conform^nienl 
à  des  actes  qui  araieni  jx^ur  eus  force  de  l»t<!. 

fH)Uvet-vous  refuser  U-  puyenieul  de  cas  p&u- 
sioDs?  Je  ne  le  crois  p.ia.  Je  croi»  que  pour  l« 
pensions  liquidées,  pour  les  pca-siotis  acci)rili*ii! 
en  i.'rtii  irjiiii.miiiu'i  i-s  (lu  ri.I.  il  ■.  ;i  des  dn'iits 
il'  Iles  sur  la 

lia  .■■  '       ,     '  ,. ■'!-!. -.iu- 

ser  ■  -lus  fésulut  mile,  car  ; .  ;-■ 

est  .         .       pour  ne  pw  voter  les  1,  i  r 

si  je  vAu^is  Icn  demander  i  ta  Un  du  mois  de 
tnars. 


■  ■^t 

]  i.-eut 
iue  de 

ni 

I,  peu 

iL:|.|,.r 

i- 


u.  CoMpii  it,  i>f^r«ia.  u.  le  wlniiftre  i& 
linanee*  vinnt  (krvllm  qui-  l'on  Inquiéterait  tet 
malheureux  qui  cnmpieni  sur  leur  pension  pour 
avoir  fîi!  pniti.  SI  tel  devait  Pire  ie  ri^sullat  de 
cet''  '<n,  Il  serait  afi1 1  iiantà  mol, 

1"!  I  T  a  des  mc-,i  .  à  faire,  je 

]!it!les'  ne  devraieiii  jamais  atteindra 
vin*  au-<leBSOUS  de  l.OiW  francs. 

M.  Iliimaan.  >niniftre  ttet  finançât.  Vous  vou- 
lez di.'s  moililicaiirjns  pour  l'avenir,  el  non  pas 
pour  k-  paifsé. 

M.  <>»Hpll  de  fi-^rela.  C'est  ainsi  que  je 
l'enteutls. 
M.  le  l*ré«ldeBl.  Je  mets  aux  Toix  la  pr 

siljoo   d'accorder,    pour    1835,   un    créait 
1,100,000  francs. 

(Ù'Kc  seconde  partie  de  l'article  est  adopté 
L'article  onlicr  e^l  mis  aux  vuix  el  adopté.) 

H.  le  PréKlilmi.  On  va  prucôdur  aa  scru 
HW  l'erurnihli-  du  prt'jrl  de  hL 

Rq  voici  le  nssullat  : 

Votants 2(1 

Majorité  absolue ISI 

IViur 228 

Contre... 13 

(La  Chambre  a  adoplé-j 

(U  séance  est  tevéoàcinq  tieurve  etqaartti 

OrJra  du  Jour  d»  ttfftHretU  'i  Janvier  I  (436. 

A  midi  précis.  réuniOD  dans  les  bureaux. 

lixamcn  de  i  propositions. 

A  une  hcaro  pn)ci«c,  céanc«  publiqoa. 

Développemenfi*  de  l«  proposlifondè  loi  de  ll|_ 
comte  fauben,  »ar  le  classemeul  des  rouies  dé^l 
partt!  mental  es. 

niscuisinn  de  lapropoiiltloD  de  lui  de  U.  Parasl, 
concernant  les  majorais. 


CUAUBRB  DBS  PAIILS. 

PRÉSIDKKCB  Ue  M.  I.E  KAilOFI   PtgQUIfil. 

Sêane»  d»  fendredi  9  janvier  1835. 

A  midi  el  demi,  la  Gtiambro  se  réunit  «n  titmi 
publique,  à  l'issue  dea  bureaux  où  elle  t'Wt 
occupée  : 

1°  De  In  nomination  do«  présidente  et  seeré- 
;         '     :  I       ■         1  I  .Icsnouveeu 


.  ■"-  1  '-.\  iiFip.-ii  N'->  ,p  jniij.-.i  lie  lot  présen 
par  le  ^ouveniemcni  dans  la  «éance  d'hier, 
ndatifs,  «avoir  : 

Le  premier,  aux  él*rc«  des  *colc»  spc<ciales 
susceptibli-j  d'Clre  promus  au  grade  lie  suus-Udu- 
lenani  ; 

U  second,  aux  venltt  publiques  de 
pendantes  par  ntrines; 

Kl  le  iroiAifime,  à  Touvertrir^  d'un  cnMitdi 
.16fl,ijÛ0franc.s.surrexertii:e  ! 
dispositions  nécessaires  i  l'iii 
a  tiau,  au  juçemeot  du  procès  dwiil  ia  Uiur 
[tairs  est  saisie. 

{.a  séance  es!  ouverte  :;  \  re- 

M    !.-■   •f:créiQltV'ari:Ki:'  ii'  lecture 

'.  I>al  de  h  séance  du  Jeui}]  8  JaavieTi 
ij.      j     <  Uclion  «at  adoptée. 


'4 
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PréKM«iii.  MeuieatB,  je  vai«  vous 
I  «>[»p(e  >lc  l'i'Tfanit»tion  dtt  hmrtaujs. 

Ll"  fitfreov.  —  MU.  le  dieraller  Roas8e«u,  pri- 

le  comte  Klein,  tite-pré^ 

deitt. 
'*  le  baroa  de  FrértUe,  tecri- 

laire. 
le  cooile  lie  l'reuisc,  nc«- 

utrHair», 
IvcunilcitQ  Huiitloeier.  pr^ 

sidimt. 
le  inaréclinl  marçju  is  deCrou- 

clty,  viee-t'TftùtnL 
le  oiàrauis  de  Liuristoo,  u- 

critain. 
le  comte  Omano,  Hu-tari- 

taire. 
ie  comte  Leroercler,  préti- 

denl. 
lo  comie  lie  U  RocIi«ri>u- 

cauld,  vicr-frhidtnt. 
le   cotDie    iJ'Asturg,    ucri- 

latTt, 
le  nwnjuU  de  Upl&ce,  viee- 

ucrilaire. 
le  mar<[uia  de  Pange,  fri- 

sident. 
le  ctiiDle  (le  Taaclier,  vk4~ 

prétident. 
Il'  duc  (le  Poieusac,  imt^ 

(a ire. 
GilK-rt  (I<at  VothEds,  t>ieMtf- 

le   cfQilc  Itoederer,  /irM- 

I^Nt. 

le  nwiéchal  duc  de  liefigio, 

vien-pritidoU. 
le  duc   de  Pra&liu,  ueri- 

laire. 
Girod  (de  l'Ain),  wiu-ueri- 

laire. 
lecomledeCoeaCjpr^IdnU. 
I«  comte  UuUIeoiiuut,  vice- 

pritiàrtil. 
leMroQUaltiot]et,fi%r/iirtr^. 
le  comte  de  liermiDy,  vit*- 

ucr  flaire. 
le  comte  Ro^,  prétidgnl. 
le  comte  Uat  II leu  Dumas,  uict- 

pritident. 
te  baroQ  de  Retnliac,  ucri- 

taire. 
le  comte  Uoudelcl,  vué-tnré- 

taire. 

Comité  des  pttitiam 

1"  fiwivaii.  —  JIM.  h»  duc  d«  U  Force. 

?•      —  le  comte  de  La   Roclie- 

Aymoa. 

3*       —  le  marquis  de  Uploce. 

V       —  le  comte  de  Tascner. 

5"       —  Olrod  (de  l'Ain), 

fl*       —  le  comte  de  Germlny, 

7*       —  le  comte  Abrial. 

Il- 1*  PrÂaMeat.  LacommÎMiion  charave  d'exa- 
miDer  It  dr«ii  d'birédiU  à  lap^iiriedeM.UtQmle 
de  HédawiUa  est  unanimement  d'uvji  qu'il  «gt 
dans  le  eu  d'&tre  admia  dans  U  Chambre  :  je  prie 
doncHM.  le  comte  Laujulâait,  le  maréchal  Grtiucbv 
et  le  comte  de  Turenne  de  Toaloir  bien  aller  le 
/lecvttir. 


tH.  le  comte  de  HédouTiUe  est  introduit.) 

il.  le  Préaldml  lit  la  formule  do  Eenoenl 
aJDai  conçue  : 

•  le  jure  d'être  Bdële  au  roi  des  Fr8n(,-ais,  d'o- 
bâir  à  la  Charte  c^nslilutioaiicUc  et  aux  lois  du 
royaume,  ot  de  me  conduire  rn  tout  comm<^  U 
apjKirticiil  ù  un  bon  v'   l'iyril  pair  tti.-  !'*ra[K:e.  » 

U.  le  «eBite  d«  lléd»aTlilr.  Jr  lu  jure  I 

11.  le  Pr^aUenl.  Veuillez  prendre  place.  Mou- 
sieur. 

Votre  ordre  du  jour,  Ueiïieunt,  ni)!)^!^  la  dis- 
cVBlioD  d'une  nnmiiuittim  rf''  rn'MmtuMnt  poDT 
l'examcD  de  ï  projeb  de  lois  que  vous  arei  «D- 
iendu5  bicr  et  examin<.-.<  aujourd'hui  dans  voi 
bureaux. 

Le  premier  est  relatif  aux  élèves  des  écoles 
!ip6:iale*.  stuceptiblea  d'être  promuit  &  la  boqb- 
lieutenanoe;  la  Chambre  veui-ellc  nommer  la 
commii^lon  qui  aura  à  examiner  •:«  projet  de 
bi.  ou  s'en  rapporter  à  son  présidontt 

De.  tottUi  paru  :  Qw  U.  le  pmident  nomme  1 

M.  Ir  Préaldeni.  J'aurai  donc  l'hooneur  de 
proposer  la  composition  suivante  : 

Ha.  lo  duc  de  Bassano,  le  comte  de  Ceesac.  le 
comte  de  Colheri.  le  comte  Mathieu  ynmag,  le 
comte  Duiaillis,  le  baron  lUxo.  tu  manjuis  de 
Uplace. 

Le  fftcond  projet  de  loi  a  trait  &  la  rente  dea 
rfcoltes  pendantes  par  racines.  La  Chambre  est- 
elle  daD«  l'intention  de  désigner  elle-même  cette 
conimi»lon,  00  en  laisK-t-^lle  le  choix  A  son 
président? 

Ik  taiiUt  pjrti:  H.  le  président! 

M.  i*  Préaideal.  Je  propOSe  donc  les  noml- 
uatiooi  suivantea: 

UM.  le  conte  Abrial,  le  président  Boyer,  le 
comte  de  Genaigny,  leooiDtede  LabrilTe.  le  baron 
de  Reinhac,  le  Mron  Sépiier.  Tripier. 

Le  dernier  projet  conoeroe  l'ouvcrturo  d'aa 
crédit  de  3GO,OÛ0  hanoi  pouf  coDitruction  de  la 
salle  des  séances  judjciairej  de  la  Chambre  dea 
pairs. 

Je  dois  Aectéeard  direà  la  Chambre  que  le  se- 
cond bureau  u  unanimement  émis  le  vœu  que  la 
commisiiion  qui  aura  A  s'occuper  de  l'i-xamen  de 
ce  projet  fût  nommée  <Htn  ies  bureaux. 

U.  U  ««hU)  de  .Vaniioitler,  Le  sucoud  bn- 
reau  m'a  spédaleoent  chaKé  do  présenter  le 
vutu  qu'elle  a  «mlsàl'unftnitmté  qae,  pour  colle 
fois,  la  Domination  de  cette  commission  eût  lieu 
dam  Im  bureaux. 

M.  le  eamte  Lcmerelcr.  Comme  président 
du  3*  bureau,  je  dots  dire  que  l'avis  unanime 
de  ce  Inireau  a  été  que  U  nomination  TAt  faite 
par  M.  le  président  de  la  Chambre. 

D«  toittft  parti  :  Suis  doute  I 

(La  Chambre,  coDanltée,  décide  que  le  choix 
dm  membre*  de  b  commission  qui  aura  A  exa- 
miner le  projet  de  loi  relatif  à  loovertare  d'un 
ct«dit  d«  360,000  francs  est  laissé  A  M-  Je  pré- 
«idenD 

H.  lePré«ldt«i.  J'ai  donc  l'honneur  de  pro- 
poser, comme  devant  compotier  cette  commis- 
sion: 

HM.Beasoa,  Berlin  de  Vaux,  le  ducde  ttrop:lle, 
Jacqaeminot.  comte  de  liam,  le  baron  Louis,  le 
baron  Uounier,  le  baron  TiiËnsrd. 

(L'ordre  dti  jour  étant  épuisé,  la  séance  pu- 
blique est  lërw.) 


^a 
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GIIAMBHB  Des  DÊPUTëS. 

PHÉSIDKNCK    DK    M.    DUFIN. 

Sittiut  du  vendredi  9  jan^er  I83â. 

La  eduH»  est  ouverte  à  nne  heure  et  demie. 
L«  procfec-Ti-rlal  de  La  séance  da  jeadi  8  jan- 
Tier  est  lu  et  adopté. 

M.  1*1  Pr^u»Mc«l.  L'ordre  du  inur  est  le  déei-- 
toppenuftl  de  ta  orùpotitun  dt  In  dtU.lt  cwite 
Jouberly  nr  U  ehuttmml  da  route*  dipartemtu- 
UiUt, 

M.  le  canii»  J«Db«rt.  Me^£ieur3,  sur  tous  les 
point»  du  royaunie  se  manireete  un  moavemeiil 
prononce  vers  les  amtitioratioos  matérielles,  ttt 
en  particulier  pour  la  crtelitm  ou  \f  perfection 
Q«ineat  des  voit-a  de  coinmuiiicalion.  Xjh  es- 
prits, naguère  euixtre  absorlM^  par  de  Htérllej 
oiBCiisnoo*  politiqiii;»,  ^emtilitnt  avoir  |K)rté  de 
ce  c«é  toute  leur  activité;  que  ne  flomniM-nous 
p«s  en  droit  d'attendre  dlia  pareil  élan  du  ca- 
ncUire  rrancaial 

MJh,  la  Chambre,  en  votant  une  allocation 
notable  en  faveur  de»  lacunes  des  roules  rorales, 
avait  contribué  elle-mCmo  h  donner  cette  heu- 
reuse impulsion,  et  rdp«r6  euTcr»  des  localités 
déshéritées  les  torts  des  adinini«traliont  précé- 
dènleE.  Ëlic  ne  laiuera  pas  sans  doute  ce  srand 
bienfait  inaclu^vé.  Aujourd'hui,  les  oon^lla  gé- 
néTBUS  rivalisent  de  tèle  pour  l'extenslOD  des 
TOUtCEi  départementales  :  jaJoux  de  la  belle  at- 
iritmtloa  que  11  loi  leur  con^^re  k  cet  égard,  et 
retrempés  dans  l'cJeclion,  la  plupart  ont  conçu 
de  vastett  prujvls  tendant  à  vivilier  de  plus  en 
plus  leurs  lerriluires.  ^ans  duute,  cette  ardeur 
louable  aura  bMoin  d'être  r4:fcularisé«,  quelque- 
tob  même  conlcutie  par  le  pouvoir  central;  la 
UftbdatioD  eUe-wéine  des  route»  départcmen- 
tRUM  tarait  besoin  de  révision,  et  jo  mit  de 
ceux  qui  p(>nsent  qu'il  est  impossible  de  s'occu- 
per utilemeitt  dos  cbemins  vicinaux,  sans  em- 
brasser, saiis  coordonner  reosemble  des  com- 
iBunlcatiwis  dont  la   confeclton   et  l'ontretlen 
•ont  à  la  ctiarge  des  localiU%«.  C'est  au  gouver- 
nement qu'appartient  ce  soin  ;  il  s'occupe  sérieu- 
sement, lu  k-  sais,  de  cette  matière  importaolo, 
qui  recèle  tout  l'avenir  du  pays;  aussi  me  bor- 
nerai-jc,  dans  l'occasion,  &  uii  accotxlerle  tribut 
de  l'expérience  qu'une  pratique  coii:ïIantc  des 
fntérOtM  ruraux  a  pu  me  roelire  i  portée  d'ac- 
quérir. Mais  il  est  ud  service  que,  dès  &  présent, 
clsaus  présomption,  je  puis  essayer  de  rendre 
a»  paya,  c'e«4  d'appeler  ratteniion  de  la  {Cham- 
bre sur  une  question  de  détail  vraiment  ur- 
gente, de  l'engager  A  écarter  un  obstacle  qui 
entrave  la  marche  de  l'&dminivtnilion,  riculni- 
lisc  ses  bonnes   intentions,  et  compromet  Icii 
heureux  résultats  que  nous  promet  le  concours 
des  cODsells  généraux. 

La  loi  du  7  Juillet  1833,  sur  l'exproprialiou 
forcée  pour  cauw  d'utilité  publique  (art.  3),  dis- 
lingue  paraii  les  travaux  publicti,  ceux  qui  ne 
peuvent  être  autorisés  qu'en  vertu  d'une  loi.  et 
ceux  pour  l'exécution  desquels  il  sufllt  d'une 
ordonnance  royale.  C'est  dans  te  seconde  caté- 
gorie, que,  sous  le  terme  générique  do  routes, 
et  conformément  k  l'usage  précédent,  se  placent 
l6B  routes  départementales.  Aprêa  avoir  opéré  ce 

Knage,  la  loi  du  7  juillet  1833  soumet  indis- 
ictcmcut  les  travaux  projet&s  h  deux  sortes 
d'enquêtes,  l'une  préalable  &  la  loi  ou  4  l'ordon- 
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itaMC«,  pour  constater  l'utilité  publique,  l'au' 
postérieure  et  tendant  k  l'oxprupriation  :  il  ne 
s'agira  d'abord  ici  que  de  la  première. 

Lors  de  la  diacutsioa  de  la  loi,  de  longs  dé- 
bats s'éieirèrent  sur  la  question  de  saTOir  si  les 
formes  de  renguête  préalable  d'utilité  publique 
devaient  être  détermiaées  dans  la  h>i  ntèœo.  ou 
par  on  règlemcDt  d'administration  publique. 
Celte  dernière  opinion  prtvalol,  et  l'ordonnance 
dais  févrierl8M,résumantcellesdestOmai  1829 
et  28  février  1^1,  vint  saliardre  au  coiniiiaade- 
ment  de  la  loi,  dont  aujourd'hui  elle  Tait  ea 
quelque  sorte  partie. 

Les  formalités  exigées  par  le  règlement  du 
18  février  t834,  pour  les  travaux  qui  peuvent 
être  autorisés  par  ordonnances  royales,  sont  les 
suivantes:  Un  avant-projet  est  drcûé.  contenant 
le  (racé  généra)  de  la  ligne  des  travaux,  les  dis-  m 
positions  principales  des  ouvrai^es  les  plus  im-  ■ 
poTtenU,  et  l'appréciation  sommaire  des  dé-  V 
penses  (art.  ?}.  Un  mémoire  descriplir  est  rédigé  ■ 
Indiquant  le  but  de  l'entreprise  et  les  avanta«t 
qu'on  peut  s'en  promettre  (art.  3)-  Une  otinmls- 
siOQ  spéciale  dont  les  membres  et  le  président 
sont  nommés  par  le  préfet,  est  fonnée.  soit  as 
cbef-lieu  du  département,  si  les  travaux  em- 
brassant plusieurs  arrondissements,  soit  au  cbef- 
tieu  du  l'arrondissement  si  les  travaux  sont 
bornés  4  cette  circonscription  (art  \  et  10).  Les 
pièces  sont  dépoëiieB  pendant  ?0  Jours  au  moins, 
et  4  mois  au  plus,  dans  la  ville  où  siège  la  coi» 
mission,  et  ae«  resistres  sont  ouverts  à  l'effet 
de  recevoir  les  déclarations  (art.  5  et  10).  La 
commission  se  réunit  entmtte  pour  examiner  les 
déclarations,  entendre  les  ingénieurs,  et  donner, 
dans  le  dtiaî  d'un  mois,  son  avis  moiivê  tant 
sur  l'utilité  do  l'entreprise  que  sur  tes  diverses 
questions  posées  par  l'AdminisIration  (art.  6). 
Le  préfet  adresse  ensuite  te  procés-verbal  de  la 
commission  à  l'Admiuislralion  supérieure,  dans 
les  lâloursde  ta  ctiMure  du  prooés-verbal  (an.  7S 
Les  cmmbres  de  commerce,  et  au  besoin,  1er 
chambres  consultatives  des  arts  et  maoufor-, 
tures,  .4oni  entendues  dans  le  délai  fixé  pour  V 
opérations  de  la  commission  spéciale  [art.  tf), 
Ce  genre  d'enquête  est-il  applicable  aux  o 
donnances  de  classement  des  roules  départe- 
mentales? Je  ne  le  muse  pas. 
L'administration  des  ponts  et  cbausséM  ne  l'a 

fas  pensé  non  plus.  Appelée  postérieurement  ft 
\  loi  du  7  juilM  1833,  4  tlaluer  sur  ilrs  claise- 
meuts  de  routes  départeinentalvs,  elle  avait  cra 
pouvoir  rester  dans  les  termes  du  titre  V  du  dé- 
cret du  16  décembre  1811,  et  continuera  dat- 
tier les  roules  départementales  sur  le  ru  des  dé- 
libérations du  conseil  général  du  département 
et  les  avis  du  préfet,  de  l'Ingénieur  en  chef,  de 
l'inspecteur  divislonoalre,  du  conseil  génértl 
des  ponts  et  chaussées  et  du  comité  de  l'im-- 
rieur  du  conseil  d'Btat.  Ces  formalités,  lA  sur- 
tout le  vote  du  conseil  général  du  départeniot 
lui  semblaient  suffire  pleinement  pour  coi^stalcr 
l'utilité  publique  des  communications  urojMées. 
Hais,  tout  récemment,  le  comité  de  I  intérieist 
ilu  conseil  d'Etat  a  élevé,  contre  ce  mode 
céder,  de  graves  objections  :  l'ordonnaO' 
prononce  qu'un  chemin  vicinal  sera  élevi 
rang  de  route  départementale,  r^nfermaot 
plicTlement  la  déclaratioa  que  la  nouveller 
devra  salisUre  4  lentes  les  coiidilioni  d'ex< 
tion  admises  pour  ce  genre  de  roules,  et  la  u 
cesstté  de  recourir  4  des  expropriations  de  pro- 
priétés parilcaliêireR.  le  comité  a  eoosidéré  que 
dés  lorala  loi  du  7  juillet  IKU  était  seule  appll- 
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cablo,  et  par  conséquent  que  te  pangraplic  2 
lie  l'article  3(kc«Ue  toi.  embranaot,  dan»  la 
géoénUlé  de  us  termes,  Ï6*  routei  (l«[iartemen- 
talex,  rordoonance  de  cl&Sitement  de  ce*  routes 
devait  être  iifceEsaireroent  précédée  de  l'enquête 
ailfiiinixlratiri!  commune  &  tous  les  traT&ux  exé- 
cutât (Mr  ordonuaiice. 

H.  le  directeur  général  des  poiilfl  et  chaussées 
a  lutté  Tainemciil  contre  ce  8;r«lèaH  d'interpré- 
tatiou;  lia  rsprt-seiilû tu uécu«siléd*une prompte 
détermination  Kurle  clajiDcment  des  routes  pro- 
poiidee  par  les  conniU  séncraux:  il  a  prouvé 
que  ta  lenteur  et  la  coiuplicalion  de  t'in«truc- 
tion  auraient  pour  premier  elTet  la d^^tùrioratiun 
des  chemins  a  classer,  puisciue  du  itioiia-nl  où 
le  couMiil  général  a  prononcé  «ur  le  cla««L-nient, 
les  coomiunei  q^ui  avalent  la  cUar^e  ne  cei 
cbemiu»  se  croyaient  dispensées  île  te*  entrete- 
nir. liuiiî\s  que,  d'autre  part,  le  conseil  «éuÉral 
oe  pouvait  y  consacrer  de  fonds  qu'après  l'or- 
donnaoce  m  claasemout.  i<«  reportant  ensuite 
au  résleineiit  du  18  février  1831,  il  a  insisté  sur 
ce  qu  11  T  aurait  de  biiarro  et  même  d'ioconve- 
nani  k  Boumetlreles  résultais  du  rote  d'un  con- 
seil eénéral  élu  parles  citoyens,  honoré  de  leur 
coonance^  interprète  naturel  et  li%al  de«  besoiiu 
des  locaUtés,  au  contrôle  d'une  couiniissiun 
Dommée  par  le  prérel.  Uais  te  comité  d«  l'inté- 
rieur a  persiste  dans  son  opinion  oxuicnée 
dans  un  avis  du  30  décembre  dernier. 

Cet  incid(tal,Hessieurs,aarrété  le  classement 
de  toutes  le*  routes  départementales  demandées 
par  les  conseils  )(Ënt-raux  dans  leur  dernii^re 
cession.  Seixe  diiiartcmonls  actuellemecit  en 
Instance,  et  qui  croyaient  toucher  au  nioment 
de  l'exécutioa  de  leurs  routui>  aouvelles,  vuîent 
avec  inquiétude  toutes  leurs  opérations  reniiïu 
en  question.  Non  pat  que  je  blâme  l'adminis- 

MQ  des  ponts  et  chaustée^  de  s'être  »ouniiïc 
inioD  ou  conseil  d'Ktat.  Sans  doute,)!,  le  mi- 
de  l'intérieur  aurait  pu  passer  outre,  et 
proposer  BU  roi  une  ordonnance  pour  déclarer 
qite  le  r^^meui  du  là  février  1834  n'est  pas 
ùplicabla  aux  routes  départementales  et  que  le 
cIiÀtefflont  de  ces  routes  s'exécuterait  comme 
par  fc  pMjé;  vous  approuverez,  sans  doute. 
Messieurs,  le  scrupule  qui  l'a  fait  s'arrêter  devant 
un  avis  compétent,  fondé  sur  une  interpréUlion 
coQScieocietise  de  la  loi- 
Mais  il  D'en  reiile  pas  moins  démontré  que  la 
vote  adoiini&lrative  étant  épuisée,  il  y  a  néces- 
site i  ce  que  le  législateur  s'explique  et  prononce 
sur  la  queiiion  controversée. 

La  discussion  qui  a  précédé  ta  loi  du  7  juil- 
let 1833  founiit  peu  de  lumiëm  &  co  sujet:  il 
B'y  a  été  question  des  route»  dâpartcmentales 

Eue  pour  les  soustraire  au  domaine  de  la  loi. 
'article  3  lui-même  fut  improv-Lîé  tout  entier 
comme  amondouient.  au  travers  des  débats,  et 
penonnc  ne  songt^  à  la  difficulté  qui  s'eléve 
aoiourd'hui;  ma  conviction  est  que  si  elle  avait 
été  soulevée,  elle  aurait  été  résolue  dans  Is  sens 
de  l'opinion  d«  M.  le  dlrecicurffénéral  des  ponts 
-il  chaussées.  Quoi  qu'il  eu  soit,  passons  de  la 
** — ^tioQ  d'interprétation  à  calle  au  fond;  il  ne 
lus  de  savjir  si  la  loi  untieiit  tulle  uu 
it»on,mais  ce  qu'elle  devait  contenir, 
oerionoes  voient  dans  l'enquête  préa- 
ulilité  publique,  une  garantie  précteuxe 
pour  la  propriété-  C^tie  enquête.  dil-OR,  est 
d'autant  plu»  nécesssire  aujourJ'hui  que,  par  la 
loi  aouvellu,  l'expropriation,  iadia  si  coûteuse  et 
si  hérissée  d'entraves,  a  été  plu»  facilitée.  L'Ad- 
mmiitration  ne  saurait  d'ailleurs  s'entourer  de 


trop  de  lumiùriM;  l'iritervenlion  des  cilovens 
dans  les  ulTmrtrs  Ii^calirs  ne  peut  Jamais  être 
qu'aranuteuM)  San^  doute,  a|ouie'I-on,  l'en- 
qu^le  ciiUH>rj  quelques  lenteurs,  mais  ce:*  len- 
tcur^i  mËjnfs  ne  sant-ellej  pas  aussi  an  préscr- 
valif  contre  l'rniralnement  de>  localités  vers  les 
entreprises  hasardeuses? 

Je  ne  saurais  partager  cette  manière  de  voir. 
En  elTet.  de  quoi  s'agit-il  ici?  quel  edi  le  but  de 
l'enquête  pràlableT  Sans  doute,  de  connalin 
l'opinion  uu  public  sur  l'utilité,  la  convenance 
de  l'fnl reprise  prujctéc.  les  rapports  de  celtu  en- 
treprise ave^  les  intiJrMs  du  |wvs.  'U;  le  dé- 
fendre  lui-nitine  contre  rinva."  ■•euia.- 

tcurs  prompt»  A  cntreiirendre  mu  ,<iii  de* 

travaux  liors  de  proïKirtion  avec  leurs  moyens, 
et  qui.  trop  souvent,  après  avoir  bouleversé  les 
proprit'tés  particulières,  ne  laissent  après  eux 

3uedcs  ouvrages  imparfaits  on  des  ruines;  enfin, 
e  préserver  tes  citoyens  de  l'arbitraire  qui  peut 
s'atlaclter  aux  décisions  non  contrôlées  de  1  .Kd- 
ininistration.  Ces  motifs  divers,  ot  surtout  lo 
dernier,  ressorlent  de  loul«  la  ditciiuiou  do  la 
loi.  Hais  personne  n'a  jamais  songé  qu'il  pîtt  ré- 
sulter un  danger  quelconque  pour  les  citoyens 
du  vole  de  leur*  cluf .  Le  conseil  général,  investi 
spécialement  du  droit  de  proposer  au  Rouverne- 
inent  l'étaLlis-iement  dt^s  mutes  dépariementalei, 
ciiibrisïant  dans  leur  généralité  les  besoins  du 
ilépariemeut.  décide  qu'il  v  aura  une  route  de 
tel  endroit  ft  tel  autre.  Celle 'décision,  sans  doute, 
n'est  pas  l'etTct  du  caprice;  elle  a  été  provoquée 
par  les  va>ux  du  conseil  d'à rrundi-^e ment  et  des 
conseils  municipaux,  et  le  plus  souvent  aussi 
par  l'initiative  du  préfet  :  les  cartes  détaillées  du 
dôpaiteiDk'iit  ont  été  compulsées  et  le  besoin  de 
la  route  nouvelle  a  été  constaté:  des  avant-pro- 
ji-urédi^éséla  diligence  soit  des  ingénieurs.soit 
des  autorités  communales,  soit  des  particuliers, 
ont  été  discutés  dans  le  sein  du  conseil  général. 
Uù  trouver  ruuniesplusda  connaissances  locales 
que  dans  une  pareille  asseinbléet  Si  chaque  routé 
proposée  a  dans  le  conseil  ses  défenseurs  nés, 
n'a-I-elle  pas  aussi  pour  adversaires  naturels 
les  représentants  de  tous  les  cantons  qui  ne  pn>- 
nteront  pas  directement  du  la  nouvelle  route, 
places  que  sont  ces  derniers  en  présunce  d'une 
dépense  considérable  de  confection  et  d'une  dé- 
penee  pennanenle  d'entretien,  qui  doivent  peser 
sur  lo  département  tout  entier.  Que)  couiréle 
plus  vigilant  peut-on  désirer? Que  but-il  de  plus 
pour  constater  la  nécessité  et  les  avantages  de 
la  route?  Si  donc  la  demande  de  cette  route  est 
accueillie,  il  y  a  tout  à  parier  que  celte  coaccs» 
«ion  est  juste  et  raisonnable. 

Sans  doute,  il  peut  arriver  qu'un  conseil  gé- 
néral, qui  se  croit  suftîsamment  éclairé  par  ses 
propres  lumiâres,  s'atTraucbisse  de  quelques* 
uns  des  moyens  d'information  que  Je  viens 
d'énumérer,  et  peut-être  serait-il  h  désirer  que  la 
loi  reeUl  te  muilo  d'après  lequel,  en  pareil  cas, 
l'initiative  du  celle  ast«mblëL-  doit  être  exercée, 
les  formalités  dont  elle  doit  être  précédée  :  l« 
conseil  plierai  n'c»t  encore  eofogé  4  aucun 
vote  :  vous  pjuvet  mus  Inconvénients,  peut-être 
même  avec  un  avantage  réel,  lui  Imposer  telles 
conditions  préalables  qu'il  vous  plaira-  Mais  en 
l'absence  de  ceâ  conditions,  de  quelque  manière 
que  le  conseil  eéneral  ait  procédé,  sa  délibéra- 
tion offrira  toujours  asseï  do  Garanties  pour  qu'il 
soit  au  moins  inutile  d'en  rccbcrclicr  ailleurs. 

Ha  conHance  dans  le  conseil  cénéral  s'étend 
plus  loin  encore  et  je  lui  reconnais  aussi  la  fa- 
culté de  désigner,  s'il  le  juge  convenable,  les 
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noJnls  |H-lnci[K)us  on  doit  pauer  t«  roalv.  c'Mt, 
àmv  —  'tfiKConii^ucQce  DûcessBiroilu  droit 
de  ;  1. 

i:.:  ..:...  lêi  raaU-.»  départemi^ntalefi  doivent 
tAut  conçues  dans  un  ftulrt!  t$i>rit  i]uc  leo  loiitea 
rovalpï.  Celles-ci,  qut  sont  les  iiraiides  arièrM 
du  pays,  ont  pour  i<rii)cif>al  ohj'et  de  saiiifaire 
aox  betK))!!»  Konéraux  du  commerce  et  de  meltre 
en  relalioa  «irecle  des  villes  souvent  Tort  èioi- 


giXiea  Iftg  unos  des  autres: 

cipaux  du  vaSIc  réseau  de 

sur  le  ((Trir-iin-  tout  pêiIjc: 

lilésint' 

elles  n  ' 

sionneiii 

oui  les 


int  Icp  fils  pria- 
is 'jKlé 
'  loc«- 
>.  niuij 


■■-*  en  pri'l 
■rit  €-0  qij. 
iiar  «iiitf  uii 

Uns  la  (llmction  ilf  cesniiies 
Les  rouli"  lUM.ii  li:menla!f-S  au  oiutraire.  doi- 
«nl  ftre  plusappropri^s  aux  localilt's  intermé- 
diaire*  Le  ir-  '-■  ■■'s  rouies  doit  rechercher 
pliis  KOiK'ieii  -  ceolres  de  population  el 

d'iadd^tne,  „.■.:....:..: ut  davantaue  il«  dospo- 
tismo  (le*  lignes  droites,  de  manit  re  à  |>orlcr  la 
vie  dans  Ic-^  pnrlic^  ru  ('■'  rit>iiri'  irii'  1i«  roulen 
royales  ont  nài:'-  -  Sans 

doute,  les  rfiole*  i  aussi 

M  rac«)rd'-r  avec  k-à  ruul"-»  nijaics  ei  se  com- 
biner entrft  cIIm.  d«  manière  i  sillonner,  avw 
autant  de  r^iîularllt'  nue  ponsilile,  les  intervalles 
du  réçoau  dont  }<•  iMClais  tout  à  l'heure:  da  plus. 
I  ■'  aux  conditions  d»  l'art 
!<in.  C'est  pourquoi  le  pou- 
r'..;i;eur  de  l'unitc  qui  Tait  le 
'  ]  del'Adminiilratiun  fruni,'nii««, 
- T  sur  les  clnsi^eitieiiti  de- 

■■itérfls  ont  Mf^  balan- 
.:  1^1  lepOOTernemenl, 
,  uHer  d<'8  tiers?  Quel 
jupe  plun  ouiii.ftîi'nt  peut-on  appeler  pour  reri- 
«tr  on  [«r'^i!  travail" Oiiplîes  lumières  nouvelles 
sil«ndre  de  partit-  .s. étranf ers  pour  la 

plupart  aux  eoubi  -  d'inlérfil  public  qui 

ont  di^l^miinê  le  coiisieil  (léuéral  cl  le  Rourertie- 
nient?  Oul-  pourrait  prouver  l'enouètc  instituée 
sur  la  dt^libmtion  du  conseil  général,  xî  e^  n'e^t 
la  saiiHracii'iii  iIok  |«rj(1i|i^  qui  ont  olit^nu  la 
rout'  I  il' de  celles  qui  n'ont 

pas  ;  IIki?  a  quoi  bon  leâ 

taetini,  i-ii  P4;i<miii.-.  «nirif,  iiux  priBC*,  lorsque  les 
organes  naturels  des  ua«s  et  ati  auuea  ont  pru- 

DODC*¥ 

Je  ne  prétends  pourtant  pnint  priver  les  loca- 
lilés  du  droit  de  se  faire  entendre  encore  et  di- 
rectenienl,  pourvu  que  leurs  observatroos   uo 

[iurlc'il  [tas  sur  ce  que  If'  ri^uarilp  comme  ïouve- 
nl  juBé  par  le  ■"  ■■•i-efai,  B'i  d'au- 

fs.  lorsque  î-=  .   ùon  ne  se  sera 


ell 
el   : 

Vf; 

cat. 

est  -  ,j,.-,-  . 
mandes  par  i 

Mais  JOfsq:!     , 
ce»  entre  lecùi-w 
est-il   iKvessstfv 


uoiiil  <.-\pli([ut'e  sur  la  direction  de  la  roule,  i^ur 
Ki  piKus  intermédiaires  qu'elle  doit  part'uurir. 
il  y  aura  limi.  selon  moi,  &  entiuAle  :  die  ko  pla- 
cera alors  naturellement  sur  l'acte  du  iirétt;t  in- 
diqi:  >   lennes  de  l'article  'i  dt;  la  loi  du 

7  ji.  bs  lerriloirc*  "ur  )i-ju|ite(a  les  tra- 

vaux -.biVL'iK  avoir  lii'  I    "  .  il  est 

vrai,  «oborcloime  cclh-  .ation 

plus   ou    moins  COinpli'-U.-   'ify   irmuiii'-.-,    (lOrtfe 

d,ins  l'ordonnnnce  de  classcmii^nl.  II  ne  faut 
pourtaol  pai  n'y  méprendre;  je  suis  loin  d'ad- 
mettre, et  nii>m*e  je  conlssle  formellement  qoe 
l'ordonnance  ait  le  droit  de  faire  d'autres  dwi- 

finaticfls  de  territoires  que  celles  porti!eB  dans 
1  délibération  du  contMîil  Kcnérat;  sans  cela  la 
iitti-nijons  du  conseil  gênerai  pourraient  i\m 
méouunuts.  Ptat-iltrs  n'aurait-il  pas  voté  telle 


roule,  ne  l'aurait-il  pas  jneée  indispensable,  si, 
dans  ek  pen^e.  elle  n'avait  pas  dû  passer  par 
tel  oit  tel  endroit  déterminé.  Soaveat  aussi  il 
arrivera  que  la  direction  arrêtée  par  le  cod; 
aura  été  la  condition  d'une  cooceBsion  faite 
d'autres  localités.  Le  moindre  dtangemenl  ai 
travail  du  conseil  pourrait  on  dvlruire  lOiiU' 
l'harmonie,  le  dénaturer  entièreRK-al.  Son  Totci 
est  indivijilile,  il  doit  iHre  accepté  OD  rejeté,  tel 
qu'il  Cïl,  finr  l'A^irniiit-'mtion. 

Hni  ■    ■-  question  de  savoir 

si  lii  ires  dtn#  l'ordon- 

nance ôt  ou  I  ■  ili;:^  Oui  sera  Juiie  de  U 

nécessité  de  sur  la  direction  de  la 

route?  Bvldemmeiii.  i  Administration,  &  laquelle 
pourtant  il  faut  bien  savoir  accorder  la  oanfluice 

au'elle  mérite  :  un  arrêté  motivé  du  préfet  le 
éclarera,  Bn  cas  de  désignation  sofûsante,  oa 
patSTT'   ■■•"""'tialomtint  à  l'exî-cution   des  mi 
sure  irution,  tendaiitàrexpropriatio 

et  pu  ;  .,  (ar  le  tilrv'  Il  de  la  loi  du  7  iui 
let  iHSi.  i:raiiit-on  l'arbitraire  du  préfet  dai_ 
l'appréciation  que  Je  lui  cunlie?  Le  cùoseil  s*-' 
noral  ftst  \k  pour  le  ronth'der.  Cralnt-on  l'urbi- 
Iraire  du  conseil  général  lui-même,  soit  dans  U 
création  même  dés  roules,  snil  dan^  la  fixation 
des  directions'?  Craint-on  l'influence  des  conces- 
sions réciproques  que  les  représentants  des  can- 
tons peuvent  Mre  tentée  de  se  faire  aux  dépens 
de  l'wilérét  véritable  du  pays'^  Messieurs,  s'il 
existe  des  abuf  en  ce  genre,  Is  gourememenl 
lesi  connaîtra  par  les  ré>clamations  particulières 

3ui  ne  manqueront  Jamais  de  tv  faire  Jour  auprta 
'une  adfliintstration  équllablu:  mais  du  moÏD* 
ces  réclamations  dirigées  contre  le  c«n8eil  gé- 
néral lui-roèoie,  qui  tendent  à  infirmer  »on  aii- 
lorité  morale,  ne  seront  pas  otflcii'llemciit  cod- 
vtées  A  se  produire:  elle^t  s'instruiront  dans  le 
silence  du  cabinet,  sur  l'avis  des  bommes  de 
l'art;  ei.s'il  y  a  véritablement  abus,  il  dépendra 
toujours  du  gouvernement  soit  de  refuser  abso- 
lument son  boinoto^tion  au  travail  du  conseil, 
soit  d'ajourner  l'ordonnance  el  d'en  référer  as 
conseil  lur-mt^nie  dans  lu  seMion  suivante.  CTest 
lA  le  pli  aller,  et  oc  cas  »•'  pré^^mtera  biea  rare- 
ment. Or,  i^lle  éventualité  peot-*Ile  être  mis( 
en  balance  avei:  le^  iofmnvéniénls  déjft  sigo&lés 
de  la  révision  des  délibérations  du  coumiI  g^ 
néral  par  l'enquête? 

Il  me  partit  donc  impossible  d'admettre  un 
autre  mode  de  procéder  sans  affaiblir,  »ii>on  an- 
uulcr  l'aulorilé  que  nous  avons  entendu  donner 
aux  conseil!) ^cncrau.x-Kousavons  voulu  eo  Elire 
des  corp»  puissants,  indépendants  de  toute  ifl- 
llueme extérieure,  autre  que  de  celle  du  gouver- 
nement et  des  Gbambres.  N'allons  pas,  dte  le 
pi-emier  Jour,  les  dé|wuUIer  de  leurs  plus  belles 
prérogative*. 

Le-s  lenteurs  qu'entraîne  l'enquête  préalable, 
sont,  dit-oo.  un  préservatif  contre  les  entreprises 
hasardeuses  auxquHte^t  j^  conseils  pénèrsiu 
pourront  se  livrer.  <,i'  i  direr  Voudroit-oo 

par  ba.4ard  appeler  i  ut  4  donner  leur 

avis  sur  les  voies  et  nii^y'i.'H  i]u'il  a  plu  au  con- 
seil général  de  proposer  sur  rcxéculion  des 
routes?  Je  concevrais  encore  moins  cette  lni>o- 
vation.  La  qumtion  des  voies  et  dw  moyens  êfi 
exclusivement  réservée,  d'une  part,  au  coaseil 
général,  qui  propose,  d'autre  part,  i  l'Adiniui: 
tration  et  aux  Cbambmf,  qui  pranonceiit  si 
l'iiulorisalion  d«s  imp<^»!lions  extraonllnairet. 
O-riM,  Je  suis  IVappé  niitaut  que  personne  dea 
dannvnt  de  certaines  enïrrpriïcs  gigantesques 
dans  lesquelles  les  déparlefiMUts  pou 
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itietT;  1«  ïi]9  dee  ontjvraux  conseils  généraux, 
nrtttlieote  do  se  sirnat^r  pardegnint»  senices 
rendu»  an  pays,  n'importe  à  quoi  prix,  aura 
peui-ètre,  et  je  l'ai  déjà  dil,  plus  d'une  fois  be- 
BCHn  il'èlre  coiilenu.  Le  devoir  d*  rAdinlnislre- 
Uon  est  d'Pbsurver  atlontivemeol  leur  marche, 
dfl  proportion u<!r  les  travaux  aux  TacultM  dw 
déparlemenu,  ti  surtout  de  veiller  &  ce  que  le 
nombre  des  a'iilinu'ï  udditiortnfilg,  vi>nant  i 
B'accrottre  outre  nicsun-,  ie  recouvrement  du 
priucipal  de  TimpiM  ne  Hoigae  rar  se  trouvi^r 
coiupromU;eo  un  mol,  elle  ne  doit  jamaU  oiirilre 
de  vae  que  la  contribution  foncière  est  la  rw- 
«oroe  la  plaa  sûre  de  l'KtatiMi  temps  de  puerre. 
Sw»  c*  rapport  très  (çrave.  je  m'associe  au 
vrwj  exprimé  rauitée  dernière  par  notre  hono- 
rable ooll<'(!ue  H.  Alexandre  tiouin,  nu  nom  de 
Tolre  commiiisloii  des  recettes:  <romtne  lui,  je 
ddairefliie  la  Cliambre  accorde  dorénavant  plus 
d'attention  k  l'examen  des  lois  spéciale  tendant 
à  autoriser  les  imp<j«ilionsexlrai)rd{Qtires  dans 
l«s  départements  el  te»  eommunea,  et  que  It 
préMQtation  de  ces  lott  nccum|>agné«'  d'état«  ré- 
capititlalir»  des  noijveltes  oharjieâ  nropo>ée)i  et 
de  celles  déjà  existâmes.  J«  voudrais  mSme  que 
II.  lo  ministre  des  BnanceR  prétentàt,  le  plus  irti 
po«8itile,  h  ta  Chambre,  un  tableau  Kéaéral  de  l.i 
situation  lînand^re  de  loua  les  dopanciuenis, 
*1Iq  que  U  Uiambrv.  stusi^ant  puur  aîasi  dire 
du  vaiaie  coup  d'œil,  lei  dlirtïrencc»  notables 

Si  existent  entre  eux.  sou*  ce  rapporl,  p&tse 
re  dea  principes  (iit-s  pour  les  autorisations 
d'impositions  qui  svraieul  ultérieureuienl  de- 
mandées, se  jireâcrir*  à  tlle-mfme,  1  œl  ûiçiird, 
des  limitci;  iiivariallCK  cl  remédier  aux  abus 
que  sa  condesceiidance  aurulil^'i.'ipuenlralnor. 
-    Mais,  Messieurs,  ces  s.;  u  lions  dont  je 

,_jcyinuiaude-moi  même  l  ,.iu.  n'ont  au- 

cun rappiiri  avec  la  queitliuit  ijui  nouii  occupe. 
ÇTort  un  Iravail  intiirienr  de  rAdminlK^ratitm  ei 

-,  comme 

-  ---  -.  !ii.S  mais 

qui  échappe  h  l'aciion  indiridueiic-.  ti  dont  les 
cgrps  cooatitufïs  dtint  :icul«  aptes  h  s'occuper. 


corps  cooatitufïs  dtint  :icul«  aptes  h  s'occuper. 

Lorsque  ces  garanties  existent,  je  ai-,  œn^'Ois 
pas  qu'on  puts-to  eu  ti^lamor  d'auires  qui  n'au- 
raient d'auir«  elTet  que  de  faire  comparaître  le^ 
membres  du  conseil  devant  leurs  commetlanL-> 
el  de  les  exposer  oniciellemeni  h  toutes  les  ré- 
criminali(.-ns  qu'il  plairail  ii  l'intért^i  priv^.froissë 
dans  ïos  exigences,  à  la  iKu^ion  privée,  ou  i 
Fesprit  de  parti  de  soulever.  Il  faut  donc  cod- 
ehircde  ce  qui  précâdoque  remetiiven  question 
le  travail  ilu  cni'cil  général,  soit  lou»  le  rapport 
du  jiriiici{M.'  (iiL-tof  do  la  route,  soil  bous  le  rap- 
port di;  fa  <iJn.>ciion  de  celte  route,  si  le  con- 
seil Kenénil  ^'est  suffisamment  expliqué  à  cet 
é^nnt,  sou  enfin  en  CW  qui  concerne  lo»  voie» 
et  nwyeus,  œ  tierail  Intervertir  toute  hiérarchie. 
iBlntouire  dan^  les  affaires  diiparieraeniales  une 
Borle  d'appel  qui  rt'^puu'ue  à  l'esprit  de  toutes  no» 
iostJtulions  :  ce  sérail  lendre  è  faire  prévaloir 
rindivicluali.Hme  sur  l'tiiat  f;énéfal;  or.  U  loi  sur 
l'expropriation  forcée  a  un  but  directement 
opposa. 

Son  pastfii''  ip  II  retende  exclure  complètement 
l'action  ini  im'élever  contre  le  principe 

Uifme  des        ;  le  ef»ttmodo  tt  i«f.(y»tmMii ; 

mai»  je  veux  li^ri-slrcindreaux  ca^où  elles  peu- 
vent Hn:  utile*;  ji>  veux  qu'elle*  snicnt  k  leur 
véritablo  place  Airui,  je  trouve  juste  que  mftme 
apr^  une  dtilit<<tfalion  du  conseil  municipal  qui 
a  Mf:  d'avis  d'one  venic  ou  d'un  dchanec,  une 
semblable  enquête  soit  tnstiUiée;   1)  s^j^it  U 


d'une  propriéUS  rommune.  lo*is  les  citoyen»  ont 
le  droit  d^n  surriîilkr  l'alieuation.  Bl  pour  ren- 
trer tout  de  iUitK  dans  notre  sujet,  celui  des 
ruutcadont  Ie#  conseils  locaux  r^-lamcnt  l'oti- 
vcrture  ù  neuf  ou  la  rectiflcalion,  j'ai  dit  que  le 

rrincipe  miîme  du  travail  à  exticuter  ert  hors  de 
atteinte  des  parlicnlier*.  du  niouienl  od  le  con- 
seil a  proiKjni~>!-.  le  gouverncniHit  seul  peut  en 
arrêter  fexteuiion  par  son  reU:  yiianJ  doue 
rinterveniioFi  des  particuliers  devieut-cllc  utile 
et  même  indi<pensabie.  et  quand  l'i.'uqu'^te  dt 
eommo4o  et  int/immoio  arrlv«-t-elle  à  propos? 
C'esl  évidemment  quand  il  s'agît  de  savoir  sur 

Juelles  propriélM  la  route  nouvelle  ou  rectifiée 
evra  passer,  tir,  tel  est  l'objet  du  titre  11  de  I» 
loi  du  7  juillet  1833- 

Lorsque  !'<-^'>r'ii'rialion  pour  cau«  d'ulilitA 
publique  ^■^t  f  par  mu-  commune,  l'en- 

quête »e  bot  :  ' immuue.  el  «arrête  à  l'ar- 

ticJeî  du  tilre  precilé:  l«  résulliils  n'en  sont 
point  tournis  à  la  commission  administrative 
f-aVe  par  l'article  8  et  nommée  par  le  préfet. 
tl.ii«  iinaud  it  s'agit  d'une  route  départementale, 
d'inieréta  qui  sortent  du  cercle  rétréci  de  la 
commune,  alors  l'enquête  est  poursuivie  par 
la  commission  d'arrondiMeoient,  composée  de 
1  membres  de»  conseth,  de»  maires,  dM  (ngft- 
uîcunî;  la  commission  reçoit  les  ouservatlons 
des  propriétalreit,  donne  son  «vi»,  et  un  arrêté 
molivê  du  pnifel  détermine  finalement  les  pro- 
priêlâsqui  'tfiivent  être  cédées. 

r...  r  ...v.Cf.:,;  .,r..ip.irices  sont  réservées  avec 
W--  lion;  les  droits  individuels 

Si.i:.       ..  ,  :_ --  lit  en  sûreté. 

Je  viens  de  signaii-r,  UWî'ieMr»,  les  inconvé- 
nients politiques,  le»  conlradtciions  clioquanlas 
qui  résullenl  du  iyKit-me  de  l'enquête  préalable 
a  r<iritonnance;  ouil  me  .'•oit  permis  d'insister 
<ur  les  relards  ftcVus  qu'il  entraîne.  Je  suppose 
que  les  avant-projets  et  le  mémoire  de'criplif 
existent;  le  plus  •iituTent.  en  effel.  l'enquête 
pourrait,  à  quelques  additions  très,  s'ouvrir  sur 
les  documents  mêmes  qui  oui  dû  servir  de  base 
à  la  détibémllon  do  conseil  «énêral.  Kti  bien  !  ai 
nous  reprenons  la  série  A'--  '  r-:-!iiii,<  tracco 
par  Icrpsleraenidu  l^i'évr  i  insverrona 

que  jXHir  peu  que  l'Admiiii  .,...:  .i  y  raelle  de 
négligence,  et  les  opposant*  de  lênacité.  il  neut 
s'écouler  6  mois  avani  que  le  procès-Terbal  de 
la  commiasion  soît  parvenu  avec  l'avis  du  préfet 
ûl'admini-irjtinriwipérieure.  Pendant  ce  temps, 
lout  C?I  I. 

.Hinâi  i:  I  -it  remarquer  devant  le  conseil 

d'Ktal  li".  le  Oifft^teur  g^noral  des  ponts  et 
chaijwees.  le^  cliemius  dont  U  cUssifiralion  est 
arrétc«,  dout  l'eut  llolte  incertain  entre  la  qualité 
de  chemin  vicinal  et  celle  de  route  départemen- 
tale, «l  qui  peut-être  devront  êlrc  abandonnés  en 
tout  Ml  en  partie,  par  suite  d'un  iracé  nouveau, 
ce..  '*'  ceniretenus:  lesconiniune*  se  gar- 
ili  I  faire  sur  c*s  clieoiin»  une  dépense 

qiir  i-inii-.i  i-ire  en  pure  perle,  et  ''■;'!  il  est 

lntpô^.iible  à  l'administralioti  d.  lalc  de 

f.Vicci)per  même  de  la  ■■•■  ^  i' -■  i--  ^i^is  nou- 
veaux. Tant  que  le  cla^  >  il  («s  prononcé 
parrortloonanoe,  Icpn ..;-  ...^  i^erailsa  rcspon- 
sabitilé  en  aul.jriaanl  des  éludes  souvent  cott- 
leu^es,  et  les  ini.'ê>iieurs  de*  ponts  cl  chauMée», 
d'ailleurssunrbaVgésdauIres  travaux,  [wurraieni 
rtfuîer  de  s'en  w:cu|>er-  A  moins  d'un  ïéle  peu 
ordinaire,  tes  communes  dont  le  concours  cet  le 
plue  sotiveTitrécUmépar  le  conseil  général  pour 
la  I  I  des  routes  nouvelles,  ajournent  i 
jeti  :            .:te  délibéialioa  à  ce  sajet. 


(r^nihrc  d«i  Otpult*.] 
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Si  le  coQieil  géaiSral  &  combiné  des  voies  et 
mdyeusd'cxfictilion.arait  un  sppel  au  crédit,  [mit 
cslcncorv  »jiiuni6ilc  cccôté-.ua^i  unecoDvuca- 
.  lion  cxtnûrtlinaii-e  du  coaiCil  gëDéral  tsfsX  itM-s- 
ittire  pour  oonsacnir  uu  sfslëinc  nouTvau  <I'i!x<^- 
cvlicrn  et  le  présenter  i  la  unctioii  (\fs  Clumbre « 
danH  UD  prnj«t  de  loi  spécial,  pendant  que  l'en* 
auéte  se  tratoe.  la  convocation  du  conxeil  Général 
(levieiil  impossible,  la  session  des  Ctiambres  est 
close,  ei  voilÀ  une  année  de  perdue.  V.ae  année 
deponluc,  Mf'îïjcurs,  c'est  un  siècle dansc«tem;is 
d'aclivit6  di^viiraiili;  où  noue  virons.  Cnc  unnct- 
de  perdue  pour  un  dtïpi!  guodocapitaux 

paralvïé»!  KKiuuidon  <  leiiiourcmi-iii 

actuel  d'amélioration  nr  luniiL'-Mi;  au  plii^  haut 
degré  dans  les  départemenl.i  mii,  Jusqu'à  [irési'nt, 
sont  restés  le  plus  enarrijire  dans  la  voie  du  pro- 
grès, ne  devrait-on  pas  se  lijier  de  leur  tendre 
uao  main  secourabte,  de  manière  à  les  mettre  en 
étal  do  rejoindre  le  plus  tôt  possible  ceux  qui  les 
oal  devaDCés? 

Du  moment,  au  coulrajre,  où  le  classement  des 
rDUici  est  opéré,  hors  de  conteslatiou,  tout  s'or- 

SantM  en  contÂqucncc.  !^  riiKunUancc  de  la 
ésignallon  des  territoires  d*n«  l'onlonnance, 
Déce^ile  une  enqufilc,  ce  n'est  plus  qu'une  en- 
quête .it'immaire:  oébArra^éc  de  w  question  Irri- 
tante du  principe  même  de  ta  route,  elle  marche 
<  arec  aisance:  une  heureuse  émulation  s'étabiji 
entre  les  communes.  leurs  offres,  et  celles  des 
particuliers  aflluenl  de  toute*  parts;  chacun 
s'empresse  d'ulTrir  dus  souîcriplions  en  argent 
ou  en  k'rrain»,  afin  d'allircr  chez  soi  le  bienTail 
de  U  râulv,  et  rAiliiiiniftmtiun  n'i»l  plus  em- 
bamssée  que  du  clioix.  UaU,  en  même  tcmp^ 

3 D'elle  excitera  cet  utile  concours,  elle  se  (tar- 
era bien  de  poser  en  principe  que  les  routes 
dolreiit  être  aocordâes  an  plus  olfrant.  Outre  les 
considérations  tirées  de  lari  ou  de  l'économie 
dans  la  dépense,  il  en  est  beaucoup  d'autres  çiui 
méritent  d'être  mûrement  pesées.  Telle  localité, 
en  edet.  aura  d'autant  pluii  de  droits  à  obtenir 
U  roule  uu'elle  est  plus  piuvrc,  plus  dénu6e  des 
moyens  du  concourir  ii  ta  dépense.  L'un  des  prin- 
cipaus  bicnrails  de  la ocnlralisalion  cuneisle  pré- 
cisfroont  à  protéger  le  faible  et  1  répartir  avec 
autant  d'épaliié  que  possible  entre  tous  les 
pojatf  du  territoire,  le^  avanlaites  de  la  oomiRu- 
nauté- Celle  rrfrie  pratiquée  en  tirand  par  le  gou- 
vernement de  l'Btat.  enver.':  les  déiiartenients. 
doit  l'être  ausu  dans  l'cnceinle  du  département 
à  l'égard  des  commujtes. 

Une  rois  la  ruule  classée,  rien  n'etopéclM  que 
les  infiéutcurs.  assurés  que  leur  travail  ue  sera 
pas  cntièrtment  perdu,  préparent  leurs  plans; 
«t  l'on  sait  combien  la  ré'Iactîon  eu  est  loittiue 
et  pénible.  Us  entrepreneur»  prennent  leur»  in<!- 
sures,  réuiiii(Mnt  leurs  n)oynn5  d'ciécution.  Ltt 
eapllalisles  se  présenicnl;  on  débal  les  condi- 
tions de  leurs  otTres  et  l'on  met  bicntM  U  main 
k  l'œuvre.  Hans  ce  système,  tout  marche  :  dans 
celui  de  la  lui  du  7  juillet  1^33,  je  ne  vois  que 
lenteurs.  ditDcultés,  a£-coura4.'ement. 

Singulière  contradiction,  ije^sieurs,  un  se  plaint 
beaucoup  de  lu  bureaucratie,  et  des  précautions 
outrées  tendant  sans  cesse  à  augmenter  Ifs  em- 
barras de  l'Administratiun,  à  compliquer  sa 
maiviii-  >''i  :i.i-.ii[iirli>ri!  ],■<  r,ir:[.ii|ités  qui  toutes 
se  r  :  I.  Enroro  si  on 

dot:ii    .  .  :  ■    :  !   ■  ■  ■.(■lémem  propor- 

lioniin  de  lr;tts  de  tiureaux;  f.\t  laénie  icinps,  <iu 
contraire,  on  réduit  les  allocation.-!:  de  (elle 
sorte  que  le  travail  auemeate  à  mesure  quf  les 
mofeas  d'y  satisCùre  diminuent.  Les  préfectures 


où  tout  ee  résume,  centre  commun  où  abootls- 
E«ni  les  instractions  parties  de  toutes  les  adnii- 
nislralions  supérieures,  Bt  d'où  rayonnent  à  leur 
tour  les  ordres  pour  les  fonctionnaires  inférieurs, 
^émi!MUl  eou8  le  poids  des  papiers,  L'adminis- 
tration des  nont«  et  chaussées,  appelé»  A  jouer 
un  si  Krand  n^le  dans  l'état  actuel  de  la  société, 
a  cessé,  elle-même,  d'être  eu  rai^rt  arec  le  dé- 
veloppement prodigieux  des  besoins  nouveaux 
du  pays  ;  d'une  part,  le  nombre  de  ses  tnsénieura 
ne  sumt  plus  aux  demandes  des  localiiés,^x 
exigences  de  l'industrie  et  du  commerce;  de 
l'uulr?,  et  malgré  le  z^le  de  son  diiine  chef,  la 
drvnuemciit  lien  digne  d'cloKes  de  ses  collabo- 
rate-ur»,  son  hudifet  ne  sullit  plus  à  la  prompte 
expédition  des  nlCalres. 

SI  l'étal  de  no4  llnam-^ii  ne  nous  permet  pas 
encore  de  consacrer  aux  dépenses  éminemment 
productives  des  ponts  et  chaussées  de  plus  fortes 
allocutions  (et  j'appelle  ce  moment  de  tous  mes 
vœux),  appliquons-nous  du  moins  A  simplifier 
les  ressorts  de  celle  adniiniGlralicm  si  surcliargée. 
toutes  les  fois  que,  >.oinme  par  la  proposition  ac- 
tuelle, notis  pourrons  le  faire  sans oompromctire 
les  intérêts  de  la  propriété,  et  taus  affaiblir  l'ac- 
tion du  gouvernement. 

PROPOSITION  DE  LOI. 

•  ^rJi£t<>  anisuf.  Les  ordonnances  royales  poB 
le  classement  ae#  routes  voté«s  par  les  conM^ils 
(généraux,  ne  sont  point  assujetties  h  l'enquête 
exigée  par  l'article  3  de  la  Int  du  7  juillet  1833. 
Mais  cette  enquête  précédera  l'acte  du  préfet 
qui,  aux  termes  de  l'article  2  de  la  loi  précitée, 
désigne  les  localités  ou  territoires  sur  lesquels 
les  travaux  desdiles  routes  doivent  avoir  lieu,  k 
moins  que  celle  désignation  ne  résulta  de  l'or- 
donnance de  ctataement. 

<  Le  tout  sans  préjudice  des  mesures  d'adnt- 
nistralion  prescrites  par  le  tiirc  II  de  la  loi  da 
7  juillet  1833  et  relatives  à  l'expropriatioii.  ■ 

U.  le  ■■rëaldul.  {(uelqu'un  demande-t-il  U 
parole?...  La  proposition  est  prise  en  considéra- 
tion: elle  sera  Imprimée,  dlstribaée  ei  rearoyée 
dans  les  bureaux. 

U.  le  PréttMenl.  L'ordre  du  jour  ap|>ellc  la 
dUeuuiûit  lU  lu  pT0p6titiim  de  toi  dt  H.  Pnrant 
retaliit  à  l'aiolUUm  dw  nuy^ratt. 

Quelqu'un  deoiamle-til  la  parole?...  Je  doai» 
lecture  de  la  proposition  de  loi. 

Art.  1". 

•  Toute  iflstilutioD  de  m^oratc  est  iaicrilitei 
l'avenir.  *  (.Adopté.) 

Art.  2. 

•  Les  biens  particuliers,  affectés  jusqu'i  ce 
jour  à  la  cooBtitulion  de«  majorais,  uemeureat, 
dès  t  présent,  libres  entre  les  mains  des  posses- 
seurs actuels,  sauf  les  excoptioas  d-aprte. 
{Ad«pti.) 


i 


I 


Art.  3. 


•  S'il  existe  dans  la  ti^ne  directe  des  posses- 
seurs, des  appelés  nés  ou  connus  avaot  ta  pro- 
mulgation de  la  iiréseQte  loi.  les  biens  grevés 
du  majorai  ne  deviendront  libres  et  disponibles 
qu'entre  les  mains  du  dernier  des  apiwlée. 

•  Celle  exception,  dans  le  cas  où  Itt  majorai 
aurait  été  constitué  en  faveur  de  collatéraux, 
ou  de  persounes  éuangèrw  au  fondateur,  «tf 


I 
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[>p)icable  %ax.  appelas  de  U  ligne  collatérale  ou 
-  ingère.  •  [Ad&pli.) 

M.  I»  Ppf<ild*Bi.  Nous  psMons  à  l'article  4, 
dan»  lequel  l'auieur  fie  la  proposition,  d'accord 
arec  U.  le  rapporleur  de  la  commluton.  a  fait 
dos  changotneats  de  rédaction;  c'eM  Hulemenl 
pour  rendre  la  pbrase  plus  claire. 

J«  vais  en  donner  lecture  : 

Art.  4. 

■  Si,  an  }our  de  la  promulgallMi  de  la  pn^- 
.  SOte  loi,  le  poasessegr  ou  appelé  est  marie,  et 
>l  MH)  mariage  a  été  conlracte  depuis  la  créa- 
tion (lu  maioral,  il  ne  pourra  hypotliéqner  ou 
aliéner  le«  niens  çju'apr^q  la  disRÔliilion  du  ma- 
riage; et  s'il  l'xiaie  des  enfants  non  appelés 
issus  de  ce  mariage,  à  quelque  époque  (pi'ait  eu 
lieu  la  dissolution,  les  biens  ne  pourront  élre 
aliénas  ou  hypothéqués  qu'après  le  décès  de  ces 
enfants.  ■ 

U.  lee»Mt*  Jlaitberl,  Tapportêiir.\AQi3imhn 
s'aperçoit  que  la  pcni^-c  iss\  la  même;  seulement 
la  rédaction  paraît  plus  claire. 

(L'article  1,  rais  atiit  voix,  est  adoplé.) 

U.  I*  Pr^Bltleni.  Nous  passons  aux  articles 
suivants  : 

Art.  5. 

•  Néanmoins,  dans  les  cas  prévus  en  l'article 
iH'écédenl,  le  possesseur,  ou  appelé,  pourra,  aroc 
le  coosentemeot  de  sa  femme,  disposer  des  bieaa 
pour  l'étaMisseniant  de  ses  enfanta.  •  (A4opU.) 

Art.  6. 

•  Dans  tous  les  cas,  le*  droits  oui  pourraient 
élre  acquis  aux  veuves,  et  les  actions  de  fri^rei 

«BUTS  de  l'appelé,  demeureol  réservés.  • 
U.) 


K 


Art  7. 


Les  dotations,  ou  portions  de  datations.  coq> 
sistant  en  biens  soumis  au  droit  de  retour  en 
taveur  de  l'Btat,  continueront  A  élre  possédées 
et  transmises,  conformément  aux  actes  d'inves- 
titure, et  sans  préjudice  d<^s  droits  d'expecta- 
tive ouTCrts  par  la  lui  du  J  décembre  1814.  • 

H.  VUtea.  Je  demande  la  parole. 

U.  I«  Pré«ld«nl.  U  parole  est  A  M.  Vivien. 

U.  Vivien.  Je  demande  A  la  Chambre  la  per- 
mission de  lui  soumettre  une  observation  qui  ne 
s'&pplique  pas  A  l'articie  7,  [nais  qui  me  parait 
pouvoir  donner  lieu  A  rintroitnction  d'un  article 
additionnel  qui  viendrait  apr^ji  l'ariicte  0  et  pré- 
céderait celui  dont  M.  le  préaideat  ricut  de 
donner  lecture. 

Il  me  Hmble,  Messieurs,  qu'il  y  a  dans  la  loi 
un  cas  qui  devrait  être  prévu,  et  qui  doit  appeler 
toute  la  sollicitude  de  la  Chambre. 

U  y  a  un  i^rand  nombre  de  majorais  qui  se 
trouvent  alleiots  par  la  loi  et  dont  les  loada- 
leurs  existent  encore.  Il  importe  de  remarquer 
quelle  sera  la  conséquence  de  la  loi  que  vous 
uitz  voter.  Quelle  a  été  ta  pensée  qui  a  di^ter- 
miné  le  majoratf  Le  fondateur  a  eu  pour  objet 
de  transmettre  les  biens  compris  dans  le  majo- 
rât A  tonte  ta  pootérité,  de  manière  que  chacun 
i4e  ceux  entre  les  mains  desquels  ils  passeraient 
BuccesiiiTement  n'en  eU  que  la  jouissance  et  dût 
^^n  iran.'imetiFe  la  propriété  à  ceux  qui  lui  luc- 
céderaieui. 


Maintenant,  par  l'effet  de  la  loi,  il  arrivera 
ceci,  c'est  que  le  dernier  appelé  entre  les  mains 
duquel  il  sera  déclaré  d'après  l'article  3  que  lec 
biens  sont  devenus  libres,  poum  disposer  com- 
plètement de  ces  biens. 

La  donation,  qui  n'est  pas  faîte  pour  falné  A 
l'exclusion  de  ses  frères  el  sa'unt,  mais  pour  sa 
poï-|i5rit>^  la  plus  reculée,  la  dispcûiliun  lui  pro- 
litcra  à  lui  tout  seul.  Ainsi  vous  cltangez  con- 
plèlcmi-nl   le  caractère  de  la  diiiposilioa  telle 

au'clle  u  <^t^  faile  et  entendue  par  le  fondateur 
u  majorai.  Bb  bien  I  n'est-ll  pas  iotile.  dans  un 
cas  comme  celui>IA,  de  dire  que  les  fondateurs 
qui  t'ont  encore  vivants,  auront  la  faculté  de  ré- 
tablir l'énlilé  enlre  leurs  enfanis. 

Le  fondateur  du  mainrat  a  pu  consentir  A  user 
de  la  quotité  disponible  pour  attribuer  ses  biens 
A  toute  sa  postérité,  mais  non  pas  dans  l'inten- 
tion de  les  attribuer  A  son  ttls  adié,  A  t'exciusioo 
de  ses  autres  enfants,  de  maniiïrc  qu'il  pût  dis- 
poser en  toute  propriété  des  biens  comprts  dans 
le  majorai. 

Kh  bien,  dô^  que  tous  porlei  alleinle  A  la  dis- 
position faite,  le  fondateur  du  majorai  existant 
encore,  lui  qui  sait  mieux  que  personne  quel  a 
été  son  but  «t  le  fond  de  sa  pensée,  n'est-il  pas 
Juste  et  convenable  de  le  consulter  et  de  lui 
laisser  la  faculté,  si  la  loi  détruit  la  pensée  qui 
îivait  dich^  sa  disposition,  de  la  moifiGer,  et  ds 
rétal>lir  l'égalité  ou'il  n'avait  blessée  que  dans 
une  intention  que  la  loi  ne  permettra  plus  de  » 
réaliser? 

U  me  semble  contraire  A  l'équité  de  disposer 
du  bien  du  fondateur,  de  fain*  son  totament 
pour  lui  quand  il  est  encore  vivant.  Quand  le 
fondateur  est  mort,  la  loi  peut  intervenir;  mais 
quand  il  est  li.  on  ne  peut  substituer  les  dispCh- 
Eitions  de  lu  loi  A  sa  volonté  personnelle. 

Voici  un  article  additionnel  qni  me  paraîtrai 
de  nature  A  réparer  cette  injustice  : 

•  Les  fondateurs  de  majorais  encore  existants 
pourront,  dans  les  six  mois...  • 

Daus  les  six  mois,  pour  que  le  sort  des  biens 
ne  reste  pas  en  Mispens. 

<:  Les  londaleurs  de  majorais  encore  existante 
pourront,  dans  les  six  mois^  ntodilier  les  condi- 
tions des  majorais,  de  manière  à  rcUbJir  l'éga- 
lité entre  les  enfants;  néanmoins,  ils  ne  pour* 
ront  user  de  celte  facultiï  si  les  appelés  ont  con- 
tracté, antérieurement  A  la  présente  loi,  on 
mariage  non  dissous  ou  dont  des  enfants  soient 
issus.  • 

J'ai  établi  cette  réserve,  parce  qu  il  est  juste 
que  quand  il  y  a  eu  un  m.iriaee  précédent,  que 
c«  mariage  existe  encore,  ou  bien  quand  des  en- 
tanu  en  sont  issus,  le»  droits  qui  en  réaullent 
voient  respectés-  Uais  quand  ces  circonstances 
n'existent  pas,  il  est  juste  de  laisser  au  fondateur 
le  droit  de  déclarer  sa  volonté  et  de  rétablir 
refaite  entre  ses  héritiers. 

U.  le  e«Bl«  Janbttrl,  rapporUnr.  Ja  demande 
h  faire  une  observation  sur  l'ordre  de  la  discu»- 
«ion-  Il  mesembb'  que  notre  honorable  cDllègue, 
H.  Vivien,  ne  peut  plus  être  admis  A  présenter 
une  disposition  qui  n'est  tas  auUe  dioi*  que  le 
renversement  de  l'anide  .i  du  projet  de  loi  dôjA 
voté.i'.et  article  .1  reconnaît  les  droits  du  dernier 
des  appelés  nés  ou  connus  ai-anl  ta  promul«aI»n 
de  la  loi.  Dto  lors  tout  est  jugé. 

M.  Vlvlea,  iTest  une  exception  que  je  veux 
poser.  1-e  principe  général  se  trouto  ilan*  l'ar- 
iicte 3.  Je  veux  mettre  une  exceptiou  dans  un 
article  additionnel  pour  le  cas  de  rondateun  en- 
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cofe  fivsiii-:  li  "11"-  'f.-iiilj'-i'  r^ii'îl  n'y  a  aucuni? 

COU'.  ii'Ies,  H  j'ajiju- 

lerai  .;  .  .  .      .    J'igC  la  seconde 

que«liuii  par  le  vote  de  l'anjcie  3. 

M.  l.h*rlM'il*.  Monsieur»,  je  ;i'-i .("-»"'»;  p?« 
l'objectioQ  prAjuilicielle  qui  ticir 
crois  que  l'ailidi;  propus^  par  I'j 
vie»  peut  Hn  lUncute,  puaa  qu  :,  n'a 

été TDlc  que  sauf  IfismodillotioQ.-ij   :  neul; 

mais  je  crois  égalemeiil  que  cet  article  (twt  Otre 
rejMel 

iv  mit  fiché  que.  sur  d«a  questions  aussi  dif- 
ficiles, des  aiiiendeiii(>Dts  surèisseot  à  l'inipro- 
vlst»  su  lieu  d'eire  dîKlritmés  a  l'avaDce:  et  que 
oous  n'ayonB  pas  !<•  l"("(tr  -te  l}v  *!indier.  L'im- 
prévif  delà  di»cus  uuuraue 

]«  prie  lat^tiaiiibn  lue  Jiidul- 

i;encc,  si  me»  idi^es  ne  &t  (iic^tiiueui  pa<  porfai- 
temeni  coordoonfieft. 

.S',  Il  iii-j  tous  d'unord  jtur  les  maioniLlti, 

noi!>  i  viOD3  tous  que  tes  luajomts  doivent 

être  ;t[>:>ii;>  i>-  plus  tôt  rwaaible.  Mats  la  question 

o'csl  |ia^4  là.  1^  question  est  de  savoir  »i  nous 

dcvuns  ou  ni>n,  en  les  abcdisi-anl,  re^pei^ter  des 

I  droits.  L'artirinaiive  ne  peut  souffrir  de  dotile. 

pÂul,  il  ISul  loiijouni  respecter  leii  droits  acq^il^, 

^/itliVUfUk  ne  doivvui  pas  avoir  dVITcI  rêtri>B<:lir. 

wiï«q!i'ft-i'''  cM'iit.  ih.  lii  :iiiirii»¥  Les  apiMiès 
ont-Jls  T>  s  avant  d'tMre 

eolr^  ei!  ,  ,        '  i«  crois  qu'id 

il  but  faire  une  duttiiictian  extrêmement  impor- 
lanie. 

Je  demande  pardon  à  ta  Chambre  *i  je  ^iii^ 
ObViiii  rW-  lui  parler  le  lan^^a^e  un  peu  andc  du 
iurii«;on(ïuUe,  je  le  ferai  en  très  peu  de  nioLi  : 
qu'elle  veuille  bien  donner  sou  attention  i  une 
ou  deux  pliraïoa  s-iiti'ujont,  et  elle  <Aisliu  le 
r&iUine  do  nombreux  arrOis  et  méffle  de  nom- 
breux volumes. 

U  faut,  quand  it  s'agit  de  droits,  distinguer 
d'sbord  ceux  qui  sont  ouverts  de  ceux  qui  ns  le 
sont  pas  enoore.  Si  le  droit  est  ouvert,  si  i\-t|>pe!(^ 
Sdten  jouisAncconnepeUtJamaisleluienlerer; 
il  y  a  <^v  idem  meut  1^  droit  acquis.  Ûais  quand 
l'appoté  H*«t  pas  encore  en  jouÎKfaoce,  s  il  n'a 

S  une  expectative,  cette  expectiiiivo  e*l-«llf  un 
ïit  acquis'?  C"'"  ■''■f-!"'  -i—  '•■" ■<■ ■■  -^j 

l'expeciativeit 

par  la  loi,  ce  ii  ...-:     _  a.  l     .,■  ;.. .  ,;,,   .  ,: 

postérieure  peut  la  lui  enlever.  Si.  au  coiiirairc, 

elle  lui  a  été  atlri  buée,  non  seulement  nu  lui  il. 

mais  aussi  par  uu  contrat,  par  une  c( 

rexpectative  n'est  plus   une  ii^iaiple  ■ 

mais  UDC  réalité,  uite  aciuatilc,  uu  droit  aci|Uin; 

et  on  Di:  peut  Tt-nlcver  mus  tain  rétroargir  la 

toi. 

Voili  les  principe*  sur  Ictqucls  sont  arrêtées 
ta  doclrineoex  auifur^  les  plu»  reuoniniandables 
et  la  jurispnidenee  des  cours. 

C'cstcequenousv  rliquer  lousiesjours. 

Une  succeisioii  sVi  est  n-uiée  par  le 

Jour  del'ouveii'-i  iiu^«.'l'ar:     l'inpele 

aVait qu'uni'  -,  qu'une  i.  con- 

fftrte  par  «ne  i.i. i.turf,  >-!  ■■  ,..■  pos- 

térieure a  pu  lui  ravir,  liai:-  iJalion  de 

droits  matrimoniaux,  une  l.i,-. n  de  coui- 

niunaule.  |iar  exemple-  n'est  ijas  ref;ie  par  ta  loi 
de  l'ouverture  du  droit,  [tar  h  loi  du  di-e>:-»  de 
l'époux;  elle  l'est  par  la  toi  de  U  constitution  du 
droit,  par  celle  du  contrat  de  tiiariagc.  C'est  e« 
qu'on  a  11'  ■  linis. 

Utmi^;'  >  nivOiic  au  U  asiipprioil!  le 

douaire  ci  k  iiux»  ajutunuer,  elle  a  statué  comme 


l!<i' 


i.i' 
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mention,  U--  en  ont  i  -^  si 

ce  droit  av.  '  inlionné  n  i  de 

mariage,  alors  ii  eiait  conserve  an  :>ar 

la  loi  de  niT4*e  comme  droit  actj  i  i,int 

d'un  contrat, et  à  l'abri  de  toute  relrùacUvit^ 

Kt  même,  eu  lait  de  majoralG.  le  fondateur  dn 
Code  civil  lui-m4aie  a  t>lablî  cette  dtslioction 
dans  une  circoD«tai>e«  que  je  demandi;  In  per 
mi£Stou  de  vouâ  rapocter.  l.or-  i  "      ^a- 

séatiques  et  les  pnavlnces  unn  >ies 

à  l'Bmpire,  dans  ces  pays  il  eïi=:.ii  'r  > 

subslitutionsplu^lar^es.plaséleod  i 
du  Code  civil.  Bb  bitinl  aeux  décreL..,  ,,..,,.,, .„i,\ 
do  181 1,  je  crois,  ont  décidé  que  I'od  respecterait 
les  substitutions  quand  les  appelé*  étaient  né».  : 
Or.  tele«t  l'objet  de  t'article^que  vousave^TOté.  | 
Cl  auquel  l'arlicte  proposé  dénwerait. 

.Surquoi  serait  fondée  cette  dérogation?  Si  l'ap- 
pelé a  été  marié,  dit  )l.  Vivien,  respectons  ce 
droit,  paroe  qu'alors  une  convention  a  eu  lieu, 
qu'on  ne  doilbas chanKiT  son  sort,  qu'il  y  anrail 
injustice  et  retroactivué  k  seiraulrf  nient.  Uais 
est-ce  que,  sans  s  i^ire  marié,  rappelé  ne  peut  las 
avoir  pria  divers  arr«a(;ement.<).  e'«ire  livre  i, 
diverses  entreprises,  ou  ioëme  simplement  avoir  I 
n^^^'u  une  éxlucalion  dans  telle  ou  telle  direction. 
lU,  en  lui  enlevant  son  droit,  n'y  aurait-il  pas 
également  injustice  et  rÉlruaclivilé? 

Autant  que  qui  que  ce  soit^Mcsbieurs,  je  déai- 
rcrais  l'abolition  immûdiaio  des  ui^j  -  -'     '  des 
suliïtitutions- Adversaire  prononce!  .'» 

en  politique,  romme des mononole»  t,.. .  ...v^inie 

sociale.  Je  désirerais  mâmeqii'il  fûlposiiible  que 
la  Cbambre  votdt  contralremenl  h  l  f.ninion  que 
j'émets.  Mais  au-dessus  de  nos  ,  ,  de  nof 

opinions,  doivent  toujours  dim  -  grands 

tiriiicipes  de  kjnstice.  Ils  doivent  dominer  dans 
a  vil' politique  comme  dans  la  vie  prtvt-e;ou 
mieux,  cbeï  les  peuples  cinii^és,  la  politique 
n'e^i  que  l'application  gouvernement. île  des 
j.'rariilspriucip«sdelajuslice.  Vijus  !  .et, 

Messieurs,  en  violant   des  droits  est 

pourquoi  je  votti  contre  l'article  qui  ïqus  est 
présenté. 

Plutieun  troit:  Tris  btcu! 

M.  le  e*aÉl*  Jaafccri.  ro/ffiûrUitr.  I,e  rap* 
pj>rteur  de  voire  commission  pourrait  ae  liomer 
il  1.1  liu  de  iiou-r<ic«voir. qu'il  a  luvoqnee,  et  de- 
mander purement  et  simplement  le  rejet  de 
l'amendt-miTit  propnït-  pnr  M.  Vivian.  Rn  effet, 
l'article^  1]!  ■  iju 

acquis  en  fù  irer 

dans  la  quc.-iiwii,  ut  voi-  ~  à 

ce  que  je  diiisertc  sur  ce  t^n 

général  nar  droits  ac(IUl^  in: 

pas  de  plus  ardusdans  U-  lII- 

ieurs  été  plusieurs  '  ■ 
Qismtin}  dans  les  di' 

siiionasubtes.etle  lày-y  .  -u 

vous  adonné  àceté^ni  1.4. 

Mais  en  supposant  qu'il  y  <^'. i.iLU 

acquis  pour  les  appelés  nés  lor.'î  de  la  prixnul- 
caliun  Je  la  loi,  VOirp  ro:iin(r--i  ,11  1  m  i.>,'  riu'il 
lall.iit  encorw  penchi.  1  '■-.^t 

le  plus  11"  re'.'.iur  4  1  ■  ili. 

dn 

«.'■■■ 'lis 

de  tiit'iis  puiiii.uiieis,  qui  a  1  l<s 

derniitn»  résolutions  de  la  Cù    .  mts. 

II  ne  serait  pas  d'une  bonne  poUtiquv  d'aui^^ 


I 


« 


F 
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mentcr  encore  ce  disMutjioeat.  U  diepci^ition 
qui  vous  est  «ounii««  en  ix  moiUL-nt,  ou  plulât 
celle  que  vou*  uvr/.  iti'i't  .nlopiée,  reiilrc,  ce  me 
semble,  p«rfail';  •■  ccl  i'S|wit  de  txjnti- 

listion  recifirotjii  ><r[ne  au  gouvcnigiuent 

npréoentalir. 

Mais  enfin  (Uns  quelle  hï|wUi<!»e  ee  place 
IliOQorable  U.  l-herheiie'?  dans  celle  où  le  ma- 
jorât n'est  paa  eitcore  sorii  des  QuUiu  du  fonda- 
tear.  Je  coaçoia  qu'il  existe  beaucoup  de  coiui- 
dérations  eo  fkveur  de  la  libre  disposition  des 
biens. 

Ofl  dira,  par  exemple,  surtout  pour  le  fonda- 
teur qui  ai  invirsti  do  la  pairie,  que  le  maioral 
avait  Hé  canmmé  eu  vue  de  iDérïUité  de  U 
pairie,  et  que  du  momeui  où  le  bân^'Qce  a  dî»- 
~uo,  il  parait  Juste  qae  la  cliur^c  disparaiMe 
Jement.  Cette  argumeutaliuu  avait  paruas^ez 
clevse  à  Totre  cotumltsiou,  mait  elle  a  dû 

der  À  d'autres  considérations. 

On  s'est  demandé  si,  quoiqu'il  n'y  eCil  pas  de 
droit  absolu  en  lareur  ue  r.ipiielé,  il  ii'v  avait 
pas  de  telles  expecUtives,  de  telieîi  espérances, 
qu'elie^i  équivalait' ut  daiis  cette  circonstance 
doaai*!  i  uu  droit  acquis;  si,  aux  motifs  poli- 
tiques qui  auraicot  pu  ftre  la  caose  premiùrfi 
du  majorât,  il  ne  i"  joignait  pas  d*aulrps  uititifs 
purcnicnl  diiU  qui  auraieiil  pu  diitcnnintir  <ivi 
arranfremeoLg  de  ramilles:  ici  leur  vaste  cbamp 
«st  ouvert  à  toutes  Ie$  ljvpollit^«ej.  Ikauooup 
d'appelés  ont  pu  arrani^er  leur  csisicuce  en  vue 
du  majorât  qu^iU  étaient  appcl&i  à  nroieillir. 

On  voudrait  qa'en  tous  caa  le  fondateur  fàt 
libre  de  disposer  de  kf.s  biens,  afln,  dit-ou,  de 
rétablir  l'âgalilti  entre  les  enfanti- 

11  Dc  faul  pas  ici  que  voua  vouj  fassiez  illu- 
sion: que  co  iDotif  d'égalité,  si  favorabk  en  lui 
inéa>c  vous  fasse  reconnaître  loutce que  l'anion- 
dément  prrir'Oï'^  aurait  do  dangereux.  Kn  effol, 
il  exlAie  b'-  !  -  çM  où  les  appelés  ue  (oui 

pu  Im  enr.L  ailaln^.  l'n  <\r*  articles  dijjà 

adoptés  du  |.igji::iUlui  iiri'  ■  ^ictui-llerucnt 

KHioiis  s'y  oppof*  posiii'.  isi,  ilaus  l'ar- 

ilcle  3  atMjuel  je  sui^  n.  na,  oitligé  de 

revenir  sans  ce:sse,  il  e.s  i  d«s  appelés 

de  Ja  ligne  collatérale  ou  tw^uii-'ore.  Il  arrive 
tf&s  souvent  que  les  acte*  de  création  de  ma- 

i'orats  ont  upp«lc  des  collatéraux  ou  des  étranger)) 
1  les  recueillir.  U-  motif  qu'a  fait  valoir  M.  Vi- 
vien 01.'  parait  pas  applicable  à  tous  les  majorais; 
dom:  il  y  uurail  spialialion  pour  les  collaiénux 
et  les  étranger»  dont  je  viens  de  parler;  mais 
en  outre,  McMicur».  je  suppoiM  que  les  appelés 
à  recueillir  les  majûrats  soient  des  eufonts  du 
fondateur.  N'allez  pas  cn}ire  que  vutrc  voto  ira 
consacrer  une  Inégalité  cboquAiile  entre  eux.  U 
n'en  sera  paa  ain,fl,  ni>ui  xonimes  dans  Ibïpo- 
tii^e  où  le  majorai  n'e.'<t  pas  sorti  des  luaius  du 
fondateur.  Or,  u  eai  de  princirie  que  tout  majorai 
est  réductible  jusqu'à  concurrence  de  la  porllon 
disponible;  il  n'a  pu  être  forme  que  sur  cette 
poftion  de  biens.  Il  est  évideat  que  vou^  n'avez 
pu  Â  craindre  que  le  puîné  soit  dépouillé;  le 
outjorat  continuera  de  rester  dans  les  mains  de 
i'alné;  mais  à  la  mort  du  fondateur,  si  ce  loa- 
}orat  excMe  U  portion  disponible,  U  sera  sus- 
ceptible de  rt^uctîon. 
Le  majorât,  d'ailleors,  n'est-ll  pas  déjà  eu 

Îuelquc  siirtf-  ta  itropheti  de  l'appelé?  Le  fon- 
ateur  a'>  isdispos'i  lui-mûme?  bors- 

?;u'ii  ocoii  I  la^tïl,  n'a-t-il  pa';  consenti 

ui-mâme  a  ce  que  ce  nugurat  fiil  recueilli  par 
son  fils  aln^?  n'a-l-il  pas  ea  quelque  sorte  fait 
tuMDfijne  la  loi  de  la  nmillfl? 


]:-a 


Iill.llînri   It     i|[)Q 

!  <:  ex- 

-  .  -ijnne 
Il  air  entre 

-  lotito  la 


H.  ChArirmaKHc. 

payer  raraeii' 

iioire  bonorti 

rae  parait  U- 


Meisieurs,  le  nm^,.-,-  ii 
autre,  et  sur 
clusif  comme  -_ 
est  toujours  très   , 
d«s  inconvénient' 

Srudeiicedu  '.<  t 

se  ranger  !■  ■  ■   ^ii 

les  muins  RtandSi  il  4ûi>  aurlout  et  atiiil  (oui 
Éviter  le  reproche  de  rétroaciivité  qui  vtt  lo 
cactiei  des  lois  révolutionnaires. 

Bt  A  cet  égard,  je  ne  puis  résister  au  dësjr  de 
citer  un  passage  d'un  discours  de  Porialu  sur 
ce  point: 

•  Loin  de  nous,  Ue^ieurs,  disait  Portaliit,  loin 
de  nous  l'idée  de  ces  lors  à  iloublo  face  qui, 
ayant  sans  cesse  un  a'il  sur  le  passé  et  l'autre 
fur  l'avenir,  dessé'Jliflraieut  la  source  de  U  con- 
ftance  et  deviendraient  un  principe  6t«mel  d'in- 
justices, de  b»ul événements  vi  de  désastres.  ■ 

C'est  soas  rinducnoo  de  ces  belles  uarules  que 
}e  tous  demande  le  rejet  de  l'amenuemeut  qui 
vous  est  proposé. 

Messieurs,  je  viens  ap- 
ui  vous  est  présenté  par 
le  }l.  Vivien,  paj>::c  qu'il 
jon  de  fairfr  éviter  a  la 
Cliambrc  une  Knnde  Injustice  dans  tiujuelle  elle 
loraberail  à  dontnsu.sr  eile^b&rn.iil  fi adopter, 
Mns  modification  et  san^  l'exception  proposée, 
l'article  3  du  projet  qui  lui  est  soumis. 

Avant  de  voua  montrer  quelle  injuàtice  résul- 
terait deâ  dispositions  de  cet  artii^te  3,  si  vous 
n'adoptieï  pas  la  modiAcatiou  qu'on  vouii  pro- 
jwse,  je  vous  demande  la  permission  de  aire 
quelques  mots  sur  ce  qu'on  appelle  tes  droits 
acquis  des  ap(K'lés  à  recueillir  les  majorais  ac- 
tuellement existants,  et  sur  i  roactif  qui, 
d'ap^é^  le  cappyrl  de  la  coi.  résultecuit 
de  votre  lui,  »i  lc.«  appe  i:.t  ûmh  certains  cas 
étaient  privés  de  recueillir  leci  mijorau. 

Bt  d'abord,  (>our  siinplilier  la  '  i.  j'ad- 

mettrai, avec  la  n)ujoriié<loUc<  i, qu'il 

exista  ici  dus  droits.  Si  vous  vo:ii<.:  urioc  que 
ces  droits  «oient  acquis,  j'y  consens  pour  un 
instant;  mais  je  aoutteas  nue.  même  d^iis  cette 
bypoliié»e,  mâoieeR  regarnant  comme  constante 
l'existence  de  ces  diXHis.  ces  droits  ne  sont  pas 
placés  au -dessus  de  l'autorité  léftisUlive.  et  que 
vuu«  pouvei,  pU'  une  loi  spéciale,  y  déroger  al 
même  tes  anéantir- 

Rn  elTet,  s'il  existait  ici  des  droits  naturels, 
de  ces  droits  qui  oui  pour  fon<leuieiit  les  règles 
de  la  justice  éternelle,  cijinme  <»*  druits  exj»- 
teat  indépendamment  de  toute  loi  pocitive, 
comme  ils  préexistent  aux  lois  écrites,  qui  n'en 
sont  que  lecompK-meol,  la  sanction  el  U  ga- 
rantie, votre  autorité  serait  impui.'isaote  pour  y 
porter  atteinte- 

Hais  il  n'en  eiit  pas  ainsi.  Quels  sont  les  dmita 
dont  il  s'asitf  Ce  s-int.  Messieurs,  des  droits  ex- 
ceptionnels, de  venubles  privil^es  dans  l'état 
actuel  de  notre  législation  :  ce  sont  de  véritables 
privilèges  aux  veux  de  l'équité  et  de  la  raison; 
c«  sont  des  droits  qui  ont  été  créés  par  une  loi 
spéciale.  Sii  bien,  si  ces  droits  ont  été  créée  par 
une  toi  spéciale,  une  loi  spéciale  peut  aussi  les 
anéantir.  Mais  votre  loi  aura  un  effet  rétroactif. 
il  ne  faut  pas  non  plus  tirer  des  ixinK^queoces 
trop  absolues  de  w  principe,  d'ailleurs  fwrt  res- 
pectable, que  U  loi  ne  doit  pas  rétn>3^ir  11  est 
des  cas  où  elle  peut  relra^ir,  I  i  la  ré- 

troaclivili'  est  forcée  .  et  je  m'a,  ,  nr  l'au- 

lorité  d'ua  illustre  juriaooosulte  dont  Je«  pixalaa 
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ODi  acquis,  pour  ainsi  dire,  force  do  loi  dans 
vo«  Inbunaïu.  1^  toi  doit  relrva^tr,  lorsqu'elle 
n'est  pas  imroducliïe  d'un  droil  notivrau,  «t 

3u'elie  n'esi  que  le  retour  aux  princijips  i-teru«le 
e  la  raison,  de  la  jusiico  et  d<.-  la  nature:  cl 
c'est  ici  pwitivcinent  l«  cb«  dans  leqiwl  nous 
nous  Imuvoos. 

Ktiliii.  Mt-^^ieuni,  ti  y  a  dvs  cait  où  la  rétroac- 
liTiii-  Kti  rorci:e  :  ainsi,  par  cxeinpk,  lorwiue 
l'AsKemliléc  coosliluanle  a  di^tnnt  In  droits 
(tkidaux,  les  litres  hâr^lil«irei.  «Ue  a  certaine- 
ment attaqua  des  iln>ib  ^nqais  aous  l'eniptre 
d'une  législation  precî-iienle.  Par  conséquent 
elle  donnait  un  elTel  réiroactir  à  la  nouvelle?  lé- 
gislation, el  cepemlant  elle  n'a  pas  retutP  de- 
vant cette  idée  Uc  rétroa^liviié-  et  pourquoi? 
parce  qu'elle  attaquait  des  abus  peruiaiieot», 
des  abus  jH-rpiHueli  d«  leur  nature,  et  que  pour 
remplir  *u\i  Imt,  la  tôt  nouvelle  devait  neces- 
saiKiueiit  attaquer,  détruire,  aniamir  le«  droits 
acqui»,  c'est-i'dire  les  aUis  ai»  «mis  l'empire 
ies  l^gistalions  pr^édentes. 

Telle  ei't.  Ueuieurs,  la  position  où  nous  nous 
Ifonvnns.  Les  majorais  de  leur  nature  «ont  jier- 
pétuels,  ou  du  moins  leur  durée  est  indéfinip. 
Ue  quelque  manière  que  tous  agissiei,  {luisque 
TOUS  voulez  détraire,  vous  attaquez  lits  droite 
acquis,  TOUS  donna  i  la  lui  un  effet  r^troactit 
Ainsi,  la  quc:<lirin  n'est  pas  de  savoir  si  voua 
allci  détruire,  s'il  y  aura  rélroaclivité.  puis- 
qu*cll«  est  (oroée.  s'il  y  a  des  dmiu  &  sacrîRer, 
mais  quels  sont  les  droits  a  sacrifier:  s'il  y  en 
a  à  proté(;er,  lesquels  méritent  la  préférence, 
leuoels  TOUS  deTcz  rejeter  on  conserver. 

fttcore  un  mot,  Mes<ieur5,  sur  la  nature  d«i 
droits  acquis  aux  apjtelé».  Je  reniarqui-  d'abord 
que  ces  droits  ïuitt  fulunç  ;  que  de  plus  ils  toui 
incertains  et  (oumis  uéces^ir^mcnlà  une  COD- 
dilion,  car  l'appelé  nu  pourra  recueillir  qu'en 
caa  de  priidikès  du  titulaire.  Kn  second  lieu, 
est-c«  bien  a  l'appelé  pentonnellement  que  la 
loi  qui  a  in^iiitué  le^  majurats  a  entendu  con- 
férer un  droit?  Dans  quel  but  les  majorats  ont- 
ite  été  institués*  Ce  n'est  pas  dans  la  vue  de 
oonierver  un  iniërét  personnel.  PermeUet-moi 
on  exemple  qni  vous  fera  mieui  comprendre 
ma  ptatée.  Quand  il  s'agit  de  subsiilution.  comme 
la  substitution  n'a  été  elabiic  que  dans  rinténM 
personnel  des  appelés  et  pour  les  garantir  des 
suites  de  la  prodigalité  de  leur  p6re,  it  en  ré- 
sulteqne  si  les  appelés  viemieittA  prédécéder,  la 
subetilution  «évanouit. 

Mainteoaal  vuyez  la  différence  qui  «.^iste  avec 
le  majorai.  Qu'un  apj)i.-lé  vienne  &  manquer,  un 
second  le  ri-mplact!;  si  le  terand  manque  un 


_.      _.  ,  pas 

tance  d'un  individu,  11  est  alucbé  à  la  fa- 
Biille.  Il  est  donc  vrai  de  dire  que  s'il  y  a  des 
droits,  ils  appartiennent,  non  À  tel  ou  tel  indi- 
lldu,  mais  à  la  ramille  ell»-méme.  J'ajouterai 

Sue  «1  quelqu'un  peut  faire  raloir  les  droits 
e  la  famille,  c'est  Le  titulaire,  et  non  pas  l'ap- 
pelé. 

Uainienanl,  Uessieura,  ce  sont  ces  droits  fu- 
lura.  incertains,  de  l'appelé  qu'on  veut  faire 
préférer  à  ceux  du  titulaire  du  majorai,  repré- 
sentant la  famille,  ci>itiiDe  je  le  (lisais  tout  & 
l'Heure.  Remarquei,  en  effet,  quelle  est,  à  l'êzard 
du  titulaire,  la  conséquence  de  la  loi.  vous 
cbuteex  tout  a  fait  sa  position  lorsqu'il  existe 
dans  la  Camille  un  titulaire  et  un  appelé.  Le  ti- 
tulaire, d'après  rarticto  3  que  vous  Y«oet  d'adop- 
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ter,  conserve  les  biens  pour  les  Laisser,  t 
mort,  A  l'appelé. 

\j<  titulaire  est  privé  d'une  part  dos  espérances 
que  lui  promcllrait  l'institution  du  majorât  : 
car  ne  vous  y  trompez  pas,  ce  n'est  que  par  an 
abus  de  mois  qu'on  dit  que  le  ma)or»t  ne 
prendra  Un  qu'A  la  ?•  ou  3<  (.'^nération.  Il  est  de 
l'essence  du  majorai  de  se  nerii^tuer  Unt  qu'il 
existe  un  deeoendant  mAle  dans  la  famille. 

Ain^i  donc  le  lilulaire  des  ma>orats  perdra 
t«s  titres.  »ps  qnalités,  les  nrantuçes  qui  en  ré- 
sultaient; car  le  maiorat  s'éleinora  k  la  gtoé- 
ration  qui  lui  succédera  immédiatement. 

D'un  autre  côté^  vous  voulci  qu'il  conserve 
les  obligations  qu'il  a  contractée» lorsque  le  tn»- 
torat  a  été  établi.  Il  ne  pourra  ni  aliéner,  ni 
hypolbéqiier,  ni  dispover  de  son  t)ien. 

Voilà  un  lionime  qui  ne  sera  plus  ni  Utulaire 
du  majorai  ni  propriétaire. 

Ajoulei:  que  ced  raisons  prennent  une  nouvelle 
force  si  vous  les  appliquer  an  fondateur  do  ma- 
jorât ;  car  enlln  le  majorât  n'a  été  fondé  que 
sous  la  foi  des  promes^s  et  des  garanties  qw 
le  législateur  accordait  aux  fondateurs. 

Ht  que  répond  riez- vous.  )lcssieur$  au 
leur,  »  il  venait  vous  dire  :  Examinél  dans 
position  vous  me  placez.  Quand  j'ai  éta! 
majorât,  je  me  suis  résigné  à  ne  Jamais  dis 
de  celte  partie  de  ma  fortune,  1  établir  l'in^- 
liié  dans  le  partage  d«  ma  succession,  j'ai  uit 
taire  même  le  «entimenl  de  la  nature.  A  ce 
prix,  vous  m'avet  concédé  l'assurance  d'une 
existence  bonorable  pour  mes  derniers  descea- 
danls.  Aujourd'hui  vous  déchirei  la  moitié  do 

tiacle  que  vous  avei  fait  avec  moi,  vous  me  re- 
useï  cette  perspective  que  vous  m'aviez  donnée, 
cette  espérance  que  j'avais,  et  en  mfime  ' 
vouf  reiusez  de  me  replacer  dans  la  posit 
je  me  trouvais  avant  de  contracter  avec 
vous  ne  voulnt  pas  m«  rendre  ma  qualité 
propriétaire- 

Si  en  faveur  de  qui  fattM-vous  celte  Injustice' 
en  faveur  de  l'appelé  qui  vient  vous  deinaar~ 
le  droit  de  dépouiller  s«s  frères  et  de  s'appi- 
prier  ta  pieilleurft  part  de  l'héritage  paternel.  ■' 
y  a  donc  ici  deux  Intérêts  oppoaés,  Incuod- 
liable^.  D'une  part,  l'intérêt  du  titulaire  fonda- 
teur, de  l'autre  l'intérêt  de  l'appelé.  C'est  h  vou' 
Meâfiieur^.  4  voir  quel  est  celui  des  deux  qm 
vous  devez  préférer.  Si  c'est  celui  du  tilular 
fondateur  dont  le  droit  n'est  pas  douteux,  & 
le  droit  est  acquis,  ou  bien  le  droit  prétendu  do 
l'appelé,  droit  futur,  drwl  incertain,  même  soiH 
l'empire  de  l'ancienne  législation. 

Haiiitenanl,  Messieurs,  {«  toi»  demande  la 
permi»âion  d'examiner  rapidement  quelques  ob- 
jections que  je  lis  dans  le  rapport  de  votre  ooo- 
mis8ion.  On  objecte  d'abord  qu'une  foule  dema- 
joratâ  ont  été  coiistilués  en  vertu  d'actes  de  éo- 
natlon  entre  vifs,  irrévocables  de  leur  nature,  ffl 
bien^  en  le:*  réduisant  A  la  qualité  de  donaiton. 
vous  éviter,  encore  une  injustice.  Le  parti^ 
entre  les  enfanU:  du  donataire  pourra  avoir  lies 
par  égales  portions.  Il  y  aura  il  est  vrai,  no 
autre  inconvénient,  mais  cet  inconvénient  existe 
dans  le  projet  de  la  commission. 

L'inconvénient,  c'est  de  tromper  les  rues  do 
donateur,  en  abolissant  le  majorât;  mais  dauj 
un  système  comme  dans  l'autre,  ces  espérances 
sont  trompées.  Il  importe  fort  peu,  en  effet,  qae 
les  majorais  «oient  aétruiU  jli  la  première  ou  i 
la  seconde  génération.  Dans  les  deux  eu,  les 
intentions  du  donateur  ne  ieraient  pat  accom- 
plies. On  afoiil*  qu'un  décret  de  1806  a  pemb 
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k  U  femme  mxriéâ  de  constituer  ud  tnajont  en 
Eaveur  de  ttoa  épo/ax  et  de  Icura  dcMcemlaiita 
commuRfl.  Jeconvieua  qu'il  s'elèTcraii  une  flir- 
floiltési  le  cas  s'appliquait  à  l'urlicle  iiimendi! 
par  y.  ViTJea;  mai»  ii  est  cvidcnt  cju'il  rentre 
dana  l'article  4  et  il  Mm  (mn)»  d«  ina.  occuper 
lors  <Ie  la  diacuMion  de  cet  artirJe- 

Oo  ob>cctc  qti«  l'Int-ftalilÈ  entre  les  eiiEinU 
aurait  hen  pKn  à.  Roullrlr  à  la  [iremii^re gêiiéra- 
tiou.  lit  [KMttiiiloi?  c'e^.  (lil-on.  jutce  que  I» 
inaiomi  iloil  tïire  réduit  il  la  quotité  diti|>oiiib[e. 
Uns  «ulln  il  y  a  loujuurs  inégalité  dnni*  li-^  ['xr- 
lace^:  et  celte  inédite,  (Mvnet-y  uanle,  (iciil 
être  fort  conaidêrame.  cela  dépend  du  nombre 
des  enfants  appetiis  k  roctieillir.  S'ilj  ne  !u>[it 
que  deux,  la  portion  dii^poniblc  est  dii  tiers, 
Biasi  lors  du  parure,  il  v  aura  -d'un  oMé  deux 
Itère  H  dv  l'autre  ua  tiem^  cette  inégalité  esl- 
eJle  SI  l^ère  i)u'dle  ne  mérite  aucune  conddë- 
nttio»-  Un  va  plus  laln,  l'on  dit  :  «i  le  majonit  a 
i\6  r«cu«illi,  de  quoi  peut-on  se  plaindre?  it  ne 
IaK  plu»  partie  de  la  (ûrtuue  du  possesseur.  Léti 
«nCaiits,iiaiisco  cas,  ne  eouffrenlpas  deTtaéRa- 
lilé  puisqu'ils  n'avaient  aucun  droit  àceUe  partie 
de  la  naeceuian. 

U^s  B-t-on  bien  nHtéclii  sur  le:*  arfiumenta  à 
l'aide  desquels  on  mut  rvpoouer  l'ainf^adenient 
de  M.  Vivic».  et  soutenir  l'article  3?  C/est  pré- 
cieêment  parce  que  le  titulaire  perd  son <  droit 
depnptim,  parce  qu'il  est  cfaargé  de  conierver 
pour  reDdr«,  parce  tfn'il  n'est  que  dépositaire: 
c'est  pour  toaiea  ces  rai«'n»  que  vous  abolisM-ï 
l«s  maiorats.  Il  serait  osseï  singulier  que  cvs 
BiCfoe4  arguments  eussent  de  l'inCuflocc  sur  vot 
ef  prit*  pour  tous  porter  à  conserver  tes  laajof  9iU, 
nieme  temporaireiiMiiit. 

KntJn,  ou  fait  valoir  la  position  où  pwrraieni 
û6  trouver  uae  gniule  partie  deei  appnl&i.  On 
vous  a  dit  :  ces  appelés  «nt  pour  la  plupart  ar- 
rangé leurexistviKe.cotnblM  leur  carrière  dans 
reapémuoe  de»  majorats.  Ceci  est  bien  vaitue.  il 
ftnidrail  précjfler  tin  peu  plus.  Examinons  ce  qui 
se  patao  tous  les  jours  ëous  nos  yeux.  i'.irmi  tes 
oiajorats  qui  ont  été  oonstilues,  une  eraudc 
partie  t'eut  été  en  vue  de  la  uniric  héré<!itain>. 

Je  ne  doute  pas  (lUcIcsappclésa'aiontarraiiHé 
leur  existeni^.  n'aient  coinutuO  leur  carrière  de 
mauiëre  à  être  un  jour  pair»  de  Krance.  Il  n'est 
pas  douteux  quo  cette  carrière  kur  »oit  aujuur- 
ulilll  (ermée:  mais  la  Taulu  eu  «»t-uJle  i  l'aiDen- 
dément  de  M.  Vlvk^a-'h'ou.  sans  doute;  s'ils  ont 
à  se  pUiodre,  qu'ils  jocusent  ia  Cliarle  de  lt(.ill; 
c'eel  elle  qui  leur  a  foniié  cette  carric-re.  Qu'ils 
bseent  mieux.,  d'aillcur»,  qu'ils  renipltvent  les 
conditioiiE  voulues  par  l'artide  23  de  la  r.tiane. 

Sn'ils  rendent  des  services  signalés  au  p«y3  et 
s  arriveront  à  t^ne  ëmineole  dignité,  malgré 
la  auppressiun  de  leurs  majorais. 

k  r&ard  de  ceux,  des  appelés  qui  so  sont  pré- 
parés a  eriirer  dans  une  carrière  ()ueIconiitw 
autre  4|ue  la  pairie,  qui  sont  résolus  à  servir  le 
pays  dans  la  mac isira turc,  dans  la  carrière  des 
annes.  dans  l'admioisiration:  eb  biea;  en  quoi 
la  privation  des  loaionla  les  arrétera4-«Ue,  pui»- 
qults  ont  l'intention  de  servir  le  pays,  puisqu'ils 
s'y  destinent,  ils  oot  Au  M  pr«>arvr  par  da« 
études  sérieuses  à  être  util«  k  la  sucioti-,  el  ia 
desiruction  des  atajorals  ue  pourra. les  prirerdtt 
fruit  de  ce«  travaux. 

Il  en  est  pi-ut-MTT^  ainsi  un  certain  oombre 
qui,  dans  la  vue  d'un  ui:ijorat  qui  leur  a»DTail 
un  litre,  uu  rang,  une  exi&teuce  brillante,  m 
sont  arrangés  pour  ne  riéa  faire.  e4  c'ut  U  une 
dwnlaoïis  qui  doitant  dou»  laire  abolir  coai- 
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plèlooeDtks  majorats.  Car  je  ne  suppoK  pas 

!iue  de  pareilles  existences  trouvent  une  grande 
aveur  auprès  de  la  Chambre. 

On  a  parlé  des  mariages  qui  auraient  pu  avoir 
iieu  en  vue  d'un  majorât.  L'article  t  prévoit  ce 
cas. 

Oit  a  parlé  da  fflariagos  projetés;  qu'on  noua 
parle  d'actes  consomioes,  d'actes  qui  ont  donné 
naissance  à  de»  dmita  et  k  dcc  actions.  J'y  coti- 
sens;  mais  des  projets  d'actes  ne  peuvent  éirs 
pris  en  cou-iidération  par  te  téffislaieur. 

Kn&n  il  n'e»t  {las  jnsqn'au  céliliai  iMbm  qu'on 
u'ail  invoqué  en  faveur  des  appelés.  On  vous  a 
dit  :  >  Le  célibataire  a  pu  être  déterminé  à  ne  ^ 
se  marier  par  la  por«p«clire  du  majorât.  ■  Sin- 
gulier effet  des  majorau  et  dont  il  y  a  lieu  de 
s'aiiplaudiri 

On  insiste  copeudant,  ei  l'en  dit  que  do  mo- 
ment  oil  le  sort  de  l'appelé  a  été  assuré  (lar  un 
majorai  il  a  dfl  être  moin»  emprosié  dv  se  créer 
des  ressources  par  itiie  «IliaDoe. 

J'en  suis  fâché  pour  l'appelé  oui  a  pu  fairéun 
pareil  raisonnement.  Il  ne  faut  pas  considérer 
le  mariage  comme  une  simple  spéculation',  le 
tiiaria«e  a  quelque  cbose  de  plus  digne  et  de 
plus  releva;  c'est  une  dette  sacrée  payée  K  la 
nature  ot4  la  tociété. 

Quoi  qu'il  en  toit,  je  ne  vjrfs  pas  que  la  car- 
rière du  maria^  toit  fermée  à  l'appela  par 
l'exlinotiOQ  de  *o»  majorât.  S'il  veut  devenir 
ricbe,  il  «e  mariera,  puisque  dans  son  opniiion, 
le  mariage  eiit  une  ressour,^. 

Ueeaieurs.  l'article  9  de  la  couiinission  vous  a 
été  principalement  présunU)  dans  des  vues  de 
conciliation.  Je  ne  veux  pas  m'étefidre  <lavaR- 
laae  sur  ce  sujet,  mais  je  pense  qu'il  ne  fsiit  pas 
qu'une  Iraïuadtion  derieotte  une  iniui'lt<'e. 

Ckriie  injustice  existe  dans  l'article  .1  au  pré- 
jiidii:i:^  des  litutalrw  et  surtout  de^s  fondateurs 
de  majorats;  et  comme  rsnieiidemenl  de  M  Vi- 
viRD  tend  à  la  corriger,  j'appuie  son  adoption 
saiu  laquelle  je  serais  forcé  ae  rejeter  la  loi. 

M.  MaugnlA.  Je  demandé  h  dire  an  mot  de 
ma  plaie. 
U.  ParaaL  Je  demande  la  parole. 

)i.  Maufcnia,  i'n  seul  mot.  vous  répondrel 
après.  Il  ne  faut  pias  que  la  Uiambre  se  trompe 
surlecaractûredetoreaotuiionqu)  nouti  occupe. 
Cest  une  résolution  tout  à  Uit  politique,  et  je 
crains  qu'elle  ne  soit  traitée  comme  une  ques- 
tion île  jurisprudence. 

Sur  les  majorais,  Je  '  '' in  que  l'on 

ait  deux  syslème*  :  I  lei.  l'autre 

qui  les  prohibe.  Lo  ^iKi-ni-.-  ^jui  |fs  admet  est 
celui  qui  convient  fi  une  société  organisée  aria- 
tucratiquejnent. 

Le  sysiime  qui  les  prohibe  est  celui  qui  cou- 
ïient  a  une  société  orgaiijsi^  sur  le  principe 
d'égalité  politique.  Voin?  projet  de  résoluiioii 
tMi  quo  vous  n'entrer  ni  dan»  I  un  ni  dans  l'antre 
d«  ces  systèmes. 

Vous  prohibei  bien  tes  majorats  pourl'avenir, 
mais  vous  laissezÂ  ceux  qui  cxiateut  uuc  proloa- 
eation  de  tiO  ^80  années,  nr-  ne  sait  combien, 
de  pofte  que  les  ma;  tanls  resteront 

toujours  pour  nourrir   '  '  <péra»ccft,pour 

encourager  certains  ellori*  qui  tendraient  k 
rétablir  une  certaine  orsaniitatton  ariitocnitique 
que,  dans  mon  avis,  la  France  ne  veut  pas  sup- 
porter. 

Se  voyei-vous  pas  en  ntilre  dans  quelle  posi- 
tion vous  mettei  les  famillei  "  Il  ne  faut  pas 
croire  que  l'institution  d'un  majorât  «ut,  de  la 
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CHAMBftB  DBS  DfiPUT^. 

PIIÉ81DENCB    DB    U.    l>tIPIN. 

Séawé  du  Mndrtdi  9  janpitr  t9ih. 

U  aéanc*  esl  ouverte  i  une  bfturo  «I  demie. 
Le  procis-TFrbal  <1«  la  séance  du  jeudi  S  )an- 
TÎer  est  la  et  adopté. 

M.  ■•  l*r^«ldcNt.  l,'ordr«  du  jour  e«t  le  éive- 
lopptmeni  de  lu  prupittiliaH  de  toi  d*  X.  U  emtU 
Ja^ert,  ntr  U  oauntenl  dtt  rtutU*  diparUmen- 
taift. 

H.  I«  «^AtnlF  Jnntverl.  Mes^iniiri',  iur  tous  les 
poiuU  du  royaume  ae  manifeiili!  un  moiiTeDient 
proaOQCÔ  vers  les  améliorations  matérielle»,  et 
en  particulier  iiour  la  création  ou  le  perfecliua- 
ittawnt  dea  voies  d«  communicalion.  Lee  es- 
prits, naguËre  encore  absorbée  par  de  stériles 
aiscussions  pDiïlii]Ui<s.  sembli'itt  avoir  porté  de 
ce  cdté  touif  l'!ur  itclivité,  que  ue  sommiis-nouit 
pas  en  droit  d'aliendre  d'un  par«tl  lilao  du  ca- 
ractère friLucaint 

Déjà,  la  Clisnibre,  en  votant  une  allocation 
QOtal>le  en  ravenr  des  lacunes  des  routes  royales, 
avait  contribué  elle-mânte  à  donner  cette  heu- 
reuse Impulsion,  et  réparé  envers  des  localités 
défhéritées  les  torts  def  admtuislrations  précé- 
dentes. Bile  ne  laiu^ru  paf  Mins  doute  ce  erind 
bienfait  inachov»'.  Aujourd'hui,  les  coiwcil»  gé- 
néraux rivnlist-nt  de  tëlc  pour  l'exIenfiOD  dcâ 
routes  déparlemen  taies  :  jaloux  de  la  belle  at> 
tribution  que  la  loi  leur  confère  A  cet  é^rd,  et 
ratrempéi  dans  î'éleclion,  la  plupart  ont  coagu 
de  vastes  projets  tendant  h  vivifier  de  plus  en 

Elus  leurs  territoires.  Sans  doute.  c«ite  ardeur 
>uable  aura  )ie«oin  d'élr«  régularisée,  quelque- 
fols  menic  contenue  par  le  pouvoir  central;  la 
ÛgisIatioQ  eUe-mftme  des  routes  déparlenteii- 
taut  loralt  besoin  de  révision,  et  je  suis  de 
ceux  qui  pensent  qu'il  est  inipoMiUe  du  s'occu- 
pi>r  utilement  des  chemins  vicinaux,  «ans  cm- 
l>r<u»er,  sans  coordonner  l'enaenible  des  «oni- 
muflications  dont  U  confection  et  l'entretien 
■ont  ft  la  charge  des  localités.  C'est  au  gouver- 
nement qu'appartient  cv  soin;  il  «^occupe  .sérieu- 
■enieni,  je  le  sais,  de  celle  maliJtre  importante, 
qui  recme  tuut  l'avenir  du  jiays  ;  aussi  me  bor- 
nerai-je,  daut  l'occasion,  4  fui  accurxler  le  tribut 
de  l'expérience  qu'une  pratique  confiante  Ae& 
intérêts  ruraux  a  pu  me  mettre  k  portée  d'ac- 
quérir Mais  il  esl  un  service  que,  dès  à  préscul. 
et  sans  présomption,  je  pais  eiuayer  de  rendre 
au  p&y«,  c'est  d'appeler  Catlention  de  fa  Cham- 
bre sur  une  question  de  détail  vraiment  ur- 
fiente,  de  l'engager  à  écarter  un  obstacle  qui 
entrave  la  mircse  de  rAdmioistralJon,  neutra- 
lise ses  bonnes  intentions,  et  compromet  jeu 
heureux  réeullat»  que  nous  promet  le  concours 
des  connils  nénéraux. 

La  lui  du  7  Juillet  IS33,  sur  l'expropriation 
forcÉ«  pour  cauM  d'utilité  publique  (art.  3i,  dis- 
tingue parmi  tes  travaux  putilic»,  ceux  qui  nu 
peuvent  être  autorisés  qu'en  vertu  d'une  loi,  et 
ceux  pour  l'exécution  desquels  il  suftil  d'une 
ordonoancQ  royale.  C'est  dans  la  seconde  caté- 
gorie, que,  sous  le  lermv  fténérique  de  routes, 
vl  contermément  h  Vm-n^v  préc^-deut,  se  placent 
les  route:idépatlomenlale:i.Apr6s  avoir  opéré  ce 
partage,  la  loi  du  7  juillet  1833  soumet  indis- 
Unctemeol  les  travaux  nrojetéa  &  deux  sortes 
d'enquêtes,  l'une  préalable  à  la  loi  ou  &  l'ordon- 


lire 

u 

e 

Q 

ê 

iDt       I 
i8«1 


nance,  pour  constater  l'utltlté  publique,  l'antre 
postérieure  et  tendant  i  l'expropriation  :  il  n». 
s'aRira  d'abord  ici  que  de  la  première. 

Lors  de  la  di»cu.tsion  de  la  loi.  de  longs 
bâta  s'élev^rf  nt  mr  la  question  de  ^voir  »l 
tMmeade  l'enquête  préalable  d'utilité  publiqi» 
devaient  Être  déterminées  dans  la  loi  même,  ou 
par  un  rèi^lement  d'administration  publique. 
Cette  dernière  opinion  prévalut,  et  l'ordonnance 
du18  février  lS34,réEUtiiaiitcollC8  des  lOmail&'S 
et  38  révrier  1831,  vint  ïatiiifaire  au  oommandts 
ment  de  la  loi,  dont  aujourd'hui  elle  fait  en 
quelque  sorte  partie. 

Les  rormalilés  exigées  par  le  règlement  d 
18  février  |fl3l,  pour  le»  travaux  qui  peuvml 
f  Ire  autnrfsés  par  ordonnances  royales,  sont  les 
Huivanteii:  l.'n  avant-projet  est  dressé,  contenant 
le  tracé  général  de  la  ligne  des  travaux,  les  di^ 
portions  principales  des  ouvrages  les  plus  Im- 
portants, et  l'apprécialion  sommaire  des  dé" 
penses  (art.  Zi.  un  mémoîra  deccriplif  est  rédigé 
indiquanl  le  but  de  l'entreprise  et  les  avanta^ 
qu'on  |jeut  s'en  promettre  (art.  31-  L'ne  oommis- 
sion  spéciale  dont  lc«  membres  et  le  président 
«ont  nommés  par  le  préfet,  esl  formée,  soit  au 
cbeMieu  du  département,  si  lea  travaux  «ni- 
brassenl  plusieurs  arrondisaemeots,  soit  au  cbef- 
lieu  de  l'arrondlsaement  si  les  travaux  soot 
bornes  i  cette  circonscription  (art.  4  et  10).  U* 
pièces  sont  déposées  penoani  !0  jours  au  moins, 
et  4  mois  au  plus,  dans  la  ville  où  sièrgc  la  com- 
mission, e*  ne»  registres  sont  uuverta  k  l'effet 
de  recevoir  les  déclarations  (art.  h  et  to^.  La 
commission  m  réunit  ensuite  pour  examiner  les 
déclaraiion*.  entendre  les  ingénieurs,  et  donner, 
dans  le  délai  d'un  mois,  son  avis  motivé  tant 
sur  l'utilité  de  l'entreprise  que  sur  les  diverses 
questions  posées  par  l'Administratioa  (art.  fî). 
Le  préfet  adresse  ensuite  le  procés-verbal  d*  la 
commission  à  rAdmini*lration  supérieure,  dans 
les  15  jours  de  la  clùlure  du  procès-verbal  (an-Tk- 
Les  chambres  de  commerce,  et  au  besoin,  les 
chambres  consullalivee  des  arts  et  manat 
tures,  sont  entendoee  dans  le  délai  fixé  pour 
opérations  de  la  commission  spéciale  (art.  8). 
(^  genre  d'enquête  est-il  applicable  aux  o 
donnantes  de  classement  des  routes  départe-' 
mentales  T  Je  ne  le  pense  paa. 

L'administration  des  ponts  et  chaugaén 
pas  pensé  non  plus.  Appelée  postérîenrer 
la  loi  du  7  juillet  1833,  i  flatifer  sur  des 
méats  de  routas  départementales,  elle  avait 
pouvoir  rester  dans  les  termes  du  litre  V  du  di 
cret  du  16  décembre  1811,  et  coiiliuuor  4  clas- 
ser les  routes  départementales  sur  le  vu  des  (té- 
libérations  du  conseil  général  du  département 
et  les  avis  du  préfet,  de  l'ingéDicur  en  cbef.  de 
l'inspecteur  divisionnaire,  du  conseil  gi 
dej  pont«  et  chaussées  et  du  comité  de 
neur  du  conseil  d'Ktat.  Ces  formalités, 
tout  le  vote  du  conseil  général  du  depai 
lui  semblaient  suffire  pleinement  pour  coi^ 
l'utilité  publique  de^  communications  projeti 
Mais,  tout  récemment,  le  comité  de  1  intéri 
du  conseil  d'Blataélevé,  contre  ce  mode  de  pro- 
céder, de  graves  objections  ;  l'ordonnance  qui 
prononce  qu'un  chemin  vicinal  sera  élevé  aa 
ratig  de  route  déparlemeniate.  renfermant  im- 
pliatement  ta  déclaratiou  que  U  nouvelle  roule 
devra  aaiisfairs  à  toutes  lc«  coadition«  d'exécu- 
tion admisM  pour  ce  genre  de  roules,  il  la  aé- 
cvssité  de  recourir  à  des  expropriation»  de  pro- 

STtétés  parliculiérea,  le  comité  a  considéré  fut 
6s  Ion  la  loi  da  7  julUet  1633  était  seule  awÛ-- 
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ubie,  et  par  cootéquent  qoe  la  pangiaphe  2 
de  l'article  ^  àe.  ccUe  loi.  erabratsant.  dans  la 

?;énéralil6  de  mb  lénot*.  le*  route*  départemen- 
ales,  l'ordoniuncc  de  classemont  de  cet  routcg 
devait  être  nécessairement  précâdAir  dv  i'onqu«tc 
ailiuinistratire  commune  &lousIe«  travaux  c\C- 
cuics  |»r  orvloonance. 

M.  le  direcieur  général  d«s  pont*  el  oiiaun^s 
a  lutté  Tainctuent  contre  ce  ayclime  d'inlef|iré- 
laiion;  il  a,  rspréseate  la  Déce^ité  d'une  prompte 
délcFminatiun  sur  le  classement  de*  routes  pro- 
poitée*  par  les  conseils  généraux:  il  a  prouvé 
au«  la  Ii^nteur  el  la  complication  de  rin^lruc- 
uon  auraient  pour  premier  elTet  la  détérioration 
de*  chemins  a  classer,  puii^ue  du  moment  où 
lecodsei)  généralaprOEioacé  sur  le  classement, 
les  communes  q^ui  avaient  la  charge  oe  ces 
chemins  se  croyaient  disi>eii^H;s  de  le»  ciilrcti- 
nir.  tandis  que,  d'autre  part,  le  coiiîcil  ttùnk^ral 
ne  pouvait  y  consacrer  de  rond«  qu'apriii^  l'or- 
donnance de  classement.  Se  reporuni  enuiite 
au  nÏKiemcnt  du  18  février  18^1.  il  a  insi»lé  sur 
ce  qu  il  y  aurait  do  bizarre  et  même  d'inoonve- 
nant  &  «uumuureles  résultais  du  vote  d'un  con- 
seil ^néral  élu  par  lea  ciUtyens,  honoré  de  leur 
comlanee,  interprète  naturel  et  lé^al  dei  besoins 
de*  localités,  au  conirùlo  d'une  comniissiuii 
nommée  par  le  préret.  Hais  le  comitù  de  l'iiiii^- 
rieur  a  persiste  daiu  «on  opîoioa  r«iisignËe 
dans  un  avis  du  30  décembre  dernier. 

Cet  incident, Messieurs,  aarrétc  le  classement 
de  toutes  lea  routes  départementales  deoiandihs 
pu  les  conaeils  généraux  dans  leur  dernière 
c«ww>a.  Seiie  dcpartemenU  actuellement  en 
instance,  el  qui  croyaient  toucher  au  moment 
de  l'exikution  de  leurs  route?  nouvelle»,  voient 
avec  ioquiétade  toutes  leurs  opérations  remiiies 
en  quesiiûD.  Mon  pas  que  je  bl&me  l'adminis- 
Iration  de*  ponts  et  chaussées  de  s'être  Ëoumise 
&  l'opinion  ou  coiiiMiil  d'Btat.  Sans  doute.  H.  le  mi- 
oistre  de  l'intérieur  aurait  pu  passer  outre,  et 
proposer  au  roi  une  ordonnance  uour  déclarer 
que  le  rëRiemeiit  du  18  février  1834  n'est  pas 
ûplicable  aux  routes  départementales  et  que  le 
classement  de  ces  roules  s'exécuterait  comme 
par  le  passé;  vous  apjirouvere^,  taiu  doute, 
llessieurs,  le  scrupule  qui  l'a  Tait  s'arrêter  devant 
an  avis  compétent,  fondé  sur  une  interprétation 
coascienciouse  de  la  loi. 

Hais  il  D'en  rrfle  pas  moins  démontré  que  la 
voie  adminiïtmivc  étant  épnisée,  il  y  a  uécee- 
Sltélce  que  le  léftixlateur  s'explique  et  prononce 
sur  la  question  cunlrovenée. 

La  diacussion  qui  a  précédé  la  loi  du  7  juil- 
let 1833  fournit  peu  de  lumières  &  ce  sujet:  il 
B'y  a  été  question  de4  route«  départementales 

Îue  pour  les  soustraire  au  domatoe  de  la  loi- 
'article  3  lui-même  fut  improrUé  tout  entier 
comme  amendement,  au  travers  dcâ  déhalti,  el 
peisoDue  ne  songea  à  la  difticullé  qui  «'l'tlèvi; 
oaiourd'hui ;  ma  conviclioD  est  que  si  elle  avait 
éle  soulevée,  elle  aurait  été  résolue  dans  le  sens 
de  l'opinioa  de  M-  le  directeur  général  des  pont? 
et  ctiauïscvti.  Quoi  qu'il  en  soit,  pa&sons  de  la 
queslioii  d'inierprélatiun  à  celle  du  Tond;  il  ne 
•  agit  plus  de  savoir  si  la  loi  coutient  telle  ou 
telle  dUposItlon.  mais  ce  qu'elle  devait  cooleair. 
Quelques  personne*  voient  dans  l'eaquéle  préa- 
lable d  utilité  publique,  une  fiarantie  ptc<cieuBe 
pour  la  propnété.  I>tte  enquf-le,  dit-on,  est 
d'autant  plus  nécessaire  aujounl'hiii  que,  |>ar  la 
toi  nouvelle,  rexpropriatlun,  jadis  «i  wùtouM  et 
si  béfisiée  d'entraves,  a  été  plui  racilitée.  L'Ad- 
ninlsbalioa  ne  saurait  d'ailleurs  s'entourer  de 


trop  de  lumières;  l'intervention  de*  ciloyens 
dans  tes  affaires  locales  ne  peut  jamais  être 
qu'avan tueuse-  Sans  doute,  B|oule-l-on.  l'en- 
quêle  causera  quelques  teuieurv.  mai»  ces  len- 
teurs mômes  ne  sont-elles  pas  aussi  un  préser- 
vatif contre Icnlralnemeut  des  localités  vers  les 
entreprises  tiaurdeuw*? 

Je  t\tj  sauntii  pariaxer  cette  manière  de  voir 
Rn  i;ITci,  de  quoi  s'a^il-il  ici^  quel  est  le  but  de 
l'enquête  pr^&lablet  Sans  doute,  de  connaître 
l'opinion  du  puUlc  sur  l'utilité,  la  convenance 
de  l'entreprise  projetée,  les  rapports  de  cette  en- 
treprise avec  les  intérêts  du  pays,  de  le  dé- 
fendre lui-même  contre  l'inrasian  de  s[)écula- 
tours  prompts  à  entreprendre  sans  réflexion  des 
travaux  hors  de  proportion  avec  leurs  moyens» 
et  qui,  trop  j^ouvcnt,  aprjtt  avoir  bouleversé  iM 
proprit-lés  particulières,  ne  lui*.^cnl  après  eux 

Îucdes  ouvraxes  impnrf^its  ou  des  ruines;  enfin, 
e  préserver  h*  <  :  i-  l'Arbitruint  nui  peut 

t'altaclier  aux  <ii-.  :i  conlrAIce^  ae  1  Ad- 

minlstralioa.  Cei  m nnn  ilivera,  el  surtout  le 
dernier,  ressortent  de  toute  la  discussion  de  la 
loi.  Uais  peisonne  n  a  jamais  songé  qu'il  put  ré- 
sulter un  danizer  quelconque  pour  les  citoyens 
du  vote  de  leurs  élus.  Le  conseil  général,  investi 
spédalemcnt  du  droit  de  pro;iOser  au  k!"uvcrne- 
nient  rûubiiiiïemenl des  roules  dëpartcuiontalei, 
eiiit)rasMinl  dans  leur  généralilù  le^  besoins  du 
tjt-pari'.'mciil,  décide  qu'il  y  aura  une  route  de 
tel  endroit  h  tel  autre.  Celte  il-xislon,  san.*  doute, 
u'e»!  14:(  l'effet  du  caprice;  elle  a  élt:  provoquée 
par  les  vœux  ilu  conseil  d'-irrondiiiement  el  des 
conseils  municipaux,  et  le  plus  souvent  ausat 
par  l'initiative  du  préfet  :  les  canes  détaillées  du 
département  ont  m  compulsées  et  te  besoin  de 
la  route  nouvelle  s  élti  constaté;  des  avant-pro- 
jets rédigés  à  la  diliKencc  soit  des  ingénieurs, suit 
des  autorités  communales,  soil  de«  particuliers, 
ont  été  discutés  dans  le  sein  du  conseil  général- 
Où  trouver  réunie*  plus  de  oonnaissanees  toealec 
que  dans  une  pareille  assemblée?  SI  chaque  iroate 
propMéc  a  dani  le  conseil  3eii  défenseurs  néâ, 
n'a-t-elle  pas  auï^ii  pnur  adversaires  naturels 
le*  représentants  de  tous  les  cantons  qui  ne  pro- 
ateroQi  pas  directement  de  la  nouvelle  route, 
places  que  sont  ces  derniers  en  présence  d'une 
dépense  considérable  de  confection  et  d'une  dé- 
pense permanente  d'entretien,  qui  doivent  peser 
sur  le  département  tout  entier,  i^iel  centrale 
plus  vigilant  peut-oad(!:sirer?Que  but-Il  de  plus 
uour  constater  la  nécessité  el  les  avantages  de 
la  roule?  Si  donc  la  demande  de  cette  route  est 
accueillie,  il  y  a  tout  k  parier  que  cette  conces- 
sion est  justv  et  raisonnable. 

Sans  douK.  il  peut  arriver  qu'un  conseil  gé- 
néral, qui  ne  croit  sufUssmment  éclairé  par  ses 
propres  lumières,  s'affranchisse  de  quelques- 
uns  de^  moyens  d'information  que  je  viens 
d'énuuiérer.  et  peut-être  serait-il  à  aépirer  que  la 
loi  rëgl&t  le  mode  d'après  lequel,  en  pareil  cas, 
l'initiative  de  ceiie  assemblée  doit  être  >-xercée, 
je»  formalités  dont  elle  doit  être  précédée  :  le 
conseil  général  n'est  encore  eogaué  à  aucon 
vote;  vous  pouvez  tans  inconvénient»,  peut-être 
même  avec  un  avantage  réel,  lut  ImpOM^r  telles 
conditions  préalables  qu'il  vous  plaira.  Mais  en 
l'abeence  du  ces  conditions,  de  quelque  manit^re 
que  le  coiueil  général  ait  procédé,  sa  délibéra- 
tion offrira  touiDUrs  asMi  de  goianties  pour  qu'il 
soit  au  moi»*  inutile  d'en  recneicher  aiUeurs- 

Ka  confiance  danii  le  conseil  général  s'étend 
plus  l(Hn  encore  et}e  lui  reconnais  aussi  la  t\- 
culté  de  désigner,  s'il  le  juge  cooveoable.  les 
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■ndntetir  qae  «ousUeroz  recourir. 
«oloiiit!  <iu<.>  voue-ilcT«[  liiUirrogâT, 


VéttilM:  iti  la  ocHtsUtution-iJu  maiorat  a.  été  iD> 
<l4H>0rHtan<<^  ^o  !>  p^rpMulti^,  il  le  mainlietidrii. 
Cè  i)'eâl  |>a!>  aci  itroil  ab^ilii  que  ruucadbmaiil 
ten(l  i  établir,  c't^H  uuQ  fatultn  qu'il  râserte  ao 
ncrfr  de  ramille,  pour  qu'il  puisse  &  «ta  ^r6U- 
Dllr  réalité  enlre  Si'S  eiifanls.. 
U.  Pawinl.  Il  nii  s'agit  plus  «Je  TwhtMltiT 

'HÏ:     Jii   jTfii'^ldhïi 


.',  [jir  hu  jincTi- 
par  un  ariicic. 


a'il  exKU)  uu  non  <ie3,ilfoi<.- 
est  décitl(>!  par  lartielo  3., 
ileDsor«inatl«^nli'in  sur  i'i 
la  preuvi.!  d'une  i 

klhaiirvÀ  la  î;i 
qu'il  ï  aura;' 
cOiiÇilH,  ce  ;■ 
On  ™uBçroi 
«lement.  ce  ■-i  ■ 
Cela  (.'st  iin[nji.-iWi;- 

M.  »>fauro  Vuus  avci  d^idi^  (|tié  leamajo- 
cuu  t:(aîeii(  l'avenir;  maÎB  il  en 

e^ietti  qui  '\  ::BtituoË.  et  vous  ilKt 

otij  '       '  I  v^^cutililqut'lbcra  leurvort. 

eli  I  .  -Aitez  en  cuiuidéraliou,  et  l-v 

posÊuhstiurj  iii*joràU,  cll«8.appe- 

jè!  iiui  ue  -  i<^  poRseitseiini.  Vou» 

accoiriQf.  ai:  :'i ''  (le  [«cueillir  le 

majorai,  etii  nt,  lit  pour  dire 

un  mol  lie  tt  i,N  .1.1  ..,:i-.-iLT-  .1.,  droit  acquis,  je 
VOUA  ferai  ri!mi«|uer  que  le  sort  Jes  appelés 
(tlvii'  .1.-. --.-(imJlli-  dea  biaos  gteïés,  «ubsllluég, 
ei;L  '  I  que  par  volrt-  loi  vous  accordez 

un  i. 1,-1  il  n'a\:iii  ni---  encore, celui  de  dio- 

pour  librement  <  i  s  iiu'ils  auraîcill  au- 

p8r»Y»(|Hilé  oIjiJi  i  inilrUn"- 

Itecoiinaiaaezduucquei'appuk  ;•  lurra 

rrcui'illif  des  bioti>:  uiaiti  qu'il  .i  .  ure  un 
droit  nouveau  qu'il  a'ami  pa^  uôlui  «te  dis- 
poner  de  ces  bîi^DS. 

.Uainuiiaiit,Meiwieurs.  une<;ituQtion  loule  dif- 
férwnle  de  celle  que  voiiî  aveit  prévue  (var  l'ar- 
l(de  3.  va  lia  inoitu  excepiioniie.le  sa  préMUte. 

Vous  avci  Cil  retfard  l'un  de  l'auire.  première^ 
ment  un  apfKilâ  qui  n'csl  pas  eucore  po&iesseur 
des  hinn*  nniiipoùiii  le  majucal,  mais  qui  a  l'es- 
pér.i  "  I  l'tto  possuïsanr  à  l'avonir,  et  se- 
coii  foudaUur  du  iimiumi  lui-même, 
le  pr"l>ri<'iiiife  pni--î--'"  •!: ■  /irais. 

fill  l>i«n  !  vous  11  d'accorder  à 

l'appoli^  un  droit  >,.. ..  •'  ,  •'■-•'  avuir,  m- 

lui  de  «lispos'.T  lilireiiieiil  i.i  ii  il'mxor- 

der  au  foudolcur  uo  droit  ■.,-  :.  ^  ilevait  pas 
avoir  iioii  pliiti,  celui  de  reveair  lur  sa  doDalton 
pour  niUiblir  l'i?i!.i!iie  entre  loua  se^  enrauls. 

Lequel  (lev<  r^^Cûrec.  de  L'ap^etè  ou  du 

bniiatcur'J  >-'  '  -ideucque  vuuHallei:  ac- 

corder Dire  tavoui,  un  bienlsil  a  l'no  ou  à  l'autre. 

Kll  Men  !  je  dii^quo  lu  'Iluinibrc  ne  peut  tiési- 
1er  Â  pri^fercr  le  rtindrii  iip^ik'.  bi  misoa 

«a  a  eu  donnée  tout  à  .  ^  ^^loqtieinment 

par  nMre  iKMM'ratitc  coUr-nc.  >l  Jilaupoin.  Ces! 

3u'il  est  étidout  cpie  le  l'undateur  n'avait  pas 
onDé  ses  liicns  i  la  coudilitm  qu'on  fiourraii 
en  dispoe«'r  iitiremenl,  mais  à  l»  condition  de 
l.-a  transmettre.  Il  r  *■  P*'  'p  '"'  *^*'  '"  toi, 
inexécution  de  la  donali-jiB;  quf  j;éicu- 

IJon  prccc'Ic  de  la  loi  ou.  du  U..  ...^  i.urtie», 
pon  iiBpurte. 

La  ChaDibre  camprcnd  irt-S.  ui«ii  qa'ellc  peol 
•Il6*tn6flie  Kveaîr.sar  oello  donation,  et  daoïwr 


au  roDdaleurl  Dan  pas,  comme  on  l'a  dit  tou 

riieun.',  U  faculté  Ai.-  dit;! user  liljnîin«ut  'le  »cs 
1 1  :~  'l'UiUir  l'é«alii^  de  parias«  eulrttJ| 

..  <rn,  .-.i^itutqu*  lorsque  le  {findaleur  a  cré^| 
le  aiaj»rat.il  ne  l'a  crt;»  que  poat  l'avantagf^B 
de  sa  faiiiilli!-  Vou»  no  pouvei  pliia  rendre  oa^ 
donateur  la  iarulie  d'en  disposer  librcinetrl,  cit 
Il  1  lii.ns  lie  lui  appartiennent  plus  en  toute  pro- 
1  :s  le  droit  d'en  luire  protîter  aulre- 

I  I  Tiille.  D'ailleurs,  ou  ne  vous  dit  pu 
ou»  I  iir  iiécessairctueat  eiilùvora  «u 
>lon:ii  biens  qu'il  lui  evaiL  at«ur««;,U 
pour:.!  ijuililir  lu  i»uiafie  vgnl  entre  mt.faÂrig 
tiers. 

De  deux  ctiosea  l'un-  (1 

l'intention  de  livoriser  !■  i 

inlenlion  était  conlraire.  |IP1L^  :e  iircmifr  ci.-, 

II  pfr^islcra  itans  son  intention,  et  il  n'y  aur^ 
aucune  modification  appiOrli!*  à' la  donation  ( 
avait  m  faite.  '     ■    '     '  '    " 

Ou  le  donatetlr  ne  tvanvitictlail  >•■■"  ''■■'-■  '• 
nu  aine  (lUc  daiw  la  vue  d'one  ^■ 
perpéinilé  d.iiis  m  famiKe-  Bfi  lu 

rr  votre  [gl  de  cettù  hr.uM  del  :i( 

perpétuité  linni.  ti  famille;  il  i  .x'i 

cette  dona1ifi:i  nnelle  (jo'i!  a^iiit  ftlï 


partage  entre  tons 


pl  rétablira  r> 
eiirantj. 

Il  mv  semble  qtie;  dans  ts  <inutltWli  O^ïMai 
notis  plavons,  obrip' :  tl'ofte  mairi^r" 

on  ij'imi-  aulW-  ïtir  iWi\    passé 

!■"  T'i-fi  mo<liller'.e=  L'i:i  i 

!■  .'iT  pIniM  au  profli 

pi'iui  111-  l'appel^lCI  qik>lllffj  I  i:mi;iirtirnirril-l 

être  adopté:     "    '"■       ■'''  '"'■  '';  '   "  '  '  ' 

M,   le  conle  Jmùhéii,  rappirleii^.'VhOJ\C 
rable  M.   Oufaure.   ainî-i  que  plusieurs   aut 

préoffiii.uit-.  '■■■-  ;    '  ■  ■  :    .-;■'-.-       i.i 
nité  de  m 

tâveur  de  U  l-^iw  ., 
Si  vous  ne  rendej 
position  q't"'  p"!'- 
enrauts,  V" 
Iii,i;iir,-il«. 

iiiciil  wu  ■  ■.■Ml  a  uu 

pre-sendi  .1.  .■  i.  qui  p.. 

ta  ligne  ci>ll.iti;.Mlii  d  clrnn;;flri;. 

)t.  i'fanp«a)aDlp  '.A  r<i>^i>n  est  la  mf me  : 
que  U  d'^puM!  II?  Ili  ; 

li^-ne  liitivii  On  ,    rafei 

toujours  eKt-il  i.  iidateufi 

elle    élail   odti  nuée    i 

l'obligaticn  if  ■  ne;  a  ^li- 

ïous  anediilis-'  -jigsition-'t 

faut  bien  que  le  lQ;l^lJleu^.ait  J«.diûii  ae  uujiu- 
lier  sa  pensée.     ,  ,  .,  , 

U.  le  coHl«  J»ah*H,  rtipfarteur.  Un  petit 
cotn  pi  élément  de  vu<-  les  droits  d'.i[i|>elés,  qui 
sont  aussi  fort  respectables. 

M.  Ir  Pré.Idriii.  D'abord  l'article  pnpotà 
n'a  pas  le  même  i^b}et  que  l'ariicle  i.  L'article  * 
renferme  purement  et  simplement  la  dffrfltn 
d'hypothéquer  ou  d'aliénés, quand  ]' 
riaco  ou  des  enfants  issus  du  mi 
defoiid,  non  seulement  au  fondaieui,  nr-as  au 
pC«SCSHeur  qui  a  r^udlli' 

L'atlicle  Tii.i  rt,,^^p,.i  (jyj  çgt  p(i(sçnlé  n'a  pas 
Irait  il  la  laliencr  ou  d'bn 

qui  dumeu 
«onUDe  d'aprts 


I 


lié  n'a  pas  m 
poibéquerv  ■ 
:.^,  ;.:s  interdite  d'après  l'articleS^  ^ 
4s  V«riicle  4;  mais  les  Ihcog  m- 
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67ï 


eiri  au 

rtubllr 
majorât 


main*  du  foudateut,  il  a  la  [aaillé  de 
l'tix&Hlâ  ciiLre  cotui  qui  arait  reçu  le 
el  faux,  qui  sont  placés  uir  la  mâme 
lisiie  que  lui,  que  a^  »oi«[il  <leâ  culiinte  ou  dca 
onlatàrauK  ;  car  )1.  Vivi*n  rûpoad  ii  votre  ob- 
mcliori  en  meltant.:  •  iU-Ublir  l'éfiilitâ  «ittre 
les  hitiltùts^  *.  Bl  fin«i|iie,  pour  coalinuer  le 
resjxict   aux  droita    Bc^uts,  il  y  a  le  para- 

«"f'»»^-  .:„:   .   .  ,,    -,    , 

y.  I«  fiantte  Juibert,  nap^r J«vr.  HessieDm-. 
k  ■ymème  que  veut  Taire  (in^valoir  M.  Vivien 
tend  1  diri;  quil  n'y  a  pa4  de  iltûibi  ncquis  tiFjrs 
la»<eu  d»  niariâ^es-yu'it  me  w)it  pnfiiKt  an 
ttMieler  un  ['recèdent  qui  me  (larall  aii|>licfli>li; 
*  la  (iiie$lion. 
11  â  agiâ;»ait,  en  1811,  [Kiui  les  déparlemenU 
..A^„ — =  ^. .!..„  — : —    "■■■"'"inta 

I  du 

'  lise. 

-■'\on 

ime 

i]ue 

■  de 

«qu'on 


ihïéaliqups  el  ceux  dc«  nni- 
uvelleuienl  réuniefl  i  \%:\ 
■fltfme  des  aubslluiifr.ns  :  i 
l'iio-irc  moins  le  i 
l'jut  ijulre,  nt'  ^    . 
ïnajonits  ni  celui  des  suIibIiIi. 
1*  '!flman'('^n<,  ce  sonl  des  m/  . 

■lyiH  non  setrlemùnl 
it  des  droits  acquU,  mai* 
e  Cf.-  c.i;i'riii,"e«  qui,  dans  le  laiigai^c  du 
sinon  dStis  le  langage  des  juriiconsullw 
lent  à  des  droils, 

ién.  Messieurs,  les  droit*  dw  appek'g, 
dont  on  fait  aujourd'hiil  *1  tion  Inarhé, 
oint  éliî  selon nnllemeni  reconnus  h  Vimqui^pTf- 
dli5«.  I|  sagiiisail  d'introduire  te  Cnifc  civil 
éllO(l'l«sdéTmrtL»[n<.-nts  doiil  j'ai  p.ir>«.  Oh  :i«mit 
la  néoesflite  d'adoutcr  un  mode  transliotpe,  fi 
l'on  reconnut  qOL' lek  uilMlitutioaé^erpnifileii 
en  usat;e  dans  ces  dCparienu-nts  Berai«nt  ré- 
duite* au  premier  dft«r*;  cl  ton  ctTeta  de  ces 
substitutions  Turent  mainletiti^  d'une  nianiërs 
romidle  par  les  dËcretit  du  ^luilk-i  et  ijO  Oc- 
tobro  IflII.  en  tirettr  atH'V^Ot  r,fs  Hn  nn>- 
mont  do  la  promulgation  tlii  "  '■■  Ims 

nt  dt}parli!inn]ts. 

Il  me  SBfflbIe.  Hecsit^urs,  qu  ii  exi^iâ  lui  uni) 
vialiygie  qui  s'éMve  conln*  raRi«ndein«nl  qui 
gousett  proptwiï  par  l'bunorablu  M.  Vivien. 
■'il.  I«  l*r^!(l«Bt.  Je  meta  l'ariicle  aux  voix,.. 

VoLe  éiiifrtft  :  Soai  Touléi  dire  Tamende- 
meot  de  y.  Vivienî 

[|^.  I«  PréNldenl.  C'Cît  l>îeu  Un  article  addi- 
Dunel  qui  Tomiera  un  article  eépa^li  dâôs  U 
j,  s'il  est  adopté.  _  ,,,,-, 

)'U.  le  tmmlti  S»uhmr%,  rafpifrUttT.  C'eatlûo» 
jpiira  un  anuindementl  ...  . 

M.  I«  Pr^idpnt.  Xon,  car  il  n'amendé  rion. 
(On  rit.) 

J»  donne  un«  nouvelle  iMtate  <l&  Vurlieli  ad- 

timati  de  M.  Vipù-ii. 

-■  Les  foodaleurt  de  malorst*  encore  existanu 
murroat,  dans  les  li  moi^,  inudiBer  le^  condi- 
tions d«s  majorau,  de  maalâre  X  rétablir  l'éga- 
litdentntlea  eufaata;  iiéaninoiDgi  ils  ne  pour- 
ront user  de  cette  faculté  si  teë  «ftpelés  ont 
o»ntr«cté«  antirieureinent  à  Is  prépaie  loi,  un 
BMri^*  non  dÉBMDs  ou  dont  des  enfui»  aoiuui 
iaw>  Il      '  .1.1  .  T  r  >  . ,. 

(CM  'article  a<hntJoni>eV  ml*'  ain  toit,  est 

I*  Pr^M«Bt.  ijul  arli^W,  quu  Ja  dwinbre 
me  l'artUif  T  d*  la  loi. 


I  y 

m 


t  d'adopter,  (orme  i 
f'UainlenaQl  ïe  relis  l'arlido 
rarikle  S. 


qui  deviendra 


Art.  Â  (aii<:4CU  art.  7.) 


«  t*«  dôtaMdàa.  00  portion»  de  doïation»,  cdn-i 
siBlant  eu  biens  soumis  au  droit  d«  retour  en  fs- 
reor  d«  rBiaveomlnoeront^  «lr«  pffssMies  et 
irannnNvr,  c«nft}miéBieril  aux  acte?  d'investi- 
ture, et  sans  prAiidice  des  droit.i  d'expectative 
ouverts  par  la  lofitu  &  décembre  1814.  ■ 
d'anicle  «  — w»ci(>n««ider7,  — mliaoxiwlSi 
t«t  adoptt!.)  ,7 

M.  tf  fnattc  J»vh^rt,  rapporteur.  JedenuifVite 
ft  fait^  nue  otm^rvaiinn  qui  m'est  suei;éri!R  tiar 
l'ariicle  que  tnm  venM.  de  Voler;  et  elle  est  tm- 
prtrlanie,  car  elle  totidie  aux  intérêts  du  domaine 
dol*Ktal. 

Tolre  corthnl-THibii  à  fixé  sort  intention  «h' |6 
mode  de  curr  .rM  -i  des  majonl*,  Jusqu'il  ce 
tnrtfient,  h:  ■  i..  i  r-rtient  («1  rm'.f  li*  matlre 
d'v  '^  (mais 

p.'-  .i.^rtr,  d(»- 

je.  ■  ,1  iidiiârérer  c«s 

nii  ,■;  des  immeubles, 

sur  -ici  ri-i!n-=,  oi  r'/cifiroqucmcnt. 

Votre  cAmmtfBÎon  a  lenÂiiAil  U'^oesUon  de 
i^ivoir  si  ce  mfme  droit  devait  continuer  ft  exister 
Vil  (ave^r  du  Kouvafnenient  «l  d«tf  pon^ssenrs 
dv  dutatiuns.  Rlle  a  recaonu,  He9*l«urt,  que  du 
montent  u(i  vous  inajaientez  en  ravtmr  iva  ra- 


milles dotée»  h 
itidtï'inie  des  di'i 
Vall  ^tre  apnti.nn 
maine  de  ITîii: 
d'un  imtnei:!.  ■ 
capital  jwu; 
[^  capital 
à  l>xt 
Or,  Me 


■:\(i. 


"■■'•  •-■f  la  IraasmUtion 

lie  ilaiu  quo  àf 

ij!i  ftreordu  do^ 

-  que  pour  l'aTiénatioii 

luition  quelconque  du 


f  tinr  ati  domaine  tic  TRlat, 
'  I  ilnQataîre, 
'.lire,  «t  c'tït 
I  opinion  -lu  a  um:ms£[::i,  i  Lnliuenee  de  l'arbi- 
traire et  de  la  faveur  en  pnrei!  cas.  I.a  commt»- 
iilon  a  pen.fé  que  dorénavant  il  enircraitdan»  les 
devoirs  du  gouvernement  de  et  refusef  à  toute 
demande  de  converiion  qui  «rail  farte  mCme 
par  le  donataire-CetterEflfXion.Me8SiiMM-9.il  vtX 
d'autant  plus  nécessaire  de  la  taire  *  cette  tri- 
bune, qne  le  dernier  numéro  du  BulMiti  d^ëlmt 
qui  nou^  a  été  dislrilwi^  porte  une  ordonnance 
qui  aut.)fi?e  un  donataire  A  vendre  ions  les  biens 
qu'il  pOH^Me  à  titre  de  donation  dans  un  dépar- 
tement ili^igtié,  el  prescrit  le  remploi  en  rentes 
du  prix  de  eei  Wct*  A  la  Térité,  l'ordonnance 
prewrit  qui-  '  lura  lieu  en  présence  du 

préfet  du  df',  [.et  dans  le?  formo*  pres- 

crites par  la  li-^i-iUlion  des  biens  app^rt^nsnt  au 
domaine  de  i'Ri.ii;  mais  rien  nenmisawure  qu'en 
pareil  cas  des  nrranfirementsparticnliersneptil»' 
sent  exister  en  dehors  de  la  snrrcillance  qne  le 
préfet  se  fera  sans  doute  an  devc^r  d'exercer. 

Dès  lor*.  Messieunr.  les  inléréiB  de  l'Rlat  pour 
raient  (tre  compromis,  el  >m  doit  surtout  le 
cnindre  en  présence  de  l'article  %  de  celte  or- 
donnanc*.  C«l  article  c«l  ainsi  ron^u  : 

•  Cette  vente  s'eftecluera  au  ctioix  du  dona- 
Uire.  soit  en  Moc,  «oit  en  détail.  • 

Oui  ne  sait,  Mesneurc.  que  le  mode  de  lentSi 
§uivant  qu'elle  aura  lieu  un  bloc  ou  en  détail, 
devra  nécessairement  atTecler,  et  d'une  manière 
notable,  le  capital  de  la  dotation?  Je  ne  blime 
pas  11.  le  ministre  des  ânonceB  d'avoir  dunné 
danjcccaEpariiculier.oùcertatBenMtil  II  n'existe 
aucune  fraude,  t'auiorUali  :  '.'  ite  oon- 
versioo.  Il  était  uulorisé  pu  --dflalSi 

mais  il  mo  sera  pcruiiâ  di-  '■.wn,  au  dmeu  de  la 
commission,  qu'à  Vavaiiir  il  devra  «'abstenir  do 
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CM  aotoriHatioru.  Cette  réflexion  csl  faite  dant 
rintér^t  <!ti  domaine  de  l'BUt,  et  Jo  ne  doute  pas 
qu'elle  Hoit  appréciée  par  M.  le  mioUtre  de*  Q- 
DaDces. 

M.<-*la>Mi.  JedoidfîlireolMerTtràlaChanibre 
qu'elle  ne  doit  concevofr  aucune  iiiquiéluiic,  ni 
pour  le  paasâ,  ni  pour  l'avenir.  (l'apr!J*  ta  ma- 
nière dont  Ofl  a  procédé  juAqu'i  prâteoi,  h>r^ 
qu'on  a  autorisé  les  donatairea  à  aliéner  leurs 
DieuA-immeubleB  pour  les  convertir  en  rentes.  Il 

Ï aurait  m(me  U  béoéQce  pour  te  goiiTernemenl. 
'abord  il  iiO  peut  pas  y  aroir  d'abus  dans  les 
vonles,  pnrce  «ni'^ll^  ^"^  accompaenécs  de 
toutes  let  rormalit^  prescrites  par  les  lois  pour 
les  biens  en  domaines  nationaux.  It  yaaltichei, 
encbëres;  aucune  formalité  ne  manque.  Ensuite, 
lorsque  le  i-ouTernement  auiorUe  un  donauire 
i.  conTertir  sa  donation  composée  de  bien.<t-ini- 
meubles  en  ventes,  il  y  s  expectative  de  bénÉdcea 
pour  l'avenir,  parc«  que  te  donataire  dont  U  do- 
tation se  compose  de  renies,  et  subit  la  retenue 
d'un  ciaqul6mo  qui  vient  coaque  saodo  en  ac- 
croissement du  capital . . . 

H.  I«  «««le  JaabeH,  rapp&rleitr.  La  retenue 
d*tui  dixième. 

H.  CiilmsH.  Ainsi  je  crois  qu'il  y  a  plus  d'a- 
vanlages  pour  l'Blat  à  ce  que  les  dotations  soient 
constituées  en  rentesqu't  cequ'clW  restent  cons- 
tîloéos  en  bicnfr-i  m  meubles. 

U.  le  eanlv  J«ab«rl,  rapporteur.  Je  ferai 
remarquer  que  la  rvienue  n'est  pas  d'un  cin- 
quK'mc  comme  l'a  dit  noire  honorable  collègue, 
mais  d'nn  dixlJ^me  ;  que  la  capiialisation  qui  se 
fait  de  cette  retenue  est  loin  a'équlvaloir  à  l'ac- 
croissement progressif  et  si  rapide  de  la  pro- 
priété foncière;  et  c'est  dans  ce  &eng  que  la  com- 
miMionapenséidans  l'intérêt  de  rBlatlui-m^nie, 
qu'il  fallait  cesser  d'autoriser  de  pareilles  con- 
versions, ic  mo  vois  obligé,  au  nom  de  la  com- 
mlusiou.  d'insifter  ïur  celte  obMrvalion,  L'or- 
donnance insËrée  dcrni^remL-nt  dans  le  BMelia 
ttet  loii  donne  encore  plus  d'i-propos. 

U.  HaH«nB,  miniilrt  d«t  fintmeet.  S  la  lé- 
gislature impose  au  niiuislre  des  Unances  l'obll- 
gatlOQ  de  maintenir  les  dobitioDS  telles  qu'elles 
BOQt  constituées,  on  s'y  oonformera.  Mais  je  crois 
qu'il  ne  sulSl  pas  d'une  invitation  delà  commis- 
stnn  seulement,  il  faut  une  injonction  lécislativc. 
Tant  que  U  loi  existe,  il  faut  que  je  la  mae  exé- 
cuter. Eb  bien  !  dans  l'état  actuerdei  choses,  il 
y  a  lieu  asse*  aouveni  de  consentir  i  cette  oon- 
T«niOD  des  valeurs  quiconsliiuonllesinajorats: 
>l  la  Ctaambre  pense  qu'il  faillu  laisser  désormais 
en  Immeubles  les  majoruts  constitués  ea  im- 
meubles, je  me  conformerai  ft  l'injonction  légis- 
lative ;  mais  je  ne  crotA  pas  pouvoir  ce  que  de- 
Biande  it.  le  rapporteur,  si  U  législature  ne  statue 
pu  à  cet  égara. 

H.  le  e««l«  Jtinbprl,  rvf^orl^r.  Voici  l'ex- 
trait du  rapport  :  ■  l^es  replesqui  viennent  d'être 
tracées  resaartenlsana  eOortde  l'espritde  la  loi 
prcimsée  ;  aussi  votre  commistloa.  oe  doutant 
pas  que  le  gouvememenl  s'y  conlonue  de  lui- 
mémo,  u'B't-elle  pas  cru  nécessaire  de  les  for- 
tnukr  en  articles.  • 

Je  crriis  donc  qo'eD  pareilles  circonstances  il 
faut  maintenir  le  (tetefM;  il  faut  que  lee  dona- 
taires le  subissent. 

«.  le  PréaMent.  L'argument  de  M-  le  mi- 
nistre des  flnancei  n'en  reste  (usmoins  dans  aon 
entier;  l'article  ne  change  nen  au  titre  con«- 
titulif  des  majorau;  il  déclare  qu'ils  continue- 


ront d'exister,  mais  aux  conditions  attacbéei 
leur  eulMcnce  au  moment  de  leur  constitution.' 
Par  conséquent  si  l'article  est  aliiâl  vote,  il  n'y 
aura  aucune  Innovation  pour  l'avenir.  SI  tous 
roulez  moiliKer  les  drolU  existants,  U  faodraU 
une  disposition  Spéciale  pour  dire:  Néanmoiiu 
à  l'avenir  on  ne  pourra  plus  faire  de  ronrer- 
sion;  mais  rarllele  ne  le  dit  pas. 

11.  le  voHie  Jaaberi.  rapp^rf^r.  VeoiUflt 
remarquer  que  ce  n'est  pas  une  obligation  pour 
le  frouvcrnemeni  de  coos^niir  aux  onversiona 
qu'il  plaira  au  donataire  de  lui  demander.  Ccal 
une  faculU)  qui  lui  est  laissée.  Or,  l'opiniûu  de  La 
conmiisAtun  est  que  le  gouvernement  oe  d(rii 
plus  en  uM^r. 

U.  OJlUa  Barr*l.  Le  droit  commun  pennai 
les  convermionti. 

M.  nammna,  mMitre  lUs  Anancet.  MesstCotSf 
la  loi  donne  la  foculté  à  l'anniinistmion  supé- 
neure  de  consentir  à  des  changements  dans  la 
nature  constitutive  de.i  ntajorau.  Mais  cette  ts- 
culté,  le  ministre  ne  doit  pas  l'eitercer  d'une 
manière  arbitraire,  il  ne  don  pas  substituer  son 
caprice  à  l'intérêt  public  ou  h  l'intérêt  du  dona- 
taire '(  si  la  loi  interdit  des  cbaoKements  dans  la 
constitution  des  majorais,  lo  minislro  s'y  con- 
forme; si.  au  contraire,  l'état  actuel  des  cbooe* 
subsistait,  il  peut  y  avoir  tel  cas  où  U  y  a  inté- 
rêt k  consentir  ^  cette  conversion-  Je  uemauds 
comment  le  ministre  peut  s'y  refuser,  al  la  loi  ne 
lui  en  fait  pas  l'injonction. 

U.  OdlUn  UArrct.  Hais  quel  estd'ailloan 
l'intérêt?... 

U.  llnniKaB,  minuJrw  dtt  financft.  Je  D'en 
sais  ri  ml. 

M.  OdIIftn  Darroi.  II  faudrait  qu'on  l'explt 
quit. 

U.  le  rsiBte  JaRbert,  rapparUvr.  Oa  Ta  ex 
pliqué  dans  le  rapport. 

H.  Odlloa  Barr*i.  La  tendance  de  la  loi  cal 
de  donner  plus  de  facilités  aux  titutaireu  ;  noni 
irions  donc  contre  ses  intentions. 

M.  Perall,  garde  <Ut  itiauz,  ntinUtr»  dt  la 
juitice.  Cela  est  érideot  :  la  loi  tend  &  faire  reo- 
Irer  le  plus  d'immeubles  possibleB  dans  la  cir- 
culation. 

M.  C'-alH*».  11  est  clair  que  l'iiitentfon  de  U 
loi  e»i  de  rendre  ù  la  circulation  le  plus  d'im- 
meubles possible.  Voui!  voulez  enchaîner  ceux-là, 
et  pourquoi,  je  tous  le  demande'^  Lorsqu'ils  se- 
ront dans  la  circulation,  ils  êprouvaroRi  des  mu- 
tations dont  Ils  payciuoi  les  droits  à  l'Btal  :  il  y 
a  donc  avantage  pour  le  gouveruemeot  à  leur 
donner  la  llnene  comme  aux  autres. 

U,  l«  (waile  Jaafcert,  ropporUvr.  La  ques- 
tion est  plus  grave  qu'elle  ne  parait  l'être  au 
premier  coup  d'oeil.  ReisarquM  en  effet  que  les 
droits  d'expêctatire  pour  une  foute  dcdoiatioiu 
n'appartiennent  pas  tous  &  TStal.  U  y  en  a  en 
beaucoup  de  rendus,  par  la  loi  du  b  tfécemlirc 
1KU,  aux  anciens  propriétaires  dépossMèa  par 
les  lois  révolutionnaires.  Ces  convenions,  si  la 
loi  continue  à  les  autoriser,  auraient  pour  effet 
ce  que  toutes  nos  lois  ont  constamment  clier- 
clié  à  éviter  :  ce  serait  de  mettre  en  préMnce 
le  donataire  et  l'ancien  propriétaire.  L'inoonré- 
nient  e^t  très  grave.  Il  a  été  Mnti  surtout  lors 
delà  discnssion  de  la  prop'^ltion  qui  vousarait 
été  présentée  l'année  dernière  par  l'bonorable 
U.  Salverte  ;  proposition  qui  fut  rejetée.  Il  fat 
alora  foriaelleoieat  reconnu  que  lo  itatm  f  w>  de- 
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vait  éin  maîiitonu  d'une  manière  at■9^tDi^  et 
l'un  dus  principaux  argunienUt  qui  fur«Dt  em- 
ployi)«  aion  a  4:16  dans  l'iaiérét  du  domaine. 
(L'ineideut  est  clos.) 

SI.  IcPr^*IJ*ni.  ledonue  t(»ctun!dti  dernier 
article  de  U  itropositloo  itn  loi. 

•  Article  'J  (EDcien  arlide  ai.  Les  «ubBtlIntlORfl 
autaris(!<;s  par  la  loi  du  17  mal  1826,  sont  In- 
terdiic<  t  ravcnir.  • 

La  parole  f-H  à  M.  tioupil  de  Prëfela  sur  cet 
ariiclf- 

M.  Canpit  «!«  Prëfrln.  Je  viens,  llesHieurf, 
proposer  un  amendemenl  auquel  un  ne  rcpro- 
chen  raa  du  iDi>inB  de  »e  prvretiler  i  riinpro> 
Tisle.  Depub  plusieurs  jtiurs  je  l'sl  fait  distri- 
buer, avec  I»  molir»  sur  le^i'iels  il  s'appuie. 
Voici  «n  quoi  il  cuii»iKle.  Biisuile  je  vous  de- 
nanderai  la  pcrmixiiiun  d'expliquer  le  Iiul  en 
vue  duquel  je  l'ai  propmé. 

L*  proie!  de  lot  voun  demande  l'abroiialioii 
pureel  ttlmple  de  la  toi  du  17  mai  1826.  Je  vou» 
demande,  nwi.  Mesaieur*.  decunserverunefinr- 
lle,  une  faibtu  parlie  de  cette  loi.  Voici  mon 
amendement  : 

■  Leâ  di$M>eîtions  autorisées  par  la  loi  du 
17  tnaî  18^  iH)  pourront  être  faites  qu'au  pr^ 
mier  degr^  seuk'uicut,  et  au  pruCit  de  tous  les 
eiifaul«  nés  ou  k  naître,  du  greré  ou  d«  leurs 
rooréïenlant».  ■ 

Musieur*,  il  Tant  savoir  qu'aux  termes  du 
Code  civil,  un  père  en  ini^liiuaiil  son  Tik  un 
frftre  en  initiluaut  son  (cliTt.  peut  le  K^evi-r  de 
tubstiiulioii,  pourvu  qu'elle  ne  *oll  faite  qu'an 
premier  degré  et  s'élpiide  à  tous  les  enlaiiLi  nfei 
et  1  iwitre.  Par  la  toi  de  mai  lfe>t>,  il  a  élA  lail 
une  grande  extension  de  cette  Tacull^.  D'uae 
part,  on  a  permis  de  pareilles  substitutions 
même  i  des  parvotii  «iloî^nés  ou  â  de»  étrangers; 
d'autre  r>ari,  on  a  pernua  deux  degré»  de  suh»- 
tilHlionx-  iînfin,  en  Iroisièine  lien,  ou  a  permit) 
la  KulMtilution  en  faveur  de  plusieure  eufantii 

b  ou  4  naître. 

lie  ce*  trois  extension»,  il  y  en  a  deux,  Ues- 

»ur#,  que  je  ae  viens  pas  dvfêndre;  il  n'y  a 
fias  de  rai.sûns  furtUanles  de  perm^ttri^  l'in^a- 
lilé  dans  les  bniilli?3,  dans  les  dispoâitit>n.s 
exceptionnelles,  riaégalllé  étant,  en  général, 
odieuse  :  je  tie  crois  pas  non  plus  qu'il  v  ail  né- 
eessité  sulûiiaiile  d'établir  deux  désirés  de  subs- 
titutions, maiit  je  crois  qu'il  j  a  des  raisoiH  suN 
flsantes  de  décider  quun  parent  éloigné  ou 
un  étranger  pourra  faire  des  su bstîlu lions  qui, 
par  1«  Code  civil,  ne  M>u(  permises  qu'à  un  |>ero 
ou  à  un  oncle. 

Bt  )iour»oui«nir  la  néces^iléde  mon  amende- 
ment, Je  vous  prie.  Messii-unt.  <l«  ma  permettre 
do  lovi  présenter  la  position  suivante  : 

Vousavei,J«sup|>otie,  un  |>ar^iit,  un  ami,  une 
personne  eniin  qui  tous  intcres-ie  k  un  titr« 
quelconque;  non  seulement  vous  avez  un  alta- 
ctienienl  personnel  pour  elle,  mais  cet  attache- 
ment â'étend  aussi  à  sea  enfants:  et  c«la  est  bien 
naturel.  Vous  reconnaisses  que  votre  ftoti  a  un 
penctiani  maltieur?ux  pour  la  dissipation,  ou 
bien  se  jette  dans  des  spéculalious  hacardcuses  : 
TOUS  éies  innuiel  de  son  avenir  et  du  sort  de 
■ea  enfants,  kh  bii-n,  dans  cet  éiat  do  clioseit, 
ne  TOUS  paiallra-t-il  pn^  raisonnatilf  d'augurer 
i'extslenoe  de  ce^  eniaiil.«T  ^ii-ca  Ik  un  raau- 
TSia seaii(»e»l,  un  scniiitieiit  qu'il  faille  étnutTer 
dans  le  cœur  des  bommest  n  est-ce  pas  plutôt 
tine  bonne  pensée  dont  il  faut  rendre  la  réàlisa- 
lioo  powible?  C'est  t&.  Messieurs,  l'objet  de  mon 
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amendemenl.  H  n'jr  a  pas  d'autre  mi>y'.'ii  d'ar- 
river h  Cl!  rcsullal,  qui  doit  i^Ire  ciasidcrû 
comme  désirable  lar  tout  le  moudt,  luéuie  par 
mes  himorables  auvenaires. 

A  la  vérité  M.  le  rapporteur  a  Indlaué  comme 
moyen  de  satUfaire  k  ce  besoin  social  l'instilu- 
lion  contractuelle  permise  par  l'article  1082  do 
IMb  civil  ;  mais  c'wl  une  erreur,  j'ose  le  dire, 
évidente  :  ci  je  ne  crois  pas  que  H.  le  rapporteur 
insiste  8urce  point. 

Il  V  en  a  un  autre  encore  :  c'est  de  donner 
l'iisiiitruit  seulement  au  père,  et  de  donuvrla 
nue  pn^priété  aux  entants,  parce  nti'iitni'Kti'  u'-n 
ne  sera  point  maître  de  la  nm  s 

di&îipationt  ne  pourront  pa*  l'ali'  .  i- 

vera  toujours  aux  entants- 

Uaisce  moyen  eril  encore  incomplet  et  Insuf- 
■isantj  parce  que  l'on  ne  peut  donner  la  nue  pro- 

Sriéie  qu'aux  enfants  actuellement  existants, 
intl  vous  nous  meltriet  toujours  dans  l'impos- 
sibilité d'arriver  au  but  désiré,  c'est-à-dii-e  de 
faurvoirà  l'existence  d'une  famille  tout  entiiVm, 
oun  nou»  metiriej  dans  ta  niV'-Hïiié  d'établir 
des  distinctions  dforivil&i|es,  un  droit  d'ainuKSC, 
et  c'est  Uque  certainement  on  ne  peut  pas  vou- 
voîr. 

Je  dis.  Messieurs,  que  la  sutL-itilution  est  le  seul 
moyen  d'arriver  au  but.  et  j'ai,  pour  moi.  &  cet 
égard  l'autorité  la  plus  imposante,  celle  des 
auteurs  eux-mêmes  du  Code  civil.  Les  vccui 
que  je  mets  en  avant  i^onlnréciEémenl  It^»  itiénici 
que  ceux  des  auteurs  du  Code  civil,  qui  lc«  ont 
seulement,  selon  moi,  réalisés  d'une  maniéru 
trop  n'sireînic.  ïïux  aussi  voulaient  ;i.-<)iur«r 
l'existence  des  familles;  il  n'est  pas  douteux 
qu'eux  aiistl  ils  auraient  voolu  le  faire  sxns 
avoir  recoure  aux  Bubstilntlons,  et  cependant 
ils  ont  autorité  tes  substitutions,  pareo  qu'ils 
ont  reconnu  que  c'était  te  seul  moyen  praticable 
d'arriver  à  leur  but- 
Ainsi,  Uessieurs,  toîU  une  piopo^i'i  "  ■:><"  ïc 
crois  inattaquable  :  c'est  que  leteul  i  -4- 

surer  l'existence d'uue&millctoutenL..  : ::re 

les  dissi|>ations  d'un  |>ére  imprudent,  c'est  une 
sulx^lilulion. 

Cependant.  Messieurs,  c'est  là  ce  qui  fait  une 
difllciillé  et  une  diftkulté  a.<tset  grave.  V,a  cITct, 
les  sabstilulionssont  vues  par  beaucoup  de  per- 
sonnes avec  une  extrême  prévention.  \inïi.  quoi- 
que ces  personnes  no  puissent  pas  contester 
que  le  but  est  légitime  et  raisonnable,  néan- 
moins elles  aiment  mieuK  y  renoncer  k  cause 
des  moyens  ((u'Il  faudrait  employer  pnur  y  par- 
venir; elles  aiment  mien^  perdre  les  avantages 
attactiés  aux  st)t>siitiiUon.<!  que  de  les  payer  à  un 
prix,  selon  (■lies,  trop  eleve. 

(Test  donc.  Ueciieurs,  quelque  cl>o*e  de  bien 
mon»lnieox.  de  bien  effroyable,  qu'une  substi- 
tution pour  certaines  personnes?  Je  concevrais 
cet  excès  de  répuijnance,  s'il  s'a«issait  d'intro- 
duire les  substitutions  dans  un  oorp#  de  druit  oA 
elles  n'existeraient  pas;  car  je  reconnais  que 
les  substitutions  sont  en  droit  une  matlftre  oil- 
flcile  el  compliquée. 

Je  comprendrais  qu'on  vint  me  dire  :  Sotre 
Code  civil  est  pur  de  ce  mélange  dangereux, 
conscn'ons-lui  sa  simplicité;  je  concevrais  ce 
raisonnement  ;  mais  la  vérité  est,  U«ssi<!urs,  que 
les  sulistitulions  sont  dans  le  Code  civil;  quoi 
qu'on  dise  et  nuoJ  qu'on  fesse,  elles  r  sont,  el 
/ose  dire  qu'elles  y  resteront,  parce  que  per- 
sonne ne  demandera  de  les  en  écarter. 

Je  dis  que  les  substitutions  sont  dans  le  Code 
civil  ;  elles  y  occupent  une  large  place,  un  cba- 
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Pilrfi  lotit  Piilier,  dopuie  l'article  1()4â  jusqa'i 
*rlid<!  107^.  Ainsi  il  Taul  avouer  qu'il  ;  aura 
toujours  àa  RUbstitutJoas  dans  nulmCo'lu  civil. 
]«  iloi^  prévenir  ici  one  objection,  qui  csl  bien 
U^re  \  la  vérité.  Le  mot  !iib<tilulion  n'«SMlc 
ms,  j'en  conïifns,  dan*  t«  (>kIc  civil  ;  on  ta  «ail 
la  raison.  Il  a  élè  TéMf[é  A  une  époque  de  tran- 
sition où  l'on  n'avait  pas  l'Iiabilode  d'appeler 
les  choses  parleur  nom.  On  appelait  alors  um 
monarchie  miUlairt?.  républiqiiP:  par  la  môme 
raison,  lec  fub^ttlittionB  ne&'appelaient  pas  autn- 
tilulions.  Mais  je  m'adresse  ft  des  bommfis  hi:- 
rieux:  il?  conviundrcii'  ^'"-^  !'■  «chapitre  dn  tiirc 
iites  donations  et  testa:  .iterâel1«inflotiI«ig 

substitution*.  Celaoil  -ai  .  ;l  ',ibl«.J'inti«le  sur 
cft  point.  Il  importe  à  mon  amcml^menl  qu'on 
reoonaaiùe  que  isfjn  fpiiîeiiii'ii  il  ii'«*t  pu*  One 
innovation  àk  1  tantA,  maiii  qu'il 

n'introduit  pan  d.L  .  .ii>  disposition  qui 

ne  s'y  trotivo  pm  iiMùiUiiuiit:  ennn  qu'il  eA 
oonrorme  h  l'esprit  d«  cè  Cotte,  et  ne  contient 
que  rt-xtoiitioti  d'un  principe  qui  y  est  écrit  et 
que  personne  ne  rttut  y  effacer. 

PiTTnem-ï-mui  encore  une  rédeiion,  Messieurs  ; 
Jeconnïis  lçs  Pcin^idé ratio Tiî  d'i^conomio  [wH- 
Itqui'  (.":'  '■'!  ■  ■  iritro  Icï  fiubsliluliim»!,  et  je 
compr.'  <[i  craiK'nait  de  Ivf  voir  se 

miiltiph'-..  ,,,i  j.i  ■  v.i"-~:-  ■•-  <'■'■ '■■m- 

partie  notable  (!i  i); 

d'âne  e*p^ede  s;  .;.;.■■■:..    .  i  ,':.■  .-. i mû 

est  contraire  aux  intftr^ls  matériel.'!  et  moraux 
do  imv'j.  Mii-i  i-.-iite  objection.  Messieurs,  ne  peut 
avi  que  SI  vous  supposez  des  aubs- 

tilr:  IBM  :  si  par  ciicmplG.  tous  per- 

Di  ntutions  oue  suggère  la  vanité, 

ail  lil  <Mrc  fondée,  parce  que  La 

Taniit'  ^>l  ii:u:  passion  puissante  cl  souvent  pro- 
digue. Maia  les  Kub^itulions  commo  Je  les  de- 
mande, des  sulMtltulions  qui  ne  peuvent  être 
faites  qu'au  premitr  di^gr^,  qui  devraient  »'a|)- 
pliquer  à  tous  les  ênfaniK  nft*  et  i  naître,  n*- 
leront  pas  one  œuvre  de  vaniti*,  ce  nespra jamai!» 
qu'une  œuvre  de  charité,  et  la  charité  n'est  pa*» 
un  «eniimeiil  dont  on  doive  craindre  les  excès. 
Il  tist  encore  une  considération  d'one  nattirc 
fort  délicate,  mais  que  j'ai  cru  devoir  vous  sou- 
mettre :  Je  vtrux  vous  parier  de  vos  rapport* 
avec  ta  Çnambre  des  pairs.  1^  Chambre  des  pairs, 
We.ssieiir-,  i'"!  'I-ui'  '■'  r.''tlitf  l'auteur  de  la  loi 
du  1 7  1 1  i  rappelé  que  ses  dîs- 

positioir  .  ;  .;  çti  mCmi'  t^mp-  que 

la  loi  du  df'i  ;  on  a  sein  ti- 

Cest  Ih  une  KIcal^Ië  errt-jr,  caria  loi  d'airutssc 
f«t  repoussa,  et  pent-fitre  a-t-on  trop  oul»Iîé 
dcpuiacctte  Époque  la  résistance  noMe  cl  digne 
qiropposa  alors  la  ctjamhre  des  pJrs  aux  m- 
nuences  aristocratiques  qui  dominaient  alors 
dans  les  c/insiils  du  prince  et  ft  la  Chambre 
élective.  Ce  n'est  donc  pas  dans  un  esprit  aris- 
toci^tique  que  la  loi  de  ISJJ  a  été  conçue.  \u 
resie.  je  ne  prétendspasladéfendrelout entier.'. 
Je  crois,  Metsipurs,  qu'elle  a.  éxé  trop  loin.  Je 
demande  qu'on  la  rasse  rentrer  dans  te  véritable 
e^rit  du  C.w\e  civil. 

Tel  Mt  le  but  de  i«on  amendement. 

il.  le  Prëal4«Mt.  H.  LberbeUe  a  la  parole. 

M.  laMHkert.  Uais  l'amendement  eil-il  ap- 
puyé? 

Voix  ittnbrfiMti  :  Omî,  oui  I 

H.  bAHbeTt.  CMtBBe  dérogation  au  (ÀkIu 
drtl.  


orateur  oui 
le  soin  de 


M,  l/h«rbeil».  L'honorable 
cend  'le  (t-tlc  tribune  a  eu 
observer  &  la  Chambre  qu'il  ne  s'agit 
d'une  dijcu.v>«iori  de  mots,  maïs  d'uae  dis 
de  cliosM,  G'i'si  précisément  pour  cela 
viens  le  comballro. 

Il  a  eu  soin  de  démontrer  que  le  r 
a  admis  les  snbsliiulions.  et  il  a  dir 
lw!)iil)stilulions  exiiilent  dans  le  Code  ci  ^ 
Ki.Miivtiiient  y  a-t-il  à  f.n  admellro  cnc 
cms  que  ce  raisonnement  ej.i  loin  d'tMre"' 
cloant.  Uuand  le  Coile  civil  a  adrni*  le*  «ubitt- 
lutioit»,  c'g«  comme  exceiition  ;  et  c«  que  l'ora- 
teur vient  vous  demander,  c'est  de  tirer  de* 
ofMiséquence*.  nou  de  la  n^gle  qui  défend  la 
substitutions,  mais  d«  l'exct^on  qui  les  admet; 
et  de  les  étendre,  ces  consMiuences,  quand  les 
motifs  ne  sont  pas  \Ki  mDmea. 

Il  est  une  grai>do  dill«rencc  entra  le  cas  où  Ié 
Code  civil  aadmis  lesnulvlitulions  et  celui  poor 
leqtiel  l'honorable  orateur  voudrait  les  taire 
ado^iter  dans  la  toi  nouvelle;  il  fr*t  une  grande 
dilTcmice  entre  lea  arlldes  du  Co<)o  civil  et  la 
loi  de  ISStl.  Le  Code  civil  ne  permettait  les  «ub«> 
titulions  qu'autant  qu'elles  seraient  faites  par 
les  pt'Tc,  mi*rcfrèresGt  »eurs:qu'au[antqu'e{lej 
seraient  falteti  ft  un  nul  dejiré  :  qu'aidant  qu'elle 
le  seraient  au  prolU  du  tous  les  enfants  oa 
neveux  colIectivcm»itt  ol  non  au  profit  d'un 
seul  privativemenL 

La  loi  de  iSi>il  a  cbang^  tout  cet  ordre  de 
choses  :  elle  a  permis  de«  «iibslituttons  ratl«s 
n'importe  par  qui,  faiteji  non  \a*  ootleclivemcDl 
au  profit  de  tous  les  enfanta,  mai«  nu  prolil  d'u 
:>eul;  faites.  Don  pas  à  un  de«r^.  mai»  ft  deH 
<lej;;riis.  Dr,  la  disposition  du  lïode  n'était  qu'u 
loi  purement  civile,  tandis  que  la  loi  da  II 
était  politique.  Le  Code  civil  voulait  simple 
donner  de.t  ^anmlie*  contre  le  caractère 
palêiir  de  l'appelé-  Li.-.5  ini>meH  itiolifs  n'exli 

K as  dans  la  loi  d<^  IK'.'il.  qui  tendait  â  per 
lltostratlon  dcx  ramilles,  qui  établissait  i' 
Uble-s  majorât^.  Au*»i,  la  loi   actuellen 
dijcussiou  demaflde-l-etle  rabolllion  de  i 
tb'.'D,  que  veut  maintenir  en   partie  U. 
et  le  rMpect  des  dispositions  du  Code,  qu'il  veut 
modlEler. 

)lais,  ilit  l'honorable  auteur  de  l'ameniIeaiMBt 
les  subeiilutions  sont-elles  donc  cbom  ci  nos*- 
traeuse  que  vous  vous  rejetieï  en  arrière  h  Iwr 
stalaupccl?  Oui,  sans  doute,  elles  Sr-raieoi  clMW 
monstnieuxe  souk  noire  Constitution  et  d-ins  xtm 
mffiirs,  Vinxs^  au  droit  d'aînesse,  ellea  élaienl 
établies  dans  l'interiHde  l'illustration  des  ramiHes, 
sous  un  r^j;inie  élayc  sur  des  familles  arisiocra- 
tiqaes.  Uais  les  principes  politiqn  lUi^. 

un  autre  régime.   éUbtt  non  ¥vv  iil(M, 

mais  sur  l'intérêt  de  touti;  la  nation,  s  ■^^i  ^levé. 
Alors  l'odieux  d'un  privilèRO  qui  cimcentre  (o  w 

iMavantages  sur  m-     ■■' :  ;'  •(•  de  la  lamille; 

t'iiilérft  de  l'affrich  que  le  sol  w 

soilpoint.   selon  K.. ;...ii.i-»,    épuisé  f>« 

iiiVilt'*  iwr  des  grèves:  l'intérêt  du  commerr». 

3ui  demande  ladrcnlation  dM  \.'u^u<    Cjr 
u  Ose,  qui  veutdi?£  droits  de  u 
certitude  des  propriétés  et  la  faci; 
qui  en  résullaienl;  enfin    un  n< 
choses  qui  a  rendu  inutile  l'appi. 
tous  ces  motif*  ont  l^it  rejeter  tes  iJoUlitii 
et  en  devniiRnt  faire,  quoi  qu'en  ail  dit  la  , 
pinanl,  rejïanler  le  r^tablissemenl  comioei 
monstrueuse. 

Le  Code  ciril,  au  «uttilus,  est  venu  aiwlevaitl 
de  la  prârlsion  de  U.  G'>upih  sculemoni  II  n"^ 
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|iâ£aut&al  i':l«in<lu  la  faculté  domund^  p«r  l'Iio* 
norabk'  oralcur.  iJuvreicc  Oxie,  cl  vnus  vcrrei 

Sn'il  doiiti*  itM  nioypDii  df  gc  garantir  du  curae* 
ire  di^itiaicvr  <Ii.>  llxiriUi^r  l<;ual  uu  in:ii)lii«v 
L'article  ffJ3,  ie  crcuHi  pentiQU'^n  Im«  BuCU^iirs 
<J'tii»irruil  dartit  Ioijr  Iim  cai  :  ol  d«  ptus'  <l^uis  un 
tu  s|iécial,  qanaii  il  n'agit  'l'nn  ronlnit  de  ma- 
xttft,  au  autre  article  periTirt  d'iiiitltiifîr  à  l'a- 
nince  héritier  celui  des  menibnes  de  l!i  Emilie 
que  l'on  dtfsira  (avoiiaor;  et  celte  iQiilitulion  qui 
8  lien  par  contrai,  cette  insliiulion  ditecoairac- 
laelle.  flst  irrévocabli^  à  la  dillérencc  d?  callo 

!{Qi  n'a  lioo  qu«  par  UxlaineiiU  Le  Code  i  i\il  a 
ait  plul^  :  il  a,  un  Duiit.  acairilii  um.'  Tireur 
plus  gruidc  aux  fH'tre  et  "■>-''■  im  fptîrt  ot 
fiU!ur«,  Mie  d(!  faire  tli  ;  )Utf>  il 

raaucurdài  uniquement.  ,     ■     i  nalnrel 

que  t«4  a«cenilantii,  leii  rrwreR  «I  t^n-tm  di^îrenl 
UHUrer  le  sort  de  leurs  descendants  «H  de  leuri^ 
nereux. Or, œ  motir n'existe imsdans  lo  csh  (tue 
Se  propose  ramendeinenl.  dans  le  cas  ott  il  n'agit 
d'un  eiraiiïior.  Le»  niéme<i  moiii'«  de  sollJL-itude 
naturelle  ne  «■  pivseiitmtt  ps:;  p^i}réiRn<lre  l'ex- 
ception- L'ctTot  doit  aluni  cesser  avec  la  causv, 
et  il  (aul  rciilrtTdan»  lu  r^^-l?  gi^nâratu  qiiipro- 
tilbe  loi^  «ubctijuIJoottJouttuuxieittiKwiiiÂfiDientM 
TOI»  tint  Ole  aiSniofllr^. 

Je  nu  di«  plus  qu'un  mot.  £n  montant  à  cette 
tributtc.  J'ai  entendu  quelqu'un  s'ùcrier  «ontPt 
r4W)iiid*;in<-ut  :  Il  m  faut  pas  toticitcr  au  Code, 
J'avout-  rnirti^liemeiii  qixt  celle  «»iuid6r«lioit  ne 


.  j.iiine 

trouve  aisez  bô[!  i 

Ure.d'j  t'jutht'r  : 

n-e.  Pau  S  tvf  ■  i 

UCOUp    dV    [hi'  11-, 

mie  en  Éïi.I.' 

où   Vtin    In 


lit  paur  qu'on    di 
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.■._LSÎe 

■  se  per- 

[inde  rS- 

I  'nil  Sur 

■Itt  droil 


I     -lie 


!  ■■  11.»  du-.'vHivcrtes  ul- 
:i:!..iv4ait  aiim  lus  lois 
lent  Im  rappiirts  tiiti  chises  entre  eltea. 
de  ("économie  politique,  il  eut  itdcewai- 
ntent  Imparfaitdanj  un  i^rand  nombre  de  «u; 
mSroe  relativement  aux  siih^tiiuiioni  doni 
as  iirtU3  omipona.  Te  n'iu^ile  pa<;  à  procla- 
mer de  çraixls  vioes  dana  If  Gode.  Se$  auteurs 
a'OAt  p3.i  «u  nuîaritmenl  que.  ea  probihiaiit  d'un 
COtÂlesiubstitutiOim,  ilsciilais^meui  d'un  autre 
cOW  s'i'taWirprciHiii'ti'Ki'-îi'iooiirOiiienlsiians 
â'«utrc«  disposition-  niile  dans  celle  qui 

p*rmet les lèfiA :(ucct-  jfniit;  p«rcxeiuple 

encore  danx  colle  mu  tulcn-  h-n  h'Hs  .'tmi»  rondi- 
-lîon  KUnpCflsive.  J  ajouterai  mi^equ'ili  ne  mï 
^^nt  pas  bien  rendu  compte  d«  ce  qo'il»  enten- 
le^t  par  une  mi  bâti  tut  ion. 
RIi  ^ieo!  si  plu»  lard  on  non»  propnw  milrc- 
ineni,  et  non  plui  |iar  des  nmendementt  impro- 
""lues,  de  modiner  !e  litre  des  siitisiiiuil^^nfi,  je  ne 
manderai  pas  mieux  qne  do  les  admettre,  maés 
e  les  admettre  pour  rMlre^iidre  encore  les  dis- 
pr»itions  qui  UiMcni  Ift  proiiriôlé  incertaine, 
spcnduc,  et  non  pour  lei  êliMidrc,  comme  le 
m  l'auYHi'temcflt  :  car.  de  fait,  i.'el  nmendemenl 
ut,  non  pa«  modifier  c«  qui  c«l  v»ciiiu.v  dans  le 
1*  cWil,latrt>piif:in*iej(len*iofl<l«*  prifKipcd 
.  «Dbetiliflionj.mait  le  diSTdOpper  imanta^e. 
H  YCut  ctian^er  dans  le  litre  mt  (nbtlfluliohf. 
Bon  pas  ce  q^uo  je  ilenA  d'y  sisnAk'  coimne  di>- 
Tectneux,  mais  au  conlxaire  une  dieposilioo  nge. 
Je  vote  c^atrc  l'aaieudiîmenl. 


H.  ■*«f«ni.  Il  Ml  hou  que  ta  Chamlire  ^.l:!le 
que  l'amende meiii  a  ^tt>  di*ciili''  dm*  lii  m^ui  de 
la  commission,  et  qu'upr^H  niùr  ition  il 
a  élâ  rep>:ius6é,  je  pui»  dire,  Ufi it. 

M;  le  Iv^^aUeiii.  L'Auicndcmcnt  u'tiaal  pas 
appure.  je  ne  le  meta  pns  aux  voix. 

a."àrtir!e  9,  —ancien  art,  8.  —  mis  M%  Mlx, 
est  adopté.  1 

M.  le  PréMiJent.  La  parole  c  -  !  u 

Xordipour  la  ...-'■■-.■?■.."  .'t...-..^  h- 

i/iin/  a  la  n  ■■  -''f 

i-ft-îrilA'  H'tJr  ,  ■ ■■"' 

la  cvîlun-,  ItJ  laiirtealiùn  c(  la  urntt  du  lal-at. 

il.  «lArltn  (du'  SoTii.  J'ai  l'iionoeur  de  sou- 
mettre à  U  Clunibre  la  proposition  dont  T^icl  Je 
lexle  : 

•  A  l'ouverluru  de  \i  icwioude  l-  ra 

aomtiiéauiicrutiti|MrlaCliaiiibred^  >  hi; 

cuUBiU«ion  d'enquête  de  7  membres,  qui  tvra 
diar^iV;  d'eviminer  toute  U  question  concer- 
nant la  «iKnn',  la  ratincatiou  et  là  veille  du  laliac. 
U  r-ippon  de  cuite  commission  et  t«6  conclu- 
rions senint  wumu  à  laCbainbrc  dans  la  mfime 
siiMion.  -, 

Je  demande &dâvelopp«r uapropositiou  mardi 
proctiain.  i.titi-nfiawiii-) 

il.  le  IN^IAefit.  La  parole  est  à  U.  Oulaure 
pour  nn  rapport  il'*itcifm, 

Oers,  —M  lliifatire.  rnp;Mr(CT*rrfi»G' ("«r«ï«. 
Oan*  «^  s-ii^iii-e  A<\  K  iftn\ ierciiurniit,  U  Chambre 
a'.  i  l-acave-Laplaene, député 

du  liSion  avait  eié  ajoumi-e 

ju-  ':  lii-HpiPceâjuaUticitiv--  M  l.v 

fji.  .-lil  fait  toutes  li.'î  !;■  un 

m-  ..  1  Itonneur,  au  nomtli.  <.  ...:;.  .m, 

di-  I  -ion  admission. 

t.dne  eiit  admis  e4  pt^le  Bcrtnent 
en:  1'  H.  le  Priifililent) 

M.  le  l-rc-iilrnl.  Il  va  ftre  procédé  au  «r*- 
lin  tur  rruKUii/U  dà  U  itr^jvoiifioH  Ae  (ci  rtiatiee 
atLx  major aU. 

Hu  vok'i  le  résultat  : 

\miitid-e  des  volautit 'M 

Maiorit''  al.i.-.liji. XZi 

-"«;._:.:::::;:::  1? 

tU  CbAuibre  «  aWt^-) 

^La  «éanue  Hl levé»  à  cMq  lrtlirae.< 

■t  ■  ' 
Orére^  dn  '}<»  du  tomfdi  10  janvier  V8^. 

k  une  hivifiï  précise,  séance  publique. 
Lcctun-  riuiip  pro^Misitton. 
Dtivc;  .jipwposii  1  llavin, 

sur  Jeï  [laux  cl  r  ix. 

Ilappuii  de  la  çauuuusioD  tics  [M:uui.tug. 


CIIAMnilE  DSS  DKI>UrËS. 

PKÙinENCII   DE  H.  NADTtN  <nC  NOBltt. 
Vlce-Pll^tîDKKT. 

VauM  im  MM«<a  10  >aiic^  \«&. 

La  itence  «si  ouverte  ft  une  heure  et  demie- 
t>e  prDc6:f<*«rAal  de  la  séance  du  Teodredi 
!1  ianvier  cM  lu  et  adopté. 
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N.  te  Pr^oldral.  M.  Rofter  S  la  parole  pour 
U  UcluTi!  il'utie  pri/patitivtt  dt  loi  itir  la  libtrU 
tndiviiitttUi!. 

U.  l«b«r«M  ni»IK«p.  J'ai  riioniietir  ile4oi)oer 
lecture  k  In  ChainuiTdolaprupuHilîuotuivanle: 

•  An.  t".  Le  jitfc  cl'iiiïiniciiuri  i)ui  aura  dé- 
cerné un  luanilal  de  ilci^tt  pourra,  s'il  n'y  i  paa 
eu  de  réquiailolre,  ordonner  h  ml»  eo  liberté 
provisoire  du  iirérenu,  sans  fn  référer  ni  au 
mirijgtère  public,  ni  à  la  chambre  du  conseil. 

•  Si  le  jiroTureiir  du  roi  a  requis  la  délivrance 
ou  te  maintien  d'un  mainlal  de  dépdU  le  juge 
d'inïlrik-ti'jii  no  pourra  ordonner  la  mi»e  ea  It- 
IxirUS  provJKoirc  qu"a»pc  ra^scnlimenl  du  minis- 
Ure  piilllc,«<ri  cas  d«  dincmi liment  entre  le  pro- 
cureur du  mi  et  le  juji''  d'inslruclion;  ou  toutes 
les  foiii  i]u  il  y  aura  |iarlie  civile,  la  ctiambnjdu 
«ins^'il  fH^urra  ACiile  prunoiicer. 

•  Art.  2.  Le  caulioni liment  pmir  la  mise  en 
libené  provisoire  u'nn  prc^vemi  (lourrafitre  réduit 
jusqu'au  oiinimum  i)f>  M>  francs. 

•  Art.  3.  Sur  les  conclu^idn:!  du  minislèra  pu- 
blic, el  la  partie  entendue  odapjielee,  la  mise  en 
liberté  pourra  Oire  amorisé«  sous  la  garantie 
d'une  pfiwnne  ilomiciliéfl  el  w>|vsble,ou  mdne 
Rnni  caution,  a  la  charge  f>ar  le  preveuu  du  «e 
présenter  A  loul«  nf^uisilioii. 

«  An.  4,  Touie  persxrne  arrêta,  en  vertu  d'un 
mandat  qui  pourra  ne  lui  éire  pa»  applicable, 
pourra  en  rtifiirer  ait  tribunal  du  lieuderarreg- 
Uilion,  le<iiiel  prononcera  sur  celle  râclanialion. 
toute  aiïajre  ce-iaanle. 

•  Art.  ^.  Nul  prévenu  ne  sera  mis  au  secret 
tans  que.dans  lus  trois  jours,  il  en  soit  rendu 
complc  pur  le  Ju^e  d'iiisirui^lion  à  la  Chambre 
(lu  conseil,  q>ii,  sur  U  r<.-quisiti'io  du  procureur 
du  roi.|)0urra  aulorit^er  la  conlinualioii  de  rclte 
mesure  pour  cinii  autres  jours  au  plus.  Cette 
autoritiaiion  pourra  iïlre  renouvelée  lor^qua  la 
chambre  du  conseil  en  reconnaîtra  l'alMolue 
nécessité. 

•  An.  6.  Tout  gardien  de  malwin  d'arrêt  on 
deju«<ic«  qui  aura  unu  au  secret  un  prévenu 
tans  avoir  inscrit  sur  son  registre  l'ordonnance 
qui  aura  prescrit  cette  mesure,  ou  an  'lelfi  du 
terme  fixé,  sera  nassibto  des  peines  prononcées 
par  l'afliclc  343  du  Code  pénal- 

•  Li>  pn-venu  pourra,  en  oulre,  Ibrmer  une  de- 
mande en  dommage!  ei  inléréls  miilre  k-  gar- 
dien, et  même  prciulre  A  pirtie  le  magistral  qui 
aiiraillé|taIcmei)taiil-'riseco<  actade  riitueur.  • 

II.  h  bar*N  B«Krr.  jft  demande  à  la  uiambre 
de  me  permettrf  ili?  développer  ma  proposition 
dan^  la  ^aiu-e  d<^  simeiU  prochain. 

U.  I<?  ■■réal^ai.  11  n'y  a  pa.1  de  réclamation- 
La  Cbanbre  enteodra  les  developpemenu  de  la 
propooilloo  deU- le  baron  Roifer  samedi  pro-^bain. 

M.  Urbrri  a  la  parole  pour  ta  Uetmrt  iTmw 
pri>piiii!ii"t  lie  hi  Inuhnt  d  abroger  ia  toi  dit 
U  ocio^  1811  ii*aliU  Ile  f  ran<aù.) 

M.  Ilébrri.  Uossieun).  lej  bureaux  ayant  au- 
torisé la  lecture  de  ma  proiMgiKoR.ie  nii  avoir 
rinnneiir  d'en  donner  lecture  i  la  (Iliambre. 

•  An.  1*'-  iji  loi  du  U  octobre  est  abrogée. 

■  An.  ?.  Tout  individu  né  dans  les  pava  sé- 
parés de  la  France  p>r  les  traites  du  8  juin  ISI  t 
et  du  30  novembre  1SI!>,  el  oui  deimis  celle  épo- 
que aura  continué  de  résioer  sur  1«  territoire 
français,  pourra  réclamer  la  qualité  de  Français 
dans  l'année  qui  suivra  1»  prooul^ioa  de  la 
préaofile  loi. 

•  Art.  3.  La  réclanalioa  devra  être  portée 
démit  le  «giia^KfM  de  l'arroodiaMiBeiu  ;  le 


réclamant  devra  déclaivf.eD  mène  tempe,  ,    , 
eotead  continuer  d«  résider  en  Fraoee,  et  aup-* 
porter  imite«  les  cltargcs,  etjnuir  de  tous  les 
droiu  aliacbéa  à  la  qualité  de  Français. 

<  Art  i.  Lea  enfaiiis  des  individus  dont  il  e«l 
parlé  en  l'arlicle  précédent,  qui  sont  nés  en 
rraoce,  ul  qui  auront  atteint  leurmajorlté  avani 
la  proinulfçalioo  de  la  présente  loi,  pourront 
éjralefnenl  réclamer  la  qualité  de  Français,  eo 
accomplissant  les  mêmes  condilions. 

•  Art.  b.  Lp«  enfants  des  mêmes  individus. 

3ui  n'ayant  pa.s  atteint  leur  maiorilé  i  l'époque 
e  la  promulKation  de  la  présente  lui,  j'alteiit- 
drmil  dans  l'année,  avant  que  leurs  parents 
aient  réclamé  la  qualité  de  Français,  pourront 
l'obtenir,  pourvu  qu'ils  la  rèctamenl  suivant  kt 
[ormc4  ci-dewua  prescriiea,  dans  les  3  luoia  è 
partir  de  leur  majorité. 

•  Art.  6  Sont  dispensés  de  la  déclaration  d- 
deasiu,  et  seront  réputés  avoir  n>clamé  la  oua- 
lilé  de  Français,  ceux  dm  individus  dont  il  est 
liarlé  dans  les  prûoMenle  articles,  qui  seront 
acluellecnenl  m>us  les  drapeaux,  ou  qui  auront 
aotérieiirement  satisrait  i  la  loi  aur  le  recrute- 
ment de  l'armée.  • 

M.  Hébert.  Si  la  Cliambre  )o  trouve  bon,  la 
dévelupperal  cvOf  projiosttion  A  la  séance  de 
vendredi  prochain,  s'il  y  a  séance  publique  ce 
jour-là,  ou  à  la  séance  publique  iuiv,iaie- 

Voix4l»ertet  :  A  samedi!...  Il  y  a  toujours 
séance  le  samedi  ! 

M,  le  Préatdrnl.  ta  Cliambre  lrouvc-l-c]IeS| 
convenable  de  n'entendre  les  développeinctiuH 
de  U  proposiiion  de  M.  Havln,  qu'après  les  rap-  ^ 
pons  des  pétitions...  (f)ai .'  •mil] 

L'ordre  du  jour  appelle  des  rapporU  dt  ta  ;«■• 
otitMion  dft  pititiont. 

La  parole  est  à  ^.  Itaguet-Léplne.  rapportear^j 

U.  HaRod-l-épIne,  X"  r^fpftrleitr.  Les  Bieiir 
Srasurt  et   Foumet  préMntent  A  la  Chambre^ 
une  pétition  pour  se  plaindre  que,  depuis  pla-  i 
sieurs  années,  ilssont  en  instance  auprès  de  l'ad- 
ministratioR  des  ponU  et  cliauutées,  &  l'elTiit 
d'otilenir  le  rêtilement  d'une  indemnité  i 

Îiueile  ils  ontdrot  itareuite  d'une  interrui 
orcée  de  travaux  pour  le  barrage  de  H 
dont  iU  s'ét'ieul  rendus  adjudicataires.  Il 
suit?  de  rvuR-ignriiicota  nrif  aupré*  de  l'Admi-^ 
nistraiion,  que  U.  le  prAfel  de  l'Ulse,  avant  de 
statuer  sur  leur  demande  en  conseil  de  préïec- 
ture,  a  dfl  req^uérir  l'a*ts  de  l'ingénieur  en  cliaL 

Les  oonclusionii  de  iM>n  rapport  ont  été  com- 
battues par  MM.  Brassan  et  Fournel;  par  une 
ieltt«  du  7  janvier  couranl,  U.  le  directeur  Ré- 
Réral  des  ponu  et  chaussées  m'annonce  que  le 
noui-eau  rapport  de  ce  fonctionnaire  a  été  rcBiis 
le  19  décembre  dernier,  et  qu*il  a  écrit  au  pré- 
fet pour  l'iuviier  à  soumeitre  immédiatement 
l'affaire  au  conseil  de  préfecture  appelé  t  pro- 
noncer sur  la  conlestalion- 

i>arce»  motifs,  j'ai  l'bonoeur.  an  twm  d«  taj 
commission,  de  vous  propowr  l'ordre  du  Jour,  f 
{AilDfU).  ' 

Jlessiuant.  c'est  par  erreur  que  la  pétilion 
portant  le  nnniéro  161  a  été  remisa  A  UCIiâiti- 
bre  des  députés.  Bile  est  adressée  «n  préAideal 
de  la  Cour  des  comptes,  et  doit  par  ciM»fii(tiaat, 
lui  êlrc  renvoyée- 

U-  llMMaaa,  mtniiliv  dtâ  Jluauf,  La  Oowl 
des  comptas  ne  rec^li  pas  de  pétitions. 

M.  «mIsM.  «teiffrt  tU  rtMtrscHra  MiMlfw. 
La  Chaobn  m  peut  renvoy tr  une  pmliOK  M 
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prtBHent  de  U  Cour  tl«g  complM.  Cette  Coar  ae 
correspond  qu'avw  le  cniaiBlre. 

M.  RitKuri-l.^plap,  rapporifMr.  C'est  (Mr  er- 
reur que  la  n^iiiioii  à  été  iranatnise  &  ia  Cbam- 
bre;  il  faut  bien  la  rvovoyer  à  l'autorilè  qu'elle 
concerne. 

U.  CiolWrT.  Ce  n'etl  paâ  4  la  Chambre,  dana 
toua  tes  cas,  l  proauucer  le  reuvgi  ;  c'est  ii  |« 
commiiision  à  le  faire. 

U.  Ba^nel-Léplne,  rapporteur.  L«  pélltioo 
était  inacrlie,  U  fallait  tijcu  Faire  oonaaitre  à  la 
Chambre  les  motifs  qui  cmpteluient  d'en  faire 
le  rapport. 

—  Une  pétition  présentlto  &  U  Chambre  des 
députés  par  H.  Oufocber,  d'Ule-«t- Vilaine,  ex- 
liculeitani  à  la  2>  cohortie,  propoM  l'érectiofi 
d'un  monunteol.dans  cbacone  des  6  plusKraudn 
Tiltet)  do  France,  &  ta  mémoire  du  (;6nénl  La- 
byelte. 

l'ai  l'honneur,  au  nom  de  la  commission,  de 
TOUS  proposer  le  renvoi  de  celle  pétition  aa  bu- 
reau dee  renseiftoements.  Néanmoins,  en  décla- 
rant qoe  togi  eâ  pirtageant  |«  vœu  du  nétith)»- 
oaire  sur  U  convenance  d'une  manilcstation 
d«  l'opinion  pobfique  [Mur  honorer  la  m^imoire 
de  riilu»lre  géncril,  nou«  ne  demandons  pas 
l'érection  des  C  monumenis. 

(La  Chambre  après  quelque  aKilation,  ordonne 
le  dép6l  au  bureau  des  ranMigiiements.) 

—  Le  sieur  (Juilici  de  Sfeloncsto,  demeurant 
en  Corse,  présirnlç  une  pétition  à  U  Chambre 
pour  se  plaimirequc  dans  ce  département  Té- 
véque  ordonne  A  ses  subordonnés  du  procéder 
aux  cérémonies  reUaiouRes  du  mariafte  sans 
qu'il  letir  ait  été  jtwiSe  préalablemeol  ds  l'ac- 
comi>lis8etnent  de  l'acte  civil. 

il  demande  que  sa  pétition  snit  renvovée  & 
ll.le?ardedessceaox:mais€oaime  it  nedési)toc 
ni  IfS  lii-ux,  ni  les  p«r50iines,  et  que  d'ailleurs 
il  suffirait  d'une  plainte  aux  autorités  compê- 
teoies  du  département  pour  faire  cesser  cette 
fnfMction  aux  diaposiliooa  de  l'article  199  du 
&>de  pénal,  la  commission  a  l'honneur  de  vous 
proposer  l'ordre  du  jour.  {AiapU.) 

—  Les  sjeiirii  Parafe.  Lucbemet,  Begnery.  Cas- 
lel  et  Claverie,  membres  du  conseil  muaicipial  de 
la  commune  de  Saint- Martin-d'OoCf.  département 
de«  Landes,  se  plalRoent  que  W.  le  préfet  dc« 
Lan'lea  n'avait  pas  rassembla  kti  électeurs  com- 
munaux pour  procéder  an  remplacement  de  trois 
membres  du  conseil  municipal,  déceilésdeptiis 
six  mots,  contrairement  i  l'article  22  de  ta  loi  du 
21  mars  1831,  qui  ordonne  ce  remplacement 
lorsque  le  conseil  se  Iroure  réduit  aux  troi-t 

3uara  de  ses  membres;  la  pétilio[i  contient  aus«i 
es  plainte*  do  la  conduite  du  maire  et  du  curé 
Bor  des  faits  peu  importaaU,  et  qui  ne  méritent 
pas  l'attention  de  la  Cbambro  ;  et  comme  depuis 
•on  envoi  il  a  été  procédé  A  des  élections  géné- 
rales qui  ont  dû  compléter  le  ootiseil  municipal, 
j'ai  l'honneur,  au  nom  de  la  commission,  de  vous 
proposer  l'ordre  du  jour.  UAopit.) 

—  La  dame  reuve  Galois.  demeurant  i  Bou- 
lay  (Uoselle).  présente  Â  la  Chambre  des  dépulés 
une  pétition  pour  obtenir  le  paiement  d'une 
somme  de  88S  fr .  M  c.  pour  des  arréra|[es  d'une 
rente  sur  le  tirand -livre,  ayant  appartenue  &  feu 
son  mari  ei>  l'an  V  et  en  l'an  VL 

Lepétitioa  n'est  acoompaintée  d'aucnne pièce: 
elle  contient  l'as^erlion  bien  sineutlére  que  le 
directeur  do  la  dette  inscrite,  par  une  lettre  du 
21  mal  dernier,  reconnaît  que  le  mari  détint  de 
la  péUtiMUiaire  «et  inscrit  sur  le  gnuid-tivre 


pour  une  somme  de  ',^,350  francs,  mais  qu'il  a*r 
a  pas  de  fonds  pour  le  moment. 

Bile  rtntsrme  plusieurs  autres  incohérence*. 
J'ai  l'bonnetir,  au  uom  de  la  commission,  de  vous 
proposer  l'ordre  du  jour.  (Adi>pU.) 

—  U  sieur  Lepayen,  propriétaire  éligible  à 
Jouy-aux-Arch«s,  prCs  Uelz  (lloselle).  adresse  é 
la  Chambre  une  pétition  pour  demander  l'abo- 
lition de  la  peine  de  mort,  en  y  substituant  des 
peines  temiioraireeei  proportionnelle*.  Dell  une 
pétition  semblable  a  été  présentée  inr  lui  en 
Wi'i.  Le  rapport  en  fut  fait  par  l'honorable 
M.  Viirier,  dans  la  séance  du  15  décembre,  et 
la  eomminsion  proposait  l'ordre  du  jour. 

Une  discussion  s'ensuivit,  a  laquelle  prirent 
part  plusieurs  orateurs;  l'ordre  du  jour  fut  re- 
jeté, el  cependant  le  renvoi  demande  an  mrde 
des  sceaux  ne  fut  pas  artoplé-  Knfin.  sur  la  An» 
mande  de  l'honornble  M.  Palaille.  la  Chambre 
ordonna  te  dépAl  au  bureau  des  renseignements. 

La  commission,  considéfani  o'ue  la  question 
est  dans  le  même  étal  qu'en  I8j'2;  quête  jury 
usant  très  souvent  de  la  prérogative  qui  lui  est 
attribuée,  en  déclarant  1  existence  de  circons- 
tances atténuantes,  a  rendu  I  application  de  la 
peine  de  mort  de  plus  en  plus  rare,  a  l'bonneur 
M  proposer  à  la  Chambre  le  dépôt  de  la  pétitloa 
BU  bureau  dM  renseignements,  {Mopti.) 

M.  Mnle«ii,  2*  ramorlnr.  Le  sieur  Sertlll, 
propriétaire  à  Vanx,  département  des  Ardennes, 
prie  la  Chambre  de  le  oiriger  dans  ses  réclama- 
tions contre  la  caisse  LaTarge,  à  laquelle  il  a 
souscrit  |K>ur  une  action,  il  y  a  bientôt  quarante 
ans.  et  dnni,  malaré  les  promesaeis  qui  lui  ont 
été  faites,  il  n'a  plus  entendu  parler  depuis. 

Le  pétitionnaire,  dans  ses  spéculations  Qiian- 
ciëres,  a  commis,  &  ce  qu'il  parait,  une  erreur  ; 
il  en  commet  évidemment  une  nouvelle  auiout» 
d'hui  en  s'adressant  à  la  Chambre  pour  obtenir 
une  consultation  sur  procès  :  iu>us  œ  pouvons 
répdudre  i  sa  demande  que  par  l'ordre  du  jour, 
et  c'est  ce  que  j'ai  l'bonneur  de  vous  proposer 
au  nom  de  votre  commission.  \.iiopU.) 

—  Le  sieur  Ilavart  se  plaint  des  InconvénlenU 
qui  résultent  pour  les  voyageurs  des  disposi- 
tions de  la  législation  actuelle  »or  les  passe- 
ports, et  deounde  une  loi  nouvelle  sur  cette 
matière. 

Le  .lieur  Ihvart,  porteur  d'un  passeport,  fort 
en  règle  d'ailleurs,  a  cru  pouvoir  négliger  la  for- 
malité du  visa  ilans  le  cours  de  ses  voyaires.  e< 
et  par  suite  il  a  éjironvé  dea  désagrémeuls.  qu'il 
aime  mieux  attribuer  à  la  loi  qu'i  sa  propre  in- 
curie. 

Le  pétitionnaire  comprend  mal  le  but  do  la  loi 
sur  les  passeports;  elle  n'est  point  faite  dans 
l'inlérAl  des  voyageurs,  en  ce  sens  qu'ils  doivent 
en  profiter  exclusivement  :  elle  leur  accorde  ua 
brevet  de  sécurité,  mais  précisément  parce  qtw, 
r>lacés  sotta  la  snrveillaace  do  gauveraemeai,  ile 
sont  apfwlés  à  rendre  compte  de  leurs  démar- 
ches. Le  passeport  en  lui-même,  est  donc  plus 
un  titre  Justificatif  qu'un  titre  constitnlii  du 
droit  de  voyager;  rar  la  aéeessité  d'nnc  autori- 
sation pour  aller  d'un  lieu  k  un  autre  implique 
forcément  l'obligaiion  de  iiislilier  de  sa  ooodi- 
tioo  remplie  :  c'est  l'objet  du  visa. 

La  loi.  qui  d'ailleurs,  il  &ui  en  couvenir,  ne 
se  montre  rigoureuse  que  dans  des  cas  biau 
rares,  mats  quelquefois  nécessaires,  ne  saurait 
donc  être  responsable  dea  résultats  de  sa  non- 
exécution,  et  votre  comuluion,  sur  ce  premier 
chef  de  la  pétition,  vous  proposa  l'ordre  ou  Jour. 
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^peûilant.  MË»t;it:itr»,  I)  extiilê  dann  los  |)ièc«i 
annex^pB  ,\  la  [ttiitton  »nf  M>i;u<ati«nqiti,siellc 
était  (iji]dé«,  devrai  <wiut  quitiA.eïl 

l'objet  l'Jiil«  la  se'.  .   ,..  I  11  1 

Le  sifiir  Ikvdrl  juciPiia  q:i<\  sihiidU  ft  uœ  .\t- 
«iie  rtKountute,  U  somme  il»  Il  fr.  :^à  e.  aurait 
tliïparu  iltisu  Ixiurjeaumoaiântoti  le  lieadAnDe 
Tourton.  ijuj  Iv  vkiujt  &e  itérait  pftrmia,  malgii> 
l'opi' "  ' '"   ti?tiiÎ!-iniiaire,  lia  «empWrelda 

peii'  !•,■ 

gi'ii.  . 

alluqui.'i 

iflUîc  :f  ■  ■ 

iilirit  lUt  tiivvoguci'  ju»tKv.  ni 
:,  VOUS  |>MiH)«<),  A  cat  oÔ^t,  ic 

itj  I  >Lie  ikiutie  aç  la.péUtiOA  &  M.  le 

N.  ai«iv»rtr.  Hcsneurn.  je  ne  crots  pas  pos^ 
siiilxi  i]>;  laisser  patt9erBaii3ol>aervalioiis  la  ddc- 
Wino  qui:  i  liDuoratiIerapirarteurvienltle  proCe» 
Ber  &  celle  iribuiie.  liuivant  lui.ie  porteur  dit 
|)»iuvport  <-f.l  on  surveillance,  ta  {'oïseport  a 
œMus  pour  )jii(  ta  pmection  <lu  ciloyitn,  àii«  de 


le  mettre  iri  i 

but  '     '■- 
lit- 

«{■" 


U  main  de  m  police,  tl 

iDpé.  U  pacAvporI  a  pour 

!     ■      '      auloritiis  lie 

■utk  voya- 

!j,  Hioatme 

i!iB  l'avoir, 

-    ■"'lit  étrti 

.  jat  pas 

iiru.--  la 

Vr.  1...^ 

^  Il 

M.  Lbrrliuiir.  i  n;s  ijiv'ii  [ 

M-  le  ^«n^rttl  il«i»nrT«rY.  ■.^■.■,',    .nmeiIej- 

" 'M'.'ftàli'tfrivl  D'siUeurs. ■■r-i!ta  pas 

Im  Conclusions  Ui'  M.  le  r.i[ 

'_'^.'.lé  l*r^»]ilej)t.  l-'urUfi-:  au  ;..!  '-a- 

lioncé  lur  ta  iji-nntit'^it!  partie  de  :  iiî 

auant  à  li  socomle  parlifi,,ie  i«ay^«>L  le garde 
es  iiceaux  esl  ordûiihé.  .   '  i^ 

)■■«.  Thll,  .V  ri  'iints  lie 

•V«rroiidiBdain«n:  rot   du 

CaJvidiM  (il»  fliïiu  uti  [iij:i,.'  iiindeni 

k  rcriibi)Ufsomenl  du  tmv  i  iU  di- 

Mtii  leur  .nvDJr  été  enleT<.'?  aant^  m  niseite  qui 
1  vu  liiru  (.'Il  1812. 

Uesfu'iitai«it)ane.  exposent  les  p^(ilioni)airr$, 
onl  fllora  vn  lieu  cli^i  lei  cultiraloura  pour  con- 
oallra  la  quaiitilè  Afv  pciiti"  qu'ils  notfftdaient  : 
defl  d^ctaraiirjn!'  sur  U-  coiilcnQ  des  eratiges  »t 


et.  SUN 

«Midi    :'  - 

irellea  durl^i 
.reclionnelii 
mâme  a  l'«iii 


.tll     !■>!•       l-ill.. 


'ITOSlIDUliYârlICnl, 

.111  inrxuL-tFR,  on 

r'li'l«lu  dâ|»)IMr 

I  ■  priliCecur- 

'\«s  amendta. 


,  Itee  pf-liitonnaired  altAgoeni.ennuUe,  qu'ils 
ontioroiÀ  «les  pêclamalions  a  diverses  reprise* 
pour  obtenir  des' ralituiiocu  et  des  indemnitiÉs: 
(|gelo«  iKÀfetsqui  ont  tuicce^siminent  adminialrv 
i«Calvà(lLa  ont  recomiti  !s  iu«iii;«  de  leurs  de- 
mander; q  1  ivHiiÉ..  )u»i)ti'ft  i^e  jour,  iU 
n'ont  pu  en  lir  aucun  rviutiouKemeut. 
ût,«ii,ç(MwiHi...ii...j,  un  (.'adrtswut  à  la  Chanibn; 
BOVr  QU'cU»  veuille  Uicu  lunr  prût^r  sun  appui. 


et  reavoyMlDur  pétition  k  celui  dr  MM.  Im  mi- 
nii-ln^  que  h  mati^m  pe»!  cnntyni.T,  xiiii  que 

1,         .    .      .  ,       i  .    -,    -  ■■':■;  [T. 

.[|.  im.'.irij-  ai; 
;.  .-faisantes  à  l'Hi 

il.>  ijf  .1',. r    -  ■':' ■"'■  :  ": 
préfets  n<- 

vear;  îlii  u.L^  -'..Im'  ^^:^  ■  i>' 
lenr  propre  diklaralion,  par  < 
rKtiDi)n«li<tuiont  r».-ii  Um     j  ._._  Li_ 
e1  un  tic  voit  |>afl  l'  vdiDiniâlraii 

mil  nu,  mainte  k:  .      '  I    Ils  BuxqiikttiT 
iiiterlit  de  porter  alttiule.  leur  dmi 
.  I     (lie  aorte  ffain  decause.  Bnlin^  ^a  i\i\ 
Mul  qu«  le»  pvtidounaitiM:  fiinnsnt  r«olLr' 
cnianciers  de  l't^tat  aTaiit   I91&.  Ib^  dev: 
»ua  peine  de  d^^liéauiUv  dépoter    leura 
OMHi  le  délai  de  <.*•  mi»a  d«]  I»  pitljlie.ttiou 
loi  du  '^S  mars  lK|7etconIornit^ment  à  l'article 
de  oeU«  loi,  ou  rien  ne  (ustiâe  qu'ils  aïeul  fail 
ee  dt' 

Ce-  nliona  oal  d4termiué  votre  ooui- 

mlMli'i  '<  '  >i»  proposer  de  passer  k  l'tKdro 
idUf.  aiiui  quë  la  précêdunte  UtiiitUiIuro  l'a  A 
bit  sur  une  fieiDhlsble  pfitiliiuit.  r^pportit*  ''' 
la  dorni^re  seasioD.  iAd^Ut} 

—  l.e  sieur  T  iil.îtliv  «vrimt  il  la  Cour  r 
deCttii,  demaii  ,  li;  dea  eiAni- 

!ii>lres  ce  lUia-  :  ■     n  leur  trao^t- 

tion  dans  un  li«u  ti  i  defi:>rtation- 

Bofttïeudlc  la  II.  pïiH.iJ  iy\fcol»^\o*- 

ftcement  et  cnli'iin*  ^.iiiia  o 
Courdst  pair*  du  2i  déceii. 
cnadaninnt  6  mw  frtio»  pcrpidu.iJt;. 

Po\ït  la  >té|K»lBtton.  il  B'appui«  eut  l'ftfflkle 
du  Code  pénal.  ' 

(ie  tt'esi  -psa  cotnau)  of  te  d*  cti^/mtmM:  *  tui 
tU  grice^  que  1«  péUlionnsir*  imm  voir  ce- 
la rapiiviie  des  pri4CHMtier«.de  Kaiu  ;  il  veut 
vnim  revisioii  iMirarrétdecoinianmaiian.el. 
If  (a'  rc  ftiiuuler  il  iitvtxfue  l'artic-le  J-1  de  la  Cl^a' 
de  ISti,  L'Llc  [irincipe  :  •  Xiilct<nu.  iii>  iu--iiU^! 
niini  de  peine»  qui  n'étaienL  pas  i 
U  1)^1  avant  qu'il  TiIt  oonuDis>«  <.'   < 
pénal,  ^  .     ,    "•  .       ;  1- 

L'arlicl«  lA  dfl  laGharled»  tftl4.  e«i  un  textt 
qui  a  ««  trop  lon^tempc  exph)it*  par  l'Qtipril 
réaction  fit  par  les  ennemi»  di-rVini^  dw  liher 
coiuliluliiinneliesdu  pav«,  p     ■  '       ■  [lé'" 

saire  A'--  teproduirc  oi.»  di»i;  ne» 

coiiRD^iâ  «t  si  fomvilMia. 

I«ei  pétitiamiaire  reoouvelle  le  «tnimea 
qued'DabilM  nntleunitUMQt  luçement  dud 
n^aeé  de  la'  di^lense,  ont  tait  de  ce()anide: 
accuse  la  Hêvolotlon  de  Juillettet  iictnéDage  li 
|t' s  généreux  citf>yensqui  l'ont  arrji)«i  de  I 
sanp.  Triipaveoid^  sa"»  doute  p*"  "■ 
les  amÎHdnit  i:i]ndami>é'>  dont  il 

KB  r|iiiirr:iîl'Ht   JUiriVi.llver,    il  ctu"  ..aiMf 

re  n  i»  qu«  !-'  ''"'i-'    ''■'  "  |' ■' 

tJiqL'.    ^  .!  -;'.       ■     ■     ■  J'JifU;  «l   w-i-t,-    i,';i.-..l«i_ 
lion. 

TOuburs  «EoiéfSé  doa  m^nic^  pr^i^tupali 
le  pétitionnaire  prétend  qii«  l'arrêt  du  21 
cetnbre  a  violé  le  principe  <|it'4^  fait  na 
(lin  punt  çv'^  tffl*  tl'iuti-  <■■  •  "tlf, 

qon  les  eK-miiiisirej'.  dit-ii.  i^ondaÎDi^f^ 

A  nue  peine  perpétuelle,  c^inruc  i:>;iut«U| 
trahison,  laiidi*  que  la  irMAito»  mima 
n'iHail  point  encore  déliitiupar  '■-  '  ■  :-r 
iroaiaii  j<oii)t(e  coup  d'aucuoe  dir 

Bn  regard  de  telle  irapru'Wuu:  ,>.i;. 

drajl-ili  plftcer  rarliclc  du  ù)i9  pesai  qui  mfv^ 
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)  bue  iracculialwn  et  tfui  prononçait  kt  (Miuo 
npitai»?.  Sofait-il  néc^ssairs  de  rappeler  fi.  ta 
dùtnbrf,  à  la  Franirc.  qtwla  Coût  iloi  luirs  a'a 
poiiic  uïù  <le  sa.  {ntûttancc  au  prvju  :li> 

cuMLu,  vt  quoaoatiTétreprrKluriuu  H'  'le 

notri:  Nillv  KévoltiUon,  J.-  t^simcI  àà  i»  fw  ti* 
tkomme  ? 

-,  Le  ftetUkmaaifa,  a|ir4«  s'Mfe  livré  &  oiio  loule 
de  rAHexioOi  qu'il  Heratt'pi^iUe  et  inulito  d'ait- 
leur*  d'aiialyMET,  crott  pouvoir  ulitnaejit  aàiurer 
la  Chamirf  iU^  rapi.iirUt  i'ariH  4a  ;.'!  à^^-^athr*  ri 
it  meitt»  en  tibtri/  U^  wnltlr.-  '-'  <> 

frappé*  :  puis  il  «(TrelitiéTalemi  i 

aux  aiim^lri:»  dit  rûi  dei  Fraix,  ri- 

vait d'ôlrc  [iiiursuivis  poarlcur:-  n-r- 

oiis  de  dijuii'-  -f-  !-■■■■■:  ■-■  !'.■  ii,t  i.ii:..i  u.ujiUe 
èxcilu  la  II  laïuoie.-*  auxquelii 

^p^upo!^-  []'..■,.,.' .'. 

.\.tiic  imrlic  ikla[i<jlili<^ii  <  yée  j|  établir 

et  :  '.i^  l'wrflt  dp  la  Cou-'  ■  et 

élu  ..--  -■ ->-i  par  des  coftside:.  la 

DéccAutÉ  dâ  tixei  urt  lieu  pour  h  mu, 

•fln  que  l'aftide  17  du  Coiâ  p^iia:  ,  <  -un 
exécution.  Si  ce  lieu  ^taii  ûx6.  le  |M.:iiituituaiie 
Tûudiait  que  les  ex-niiDlblres  do  Ctiarlc»  X  y 
fussent  irBuâfc-rtd,  dans  1«  ciw,  bien  oittt'mlu,  ou 
leur  oikst.-  eu  Ubetlo  UD  sursit  pas  onluiinée  par 
la  Cliamlire. 
C'eït  putu  cendre  un  nouTCt  hoiama^te  au  droit 

Rpélitioa  quu  aouHavou»  cxpochi  avec  quelque 
■il  les  demandes  du  ."«Nir  udiitte,  et  analy^ù 
4^ril  qui  diercliu  A  lu^itilier  led  ord<inuant:c§ 
juillet,  qui  exliumel'urlide  li  de  Ijl  Charle 
I81'i,  et  tilAme,  aaos  mesure,  l'arrât  reudu 
contre  ceux  qui  nal  bit  de  cet  article  ua  si  Ai 
plorable  uss^e. 

Votre  eoaiiui--sion,  Me-siieui;^,  n'a  pas, besoin 
de  TOUS  dire  que  l'ai-i-ritt^  .-(.i  [a  diose  jiiaiiû  4 
empreint  de  sou  irr  ««au   Tarrtt  du 

2t  décoiubré:  qu'aticj-i  ^l  jit  ne  peut  le  ré- 
viser, ni  le  rapjKjttor. 

Quant  à  U  ri\,ii  i-n  demandé*,  pa^  tts  pf^iUûû- 
naire  d'un  I  i^orlaliuu,  pùur  l'OJiecuiion 

d«la  peint'  ;  ■  i\:  pit  l'artidc  17  dii  Code 

pénal.  ToUv  i;u:iiLiii)^iûna  penaé  quelaCfiambre 
ne  doit  t'ri'!ii!rt'  h  t;t  ftgard au(;une  inilialive,  et 
que  le  :!  nt^pt^nfra  jus  de  viiccet 

inipod  q^u'u  y  aura  opporiuoilé 

d*' -  '  i.pui,  ûl  t'r'ÀâibiUtË  de  ^ai^e^^biI' hors 

d  I  .  '.^  continental  du  roy.iume,  aïec  técu- 

rite. cl  :<jn  excès  derijîUiMi  .  '..  ^.âconiîamncs, 
ta  [leiue  de  la  dép.'>rlalioii  >  ous  pas  cru, 

au  reste,  devoir  noui  atldiuLi  a  LvUe  éventua- 
lité, pour  émettre  une  opinion  sur  la  déportation 
des  ministres  coudamiiasà  un  emprisonnement 
perpétuel. 

Votre  commission,  UctJtieurf,  a  donc  l'honneur 
de  vous  pnpufcr  sur  la  dk'niiéro  partie  de  U 
péliliou,  o-'unu-  Hiir  cuUu  rvlaiivv  k  U  rctitiioii 
de  l'arnM  i'  nbre  et  i.  latni»  eu  liberté 

descic-miiii  <<'[tu«au  fort  de  flam  dei»'- 

ur  à  l'ordn  du  jàur^  {AdopU.)       ' 

U.  Ilcrv^,  4*  rtipporimtr.  La  pdtJtJoo  classée 
SDUs  le  D*  UO,  et  oont  jo  ùÎm  en  ce  niotiK-ul  lu 
rapport,  est  riKoée  d'un  ihhd  qu'il  est  fort  diOï- 
cite  de  lire.  C'est  autant  qu'on  peut  le  cniirv  c«- 
lui  d'Isaac  Mai  tout-  La  pétilioneM  dalév  de  Nancï- 

Celle  pétition,  où  la  wnfu»ion  dos  idées  le 
dispute  à  rincoiiveAince  du  laiigafie,  eoiitieni 
des  propositions  si  inconttilutionnclles  qu'elle* 
ee  redasent  à  une  «oalysc  eeriouse.'  Votre  com- 
mMaa  m'a  auioh8é4  tous  .direqu^eUenc  les 


cro^t  pu.  dli^tt'H  dtoccoptff  ""  «"'i'  !ii.(i,h 
votiu  alumUoa  V  elle  prapOM 

ïavtïiren  ^rm  d»-  ■  l 

u«Afl<;,  ou  puuf'  !■ 
BÎiWrer  conJtiii 
IllInnD. 

Je-  nuis  loin  <[(•  dire  (pe  11.  le  i  i 

cotiimiKi'")!]  viient  i^aTi.-.Mi'?  îîc  :  i 

ce  point;  je  dis    ■  r 

Liossible  ilans  d'.'u,.         .                         ■■  j\. 
rairpsenlirrini.'nr]ïti(iili'j;ii)iilil«;' décrut:  lûarcbe. 

IL  le  ■■rûtldcBl.  Que  demaadei-vouaf 

M.  le  ftémérmi  Uesnarçajr.  li>  demande  tint 

M.  le  rapporteur  ait  la  Iwntc  «le  noo^  !-.—  -i- 
naître  comme  il  le  jwpeta  coiiTcnat' 


d'une  manière  somni''''-    i,,i,ir 

r  ilf                    11. 

■  M.  Uttté.  Taj-i 

1- 

neur  de  \'   '■; 

■'  ii:.ii- 

elle  de  r 

-*  14». 

«ai'  ■'■'■■ 

|i^'"i.>y  dé- 

mai 

.  je  rais  lé 

tiréi.......  .,...;.. 

'  I..  ' 

L«  ij(-tiUoniiairi' 

11  que 

la  Kc-volullon  di!  '  i        : 

i.i'-»(?â 

qu'elle  n'a  pa^tenue.-i. que  li- 

ai) lieu  df-  voir  auj^menter  l:  i 

i.lé 

jei''i      :  i:      iid  état  plud  dé^du 

mblo  qu'ii|ip&- 

raviiii..  .          ■  ■-     ■    ■ 

l't<t,i  au  canlre:  Cela  n'e>l  pa*  vraii 
M.  Hervé.  Tapporteitr,...  qu'il  laui  nbolumenl 
rt^aiedierA  cet  état  de  cboàefi,  «l  qu'il  ne  voit 
d'autre  moyen  que  de  déférer  b?  ffouveninmeut 
aux  paifB  de  France.  iiMre qinir/tl  tt  proi^njii.) 
Voilà  en  Hubslauce,  Uesaîeurs,  l'analyfle  Oe  la 
pétition. 

M  Laflltl».  C'éfail  bon  h  saroir  :  il  éUit  bon 
de  Mvoir  que  la  pétition  éiaii  abiurde.  ' 

Ihu  i'ôix  à  ffaudu  :  Renroyei  à  la  Cbambn 
des  pair»...     ,„  ,  . 

(La  Cbsmbre  pt.if«  a  l'ordee  du  Jour.) 

M,  llerir*,  TappmUMr.  Le  itieur  fteuderali  ex- 
[Kwe  qu'il  était  attaché  comme  (iM.fot«(;ur  île 
oltarit  ftu  Coniervaloire  de  }|ilaa,  l'ir«qu«  M.  de 
1^  KvcbefoucMild,  alors  directeur  ■tes  Iwauk-arlB, 
désira  l'auiref  en  France,  el  traita  avc-  lui,  jnr 
intermédiaire,  le  3  novembre  ISiT. 

Aux  termes  de  cet  enraiement,  le  sieur  Hiu- 
derali  fut  attaché  pour  16  an8,en  qualité  de  pro- 
fesseur ds  cliani,  à  l'écolu  royale  de  musique  k 
Paris. 

U  toi  (ut  accordé  un  Irailemonl  fixe  de 
3,000  francs,  un  imilement  supplémentaire  de 
t.O(X).  un  logement,  ou  ù  di^ut  une  iodemnilé 
annuell»  du   LâOO. 

Le  sieur  beuderali  vint  en  France  arec  rafd-' 
mille,  rvmptit  scrupuleusement  et  avec  snccM 
ses  oldittation.i,  et  jouit  pendant  :i .' <  '  ^ps 
avaniaKe--' qui  lui  étaient  afisurea-.nt  n 

d'avril  IWt,  il.  le  miniaireducommti  ,  ,  ,,  ,!>•• 
(ilia  que.  no  pouvaiii  r^-^itiiaitre  les  eneaçe- 
ments  pris  par  i'auL-ienno  liste  civile,  c'était  au- 

ErOedeJDi.lescominissaini-scfiaryûsd'cn  opérer 
I  liquidation,  qu'il  devait  oirir  pour  réctsnier 
l'exécution  de  rengagement  passé  cntrolniel 
la  maison  du  roi;  '  ^    ' 

Que  dorénavant  il  ne  iXHirrail  ll;;uror  snrifs 
états  d'appointements  que  nmir  une  suMmne  de 
-?.0U0  franco,  jusqu'A  ce  que  l'autorité  siii>t*rieun) 
réorgauksàl  ie  Coatervatoire,  époque  i  laqaeU» 
ie  sort  de  cliocua  8miBililiaiBt.i  ■-  u.  i^-u  l'i  ioauf 
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Cooformément  à  cet  «vis,  l«  •i«ttr  Beuderali 
•e  pourvut  ïuprèâ  de  MM.  lea  ccMamioMJre»  liqui- 
dateurs lie  U  Ibte  civile. 

Ceux-ci  refusèrent  d'admettre  sa  réclamalioa 
ao  passir  de  celte  tiquidatioa. 

Ils  se  Twid^rent  sur  ce  que  le  Cottserratolre 
était  acludlemcni  placé  aans  les  attributions 
de  )l.  Il'  [uiiij»lr<'ilu  coiumerce. 

kimi  rcnvuyi;  de  M.  le  miuiotro  da  commerce 
aux  llquidait-urs  d«  la  liste  civile,  et  vi^  e^ia, 
M.  Beuderali  actionna  l'ancienne  liste  civile. 

Mais  le  tribunal  de  [tremi^rc  inxtaac«  et  la 
Cour  mvale  le  déclarèrent  Nucoe$slveitient  non 
recevable.  le  tribunal  par  cm  moiifs:  •  que  le 
BÛDlstre  de  la  maison  du  roi  ou  l'intendant  de 
ta  liste  civile  avait  seol  le  pouvoir  de  t'ohlieer, 
et  que  riea  n'élal)Jia«ait  que  M.  le  vicomte  de  La 
BocoeFoucaDld  eût  6x6  par  eux  autorisé  à  sous- 
crire, au  [lom  de  ta  \it-u  civile,  l'otiligaiion  dont 
Il  «'axiSMit  ;  que  d'ailleurs  il  râsuluît  dos  tenue» 
du  contrat,  qu  il  eiait  assis,  non  sur  Ic^i  Tonds  de 
la  liste  civile,  mais  flurles  rondi  subvention  uels 
alTectéi  à  la  direction  des  beaux-arlg  ■. 

Quant  A  la  Cour,  elle  conllrma,  •  en  considé- 
rani  qu'une  adminiEtratJoo  ne  pouvait  être  tenue 
d'acquitter  les  Jepeasea  relatives  i  un  élablis- 
semvnt  'lue  tout  amant  qu'il  iç  trouvait  dans 
ws  allritiutianâ,  et  que  l'i-col?  de  cbaal,  par  or- 
dounancc  du  ?ô  Janvier  1828,  a  de  mtiie  dans 
les  altribuliviiM  du  niiniittre  de  l'intérieur  •. 

Cet  arrêt  t  la  main.  U.  Beuderali  ko  présenta 
de  nouveau  &  ce  ministère,  maU  ou  lui  objecta 
que.  quelles  que  Tussentles inductions  qu'il  pré- 
tendait tirer  des  motifs  de  l'arrêt,  le  conseil 
d'Btat,  dans  un  cas  absolument analocuel  celui 
où  il  M  trouvait,  et  relativement  &  M.  tiarel,  an- 
cien directeur  du  (hiiftlre  de  l'Ûdéon,  avait  dé- 
cide, le  13  avril  1833.  que  l'intendant  eénéral 
do  U  iitia  civile  u'avaii  pu  obliger  le  Trt«or,  et 
dispo«er  des  deniers  qui  n'étaient  accordés  par 
la  loi  d«i  finances  qu'au  ministre  de  l'intérieur, 
reapontable. 

(Test  dans  ces  circonstances  que  M.  Beuderali 
s'est  adreasé  'A  la  Chambre. 

Votre  commission,  Ueesieurs,  n*e8l  point  en- 
trée dans  cette  idée  que  rSutMCCiMail  aux  obli- 
^tions  qu'avait  pu  souscrire  l'ancienne  liste 
civile;  elle  n'a  entendu  donner  aucun  appui  à 
une  telle  prétention. 

Uais  elle  a  considéré  : 

(^e  U.  Beuderali,  étranger,  artiste  distingué, 
était  venu  en  Pfaoce  sur  la  Toi  d'un  traité  sous- 
crit xvec  la  direction  française  des  beaux-arto; 

Qu'il  avait  quitté  i.  Uilan  une  position  avan- 
lajteuse,  brillante  même,  que  aon  engagement 
et  son  séjour  eo  France  lui  «raient  peut<<tre 
fait  Derdre  irrévocablement; 

BUe  a  considéré  qu'il  n'était  pta  moina  certain 
et  reconnu  que  M.  Beudeniii  avait  augmente  U 
bienveillaucfl  due  à  aea  talents  par  la  manière 
dont  il  avait  exécuta  le«  obligations  qui  lui 
fuient  Imposées,  et  que,  dans  de  telles  circons- 
tances, l'Auai  in  ititralion  pouvant  p«ut-Mi«  donner 
à  la  position  de  M-  Ueuaeraliqnelqijo  adoucisse- 
ment i>ar  un  emploi  de  ses  talent^  il  y  avait 
lieu  par  ce  niolii,  et  par  ce  motif  uniquement, 
de  renvoyer  la  pétition  4  U.  le  ministre  de  l'in- 
térieur. 

C'e«t  ce  qu'elle  a  l'honneur  de  vous  proposer. 

--  I.C  «ienrCassan  demande  nne  loi  qui  déclare 
les  tHv*  de  Juillet,  et  celles  de  tons  It*  rois  de 
la  nouvelle  d; oasiie,  fêles  légales,  et  par  eonsé- 
quent  obligatoires  pour  tenu. 


11  s'appoie  de  l'exeople  de  tous  les 
qui  ont  consacré  par  une  loi  les  époques  oA 
ont  conquis  leurs  lUwrtéft. 

Votre  commission,  Messieurs,  n'a  pu  qa't^ 
plaudir  aux  patriotiques  fentiments  du  pélitioii- 
noire:  toutefois  desqueMionsgravesdansTintertt 
des  affaires  de  l'industrie,  du  commerce,  se  rai- 
tacbant  à  l'objet  de  celte  pétition,  votre  com- 
missiou  a  l'bonoeur  de  vuus  en  proposer  le 
dépiit  au  bureau  des  renseignements.  iAd'tpit.) 

U.  VleMBot,  6*  rapporUur.  Le  n*  86  est  le 
seul  inscrit  su  feuitletoa  :  mai^i  les  pétitions  por- 
tée» aux  n"*  W8  et  249  étant  arrivées  depuis  ei 
ayant  le  mi^mo  objet,  la  commiK<ion  dont  je  sais 
l'organe  les  a  réclatnées  pour  les  comprendre 
dans  un  seul  et  même  rapport.  Ces  pétiiious  soQt 
signées  par  m  grand  nombre  de  capitainee  au 
long  cours  de  MarBeille,  du  Havre  et  de  Naniw. 
Toutes  les  trots  adbèrentAuae  pétition  qui  vous 
a  déjà  été  présentée  par  les  capiuines  de  bof- 
dcaux.  et  'lemaiideot  la  modiflcaiion  des  lois  et 
règlements  qui  régiseenl  la  caisse  des  invatiilc» 
do  la  marine.  Ils  allèguent  que  la  marine  mai^ 
ctaandu  y  est  constamment  sacrifiée  k  la  mann^ 
militaire.  Ils  expuscntque l'officier  militaire  |itu: 
avuir  sa  retraite  i  l'ige  de  quarante-un  ans,  un- 
dis  que  l'officier  marchand  ne  nuut  jouir  da 
même  bienfait  avant  ta  dnquantiftnie  année.  H 
que  ce  dernier  est  eaoare  soumis  à  rhuniilisoH 
oondlUon  de  présenter  un  oeniticat  d'iadigooce. 
Après  avoir  énuméré  plusieurs  autres  grtees  doU 
je  parlerai  plus  lard,  ils  sollicitent  : 

I*  ta  revision  de  la  législation  relative  à  iMir 
retraite  : 

2'  Celle  du  Code  maritime  ; 

3*  Hnfin  leur  disjonction  de  la  marine  mili- 
taire, et  ce  qu'ils  appellent  U  faveur  d'être  pla- 
cés dans  les  aUrlbultons  du  ministère  du  coo- 
merce. 

Nous  avons  successivement  examiné  ces  trois 
propositions,  ainsi  que  I»  reproches  qui  leatser 
vent  de  fondement,  et  nous  n'avons  point  tardé 
à  recoQualtrc  que  la  séparation  provoquée  par 
eux  serait  aussi  nréludiciable  A  1  Btal  qu'à  Tm- 
lérêt  privé  des  pétitionnaires.  Les  besoins  de  h 
marine  militaire  rendent  crtte  séparation  io 
sible.  Après  les  coups  qnl  lui  ont  été  por 
qu'ici  par  des  essais  désastreux  et  des  i 
Rions  plus  funestes  encore,  ce  serait  i 
flottes  no  coup  de  grOce  dont  notre  pavi. 
ritime  ne  pourrait  pins  se  relever.  Il  y  a  entre 
les  deux  marines  une  confratoniité  si  éirùite  e( 
si  utile,  des  relations  quotidiennes  d'un  inlérjl 
si  impérieux,  que,  si  l'on  venait  à  briser  ce  liea 
sur  l«s  plainti-s  plus  ou  moin»  fondées  des  ma- 
rins qui  se  croient  lésés  par  celte  contiision  di 
serrices,  le  législateur  ne  tarderait  pas  â  se  r*> 
pcntirdc  la  voie  désastreuse  oft  ces  plaintes  l'aa> 
raient  Jeté,  et  M  retrouverait  IncviiablcmetU. 
dans  I  imposi'ibilité  de  réparer  le  mal  qu'a 
causé  sa  précipiiation. 

Sans  doute.  Il  paraitéirange  au  premiert 
comme  le  remarquent  tes  pétitionnaire»  du  , 
de  \auie»,  qu'une  classe  de  Français  soit  con- 
damnée jusqu'à  l'Age  de  cinquante  uns  it  servit 
l'Rtat  sur  le^  vsi*s«aux,  tandis  que  louirJl  la  i  ~ 
treti  ne  doivent  et  ne  donnent  a  leur  patrie  i 
sept  années  de  leur  exiateoce.  Les  pétitiuana' 
apposent  A  cette  exooption  préjudicialile  4 
lilierlé  les  dispositions  tulclairns  de  la  Cbarie. 
Maiï  il  y  a  Id  un  iut«r<}t  paissant,  qui  comliat 
avec  toutes  les  forc««  de  la  aécossité  contre  Iss 
iuierits  privés  qtu  se  piaigneut.  La  Fnnct  asi 
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foru^jnent  placée  dans  r«)ieraktive  do  maintenir 
le  rËKime  ded  cUmm,  ou  de  Kcioncer  &  l'bon- 
neur  «i  BuxaraiiUgcsd*un«(iulii8ancemafilline. 

Bii  AiiKleterre,  pay»  oA  le  pouvernemeot  con»- 
Ululiuiitiel  a  pris  nai^^iice.  lamarineaerecrÉite 
par  d«K  II  Mures  arbilrairei  qui  metiaceiil  k 
chaque  instant  la  liberlô  de  tous  les  citove)ie. 
Ce  piHiple  libre  tc<  souiïre  ou  du  rooias  1m  a 
soaBenes  Ju^qu'■ci,  mat^rrâ  leur  violence  el  leur 
bniUlilé.  parce  que  l'iatérlt  el  la  gloire  du  pavs 
l'exisent  :  et  en  comiwrant  ce  qui  «e  pratique'^ 
cet  «jzard  dans  les  oeiix  Kin\s,  noug  avoiif  du 
moina  ce4  avanUge  que  la  vrulnti'jii  du  droit 
commun  au  préjudice  des  citoyen'  de  noiri:  iii- 
toral  a'vutralne  aucun  moyeo  qui  riïpugiie  à 
D«(re  Coiiiliiulion. 

Culte  ijik-p^^iie  une  (ois  admise,  leur  s^nara- 
tton  du  ntiiiiitèrede  la  marine  expoaeraitVgul 
à  de  grarus  iDécomptes,  ei  rAdaiimstration  k 
des  œnlliu  «t  i  dea  tirailletMiiU  sans  nombre; 
car  le  niaiiitieri  du  rAgimedea  classes  fiécewî- 
tenit  la  conservalloo  dw  soue-oHDmisuires 
clMr(:ée  de  reiller  aux  inUirftIs  de  la  marine  mi- 
litaire, ei  la  cr^tton  d'une  auioriti;  rivale  qui. 
déléguée  par  le  ctier  d'un  autre  <léparu>menl,  el 
spécialement  chargée  de  Aurreiller  le»  îiiténiu 
des  marius  du  cooiuierce.  entraverait  à  diaque 
instant  le  «cnice  des  flottes.  Prouvons  d*aîlleufit 
aux  pélitiorinaires  que  leiin  intérêt;  seraient 
téfés  parcelle  Héparation  qu'il»  provoauent.  Bu 
etTet,  Uessicurs,  la  caisse  des  Invalîaes  de  la 
marine  rend  6  chacune  des  parties  versantes 
beaucoup  plu«  qu'elle  n'en  a  reçu  par  tes  rete- 
nues quelleaexcroées!iurl<;  salaire  des  officiers 
et  matdoia  de  la  martiie  marctiande.  Ces  rete- 
nues ne  produisent  annucUonienl  à  la  caisse 
qu'une  somme  de  450,000  fran(:«;ell?s  pensions 
mixtes,  c'e»jt-à-dire  tes  pensiMU  allou^-s  aux 
marins  du  commerce  pour  le»  service*  alterna- 
tifs qu'Us  reniiont  aux  deox  marines,  s'élAvent  h 
ta  somme  de  ^',100,000  francs;  d'oâ  il  réiiulte  que 
let  verseaicnl»  de  ces  marins  ne  couvrent  point 
le  cinquiitme  de  l'allocation  qui  leur  est  Taite  par 
la  caiiso  des  invalides.  Ainsi,  en  les  séparant  de 
la  marine  militaire,  en  les  réduisant  à  la  res- 
source unique  <l«  leurs  retenues  spéciales,  clia- 
eune  de  leurs  pcn^ion^  serait,  parle  fait  c«  celle 
tâparaUoo,  réduite  au  cinquième  de  son  taux 
actuel.  11  n'eiït  pas  un  capitaine  au  long  cour» 
qui  o'éprouvU  une  perte  réelle  d»  trois  quarts 
oa  des  quatre  cinquièmes  de  sa  penuloa  «e  re- 
traite, lu  ignorent  qu'ils  n'auraient  aucun  droit 
i  Caire  transférer  dans  leur  caisse  particulière 
une  partie  du  fonds  d'écoiiooiie  placé  en  rentes 
sur  rBlat,  puisque  ce  fonds  provteat  surtout  des 
retenues  exercées  par  la  caisse  des  invalides  sur 
les  prises  faites  pendant  la  guerre  ;  retenues  qui 
(OUI  toutes  dues  à  la  marine  militaire,  et  sur  le 
panase  dCMuetlee  la  marine  marchande  ne  sau- 
rait élever  an  préientioat  fondées,  tl  est  donc 
Trai  de  dire  oue.  si  le*  marins  du  commerve  nV 
Taieai  pour  la  Hxalion  et  le  payement  de  leurs 
pensions  que  les  res!>ourcef  provenant  des  re- 
tenues exercées  aur  leur  traitement,  ils  ne  tar- 
deraient pas  à  demander  eux-mêmes  qu'on 
les  nt  rentrer  daas  fat  aituatloa  dont,  par  une 
erreur  inconcevalite .  ils  Kmbleot  si  pressés 
de  sortir.  Votre  commission  a  été  forcée  de  re- 
connaître que,  loin  de  porter  aocnn  préjudice 
&  l'intérêt  des  péiitioanaires,  leur  adjonction 
6  la  marine  militaire  n'est  préjudiciable  qu'aux 
Intérêts  des  pensionnaires  de  cette  marine, 
et  qu'en  présence  'te  la  ftrande  raison  d'Blat  qui 
ft  établi  le  régime  des  classes,  qui  Ta  noi  à  l'ad- 


ministration de  la  marins.  Il  est  impossible 
d*admetire  un  seul  moment  l'idée  de  cette  sépa- 
ration. 

Mais  est-il  vrai  que  la  loi  ait  été  injuste  K  l'é- 
t:ard  des  marins  du  comment,  que  leurs  pen- 
sions de  retraite  ne  soient  ii&allxéefi  avec  l'équité 
la  plus  rigiDureose,  et  qu'ils  soient  comme  ils  le 
disent,  coiisiamueiit  sacrillés  &  l'inlêr^t  de  It 
marine  militaire. 

L'officier  marchand,  disent  I»  pétitionnaires, 
ne  peut  avoir  sa  retraite  avani  sa  cinquanlième 
année,  tandis  que  l'oflicter  militaire  peut  en  jouir 
à  quar«nie«t-un  ans;  «t  l«  premier  t»!  encore 
soumis  i  I*huniilian1e  conililion  d'un  certificat 
d'indigence.  HAtons-nous  de  dire,  sur  ce  dernier 
point,  que  cette  disposition  de  la  loi  du  13  mal 
1791  est  tombée  en  désuétude;  et  que  si  quelques 
capitaioes  au  long  cours  remplissent  encore  vo- 
lontairement c«i te  formalité,  il  y  a  vinsl  ans  que 
l'Administration  ne  l'a  exiaèo  de  personne.  L'au- 
Ire  rejtrpclio,  qudque  plus  trrave,  n'est  pas 
moins  injuste ,  et  peu  do  mots  suffiront  pour  vous 
te  démontrer. 

L'offiderde  ta  marine  militaire  a  sans  doute 
cet  avantage  que  tous  »t*  jours  de  «ervice  lui 
sontcomiKés;  maiicetofRcler  est  sans  cesse  at- 
taché au  service  de  l'Btat,  il  n'a  |ioint  nomme 
l'officier  du  commerce,  U  faculté  de  naviguer 
pour  son  compte  ;  il  est  forcé  A  des  dépenses  d'u- 
niforme et  d'eniretien  hors  de  son  domicile.  S'il 
ne  sert  A  la  mer,  il  est  contraint  de  servir  dans 
les  ports.  Ses  service*  ne  sont  jamais  interrom- 
pus, et  il  n'a  l'avantage  de  se  rctirrr  A  Vi^  de 
quarante  et  un  an*  qu'autant  qu'il  a  a«sei  navigué 
pour  oufupléler  les  années  de  mer  que  la  toi  exige 
(te  lui.  ^'0  ne  navigue  point,  il  é{>rouve,  comme 
l'ofUcier  de  commerce,  la  nécessité  d  atteindre 
M  cinquantième  année.  .Si  cette  néceulté  «t 
consuumeni  subie  par  la  capitaine*  au  long 
cours,  c'est  qu'ils  passent  altemativemeut  des 
vaisseaux  de  l'Btat  aux  navires  du  commerce, 
qu'il  y  a,  dans  leurs  services  militaire?,  des  in- 
terruptions fréquentes,  et  que,  mL'mc  dans  le 
commerce,  ils  ne  sont  pas  toujours emplovés,  vu 
la  dispro|<urtton  de  leur  nombre  avec  celui  des 
navirrs  en  armement. 

Divers  encouroKements  ont  prodigiousement 
accru  le  nombre  des  capitaines  an  long  cours. 
On  a  eu  beau  multiplier  les  conditions  de  leur 
admission  à  ce  grade,  les  candidats  se  sont 
piqués  d'honneur;  ils  se  sont  hâtés  d'acquérir 
les  connaissances  théoriques  et  pratiques  qu'on 
exigeait  d'eux.  Le  désir  dobtentrun  brevet  qui 
les  affranchit  du  régime  des  classes  et  du  recru- 
tement,qui  ne  les  rend  susceptibles  d'être  appe- 
lés que  comme  lieutenanU  de  frégate  sur  les 
vaisseaux  de  l'Ktat,  est  pour  eux  un  puisant 
véhicule.  11  en  résulte  qu'en  ce  moment,  te 
nombre  des  capitaines  au  long  cours  dép&tse  te 
chidre  de  4,1KN)  qu'en  J  ajoaunl  celui  des  officiers 
de  marine  mis  A  la  retraite  avec  le  même  brevet, 
ce  chtlTre  s'élève  A  B.OOO;  et  comme  il  y  a  tout 
au  plus  t  ,0(Xicomm8ndeQKnts  A  donner  par  année 
dans  la  marine  marchande,  il  reste  nécessaire- 
ment A  terre  les  i>  sixièmes  de  ces  officiera,  leur 
navigation  devenant  ainsi  plus  rare,  il  c^t  évi- 
dent que  l'époque  de  leur  mise  A  la  retraite  doit 
«ire  plus  reculée:  car  l'Blat  ni  te  commerce  oe 
peuvent  leur  tenir  compte  des  services  que  ces 
ofQciers  ne  leur  rendent  pas.  Ils  se  plaignent 
qu'on  en  déFalqne  le  temps  qu'iU  passent  en 
armement,  et  que  ces  services  ne  leur  sont 
comptés  que  du  moment  où  ils  prennent  la  mer. 
Ce  a  est  point  ta  faute  de  l'Kiat  i  et  U  y  a  Ici  oœ 


m 


[tatmhia  dot  Dftp<iU).l  ItlîCri£  HE  IjQCIS^WlUPPg.  [10  J*a*iar  lS3ï.| 


r.-.,i..  \   (,;, 


le 


■  lie 


,li^.....„..  ,,  , 
tJi  ■ 

T";  l--^ur  enl  coin['té  fM  ■ 

piu:  rfe.  &  narlir  lit]  in 

appel  au  service.  L'etl  le 
leur  lienl  toionie  <ie  ctl  it 
el  cOiTunc  pt-iiiTHiil  et  luniti^,  iU 

où  II*  I 

une  i;-ji'T,i-. 
marlim  qm, 

lliraliilGs. 

tl,.,.      .-lU I.-.   .-.r,!l-,|..,,^.(,,M-,r...r[i:.     ^..Vu.it- 

ei  1..-: ■■-,■■- 

le  irailomeni  àa  heuiciM!  cil  île 

'i,Wi  rriu.i-i.  landia  qdf  c  ■,                      inairci 
Ci"                fraiips.  I. 

pi.'j.               iiJ  Tiic  le  ■■  ■  ,       ■ 

«(■l  ■    i.1  uuisiî.ii.' 

le>  .   ..;  m  fraiKs 

i]c  I  <  bu  18  frauca  dv 

pli  -  .lin. 


■-■r(  (<'.ic 


-..,-., .-  .l,.    11':--,.,    .(.>    -*sr,^.-l»h! 


U'u 

de 
loi.t  ' 


■  ■III".    Jil    2"    ItM'Ml     Ul'    [t.Uilie 

de  ccrtaiD!<  cajiitsiiies  au 
Mil  de  ce  (jue  ces  derniers 


ne  sont  reirailes  que  Buivaiil  fa  dernière  paje 

affiii-un  r,ii  „.-ii,-,.  ,U'  l'i'i.Tt    r.TH'.ipiaiii,  ajuu- 

tei.  i)i  a  ifuilté 

uni  l'IiL-iifi-.   tl 

qui  It,' 

bri  ■  .1                    .  ^    ■    ■    ■  ■-•<! 

dt-  >   Jct    RLKUltKa    |llu^    tmU-.l    illW   le 

01,1,  .au  service  de  ll-.tal.  Cixitiiifiil  ^e 

faii-il  qu'il  i'D  retire  beaucoup  moins  que  m 
maicloi  lui-mSme,  quoique  ce  Jeraier  sûit  resté 
dans  un  grade  tufâncurï 

Cela  n'explique.  Ue^ieura,  le  mk^elot  ipii  a 
scfTi  consiammenl  l'Elal  a  pr^scrïO  les  autres 
de  la  levée,  et  il  a  ïouveiii  «créé  ili.\  toU  plus 
que  te  capitaine  au  lung  cunrx  à  la  caisse  des 
invalides  pour  le»  part^deiirûes.  :^i  le  capitatuc 

au  lonjr  cour*  n'a  pas  rfr;u  do  rKlyi   ivf 

plus  forte  que  celle  de  matelol,  c'tt-'  lis 

SOI!  "■■.i'..-..ii  «rsilii  il  ne  lui  a  remit:  ,.„-,_  ,  ni.r- 
vil  iuaod  on  eQvi»af:e  la  qtie*livii  »ii3t 

et'  -  ue,  l'Etal,  en  l'admiltA^il  l'i  la  pcn- 

8i.  :  -ite.  ne  voit  el  ne  i  i;a  lui 

qu'i  ..ilftur   qu'il   n'a  jaiiM  ■!  u   que 

couiiiie  oirii  I  L'jujadiir  ensuite 

l'espace  de  .1  .  qui  m  rea^orl, 

on  peut  cnu>iiii>:.'C[,àla  vitUv,  que  les  appointe- 
tnent.*  du  eapilaine  au  lonu  cours  étaut  plus 
tori         I  '  :    il  a  rersé  plus  que 

ce  <  I m  à.  la  caÎ!.^  iJëS  in- 

Taiii:ci  le  l'Etal,  il 

n'elil  r  '^anl  df  fré- 

tai- ■   ■  I  I'  ■>■  ■-•^'■-  ■■■■  "Lulao^ 

ci.i  l'uinl,  en  ,  eom- 

IIi:^  ..„;,. 'l'a  li-    ■■  ■  ■::-f 

ia>  rrativc-    ^ 

aull.    :..l--:i-    il   l'^'ll  ..,.    ... 

|>alc[ilv  qui  :  ■  avaiilo^j 

qu'il  ,1  rt'Iir  .  ni'.ii  ^uo 

alii,  ^- 

L»i..                  ....  jr 

l'A^ifUii^lvu  UliiUlManlÊ,  lût  l'a  éu>  quo  sur  ie 


1  que  le  xKiialire  d(M  i-aii. 
■  .  ■.  Liiil  point  limité,  le^  a^'  i 
ï  irouïciii,  pouicut  ic«   iiiulliplie-T  à  tel  JKHI 
flU"l;n-;n')S(.Tj,.s  inïîihdi'.;  pniirrait  lût  ou  tardi 

:r  à  &JII  tour   au 
,   .     .  ir  »eE  réclautatton 
Il  Ë<^;  i!u  Uii  quvu  pveuÀitt  lous  les  capiiaiues' 
BU  long  cours  eu  ruasse,  (m  trouve  jiour  inoveituie 
proi)ûriioniK-Ile  que  cliacu»  d'eux  vor^  " 

sa  vieà  la  c.iiâfii  des  invalide*,  eii  r*-i' 

'i.'L-savec  le^  intéréu  coiupudé»,  uu<'  mithui 
700  [rancs.  laudiii  qu'il  ,cn  reçoit,  tout  poi 

irjrsa[amil!e,urieïiiairae(leB,Sûytrana? 

In  question  a  paru  asiei  grav«  pour 

I  .,t,..  ,.:,i,.,.»  .•v^n:en,et  sans  rien 

itrvenir,  voire  coin- 

,  .:.  .  ;  j  j-ustration  delà 

rine  ■  I  iHre  avertie. 

[.■■-     ..  .     iii'ide  Nantes  ne  s-s  bompnt  doÎI 

i;m  ie»  concerne  pins  pj 

i:riciit  aussi  .du  eQXt  des  h.  . 

■    ■  .e  niariii  des  clas8es._apiiviv  uu  herna 

.  refaire  ta  solit*;  qu'il  olticat  au  coai 

U](.uu.  Lfss  varialious  d<;  cette  solda  en  rea 

draieiit  la.  Hxatîon  forl  liiflïdle;  et  eetle  que 

lion  pourrait  ^i'  ■  '      :  '.  ■    i     '  ''''■  ■■ 

budget  de  U  u: 

iliro  que  le  ummi  iiu  ^iiumu'i  l-i'  h  cikiiui-^  i 
part  deradiuiaiilriiion  militaire  qu'icditTérena 
'■•  '!■  ■!.-!".  !.f  ("iL-et  qu'on  vous  présente 
.  contraire,  car   il   rous 

i.>. j^.  :-,,,, ...  I  ..-.mcijde  plu»  pour  ainéli« 

la  condition  de  ces  luaiius;  et  nous  txpérunit  que 
votre  commission  de<9  iiaaacvs  pccudn  tel  •  ' 
eu  coiisidéraiion. 

Les  mêmes  capitainca  appellent  au^pf  tojj 
^Ttrds  sur  le  Code  maritime,  «i  '  !  ^iol 

i«oiil  daulant  plus  foudùe^  que  1''.  lati 

de  U  mar  !pc  en  ce  monit-m  de  la  revi 

èion  de  1  <  ->  p«rteut  toutefois  d'un  laiU 

priuclpo  quiiuil  lis  demandent  que  lee  ni&telol 
de  la  marine  EUarirbande  é':)ieat  traduits  devsfli. 
une  juridiction  spéciale  pour  lescrimeeDU  4^ 
nuqu'iLi  peuvent  commetue.  Ils  £e  troniMat 
r  .v.  i  .:■-  ■."■ .-  ,.-■  '  r,-:r  ta  ptlucipe  esiapf  ■ 
[feaucoupdecasafl 

ii.1....    .1  ■  !       -1-  ' T| 

<iises  ou  l 

etloura  p:-:_.j..,.i-.  a  .-.:  -, .a..  ...  li 

admises.  C'est  à  l'artjilniiru  ilet  jugeoMUt 
riuueur  iii<!i  tiii.  lii^rili./ir'?.  L)!fe.''ilreautlMI 
ilsa:  ijiriiisil'iï 

\!c[.  ■■  liéMrtionj 

iipuiUucv  do  luurâ  repr 
ii>eauooup en  portant  d: 
lu  u<jiutjru  •!«*  ttaucaiS;  qui  naviguent  aâfl 
uatire«  litranscfi'-  riMlrainistrali.iu  de  la  in 
rine  est  plu^i  ^  "  recxiunaitru  le  ctuf 

exact  de  c«t  ii  puisque  lee  décoi  _ 

liée  dêscr'i  '.>  -i  la  «.-aisse  du  imr 

lides.  et  i-.  i  tr>:tuver  JO.OOU. 

i.nri-  n  l'u  1'^^  lias  siaiai  cuneiilérAbli 
iiueo  do  cette  questinn  ao4i«  iw^uer 
■'■'st  pa*  ici  l'occasion  d* 
ira  de  dire  quu  la  *dhtal)i 

.,.,-..  ..(   .,: .-.urtiud  est  rélcvalicu 

Utre»  titraiiKera.  qui  cet  boiv  de  itwU  . 

IJOn    avec   LÙ  «ipp<iîlil<'i;i.':iU    doau^  pw  „ 
ariuaUiurï.  1)  en  re  'itrc*  inuUil 

oiarcbuda»  eaUvo*  .  i-»  matelot!  1 

pliuif)rt>Al)e$i>ln»4K<in.il4,qtwind««riiialefia, 
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D'ayaut  &  prendre  qae  ic*  mateloU  rl«  ï«coDd 
ctioii,  lis  toni  ttiKit*  ifeii  «dgoiunlor  le  nombre; 
«t  qu'en  iltifliiillve  nos  aroiviDCiits  sont  n|U4  dis- 
t>cii<lii^iix  que  cpui  de  ooneoncurrenu,  il  y  a 
ioutetoU  dea  otMervations  jiwies,  des  ploinu-» 
It^liimes  dans  eetie  )>é(iU&n  du  Havre  ;  et  douh 
1m  croyons  soseepIibW  d'Éclairer  sur  certains 
pointa  l'AdmiDistraiion  «lui  revise  cii  ce  mo- 
ment la  légisLation  pénale  de  notre  otariuc- 

Vous  excaaserei,  ile&sieuni,  la  longueur  de  ce 
npport.  Nous  défions  un  examen  sérieux  aux 
doléances  d'une  cl^Rse  de  citoyens  que  recom- 
mandent &  votre  bicnreillancc  la  oaluro  de 
leurs  Bcrrices,  ta  solidité  de  leur  tostructinn, 
teur  conduits  honorable  à  bord  des  vaisseaux 
d<i  l'Htal.  et  ta  situation  pénible  où  1m  plonge 
actuellemeol  la  stagnation  de  notre  commerce. 
Mais  nou«  devons  Aire  justes,  œâineiil'éfianl  des 
ti»miDC«  que  nous  enlimons  le  pluR.  Votre  com- 
mission, péntitrM  de  ce  principe,  me  charge  de 
TOUS  proposer  l'ordre  du  Jour  sur  tout  ce  qui 
a  rapport  à  la  séparation  m»  deux  marines,  et 
à  la  révision  de  la  loi  du  13  mai  17DI  sur  les 
pensions  des  gens  de  mer.  A  l'exception  du  pa- 
ragra{>Iie  de  la  pétition  du  Havre,  relatif  a  la 
dlepoation  de  cette  loi,  qui  rèele  la  peusii>n  des 
marins  du  commerce  sur  h  aerniiro  paye  ac- 
quise par  eux  au  service  de  l'Btal.  die  vous  pro- 
5 use  de  renvoyer  cv  paragraphe  à  H  le  mlnlelre 
0  la  marine,  ainsi  que  la  partie  do  la  pétition 
dos  caiiitaiiMB  de  Nautca,  qui  demande  la  revi- 
tioD  de  la  législation  p>£iiale. 

M.  Diie««.  Messieurs,  je  viens  en  trte  peu  de 
mots  m'opposer  aux  conclusions  de  votre  oom- 
ffliSEiOQ. 

Ce  n'est  point  une  pétition  ordinaire  qui  est 
aujourd'hui  fonmise  à  vos  dËlibârationi!.  Elle 
pmente  deux  ordres  d'intérêts  distincts  et  non 
moins  dig:ne8  de  votre  altuulioii  que  de  votre 
sollicitude. 

Déjà,  dans  uni-  première  pétition  adressée  k  la 
Chambre  des  pair»,  le»  capitaines  au  Iouk  cours 
du  port  de  ilordi-aux  ont  élevé  de  juUcx  plainte;^ 
sur  l'état  actuel  de  noire  lé^iHlnlion  maritime. 
Qâ  ont  établi  avi-c  impartialité,  et  ]'mc.  même 
dire  avec  une  sorte  de  iliRnilé,  le  coniraste  qui 
existe  entre  les  charges  qui  nèiient  sur  eux  et 
les  avantages  dont  iouisKeni  les  marins  de 
rgttt. 

Leur  loyauté,  leur  sympathie  pour  leurs  Mres 
d'armes,  l<ïnr  itoUidtude  pour  le  Trésor,  ne  leur 
a  pas  permis  de  dire  :  Bnlevex  aux  marins  df 
l'Itlat  les  faveurs  dont  ils  profilent,  ou  accordez- 
nous  en  de  pareilles. 

Ils  ont  dit  simplement  quel'équitè,  que  la  jus- 
tice président  aux  retenues  qui  sont  laites  aux 
uns  comme  aux  autres,  pour  assurer  leur  pen- 
sion de  retraite  ;  que  ceux  qui,  dans  le  cours 
de  leur  earrière.ont  versé  le  plus  dans  la  caisse 
commune,  ne  i>oient  pas  ceux  qui  reçoivent  le 
moins,  quand,  vieillie  p^r  la  mer,  ils  oui  échappé 
à  les  |>érilleux  hasards.  Ib  ont  dit  enfin,  Ucs- 
sieurs,  que  nos  iuléréts  soient  séparéis  ;  car 
i'tBMctation  qu'on  nous  impose  est  pour  nous 
une  cause  de  ruine  :  car  les  garanties  qu'elle 
nous  présente  ne  sont  que  des  déceptions. 

Ces  mêmes  pétitionnaires,  Messieurs,  Jaloux 
de  l'intérêt  public  comme  du  leur,  ont  espot^ 
lea  graves  abus,  tes  vêritabU's  dommages  qui 

résultent  pour  l'élai  '-viitlatiofl  actoelfe; 

iû  ont  soutenu  et  '  que  nos  classes 

maritimes  sont  mal  <jL„....;.„.a;  qu'elles  placent 
lee  t&atetots  sous  des  condjtioas  despotiques  et 

T.  ta. 
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arbitraires;  qu'elles  sont  une  An»  càot^s  de  la 
cherté  de  notre  navifrailon  commerciale;  qu'elles 
pouiwut  le  marin  k  la  désertion,  en  étouffant 
dans  son  cœtir  ce  sentiment  si  naturel  qui  noua 
enchaîne  tous,  dulmoins  par  la  pensée,  aux  lieux 
où  nous  sommes  nés. 

Mesaienrs,  la  pétition  dont  je  tous  entretiens, 
a  été  prise  en  considération  par  ta  Chambre  dw 

eairs,  qui  en  a  ordonné  le  renvoi  k  l'un  de 
U.  tes  ministres.  Depuis,  les  marins  de  Nantes, 
ceux  du  Havre.  Ceux  de  Uarseille,  ceux  enfin  de 
tous  les  ports  de  l'ouest  de  U  Krance.  ont  appuyî 
la  réclamation  de  leurs  couTr^n»  de  Bordeaux; 
ils  y  ont  ajouté  de  ooavcaux  développements  et 
de  consciencieuses  «diservitions. 

Leurs  signalurea  sont  nombreuses:  elles  se- 
raient unanimes,  si  beaucoup  d'entre  eux  ne  se 
trouraicni  aujourd'hui  en  cours  de  voyage. 

Uessiours,  je  vou»  parie  au  nom  d'ane  classe 
de  concitoyenï  loyaux,  généreux,  dévouris  au 
pajs.  Pour  ceux  qui  les  connaissent,  leur  péti- 
tion n'est  pas  une  question  d'arcent;  c'est  une 
Ïucjilion  toute  de  confiauce  et  d  intérêt  publie, 
'accueillir  par  une  fin  de  non-recevoir,  ce  serait 
déclarer  que  leurs  ptaintA  eont  injustes,  que 
leurs  avis  ne  sont  qu'intérenAs  :  ce  serait  re- 
connaître qu'il  n'y  a  rien  d'otilo,  rien  do  bon 
dans  les  observations  éclairées  qu'ils  tous  ont 
MHimtses  ;  ce  serait,  ilans  tous  les  cas,  mal  ré- 
pondre à  leur  confiance;  re  serait  leur  dire 
qu'ils  ont  eu  tort  de  satishire  an  désir  qu'ils 
vous  coonaiMcnt  d'être  avertis,  d'être  éclairés. 

le  demande  le  renvoi  de  la  pétition  dei  capi- 
laincs  au  lonR  cours  k  U.  le  président  du  con- 
seil des  ministres,  qui,  mieux  que  M.  le  ministre 
de  la  marine,  me  parait  compétent  dans  cette 
occasion,  par  une  raison  de  liaute  convenance 
que  U  Chambra  appréciera. 

M.  Taplnler.  Messieurs,  je  viens  appuyer  les 
conclusions  du  rapport  de  votre  commission, 
vous  demander  de  passer  il  l'ordre  du  jour  sur 
toutes  les  parties  de  la  pétition  des  capitaines 
au  long  cours  qui  se  rap^torient  au  changement 
d'altribuiioos  de  ces  capitaines  pour  passer  du 
niiuislére  de  la  marine  nu  mini  "  ":  com- 
merce; sur  lasviiïiniiqu'iliveu.i  r  avec 
la  caisse  des  invalides  de  la  mau.^i: ,  .^.  ip  ren- 
voi seulement  à  H.  le  ministre  de  la  marine 
de  la  partie  de  la  demaude  qui  a  pour  bat  de 
foire  réviser  les  tarifa  par  lesquels  leurs  pensions 
sont  réglé<>s.  Personne  plus  aue  moi.  Messieurs, 
n'estime  le«  capitaines  au  lonfi  ciyiir».  Il  v  a 
parmi  eux  un  très  grand  nombre  de  marins  ins- 
truits et  habiles  qui  reudctit  d'ioiponaiils  cer- 
ïii:es  au  commerce  maritime  et  [Mr  conséquent  1 
la  France  entière. 

Hais  je  crois  que  HM.  les  capitaines  au  long 
cours,  qni  se  trouvent  dan»  une  position  tout 
exceptionnelle,  ne  se  rendent  pas  bien  compte 
de  celte  posiiio». 

Au  moyen  d'au  an  d«  service  &  bord  des  bi- 
timenls  de  l'Blat.  ils  échappent  entièrement  k  la 
loi  sur  le  recrutement  de  l  arm^  de  terre  parce 
qu'ils  appartiennent  à  rin>crtption  maritime,  e4 
cependant  en  qualité  4'inscrita  ils  ne  peuvent 
élre  apt>eléa  au  ï<Tvi<:e  que  comme  lieutenants 
de  tr^te  ;  la  Ctiambre  appr^iera  tout  ce  que 
Ce  privilège  a  d'iii>|K'riant. 

Un  autre  pTivi|i';;'e  leur  est  en  outre  accordé; 

c'est  que  les  pensions  de  retraite  qui  leur  sont 

allouées  sout  réglées  sur  les  services  qu'ils  ren- 

dent  A  bord  des  navires  de  commerce.  Ur  ces 

t  services  ne  sont  autre  chose  que  l'exerdce  d'ano 
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MOleuIoQ  lucialivti,  iirurtiDSîoa  qui  leur  i>orniet 
aô  «e  livrer  à  loiHc  i.-,>[>i;i:^  ilc  *|K:Culalions  pri- 
rtes,  taudis  que  l'ollicior  ^If;  'ii  u^inute  niyalâiie 

SiiUt  é«  livruT  ù,  auvuD«  «i  ^  privé«,  et 

ail  tùul  .-vil  lenifi.i  iii  _'ii  i-  .  ■  .ueni,  et  est 
tenu  (It:  :  'imi;uLs  du  l'Etat  les 

seulcts  ('  1. 1     I        -il  dttribuÉCâ  par  les 

QfiluauauciM- 

JIM.  Ivs  capitaines  au  long  coars  tnmauiicDt 
de  piistvt  avRc  leur  raog  d'iuscriptioci  itauï  le* 
attritHiliuiii  ilu  miuistrâ  du  commvrcu.  Je  crois 
que  par  li  ild  »iulévent  uin  i  iuiinefl»e, 

et  que  leur  ileiuaii<Ie,  Et  ell  ui^iLie,  ne 

tuMrail  ^  fieii  muiri*  qu'à  i:i-;rinT\-  ic  rtite  df- 
licu»  qui  existent  cac<in;  uulrii  lu  taariue  iiiili- 
lairc  et  la  luariuc  Ju  coiuuiercc.  Je  n'abuserai 
piL»  (les  moEUf  uls  i}o  la  Obaaibre  en  ecAyant  de 
traiter  cette  tmiueasc  question;  mais  Je  me  bor- 
aurai  à  diru  que  le  moateot  me  semble  liien  mal 
ctioisi  pour  faire  cette  di^jonciion  de  nos  deux 
marines;  que  ce  n'«»t  \<i^,  en  eff'et,  aa  rnootenl 
où  notre  comineree  maritime  est  meoacé  par 
une  auiru  put^iance.  au  moment  où  notre  mantic 
militaiie  Ta  peiil-iïtre  se  voir  appelle  à  rendre 
des  Ëervices  au  pava  (Hum^arti  qu'où  doit  lui 
ôter  tous  le»  nioytfiis  dt'  recnitcraeul,  el  ce  serait 
les  lui  Oter  que  de  le-  ^  >ur  dan*  d'auin» 

attribut  il»!!*.  )«•  penso  les  peiltion»  de 

MM.  Ic^  ^^1  I    !      '  irs  Dcpeuvent  pa* 

être  ai.1  .v  i^i  i.  !■.  i  '-'■■ 

Une  auvrit  ■lOfiiaime  a  ei-'  i.i:ii'  T.^.r  MM.  Ie«  ca- 
pilaiiif-i  au  lung  cotir*.  lill'  :  ii^Tail  è  r»i« 
di»tniire  de  la  caisse  rie*  liiv.Ui.lc^  de  la  marine 
la  part  qui  rerieut  aux  cajuiaiuei  au  long  i-'OurM. 
Scinder  la  raiiise  des  lutalide»  de  la  marine 
qui  câl  une  iuiuituse  tontine  pour  les  départe- 
meoU  mariiima,  ce  serait  jeter  le  dl'sespotr 
dans  la  [wpulatiuu  des  dtpartemenla  maritimes. 
La  majeure  |^<tinic  d&<  populations  de  i;esde|iar- 
tementâBe  ttuuve  iiiiéreAnee  alaconservatiou  de 
la  caisse  des  luvalidd.  Je  iieu^e  donc  que  celle 
partie  de  U  peiilioa  ne  peut  être  ai>puvee. 

Ôuanl  a  ce  qui  regardij  la  revisiiin  des  tarifs 
des  pensions  de  retraite  des  capitaines  au  loug 
cours,  il  n'y  a  pas  d'inoxiTéuieat  à  ce  que  la 
dêmautte  du  peiitionaaire  soit  examiaàe,  et  par 
coDsequ^l  renvoyée  à  U.  le  ministre  de  U  ua- 
rine.J'adlicTe  donc  dans  leur  ensemble  aux  coo- 
clusioiiâ  du  M.  le  rapporteur. 

11.  WaaivmberK.  J'appuie  U  demande  faite 
par  rtiLjiionble  M.  buuos  do  renvoyer  la  toUlité 
de4  reclactatious  au  coujfeil  des  ministres. 

U,  DoTniir*'  !«!  dirai  deux  mots  sur  la  der- 
Qière  <r  rint»  iiar  les  capitaines  au  long 

cours  I  '  'Il   î  ivre  «t  de  Boixleaux. 

Hou  I  '<1.  Uucos  TOUS  a  de- 

manda putie  da  ia  pétition 

à  U.  le  preudtfnl'du  conseil  el  non  à  )l.  le  mi- 
nistre d«  la  marine.  Voici  les  motiCs  de  sa  de- 
mande; il  est  haliiluel,  et  les  ex«mples  en  nml 
nombreux,  de  renvoyer  une  pétition  au  miiùaire 
qui  est  chargé  du  aépirlemeat  auquel  elle  se 
rapporte.  Uais  ici  oous  nous  trouvons  dans  une 
situation  particulière.  U.  le  ministre  de  ta  ma- 
rine a  tait  di.4|rlt>uer  1  la  Cbambre  une  note 
Imprimée  portant  sa  signature,  dans  Uqu«lt«  il 
combat  la  pétition  des  capitaines  au  loai  cours. 
Du  Kirte  qu'il  »'vsl  constitue  adrersatre  de  hjurs 
prâlenlious.  U  est  naturel  et  nécessaire  de  cbcr- 
clier  une  aulurilâ  supérieure  pour  Ici  apprteier; 
nous  la  trouvons  dans  le  ministère  entier,  voUi 
pourquoi  Qoas  demandoos  à  ta  Ctiambre  le  ren- 
To)  de  cette  partio  d«  la  pélition  au  coateil  des 
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miuisln».  U  me  semble  que  c«la  eal  Juste,  d 
vous  savet  que  la  commission  des  [)Oliii(jns  a 
reconnu  que  sur  ai  poiiil  il  y  avait  quelque  [i>i 
dément  dans  leurs  prétentions. 

Et  pour  ne  dire  qu'un  [uol  &  ce  'Uiet.  caaa 
dOrci  quelle  vfi  leur  situaiiixi  :  K - 
luuu  cours  qui  re!;oivuiit  uu  trailiiK  -«i 

de  lî)i)  à  "iM  Trafics  donueul  k  la  caiBâ«  dû  inva- 
lides une  retenue  pro|iortioonée  à  leur  Iraite- 
oieul.  Il  i«intileralt,  lorsqn'iU  viennent  demander 
leur  retraitti,  qu'elle  devrait  ^tre  proporlioanée 
1  la  retenue  qu'ils  ont  subie;  il  en  est  tuujoor" 
.iin»i  dans  tous  les  setvices  de  l'Etat,  et 
toutes  les  caisses  de  reiraites. 

P.b  bien!  pour  eux  il  n'en  est  rien,  ot  quand 
ils  ont  (ourui  les  retenues  sur  un  traite        '       ' 
ou  supérieur  k  celui  d'un  lieutenant  'i' 
s'ils  n'ont  sen-i  «n  deruier  lieu  pour  1'  ; 
qualité  de  mulelol,  ib  ne  prencient  ufi  >> 

que  ;ir.>r,j'.rifiiniii>«  au  tmilomonl  de  ut  ■ 
ont  I  li  rulÊHUL'  sur  l^'OU  fra'ii.--  ■ 

meni  l^ut  pn^iiiK^nt  leur  rctr.i-i 

s'ils  UUV3ICUI  rêiju  que  \h  francs  par  luou, 
comme  s'ils  n'avaient  subi  leur  retenue  que  s 
celle  Su  m  me. 

Cela  suffit  pour  tous  foire  voir  combien  celte 
répartition  est  ini^ale  et  injuste,  et  qu'il  faut 
remédier  i  cet  abus.  C'est  ^ur  ce  motif  que 
nous  demandons  le  renvoi  de  cette  partie  de  la 
pûlilion  k  M.  le  presi.ieni  du  conseil, 

t^uant  aux  autres  parties  de  la  bélitioo,  je doi« 
déclarer  que  je  suis  loiu  de  les  aaopter  sans  ré- 
serve, bien  que  j'appuie  la  pétition  ties  cap' 
au  long  cours.]  e  n  entends  pas  dire  qu*n 


trouve  aucune  erreur:  mais  elles  côutie 
aus-ii  d'inconteartsbies  vériu-s,  et  cela  suflit  i 
que  vous  ordonniei  également  le  renvoi  det 
autre  partie  de  la  peiitiuu  à  M.  le  pr^idcnt  dtf 
conHeil  des  ministres. 

Voulei-vous  que  je  vous  montre  en  uu  Mal 
mol  qu'en  effet  il  y  a  des  véritfe  dan»  les  récla- 
m&iJODS  des  capiLsJnes  au  Ions  cours?  Tout  i 
l'beure  U.  le  rapporteur  de  votre  TOrifriisiion  » 
prétendu  que  l'article  de  la  lui  i''  '    " 

oblige  à  prendre  an  certificat  d'i  ,<  -' 

obtenir  leur  retraite,  était  tombé  uu  liésuÉludeT 
Hais  qu'est-ce  qn'une  loi  tombée  en  déaiuëludeî 
Cette  loi  existetoujours;  cllecxiste depuis 42  au  ^ 
00  peut  obliger  les  capitaines  au  long  coursa  en 
subir  l'exécution.  .N'e«l-il  donc  pas  nécessaire 
de  reviser  cette  législation,  dont  on  prétCQd  qsa 
les  articles  tout  tutobcs  eu  désuétude  ? 

KemanjucGh  en  «ffvl,  que  cette  législation  sur 
la  marine  marchande  est  fort  aocieiiné. 

Remarquei  qu'A  celte  ï-poque  notre  linriot 
n'avait  pas  4  beaucoup  près  l'imporlaoce  qu'elle 
a  acquise  depuis.  Vous  savci  que  les  relaiion* 
commerciales  se  sont  éteiidui»;  cliaque Jour  etkt 
nous  obligent  à  des  modifications  dan*  ooti* 
législation  commerciale.  Nous  am»  dwaanduM 
le  renroi  au  conseil  des  miutslfM,  atin  que  l'oa 
revoie  cette  législation  qui  constitue  l'urganita- 
tion  de  notre  marine  commerciale,  afin  queTiKl 
voie  s'il  n'y  a  pas  des  uispoeilions  qui  devraient 
6tre  formellement  abrogéos  ou  d'autna  qtii  «0- 
raient  besoin  d'être  mooifiées.  Nous  n'eUltRdBiis 
pas  soutenir  qu'on  doive  séparer  U  marine  mar- 
chande de  la  marine  militaire,  et  attnljuer  au 
ministre  du  commerce  ce  qui  M  attribué  sa 
ministre  de  ta  marine:  c'est  ttat  opioloo  qw 
peut  être  contiontnée,  mais  que  Je  oe  disente 
nos.  Seulement,  je  nt'empreëe  de  dire  qn* 
lorsque  les  capiUioes  au  long  ooun  ool  dsniBooe 
que  la  marine  marcbaDde  (u  aUhbaée  sa  nu- 


{Cluinbffl  iM  OépMM.)  KËÇHE  OB  LOUIâ-PBIUPl>G.  |I0  jmriar  IXU.] 


6&1 


Qtstre  du  coounerce,  ils  o'oal  pas  voulu  sutuus- 
trairv  au  Ecrvjc«  public.  Us  ool  dédaru  qut:  culte 
ortcaiii^aliou  nouvelle  Ae  la  marino  niurt^baiikie. 
ilaiis  leurs  pC[i»é«B,  ne  devail  norUr  «icuric 
ailviiiu;  à  Ivunt  devoinf  eavere  f  tUat,  et  ou'au 
moment  du  daiii;ur  ils  i-suéraiuut  bioa  riraliMr 
de  s^le  «t  de  floire  uvtK  la  marin*  mlliUire. 

Voiliï,  tle»sie(ira,  ce  qui  a  &é  écrit  <Iaiu  leurs 
péli(ion&,  ce  qu'il.i  ont  toujours  répéta:  en  de- 
mandant la  flë|iaration  de  ta  marine  marcliaQde 
d'avec  la  marine  militaire,  ils  n'ont  voulu  qu'un 
changement  d'adminiâiratton,  et  non  pas  te  dé- 
rober à  l'obligation  de  servir  leur  pafs. 

Vous  voyez,  Messieurs,  qu'il  y  a  1&  des  ques- 
ttons  très  gravu.  DdcUier  de  prime  abord  que 
l'on  posGfl  a  l'ordre  du  jour,  ce  seraic  déclarer 

Ju'eÛes  n'ont  pas  ittitoia  d't^tre  eiaminées,  ni 
mon  avis  elle^  uiil  becoin  de  l'être. 

C'est  par  c«8  niolib  que  j'appuie  do  toales 
mes  forces  te  r«iivoi  ti  H.  le  pnisideutdu  consoU 
«les  minisln-ij.  ^Appuyi!  afpifii) 

U.  LcmejKlre.  J'appuie  le  renvoi  à  U.  le  prÉ- 
sideot  du  conseil,  demandé  par  mes  lionombled 
coUè|ttue«  un.  Duood  et  Dubure. 

M-  CbarlRM  Uupln,  Messieurs,  11  loe  semble 
qu'il  n  y  a  nuUt!  ilililcuité  sur  une  partie  de  la 
petlitou,  Celle  qui  regarde  le  tauï  des  |>eaâioRa 
des  capiiaioes  an  Ions  cours.  U.  le  rapporteur 
en  propose  le  renvoi  à  U.  le  miaialre  de  la  ma- 
rine. Aucun  des  orateurs  enleodiis  ne  s'y  est 
opposé.  Moi-même  j'appuierais  au  besoin  cette 
partie-  11  n  f  a  doue  nul  obstacle  de  ce  cité. 

U  reste  une  seconde  partie  qui  me  parait  im- 
portante es  elle-mâme,  et  sur  laquelle  il  eii&w 
nn  dtssoutinient  grave. 

L1ioaoral>le  orateur  qui  descend  de  la  tri- 
bune a  sembté  croire  que  le  minii>ti!ro  d«  la 
marine,  à  la  (ois  juizc  ci  partie,  ee  muulrerail 
partial  au  suiui  d»  rédamatioas  sur  k-squclleii 
la  (Ibambre  uéliMrc.  RsiBan|nex  avaui  tout  quc 
lea  observations  pr^nbiëii  par  \v  iTL-opinaut 
snr  la  demi-suldu  de*  c^piiaiues  au  long  cour», 
appartiennent  précisément  li  la  lartiu  de  la 
pétition  sur  laquelle  luul  le  monde  e^t  d'ac- 
cord, c'est^ilire  Dur  le  renvoi  à  M.  le  mi- 
nistre de  la  marine,  pour  examiner  si  la  quote- 
part  des  demi-soldes  afférentes  aux  capitaines 
au  long  cours  e:il  itsns  une  junte  prgportiuit  re- 
latlveoieiit  X  celle  îles  autres  uêns  de  mer. 

Mais  réclamer  le  renvoi  de  la  pétition  à  M.  le 
prudent  du  coR8eil,c'eât  déclarer  que  l'on  veut 
prendre  en  coniid«raiion  une  nouvelle  position 
■odaJe  imaginée  pour  les  capitaines  au  long 
courfi,  et  des  movens  insolites  pour  les  sous- 
traire davantage'  i  l'administration  palernellc 
et  lutélaire  de  Fa  marine,  atin  de  tes  soumettre 
à  l'administration  de  U-  le  ministre  du  com- 
merce. 

Je  déclare  que  je  regarde  une  pareille  me- 
sare  comme  funeste  k  la  marine  militaire,  non 
moins  qu'4  la  marine  marcbaode  :  U  me  sera 
licite  de  le  prouver. 

Je  oommeacerai  p»r  taire  rv^mari-jner  h.  la 
Qtaffibreque  daosleti  marines  le$ptu4 éclairées, 
les  pluâ  paissantes  et  les  plui  prosjiëre&  la  denù- 
■0I41C  des  anciens  marine,  acaui£«  a  quelque  titre 
que  ce  soit,  rentre  daos  les  altributians  du 
mtoietâre  de  la  marine  ou  de  l'amirauté,  sui- 
vant les  pays.  Voilà  ce  qui  »e  tait  pour  l'h<)piial 
rojâl  de  GieeDwich.  et  les  pensions  jiayees  i 
' — '-"'  4aQa  la  Urande-Breiaiene.  Je  citerai  de 


Oe  n'est  pas  le  basar  '  "r-iir  i,  a  njo- 
duK  cefi  mémoires  abt  .  IT  est 

pour  la  ï'rauce  nne  r^,,  .-i  .^,  |,,a.,.  1  r  ■'  la 
!égi>Ialion  française  l'ait   cotii:uurir  ,■« 

reâiources  de  la  manne  miliur-'   <  r- 

Uorer,  pouraugiueaierlesrecum  i« 

de  mer.  C'eat  ce  que  vous  a  fi,u .„  le 

rapporteur  en  vous  citant  un  fait  que  je  vous 
prie  de  n'oublier  jamais  dans  le  cjuiant  de 
cciEo  discussion.  L/ir^qu'on  demande  aux  eens 
de  mi-T  îW.OfXt  francs  environ  de  reltuues  an- 
nuelles, la  niarioi'  militaire,  avec  ses  ressources 
spéciale,  avec  les  moyenâ  dont  elle  dispos^ 
non  seuIetucQl  ri-slitue  aux  gens  de  mer  ces 
4ôU,<XXi  francs,  mais  lear  donne  la  maAQifique 
rËcoinpeas';  de  2,400,000  francs. 

Si  vou»  attribuée  les  gens  de  mer  &  un  autre 
minisiéreque relui  delà  nnrine, si  vou» donnez 
le  paiement  de  leurs  deiui-siildi-s  au  mlni»(éi« 
du  commerce,  alors  vous  no  deiuanderex  plu» 
sans  doute  que  la  marini;  paye  au  ministère  du 
commerce,  ce  qu'il  faudrait  pour  que  le  com- 
merce restitu&t  aux  gens  de  mer  no  delà  de 
leurs  retenoea. 

Je  sais  qu'on  se  retranche  derriftre  une  con- 
cepltoa  asset  ingénieuse.  On  dit  que  la  tnariQo 
3  des  doialions  qui  sont  en  partie  le  fruit 
de  captures  faîK-s  par  les  corMiiircs;  mais  la 
plus  grande  partie  de  ces  captures  peul,  à 
juste  titre,  Ctrc  nîctaxnêe  par  les  bâtiments  de 
l'Kiat. 

Ainsi,  co  serait  dan£  te«  riclieanes  mainienaot 
esisiaiite*,  et  qui  sonteairéeâ  dans  le  fond  com- 
mun des  invalides  do  la  marine  qu'on  voudrait 
trwiver  le»  moyens  de  payer  dJes  retraiU^  com- 
merdalea  eu  disproportion  considérable  arec  U 
coûtribution  dea  marins  du  commerce. 

Il  existe,  Ueoateurs.  une  raiiuu  puissante  pour 
que  les  réeoap«ises  des  i;ens  de  mer.  mftme  au 
sujet  de  services  qu'ils  onirecidusau  commerce, 
soient  distrilMées  par  la  marine  militaire.  La 
marine  du  commerce  ne  peut  exister  sans  pro- 
lediou.  Kii  l^mps  de  guerre,  lu  fait  est  évidenL 
Bo  temps  de  paix,  celle  protection  n'est  pas 
moins  iiidispousableà  la  mer  cùQlre  la  piraterie, 
et  dans  les  ports  étrangère  contre  l'arbitral»  et 
les  avanies  des  gouvernements  <lesi>oiiuues  on 
barbares.  Cliuque  année  on  aidresse  A  la  Ciiambre 
un  grand  uofflbre  de  putitioos  A  reÛr<;t  it'aug- 
luenicr  lu  nombre  et  la  force  de  nos  siaiiotis 
iiavulesi  Uut  on  sent  le  besoin  de  la  protection, 
puur  le  commerce  de  la  marine  militaire.  D'un 
autre  cùlc.  lorsqu'il  s'agit  de  levées  pour  le  ser^ 
vice  de  l'Iiut,  Je  miiiisl4;re  de  la  marine  est 
cbargiï  de  U  partie  disgracieuse  et  dure,  li  est 
juste  qu'en  même  leuipd  qu'il  est  ainsi  cbargé 
d'impusvries  i«rvice«  a  rendre,  il  reste  le  dis- 
[Musatuur  des réeumpeuses  A  décerner  pour  tous 
les  services. 

Je  le  répille,  U  cet  juste  qu'en  inéioo  loffips 

3UC  la  manue  t^xige  des  sacnUces  de  la  marine 
u  comuiercô,  elle  soit  aussi  cbargée  des  ré- 
coinpt'iisi.-s.  BIte  i;sl  plus  iuléressCe  que  toute 
autre  ailiniiiistriiion  à  proportionner  les  bien- 
faits au\  >.  l>%r  cette  ni>ble  coninensa- 
lion,  le  :  de  la  manne  cc-e^e  ii'appa- 
rallre  couiuic  uu  pouvoir  hostile,  comme  un 
pouvoir  qu'il  faut  mettre  en  suspicion,  comme 
uu  pouvoir  auquel  ii  oeteut  pas  renvoyer  les 
pc-litiuus  iâes  MCDs  de  tuer.  Vous  devez,  au 
contrain-.    V  ■cr-r  4  ci.'  minisl^rv  les  owve: 
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la  marine  mlli- 


!anc«  et  de  detoucnn 
lairc  lît  la  Eitariite  ïa:v 

Je  (iiiis  coiitaincu  qut-  «i,  contre  l'inlonlion 
des  capilaiiics  au  looK  cours,  luiir  |>eitlion  .irri- 
Tait  au  conseil  par  >  canal  du  président  des 
ministres,  si  le*  question*  qu'elle  bouIùto liaient 
examinées  t  fond,  le  rflsniMt  d'un  tel  exarneii 
ne  serait  pa*  d'afTaiWir  rin!liii>iice  de  la  manne 
militaire  turla  manne  man^hande.  Ix  résultat 
jerail  au  contraire  de  donner  au  niiiiijlère  d-- 
la  marine  nne  action  plus  étendue  et  plus  active 
snr  la  manne  marchande,  et  sur  la  pari  do  scr- 
Ticc  de*  consulati  afférente  à  la  navigation 
commerciale,  h  fluis  loin  de  vouloir  soulever 
en  c«  moment  de  Beii'iiin'ii'<  i^oeîtions;  elles 
auraient,  je  l'adirme,  lion  directement 

coatraire  aux  vœux  ul^  , .     uimaires. 

En  résumé,  pnisqu'on  e«I  d'accord  ear  la  pre- 
mière partie  de  la  piStition,  TOton«-en  le  nîtivoi 
au  ministre  de  la  marine.  Quan'  *  l'autre  partie, 
dont  l'effet  ferait  de  ravir  *  la  marine  la  comp- 
tabilité des  demi-soldes  de*  gens  de  mer.  pour 
en  gratifier  un  autre  ministère,  d'affaiblir  de  la 
sorte  rinilucnce  e3.4entie!le  et  vitale  à  radmi- 
nislTaliOD  de  la  marine  sur  lea  gens  de  mer,  J'î 
demande  Instamment,  dans  le  double  intérêt 
de  la  marine  militaire  et  de  ta  marine  mar- 
chande, qu'on  patae  à  l'ordr«  du  lour  sur  c«ttc 
partie. 

U.  LaerMM.  Messieurs,  les  moliff  pour  les- 

Îoels  le  rapport  bit  au  nom  de  la  commission 
BS  pétitioospourrail^treappuyi^  ont  été  expcaes 
avec  a«iet  d^  développements  pour  qu'il  me  soil 
iDicrdit  de  les  reproduire-  Hais  tout  en  appuyant 
les  conclusions  do  la  commission,  tout  en  désl- 
raot  ([ue  U.  le  ministre  de  la  manne  soit  appelé 
i  soumettre  4  un  nouvel  examen  le  tarif  des 
pensions  des  capitaine*  au  Ioq);  cours,  tout  en 
deouudant  que  dans  ce  moment  surtout  on  ne 
remette  païen  question  l'union  intime  et  néce«- 
mire,  pour  leur  prospérité,  de  la  marine  mar- 
cliandu  H  de  la  marine  militaire,  je  pensais 
qu'une  autre  question  aurait  pu  être  discuta 
par  l'tioDoraLle  rapporteur. 

Bile  me  semblait  soulevée  par  une  pétition 
des  capitaines  an  long  cours  de  Bordeaux.  Celte 
pétition,  le  sais  qu'elle  n'est  pas  compriie  au 
oomhre  de  celles  qui  doivent  iMrc  examinées 
dans  cette  sessiou;  mais  comme  elle  a  été  dé- 
potée dans  la  seesion  dernière,  cl  comme  je 
crois  que  la  question  qu'elle  suuU^ve  n'a  uas  été 
trancbee,  je  dAsirorais  qu'on  lui  donnât  une 
attention  particulière, 

UeasJeurs,  les  c:apitaine«  du  commerce  de  la 
place  de  Bordeaux  ont  émis  le  twu  qu'une  en- 
quûë  aoil  oommenc«c.  et  que  cette  enquête. 
Beriense,  complète,  ail  pour  objet  l'examen  en- 
tier d'une  lé^islalion  dont  les  tases  remontent 
i  des  époques  Irûs  éloifcnées;  l'élude  des  meil- 
leurs moveiu  de  recruter  la  marine  militaire, 
lo  perfeciionoement  du  régime  des  classes,  la 
promulgation  du  l>>de  maritime  dont  il  est  ei 
urgent  de  e'ocaiper. 

Je  reproduis  le  vipn  que  celte  enquête  soit 
ordonnée;  je  désirerais  que  M.  le  ministre  de  U 
marine  fût  ctiari^é  de  la  diriger,  de  hAier  l'ac- 
compliîïcment  des  amélioraiions  qu'elle  indi- 
querait.Je  pense  que  de  la  solution  de  ces  tgue^ 
lions  on  pourrait  retirer  de  tri*  grands  nvan- 
tagos  :  l'enquMe  est  sans  nul  inconvénient. 

Je  ne  doute  pas  que  par  un  examen  attentif  on 
n'arrliit  bte  convaincre  que  c'e^l  dans  I^inion 
intime  de  la  marine  marcnande  avec  la  marine 


le  commerce  lrouT«ra  de  no«- 
.    ts  de  prospérité. 

M,  ramlrwl  Ituperré,  nit)iiitr«d«  la  m^tritu. 
Messieurs,  je  voij.-i  demanderai  d'abor-J  U  prr- 
mi&sirju  de   repousser  le   reproche   qui    : 
adre&^  au  niinUtre  de  la  marine  par  IL' 
lionorabkspréopinaulB.dele  considérer  coiiiiuc 
l'adversaire  de  la  marine  du  commerce.  U  m»- 
rine  du  commerce,  pas  plus  que  la  t' 
li  la  ire,  ne  trouvera  jamais  dan*  te  !• 
la  marine  un  adversaire;  bicu  au  coiiir^ur.'  iHt 
imuvera  loiijnura  en  lui  un  ami  bien  ndèle  H 
biiii  léJé  (fret  bUn  !  Irit  bitn  .') 

Bnsuiie.  pour  en  venir  h.  la  question  qiil  voai 
occupe,  je  crois  di^voir  déclarer  À  la  uiambre 
que  je  me  rangerai  tout  à  fait  aux  conclnsiow 
de  son  rapponeur.  car  que  dpra.ande  M.  le  rap- 
porteur de  la  commission?  L'ordre  du  loursui 
le  Code  maritime,  par  une  raison  bien  simple, 
c'est  qu'auiourd'lioi  on  s'occupe  de  cette  légit- 
lation-là.  que  le  travail  se  fait,  et  que,  par  con- 
séquent, la  Cbambre  aura  sur  ce  point  salisfac 
tion;  l'ordre  du  jour  sur  la  séparation  de  li 
marine  du  commerce  d'avec  la  marine  milii    - 

Je  vous  avoue.  UessicuTS,  que  je  ne  ■, 
m'empéeber  de  trouver  bien  étrange  une  pa- 
reille demande.  !1  me  Remblail  loujoun*  quels» 
inlén^ls  de  la  marine  militaire  comme  ceisi  de 
la  marine  marchande  éwient  tellement  lié*  en- 
semble quilB  ne  pouvaient  être  dâsunis.  Je  ne 
crois  pïc  que  ce  soit  dans  ce  moment,  oowihb 
on  l'a  dit  en  passant,  et  comme  je  le  répèle  mot' 
même,  qu'il  radie  séparer  cw  intérêts.  Loi  it- 
xèrlU  de  la  marine  militaire  sont  des  inUntt 
de  protection.  Cette  protection,  elle  l'a  toujowi 
exercée  et  Von  verra  qu'elle  saura  1  exercer  ca 
toute  occasion.  Voilà  les  ?  poinu  que  l'hoo»- 
rable  rapportenr  a  traité*  e(  sur  lesquels  il  i 
demande  l'ordre  du  jour. 

Maintenant  le  troisième  iwint  concerne  far- 
licle  des  pensions  de  MU.  les  capitaines  du 
commerce.  U  pension  de  ces  capitaines  eil 
réglée  daprC*  la  législation  et  la  loi  du  13 mai 
ITCI.  L'Ktal  rémunère  les  services  nui  lui  Font 
n-ndus.  c'est  sur  ce  principe  t; 
législation  de  ITai.  OucU  sont  In 
rend  directement  à  l'BUt  un  capjUiue  du  cdib- 
meTc«T  11  eJit  admis  au  grade  de  capitaine  aprtt 
li  ati8  ou  60  mùjB  de  navigation,  dont  \'i  •»»»- 
menl  rendus  à  TBlal-  Ces  service»  lui  «ont  OOOD- 
tés  dès  l'4pe  le  plus  tendre  ;  ibt  lui  sont  conpin 
même  comme  mousse  avant  l'âge  de  16  tu. 
tandis  que,d'aprÈs  ta  législation  mariume  mtu- 
taire,  tous  les  services  rendus  avant  l'igade 
16  an»  ne  comptent  pas  pour  la  retraite. 

Yoilidonc  un  premier  avanta(|e,ie  ne  dlrsi 
pas  privilège,  ce  mot-là  ne  doit  pins  exista 
chez  nous  ;  c'est  un  avantage  dont  Ils  jouiaseoV 
Si  le  capitaine  de  commerce  neet  admis  a  ta 
retraile  qu'à  l'âge  de  f*  ans.  c'est  auhMnd'kui 
le  mode  de  recnilement  le  plus  proSlable  pwr 
la  marine,  que  riiHwriptioo  mariUme;  or,  dans 
l'inscription  maritime,  quoique  les  œanns  soient 
a**uleUis  à  rendre  des  services  à  1  Htal  depoW 
rage  de  18  ans  jusqo'i  l'4ge  de  W  ans.  il  nea 
est  pas  moins  vrai  que.  tout  dénouillemeut  fail" 
tout  marin  de  18  *  W  ne  paye  h  la  manne  mi." 
taire,  dans  ce  laps  de  temp».  qu  entre  5  et  fi  r 
et  ne  Ta  pas  à  7  ans,  et  la  loi  du  rucrutea 
en  France  exige  7  ans  de  service.  Ainsi  -k 
ils  rentrent  dans  cette  loi  commune;  n: 
capitaine  de  oommerce  est-il  dans  cec 
coDunuaeT 
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)e  TOUS  al  <tit  tout  i  l'heure 'que.  moyennant 
12  moii  if-  ïcrvico,  le  maria  elail  apte  à  arrl^^r 
au  Ktatic  lie  capiiaiue  de  commerce.  Une  fois 
arrivé  i  ce  graoe,  il  était  exempt  de  tout  «er- 
vlce  pour  son  pavg.  Voilà  donc  un  avantage  qu'a 
le  caniuine  de  commerce,  avantage  incommen- 
BuraBle. 

Uaintetiant,  l'honorable  rapporteur  ite  rotre 
commission  voua  a  proposé  lïe  renvojer  an  mi- 
oielre  de  la  marine  la  partie  de  la  pétition  de 
UM.  les  capitaines  de  commerce  qui  tend  &  U 
revîHioii  de  leurs  penatons.  Le  ministre  de  la 
marine  fera  là-deteus  son  devoir:  mais  je  ne 
doit  pas  vous  dissimuler  que  la  position  de» 
capitaine*  d«  commerce  est  telle  que  i'ai  eu 
Tbonneur  do  vous  U  dépeindre  tout  A  llicurc, 
eesl-&-dire  que,  hor«  de  la  loi  commune,  il* 
jouiMeot  de  Vavanta^  d'arriver  A  une  retraite 
■prte  an  an  teulement  au  service  de  «ou  paj-s. 

Après  2h  uns  de  serviaes  mixtef,  c'cst-à-dire 
uneannée  au  aervlce  de  rsial,  et  -h  aua  A  l'in- 
dUBtrie,  i  laquelle  il  s'est  livré,  InditArie  fort 
honorable  s&as  daute,  J'observerai  que  la  légis- 
lation militaire  exige  30  années  de  iervices,  et 
de  services  réels  rendus  &  l'Etat,  et  non  pas  une 
seule  auD^  avec  2i  ans  de  services  mixtes,  ou 
pour  mieux  dire  de  temps  employé  &  sa  propre 
Industrie.  VoilA,  le  crois,  les  explications  que 
l'ftvils  à  donner  i  la  Chambre. 

H.  IhirABr*,  {lU  ta  plact.)  Je  demande  à  dire 
deux  mois  :  Les  dernières  paroles  que  M.  le  mi- 
nistre a  eu  la  loyauté  de  prononcer  avant  de 
quitter  la  tribune  suflisenl  pour  montrer  A  la 
Cttanibrc  quel  sera  lo  »ort  d«  la  pétition  de«  ca- 
pitaines au  lon^  cour«.  si  elle  eai  rcnvo;r'^  au 
ministre  de  ta  marine.  Il  a  une  opinion  faite  sur 
cette  queilion,  il  l'a  imprimée,  Il  a  mis  sa  signa- 
ture au  bas.  C  e»l  »ous  ce  rapport  que  l'ai  dit  que 
il.  le  minbtre  était  l'advenaire  des  préteution^ 
iùs  capitaines  au  long  cours,  et  il  me  semble  que 
cela  ne  peat  pas  étra  «mtesté. 

Si  donc  voua  accordes  aux  capitaines  au  l«ng 
cours  le  renvoi  de  leur  pétition,  vous  devez  leur 
accorder  un  renvoi  qui  ne  sotl  pas  illusoire.  Si 
TOUS  la  renvoyoi  à  M.  le  ministre  de  la  marine. 
TQu»  le  savez,  il  ne  dianf^era  pas  d'upiniun.  C'est 
pour  cela  que  nous  demandons  te  renvoi  au  pré- 
sident <lu  conseil,  A  une  autorité  supérieure  qui 
appréciera  les  raisons  présentées  de  part  et  d'au- 
tre, et  sera  libre  d'accueillir  la  pétition  si  elle 
^•t  Juste. 
^■Doul  1  l'heure,  M.  le  ministre  de  U  marine 
^■us  a  dit  que  le»  services  rendus  h  l'Ëtal  par  les 
^■bitaines  au  long  courti  n'étaient  que  d'une  très 
^Mrto  dur^,  qu'on  ne  pouvait  pas  leur  accorder 
plus  qu'on  n'accordait  aux  autres  marins.  Mes- 
sieurs, il  ne  s'agit  {las  de  gratifications,  mus  de 
retraites  prises  sur  les  fonds  qu'ils  versent  à  la 
caisse  des  retenuei. 

C'est  cfaose  tonte  difTérente  qu'une  retraite  prise 
dans  une  caisse  de  retenue,  ou  une  retraite  ac- 
cordée p«r  )*Btat.  Da  reste,  vous  avez  vu  que  la 
légisiatioa  qni  régit  la  marine  marchande  est 
fort  ancienne,  on  est  obligé  d'en  convenir.  Nous 
n«  demandons  pas,  je  l'ai  dit  à  la  tribune,  qu'on 
l'abroge  eu  séparant  les  doux  marines  militaire 
et  marchande. 

Je  reconnaii  que  c'est  une  question  triïis  grave-, 
nuis  nou«  demandoas  an  moins  que  l'ou  veuille 
reviser  cette  légidation  suraunee,  et  que  l'on 


qui  sont  intéressées  dans  cette  question  ;  tes  ré- 
clamations viennent  de  tous  cdtés:  et  mol,  qui 
ne  représente  aucun  tirand  port  de  la  France,  je 
snli  cjiar^  parles  petits  ports  des  cAleis  delà 
Cii&rentn-lnlerieure  de  vous  soumettre  les  mêmes 
réclamations.  Il  me  semble  que  la  Chambre  en 
peut  piu  rester  sourde  k  des  plaintes  (ailes  par 
tant  de  (:amilles,surtant  de  points  du  territoire,  et 
qu'elle  doit  leur  accorder  cette  satitifoctioa  de 
renvoyer  la  pétition  au  con»cit  des  ministre  ; 
vous  leur  donnerez  quelqne^  espérances  ;  Icun 
plaintes  ne  seront  pas  condamnées  sans  examen. 

)[.  ^amiral  4e  Ui^j,  minittre  iei  affairti 
ftrangirtt.  Messieurs,  puisque  les  booorablea 
préopinants  n'Insistent  pas  eux-mêmes  sur  celte 
partie  de  ta  pétition  qui  tendrait  A  séparer  U 
marine  marctiande  de  la  marine  militaire,  )e  ne 
traiterai  pas  celte  question;  je  la  regarde  ciimme 
une  des  plus  graves  qui  puissent  s'élever  relati- 
vement au  service  de  la  marine,  et  j'avoue  que 
si  l'on  eût  insisté,  je  l'aurais  combattue  de  tou- 
tes  mes  forces. 

Quant  &  la  partie  de  la  pétition  relative  aux 
pensions  proporlionncltei  des  capitaines  au  long 
cQur^,  les  consiitératioos  que  l'iiOflorable  préo- 
pinant a  fait  valoir  «mt  fondées  principalement, 
si  Je  ne  me  trompe,  sur  ce  que  lès  capitainos  an 
loniE  cours,  classe  de  citoyens  pour  laquelle  j'ai 
la  plus  grande  estime,  recevant  dans  le  cours  <t« 
leur  carrière  industrielle  un  certain  traitement, 
il  y  a  une  perception  faite  sur  leur  Iraitoffleut, 
au  prollt  de  la  caisse  des  invalides  :  et  comme 
le  traitement  est  plus  cunsidiiruble,  la  releone 
plus  forte,  il  faut  que  la  pension  soit  dans  la 
proportion. 

Je  ferai  remarquer  que  pondant  ces  TingtMïlDq 
années  de  service  mixte  qno  1m  capitaines  au 
long  cours  rendent,  lis  ne  payent  pas  toujours 
cette  retenue,  landlsi  que  les  oflleiers  de  la  ma- 
rine militaire  la  payent  constamment;  qu'ils 
soient  ou  non  embanjoés.  Il  y  a  toujours  une  re- 
tenue exercée  sur  leurs  traitements. 

Mais  le  capitaine  au  long  coura  n'est  passibis 
de  retenue  que  pendant  le  temps  de  son  emploi  : 
or,  son  emploi  n'est  pas  permanent,  il  n'en  pas 
constamment  employé  h.  commander  on  b&tlment 
de  commerce,  il  *a  souvent  employé  à  autre 
chose,  et  souvent  même  i  rien  du  tout. 

Pliûktm  Piïiï  .'  C'est  vrai  ! 

H.  l'amiral  de  Ittgay,  mintit»  dtt  affalret 
/irangirti.  Dans  cette  hypothèse  on  ne  peut  pas 
fonder  le  droit  des  capitaines  au  Iodr  cours  & 
une  pension  égale  à  cello  des  officiers  de  la  ma- 
rine militaire,  qui  pondant  tout  le  cours  de  leur 
tarri^rexont  passibles  d'une  même  retenue;  tan- 
dis que  les  capitaines  au  long  cours,  peridant  la 
uiftmecarriére,  ne  supportent  pas  la  même  ruteoue- 

VoiUi  le*  seules  observations  que  j'avais!  faire 
i.  la  Chambre  sur  celle  pétition.  Uu  reste,  nous 
ne  nous  oppooons  pas  A  oe  qu'elle  soit  renvoyée 
au  ministre  de  la  marine. 

M.  Rrjnard.  Uo  ne  compte  aux  capitaines 
au  long  <-';urs  que  le  temps  pendant  lequel  ils 
ont  servi.  Toute  l'argumentation  de  M.  le  mlais- 
Ire  tombe  par  conséquent. 

M.  Wniitriiibe.rg.  Je  réponds  que  si  le  capi- 
taint-  au  long  cours  ne  contribue  pas  à  la  caisse 
df-s  invalides  pendant  le  temps  qn'll  passe  & 
terre,  il  est  évident  que  c'est  ausgi  pour  Im  un  ob- 
stacle de  idus  k  es  ou'il  atteigne  25  ans  de 
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«ler  la  molli'*  <Iu  tomiifl  &  terre,  mit  pour  ranne- 
œeot,  ftoii  |K<ur  l«  d^urmenwnt.  soit  «oovuBt 

eir  ]«  i:ie«':>in  <If  réparer  sa  santé,  altérée  pai  les 
ligue*  ''*"'  !^  mrr. 

Iroull:  !L-ore  (pie  lecapitain»  "lu  com- 

nteroo  ku  ;  )ps  chances  commoïcialea  et 

les  citanuâ  poUtiques.  Si  le  comni«rc«  languit, 
te  c&pilain«  a«  long  cours  ne  trouve  paa  à  s'oc- 
cuper ;  si  l'horizon  poliiiquE'  s'obecoKlt.  les  ar- 
mements ce«s«Dl,  il  ne  trouTO  pas  d'emplai.  Bt 
cependant  quel  »t  le  résultat  on  dAllaititeî  Si 
aprto  une  Inognc  carrière,  si  aprî«  plus  de  vianl- 
anq  ans  il  D'à  pa«  droit  ft  la  peiuioo,  il  est  eoo- 
rent  réduit  Â  la  niieéro. 

Hcwiflurs.  ce  n'est  paa  une  supposilion.  Je 
ooDiiais  en  cet  mocnent  aita»  te  port  ue  Uonlcaux 
beaiMonp  d'anciens  capitaines  dont  la  pOAilion 
est  Traimeot  i^igëanie  ;  je  connai»  uu  vieillard 
d«  NUanii  qui  a  servi  bonorabloinout  sur  les 
vaisseaux  de  l'Rtat.  uni  a  assisté  à  des  combats 


de  la  pousion.  Aujourd'hui  cet  bomme  esl  dans 
Qn  étal  du  Qiiséro  ;  il  vKt  obligé  dâ  soUidler  Uc 
la  cbarità  putiliquc  soa  adraisaloo  dans  an  1k»- 
ptc«. 

UeBsieur»,  il  «t  bien  démontré,  par  ce  que 
Tient  de  diro  U.  le  ministre  de  \a.  marine,  que, 
dans  son  opinion,  il  n'y  a  rien  à  cltau^tsi  k  I  état 
de  cliows  exlfllanL 

Bn  pK-«enoede  pareils  bits,  j'appuie  le  renvoi 
de  la  pétition  k  M.  le  président  du  coosell  des 
minisircH- 

M.  BicDMi  {Loire-lnffr'mtrf).  La  di»cof«ioni 
tello  quelle  se  prodnil,  prouve  <»ml)ieo  sont 

Sav«s  les  questions  soulovêf^'s  par  MM.  \v»  capl- 
in«s  au  la[i4{  cours  ;  c'esl  ccHv  fraTité  qui  me 
permal  de  penser  que  vous  n«  voudrez  pas  les 
préjiieer  par  un  ordra  du  Jour  «ir  quelques 
points. 

Je  Ip'  n'îMMc.  elles  «ont  grtvest,  mais  «I|e«  sont 
co:i  it«s.  M  Inii'r^-tpeiil  une  population 

ma  II  mMli^  V'^r*-  nrflecllon. 

i'aii'i  .'rnenl  lesfinan- 

ces.  rX'l  :;\lion  luarilinie: 

c'esl  iwurqiifi  i  .ii'imit"  i*;  rt'iivoi  k  li.  le  prési- 
dent du  coniteil ,  ailn  que  le  tout  puissQ  Mrc 
élu»li<'  fl  appn^cié  commo  nous  dovous  le  désirer. 

M.  Bande,  ifi  demande  à  faire  une  simple 
observation  A  la  Chambre. 

Us  observations  qui  viennent  da  tous  être 
prA«nt<^  portent  principaleniout  »ar  ce  point, 
qn'on  prétend  que  les  capitaines  au  lon^  cours 
ne  retirent  pas  do  la  cJiis^e  dos  invalide*  de  la 
narine  At^  avantage»  iirt^pOflio(ui6)  aux  sul>- 
Tcntionii  qu'il»  y  vorâciiL.. 

H.  llnmaNB,  miitûtff  lUt  financet.  Us  en  reti- 
tenl  davantage. 

H.  Bftsde.  C'est  là  l'objectioa.  Mais  je  ferai 
teroarquer  que  d'aprôs  la  mani'-  ■  '  •'  nst  sub- 
Tonllonnée  la  caisse  des  invali'  narine, 

MIL  les  mini-'r--  ■"■->  atraires  -  et  de 

la  marine,  i:  us  eompt''  ini  que 

ce  soit  pour  .., .i-s  «jrtr-s  Ci   .,  i*   r.nt 

Amis  un  fait  trèa  grave;  c'ort  mie  i.  i.-s 

invalides  de  la  nifirini-  <'it  fluliTeiu  ri^n 

aeulemvnl  par  i'  ir  le*  li-aUMiK-nif 

de  U  miri'pc  'It:  ■     ■.?  la  ni:'.rrn.i  mili- 

taire.in  .iiêaddilioii  de  nx 

de  toui  iiires   de  la  u.  i[i» 

addition  lie  .iU.'U'ii'Qne  une  somme  tr^  couiide- 
rabla.  Cette  somme  est  payée  par  l'Etat,  sur  le 


bndgfit:  elle  rompt  dont  tout  i  Tait  lea 
tioos  qu'on  a  voulu  établir.  Si  on  le«  (Ut  cat 
en  liiine  de  compte,  oo  «erra  que  les  capltâiDeî 
do  long  cours,  loin  d'éire  bleasés  daaii  la  r^par- 
lilion  qui  se  fait  entre  tous  les  marins  du  fondj 
itit  la  (-.aissc  des  invalides  de  la  marine,  sont  aa 
contraire  tavorisés. 

M-  nerv*  (de  n  place).  le  ne  veux  faire  qu*! 
observation  trèe  courte... 

Voix  A  gctelu  :  M.  de  I ,  „ 

buue. 

M.  4e  La  BmiIIc.  Aprèe  la  discoislon 
TOUS  venes  d'entendre,  u  est  clair  ponr  cbi 
de  nous  qu'il  y  a  deux  quesliuns  a  <• 
La  première  est  de  savoir  l'il  y  nura 
seconde  est  de  •avoir  à  qui  le  renvo: 
diitiné.  Sur  la  pren^ftre  question,  je  dirai  naàt- 
[lient  deux  mots. 

Im  capitaines  au  long  cours  demandent  ta 
premier  lieu  leur  séparation  d'avec  le  tniniiHfcre 
de  la  marine,  et  leur  adjonction  au  ministère  da 
pommcrce,  ils  demandent  en  second  li<!u  la  reo- 
tiûc^tiun  de  quelques  dispositions  régleaieo- 
taires  qui  concernent  leurs  appointements  et  leur 
retenue.  Tout  io  monde  convient  A  cette  tribuns 
que  la  première  de  ces  deux  quesilDna  est  d'uas 
«ravité  im-T  r  -  ot  pour  faire  senlirnue  la  p(^ 
lention  <1  i^«au  long  cours  est  loin  à'êin 

dénuée  dt  -.r,,.,  .miKc  de  raison,  permcttei-nMi 
lie  vous  présenter  le  résumé  des  moyciis  iV  liiilo 
desquels  ib  t'appuient. 

Us  préleudeni  que  le  mlniiitèrc  dd  la  mariN 
s'obHtine  h  ne  voir  en  eux  que  des  oaililairei,  et 
qu'ils  ne  veulent,  eux,  élre  oûnsidrrfe»  pu  U 
société  que  comme  des  Indnstrielii.  Uk  diseali 
Les  officiera  qui  conduisent  les  bâtiments  Trau- 
iûi  sont  le.^  mamlaiaires  obligés  des  araiateon 
et  des  négociants  dont  ils  ont  les  daarées  k  iMi 
bord. 

8n  Angleterre,  des  comptoirs  de  commerce 
établis  permettent  aux  uégociaais  anglais  de  iao- 

ocr  la  simple  randuite  de  leurs  navires  r ' — 

pilaines  marins.  Mais  co  France  il  n'en  e 
iiiusi;  c'eil  un  fait  que  n^s  coIKttnies  q»fl 
ii.-nl  un  port  de  mer  peuvent  ccrtiner  :  W  > 

'■'!".■■  -ni  long  cours  ."ont  !t  "    ---î' ; 

Jffi  navires,  mais  <■  i^uw. 

L  -  -.  .1  :is  qu'ils  sont  cbargi^ ..;:  :.  ^^.^^^mu  et 
de  la  reaie. 


militaire.  |>a«  plus  que  les  industriels  (fa)  llBi 
rieur  de  la  Krance. 

Voilà  en  deu:t  mots  quelles  sont  les 
lions  des  rapii-Aim-s  au  lone  cours,  et  1« 
surleaqiiil-  ■'        .;ipui<:Ht." 

La  Cb:  1  parfaitement  qo'll  reearl 

là  une  qui^-iiun  irt-s  grave;  i  '  "il  ya 

tion.  une  queslion  très  grart  ;  .ne  ht 

mettre  à  un  examen.  Sou*  i-  j.rf mier  point 
vue,  le  rcQTOi  A  quelque  ministre  que  ce  soit  ctf 
uav  ch.w  sage  et  qui  ne  peut  *lre  contestée. 

Ou^nl  aux  modilications  demandées  sur  U 
lie  tî'Jl,  j'aurai  l'honneur  de  ûitr-  '"■^"-tmi 
la  Chambre  qae  ces  modiftcalion 
nues  »a^<-:'  -.mr  tous  les  orateur»  ',-i. 
k  celte  ir  notaroracnl  par  M 

leur.  Il  !■-.  ■!  que,  dans  -i-tTi'  ;  ■(,' 

se  trouvait  uit  ariide  qui  i  iman  itô  J 

li^urer.  qui  soumet  loe  cap::  îong  coan 

k  fournir  un  eerliQcal  d'indii;<.'iKe  [•riur  obtenir 
mie  peasioa  dont  ils  ont  fait  lu  funds,  toitaa 


mmaMi 


-^m 
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BMjeo  de  parte  de  prûes,  «oit  par  Jee  rete- 
naei. 

Sotucesâcond  poiDtde  vuf!,itr  a  lieu  àt'cxa- 
men,  et.  par  conséquent,  au  renTol  il«  la  péti- 
tion. Maintenant  h  qui  le  renyoî  d<nii-jl  être  op- 
donné?  Kst-«e  au  miiiisire  de  la  mariBc,  ou  au 
prfïidcnl  du  conseil?  im  liien,  ainsi  que  1«  dé*i- 
rciit  le*  capitaines  au  long  cours,  et  ainsi  nu'en 
a  ihnis  le  ram  à  C4>ii«  iribonc  un  des  orateurs 

Î[ui  m'y  ont  préc<(dé,  csi-cc  une  ciuiufte  qu'il 
sut  raint  pour  di^-^ider  entre  la  marine  militaire 
et  iei  rapilniiii-s  au  long  <^ura? 

Quant  au  renvoi  au  minislrc  do  la  marine,  il 
a  été  prouvé  jusqu'à  la  demibtv  évidence  que 
celte  mesure  serait  illusoire  et  sans  utdik^;  il 
n'est  pas  de  U  dignité  de  la  Cbainliro  d'ordon- 
ner ce  renvoi.  Si  nous  avions  conserri!  quelque 
doutes  A  cet  égard,  le«  paroles  de  M.  If  miniatro 
de  la  marine  et  du  minutlre  des  n^Ulioué  uxté- 
rieurcii  tous  aurait^ni  prouvé  que  la  marine  se 
reiKardc  comme  f..irtie  dans  cette  que«lion,  et 
que,  par  cotiséquent,  elle  no  peut  pas  cq  être 
Juge.  "^     '^ 

l>e  plus.  Mesaieurs.  M,  le  minisire  de  la  marine 
nou8  a  rail  diitribuer  des  noies  contraires  aux 
pétltionriaircî.  et  dans  li>:4qudlcs  leurs  préten- 
tions iont  tvjmLiliues  avec  force,  quelquernlj 
métne  avoc  lu<[ii:f.  Sais  ces  noie»  élaiit  revëtuec 
de  la  signature  de  M.  le  mimalre.  qui,  par  coo* 
âéquent,  les  aagiprouvées,  et  qui  en  outroaparlé 
contre  la  demande,  et  M-  le  ministre  g'i3ta[it  ainsi 
en  quelque  sorte  oonxUlué  partie,  ne  peut  point 
être  juge. 

CerlM,  j'admets  de  toute  la  pui«ianee  de  mon 
&me  les  paroles  que  )1.  te  minutrv  de  la  roarliw 
a  laissé  tomber  de  cette  tribune  ^  et  les  Mrvîceii 
qu'il  a  rendus,  tant  dans  la  marine  du  com- 
merce que  dans  la  marine  militaire,  sout  Iriu 
bonorables  pour  que  ces  paroles  q'aieot  point 
une  grande  autonlé;  mal»,  je  le  rép.He,  par  « 
position  il  s'esl  constitué  dans  c«tte  question 

tiartic  adverse  de  la  marine  niarctiaude  :  ués  lors, 
I  ne  prut  point  «tre  juge.  Un  seul  reavoi  me 
semble  pouvoir  <lrc  prononcé,  c'est  t«  renvoi  au 
conseil  desmînistr<!!j:  mais,  ainsi  que  oous  l'a  fait 
observer  un  de  nw  lionorables  l'^èguo»,  com- 
ment ce  renvoi  pourrail-ilélre  utile  lorsque  déjà 
deux  ministres  ont  monlù  à  celte  tnt-urR-  pour 
protester  contre  la  demande  dont  noiiti  sollici- 
tons l'eiameii'^  Ainsi  donc,  tout  eo  votant  ce 
renvoi  au  conseil  de.s  ministres,  je  suis  fAcbé 


»vM    iviiiiuiiv    ■•  uuD    <:iii|uiric--    \nrnarnano7U.i 

C'est  le  seul  mojcu  d'arriver  A  La  vérité  el  i  U 
justice.  (6n*iO- 

PUuievrt  poix  :  Vous  v&ulei  donc  placer  l'&d- 
ministralion  dans  la  Chambre? 

H.  «le  1>»  Bonlie.  J'ai  peine  jli  comprendre, 
U«Mleurs.  lea  rrclamiitioiu  que  relie  ncnsée 
d'un«  enquêta  excite  dans  celte  enceinte.  Par 
une  enquête,  que  demand«-t-on  ?  Kgt-ce  le  b«t- 
leversement  d  une  administration  f  Non  ;  on  re- 
cherche conscieDciensemeni  la  vérité  et  la  Jus- 
tice. Demander  une  eoqu^e,  c'est  donc  deman- 
der &  s'éclairer  :  ei  comment  ee  l«il-il  que  tou^ 
lestiooonibles  colkNguesqui  me  font  l'honneur 
de  m'écouter  ne  sont  point  unanimes  avec  moi, 
qnaitd  nous  devons  accueilir  aver  empresse- 

Cwnt.   avec  avidilv  toutes  occasions  de   nous 
Blairer,  et  de  cherdwr  la  vérité  el  la  justice? 
(hjoi  qu'il  ea  soil.  comme  aucune  proposition 
d'enquête  n  a  été  (aile  &  cette  tribune  ni  anoon- 
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cée  par  aucun  membre,  je  me  borne  &  deman- 
der le  rvnvoî  au  conseil  •le»  tDlnisim. 

H.  Ilerv^.  A  l'appui  des  réSexions  qui  ont 
('if'  faite!  par  l'iionorable  M.  Wurtemberg,  je  de- 
mandât à  citer  à  la  Chambre  un  seul  bit  qui  est 
conatat);  dans  Im  ofawrvation«  adresséiw  par  tes 
capitaines  au  long  cours  à  la  Chambre  des  pain. 
Ce  fait  tit  de  notoriété  puhUquc.  Le  capitaine 
Limoitthi,  de  Bordeaun.  a  fait,  iwiir  w  pari,  en- 
trer danâ  la  caisse  des  invaiidt^s  de  la  marlno 
une  somme  d'an  oioin^  400,()Uli  frnnca.  Kh  bien, 
t-c  qu'il  touche  «ur  celte  eai*se  ne  s'élfevequ'à 
8  francs  par  mois:  et  comme  il  est  A;;e  de  74  ans, 
cl  qu'il  B  rendu  de  ttrauiis  services,  on  lui  al- 
lotM  une  indemnité.  Je  demande  si  un  tel  régime 
est  équitable  ? 

H.  j'anilr*!  d«  Rinny,  miniitre  dix  affaire 
élTaHgifi4.  io.  ne  cnnleite  en  rien  ce  qu'a  dit  l'ho- 
norable M,  Hervé  relativement  au  capitaine  Li- 
mousin :mai6  si  oe  capitaine  a  contribué  pour  sa 
pari  i  Dure  entrer  -lOO.UOO  francs  dans  la  catiwe 
ile«  invalidée  de  la  marine,  il  ne  l'a  pu  faii«  qu'en 
qualité  de  capitaine  cortaire:  et  en  celte  qua- 
lité, indé|>cndamiacnl  de  la  pari  qu'il  toucl^e 
coRin»'  pi-UJiionnairt!,  il  a  eu  une  auUe  pari  qui 
lui  rend  imitile  la  pension  de  8  francs  par  mots 
dont  on  a  parié- 

M.  n*«;er.  Ce  capitaine  a  pu  ;><^rilre  danj  une 
svctnde  campafme  ce  qu'il  avait  aimai  dans  la 
première. 

M.  Vleanol.  rappartmr.  Ia*  oratAurs  qui  ont 
appuyé  les  pétiliiin»  dont  j'ai  Mt  te  rapport 
n  ont  pas  rendu  pleinement  juatloe  &  la  com- 
misciofl.  Quant  i,  nous,  nous  «viens  rendu  hom- 
mai^  h  la  loyauté,  A  la  ffénéroslté  des  capi- 
taines ail  long  cours,  dont  nous  avons  reconnu 
le.i  hoRorables  services.  Mais  nous  btods  d(t  exa- 
miner la  valeur  de  leurs  plaintes,  et  ce  qne 
nous  commandaient  les  intérêts  do  l'Biat  et  les 
intérêts  privés,  Bb  bien!  tles.^ieunt,  voyei  no« 
conclurions.  Personne  assurément  rte  demanda 
la  séparation  des  deux  marines  d'une  manière 
cxpruese.  On  a  pu  insinuer  quoique*  considéra- 
tions pour  parvenirà  ce  résultai.  M.  de  U  lioalie 
est  le  seul  qui  ait  prié  le  plus  explicitement 
sur  cette  question,  ^uis  tonget  donc  à  ce  qu'il 
y  auriiil  du  grave  dans  cette  séparation. 

Uu  vous  dit  :  Les  rapiUlnes  au  long  cours  ne 
demandent  pas  poi^ilivc^ment  cette  séparation: 
ils  annoncent  même  que  quand  ils  passeraient 
dans  IcT^ailribiitions  du  ministro  du  comjuerce, 
iU  n'en  resteraient  pas  moins  soumis  au  régime 
des  classe».  Mais  que  deviendrait,  je  vous  prie, 
le  service  publie  dans  ce  oonllil  de  juridictions, 
dans  ce  connu  d'administrations  ?Qaoi  :  le  com- 
niissaire  des  classes  requerrait  un  certain  douh 
bre  de  marins,  el  le  commissaire  envoyé  par  le 
ministre  du  commerce  pourrait  faire  des  obser- 
vations sur  cette  demande  T 

Je  rappellerai  un  fait  qui  sera  «ans  doute  con- 
cluanl  pour  la  Chambre.  i>oii»  l'empire,  on  arma 
une  Uolle  considérable  i  Bre-il;  il  fallait  sur-lc- 
chninp  10:,000  marins.  Eh  Men  :  le  commi*itaire 
des  classes  en  (It  la  demanda,  et  en  t.'ijiiurs  tons 
étaient  i  leur  poste  ou  en  disposition jwur  s'y 
rendre.  AdmetteE  une  autre  admintslration.  Mes- 
sieurs, et  elle  viendra,  dans  une  pareille  occur- 
rence, contester,  soumettre  dos  observations  au 
commissaire  des  classes  chargés,  de  requérir  les 
ujarins.  Ce  conflit  d'admini*lraIlon  serait  funeste 
«Il  senice  de  l'Etat,  et  je  ne  jiense  pas  que  les 
observations  qui  ont  été  présentées  puissent  avoir 
quelque  foBdament. 


{Caumtira  du  IMfiutot.]  RÈGNE  DB  LOtllS-PBILtPPE.  {10  Jinriv  iSUkl 


Quant  à  l'enquCto  demandé»  (Â»x  eoix  I  atu: 
vMx .').  Je  Am  juBtilïcr  la  commisiion  du  silence 
qu'elle  a  gardé  sur  ccUoeaquëte.  {Aux  coiei  aux 

M.  I«  Pr^ildenl.  Les  pétilionE  ont  troli  ob- 
jet» D'aboni  les  pftttioniiaircE  ilcmaniJent  (pi'ita 
«oient  p\&iiéi  dans  lus  atirttiulioii»  iId  ministre 
du  comiicrcc  ;  il«  dcmamicnt  cukuiIë  la  revi- 
Gioii  Ali  la  loi  du  13  inui  1791,  sur  les  pensions; 
et  eiilin  il«  demandent  la  révision  de  la  légis- 
lation p<-nale  oui  len  concerne.  i&  crois  que  ces 
concluiiionH  différentes  ayant  étâ  prises  par  la 
eoniniii»ton .  ta  Chambre  doit  statuer  wparé' 
ment  Rur  chacune  d'elles. 

Voix  nombrmia  :  Oui  I  oui  !  la  divisioa  I 

H-  \f  Vri»\ét:ni.  La  commisaloQ  propus« 
l'ordre  du  jour  Hur  la  partie  de  la  pâlitjon  qui 
demande  la  disjonction  de  la  marine  marcbaude 
et  la  marine  militaire.  {AdopU.) 

Quant  à  la  seconde  partie,  celle  rclattre  ^  U 
renslon  des  p^nsioos  de  mer;  la  oommiulon 
propose  Tordre  du  jour,  saur  en  ce  qui  concerae 
le  tarif  qui  règle  les  pensions  Att  marins  du 
commorco. 

y.  tt«g«r.  le  demande  le  renvoi  jk  U.  le  mi- 
nistre do  la  marine  pour  la  totalité  de  celte 
partie  de  la  pûlilion  :  je  me  rond«  sur  c«  que 
M.  le  rapporteur  de  «itre  oommisaton  youb  a 
dil,lui-méme.  queladiupçMitiondela  loi  deI79I 
dont  8«  niaignent  \^  pélittonn  aires,  dîsposiUon 
vraiment  exorbitante,  était  tombée  en  désué- 
tude. C'est  un  motif  déterminant  p-iur  qui;  ta 
pétition  aoil  rcnvovée  au  ministre  de  la  niuriuu, 
afln  que  l'article  doul  il  s'agit  soit  dimailive- 
ment  et  U'«alcmcnt  abrogé.  D'un  autre  cAté, 
M.  le  mini»tr«  vous  a  annoncé  qu'on  «'occupe 
d'une  revitiion  do  ta  lligislatiou  nuritime.  C'est 
le  cas  encor*^  de  prononcer  le  renvoi  de  la  pé- 
tition, aJin  qu'elle  soit  examinée,  et  que  la  ré- 
forme Justement  demandée  soit  comprise  dans 
la  nouvelle  législation  qui  se  prépare.  Par  ce 
double  motif,  je  réclame  le  renvoi  au  ministre 
de  la  marine  pour  toute  cette  partie  de  la  péti- 
tion, tant  relativement  à  U  législaliou  qu'au 
tarif  même  des  pensions. 

U.  le  Pr*»ld«Bi,  On  a  proposé  l'ordre  do 
jour  sur  une  partie,  et  je  crois  que  M.  Roger 
demaadu  le  renvoi  total  a  U-  le  ministre  de  la 
marine.  Je  vais  d'abord  mettre  aux  voix  l'ordre 
du  Jour  proposé  par  la  commisioD. 

{Vordr*  du  jotir  n'at  pat  a4!oifU.\ 

M.  If  Pr^ld4>ni.  Je  vais  mettre  aux  voix  le 
renvoi  &  H.  I«  ministre  de  la  marine. 

M.  n«vlR.  Je  demande  le  renvoi  à  U.  le  pré- 
sident du  conwil  sur  ta  deuxième  partie  oe  la 
qwisUou. 

M.  I»  Pré«ld«at.  Les  uns  proposent  le  ren- 
voi A  IL  le  président  du  conseil,  comme  la  com- 
mission; les  autres  proposent  le  renvoi  À  U.  le 
miniiitre  di-  la  marine. 

U.  VIenoel  rappi^rlnr.  U  oommiSsioQ  n'a 
pas  proposé  le  renvoi  à  M-  le  président  du 
conselL 

M.  le  l*ré*hlcat.  Dans  ce  cas,  je  n'ai  à  mettre 
aux  voix  que  le  renvoi  &  U.  le  ministre  de  la 
munne. 

{Ce  rtmtii  ett  oràonii4.} 

M.  LlirrlM'iKt.  Je  demande  le  renvoi  h  M.  le 
président  du  conseil. 

[La  Chambre,  tj»uuHi^f,n'9rdai%tu  pat  U  rauxA.) 


U.  le  Pr^tAett.  Reste  U  troisième  part 
U  pétiiiiin  ciniernant  la  révision  de  la  les 
tioo  pénale.  Ije  renvoi  à  U.leminiiilrede  Isi' 
rine  étant  propoié  par  la  comtnissioa,  je  le  mei 
aax  vois. 

lie  rvnvoi  ett  ontonni.) 

SI.   l'iKancI,  rapporti-tr ,  continue  1    L*;  SieUl 
Marcard.  olisf  i\f  bur«iudo  sous-intfnil^.'it 
litaire  (iu  département  d«  Deu\ 
mande  que  les  employéi  de  Tinti!:. 
organisés  en  «rps,  à  l'instar  deimgfintâdtiftl 
siïtaniïea.  Il  présente  en  même  temps  les  H 
d'un  projet  de  loi  qui  réatiscrsit  cette  penï! 
et  iijoute  que  l'organisation  qu'il  propose  pn 
«enterait  une  économie  réelle.  U  nous  encouH 
nffi  onlin  à  accepter  son  projet  de  loi  par 
don  de  3  chevaux  de  cavalerie  légère,  dans 
ca#  où  nous  adopterions  son  organisation. 

UifiKitn  ta  pnme  qu'U  nous  offre,  et  ne  noué 
occupons  que  do  mii  projet.  Il  mi  le  résultat 
naturel  de  cette  préoccupation  qui  aKiti*  une 
foule  d'employés  de  toute  espèce  et  de  touK» 
les  administrations.  Dans  un  temps  oh  la  furoar- 
des  places  et  le  désir  de  vivre  aux  di^pens  dfl 
budget  excitent  tant  de  soHÎcitatious  et  d'intri- 
gues, chaque  employé  désire  conserver  ce  qu'il 
a  pu  acquérir.  U  ne  saurait  considérer  comr 
un  étal  fixe  la  situation  présente  qui  le  tais 
il  la  merci  du  caprice  de  ses  supérieurs:  il  voa 
drait  être  mis  par  1h  loi  k  l'abri  d'une  des^tllu^ 
tion  imprévue  qui  le  laisse  «ouvert  iç^ns  re»' 
source  1  un  Age  où  il  ne  lui  est  plus  possibd 
de  se  créer  un  nouvel  étal;  et  de  tK>us  e«priti 
se  demandent  s'il  ne  serait  pas  juste  d«  régla 
l'élat  des  officiers  de  tioreau,  comme  dou 
l'avons  fait  pour  les  ofiiciers  de  terre  et  de  merj^ 
comme  cela  existe  daus  l'adminlstniilou  deli 
marine. 

D'autres  font  Observer  qu'il  n'f  a  point  enlre 
les  deux  positions  une  parité  asMZ  complète 
pour  les  faire  participer  aux  mêmes  avantages. 
Tous  les  Français  sont  soldats  par  la  loi.  tandis 
que  Ie«  employés  entrent  volontairement  dans 
une  carrière  dont  ils  ronnaisMint  d'avant* 
toutes  les  vicissiiude-f.  Li'ur  incapacité  ou 
inlldélité,  leur  insouciance  peuvent  d'aîlk 
compromettre  l'administrateur  dont  Us 
rent  le  travail,  et  il  semble  Ju^te  que  o 
en  retour  de  sa  reiponnbilité,  conserve 
culte  de  destitution  qui  le  mette  à  l'abri 
reurs  ou  des  fautes  que  se«  employés  petii 
commettre.  Ces  diverses  considératioiu  ilctaaa- 
dent  un  mAr  examen.  Le  législateur  ■  quelq 
chose  &  Mrs  à  cet  égard;  et  votre  eommiMun 
vous  propoeo  le  dépdt  de  cette  pétiUoa  au  liu 
reau  des  renseignements. 

U.  To«lg««t.  Ues.sieurs,  des  rues  d'ntflll 
publique  se  rattachent  à  la  pétition  qui  vîi 
d'être  rapportée;  l'exécution  de  ce  qu'on 
cite  n'entraînerait  pour  l'Btat  aucune  dépense] 
c«  qu'on  payerait  aux  employés  de  i^aieodancO 
en  les  constituant  en  corps,  serait   payé  en 
moins  sur  les  frais  de  bureau  de  l'iDieadsiice 
militaire. 

[>au«  l'élat  actuel  des  choses,  les  (nteadanlj 
et  sous-ln tendants  entraînent  avei;  eux  dlnts 
employés;  il  en  rwulte  un  (r^«  tn^ml  préjudiof 
pour  le  «ervice,  dans  I<  -  '  ::es  ilétûa- 

cemenis  ont  lieu,  Cha>  i  ciuvaioert 

en  se  rappelant  quelle  t-.'i  i  >.'  de  l'in- 

tendance militaire,  et  la  n  -'  des  ité- 

taiisqui  coostitiieol  les  attnuuiiDiiF  des  inten- 
dant!. 


à 


[Chuabr*  dm  Députai.]  RfiG:*^  DR  LOUt&PnUPPR.  (lO  («nfl«r  lUA-l 


J«  demande  efi^otiellemeat  1«  reatoi  1  M- 1« 
minislrc  d«  la  guerre. 

Il  oxUte,  (lu  reriie.  déjà,  dans  l'etal  militaire, 
ua  corps  de  »'jr«tédcspUccs,organi»t'encor[M): 
indépendammi'nt  4n  allribuliuiis  de  ««cri^urial. 
ce*  employéJi  miltiairei*  ont  axitti  la  ooti^rvstion 
du  archivM  el  d'aiitreA  otijr-u  rclatîfii  aoi  places. 
Ud  oarpa  organisé  mr  lo  miHiie  pied,  (lour  Vad- 
nlntfltralton  miJiUirD,  i^ndralt  néceMalremenl 
de  très  grands  aerïicpa;  et,  comme  Je  l'ai  dit.  il 
n'en  coûterait  rien  d»  plus  i  l'Btati  car  ce  qu'il 
payerait  aux  employés,  cooetitoéa  en  corps,  »c- 
rait  pay^  d'aulaal  moins  sur  les  ftaia  de  l  inten- 
dance militaire- 

Je  (temandf  égalemeat  le  renvoi  à  U.  le  mi- 
Distre  d<>^  finances. 

H  d*  H«Mft*.  L'twnorabte  pr^inanl  a  fait 
obecnor  que,  par  rorganisation  deiiiandé«  far 
la  pétition,  il  n'eu  cornerait  rien  au  ^ourerno- 
Btenl.  parce  que,  en  donnant  d^  appoinlcnicnij 
aux  Affiaia  au'il  s'agirait  d'établir,  on  dclruiruii 
les  fraifl  de  bureau  alloués  à  riateudaaoe  laili* 
taire. 

liais,  Me»!iieure,  uneoi^aaiBalioR  comme  celle- 
là  entraînerait  un  grave  inc:ouréni«ni  cl  une 
surchai^e  pour  le  Tré.ior;  car,  une  fuis  que  toiu 
auriei  institué  le  corps,  il  faudrait  donner  d«ii 
pensions  :  iiou!»  en  donnons  Lien  a*iei-  D'ailleurs 
on  s't-'sl  parfaitement  pasiié  de  ces  agenla;  les 
iuieudantA  ont  dei  secrétaires  qu'ils  rétribuent 
lur  les  ft^is  de  représentation  ou  sur  les  Frais 
de  bureaux  qui  leur  sont  accordés  ;  je  ne  crois 
dvQC  pas  it  l'utilité  de  la  demande. 

U.   TI«BB*t,  rapyorlfur.  La  commission    a 
conclu  au  renrol  au  bureau  des  renseigaemcatj. 
M.  AnKDla.  Je  ilcmande  l'ordre  du  jour. 

M.  I«  l*r*iild«.ai.  L'ordre  du  jour  ayant  la 
priorité,  je  lo  mets  aux  Toix. 
{Vorirt  du  jonr  ttt  adopU.) 

U.  %'lenB«t,  rappcUfur,  eontioue  : 

—  Le  sieur  Uenardiére,  qtii  ne  prend  d'autre 

litre  que  ceux  d'électeur  et  d'eiigitilo,  «e  plaint 

que  le  ministre  de  la  guerre  ait  porte  1  W  le 

nombre  des  régiments  aarllllerie.    Il  rappelle 

Ju'en  I7)iâ  la  France  n'en  aTail  que  7;  que 
ans  la  dernière  année  de  IBoipire.  NupoliKm 
se  oonicntail  de  9  régimenu  d'artillerie  a  pied 
et  de  6  &  cheval  :  que  la  Restauration  les  arait 
réduits  il  II  ;  et  il  vous  engage  à  refuser  les  fonds 
qu'on  Tou«  demande  pour  les  3  régiments  qu'il 
a  plu,  dit-il,  au  précédeot  ministre  de  créer. 

En  sa  qualité  d'éfigiblc,  le  pétilionnaire  est 
contribuable,  et  II  ne  roit  dans  cette  question 
qa^ane  économie  k  faire.  Mats  ce  n'est  pas  sous 
ce  point  de  vue  qu'il  faut  l'envisager.  L'exem- 
ple de  l'ancien  régime  est  mai  cooisl.  Depuis 
ce4te  épooue.  la  Uciique  a  subi  de  grands  chan- 
frements.  Le  râle  de  1  artillerie,  dans  les  baUiltes 
s  est  considérablement  agrandi;ct  quand  toutes 
les  nations  du  continent  ont  au^rmiMilé  la  force 
de  cette  arme,  il  est  nécessaire  que  la  Kraiicc 
eoit  en  mesure  de  leur  répondre.  On  improvise 
eu  franco  des  divisions  d'infanterie,  tandis 
qu'une  bonne  artillerie  ne  ee  forme  que  par  de 
longues  études  et  de  boga  exerelced.  Un  peut 
sans  crainte  dimiouerhpuissance  des  régiments 
de  ligne;  les  cadres  restent,  et  aii  premier  ni' 
gnal  ils  K  remplissent  avec  facilité.  On  ne  peut 
sans  dan^r  soumettre  l'artillerie  aux  mêmes 
diances,  et  c'est  au  contraire  au  moment  d'un 
désarmement  probal>le,  qu'il  est  sage  de  ren- 
forcer une  arme  savanlo  qsi  n'est  plus  eonsi- 
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dérée  ajnunl'bui  comme  un  «impie  auxiliaire 
de  rinfaiili'rie,  et  qui  a  dtïcidé  par  elle  Mille 
du  sort  de  pluileurii  liai-iille^-  Avant  de  lililnier 
sur  ce  point  lui  niif^i  (.-ratid  capitaine  que  le 
marL-otial  Siiutt,  le  (létilionoaire  aurait  du  cofl'- 
snlk-r  dp!!  homme*  de  guerre. 

L'accroissement  dont  ae  jdaini  le  pétitionnaire 
ne  porte  l'effectif  du  matériel  qu'H  mille  bouche* 


A  feu,  et  ce  nombre  de  pièces  est  tout  juste  ce 

3n"il  faut  pour  une  année  de  MO.OiW  hommes. 
r,  en  suppoianl  une  cuerre.  qui  malheureuse- 
ment ne  fTut  plus  être  qu'une  guerre  euro- 
SiSenne,  croli-nn  oik-  la  France  ne  serait  pas 
orcée  d'*|ipcti?r  rOO,i*00  ^Vançnis  dans  les  ar 
mée.-  qui  auraient  a  lutter  «.ontrc  celles  de  l'Bu* 
ropaî 

L'éconnmie  qui  résulterait  de  la  suppres- 
sion d»  .1  réKiinents  nouveau.^  M>rait  pou  oon> 
sidérabte,  et  ne  serait  point  un  rap|)orl  avec  les 
avantages  que  la  Pranc*^  peut  rv-lirer  1  l'avenir 
de  cet  ace r^^iiâse meut.  On  oiijcctera  sans  doute 
qu'on  pourrait  ri^partir  les  officiers  et  canon- 
Diers  dans  les  onie  cadres  qu'on  respecterait,  et 
économiser  pat  t&  les  dépends  de  à  étais-ma- 
lors.  C'est  une  erreur  qu'A  faut  se  h&terde  com- 
tialtrc;  et  d'abord  on  n'a  pas  fait  3  colonels  et 
lleuieii;iuis-coioneis  de  plus  qu'il  n'en  existait 
avant  c^-ltv  organisation.  Trois  directions  d'ar- 
tillerie ont  été  supprimées,  et  les  étals-majors 
de  ces  directions  ont  passé  aux  3  r^giuicnU.  Des 
motifs  d'une-  haute  gravilé  ont  rendu  wttte  me- 
sure néceuairv.  Il  n'y  a  pas  dans  vos  place* 
fortes,  tnéme  du  premier  ordre,  des  étanliue- 
méats  asset  consioérables  pour  réunir  le  mat^ 
riel  et  les  chevaux  alTectés  Â  cbacun  de  no* 
régiments  d'artillerie:  il  en  résultait  qu'il  fallait 
disperser  les  baiieries  dand  un  grand  nombre  de 
Karoiîons,  et  que.  l'ëui-major  des  régiments  de 
Mets  était  obligé  de  surveiller  des  cantonne- 
ments qui  s'étendaient  presque  aux  portes  de 
Strasbourg.  Il  s'ensuivait  unesurvpîJlance  et  une 
ailminiflration  difticile  et  dtspendieusi'.  Il  a  donc 
fallu  multiplier  Us  cenlrM  d^administralion  de* 
corps  d'anillerie,  et  en  rapprocher  de  plu*  en 
plus  les  extrémités.  Cette  mesure  a  donc  mérité 
Im  éloges  <le  la  Chambre.  plutAt  que  d'encnurir 
une  juste  censure.  Si  néanmoins  le  pétitionnaire 
avait  appuyé  sa  demande  sar  des  considérations 
militaires,  ooos  n'aurions  point  hésité  i  vous  en 
proposer  le  renvoi  A  M.  le  ministre  de  la  guerre  ; 
mais  contme  il  s'est  borné  h  comparer  le  chlITre 
des  anciens  régiments  d'arlillorie  avec  le  chifTt» 
des  nouveaux,  et  h  solliciter  une  économie  tans 
eu  démontrer  la  nécessité,  votre  commiesion 
TOUS  proïKise  do  passer  &  l'ordre  du  jour. 

U.  le  KéNéral  Dewarçar.  Je  suis  btOfl  lolo 
de  vouloir  attaquer  l'dOije  que  M.  le  rapporteur 
u  fait  de  U.  le  maréchal  Souli,  ni  la  juttice  qu'il 
lui  a  rendue.  Mais  comme  l'ai  déjJt  attaqué  a  la 
tribune,  devant  le  mari^chal  Soull,  lui  étant  mi- 
nistre de  la  guerre  et  pr^ldeni  du  cooseil,  pré- 
cisément ta  question  que  le  pétitionnaire  sou- 
met aujourd'hui  à  la  Chambre,  vous  ne  irourem 
pas  extraordinaire  que  je  vienne  aujourd'hui 
exprimer  encore  la  même  opinion.  La  multipli- 
cation des  régiments  d'artillerie.qui  ont  été  portée 
de  â  el  métne  de  7  qui  exisUient  avant  U  llévo- 
liitioD.  car  il  u'y  en  avait  que  7.  le  S*  étant  de^ 
linéau  service  des  colonies,  l'accririisement  de 
et!  nombrv,  par  lequel  on  a  porté  h.  14  les  régi- 
ments, existaula.  est  un  grave  abus  >ous  le  rap- 
port dt-4  nuances  et  de  1  instruction. 

Hais  uu  abus  bien  plus  grave,  sur  lequel  Ja 
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H»  Tcnx  pat  m'appMantir,  c'est  d'aroir  porté  à 
14  tf  iiOTDlire  da  écoles  d'arlilkTio.  oVel  un 
d«i  pta*  4n<tnnH,  ilos  plus  iocoiictivatiles,  ilut 
plu-^  inexauMlilM  ubus  qu'oti  puisM)  imaginer 
et  pour  lequel  paa  uno  boflD(^  raison  no  paul  Mre 
donnée:  car  certaincineat  l'inïtruclion  de  I^N 
tlllerie,  dvisIflS  écolrs,  scm  <l'autuiil  meilleur, 
(jne  ceii6cote8seronl  n.iuns  irurnlireuses.  et  par 
coniiM|ueiil  pliiscompl6l('»,  el  (gue  le  nombre deti 
trou|)e£  d'artillerie  qu'où  y  râunira  sera  plus 
Gonsidé  rallie. 

k  Taia  maioienaol  répondre  i  quelque*  obeer- 
vatioiu  de  M.  le  rapporteur. 

Il  prétend  aaet,  depuU  1T90,  on  a  Tait  de  très 
grands  progr^  dan?  U  lacliqu#,  nii)  iié««Hiient 
ui  tn^  grande  miillipli'r-.uirjn  de  [artillerie.  J'ai 
ser>-i  assez  longtemps  dan»  rarilllen«.  J'ai  tdclii) 
do  oc  tenir  an  courant  du  i<erviee.  et  de  ne  pas 
rester  élraRner  aux  perlet-iiotmeuientî  qu'on  y 
a  aiout>'s.  Cr,  je  ue  auis  nullement  d'accord  avec 
U.  1»  rappurtour.  ie  ne  connais  aucune  d^cou- 
verte.  rxcepl*i  dans  le  matériel,  je  ne  ounnois 
aucune  découverte  importame  qui  puisse  foire 
considérer  tous  un  nouveau  jour  un  itoinl  quel- 
canqua  du  «ervtc^  de  l'arlillerie  entre  ce  «qu'elle 
est  aujourd'hui  «t  ce  qu'elle  était  autrcrois. 

le  dirai  plus,  c'est  que,  soit  à  Vyn,  «oit  h 
raisnn.  on  uvait  autrefois,  une  |ilu«  ftratHlc  idée 
qu'au  jon  ni!  lUi  Ak»  v\Iei-  de  l'^riillcrin  relatWe- 
meut  k  l'infinitTio.  Aujuurd'tiui,  et  Je  m'em- 
presse de  dire  que  c'est  le  résultat  ae  l'expo 
pieoce.  rinra"t"'c  ""-rce  aujourd'hui  nue  plus 

Fraude  inOu>  ^   leK  Iiaiailles  qu'on  ne 

imaginait  e.j  j.  .:.tlf-riËuremeiiLBtquoique 

M.  le  rapporteur  vous  ait  fait  obserTer  qne  le 
péttliounuire  ne  prenait  aucun  autre  titre  que 
celui  d'électeur  e(  d'eli^jlile.  je  ne  m'arrête  pas 
ft  cet  congiik'mlions:  je  vais  au  fond  des  choMS  ; 
je  d\*  que  lii  pclilîon  est  très  [ondée,  et  j'eu  de- 
mande le  renroi  au  ministre  de  ta  guerre. 

M-  I*  roUnel  Pnlxhaas.  Uessieurs.  je  coni- 
battrai  p;ir  de  très  courtes  observations  celles 
qui  rieiiiient  de  tous  être  soutnises  par  M-  le 
f^nifral  Demarvay.  su  sujet  de  la  force  actuelle 
de  l'arLilleric  en  France.  Le  nombre  de  14  rftgi- 
mcDts  se  trouve,  non  pas  qu'un  l'ait  cbercliftji 
dessin,  maie  il  se  trouve  pn.'cisénx'at  te  oiéme 
que  sous  h  Itcsuuratiou;  et  certes  la  itcsiaura- 
tion  n'a  jamais  6td  accusée  d'avoir  porté  ta 
force  nationulu  à  un  cliilTro  trop  élevé. 

Voulet-voui;  savoir,  Messieurs,  c«  qoe  peut  faire 
numériquement  le  corps  actuel  de  notre  artil- 
lerie* I)  peut  atteler  et  mettre  en  campagne  pré- 
cisément le  mt^ie  nombre  de- pièces  que  la  Prusse 
toute  seule.  SI  donc  aùus  avion-i  une  ^erre  oA 
Dous  eassiODS  fc  a>n)t>aiire  des  ennemis  plus 
nombreux  que  les  seuls  Prussiens  «et  ce  no  sera 
jamais  la  Prusse  toute  seule  qui  nous  attaqueni, 
la  disproponioQ  de  forces  serait  évidente. 

Sans  dnute,  l'artillerie  acceplerail  sa  miwion 
et  elle  remplirait  fon  devoir;  maie  proposer  de 
réduire  Inrâque  la  disjiroportioa  eel  telle  que  Je 
viens  de  le  dire,  lorsque  le  cliiim  efi  le  méflie 
que  sous  la  Restauration,  je  ne  pense  pas  que  la 
proposition  soit  raisonnable- 

Lon  dit  qu'il  n'y  a  pas  ea  de  progrès,  de 
changements,  (lans  le  personnel  du  corps  de  l'ar- 
lîllene.  Il  y  a  cependant  dM  propres  remar- 
quables; d'abord  rinsiroctinn  est  plus  forte, 
plas  pratique  el  plus  répandue,  c'est  une  chose 
qoi  n  «st  pa£  eonlettfe,  «1  Ceci  oertainemeQt  on 
pruitrés. 

Mala  II  ut  nn  antre  propos  plut  importaot 


t'neoTe;c'eat(ide  l'artillerie  del'époinie 
qui  rejidemble  sous  tant  d'heureas  ra^Mrls 
celle  qu'a  si  bien  cominandCe  quelquefois  U.  De- 
mar^ay,  n'est  plus  cumioe  de  son  tempA.  Bile 
ne  marche  plus  au  pas,  c'est  une  troupe  à  che- 
val, une  troupe  qui  manœuvre  aussi  vile  que 
la  cavalerie;  et  ceci  n'est  pas  un  luxe,  c'est  use 
neceisllé  qu'avaient  reconnue  avant  nous  les 
armées  étraoftères.  U  Pmsi*,  U  Russie  el 
d'autres  nations  avalent  déjà  leur  arlillorie 
montée:  nous  ne  l'avons  eue  compliitemcal 
qu'après  elle»,  et  ce  retard,  ce  n'cM  p^s  que 
iiou»  ayons  mé  moinsatlealifs  aux  prugrO^  à  ta.in, 
c'est  que  ce  progrès  est  coûteux,  M  que  le  bitd- 
tret  s'oi'p6sail  h  une  dépense  aiusj  comidénble. 
Mais  ciinn  la  nécessité  a  été  reconnue,  et  si,  pont 
celle  .nnillerle.  nous  sonuut!»  arrivais  lea  der- 
nicn»,  nou.'i  ne  resterons  pas  le*  derniers  quaod 
il  s'agira  de  l'employer. 

le  iuis  doue  entièrement  de  l'avis  de  la  coib- 
misi<ian.  et  je  conclus  ave>c  elle  que  la  Chambre 
fera  bieu  de  passer  purement  ot  simplement  i 
l'ordre  du  jour. 

U.  le  Kéaéral  Ofimar^y.  Je  demande  U 
permission  de  répondra  quelques  mots  à  ce  qu'on 
vient  de  dire.  Si  la  Chambre  le  permet,  je  vaù 
monter  &  la  tribune  pour  être  plus  k  portée  de 
me  faire  entendre. 

(  V.  DntMTf «y  moNl^  i  'a  IrihHue.) 

Messieurs,  je  n'y  monte  qiK  pour  Slro  mi«B' 
entendu,  et  si  la  Chambre  le  désire,  j'en  di«- 
cendrai.  Ohn,  «w»».'...  ParUi!  parlai!) 

Messieurs,  je  ne  veux  pas  m'appeaanlir  sur 
des  détails  dit  service;  je  ne  demande  pa^  la  ré- 
duclioo  du  corpt  d«  l'artiUene  :  je  demande  U 
réduction  du  nombre  des  régtîi;  ■  ■ 
du  nombre  dea  écoles.  Assun 
pasque  moi.  sortant  du  corp.-  <".  < 
je  conserve  un  souvenir  si  cher,  -i 
j«  veuillerien  dire  contre  les  inti.^r<';i: 
dos  officiera  et  dee  personnes  qui  le  oomiuunt. 
auiqiiels  je  porte  tant  de  respect  et  d'inierj^t. 

Mais  il  est  une  vi-rité  que  je  dots  dire  ici. 
ne  suffit  pas  de  multiplier  des  (onctions;  poi 
que  ces  lonctions  soient  usn  importantes,  pou: 
qu'elles  excitent  one  noble  ambition  dans  ceus 
qui  leë  remptisteni,  il  faut  d'abord  que  cas  ïoïKf 
tiDQS  soient  importantes,  et  ensuite  qui.*  tee  trai- 
tements eoieni  soflisants.  Bb  bien!  avec  une 
telle  multipiicalion  de  gradée,  ces  coodittuos  no 
peuvent  pas  exister. 

Je  suis  loin  de  demander  dans  ce  moment  la 
réduction  de  l'état-major  de  l'artilleriv,  parce 

3ue  je  trouverais  injuste  qne  cet  éui-ma>or  (Ql 
iminné  hors  de  proportion  avec  les  aulre^  corps 
de  l'armée;  mai»  je  maiotiru[>,  |c  le  répUe.avec 
la  plus  entière  coiiviciiuD,  que  tous  le*  étala- 
majors  de  l'armée  sont  une  snperfifttaUoii  exeas- 
stve.  qu'il  y  a  beaucoup  trop  de  crndi^s.  et  lia 
gtues  élevés  surtout,  (ju'ofl  leur  :  ^aa- 

coDp  de  cooei'lênition,  ilti  iow  ■■  ■■.^at^ 

tantes,  un  traiicmeut  safGtanl.  je  ne  ta  jj  oppose 
pas,  je  le  demande,  au  contraire;  tosis  aaUlt- 
plier  les  grades,  c'est  un  abus  ;  qu'en  "^—"^ 
il?  il  sort  tous  leeans  en  erande  ma 
l'Iieole  polytechnique  et  derScole  d'appUc 
de  Mets,  des  sujets  d'une  giando  capaciliL  (Ai 
les  envoie  dans  des  garnisons,  on  les  nel  itoM 
une  f  ituation  od  Us  ont  très  peu  decfaoïa.  el  dai 
cboces  de  peu  d'importance  k  bire,  oA  iU  laa- 
nilweot,  véeétent;  et  des  jeunes  gêna  qui,  1 
Vigt  de  22,  23,  24  ans,  prometUieot  des  M)ela 
trèsdlitinpiés,  tlAtSHeai  par  lanfuîr,   par  vA- 
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géter,  par  s'f  tîoler  «n  quelque  tarte,  et  pu  d«- 
Tenir  des  honuDes  or<linair«s,  taodie  qu'ils  pro- 
œeltaient  au  pave  rte^  homaies  Irts  distinguéG. 
Je  ae  crois  pas  dcToir  enajoaLerdavantofçc  pour 
appuyer  le  rL-iiiroi  do  la  pctitiôD  doat  il  sagît. 

M.  le  Mionel  l'ktibflH*.  Le  DombH'  des 
^ades  n'a  pas  él4  augmenta,  on  a  pris  daits  le 
matériel  des  otBcien  pour  les  oH-ttre  dans  1p 
pereoonel  :  le  oomlin  îles  6coI«s  aou  plus  n'« 
pu  augtneuié. 

H.  I«  fC^n«r*l  Drmsrfay.  Il  ;  en  a  14. 

H.  le  e«l*n«l  P«i<hnna.  Vouf  *oas  rappelei 
qu'on  a  demandé  l'ann^  dernière  tes  fonds 
nécessaires  pour  la  création  d«  2  écoles,  k 
Lyon  et  à  Bourges,  et  que  lu  loi  n'a  p«s  H6  dis- 
cubl«  :  ainsi,  il  a'j  a  pas  eu  de  creattoo  non- 
Telle. 

{Vordrf.  da  jour  »l  mit  tmx  wix  tt  adopté^ 

M-  %'lciio«l,  rapporieiir,  coiUinttê: 

Le  sietir  Bt-Ttiard,  commandant  de  la  garde  na- 
tionale de  Luâignan.  demande: 

l'Que  l'effigie  de  Napoléon  soît  rétablie  sur 
l'étoile  de  la  Légion  d'honneur  ; 

3*  Que  les  bretets  A  fleurs  de  lis  donnés  par 
le  Kouvernemenl  de  la  Keatauralion  aux  légion- 
naires  de  l'Kmpire  soient  retirés,  et  qu'un  leur 
restitue  leurs  anciens  brevels; 

3°  (jue  la  retenue  faite  sur  le  traitement  de  la 
L^ion  d'honneur  soit  payée  aux  araoïs  droit. 

Sur  le  premier  point,  la  Chambre  s'est  déjà 

Jfonoiici.^  :  elle  a  renvoyé  une  p^liliou  analogue 
M-  le  président  du  conseil  des  miilislrc«;et  la 
même  unanimité  «otera  ce  i^Mond  renvoi. 

Quant  1  la  restitution  des  anciens  brevels, 
TOtre  commission  ne  pti^ut  se  dissimuler  que 
cette  mesure  serait  d«  loulc  jutlii^e.  Us  lésion- 
nalres  de  TEnipirc  tiennent  et  doivent  tenir  i 
recouvrer  ces  anciens  breveta,  revétiij  de  la 
signature  de  Napoléon;  et  s'ils  n'ont  pas  ét^ 
aiiéanlis. aucune  considération  ne  peut  s'opposer 
i  ce  qu'ils  soient  délivrés  À  ceux  oui  les  ont 
livréâ,  ou  même  à  leurs  familles,  Ce  sont  dei 
titres  d'bonncurque  leur  origine  leur  rend  plus 
précieux  encore;  et  voire  cummiisiou  vous  pro- 
pose de  renvoyer  égalemonl  cette  seconde  partie 
de  la  pétition  à  tf.  le  président  du  conseil  des 
ministres. 

Quant  au  paycmenl  de  la  retenue  bit»  »ur  le 
IraitoiDcnl,  les  eipnnioBs  laconiques  du  péti- 
tionnaire nous  laiMentdans  rincenitudc.  (*arles 
t-il  de  la  retenue  de  S  francs  que  l'on  faisait 
sur  tel  Initemeois  des  légionnaires?  Une  loi  de 
fioances  y  a  pourvu,  et  cette  retenue  n'est  plus 
exercée  à  l'arenir.  lia  été  statué  en  même  temps 

Sue  cette  lui  n'aurait  point  d'effet  rétroectlf;  «t 
n'y  aurait  pas  lieu  de  donner  suite  A  celte  ré- 
clamation. 

Rsl-il  question  de  cet  immense  arriéré  qa'on 
réclame  depuis  louutemps.  et  qui  monte  k  près 
de  ih  millions?  Les  Ctiauibn.'-.s  s'en  sont  souvent 
f\  lungtiement  occu|>éc»,  toit  &  propos  de  péti- 
tions diverses,  soit  a  l'occasion  ot-s  divers  bud- 
geU  qu'ellMi  ont  eu  f>  voter];  et  ces  réclamations 
sont  lofflbéM  fusqu'ici  devant  la  quotité  des 
ImpAts  qui  oteeai  sur  Ioh  contribuables,  et  l'iui- 
possibililé  ae  trouver  le»  moyena  de  foire  bce 
a  une  auuil  grande  dépense. 

Votre  commission  vou^  propose  de  paiser  à 
l'ordre  du  jour  sur  cette  partie  de  la  pétition  du 
sieur  Bernard,  et  de  renvoter  à  U.  le  président 
du  fon^ell  des  ministres  celles  qui  ont  rapport 
k  la  r«stitulian  des  brereta  impériaux  et  au  re- 


placement de  l'efllgte  ds  tUpoMon  tu  l'étoile  de 
la  Légion  d'Honneur. 

M,  ie  l'réitldeDt  S'il  n'y  a  pas d'obscrratlon, 
la  Chambre  renvoie  U  première  partie  de  ta  pé- 
tition au  président  du  conseil,  et  sur  ta  seconde 
elle  passe  à  l'ordre  du  jour. 

H.  Vlenn*!,  riipportrar.  Je  n'ai  plus  k  «ntr»- 
tenir  la  Chambre  que  d'une  pétition  ;  elle  est  de 
la  plus  (rraode  importance.  Plusieurs  babitanis 
de  Soissbns... 

M.  Lherb«lie.  Je  demande  la  parole. 

H.  U  colonel  PalxlMna.  Je  U  demande 
aussi. 

U.  Vleanef,  rupporiew.  tùntinatt 

Plusieurs  habitants  de  Soissons  vous  exposent 
qu'une  ordonnance  du  1"  août  1821  ayant  fait 
passer  leur  ville  à  la  condition  de  place  forte, 
lea  propriétés  situées  dans  la  lone  des  servi- 
tudes ont  éprouvé,  par  le  fait  de  cette  ordon- 
nance, nne  dépréciation  subite  pour  laquelle  Iti 
réclament  un  dédommagement. 

Ils  allèguent  :  IM'articlelOde  la  Charte  d«  tSU, 
devenu  l^rticlc  9  de  la  tUiarte  de  1830,  qui  dé- 
fond à  l'Etat  d'exiger  le  sacrifice  d'une  propriété 
pour  cause  d'intérêt  public  légalemeat  constaté, 
sans  une  indemnité  pn^lablc; 

2°  L'article  54-t  du  Code  civil,  qui  définit  U 
propriété  le  droit  de  Jouir  et  (le  disposer  dee 
choses  de  la  manière  la  plus  absolue,  pourro 
qu'on  n'eu  fji&w:  p'^iiil  un  uaage  probibé  par  les 
lois  et  p,ar  tes  règlements; 

3*  L'article  hM>  du  même  code,  qui  rentre 
dans  les  ilisposIUoos  mêmes  de  la  Charte  cons- 
tilulioaneile. 

.Sans  doute.UTilledeSoissoos n'était  pas  com- 
prise dans  le  tableau  des  places  de  guerre  dresaé 
l>ar  l'Assemblée  constituante;  elle  n'était  ai  sou- 
mii^e.  ni  habituée  aux  servitudes  qui  gênent  les 
haliilauLs  de  ces  places,  ni  aux  cnaoces  qu'ils 
ont  à  courir  en  cas  de  sii>ge.  C'est  par  une  or- 
ttofinance,  postérieure  de  3U  années,  que  IM 
habitants  de  Soissoas  ont  été  surpris  dans  la 

eiinsanœ  paisible  dee  propricU!<s  qu'ils  avaient 
lii-s  autour  de  leur  ville  et  dans  le  projet  d'en 
élever  de  nouvelles.  Hais  aucune  des  dispositions 
du  Code  ou  do  la  Charte,  sur  lesquelles  Ils  pré- 
teodcDi  baser  leur  réclamattnn,  n'est  applicable 
au  cas  spécial  oui  en  fait  l'ol>jet.  L'Ktat  ne  leur 
demande  point  le  sacrifice  de  leurs  propriétés,  il 
n'en  su.tpend  point  immédiatement  ta  jouissance, 
et,  dans  ce  cas.ilne  leurdoiiaucune  indemnité. 

Ces  propriétés  éprouvent  sans  doute  quelque 
déprÉciation.  par  suite  de  l'ordonnance  qui  les 
sotimet  à  des  chances  qu'elles  n'avaient  point  à 
courir  4  l'époque  de  leur  construction.  Uais  au- 
cune \a\  n'a  statué  jusqu'ici  qu'il  fut  dû  des  in- 
demnité préalitbles  aux  propriétaires  qui  pour- 
raient être  soumis  par  l'Htat  à  des  servitudes  de 
cette  espèce.  On  ne  pourrait  en  raisonner  ou  en 
décider  que  par  analogie.  Bt  d'a1»nl  se  présente 
à  t'esitrit  la  loi  que  vous  avei  rendue  en  ma- 
tière d'expropriation  forcée.  Mais  Ici  l'analogie 
êcliappu,  car  les  babiunts  de  Soissona  ne  sont 
pas  exj^roiiriés  par  le  fait  do  l'ordonnance  dont 
ils  se  plaignent. 

Leur  appliquerait.00  Ik  disposition  législative 
qui  accorde  un  dédommagement  aux  proprié- 
taires que  vient  troubler,  dans  leur  jouissance, 
l'établiswnKnltle  certaines  usine»  incommodes 
ou  nuisibles?  Hais  Ici  l'analogie  n'est  point  oout- 

Elèle,  car  Tinconvénient  dont  se  plaignent  les  ba- 
itanls  de  Soissous  n'est  pas  immédiat  et  forcé. 


70D 


(Uwnfcn  ém  DtfUté».}  HfiG?<E  DE  LOIRS-PIIIUPPC.  (10  junn  ISSi.j 


!Ti  ifuclqitfi  giDiilitndA  àins  l'obli- 
ik'ment  iiD|)o»ée  aux  pmpriéUiree 
tuijjii  !!JiuÉ«s  daoB  les  rues  ilont  l'admi- 
klioii  muiiicipalo  a  déc><16  l'élarijis&emeDl  ¥ 
In  cledoniinoMnionl  n'e£t  paf  ë  qae  dans  le 
reaa  i)«  la  d^inolIlTnii,  ti  le  dommage  éveatoel 

311I  rrnjine  ces  maUona  ii'eulralae  paa  UO0  in> 
oniiiitélmmédiaie:. 

(jHolle  est  d'ailiftors  liff  toulmi  ces  aiiati>^ie;> 
c<-)|i-  (|ui  pourrait  Air»  ap{iHiiui5«  ft  l'ubjul  <le 
ct'Uc  pÈliiion  ?  Ce  h'mI  [joiiit  à  iiou«  den  juger . 
un  Iribuiial  seul  pourrail  en  coanaltre.  Si  naua 
aviuiiH  à  iut(irj>r^ter  uii«  lot,  noua  pourrions 
batcr  aotoMiiioM  sur  ded  aasimllalions  rc^sul- 
Unt  rie  ta  li'fri-îalion  ai-luelle.  MaÎH  dans  U  quei- 
lion  qui  I  '  n'y  a  pas  de  loi  à  inUr- 

tin'itT,  fir  ste  [>3inl  sur  la  matière. 

riutorilé  judiciaire,  et  la 
'  '  ailrilmtiDDB. 

ij  K'i'  ..1  f.i:j;r'!iii;iii  ici  qu'une  dépréciation 
dans  la  valftur  de  cei  pfopriî'tiJs.  puiH|U'il  fH 
de  fait  que  leur  trnn.iniis»ion  ni-  iwut  aruir  lieu 
MUS  la  meuace  d'une  expropriation  éveoUielle, 
^.,,.,.,v-  i-n  i^.niiudice  notable  pour  lei  posaea- 
Sais  nous  ne  conoatsuiiu  ai  loi 

,111 iJ.  .  rcel'Btal  k  accorder  une  compen- 

kHUOO  pCcuiiiaire  pour  un  dommage  éventnel. 
KBti'.  comni<-T;i  nuFirr^iii  Atre  fiiu  un  dédommain!- 
ipienl  de  1  jir'IIc  expertise  pourrait 

nnluer  n uamillc?  qui  pourrait 

Iprédaer  (ViKi<tu«  de  ia  Uemolilion  éventuelle  il» 
*Ôefl  proprioi^  oti  de  leur  dfr*tructii;n  par  le  feu 
de  t ennemi  ou  de  la  place?  qui  pourrait  dire  k 
cpi»l  tpmps  plaa  ou  moins  rapproché  la  ville  de 
>  ^ra  forcée  de  soutenir  un  si^ef  Cela 

i  ■■-6  qu'une  Tois  après  îa  siècles  de  paix 
pijur  ciiu.  La  mttae  chance  ne  poarrait  se  re- 
produire quo  dans  le  cas  d'une  f;uerre  eurt^ 
{4cnr"  ""  *  [uu  ce?  derniers  temps  nous  en 
ont  "  '  luplo.  liapérons  que  l'esemplc  ne 

M  rîH  -  .1  ..i  -M  plu»;  maifi  dans  ce  cis,  a  n'est 
pu  de  Kranvaio  qui  n'eût  des  sacrilicea  à  faire  & 
M  patrie  :  cl  le*  liabilant^  da  Soissous  ne  uu- 
raient  ri^i:lamer  de.<<  indemnitiS*  sans  que  l'Eut 
ne  (ùl  oblisé  d'en  payer  aprte  la  victoire  aux 
babiiauts  ue<  villes  ot  villages  que  lennemi  au- 
rait dévastés  sur  sa  route.  Un  Improviserait  alors 
<1«8  pinces  forte*,  et  les  habitants  ne  soiiReraieat 
HS  métsM  à  réclamer  nne  Indemnité  pour  les 
oomina^et  ou'ils  auraient  k  subir. 

il  s'mi  prteeutô  jusqu'id  dM  cas  spéciaux  qui 

auraient  quoligue  analogie  avec  celui  qu'on  vous 

expose.  Le  cnaniçenienl  du  polygone  de  Toa- 

t  "implosion  dv  la  poudrene  d'Kssonne.  ta 

-Il  des  exécutions  de  la  Qrève  bors  de» 

de  l«  capital»,  ont  donné  lieu  k  dus 

i^ns  de  U  lut^me  nature,  et  jamais  ell» 

;. <~  admises.  A  l'occaciofl  mfiti«;  des  forts 

dél&chO^  dunt  on  vouliit  investir  la  capitale, 
cette  qwrstion  a  été  loui^uau^iut  atçiléc.  «t  trop 
du  conlruversM  se  sont  dliUies  sur  cette  ma- 
tière pour  laisser  Dr^Iuîrer  m'iittc  la  d<tei»ion  qui 
soniii  intervenue.  \  lutte  ici  contre 

l'Adiiiintstraiioa   i'  .ci  serait  évi- 

demment gtaéi  daiu  ùâ  itiuuv^menis  :  elle  ne 
Dourrait  pourvoir  ni  k  la  défense  de  I  But,  ni  à 
la  police  des  villes  sans  être  arrêtée  par  les  op- 
poaltjons  particulières,  liais  l'iniérAt  privé  a  droit 
auKî  d'Mn  oiitcmlo  sur  cv  -  queclioo. 

Celui  des  habitants  de  Soin-  ideuuitflat 

'■'     "    'yap««d'expn>priatKiiiiiuaiudiate,inats 
I  dommage  réel:  et  oomaie  la  loi  n'a 
,.,.-  .....i-e  imiaonc^  car  la  nature  do  ces  dooi- 
ma^vs,  votre  commicstooi  a  dA  vous  signtlor 
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cette  lacnae  dast  votrv  législalian,  et  vous  , 
poaer  lu  dépôt  de  oeito  pétition  au  bureau 
r«lMigaeiD«nts. 

M.  Mi«rfce(i«.  Je  demande  k  dire  deox  mots. 
(.1  la  trituitff}  Uessieurs,  j'ajouterai  fort  pftu  do 
mots  au  rapport  dont  vous  veoei  d'entendre  la 
lecture. 

hl.  le  rapporteur  vous  a  parfaitement  fal 
sentir  qu'il  existe  tine  lacune  dans  notre  lâgts- 
hlion,  11  a  conclu  au  dépAt  de  la  pétition  au 
bureau  (lf.s  reoseignenteots.  J'adopte  ses  conclu- 
sion!», mais  ]§  demande  en  outre  1»  renvoi  k 
V.  le  mlniiilre  dé  la  guerre. 

U  existe  dan«  celte  pétition  ?  questions  ;l't) 
d'intérêt  général,  l'autre  d'intérêt  privé. 

C'Mt  une  question  d'intérêt  prive  qui  seule  _ 
dicté  ta  pétition  :  et  c'est  cependant  sur  la  ques- 
tion d'intérêt  général  que  je  veux  appeler  votre 
alicnttun.  Bien  gue  députe  de  la  localité  d'où 
C8t  émané  la  pétition,  je  m'occuperai  d'abord  et 
surtout  d«  l'intérêt  public  ;  car  nous  ne  soRunes 
pas  députés  d'srrondiBseinents.  mais  députés  de 
la  Franco,  ie  crois  même,  n'expliquant  avec 
franchise,  devoir  vous  dire  que  les  pétilion* 
naires  ont  été  mal  cunseiltés.  qu'ils  noni  pas 
suivi,  dans  leur  Intérêt  privé,  la  marcho  qu  ils 
auraient  dti  suivre.  Je  u  ai  eu  connaiuaooe  de 
la  pétition  que  par  le  feuilleloQ.  Si  J'avais  été  J 
consulté,  J'aurais  rappelé  aux  pétitionnai  m  un  H 
principe  qui,  s'il  étatt  observe,  diminuerait  le  ^ 
nombre  des  pétitions  et  épargnerait  votre  temps. 

Soand  U  s'agit  d'intérêt  privé,  c'est  d'abord  prés 
es  minittrcs  qu'on  doit  réclamer.  S'ils  refusent 
de  toire  droil,  il  faut  se  pourvoir  devant  les  tri- 
bunaux. Si  ensuite,  lorsque  les  tribunaux  com- 
pétents ont  rendu  un  jugement  favarable,  les 
ministres  n'obtempèrent  point  k  leur  décision  : 
alors,  mais  seulement  aloni,  il  y  a  lieu  de 
s'adresser  &  la  Chambre  qui  s'occupe  unique- 
ment des  intérêts  généraux.  SI  nous  avons  k 
statuer  sur  des  intérêts  privés,  (^est  oniquemcot 
en  cas  de  mépris  de  droits  reconnus  p.>r  Ira 
corps  judiciaires;  parce  que  cette  lésion  d'na 
droit  individuel  est  une  lédlon  de  principes,  aa 
attentat  contre  ta  société  tout  entière. 
Vn  grand  nonbrt  dé  voix  :  C'est  Juste  < 

H.  Lik«rlM4te.M'oceupaotdoncdGlaqu 
géni^rale.  j'aurai  l'honneur  de  vous  faire  r«i 

3uer  que  les  lois  actuelle  ontstataé  qtic  lorsque 
es  villes  sont  constituées  eu  places  de  guerra, 
il  est  détendu  de  coostralre  ou  da  réparer  daas 
reuceiiii«  d'une  certaine  loae. 

U  eji  résulte  ou'nne  dépréciation  a  lieu  poar 
les  nropriété*.  Bb  bi«n!  la  loi  de  (79)  eiceUs 
do  1819  ont  décidé  aenlement  qu'en  cas  de  dé- 
uioliiion  de  oes  proprûlés  par  suite  de  siège,  il 
y  avait  lieu  à  indenaité.  Hais  ces  lois  oa  sa 
H>nt  pas  occupées  directement  de  l'iatkmniié 
duc  pour  les  Oépréciations  résultant  de  la  d^ 
feiise  de  construire  ou  de  réparer.  Ce«t  là  aaa 
lacune  importante. 

Pour  la  remnlir.  nous  ne  dévoua  (lu  nwa 
contenter  du  dépùt  «a  bureau  des  rvaadcM- 
ments;  nous  devons  ordooDer  an  outre  11  na- 
voi  au  ministre  coopéteot. 

Je  sais  que  cbacuu  de  nous  peut  user 
d'initiative,  liais  si  l'initiative  est  un  ■.. 
appartient  à  la  Cttambre,  il  faut  reoonaoUit:  ti  j  ti 
est  des  ciicoastaneas  où  ce  drait  w  peal  nra 
exercé  d'une  maaièn  convenable  que  par  la  mi- 
nistre: c'est  dan*  les  caa  uil  Ir  ministîra  aurait 
seul,  par  ta  coBcaBbatton  des  «IbirM  dans  «m 
burHui,  tous  Itf  docanaui  oécasMina  pour 
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préparer  une  iKurne  l(ri.  Or,  telle  est  ta  ciroons- 
aucti  ilans  laquelle  noas  noua  irouvuiis.  Le  ml- 
oiHtre  KGiil  peut  liaroir  quelle  serait  La  charge 

Îui  réAulicrall  pour  le  Trésor  dft  nodemnité  k 
Uooer  aux  <liuùreu(eH  villes  de  guerre  pour  la 
d^réciatlon  des  pn>pfiétvs  renfenD^ei  dans  les 
aone»  mlUtaiivK;  car  muI  il  connaît  le  nombre 
et  la  Taleur  de  l'eDDeinble  de  ces  propriâtéa;  et 
c'eit  pour  uu'il  fasse  préparer  cette  loi,  dont  le 
besoin  hc  hit  Rentir  depuis  longtemps,  que  je 
demande  le  renvoi  &  H.  w  ministre  de  la  guerre; 

i'e  le  demande  aussi,  mail  Mooodairemenl,  dans 
'întér^  particulier  deapâUtionnaires;  car,  bien 
qu'ils  u'aieDt  pas  suivi,  comme  je  l'ai  dit,  la 
marche  qui  aurait  dû  fitre  adoptée,  oq  ne  peut 
néanmoiitt  mépriser  leur  rédaïuatton  ai  elle  est 
fondte,  et  elle  l'est.  Leurs  droiu  sont  sanc- 
tloDiUis  dans  )«  Code  civil,  ils  le  «ont  dan.*  la 
Charte,  qui  ordonnent,  sinon  po«iUvement  dani> 
leur  texte,  mais  dans  leur  e«jirit,  qu'indemnité 
•oit  sllaiiik,  non  pas  seulement  comme  le  dit 
M.  le  rapporteur,  dans  le  eu  d'exprooriallon, 
mais  auaai  dan»  tous  les  cas  de  lésion  a  la  pro- 
priété. 

lia  sont,  d'ailleurs,  la  conséquence  de  ce  grand 
principe  a'équilâ  qui  domine  toutes  lois  écritcj, 
que  personne,  Htat  pas  plus  tiuindividu,  ne  doit 
béaelicicr  au  détriment  d'aulrui.  iîl  quand  une 
TtUo  est  rorliliée»  oe  o'etl  pas  seulement  ilauï 
aon  intiSriSt  &  elle,  inais  aussi,  mais  surtout  dan» 
l'intérêt  do  (oui  le  mys.  Kn  renvoyant  au  mi- 
oislre  de  la  guerre  le  point  de  vue  de  l'intérêt 
privé.  TOUS  montrcrei,  Ueesieur»,  votre  respect 
pour  la  tja»e  de  toute  sociélé,  ta  propriéléi  comme 
en  l'ordonnant  pour  hirc  remplir  la  lacune  exis- 
tant dans  DOS  loU,  voua  montrcres  votre  amour 
du  perfectionnement  et  votre  sollicitude  pour 
l'intérêt  public. 

Grand  nontbre  de  tcix  ■  Tr*s  bicnl  Appujâl 

M.  le  e«lMirl  PalvhaM*.  Il  y  a  ici,  Ues- 
stcurs,  une  difficulté  très  erave,  et  qui  mérite, 
Je  croii,  l'altcniiou  de  la  Cbambre. 

La  Gbarle  a  statué,  et  elle  veut  qu'aucun  ci- 
toyen Ds  soit  dépossédé,  de  quelque  manière  que 
ce  soit,  d'une  partie  de  sa  propriété  sans  «re 
lodemoisé  prùajabicment;  et  cepuudaiil  nos  lois 
telles  ou'elles  exisltrnl  autoriseraient  le  gouvcr- 
nemeni  à  ne  pas  rciuiilir  cette  condition  do  la 
Charte,  s'il  était  possible  qu'une  loi  l'emportât 
sur  la  Charte  cUo-méme. 

Hais  oii  est  la  difliculté?  liessieurs,  elle  est 
moins  dans  le  point  qui  vient  de  tous  être  pré- 
aenté  dans  l'iniitriH  d  une  ville  et  ea  même  lemps 
dans  l'intérêt  ^^néral.qui:  dans  le  fond  de  la  lé- 
gislation elle-même. 

Ainsi  je  n'examine  pas  la  question  de  savoir 
jusqu'où  peut  s'étendre  le  droit  délrc  indemnisé, 
jusqu'où  peut  s'élever  la  valeur  de  l'indemuiie. 
Hais  Je  vais  dire  un  mot  de  l'uliliié  qu'il  y  au- 
rait &  rendre  les  questions  d'indemnité  moins 
fréquentes  et  motos  coasidérabtes  ;  et  je  di»  que 
la  législation  accorde  à  l'autonié  mlliuire  plus 
de  droit  qu'il  n'en  faut  pour  la  doreuse  de  l'IIlat. 
On  pouvait  espérer,  maintenant  qu'un  grand 
cbaDgemeul  s'est  opéré  dano  la  marche  de  la 
guerru,  que  la  légiuation  serait  adoucie.  Ainsi, 
fflainlL'nuut,  la  guerre  ne  consiste  pas  à  faire 
des  sivgcs,  l'importance  des  places  fortes  est 
moindre;  il  arrive  beaucoup  moins  souvent 
qu'un  grand  siego  soutenu  soit  l'objet  d'une 
campague. 

Sb  olen!  la  lé^iilation  a  été  faite  pour  les 
guerre*  aodcQn«.<,  pour  la  guerres  où  le  sii^e 


était  la  cboso  principale,  et  nouH  i^ncore 

sous  le  poids  d'un  t- i<y^iai  a  lion  i  <  t  pria- 

cipal  n'exlsle  plus  au  même  de^rv  ii  v  a  péri; 
c'est  que  la  législation,  k  l'époque  où  elle  pou- 
vait être  adoucie,  s'mI,  au  cuotiaire,  aggravée. 
Ainsi,  la  loi  de  1791  exigeait  qu'aucune  servi- 
tude nouvelle  ne  fût  inipodée,  qu'aucune  place 
forte  ne  fût  bitie  sans  iine  loi  préalable:  la  loi 
de  t8l9,  au  contraire,  autorise  A  imposer  des 
!-crviludes  à  la  |iro|iriâté  et  à  bAtir  des  oovr«gea 
nouveaux  ^r  lelTel  d'une  simple  ordonnance. 
Ainsi  ouc  je  le  disais,  ta  marcbe  de  la  guerre 
devait  Taire  espérer  que  la  lé^sUltoo  s'adoucia- 
sait,  «t  au  contraire  dlc  s'cel  afigravêe. 

En  efi'el,  qui^lle  e»i  l'ùleuduc  de  celte  servi- 
tude impoiée  aux  places  de  guerre''  Elles  s'éten- 
dent jusqu'à  flàO  maires  de  la  fortili'caliou,  avec 
des  deprès  différents  de  serviiudc  ut  d'appréoia- 
tioR  des  propriétés.  Eh  bieni  il  y  n  une  autorité 
qui  sans  doute  ne  sera  combattue  par  aucun 
homme  de  l'art,  prouvée  par  l'expéncnce  de  la 
guerre,  él  Kiutenue  par  deux  hommes  pn^fonds 
fil  (Mitte  matiéfe  :  NapolÉon  et  Carnol.  D'aprËs 
l'autorité  de  ces  deux  nommes,  des  changements 
doivent  Hre  apportés  à  la  législation  sous  ce 
rapiKirt. 

Je  n'entrerai  pas  4  c*t  égard  dans  une  discus- 
sion technique:  Je  ferai  une  «impie  observation 
qui  n'est  pas  du  tout  militaire  et  que  tout  le 
monde  va  saisir. 

U  est  évident  pour  tont  te  monde  qu'il  y  a  en 
Praiice  un  grand  immbre  de  plices  qui  ne  sont 
pas  destinées  à  être  régulièrement  assiégées;  il 
est  évident  que  dans  tout&i  les  places  de  ftuerre 
il  y  a  des  parties  qui  jamais  ne  seront  réguliè- 
rement assiégées.  Il  est  donc  facile  de  réduire 
l'étendue  des  servitudes.  Hb  bien!  c'est  parce 
qu'il  y  a  tous  ce  rapport  des  améliorations  à 
faire,  c'est  parce  que  la  propriété  est  grevée, 
sans  qu'il  en  résulte  aucune  utilité  pour  la  dé- 
fense r«eltc  du  pays,  que  j'appuie  la  proposition, 
d'abord  du  depdt  de  la  pétition  au  bureau  des 
renseignements,  et  en  second  lieu  lu  renvoi  k 
U.  le  ministre  de  ta  guerre,  alin  que  le  gouver- 
nement socbe  bien  que  la  Chambre  a  donné  k 
cette  question  l'intérêt  qu'elle  mérite.  iTrit  bien  ! 
trèt  bien!) 

lit  tottlet  purli  :  Aux  vofxl  aux  TOixt 

U.  le  général  VsiUsA,  Je  désire  parler  aoo- 
trairement  à  ce  que  vient  de  dire  U.  le  colonel 
Paixbaos.  {Partet-'  parUi!) 

Messieurs,  je  demande  h  fixer  votre  altenilon 
pour  on  moment;  je  ne  serai  pas  long:je  d^re 
seulement  rderer  une  partie  de  ce  que  vient  de 
dire  i'honoralilc  préopinant. 

n  a  pensé  qu'on  devait  changer  la  législatioa 
qui  existe  maintenant  sur  les  places  (orteii.  par 
celle  raison  que  la  gwire  aurait  cli3ng<!  «te 
marcbe,  et  que  les  places  fortes  seraient  moins 
utiles  i  présent  qu'autrefois. 

ie  ne  veux  pas,  Hessieurs,  enirw  dans  un  dis- 
cours trop  long,  de  manière  &  (atiuuer  votre  at- 
tention;  nuis  je  dirai  seulement  qiic  le  système 
de  la  guerre  que  nous  avons  suivi  dans  ces  der- 
niers temps  est  abeoluineol  1«  inî'iue  que  celui 
qui  a  tfté  ïuivi  dans  tous  les  temps,  même  sons 
Louis  \IV.  IH'puis  qu'où  a  donné  dc«  fusils  aux 
soldats,  le  mode  de  ûùre  la  guerre  n'a  pas 
dtangê, 

1*001  uc  pas  entrer  dans  de  trop  grands  dé- 
tails, uarce  que  ce  ne  serait  pas  Voocasloa,  je 
vous  dirai  que  Napoléon,  dan»  ses  mémoires 
écrits  4  Saîute-UâlAae,  a  établi  de  la  nuuUèce  la 
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Sut  précise  et  ta  plus  claire  que,  |Kiar  bien 
ire  la  guerre  il  Tallait  U  faire  comme  César, 
Alexandre,  Aonibal,  ûiulaw-AdoIptie,  et  d'apréâ 
Im  généraux  de  Loui»  XiV.  Par  coDEè<iueiit  la 
guerre  dail  tt  fairu  Lomine  uoiu  l'aïons  tou- 
foursCaiic;  par  cuaséqui-ul  la  loi  reudue  on  171)1, 
cooiniL-  couMïqueiicc  des  ordoiiiiancw  réglant  la 
maliori',  ftit  teUe  qu'elle  doit  Cm,  et  ta  lot  reodae 
en  IttiU  Hur  l«  mftuie  sujet  est  parbilement  d'ac- 
cord arec  laiDOOJèrcdontnoMCusoDtlk^urre. 
J'ai  Toulu  Muilement  relever  cette  ol>»erTaliu[i. 
mais  d'ailleurs  ]c.  suis  d'Bcconl  avec  H.  le  rap- 
porleor  et  les  orateurs  qai  ont  prËc^de  H.  lo  c«>- 
loiici  Paisbans,  pour  demander  le  renvoi  au  bu- 
reau des  reuseignemeQts  et  au  ministre  de  la 
guerre. 

M.  IJifrbcUe.  Or  déplace  ta  question  :  il  ne 
s'agit  pas  (te  changer  la  législation  d'apr(«  le 
changement  0{>éré  ou  non  dans  le  RVTtcait  de 
guerre:  il  s'agit  simplement  de  remplir  une  la- 
cune qui  existe  dans  la  législation;  car  \^i  lois 
eiisianlcs  ont  i-eulrment  statué  sur  l'indemnité 
i  allouer  aux  prl>p^ji^lés  en  cas  de  iléAtolUion 
par  iuite  desièce:  mais  non  sur  l'indemnité  pour 
dépréciation  resullaiit  de  cv  que  les  propriËtôs 
sont  ri.'nrcrm4!e3  dutis  ivg  lonvs  militaires. 

Kt  c'est  tK>ur  que  cette  lacune  soit  remplie  que 
ooufi  dcaïaudonit  1*  renvot  ut  miniïtre  de  la 
Boerrc. 

H.  ir  nDMlèr««.Hwiieurs,  je  riens  appuver 
la  propoâiUoiiqui  vousest  faite  du  dL'p6t  de  cette 
pûtiLiou  au  bureau  à<ct  ronM-u'acutiiuls,  et  ap- 

Euyer  un  outre  Hon  renvoi  à  M.  le  ministre  de 
,  guerre, 

U  loi  du  il  juillet  1S19  ri«te  ta  servilude  k 
ifflpoder  à  U  propriété  eD  deborf  dea  places  de 
guerre,  dans  1  intérêt  de  U  dârenie, 

Pi>ur  la  presque  totalité  des  place*  de  ^erre, 
les  wrvjiudifs  ne  sont  point  une  cbargu  nou- 
vells  ;  quel  qu'ail  été  l'aete  qui  a  donné  uâibUim 
&  ces  aervitudes,  la  ptofirlilé  en  est  acquise  au 
gouvernement  par  un  usage  Immémorial. 

Il  n'en  est  poiolaiosi  pour  b  riUe  do  SoisMtie, 
nouvellement  portée  au  tableau  de*  place»  de 
guerre  annexé  a  l'ordonDance  du  1"  aoOl  Iï4?1  ; 
cela  est  d'ailleurs  formellement  reconnu  par  le 
inaTernemcnl  lui-même  qui.  par  contrat  du 
nt  décembre  \STj.  racheta,  soit  de  la  ville,  «oit 
de  diren  particuliers,  la  propriété  des  fossés  et 
Tetoparts-Une  dauiiedc  ce  conlral  jK>rte  textuel- 
kment  qu'ils  possédaient  ces  fosse*  et  remparts 
de  temps  immémorial. 

Conformément  â  l'ordonnance  précitée,  ]ei 
ag«nts  de  l'adsinl:>lraiic>n  de  la  guerre  sont 
venus  imposer  aui  uroufiêtê»  partktiltëres  envt- 
ronnantei  les  serviludw  actives  prescrites  par 
ialoidunjuUleilSlâ. 

Or,  Itesaieurs,  ane  servitude  est  une  propriété 
qol  se  Tend  et  qui  s'achète. 

Le  gouvernement,  cooEonDémeoi  à  l'article  9 
de  la  Ubarte  de  1630,  lequel  était  l'article  10  de 
U  Cbarte  de  1^14.  peut  acAcier  pour  causQ  d'uti- 
lité publique,  mais  il  no  peut  pas  prendre. 

Il  n'est  doiK  pointdispeôsé  de  rtgler,  de  con- 
cert avec  le)  baMtanls  grsTis.  les  lodemnilés 
préatabtei  tuxqitslles  lU  ont  droit. 

Mail,  dira-t-ou.  aucune  loi  n'a  prtni  quel  mode 
NfBit  suivi  pour  procéder  i  l'appréciation  et  & 
la  liqiiidatloa  d'une  dépossession  de  cette  sa- 
tunf 

Cert  pour  ce  motif  que  j'appuie  la  demande 
do  déf»t  au  bureau  des  reoMisnefflenti. 

Àwau  londs  m  •ont  toUb  aa  badgal  de  U 


ja 


guerre  pour  couvrir  les  frais  de  cette  dé| 
sion  I 

C'est  pour  ce  motif  que  Je  demande  le  renvi 
de  celle  pétition  A  M.  ]<;  ministre  de  la  gue 
Seul  il  peut  fournir  les  éléments  qui  doi* 
servir  i  en  établir  le  calcul)  leisqu^il  soumet  i 
la  Cbainbre  tes  préTûions  auauelles  de  soB 
budget. 

Ktsi  l'on  dit  que  les  dépensesde  ci^tit;  iinture, 
qui  doivent  se  reproduire  anniiL'  ^ni 

trop  considérables  pour  (pt'il  Mtji   ,         ..e  a 
TrAûr  d"y  suftlre.je  répondrai  que  crtie  opiuioi 
me  lirait  erronée.  Lorsqu'il  est  question  d'I 
demnilés  pour  les  pro|ineies  soumises  aux  mi 
Titudes  iBiliiaiies,  je  ne  pense  pus  qu  il  y  ait 
s'occuper  des  propriétés  non  bïiies.  Oiunac 
A  la  cullare,  elle*  souffrent  peu  des  ro«Irictf 
qu'elles  supporicut,  et  ne  subissent  point  de 
piéciatiofl  noufale. 

il  n'en  est  point  ainsi  dt»  propriétés  bfti 
OU«  qui  sont  situées  dans  la  première  lone 
servitudes  ne  pouvant  être  modulées  ni  augm 
tées,  ne  pouvant  être  rebâties  sous  au^'un 
texte,  lorsqu'elles  viennent  à  tomber,  perdeai 
affurémeiil  une  valeur  qui  peut  être  esbrnée  aa 
tiers  de  leur  valeur  primitive. 

l^elles  qui  sont  liiuécs  dans  la  seconde  XODS 
peuvent  être  augmentâes  on  modillé«s  par  des 
constructions  en  matériaux  lé^rs,  i  la  cbai^ 
pour  les  ^priétairesdeles  démotirmnsiodsii»- 
nité.  &  la  première  réquisition  de  l'autorité  ni* 
liUire. 

Cette  charge  est  très  onéreuse  sans  doute,  BUb 
eu&n  elle  n  anéantit  uoint  la  raleur  de  la  pro- 
priûlé,  ni  le  iiarli  qu  on  en  peut  tirer  -  ■  ■■ 
moditications  favorables  1  de  nouvelles 
uaisons.  ki  donc  l'indemnité  serait  moi 
pourrait  être  fixée  an  sixième  de  la  valeur 
mttive. 

U  ttrme  moyen  de  la  dépréciaticm  de  la  pn>- 

Sriélé  b4ue  daus  les  2  zones  de  service,  senlt 
onc  II!  quart  de  la  valeur  primitive. 

Sti  bien  donc,  )e  suppose,  et  cette  supposiltoa 
est  exagérée,  que  la  vaJeur  totale  desproprii  " 
b&tics  autour  d'une  ville  comme  Sois5ons, 
de  2  millions.  1^  quart  est  SOO.OOO  francs. 

Je  suppose,  et  cela  n'arrivera  p'ini,  qnc  im 
les  10  ans,  termemoyen,  on  <' 
nouvelle  de  l'importance  de  S 
qu'une  prévision  annuelle  de  âU^OUt'  fniiiai, 
en  réserve  pour  cet  objet,  serait  suftisanie. 

Je  suppose  encore,  ol.  )«  le  rGpèto,  toutes 
supposiuons  sont  (.<x3Ki.Ti-<-.N  que  les  ourrr 
nuuve<uix  exlcricunt,  ajooiùs  a  des  [if 
cieunes  et  dont  la  œustructlon  a  pour  ei 
crAitdir  les  louvs  de  ser^-itude,  équlvaleti 
m  10  ans  ft  deux  places  comme  Soissoiti:  en 
ajoutant  à  ta  somme  que  je  liens  d'inoncef  aellt 
<b  100,000  francs,  vous  aurei  une  eomiM  Udale 
annuelle  de  150.000  francs,  et  dont  l'em 
lisfera  à  la  Cbarte.  ux  lois  et  à  la  bon. 
tique,  en  calmant  les  méconlenlemeBls  n 
naître  la  lésion  illA^le  ded  intérêts. 

Il  mu  semble,  Hessieurs.  qu'il  7  a  id  une  U* 
cuna  dans  la  léglsUtloa  milltalro.  four  U  aïo- 
blcr,  il  faudrait  une  k>l  spéciale  qui  réglât  ce 
çenre  de  déposeessiofl  qui  eoasista  k  imposer, 
dans  l'inicrei  de  l'Btat,  k  cenaines  propriétés 
autour  des  pUcc«  fortes,  un  genre  de  nrritndes 
qui  en  altère  consldénblemeal  ei  finit  par  en 
anéantir  la  valenr  Je  ne  crois  pas  c«tlr 
possible  1  teire.  U  principe  posé  dans  l 
delaCtorta  toWBaBéceaoairetet,  aiee%«  1 
Dtttoe  «MHldtnllBa  De  dopHaiil  pie  ds: 


lindin^l 
leur  pti-S 


nus 


ne  unaie 
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à  d'autrea,  j'ajouteraiii  quu  U  j|u«lict;,  l'opiior- 
tunitâ,  la  cODveiiuice  eu  oui  i;iii  r>^:i)iiiiut.-j  par 
les  boaimw  teaplus  oompclunu  r|ui  ont  Imilo  la 
iiuostiou  ile«  fortillcaliâilj  Je  t'«ri»,  cl  iioiam- 
msDt  par  lu  cuflinii*»kinili:U<IeniièreCtiaiut>r«, 
qui  fui  c)iarf!é«  (1«  r«xameii  du  ptoiitt  de  toi  re- 
laur  i  cuD  Iravuux. 

J'(!!tl'>èri:  donc,  Ui-ssieuri,  que  vous  ordouneret 
le  duubk  reuvoi  qui  voii«  ent  pro{io«é. 

Av«iit  de  quitler  oette  tribune,  j'aurais  voulu 
prier  U.  le  ministre  de  la  guerre  de  s'explifiuer 
sur  un  fait  trèa  gr^ve  qui  a  un  raptmrt  direct 
a^ec  la  iMtilion  qui  est  l'otiiet  du  rapjv.iri  que 
TOUS  venei  d'euien'Jro,  De  lâlô  â  \Sîl,  U  ville 
de  Sobisoas  il  éiail  point  place  de  guerre,  puisque 
rordonn^iice  qui  U  déclare  telle  éa  d'août  Itrh  ; 
eependaut.  par  uu  motif  qui  fui  louable,  tu  la 

1irej«Dce  des  aroujei  ttnugèn»  k  attlH  «poquv, 
e  minislre  dv  la  ^uurru  y  lit  exécuter  de*  tra- 
vaux; à  ct'la  put[il  d'ot>ji^i:<ir':i,  mai«  eu  iiiOiue 
temps  ils'upp'jsad  ce  qi^'  •  limites  des 

ioae0d<!<ervlluil«  qui  nt  iiituiicur«  16- 

gahumviit  éutilte^,  les  haliiunu  rvluvaAuol  leurs 
maisoiu  détruites  par  les  ëveiiementi  de  liiO» 
1814  et  lâlô;  et,  puur  y  consentir,  leur  fit  sous- 
crire l'engagemeat  de  renoncera  tiïute  indem- 
nité, dans  le  cas  ou,  sur  son  ordre,  elles  vien- 
draient i  être  démolies.Ces  ângageinen  (s  exi&tent 
ta  douttle  «xpédiliiiH  au  bureau  du  gânie  de  la 
pUoe  de  Soiasons  et  au  mitiislëre  de  ta  guerre- 
Uesaieurs,  je  le  déclare.  6q  faisant  souscrire 
de  telles  obli^atious,  la«  miitistree  qui  fureut  eu 

rssession  du  porlpfuuille  de  la  guerre,  de  ISl'o 
iS21,  n'elaiciil  point  dan»  Wr  droiU  Avant  le 
1"  août  m'I,  là  vilU^  du  Soissous  n'était  point 
légalemenl  place  de  gucrru  ;  U  l<iui«Utioii  mili- 
taire, rdalive  aux  Kervilud<«,  ne  lui  rtait  uoiol 
•Phobie.  A  BMut  yeux,  cc»eitt!«fi«iii«QU  ill<ï^a- 
l«meutdeni«udi!â&  uo  certain  noiubred'babilants, 
«(  ttouKcrils  par  eux  igiis  l'inlluence  des  lîvéïie- 
monls  de  ti"^^'^  ^'■'^^  '^  venaient  d'être  les  le- 
moioi  et  ïm  viuuntes,  sont  nuls,  radicalement 
DiîU.  Il  est  de  la  loyauté  du  gouvernement  de 
n'en  point  réclamer  l'effet  ;  et  U  est  éijuitâble  et 
Blrictement  juste  qu'il  se  de&iaisiese  entre  les 
mains  de  ces  habitants,  des  titrer  qu'il  a  acquis, 
i  leur  dMrimenl,  par  les  moyens  dont  je  viens 
de  présenter  l'exiioeé. 

Je  désire  qi>e  le  gouvornement  veuille  bien 
donner  une  explicaliou  sur  ca  sujet. 

M-  l'IranKl,  TapBorlfur.  Sous  l'empire  d'une 
autre  Cliarte  que  la  nôtre,  nous  n'aurions  pas 
btsM  k  demander  le  renvoi  au  ministre  de  1: 

fuerre  ;  mais  la  Charte  attribuant  aux  Cbambres 
InilUtlve,  la  commission  a  pensé  qu'un  député, 
le*  députés  œâmec  de  Soissons,  pourraient  user  î 
cet  égard  de  ce  droit  d'initiative. 

U.  le  Pr4Ç«U«nt.  l.a  coniminlon  propose  le 
dépôt  au  bureau  des  reoset^nemcnts:  plusieurs 
orateurs  ont  demandé  le  renvoi  au  ministre  de 
la  Jtuerre.  le  ne  crois  pts  que  les  conclusions  de 
la  commission,  non  plus  que  celles  de  plusieurs 
membres,  soient  contestées.  La  Chambre  ordonne 
le  d^piM  <Ie  la  pétition  au  bureau  des  renseigne- 
ments et  son  renvoi  an  ministre  de  la  guerre. 

}i.lilf.uKct,rappoTUitr.Lfi  numéros  \hl  et 
lÛ  ayant  été  retirés  par  les  pétitionnaires,  U 
chambre  n'a  pas  i  s'en  occuper- 

U.  le  Pr«^*I(lmi.  L'ordre  du  jour  appelle  Ie< 
iévehpprmcnn  4f  la  propotiUon  4«  lin  dV  MM.  ffa- 
vin  et  GUU-Bâoin  tur  lit  «lisinini  eommutuiua  tl 

Li  parole  est  à  IL  Haria. 


M-  H«via.  U.  tilai«-8iïOin  va  donner  i  la 
Cliambre  le*  dévcloppomentfi  de  ootce  propooi- 
tioa. 

H.  dal»-lklB«la.  Je  vais  avoir  Tbonneor  de 
donner  âtaCbauibre  lixiuredai développements 
de  la  proposition  qoe  H.  Havin  et  moi  nom  aran< 
présentée  ii  la  Cbanibro. 

lieuieurs,  ce  n'esl  pas  derant  les  repr^j«nUuts 
dos  départements  qu'il  esc  besoin  d'entrvr  dans 
de  lonsi)  déveluppcinenls  sur  la  nécessité  d'amé- 
liorer lea  cbemins  qui  Dillonuent  les  40.000  0»m> 
munes  de  Pranou.  Cersonue  de  vous  n'ignore 
l'état  déplorable  dans  IrqurI  la  He^taurslion  les 
a  lai«sés.  A  ses  yeux  toute  amélioration.  loat 
progrès  semblait  receler  un  daugi.-r.  Ce  n'est  donc 
pas  seulement  k  l'inipertection  des  lois,  c'est  en- 
core \  l'indilTérence  ou  au  ntsuvsig  vouloir  des 
gouvernements  passés nnU  faut  attribuer  la  fi- 
elleuse situation  des  chemins  des  communes. 
Nous  en  trouvons  la  preuve  dans  m  qui  i*est 
passé  mus  l'empire  même  de  la  loi  si  défectueuse 
de  \9H.  Qucfierail-ceslune  loi  moins  Imparfaite 
fiil  veaue  DCdonder  l'élan  des  communes  I  l<e 
vaste réteau  de  ctitmins  communaux  serait  peut- 
être  aciievé  aulourd'liuil  II  faut  le  dire,  des  lois 
de  piMitique  ei  de  finances  ont  absorbé,  depuis 
1K30,  toute  t'atteucion  des  Cliambres  et  du  gou- 
vernement. Ce»!  seulement  à  la  lu  de  la  der- 
nière session  qu'une  proposition  sur  la  matière 
qui  nous  occu|>e  fut  soumise  aux  méditations  de 
la  dernière  législature.  Une  crimiiii.->sion  fut  nom- 
mée dans  leseindelaCbambre;  vou»  avez  entre 
les  mains  sou  travail.  On  y  reccmnait  qu'elle  a 
habilement  mis  t  profit  tout  ce  qu'on  pouvait 
extraire  de  rancieunt*  léginlation,  et  c'est  avec 
plaisir  que  nous  reportons  aux  honotables 
membres  de  celte  commissioa  tout  le  mérite  de 
noire  proposition.  S)  nwis  nous  écartons  quel- 
quefois de  notre  modèle,  c>«t  toujoursavec  une 
graïKle  défiance  de  nous-mêmes.  Aucun  désir 
d'innovation  ne  nous  anime.  >ou«  ne  nous 
sommes  Taits  réformaieun!  que  parce  qu'aux 
yeux  de  notre  raifon  il  y  avait  ni!«essité  à  le  de- 
venir. Vous  allei  en  juger,  Me«»ieur9,p«r  l'exposé 
rapidement  moti  v^  des  cban^ments  qui  séparent 
notre  projet  de  celui  de  nos  devanciers. 

U  commission  de  ISitl  divisait  tes  chemins 
des  communes  en  cbemms  virlnaux  et  commu- 
naux, et  sous-dîTjsait  les  chemins  vicinaux  en 
deux  classes,  suivant  qu'ils  travemient  des  com- 
munes appartenant  L  un  ou  plusieurs  arrondis- 
sements ;  division  tout  à  lait  arbitraire  et  viciée 
même  pat  l'Impropriété  des  termes,  lîans  t'us^e^ 
les  mots  de  vidntu  et  communal  ont  I&  même 
signiâcation. 

Sous-diïision  diDlcile  k  comprendre.  Pourquoi 
on  chemin  vicinal  serait-il  de  premii're  classe 
par  cela  seul  qn'll  passe  sur  deux  arrundisso- 
menlsT  Pourquoi  de  seconde  classe,  parce  qu'il 
passe  sur  un  seulT 

Xoua  avons  pensé  que  le  classement  on  che- 
mins cantonaux  et  communaux,  en  se  rappor- 
tant à  la  division  du  terriluinidula  France, pré- 
sentait noe  idée  plus  exacte  cl  serait  nieux  com- 
pris. 

Le  canton  n'est  pas  une  fiction,  comme  l'a  dit 
rbodorable  r&n|)orteur  de  la  commission  de 
1831,  il  exista  bien  réellement.  Il  ust  indispen- 
sable qu'il  y  ait  un  cfaemin  ouvert  pour  arriver 
■lu  cbeMieu.  C'est  là  que  Iliabitant  de  la  cam- 
pagine  va  demander  justice,  si  ses  druiU  et  ses 
intérêts  sont  lésés;  ccst  au  cbef-lieu  de  canton 
qu'il  accompaaie  «on  flls  U  jour  du  tirage  ao 
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BOrt;  c'eM  là  qu'il  donne  sa  roix  a  son  rupK'- 
MoUni  au  conseil  général  et  au  cunï.))  ij'jirroii- 
dictemcnt;  c'est  encore  au  chi-Micu  Oc  cuiioii 
qu«  ne  tiennent  le»  conseil»  liu  nivitiidri,  la  réu- 
nion des  maire»  pour  U  fArniatton  ilRi  listes 
Électorales,  et  assex  ordinainMiieal  le*  pltu  rtiri» 
mari-bês. 
Si  11-  le  raufiorleura  voulu  itire  qu'tl  n'y  avait 

Eis  d'adminulration  cantonale,  noUfl  le  stvoos 
iea  et  nous  le  dtploron»;  mal*  il  o'en  est  p&a 
plun  besoin  pour  la  confection  <lei  cbemins  can- 
tonaux lui:  pour  dresser  les  liâtes  électorales, 
opération,  on  le  sait,  qui  ne  pent  être  ^ien  faite 

Suc  par  U  réonlon  des  maires  des  cocBinuacs 
a  Difime  caaion. 

U  n'y  a  en  réalité  qne  des  intérits  de  canton 
et  de  cooimuoe. 

Aussi  pensons-noHS  qne  les  chemins  doivcnl 
M  diviser  selon  ces  intérêts,  en  ctacinÎN*  can- 
tonaux et  communaux. 

La  commiftiioa  de  I^i^-t.  par  auilc  de  son  tyt- 
tême  d'isolement,  voulait  que  oe  fttl  le  miire  de 
chaque  ojmmune  qui  ilrcMlt  seul  le  tatjl<dtu  de 
da^mcut  de  tous  Im  cliemins  de  sa  commune. 
JiouH  OKoa»  aIGnncr,  sans  craiole  d'âire  taxés 
d'exag6ration.qu«  la  moitié  dea  maires  o'aurait 
pu  la  capacité  de  faire  un  pareil  travail,  et 
quand  chaque  maire  en  serait  ca|iable.  quel  tra- 
vail les  oonseiU  de  dépariemeot  et  d'arrondi  «sè- 
ment n'auraieot-ils  pas  pour  faire  caucorder 
eatra  eux  tous  ces  tableaux  tracés  ainsi  par 
chaque  maire  sous  ^iulIu(^nci.■  de  l'iiitér^t  étroit 
el  mesquin  de  localité.  Dans  noire  sy.«t£ni«,  au 
GODtxaire,  le  tableau  de*  cliemin«  cantonaux  et 
commuuaux  est  àm«i  par  l'a«)eml>I6c  de« 
maires  du.i  communes  du  cantoa  réuni*  k  nal 
^et  au  cheMiûu.  11  y  aura  incootestablement 
plus  (l«  lumii^rei  dans  cette  réunion  et  par  con- 
voquent plus  d'enscmlile  dans  son  travail.  Au- 
cune objection  contre  les  degrés  d'examen  dea 
f trajets  de  claa.semeut  et  les  atiribuliooa  des  dif- 
érents  conseils  tels  qu'ils  ont  été  proposés.  \ouh 
iMadoptons- 

Notre  article  3  vient  combler  une  lacune  du 
projet  de  la  commission. 

Il  serait  sans  doute  désirable  que  les  cliemine 
cantonaux  eussent  par  toute  la  fiance  lam^me 
larfceur;  mais  il  y  a  de»  ilinicuUés  de  terrain 
pr^ue  inaurmoQlabtes,  aussi  laiïsous-nou^  aux 
conseil.4  généraux  le  soin  do  dclcrininer  la  lar- 
geur des  difforcnl«  chemins  et  des  neoles. 

Bn  écrivant  celte  prescripliou  t  regard  des 
rigoles,  c'était  en  dédarer  la  ni^eiuité  absolue; 
les  chemins  on  effet  se  dégradent  plus  encore 
nar  lo  manque  d'écoulement  des  eaux  que  par 
la  trÔqucnlalidn. 

La  pluniniion  de*  arbres  a  aussi  éveillé  notre 
atleuiioti,  nou#  nous  somme*  demandés  à  quelle 
dislanat  IN  devaient  fiire  plaotét  du  bord  des 
cboinins.  i  quelle  distance  tes  uns  des  autres. 

Les  n^ijleiiienta  et  l'usage  dilTéi^nt  dans  plu- 
sieurs des  anelenne*  provinces  de  France. 

L'article  C71  du  Cùle  civil  pose  en  principe 
qu'en  l'absence  de  réctements  ou  de  l'usafte  on 
ne  peut  planter  qu'à  3  inétre.i  de  la  lipie  sépa- 
ralive  de  2  héritages,  et  l'article  7  de  ta  loi  du 
9  vont6se  an  XIII,  tur  (ei  rAfmIni  ittdn^Kï,  et 
postérieure  d'une  année  à  la  promulgation  de 
l'article  fiît  du  Code  civil,  jx-rmel  i!e  planter  sur 
îebord  de*  chemins  vicinaux  lorsque  leur  l&r- 
genr  a  été  fixée. 

te  défaut  de  concorda nce  entre  les  règlements. 
le  Code  civil  et  la  loi  du  9  veutûee  sert  &  expli- 
quer l'exceulve  tolérance  deê  adaidistrauiin 
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pour  les  plantations  qui  existent  le  long  de  ' 
dieuitns  oonnnunaux,  et  nous  impose  la  née     _ 
i<ilé  d'uiteslir  \vt  conseil»  généraux  du  droit  df 
faire  dc«  riiglemonts  pour  pre«crire  la  distauoc 
à  laquelle  les  arbres  seront  planiéi.  Coj  ' 
devra    s'étendre   aux    anciennes    plant 
comme  i  celle*  qui  seront  fallts  i  l'aveil 
faut  que  Iea  cbemlni  «oleat  aères,  et  tes  arbr. 
en  sont  tellement  rapproché*  dans   certaine 
localités  que  le  de-iséeliement  ne  peut  avoir  lien 
que  très  lentement,  encore  bien  qu'on  exécuta 
1  élagage  avec  toute  la  rigueur  possible. 

Nous  sommes  d'accord,  avec  la  commissioB  do 
183t.  sur  les  moyens  de  faire  (ace  aux ddpeaeec; 
un  doute  cependant  s'est  élevé  dans  notre  es- 
prit :  ne  valail-il  pas  mieux  supprimer  la  pres- 
latiou  en  iiature  et  la  remplacer  par  un  cerlaia 
nombre  de  centimes  addilionnelst  L«  peu  de 
résultats  qn*«  donnés  la  preslalton  dans  beau- 
coup du  dcparleoMnts.  et  sa  resaemblajice  avec 
la  corvée,  nous  ont  fait  balancer:  mais  la  con- 
sidération que  les  petits  propriétaires  trou 
raient  on  moyen  plus  belle  «fc  se  libérer  ;  g 
dans  tous  les  cas,  Ils  auraient  le  choix  de  laire 
le  travail  ou  de  payer,  nous  a  détermioés  ft  la 
conserver. 

lUI^ri^  les  dIfScullés  pratiques  que  nous  avons 
entrevues  dans  ta  conversion  des  Journées  it 
travail  m  lAcAet  à  faire,  nous  admettons  cetJe 
jnnovationstirraatorite  de  noi  devanciers 
nous  ne  voulons  pas,  comme  eux,  mie  1' 
vover  puisse  faire  exécuter  de  ««npleifi  ;>< 
aux  frais  des  retardataires.  1m  uùhet  àae  6> 
motifs  légitimes  les  auraient  empêchés  de  rem- 
plir; rinlerventioa  du  maire  nous  «  lemblé  uo 
adoucissement  oéceasaire  à  cette  mesure  rigou- 
reuse. 

Toutefois,  en  consacrant  la  prestation,  tl  con' 
Tient  qu'elle  no  soit  appliquée  qu'anx  chemiU' 
rommunaux:  dans  la  division  que  doui  faisons 
des  ressources,  nous  ré^rvons  pour  '    -    l    mint 
cantonaux  une  quantité  de  cenii'  pa- 

tente i  la  part  de  prestation  doot  li»  .-".ni.  i'UvM. 
Il  en  résultera,  à  notre  avis,  deux  avantages  : 
unité  plus  grande  dans  les  travaux  des  chemioi 
cantonaux,  et  facilité  pour  le  contribuable 
d'acquitter  la  nreslation  lana  déplaceaténi  : 
il  travaillera  dailleurs  sur  le  territoire  même 
de  sa  commune,  et  en  vue  de  son  clochor. 

Pour  le*  localités  où  la  prestation  serait  défi- 
ToraUement  accueillie,  notre  projet,  comme 
celui  de  1831,  laisse  au  conseil  général  le  droit 
de  remplacer  la  prestation  en  nature,  par  des 
centimes  additionnels. 

Uaas  notre  désir  de  taire  le  moins  poseibk  de 
rimpMpourlescbeminsifnJm/ii»tiiflâp«-M>iM«, 
nos  réductiODS  o[it  dû  porter  sur  le  itombre  d* 
journées  dues  par  chaque  tête  d'homme.  Coed- 
meut  u'aurions-nous  pas  songé  &  celte  classe  ai 
nombreux,  si  Intéressante  de  travailleurs  qui, 
nourrissant  leur  famille  du  prix  de  leur  journée, 
sont  cependant  prtês  sur  le  r^Ie  des  contribu- 
lious  pour  le  chétif  mobilier  que  renferme  leur 
cabane? 

Plusieurs  membres  lie  celle  Chambre  auraient 
dt^siré  que  notre  projet  élevAt  le  iir<ni1.rcdeaceo- 
liuies  additionnels;  ils  croient  .^leapr» 

ml6rus  années,  la  contribution  de  G  ceq- 

times  sera  insuffisante.  Cette  ulwenation  peut 
être  fondée;  mais  eu  présence  de  l'éDormlte  de* 
Impôts  qui  pbsont  sur  la  l-'ranoe,  de  l'étal  d« 
MulTrarjce  de  l'agriculture,  il  ne  nous  était  pal 
IKrrais  de  demander  de  nouveaux  sacriftcàs  ■ 
noua  devons  attendre  répoqaft  do  U  réduiliofl 
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du  budgetdcrsut  promise  au  Mys  depuis  4  &n>. 
alors  ou  pourra  réclamer  de  plus  fortes  subrcn- 
tiCKU! 

Dus  la  crainte  cependant  que  des  con«cll« 
séoAraus,  [>rtoccup£H  du  la  diilressc  dc«  conlri- 
Dti*U»,  ne  rcculaûcnt  l'i-poquc  de*  nmélion- 
liont,  DousUmlionjia  Tacultéquele  premier  pro- 
jet leur  accordait,  et  noiiii  voulons  qu'ils  ne 
puissent  porter  pendant  h  anà  la  contribution 
spéciale  au-dessous  de  \  centimes  et  d'une  jour- 
née de  trarail. 

Nous  nous  arr6loris;l3comperaiiOn  des?  pro- 
jets suffira  pour  vous  faire  apprécier  les  autres 
modiflcatioiis. 

Nous  ne  mm*  dissimulons  pas  que  la  loi,  telle 

Sue  iiouH  vous  la  pr6M:tttons.  a  des  ilitlîcultés 
'ciâcution,  que  lu  niuUiplicilâ  de«  rouages  en- 
Iraloe  des  luiigueurs;  mais  nous  avons  Ta  con- 
sdence  d'y  avoir  introduit  quelques  amélinra- 
lioDs:  elles  ont  liéji  la  sanctjoo  de  pluâjeitrs 
coanlls  généraux.  \oi  lumières  et  votre  exoé- 
rience  feront  le  reste,  notre  but  a  étë  de  les 
appeler  &  prendre  au  plus  vite  une  décision  qui 
doit  être  si  fecoade  en  bons  résultais  pour  le 
pays. 

notre  zèle  aurait  peut-être  reculé  devant  cette 
tàclie  s'il  n'avait  été  exdié  par  la  crainte  que  la 
He«»ton  de  1835  n'arrivât  *  son  terme  en  laissant 
nos  communia  dans  la  même  situation. 

Moire  inquiétude  a  cessé  en  partie  depub  le 
dép&t  de  Dolre  proposition  mr  le  bureau  de  la 
Chambre.  La  prene  nous  a  «pprisque  i\.  le  mi- 
nistre de  rinlt:fieur  s'occupait  de  satisfaire  aux 
justes  réclamations  de  nos  provinces:  nous  ne 
eaurton.'i  trop  l'eo  féliciter.  Notre  franchise  ne 
loi  lâira  cei>findant pas  le  regret  que  nous  cau*« 
la  lenteur  de  l'Admmistratiun  à  présenter  le  dé- 
pouillement des  opinions  des  conseils  Rciiûraux 
sur  le  travail  de  la  commissjou  de  Iti'J^.  Nous 
aimons  i  croire  que  )l.  le  ministre  »er*  on  roc- 
sure  de  fournir  à  la  commission  qui  sera  notn- 
inée  par  la  Clinmbre  tous  les  documents  qu'il  a 
recoeillis.  Ainsi  vouspourrei  bientôt,  Mejsleurs. 
ouvrir  de  nouveaux  db-boucbéa  au  commerce  et 
à  l'industrie,  et  porter  la  vie,  la  civiUsAtinn  sur 
les  points  les  plus  reculte  de  no6  camp^nea. 

PROPOSITION  DK  LOI. 

Art.  1".  Les  chemins  publics  d«s  communes 
sont  cantonaux  flu  communaux. 

Le  ctaemin  cantonal  est  relui  qui  condait 
d'an  ciMf-lieu  de  canton  à  un  autre  cbef-lleu 
de  canton,  soit  qu'il  passe  surun  seul  arrondis- 
sement. Kit  qu'A  passe  aar  plusieurs. 

Le  cbemin  communal  est  celui  qui  intéresse 
une  ou  plusieurs  communes. 

Il  est  do  première  classe  lorsqu'il  conduit 
d'une  commune  i  une  autre  commune. 

U  est  de  seconde  classe  lorsqu'il  ne  sert  qu'à 
OM  seule  commune. 

Art.  'i.  Dans  le  délai  do  3  mois,  &  dater  de  la 
promulgaliou  de  la  présente  loi.  les  maires  des 
commnnei  de  cbaque  canton  se  réuniront  au 
chef-lieu  du  canton;  ils  dreiaieroot  le  tableau 
de  tous  les  cliemins  publics  des  communes  du 
canton,  indiquant  leur  lareeur  ai.-tuelle  et  les 
points  principaux  de  leur  direction;  ils  en  dést- 

Sneront  le  classement  conformément  i  l'ar- 
de  t". 

Ce  tableau  sera  publié,  afiiché  et  déposé  A  la 
mairie  de  chaque  commune,  un  rcelstre  v  sera 
OovMt  pendant  I  nuis  i,  toute*  les  réclama- 
tlou. 


T.  ICI. 


Dans  les  tS  jours  «tu'  "ulvroot  l'expiration 
de  ces  délais,  le  conseil  municipal  de  chaque 
commune  donnera  son  avis  sur  le  travail  des 
maires  et  sur  les  récJanutloos  dont  il  «ara  été 
l'objet. 

Ces  divers  documents  seront  immédiatement 
Irammis  au  sous-préfet  qui  les  soumettra,  avec 
ses  observations,  au  conseil  d'arroodîssement. 

Le  uon^eil  d'urroudissement  désiitnera  les  cbe- 
mins  qui  lui  paraîtront  devoir  être  classés  au 
nombre  des  chemin*  cantonaux. 

Le  oonMii  i;énerat,  sur  le  rapport  du  préfet, 
aprte  examen  des  délibérations  des  conseîh 
municipaux  et  des  propositions  des  conseils 
•l'arrondissement,  arrêtera  le  classement  dus 
chemins  canionaux,  déterminera définilivemcDl 
chaque  ligne  cantonale,  et  désignera  les  com- 
munes intéressées  à  cette  ligne. 

La  décision  du  conseil  général  sera  transmise 
ti  chaque  conseil  d'arrondissement  qui,  &ur  le 
rapport  do  sous-préfet,  arrêtera  le  classement 
des  chemins  communaux  de  première  classe,  et 
désignera  lescommutiejt  qui  y  sont  intén-ssées. 

Ce  closseoienl  sera  iiansmis  A  chaque  conseil 
municipal  qui,  dans  le  délai  d'un  mois,  classera 
les  chemins  communaux  de  seconde  classe-  Le 
classement  des  cbemiiis  communaux  de  seconde 
classe  ne  sera  définitif  qu'après  l'approbation  du 
préfet. 

Art.  3.  Tout  ce  qui  concerne  la  largeur  des 
chemins,  ta  largeur  et  la  profondeur  des  rl- 
Role»,  U  dittanoe  des  arbres  qui  bordent  ces 
chemins,  sera  arrêté  de  la  même  manière  que 
le  classement,  suivant  la  nature  du  chemin,  par 
Il>s  conseils  de  déparleaicQi,  d'arrondissement 
et  de  la  commune. 

Art.  \.  Après  ce  travail  général,  le  classement 
d'un  nouveau  diemio,  te  déclassetnetit,  le  chan- 
Kemcntd«  direction  d'un  chemin  classé  ou  toute 
autre  modification,  ne  pourront  avoir  lieu 
qu'avec  les  furmalilés  et  selon  les  distinctions 
eiablies  dans  l'article  2. 

CHAPlTftB  I". 
Vcift  et  moj/ent. 

Art.  h.  Il  est  pourvu  A  l'entretien,  &  la  répa- 
ration et  à  la  construction  des  cbemius  canto- 
naux et  communaux,  au  moyen  : 

I*  Des  ressources  ordinaires  de  chaque  com- 
mune: 

*>  I)*une  contribution  spéciale; 

3*  l>e  secours  alloués  par  le  conseil  général 
sur  les  fonds  généraux  du  dépanement. 

La  contribution  spéciale  consistera  au  plus  en 
f>  centimes  additionnels  au  principal  des  quatre 
contributions  directes,  et  en  pretlaiions  en  na- 
ture évalu<x-s  i  2  jouro'N^s  de  travail. 

Le  conseil  général  pourra  réduire  ce  »)axJma« 
sans  pouvoir  desoeoJre  les  h  tjremièrc»  années 
au-dessous  de  4  centimes  et  d'une  jouniée  de 
travail.  U  décision  s«ra  uniforme  pour  tout  le 
ilépartement,  s'il  n'a  pas  «mis  de  vote:  la  con- 
tribution spéciale  sera  de  droit  portée  au  moxi- 

Art.  6.  Le  conseil  municipal,  &  défaut  de  res- 
sources ordinaires,  vote  tous  les  ans.  dans  la  li- 
mite du  maximum  déterminé  par  les  cooieils 
géoétaox,  les  centimes  et  prestations  affectés 
aux  chemins  cantonaux  et  communaux.  Dans 
le  cas  où  il  ne  l'aura  pu  fait,  il  y  sera  poumt 
comme  il  est  dit  article  33. 

Art  7.  Le  conseil  géoéral  pourra  remplacer 
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chacune  dM  'i  journées  de  prestation  en  nalur'! 

Sar  'i  cvnUQiei)  au  principal  des  contribtitiaDS 

Art.  N.  Tout  habitant,  tout  cbef  de  famlUe  ou 
d'éuijlisspmenl  à  Utre  de  proprii>laife,  de  tés\s- 
Mvr,  de  fermier  ou  de  colon  partiaire.  résiaânt 
ou  non,  poriA  au  rdie  d'uii«  ut-^  "  '  -niriliU' 
lions  directes,  (oncière.  tl<^»  p.  mobi- 

lière, poorra^lrc appelé  ii  founii.  ■  \. .-.•■•:  ■iiith'<- 
uoepreKlationcii  Uiiiur»«quivakiit<!  :  f-l^jniir- 
nées  de  travail  pour  cDa^ruoe  de»  cIiarr<;Ui>ii  nti 
voitures  attel6e«  de  bfttes  de  soRime,  de  selle,  au 
serTicc  de  la  [amille  ou  de  l'élabllsseioeiit  dans 
la  uimmune:  2*  une  iout^ée  de  Irarail  pour 
chaque  Individu  résidant,  mile,  valide,  âgé  de 
18  ans  au  moins  et  de  GO  sua  au  plus,  membre 
lie  la  famille  nu  aer«iteur. 

Art.  'è.  La  preslatioii  eu  nature  sera  ap{)rà:iËe 
en  argent  icoafciriiKinieiil  à  la  valeur  atlrikui'e 
dans  la  romniuue  k  chaque  csptee  de  journée) 
par  le  ooiiseîl  RéD^ral  sur  l'avis  des  conseils 
d'arrondi&iiiii'[il  et  eur  la  pfopoaition  des  con««iU 
municipaux.  Cette  |>ropo«ilion  devra  6ire  faite 
loreque  le«  couiwils  municipaux  seront  apfel^^ 
&  diDettrc  leur  avis  sur  le  obudement  des  che- 
mins. 

La  prestation  on  nature  sera  toujoBra  iiKiiquée 
«n  làclut  à  (ttin  et  a -quiilableH  en  argent  oa  en 
nature  au  ctioix  de  chaq^ue  conlribualilc. 

Art.  10.  Dans  le  délai  lixé  par  le  prùft-t,  le  rdle 
de«  preslations  Hi'ra  drvM«  par  le  maire,  coufur- 
manient  a  l'article  H,  comuiuriiqué  au  couMiil 
municipal,  oui  •lonneni  son  avis,  «i  rendu  exiS 
cutoire  par  le  préfet. 

Si  le  cuulritHiable  n'a  pas  opti!  dans  le  moi.» 
qui  suivra  raveriis.«emenl  gratuit  donn<ï  par  te 
percepteur,  n  cote  sera  exigible  en  argent,  et 
I«  rvcotivrement  en  sera  (ait  comme  en  matière 
d«  cooirlbntions  directes. 

L«  rftle  sera  permanenl,  sauf  les  roodilkationB 
aRDuelles  pour  cause  de  deçà»,  û'ige,  de  ctian- 

Pement  de  domicile,  de  réclamations  aidmieee  par 
autorité  compétente,  ou  de  rectilications  opé- 
rées d'oflice  par  le  maire. 

Les  réclamations  seront  reçues,  jug^s  tians  lus 
mêmes  déUis,  et  avec  lut  mima*  fornics  qu'en 
matière  de  con  tri  butions  din-clt'S. 

Art.  11.  Us  propriétés  de  l'tUal  et  de  la  Cou- 
ronne conlribueront  aux  dépensée  des  chuiDius 
cantonaux  |Cl  communaux  dans  la  proj)ortion 
de  leur  valeur. 

BUe«Mroat  porti:'CS  »ur  lest  nMes  pour  leur  rc- 
Tenu  estimatif  de  la  miitau  maiiiùre  que  les  pro- 
priétés privées. 

Art.  U.  Toutes  le«  fois  qu'un  eliemia  sera  ba- 
lrituell«n>eut  et  temporairement  dégradé  par  des 
«xplellaiii'nH  de  minr»,  de  oirritreu  ou  toutes 
autres  exploiuiions  indu*Hi'  ■■  tl  pourra  y 
avoir  lieu  à  oMiuer  les  eutr.  ou  proprié- 
taires ides  subveallood  pai.,. .>, lesquelles 

■eroflt  ri%\ét»  par  le«  conseib  de  préfecture, 
aprte  dw  upertJiec  contradictoires. 

CBAPmtBB. 

Fonit  commun. 

Art.  13.  IndApendamment  des  secours  qui  pour- 
ront Àtre  alloues  sur  les  fonds  généraux  ordi- 
naires do  département,  il  sera  priMevO.  |>ar  le 
coWil  g(^ni*f9l,  sur  les  centimes  addiii<jnnels 
proTenant  'Iv  la  contribution  itpétiiale  élatilic  en 
vertu  de  l'arllcle  T..  jusqu'à  concurrent*  de  deux 
centimes,  pour  former  nn  fonds  ccnimun  défwr- 


■a  ;  1*  la 
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teflwntal  employé  à  solder  lea  dépenses  ft6n< 
d'administration    des    cbemiits   cantonauil' 
communaux,  et  jk  fournir  des  secours  pourlM 
lignes  cantonales. 

Les  frais  d'administration  prélevés,  te  conseil 
génémi,  iiur  la  proposition  du  préfet,  fera  :  l' la 
reparution  dee  sommes  restées  disponible», 
leâ  divers  arrondissemenla  du  dAparlenieu" 
s'iuif-rcpartition  de  la  part  atlércnlD  â 
arrondiïstmcQt  entre  les  lignes  cantonales. 

Art.  14.  Aprts  le  prélÈvcmeni  du  ff>'"l<  '-""\ 
œun,  la  moitié  des  c«ntiiaea  de  la  co 
KpOdnIt;  tKn  adectée  aux  cheiuinî^  < . 
raiiin^  tiKiitiii.  avrp  toui««  les  pn-  n 

tiire,  sâra  de*obK<  aux  chemins  cu  .  ut. 

Art.  \H.  Ia  portion  du  contin^enl  d«  c 
commune  affectée  aux  chemins  communaux, 
pourra  être  dépensée  que  sur  le  territoire  mena 
de  la  commune. 

Art.  16.  La  portion  du  contîr]ç:enl  de  cbaqso 
commune  alTeciée  aux  chemins  cantonaux,  n 
pourra  étredcpeiiHÎe  que  sur  ceux  de  ces  chemin 
qui  int^resKcnl  la  oommune. 

Art.  17.  Dans  le  dului  de  iO  jours,  à  p.irtir  de 
ta  confection  des  râles,  le  maire  de  chaque  ooci* 
mnne  indiquera  : 

1>  La  propi>rtion  suivant  laquelle  le  continfaRl 
delà  commune alTectiï  aux  ciiemlns  canto 
devra  être  rep.irti  entre  les  différentes  Ug 
cantonales  qui  l'iotére»ent  ; 

2'  La  proportion  suivant  laquelle  te .: 
de  la  commune  alTectâ  aux  chemins  cun  : 
devra  Ëirt^rL<|iarti  entre  les  chemins  eomujaauu 
de  premit-ri'  vl  de  deuxième  classe. 

(m»  propositions  seront  transmises  au  canlM 
municipal,  qui,  apK-s  avoir  entendu  l'afenl 
voyer  et  dians  le  délai  de  H  Joura,  donnera  ~  ^ 
avis. 

La  proposition  relative  aux  chemins  oomi 
naux  sera  ensuite  transmi.se  au  conseil  Kénéi 
qui  arrêtera  df^tinitlvement  la  rei"rr 

La  proposition  relative  aux  ch-  mii- 

naux  sera  transmise  au  c^naeild'ai.  ..;... 
qui  déterminera  la  part  alTéreoteit  chaque 
et  ta  sous-répartition  entre  les  cheaiins 
première  classe. 

La  sous- répartition  de  la  part  afférente 
chemina  commuoatix  de  la  deuxitoie  cUise 
arrêtée,  par  te  conseil  municiinl.  sur  la  pr 
sition  du  maire,  sauf  l'approbation  do  préletT 

CHAPfTRB  m. 
EmpM. 

Art.  18.  Pour  chaque  ligne  cantonale  ou  cmH'. 
mnnate  de  premiftru  classe,  l>>s  maires  des  t  m 
munes  intéressée*  seront  réunis  ilans  la  maint 
de  l'une  de  ces  communes  sur  la  conrocsiioa  du 
préfet  i^il  s'agit  d'uo  chemin  cantonal,  du  sou- 
préfet  s'il  s'agit  d'un  cbcmiu  communal  de  pre- 
mière classe. 

Cette  rdunhyQ  temporaire  sem  préaidée  par  od 
de  ses  membres  désicné  par  le  prâfet  ou  le  «uua-, 
préfet,  suivant  la  nattire  des  chemins. 

Dans  le  cas  où  te  chemin  n'iotéreuerR  que  di 
communes,  le  présMeat  sera  cbofai  eii  dehon  de 
ces  commune*. 

Bile  délenuioera  les  dépenses  el  les  travaux  1 
faire  sur  cette  ligne  jusqu'à  concurrence  des  rc«- 
source»  alTectées. 

Sa  di^liberation  ne  sera  valable  qa'autanl  qm 
plus  de  la  moitié  de  see  membres  y  uront  prit 
part. 
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^^^4  président  aura  voix  pr^ndétuule  ea  ca» 
'   de  partage. 

La  deiuiératioa  i«ra  rendue  exécutoire  pat  lu 
préfel,  sans  préjudice  du  droit  qui  iui  est  coiillê 
par  l'article  3i. 

Lee  maires  pourroot  se  faire  remplacer  par  ua 
membre  du  conseil  municipal  qu'ils  déJêgiieruut 
à  cet  efTel. 

Art.  19.  Les  maires  ou  membres  des  ouiuctlâ 
municipaux  réuuit  aux  lermoi  dos  arlictcs  piv- 
c6(]viitti,  et  les  coutdiU  municipaux,  Kerixit  aK^iHtcs 
d'un  a^ciit  voycr  nommé  et  révocable  par  le 
préfeL 

Le  conseil  iiéainl  lixera  le  nombre  et  le  trai- 
leneDtdes  agents  voyor^.  Il  déterminer  la  cir- 
QOnscription  dnn«  laquelle  cbacun  d'eux  exer- 
caraseu  fonctions.  Dans  aucun  cas  il  ne  leur 
sera  accordé  d«  remite  proportionnelle. 

Art  20.  L'agent  voyer  est  cttargé:  I*  de  fournir 
aax  autorités  compéteutes  tous»  les  dotnmenl» 
néCNHaires  pour  les  travaux  à  [airï?;?'dedn;ji6(T 
desdevis  cl  dûlails  eslimaiifs  ;  3-  de  faire  exccult-r 
et  de  ruceroir  lous  ks  travaux  U't^lemt?nl  prc^ 
crits;  1'  de  convertir  le  prix  do*  journée*  en 
tAciut,  sauf  le  rvcour»  devant  le  conseil  de  pré- 
tfecture;  5"  de  donner  ^on  avis  aux  aulbrilés 
compétentes  sur  les  dcmaudcd  d'allKnentent  et 
autorieatioDB  de  construire  ou  répareriez  bUi- 
meots  nveraiDsdes  cheoiioa  cantonaux  et  com- 
munaux. 

Art.  21.  Les  maires  réunlo  conformément  aux 
dispositions  de  l'article  lâdéâifc>ient,parmi  eu\. 
OD  commissaire -inspecteur  chargé  Enôcialement 
de  surveiller  tout  ce  qui  concerne  les  cbemiiis 
cantonaux  et  communaux  de  première  dasee, 
et  du  donner  les  alignements  et  autorisatioi» 
de  construire  et  réparer  les  bâtiments  rîTcrains 
de  ce»  clicmios. 

Le  maire  de  chaque  commune  remplit,  pour 
Iw  cheDilns  communaux  de  deuxiJime  clàseu, 
les  fonctions  de  commissaire-inspecteur. 

Art.  22.  Toute  adjudication  publique  de  ira- 
nux  sur  le*  cAemios  sera  passée  eo  présence  *ie 
ragent  voier. 

Pour  les  clieniins  communaux  de  deuxMme 
classe,  au  chef  lieu  de  lacouimiine  par  le  maire, 
assiste  de  2  membres  du  conseil  municipal 
pria  dsAs  l'ordre  du  Uljleau,  s'iLt  n'ont  pad  été 
oésignés  d'avance  pir  le  môme  conseil. 

Pour  les  cbemins  canionaux  et  communaux 
de  première  classe,  à  la  mairie  de  la  commune 
désignée  dansia  reunion  des  maires,  par  le  com- 
missaira-inepecieur.  assisté  de  2  membres  de 
cette  réunion  ou  désignéepar  elle. 

CMadjudicaiionsneserontdéânitjTesqu'aprés 
rapprobaiiou  du  préfet. 

Àrl-  Zi-  Les  travaux  exécutée  seront  reçus 

êar  l'agcat  voyer,  eu  présence  et  sous  l'appro- 
atiOQ  du  commissaire-inspecteur. 

CUAPITKB  ir. 

PolUg  9t  JuridUtlait. 

Art.  24.  Les  a^^ots  voyens  auront  dualité  con- 
curremment avec  les  maircit  et  adjoints,  le* 
gardes  cbampélres  et  forestiers  et  la  gendar- 
merie, pour  dresser  procés-vertial  dej  contraven- 
tlûos  aux  lots  et  réglementa  sur  la  police  de  ta 

""    voirie., 

ereprâtcroal  serment  entre  les 
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voytT,  après  avoir  pris  l'avts  du  maire  de  la 
commune,  sera  tenu  de  les  faire  ciécuter  aux 
frais  des  reiardaïaires .  La  dei-'ense  A  la  charge 
des  coitlribuabks  sera  recouvrée,  comme  en 
matière  de  cuntri  bu  lions  publiques,  sur  états 
orduunancés  par  te  préfeL 

Art.  Vi.  Les  iodemnitésA  payer  préalablement 
A  l'exécution  des  travaux  d'élargissement,  seront 
réclées  couformément  A  la  loi  du  7  juillet  1833. 

Art.i'i.Lcisacquisitioflii.aliénaliudsetecliangeB 
seront  aulori^é:]  par  arnXé  des  préfets  et  encoor- 
seil  de  prerecture,  après  étiquete  dâ  eommoth 
et  inemnmodo,  lor«|ue  la  valeur  des  terrains  i 
acquérir.  A  vendre  ou  ft  écbanger,  n'excédera 
pas  3.0lK'l  franc*  savoir  : 

Quand  il  s'agit  d'un  cbemin  communal  de 
deuxième  classe,  sur  la  delitM^ralion  du  conseil 
municipal;  quand  il  s'agira  d'un  chemin  ran- 
tonal  et  communal  de  première  claxsc.  sur  la 
délibération  deâ  mur«9  réunis,  conformément 
à  l'article  1S,  et  ducouscil  municipal  de  la  com- 
mune, dootoa  proposera  d'aliéner  ou  d'échanger 
le  territoire. 

Art.  ?S.  Seront  également  autorisés  par  le 
préfet,  dan*  \H  ai£mes  Formo^i  les  travaux  d'ou- 
verture .m  d'élargisMmcnt  deïdils  cbemius  et 
l'eN'  !(-<  matcriuux  nécessaires  à  leur 

él:^!  '>  qui  pourront  donner  lieu  à  des 

expri>|>iiaiions  pour  cause  d'utilité  publique, 
lorsque  l'indemnité  due  aux  propritrtaires,  pour 
lee  terrains  ou  les  matériaux  n'excéderont  pas 
la  même  somme  de  3.00U  francs. 

Les  agents  voyers  iouin'iiit,  eu  ce  qui  COD- 
cenu!  l'ouverture  ou  [exploitation  îles  carrières, 
l'exlractiuu  ou  la  réunion  des  matériaux,  de 
tOM  Les  droits  attribués  aux  ageiits  de  la  grande 
voirie. 

Art.  29.  A  la  requête  de  toute  personne  inté- 
ressée, lejuiiv  de  paix  connaîtra,  sauf  appel,  de 
toutes  les  liegradiitiene  et  GontiavenUons  en 
matière  de  petite  voirie. 

ArL  30.  Le  conseil  de  préfecture  statuera  sur 
les  uwrpaiioas  commises  sur  les  chemios  corn- 
mnnaux  ei  cantonaux  classes  en  vertD  de  ta 
présente  loi;  il  ordonnera  le  rélabliaeement  du 
chemin  dans  son  ancien  état,  sous  la  réserve 
de  toutes  les  questions  de  propriété,  po»*esiion 
ou  prescription  sur  lesquellesil  s«^ra  statué  ulté- 
rieurement par  les  tribunaux  ordinaire». 

Art.  31.  Les  actions  civiles  intentées  par  lo« 
communes  ou  dirigées  contre  elles,  en  iiwU&re 
de  cbemins,  seront  jugées  comme  allalressoffl- 
mairetf  et  urgentes. 

ArL  32.  Les  ameudes  eDoi>urue.s  par  suite  de 
condamnations  relatives  aux  chemimicanlonauXi 
seront  réunies  au  fonds  commua  spécial  établi 
par  l'aiticle  13  de  la  présente  loi. 

CHAPITRB  V. 
Kipt^ont  giniralu. 

Art.  33.  Dans  tous  les  cas  où  le  maire  ou  le 
cou».-tl  municipal  n'auront  pas  fait,  dans  le 
délai  fixé  parla  présente  loi,  les  opéralionsprcs- 
crilcï  par  les  articles  2,  K,  18,  ?2,  il  y  sera 
pourvu  oar  le  préfet  aux  frais  de  ta  commune. 

Art.  34.  Lorsqu'une  commune  n'aura  pas  voté 
le  maximum  Usé  par  la  loi.  ou  réduit  par  k 
coDMil  généra],  ou  qu'elle  n'y  aura  pas  sur '" 
au  moyen  do  ses  ressources  unlinaires,  lej^ 
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cf^nlimeM  et  les  pre^tntiocit  D4!c«uaire«  poar  y 
iiabvt^^oir,  liait»  la  limkte  du  maximam,  H  en 
ordonner  U  |)«rc<»lion  comioe  en  matiëre  de 
ooiiinl'UiioiiK  pubhqiKfl. 

Arl.  -Ifi.  Lorniue  le  maire  d'une  «iinmuDe,  ou 
lu  uiatruconToquës.cciiforniéiiient  A  l'article  18, 
a'auroDt  pu  iûterminé  l'emploi  de  la  loUliuï 
dea  tttaoatoeè  mm»  k  k-ur  'liiipDfiiion  pour  les 
travaux  *  exécuier,  lo  préft-t  pourra  ordonner 
de«  iravtaz  compl^moiiuirui  jusqu'à  concur- 
rence dea  ressource*  di^poiiiUM. 

S'il  y  a  lieu  4  adjudioiiion,  tl  indiquera  la 
oMuniune  où  elle  tera  laite  et  kji  {lemoQuefi  qui 
devroat  ossiMer  le  oommlsîajre-InflpL'Cleur. 

Art.iÎB.  Ctia<|ueprârelferaiia  règlement KênérBl 
pour  lapplicauon  des  dispositions  de  Uprésenle 
loi  daao  iMto  dâpartemeot- 

ArL  37.  Toutes  dispositions  de  loi  coulraires 
à  la  prisenlQ  sont  et  démolirent  abrogées. 

H.  4iali*(,  minûlff  dg  Cinitrtieliait  puMi/jtie. 
le  ne  cn'oppMe  pu  &  la  prise  en  conïiil6ration 
delà  proposition  que  la  Cbaoïbre  vient  d'colendre 
dévelo]>|>flr;  mais  je  lui  rappi.dlerai  un  Tail:  il 
existe  en  ce  mooieol  une  commission  formée 
par  a.  le  miniïire  de  l'intérieur  pour  examiner 
ta  même  question.  Pluilenfs  des  membres  de 
celte  Cbainbre,  qui  oat  particulièremeot  étudié 
ta  quesUuii  des  ciiomins  vicinaux.  Tont  partie  de 
celle  coiniiiisfilon.  Quelques-uns  m(me  qui  n'en 
faisaient  pas  partie  oriuiMiremeul  y  ont  été  ad- 
joints il  l'ourerlurc  de  la  M«sion. 

Le  minière  de  l'Intérieur  a  mis  h  ea  disposi- 
tion loutea  IM  déllMratlons  des  coDidU  géné- 
raux pour  qu'elle  en  fit  le  dépoullletnent  et 
qu'elle  pfit  en  rapprocher  les  avis.  Ce  travail  cal 
nécessairement  asaei  long,  ntaia  enflo  il  en  ré- 
flullera  daiu  le  coars  de  Ta  session,  et  probable- 
ment avant  un  mois,  un  projet  de  lui  qui  sera 
précif^ment  ce  que  la  Cliambre  dcmaude  :  le 
résultat  des  avis  des  conseil»  généraux  et  des 
opiulona  de  plusieurs  des  membres  qui  se  sont 
occupes  de  la  matière.  Il  y  aurait  donc,  st  la 
Gbambrv  furinait  dans  ce  niomenl  une  commis- 
sion p'iur  l'exaioen  de  celte  question,  il  y  aurait 
undMible  emploi. 

Je  tép6te  que  ie  ne  m'oppose  nullement  à  la 
pri««  eu  considération:  maisquc  le  travail  dont 
w  lui  parle  sera  mis  incessamment  eous  les  yeux 
de  la  Qiarobre. 

H.  Haiia.  Qoand  U,  le  ministre  de  l'intérieur 
apportera  son  projet,  il  sera  toujours  Ires  facile 
de  le  icnvt'iyt^r  a  la  i:omroissiog  qui  aura  été 
nommée,  et  alors  oetle  commissioa  pourra  Sire 
édilléu  par  les  documooU  que  lut  aura  fourni» 
M.  le  ministre. 

U.  I>(iis*t,  minùlr<t  de  t'inslrnelion  ptMïjM. 
le  ne  saurais  aamelire  t'observatiua  que  vient 
de  pre^ater  l'hunorable  préopinani  louli-s  lc« 
Ibia  qu'un  projet  est  i^pbrtA  A  la  Cliambrc,  au 
Dom  do  gouvernement  uu  roi,  il  doit  être  reo- 
vuye  A  une  commission  spécialement  nommée 
|>our  l'examiner;  ii  ne  peut  pas  l'être  Auoecon- 
mitsiCR  au  le  ri  cure  meut  nommée. 

U.  iUttla-Wsvto.  K«u  accéderont  TOlonliera 
A  la  proposition  de  N.  le  ministre  de  rinstructiou 
publique,  s  il  peut  prendre  l'eigageaent  qu«  le 
nnijcl  dont  tl  parle  «en  préseate  en  letops  utile, 
dan^  celte  fe«»iu»,  pour  qiM  la  Chambiv  puisse 
le  discuter  Nous  ne  nous  sommes  b&téft  dé  ^it' 
•enier  notre  projet  que  parce  que  nous  avons 
craint  qu'il  uodt  le  même  ton  que  celui  de 
H.  Vatout,  prient»  dans  ta  session  précédente. 

Il  est  ccftaia.  du  noins  un  tnc  l'a  dit.  qoe  la 


commission,  nommée  par  le  ministre  de  riolè- 
rieur,  ne  s'est  osiemblée  qu'une  seule  fois,  n  y 
a  blentùi  un  mois  et  demi  que  ta  Cbambre  est 
réunie,  et,  en  suppoaantqne  la  comniissiou  trir- 
vaille  ave<;  cette  lenteur,  comment  sers'l-it  pai- 
sible que,  dans  cette  session,  nous  puissions  dom 
occuper  d'une  loi  sur  lescbemins  des  commaDet. 
C'est  peut-être,  et  la  France  le  sait,  la  loi  la  pisi 
urgente  qui  puisse  $lre  présenta. 

M.  GllloM  iJtatt- Landry).  Ce  que  TtenldedUt 
noire  honorable  coil&^ne  est  une  rérilé  coiu- 
tante.  Il  n'v  a  pas  de  loi  que  la  franco  aUea4i 
avec  plus  d'impatience,  et  c'est  parce  que  c'etf 
une  vcritô  incootutable.  que  quelques-uns  it 
nos  coUéKues  se  sont  fâunts  nour  aviser  A  ta  ré- 
daction ifun  projet  de  loi.  Koua  étions  *ut  \t 
point,  en  imitant  le  i^le  de  MU.  Havin  et  Giaii- 
llizoin.  de  préMOter  ce  projet  M,  le  ministre  ât 
l'intérieiir  avant  sa  notre  intention  à  ce  sujet. 
nous  a  remi^  tous  les  procèsTerbaux  des  con- 
seils généraux,  afin  que  nous  pussions  fairt 
l'analyse  des  idées  exprimées  par  ces  conseils 
«ir  celle  importante  matière  de  la  législation. 
Plusieurs  de  nos  collôguM  ont  déjù  cooMcré 
beaucoup  de  tempe  et  beaucoup  de  peine  Al'exa- 
Bien  de  ce  projet,  ie  dois  mftme  déclarer  k  b 
Ctiambrc  que  j'ai  été  chargé  de  la  portion  q«i 
concerne  fa  police  et  ta  juridiction.  Iloa  iravai) 
est  h  peu  près  acheva  ;  si  iiùs  collftgues  veulent 
avoir  la  bouté  de  consentir  à  un  ajouroemevi 

Î|ui  ne  pourra  f&a  être  long,  l'ensemnle  dea  dîT- 
érentstravanxpourradlreprésentéà  la  Chambre. 
Deux  ou  trois  eystèmes  lui  seront  offerts,  tt 
suivant  choque  système  qu'elle  aura  firéfcré, 
chaque  biirvau  pourra  Dominer  son  commissaire. 
Si  la  commission  qui  examinera  la  maliiire,  ta 
nommf-c  par  les  bureaux,  non  dans  un  moâi, 
mais  dans  1  un  des  mois  suivant»,  il  ea  résiiluia 
que  les  bureaux  seront  repréaentés  pardescon- 
missaircs  ayant  des  vues  uniformea.  Au  Imq  di 
plusieurs  projets  on  n'en  examinera  qu*an.  H  y 
aurait  donc  avantage  A  ce  que  nos  coUégiMS  con- 
sentissent A  ra|ournementde  leura  propositioai. 
et  c'est  A  quoi  je  les  invite.  Puiaque  ce  qa'tl* 
désirent,  c'est  que  la  toi  sur  les  chemins  vid- 
uaux  soit  préscDldo  dans  cette  session,  je  les 
conjure  de  vouloir  bien  réunir  leurs  efforts  un 
niïlres  ou  de  devenir  rivaux,  atin  que  l'on  wil 
A  inCtne  de  prt^ntcrtouspcu  de  jours  unpro)(l 
de  loi  A  la  Chambre. 

H.  I«  PréaMeiit.  Ainsi  voua  dentaadet  ^■joD^ 
nemenl* 

M.  <iltUa  {JMH'Laadqi).  La  prise  «n  «OOft- 
dératioo  d'abord  et  rajoamaiDefll  pour  U  ooaf- 
nation  d'une  commission- 

M.  Gnlaat,  minUlrê  dt  Vinslruetit*  nKîfW. 
Tai  dejA  dit  A  la  Chambre  que  Je  ne  m  oppûau 
aucunement  A  U  prise  en  considération .  que  It 
gouvernement  êiaitdans  l'iutentioadeprMifller 
un  projet  de  loi  lorsque  la  conmiMioa  ijni, 
comme  on  l'a  dit,  s'occupe  aa&idueneat  de  nn 
travail,  l'aura  termind.  Hais  je  crôia  ^D'oa  aefs- 
rait  qu'embarrasser  l'aOaire  au  lieu  de  ravaofMH 
CD  créant  'î  commisanns  au  lieu  d'une  seul*. 

H.  le  Pr^MeMl.  Je  vais  mettre  aux 
prise  en  considérBtioa. 

M.  Ilavla.  Je  deouode  ta  pennisNoo  de  din~ 
un  mot.  iNoire  Kol  bat  est  qo'il  y  ait  dans  b 
session  de  ISS&amiai  sur  les  eboâtos  vidnaoi, 
et  d'aprte  les  renseigaetnsat*  qM  vfant  da  BOM 
donner  II.  Gillon,  iwuk  u  DOW  opyoasoapoiol 
A  ce  qu'on  pr«aae  eu  eoaiMératton  Mt»  j — 


— j 

si*.    H 


[Ohunki*  du  ?«iM.J 


RÊCHE  M  lAL'IS-PiULiPPE. 


[13  jMTMt  ISSftl. 


709 


ntton,  saur  à  ajourner  U  nofflîDatiOD  de  la 
ÙHnniiasion  qui  t>cra  ctiargéa  d'eiamioer  l«  loi 
mr  leB  cbemiDs  Ticinaïu. 
l'na  twb;  ;  Kotii  ne  sommes  pas  «u  nombre. 
(La  prise  en  considération  est  mise  aux  voix 
et  prononcée  sans  opposition  ) 

(L'ajouroemenl  pour  la  nomination  d'une  com- 
mission est  également  voté.) 

U.  I«  PréftUenf.  Aratit  de  donner  lecture  de 

l'ordre  du  iour,  j'inviterai  de  nouveau  chacun 

de  HU.  les  rapporteurs  i   hâter  sou  trarail:  ia 

Chambre  ne  peut  se  réunir  ni  lundi,  ui  mardi, 

oi   même   mercredi,   pour  aucune  discussion. 

'  liais  le  budget  ayant  iU  distribué  aujourd'hui. 

I  Je  profHwerai  6  la  ClMintire  de  se  r<;unir  lundi 

I  atos  ses  bureaux  pour  l'examiner;  de  ««rie  que 

I  innrdt  il  y  aurait  h  midi  réunion  danî  ws  ou* 

naux.   et   à  3    heures  Hé^ance  piiblitiue  J»iir 

les  dévelop;>ementâ  d'une  pro|K)eiIion  rdalive  i 

I  U   nomination    d'une    commission    d'enquête 

ctwrgée  d'examiner  la  nuestion  concernant  la 

culture  et  la  Talsification  du  tabac.  t5r«<ttdit«n.) 

'      H.  Halverte.   Je  demande  que  mardi  il  n'y 

ait  pas  de  séance  publique;  que  la  propoiilitin 

.  de  1  honorable  M.  Martin  (du  Nord)  soilrcmiseà 

'  samedi  et  que  tous  les  autres  loan  de  la  semaine 

Srochaine  soienl  conncrésen  entier  k  l'examen 
u  budget  dans  les  bureaux-  Vous  nvez  combien 
!  cet  examen  est  Important,  combien  (I  demande 
!  d'attention  :  ce  n'est  pas  trop  du  temps  que  Je 
I  demande  d'y  consacrer. 

H.  le  c«M(e  J*aberl.  le  demande  qu'à  la 
première  convocation  des  bureaux,  il  soil  pro- 
c6àé  i  la  oomiitation  de  la  commission  qui  sera 
cbareée  d'examiner  la  propoeition  que  j'ai  faite 
A  la  Chambre;  eotte  proposition  n'embrassa  pas, 
comme  celle  de  nos  tionorables  collées,  un 
lyMème  général  de  légîBlatJoii;  i'ai  cru  devoir 
lilmer  ce  soin  au  gouraniement. 

Le  seul  but  de  ma  proposition  est  d'écarter  un 
obstacle  qui  s'oppose,  dans  oe  moment,  au  cla»- 
aemeol  des  routes  départemenlalea  dans  16  dé- 

Srlements,  demandé  par  les  conseils  généraux 
16  déMJtements,  et,  sooa  ce  rapport,  l'ur- 
gence de  la  noEninatioa  que  je  demande  me  pa- 
rait roolivée.  (Apouft!  appm/é!) 
{La  séaocv  est  lovée  k  cinq  heures,) 

Orért  du  y«tr  du  mardi  13  jawier  1833. 

A  midi  pnkiSi  réunion  dans  les  bureaux. 

Itominatiijii  d'une  commission  pour  l'examen 
do  la  proposition  de  M.  le  comte  Jaubert  sur  le 
daCMmenl  de«  routes  départemenlale*. 

Bxamen  du  budget. 


CRAURAB  DBS  PAIRS. 
Orârt  dm  jour  du  mariH  1 3  janvier  183ô. 

ane  heure,  séance  publique. 

Communication  du  gouvernement. 

Lecture  d'un  message  de  la  Chambre  des  dé- 
poté*. (Transmission  d'une  proposition  de  loi 
concernant  les  majorats.) 


CRAHBRB  MS  PAIBS 

PRËSIDRKCE  I>Eil.  LB  BABON  PASQtlUa. 
Séant*  du  mardi  13  famner  1835. 

La  séance  e«t  ouTerte  h  une  heure. 

M.  le  ttcrilaire-arehivUU  donne  lecture  do 
procés-verbal  de  la  séaoc»  du  veDdmti  9  jan- 
vier, dont  la  rédaction  est  adoptée. 

M.  le  Pr^ldeal.  Je  dois  donner  connaissance 
i  la  Chambre  d  un  message  de  M.  le  président 
de  la  Chambre  des  députés  contenant  envoi  d'une 
pro^iîlwn  de  toi,  adoptée  par  cette  Chambre  dans 
sa  séance  du  9  de  ce  moiit,  et  rtlattin  à  taboUlimt 
dtt  tn^oratt  ei  det  tttb$IUitlvnu, 

MESSAGE. 

Paris,  le  10  JUTier  183S. 
<  Monsieur  te  président, 

•  La  Chambre  des  députés,  dans  m  séance  do 
'.)  Janvier  couraol.a  adopté  une  proposition C0I^. 
cernaut  les  majorais. 

•  J'ai  riiunncur  de  voua  la  trauimettre  par  un 
messa^,  en  vous  priant  de  vouloir  bien  en  don- 
ner  communication  1  la  Chambre  des  pairs. 

•  Agréet.  Uonsieur  le  président,  lassoraoce 
de  ma  irb»  naute  considération. 

>  U  pritidênl,  DttPIN.  ■ 
pnoposmoN  de  Lot. 

•  Art.  1".  Toute  institution  de  majorais  est 
interdite  1  l'avenir. 

•  Art.  3.  Les  biens  particuliers,  affectés  jus- 
qu'&  ce  jour  A  la  conaâlutioo  des  majorât»,  de- 
meurent, dëH  A  présent,  libres  entre  les  matas 
des  possesseurs  actuels,  sauf  les  exceptions  ci- 
après  : 

•  Art.  3.  S'il  existe  dans  la  Ugn«  directe  des 
possesseurs,  des  appelés  nés  on  conçus  avant  la 
promulgation  de  la  présente  loi»  les  biens  grevés 
du  majorât  ne  deviendront  libres  et  disponibles 
qu'entre  le.«  mains  du  dernier  de«  appeJes. 

■  Celte  exception,  dans  ioeasoù  le  majorât  au- 
rait été  constitué  en  faveur  decollaiétaax,o<i  de 
perBoniMaétiangéresaufoiKlatear.est  applicable 
aux  appelé»  de  la  ligne  collatérale  ou  étrangère. 

•  Art.  1.  Si,  au  jour  de  la  promuljtatîoo  de  ta 
présente  loi,  le  posMseenr  ou  appelé  est  marié, 
et  ai  «on  mariagea  été  contracté  depuis  la  créa- 
liondumaJoral,(lne  poarrahvpoibéànerou alié- 
ner les  biens  qu'après  la  dissolution  au  mariage; 
et  s'il  exlite  des  en&nts  non  appelés  issus  de  ce 
mariage  i  quelque  époque  qu'ait  eu  lieu  la  dis- 
solution, les  biens  ne  pourront  être  aliénés  on 
hypothéqués  qu'après  le  décès  de  ces  enfants. 

.  Art.  \  Néanmoins,  dans  les  cas  prévus  en 
l'article  précédent,  le  posseeeeur,  ou  appelé, 
pouna,  arec  le  cooieotement  de  sa  femme,  dis- 
poser aes  biens  pour  l'élablissemenl  de  ses  ea- 
lanta. 

•  Art  G.  Dans  bHM  le<  cas,  lee  droits  qnl 
pourraient  être  acqaisaux  veuves,  et  tes  actions 
des  frères  et  sœurs  de  l'appdé.  demeurent  ré- 
servés. 

•  Art.  7.  Les  fondalears  de  majorais,  encore 
existants,  pourront,  dans  les  6  mois  de  la  pro- 
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oiulgation  de  la  présetile  Ini,  motliGcir  Ips  con- 
ililib[i«  du  majorât,  de  manière  4  rétablir  Tëga- 
Ul^  oui rc  leurs  héritiers. 

•  NËartnioins,  i\e  ne  pourront  enerccrcutto  fâ- 
cultù  ii  l'aiïptd*!  a  contracta,  aniérieu  rement  A 
la  jif&jente  loi.  un  mariage  doo  diasoua  ou  dont 
il  aoit  reâl4  da  ctifuilfi, 

•  Arl.  8. 1.e«dot4lionaou  portions  de  dotaiinna, 
conâi^Ianien  bfiïfl^ soumis  nu  droit  de  retour  en 
faveur  de  l'Iilal,  coulinuerout  &  être  possédées 
et  IransmiBes.  conforméouiiit  auc  actfis  d'iaves- 
tiluro,  et  sans  préiodloe  des  droit»  d'expeclatiTO 
ouvurt  par  la  loi  du  S  ditoeinbM  1614. 

•  Art-  U.  Us  eubstituliou-'t  autoriscea  par  la 
loi  du  17  mai  182ti  «ont  interdUe')  k  revenir  • 

(Cette  locttira  teroiiaée,  M.  le  (>fÉ«idenl  t>r- 
donoe,  aux  termoHdâ  l'article  13  du  rÂeletoent, 
rimpréftgfon  «t  la  distribution  à  domicue  de  U 
projioeitlOD  de  loi.) 

U.  I«  Pr^Hldcat.  La  rarole  est  i  M.  )p  mi- 
nistre dc«  (inauc^s  pour  des  eommiinicatunt  dti 
^owonwmeni. 

PR&MLBaB  roiTHDNICAnON. 

IPrûfel  (te  U>i  relatif  i  la  fabrteatlon  H  à  Ut  vente 
txeltuio*  ^  tabae.) 

U.  llMMann,  miniitre  dts  finanut.  Hessiours, 
h'ous  venons  tous  priMnter  un  projet  du  loi  déjà 
adopté  par  la  Cliambre  d«i  députas.  »  qui  a 

Saur  objet  de  proroger  de  nouveau  la  privilège 
e  la  faoricatioa  et  de  U  vente  des  tancs  At- 
tribut^ â  l'Etat.  Ce  n'est  qu'à  la  âft  de  1836  que 
doi  '  rer  IM  six  années  paur  lesauelles 

ce  :iH6  conliaué  par  la  loi  du  18  avril 

ÏHt'.  mus  lc«  mesurer  &  prendre  à  l'avance 
pour  entretenir  les  approviuoatiements,  nous 
commandaient  d'appeler,  dôg  celte  8nné«,  la  dé- 
libération des  Chanibreu  sur  cetl«  impoftatrie 
qiieetioa. 

U  s'asit  de  la  conservation  d'un  revenu  con- 
ndérable,  et  l'état  de  ttrjs  tinanccs  ne  nous  per- 
loet^nt  de  nous  livrer,  mus  ce  rapport,  h  de* 
essais  basardoux.  Nous  avons,  touielois,  donne 
une  aërmuc  aileation  aux  sysièmee  qui,  à  dir- 
Atreotes  reprises,  ont  été  produits,  et,  éclairer 

rcc  qui  s  Pfl  passé  sous  te  régime  ded  taxes 
1791  !k  ian,  où  tentes  les  (ormes  d'impoisi- 
tioosont  été  pratiquons  sans  saocftj,  noas  sommes 
demeurés  conrainni'f  qu'il  s«rail  impossible  de 
retirer  AbeaucOH'  l'impôt,  quelles  qu'en 

fassent  las  caaxi  Im  50  millions  que 

rStat  obtient  dn  reginiù  en  vigueur.  Lors  m^nie 
que  les  difflcultés  de  la  perception,  ci  les  chance» 
uombreuses  de  fraude  si  bien  constatée*  durant 
30  annéos.  ne  repousseraient  p«s  tout  e»poir 
d'atlemdrc  &  un  pareil  revenu  au  moyen  de 
Uxcs,  Il  est  bien  évident  que  leur  première 
eonsequenœ  serait  d'agfraver  tes  charges  du 
coninbuable.  Bu  cOet,  le' produit  que  le  Trésor 
recueille  aujourd'hui  se  compose  tout  i  la  fois 
de  l'iiop'Vt  et  du  bénéfice  du  faliricant  :  or,  ei 
l'on  demandait  la  même  somme  A  rîmp6l,  le« 
profita  du  commerce  se  convi^riirjiieut  oecesaai- 
rement  en  addition  do  prix  pour  le  cooeomma- 
teur. 

C'est  en  reconnaissant  qu'iin  privll^^  exercé 
par  l'Btai,  c'esi-A-dire  dans  l'int^rél  de  tous,  n'a 
|ias  l'odieux  qui  s'altaciie  i  juste  titre  aux  mo- 
nopoles exercés  sur  tous  au  proât  de  quelquen- 
hds;  c'est  dans  la  conviction  qu'il  fallait  re- 
noncer à  l'espoir  de  retrouver  les  bO  millions  au 
noïra  d'un  autre  systâoe,  que  noos  avloos  de- 


:  re- 


mandé  de  ilonnur  une  durée  de  10  années 
nouvclk-  prorogation  :  nous  f  étions  portés  sur- 
tout pur  ta  penfée  qu'en  ayant  uue  plus  longue 
période  devant  elle,  l'Administralion  pourrait 
réaliser  plus  aisément  lej  améliorations  qu'eik 
prépare,  et  oui  doivent  la  conduire  à  un  aecrois- 
semeiil  de  bénélices,  La  Chambre  des  députés 
n'a  accordé  que  5  années;  quels  qu'aîenl  été  m 
motifs,  nous  vous  proposou»  d'adopter  cette 
lixatioH.  La  régie  n'entreprendra  pas  moini 
tout  ce  qui  sera  vérilablemeal  utile  |)Our  soa 
service,  car  elle  sait  quu  les  nouvelles  re- 
chercbe«  auxquelles  on  pourra  se  livrer  conw^ 
lideroQl  le  système  &a  lien  de  l'ébranler. 

La  Chambre  des  députés  a  introduit,  d&iu 
projet  prJinllirduRonvernemenl,  quelques  a. 
demcnis  xur  lesquels  noua  devons  appeler  v< 
attention. 

Dw  réclamations  s'étaient  élevée»  sur  le  mode 
de  répartition  de  la  culture  dans  les  déparle- 
ments où  elle  est  autorisé*.  L'article  I8U  de  11 
loi  du  28  avril  1816.  en  défendant  de  cultiver 
sans  permission,  n'avait  pas  réglé  l«  mode d'aftréi 
Icanel  tes  permissions  seraiefll  aceordéw;  iut- 
qu  ici,  cl  par  applit^alion  dft*  arlicles  187  et  (88; 
les  préfets  les  dt:Livr,iii-nl  après  avoir  enteodl 
deux  des  princi|>auK  iilarileurs.  On  a  pensé  ane, 
pour  écarter  toute  iilee  de  préférence  ou  dar- 
liiiraire.  il  vahit  mieux  qu'une  commtssioe 
d-ins  chaque  arrondis.^  ment  fflt  diargèe  de  te 
vjia;  nous  n'âvions  aucune  objection  à  faire 
contre  cette  disposition,  qui  soulage  l'Adminii- 
traiton  sans  nuire  au  service. 

Dans  sa  sollicitude  pour  le  reveau  public,  la 
Chambre  des  députés  a  craint  que  2  cai 
ne  nui«sseut  aux  produits  du  monopole  :  l'i 
vatiott  dvs  prix  auxquels  les  Ubacs  iodigé: 
soûl  pillés  aux  planteurs,  et  la  limita  <]u~"^ 
dans  laquelle  la  ré^ie  est  tenue  de  ac  rc 
pour  tcf  approvi<ionneme»ts  en  tabacs 
tiques.  L'ariirJe  Id2  de  la  loi  de  1816  toi 

?ue  les  prix  juyés  pour  le  tabac  indigèAfl  h 
jssenl  jamais  an-dessous  de  ceux  qui  avaiMl 
Kte  accordés  en  1815  pour  la  récolte  da  tSU. 
Câtte  invariabilité  de  valeur,  celte  base  priM 
dans  ce  qui  existait  il  y  a  ^'0  années,  cboquawDl 
tes  bons  esprits  ;  on  éuil  amené  à  penser 
placée  sous  une  telle  contrainte,  la  régie 
Êait  la  loi  des  planteur»,  Si  tonl  n'est  pas 
dans  les  craintes  qui  ont  été  expriméM  t 
cnard,  il  faol  reconnaître,  néanmoins, 
dân*  certains  ca*,  ■  ■    ■  ■  ■  ■  ■     iiion.. 

vnil  devenir  préjU'.  .t  di 

l^a  Chambre  deî  i]i-i;ii[ei  [■r.i;i-jai-  de  i 
au  ministre  des  dnances  le  soin  de  Axer  i  Tavoii' 
les  prix  auxquels  la  rigie  navera  dorenaraot  loi 
ubacs  dans  chaque  arronuissement.  Je  n'ai  pu 
!i«9oin  de  dire  que  celte  mission  sera  remplit 
avec  modération  et  justi». 

La  proportion  dans  laquelle  les  taiMca 
gènes  peuvent  éire  employés  a  fioulev 

Sitestton  gni«e,  celle  de  savoir  s'il  ne  coi 
rait  pas  de  prohiber  ta  culture  du  tabac 
France.  Nous  avons  dû  oppoMr  4  celle  iuieatioa 
des  considérations  d'équité  ei  d«  prudence;  dé- 
pouiller certaines  provinces  d'une  Eacullè  doit 
elle»  jouissent  à  l'abri  des  lois  ;  priver  lu  ton- 
munes  où  la  culture  du  tabac  a  pris  un  grand 
développement  de  l'élément  il  de  lear 

nchesse  agricole,  ce  sont  là.  s,  des  té> 

solution!  q'ue  l'on  doit  méditer  loigiempi  avant 
d'en  risquer  l'application  ;  et  pour  avoir  le  droit 
de  le»  imposer  aux  citoyens,  il  faut  do  motm 
qu'il  soit  nien  détnootré  <jaa  ht  sacrifice  proUiti 


I 
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i  l'intértt  général,  c(  que  le  bien  pulilic  le  ré- 
clame. LaiDenJemejil  voté  par  la  Chambre  des 
dtSpulés  laisse  assex  ilc  latitude  au  «ourorne- 
ment  pour  qu'il  puiSM  y  souscrire;  H  saura 
I  appliquer  de  iiiani<>re  à  lui  faire  porli-r  les 
»cufs  fruit»  qyil  est  raisonaable  d'en  aitentlrt-, 
c  est-à-ilir«  rautulioraltoti  «jes  approTidJoaiic- 
Is  de  ao«  manufactures,  «(  par  miitc  ci'llo 
DOS  recettes;  c'est  dan*  cet  oeprii  que  «ou» 
vous  pronosoiii;  de  donner  voira  asseatimenl  A 
la  nouvelle  di»|iOâition  qui  ne  permet  de  de- 
mander aux  plantcura  que  les  quatre  ciiiqulËmei 
au  plus  dns  besofoH  do  U  régie. 

Il  nous  reste  i  vous  enirelenir  d'un  dernier 
tnicleque  nous  avion*  proposé  etquela Chambre 
de»  députés  a  adopté;  c'Pîi  eeliil  nui  prohibe  la 
fabrication  ei  la  vente  des  tabacs  faciicea.  Cette 


^Kmeii 
■EeD 


pour  la  fraade,  et  qui  n'ada  valeur  que  par  elle; 
noiis  pensons  que  vous  u'Iiésilerez  p^  non  plus 
a  adopter  cette  propotiitioD. 

Voici,  .We»Kifunt,  U  texte  da  projet  de  loi  tel 
qu'il  a  éi6  voté  par  la  Cbambrc  des  députa  : 

PROJET  DE  LOI. 
iMEKuxEKTs  ntmr  K  i/n 

'"'f.^   f*"^"  P^*fnié  par  le   fMw^■ 


Aft.l«. 

U  <>Un  V  d«  U  loi  du 
1  ami  laift,  qnl  iitirilbtiH 
xoluiveoitat  k  l'Eiiti  l'A- 
bat,  U  IakriMtioii  t\   Ia 
«4«l«  du  tabac  dioi  Iobu 

Ml  du  r»>><Im^  et 
Tut  >v«ll  Mi  COO- 
r  la  Iai  d<i  tHmtii 
j 


ntmémt. 


Art.  1". 


It  09   DMVMID    pn>- 

OM'i'u  I"  janviar 
****.  «ftol  Im  iDMliikaUoiu 
■uiiasUa. 


U  tlire  V  da  U  loi  du 
U  aTril  laiS,  qiri  atlfibua 
eicIuiiTBmenl  t  l'Eui  l'a- 
chat, («  (abréotMO  H  U 
vmle  du  Ubar  daa*  toute 
riil«iidi>«  du  Myauibâ,  ft 
d->nl  l'effet  aTiii  tu  «»- 
tmiiit,  pir  11  liM  da  IH  nml 
IWU.  )utci]'a3  1"  janrier 
laST,  ««t  da  nouteaa  pn>> 
r»ç*  ]iBq«'au    I-  jaarier 


ktLt. 

Lm  p«raimi*nt  de  oul- 
tnr«  Mroni  donacA»,  dans 
diaquaarronitUMaBMit,  pw 
ODO  ooDuaidico  de  «laq 
«embr».  cooipoMs  du  pr6- 

ft4  DU  d'un  do  iti  è^tapii», 
prMMenI,  du  dirMt^urdM 
CMinbuliOM  IkdirMIai , 
d'VB   «ftM    «iip«rl«ur   du 

W»  à*  eslturn,  dNip 
il  do  «ooHâl  g«a4riJ 
l'tsambn  du  coomiI 
ndlMimaat  riiidaui 
dkitt  l'arrnnitiMiMnaai,  ■( 
BOB  pUaitor^ 

Lm  mta^Ns  do  eoBiait 
(*a^at  M  dei  conMtli  d'or. 
tvBdiuemcnts.  t*Tt)in  d*i- 
fmttpxr  Iturt  (uuMtli  rM- 
pMiiri,  «,  *  dnliwi,  pat  1« 
prtfM  dn  dbpanuMM. 


^ 


4AS. 


mlnltlro  d«B  ^BaneM 
nputifa  aaaaallaoïaM  ta 
nonbr*  d'bccUrM  «  rulif. 
*ar,  unti  que  k«  «luaiiiîtÂa 


AdapU  par    la     Uaiabre 
dr4  tUpxtii. 


nom  M  LOI 


Frétevti  par  U  tfmiMnK- 

memt. 


Art.  S. 

Us  dUpotHiMM  Jh  w 
tidcB  l-M.  m.  U8.  tIT, 
«H.  319,  «0.»l,  »>,«», 
XS4.  £»  «1  S»l  .le  la  M 
du  S»  airii  IKie.  MOI  ap- 
|iJicdLlp>  k  lo  labrieatioa, 
*  U  ctimlAiion  «t  k  U 
tante  du  labao  ta^tîoe  oa 
de  loate  maiiura  prtpsrâo 
poai  ilr*  Tendue  coaaM 
Ubac 


dn  tabac  daaunJtM  ain 
d*|MrUMM«tf  «d  laeottuni 
Ml  amortiM.ito  uwnitMA 
aamirar  u  fkm  In  4  do- 
quitaiM  d**  AppruTTÙon- 
utamt*  doa  manutacturat 
royal»  aiu  Uiuia  indi- 
ftnai. 

An.  4. 

Lm  prix  Mrapt  ftite, 
cho^iM  aaaie,  par  le  mi> 
iiMirv  d<t  DaMcM,  poui  Im 
direne*  qaaUtfu  dés  tabaa 
do  U  recolle  MJTtnu,  par 
cb^u«  ■rroadiiHiMai  «tt 
la  cubitra  atr»  aatorïMa. 

L'avit  an  eara  donsA  par 
Tâia  iTaflltkaa  al  de  iiubli- 
oauon. 

Art.E. 

1^1  ditporlijaat  dat  »r- 
ûtin  ni,  !IS,  S16,  Ml, 
ïl«,  ïI9.1».«i.liS.ttn. 
iU,  ta  ei  t»  lii  la  k.1 
d't  as  a'TM  IRIfl.  loni  ap- 

SLic*bla«  i  U  laltnfaiioa. 
Il  cïrniLatlAii  el  \  U 
TCïIc  dti  tiliac  rvii»  ou 
de  loul»  nuire  DiliAr«  pth- 
pefnf  pour  Aire  v«adaa 
fiiinmA  Uboe,  mim  ijull 
wiidrrtif^aut  diipoiiuona 
ronunuH  ditu  là  loi  du 
1?  airil  im,  rooctrnuit 
la  'lurëe  de  la  conlraiola 
par  eurpt. 

)l.  le  Pr^aldpni,  La  Cbambre  donne  acte  su 
miniïtre  du  roi  de  U  présentation  du  projet  de 
tôt,  ensemble  de  la  rembe  de  l'exposé  des  mo- 
tifs qui  le  précède,  ea  ordonne  rimpretsioD,  la 
disiribniion,  et  renvoie  pour  t'esamen  pi^tan- 
loir«  dans  les  bureanx. 

2*  COMMUHICAnOK. 

(Proitt  de  toi  niatif  à  fomjvrltiTt  <Cmn  erSdU 
adàUUmu-t  it  1, 950,000 /roNU  à  tilr,-  df  tu^ 
Mntton  (MX  fiMUU  de  ntraiU  éa  nmittifé  det 

fiROHCa.) 

U.  Hafluma,  minUtrs  iet  finança.  Messienn, 
le  roi  noua  a  rhar^é  de  vous  présenter  un  protêt 
de  loi,  déjA  adopte  par  la  Cbambre  d«a  dtputtt, 
et  qui  met  à  la  disposition  du  mioistéins  des 
QuaDcâsuncrédiiaddilioniiel  de  i,95O.<)O0  fraoca, 
à  une  de  sobvcution  anx  fonda  de  retraite  de  oe 
département. 

Ce  projet,  renfermé 
affecte  SjO.OOO  francs  aa  parement  des  arr^ 
ra^es  des  pensions  dus  le  31  décembre  dernier, 
et  l.tOO.OOO  francs  aux  arrérages  du  premier 
trimeelro  de  1835. 

Dana  les  déTeloppements  que  j'ai  été  a{>peté  à 
donner  devant  h  Cliambr»  des  députés,  j  al  da 
lui  faire  cunnallre  qu'en  l'absence  dSio  crédit 
léffislaiif,  la  Caisse  des  dépOts  s'était  trouvée  dans 
l'obli^tlon  de  luapeDitre  le  payement  du  dernier 
irimcslr^,  et  qu'un  grand  nombre  de  pension- 
naires étaient  en  ee  moment  da&s  un  état  d'iD- 


dans  uo  seul  article. 
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Ïlétade  d  de  «onlTraiic».  Ce  motif  ■  détemiii^ 
Cbambr«  4  TOUr  (Tareenu  radoptiott  de  la 
lo).  ie  Tj«iis,  Meuhmn.  redaner  le  taéine  loU- 
rtl  pour  la  propMiUon  qui  vont  nt  founiiw. 

U  00  4'a2it  pu  ici  de  ditculer  le  triUilK  de  la 
rémun«ntioa  dei  ■errices  rendus  1  l'Ktal  :  cette 
ltni<orUDle  <nMilioD  bit  TAbjel  d'un  projet  de 
loi  ipécial  qui  occape  ['alteoilon  d'ane  caïamh' 
iloa  ili^  la  Clumbre  dee  dëputéa;  maU,  sans  pré- 
juger le  résuliat  de  c«t  examen,  il  tmporlii  a'as- 
iiiror  le  t^mvK  des  penElons  inscrites  dont  les 
arrénftea  KHit^lituou  viendront &fcboira*ant 
l'adoption  de  U  lui. 

Ce  D*efl  paa  devant  une  Chambre  autel  pé- 
nétra de  la  fhléliti  due  aox  engaftcntenta  qu'il 
eit  nécesaaire  de  développer  Ici  motif*  qui  noui 
pofteni  t  rtdaoïer  dèe  1  pr«««ot,  non  Reulemenl 
ta  aomme  Indiipenuble  pour  le  payement  du 
Iritneaire  écba,  mais  enr/>re  celle  qui  deviendra 
ezlRlble  au  31  mars  prochain.  Ceat  déjà  un  ptTet 
(ïclieux  que  l'inquiétude  conçue  par  les  pen- 
alonnairee  ft  roccaiiioD  de  la  suspension  momen- 
ISDée  d€H  payements  au  31  décembre  1831.  U 
□linialJIre  aurait  manqué  à  son  devoir  s'il  n'avait 
piB  cborcM  t  rasfuror,  contre  la  crainte  d'une 
■uipeuiion  nouvelle,  une  clasw  de  créanciers 
dont  Ice  tlirei  repoieot  sur  Iw  loyaoz  lervjces 
qu'ili  ont  rendus  au  pays. 

MOICT  DS  LOI. 

■  ^rllfl«  vnfffM.  n  est  ouvert  au  minifitre  des 
finances,  en  audition  aux  crédits  alloués  dan» 
les  budgets  de  1S34  et  de  IS35  pour  subvention 
aux  roudN  de  reiraile  du  département  dos  fi- 
nances, un  crédit  extraordinaire  de  dic-nnt^ 
unt  einquanle  mlUo  franet. 

•  Ce  crédit  demeure  réparti  ; 

•  Sur  l'excrdce  1834  (ÇbapUre  XIV  d»  baigtt 

pour 850,000rf.^ 

1835*"  '"*"'""*  l,9M^fr.. 

iChap.  XVi.pour.    1,100,000      ) 

li.  Ie>  Pr^aldeai.  La  Cl»mbr«  donne  acte  au 
Dinttire  du  roi  de  la  présentation  du  projnt  de 
loi  et  de  la  remise  de  l'expoed  des  œoUia,  qui 
seront  imprimés  et  dlstrlbUM. 

(U  séaoce  est  levée.) 

Orért  du  ftmr  ditjeudi  \hfanvier  163». 

k  une  beure  précise,  aéance  publique. 
CommuntcatloD  du  gouvemeaient. 


Cvmmiuian  ehantt  d'txaminér  ta  pnfotUUm  de 
M.  U  atmtt  taAfTt,  wr  U  ebuintml  die*  rovlet 
difUTtnutUnUt. 


l»  Bnrrint.  KM 

.  De  FalgueroUes. 

>        - 

Vuitry. 

a»     — 

Uallei. 

4'       — 

Larevellière. 

&•       — 

D»  Bussiéres. 

8«      — 

Le  comte  Jaubert. 

7*      - 

Le  marquis  de  Hornay. 

8*       — 

Duiéré. 

«•       — 

De  Hallevllle. 

CIUMBAB  US  0&I>in& 

MlKSIDeHO!    t>K    H.    DDTCf. 

iiantM  d»   jtudi    15  }a)nrl$r  183». 

U  séaace  est  ouverte  i  une  heure.  

Le  procès-verbal  de  ta  séaace  do    sssedi 

10  Janvier  est  lu  et  adopta. 
(M.  le  président  du  conseil  et  tout  tes  miatstres 

eont  présents.) 

H.  I«  rrMileai.  U  panle  est  à  M.  Salrerte, 

pour  one  KHifeolio»  de  potumn. 

Cdtae-âa-ironl.  —  U.  Aalcerte,  rapportear 
da  3*  buTtau.  Uetsleurs,  le  collège  électoral  de 
Dinan  avait  un  député  ft  élire  en  rcmpLacement 
de  H.  Bealay  père,  qui  a  opté  pour  Sainl-Ualo. 
Le  3*  collège  doctoral  du  déftartement  des  CMee- 
du-.Vord  a  élé  réuni  le  h  ianviar  dernier;  la 
nombre  dee  électeurs  inscrits  euit  de  281,  le 
nombre  dos  sulTrases  exprimés  était  de  163. 
M.  JoteptideSaint-Pern,  maire  deDinan.a  réuai 
II*  »ulTra8et.  Les  prucfï^verbaux  detélcvtioa 
sont  parfaitement  en  règle;  toutes  les  rormalltét 
TOulues  par  ta  loi  ont  été  remplies;  mais  U.  de 
Raini-Pern  n'a  pas  encore  Iburni  ses  pièces  jo»- 
lillcaiives.  Le  3*  bureau  vous  propose  en  consé- 
quence de  déclarer  l'élection  valide,  ei  d'ajourner 
I  admission  jusqu'à  la  production  des  pièces. 

U.  le  l*ré«ldcal.  II  n'y  a  pas  d'opposition  f... 
L'élection  de  M.  de  Saini-Pern  est  déclarée  ré- 
gulière; son  udmission  est  ajournée  jusqu'à  la 
production  de  pièces. 

U.  de  Sdionen,  rapporteur  du  9*  bureau,  a  U 
pai'ole. 

Loire-Infèrieare.  —  U.  de  ^boMea, 
porteur  du  fl*  bweau.  Messieurs,  le  collège  éleC' 
(oral  de  Savenay  a  élu  le  G  janvier  courant,' 
M.  Nicod,  è  la  majorité,  par  un  scrutin  de  bal* 
lottage,  de  80  voix  contre  01  qu'a  obteuues  son 
compétiteur.  Lee  opérations  électorales  sont  par» 
raiiomvat  régulières.  M.  .Nicod  jouit  du  ceoi 
électoral,  il  a  l'âge  requis;  le  9*  bureau  vooj 
propose  «on  admifsiou. 

(H.  Mcod  est  proclamé  dépoté  et  prôte  B«r- 
meni.) 

M.  Bidault,  rapporteur  du  3*  bureau,  obtient 
la  parole. 

Loira-InfèHeure.  —  U.  BMaaIl,  rappvrUvr 
dn  2*  friircau.  Sur  la  propoïitton  de  ce  rapporteur 
l'élection  de  U.  8iancliard,  nommé  par  te  3*  ool- 
l^go  électoral  de  la  Loire-Inférieure,  réuni  à 
Pont<Ilousseau.  est  déclarée  régulière;  son  ad- 
mission est  ajournée  Juaqu'i  production  de 
pièce». 

M.  le  Rr^Menl.  La  parole  est  i  H.  le  m\-À 
nistre  des  financer  pour  la  préwoiatlon  d'ut 

Îreiet  de  loi  tur  fexéctUwn  du  Iratti  cowJa  k 
jaUlil  1831   fTitrt  la  Fronet  il  le$  ilcU-thdt. 

H.  Hamann,  mmCilrv  det  fbtmcM.  MfWilWltl. 
Odèle  1  l'accomplissement  ue  ses  devoln,  le 
gouvernement  m  disposait  &  (oamettre  de  noi- 
veau  à  vos  délibérations  les  mvsares  néceaialtea 
à  l'exécuUoD  du  traité  dn  4  JuiUet  1831  :  U  s'ap- 
prêtait à  les  défendre  an  nom  de  la  josUce  et  au 
nom  dee  intérêts  politique*  et  comaMfdaax  de  U 
France  :  il  espérait  tous  bire  partager  la  convie- 
lion  qui  l'anime. 

Lo  message  du  présideat  de*  Btau-Unis.  t  Toa- 
verture  du  congiw  tméricain,  est  vcog  saa- 
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pendK  t'exécuiion  de  ce  projet.  Le  ^ouTernemei 
a  ea  dès  lors  à  examiner  «il  restair  sous  l'em- 
pire du  même  devoir:  si  la  di^niU^  de  la  France 
ne  sollicilaii  |>as  une  conduite  difTérenie,  du  li 
enfin  il  eiiaiail  un  moyen  de  mellre  lea  rtiilM 
iovariableï  de  la  j  uslice  d'accord  avec  le  légilinie 
eentimeai  de  l'honneur  national. 

Le  goitvenicnient  du  roi,  Hecsieun,  n*a  pas 
à  te  iu»iilior  devant  vous  des  reproche*  que  le 
préBÎdeiit  des  Klals-Cnis  a  laissé  planer  Rur  lui  : 
cette  coiitrovcnc  serait  sans  but  comme  tan& 
dignité;  d'aille^ira.  dan«  les  débat»  gui  s'ourri- 
ront  devaol  vi>ii«,  louiez  le*  explications  ité?)!- 
rablQ9  seront  données,  loiiilet  documents  seront 
déposte  sar  le  bureau  4e  la  Chambre. 

Le  gen  rai  Jack^nQ  n'est  mépris  sur  l'étendue 
des  facultés  que  nmis  confère  m  ConsttîutioQ  de 
l'Btat:  mais  s'il  s'est  trompé  sur  !a  lui  de  mitre 
pays,  nous  ne  lomberoiia  pas  dans  la  même 
erreur  i  l'é^rd  des  inetituitons  américaines. 

Or,  ['espnî  et  la  lettre  de  ces  inslitulioos  nous 
aulorisciil  h  ne  voir  dans  le  document  que  je 
rieos  de  rappetiT,  qoe  l  expression  d'une  iiensée 
toute  peniontielle,  unt  que  cette  prnt^  n  a  r«^u 
la  KSnclion  'l'auL-uii  dc^ï  denx  autres  puiivairs  de 
l'Union  anién(.uin<.-.  Le  messn^  «si  un  acte  de 
gouvernemenl.  encore  incomplet,  qui  ne  peut 
entraîner  une  de  ces  déterminations  p^r  les- 
quelles la  France  répond  à  une  m«nace  ou  à 
noe  injure. 

Mous  [iouTion.<!.  Mesiieura,  attendre  que  les 
résolutions  du  congrès  vinsiteiit  nous  tracer 
no*re  frin Juite.  Mais  le  ^y.1tèlne  de  temporisation 
n'avait  l'avantage,  ni  de  reniln-  la  ^.èciirilé  ;ï 
nos  relations  couimertiali-a,  m  df  les  plaicr  évcn- 
tuellemont  sous  la  protection  des  reprisai Itea. 
D'ailleurs,  dans  ce  avuième.  les  deux  BOoverne 
meots  se  seraient  mutuel lement  attendue,  et,  i 
la  distance  où  ils  sont  placer  l'un  de  l'autre,  les 
Mssioos  léBislalivea  se  aéraient  ctoes.  A  la  fois 
peut- Cire,  a  Washington  et  à  Pari»,  laitcianl  une 
aus#i  imporlanle  question  irrésolue,  el  irritée 

rde  nouveaux  délais.  Dans  cet  état  de  ebofes, 
{OUTerneoieni  a  dû  t«pousMr  l«  système  de 
temitorUation. 

La  question  de  dignité  nationale  avait  droit  & 
sa  première  «nlltcitude.  Voua  savei,  Uesaieurs. 
comment  il  vient  d'y  pourvoir. 

Hais  comme  le  traité  de  Juillet  n'est  devenu 
ni  moins  ju-ile,  ni  moins  politique:  comme  le 

Erocédé  du  président  d»  Rtais-Ums  n'a  i>u  aTai- 
lir  les  bases  d'équité  et  de  raisnn  sur  lesqueUi» 
la  iransacliOD  repose,  le  zouverncmeut  a  main- 
tenu sadeterminalion  de  la  présenter  de  nouveau 
i  votre  examea  Cet  engagement  était  pris  : 
rtK>n>'eur  de  la  France  veut  qu'il  s'aocom plisse. 

Danscelte  imporlanle  diïtîbêraiion.  li  Cliarnbre. 
nous  n'en  doutunit  pas.  en  veillant  soicncut^- 
ment,  avec  nous,  »ur  la  dlKuitc  nalioaaie,  aura 
préMnts  tout  les  seniimcntd  de  bitoveillanoe  el 
a'amllié  qui  unissent  depoia  60  ans  la  nation 
française  et  la  nation  américaine.  Klle  se  re- 
portera à  ces  hautes  considérations  de  puis- 
sance commerciale  et  de  force  maritime,  qui  ont 
toujours  fait  retarder  notre  alliance  avec  les 
Btala-Unis  comme  une  de  cw  règles  inaltérables 
de  la  politique  nationale- 

Bn  parlant  ainsi,  nous  ne  voulons  que  rendre 
twminage  à  des  vérités  de  tous  les  temps,  les  op- 
poser &  de«  impnssîons  passafièrea,  et  surtout 
déclarer  que  la  France  n'impute  ni  au  peuple  ni 
au  goavemement  de  l'Union  tes  sentiments  et 
Im  propositions  que  le  président  des  KUI»-Unis 
titat  d* exprimer  :  ootis  ne  voulons  voir  dans  son 


mp^8a^e  an  congru  que  l'acte  peu  rMdehl  d'un 
pouvoir  isolé,  et  l'honneur  national  ne  nous  en 
commande  pas  moint  de  persister  dans  la  poli- 
tii^ue  qui  fut  toujours  celle  du  guavemement  du 
roi,  la  politique  de  la  loyauté. 

Vous  pcserei  scrupuleusement,  Messienrs,  les 
motifs  qui  sojlicitenl  l'adoption  du  traité.  r,e 
que  nous  vous  demandons,  suilout,  c'est  de  voas 
alTranchir.  en  rexamlnanl,  commn  nous  l'avoiu 
fait  en  vous  l'apportant,  de  toute  préoccupation 
étraucère  à  la  qnesiion  en  cllc-niéme.  cecl-i- 
dirc  au  droit  el  à  la  justice  des  réclamations,  i 
la  compensation  des  avanlaxes  commerciaux 
que  le  traité  a  (lataniis  k  la  France. 

Pénétré  de  ces  considérations.  Messieurs,  le 
gouvernement  vouaanporle  de  nouveau,  par  mon 
omane.  le  projet  de  foi  dont  je  vais  avoir  l'hon- 
neur de  vous  donner  leclure-  Il  a  cru  devoir  y 
insérer  une  clauie  éventuelle  dont  vous  aopré- 
cif>rex  sans  doute  la  convenance.  Celle  clause 
interdit  les  payements  ft  rdoirsur  la  somme  fixée 
par  le  traité  avant  que  les  inlenlion*  du  gouver^ 
nement  américain  soient  bien  connues:  c'est 
notre  droit  el  notre  devoir,  Messieurs,  de  rendre 
ce  Kouvernement  responsable  de  tous  ceux  do 
ce»  actes  qui  blesseraient  la  dignité  et  les  inté- 
réu  de  la  Vrance. 

Voici  le  texte  du  projet  de  loi  : 

PROJET  BR  1^1- 

t  Art  I".  Le  minisiredes  finances  est  autorisé 
i  poner  :<u  bti'lael  de  chacune  dsî  années  IS36, 
IS.17,  1838,  1834.  1840  et  IMl  la  somme  iMice»- 
saire  pour  acquiti<^r,  en  6  termes  csaus.  le 
.^apilal  de  iô  millions  île  francs,  qui  -loit  être 
pnyé  en  exécution  du  Irallé  siftoè  le  4  juillet  1831, 
entre  la  France  et  les  BlalMj'uis,  ci  dont  1rs 
ratificnlions  ont  été  échangées  ft  Vh'osbiiigton 
le  2  février  1.S32. 

■  Art.  2.  La  somme  de  t.500.000  franraqiie  le 
gouvernement  des  Biais-Unis  s'est  engâgi  i 
pavpf  â  la  France,  en  6  icrme»  annuels,  pour 
su  lib-i^rer  des  réclamations  des  citoyens  français, 
sera,  au  fur  el  à  mesure  des  recouvrcmcnls, 
portée  en  recette  A  un  article  spécial  du  budget. 

■  [>e<  crédits  seront  ouverts  au  ministre  des 
Financ-'*  juitqu'i  concurrence  de  pareille  somme, 

fiour  l'acquittement  de*  créani-cs  qui  auront  été 
iqutdées  au  prnllt  di-s  citoyen"  fran^ai*. 

•  Art.  3.  Le»  payements  A  valoir  *ur  la  somme 
de  2.1  millions  de  francs  ne  seront  effeclués  que 
lorsqu'il  sera  cooiiaté  que  le  gouvernement  des 
Btits-Unis  n'a  porté  aucune  atteinte  aux  intérêts 
rrant;ais.  • 

H.  le  Pré»14enl.  U  Chambre  donne  acte  A 
M.  le  mini.4tre  des  lluances  de  la  préMnlation  du 
projet  de  loi.  Ce  projet,  ainsi  que  l'exposé  des 
m')tifs.  seront  imprimés  et  distribués,  et  reovoiféa 
dans  les  bureaux,  pour  le  jour  de  U  dJseossioo 
élre  llté  ultérieurement. 

M.  Pelet  -Jf  la  Lmtrt).  Je  demande  la  parole. 

M.  le  Pr«iildeni.  Vous  aret  la  parole. 

M.  PHei  {de  la  Lotère).  Messieurs,  la  Chambre 
comprendra  aisément  que  je  n«  viens  point  aa- 
liciper  en  aucune  manière  sur  la  disCDiek>tt  du 

Krojet  de  loi  qui  vous  est  préienté.  Je  viens  seu- 
inieni  demander  une  Impression  de  pièces,  qai, 
réclamée  plus  lard,  n'arrirerait  pas  A  tous  pour 
éclairer  notre  opinion. 

La  Chambre  se  souvient  qu'iodépendamment 
du  rapport  qoi  lui  a  été  fait  l'année  dernière 
par  sa  conunisslon ,  pi  Ds  i  eurs  co  m  m  i  ssio  us  a  vai  en  t 
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exi  '  i-urernent,  Tune  entre  aulres  apr^ 

Ift  i  1  <l<:Jiitlk-t.  CD  lS31,drjnt  le  rapport 

C$1  uii:iiti;.'unâ  âeulemenl  ilantt  celui  qui  iioa»  a 
élii  fait  l'&iiitée  dernière.  Jo  dcmanJo  que.  pour 
éclairer  sur  le  fond  de  la  quesliou  l'opiniofl  de 
la  nhanil>rfi,  le  rapport  Tait  en  1^1  m  aourerne- 
ment  sur  cette  iiaportanle  queUiofl,8oit  impriiaé 
et  publié. 

ie  ne  penae  pa«  que  cela  puiï»o  avoir  aucun 
iitoonvéDienl  |>our  l'ind^tét  di!  I«  Fr.tnce-  Si  cet 
incouvéuÎMil  exiaiaitije  ai'srréleraU  deraiit  uoe 
telle  objection. 

Hab  j«  crui;*  au  cuittraire,  d'après  ce  q_ui  en 
est  (lit  dans  lo  ritiijyjrt  même  de  la  corainiiffiion 
de  l'année  di'^lJi*r^l^,  qu'il  a*y  a  rien  de  plus 
propre  i  pr^j^-nter  kuiie  Us  point  de  vue  coovc- 
iMlfle  que  l'aHaire  Bur  laquelle  nous  auroos  à 
délibérer. 

ie  ferai  remarquer,  en  elTet,  que  la  vommiiuiion 
nommée  par  la  Chamlire  élail  lilacée  en  préwnco 
d'un  traité  dont  elle  demandait  l'exëcutioo,  que 
la  commÎBsion  anlârieure  en  11^31  était  di^fta^^ 
do  toute  préoccupation  semtilable,  qu'elle  voyait 
la  quvtiiion  eo  ell«-inéaie.  abittraciion  laite  de 
tout  ce  qui  i'ttl  patsé  depuia. 

Jo  pense  donc  que  ritDpre«aion  des  pièces,  si 
elle  arrive  en  même  temps  que  le  rapport  do  la 
commission,  iiou"  '"''■""•'"■lo'enrisager  la  ques- 
tion aouD  loulex  -i  '  dt^  voir  eu  qu'il  y  a 
de  plu»  Juste  et  iw  ,           :  vciialdc  A  ilecijpr. 

Je  me  borne  donc  â  demnudef  l'imprcssiou  de 
c«  pièces.  (.lp;"os^.'fl;i/rttyrf.') 

M.  l'anii»!  àe  Rlcny,  mitiùlrt  dn  affaire* 
Urangires.  Dana  son  expcKË  des  motif)!,  It.  le 
ministre  des  (iiunces  vii^nt  de  déclarvr  k  la 
Oiambro  que  tous  les  documenta  rclaiifc  au 
traitéde8ElarB-liiis,eià  U  cré;ince  américaine. 
siTAienl  <liJposcj  sur  le  buh'au  de  la  Cliambre; 
«'il  e«i  quelque  pièce  dont  l'impretislon  piirai.'<»e 
nécessaire  à  la  Cbamtire  dans  celles  qui  seront 
ili}po«e«snirlebuivau.tegonver[)emetn  n'y  met 
aiican  obMade,  c(  l'empresHera  de  les  faire  im- 
primer. 

M.  Humn«n,inintt(rtf((i*>^)t<iN««.  La  Chambre 

fera  imiirinirr  tout. 

H.  If  l'rnidroi.  Je  désire  que  cette  co<umu> 
nkalion  m  fawt.-,  en  efTel,  dans  la  forme  Indi- 
quée,  c'<ui-ft-dirc  par  le  dépAt  des  pièces  sur  le 
bureau  du  prusidcnl,  qui  les  transmettra  h  la 
commiïiion,  et  fora  imprimer  celles  dont  l'im- 
pression sera  Jugée  nécessaire- 

U.  <àuliol,  minittrc-  de  i'imIndUn»  pMiqtu. 
Toutes  lc:«  nièces  seront  dépostes;  c'eet  k  la 
Chambre  i  les  faire  imprimer. 

U.  le  IVraidcMl.  U  u'y  a  plus  rleo  i  l'ordre 
du  Jour. 

M.  Million  [Jran-L/t'idrgt.  Je  demande  &  dépo- 
ser sur  le  liiiruau  le  rapjnrt... 

fiUuùurt  voue  :  .'ion  1  non  !  ce  n'est  pu  k  l'ordre 
du  Jour. 

U-  <Iltl*M  {Utm-Landrv),  â  la  trihitte.  Par- 
don; Il  a  Clé  examiné  ft  ta  dernière  séance,  le 
demande  la  permission  de  dépo«er  «ur  lu  bureau 
de  la  Cliambre  le  rapport  de  la  Mmmuiimt  qui 
a  iti  charfit  iCexantitter  la  fropotitian  4t  UA  de 
M.  Aniiton-Ùtiptrri>»,  lur  U  difriehemeni  ita  fy- 
rtU  (I>. 


(I)  Vojr,  d-Bprh  o*  fspport,  pita  7t»  :  Aintexr  é  la 
Mteaw  et  te  Utûmbre  Jet  itfuiit  du  jettit  U  J«i»- 


A  la  dernière  séance,  celte  proposition  et 
rapport  avaient  été  mis  à  l'urdre  du  Joar. 

ice  sans  doute,  la  répétition  a'e>a  a 

ij  dans  le  bulletin.  Comme  il  n'y  a  pat 

ion  immédiate,  je  crois  que  nul  Idcod- 

1^  s'flppoM  â  ce  que  je  laue  1b  dépAI 

OA.  Ciillon  dépose  son  rapport  sur  te  borna 
de  M.  le  Président.) 

U.  le  Préiàldenl.  H  n'y  a  plus  rien  &  rordre 
du  jour. 

(La  séance  est  levée  à  ileox  beores.) 

Ordre  du  jovr  du  sautedl  t3  janvier  IS^ 

A  une  heure,  séance  piibtique. 

Rapporte  de  la  commission  des  pétitions. 

(Voir  le  feuilleton  o'-U.) 

Développements  : 

1*  De  la  proposition  de  M.  Martin  (du  NoTiI 
lendanl  â  ot  qu  il  toit  nommé  une  cotnmissîo 
chaînée  d'examiner  les  question»  concernant  ta 
culture,  la  fabrication  et  la  venu;  du  tabac  ; 

T'  De  la  iiropi>ïiIioa  d«  U.  Hubert,  leadaat  K 
abrngcria  loi  du  14  octobre  (1814  iquaUté  de 
fram  ais)  ; 

^  'De  la  propoeiliOD  d«  U.  Roger,  sur  U  Ubo: 
JndivldueUe. 
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u  SEANCE  m  IK  CHAIIBIIE  DBS  DEPOTCS 
DU  JEUDI    là  JANVIER   lè'ib. 


Rapport /nfl  au  nom  de  la  eonuKuiian  (i)  okar- 
17^0  d'examiner  la  pn>poiU(i»t  de  M.  Àiiwtm<l)m 
perTun.  nir  U  difruhetuani  det  boit  et  forttt,  per 
M.  Gillon  (/wiit-Lanctry),  diputi  de  la  knOM. 
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Ueffiieun.  le  letnpt  est  renu  enlln,  où  \a  dr 
depropriéléa  besoin  d'aroir.  pour  l«s  boiii.. 
lea  forëui,  la  Ubcn*  d'exercice  qu'on  n'a  garde  — 
de  lui  oofttesler  pour  les  biens  de  toutes  tes 
autres  natures,  quand  n'apparaît  pas  quetinu 
grave  considération  d'utilité  publique  qiri  w- 
mine   l'intérêt   privé.  Keoonnaltre  aujourd'hol 
cette  liberté,  ce  n'esl,  en  écartant  une  excep- 
tion devenue  intolérable  parle  progrès  sociu. 
que  mieux  répondre  &  la  rolotilé  de  notre  Coda 
Livil  (art,  M4),  et  se  rapprocher  davoniage  de 
l'esprit  de  la  Cbarte  constitutionnelle  {ait.  9.) 

Désormais  les  frunclti^s  du  droit  coansa 
sont  possibles  en  faveur  des  propriétés  fores- 
ti<>rc^s.  Ce  bienfait  nouveau  scmblo  acquérir  plM 
de  prix  encore  en  Jetimt  un  coup  d'ail  rafèès 
sur  la  le^fislation  ancienne,  qui  a«  l'avait  aeoordf 
h  certaines  époques  que  pour  le  comprimer  en- 
suite arec  une  sévérité  plus  inexorable. 

/>rdcù  faùlortfiM  tarledr^t  de  difUihemeta. 

ije»  Tast«i  forêts  qui  avaient  été,  pour  les  Gau- 
lois, l'objet  d'un  culte  si  religieux,  furent  alta- 

(I]  Ca  rapport  a'a  pà*  tu.  lit  m  titore.  ~  M.  Cllte. 
rapponcnr,  «'«Ull  bmi  à  t«  Uir»  !■  d' pAi  m  1*  l*- 
r«M  d*  K.  U  Prtai^mt.  —  Voy.  ei-il«MiH,  u|a  it*. 

(S)  Cent  eomiDÙiwn  «I  conpoW*  j*  lO-  b  Mali 
il'AnpniU»,  An»  Mon- Pu  perron,  Bauribnd*  ■— — • 
IWIlM,  LailoouU*.  TkUiaiiit'Iiiialito*,  Tfn 
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9ii4eB  par  Cbarlem*f!n«.  ComiiK  ellos  étaient  un 
obstacle  aux  coRinxinicalianii  dont  le  besoia  hc 
faisait  chaque  Jour  aeutlr  ilaranlage  tain  les 
petiplea  souinis  à  ^n  itouverReiii«Ql,  il  ordODOa 
des  derricitements  sur  de  vastes  6teadu«s. 

Louis-le -Débonnaire  suivit  cet  exemple.  Il  y 
ajouta  même  la  défense  de  Elire  dM  plantation* 
nouvelles. 

Depuis  le  début  du  u.*  aècle  jusqu'au  xv*  du- 
rant 600  an»,  aucune  resirictioa  ne  rintdilTé> 
reocicf  iu  droit  de  propriété  c-msiderâ  quant 
aux  boi»  et  sus  forCta,  du  droit  de  propriété 
appliqué  aux  autres  espèces  do  biens  territo- 
riaux. L'autorité  publique  a'inter venait  pu 
comme  surreillante  dan*  le«  actes  de  jouis- 
sance, fussent-Ils  même  ponés  jutqu'i  mettre 
le  Ml  À  nu  en  niinani  les  moveos  de  reproduo- 
tioa.  Trois  ordonftanc«(  royales  rendent  témoi- 
snaie  de  cette  vérité  ;  elles  sont  de  131t«,  Vîm, 
ellJ76. 

UafK,  dan»  li>  xvi'  eitcle,  on  comment*  i  **- 
«ijetlir  Icit  fi>r«ts  possédées  par  les  particulière 
i  certaines  mesures  d'administration  qui  araiest 
eue  jusqu'alors  réservées  pour  les  CoKU  du  do- 
isaine  de  l'Btat  et  celles  des  communautuls, 
comme  les  modes  d'exploitation,  les  époques  de 
jouissance,  l'inspection  p«r  les  uiteuts,  la  dé- 
fense du  défricbemenl.  Des  peines  d'une  gravité 
exceissire  furent  les  garanties  d'une  obéissance 
entière. 

Dans  le  xvii'  siàcle,  toutes  les  règles  isolées 
furent  réunies.  L'ordonnance  de  t6t>^,  qui  a  Été 
le  premier  Code  forestier  de  la  France,  prohibait 
le  défriclmmonl  au  moyen  de  cette  défende  gé- 
nérale qu'elle  faisait  aux  particuliers  de  rien 
tnlTiiprendrt  dans  les  bois  qu'ils  possédaient. 

L«  mémo  oipril  de  conservation  se  montra 
dans  les  actes  de  l'autorité  publique  pendant  le 
xviii*  siècle  ;  il  ett  empreint  ctons  un  grand 
nombre  d'edîls  et  d'ordonnances  du  roi,  d'arrêts 
du  conieil  et  des  parlementa. 

Mais  rien  ne  prouve  mieux  le  désaccord  du 
pouvoir  et  de  l'opiuioi  publique,  que  la  mittti- 
plîdté  des  rO^leownte.  Le  iiouvoir  qui  lutte 
cootre  l'eatraluement  des  citoyens,  croit  résister 
k  force  de  prolûbilious  et  de  pénalités.  Le  besoin 
général  ou  tes  étude  ou  les  affronte  et  les  do- 
mine- Aussi,  mnifiré  les  ob^des  légaux  que  le 
xvnil*  siècle  accumulaitcoulre  l'amoindrissement 
de*  foréis,  les  defricliem>:nts  s'étendirent,  dans 
le  ootint  de  1701  à  \7vM,  ikir  nue  surface  qu'on 
évalue  jusqu'à  un  nillioit  iTkfelam. 

Le  crédit  des  seigneurs,  celui  du  clergé,  «a- 
vaieAt  se  mettre  au-dessus  de  Ur^le  commune. 
Un  prétexte,  louable  d'ailleurs,  ne  manquait 
guère  :  celui  de  livrer  à  la  charme  des  terrain' 
qui  promettaient  d'être  fertiles,  i.  proximité  des 
abbayes  et  des  chAieaux,  sous  la  protection  des- 
quels de  nombreux  rilloges  s'étaient  formé». 
L'ouverture  de  routes  nouvelles,  la  silreté  que 
réclamaieul  Itrt  aricieunus.  léeilimaient  au»>i  la 
destruction  d'une  |>aflie  des  oois  à  travers  les- 
quels elles  étaient  tracées. 

Par  la  toi  du  29  septembre  1791.  l'Assemblée 
constituante  laiwt  aux  propriétaires  de  bois,  la 
liberté  la  plus  entière  et  les  allégea  du  conuoie 
de  l'Administration. 

Rientdl  les  passions  destructives  qui  antonoe- 
lèrent  tant  de  ruines,  s'attaquèrent  aux  proprié- 
tés que  leur  granihtir  et  leur  importance  tenait 
comme  en  dënors  du  commerce  habiiael.  Tel 
avait  été  le  désastre  porté  dans  les  richesses  fo- 
restières de  la  France,  que  deux  des  premières 
h>ù  du  Consulat  s'appliquèrent  è  le  réparer  au- 


tant  que  pouvait  le  permettre  un  mal  qui  n'a  de 
KUi^riiton  (luo  dans  t  nt^citmulation  des  années.  — 
U  loi  du  18  février  1803.  pourvut  ft  la  défense 
des  forêts  de  t'Blat  contre  les  entreprises  des 
usagers,  et  celle  du  20  avril,  même  année,  dé- 
clara l'Administration  mallressc  d'cmpéch<.>r  les 
deffichemenls  de  toutes  les  uutnM  forêts,  en 
quelques  mains  qu'en  f&t  la  propriété.  -~  Ce- 
pendant la  durée  de  ce  pouvoir  suprême  était 
réglée  à  Sô  ans. 

Il  était  donc  près  d'expirer  quand,  en  mai 
lïk^T,  arriva  la  promulgation  du  Code  forestier. 
Celui-ci  «art.  91)  frappa  de  l'interdiction  perpâ> 
tuelle  de  défrichement,  à  moins  de  l'autorualloa 
expreste  du  gouvernement,  le*  bois  des  com- 
munes et  des  élattlissenients  publiu:  il  pr(^on« 
gea  pour  2ti  années  enrare  i.art.  2ltjj  la  prohibi- 
tion a  l'égard  desboisappartenantauxcit-tyens. 

Cette  prohibition  qui  ne  devait  cesser  ôu'en 
1  H*"!,  on  vous  propose  de  la  Caire  tomber  &  l'ins- 
tanl. 

Y  anrait-il  iœpradeooe  à  en  accueillir  le  vœu? 

Solutiaa. 

Une  telle  oneiUon  semble  avoir  épuisé  tel 
controverses.  Bllea  été  éclairée  devant  le  public 
par  beaut-oup  d'excellctilit  (krila,  cl  discutée  dans 
lej  ?  Chambres  politiques  (I). 

I*eudant  U  dernière  session,  une  forte  mé- 
rité s'eiii  m  ;  ■  iiis  certe  enceinte  pour  U 
liberté  d^  I.  I -ois.  U  tempi  seul  a  man- 
qué à  la  ChiiiEiiMt:  lies  pairs  i>our  émettre  son 
vote;  mais  elle  avait  entendu  un  rapport  hvo- 
rable  présenté  par  une  commission  spéciale. 

U)s  concile  généraux  ont  <^té  consultes  dans 
k»ur  dernière  session  :  la  lilierté  de  défricher  a 
l'tû  appruuvtc  par  4T,  contredite  par  18:  et  22  se 
sont  at»lenus  d'(;xprimer  un  avis,  faute  d'un 
intérêt  suflitant  pour  débattre  la  question.  —Si 
OR  en  excepte  la  ^ulc  année  XSS'i,  les  défriche- 
tnents  ont  eu  une  marche  toujours  croissante 
depuis  U  proinulgation  du  Code  forestier  ^  on 
i'ea  convaincra  par  le  tableau  cijoint,  qui  at< 
teste  cependant  que  la  progression  n'a  rien  qui 
puisse  etTrayer. 

Malgré  tant  d'éléments  divers,  si  bien  tUts 
pour  disposer  l'esprit  A  la  conviction,  nous 
n'avons  pas  cru  qu'il  nous  fût  permis  de  négli- 
Ror  un  examen  nouveau  des  considérations  sur 
Icsiuellcs  on  a  essayé  d'appuyer  le  doute.  Bn 
telle  matière,  le  doute  imposerait  le  devoir  de 
s'almtiMiir,  ouitque  si  Itt  mal  se  réalisait  au  lieu 
du  bien  quon  avait  espéré,  il  serait  au.de»*us 
de  tout  rvmèdc  durant  le  cours  de  longues  ut- 
aée». 

.Mais  un  seul  de  vos  commissaires  a  regardé 
comme  utile  le  oiainiicn  de  la  législalioo  ac* 
tuelle.  \^»  8  autres  ont  été  en  a>cor^  parfait 
sur  la  convenance  de  remplacer  son  rteime  pro> 
blbitif  par  une  liberté  qui  n'aurait  <te  limite  que 
l'intérêt  public  s'aggravant  Jusqu'aux  poids  de 


tlf1>tvMappt*Mt4  d«  la  propotilion  da  H.  Aaino*- 
OapfrniB,  M*nc*  du  I"  iMr»  is34. 

l'rtt*  an  MDMdcràlioM  da  C(4t*  uroponUon,  H  mmn 
18M. 

RippMt  éa  M.  I*  «oiBla  Janlwrt,  su  tkam  da  U  eua* 
uii>«loa  durw«a  ■!•  f'auaen  da  1*  pru^itlioo,  1>  «vril. 

AdopiMo  Jfi  projet,  1  ihI. 

PniMDutian  i  l«  Uuiabra  dai  p>in,  is  mii. 

Etappori  de  M.  Doylais  dt  Mm;,  u  ann  da  la  («■• 
mitnao.  ti  nui. 

KiMvakui  dSvdappanenU  da  I*  propottUas  da 
H.  ABinoB-Oap«ro«,  U  dvMiabrfc 
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ta  oécessitd;  ils  n'ont  trouvé  de  diTtrçeoci»  dan* 
leurs  opiiiion»  qu«  lur  quelques  poiots  régie- 
Dentures. 

Reprendre  one  ft  une  les  rusons  spécieuse  k 
l'aide  <le»qiH)ltcs  on  soutient  la  dérense  d«  dérri- 
ehcr,  et  opiwter  la  réfululon  à  l'objection,  se- 
rait une  œuvre  qui  dépasserait  de  beaucoup  tes 
bornes  naturelles  de  ce  discours  :  car  les  faits 
et  les  probabilités  intoquég  de  part  el  d'antre 
ne  se  jugent  plus,  comme  il  y  a  un  siècle,  isolé- 
ment. Mais  il  l'aul,  pour  les  apprécier  avec  exsc- 
Iltudo,  les  placer  en  rc«ard  des  principes  dâsor- 
mais  certains  de  rteonomie  politique,  devenue 
une  KiencB  que  ne  peut  ignorer  aucun  citoyen 
appelé  à  disenter  les  affaires  de  l'Klat.  —  Aintii, 
rentrer  dan»  U  controverse  ce  ne  sérail  rien 
TOUS  apprendre,  mais  seulement  redire  des  ar- 
gumuiil»  sur  lesquels  vouï  avez  déjà  médité. 

l>our  noue,  elle  a  rendu  saillante,  incoatosia- 
ble,  décisive  ces  Târit««:  les  aciences,  au  lieu  de 
théoriques  qu'elles  ont  été  trop  loosieinpi,  s'ap- 
pJiqueot  toutours  davantage  l  venir,  par  leur« 
utiles  procédés,  au  secours  de  la  soclâté  dans 
ses  besoins  iournaljers.  De  li  mille  Ingénieux 
moven.:,  laniût  d'affaiblir  des  exigences  qu'il  ne 
nous  est  pas  permis  d'écarter  entièrement,  k 
cause  de  leurs  rapports  avi-c  ta  rail>Ie«se  de  notre 
nature:  tanlAl  de  leur  donner  satibfactiun  com- 
plète avec  plus  d'épargne  de  la  matitre;  tunlM, 
enfin,  de  faire  emiiloi  d'un  agent  plu*  économi- 
que qu'on  Hulistilue  é  uo  autre  dont  l'usage  plus 
commun  commence  à  devenir  dispendieux.  Le 

Erix  qui  s'elÉve  ne  menace  paa  de  devenirexor- 
itant  par  le  défaut  de  suriiiance  des  produit)  : 
dès  que  commencent  les  inquiéludea  si  Wilefi  du 
cansommaicur,  dtijA  elles  perdent  ce  qu'elles 
auraient  ou  de  s6riru\.  car  elles  éveillent  et  ai- 
guillonnent le  prodmieur  qui  s'enrichira  &  pré- 
parer d<-«  ressources  contre  un  besoin  réel  qui 
s'annonce  ft  l'avance.  —  Le  besoin  ne  saurait 
devenir  impérieux,  parce  que  la  disette  est  im- 
possible comme  résultat  delà  volonté  libre  du 
producteur.  Lea  produits  affluent  tout  le  temps 
qu'il  y  a  avantage  à  les  livrer  au  commerce: 
si  on  les  deiruil  jusque  dans  leurs  sources,  c'est 
qu'ils  ne  rendent  plus  qu'un  prix  avili,  mais  un 
tel  prix  ne  se  conçoit  qu'au  milieu  del'alwndance. 
—  Ou?  notre  sécurité  tout  entière  repose  donc  sur 
l'esprit  5|K-culaieur  qui  s'etl  mis  k  la  télé  de 
notre  siOcIe.  Il  gouvernera  longtcoips  le  monde, 
parce  qu'il  est  l'auxiliaire  le  plus  obligé  du  la 
civilisation  :  c'est  lui  qui  la  nropa^.et  c'est  eJle 
qui  lui  livre  lei>  rlcties.'ies  qu  il  convoite 

Toitt,  Messieurs,  comment  nous  noustomoies 
trouvés  inaccessibles  à  toutes  les  terreurs  qu'on 
a  cheri:hé  à  rattacher  k  l'exercice  libre  entre  les 
mains  des  citovcns.  du  droit  de  propriété  par 
rapport  aux  Forets  :  pourquoi  le  restreindre  lors- 
que, depuis  3  ans,  le  gouvernement  lui-même 
aliène  avec  la  clause  expresse  de  la  faculté  de 
défrichement,  el  jusque  sur  les  frontières  du 
royaume  le«  l>oi«  de  l'Kial  qui  entraient  comme 
daos  une  vaste  ceinture  do  défeoso  contre  les 
invasions  enneoiiesT  Pourquoi  ressentir  des  in- 
quiéludeï  sérieuses,  lorsque,  dans  des  départe- 
nents  nombreux,  et  surtout  dans  ceux  de  l'Est 
et  du  Hidi,  on  voit  croître  et  s'élever  des  planta- 
tions sur  de  vastes  terrains  qui  ne  répondaient 
pas  aux  «oins  du  laboureur!  Lea;>rogtes  de  leur 
ttzteiuion  suivront  ceux  du  défrichement. 

Cependant  nous  n'avcms  eu  garde  de  mécon- 
naître que  l'intérêt  général  peut  dominer  l'in- 
térêt privé. 
La  conciliation  nous  semble  assurée  par  le 


iroiet  de  loi,  dont  U  ne  reste  plus  qo'à 
es  détails. 

Kous  avons  întrodnitde  notables cfauit 
d«  rédaction  :  les  motifs  en  seront  donn 
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Examtn  il4laUU  dn  dup^tUiont  du  projet. 

La  réunion,  en  un  «eul  code,  de  toutes  les 
règles  qui  constituent  le  régime  forestier,  est  un 
bienfait  qu'il  but  savoir  garder  :  c'est  une  imi- 
ulioQ  heureuse  des  exemples  de  l'Empire,  dont 
la  gloire  civile  n'a  iamais  été  mieux  comprise 
que  depuis  que  l'expérience  a  révélé  combien 
sont  grandes  les  difucultés  de  faire  d'une  loi  de 
qnelque  étendue  un  seul  loulen  concordance  avec 
lui-tuémo. 

C'e«t  donc  avec  raison  que  le  projet  n'est  pas 
offert  sous  h  forme  d'une  loi  spéciale  :  il  est 
rédigé  de  manière  à  incruster  ses  dispositions 
nouvelle»  à  la  place  de  celles  qui  désormais  se- 
ront anéanties  au  litre  XT  du  Code  forestier. 

Hais  alors  1!  faut  un  changement  dans  Ifnlf- 
ItiU  ou  rttfrri^utf  du  titre.  On  effacera  les  mou 
ditpMllioiu  trantiioirti,  et  on  écrira  :  litre  XT  et 
dernier. 

Art.  219.  —  L'article  qui  portw»  le  n»  '.;i9  con- 
vertit en  principe  général  la  disposition  qui,  de- 
puis )â03.  n'éuit  que  exception.  Désormais,  ei 
effet,  le  droit  commun,  c'^n  la  liberté  de  défri 
cbeinenl.  L'interdiction  de  défricber  n'est  plu 
qu'une  défende  exceptionnelle  réduite  A  liei  cas 
peu  nombreux  qui  sont  déterminés  par  l'arti- 
cle ?23,  et  reconnus  réelset  suffisamment  graves 
k  l'aide  des  informations  et  du  jogemeat  voulus 
par  l'article  2?3. 

Ilaisrionovalion  n'est  pas  pour  tes  bois  des 
communes,  ni  pour  ceux  des  établissements  pu- 
blics :  tous  rwent  sous  l'empire  de  l'article  SI  : 
Bile  ne  profilequ'aut  bois  qui  sont  des  propriétés 
privées.  Cette  volonté  re.ttnctive  sera  plus  IM^ 
lement  (exprimée  si  on  substitue  ioes  mots  :  W 
ne  pourra  arracher  ni  aifriektT,  ceuX-ci  :  att£iw 
partleulUT  lu  pmtrra,  etc. 

Le  projet  dit  qu'on  téralaïUcIsraliottaii  «miiu 
Mn  mois  à  t'OKonM,  k  la  iciu-préftclurt  el  à  la 
mairie.  Nous  préférons  qu'aucun  délai  ne  aoii 
fixé  :  le  délai  sera  plus  convenablement  imposé 
par  l'article  l*2t.  où  il  est  assuré  de  trouver  une 
sanction  et  où  il  sera  d'une  utilité  réelle. 

Nous  préférons  aussi  que  le  texte  porte  :  qu'on 
d^taura  la  tUctaralion,  au  lieu  do  dire  qu'on  11 
fera.  Ce  dernier  mot  pris  dans  sa  f(>fce  grain- 
maticale.  aurait  exigé  que  l'acte  de  décUraiîoa 
fût  rédigé  et  par  conséquent  écrit  au  bureau  de 
In  euus-préfecture  et  au  secrétariat  de  la  mairie- 
Qn  ne  saitquetrop  qu'elle  est  encore  U  fuibletse 
de  rinstrncti<Mi  dans  les  campagnes,  il  v  avait 
crainte  raisonnable  devoir  l'acte  ou  mal  dressé, 
(ju  même  refusé  par  l'aulorité  munJciftale  qui  se 
serait  persuadé  rausseotent  que  son  concours  Jk 
racle  Était  une  approbation  du  diifri cberaeit 
dont  le  projetdéplittè  l'opinion  publique  égarée 

Sar  les  préjugés.  L'anden  article  219  n'impaalt 
e  Caire  qu  une  déclaration  unique  :  c'élAH  k  U 
sou»-préfecture.  Hais  notre  article  nouvean  de- 
mande une  autre  déclaration  k  la  mairie,  lia 
fallu  en  rendre  le  mode  plus  facile  Ajoutez  que 
le  diffi  a,  de  plus,  cet  avantage  :  c'ejit  de  pou- 
voir s'accomplir  sans  la  présence  de  la  partie 
intéressée  ni  d'aucun  fondé  de  pouvoirs  de  u 
part  :  il  suffit  du  simple  «mwt  à  la  sovs-préfec- 
tare  et  k  la  mairie,  mais  sauf  k  la  partie  inté- 
ressée k  exiger  dos  rietyiuit,  car  Ils  seront  né- 
roMiirrn  entre  ms  maXos  pour  birs  oovrir  k 
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délai  k  r&ccomjtligsement  duquel  estaoumise  ta 
faculté  de  dcInchomËiil,  BiiSn  le  décianat  r6- 
digeanl  iui-iu^^inc  ses  deux  aclps.  leur  donnera 
ui)c  urtifijrmilëparralte,  ilMra  niattrcd'y  in»érer 
toutes  les  iadications  qu'il  croira  utile*  pour  que 
le  public  ne  puiMese  plaindre  d'avoirété  imluit 
en  erreur  sur  l'indiaidualiu  du  boit  ou  de  la 
for«(. 

Si  la  for6t  e»!  situ^  sur  le  territoire  de  deux 
eoininuno.i,  ou  nn^me,  si  elle  «'étend  sur  deux 
arrondissements  de  sous-prttCectare.  la  déclara- 
tion sera  déposée  aux  deux  nuiri»  et  aux  deux 
tous-préfectures  :  c'est  lA  l'exacte  iotelligencG  du 
texte,  c&r  c'en  bien  sa  sigGîdcatioa  virtuelle.  Il 
ne  HufQtait  pas  de  s'adresser  au  secrétariat  de 
la  mairie  de  la  commune,  ot  à  a'Iuî  de  l'arron- 
diMemeot  où  le  boln  ett  xilui:  ea  plus  grande 
partie;  c'est  peut-être  sur  l'autre  parliu,  eiielTei. 

?ue  porterait  ft  bon  droit  une  oppoiiilion  tirée  de 
«De  des  causes  admise*  par  l'article  2Ti.  L'ana- 
logie manque  entre  la  matière  que  nous  en- 
treprenons de  rûeler  et  Tobjet  dont  s'occupe 
l'article  $76  du  Code  de  procédure  civile  :  aucun 
argument  n'était  doue  a  puiser  dans  ce  dernier 
texte. 

Art.  220.  —  Bn  comparant  l'article  270  que 
nous  TouspropiMoits  au  texte  du  projet,  il  res- 
sort une  différence  qui  est  tout  à  ravanlage  de 
la  publicité.  Les  conditions  garantissent  que 
nul,  dans  le  pays,  ne  manquera  de  savoir  le 
dtrrichemcnt  (Ivmaodé.  Bn  enel,  dans  l'enceinte 
de  la  commuDe,  la  déclaration,  à  l'instar  des 
actes  de  l'autorité  putilique,  ett  lue  au  son  du 
tambour  ou  de  la  troinj^,  afHchée  en  copies  sur 
les  lieux  ovi  d'hatiitude  se  placent  Ish  placards: 
an  dehors  de  la  commune,  dans  celles  du  voisi- 
nage qui  peuvent  redouter  de  voir  un  de  leurs 
enves  inierëis  compromis  dans  le  défrictiement; 
le  ioutnal  qui  s'imprime  i  la  proximité  la  plus 
grande,  portera  l'annonce  del'efltreprise  projetée. 

Le  devoir  de  «aliïTairc  à  toutes  ces  condition», 
est  imposé  non  p<i>  nu  iniiire,  qui  n'aurait  eu 
aucun  crédit  léuàl  pour  acquitter  le«  dépenses 
qui,  d'iiillcurs,  n  est  a^ent  direct  que  de  la  com- 
mune, mai»  &  la  personne  qui  poursuit  le  défri- 
cbemeat  :  son  inUrét  la  portera  à  presser  l'ac- 
Gomplistement  exact  des  formalités  Touliiee;elle 
aura  pour  aiguillon  l'article  221. 

Il  est  entendu  que  si  la  forêt  repose  sur  te  ter- 
ritoire de  plusieurs  communes,  l'annonce  sera 
talte  et  l'affiche  sera  placardée  dans  toules.  Ici 
Tevieni  la  remarque  que  nous  avons  présentée 
au  sujet  de  l'article  219,  pour  la  déclaration 
exigée  i  la  mairie. 

Art.  221.  —  U  ne  peut  sutSre  que  toutes  les 
prescriptions  de  l'article  2".%  aient  été  remplies; 
il  fout  encore  que  la  preuve  en  soit  remontrée  t 
c'est  ce  que  veut  l'article  221.  Bt,  afin  d'avoir  la 
cerliludc  qu'il  sera  bÎM  obéi,  il  sobordonne  le 
cours  des  trois  mois  après  lesquels  il  défend  de 
produire  les  oppositions,  à  cette  condition  ex- 
presse que  les  formalité*  décrite*  en  l'article  220, 
seront  dûmtnl  rotulfiléti  comme  accomplies, 
liais  quel  eeo*  attacfaer  i  ce  mot  dûment  f  Ia 
réponse  sera  dans  une  observation  générale  qui 
temiiie  ce  rapport. 

Trois  mois  sont  accordés  pour  /onur  opjioisi- 
tion  au  projet  de  défricbemeot.  L'opposition 
n'est  formée,  c'est-à-dire  compIMe,  que  par  l'ac- 
oompllssement  de  tootet  les  conditloDs  que  décri- 
vent les  deux  paragrapbee  de  l'article  221. 

11  nous  a  paru  utile  d'étendre  aux  communes 
le  drwt  d'opposition  que  le  projet  n'accorde 
qu'au  préfet  du  départameot.  Le  préfet  est  prio- 
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ctpalcment  commis  &  la  surreillanoe  des  inté- 
rêts ^tnéraux  :  il  est  l'aeent  du  gouveroemmt. 
il  ne  fallait  pas  en  faire  l'axenl  unique  d'une 
commune  pour  l'exécution  de  notre  lOf.  C'eût 
éli--  pour  c«  muistrat  une  responsabilité  trop 
grave,  et  qui  1  aurait  exposé  i  mille  injustes 
reprocbe*.  Les  cnmioune*.  on  le  sait,  se  sont 
eràé  des  ioiéréU  ilkStiltniej.  dea  habitudes  abu- 
sives par  rapport  a  beaucoup  de  forêts  :  les  ti^é- 
rances  du  propriéuire  elle*  les  ont  regardées 
souvent  comme  ayant  la  vertu  de  constituer  des 
druil«  à  leur  profit.  Avec  des  préjugés  il  aveugles, 
les  communes  auraient  été  fort  enclin  A  suppo- 
ser que  le  préfet  qui  n'avait  pas  cédé  k  leur 
désir  incuuGidËre.  de  se  porter  oppodant,  avait 
(^té  retenu  par  quciquus  molifs  tires  de  la  posi- 
tion perfonnelle  du  propricUîro. 

L'objftction,  il  est  vrni,  peut  être  rétorquée 
contre  nous  :  n'eU-ilpas&craindre que  les  com- 
munes ne  s'engagent  dans  desoupotiiions  vexa- 
toires  pour  les  propriétaires,  préjudiciables  pour 
elles-mêmes,  par  les  fraU  qui  en  seraient  la 
sui(e?Ge  danger  ne  sera  pas  commun.  Quelques 
oppositions  pourront  être  téméraires  puisque, 
comme  acte»  conservatoires  elles  n'auront  paa 
besoin,  pour  être  rreeuibla,  de  passer  par  l'exa- 
men du  conseil  de  préfiBcture  ni  d'obtenir  son 
apprubalioQ.  Mais  enfin  viendra  le  jugement  de 
la  question  au  fond  qui  est  remise  a  ce  conseil, 
el  qui  rendra  justice  i  tous,  tin  tel  iutwment 
n'admet  guère  d'antéoédent*  coûteux  et  ne  de- 
viendra sans  doute  néoesMire  que  lorsque  la  com- 
mune, sollicitée  vaioemeot  par  le  préfet,  ne  ae 
sera  pas  désistée  d'une  opposition  qui  manque 
de  bon  droit. 

La  faculté  de  former  opposition  est  aussi  recon- 
nue en  faveur  des  sections  de  commune.  Le  si- 
lence d'une  partie  de  la  commune  qui  n'a  rien 
à  craindre  du  défricbemooi  projeté,  ne  saurait 
i^lrv  un  obstacle  à  la  plainte  d'une  autre 
partie,  qui  s'en  émeut  par  un  motif  ptau- 
»il)le.  .Notre  réflexion  convient  surtout  a  ces 
communes  qui  se  composent  de  L'agglomération 
de  plusieurs  villages.  Hais  par  qucU  orga  tes  la 
secilon  pourra-t-elle  traduire  ses  craiotee  dans 
une  oppoeitiont  Par  ceux-là  même  que  la  loi. 
qui  fixera  bJentât  les  allrii»tioi*t  munUipaUt. 
aura  déterminés  pour  la  (lestion  d'un  intérêt 
propre  et  spécial  (Tune  section  de  commune.  Le 
cas  particulier  qui  nous  occupe  se  rangera  fort 
bien  sous  cette  r^e  générale.  Uais  ,dira-t-on, 
qu'est-cequ'unet'f^t^n  liimmmuiM.' Si  elle  peut 
ne  te  composer  que  de  quelques  habitants,  voilà 
l'intérêt  privé  et  presque  in<rividuel  qui  devient 
maître  du  droit d  opposition  qu'on  veut  ne  réser- 
ver qu'à  quelque*  rares  nécessités  générales. 
N'ouR  ne  nouseommes  pas  dissimulé  quelle  arme 

Kuissantc  l'aveugleoMnt  ou  la  passion  d'un  seul 
omme  peut  se  donner  par  la  mise  en  mouve- 
ment, quelquefois  si  facile,  d'une  petite  fraction 
de  commune.  Mais  l'objection  irait  atUquer  la 
règle  générale  elle*meme,  dont  l'utitiio  n'est 
plus  contestable.  Ce  aéra  4  la  perspicacité  du 
con«ell  de  préfecture  à  démêler,  et  à  sa  Juste 
sévérité  à  condamner  l'intérêt  individuel  qui  se 
serait  coloré  du  faux-semblant  d'une  nécessité 
publique. 

Hais,  toujours,  U  restera  aux  oppounts  qui 
auront  succombé  le  droit  commun  dsgir,  en  ré- 
paration du  préjudice  souffert,  ou  en  défense 
contre  le  dommage  redouté  :  à  leur  égard  le 
Code  civil  est  réservé  par  l'article  231. 

Ainsi,  nous  avons  appelé  avec  raison  le*  corn- 
m  unes  à  veiller  sur  des  inl4iMa  si  gnvw,  qu'iU 


718 


(CbAMlimdM  DtyoU*.]  atCKB  OB  lOOS-nOSffR.  [W  iMifar  IBSl-t 


peoTCflt  comitromeUn  iasqu'A  Inr  propra  exl»- 
tiucs.  Cc^.it<lant,  1»  préfet  oo  croira  pu  qne  la 
bitelU  f (I  <')it  affaililie  :  il  no  doilpu «c  rellcfaer 
d«  sa  «ollicllurle,  et  ii  l'iiioctiou  (M  U  owamuno 
loi  paraii  l[npriul«al«.  il  n'tiétiten  pu  à  former 
lui-m6rae  l'oppotltion.  iia  «dnieuasl  les  com- 
ffliiuc*.  noUHaTousiuiloiulu  accrollre  leHfcaranlies 
de  bnane  iléteaw,  et  non  pai  rinDiouer,  poar  le 
prékt,  U  aofdtnede  net  ilevofrs.  UooinniQafiue 
caurail  M  (aire  entendre  que  bour  elle-oiAme. 
Hais  lui  pcuietre  «coûté  aani  bien,  quand  il 
Alève  U  voix  pour  t'inl6rM  isole  d'une  camnnine, 
(pw  qyan<I  il  parle  pour  l'tatéfAt  coHoctif  d'un 
gniul  notnbre.ou  pour  l'iatiirél générai  pris  dans 
•a  tai^  acception. 

CMtt  réftexion  EuQlt  pour  qu'on  comprenne 
qno  la  commune,  eti  vue  do  laquelle  le  préfet 
aurait  exerce  le  dfolt  d'up^HMitiun,  pourrait  être 
contrainte  h  acquillcr  de«  frai»,  dont  l«  but 
n'était  pal  autre  que  d'iSparsner  a  la  commune 
un  dommage  dont  die  «einbialt  menacée.  Ain^i, 
fe  préfet  n'Iiéditcra  {las  k  agir  quand  la  com- 
mnne,  refuani  ou  iit:elit;eaiud'6Kir  eUe-mdme, 
il  y  auraapparenoenuonnabted  une  dee causes 
que  l'articli:  ^22 admet  comme  foodemenliuae 
opposition. 

Le  ODOMil  de  préfecture  n'a  jamais  i  s'occuper 
de  l'examen  du  fond  de  l'opposition  qu'autant 
qu'elle  énonce  une  de  ces  m6m<;s  causes,  qu'elle 
ui  rédigée  par  exploit  d'buissier.etqu'elle  a^té 
■iffntflée  tti  déclarant  dans  les  3  mois,  aui  lieux 
indiqués:  tel  est  l>iKhalnemi-nt  ries  articles  221 
cl  î}î;  sans  ces  quatre  conditioRs  accomplies, 
l'oppodltiofl  n'«sl  pas  rucevable.dit  Tormellement 
l'article 3?I,d6i  tore  it  n'ya  pas  lies  &  l'enquête 
ordonna  par  rarllcle  Ti3. 

Que  M  iSpposition  ite  contient  aucun  motifou 
si  elle  en  énonce  un  qui  soft  auir«  que  ceux  re- 
oonuDs  par  l'article  Ti2,  aucune  aulori lé  ne  peut, 
d'ollir^'.  faire  rectiercher  s'il  n'y  aurait  pas  en 
réalité  exiHtence  d'un  de  ces  motifs  léiiiliines  ; 
l'opposant,  non  plus,  ne  peut,  â  l'aidu  d'un  mé- 
iDOirA  comme  supplément  de  l'acte  d'huissier, 
articuler  pour  la  première  fois  l'uxisteucu  d'une 
pareille  cause. 

Kn  telle  sorte  que  l'uniqiio  ressottrce  e«t  de 
faire  dresser  arec  plus  de  re^tularité  un  nouTel 
exploit  dliuiMicr,  si  le  délai  de  trola  mois  n'est 
pas  encore  résolu. 

U  règle  que  nous  venons  do  pOMr  est  iévire. 
Bans  doute,  mais  il  n'y  avait  que  sa  prescription 
absolue  qui  Kaianttt  contre  le*  oppositions,  ou 
lardintt  qui  m  seraient  glluées  dans  des  actes 
d^iDenaturemoln»ri^ureuse  que  ceux  des  huis- 
siers, ou  vexaioim,  oui  se  seraient  basard'^es 
sous  Ib  perlMe  formule  de  M»ut  à  4idiire  en 
Ismpi  H  lin. 

Lé  sens  si  Impérieusement  limitatif,  qui  dé- 
coule des  deux  premiers  partigraplie^  ombinés, 
n«  laisse  acc^&  aucun  prétexte  pour  allooRer  le 
délai  de  ï  mois.  (Quelque  part  que  soit  loppo- 
sani,  quelle  que  soit  sa  condition  civile,  qucl- 
qu'obllacle  qui  ait  retardé  l'acte  d'opposition,  il 
u'Mt  plus  aucun  moyen  d'empAcl>erle  diUriche- 
nienl  ti  la  personne,  dans  l'intérêt  de  laquelle 
il  «  été  demandé,  n'a  pas  re^u,  far  huissier,  foit 
en  son  domicile,  soit  en  la  mairie,  l'oppostliou, 
dans  les  3  mois  qui  ont  suivi  l«  ]<mr  où  a  été 
accomplie  la  dernière  du  toutes  les  formalités 
prescrites  par  l'article  Tid. 

Le  domicile  du  pTnprittaiTe  diclaranl  sVnicnd 
de  son  domicile  civil,  tel  qu'il  est  dédni  par  le 
Gode  civil  (art.  W2},  et  aiusl  du  domicile  qui 
auriU  été  élu  dans  l'exploit,  or  la  règl«  de 


l'électton  de  domicile  donnée  par  le  mima 
<an.  lit),  conserve  ea  ce  cas  toute  sa  fore». 

Les  deux  mots  proprUlairt  iitiarant,  ont  été 
unis  &  dessein  pour  qu'on  sacbe  bien  que  c'est  à 
la  partie  intéressée  eUe-œéme,  et  non  (las  an 
mandataire  qu'elle  aurait  ctiargé  de  faire  pour 
elle  la  déclaration,  que  l'acte  d'opposition  doil 
être  adressé  e<  rt-mis. 

Si  le  bois  s'élend  sur  le  territoire  de  deux  can- 
ffiunc«,  la  uo^ficBiion  aura  lieu  en  la  mairie  de 
chacune  des  deux  :  Ici  revietit  encore  l'observa- 
tion préteiilé*  sur  l'artldéZI»  et  répétée  sur  l'ar- 
ticle 'ÎZa.  Cette  double  significalioa  est  eiip^ 
comme  garantie  plus  «rande,  que  le  propriélai 
saura  Texlstence  de  ropposilion.  Son  dor'" 

2ui  ts\  dans  un  autre  arrondissement  pot 
tre  fort  éloigné,  c«  n'est  pas  une  précauij'' 
manque  de  prudence. 

Après  les  trois  moisexpirès,  si  aucune  opt 
sition  n'a  été  formulée  dans  ce  délai,  aucune  dé- 
sormaU  n'est  possible,  de  quelque  part  qu'elle  se 
monire.et  quelque  réol  et  quelque  grave  qtie  soit 
le  motif  sur  lequel  on  voiidraii  l'appuyer:  c^ett 
ce  que  nous  avons  cru  remire  absolumeul  in- 
contestable par  ces  mots  qui  terminent  l'ar- 
ticle Zî\,  U  Aroii  itra  acquit  dt  procêiUr  au  di- 
(riehement. 

Art-  2?2.  —  Préciser  les  causes  dont  Texcea- 
sivc  oravité  peut  faire  obstacle  au  défricbenieit 
n'était  pas  une  ticlie  facile. 

La  rédaction  du  projet  n'a  pas  été  occueiDii 
par  nous,  nous  avooe  craint  qu'on  n'abnsit  i' 
son  texte  pour  refuser  ledérncbomeol  sousdi 
motib  généraux  qu'on  raitaclKTail  &  la 
pitbl^e,  expression  d'un  vaifue  sans  mevu 
seraient  venues  se  confondre  et  les  idée» 
giène  ou  de  salubrilti  publique,  et  les  Int 

Eirirés  qui  objecti^nt  auvent  qu'on  ne  sau, 
Kir  nuire  sans  juter  le  désordre  dans  tou" 
contrée,  et  les  doctrines  de  stratégie  s'i 
quant  k  la  défense  du  territoire  national ,  va 
blés  suivant  les  temps,  les  lieux,  Téteodueetl^ 
nature  des  forces  belligérantee,  et  les  fauraea' 
théories  de  quelques  économistes   qui  croient 
encore  que  c'est  nn  devoir  d'afsuror  par  des  lois 
le  maintien  du  rapport  exact  entre  la  produc- 
tion et  la  consommation. 

Au  lieu  donc  d'accepter  ta  tùrtU  juMunr 
comme  cause  générale  d'emt>CchcineiiI,  et  irad- 
mettre  lea  cas  indiqués  dans  le  projet,  comma'] 
de  simples  exemples,  nous  avons  nxHlIâé  l«  tex^ 
de  mani^'re  que  ce  sont  ce»  ca«  eiix-mbOM  ~ 
constituent  la  rO^liï  unique. 

Tous  doivent  être  marqués  an  coin  de  la  n^m 
riU  :  cette  condition  commune  ne  saurait  .-in 
liupplt^  par  rien,  ni  par  l'uijliié,  telle  Krande 
L'Ile  serait,  ni  par  les  avantages  Ei  uombreax 
qu'il»  fussent. 

Kt  fi  nicritilé  doit  être  considérée  par  i«p- 
port  au  publie  seuletnent,  et  non  en  égard  a  quel* 

Sues  intérêts  privés  :  c'est  ce  qui  ressort  biti 
e  la  nature  même  des  cas  admis,  comme  obs- 
tacles, «t  de  l'attribution  du  droit  d'oppultion 
qui  n'est  conférée  qn'au  préfet  «t  A  un  coot- 
roune. 

Cependant  les  intérêts  privé»  ne  demeomt 
pas  absolument  dépourvus  de  défense  :  ils  peu- 
vent se  couvrir  de  la  proledion  de*  princii 
ordinaires  du  droit  civil  -.  etlo  leur  ost  — 
vée  par  l'article  ?3I. 

U  jpr^mi^  etu  d'opposition.  Ml 
la  disposition  de  la  lorftt,  les  Uim-  '.mr 

appui  on   leur  consistancx ,   menac«raiGiii  ds 
s^wouler.  On  ne  s'étonjiftra  pas  que  cMie  txotf' 
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tlon  na  soU  plua  circoDscrlte  au  somotet  ou  è  la 
peale  des  montai neA,  oomniD  s'expriinait  U  I'ji 
du  9  floréal  aa  II.  et  l'onloiinaiice  rorale  du 
12  octobre  1750.  Rb!  qu'importe,  en  etiet.  l'as- 
tieUe  4b  la  toréi  ;  de  quoi  sen  la  cooBiJêratioii 
du  de^râ  d'actirjtédu  sol?  bailleurs,  l'inlriic 
variété  d«  la  itature  se  joue  de  l'iuiligviici:  de 
notre  laiigag*  :  Qtli  osârail  démarquer  en  lou» 
lious,  et  parnpi  on  uiidulations  ai  dircnes,  la 
ligoe  eoire  la  plaine  cl  la  montaAiwï  Cest  la 
cbutB  ùea  Krt&  qu'un  doit  eiupédier;  partout 
donc,  OA  le  daufter  m  montrerait  comme  une 
suite  des  defriuhemeoia,  il  faut  maintenir  la 
forêt  :  par  exempte  suf  le  sol  faiblemeni  inclioé, 
mais  peu  cooijtjiani.  que  le  cours  naturel  des 
eaux  pluviales  entralaeralt  en  débris  sur  dos 
contrées  rertilee.  oa  dans  de*  ririôras  qui  eo 
seraient  comme  refoulées. 

En  seeoH4  lieti,  l'oppoeitioa  est  possible,  quand 
il  y  a  oaintG  raisoaaal>le  de  voir  disparallrc 
«Tec  la  for^i,  une  «ouroe  qui  est  regardée 
comme  aliinr-(iu«  )iar  sea  hevrouscs  inlluvnces, 
et  qui  fournil  l'eau  aéccMOire  aux  babiiaou 
d'une  commune,  vtllâ|eou  liameau.  Kouxlinons 
craioie  raitonnabUi,  car  une  telle  probabilité 
doit  eufâre.  Aotremenl.  la  certitude  pourrait  ne 
w  révéler  que  quand  déjà  le  mal  ferait  ac- 
compli. 

Noua  exigeons  que  la  eource  soit  d'une  néces- 
sité dont  le  mépris  serait  véritalili^menl  un  acte 
d'inbumanitê  cruelle.  Nousavons  emprunté  à  ce 
sujti  UDC  partie  de  ranicl«  du  Uode  civil  :  l'aiia- 
logionous  a  paru  trappaule  de  juslosae.  Uoureux 
Itl^iilaieur  quaod,  pour  bien  [aire,  il  D*a  qu'à 
îiDiter  cette  œuvre  Lmmurt>:Ui:  ! 

ilotre  texte  n'admet  po»  la  source  dont  le» 
eaux  terviraient  seulement  h  rertiliser  le»  prat- 
Hes,  ou  à  imprimer  le  mouvement  à  det  usi- 
ne* :  celle-là  est  util',  mais  c'est  A  des  intérAt.'' 
privés  qu'elle  proille  :  pour  eux,  aon  maître  ne 
doit  pas  ëlre  aana  une  condilion  égale  a  celle 
qu'impoM)  l'utihlé  publique.  Uira-l-on  que  le 
moulin  propare  la  tiourrilure  de  toutune  contrée, 
que  la  manufacture  emploie  de  nombreux  babi- 
tantsy  Mais  le  moulia  et  l'usine  peurcut  tire 
abultns  par  le  caprice  des  prouriéiairos. 

Tfjùifmt  cai.  tes  eabk'4  de  la  mer  oui  besoin 
d'éliv  [nainienua  daiu  leur  amonci'deoienl.  La 
forél  qui  lea  couvre  entretient  une  utile  cohé- 
sion, hi  la  fonil  est  k  di»(ancc.  et  qu'elle  oppose 
un  rideau  aux  nbtes  tourbillonnants  vers  la 
terre,  elle  'arrête  la  dispersion  d'innombrables 
agcnu  de  stérilité.  Notre  rédaction  fait  une  loi 
de  conserver  la  forêt  dan^  l'une  et  l'autre  bypo- 
lh(M  :  voiU  pourquoi  nous  l'avoos  prefârée'aiix 
andena  textes  qui  n'embrassaient  qae  la  pre- 
mière, nuisqu  ils  ne  parlaient  que  d«s  Mt  pta- 
'  I  lar  te*  daiut. 

atriimt  aa.  Les  vents  de  mer  qui  parcou- 
kïii  les  campagnes,  dessécfaeat  la  véj^taiton.  et 
ruineniju»|u'au  dernier  espoir  de  récolte.  Contre 
un  tel  tiéau  il  y  a  nécessité  de  laisser  debout  la 
GïrCt  qui  lui  tone  le  passage  à  travers  les 
Jarre». 

endant,  il  faut  en  convenir,  le  propriétaire 
_^  :'tbatlre  la  futaie  et  ne  pluj  laisser  crolln; 
ne  du  taillis,  qui,  œrtes,  ne  serait  pas  une  bar- 
rière contre  l'invasion  des  vcuts. 

L'objection  prouve  seulement  que  noire  pré- 
voyance peut  être  mise  en  diifaut,  mais  dam  uo 
cas  bien  exceptionnel,  et  qui  D'exclte  que  d«« 
inquiétudes  d'aut-tni  plus  legilres,  que  les  vent« 
de  mer  sont  d'as»»  ran-s  calâmiléa. 

Leii  vents  qui  «'élAveol  d«  la  terre  eUe-mËoie 


ont  aus^i  leur  inOoRnce  mafaûante  sur  les 
récoltes.  Si  donc  il  lïiaii  raisonuablu  de  penîer 
qu'on  village,  qu'un  vaslu  terntoire  en  est  tenu 
a  couvert  par  uoe  forit  qui  i^n  bri^e  ou  qui  en 
détourne  le  cours,  devrait-il  Atro  prrmis.  en 
ab.iltttnt  la  forêt,  d'amcber  aux  liabitautf,  aux 
profihcUircs,  ledroitdabri  qu'ils  semblent  tenir 
de  la.  nature? 

fÎDtre  rujK)aHs  De  sera  pas.  comme  nous  le 
disions  tout  i  l'buure,  que  la  loriot,  ri-<luiioau 
taillis,  serait  un  iiiO)]en  simple  d'annjliiUtr  l'uti- 
lité de  c«  droit.  Hai.^  il  est  une  réflexioi)  qui 
marche  plus  direclemenl  vcra  l'objection  et  qui 
la  frappe  mieux.  IJwr  ainsi  de  la  forél  est  un 
Iroit  non  contesté  a  son  propriétaire  et  qui  est 
incontestable  :  donc  ce  droit  domino  celui  des 
babitants  qui  auraient  prëlenilu  au  muiniien  de 
U  sauvct^arde.  La  sauvegarde  disparai Ksaiit  par 
un  uttxic  'l*L-X|il>}lutiou  qui  eat  tout  entier  au 
libre  capricv  du  maître,  il,n'3r  auniii  plu^t  que 
tyrannie  aveugle  dans  le  reius  de  detriclimiunts 
que  la  loi  opposeiail.  Butrudonx  droits  litigieux. 
U  préférence  revient  au  droit  préexistant.  Or, 
le  proprieuire  de  la  forjlt  avail  le  droit  naturel 
de  détruire,  avant  que  la  loi  de  1791  lui  «n 
donnât  la  liberté  civile;  et,  celle  liberté,  il  ne 
l'a  perdue  qu'en  ISOli.  (fUM  donc  de  ai  domina- 
teur en  inierdirait  pour  lui  le  retourl 

Soûn,  en  vue  de  conserver  des  obstacles  au 
cours  des  vents  d«  mer  plus  rares  et  plus  des- 
tructeurs, la  loi  peut  refuser  la  lacttlt^  de  diHri* 
cbemeni;  mais  l'autorité  de  la  raison  lui  ferait 
dé&utstelle  prétendait  porter  une  atteinte  aussi 
profonde  au  droit  de  propriété  quand  il  ne  s'agit 
plus  que  des  vents,  don!  le  cours  moins  funeste, 
ne  rammenc»  que  sur  la  terre. 

Ciiuiuiime  oit.  Li  fureur  d««  torrents,  si  elle 
n'est  combattue  et  souvent  k  ({rands  frais,  jette, 
partout,  autour  d'elle,  la  stérilité  dan»  lus  cliampe 
et  ta  ruine  dans  les  ItabiUtions.  La  barrière 
qu'une  forêt  oppose  an  torrent  doit  demeurer, 
s  il  f  a  nécessite  publique  de  défmtte  :  l'abattre 
serait  uit  acte  insensé,  car  ce  serait  combattre 
la  ualure  danx  sa  bienfaisante  prévoyance.  QÔé 
le  niaiiru  de  la  forât  ne  se  piaigne  pas  :  en  en 
acquérant  la  propriété  il  n'a  pu  fermer  les  yeux 
sur  la  detlinalion  dont  elle  est  comme  éteraeî- 
lement  empreinte. 

Un  comprendra  sans  qu'il  soit  presque  besoin 
de  le  dire,  que  notre  loi  ne  s'applique  pas  aux 
plantations  que  les  rè^iemeots  ne  l'autorité  mu- 
nicipale obligent  à  taire,  et  à  entretenir  le  long 
des  rives  des  torrents.  Biles  restent  tout  entières 
sons  l'empire  de  ces  règlements. 

SUiimê  au.  Le  même  esprit  de  prérayaoee  et 
de  sagesse  réclamait  pour  les  forêts  qui  garan- 
tissent contre  les  tatUmchtt,  dans  les  zones  de 
territoire  où  U  y  a  nécessité  publique  de  les  em- 
pêcher. t}ans  quelques  cantons  suisses  on  ne  (ait 
aucune  ditréreace  entre  le  laeriU^  et  Les  coups 
que  frappe  la  oognûe  dan»  le  bois  qui  met  un 
village  a  l'abri  des  dévastations  des  avalanches. 

La  précîsi<Hi  des  cas  admis  p«r  U  loi  ne  laisse 
aucune  ptaee  k  la  croyance  que  Jamais  l'oppoei- 
tioo  puisse  s'attacher  a  des  rapports  d'équilibre 
entre  la  production  et  la  consommation.  Ainsi, 
on  n'écoulera,  ni  la  crainte  d«  voir  le  bois  man- 

3uer  aux  exiRenc«4  de  la  consommatioD,  ni  celle 
v  voir  «'accroître  le  prix  an  delà  d'un  taux  sup. 
portable-  Car,  zkmis  l'avons  dit  déjà  :  ces  ter- 
reurs D«  sauraient  avoir  un  fondement  s(41dé. 
Nous  arrivons  aux  devoirs  que  le  préfet  a  è 
remplir  aprè«  l'oppositioa. 
;Lrt.  223-  Le  premier  et  te  plus  facile  est  it 
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a'sasarar  ■!  ro|)[Kiaitian  T«m|>lll  toales  lescoo- 
dilioits  t]ue  le^  arlîcies  231  et  222  exi^nl  pour 
qu'elte «oit  r^»vii^b,  «t  s'il  ea  eal  aIdsi  le  préfel 
onÛMliie  l'eoquâie.  Mais  si  une  seule  des  ci>ri(li~ 
Uons  Runque,  ropposilion  n'est  pasadniiMiblc; 
le  prÉfel  ne  peut  4o»t:  prosi^rire  qu'on  (»s»a  iia« 
crtqiièie  qui  serait  en  uurc  perte.  Alors  ce  nia- 
([ijlrat  u'a  à  renilD;  qii  un  urrâLc  iiivl>'*i  qui  il6- 
cûre  )'oppo«ilii(n  iii;n  rocw-tble  :  v'iH  ce  qui 
r<ïsutlodu  ra|>procti«!riii!nl  <lu  (Miragr>ph«  geconJ 
daiu  le*  ariictes  ?-'l  et  ?ï3- 

11  MDiit  ridinule  que  le  prëtcl  enirit  dans  les 
inîonnalioiia  dune  enquête  si,  par  exemple, 
roppoditlon  n'était  arrivée  qu'après  plus  «le 
3  inoif,  oa  ai  elle  n'clait  contenue  qu?  dans  un 
■Jintile  mémoire  au  lieu  d'un  acte  d'huissier,  ou 
«i  clic  ne  déiion^'Uit  aucun  moiiT,  ou  si  le  fondt^• 
ment  de  l'opputuiion,  t|Ut*}qu'iinporlaiii'c  qu'il 
eût. n'élailciiWtoda'i  pasailiin!iparrarilclc2?2; 
remsrquei  qu'<l  s'aijii,  non  [lw  de  l'ensUnte  ni 
de  U  rtalUi  de  la  ean^e,  car  une  Il-IIi^  appr^k^ia- 
tion  qui  est  celle  du  (ond,  n'^ipartienl  qu'au 
conseil  de  prérecture,  maiD  seulement  de  la  aa- 
titrt  de  la  cauM. 

Une  oppuilion  ainsi  ridée  doit  expirer  di? 
suile  s-tna  avoir  be^ioln  d'aller  jusqu'aux  conwU 
d'arrondissement,  de  département  et  do  préfec- 
ture. Uaiii  contra  l'arrêté  du  préfet  qui  la  dit 
non  recut'^U,  le  rvoourK  pur  Ica  voie»  adminiit- 
tratives  ordinain-K.  est  licite  k  l'oppo-HanL,  puiH- 
que  notre  loi  ne  l'inteniit  pan. 

Il  se  p«ut  que  le  grt>'[  qui  tend  à  empteher 
que  le  préfet  ne  fasse  procéder  A  une  enquête 
oe  suit  i>a:i  iwi  mr  lui,  et  que  l'appréciilion 
en  appartienne,  d'après  tes  règles  habituelles 
de  la  coiapétenre.  à  une  autre  auloril^  :  comme 
ai  l'exploit  d'Iiuisnicr  qui  contient  l'opposition 
011  la  aénonctalion,  e:tt  ari;ué  do  nullité  dans  sa 
ronne,  où  »\  le  propriéiairequi  poursuit  le  dé- 
fricheiaenl  soutient  que  le  lien  où  la  nutilication 
lui  a  été  adressée,  n  enl  pas  celui  de  mn  domi- 
cile, ou  ai  on  lui  conteste  son  droit  de  pruphéié 
00  sa  capacité  de  demaRder  le  dérridicmcnl  qui 
e«t  un  véritable  démembrement  de  la  proprIeU. 
Dans  tous  ces  cas,  c'est  anx  trib<inaux  a  pro- 
noncer. Leur  décision  sera  attendue  par  le  pri* 
fet  qui,  pour  opérer  ci  consommer  l'enquête, 
aura  un  mois,  dont  le  cours  alors  ne  sera  cal- 
culé que  du  Jour  oti  ce  magistrat  aura  apprU, 
par  la  si|iaincatioa  du  fugcment  ou  de  1  arrêt 
déllnilir,  que  l'exercice  dc  «on  pouvoir  eal  rede- 
venu libre,  et  qie  aa  compétence  a  recouvré 
l'exercioe  de  tes  droits. 

On  supputerait  de  même  le  délai  ai  l'arrêté 
du  pnïfet,  qui  avait  déclaré  qu'il  a'y  avait  lien 
à  J'enquête,  avait  été  réforme  ensuite  par  l'au- 
torité supérieure. 

Bnân  w  préfet  doit  taire  éclairer  l'ojipoailion 
par  le  grand  jour  de  l'opinion  publique,  qui 
viendra  se  réunir  dans  une  enquête.  L'Informa- 
lion  n'aura  qu'un  but  :  Les  causes  énoncées 
comme  étant  de  la  nature  et  de  la  nécessité  de 
celles  que  la  loi  a  admiaes  existent-elles  en  réa- 
llléT  U  ne  serait  pas  permis,  si  l'opposant  avait 
Indiqué  une  cause  démontrée  iitsurHsante  par 
l'enquéle,  de  proriler  de  cclloci  pour  rechercher 
si  d'autres  cau»?s  plus  réelles  ne  se  rencontrent 
paj).  Autrement  on  arriverait  druit  ù  U  viola- 
tion de  tout  If  irxt«  de  l'article  221,  en  faisant 
surgir  une  véritaMe  oppoattlon  nouvelle  qui 
s'affranchirait  des  règles  de  prudence  posées 
par  cet  article. 

L'cnquite  ordonaée  o'âura  rien  que  de  con- 
forme &  toilM  c«U*s  qui  ool  lieu  par  le  seooar« 
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de  l'Administration  :  c'esl-à-dire  que  le  pf 
dél^ue  un  commissaire  qui  se  rend  »ur  le  i 
rain.qui  provoque  et  recueille  des  témoiftna^ea,' 
i^.t  qui  dresse  un  procès- vi-r bal  de  tes  opérationt. 
m  le  coiiimistaire  demande  te  remboursement 
de  ses  dépenses,  ou  même  des  bouoralres,  le 
préfrt  en  n^e  la  laxe. 

.^rt.  i2\  Tout  aujcsitdt  que  le  conseil  d'ar- 
rondÎB.sementet  le  conseil  général  se  réunisMnL 
lo  préfet  leur  communique  le  dossier  complet  Or 
l'opposition  formée  au  défricbemeot  :  rien  ae 
peut  être  caché  i  ce^  deux  n^rp^i,  puisque  la  loi 
leur  demande  un  avis  écUiré  et  consciencieux; 
c'est  le  |»ya  lui-même  qui  se  fera  entendre  (v 
leur  organe,  et  le  cunwil  de  préfeclure,  au  noa 
de  t'autorilé  publique,  jugera  le  débat. 

On  ne  saurait  supposer  que  l'avis  soit  refait 
par  un  des  conseils  ou  par  tout  deux  :  aucai 
prâexte  ne  serait  capable  de  le*  absoudre  d'aoe 
faute  aussi  Rrave.  Opendant,  si  une  tell  ' 
constance  se  rencontrait,  le  conseil  de  fi 
ture  n'en  devrait  pan  moins  accomplir  m^ 
siofl.  S'il  ;  manquait,  la  coniéquence  irréfragab 
serait  la  liberté  auquise  d'opérer  le  défricbemeatïl 
rien,  eu  eiïel.  ne  soustrait  te  conseil  de  préfec- 
iur«A  la  nécessite  de  prononcer  dans  le  mois  qui 
suit  la  clôture  opérée  de  la  session  du  coosmI 
tiénénil. 

Ce  n'fH  pu  un  arrêté  préparatoire,  mais  déf- 
nifi/;  qui  doit  être  rendu  dans  ce  délai,  qui  et* 
aaset  lon^  p;)urqitc  le  litige  bien  médite  reçoive 
une  solution  «alisfaisaolé. 

Si  le  conseil  général  avait  terminé  M  session 
avant  le  jour  jusqu'auquel  elle  aurait  pu  légale- 
ment  s'étendre,  le  délai  d'un  mois  ix>urrail,  flM 
pu  de  cette  demibre  époque,  mais  de  la  cUUnre 
effective  des  travaux  du  conseil  :  le  texte  de 
l'article  2îi  est  clair  sur  ce  point. 

Le  coTiseil  de  préfecture  est  itige  de  la  réalité 
et  de  l'étendue  de  la  nécessité.  Il  est  en  droit  di 
n'accueillir  l'opposition  que  pour  partie  seule- 
ment; quoi  quon  ait  voulu  empécner  le  déTri- 
cliemeol  de  toute  une  furet,  il  peut,  et  m4meS 
doit  ne  rinterdire  que  pour  la  portion  unique, 
qu'il  est  démontré  Indiioeosable  de  laisser  debout 
pour  satisfaire  a  celle  ues  nécessités  que  prévoll 
I  article  2ît. 

Aucune  cause,  non  plus,  ne  peut  légitimer  le 
retard  de  la  décision  du  Coosell  d'Stat,  au  dett 
des  6  mois  qui  suivent  le  pourvoi  interjeté  contre 
l'arrilé  du  conseil  de  préfecture.  La  même  saoc- 
lion  puissante  accom^oe  linjonction  faite  aux 
juges  d'appel  :  c'est  le  droit  de  défricher  devesn 
irrévocable. 

Un  cas  pourra  se  présenter,  celui  où  une  forél 
sera  située  sur  1^  sol  de  deux  départements.  Il 
n'est  pas  prévu  par  le  texte  de  notre  loi,  mais  il 
sera  alséoieat  régi  par  son  esprit.  En  effet,  « 
l'opposition  s'adresse  h  chacune  des  deux  partiel 
de  la  forêt,  on  agit  oour  chacune  comme  si  dis 
constituait  une  for^t  isolément.  En  sorte  qtM 
cliaque  préfet  fait  une  enquête  pour  la  portioa 
qui  est  renfermée  dans  son  dep-irlemeDl.  n 
communique  le  résultat  au  conseil  d'arrondiiae- 
ment  et  au  conseil  général  de  celui-ci,  et  le  coa- 
seil  de  préfecture  prononce  ensuite,  ja  compé- 
tence est  iaconieauble  pui^u'eUe  repoM  sur  le 
territoire  même. 

A  la  vérité,  deux  décisions  contraires  l'uiH  i 
l'autre  peuvent  sortir  de  l'application  de  oells 
règle.  Uaia  dans  le  droit  civil  on  rencontre  aiseï 
s-juvent  de  ces  siogularilés  qui  s'expliquent  fort 
bien. 

Art  tlb.  Néoeaaité  a  été  de  modifier  le  tel» 


J 


JCbambre  d*«  DipUM.) 


lieUNR  DR  LOLtS-PIIILIPPE. 


lis  juvier  tSSB.] 


m 


Ae  cM  article,  nlin  d«  t«  mcUre  «n  ooiKOr'Iwice  : 
«vec  le.»  graves  cliangomeiils  »MWrtM  Aax  ar- 
ticles antérieurs.  Nous  avon.t  ratull  l'ohtigation 
de  replanter  aux  seuls  cas  déterminés  par  l'ar- 
ticle 2?2.  Hors  de  ceux-là  le  propriétaire  serait 
«a  droit  d'arracher  h  plantation  le  lendemain 
du  jour  m^nie  où  il  l'auraii  t'ITocluéfi  en  vertu 
de  l'arrêt  de  la  justice.  Cet  am.M  ne  serait  donc 
qu'un  Tuin  jeu,  vt  la  dignité  de  la  justicv  exiee 
qu'on  le  lui  (épargne.  Co  cerait  aussi,  pur  le 
propriétaire,  un  dommage  vexutoire  qu  il  n'est 
pas  pennis  de  lui  imposer- 
Art.  227.  Ce  texte  a  dO  être  altéra  auMl,  car 
maintenant  ce  ne  boqI  plus  seulement  les  deux 
articles  antérieurs  qni  tont  applicables,  mais  le 
titre  tout  entier  qui  fera  règle. 

Art.  ti\.  Le  projet  termine  en  déclarant  que 
ecs  dispositions  ne  conviennent  [las  aux  bois 
el  rorét«  où  te  (touvcnii-ment  peut,  d'après  l&< 
articles  136,  W  et  «uivanlM,  prendre  le»  fourni- 
torfS  nécessaires  aux  travaux  d'endixageet  de 
bsdnage  qu'exige  la  violence  des  eaux  du  Rhin. 
Ces  textes  étabtrsient,  en  faveur  d'une  nécesâilé 
publique  des  plus  éminenteâ.  un  druit  spécial 
d'usage  qui  itérait  anéanti  par  le  dëfricbenient. 
Pour  ce^  foTtis.  la  permission  expreese  du 
gouvcrnemi'nl  e*t  indispensable  au  propriétaire 
qui  vtul  Iw  ikttruire. 

Nous  n'avons  retouché  qu'au  texte  des  seuls 
article:*  (ju'il  fallait  mettre  «n  conoordanoo  avec 
le  droit  de  déCrichement  qui  a  pris  la  place  de 
riiiteritictii^n.  Par  exemple,  nousiaiisoos  intacte 
les  arlJclM  121  et  suivants,  pirce  que  leur  exé- 
cmi'ju  et  celle  lie  noire  loi  ne  s'enlravent  auco- 
ucmenl.  La  t-nit  reste  sous  l'empire  de  ces  ar- 
lielf^s,  tant  qu'elle  Ei'eàt  pas  arradiee- 

Comme  utAm  lui  ne  traite  que  du  jueenient  à 
intervenir  entre  l'iatérM  individuel  du  droit  de 
propriété  privée,  M  la  nécessité  publique  qui 
parait  vouloir  «n  rélréciueineal  dan*  l'exercice 
de  ce  droit,  il  était  presque  «uralKindanl  d'in^t-- 
rer  les  réserves  qui  sont  écrites  a  la  f\a  de  rar* 
ticle  ^1.  Les  discussionâ  enlrf  tes  seuls  iitii:réi<' 
privés  restent  eutièrument  sons  l'empire  du  lrf>ile 
civil.  Ainsi,  créanciers,  usufruitiers,  usagers, 
reruiicrï,  propriétaires  d'héritages  dominants  ou 
ft5SPrvi.*,  tous  con.HTvcnt  leurs  droits,  qui  ne 
sont  allcrés  en  rien  par  l'autorisation  de  dùfri- 
ctaer.  11  se  peut  que  l'tnlérét  compromis  n'ait  pas 
été  tronvé  asse»  général  pour  faire  rctuier  celte 
autorisation,  et  qu'il  n'ait  pas  été  Jugé  comme 
B'elevanl  jusqu'au  degré  d'un  intérêt  de  com- 
mune ou  de  section  de  commune.  Mais  le  faible 
nombre  des  propriétaires  qui,  individuellement, 
ont  il  radoulcr  du  dommage,  ou  qui  déji  le  rcs- 
ennl^t,  peuvent  agir  selon  les  régies  communes 
de^  lois  ordinaires. 

Il  sera  be»oin  de  qiteliiges  règles  de  détail  pour 
donner  partout  i  la  loi  une  exécation  facile  et 
uniforme.  Nous  avons  résisté  au  désir  de  les  in- 
sérer dans  son  texte.  Cesl  une  des  prérogatives 
reconnues  par  la  Charte  i  la  royauté  (art.l3),  de 
déterminer  toutes  les  mesures  propres  à  assurer 
l'action  des  lois.  Ainsi,  une  ordonnance  royale 
résoudra  les  qaestions  de  formes  que  nous  avuiu 
indiquées  en  parcourant  les  divers  articles.  Klle 
devra,  ce  nou*  «inible,  être  d'amant  plus  expli- 
cite qu'elle  s'adresMra  aux  juges  du  conleutieux 
adininiUraUr.  dool  les  décisions  ne  parviennent 

S|we  ItvM '  f-irmcr  cet  en*emble  et  celle 
orw  I  «qui  communément âurtcil 

Il  'it<-    ■■     -.i-ux  civils  et  qui  nauve  aux 

citovens  des  entreprises  téméraires  et  des  litiges 
ruineux. 

T.  xd. 


«Votre  l<^  va  laisser  sans  objet  les  ariicks  19'?, 
I'>3,  19'!  et  19.3  de  Tordonnancc  royale  rendue 
le  1"  aotil  lJ<2ï,pour  l'exéculion  du  Code  fores- 
tier; ces  textes,  di^parai^ant,  laisseront  une 
itlace  libre  pour  in««rer.  par  exemple,  les  règles 
à  l'aide  desquelles  1«  propriétaire  déclarant  de- 
vra obtenir  réoépisséaudépftt  qu'il  aura  l'ITiNiIué 
conformément  k  l'aitjcle  219,  et  con^tder  qu'il 
a  employé  les  voie«  de  publicité  commandéeti  par 
l'article  220. 

Ainsi  l'ordonnance  ell&-méme  conservera, 
comme  le  Code  forestier,  «on  unité. 

Enfin,  nous  sommes  arrivés  au  terme  de  notre 
tâche.  —  Si  on  objectait  ;  •  A  qitoi  bon  une  toi, 
puisque  le  Code  forestier  perdra,  dans  ï'^  ans, 
l'enlrai-c  qu'il  met  aujourd'hui  au  défricbemenif 
Ce  n'est  pas  là  une  questiiHi  de  principe,  mais 
un  cri  d'impatience.  * 

Voict  noire  réponM  :  Dans  13  ans,  11  faudrait 
bien  régler  la  liberté,  car  on  voit,  par  les  excep- 
tions que  nous  nous  sommes  empressés  d'aa- 
mettre,  de  quels  danger*  elle  serait  suivie,  si 
elle  eiait  absolue.  Ainsi,  à  cette  époqae,  on  dé- 
clarerait le  principe  avec  ses  restrictions.  Hli 
bien!  réglons-le  dés  aujourd'hui. 

Il  n'e^i  pas  indifférent  que  le  bienfait  en  soit 
obtenu  Quelques  années  plus  ti:it  ou  plus  lard:  et 
la  loi  telle  qu'elle  est  instituée,  vaudra  toujours 
mieux  que  le  svsti^me  dex  penuissions  admtnis- 
Iralives,  car  elfe  .sauvera  des  chances  de  l'arbi- 
iraire  les  propriétaires  des  forêts. 

Le  Code  forestier  ne  permet  pas  d'exiger 
l'éhranchaKc  des  arbres  des  forêts  nul  avancent 
sur  les  propri.  ^  i  lues,  si  ces  arbres  avaient 
plus  de  JO  ail'  r]<:e  â  l'épo<]ue  de  »a  pm- 

mutgalion.  SUnt  :iii.*.«i,  i  l'avenir  et  toujours, 
l'ébrancbage  pourra  élrc  demandé  pourles  arbres 
qui,  k  la  même  époque,  n'avaient  pas  une  exis- 
tence aussi  loDgne:  aucune  prescription  n'est 
admise  contre  cette  faculté.  Telle  est  la  disposi* 
tion  de  l'article  150,  rendue  éminemment  claire 
par  tes  débats  des  deux  Chambres  et  par  I»  pa- 
rôles  de  H.  de  Uartîgnac,  alors  directeur  gêné- 
rai  des  domaines,  et  chargé  de  soutenir  la  dis- 
cussion de  la  loi.  Notre  honorable  collègue, 
M.  Anisson*I>uperron,  avait  désiré  que  le  droit 
d'élagage  fut  rétabli  même  à  rencontre  des 
arbres  dont  l'existence  dépassait  30  années, 
alors  que  le  Coda  foresUeraéié  mis  en  vigueor. 
Nous  n'avons  pa  aceoeillir  ce  vœu  :  notre  réso- 
luIioQ  est  pour  le  maintien  de  l'article  IM),  parce 
qu'il  a  été  adopté,  par  nos  prédéce«*eurs,  comme 
une  Iransaciioii  entre  le  jâseé  et  l'avenir. 

l>ROK>GinoN  tiK  U)l. 


PSnVMIVWIT  DB  IjOI 

PrAentft  par  il.  Atiiuo*- 
Oupemn 


Lm  dl*po*itiott<  du  li- 
t>0  \V  tt  floal  urost  mo- 
difiêd  >i!ia  qu'il  »ii(  : 

Art.  M». 

A  AxUt  ils  t*  pronalfs- 
tian  riô  la  prtMMU  loi,  «al 
ne  poarr*  amclicr  ni  dé- 

prulsbla,  «a  ansirtait  don- 

un    Bolc   k   fai-tliM,  à  U 
nuihc  d*  la  oonuiiunii  et 


insDsautva 
0e  te  MmmiuUn. 

CoMoie  au  projet 


Art.  11«. 

A  dsUr  ils  La  pramulf  t- 
tioa  da  la  pMMaie  loi,  «s- 
eum  partlatlier  db  pourra 
arratbtc  ui  défricher  m* 
bob  Hlw,  et  pt^ûMe,  »D 
iToir  d^tà  la  dtcbration 
a  U  uuiiric  do  la  oomoiua*. 
cl  a  la  i>ni'pfafoeMra  lU 
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[CbaBlw*  Am  IM»aUft.) 


tiÈGSt  DE  UIDS-raiLfPPE. 


ils  ^*Mr  ins.) 


KOVOfRim  s>  un 
Prtmue  p»r  M.  AmittM- 


1 1«  •DU»-frélwnr«  de  t'u^   CtttoaJiaMMMit, 
nMwUiMBMl  «A    la*  fcoii    Mi  ia«l  ilM*: 
•ont  «iMM 


Ml     k* 


Alt.  «M. 

C«it«  dfeUntloa  ttn 
r«U»M  t«  mriîdiM  p*r  i« 
MiM  «lu  wtU*.  et  iaittrts 
ila«»  l'oB  dM  |eiinun  d« 
lUptMaiMDl. 


An.  S». 

S'il  alJMrntel  op|M«i- 
tJM  dasi  h  tant  qui  %m- 
vn  U  il«cW*tMD,  il  (joerrs 
Hf«  proMilé  «u  MhA*- 
maot. 


Art.  911. 

D«Di  «  dèUj,  U  prt(*t 
pourra  fair*  «unrvir  iiir 
oppudiion;  iilUdMM  Ht* 
lll04ti«a.  tl  n*  pourra  \'Un 

JIM  »nr  de*  eoaaiiUrKtiMi* 
S  lànU  ■ibliqiM,  tallat 
qw»  U  d4(mi«  cooin  In 
«Ml»  00  ttbhs  d»  U  »w, 
b  MntWuD«at  dM  urra* 
ou  l'tliintnUtion  dM  toor- 
«■•  »ur  les  loanau  ou 
panohuiiB  do)  noalatow, 
ea  wu  Bp|iro«l>M  du  ltito> 
ni  4*  Ib  »t*. 


Art.  3». 

kv  nvÊ  d»  l'oMMOiUon, 
rt  *  la  dllifvne*  du  ouirc, 
(I  iar*  tmaiMlkunMBl  pro> 
o*dj  it  uiM  «D^it  d<  Mai- 
«Md  «I  tm«mm*é»  lar  l« 

■Uutlb  *  MODCU. 

La  raiiilul  d«  l'MifutU 


AR.». 

Otu  d«Iiratlon  iMa.  a 
la  àaig*ntf  dr  Id  pgnif 
éab^rewA,  d'abord  publMe 
«I  alilcbM  dani  ta  ewiawt' 
V  d*  (a  tttmtiom  4a  t»U. 
•I  «n»uil*  iuires  daai  ua 
des  joaraioi  de  Farrottûit- 
te»t»t,  tl  tu  •>  en  • 
pu,  dkM  a*  d>  mu  do 
d*partc«cnt. 

Art.  SH. 

P«»duit  l«i  3  moi*  qui 
luitroni  racoamplaMinuit 
d«  M'  foroMhUB  diluHai 
ei)a*UI«n,  Il  povrr*  i't» 
lonaé  opfHMtMii  p4r  ls( 
«aauaaoai  ou  (*eui}ai  de 
oommUMB  M  par  b  pnUl. 

Lv*    OpIKMIIIOAt    •«     M- 

roni  rtMTtMta  yq'auii*! 
qu'a  Un  MtOOt  MOlIVMs, 
W  CODtcDIMa    din»    00    «I- 

pMl  d'buiMisr  qui  %tn  H* 
r*lfl*  «u  pn>pn*Uirr«  d4- 
danat.  an  loo  <l«inUlla,  >t 
ca  domicile  ta  riant  l'ar* 
rooduMouoI  de  la  (iUa- 
liM  4n  boii  ;  liai»  l«  ca* 
conirslia,  U  n<Mi6e*ilon 
poarta  étra  [aito  Du  la  mai- 
rie da  U  Msmnoe  )ur  te 
Ufritoira  de  laquelle  Im 
bola  lOQI  titsts. 

Si.  dtAl  lo  dilaidaS  «oU, 
aucune  opnoiitioD  ■'«M  in- 
lerrcuu».  lo  droii  sen  k- 

S  il  da  procéder  au  déGrl- 
rmant. 


An.1». 

L'oppotinon  na  pourra 
Un  motiirto  qun  «or  rie» 
MiDsidéralio**  tli4«)  da  la 
ntcrttilé  ; 

Du  *oiiUaamaat  dm  ur- 
nt; 

De  raKaaoUiiiw  da* 
•ourcM  qui  fonmitMni 
l'eau  DèMMaire  aux  babi- 
UdU  d'uiie  mmtauiif,  ril- 
laae  ou  haneau  ; 

De  la  dl(«*M  tottir«  JM 
Ubitt  «n  rtVa  de  la  ner, 
ht  tomnta  at  Im  araUa- 
ehae. 

l.'oippqailioD  efitnlii«ra 
tiaût. 

An.  m. 

L'appottitioD  HmH  k  la 
raquMe  d'ine  eatuna  aa  ou 
Mcuon  de  oeanuiu  ten 
dtaonoée  par  eiplert  d'b  uH- 
•MT,  dan*  les  IS  iaun,  oa 
prafM. 

Dans  l«  noli  qni  Buivn 


novMmosi  si  loi 
fVAM/por   V    iafUM* 

ftlIp^TTSie. 


Alt.  ttJ. 

SI.  lUnt  Im  6  mot»  qui 
(OlTroDI  l'avii  du  Muail 
[Mèral,  le  Jefenent  deli- 
otlif  s'est  tiBDJD^  au  pro- 
prieuira  du  Doti,  I*  dMn- 
cbwMU  pourra  4ire  «Ibc- 

Wé. 


Art.  31$. 

CoflBna  l'unicle  Kn  du 
Cède  foreatier. 


4jujrnunm 
Dt  U  eammUHn 


ter*    ca«Milb|M    Hi    Ir 
prMel  M  (MMl  fiuàrti. 

!iil  dOBserk  aaa  ani  na 
I  JrtrithaMaM  Aaas  u 
pUu  prroctaaiM  MMt«u,  «■ 
le  jnfOiiaat  de  r*ppMiWM 
lerv  déUtê  u  oop*«il  de 
prtlMt  lUt  qni  uaM  wa.  eaul 
r««o<m  an   contai)  it'Eiei. 


IircEot  oa  U  deaoaciaboil  i 
m  ulrcisec,  n  magnln 
tem  procéder  ft    one 
<piH*  de  enaaMirfo  «( 
csanode,  mr  U  rc^lîté  i 
«•it*e*  eaotiote* 

Itaai  le  et*  «à  il 
rail  de»  qtiMUoM 
clellte  qn  Mneiaet'i 
dmU  D*e  auire  | 
téon,  te  délai  ne  coc 

cereit  *  f" ' 

ou  b  p>i: 
tenta  attro' 
prtfet  la  d<ciû(,ii 
reorii^e  par  celu 
iWu. 


An.  au. 

I.'enqalla  «or^MaiB 
quêe  par  le  préfet  a>  coa- 
Mil  dvronaiMeoeat  elia 
eonieti  f4»^al  qui,  dan 
leurpluJ  |ireehua«Mtui>g. 
donBcniot  Inur  avi»  icr  It 
defficbcineat- 

D>»i  la  mti»  qui  niitre 
la  MMien,  l«  coowtt  de  pr*- 
ftcture  fttAruera  tur  l'opp» 
«ilion,  uuf  retour*  au  DO 
Mil  d'Cut. 

S'il  n'a  bit  été  pruaica 
daat  le  dt>Ui  par  la  «mikîI 
il*  prAt«M<ir<  ou  «'Il  n'a 
pat  eu  tUXué  |Mi  te 
leil  d'Etal,  dint  Uabi 
qui  MimoDI  le  Murioi  I 
mt  deran  lai,  le  droit  i 
debicher  mt»  acqi' 
dâelarant. 

An.  m. 

Bu  eat  de  dMrkbMMBt 
np^r«  en  (vntrarcatMB  m 
arlicle>  pr^.4dncta,  U  pre- 
priciairo  lera  c^niamid  t 
une  anendr  uIcuIm  h  ru- 
Kon  deaOO  Ir**c<  *a  nnlat, 
et  de  I.SOO  rpanca  au  plut, 
par  haciara  da  be>»  dtfrt- 
iM,  et  li  lo  bM»^il  daai 
la  HlnatioiiprâttK  parler 
(ictii  SSt.  te  proprUtMn 
Mn,  *■  ociire,  cMidasM 
a  rtiabjir  lai  lUtii  ta  u- 
lure  de  lut  daat  It  dUal 
qni  ter*  Btê  par  le  Jo|» 
■MIL,  et  qmi  n«  poaffT*  ts- 
edderSanndat 


Ad.  ai. 

Comme  rartide 
Code  (ortali<r. 

Art.  m. 

Conae  Partiels 
Cadslnwiiac. 


Art.tSS. 

Bt  du       Comne  l'ariitle 
Coda  fariMier. 

Art.  m. 


4 


fU  du  La»  ditpoiitioui  d«  r<fr. 
UU  tilre  ■Ml  applicftbial' 
aox  vnii  II  pUaiaiiaa* 
eièratet  par  «niui  de  jnp- 
■enta,  a«  niBplataaei 
da  bail  dtbUwa. 


i 


1 


iiMi  US  toi  4ii»»ca*.tis 

'  II.  Xaiiwn-  De  la  MHMiMfon 


R&r.K£  DE  LOCIS-PatLlPCK.  |IS  ttnnw  lius.| 

rmo*MlTio?i  DE  uir  lKe<lkC«UrT« 

D«  fa  eummUtlon. 


«.  M8. 

!  l'wtkl*  »3  <lil 
ii»r. 

trt.  MO. 

l'arikle  Siu  <Iu 
■im- 

S30. 

rMticle  ats  du 

Lrt.  i31. 

d'dUenn  rloD  m- 
■t«uiDp|ii»iiiaii« 


Ari.  US. 
CoB»*  l'krticla  Ml  dn 

Art.  t». 

CemoM  r«mcle  IM  do 
Cad*  fort»ti*r. 

Art.UO. 

Comas  rwtkl*  ii-1  do 
Code  fortailtr. 

An.  i3i. 

Lm  bai*  niMtwnM»  au 
ardclM  I3tt.tn  «t  Mii*anM, 


PreunUt  par  M.  Anltitn- 
Dupirtta. 


•t  tclMOï  judadainB  ^aa 
Im  ti«n,  aiiK  uno'«  du 
Code  rÎTil,  u  rritiniont  (oo- 
déi  i  iDir>>Huita  dui«  Utir 
proera  inUrM  conir*  )«• 
iMrKiwMan»  dMIkrta. 

L'MMl*  190  riD  <^*  (o- 
rettKr  «i  abroc^  «d  ce  qui 
caB<aniele**xcdpliaw  aui 
diïpoutioDt  d'i  l'anick  bTt 
du  Cod*  el>il.  En  (otiM- 
aoaiiM,  «I  nool  ik»  »nii 
ltf«  dM  MMO.  I'el*[i(a 
d«9  liaiém  p««rra  Air«  eti),* 
pat  la*  propriolalRs  nts- 
raint. 

Le  CmI*  /«raittar  ••*  eo»- 
EirmA  duu  toatw  mi  di»< 

IiDMtioiH  DM  eoainûTM  k 
1  protsBia  loi. 


•1  q«i  a«  tost  pftt  liiiU*  > 

Clua  du  S  kilciDùife*  Atm 
nrj*  d«  Bhia  nt  puurroui 
Htt  M-r*ch«(  eni  îtèlricliét 
qi]'*T«e  la  pemlattoa  ti- 
pc«M  du  gautanMMMt. 

Il  a'*al,  d'ailUur»,  nan 
innnia  aui  droit*  qn»  le» 
lier»  aanvol,  d'»pr«a  la 
Codcci'il.  d'uDptchsr.iiaaa 
leur  intérêt  individud,  la 
d4ftkli«DiaBl,  oat  d'eian:ar 
MriaiDM  action*  aul  n»l- 
mltotd»  raitda  Mlricba- 

OMM. 


'  ia  (l//'ncJWm#itli  iwtandit,  aetordéi  tt  refiuis,  à  partir  de  la  toi  du  9  florial  an  H 
(29  avrU  1803)  /u»?»'.»»  1-  ja«i-iw  1835. 
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OLUIBRB  DBS  PAIRS. 
Orére  tUt  jour  im  tamtdi  17  janvier  183&. 

A  midi  et  demi,  rdunion  clans  les  bureaux, 
pour  l'esamen  ; 

I*  Du  pr«;i;l  de  loi  relatif  aux  Ubacs  ; 

7*  Du  i>rojei  i)c  loi  KlatiT  &rabnlition  du  ma- 
jontlx  et  di'j  siihalitiiûoiig: 

3'  Du  prt'jei  de  loi  relatif  à  l'ouverlure  d'an 
cMditde  I  ,$50,000  franc»,  pour  Ëubr^nlion  aux 
food§  de  retraite  du  départem«Dt  dca  fiuunct^'R. 

A  un«  heure,  séance  puMiquc. 

Discussion  ou  noinioatioo  de  commiMions  potir 
r«xameo  dea  pro}e1e  de  loi  dont  la  Clinnibro  s« 
sers  occupée  oaos  les  bureaux  avant  la  .xénnc«. 


CilAMRKB  DBS  PAmS. 

PRÊ-IIDENCE   DE   H.   U   BARON   PARQUIBR. 

Sianet  dn  tamtii  17  rdmij/r  183& 

ta  séance  c«t  ouverte  A  une  Iieure. 

M.  le  tMT//<iir«>arejhii'ii(cdonneleclaredu  pro> 
obs-vectialdelaséanccdii  mardi  13  janvrcr, dont 
U  Cliamt>re  adopte  la  rédaction. 

M.  le  l'rÀiMoBt.  M.  le  baron  Roussin,  am- 
bassadeur à  ConsUnlinople.  me  fbit  cflnnattre 
ses  regrets  du  ne  pouvoir  aBsister  aux  dëlibcra- 
lions  dtt  la  Cbanibrei  les  hautes  fonctions  qu'il 
remplit  pf*»  de  la  Porte  i'einp*ch*ronl  d'y 
prendre  part. 

L'ordredo  jour  amfeii0  la  ditetution  ov  tioini- 
wtlim  de  ammiuiQM  j'iiwr  l'ej:Qmm  da  projttt 
de  l4l  do'il  ta  Chambre  l'etl  occupé*  daiu  ta  bu- 
rtattX  audnl  r«Mvr-tar«  de  la  léatKt. 

Os  projets  de  loi  sont  au  nombre  de  trois  : 

Le  premier  est  rdalif  A  la  fabrication  et  i.  la 
Tente  exclusive  du  ial«c: 

Le  second,  A  l'ouverture  d'un  crédit  de 
l.!.<>0,0(iO  francs  pour  subvention  aux  foads  de 
retraite  A\i  départcnienl  des  finances: 

Le  troisième  concerne  l'abotilion  des  majoraU 
cl  les  sobetitutioas. 


La  Chambre  veut-elle  nommer  elle-même 
commissions,  oa  abandonner  cette  nomtnatiuai 
son  pnSKident? 

/te  UjuUiparU:  Que  M.  le  président  nomme' 
M.  le  Pr^ldeni.  l'aurai  donc  l'honneur  i' 
proposer  la  composiliDn  suivante  : 

Cammiuio»  pour  Us  tabaa. 

MU  le  baron  de  Baranle, 
le  comte  d'Raubenart. 
le  baron  Malouel. 
le  comte  de  Preissac, 
le  (»inie  Reinbard, 
le  comte  lloy. 
le  comte  de  Suasy. 

Commluio»  reialiee  aux  fondt  éU  retraiU. 

UM.  te  baron  DaTiUler, 
Devaines, 
le  baron  Louis, 
le  ootnte  Mollien. 
le  comte  Pelet  de  la  iaibn, 
le  clKvalier  Rousseau, 
Villeroain. 

U.  1*  l'r^KlJpnt.  Sur  U  trotiUm* . . 
celle  q\il  aura  â  toccuper du  projf  v  '- 
nunf  let  mtic/ralj,  j'aurai  une  oli^' 
sunter  AlaChambrc.etje  la  prie  iji      ■....  ni 
m'entendre. 

I.e  projet  de  loi  relatif  au<t  majorais  a  d^A  < 
présenté  deux  foi»  A  la  Cliambre,  qui  a  '  '    ' 
son  président  le  choix  d«  commissions  c. 
de  l'examiner,  et  qu'il  a  composées  de  son  i 
mais  ce  prcijei  revenant  noiir  la  Iroiiiiémel 
Chambre  ne  jugeniit-elle  pas  convenal 
nommer  elle-même  celte  commiHioa  dans  i 
bureaux,  afin  qu'elle  fût  pim  tienne? 

M.  le  eoMle  Dejean.  l'ai  l'honneur  dp  *ÙH 
obcencr  à  la  Chambre  que  la  d*r 
sion  choisie  par  M.  le  président  , 
la  rteolution  dont  ils'aiiit,  a  préscuu 
de  loi  qui  n'a  pas  6té  approuvé  par  û 
?ie  SCTWt-il  pas  conicnable,  aujourd'imi 
nouveau  projet  nout  est  apporté,  que  la  Chs 
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elle-même  nommât  sa  commissjon  v  l'appuie  la 
profweition  faite  par  M.  le  président. 

Cette  proposilion.  mise  aux  vois  par  M.  le  pré- 
tldeni.  a'fti  pa^^  aduptée. 

M.  le  Pré*l4«Bi.  D'apri^s  la  décision  de  la 
Cbambre,  j'aurai  l'Iionneur  do  lui  jiroposer, 
oommc  devant  former  la  commission  a  laquelle 
«en  renvoya  l'examen  de  la  r^lutioo  )ur  les 
fDsùont»  ; 

MU-  le  comte  de  Kantiv,  le  président  Borer,  le 
comte  Tiilbert  de  VojHiii's.  le  comte  de  No4.  le 
comte  Ricard,  le  comte  Siméon,  le  comte  de 
Tasclier. 

H.  le eamie  de  Tsaehep.Ie  pf icralla Chambre 
de  mepermeltredeiie  paa  faire  partie  delacom- 
misïiDu  ;  j'étais  membre  de  U  dernière. 

M.  le  Prétildeni.  le  crovaia  VOUS  «voir  rem- 
placé. 

U.  le  eomte  «le  Taiteber.  J'aurai  ritonncur 
de  faire  observer  t  Monsieur  le  président  qu'il 
m'avait,  en  effet,  remplacé  nomtnalirement, 
parce  que  j'étaie  absent  alors  :  mais  je  suis  re- 
renu  à  temps  pour  prendre  part  au  travail  de 
cette  commission. 

U.  Ir  l*p^aMriii.  Je  ne  me  le  rapiieUis  pas. 
J«  propoaerAi  alorM  de  remplacer  M.  le  comte  de 
Ttseber  par  M.  le  comte  Dcjean.  {Àtfgniiment.) 

Ea  conséquence,  la  commission  serait  ainsi 
oompoiée: 

Comaiiuion  retatiof  aux  majoraU. 

lUI.  te  ci>mte  do  Hoady, 
le  prévidcni  Koycr, 
le  cotaUt  (iiUicrt  de  Voisio«, 
le  comte  llejean, 
le  comte  de  Noé, 
le  comte  Ricard, 
le  comte  Siméon. 

U.  le  Pr^iiideMi.  Rien  no  rcsUotà  l'ordre  du 
jonr,  la  séance  publique  est  levée. 

Orifri^  du  jour  du  Ivndi  19  janvUr  1835. 

La  Cliamlirc  *e  réunira  A  une  heure. 

Rapport  de  la  commission  spéciale  chargé*  de 
l'examen  du  projet  de  toi  tendant  à  ouvnr  au 
ministère  de  l'intérieur  un  crédit  de  3â<>,OIiO  fr., 
pour  Caire  lesdisj)ositionsné>cessaireskrinslnic- 
linn  et,  s'il  y  a  lieu.au  jugement  du  procès  dont 
la  Cour  des  pairs  est  saiiio. 


Héranlt.  —  Sur  la 
|>ortcur.  l'i^lection  de 


du  même  rap- 
rfiaïs.  pr^iilenl  du  trt- 


CH\.MBRe  DBS  DPJ>UT6S. 

PRÂSIDENCR    DB    U.     DUPIK. 

SiaiK*  du  Minnii  17  jomUr    1833. 

La  séancp  e»1  ouverte  k  am  heure  et  demie. 

Le  procte'VcriAl  de  la  sé«nccdu  jeudi  IS  jan- 
'  »ier  esi  lu  et  adopté- 

H.  le  Pp<m<le»l.  La  Chambre  va  s'occaper  de 
\z  ^BérifiMikti  d^  fK/ui-otrs.  La  parole  est  à  M.  Gol' 
béry,  rapporleur  du  5*  bureau. 

Orae.  — M.  Ià«lb^ry.  npBorlfvr  ({u5*hirvm. 
O  raiïporleur  pro;>usc  de  déclarer  valable  l'élec- 
tion de  M-  0)oKi^nM<n,  nommé  par  le  1"  collèfie 
électoral  de  l'Orne,  et  d'aiouruiT  sm\  admission 
jusqu'à  pnMluclion  de  piec«B  jusiilicalives. 

(Ces  conclusions  sont  adoptées  par  la  Ctiambre.) 


bunal  civil,  proclama!  disputé  jinr  le  r>"  Ci^llégo 
de  rilérault.  wt  déclara  valide;  son  flecliou 
Gsl  ajournée  1um|U'^  ce  qu'il  ait  envové  les  iiiiKCs 
justillcatives  de  don  cens  et  de  son 'Age. 
SaAne-et-I/Oire.  —  te  même  rapporteur  pro- 

Foiite  ensuite  &  ta  Chambre  de  déclarer  valide 
élection  de  U.  Mathieu,  nommé  par  (e  premier 
collège  du  département  de  SaAntvct -Loire,  et  de 
l'admettre  comme  député,  l'éligibilité  ayant  été 
conrtat^. 
M,  Mathieu  ett  déclaré  membre  de  la  Chambre. 

U.  le  Pré«ldeB(.  U  parole  est  A  U.  de  La- 

borde,  autre  rapporteur. 

Seine.  ~  M.  de  I..ab*rde,  rapporleaf  du  \'btt- 
rMM.Surlescondusionsdece  rapporteur,  la  Cham- 
bre prononce  l'admission  de  M.  Moreau,  élu  par 
le 7*  coUèKe  électoral  de  In  S«inc,  dont  IcsoDera- 
lioneontété  reconnues  parbitemeni  ratières. 

(MU.  Uathieu  et  Moreau  prêtent  »rmont) 

M.  le  Prr*lilenl.  M,  d'IlêrambauU  anuonce 
au  présidiMit  de  la  Chambre  la  porte  qu'il  vient 
de  faire  de  son  père,  et  demande  un  congé. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition?...  {Hon!  mm}!  Le 
congé  est  accordé. 

L'ordre  du  jour  appelle  des  rsp^m-ti  4t  la 
(ommistUrti  des  pftUioin. 

La  psrolc  ttl  à  M.  Meyiwrd. 

U.  Mejrnikrd,  1"  rapportevr.  Le  sieur  Lecus- 
Ean.  maire  de  Hograii,  présente  des  observa- 
liun»  sur  la  loi  qui  revit  acluoUomenl  lo  com- 
inorcp  Ile*  c^Téaies,  et  en  réclame  une  nouvelle 


di^nl  l>-s  di«tM»iiions  soient  plii»  favontiks  aux 

0  l'ai 
général. 


inti^rél*  do  l'agricullure  et  des  propriuinirts  eu 


le  Rieur  Lecussau  reconnaît  ({ue  la  circulation 
et  le  commerce  des  grains  doivent  être  libres 
dans  l'intérieur  de  la  Fram-c;  mai«  il  voudrait 

3 ne  les  céréales  lrouvnt.»ont  aux  rronilL-res  uti 
TùH  d'impurtatiou  et  d'cxiKirlution  dont  la  puis- 
sance législative  fixerait  le  taux,  IcquoI  serait 
réglé  d'après  leur  prix  et  leur  nueié  ou  leur 
abondance  dans  le  pavs  ;  Il  attribue  &  la  loi  ac- 
luollo  ta  nullité  du  cummerce  des  grains  et  les 
souffrances  de  ragricnltgre :  il  paraîtrait  cepeo- 
dont,  par  l'analyse  des  idées  contenues  dans 
cette  pétition,  que  la  lot,  telle  qu'elle  etiste, 
n'e^t  que  l'exécution,  que  la  mise  en  œuvre  des 
intentions  du  sieur  Lccussau;  die  nous  parait 
ooiuenir  les  garanties  qu'il  réclame,  et  la  rendre 
rot.jX)iisable  de  la  pénible  position  de  l'agricul- 
lure et  de  ravilisscmeul  du  prix  des  céréales, 
c'eât  évidemment  en  méciiniiaUre  les  effets,  en 
déduire  des  oonséquences  erronées,  et  se  troow 
per  sur  ]c«  causes  réelle*  de  la  souffrance  de 
cette  culture. 

1^  liberté  du  commerce  des  grains,  qui  porte 
l'abondance  là  (^(^  aurait  été  la  disette,  ta  libre 
coneurieiii-e  qui  fait  affluer  sur  certains  points 
les  apprrtvinionnfmenU  néeessaires,  et  modère 
partout  le  prix  des  grains,  le  bon  loarcbé  du 
iranspjjrt  par  mer.  qui  permet  de  porter  de 
l'oucitt  au  midi  les  produits  de  toote  nature,  sont 
autant  de  causes  qui  malnlieunent  à  bas  prix 
le*  blés  iodigëocï,  et  no  permettent  pluï  de  re- 
douter cet  eshausaetDcnt  excessif  m  dangt-roux 
que  la  Franco  a  eu  à  supporter  &  diftérenles 
époques. 

L'inlroduetiou  des  mélbodna  nouveltef,  le  per 
fectionnement  doit  procédés,  la  disparition  des  ja- 
chères et  les  nombreux  déirkhemeiits  qui  s'opè- 
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{OuiBbr*  d*i  Mputu.]  afiCXE  UE  LU  OIS-PO  lUPï-lt.  (n  juiir  t83ï.) 


un  t»ôi,  I  impofiauon  a  encore  uiminue;  eue 
n'a  (ttt,  pendant  les  M  premiers  mois  de  celte 
innftc,  que  de  1,3(7  liecloliir«  de  froment,  7  hec- 
lolitreâ  de  Heigle. '^ii-l  lieciolilres  d'orgo,  I7l'quiii' 


rtol  sont  àKi  [Doyeiu  certains  qui  jiiMtiSeal  cette 

Cept-r  -■'■I  Vil'-  ■i,n..M.„,„„  n'a  l'u  se  Als- 
Blmnli.-.  -m  que  (ait  en- 

liPii.'-  ...  .1  ... .,    .  i;ii  ce  qui  iJiucbo 

la  reale.»;  mars  dia  a  pensé  que 

je  1        I,  ' .  lui  «ail  bon  ;  que  son  aiwa- 

nimne  emi  le  seul  arrangement  qui.  suinot  le 
besoin,  réunit  au  iirincipe  de  la  liberté  un»  pro- 
lectioD  nàc«saire.  Hùt  l«  calcal  de»  différents 
prit  qui  servent  de  bue  à  cette  échelle  ascen- 
dante et  décroluanic  «i-il  convcDablement  pro- 
portionné aus  frits  que,  chet  nou>,  U  pro- 
duction entraîne,  aux  Impôtt  qui  gr^xent  la 
Sroprioté  foncière,  et  à  la  chérie  de  la  main- 
'œuvre  crimparée  au  prix  qu'elle  coûte  dans  les 
pav*  étrangers? 

Votre  commissioa  a  pensé  que  cet  examen 
méritait  d'attirer  l'attentive  soliicitudc  «lu  M.  le 
ministre  du  cumincrc^  ;  car  il  e<t  confiant  que 

flusieurs  province*,  et  sorlout  le  midi  de  la 
raiicc,  t<>rrt  otiligéc^i,  par  l'avilisscnient  du  prix 
d«4  ciiréa  es.  Je  rtfiioticer  Jk  ciile  cultijr*^. 

Ce  n'ml  pas  qun  nous  entendions  attribuer 
cet  avilissement  au  tarif,  paroe  que  la  «radua- 
tion  aurait  permis  une  firande  iutroductïon  <lv 
bléa  étrangers  :  nous  savons  qu'il  n'oo  est  pas 
ainsi  ;  nous  savons  que  l'importation,  en  18-t3. 
n'a  été  que  de  I>,3u?  hectolitres  de  froment, 
t%  li«ciolilr«s  de  sei);le,ii,OUO  hectolitres  d'orge, 
&3S  quintaux  ruiMriqm-s  de  farine. 

lîn  itfii,  l'importailon  a  encore  diminué;  elle 
D 

année 
lolitreâ 
taux  métriques  Av  farine. 

tt  eut  iWjiifîni  qu'une  importation  auBRi  minime, 
ail  i<;ue.  nesaurait  influer  en  rien  aur  les 

pi  I  jifoduits.  ni  prendre  nne  place  quel- 

conque ddii»  notre  consommation  ;  si  les  entrepôts 
de  nos  ports  raériilionaux  sont  pourvus  de  blés 
arrivant  par  mer,  il  demeure  prouvé,  par  le  u- 
bleau  ci-de«8as,  que  ces  blés  leur  sont  envoyé* 
par  lesprovincés  uo  l'Ouest ,  où  trois  abondâmes 
récoltes  consi^culires  ont  produit  une  mrnbon- 
danco  qui  permet  de  donner  ks  première»  qua- 
lité» il  r^francï  l'Iivctoliire.ei  de  le.!  porter  dans 
1m  marchés  du  midi,  où  depuis  la  même  époque 
les  réooltir^  »oiit  à  peu  pr&s  nulles. 

l^oontreli.inJe  ne  xaurait  être  accusée  de  por- 
ter son  influt-nce  dans  la  queMion  qui  nous  oc- 
cupe: quelques  vnii:  se  sont  fait  entendre  pour 
si^aler  ceruins  abDs  dans  \cs  entrepôts  Gctifs. 
On  a  parle  de  qualités  de  blés  substitués  i  des 

aualit«!E  BUpérieuree;  mais  la  surviliance  active 
e  lad  mi  III M  rai  ion  oo  permet  piu  de  concevoir 
une  crainte  r^llo;  ot  d'ailleurs  cea  abus,  s'ils 
pouvaient  exisler,  ne  ■aumicni  produire  aucune 
action  sensible  ni  sur  la  Quantité,  ni  sur  les  pris. 
Votre  cominiKiion  a  1  honneur  de  vous  pro- 
poser le  renvoi  de  c.tie  pétition  à  U.  le  ministre 
du  commerce.  lid„pu.) 

—  Le  sieur  Vuillier,  d'Oschamp«  '  Doubst.ancien 
employé  d'ëlat-major de  lu  divinjon  Leoourbe,  h 
Bercy  (Seine),  demande  le  réiablissixnent  des  for- 
tiScations  de  ilunin^iue,  et  propOM  (Toovrir  une 
souscription  pour  «ubvctUr  aux  frais  de  reccos- 
truction. 

Voirf  .  i.mtiuMion  te  ptall  k  rendre  homin«M 
aux  >■  qu'exprime  le  pétitionnaire;  le 

voeu  H'  1-  est  dicté  par  on  véritable  pa< 

lrloti»uie.  Vous  le  partaRerei,  Uessieurs.  comme 
voire  commluioo.  liai*  elle  n'a  pu  penser  que 
llwnneur  national  fOl  si  vivement  intéressé  au  ré- 


■  -  ''ffi- 


tablis»eaient  des  fortifications  de  Banin^e. 
doate.  les  traités  de  fS15  aKilen  vigueur,  on  da 
lea  respecipr;  mais  si  la  d^r—"^-  ■*" 
gealt.  M  Oàle  ctait  le  i!«ul  p 
sion,  le  pn-mi'T  'l--ii.ir,  la  ,■..; ....  .^ 
raient-ils  pa^  i  le  c«  cjt*  no*  frontid 

de  rétablir  k-  :Lii)ni  de  (lmiini.-ii<- 

Votre  commission  n'a  pas  pen»«  qut 
du  pays  exieeAi  cette  reconstruction, 
n'est  pas  inotapensablement  utile  é.  la  il 

science  stratégique  a  marché  depuis  1- 
de.  cl  les  tiommes  les  plusversAs  daus  U  i>rt- 
tique  nontntlt^ut  la  pos«ibilite  de  trouver  de  ce 
c6ié  un  appui  sufiisint  pour  une  armée  française. 

L'examen  de  cette  question  ne  saurait  dOPC 
appeler  l'atteation  particuliCrc  de  la  Chambre, 
et  votre  comml3sI<Ht  conclut  an  renvoi  de  U 
pétition  Jk  M.  le.mlRisIre  de  la  guerre.  {Appiv*- 
appngi .') 

il.  I«  cflloNcI  pMixbitn*.  MosTiteum.  la  eùOf 
mission  des  in^nunns  vii^ni  ji"  vous  propostr. 
sur  une  (]ue'itian  qui  a'&n  pas  sans  imponanc;, 
la  défense  faite  à  la  France  de  rétablir  les  (er- 
lificaitoos  de  Huningue  ;  la  commission  vient  de 
TOUS  proposer  le  renvoi  à  .M.  le  ministre  deij 
Ruerre.  Je  vais  soumettre  à  la  Chambre  um 
observation.  L'an  dernier,  la  Chambre  s  pris  un 

Eirti  ^00  avait  proposé  l'ordre  du  jour;  taCliats- 
re  n'a  pas  admis  Tordre  du  iour;  mais  otlei 
décidé  le  renvoi  k  M.  le  pré^idrnl  du  conseil. 

Je  crois  que  le  renvoi  ft  M.  le  président  duo»- 
seil  convient  mieux  que  ce  qui  est  proposé  pat 
la  commission,  convient  mieux  que  le  renvoi! 
M.  le  ministre  de  la  guerre,  et  en  deux  mcu  }i 
vais  motiver  cette  opinion. 

Si  le  renvoi  k  H.  lu  ministre  de  la  goOTc 
semble  impliquer  plus  ou  moins  directement  U 
pensée  de  rebâtir  les  fonillcations  d'Huiiluf^e, 
ce  n'est  pas  lA  ce  qui  doit  être  notre  |lensé^  Il 
y  a  dans  le  traité  de  18l&contre  nous  des  cUum* 
de  deux  sortes;  il  y  a  des  claosi^  onéreuceact 
des  clauses  innillaiitcs  :  les  clauses  onénatd, 
ciïUcs  d'abandonner  des  provinces,  d'nbandosntf 
des  plaecs,  ont  été  remplies-  Les  autres  daines, 
la  France  jamais  ne  les  a  accepté*,-»  :  par  looi  ta 
organes  elle  \e»  a  repoussé»,  cl  clW  doira» 
avoir  disparu  arec  la  dynastie  qui  avait  en  h 
malheur  ue  tes  signer. 

Ainsi,  quant  au  dmil  de  rétablir  1e«  fonifin 
lions  deHuningue.  il  est  in>^onti!stable;etj 
rais  pour  les  rétablir  immt^diatement  s'il  n\  - 
une  seule  puissance  qui  voulût  le  contester. 

Mais  quant  &  la  convenance  de  réUblir 
fortinratious   d'Huningue,   elle  n'exHte  nntl 
mont;  je  vais  en  deux  mù\A  vous  le  faire 

La  ville  deUuuinKui'  est  trop  éloignée  dn 
de  ItAle  pour  en  défendre  le  passage,  et  elle  i 
lrt>f  |irlite  ponrinquiéterune  année eoiicnùe ( 
nuraii  p.i.-s^?. 

H'iiilleurs.  Messieurs,  depuis  3  ou  4  anr. 
avons  cent  fois  mieux  fait  que  do  rétablir  le 
tiRcations  de  Huningue. 

La  Belgique   et  la  Suisse,  qui  étaleik 
nous  par  les  traité*  de  ISIs,  sont  niail 

Kiir  nous.  Les  forterenea  que  tes  alliés  «vu 
lies  eu  face  de  oos  frontierM  pour 
quer  sont  maintenant  des  fortiacalioa»  i 
niaius  de  notre  meilleur  ami,  et  qui  non 
dcut. 

Par  les  trafîé»  de  lSf5.  la  Krance  était  i 
r^  d'un  cer.~  tes  contre  i 

et  mainlenat:  .reDuuanei 

vent  se  faire  uu  pit>*iij[tf  quo  sur  dnx  poii 
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Rbin  et  les  iUpes-  El)  bien,  Mettsifiurs,  on  y  a 
grandemeDl  pourvu,  et  peul-^tre  plus  que  ne  le 
cruieDi  beaucoup  de  membres  de  cette  Ubainbfv 
qui  n'ont  pas  occasion  de  s'occuper  des  quf«* 
■tous  de  cette  nature. 

Ainsi,  en  face  du  Rbin.  où  est  Ilunioguc,  ona 
fait  ruieu\  que  de  relever  sue  forli&catiJDï,  on  a 
«!l4bti  un  \at\e  camp  furtilit^  qui  n.*ccvrait  le^ 
vaillante»  populations  de  la  l^rrain<;  vt  de  l'Al- 
sace, «i  une  armée  (IraoRëre  entrait  Aur  ce  point, 
et  celle  arintie  Mriiil  comprumiM  en  laissant 
derrière  elle  un  poste  aussi  important. 

Du  cdté  des  Alpes,  Metaieiirs.  on  a  ét^vé  autour 
de  Lyon  des  ouvrages  de  telle  nature,  d'une  telle 
force  qu'une  arm^e  autcictiienne  qui  passerait  les 
Alpes  ne  pourrait  arriver  plus  avant.  Bt  enSo,  à 
l'intôrieur,  autour  de  la  capitale,  la  graude  ques- 
tion qui  vous  occupe  ii'a  {mui  été  rwoliio.  {Ècov- 

Cependant  noua  ne  sommes  pa«  restëa  oisiCi.  et 
eu  avant  de  la  cipitale  il  ec  troure  aujourd'hui 
13,1X10  luëtrcs  du  parapets  peu  remarquât  parce 
que  les  ouvraeos  ne  sont  pas  tous  voisios  des 
routes,  mai*  bien  conitmitj  et  coiuolkii!». 

OaOjles  remparts  de  Vjncenne».  il  y  a  àOO  bou- 
cbes  &  feu,  dont  un  t^rantl  nombre  sont  d'es- 
pèces nouvelles,  et  en  \ï>  jours,  si  cela  était  né* 
ceesaire.  elles  seraient  doublées,  et  même  tri- 
plées. On  adonc  pouvu  à  U  défense  du  pavs;  en 
conséquence,  le  rétablissement  de»  roriitlcations 
(letlunineue  e<it  une  question  de  nulle  impor- 
taact  militaire  ;  maie  ce  qui  e^t  imporlanl,  c'est 
que  la  Cbambre  actuelle,  la  Oliambre  nouvelle 
s'associe  i  ce  qu'a  (ail  la  législature  précédente, 
qu'elle  manifetilc  la  pensée  que  tout  ce  qu'il  y  a 
d'onéreux  dans  le«  traitée  de  1815.  «Ile  »ura  le 
respecter:  mais  pour  ce  qu'il  y  a  d'insuKant,  elle 
le  repouMe,  et  en  conséquence  elle  accepte  celti- 
pcnsée,  c-omme  l'a  (ait  la  précédente  législature, 
nun  pas  par  un  renvoi  au  ministre  de  l«  guerre, 
puisqu'il  ne  s'agit  nullement  de  forlere«se.  mais 
au  pr^ident  du  conseil.  {Apfmyt! ap^w^if) 

M.  le  tnar^hnl  l'imiifl.  Je  désire  qu'il  soit 
bien  entendu  que  nous  n'admc-Ilons  pa*  en  prin- 
cipe que  nous  ne  puission.'i  fEiire  çhm  nous  pour 
noire  défense,  p'iiur  notre  dignité,  loul  ce  que 
nous  voudrons.  Je  ne  liens  pasjpréci^^'mcnt  au 
rC-lablissement  des  fortilîcatioas  do  lluninguc;  je 
croit!  qu'il  y  a  quelque  cbose  de  mieux  à  (aire; 
nmfi  \v  ijcnï'  à  ce  que  nous  puîssiond  faire  ce 
qui'  nous  voudrons,  et  quand  nous  le  voudrons. 
liti  rcxte,  je  ne  m'oppose  pas  au  renrol  au  pré- 
«ttîent  du  conseil. 

M.  rff>  .Wnriuler.  AppUyé! 

M.  Meyaard.  rapporteur.  tR  rapporl  que  je 

viens  d'avoir  l'honneur  de  soumettre  à  laCliam- 
'  "  "  '  précisément  dicté  par  l'esprit  et  le»  cou- 
lions que  vient  d'fmelire  M.  le  maréchal 
(   1,.,,,;,,,.  \  r.i.„,,,.tn.  aux  constitéra- 
iiar  H.  le  colonel 
I    .    ,    ,      '  iilanl  nos  condu- 
I*  éii^  ilecides  par  celle  considé- 
I,  l'année  dernière,  la  Chambre 
avait  iviHiufi'e  I  uni re  du  jour,  et  que  It^  pétitions 
avaient  ftérenvoyées  à  M.  le  président  du  conseil. 
Comme  M,  le  ministre  de  la  t-uerre  réunit  cette 
double  quall lé.  nous  avons  cru  devoir  lui  ren- 
Toyer  ces  pélilions  ;  mais  ce  n'a  été  nullement 
par  aucune  considération  boslile  que  le  renvoi 
présenté  par  *otrw  commission  a  été  décidé. 

H.  04U*«   Barnri.  II   lïiut   les  renvover  à 
U.  le  président  du  conseil  en  sa  double  qualité 


de  urôsideut  (lu  coascil  et  de  ministre  de  la 
guerre. 

11.  le  Pré«Heiil.  On  propose  lé  renvoi  de  la 
pétition  k  M.  le  présidetil  du  conseil,  ministre 
de  la  guerre  i  il  n'y  a  pa»  d'oppositioa?...  {lionl 
non  S) 

ilj<  r<mi'i»  ftl  orditnné.) 

M,  Meynard,  rapporteur,  contfnw  :  Le  ^eor 
U'turc.àl'aris. demande  une  indemnité  pour  di- 
verses Enécaniqucs  oue  son  père  avait  impor- 
tée* d'AnRlctcrre  on  France,  et  dont  il  (ut  iojus- 
temenl  dépouillé  en  1793. 

Le  sieur  Lclure  ne  justiSe  de  l'exactitude  de 
sa  demande  par  aucune  pièce  à  l'appui  de  sa 
pétition. 

Plus  de  10  ans  se  sont  écoulés  depuis  l'enlève- 
ment des  mécaniques  qu'il  réclame;  et  si  le 
Trésor  avait  à  indemniser  toutes  le-i  fiertés  cau- 
sées par  nos  discordes  politiques,  la  dette  fQI- 
elle  doublée,  il  ne  pourrait  y  sufllre. 

La  demande  du  sieur  Leture,  quand  même  la 
prescription  ne  serait  pas  acquise,  est  exclusi- 
vement du  r»<surl  dcj^  tribunaux. 

II  lie  prouve  pas  qu'il  se  soit  adressé  k  la  jus- 
lice. 

Votre  cOQimtsilon  regn^te  la  rifiucur  do  ses 
conclurions,  mais  elle  ne  peut  que  vous  propoeor 
l'ordre  du  jour.  (Adoati.) 

—  Le  sieur  Casiéra,  propriétaire  cultivateur  4 
Saint-Eiienne-d'Ortbe  (Landes),  demande  qne 
les  émoluments  des  desservants  des  communes 
rurales  soient  fixés  k  l,'>>00  francs  au  lieu  de 
800.  somme  insurfiunto  pour  qu'ils  puissent 
vivre  honorablement. 

La  demande  du  sieur  Cistéra  a  été  plus  d'une 
fois  produite  à  cette  tribune.  Amélrorer  le  sort 
du  bà.i  clergé  est  une  nécessité  que  tous  nous 
reconnais.s&ns;  c'est  un  besoin  dont  l'acoomplU- 
sement  n'a  trouvé  d'obstacle  que  dans  la  situation 
pénible  du  budget;  e^pércns  que  le  satisfaisaol 
ubieau  que  vient  de  vous  présenter  M-  le  ministre 
des  finances  permettra  au  gouvernement  de 
réaliser,  dans  uu  avenir  prodialn,  cette  amélio- 
ration qui  est  dans  ses  Intentions  comme  iJans 
tes  nâtres- 

Les  des^rvanlx  des  communes  rurales  trouve- 
ront, dans  uneaugrocntatioaconTenablede  leur 
traileineni,  la  possibllilé  de  faire,  en  faveur  de 
la  classe  pauvre,  le  sacriflce d'une  partie  de  leur 
casu«l;et,  dans  certaini«  circonstances,  ceux 
qui  prèrhenl  la  charité  pourront  aussi  la  pra- 
tiquer à  leur  tour. 
Votre  commission  a  Thonneur  de  vous  pro- 

So««r  le  renvoi  de  cette  pétition  k  H.  te  ministre 
ei  cultes.  (Ctf  renvoi  ni  orthini.) 

—  Le  sieur  de  Pintcville.recevcurde  la  loterie 
A  ChAtillon-aur-Marne,  demande  une  loi  qui 
statue  sur  le  sort  d<-s  nombreux  employas  de  ht 
loterie  qui,  \at  l'effet  de  sa  i>uppr#s<Ioa,  vont  se 
trouver  sans  eut  ni  moyen  d'exislPnce. 

Le  budaet  de  ISJti,  qui  vous  a  éié  présenté.  Il 
V  a  8  jours,  par  M-  le  minisire  des  finances,  con- 
tient quelques  dispOMtions  relatives  aux  récla- 
mations  du  pétitionnaire.  Elles  seront  bientôt 
suumiMS  k  votre  examen. 

Votre  commission  a  l'bonneur  de  vous  pro- 
poser, par  ce  motif,  le  renvoi  de  la  pétition  au 
bureau  des  renseiénements.  (Àd/ipU.) 

—  Les  sieurs  Bachelard  (IcaoClauJe  cl  Pierre- 
Philibert^  réclament  l'intervention  delaCbaïubre 
pour  que  justice  leur  soit  rendue  dans  une  pour- 
.Miitequ'ilsauraient  i  intenter  pour  le  recouvre- 
ment d'une  succession  Importante. 


728  [Own^e  <lM  Dèp«tA*.l  HËGHE  t>&  LOfltfri-aïUtPK.  if:  i*s*Mr  U3B.) 

Les  pétilionoaim  demaDdeiit  qti«  la  Cliimbre     cviit-elli»  p«,  >tc»gi«ars.  qu'il  est  poanhl»  < 
D(»ime  d'tihioe  on    huinrivr.   on   afocitl.  pour      y  ait  qtipl<|ut  cl>('<e  4  faire  duu  ctHt<<  liruxrb* 
pounuîTrt-  Iwir»  rédaniKlioûK:  qu'elle  obUenne      '-  "-■'-■!-•   •-■■--  » 
des  tribunaux  un  lourde  Tavear,  elc. 

Le  pouvoir  judiciaire  est  ttul  «impotent  pour 
faire  droit  A  fa  demande  des  si^iira  Rachelard  ; 
Ii>  ïani-tuairc  de  U  ju&ticc  leur  en  aiiiert  pour 
jufter  leurs  prétentions;  et  commerknnf.'pr'jcive 
qii«  ion  concours  ait  été  invoqué  par  \vs  puti- 
tionnaires,  votre  commissiun,  en  l9s  r«tjvoyunt 
à  teurs  juges  naturels,  a  l'honneur  de  »ou?  jim- 
poser  l'ordre  du  }our.  [AdopU.^ 

~  Le  eîeur  Sarazin  ^Andrés  charpentier  b 
Lyoo.  expose  ili  la  Cliaoïbre  qu'en  sa  qualité 
dltéritier  d«  feu  i«cquef  Sarazin,  son  bisaïeul. 
décé<l6  l«  19  octobre  ITM,  il  a  droit  à  une  por- 
tion à«  sa  riche  BOccession  ;  que  sa  posilimi  ne 
lui  penn^tlant  paa  4e  subvenir  anx  iraii^  nêct?»- 
Mires  pour  en  obtenir  la  délivrance,  il  oITrt-  au 
gouremement  de  lui  Taire  l'abandon  du  ciii- 
quîëOK  de  cette  portion  i  la  charge  d'en  pour- 
suivre le  recouvranieni 

S'otre  commiMÎon.  V  '  >' 

demande  par  uni.*  seuil  _  li- 

ment et  la  Chambre  ne  »'iiiiiiii*ctii:  iwiitl  <iani 
l«s  transaction!!  privée»,  excIuEivement  liu  res- 
sort de*  tribunaux.  Rd  conséquence,  elle  vous 
propo»  de  passer  k  l'ordre  du  jour.  \Aili.'pu.) 

—  Des  habitants  de  la  commune  de  fionloftnr. 
près  Paris,  demandent  la  diminution  des  impfMn 
sur  les  boissons. 

?otre  commiK<'ion  n'a  pas  eu  à  examiner  le 

iDér '  '-Tactitude  de  k  législation  actuelle 

rci  '  aux  boissons:  les  pétitionnai ree 

(Ici;; u  diminution  du  droit  projwrtion- 

Dellemeni  à  ta  qaalilé  du  liquide^  ils  basent 
leurs  réclamations  tar  l'inlériorilé  de  leurs  pro- 
duits et  fuz  le  défaut  de  valeur  de  leur»  vins. 

Si  la  loi  avait  gradué  les  droili*  Aiir  le»  b»i$- 
«ms,  en  les  proporlionnanii'la  qualité,  elle  au- 
rait éli  plus  rationnelle  sem  doute  :  mais  elle 
aurait  été  iiKxeculable  :  le  rdsulut  de  cette  ta- 
rification aurait  entraîné  des  fonaalilés,  des 
expertiu»  interminables  et  des  procès  inexiri- 

Votrt  commîMiion.  convaincue  des  dangers 
qu'elle  vient  de  rtgnaier,  et  de  l'impimibitiié  de 
jure  droit  aux  réclaoutions  des  pétitionnaires, 
a  l'honneur  de  vous  proposer  l'ordre  du  jour. 

—  Des  propriétiùres  de  TÎgnes,  du  département 
des  Lande*,  deaiaïident  la  Eupprefuon  de  l'impAt 
tur  les  boicsons,  la  révision  de<  loi^  sur  les  oc- 
trois, et  l'affranchissement  graduel  du  com- 
inerce- 

Ceue  pétition  est  complexe  ;  elle  traite  ta 
double  question  des  ttoissoo*  et  du  eyslfifflocooi' 
merelal. 

Sur  la  première,  votre  commission  o'a  pu  par* 
taeer  l'avis  des  pétitionnaires. 

M.  W— leifcetm.  Je  demande  la  parole. 

Supprimer  l'impu  sur  les  boîMoas  serait  une 
alleinie  danfiereose  portée  thx  revenus  du 
Trésor,  et  la  perte  d'un  revenu  indispensable  ; 
alltaîicliir  de  payement  des  droits  une  matière 
qui  par  n  nature  et  la  p^néralité  de  sa  coo- 
sommalfam  est  essentieUenieul  imposable,  ce 
serait  tarir  une  source  fécoude  pour  le  fiS':.  né- 
cessité pénible  sans  doute,  nais  oéocHilc  indis- 
peniable  chet  tous  lee  peuples  «  sous  tous  les 
pniTefnementB. 

Cependant  ces  réclamations  des  cMitribuables, 
si  tKimbreuses,  si  réitérées,  lors  mèfoe  qu'elle* 
d<i|MaMNt  un  but  raîRonnable,  ne  vou  auoon- 


loa.V 


de  l'aumiuistratiofl? 

La  rliertédc  laperceji:  rmalités 

quefois  sftv^rfts  qu'elle  i-T  t'urutîno, 

fraude  par  li- dmul de  corrttaui; 
la  valeur  de  la  matière  iDipiMé<- 
qui  en  dérivent  pour  les  trausacuoin  uj<o 
Claies,  ne  vous  disent-ils  pas  que  le  mude  plus 
quel'imp'H  lai-méme  sonlâvent  ces  Nclama- 
tions,  de  la  r>art  des  intérêts  qui  se  rattacbesl 
*  la  production  uomme  au  commerce  des  bais- 
«n*V 

Votre  commi««ioo.  Messieurs,  se  plall  à  recoe- 
nallre  l«i  efforts  constants  de  l'adminislraiioa 
pour  corriger  '"  ■  ^ -"rfectioiM  du  sjstèiMj 
actuel  loraqu'i'  "■■  signalées  A  ton  iMe 

les  différents  (1...^..^    .innovation  qui  on. 
présenta  ont  été  pour  elle  I  objet  d'un  ex 
sincère  et  d'une  soîeuse  attenuon  :  mais 
raii-elle  pu  se  livrer  &  quelques  essais  , 
liera?  Le  système  des  taxes  et  des  liceocec 
réunirait  la  racilité  de  la  perception  &la  libcilé 
des  transactior»'  «^l  à  la  modi''ii'^  r^i^  frais,  sant 
atténuer  le>  n-vunu»  du  Tré*       -  itrerail-d 

tant   d'entrau'.s  ilsns    «on   .  t,    pou 

qu'elle  n'ait  pas  cru  pouvtin 
ricer  par  l'expérience  W  ira; 
r  '  '      'la  nouveauté? 

vons  aux  consunts  travaux  de  II-  k 
iiiiiiiMfi-  lit»  flnances  trop  d'amfeli  "■■  '^  lin.' 
nos  ftlaUicnmetils  linaucicrs,  puii  r 
sotl  paa  permis  d'espérer  aat  son  •  ^y.,,^  ù, 
ses  talents  administratifs  fieiulrout  bieniAl 
liser  nos  espéraace«. 

Votre  commission  propose  le  renroi  à  cv 
nlstre  de  celte  première  partie  de  la   pétiUoa. 

M.  Wa»leMil»er|C'  J'avais  demandé  lia  parole 
pour  appuyer  le  renvoi  au  miaislre- 

U.  le  PrrsldcHi.  I)  n'y  a  pas  d'opposilioif 
Le  renvoie  e:t  ordonné. 

.M.  MejHard.  rmparUar.  La  secuode  partit 
ei^t  relative  à  l'alirancblsseiDeDl  gi»du«l  <k 
oommeroe. 

Les  pétitionnaires  forment  de  Tient  pour  1»  II- 
l>erté  miiuitrielle;  ils  siimaleol  le  reninlaMmen< 
du  urit  prôUiifur  par  un  tarif  timpifmni  fit-^ 
rai,  comme  un  moyen  propre  À  atteindre  ce  lii  ' 
ils  demandent  l'aliôliiion  uu  monopole,  ssasi 
siRncr  un  u-rme  et  des  condîtiaiu  4  ce  cbao^ 
Rient  di-  «yttCine. 

U  djscuKïion  des  différentes  thdofics  cooinpr- 
ciales  sortiraii  dit  reri-le  d'un  simple  raR»>rt 
de  pélitioi 
mise  à  vûi 

diverses  une  iice  pi\is  oj>p.Driuni:  a  i-,*: 
les  réflexions  des  pétitionnaires  poorr 
trouver  des  partisans  et  des  ooatrâdici 

Votre  commisaon  a  l'boanenr  da  < 
poser  le  renvoi  de  ce  second  point  àTo-i..  l™, 
mission  des  douanes. 

M.  Hair^n.  le  demau'lè  la  permlsstaii 
Cbambn-  do  lui  préM'0 1er  quelques  obsemi 
sur  la  pétition  qui  vieul  de  lui  ^Irs 
sous  le  n*  136. 

Je  ne  vieaa  point  demander  TaboUtton  d 
impftt,  au  mameal  oA  toutes  les  rassourcn 
passé  sont  encore  oécessairea  au  noiBeat  ai. 
nulgre  i'étai  prospère  de  nos  dnancei,   nom 
avons  encore  plu  a  payer  qo'i  recevoir. 

Uais  je  viens  déposer  '  hunedesmaia 

dont  je  suis  trop  Hinver.'  .  n.  des  plaialei 

dont  moa  onilw  est  saos  cosse  fiappee,  d» 
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vœux  ((N'en  m'honontot  de  la  iliipuUtioii  l«ii 
tiabilanls  tle  U  C4le-J'6r  m'ont  surloiit  fait  en- 
te n  «Ire. 

L'irapAt  9ur  les  l>oliiion.i  a  cela  <le  mailla», 
qu'il  coAle  par  sa  perception  lo  tiers  de  ce  qtrii 
nppone;  et  qu'il  RrÉve  ainsi  les  oontribunbles 
de  obarges  qui  ne  profilent  |«s  à  l'Klat.  Il  a  cela 
(lu  Piiauvais,  qav  son  admini^lrallon  n'est  i<as 
««uU-inviii  coûteuse,  mats  qu'die  e«l  arbilraîn.-: 
il  a  <'ela  de  maunix,  qu'il  ne  s'atlaqu!;  \>as  uni- 
quem«nt  Jl  la  bour*c  des  citoyen»;  mais  qu'il 
aulorlflela  violation  <le  leur  domicile.  Il  3  c^la 
de  mauvais,  qu'il  nrovoqtie  4  la  fraude,  el 
qu'ainsi  il  porte  atteinte  ft  la  morale  publique  ; 
enlla,  il  faut  le  dire,  Meuieurs.  il  a  cela  de 
mauvais,  ({u'il  est  odieux  &  la  nation. 

Sungci-y  bien,  Heateurs.  Il  ne  suffll  pas  de 
nKxlércr  lus  clans  irréOéchis  d'une  liberté  trop 
exigeniei  il  ne  Kuflil  pas  de  résister  aux  auila- 
deux  empiMumi^nts  de  la  Reslauntion,  qui 
cherchent  a  s'iiisiniicr  part»uL  11  ftl  dus  bcwins 
matérielft  nu'il  faut  !uitis(nire,  il  Oïl  tif*  abut 
qu'il  but  déraciner.  Aurez-votij  moius  le  &euti- 
ment  des  répugnances  nationnlcJi  nue  ce  m'inar- 
que  que  nous  imposa  l'étranger?  Vcius  n'avei 

KDublié,  Uessieurs.  que  Louii  XVIll,  en  en- 
nt  un  KraiikN),  écrivit  sur  son  drapeau  ;  Piaf 
é«  droils  rfunit!  {Ritvt  irt  ejceûimaliont.)  C'est 
qu'il  »'avnii  bien  quelc  peuple  svuiïrdit,  ut  qu'en 
naltanl  .SCS  eipArancex,  il  parviendrait  mieux  à 
le  tromper.  Pour  tous,  Messieunt.  qui  ne  touIok 
tromper  personne,  voua  les  repr^^cnlanla  d'une 
RéTolutiDn  toute  populaire,  veuillez  me  Hiiivie 
quelques  inetants  dans  le  département  que  dè- 
sflt  ■  I  ■■t.  Voj^cï  la  miB''re  des  vignerons. 
Vu  (  précaire  du  propriélaire.voyeK  l'im- 

iKiiiriii.  M?i)(nati»ii  'lu  dûbilant  courtiii  sons  le 
ou(!  le  plus  vi-j^ntoirc ;  et  dites-moi,  ii'e«l-ce 
pas  une  nik«^it6,  un  attemliinl  que  des  temps 
plus  heureux  nous  amineitt  fi  uriu  d'-livrancu 
plus  complète,  n'est-ce  pas  une  oËcossitË  du 
changer  au  moins  la.  furme  de  t'impÂt  ? 

le  le  répète,  Mefsieurs,  songez-y  bien,  cette 
question  a  aussi  son  ^Mi  politique. 

Daiu  le«  populations  vinicolèe  le  goiiveroe- 
meot  compte  des  adversaires.  Eh  bien'  je  ne 
03108  pa»  de  le  di^clarur,  parmi  ces  hommes  it 
y  a  plus  de  miS.'ontunl8  que  de  républicains. 

JuHtioR  donc,  et  .leulemeni  ju*!ice  !  Nous  avé- 
rons, nous  vouInnA  payer  ;  nmis,  du  grice.  que 
les  extïeuteurs  de  la  i<ii  ne  vionneni  pns  pervr^rtir 
nos  intenlions,  ne  viennent  paa  pamlyter  notre 
dévouement  en  violant  le  sccrec  de  nt»  famitles, 
en  renversant  nos  dieux  domestiquer. 

Dans  l'espoir  d'un  meilleur  avenir,  et  plein  de 
confiance  dans  les  chefs  du  gouvernement,  Je  ne 

SUÏK,  Messieurs,  que  me  joindre  aux  conclusions 
c  votre  commission. 

{la  £ondtuiont  Ht  la  eQmmiuUm  i<n\l  adoptiet.) 
(Les  rapports  de  la  commission  des  péUiions 
sont  interrompus.) 

M.  lePr^ftIil»nl.  La  parole  est  à  M.  le  ministre 
de  l'iniérieur  pour  ta  priitHlatim  da  dix  projeU 
tU  toi  d'intiril  lœùL 

■'•OUUlUMtUTIO.X, 

Projet  de  M  l^tutattt  i  aulûriur  U  itpartement 
du  l'iir  à  t'im^HT  extraordinairêfnent. 

M.  Tfaler*.  ta'iniitre  dt  FintirieHr.  UeSïiours, 
le  conseil  gênêrii  du  Var,  ayani  reconnu  dans  &, 
dernière  session  riiuufBsance  des  ressources 


ordinaires  du  dèparlemeni  piur  assurer  l'exécu- 
tion 'li;  dirers  travaux  J'ulililc  puliliqu",  'i  »"!«. 
pour  augmenter  ces  rt«aource«.  n 

extraordinaire  de  cinq  centimes  ix: 

conlribuiions  fonciùn-,  pursonnuin-  <■!  rii.iiiim-fi; 
de  1836.  te  produit  en  est  évalué  li  emnr^K 
S7,ono  franc». 

tjuelques-una  des  traraus  h  entreprendre  ont 
été  étudiés  :  iU  (Hit  pour  objet  : 

1°  La  construction  d'un  palais  de  justice,  d'une 
prifon  et  d'une  caserne  de  gendarmerie  à  Bri- 
gnoles,  dépense  évaluée  ft 13â,31Ei  fr 

S"  La  rectification  du  passage  du 
torrent  de  Sau-Pcyré fl,«W) 

3'  L'amélioration  d'une  graniKt 
coDimunicatiou  vicinale ?2,009 

4'  La  réparation  d'un  ancien  pont 
surle  Venlon.. 3,023 

&•  La  recliBcalîon  d'une  route  dé- 
partementale aux  bords  de  Dragui- 
^nan 9,fiî5 

D'autan  lf.avaux,nuit  moins  urijentsqueceux 
qui  viennent  d'élre  énuiuârés,  doivent  être  éga- 
lement entrepris. 

Ils  ont  pour  objet  le  perfectionnement  des 
mutes. 

L'intention  du  conseil  général,  aîns  que  cela 
résulte  de  sa  délibération,  est  de  ne  déu-nnincr 
que  dans  sa  prtMifaaine  session  el  sur  le  rapiHtrt 
d'une  commission  qu'il  a  chargée  de  prendre  tous 
Ie«  rouniKoemonls  proorus  à  l'éclairur,  l'affec- 
tation défini li vu  du  proJuil  du  l'imposition  extra- 
•<rdia«ireaux  diverii  travaux  pMjctés dans  l'ordre 
do  leur  argenoe. 

La  plupart  des  dépenses  pour  le^uelles  il  s'a- 
:it  de  créer  des  ressources  étant  omicaioires.  el 
a  r*r«rve  contenue  dans  la  délibération  du  VAi- 
seil  généra]  ne  pottanl  que  sur  l'ordre  ù  suivre 
pour  Texécutton  des  divers  travaux,  le  roi  nom 
a  ordonné  de  vous  soumettre  lu  projv-t  de  loi  ci- 
joini,  qui  a  pour  objet  d'auUiHsur  l'impofiitlon 
extraordinaire  volée  par  le  conseil  général  du 
Var. 

pnnjeT  DE  LOI. 

-  .Artktt  vni^ie.  Le  départeiu<^nt  du  Var  c$t 
autorisé  à  s'imposer  extraordinairemenl  5  n-n- 
times  additionnels  au  principal  des  coatribulii^ns 
foncière,  personnelle  et  mobilière  de  l'uxirr- 
cice  183t>,  |»our  le  produit  être  employé,  k  -U-* 
travaux  d'utilitc  départementale,  conformé  tuent 
a  la  délibération  prise  par  le  conseil  gÉfl<:TBt 
dans  »a  dernière  session.  • 

2»  CDJIilUKICATION. 

Projet  4e  fvf  têniint  à  avtoTiser  le  dfparltmtHl 
éti  fiord  à  l'impôt^  extra^dinitirement. 

11.  l'blem,  minitlr*  de  l'mliruur.  Messieurs, 
des  travaux  sont  en  cours  d'exi^culiou  pour  la 
construction  d'un  pilais  de  justice  et  d'une  pri- 
son à  Lille. 

Pour  subvenir  &  la  dépense  qni  fol  d'abord 
évaluée  à  environ  S'i'.ONj  francs,  y  "   '■■s 

frais  d'acquiitition  du  li-rrain.  le  d-'f-  1'- 

manda.  t'ii  iy?5,  l'aul'iriiationdes'iui  i- 

ordinain-i;ii!  !  '  ■.•enlmies  aux  oonir  li- 

«•I-:  L:it  (iiLit  le  temps  qui  seraiUn    ■^,^..iie. 

)|n  du  3l>  mar«  iff^G  un  tiii)il:i  la  duri^ 

à  h  Jimr^;-  .t  partir  de  lif/T.  sauf  «  un  demander 
U  prolongation.  C'eat  ce  que  Gt  un  effet  le  con- 


R 


730  [Otaotn  dt*  MftuUi.]  EtËOB  DE  LOOIS-PRIUPPC  [n  jtoviw  I83S.| 


seil  général  en  1^  ;  car  If!  produit  lie  rimpoiii- 
UoQ  extrsordiaaire  pendant  9  ans,  ne  devait  pai 
(lâpasîer  614.000  francs,  el  nous  Tenons  de  voir 

Sue  la  dépens*  avaiiplé  évaluée  à  8TO,0.)(1  trafics. 
lûf.  dun»  sa  £«K5ion  de  Itt31.  le  conseil  gémirai, 
apei^  uti  exuiiif  n  de  l'état  det  traratix,  déclara 
qu'il  no  ïicrailriCMajout^parlcdépartemDntaux 
sacrilices  déji  faiU  pour  la  coit«(ructiou <le«  6I4- 
blb«!inenl3  judidatrcti  de  Lille.  1*  projet  fut 
donc  étudié  de  Douveau  dans  le  hijt  tic  réduire 
ta  dépense;  on  s'arrêta  miiamment  A  l'idée  de 
conserver  d'anciens  bâtiments  rédéa  gralnitr- 
ment  par  la  ville,  et  une  aoavdle  adjudication 
fui  Muïentie  moyennant  la  sofDDW  de  3^,000  fr. 
pour  travaux  seoleiaent. 

On  n«  larda  pa«  k  reconnaître  qu«  les  vieux 
bâtiments  qui  devaient  élre  i^sn^rvés,  ne  pou- 
vaient secoorilouncr  avec  les  continicttoo»  nou- 
velles, et  qu'en  (lersiftlant  h,  exécuter  le  projet 
réduit,  les  édilices  commencé»  ne  rempli mit-ftl 
qn'iiDparbltemenl  leur  destinalicm.  Bn  iMmè- 
quencc,  te  conseil  eénéral,  dans  sa  dernière 
!*)!sk>n,  a  exprimt'  le"  vosn  que  les  constructions 
Tii^M'iit  achevées  suivant  le  premier  projet,  et  a 
volé,  pour  accp'jllre  teti  re^sourcc^,  une  imposi- 
tion exlrnnrrliniirtt  de  l'  c(!nti[ni.-s  «ddilionnela 
auxconi  iiir«ctv«de  ISIS,  en  sutiordou- 

uanl  ton:  I  fo^K  ft  cette  condition  que  la 

ville  et  l'ariL  i^i  de  Lille  se  chargeraient 

du  surpUis  ■!•  i.,-e. 

Le  conseil  a  .âr:gni:irs5emenl  a  reconnu  que  la 
ville  de  Lille  qui  a  déjà  fait  l'abandoD  frraluitde 
Ultirafnt=  ■■:)■:■-■  4  80(000  franc»  pour  des  éta- 
l>li»«en]>  :  ■■<  qui  »onI  exclue! v^nicnt  à  la 

charRe  U:,  .,l  ,....tment,  ne  pouvait  pîut  ètn>  ap- 
pelée à  faire  <le  ni>uv>-au\  s^tcriflce:).  Il  a  éf^lv- 
inent  contesté  que  l'arrondiitïement  pùl  être 
frappé  d'une  impo?vition  spéciale  pour  les  tra- 
vaux du  palais  de  justice  el  de  la  prison.  Néan- 
moins, ne  Toulani  pas.  par  son  refus  d'adbérer 
à  la  condition  délibérée  par  le  conseil  général, 
rendre iiiipossiblcrachbvemeotdu projet  en  cours 
d'exeention.  il  a  demandé  que  rarrundisiicnieiil 
de  Lille  fnt  nulorité  à  K'impoder  exlraonli  liai  re- 
ment 2  centirtK-s  additionnels  ans  conlributioiis 
directes  de  l'année  ilHà,  2  autres  centimes  en  1 8^ 
'fil  I  centime  en  1837. 

Le  produit  de  cette  impa<iition.  réuni  à  celui 
de  l'imposilion  votée  par  le  conseil  tjénéral,  s'é- 
tévcra  a  33ri.000  francs,  somme  à  peu  près  égale 
&la  dilTéronce  qui  existe  entre  le  monlanl  de  la 
dépensée  faire  i?t  celui  des  ressources  réalisées, 
Bins)  que  cela  résulte  des  catoils  établis  par  le 

{iréfct,  et  dont  le  détail  se  trouve  dans  les  ptfices 
ointes  au  dossier. 

Le  roi  iioiu  a  ordonné,  Nessieur»,  de  vous 
soumettre  le  prviiei  de  loi  cî-juiul  qui  a  pour 
«|ij«t  d'autoriser  Im  impwtilionK  extraordinain-s 
voire.»  (wr  1p  con.ii-il  p.-iieral  du  Nord  ei  le  coti- 
«il  iJ'arronJiïseniL-nt  lU-  l.ille. 

Suivant  ce  projet,  et  cinformément  â  la  pro- 
position du  préfei,  l'imposition  exlraordiiiaitt^  k 
percevoir  pendant  :i  ans  sur  l'arrondissement 
serait  différée  d'une  année,  alin  d'éviter  la  dé- 
pense d«  rdies  spéciaux  pour  IS^ 

PROJET   DE   LOI. 

■  Art.  1".  Le  département  du  \onI  est  auto- 
risé, conformément  i,  la  délibération  prise  par 
son  conseil  général,  dan#  »a  ^»c^ioo  dé  ISJï,  à 
t «imposer  extranrdinalremfnt  2  ceolimcs  addi- 
'  tioonvlsauxconlribulions  directes  de  1^,  pour 
le  produit  en  être  affecté  4  la  contloualion  des 


travaux  de  construction  d'un  palais  de  JHi 
et  d'une  maison  darrét  ii  Lîllft. 

1  An.  .*.  11  Mra  iniposié  exlraordinaireme, 
sur  l'arrondis^ment  de  Lille,  conformément  ft  I 
demande-  qui  en  a  été  faite  par  le  conseil  t 
du  dépjrtnnenl  du  Nord,  et  par  le  con.<ieUi 
arrondiKMrmeuidansIcurssessionàde  1834,' 
limes  additionnels  aux  contributions  direclW 
années  t83l>  et  Itjii? et  1  centime  additionnel) 
mêmes  coniributlons  pendant  l'anue*  1^. 

■  Le  produit  de  cetie  imposilion  s^ra  e — ' 
aux  travaux  d'achèvement  du  palais  de 
et  de  la  maison  d'arrêt  de  Lille,  «t  t'cxvci 
s'il  en  existe,  aux  frais  d'ameublemeat  dea 
édltlce^.  - 

3*  uomhu.nicatiuh. 

froift  dx  Joi  iendanl  d  a^orher  U  HparU 
du  Rh6ne  à  ^impot^r  extrac/riUnaiFfMml. 

11.  TW*r»,  mittùlrt  de  l'itttérUur.  Mi-.i.sintirj 
le  roi  nous  a  ordonné  de  jioumetlre  A  v 
rations  un  projet  d«  loi  quia  pour  objv 
riser  la  ville  de  Lvon  (Ilhône)  k  8'lm|H.Hrr 
traor'liuairemcot  IB  cenlimea  additionnels  à  ! 
co[|  tri  billion  foncière  de  lUXi.  pour  concourf^ 
avec  d'autres  ressources,  aux  dépenses  commu 
nales  du  même  exercice. 

Celte  mesure  eut  la  conséquence  Décessair 
d'une  loi  dn  7  février  1S32.  qui,  en  a-- 
c^tte  ville  à  faire  un  emprunt  de  V.OM,< 
uiipli<:.ablc  en  grande  partie  au  retDt>»iii 
I)  empniuts  antérieurs,  a  imposé  au  coDweilj 
nicipal  l'ubliuatiO'i  de  voter,  chaque  anné 
taxes  it  établir,  d6s  le  l"  janvier  18:^3,  pour 
courir,  avec  I«  revenus  ordinaires,  ft  araor 
10  an&  la  dette  omnicipalc  qui  s'élevait  aloris 
B,876,3d0  francs. 

il  a  été  .<gitisfait  A  celte  obli^tion  ; 
et  183.1.  Pour  le  service  de  IJti.>,  te  c«i! 
nicipal  a  voté  une  addition  dp  \h  cen 

Erincipal  de  la  contribution  foncière.  •■ 
116,500  francs  qni.  avec  les  a- 
vente  autorisée  de  propriétés  coni  -va-l 

luécs  a  88,000  francs,  donneront  uu  loial 
3(H,503  francs,  égal  au  déâcil  à  couvrir  pour 
établir  l'équilibre  entre  les  recellea  cl  les  dé- 
peiues  municipales  de  t83&. 

fliaiET  DB  LOI.  I 

■  Arlict^  uniqiu.  La  ril'  est 

autorisé*  i  s' impo«r  exlrj. 
15  centimes  additionnuls  un  |fi  ini;ipi.l  de  la 
Iribution  foncière,  per^n  àitu  ctuc  ville  puiirl 
ledit  exercice. 

<  Le  produit  de  cette  perception  voté*  par  I 
conseil  municipal,  dans  fa   séance  ilu  6  mon 
t^4,  ser«  emplofé  concurrent  ment  avec  1^ 
autres  ressources  de  la  caisse  niunic^r'' 
payement  des  dettes  exigibles  de  la  vii 

daul  ledit  exercice,  cooforniemenr  

lions  de  l'arlitle  j  de  la  loi  du  ' 

?ni  a  autorisé  cette  ville  &  faire  ui.  .  ... 
,OâO,O0O  francs.  ■ 

4*  cojracNtCATlox 

Pmi>f  dt  Im  Unditnl  i  avlompr  l#  défarUmtmt 
de  in  llauU^aromu  à  t'imptur  extraopUmn- 
remtnl. 

S\.  Thl*n>,  niinûlre  de  Viultritar.  Unnenn.  | 
le  dépariomeut  de  la  Haiite-Garuant»  a  pria  l'a 


|C&>nbf«  dftt  D«pu(M.|  RCfiNE  Dl  LOUlS-f 


731 


r     la 


icnt  lie  contnbuor  pour  moitii^  aux  frais 
oonsiruction  el  de  premier  fttatjJisaement  ilc 
1«  vëténnaire,  qiii  a  éXd  Tomiéel  Toulouse. 
_r  une  Qrdonnunce  royale  du  fi  juHIel  t8!^ô. 
,'aulie  molliâ  de  la  ilâ|>eiise  est  &  (à  cliare^  de 
la  Tille. 
Le  déparlement  a  déjà  réalisé  pour  les  travaux 
consiruclion  uni-  ïonime  du  31?,447  Tr.  3SI., 
moveii  de  ;'  imfiuFJliotis  addilioftiidles  doni 
t><-rcc|>tion  a  éléauiorii^ée  par  V  loi^,  l'une  du 
juill«llS«.  l'autre  du  21  février  IS?7. 
Cependant  ces  travaux  hoiiI  loin  d'être  achevés, 
11  reste  eacore  k  faire,  d'après  les  devis,  une 
léfteiise  k  lacnielle  le  déparleuent  doit  coDtri- 
buer  poiir  83,187  fr,  JCc. 

C'est  bQh  de  pourvoir  k  cetlv  diïpcuiMt,  doni 
l'utililii  al  i  II  contestable,  main  qui  ne  saurail 
être  payée  »ur  It*  fonds  ordinaires  du  budKel 
départeiaenlal,  que  le  conMil  général,  dtnR  s» 
'*~rnière  cesiion.  a  volé  une  nouvelle  inip»silioii 
Iraordinaire  ae  4  centimes  au  budget  de  \Xi% 
Le  roi  noiis  a  ordonné,  Mes^eurs,  de  vous  pre- 
mier le  projet  de  loi  ci-joinl,  ayant  pourobjii 
autoriser  l'imposition  extraordinaire  de  4  cen- 
times sur  l'exercice  \S'So  demandée  p«r  le  coii- 
il  ((ûncral  de  la  llaute-Uaronno. 

i>noJKT  i>e  LOI. 

Ft  Artiele  unique.  Le  département  de  la  Hatite- 
«roone  est  auiorii^.  oonrormémeat  à  la  de- 
laode  qu'en  a  faite  «on  conseil  général  dans 
Miou  du  18^,  4  s'imposer  esiraordinaîrc- 
Pa  ct'dtimeï  addttionaels  au  principal  des 
Imbutions  foncière,  personnelle  et  moi>illi>r« 
l'exercice  183»,  pour  le  pru<liiil  enèlrean- 
liqiié  au  payement  de  la  part  conirlhulive  fiu 
iléparteflient  clans  les  frais  de  consiructinnet  de 
«mier  établissement  de  l'Bcole  vétérinaire 
ndée  &  Touloa»  par  t'ordonnance  royale  du 

■  "Bt  ia?5.  • 

&■  OOUMUNICATIOK. 

rojot  de  liii  tendant  ùaHlfrit^r  Ut  ^Ite  4e  Brnl 
à  fiirmir  tm  emprunl. 

.Tlil«r*,  minitire  df  l'inUrîeur.  Ucssiturs, 
|t  nous  a  cliar);t'  de  v-mï»  préMnier  un  projet 
9i  teudftntàautoriserta villedeitrcsl  (riiii» 
tèrej,  à  emprunter  jusqu'à  concurrence  d'une 
ne  de  )'„'J,i)C^  trams  k  l'init^rél  annuel  dn 
[O.'O,  à  l'eirel  de  pourvoir  aux  travaux  d'a^- 
'(*>ineiil  du  quuriierdu  Poiiide-Tarre,  doni 
Uti'iu  a  L-tà  d64:Iar6e d'utilité  publique,  pnr 
Pôrddiiiiuiiue  du  16  novembre  dernier. 
Li  nt-cessite  de  cel  emprunt  résulte  de  i'in- 
Ifutliiajici^  des  re»Murces  ordinaires  de  la  viltf . 
remboursement  aura  lieu  ù  l'aide  d'un  amar- 
Issenienl  annuel  de  C,2'M  francs  dans  un  délai 
le  li  années,  qui  pourra  peu(-«lre  ccpcodani 
Itre  réduit  à  i>.  par  la  réalisation  do  quelque» 
'ressources  éventuelles.  !-e  sooti-uritfet  a  pcu'i- 
que  l'empruiKnourrsii  être  limite  a  %,UOOIraui> 
en  ajouniHnt  la  conEirui:lion  d'un  mur  de  sou' 
(inenienl;  mais  le  prefela  ùtéd'avi-' qu'il  appar- 
tenait ù  l'auiorilé  municipale  d'apprécier  I  op- 
LH]r(unit«  de  cel  ajournumeot,  et  qu'il  y  avaii 
tiuu,  dès  lors.  d«  lui  donner  tes  moyens  dé- 
faire exécuter  reuscmble  dt.-s  travaux,  a  elle  k- 
lit  convenable,  vu  autorisant  l'erapruDl  de 
'ÛD  francs  volé  par  le  conseil  municipal, 
meaure  offre  d  autant  moins  d'inconvé- 
nients qne  les  coupons  de  1 ,000  el  de  300  francs 


destinés  à  réaliser  fempmnt.  ne  seront  émis 

aue  dans  ta  proponion  des  bes<rins.  H  a  éié  pourru 
'ailleurs  au  payement  des  eDgagemeuta  anté- 
rieurement coulrad'*s,  de  sorte  qu'il  est  pro- 
bablequ'avecuneicxilaiitaunucl  de  81.3&t  francs 
larille  pourra  aiilicipi.*r  les  termes  qu'elle  as- 
sisiie  au  remboursement  de  l'euipruul  projeta. 
Ces  explications  vousdéicriDlneroaltani doute, 
Messieurs  k  accueillir  favorablement  le  projet 
de  loi  dont  la  icuear  suit  : 

PaOJET  ni!   LOI. 

•  Article  uii^ue.  La  villede  Bml,  déparlement 
du  Finistère,  est  autorisée  &  emprunter  jusqu'à 
concurrence  de'.t5,tiOO  francs,  avec  intérêt  annuel 
de  -\  ly3  0/0,  JifelTelde  pourvoir  aux  Irais  d'ac- 
quisitions et  des  travaux  rcUtJfs  k  l'usMinisitc- 
mpiit  du  quartier  de  cette  ville  dit  le  Pont-de- 
Terre,  dont  l'exécution  a  été  déclarée  d'utilité 
iinblique  par  ordonnance  royale  du  IG  novembre 

<  !,«  remboursement  de  c«t  empraot  sera  ef- 
fectue sur  les  revenus  ordinaires  de  la  ville,  «a 
Il  annuités  au  plus  tard,  k  compter  de  ISSÎ. 
suivant  les  dispMiiioas  de  la  délibération  du 
conseil  municipal  du  â  mars  1834.  t 

C'C0M»llXIC4T10N. 

pToiet  Al-  loi  L-jtdjutl  à  autoriter  U  département 
df  la  Ctnt  à  t'imvoter  exlfoordinair^aueitl. 

M.  Thi^rm,  miuitire  dt  CuiUriear,  MesHeun, 
le  con^-il  ^énénil  du  département  de  la  tiorw 
a  voté,  àmw  <A  dernière  («»«ion,  une  Imposition 
exlraoïdinaire  de  6  c«ni)>"-  r' 'ilionnels  an 
principal  des  quatre  contn  .rectes  de  ce 

département, pendant  l'exei  l  _  _ .  _  j.  pour  l'acbfr- 
vemenl  de  riratel  de  préfecture  en  con&truction 
k  Aiaccjo- 

Lv  préfet  occupe  aujourd'hui  avec  nrs  bureaux 
l'ancien  séminaire  de  cette  ville,  (■!  f'est  iKiur 
reudre  kk  local  ft  sa  premi^n-  "  >n  que 

1»  construction  d'un  b<jtel  de  ,  ■■m--  a  été 

commencée  en  ISVft,  on  exWflUon  il  une  ordon- 
nance royale  du  îà  sepicroljre  1S22. 

Pour  faciliter  l'accompliMement  de  celte  me- 
sure qui  rintéresMii  h  un  si  baut  point,  l'sdmi- 
niftration  des  cultes  a  contribué  aux  dépenses 
du  nouveau  bâtiment  pour  une  aonime  do 
1  JO,OOÛ  francs  dont  le  dernier  terme  a  été  versé 
en  1830.  Malgré  cette  subvention,  le  dcparle- 
ment  a  déjA  eié  obligé  de  recounr  â  uuc  impo- 
sition extraordinaire  de  lU  ceniinies  qui  a  été 
Serçue  en  1831  el  tS3?,  en  vt-rtu  d'um-  loi  du 
D  décembre  IK».  Mai»  les  beMiiis  ont  encore 
dt'possé  le»  prévisions,  et  le*  ressources  ordi- 
naire^du  dOiiarteoient  accrues  d'une  subvention 
dtt  30,IXi()  francs  due  par  la  ville  d'AJacclo  ne 
(louvani  sufllre  k  l'acnévement  de  l'édiflcet  le 
cons«il  généraL  dans  sa  seésion  de  \Si\,  a  re- 
connu la  nécessité  d'une  nouvelle  imposition 
extraordinaire. 

Le  roi  nous  a  ordonné.  Messieurs,  de  vous 
présenter,  en  con^t^quence,  le  jHOJet  de  loi  ci- 
joint,  ayant  oour  objet  d'autoriser  le  départe- 
ment de  la  Corse  k  B'imjjoser  extraordinaire- 
ment  6  centimes  aux  1  contributions  directes 
de  1835. 

PkOXBT  DB  LOI. 

t  ÂTtUU  «nifiw.  Le  département  de  la  Corse  e«t 


^3Î  (Chaubr*  Jm  tlijmié*.} 

nuloriEi.%  BOOforowinH'fiI  ù  la  ilùliU-nUon  (.rise 
mr  Kun  ooiiseil  générai,  OaiÉi  t^  !i>ratir4>  du 
^'  i  1  (lernler,  à  s'impnscr  emriuinlinaire- 

ciilimes  additifHinels  aii?c  ^  rùuiribu- 
iri.ir,  ...lictes  da  il^rlemeiit  |i«ndatit  l'exer- 
cice 1^'j. 

Le  prodnil  de  celte  imfMjôitrn  -ri'FionJi- 
'  Daire  eera  alTcctii  aux  Iraraux  d  >  it  <lo 

l'lKMfil  lie  préfecture  va  coDGlrudij-:  ^  -.,-o:io.  • 

T  OOHMIIKICATION. 

Projtt  de  hi  letutont  à  reetifi^r  la  limiU  da  dé- 
partem^nls  du  Tarn  et  de  la  Hotile-CuronMe. 
enin  Ui  commune}  de  l\oi}uernauTe  et  de  B«- 

IttfM. 

U  Tbirr»,  m\miiff  de  i'i>il,rii'ar.  Messieurs, 
ta  commune  de  Itr^iuemaure.  département  du 
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Tarn,  el  Mlle  de 
ilaul<.-Uiir>j[iiii'.  Kl 
lirtuilfi-  ■'■'■•  I-"- 
itos    d^[ir  :  I. 

Les  deux  l  .  ;.,.,l.,..  ■  j;. 
aiir  des  litres  coiiiwdi 


dépiarieineDt  de  la 
I  tiî  droit  de  com- 
!i  'iTfDC  de  Itosc  et 
:    i:'.'   de  50  aif*. 

■.     I    ur*    riri'(<-i||(i"i« 

.  \ 


de  la  commune  d^  KftiuiM.m.r:' .Mi.uM-.nii  jn 
■  fondifes,  imi^u'elle  justifie  de  l'iinpwition  du 
'lerrain  L-onleuié,  La  limite  revendiquée  de 
pan  ot  d'autre  n'oITranl  que  de$  liRnee  incer- 
Mincs  «I  !ians  fixiiû,  lailmini*lrali<jn  sup<-- 
rieupc  a  dû  rœhi'rclier  le»  iriovi-n»  drUiirltr 
sur  ce  point  une  d^tmarcanoN  rtviilîir^'  •■mi.- 
les    itciix   dt^piancmenu.    Rllc   Avait    <l'at»^iii 

fensË  qu'on  y  parTjendrait  on  la  tormanl  [lur 
a  rivière  du  Tarn.  Mais  il  a  6ié  recnnnu  (]u<- 
l'adoption  do  c^lte  limite  ne  Berait  pas  â.ins  in- 
coiivéntenL  ll'une  part,  elle  ne  deie ru lî lierait 
<|u*rinpnrrjiiEeiiK!nt  les  circonsL'rtptions  départe- 
menlalt?»,  car  le  territoire  do  la  commune  de 
Etoxei  i'élonil  au  Mii  dt-  lu  rivière; d'autre  part, 
rette  d^'timilatinn  enlèverail  à  ];i  commune  d>! 
Resâi^res  une  ét<^ndue  de  ifirriioire  di;  3&  bec- 
tares,  d'une  nature  tort  pmductivr,  apiurlenant 
i  pluiiieurs  propriétaires  domicitii--?  A  llpssiéres, 
et  qai  ont  toates  les  relations  d'li:iliilud<^  et 
d'int^rf^la  avec  le  département  de  la  Kauie-Ga- 
rUiDo,  Ces  circonstances  sur  lesquelles  ont  ap- 
puvt!  k'  préfet  do  la  IIaule-r>3rûnite.  le  premier 
prOKideut  de  la  fluur  rovale  du  Toulouse,  et  le 
procun^ur  yi-ntiral  |(r'>s  '.!i-  «-lie  <>)ur,  nuus  oui 
porti>  fk  cniiic  qu'il  !"T«tt  préfcralflc  d'adopter 
une  autri- liniili' indiquée  ['-  '■  — '-  ■■  -i 
dnstre.  PMe  sulvnit  dans  ^ii 

on  clieniin  de  traverse  qni  r  .,i.   . ,,.. 

min  de  BuzetiHoqueinaureJn^ii'AIn  ri-nconire 
Ou  ruisseau  de  la  Teulerio  ou  de  Véronas,  ei 
deïA  le  coura  de  ce  ruiâseiau  jusfju'il  la  limite  hc- 
luolle. 

if!  conKi-il  municipal  de  It^^ssièrcs,  le  conseil 
d'arrtït'IiHSf  (iiriit  de  Toulouse,  le  conseil  généfal 
et  I'  '  la  Ihuiu-Uaronne,  enfin  les  nia- 

piiii;  iiiir"  '!••  l'i  Tour  royale  de  Toulouse 

y  onl  '.;>u!k    '  «a. 

Doux  olijei  I  >•(.«  contre  l'admis- 

sion de  teite  Ikiih'  ,  '  -noiivéCK  ïur  la 

perte  de  lorritoiro  qu  ■  ii  U  commune 

de  Itoquemaare  qui  a  im  iurc  .in  j>fi^ï<'<»rriii  5ur 
le  lerriin  eonlofié,  et,  on  outre,  sut  le  diîrHul 

de  Uxité  de  la  nnQveile  limite,  l-i    :■■  n-  de 

ces  ohjo^ti'ins  panU  ppu  fond»*!-,  ''■  ter- 
rain qu'il  s'a^-it  iJe  ilislnrre  de  1; ;  ,.,,ri' n'a 

qu'uoe  c'tnlenanci.-  tîe  l  licctarea  Ut  fcnirifi'.i, 
et,  pour  rfpondre  à  la  seconde,  il  suivit  de  fair<' 
ot»ert«r  quo  la  ligue  de  démarcation  proposée 


iofec- 
euiiereaj 

étebltr.I 
chargée 

je  Tais 


semble  la  seule  tif  \    '     ■    .   ■ 
int^ifta,  et  qu'elle  i- 
tueuse  que  celle  qinr  it-  iiit.cMiii..tts  j'i 
des  deux  communes  tendraient  k  faire 
Par  ces  considérations,  le  roi  nous  a 
de  vous  soumettre  le  projet  de  toi  dont 
aroir  Tbonneur  de  tous  donner  lecturi', 

PBWET  BB  1^1. 

■  ÀrtieU  premier.  —  La  limite  du  département 
(lu  Tarn  et  du  département  de  La  Haute-Oaroone 
est  dxée  entre  la  commune  de  Beseières.  arron- 
dissement de  Toulouse,  et  celle  de  Roauemaure, 
arrondissement  de  Gaillac,  confonnemeal  au 
pian  annexé  ft  la  présente  loi  par  la  littiiv  bleoc 
A.  H,  V,  D.  En  con«équencG,  le  iNflycone  A.  B,  D. 
V,  E,  est  réanl  A  la  commune  de  Bcssif'res,  où 
il  sera  cxclosivcmcnt  impo»)  i  l'avenir. 

•  Art.  '.'.  U-s  diis{k[>«itions  qui  précèdent,  au- 
ront lieu  »ni*  préjudice  des  droits  d'usage  et 
autrcK  qui  pourraient  être  reâpectivemeni  ac- 
quis.  • 

8*  collUL'KI(:■lTtl)^f. 

Projft  de  hi  tendant  à  recti^r  la  liniir  d^t\ 
départementi  det  Côiei-dn-Sord  et  d'Ille-el-Vi' , 
latM,  mire  Itn  eommvnet  df  GitilU  ei  de  Midrim.  | 

M.  Thl«p«.  ministre  de  VinWrieur.  MoMiours, 
doux   portionfi  do  lorritoire   dcpiMidant  de  ta 
commune  de  ('■uitté,  arrondissement  de  Dtnan, 
dépaneraent  des  i;.'(U'*-du-Nord,  sont  enclavées 
dans  la  commune  de  Médréac.  arrondissement 
de  Montfort,  département  d'IUe-ei-ViUine.  Ces< 
terraini  ont  une  contenance  de  33  bectares  et; 
renferment  une  population  de  IM  babitanU- 
Les  rè^bments  sur  le  cadastre  inip"^.iiii  lu  i>é*  ' 
cessitii  de  rectifier  sur  ce  point  1;»  ii>* 

lion  do^  deux  diipartcmeniK.  le  ifon  \  m  a 

dft  rei'tit'ri;lier  »i  il  étiiit  |H>«Hible,  au  moyen  de  I 
f|uel<]uei  i:li;in(;i-mentH  dans  la  limite,  d'indecn- 
niaer  la  rinnmiine  de  liuitté  du  projudice  que{ 
lui  ferait  éprouver  la  perte  do  ses  eudaces. 

Des  pro|)osit(ons  contradictoires  ont  été  taitCï 
par  les  maires  et  coaseillerg  municipaux  iv* 
communes  de  Uédrcac  et  de  (initié  '■  elles  ex-  > 
i-iucnl  toute  cofiipensation  équitable  :  callv  dcf  i 
aiteutf  du  cadastre  nous  a  paru  plus  propret 
concilier  tous  les  iniérf'tit. 

La  combinaison  propoKéc  établirait  entre  les 
<leux  départements  une  démarcation  ré^uliè/e 
déterminée,  dans  toute  son  étendue,  par  de) 
chemins.  Au  moyen  d'im  échanize.  la  commane 
de  lledréae.  be.iuraup  plus  importante  que  celle 
de  r.uilté,  céderait  à  celte  dernière  une  étendue  ' 
territoriale  de  HÔ  hectares,  une  ponulaiioo  de 
MO  habilants  et  un   continKcnl   d  im|^)t«  de, 
U35  francs.  Kilo  recevrait  de  (lUilU-  une  étcndui!  | 
de  38  hectares  soumis  à  une  <>jnlnbution  de 
'i'iif  Imite»  et  renfermant  1?S  liiit'tliiti" 

Ccl  ecliangc  élani  avantav<  '  n 

de  Ciuitlé,  les  autorités  ndmii  i 

partcmoni  def  l>te*-du-Nnnl  j  <  i  '■<. 

adti^.^ii)n.  D'un  autre  cOté,  le  pn 
Vilaine,  le  -         '  l'.'néral  de  ce  dêjMn 
le  conseil  i  ile  la  commune  di> 

l'ont  rejKni... .  ,i.,ii.-  sans  énuncer  de  n,....  - 
nous  ait  paru  fondé.  Sous  le  rapport  de  la  flx 
la  nouTclle  délimîtalioit  t..>   ■i-ki   .i  .    t'iib 
il'aucutte  objeclion.  et  i' 
lieux  suflU  pour  détnoiHr       ^..    . 
doit  eu  résulter  est  celui  qui  pFÉseate  le 
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ïnégaim  paMibtD.   U  rectification  doal,il 
Dgit,  en  ce  qui  louclii:  le  ressort  des  jundic- 
lïonB.  3  d'ailleurs  rc^-a  l'approbalioil  de  l'aulo- 
rit^  jadicisire. 

Ces  coHifi dération»  nous  donucnl  lieu  dVîpé- 
rer.  Messieurs,  qiifi  vous  accordcrcx  »os  etifTrages 
au  projet  de  loi  que  nous  avons  l'iMnneur  de 
vous  toumetlro,  d'après  les  ordres  de  Ssïlajeité. 

^V  •  AriicU  uniijite.  U  limite  entre  le  département 
■Bu  Gl^te«-du•^o^d  et  le  département  d'Ille-et- 
yilaine,  rolalivemeat  à  la  oimmune  de  Guilté  et 
à  celle  de  Médréac,  est  fixée  dans  la  dir^liuii 
indiquée  par  le  liseré  vert,  sur  le  pia!)  ann«s6 
à  la  présente  loi.  Hn  conKÎ-quvnce,  te»  portions 
do  territoire  dt>.4rf;[i6e« audit  plan  par  le»  n"  I  et 
7  sont  distraite!!  de  la  commune  de  Guitté  et 
réuuicK  à  celle  de  Médréac;  eJles  y  seront  exclu- 
sivement imposées  &  l'avenir. 

<!■  COMMUNICATION. 

Projet  4e  tui  relatif  à  la  rectifiealiùn  de  ta  U- 
miW,  ânlre  ta  tùmmuiu  <U  adeeittt.  arr<,nd\ttf- 
metttt\etM,  «i  uUt  dt  Ketttil-l'atueUie,  arron- 
diSKiment  de  ftowwi,  diparUment  de  la  Suitu-ln- 
(ériettre. 

U.  TWers,  tninittre  de  l'inliritar.  UeM^^teum, 
Ifts  ageou  du  cadastre  ont  proposA  de  rectifier 
ta  limite  qui  tépare  les  communes  de  Cideville. 
arrondiDseiDentd'Yvetot,  et  de  Mesn  il- Panne  ville 
arroodiwenieiit  de  Rouen,  département  de  la 
SeJne^Intérieure,  en  réunissant,  respediveoietil 
k  ebaque  coiiimuiio.  des  terrains  qui  fornicnt 
de«  prolongements  irr^Uers  dans  eoa  terri- 
toire. La  mesure  projetée  oITre  le  double  arao- 
tage  d'établir  une  limite  stable  et  régulière,  el 
de  compensera  peu  prés  les  ceMionantie  doivent 
foire  les  deux  communes.  Celle  de  Hesnit-Pan- 
oevillc  y  a  donné  son  eonsentemeol;  mais  celle 
deCiraville  U  repousse  et  prcpose  ui:e  délimi- 
tation moins  convenable  qui  n  offre  aucian  dé- 
domma|;«mGtit  à  Uesnil-I^nnevilie.  Tous  les  mo- 
Ur»  de  convenance  et  d'équité  se  i^unissast  en 
faveur  du  premier  projet,  il  a  été  appuyé  do 
l'avis  unanTmc  des  autorittis  administratives  et 
judiciaires. 

i'BOJEI  DE  LOI. 

•  ArtieU  unffu^.  La  limite  entre  ta  commune 
de  Cideville.  arronilisieiiient  d'Yvetot,  départe- 
ment de  la  Seine- In iiïrieure,  et  celle  de  Mesuil- 
Paaneville,  arrondissement  de  Rouen,  est  fixée 
GOufonuéiDent  à  U  direction  du  cbeniin  de  Mot- 
leviUe  À  Yvetoi.  Ba  conséquence,  les  terrains, 
cAtés  A  It  D.  sur  le  plan  annexé  à  la  présente 
loi,  seront  réunis,  savoir  :  les  deux  premiers  & 
U  coniDkune  de  Meiriil-I'auncville,  et  le  dernier 
à  celle  de  Cideville.  ■• 


i 


10*  COStUL'NlCATIOX. 


l*ro}H  de  toi  rflati/  A  la  recliUolion  de  la  liit.iU 
enlti  Itt  citmiMiHMi  Af  VarMamn.  arronditte- 
Vteni  de  l>tefpt,  et  de  BwtrdainiiUe,  nrroniit- 
umeM  tftfelot.  AtpttrtetMul  de  ta  Seine-litfi- 
rieure. 

M.  Tfalera,  minûtn  de  VinUrieur.  Messieurs, 
les  autorités  administratives  et  les  agents  du 


cadiutre,  fUt  propusé  An  rectifier  la  limite  qui 
sépare  les  communes  de  Varvannes,  arrondis- 
sement de  Dieppe  et  de  Bonrdain ville,  arn^imlis- 
semeat  d'Yvetot,  déparlement  de  la  Seinf-lnfi^- 
rii'ure.  U  rectification  projetée  consiste  èlpreodre 
pt^jur  limite  U  rivière  de  Saane.  et  il  en  résulte* 
rail,  eulrv  les  deux  communes,  un  échao^  de 
l>^rrain<  d'un  produit  k  pou  près  éjfal  en  cen- 
time): communaux. 

Rien  que  la  meure  proposée  soit  convisnable 
sous  tous  les  rapjioru.  elle  a  «té  repoussée  par 
le  conseil  municipal  de  Varvannes,  ()ui.  en  fai- 
sant diverses  objections  contre  la  nouvelle  déli- 
mitation, a  soutenu  qu'on  lui  donnait  en  écliange 
un  terrain  qui  lui  avait  déjà  appartenu,  mais  ses 

firétentious  ont  été  n-'Onnues  toijt  aussi  peu 
undé«s  que  ses  objt-\':lion  ;.  el,  à  l'exception  do 
conseil  d  arrondissement  d'Yvetot,  toutes  les  opi- 
nion* ont  été  en  faveur  du  projet,  sur  lequel 
M-  le  garde  doji  .sceaux  a  donné  éRalement  un 
avis  dans  le  mt'^iiic:  sens.  Rn  conaéquence,  le  rof 
nous  a  ordonné  de  vous  présenter  le  projet  de 
loi  dont  je  vais  avoir  l'honneur  de  vous  donner 
lecture. 

PROJET  DB  1.01. 

■  ÂrlUle  vniqve.  La  limite  entre  la  commune  de 
Varvannes,  arrondissement  de  Dieppe,  dépatle- 
raent  de  !a  Seine-Inférieure,  et  celle  de  Bour- 
dainville,  arrondissement  d'Yvetot,  m^mc  dépar- 
lement, est  fixée  dans  la  din-ction  do  la  lif^ne 
orange  A  B  0.  indiquée  sur  le  plan  annexé  i  la 
présente  loi  ;  en  conséquence,  la  portion  de  ter- 
rain  lavée  en  jaunr  audit  plan,  est  distraite  de 
la  commune  de  Bourdainvllle  et  réunie  b.  celte 
de  Varvannes;  et  la  portion  de  terrain  hvée  en 
rose,  est  distraite  de  la  commune  de  Varvannes. 
et  réunie  &  la  commune  de  BourdainvîUe  :  elles 
y  seront  respectivement  imposées  A  l'avenir. 

•  Lee  disposition:»  qui  précédent  auront  lieu 
sans  préjudice  des  droits  d'usaf^e  et  autres,  qui 
poarraicnt  <>tre  respectivement  acquis.  - 

SI.  ir  Pp^nldrnt.  La  Chambre  donne  acte 
à  M.  le  ministre  de  l'intérieur  de  la  présentation 
des  projets  de  loi,  ordonne  qu'ils  seront  impri- 
més, distribués  et  renvoyés  dans  les  bureaux, 
qui  nommeront  une  commission  pour  les  exa- 
miner. 

tl.  l«  e*«f«  J«Mbcrf .  Je  demande  la  parole 
au  sujet  dcscijmmunicaiions  qui  viennent  d'être 
Taites. 

M.  le  ministre  de  l'intérieur  vient  de  vous  pré- 
i.cnier,  Messieurs,  un  certain  nombre  de  projets 
de  loi  d'intérêt  local.  Je  crois  que  le  moment  est 
venu  de  dire  ou  plutôt  de  renouveler  ime  re- 
marque de  la  plus  haute  importance,  à  savoir 
Sue  la  commission  des  recettes,  uomméc  par  la 
tiamtire  l'an  dernier  avait  émis  le  v<i-u  pufitlf 
qu'aucun  projet  de  loi,  autorisant  d»  emprunts 
ou  des  irapAls  extraordinaires  dans  des  com- 
munes ou  de<  département»,  ne  fût  nrésenté 
sans  qu'il  y  fût  joint  un  état  récapitulatif  des 
charges  pesant  actuellement  sur  les  cummuneci 
ou  les  départements,  et  des  charge»  nouvelles 
résultant  dts  lois  qu'on  vous  propose. 

U  me  semble  que  le  moment  est  venu  d'ap- 
porter une  plus  sérieuse  attejilion  aux  projets 
do  loi  d'intérêt  local  qui  vous  wnt  présentés.  Un 
trop  «rand  nombre  de  localités  s'embarquent 
dans  a«8  entreprises  gigantesiiues,  hors  de  pro- 
portion avec  leurs  ressources. D'autres  locaUtés, 
au  contraire,  ont  besoin  d'être  eDcoora^ée*  dans 
la  voie  des  smélioralioai. 
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La  Cbambre,  iu»qa'à  ce  moment,  nurail  pu 
«xiiter  dans  U  iJkcumIoq  dM  proJ«lR  de  loid'iD- 
lér«  local  uin(  Juiile  pondération  des  diTsrs  itilê- 
rils-  Sont  lui  ilevoQ»  p*fl  perdre  de  rue  que  lc« 
rc8««urc««  de  rE(.it.  le  besoin  d';  pourvoir  avec 
tèretA,  «xipeni  que  les  coolrilnilions  foncières 
ne  mleni  (as  surchargées  outre  mesure.  Je  de- 
mande  que  les  productions  quiaTaicntélur^clii' 
mées  par  U  commission  de^s  recettes  dit  J'année 
deroiëre  soieul  Touniies  par  le  gouverucment. 

M.  Tht«rK,  miniitre  >fi-  CitiUntur.  On  Tait  au 
minislâre  un  travail  sur  ce  sujet;  il  sera  produit 
à  la  Ciiaïutire. 

U.  le  Pr4^*lflent.  U.  Dufaure,  rapporteur  du 
6*  bureau,  a  la  parole  pour  une  venfyation  de 

AveTron.  — M.  natmure,  rapporteur  daè'btt- 
reav.  UesaieuK.  dau$  voire  iié«iice  du  8  janvier, 
voua  avez  reconnu  qu*  ri!J«clioo  de  U.  Iiuitard, 

Bar  le  3*  collège  de  l'Avcyrofl,  était  réculiJtre. 
epuis  ce  jour-Ii  M.  (iuiuird  a  produit  h  voire 
6*  DUTVAii  les  {l'iice»  qui  pouvaient  iusitiller  qu'il 
reiii|  '■■"  conditions  exiefes.  RdatîTemeuI 

à  r.  ..lilite,  M.  Guiiara  a  plus  de  3U  ans- 

ilciaiivi:nu:.Ti  au  cens  d'éligibilité,  votre*'  bu- 
reau croit  qu'il  remplit  lc«  conditious  imposées 
par  la  loi  ;  cependant  il  m'a  charge  de  vou«  dire 

au'une  protestation  émanée  d'un  Mul  électeur 
u  collège  (tut  a  nommé  M.  Guizard,  lui  avait 
«é  remise.  Cette  protestation  porte  sur  le  cens 
d'éligibiliti;.  M.  tiuiiard,  selon  cet  électeur,  ne 
payerait  pas  les  bOO  (nacs  voulus  par  U  loi. 
voici  le»  Cillâ.  Ucssiourï,  en  trë«  peu  de  mots, 
et  C08  Talts  repou&sent  l'erreur  qui  a  dounû  lieu 
ï  celte  prolesuiiou. 

M.  Guiiard  paye  eu  tout  la  somma  de  ^,(}'i^  tr. 
&  cent.  Cette  tomme  ae  compose  de  se»  con- 
Iribultonii  runeii^re»  <?l  de  Zia  Tr.  8  cent,  qui 
éiaieat  la  conlritiution  (lersonnelle  et  mobilière 
qu'il  payait  lorsqu'il  était  préfet  de  l'Avevron. 
Ayant  été  remplacé  ilans  ces  foactians  au  mots 
de  mai  dernier,  t'élet-teur  qui  a  fait  la  protea- 
talion  toutient  que  cette  portion  de  conldbu- 
Ûoa  De  doit  pasiui  tire  comptée. 

Votre  (>'  bureau  ne  «'est  pas  occupé  de 
cette  que«.tiun.  parce  que  le  surplus  de  se«  con- 
tributions G'iSlevo  à  peu  prËs  i  700  fraocs.  Mai» 
sur  le  aurplu*  s'est  élevé  une  autre  difficulté: 
l'électeur  qui  a  fait  U  protestation  contient  que 
U.  {îtiiiard  a  recueilli  ces  biens  de  la  succession 
de  son  Dère,  qu'il  a  3  sceursqui  ont  leur  part 
Rur  ces  bieni.  et  que  par  cotts«|uent  il  ne  peut 
compter  que  le  quart  de  ceBContribulioDii. 

Or,  par  ^  actes  autbeo^ques  remis  à  voire 
bureau,  il  a  été  cvnslalâ  que  tous  les  bien* 
appartenateni  â  M-  tiuiiard,  moins  un  domuinc. 
de  peu  de  valeur .  (ïldans  le  cakul  de  700  fr«iic« 
de  contributions  foncièrea,  OD  *  eu  Min  de  dé- 
duire une  somme  de  71  n*.  37  cent.  iXHir  !<>« 
coDiribution*  payées  par  nea  sœur*.  U  en  résulta' 
que  Û.  Guiiartf  paye  ri^ellement.  au  vu  des  actes 
authentiques,  la  li-imme  de  700  francs,  et  que 
par  conséquent  il  est  eligiblc. 

Par  ce»  oonsidératiotu.  votre  fi*  bureau  m*a 
cbarêédevouHproposerradmissiondeU.Cutiard. 

(U.  tiuiiard  est  prodimé  membre  de  la  Cham> 
bre  des  députés  et  pNtte  wrmeut.) 

M.  le  Pr^idrnt.  U  proie  eot  à  U.  Vitel 
pour  un  autre  ra^p-Tl  itiUtllQ». 

Sarth».  — U.  V\t*l,  rapMTletirdu  l" burgOM. 
Hesiieurs,  j'ai  Ittonneor  de  vous  proposer,  au 
oom  du  l**  bureau,  l'admiitiOD  i»  M.  Ouaiar- 


Pag^,  nommé  par  le  ?•  collée  du  dépai 
de  la  Sarihc;  les  opérations  électorales 
réeuliéres,  et  les  pièce*  qui  élabliMeol   l'éll 
giitilité  ont  i^té  foumiea. 
<M.  Oarnlcr-Pa^  est  admis  et  prêle  serment-) 

(l«f  rapporls  de  la  tommittvm  dtt  ptUUtmt 
tant  Tiprif.) 

M.  llNanaal,  2*  mpporttur.  Le  sîour  Crevel 
ikmaihio  uti>'  indcmuilé,  à  raison  des  pertes 
qu'il  a  éprou«ée«,  en  mettant  le  navire  Lt  T'u'e- 
luun  h.  la  disposiuon  du  t'iouveniement  et  des 
colons,  lors  du  désastre  de  itaint-Domingue. 

La  pétition  dont  )e  vaîe  avoir  l'Iionneur  d'en- 
tretenir la  Ctiambro  a  déil  été  plusieurs  (ois 
l'objet  de  son  examen.  Le  Z7  juin  tS29,  sur  le 
rapport  de  M.  Sapey,  elle  en  ordonna  le  renvo, 
à  M.  le  ministre  ne  la  marine.  Le  10  mal  t8U,{ 
ta  commission  des  pétitions,  dont  M.  Bonnefoi 
était  l'organe,  avait  conclu  à  l'ordre  du  jour 
maix  aprfs,  fUr  la  réclamation  de  plusieurs  de 
9«9  membies,  la  Ctiambre  proiionv&  le  même 
renvoi. 

Ces  diverses  décisions  n'syi^int  amène  aucun 
résultat  favorable  au  sieur  Cri-vd.  U  porte-  de 
nouveau  ses  réclamations  devant  vous-  Voici  li 
faits  tels  qu'ils  résultent  de  la  pétition  et  di 
pièces  qui  m'ont  été  communiquées. 

Au  mois  de  brumaire  an  \11.  le  navire  oméri- 
caiuLi-  ruMlijli^rt, appartenant  au  sieur CreveLei 
commandé  parle  capiininu  américaiu  Sascoi 
était  dans  le  port  du  Cap  fraii^'uis.  avec  div 
autres  bUintants,  «oit  nationaux,  soit  étran- 
gers. 

Ce  port  était  alors  bloqué  par  les  Angtats.  Le* 
effets  du  blocns  s*âtendaient-Its  au  navire  amA- 
ricain  £.<-T'wwti«(«n,  ainsi  qu'il  est  énoncé  dans  la 
d^isiuii  de  U  commission  de  liauidatloo  des 
créances  do  Suint  Domineue,  ou  bien  ce  bâti- 
ment avait-il  la  faculté  île  sortir  du  port,  ainsi 
que  le  pK'Iend  lo  slvur  Crwel  ?  C'est  un  point 
qui  peut  l.iiK<i>r  quelque  obscurité;  car  on  sait 

?uà  cetta  i^poque  de  lull*  acbarate  entre   la 
rance  et  l'Angleterre,  le  droit  des  neutres  aéW 
fréquemment  violé. 

Quoi  qu'il  en  foit,  il  eU  certain  qut-  lorsque 
le  Cap  fut  livré  aux  Anglais  en  vtrtu  d'une  capi- 
tulation, le  TnvlUIfft  se  trouvait  dans  le  port, 
ei  que  ce  navire  qui.  aux  termes  de  la  eapltula- 
lion,  pouvait  continuer  sa  roule  sans  m^ImIo- 
lion,  puisqu'il  était  américain,  fut  requis  par  le 
commandant  des  forces  navales  françaîus  dS' 
Saint- Dont in){ne  ;i<Hir  U  urticii  du  gotiiyfmemeHl' 
et  pmr  t'évacaotiimiiiCap,  (Tols  sont  les  tenues 
delà  réquisition.» 

Il  est  également  CArtain  que  le  navire  fut  préa- 
lablement estimé  sur  la  demande  de  son  capi- 
taine et  par  l'ordre  du  général  eo  cbef  dw 
trou|>es  françaises.  Il  réi.ulUt  du  prooés-verbiil 
d'estimation  que  la  valeur  en  fut  port^te  k  U 
somme  de  100,000  francs;  mais  rtmloonaltar 
en  clicf  la  réduisit  &  celle  de  M).000  lianes.  J 
Pour  obéir  aux  réquisitions  des  autorités,  kH 
commandant  du  Tu-otutert  reçut  à  son  bord  on^l 
n^^mtire  considérable  de  passagers.  Ce  nombre 
est  évalué  à  à  ou  600  par  le  sieur  Crevel,  en  y 
comprenant  ceux  admis  sur  le  brick  U%  Trau 
Amii,  qui  lui  appartenait  autsi  ;  il  est  évalué 
pour  Le  Twolitlim  à  136  seulemeol  pour  la  com- 
mission de  liquidation,  ce  point  île  fait  paran 
ioutile  k  décider  dans  le  moment  actuel. 

L'q  point  plus  important,  et  sur  lequel  D  règU 
quelque  obscnrité.  consiste  isaroir  si  au  août- 
bre  de  ces  pusacen  se  traorall  une  psilie  ta 
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Dupea  de  la  gâmUnn,  comme  le  pr^lond  te 
BJeur  Crevé],  ou  si,  au  contraire,  ainu  qu'il  ««t 
énoncé  par  la  commiwion,  il  ne  t'y  trouvait 
qu*un  seul  militaire  et  un  pMii  nombre  d'em- 
plojiseï  admioistraleurB  de  iltîi^n  ««rvJceR. 

Le  navire  étant  «orti  du  port,  «i  aprèa  avoir 
éprouvé  un  accident  grave,  auquel  il  parait 
qii'il  échappa  par  les  mins  et  l'intrépidité  du 
Bieiir  Crevet.  rut  capturé  par  les  Anglais  et  con- 
duit i  La  Jamaliiue.  La  capture  fut  dâcUrée  à» 
boiiDe  prise  par  lea  autoritïls  anBlaise«,  el  le 
■icur  Grevel  fût  privé,  par  lu,  uon  itcutcmcnt  de 
«ou  billioieat.  mais  même  cet  fraiiicoo^dérablc» 
qu'il  avait  Faits  pour  l'affr^lemeol,  pour  l'ero- 
DarquemoNt  et  la  nourriture  de»  passagers.  Il 
évalue  cm  Trais  divers  à  100,920  francs,  qui,  eu 
adopunt  pour  le  navire  l'ealimatiiui  de  in].000  fr. 
portait  le  chiflfre  de  sea  réclamations  k 
teOMQ  rranca. 

Ces  réclamations  rurciil  porléeti  devaul  les 
commissions  du  oom^il  d'tilat,  que  l'empereur 
avait  chargées  de  la  liquidation  et  de  La  revûiou 
des  créances  de  Saini-Dooiinçiue. 

Par  décision  du  là  octobre  IKIO,  la  commii- 
sioo  de  reviniao  adopta  sur  cfille  réclamation 
le«  conclusions  de  la  commission  de  tiQoida- 
tion. 

Ces  condutions  portaient  en  substance,  quant 
aui  suresiaries  cl  à  la  valeur  du  navire,  que  la 
capture  du  Twalùiert  étant  uae  violation  de  la 
capitulation  par  les  Anglais,  ne  pouvait  être 
attribuée  k  l'ordre  doiuié  i  ton  conimandaut, 
qui  affecXait  le  bltlmeni  au  transport  des  troupea. 
puisque  les  passagers  qu'il  avait  reçus  à  «on 
bord  étaient  des  banitants  de  la  colonie;  qu'aln»! 
te  gouvernement  français  n'avait,  k  cet  égard, 
atKune  respoûBabUilé. 

Quant  uu  Iraitemenl  des  passagers,  que  les 
convention»  railes  entre  eux  et  le  capitaine 
étaient  un  objel  d'iuliifûl  privé  pour  lequel  le 
goavemcntent  ne  pouvait  encourir  non  plus 
incone  responsabilité- 

D'après  ces  motifs,  la  réclamation  fut  répétée; 
le  sieur  Crevel  était  alors  aux  «rnK.'es.  II  paraît 
que  le  mandataire  qu'lt  avait  chargé  de  suivre 
sa  réclamation  Ibt  victime  d'un  assassinat.  Au- 
cune suite  n'T  Iht  donnée  jusqu'A  la  Restaura- 
tion. 

La  récLamatioii  relative  au  Ttcolitiert  n'était 
pas  la  seule  qu'il  edt  ronDé«.  Le  brick  franvais 
la  TVoii  Amù,  lui  appartenant  i^-^^t'inent,  avait 
été  comme  le  premier,  requi».  csiiuié  et  canturé. 
Cette  fols  la  doniandi;  fut  trouvée  fondée,  et 
ratât  se  reconnut  débiteur  d'une  Jommed« 
47,000  fr«ncs;  mais  on  lui  opposa  en  oomponsa- 
tiOD  les  avaries  éprouvée»  par  certains  objets 
d'équipement  ^ann  un  autre  de  .ses  hétlmenls. 
o^mpensalion  qui,  en  délioitive.  l'aurait  coos- 
Ulué  débiteur  de  13.000  francs- 

C'ett  tous  ce  double  rapiiorl  que  le  sieur 
Crevel  intenta  en  1816  une  nouvelle  action  de- 
vant le  conseil  d'Etat,  par  ordonnance  royale 
du  11  décemt>re  1816.  le  chef  relatif  au  brick 
Ut  TtoU  Amlt  fut  résolu  dans  un  seitii  favorable 
pour  lui-  11  fut  reconnu  que  l'indemnité  de 
i7,000  francs  lui  était  duc  sans  déduction.  Il  vn 
reçut  le  montant  on  ius>  riplions  de  rentes,  qui, 
au  cours  du  jour,  ne  valaient  que'i.'V.OOO  franct; 
mais  quant  au  clief  relatif  ou  raifseau  Twolitten, 
il  fut  reconnu  par  le  conseil  d'Etal  et  par  l'or- 
donnance su*-relatée  que  la  dé\~ision  du  IS  dé- 
cembre 1810  était  déHnltive,  et  qu'il  ne  pouvait 
y  avoir  lieu  contre  elle  à  aucun  recours- 

C'eet  contre  cette  décàeioa,  qui  date  déj&  de 


18  années,  que  le  sieur  Crevel  n'a  cessé  de  ré- 
clamer, soit  auprès  des  ministres  qui  se  sont 
succédé,  soit  aupréfl  des  Gbambres.  Je  vous  ai 
déjï  parlé  de  l'accueil  bvorable  qu'avaient  reçu 
dans  la  Chambre  les  deux  dernières  pétitions. 
Avant  d(!  vous  donner  le»  condusioos  <i«.-  laooiu* 
mifsion  sur  celle-ci,  je  doi-i  *ou«  énoncer  som- 
mairement les  Doyens  du  >ieur  Crevel, 

Aloulesses  réclamations  auprès  d<>smlniHtre3, 
«lit  qu'elles  leur  fussent  portées  direcionienl 
par  lui,  soit  qu'elles  leur  fiuseot  transmises  par 
la  recommandation  de  la  Cfaambre,  ceux-ci  ont 
constammeut  opiiosé  la  barrière  de  la  chose 
jugée,  et  la  dure,  mais  néceosain-  1l%  iïlaliau  de 
l'arriéré.  A  cela  le  sieur  Crevel  a  réjvmdu, 
d'abord  que,  lors  de  la  décision  du  ii>  dé- 
cembre InIO,  il  était  aui  armées,  et  qu'en  vertu 
d'une  législation  non  abrogée,  le.>i  décisions  ren- 
dues oontre  les  défeaseurs  de  la  patrie  absents 
ne  pouvaient  lui  être  opposées  ;  et  il  oppose  & 
celle  du  1 1  dûci'inbre  I8lt>,  outre  les  nombreuses 
considérattonsqui  miiitenien sa  faveur,  l'indem- 
oité  accordée  par  la  Cbambre  au  sieur  Codiranc 
dans  une  espace  adaen  analogue  et  malgré  l'auto- 
rite  d'une  dtïcision  administrative  défini  tire,  et 
il  demande  si  lei  Cbambres  peuvent  refuser  de 
(aire,  en  faveur  des  nationaux,  ce  qu'elles  ont 
foil  en  faveur  d'un  étranger. 

Quant  au  fond  de  la  réclam^1lion.  il  cliercbe  à 
démontrer  que  la  décision  de  1811)  est  fondée 
sur  des  faita  erronés,  qu'il  n'y  <.■-«!  lait  aucune 
mention  des  conditions  de  la  n^iuisiiion.  que  si 
le  navire  a  été  capturé,  ce  n'est  paj  (>ar  l'elTet 
d'une  violation  de  la  capîlulnlion  |»r  les  Anglais, 
mais  parce  qu'aux  termes  <le  la  n^quisilion  & 
laquelle  il  dut  obéir,  il  avait,  contrairement  à 
la  capitulation,  transporté  dos  militaires;  que 
laos  cela  son  navire  américain  aurait  pu  libre- 
ment passer  au  travers  de  la  flotte  anglaise: 
qu'il  aurait  pu  même  proliter  des  rjrconnaDcee 
pour  faire  des  spéculation»  avantaiieuses.  Il  de- 
mande si  le  fait  d'avoir  mieux  aimé  sauver  des 
l-'rançais  du  massacre,  que  de  se  livrer  à  des 
opérations  lucratives,  doitétre  payé  par  la  perte 
totale  de  tA.  fortune. 

Oftes,  depareiUesoOBSidôrationssontgraves, 
surtout  lor^u'elles  s'appUqmat  à  u:i  aittivn  mi- 
litaire présentcmeni  sans  forluuo,  i-t  qui  peut 
en  attribuer  la  [«erie  aux  «ervici^it  qu'il  a  renduH 
&  l'Etat:  mais,  quelle  que  nui.ise  être  l'i^pinion 
de  la  Cbambre  sur  le  fond  de  la  réchmation, 
que  peut-elle  faire  dans  l'état  o(i  la  question  se 
présente?  Ordonner  un  renvoi  au  ministre  de  la 
marine  ou  à  celui  des  Snances.  Klle  l'a  lait  déjà 
deux  fois  sans  suooès,  et  d'ailleurs  leur  réponse 
n'est  pas  douteuse.  La  loi  et  l'intérêt  du  Ilk  leur 
commandent  le  respect  à  de«  décisions  contre 
lesquelles  il  n'existe  plus  do  recours  possible. 
Us  vous  diront  que  si  vouslrôuvroi  ce  gouffre, 
l'arriéré  dans  lequel  se  »ont  engloutie»,  depuis 
40  ans,  tant  de  légitimes  créaooof,  il  )ieut  en 
résulter  pour  tes  créances  seules  de  S.iint-Do- 
mingue  des  réclam-itions  contre  des  liquidations 
emtirasiAni  une  masse  d'intérêL'i  de  hl  milliona. 
Enlln,  ils  tous  demanderont  avec  quels  fonds 
vou£  voulez  qu'ils  puissent  l^ire  face  &  des  de- 
mandes qui  ne  sont  prévues  par  aucun  article 
de  la  loi  de  finances. 

Cn  renvoi  serait  donc  sans  objet  dans  l'inlérAl 
même  du  sieur  CrereL  et  ne  serait,  de  la  pari 
de  la  Cbambre,  qu'une  marque  stérile  d'intérêt, 
sans  résultat  et  sans  dignité. 

Votre  commission  vous  propote  donc  à  re^t 
de  paaaar  à  l'ordre  du  jour. 


ei  leur  naujv  menieai  ce  témoignage  ae  recou- 
Dai£âai]L-c.  U  Dalioo(loI(aJnsiiny«rauxci1oyeiu 
le  prix  iks  «aorilices  qu'ils  on l  faits  A  l'ijulité 
publique. 

■  Art.  i.  Tout  dloyeti  quia  servi,  ■  il- 
IUGlrésapatrie,ciuquiudoiin(?unF;[^i:  i.- 
(le  déTouement  à  la  chose  publique,  j  ,li>  ,li-,nis 
à  la  ri-coimaiirsance  de  la  iialioa,  el  jieu!.  £4iivnoi 
la  Tinluru  cl  la  durée  d«  ett  «nrices,  prétendre 
aux  rticoQi penses. 

'  Ari.6.  ilyauraileuxeflpècesdcnSconipPitGes 
peciiniairt?s: 
-  Les  pciuions, 
»  Kl  lt-6  Kradficatiuti!!. 

■  Les  preml(iro«  ^vnt  itvstînéos  au  soutien  du 
citoyen  qui  les  aura  nitUiiéf<; 

■  wesecondes,  ipavitr  le  prix  des  perle:iKiwt- 
teHa,  des  sacrifices  rails  à  i'utililé  publique.  • 

Je  soumets  lf!B  réiloxions  que  je  riens  de  faire 
a  la  Ctiaiiibru,  jo  lui  .lounxls  «également  celle 
loi  qui  «MKlc  vucore  dans  KKtlt»^  vitpiour.  Je 
Oemaiiileral  ilonc  que  le  renvoi  Mit  fait  au  con- 
seil des  mint.tiri'8,  qui  jugera  d'anrèf  rinlérâl 
que  la  situation  du  «icur  Crevel  doit  Inspirer,  cl 
d'après  les  services  qu'il  a  rendus  à  la  ehoac  pu- 
blique, qui  jugera  dan»  «a  «airesse  ce  qu'il  con- 
Tivnl  du  proposer  à  la  Rbainbrc.  mais  sans  n^- 
veijir  sur  ce  que  les  lois  (IkoiIcn  ont  prononcé. 

Je  demande  donc  fomieljemi^ut  le  renvoi  de 
la  pCliitou  au  conseil  des  Fninislrcâ. 

M.  I*  Président.  U  parulc  csl  à  M.  (e  B«- 

récliBl  Claaxel. 

M.  I«  nuvéHlMl  CUhi^I.  Je  parlerai  ilaos  le 
méoie  sens  que  l'honorable  député  qui  descend 
de  la  tribune;  je  croiit  qu'il  faut  mîfiux  que 
H-  le  niinislre  parle  arant  moi.  Miur  voix!  avx 
nri^H  Puisque  M.  le  ministre  nu  preod  p48  la 
parole,  je  vais  monter  k  la  tribune. 

Messieurs,  »'il  élaiC  dans  tet  UfAgesoa  dans 
les  précMenta  de  la  Chambre  de  renvoyer  aux 
mii)isièr«j  certaines  pétitions  avec  recomman- 
dation, je  me  croirais  obligé  de  ileniauder  que 
la  Cbsmbfe  voulût  bien  donner  ce  téiDoianago 
ji^-tipat  a  u  p«m«  a«  -.-i,„.— F  ^^^ 
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J0  MCOBnaiE  pas  le  sieur  Crerel,  Je  connus  i 
peine  cod  alTairo;  cepeadanl  voici  un  ttiH  qui 

Suralt  conaUiil  i-l  sut  lequel  la  Ott&itibre,  avant 
e  prononcer,  devrait  ctierch«r  \  avoir  068  Do- 
tions posilivM. 

Le  $iear  Crevel  était  dans  un  port  de  Saiat- 
Ooraiotcue,  avec  un  navire  de  commerce,  il  «(ail 
en  cliargement,  il  pouvait  recevoir  des  nuir- 
cbaiulïses,  et  en  recevanl  des  marchand  isd  & 
bord  de  son  Intiment,  (|<ti  était  amArioiin.  Il 
pouvait  traverser  librement  lu  crui»iârc  anctaise. 
\u  lieu  do  pn^nilrc  des  uinrcitandiMS,  Il  voit 
arriver  di>«  mn^aij  pountuivii  par  dfis  uëgres, 
il  oublie  eon  inlérAt.  Il  fauve  et  re{oil.  k  son 
bord  600  Fran^ali.  Il  se  pn.^3enle  devant  l'etcadre 
ançlni^e.  qui,  malgré  le  respect  dû  au  pavillon 
aniiïricaiii,  capture  le  bSliment.  par  cela  tcnl 
qu'il  porte  IJCH)  soldais  fran^aii  que  M.  Crevel 
venait  d'arrafhtr  à  la  inorl.  On  vient  voo»  dire 
que,  contre   une  TÉclamalion  ainil  fondée,  on 

fieut  opposer  des  lois  de  ilÉcbâaoce,  de«  lois  de 
iaance».  Hais  c*»  loij  frappent  de  déchéance 
tet)  crtam-ivi^  de  l'Etat,  les  fournissear»,  parce 

Sue  lie  la  jjluuart  des  créanciers,  des  lournisseurs. 
y  a  eu  chance  de  bénéficier,  et  parc«  que 
cette  chance  ayant  été  courue,  il  peut  y  avoir 
Heu  à  déchéance. 

Mats  quand  il  s'agit  d'un  acte  de  dévouement, 
d'un  acte  de  pure  gi^nérusili^  que  nous  pouvons 
qualiGcr  de  tran{,'aiii,  quand  il  s'agit  dedrolU 
A  la  ri>«onoaiH4Qcc  du  pavs,  venir  nous  parler 
de  dOctiCance.  de  lois  d«  lloanœs... 

M.  UnnAnn,  minUtre  de*  finanett.  Bl  la  chose 
jugée!.. 

M-  Maugaln.  La  chOM  juai^e.  nous  l'exacni- 
neruns  plus  lard.  Je  dis  que  les  lois  de  llnances 
iWtOfll  pas  appiicaliles  :  ici  il  s'ajiit  Je  l'appllca- 
lion  d*un  autre  principe.  Ne  croyez  p&a  que  la 
riebese  d'un  pays  soit  uniquement  daua  quel- 

Sues  écus;  non,  non,  la  ricneHe  d'un  pavs  est 
ans  le  dévoaemeot,  dans  le  patrtoiisme  de  sir» 
dloyena fMarqiM  tfatt^ntinuni  aitz  fxlréraiUt.y, 
el  ceat  lorsque  ce  dévouement,  lorsque  i*  pa- 
triotisme sera  stimulé  que  vous  verres  arriver 
des  acies  qui  vous  rapporleront  de*  bénéllces  et 
même  des  richesses,  [.'ariïenl  placé  en  récom- 
penses ferli!i*e  et  féconde  :  il  produit  des  trésors: 
tl  louiez  les  fois  qu'un  homme  dévoué  k  son 
pays  devient  victime  de  ses  opinions  ({énéreuMis, 
repousser  sea  justes  réclamations,  c'e^l  dHniire 
tOQte  espèce  dedévouemeul.  Avec  votre  manii'-rt.- 
de  réduire  tout  à  des  questions  d'écus  tmoiiïdia- 
ment  versi^s  et  rendus,  vous  obliendrei  au  plus 
des  hommes  de  faire  kur  devoir,  strictement  et 
froidement.  Or,  Il  faut  d^ns  un  pays  que  les 
hommes  ne  restentjnmais  uniquement  dans  leur 
devoir;  il  faut  qu'ils  lassent  plus  si  le  cas  l'exige; 
alors  vous  aurei  des  cjEoven.H,  des  hommes  portés 
h  toujours  vous  défendre.  On  parle  de  la  cbosie 
Ju)ré«,  mais  on  peut  citer  certains  exemples  où 
une  erreur  reconnue  a  été  répara.  Ainsi,  pen- 
dant la  Révolution,  il  y  a  eu  tin  Jugement  cé- 
lèbre; on  a  pensé  qu  un  innocent  avait  étiï 
condamné,  avait  péri  sur  Téchafaud;  il  y  avait 
chose  jugée  :  eh  bieni  qu'a  fait  le  ministre  des 
Qnances*  il  a  accordé  une  indemnité. 

H-  nuninnn,  minittri  irs  /tHomel.  Kon  pA-l- 
U,  MauBuin.  Mol,  je  dis  que  toutes  les  lois 
u'un  citoyen  «  accompli  un  acte  de  géoerusité, 
le  dévouement,  c'n\  m  eouveroemeot  i  exa- 
miner sa  coadullc,  et  à  dtmauder,  s'il  le  faut, 
ua  crédit  aux  Chambres  pour  la  récomjwiiser. 
C'est  aiasique  l'oo  gouverne,  et  non  pas  en  ttiant 
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le  dévouement  par  l'ingratitude  et  l'éRoliime. 
U.  de  Br)qne«ill«,Je  demanderai  h  11.  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  s'il  veut  bien  nous  donner 
des  nouvelle*  du  cavalier  Jové,  antre  créancier 
de  rBtal,qul  adonnélH),000 francs pournourrlr 
l'armée  française,  et  qui  a  detiloque  les  iroupes 
françaises  dans  Ra^^use.  Bh  bien' ce  mallieureux 
el  dt^ne  homme  est  &  r![<Mel-Dieu  depuis  vingt 
et  quelques  jours,  et  il  y  mourra  dans  la  mls(r«. 

M.  AvRoU.  Sa  veuve  (D'à  uuMiicé  sa  mortca 
matin  m^nie. 

M.  I«  PrëaMeat.  C'est  un  fait  «ranger  ft  la 
question. 

M.  d«  Brl^MvtUe.  U  e«l  mort,  Ifesaletirs,  et 
à  t'IIAi«l-D)eu!  Est-ce  digne  de  U  nation  frau- 
dai »e! 

H.  Aroax.  Je  demanderai  la  permission  de 
dire  un  mot  sur  la  question  de  la  chose  jugée. 
Le  capitaine,  le  chef  de  baUillon  Crever,  était 
dans  une  position  toute  particulière.  U  était  souê 
les  drapeaux  lorsque  la  question  devait  *c  dé- 
cider devant  le  Cons«ll  d'Blat.  Une  loi  porte  que 
les  lois  de  déchéance  ne  peuvent  pas  l'ourlr 
ctnitre  k-s  soldats  qui  sont  sous  les  dra(>eaux. 
Eh  bleu!  pendant  son  absence,  et  lorsque  le 
porteur  de  pouvoirs  chargé  de  sa  procuration 

r«r  poursuivre  cette  affaire,  eut  été  assassiné 
Paris,  elle  tut  présentée  au  Conseil  d'Ktat,  et 
sans  qu'il  pût  s'y  défendre,  sans  examiner  le 
fond  en  aucune  maQiirre.  le  Conseil  d'Eut  a  pro- 
noncé la  déchéance. 

Depuis,  la  question  a  été  soumlM  an  Conseil 
d'Etat,  elle  a  été  l'objet  d'un  examen,  mais  co- 
con  MUS  le  point  de  vue  de  la  déchéance,  ja- 
mais au  fond.  CTest  donc  toujours  une  question 
do  déchéance  jugée,  comme  je  vous  lai  dit, 
dans  des  clKonstanoes  toutes  particulières  :  un 
soldat  sous  les  drapeaux  ayant  remis  ses  pouvoirs 
i  un  individu  qui  ftilaaassinéavaQtd  avoir  pu 
défendre  sa  cause. 

H.  VariB.  L'honorable  M.  àroux  te  trompe. 
La  question  a  été  examinée  au  fond  par  le  Con- 
seil d'Btat  dans  sa  première  décision.  Il  est  vrai 
que  le  capitaine  Crevel  était  «b>«nl  et  que  son 
mandataire  a  été  assassiné- 

H.  noM»»»,  minUIre  âttfinattM».  Le  capi- 
taine Crevel  eUit  absent  en  ISlt).  mais  l'élaii-ll 
aussi  en  ISHi.  quand  lu  question  a  été  jugée  par 
le  Conseil  d'Eutï  yuoi  qu'd  en  soit.  Je  ne  crois 
pas  qu'il  soit  possible  -le  revenir  sur  des  déci- 
sions de  celle  nature.  Je  ferai  remarquer  à  la 
Chambre  qu'il  s'a^ill  ici  d'imposer  ù  TEUl  l'oblj- 
jtalion  de  dédommager  des  préjudices  causes 
par  la  guerre.  Eb  bien  !  si  l'on  conMcrait  légis- 
latlvement  ce  principe,  je  ne  sais  pas  comment 
la  France  BufBrait  à  toutes  Ie.s  réclamalwo» 
d'indemnité.  ,  , 

tl.  Uauguin  m'a  opposé  une  demande  oom- 
prise  au  nombre  des  crédits  eupplémeoUirea.  Je 
m'expliquerai  à  ce  sujet. 

La  famille  Lesurquc  aprfra  la  «udamnatioo 
de  son  cliel,  condamnation  sur  laquelle  se  sont 
élevé»  des  doitlci),  a  été  dépossédée  de  Ltus  ses 
biens.  L'administration  des  domaines,  au  lieu 
de  se  borner  à  faire  rentrer  une  .lommo  d  wi* 
viron  *0,0ÛO  franc»,  que  le  Trésor  devait  recou- 
vrer sur  les  condamnés;  au  lieu  de  se  borner  à 
Caire  vendre  de»  propoiélés  Josau'à  concurrence 
de  ces  40,000  francs,  a  adjugé  la  toialiié  des 
biens  de  là  Bamille  Loeurquc-  Colle-a  a  cons- 
tamiBenl  réclamé,  mais  sans  introduire  aucune 
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instafice  Judiciaire-  L«tt  clioseâ  se  trouvent  dans 
Wt  ôial;  et  aprt*  qo'ti  i>!'JsifMira  ri^firisea,  des 
pOtltions  ont  in^  ■  Dre  au 

iDiniMre  (Jm  flci .  !■   nrio 

passuruii  ["  'i'"' 

jamais  n'a  ■  ,-■!> 

jnoyeDiitiiii  v-'-  -l'i'  !  -i  ,i  la 

C)iaiul)n>  fi  allouer  le-  il  l'fisl 

bornii  A  [laver  un  uii<.;i|m.-  ,.  ,>  i.:u>.il<',  el  il 
Bllondra  là  (fecliiioa  de  la  Chamltri*  avant  d'exé- 
eulM  coniplèiemcul  la  traaaactioit. 

U.  <intl»érjr.  C'est  moins  uo  renvoi  aux  tni- 
njitrert  que  demande  le  sieur  Crevé!  (il  n'a  que 
Irofi  api>hH  qu'ilB  éiaienl  infructueux),  qu'une 
marque  d'inlerCt  de  la  pari  de  la  Chambre  envent 
on  &cte  de  «éui^rOHité  qui  a  peu  d'exemples  dans 
les  fasles  de  rtiUioir«.  L'IiiKiuirc  cnroKÎ'^O'i'rs 
ce  fait.  i;rai||!nûn>  qu'A  tiîiê  de  ce  souveiiir  «e 
place  la  Iklnssure  due  ft  l'iiigniUtude.  {,Trit 
iitn!) 

(L'ordre  du  >i)ur  propotè  par  la  commUiion  eil 
mis  aux  tuAx  el  adapté.) 

M.  ll«Mn«nl,  raj>por(Mr,  cuntinMi  :  —  Lt 
datoe  neiHinfiuer,  oe  Mulliauseo,  veuve  d'un 
souj-lientenaut,  réclame  coolrc  une  décision 
mlnialérielle  qui  lui  dëuie  son  droit  à  une  pen- 
sion. U'aprèK  le  calcul  lait  jnr  IVxpounte,  ton 
Diariavait,  au  jiHirde  sondn:i>5,  30  ans  )!>j'>urB 
de  berTice,  ce  qui  cfif«it  *  la  tcuve  un  drcil  6 
une  penai'iu;  tl'aprfs  te  cati-n!  fnil  par  lo  mi- 
nifelre,  ce  Icmpa  de  service  n'<^lait  au  contraire 
que  de  '^  *as  i  mois  18  ioan. 

Sans  examiner  le  fond  de  la  quesllnn,  votre 
commis.4ion  a  peom^  que  la  loi  ayant  «établi  une 
vole  do  recours  contre  les  dikisiotis  tniniite- 
ficl'-  '1  ic:*  parlie?;  réclumanlee  auraient  à 
ec  'C  [ii;  iwul  (Hre  que  dans  le  cas  où 

elh  .;,,,.:,  ;it  ^iij  eiiipMiéeî  par  un  dcni  de 
judinc  d'Mcrcer  ce  droii,  qu'clieï  Muveiit  ré- 
clamer l'apiMii  dés  Chambres.  Dr.  h  pi^iition- 
naire  convient  elle-même  qn'elie  n'n  pm  JiiïiS 
oonveiiable  de  se  çourroir  auprès  du  r^n.seil 
à'Btal,  qui  »ul  était  compétent  nour  juçer  la 
réclamaliiin.  Bile  en  a  ele  empé^bée.  dïltrlle. 
par  les  frais  considérables  qu'entraîne  ce  |Kiur- 
ïoi:  mais  uno  fwrpill*^  r-^nsidération.  en  la  sup- 
posant f  Ur  cor- 
riger k  [-laint, 
mais  ne  >*■;  JUl^ilTllr■  ji^mr  imtjrvcrlir 
l'ordre  dea  j  iv,  ou  lotcet  le  luîEiistre  à 
se  livrer  à  tu.  .-t<..,i<l  exameo  lorsqu'il  a  dt^jà 
rendu  une  d«^dsion  régulière. 

Êa  conséquence,  la  commission  TOos  propose 
de  passer  à  l'ordre  du  jour. 

U.  Buwièr«*.  Messieurs,  une  pièce  oniciclle 
émanée  de  M.  le  miniètre  de  la  guerre  établit 
qu'au  1"  juiUel  ISlâ,  ialerniptionti  déiluites  et 
campaBnes  non  comprises,  le  sieur  Reifliiifer 
ftTait  iv  ans  «t  td  jours  de  seirice. 

U,  le  luiniflre  Je  lu  içui-rre,  répondant  J  la 
pétition,  dit  <|u'il  a  cle  vf-ritli!  nue  an  27  i<p- 
WnbTi-  l&Ol  av  'Î2  mars  1'  irKeiflInger 

n'a  jiHii  d'noi^n  Iraitennni  lire  peudant 

8  r  '  jours  qu'il  faut  ■kiiuiie  de  la  durée 

de  qui  lui  »onC  attribuer. 

Ur,  Jlfi.-,,-.ii:urs.  il  |>aralt  que  celte  déduction 
est  comptée  2  Tois  au  petit  luiinain*,  car,  je  l'ai 
dit  :  un  premier  règlement  de  la  iluri'c  de  ses 
tervlces  a  étO  fait  |»r  le  ministère  de  la  guerre, 
fotifc  inlerruftto»  dtàaïu.  Ce  mnt  les  trnoes 
inAme»  de  celle  pine  ofliciello,  compriiu;  parmi 
celles  dont  est  muni  H.  le  rapporteur. 

Le  rapporteur  ne  me  parsll  pas  ^Mn  oc- 


cu[>é  de  celte  objection.  M.  le  ■■ 
guerre  pouvait  contester  les  serti 
au  1"  juillet  I^IS.  et  il  n'en  foil  rj 
ceu.v  aulên-'urs  à  celle  cpoduo,  (i 
ofOcicllement  reœonospar  Wret  jarmani 

Je  m'o|>firi«e,  en  cousifquence,  i  l'ordl 
jour,  me  fondainsur  ce  qu'il  y  a  en  né 
d'un  droit  acquis  el  qui  ne  pouvait  plusj 
soumis  k  exaoïL'ii.  Je  demande  le  renvoi  h  r 
minifJre  de  la  guerre. 

M.  Daunant,  rapj:>orl^i(r.  La  commission  voas 
a  proposé  l'ordre  du  jour  uniquement  parce  que 
lajiétiiionnaire  aurait  dfl se  pounoir  au  C  ~ 
d'Btat  contre  ta  ileci.iinn  minislérielle,  ce  i 
p^tiliouuatre  n'a  pas  fait-  La  veuve  ReifUi 
ne  iwnvaii  arriver  de»aal  tous  sans  avoir! 
la  voie  du  recours  au  Conxiïil  d'StaL  Si  le  Û 
d'Rlat  avait  refusé  de  !<<atuer,  il  v  aurait  eÉ 
de  justice  dont  elle  aurait  nu  se  plaindreJ 
dans  l'éUl  actuel,  si  la  Cliarobre ordonnai!! 
renvoi,  ce  serait  une  chose  inutile.  Le  miuial 
dirait  ■  lai  fait  un  premier  examen,  cela 
resardo  plus.  Qtiant  au  fond  de  la  que 
cela  pourrait  encore  présenl'T  des  diflicull 
car  il  n'y  a  pas  dans  les  faits  allégués  pw  1 
nfclamanlc  même  de  quoi  établir  le  fond  du 
droit. 

(ta  CKotnbre  poste  à  l'ordrt  du  jour.) 

M.  n»iimaal,  rapparlfur,  jHtanwt  ;  —  Le  sieur 
Zeckcl, capitaine  en  retraite  à  Colmar,  deinanil* 

aue  la  joui.<uaQce  de  sa  pension  du  retraite  cutue, 
u  iour  ofi  il  a  cessé  d'être  payé  eur  le«| 
de  la  fc-uefie  el  non  de  i^tltii  oâ  fa  rK!U«io(t| 
liquidée, 

Au  moisde  aovembrc  183t.  le  capitaine 

rentra  dans  ses  foyer*  el  demanda  s:i » 

Il  parait  qu'il  ces»,  dès  lor*,  Olre  p.L 
fonds  de  la  guerre.  ?a  [wnsiun  ue  fui ..  jh 
qu'au  mois  de  mai  183:!,  et  l'ordonnance  " 
quidalion  noriait  qu'elle  ne  serait  payer 
partir  du  i"  janvier  précèdent,  ce  qui  fa 
le  sieur  S^eckel  fut  privé  de  toute  solde 
UQ  an. 

Il  réclama  auprès  du  ministre  de  la  eui^m*  «_ 
demanda  que  sa  retraite  lui  fût  c 
oïl  il  avait  cessé  d'élre  pavé  sur 
guerre,  c'est-i-dire  du  mi>is  de  i 
ou  tuul  au  moin»  du  1"  Janvier  f- 
lui  répondit  qui:  la  concft&»ion  li 
retraite  était  -luliiif donnée  à  la  c 
dits  alloii>' 
au  Tréavr 

sauce  que  mi  iin-mn'i  ji.nji  ul-  i  ami 
ils  étaient  affectes:  que  la  situation  de  cl. 
dits  a»'sit  mi^  I-'  -"■"i-"-  h"-  '-  -i,.,...,.,.^, 
puter  les  nen  ■  ' 

la  loi  du  11  a\...  .   .. ....:.-.;  if 

meniaire  de  l.yjO.OtW  francii  n-  t  p** 

applicable,  puisqu'elle   i^tait   pn-  1  la 

ilxatJiin  de  sa  pension.  Enfin  il  lui  npiMsa  la 
déchéance  par  lui  encounii',  fini^^ciî  son  i    "' 
voi  contre  la  fixation  <  l'ai 

été  formé  dan*  le  'Wni  ■ 
jour  du  preii'  I  i- a-  <1>^â  arréragée, 

furmémcNt  au  :.<oiis  de  l'article  5  ue  i> 

loi  du  21  avril  i.^il, 

Ce  dernier  motif  a  para  décisif  i  votre  ooni- 
mission.  Le  pi^itlonnaifo  devait  ae  pjorvOir  tu 
l^onseil  d'Hiat  cuiitre  la  lixaiion  Je  sa  pensiiui, 
s'il  croyait  avoir  a  s'en  jiiufndre.  U  ne  t'a  poi 
fait.  La  décision  <•<  âonc  ixrtroe*ble  A  mb 
éc&rd,  et  MO  reuTOi  aii  ministre  aenil 
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Lft  ooflicniMion  vous  propoxii  on  c«nî«()u«[ice 
de  puœr  ù  ror<Irc  du  Jour. 

M.  ftolbéry.  Je  ïais  appeler  ratli-riiion  de 
la  Cliaiiiliixt  sur  l'un  d«»  (ilus  bravât*  miliiairos 
de  rariLicmii;  urmée.  Voici  ce  qui  lui  a  été  ré- 
pondu. Je  prend»  dan»  sa  péliilon  le  passa»  Ifl 
|>lua  impôrlaiil  d«  la  kttre  du  ministre  ae  la 
guerre.  On  lui  a  dit  que  le  principe  de  la  tixa- 
tioii  de  la  retraite,  en  cakiitani  dn  jour  où  l« 
titulaire  a  ce^  d'«|re  solde  sur  les  ri)nds  du 
minisli^re  de  la  guerre,  ne  peut  pas  iïire  invo- 
qué par  lui,  parce  que.  ayuil  été  proposé  pour 
la  rviraile,  en  1931,  celle  retraite  u'a  été  appli- 

3 liée  que  sur  le  crédit  de  1833,  et  que  les  cré- 
ila  Icgislalirs  ne   confÈrcat  de  droild  que  du 
premier  Jour  de  l'anaév  fc  laquelle  il«  sont  ar- 

ie  soumettrai  do  courtes  r^cxlons  &  cetézard. 

Le  liliilairi>  9'c!<t  nMiré  en  noTemlire  1831;  il 
pensait  que  le  rapiwl  de  sa  retraite  remoulv- 
rail  A  ce  jour,  ou  tout  au  molni  au  I"  janvier 
\S32.  C'est  daori  cette  oonnance  qu'il  est  r«nini 
dans  8«  foyers  S4nâ  iraitemeoU-  Vou*  wvii 
maintenant  qu'elle  a  été  à  son  égard  la  régioase 
du  miuiittre- 

Toutefois,  He««teurB.  si  les  crédits  courent 
pour  ie«  années  pour  lesquelles  ils  sont  accor- 
dés, si  c«  sont  la  les  bases  de  la  fixalion  des 
retraites,  il  en  résulterait  l'arliilraire  le  plus 
complet,  car  il  di^jt^ndrait  du  ministre  d'assi- 
gner telle  ou  tt-ile  aniiC-e  i  tel  ou  tel  penston- 
naire.  C'eat  ce  qui  est  arriri-  dans  l'onioniiancc 
du  roi  eu  qaesiion  quand  elle  a  fixe  la  relraii'- 
au  I"  janvier  I83t:  d'autres  militaires  ont  été 
favorises  de  di^cisions  plus  avantageuses.  Ain», 
d'autre*  militaires  ont  eu  des  rappels  de  solder 
Jusqu'au  I"  scptcnibro  1830.  C'est  une  inéfia- 
lilé  qu'on  ne  «aurait  tolérer.  Le  renvoi  proposé 
donne  le  moyen  de  vérifier  ces  réclamations. 
le  m'oppose  à  l'ordre  du  jnur. 

(La  Cbambr»  passe  il  l'ordre  du  jour.) 

U.  Iv  Prrf>id«at.  Je  propose  i  la  Chambre 
d'inter[  '  ^  rapports  des  pétitions, eld'en- 

lendn.'  ppemeuts  duprojetdtriMtutioH 

it  il.  .Vjn.ri  iti  ."infdi  u-nJanl  t  tanomiiMlien 
i'utu  Mnimiijiiiiit  d'fnqvtl^  chargi^  d'exaniwr 
l/rutet  Ui  qantioHt  r<ùiiivei  à  ta  cuUvrt,  Ui  fa- 
bricaiii/n  et  la  mhU'  da  t/sbac.  {AppH^i!) 

)^.Mmn^m  )J«  iV^riC.  Messieurs, l'article  Iode 

Ul]l>t)rtt~- ;iltril>ueaiix  O.liauibciM  un  droit  J'au tant 
plu4  precit'ux,  que  1:>  iu^Uuration  le  ti>ur  avait 
obetinéiuenl  dénié;  inijt'Urd'Iiui  l'iaitiiilivc  liii» 
lois  vous  a|>paTtieol,  Mi:->»ieurM,  aussi  bii-u  qu'au 
gouvernement;  niais  la  conquête  serait  incom- 
plet,' «i.  jii..L'r(  in  rf,  .Jiuiov^aiice  du  droit,  OR 
Vf;  en  refuser,  dan.i  l'ap- 

Da'c:  ''  1  lies  cas,  l'initiative  rencontre 

peu  ffi  i](i'plle  doive  surmonter;  l'ex- 

(►■r  quelques  études  .spéciales, 

di  -à  recueillir  suftiseat  le 

pitia  l.-'.{i.i:iu:i.i'ui  cl  à  celui  qui  propose  et  à 
ceux  qui  ad:  [itriil  uu«  nisolution  quelconque: 
siaui  (les  ciroon.stancui  peuvent  te  prisonter  où 
Ces  simples  eiemenl^  ne  |)«rmcilunt  pas  aux 
Chainbred  d'exprimer  ufi«o]union  avec  i-elle  ré- 
flexion, c«(icii)aliJriié,>:iiiii'sûr«'tédi''>Moxi;i(-:ice 
qui  doit  ûlre  le  caracliTe  <l«ll■ur^délll"■-^aIion•^; 
et  si,  dans  la  conviction  que  la  Iii-fiistatimi  eiis- 
'-  te  présente  des  vwcs  auxquels  elles  désinint 
orter  un  remède  efllcac»,  les  Cbambrea  ne 
vent  remplir  cette  mUsioi)  importante  qu'en 
mettant  eo  présence  les  intérêts  divers,  qu'es  ae 


procurant,  en   rw  ■  '-'.  en  combina'^!   de 

nombreux  doouiii  ■  leur  roroimaUre  la 

laculié  d'adopter  wii}<,-  i>..i  me--  '      ■"  ■    : 
ront  les  éclairer;  sinon,  il  sera  >  :; 

le  droit  d'initiative  deviendni  p.ii.i.i'  •i,„-j.:i'. 
et  que,  dans  les  circoosun»;»  les  plus  graves  les 

Ciianibres  vn  seront  d-'' "■  "" 

Telle  «t  l'oriKine  Uin  et  tome  natu- 


,1  ,  _  .i_-setit  avoir  les 
<  iront  missions  d'enquête; 
■  est  la  condition  essen- 

...-  :■■!  i-r.Tiueiice  du  droit 
.  LiLt:it  /OLiïacrétisr notre 


relie  do  pou*'"''  'vi 
Rhambresd'n 
à  mes  yeux,  ■  ' 
tielli',  comme  l'iin'.. 
d'iuitiative  si  âokiui 
Cbarte  de  1830. 

Je  sais  que  quelques  bons  esprits,  dont  Je  res- 
pecte It^s  sollicitudes  et  dont  je  m'honore  de  par* 
tagcr  souvent  les  opinions,  s'alarment  de  voir 
les  Chambres  cutrer  dans  cette  voie  qu'ils  re- 

S  ardent  comme  périlleuse:  mais  je  ne  puis  céder 
ce«  préoccupations,  que  l'expéncnce  et  le  rai- 
sonnement paraissent  repousser  avec  une  égale 
puissance. 

Je  pourrais,  Messieurs,  vou»  rappeler  qu'à 
deux  reprises  dilTuronten,  la  Cliatutire  do*  dé- 
putés a  institue  dci  -jommiïsions  d'enquëtït:  je 
pourrais  vous  dire  que  les  iove^tigations  aux- 
quelivs  elles  »u  sont  livrée»  ont  été  satisfaisantes 
pour  le  pays;  je  pourrais  ajouter  que  leurs  re- 
cliercbes  n'ont  pas  Été  sans  réeultat,  puisque  le 
gouvernement  vous  a  proposé  de  convenir  en 
loi  les  mesures  plus  sévères  de  coHtrdlw  et  de 
coin iilabi lit»  i)i)i  lui  avajpnt  été  indiquées  •-  tout 
diJvi'       .i    ■■       ,..!.■■  ':    ■!  lerOo; 

il  II.  lents 

auxq;i''i>  ii>  wiauiure  i-vui  -i'  nrimiii^r  ^hpc  Sécu- 
rité. 

Je  ne  négligerai  pas,  Messieurs,  d'ioroquer.  à 
l'appui  de  la-i  proposition,  l'exemple  d'un  paj^s 
voisin  :  les  deux  Chambres  d'i  fi  rl-'n^nl  anglais 
sont  en  |>osï«s»iou  litire  cl   ■  i  i  droit  de 

nommer  des  commissions  li".  :■■  LMu^i-r- 

nemenl  ne  s'en  effraie  pas;  i 
nisiraiiou  n'en  a  jamaii  été  ut 

elles  lui  ont  prête  une  force  m'  i ,  »<>it' 

pour  ra'Iojilion  de  mestires  nau'  .i  l'uti- 

lité  n'était  pas  <'^  '  appr«t;iee  de  loue; 

soit  pour  le  rejet  .jus  que  «les  etprita 

hanlis  et  iiniiritdeuiii  uui'^cut  voulu  ialroduiro 
dans  la  l>!el^U[i:•n. 

Comment  une  mesure  dont  I''"  '  '  'H 

si  souvent  à  s'applaudir,  pourrai'  r 

en  France  un  dan-r'-  .;    •'-  ■  ; 

iiDp>}ssiL>le,  toutes  ■ 
«t  ■.-"'■'■-   "i  lie»  i.v  -1 

Sév.  llcSpOSri'  L 

COOsi,.,!.    ;,,irilO*Ui*Ki;.     -    ..  - 

cull«  qu'une  proposition  peut  tra  '  < 

épreuvesauxqnelleselleestassyj'  i.- 

la  Cbamtir«  ne  perdra  jamais  de  vue  que  c'est 
compromettre  un  droit  que  de  n'en  pas  user  avec 
une  sage  réserve,  ce  ne  sen  qu'après  do  n»ùrr« 
réflexionij,  dans  des  circonsiantrî  ran-s.  qui*  la 
majorité  donnera  son  a-itiéaioii;  d'ailleurs,  la 
proposition,  f>uur  être  aRrf>'-i3  ]<ar  la  Cliamttre, 
n'est  encore  qu'une  iTopoMi  i  '    i.'"Uïerne- 

ment  est  li'U;our*el  doit  lo  .  le  mal  Ire 

de  la  lais.Vïr  à  ri^jari,  *'il  i:ri.a  ivi  tile  n'esi  pas 
d'urit  milité  ioci'iiU-nlatite  pour  le  pays. 
Après  CrS  ciiii^idi' ration  générales  sur  le  droit 

3 u'a  la  Chambre  d'instituer  des  commissions 
'enquête,  je  dds  vous  demander,  Ueg$ieurs, 
s'tl  convient  d'en  nommer  une  pour  examiner 
toutes  les  questions  qui  so  ratlacliuiit  4  la  cul- 
ture, à  U  bbrica^on  et  au  débit  <]u  tainc. 
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Le.  monoiiole  est  d'un  produit  aanuel  de 
âO  millions  envion  :  quelque  opposé  qu'on  sait  au 
Dioao|)rile,  itn'eslpeTMtmequi.  pv  res|iect  pour 
les  pntit^ipus,  [luiaxe  coiicavoir  la  pen«^  de  re- 
noncer à  cetlv  [Irrite  KÎ  im|i(ir(aiile  tie  i]0<  rus- 
souicc«;  à  mon  avi«  lo  tal>ac  vu  uou  iii^tltire 
esseitlifllctnQiit  im|K)tiaNe  :  vi  .l'il  t^l  impotisible 
d'oblcnir  les  50  milIioDî!  autrtmicnt  que  par  le 
mon<>[Hilo,  il  Uul  mainleiiir  le  tnouûpole,  et  le 
mainlenir  saiiâ  arriëre-penBCe- 

Mais  cette  impossibilité  exieIe-t-«Ue  réelle- 
ment? 

Le  gouvernemont  n^us  dédarc  qu'il  n  donna 
toos  eei!  BOiiis  à  iL^xamcu  di'  culli.'  tiuoiliun  im- 
uortanie  ;  U  aurait  voulu,  nuuK  dit-il,  i^ul>ïlituer 
1er<:-âiiim  dcK  l&^ces  au  8>'.-<t''-iii<;  du  nioiiODotc: 
maU  il  a  rintime  conviction  iiuo  lu  ruonopote  u^t 
aujourd'hui  une  n^ceMllé  à  laquelle  il  taut  si- 
r^Hîçner. 

Uiin  de  moi  la  pensée  d'élever  It^  moindre 
doute  sur  la  sincérité  de  l'opinion  (]ue  professe 
lo  gouverDemeul  ;  mais  ses  convictions,  tout  le 
moailo  no  les  partage  pas  :  le«  uns,  entraînés 
peut-être  par  leur  inlérét  pcrtounel,  les  autres 
par  de«  lli^rorie»  «ikluiMnlei,  n'bétitent  pas  à 
croire  qu'on  peut  rendre  d.  la  culiun-  aum  bien 
qu'a  h  (abricalion  du  tal>ac  toute  &*  liberté. 

On  conçoit  quel  intérft  soulève  cette  crave 
question  :  la  liberté  de  la  culture  et  de  la  fabri- 
cation serait  pour  le  pays  uu  bienfait  inappré- 
ciable ;  U  nropriiHé  prâljiersit  tout  ti  la  fois  des 
bénéliccs  ifuntt  ridifi  récollcel  desengraisaboa- 
dants  qu'elle  laisse  aprè^  elio  ;  le  coimaerco  re- 
convrerail  une  précieuM  industrie  vers  laquelle 
se  dirigeraient  des  capitaux  aujourd'liui  diŒci- 
lemcnt  employés  ;  et  l'Etat,  dont  la  protipéritè  rtl 
toujoura  en  rapport  avec  le  développement  et  lit 
proiiporitô  de«  industries  partkuliërvs,  oblien- 
drail.  dan»  tes  diverws  branches  du  revenu  pu- 
blic, des  améliorations  qui  ne  seraient  dues  qu'& 
l'almlitioR  du  monopole- 
Pourquoi  donc  l'opinion  qui  croit  pouibles  de 
s)  brillants  réâultatx.  ne  mf^rtlerail-elle  que  le 
dédain"  rourquoi,  an  moinii.  M^rail><dlc  désor- 
mais repouBséesaus  ultérieur exainen^Bn  ItCl, 
en  18?9,  dea  commiiisioiiH  spéciales  de  U  Ctianibre 
dea  dépotés  no  l'oni-elluii  pas  succesiilvemcnl 
recommandée  h  toute  la  sollicitude  du  gouverne- 
meof^  Cl  tout  récemment  encore  le  conseil  gé- 
néral du  commerce  ne  lui  a4-jl  pas  prêté  l'appui 
de  fa  baute  iniluencc? 

D'auirt^^  svÂlËflies  ont  auj^i  été  produits  devant 
TouA  i  quelques  orateurs  ont  i^roûosé  la  probibi- 
tiOD  absolue  de  la  culture,  d  autres,  en  admet- 
tant celte  prohibition,  ont  voulu  qu'au  Dioinii  la 
fabrication  et  le  débit  fussenl  libres  :  l'exemple 
de  l'Angleterre  a  «té  cité. 

Dans  cet!  circonstances,  il  faut  que  tous  \c» 
doutes  s«  dissipent  ;  il  faut  faire  cesser  des  es- 
pérances que  le  provisoire  entretient,  dëtiuil  et 
renouvelle  tour  a  tour,  ou  indiquer  rè[)oque  ofi 
elle*  pourront  enlin  se  réaliser;  il  faut,  en  un 
mot,  que  la  question  du  moriopoic.  celle  de  la 
culture,  celle  de  la  fabrication  «^'ienl  décidéea 
api**  une  liislruttion  si  com(iliMe,  apr*-*  un  exa- 
men si  consciencieux  et  si  rededii,  qu'il  ne  soit 
plus  poâsibte  de  la  soulever  déwirmalt  ;  l'euquéte 
pariementaire  amËnera  nécessairemeot  co  r^- 
■ullat. 

Je  suis  persuadé,  Messieurs,  que  la  me«ure  que 
ie  vous  propose,  est  l'une  de  celles  qui  peuvent 
lu  plus  uiilument  seconder  la  marcne  du  gou- 
vumumBut  :  st  la  commission  reconnaît  rimpoa- 
■ibllité  de  eubtliuer  au  monopole,  sant  perte 
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pour  l«  Tritor,  un  mode  quelconque  d'il 
[en  adversaires  les  plus  prononciis  du  monl 
se  résigneront  à  ie  subir,  et  le  voteront,  i 
qu'à  regret,  pour  le  terme  te  plus  éloigne: 
recherdici  de  la  r«m[rli^4i^lli  prouvent 
quelques  intérAts  particuliers,  aujourd'hui 
pcclés,  iJoircnl  être  aussi  saeritii:*  à  l'inlé 

eiînéral.  lo  Kouvernement  provoqué  lar 
essicura,  se  rti^iilera  plus  facileiiii-nt  A  réel 
mer  ce  nouveau  sacrifice:  enfin,  *'il  est  dérat 
tré  qu'on  peut  concilier  les  cxlKencea  du  Tréi 
et  la  liberié  de  la  culture  et  de  la  fabricatioiij 
avec  quelle  reconiiaissam-v  la  France  n'ac 
lcra-1-elle  pas  la  proposition,  que  le  taio 
s'empresserait  de  tou*  présenter  pour  ro 
en  faveur  de  tous,  ce»  deux  sources  de  prospér 

Si  co*  t-on^i  dération  s  vous  paraissent 
uui.-lque  [winis,  vous  cmirei  sans  doulc,  Mesg 
ili-voïc  «ancUDiiner,  par  un  vote  nouveau, 
cernent  que  déjà  vons  aveî  p'Tté  d.ins  vc 
reaux,  de  l'utilité  de  ma  propiï'ition,  et  il  ne  i 
reste  p!uj  qu'à  vous  indiquer  I»  luritifs  qui  ( 
déterminé  queloues  diBpiwiiifms  d'eïecutK.n 

Je  ne  demanue  pas  que  la  commii-  - 
quête  soit  immédiatement  nommée,  \ 
je  punt«  qu'il  lui  sorail  impossible  de  icrriKUtT 
son  travail  et  de  vous  eu  soumettre  le  résultat 
avant  la  clAiuredc  la  session^  et  comme,  d'âpre 
le»  principes  qui  nous  régiswDl,  les  pouroi» 
de  vos  Dommi^ioDS  cesacnl  à  la  fin  de  «haqM 
s«sjiion.  TOUS  auriei  pris,  dans  cette  circonstance, 
un  soin  inutile;  si  vous  déclarei,  au  contraire, 
votre  TOlonté  oc  nommer  la  commission  d'en- 
quôlo  à  l'ouverture  de  la  session  de  18M,  lo« 
les  intérêts  seront,  dès  à  présent,  avertis;  il) 
pourront  facilement  préparer,  réunir  i-t  iraus- 
mettre  leurs  observations  :  la  <.  i,  an 

moment  même  où  elle  sera  Dm  <  nm 

commencer  ses  travaux,  et  il  y  a  li«u  d'espérer 
que  la  durée  ordinaire  dé  la  tesnion  aéra  suffi- 
sante pour  qu'elle  puiise  vous  présenter  son 
rapport  et  ses  conclusion!»- 

rai  peD«é,  MeNiieurs,  qu'il  était  convenalM 
qtte  la  commission  ne  rat  que  de  sept  metnbrta. 
et  qu'elle  fiti  nommé«,  non  dans  les  bureaux, 
mais  au  «crutin  et  par  la  i;hamhre  entière.  Votre 
oxpérieuce  vous  aura,  sans  doute,  déa 
que  les  commissions  les  plus  nombréui 
sont  pas  toujours  les  plus  utiles,  et  la  dé 
ti'in  par  la  Chambre  enlién:  vou»  paraîtra  péiifl 
être,  comme  à  niui,  une  Karantle  que  tes  choil 
seront  plu^  réfléctiis  et  surtout  mieux  combinas. 

Au  surplus,  ce  sunt  Ift  des  détails  d'ex.'?cutioa_ 
que  je  ne  fai^  qijinillquer;  Il  sera  plus  ûppoft' 
tun  de  I»  examiner  u!l^rieur«meot.  Aujoura'niij 
Uessieurs,  vi)u:i  n'avei  à  résoudre  qu  une  acaw 
question  :  la  proposition  qui  vous  est  sounit) 
a-t-eil>'  un  nrijel  utile,  est-elle  digne  de  ftx« 
plus  [larticuliâremenl  l'attention  d«  la  Cbambr 
Si  telle  est  votre  opinion,  vous  la  preiidna 
considéraiioD  et  la  reavorrez  h  l'ezamea  do  ' 
bureaux- 

PROICT  DK  DÊMLLmON. 

•  A  l'ouverture  de  la  session  de  1836,  U  ■«•'1 
nommé,  au  scrutin,  par  la  Chambre  de»  iWi»- 
tés,  une  commission  d'cnqiii^l-'  -U'  7  m-mbres, 
chargée  d'esaminer  tuulcs  l  i''"' 

nant  la  culture,  ia  fabncaii  ■    ''- 

tabac. 

»  Le  rapport  Je  cette  commission  et  sea  cm- 
clusious  seront  aouniis  &  la  Cbambre  dan*  ta 
mes»  MMioa.  • 
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!  Pnmd»nt.  h  mets  aux  voix  U  prise 
en  cutiïi'JOratioii  du  projet  de  réaotuiioa. 

(Le  prrijut  de  rôsolulion  e*t  pris  en  cnnjii|«ra- 
Iton:  il  Hira  imprimé,  distribué  et  renroféilnns 
le»  liurcaux.'i 

H-  U  Président.  U  parole  esl  ii  H.  Héberl 
pour  leï  d^i>eV)pp«menU  de  ta  proaotifion  de  lai 
tendant  à  <^To^er  U  loi  du  li  Minore  1814  (Qua- 
liU  de  Fra»(au). 

U.  BëbvK.  Messieurs,  la  propOMli^n  dont  Je 
viVDS  d<iveloppcr  \vt  lualiC!;  tend  à  tlxer  la  qua- 
tité  cl  à  ri^utcr  le  Kurld'uucpurlion  iiiUreïsante 
et  noml(r«u»edu8  lubilanls  de  dos  dépanemeols 
frontiérei). 

Des  milliers  d'indtviijiH,  Jadis  invetlU  de  la 
qualité  de  Français  daitii  UMite  sa  plénilutle, 
n'ayant  pas  ce:isé  de  vivre  au  milieu  de  n»m. 
ayant  coiitinué,  sans  contestation  pour  la  plii- 
pan.  à  jouir  de  tous  les  droits  et  à  supporter 
tuul^  Im  cliarKes  de  la  àté,  ont-Jts,  par  l'elTet 
Av-  '  :i-iiU  uoliiiquesqui  ontmodilié  la  cir- 
c<  !  :   <!o  la  KrancCi  perdu,  maittré  eux  Pt 

puij.  ...ii-i  'lire  A  leur  insu,  la  naiionâlilé  qu'ils 
avaient  ac>]utttc  f 

\e  sontitt-ilï  plus  dans  cette  France  qui  le« 
avaient  appelés  au  nombre  de  ses  enfanU,  et 
qu'ils  avaient  adopté  pour  mère,  qiifi  des  ^/ran- 
geri,  tournis,  pour  acquérir  la  qualité  de  Fran- 
(tis,  aux  condition!-  diRiciles  et  rii^oureu^es, 
aux  fonualili^s  lerttcs  «it  mulliplié«s  que  nos  loj^ 
Imposuul  II  l'ééran^rr  qui,  puur  la  prvmiËrc  fois, 
met  le  pied  mr  te  sol  irani^ais? 

Leurs  enfantR,  nés  en  France,  el  qui  n'ont  ja- 
mais connu  d'autre  patrie,  ne  seront-ils  que  de* 
flls  d'^^lrang^i  t 

Telles  sont  le«  questions  qui,  divisant  en  ce 
moment  les  tribunaux,  embarrassant  les  admi- 
nistrations, el  tenant  incertaine  l'exislenee  civile 
d'une  inulittuile  de  ramilles,  monaeealde  to  re- 
produire ans  liuiituliou  de  nombre  et  de  durée. 

Le  premier  obJ<.-t  de  notre  proposition  ed  de 
les  résoudre  d'une  manii'-re  nnlte  et  préoise. 

Donnera  ces  familles  un  moyen  simple,  prompt 
el  jieu  dispendieux  de  légaliser  leur  état  de  ré- 
gnicotes.  et  d'assurer  pour  l'avenir  leur  état  et 
celui  de  leurs  desceudanls.  c'est  le  second  objet 
de  notre  proposition. 

Sous  (*e  dout>le  point  île  va«,  nous  avons  {lensé 
qu'elli!  n'était  poiDt  indiene  d'être  soumise  & 
votre  examen,  et  de  foire  la  matière  de  vus  déli- 
bérations. 

Vous  savci  quelle  extension  le»  conquêtes  de 
nos  arniri!.<,  depuis  1790,  avaient  donni>c  au  ter- 
rilolre  rraiH'ais,  du  cOté  du  Nord,  de  r8*t  et  du 
Midi. 

L'effet  légal  de  la  réunion  prononce  par  les 
décrets  du  gouvernement  fut  ue  rendre  Français 
tous  le«  habitaniÂ  des  pays  réunis. 

Hai«  bienitit  beaucoup  d'entre  eux  s'atlacM- 
rent  plus  iiitimemeol  enct^re  à  leur  nouvelle 
patrie,  eu  Ira'i^jiortant  k^ir  liomicile  sur  divers 
peiutsdu  lerritojR-  de  Tancienne  France. 

lisse  lixéreiit  plus  particulièrement  dans  le« 
di^rtenients  limitrophes  de*  provinces  qu'il* 
venaient  d'à Ikiii donner. 

Li,  ils  prirent  nos  habitudes,  notre  langage; 
leurs  iiii^rétâ  se  mêlèrent  aux  nOires;  ils  s'alliè- 
rent à  nos  familles,  et  jusqu'en  181-1  rien  ne  les 
dilTéfencra  de™  Français  d'origine. 

k  cette  éfKXlue  d«  douloureuse  mémoire,  la 
Praace  se  vit  enlever  le  fruit  de  i'Û  annéus  de 
victoires. 

Le  traité  du  8  juin  1814  renferma  son  lerri- 


lojre  dans  les  limites  qu'il  avait  au  1"  janvier 
1792. 

Peu  de  mois  après,  une  secoudi!  invasion  res- 
serrait encore  nos  frontières,  i>l  lu  traité  du 
3U  novembre  1SI&  les  ramenait  k  ce  qu'oUrs 
éUieut  en  1790. 

(juel  qu'ait  été  l'efTel  de  ces  dcax  conveallofla 
sur  l'Bul  et  la  qualité  Am  citoyens  dont  ooos 
nous  occupons,  11  est  du  moins  certain  que  le 
plus  grand  nombre,  pour  ne  pas  dire  l'univer- 
salité, de  ceux  qui  s'étaient  établis  sur  l'ancien 
sol  français,  conliauèrent  d'y  résider,  et  se  con- 
sidérèrent et  furent  considères  longtemps  '.-omme 
n'ayant  subi  aucun  cIiaRKemenI  dans  leur  natio- 
nalité. 

Cependant  il  existait  une  loi  qui,  plus  tard, 
devait  être  iuvu<|0ée,  tintât  contre  eux,  pour 
leur  donner  les  droits  altacliéî  fi  la  qualilié  de 
Frani,-ais.  tantiU  par  leurs  enfants,  pour  se  sous- 
traire aux  obligations  que  cette  qualité  impose. 

Cette  loi  avait  été  promulguée  le  l4  oc- 
tobre 1814.  après  avoir  été  vivement  débattue 
dans  les  Chambres. 

Beaucoup  de  publicist«i  avaient  eoiilenu  que 
la  séparation  de  tcmioife  ne  oouvait  exercer 
aucune  iniluence  sur  la  nationalité  de  gent  qui 
n'avaient  plus  rien  de  cnmmnn  avec  les  pays 
.réparés,  et  qui,  aux  droits  néi  pour  eux  de  la 
reunion  primitive,  avaient  joint  le  fait  si  favo- 
rable d'un  établissement  purmaiient  au  sein  de 
leur  nouvelle  patrie. 

I/opiuion  contraire  avait  prévalu;  mais  pour- 
tant un  avait  adopté  une  sorte  de  moyen  terme 
qui  indiquait  alor^  que  «1  l'on  ne  voulait  pas  re- 
connaître pleinement  h  ce»  individus  la  qitalité 
de  Crantais,  au  moins  on  ne  les  rangeait  point 
d'une  manière  absolue  dans  la  condition  det 
étruriçert. 

Ainsi,  la  loi  les  dispensait  de  l'aulorisaCion  du 
roi.  esifée,  par  l'antclr  13  du  Code  civil,  de 
l'étianoer  qui  veut  s'établir  eu  France,  pour  y 
couquérirplus  tard  la(iualit<^  de  Fran<.-ai«: ainsi, 
encore,  ils  étaient  diîpfliisiiîi  d'une  résidence 
iKtim-llede  lOanm^es.  exicéepar  ta  Constitution 
du  'li  (rimaire  an  Vlll,  d«  léiranfçer  qui  veut 
obtenir  des  lettres  de  naturalisation. 

Entln.  des  lettres  à«  nalun^U  devaient  bien 
être  délivrées  par  le  roi,  pourvu  que,  datt$  lu 
3  moit  de  la  promulgation  de  la  toi,  ils  déclarât- 
sent  qu'ilt  persistaient  dans  U  volonté  de  rM- 
dcr  eu  France. 

On  comprend  tout  d'abonl  que  cette  loi,  pro- 
niulgué<^  au  moment  oU  le  pays  était  encore  en- 
vahi, aloi^  que  ch.ique  habitant  était  tout  entier 
Il  la  garde  de  se»  fovers,  ne  dbl  avoir  qu'on 
faible  reseentimetit  àans  les  provinces:  que 
presque  tous  ceux  qu'elle  intéressait  iinioraient 
son  existence,  et  que  lo  délai  fatal  de  3  mois, 
qu'elle  accordait  puur  remplir  une  formalité  Ri 
importante,  ne  permit  k  pertoune  d'ttsor  du  bé- 
néfice de  ses  dis|io»iiions. 

C'est  plu<<  de  10  années  aprèï  *»  promulgation 
qu'où  songea  piinr  la  première  fols  1  Invoquer 
ta  déchéance  qu'elle  avait  créée. 

Bn  \><2i.  on  s'en  prévalut  pour  contester  1  un 
propriét.iire  l'exercice  de  son  droit  électoral.  Le 
moyen  fut  accueilli  par  un  arrêt  de  la  Cour 
royale  de  Rouen. 

Plus  lard,  la  question  se  produiitl  plus  grave 
et  plus  compliquée:  celle  rois,  ce  n était  plus 
rautorilû  administrative  qui  contestait  la  qualité 
de  Français,  elle  voulait  rimposer,  au  contraire, 
adesjeonesfccnsqui  se  fondaient  surla déchéance 
prononcée  contre  leurs  pftrca,  par  la  loi  de  1814, 
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et  rereniHqnaient  le  privilège  de  YextnniUi. 

four  ec  jOLiGtrairt-  &  la  lot  Hur  le  recruiemeot  ilo 
Brméfi. 

U  Cour  de  Lyuo,  (at  un  arrOt  du  'i  août  18?7, 
juiictt  que  le  m»  i.>Uit  «îtniiittorcomra*  le  pi^rv. 

Dfpui't.  le  ili-bat  »V^i  fi.'|i^'luit  di4qtie  anné« 
<l«viinl  k-â  irlbunaux:  «l,  en  même  lempf  qu'cm 
a  vu  U  aiialiié  île  Krançjiis,  lauiûi  raTanilij[[iie<e 
avec  ses  bëaëlîœs  ei  ses  charges  par  les  pariicu- 
liers,  et  contestée  par  l'Administralian,  tant&l 
imposée  par  l'AdminijIraiioa  et  rapottesée  par 
le»  parliiruliers  ;  on  a  vu,  etiosc  non  moins  (â- 
ctKtiï«,  II»  iribunaui  ei  les  cuurs  se  diviser  sur 
la  soluliofi  du  c«t  imiiorlanl  litiob. 

En  W9,  la  Cour  de  Douai  déclara  étranger 
l'enrani  ai-,  en  France  d'un  p^r«  qui.  apparlenatil 
k  une  province  3^(iaréc.  par  lea  iraJtâa  de  1814, 
avait  continua  de  réiidi^r  en  France.  &a  IS31, 
elle  jugea  au'il  <âiaU  Français. 

La  Cour  do  Metz,  par  Z  arrëls  rendus  en  1H33 
a  I83t,  a  di*cidé  que  le»  indindUB  dans  celle 
podilion  C'iaicul  Krançai^. 

Oes  iritiunaux  de  toa  retsofl,  'i  tuiveat  sa 
jurlii(irudcac«.  '£  adopleiil  une  Junspnidouce  coa- 
traire. 

Botin.la  Courd«  Paris  et  la  Cour  dn  caMation: 
par  un  arrèi  de  la  Cour  ded  requêtes,  ont  juge 
que  les  individus  ouï  n'avaient  point  sailiiràit 
aux  dispositions  delà  loi  de  ISUdans  les  délais 


uu'elk'  avait  prescrits,  étaivul  itrançers,  et  que 
I  enfant  n'arailpoiut  d'autre  qualité  que  culie  de 
son  pÈre. 

Toutes  les  décisions  qui  ont  admis  TexlranÉité 
puitfotleurmolifdeierminanldaniilaloide  1814. 

Bi,  en  effet,  en  l'abi«are  de  cette  loi,  peo  de 
raisons  sobsiiiteraieQl  en  Taveurde  cette  opinion. 

Les  Ir^iilés.  dirait -un  arec  raison,  peuvent  liien 
agir  *ur  k-  IiTriinip"  ft  «ur  l^s  aujela  qui  |  liald- 
tent;  maiï  <  <  -ifs  produire  uii« 

Mite  de  re>  -ur  des  liomuies 

qui  oQt  cesse,  pour  ii>u,i)urs,  d'Jialiiler  le  terri- 
toire reconquis,  et  se  sont  fixits  dafi«  une  autre 
patrie  r 

Si  l'on  adioeliail  qu  tioe  restitutloo  de  pro- 
vinces faite  apr^s  'JO  ans  )iOl  engendrer  de  lelti 
r^tu1lat«.  il  faudrait  l'admettre  ^lemânl  npn'-K 
un,  apr(«  plutiieurs  sidclo»;  et  lits  l'>rs.  quel  «M 
le  dioycn  qui  n'aurait  pas  A  craindre  qu'en  re* 
montaiit  Jk  son  origine,  on  no  truutfkl  que  ses 
ancËtrtrs  apjiarlinrent  autrefois  t  quelque  pro- 
vince conqurr*? 

Devenus  Français  par  la  conqude  et  Ut  ria- 
Dion,  lei  liat)iianls  des  pava  réunis  d«pui»  179? 
n^vaionl  point  eu  de  naiûnlisalion  A  obtenir; 
en  tniiiïp'jrlani  leur  résidence  dans  l'intérii-ur 
de  lit  France,  ilx  ii'av.-i  >  '  '  eu  à  demander 

au  ({ouventement  d'ui  i  pour  y  ëtatilir 

leur  domicile;  et  eux  •-l'H'ni  rrançait,  car  cette 
obligation  n'aMulettil  que  l«s  élrsugeni.  et  ils 
n'avaient  fait.  &  vrai  dir«,  que  transférer  leur 
domicile  d'une  province  franfatsc  dans  une  autre 
praiince. 

Pourquoi  donc  uoe  qualité  acquise  par  des 
failj  cunihxnaiâf,  par  une  volonté  expret«^ment 
Dianiff^ién  et  toujours  soutenue,  imurrtit-ttllo 
Htv:  ravie  A  un  citoy-n  par  des  [ftits  RDUvi^aux, 
âtraiiHer»  i  sa  vuluulé? 

lits  moiif»  \i\u*  [l'i'ï'^'ifitï  encore  semblaient 
détiinurc  la  njiti'i-:  ;tts, 

Leurqitalii^dcl  '  dansanedouble 

Gir>:oiistance  :  leur  liiialiuii,  ul  lu  lieu  de  leur 
oaiuance. 

Ntia  en  France  de  parents  qui,  à  tx\U>  iSpoqite, 
^latent  Français  de  nit  et  de  droit,  ils  om  regu 


av«c  la  rie  la  quslili^  de  Français.  Commeat 
raient-ils  pu  perdre  t-ette  qualité  qui  leur  él 
priipre,  par  une  conveniiou  diplomatique  qui 
diii|iosdit  m  je  leur  personne,  ni  du  \Ki)t  qui  ' 
a  vus  naître? 

Us  traités  de  1814  el  <k  Î915  ne  iwuvaiwil  I 
atteindre;  car  ils  ne  r>'  ">i  qu'un  1er 

(oire  que  ces  enfant)-  ;amais  c^n 

auquel  ilc  ne  furent  jaiir'.i.s  ;iiu  liés. 

Kl,  d'ailleurs,  ce*  ir.'iittT*  survenus  apr^ 
naissance  avai«iil-iU  eu,  tilus  qu'une  loi,  le  poUr' 
voir  de  rélroai;;ir,  et  d'enlever  des  droits  irrero* 
catilement  acquis'? 

Ôtrait-on  que  l'enfant  mineur  suit  forcément 
la  oindilion  de  son  père?  liais,  sans  ei^amlDer 
c«  que  cette  proposition  aurait  tle  contestable 
en  ce  qui  concerne  les  cbaueeaients  wurrctiK 
dans  la  nationalité  du  ptrv  par  lu  fait  de  sa  ro- 
lonle,  au  moins  faudrait-il  la  repousner  (luand 
le  père  n'est  devenu  étranger  que  par  la  sépara- 
tioit  (l'un  pays  qui  uc  (ut  jamais  celui  de  ma 
fiis. 

Ou'on  BuppoM,  CD  ellel,  que  le  père  fût  mort 
avant  1814,  les  traités  de  iSlb  auraient-ils  pu 
rendre  étran[;er  l'enfant  né  à  Paris  en  1813  d'un 
père  alors  Français  f 

Il  serait  Imiiossible  de  le  soutcoir;  comtneai 
donc  l'état  de  l'enfant  aurait-il  pu  subir  queiiiue 
cliaugcmcHt  par  l'exislencc  du  pjtre  au  momeiit 
où  furent  passés  les  Iraitt»? 

Toutefois,  ces  raisons,  dont  la  puissance  ne 
«aurait  être  iniSconnue,  «'affaibli^tsent,  il  Ibut  ea 
Convenir,  en  pr^-nce  de  U  loi  du  14  ociebrt 
tât4,  dont  11  appartient  bien  au  le(.'islateur  de 
détruire  les  effeu.  s'il  les  trouve  contraires  i 
i'intérél  du  pays,  mais  que  le  ju^u  est  obligé  de 
suivre  tant  qu'elle  continue  dexistur. 

)laiuu-iianl,  pour  jujier  s'il  convient  de  laii«er 
plus  louKcmps  subsister  H>n  vuv'  ''•<:l>^ 

de  reconnaîtra  quels  elT<-ts  «^11»  ii  iie  ^ 

t'émrd  det<  individus  'V'  kii.  Mioa 

l'application  que  le**  Cn  :  ia  Cour  de 

cassation  ont  donnée  a  t>»  '.n<ji-i-<i.i<riis. 

Dans  le  sj-itèoie  des  arrêta,  faute  d'avoir,  dans 
les  3  mois  accordés  par  la  loi  de  1SI4, 
qu'ils  persislaieni  dans  la  volonté  de  se 
I-tancc,  tous  les  individus  nés  d3"-=  i--  > 
devant  conquis  sont  devenus  cam;< 
Kers  A  la  [-'niiii-^   noDobslant  lom 
de  ràidr-:  jouiKFai)c«  di 

ettOutcxi  I  s  droits  polili'i 

fantï  ont  «m  miiinic  eux  frapp^K 

1^  conséquenci-  pour  les  u(i«et  ; 
c'est  qu'ils  ne  Jouiront  en  France 
droits  civils  acconlés  aux  Frani;»i 
de  la  nation  à  laquelle,  comme  ùtiai^^erC 
sont  réputt^s  appartenir  larl.  1 1,  Code  civil). 

C'est  qu'ils  ne  pourront  soumettre  aux  tri! 
naux  tr.inçai$  les  conlestations  qui  s'el^vvnii 
entre  eux  -. 

C'est  qu'ils  ue  peuvent  citer  un  Fran 

vant  li«  tribn' '   -■'(•  fournir  cati 

les  dé()^ns  et  :  .'irf«-ini<iréts 

Cest  qu'ils    unis  h  U  -"'i 

corps,  pour  toutes  condamnatiun 
ment  civiles:  et  à  l'arrestaiion  |<i 
Jugement,  pour  toute  demande  i 
eux  par  un  Français  (loi  du  li>  =- 

C'est  qu'il»  ne  peuvent  être  i!  -iiM 

pour  la  formation  des  conseil»  i"-  "i  \^ 

du... t. 

t'.'est  qu'il*  n'uni  aucune   part  atn  i 
d'uBOfte,  r  '"  et  aulreis  droits  apinrtflMi 

â  la  conii  ^i»  liattiteDl; 
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r«st  qu'ils  ne  peuvent  raire  p«rlie  de  dos  ar> 

lées: 

C'est  oillin  qu'ils  ne  peurenl  mfimc  ëtriiadnii!' 

ilan»  la  garde  iiabotiaile  qu'apri'it  avoir  ottienu 

du  l'oi  l'auloiisalion  d'établir  leur  domicile  en 

France. 

Ainsi,  vouK  le  voyez,  rextraiiéité  qui  les  (rap- 

Kralt  n'aurait  pu,  eornmi:  uti  l'a  pcQHè  trnp 
jèrement,  pour  r6<ullal  uuiquc  do  K-s  Huuii- 
mire  à  quelc|u<^ii-une^  de»  cbaru<;K  qui  paient 
sur  \e»  citoveui  rran<;si8;  mais  olle  leur  appor- 
lerait  en  privations  de  drotu.  ca  conditions  oaé* 
rouMcs,  une  large  compensation  de  d^sanntagea 
d«  toute  nalare. 

Et  quels  moyens  U  législation  actuelle  leur 
offrirall-cllc  pour  sortir  de  celle  position  pé- 
nible, et  dcveuir  dos  i^ux  et  no;  cunciloyens ? 
A  cet  eean),  il  faut  di!itiiuui>r  i>iitrc  les  j^ret 
et  les  eiifanl.«.  i}Dual  aux  prèmivts,  avant  tout. 
il  faudrait  qu'ib.  nljliiMfvni  du  roi  l'auturiAtiori 
iTéUblir  leur  domicile  eu  France.  <Art.  13  du 
Code  civil,  avi»  du  conseil  d'Btal,  du  «juin  (S<t3.) 
Ou'iis  rcsidasient  en  Kraiiea  penitaitl  10  an- 
ni^",  A  partir  de  cette  autorisation.  (Constiiul. 
■::  v-^Twraa  VUM 

•.i'i  upriM  ces  10  aenées.  ib  demandassent  et 
obiinsseni  des  lettres  de  naiurali^tion  qui  ne 
peuvent  ^tre  accordées  que  par  le  roi.  (Décret  du 
17  mars  1809.) 

Leurs  entants,  il  o»t  vrai,  si-raienl  «oumis  i 
des  condilioii.4  moins  rigoureuses:  main  il  tour 
Taudrail  encore  attendre  leur  majorité  pnur  té- 
'-...  r  la  qualité  de  Fraftrar.*  (art.  ^  du  Dnde 
c'csl-à-dire  qu'ils  ne  iKnirraient  en  être 
I  ':  ;  li'aprèfi  avoir  |>a.'i:ie  nlge  oïl  los  lois  ap* 

I  i'rancaisau  service  militaire. 

i.Ti  !•<  ,.iH,  i  l'égard  des  individus  dont  le  sort 
nous  0Ci'ii|K'  en  ce  ntomenl.  l'efTet  de  la  loi  du 
M  octobre  ISI-V  en  supoosanc  que  les  tribunaux 
l'appliqua.tsent  i^otiinK.- 1\  Ouït  de  cassation. 

Or,  cette  reunion  d'incapacités  qui  les  frappent 
de  conditions  rtgoureusM,  do  défais  proloo^s. 
de  formaliie^i  ^^minfes  auxquelles  il»  »ont  Ma- 
tois pour  devenir  Pran^iii».  n'i.y|iiivali>nl-«tleï 
pa<  i  une  proscription  aun^i  iojuïifA  lo'ir  lisant 
qiii^  préiuaiciable  aux  inIt■^'^L«  <lu  pavs? 
Ij-*  déshériter  durant  tant  iruniiWs  des  droits 
■tn-*&  tous  les  Français,  n'eil-ce  pas  les 
T  de  ta  France? 
I.CM  maintenir  hors  de  la  loi  commune,  n'est- 
ime pa»  leur  eiilirviT  (oui  attachement  pour  le 
SysT  piivcr  la  Krance  d'une  mnllitude  de  sol- 
Is  qui.  une  fuis  sous  le»  drapeaux,  auraient 
I  -  -'  'tir  irantjaitt,  comme  ils  ont  les  habitudes  et 
.;age  IrancaisT 
.\  Lii-ce  pas  uonncr  h  ceux  qui  «ont  actuelle- 
ment dans  nos  3rfiié<.'^i>,  $oit  i<arce  qu'ils  nV>nt 
point  rdclanté,  soit  parce  qu'on  ne  leuro  point 
opposé  l'exemption.  le  droit  <b  ta  faire  ioiliMi- 
dialemeni  libérer  du  service  militaire? 

(Jue  t'il  survenait  une  guerre  entre  la  France 
et  Im  nations  auxquelles  nous  le*  fortrODS  d'ap- 
'  T,  n'aurious-nous  pas  à  craindre  de  le^ 
ji.irt«r  hors  de  notre  pavs  leur  industrie, 
priuiie  et  leurs  services? 
roitsidéralioas  sojit  graves,  sans  doute, 
Felli'.^  li'uchent  à  la  [tosition  de  plus  de 
rtijil'iiant»  de  la  f-'rance. 
lis  nniis  ont  paru  solliciter  une  mesure  It>- 
klative,  qui  inut  un  respectant  le  passA.  rendit 
_  nirtant  h  ces  h"mrn«,  frappés  par  vne  trop 
figouretue  déchéance,  une  partir  de*  avantaircs 
de  leur  position  premiètc,  et  leur  laciiitit  les 
moyeas  de  recoaquérir  un  droit  dont  ils  ne  fU' 


rent  dépouillés  que  par  des  circoaitances  mal- 
beareuset. 

Halâ  ce  II-  I  i>nt  sons  ce  rapport 

qu'une  loi  m  ssaire. 

Quelque  i;runde  quu  Mit  l'autorité  de  la  Conr 
de  cassation,  l'un  ne  ««irait  attendre  que,  dans 
oiie  quei^linn  de  cette  importance,  oti  l'une  et 
l'autre  opinion  à'anpuient  eur  ilet  rai^ns  puis- 
unies,  tous  les  tribunaux  »  rangent  à  la  juris- 
prudence qu'elle  vient  d'adopter. 

Lai«ser3-t-on  encore,  dorant  10  années,  indé- 
llniCDcnt  peut-être,  ce  débat  s'agiter  devant  le» 
tribunaux?  Souffrir^-t-on  qu'il  se  reproduise 
chiique  année  devant  les  conseils  de  recrute- 
ment; de  telle  façon  que  de  deux  jeunes  gens 
placés  ab^olumcnliiansleii  mêmes  conditions  de 
lilialion  et  de  naistiance,  l'un  soit  déclaré  Français 
à  Meti,  et  l'antre  flran^wr  à  Grcnobliiî 

Vainement  .liratuu  que  tel  est  le  sort  de  toutes 
les  coolestatlans  portées  cfl  justice;  que  toutes 
les  lois  peuvent  recevoir  devant  li'^  divers  tri- 
bunaux des  interprélatiiins  difr''rentes,  et  que 
la  Cour  de  cassation  e^t  là  pour  ramener  ta  Jn- 
rljprudcnce  i  l'uniformité. 

Il  serait  facile  de  répondre  que  nulle  parité 
n'esiMc  entre  les  cas  ordinaires  et  celui  que 
nou.'i  voulons  régler. 

On  cini,-(>itque,  jur  l^s  questions  d'intérêt  qui 
mettent  jijurudlenicnt  la  plaideurs  en  préienoe, 
il  puiRM!  exiïier  diïpr;;oace  d'opinion  et  de  ju- 
gement entre  les  différeius  tribunaux  auxquels 
ell^sont  souniii^s.  tâns  qu'il  xii  re^nlle  autre 
chose  que  quelques  dommav<-s  luiividuëU. 

Mais  sur  une  questlriuqui,  chaque  année,  doit 
se  P-produire.  qui  intéresse  l'éial  civil  el  poli- 
tiaue  d'un  si  grand  nombre  de  justiciables,  une 
telle  iQccrlitude  ne  saurait  Cire  tolér£e;  tout  ce 
qui  touclHt  à  Tétat  des  uerMone»  doit  élre  tixé 
«t  déterminé  par  de*  r«|tles  uniformt^s  et  cer- 
taines. Si  le  contraire  pouvait  «xi.'^ter,  l'intérêt 
public  en  soulTrirait  non  moins  que  les  intéféU 
particuliers. 

Ajoutons  enân  que  la  plupart  du  temps,  ceux 
qui  se  trouveront  enga);éi  dans  cette  contesta- 
liun  sur  leur  qualité,  manqueront  des  ressources 
nécessaires  pour  porter  leur  recours  devant  les 
Cours  royales,  et  surtout  devant  la  Cour  suntéme, 
uu  pour  s'y  défeiHlr»  des  recours  de  l'Adminis- 
tration. 

Après  avoir  jusliflé,  nous  osons  le  croire,  la 
nécessité  et  l'ureence  d'une  loi  qui  abroite  celle 
du  h  octobre  1^14,  et  la  remplace  par  a  autres 
dispositions  législatives,  il  nous  reste&exaaiiner 
si  notre  proposition,  alteJndra  le  but  que  noua 
nous  sommes  proposé. 

I/article  1",  qui  pronoïKo  l'abro^tioo  de  U 
toi  du  14  octobre  1814.  n'a  pas  besoin  de  com- 
mentaire. 

Par  cela  niCmo  que  l'objet  de  la  loi  future  est 
de  replacer  ceux  dont  elle  est  de^ttinée  à  rC-fiir  la 
condition  dans  une  situation  plii.i  favorable  que 
c«lk  <le«  élT?n).-iT*  proprement  liits.  il  lailail  bien, 
aviint  tout,  Uire  cesser  à  leur  égard  les  effets 
d'une  décliéanœ  qui  tes  a:isimilait  aux  étran- 
gers, et  abroger  la  loi  qui  prononce»  «ttte  dé- 
chéance. 

Il  est  vrai  qoe  l'article  3  de  la  loi  d«  1814  cod- 
tienl  des  dispositions  qui  s'appliquent  i  une 
iiuue  classe  de  personnes  dont  ne  «occupe  point 
notre  proposition. 

Mais  cximme  ces  individus  n^  «t  encfirt  domi- 
cilUt  daiu  Us  dffanemtnU  d-devanl  ecaqvu, 
ne  peuvent  avoir  d'autre  qualité  que  celle 
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éganl  un  fra,(iiii>i)lde  li>i  uui  no  fait  me  reprc 
duirc  le»  (liïposilMdR  de  la  loi  du  2:  frimair 
an  VIII,  de  l'article  13  dit  Code  ciTil.  et  du  décrc 


dVlrm^ri,  il  était  inotilo  <lu  niainloiiir  à  lear 

repro- 
imaire 
décret 
do  17  mars  IS09,dis|iositioiisqiil  n'oatpaâ  cessé 
d'être  en  vigueur. 

Par  les  articleii  ?  et  3  de  la  propoeition.  nous 
EndJqtions  les  deux  circonstances  dont  le  coii- 
coors  est  nécessaire  pour  diff^rcnder  dvï  l'ttnin- 
ccra  proprement  dits  lea  ioiliriduii  auiqtti?U  pro- 
filera la  loi  nouvelle  ;  et»  duiix  circimauncât 
sont  la  ri5.uuioa  de  leur  payii  k  \»  France,  et  la 
ooniinuation  de  leur  râtiaenccsur  la  sol  Trangais 
depuis  la  Mparatton. 

Pour  eux,  et  pour  eux  teuls,  A  raison  de  leur 

aualité  de  régnfcoles,  en  considération  dc«  Tails 
e  force  majeure  qui  ont  altéré  leur  qualiti!  pri- 
mitive de  citoTpns  frangaifi,  el  aHn  d?  leur  tenir 
compte  de  kur  ppr*évOraiw:e  à  rwlcr  iniinii 
nou^,  malitri;  la  i^paratiou  de»  lerriloirofl,  nmiit 


nous  les  affranchi!iM>niidc>>  10  annt^  de  rési- 
dence qui  doivent  Miivre  i-elle  autorisation  ;  c[ 
end»  uoiis  les  dispensons  de  l'obligation  d'utilc- 
nir  des  lettres  de  naturalisation,  en  HutiKliiuaiit 
h  tomes  ces  conditions  justement  imposées  A 
l'éirao^T,  la  simple  form«liT6  iiii  devra  être 
remplie  dan*  l'année  de  la  pronuilgation  de  la 
toi,  et  nui  consiste  &  déclarer  au  sous-préfet  de 
l'arrontfiiivment  •  qu'ils  entendent  continuer 
■  de  résider  en  France,  supporter  tomes  les 
«  charges,  et  jouir  de  tous  les  droits  attacliés  & 
•  la  qualité  de  Franatit.  * 

Ces  diiposilions  nous  seinbloiil  se  justifier  par 
elici-Ri^mes.  Ou  comprend  qu'A  l'égard  de  l'é- 
tranger qui,  n'ayant  encore  rien  ui?  commun 
avec  ta  France,  manifeste  l'intention  de  devenir 
Français,  il  soi!  prudent  de  prendre  des  précau- 
tions rigoureuses.  Sa  résidence  dans  le  pavs  par 
lequel  il  veut  se  faire  adopter,  ne  doit  éire  ni 
occulte  ni  Tueilive  :  il  faul  donc  qu'il  vienne  s'y 
établir  m»s  les  auspices  du  gouveroement.  et 
qu'un  loiiK  temps  d'épreuves  garaaiisse  la  sin- 
cérité et  lu  constance  de  ses  aOfoctiuns  pour  la 
nation  dont  il  aspire  A  devenir  membre. 

Hais  les  mfimea  défiance»  ««raient  injustes.  Ici 
ntémes  exigences  n'auraient  plus  du  motif  plau- 
sible à  l'égard  de  ceux  qui  sont  vfnus  parmi 
Dons,  sous  la  foi  des  actei<  du  gouvernement  nui 
loi  déclaraient  Français,  et  qui  ont  continué  ay 
rétJdcr  durant  20  aoaau  moins,  el  {wut-^tre  dU' 
nnl  40  «nné(«. 

Aussi  la  toi  du  U  ocUibrft  ISli,  adoptant  les 
mêmes  principes,  avait-elle  décidé  que  le  fait  de 
la  réunion  de  leur  uavs  A  la  Fraoï-e,  (équivalait, 
pour  eux.  i  rAutorisaiion  obtenue  d'établir  lour 
do  iiitiliï  en  France,  el  elle  ne  leur  avait  imposé 
d'autre  lemps  de  résidence  que  celui  n^essuire 
pour  compléter  tOans,  A  compter  de  leur  pre> 
mi«r  étatilissemenl. 

Quant  à  la  dispense  ded  lettres  de  naiuraiJsa- 
tlOA,  elle  nous  a  pam  motivée  par  les  inénies 
coRiildi^ ration»  ;  nous  avons  été,  d'ailleurs,  frap- 
pés de  cetle  rélletiim,  que  cpl!'-  in'fure  <Ji?  tiauie 


adminifiratiun,  si  utile  ut 
il  s'agit  de  siaturr  sur  qu< 
rires,  qui  toutes  se  pn^i  i 
lances  dilTérentaa  et  n  <|  i 
liculicr,  devenait  sopt'ii  i 
d'indivjLlus  placés tQu.'<  lu 
ti<iu6  ;  qu'elle  deviendr.tii 


<iuaiid 

■i  asseï 
.:ui?  iJl>  vircuns- 
<tn  exainirii  juir- 
■s  qu'il  »'a},'i«saii 
■  :i'i;:itiiin  nk-n- 
an   iinpraUc^le, 


alors  que  leurs  demandes,  se  produisant  â  la  fois 


ifanl^H 
parîH 


sur  Ions  les  points  du  terriloire,  pourr^enl 
s'élever  A  plusieurs  mille. 

Tous  les  motifs  ctHlessus  développés  s'a] 
quaient  ave<;  plus  de  force  encore  aux  en 
née  en  Prance  de  parents  qui,  depuis  ta  séi 
lion,  avaient  continué  d'v  résider. 

Nous  avons  du  distinguer  entre  ceux  qui  aa- 
ronl  alteint  lonr  majorité  avant  la  promulRation 
de  la  toi.  vi  ceux  qui  ne  l'atteindraient  qiTull'^ 
rieureinent. 

Les   premiers  auront  une  qualité  propre 
personnelle,  indépendante  de  la  votonlé  de  lei 
père  :  iU  devront  nner  de  leur  libre  arbitre, 
la  qualité  de  Krancais  leur  appartiendra,  ai 
termes  de  t'anictc  i,  s'ils  la  réclament  seloa 
forme  el  dans  le  délai  précédemment  établis. 

(juanl  aux  seconds,  mineurs  au  moment  où 
loi  sera  publia-,  ils  suivront  la  condition  de  t 
pËre,  »'il  devietil  Fraib;ais,  par  a  r<jclamatt' 
élevée  avant  leur  majorité  :  ils  la  suivront  e< 
oore  et  d<-ïiindroiU  étranKcrs  comme  lui, 
l'année  s'écoule  sans  réclamation  ile  sa  larL  t 
qu'ils  soient  majeurs  ;  nous  délerminant  ici  sooi 
ia  r^gle  adoptée  par  l'arrêt  préciKt  de  la  Cour 
de  cassation,  nous  les  avons,  pour  te  surjil 
laiHês  dans  les  termes  généraux  du  droit, 
nous  avons  compris  que,  dans  lotis  les  cas,  l'a: 
liclc  0  du  Co<le  civil  leur  ouvrirait  une  demi 
ressource. 

Mais  II  restait  A  prévoir  nn  cas,  celui  od  i 
enfanta  atteindraient  leur  maionti-  avant  l'es 
ration  de  l'année  accordée  à  fpiir  père  pour  r 
clamer  la  qualité  de  Frant;aJs.  .Vous  avons  peo: 
qnil  ne  fallait  point  accumuler  les  délais,  i 
qu'un  délai  de  3  mois  suftirait  su  Sis.  à  partir 
'le  sa  malorité,  lorsqu'il  aurait  déjA  vu  son  père 
laisser  s  écouler,  sans  r>^lamatioa,  une  partie 
du  temps  que  ta  loi  lui  avait  départi. 

Tels  sont  les  motifs  de  l'article  !>  <le  la  propo- 
sition. 

BaQn,  Tarticle  r>  nous  a  été  dicté  par  une  rai- 
son de  Justice  pour  les  particuliers,  el  d'intérêt 
pour  l'Btal- 

La  défense  de  la  patrie  esl  l'acte  te  plus  oltli 

Îatoire  pour  le  citoyen  :  celui  qui  a  rempli  ' 
evoir  a  donné  le  nfajie  le  idos  s&r  de  ses  i 
limenu  nationaux,  el  mérité  au  moins  la  dispM' 
de  formalités  que  »a  position,  d'ailtmirs.  u«  l 
permettait  p.is  de  renipUr- 

11  devait  en  être  de  même  de  celui  que  le 
ou  de  légitimes  exemptions  autres  que  relli 
tirées  de  re.uranéiié,  auraient  précédemmeiil 
diaiensédu  service  militaire. 

Ht  puisqu'ils  ont  l'un  et  l'autre  satisfait  A  la 
loi  qui  n'oblige  que  les  FraMt;ais.  ils  devront  être 
réputé*  avoir  réclamé  et  obtenu  la  qualité  d« 
Français. 

.■Messieurs,  entre  le»  ohjMtions  .vi-"  ■■■=  - »» 

notre  proposition,  el  dont  plu«i 
amener  des  améliorations  dont  a^-    .. 
est  susceptible,  il  en  est  deux  principales 
nous  devons  paurlanl  la  défendre. 

On  a  dit  qu  une  loi  nouvelle,  con<;ue  dans 
termes  que  nous  proposons,  sera  iiisufliwdib' 
en  ce  que  ceux  pour  lesquels  elle  diapoise  ne  pni 
literunl  pas  plus  du  nouveau  délai  d'une  anft^ 
qu'il*  n'ont  prolilé  dus  3  mois  accon'<  i 

loi  do  1S14,  pour  réclamer  la  quatitêd-.' 
qu'en  tout  cas,  les  intéressés  auront  >■■ 
i-éclamer  qu'aprèd  que  leurs  enfanis  h. 
pusé  l'iee  où  les  jeunes  gens  sont  appvir>  ^lai  ta 
loi  sur  le  recrutement  ;  qu'il  faudrait  donc  une 
disposition  qui  for^At  les  pères  k  faire  leur  i^ 
lion  avant  cette  époque,  ou  qui  déciarli  de  plein 


! 
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Uroit  les  enbnU  iioumis  «u  wrric«  militaire. 

La  première  nbjeclion  Délient  pu»  assez  compte 
de  la  <lttr6re[)ce  ip.i  teinf»  ei  tic»  Hituatioas.  L« 
peu  de  réclaniations  «onenuos  nprhn  la  loi  de 
1814  s'explique  alors  par  la  tm^veté  Ou  di^bi  ao 
cordé,  par  la  profoode quiétude  cii  se  tniuvaii^nt 
les  iiil<rcssé«.  Hurleur  quai  iléqu'ils  considéraient 
comme  iiicoiiiMiable,  et  par  les  préoccupations 
de  louicriitiurequi  dËIouroaient  alors  les  esprits 
de  semWabkR  qu^slioiis. 

Uai»  aiijour<17iiii  quu  des  contftsIalioDs  rcpro- 
duileâ  plusleufii  foi^  devant  le»  tribunaux  ool 
éveillé  rat ten lin n  de  ca*  indivtdun  ^ur  leur  «orl 
et  leur  qualité,  quand  rien  n'empêchera  que  la 
loi  nouvelle  n'arrive  À  leur  connaïKiance.  assez 
lAl  (KNir  qu'ils  fof^eut  leurs  réclamations  :  lors- 
qu'entin  I  admiDisIralioii  locale  charfEée  de  les 
Kcovoir  pourra  iiss  provoquer  par  des  avertisse- 
nwnU  donnât  h  ceux  qui  en  auraient  besoin,  on 
n«  «aunlt  douter  que  la  Taveur  de  la  loi  nouvelle 
ne  soit  accueillie  et  i»i«e  A  profit  arec  emprCKso- 
ment. 

Quant  A  nous,  noua  en  avons  pour  fcaraniies 
les  nombreuses  demandes  élevées  danK  les  deux 
départements  auxquels  nou^  appartenons,  de- 
mandes qui  viennent  non  seulement  îles  parll- 
culiers.  mais  eniMire  des  membres  des  adminis- 
trations, cl  qui  leutleut  k  obtenir  un  état  de 
cbOMM  plus  simple  <M  plus  favorable  que  celui 
résultaoi  de  la  loi  du  mA. 

La  seconde  objection  natl  de  ce  qu'on  se  mè- 
prendsuf  le  but  et  sur  l'elfet  possible  d'une  loi  de 
cette  nature. 

Il  s'agit  bien  moins  de  recruter  forcément  pour 
nos  armées  des  soldats  qui  n'auraient  aui~nn  al- 
tacbemenl  pour  le  payt,  que  de  flxer  nettement 
ta  ^folité  d'une  dusse  numbreuse  d'habitants 
dont  la  condition  est  incenuine. 

MjA,  \firt  de  la  discussion  de  la  loi  sur  le  re- 
crutement de  l'armée,  plusieurs  membres  de 
l'une  et  de  l'autre  Cltamhr«  avaient  proposé  de 
déclarer,  de  plein  droit,  >ujt-t>  au  werviou  mili- 
taire, les  enfants  de  l'étran^r  ni-s  cl  riîAidant 
en  France,  et  parvenus  &  l'&ge  de  20  an».  Otte 

(iropositi'JU  fut  repoussée  comme  tendant  à  vicier 
1  composition  de  l'atmeo.  et  à  imprimer  à  des 
individus,  malgré  eux.  une  qualité  qu'ils  avaient 
pcul-<>irc  de  l-uilimes  raisons  de  récuser. 

Il  c-st,  y\»  cHV'I,  impossible  de  faire  un  homme 
Frïii^-ai»  lUklun^  lui,  quand  il  ue  l'est  pas  d« 
jrlan  dr-jil  p.ir  le  fait  de  sa  naissance. 

Au  jiurplu.4,  l'inconvi-nient  qu'on  signale  ne 
pourra  longtemps  exister  :  car  la  loi  nouvelle 
n'aoportera  pas  seulement  aux  familles  qui  en 
réclament  le  bénéfice,  la  charge  du  service  mi- 
litaire pour  quelques-uns  de  leun»  membres; 
elle  leur  oiïrira  tous  les  avantaftes  attachés  à  la 
qualité  de  Krariç«îs,  avantages  que  perdraient, 
«1  devenant  Uran^-ti.  ceux  qui  auraient  laissé 
eiptrer  li*  'ii'lni  fatal  s<i[is  les  réclamer. 

Et,  .H  Disdesuppuserquequelques'Uns 

de»  u.i.  m  les  enfanta  arrivent  aujoiir- 

d'hnl,  ûu  uni  dur  le(i"iut  d'arriver  &  l'Age  Hxé 
par  la  loi  de  reonilirmttnl,  fl'al.i»tit-udronl  de  ré- 
clamer une  qualité  qui  tes  sjou  met  trait  tout  d'a- 
bord au  service  militaire,  il  n'oit  Miurail  Mre  de 
mi^me  pour  «cuxiloni  le.^eiifnnlns..nt  encore  eu 
bas  âgiv  la  (Tiiiiile  desoum-tlre  leurs  enfants  A 
une  ouligalion  êiuignêe  en  même  temps  qu'éven- 
tudie,  lie  â«ra  pas  astez  puisante  pour  les  em- 

■^^^  aiMiiMilii ■■■iiiillil   ml'  .tamatuÈÉrÊtKti 


cevoRS  le  bC!:oin  de  la  loi  'i        'I      son  utilité 
TtSrilable,  c'wt  di-  ré*kr,  i  ,i{  ot  pour 

toujours,  une  qualité  des  iiiuun  i-<  des  devoirs 

3 ui,  autrement,  demeureraient  incertains  pon- 
ant de  loiigued  années,  ou  qui  resteraient  tixés, 
dèdcejour,  d'une  manière  aussi  dommageable 
pour  les  inaividua,  que  contraire  aux  intérSts 
du  pays.  • 

PROPOSITKW  DR  LOI. 

•  Art.  1"La  loi  du  Uoclobrc  1814  est  abrogée. 

■  Art.  Z  Tout  individu  né  daus  les  pa;f«M)pa- 
rés  de  1.1  l'rani,v  par  te*  traités  du  S  Juin  ftl* 
et  du  ?0  noveiiilir(-  1(ILS.  et  qui  depuis  cette 
époque  aura  continué  de  résider  aiir  le  territoire 
français,  pourra  réclamer  la  qualité  de  français 
dans  l'année  qui  suivra  la  promulptioa  de  la 
pr^enle  toi. 

■  Art.  3.  La  réclamation  devra  être  portée 
devant  le  sous-préfct  de  l'arrondii^emcnt  ;  le 
réclamant  devra  déclarer,  en  mi^me  temps, 
qu'il  entend  conlinucr  'le  ré^idur  en  Prance,  el 
supporter  toutes  b^  charges,  et  Jouir  de  (oui 
les  droits  attachés  A  la  qualité  de  rrançais. 

•  Art.  1.  Les  enfants  des  individus  dont  il  est 
parlé  en  rarlide  précédent,  qui  sont  nés  en 
France,  et  qni  auront  atteint  leur  majorité  avant 
la  promulgation  de  la  présente  loi,  pourront 
csalemeut  réclamer  la  qualité  de  Français,  en 
accomplissant  les  m6mes  condiiir^ns. 

>  Art.  b.  Im  enfants  des  mêmes  Individus,  qui 
n  avant  p.*»  atteint  leur  majoriti^  A  l'époque  de 
la  promulgation  de  la  présente  loi,  l'aUeinJront 
dans  l'année,  avant  que  leurs  parents  aient 
réclamé  laqualitédeFrançais,  pourront  l'obtenir, 
pourvu  qu'ils  U  réclament,  suivant  les  Formes 
ci-dessus  prescrites,  dans  les  3  mois  A  partir  du 
leur  majoriliï. 

.  Art-  ti.  Sont  dispensés  de  la  déclaration  ci- 
dessus,  clseroniréputètavoir  réclamé  laqualili* 
de  Français,  ceux  des  individus  dont  il  e^t  parlé 
dan»  les  précMents  articles,  qui  seront  actuel- 
lement sous  les  drapeaox,  ou  qui  auront  anté- 
rieurement satisfait  A  la  loi  sur  le  recnilemi'nt 
de  l'armée.  • 

M.  VfrtU,i/artieitettuavx,  mintitrg  dtlajut' 
tiet.  Je  demande  A  la  Chambre  la  permission  de 
lui  présenter queliiues  observations  sur  la  propo- 
sition qui  lui  est  faite.  le  commencerai  (ùr  ré  - 
dulre  Aquelquesparoles cette  même  proposition 
je  montrerai  ensuite  les  objections. 

Le  préopinanl  pro|wse  de  rapporter  la  loi  du 
Il  octobre  !?<U,  et.  en  conséquence  de  cette 
abrogation,  d'accorder  A  tout  individu  né  dans 
un  paï«  qui,  par  les  traités  de  t8U  et  de  19i;> 
a  élé  séparé  de  la  Pr^ince,  le  droit  de  réclamer 
la  qualité  de  Français.  It  veut  reconnaître  le 
m^me  droit  aux  entanl"!,  et  même  sans  déclara- 
tion aucune  A  tous  ceux  qui  servent  sous  les 
drapeaux  français. 

iies.iieurs.  cette  proposition,  dans  sa  premfËf« 
jMrtie.  est  inutile,  et  dans  la  dernitrr  elle  est 
.-oniraire  aux  principes  de  noire  droit  public. 

Voici  son  texte  (Art.  '2.)  ■ 

«  Tout  individu  né  dans  les  pavs  séparés  de 
la  France  par  le^  traitée  du  8  Juin  mi  et  du 
;'0  novembre  1>*I&,  el  qui,  d^iis  cette  époque, 
aura  continué  de  résider  sur  le  territoire  frau- 
çais,  iioorr.1  nichrner  la  qualité  de  Français  dans 
ra^iiiri'  1^  ■iiriio  ■■  n^niiinilnM  ila  il«  ■— iinii 
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nement,  l'article  est  complètement  inutile:  c'eut 
la  répélili'jii  lillérati*  ilc  la  loi  du  14  wtobre 
1814,  que  Ig  prvopinnnl  pronoso  cependanl 
dobroKiT.  Kl)  voici  la)>r<-N>i-  .iiu  eci  écrite duu 
te  puraxraplic  tuivani  ni  : 

•  Noiis  nous  rèiersfj  .  .  imas  d'acconJer. 

lor.'tque  nous  le  Jugeroi»  convenable,  même 
avant  las  10  ans  de  résidence  vouliiâ,deaIâltreà 
de  déclaration  de  naluralité.  • 

Cette  disposition  e'Mécute,  et  tous  les  joure 
le  roi  rend  dL>s  ordonnai] c>.<s  de  dédnratioii  di; 
DBtUraltlé  en  Tavcur  df«  individu»  lll'^  dan»  le« 
payi)  «ipar*»'  de  la  franco:  la  loi  qu'on  vous 
propose  tendrait  k-ur  «iiualion  moinH  «vanta- 
geiiSC,  puisque  apri»  un  an  \H  Aéraient  non  r«- 
cevabies  à  rËcbmtir.  Si  le  nréoplnsnt  a  voulu 
dire,  ce  que  le  eecniid  article  semble  «opposer, 
que  par  cette  seule  réclaiiiaiiou,  et  sans  possi- 
nlite  de  rcCus  de  la  paît  du  ^uverneinent.  le 
rL^tamant  sera  Fniricais  de  plein  dmit.  alors 
xaiis  doulG  c't^Kl  uQc  innciTalicini  c'est  le  con- 
traire de  lit  loi  du  14  octobre  1814. 

Hais  hUik  r^  serait  un  iirincipn  contraire  au 
droit  publii*^  I»  dirai)  presque  i  la  rat&on:  il 
acim  conduirait  à  cet  étrange  résultat  de  foire 
faire  un  contrat  de  naluransatioa  par  le  con- 
eenlement  d'nne  seule  des  parties,  ildltpeodrail 
d'un  individu  né.  parcxeniDle.  iru  ItclKiqao,  de 
devenir  Fran^'ats  malsr^  la  Francis  II  ne  le 
8>:iait  itas  quand  la  France  h;  vi-.iidraii,  et  H 
aurait  le  droit  J'invofiuer  ce;  qualiii^.^  quand  son 
ilU,..,'.'  !..  1...  -,.^ni(  gouliailer,  Len  choses  ne  se- 
rai Je  le  rêpi'te,  c'est  contraire  à 
ta  1^.    .:.    .  ^  .1.9  les  principes  de  droit  public- 

AioBi,  ou  la  premi.^rc  MMie  de  la  proposition 
ne  reconnaît  qu'um.'  factiit*:  dépendant  de  l'a8- 
sentimenl  du  gouvernement,  et  atont  elle  K<i 
inutile,  c'est  la  r>é|>iitittOLi  de  l'article  de  U  loi 
du  M  octobre  l$U; 

Ou  elle  acconle  un  droit  absolu  auquel  on  ne 
peut  pas  se  refuser;  et  dans  ce  cas  elle  est  con- 
traire à  l'intérêt  public. 

La  seconde  partie  de  ta  oroposition  concerne 
les  enfants  nés  en  France uindividuisqui  appar- 
tiennent &  des  pays  si^^iari^,  et  elle  dcclarG 
Îu'lls  pourront  red^mer  la  qualité  de  Français 
e  ferai  r :■  ■■(  r  qu'en  cela  i^lle  est  complète- 
ment in:  I  la  repéiitioii  littérale  de  l'ar- 
ticle 9  U.t  ...  .  .  iLil,  qui  aDCûrdei  loniles  iudi- 
ridus  néi  en  France  le  droit  de  ri^dniner  la 
qualité  de  I-'rani;3is.  Ce  serait  une  répétition  de 
cet  ankle  'i  du  Gode  ciril.  Voua  n'yconsentire): 
pas.  Messieurs. 

Bnlin  la  deraidrc  partie  do  la  proposition  sl- 
rapporte  à  ce»  individus  nés  en  France  de  pa- 
rents Étranfturs,  qui  n'ont  pas  pu  fair«  leun 
reclamiiiun»,  mai»  qui  se  trouvent  *>ii";  [e«  dni- 
peauK  fran^^iit  :  et  de  L-ettn  ci  i  '  i  - 

seule  qu'ils  ont  servi  ou  qu  ils  ti 
l'orateur  propose  de  conclure  ii  i.t  qu- 

soit  leur  situaiion,  ils  seront  l'i  droit 

Cette  proiioflition  mérite  les  ji  ioel)e- 

qne  <;«ux  que  j'ai  adressûs  k  U  C'en'. 

qu'elle  a  p<jui  nbjet  de  faire  dcn  K..ii^'>L^  Lualgrv 
euK,  san»  avoir  i;Kard  à  leur  *iluution.  sans  qiii> 
la  Fran''»'  iui-:-  il.'  p.-nr  muiHij"'  ii.  rr.ii-.  qoe  c'.' 
n>raii  u  rispco 

de  cas  ':  ijue   de 

l'abandunner  au  i  ni  servi  U 

France  ont  sans  i  ijt  que  le^ 

autres  de  demander  la  naturalisation;  mai< 
jMurquoi  ne  les  (orcerait-oo  pas  d'adr^.'sttr  l.,-o.- 
dematide  au  (îouvernemeatT  Je  comi^rf-ndrau 
Iras  bien  que  «1  rcxpi.'rtence  prouvait  que  cetu 


qui  demandent  la  tptajité  de  FrançAi»,  et  qui 
ont  des  titre»  p'  '"  '  ''eoir,  ne  reçoivent  que 
des  refus  du  fv  : -iil,  on  *e  mit  en  garde 

contre  M)n  ar!;;i.  .,..,  .i\''<--  'I  -(''-n  es.t  p^  ninsi. 

Depuis  que  ]e  suis  an  -.  une  mulli- 

lude  de  demande*  ont  <^i  s;  ei  l'on  peut 

se  ct^nvaincre,  par  l'examen  des  ordonnancw 
nue  le  roi  signe  jouraellemenl.  avec  quelle  Jus- 
tice et  quelle  loyauté  les  droits  d«  tous  sool 
appréciés. 

Ceux  qui,  par  leur  situation  de  fortune,  de 
ciiité,  d'exisien^e  «l  de  p>)»iitioD.  mentent  d'' 
iiaturaliKi.^,  on  ne  balance  pas  à  l<-i  ad 
mais  M  l'on  refusait  au  tiouvernement 
d'examiner  et  de  jit^ier  le  mérite  et  la  ma 
de  ceux  qui  réclament,  on  aurait   rarement  àt' 
bous  cilovens,  de  bons  Franrais,  dos  bomnie< 
utiles  à  la' France:  nous  n'aurions  que  le  r^ut 
d«s  autres  société. 

Cet  coasidérations.   Messieurs,  «ont  rrave: 
Wiiis  ti'.'.  i^serei  dans  votre  nzesse;  elles  m 
:   de  nature  &   voua  décider  t  faire 
1  ,  (imposition. 

M.  Unaptl  Sarthe).  le  demanderai  à  U.  le 
mint>ire  iv  qu'il  en  coûte  pour  pouvoir  obtenir 
la  qualité  de  Français. 

M.  Persil,  jar<U  de*  tcctnix,  minlttr*  4»  h 
jiutice.  Ce  n'est  pas  la  que.'ilion.  Je  n'ai  donc  psi 
il  la  réioijdre.  fout  ce  que  je  puis  dire,  c'est  que 
i^e.'lroits  sont  établis  par  la  lêgisUliou  exM- 
lanle.  et  je  puis  ajouter  que  le  roi  a  la  fa-'iln' 
de  faire  remise  de  ces  droits,  fa>'ul! 
use  souvent;  il  est  d'ailleurs  [ailcouipti 
fiel  des  droits  perdus. 

M.  IlébcH-  Me.*.4ieurs,  je  dois  refireller  que 
tes  dcveloppements  écrit*  de  ma  proposltiïa 
n'aient  |>as  osm-i  captivé  l'attention  de  U 
Cliambre,  pour  que  loui  les  moyens  qui  «•]»( 
consifinÔs  dans  cet  exposé  aient  pu  U  frapper  à 
l'avance;  car  elle  y  eOt  trouvé  à  l'avance  aiu«i 
ta  réponse  aux  nlijeclions  qui  Tiennent  d'Hrv 
signalées  par  M.  le  garde  des  sc«iu\  eoutre  U 
proposilioD  que  j'ai  présentée,  tant  en  mon  fKiQ 

Îu'âu  nom  de  'i  du  mes  l)(>i)orab]«.i  coUj^un. 
e  ne  rentrerai  pourtant  pan  dans  uu  nouvel 
exposé  :  ce  serait  abuser  des  momcniif  et  de  bi 
patience  ilc  la  Cliambre.  Hais  pour  pouvoir  ré- 
poudre eflicacanieot  et  d'une  manière  pérejufi- 
loire  aux  3  objections  pilncipates  notées  par 
M.  le  ^arvle  das  sceaux,  qu'elle  veuille  him  iu« 
permetue  de  dessiner  neitemeut,  en  t' 
mots,  la  position  des  individus  au  s«j 
faveur  desquels  notre  proposition  a  élo  euoijve, 
car  là  est  toute  la  difllculté. 

Dans  le  svstétDi;  de  U.  le  Rarde  ilfi  sceaux,  il 
n'y  aurait  pas  lieu  d'éUblir  de  Ji tr'^n-nnc  "'Kro 
ces  individus  et  le*  iHranuers  on- 
mou  opinirjn.  au  c->niraire,  etd.i 
présidt  h  U  rédaction  de  notre 
motif  déterminant,  c'est  que  eus 
dans  une  position  telle,  que  sans  éWt^.i 
Français,  ii  cause  des  disposiitcns  di' 
1814.  ilâ  ne  peuvent  pas  pourtant,  va  i... 
justice,  être   assimilés   complètement 
étrangers. 

QueU  sont  ces  individus,  et  qui' 
tuatioo  ?  Des  piii>  flr.diirtîrs  ont  r 
nos  armées,  li  ,  [>ar  dl/T 

,;ouverneinei[i  .«Huent   i" 

ont  été  réunis  de  droit  et  de  fait  A  U 
Ijs  résultat  premier,   le   résullal   tésn! 
réunion  a  été  d'imprimer,  ai: 
lartiuuion,  la  qualité  de  Prui 
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qai  babiUiml  ces  pan.  Je  oe  m'occupe  pM  (h) 
ceit\  qui  »oa\.  restée  oans  ces  mèmej  {i&y»,  qui 
oe  IM  ODl  jamais  quilles,  <[ut  ont  suivi  la 
rtiuntOR.  «I  M  ïonl  séj>are3  tijiEaleQienl  de  la 
France,  lor^uc  le  p^yii  ciu'il^  Imbtiaieitt  en  a 
élé  H'fiar*.  Quant  à  ocu\-là,  îlii  s^jnt  étrangers, 
te  ki  laisdË  daitx  Imir  ooiiditiuu  première. 

Hais  il  en  est  d'autres  <iuj,  aprû«  la  ri^uDioo, 
élsient  venus  se  Bser  A  i'iDiérieur  de  fa  Fraiicp, 
•t  paMicuiiérement  dans  le^  «ICiiarteeicnU  vui- 
»iiiii  de  la  rrontière.  Ces  Individus  ^nl  oiiUiii 
sur  j'andca  sol  de  la  France,  en  qualitiï  de 
FnnçHi*,  qualité  qui  leur  élaii  couférèe  pârd«s 
traites;  il.t  s'v  sont  élablis,  mariés,  et  ont  établi 
parmi  nous  le  aii^n  de  leurs  intérêts.  Bn  1814. 
(les  Irail^i  sont  iillervenuï  :  Ips  pays  auxquels 
ils  avaient  apparlcou  ont  tjtO  séuar^  <lc  notre 
lorriioire.  Bb  bien!  ces  individus,  loin  d«  quitter 
la  France  qu  ils  habitaient,  et  de  relouniâr  avec 
tours  pafs  sous  la  dominalioit  de  l'étranger, 
son!  toujours  restés  sur  notre  territoire. 

Maintenant  c'est  à  l'éKard  de  ces  individus 
qo'll  «'iiftil  de  savoir  s'ils  doivent  être  consi- 
dérai comme  élrangerf,  ni  la  toi  de  tSIt  doit 
être  maintenue,  ou  «'il  ne  faut  pas  éublir  une 
Uigislation  nouvelle.  8'IIh  Étaient  cunsidériSs 
oomme  étraneers  purement  et  ttimptemcnl,  t«- 
niarquei  quelles  en  neraienl  les  conKéqucucCii; 
U  faut  les  noter.  Ils  ne  pourraienl  di-venir  Fran- 
çais qu'eu  obtenant  au  gouvecnemwnl.  aT.int 
louled  i:l)o»e,  l'aulorisalion  d'établir  en  Franoe 
un  domicile  uu'ils  y  ont  deiÀ  de  fait.  Après  celte 
tutorimionoUonuc.iljdrvruiil  résider  en  France 
lU  années  entières,  cl  pui»  aprôH  ces  10  années 
de  résidence  ils  devront  obtenir  îles  lettres  dp 
naluraliié.  Tant  que  cea  formaliti^.  Uni  que 
coite  rufi  lance  de  10  années  n'auriint  pus  con- 
couru va  lour  faveur,  ils  seront  pleinement  rè- 

\y' -t'itiT»  et  frappés  en  conséquence  dr 

!■:  'i(tai)acilcsqui  frappent  les  étrangers. 

^  .   :  :  ..  Aritri:  eu  \ii\\,  au  moment  de  ta  sè- 

R ration?  Lu  condition  de  ces  individus  a  frappé 
tlenlioii  du  roi  e1  il-i  |mv-.  i"  I',,ti  lit  inn- loi, 
dont  je  demande  a'  et 

TOUS  comprendrez  n  -  de 

cette  abrogation  iiuami  vuirc  iiticniiuu  »vr«  au- 
petee  sur  une  desdi.ipifjitiorH  de  la  loi  de  llfl4. 

Voici  oe  que  dît  la  loi  : 

<|i^i  l'or-iicur  donne  lecture  du  préambnie  et 
di<  'l' la  loi.) 

I,  Ui-ssieurs,  U  loi  reconnaît  qu'il 
aui^ii  l^>l^  injiisie  d'.ifsimiler  c«s  hommes  aux 
éltansen;  elle  les  lin.-'  dt-  cette  position,  mais  i 
condiliim  qu'il.4  diiciiireraient  vouloir  devenir 
Français  dans  le  délai  de  3  mois.  Kb  bien!  ce 
dêhi  de  3  mois,  introduitdanrtla  loi  de  1814,  au 
uomenl  où  lesespritâ  n'étalent  las  tournés  vers 
IcK  :ici:s  ilij  pourrjir  législatif,  ou  lii  Kraocc  était 
•I  ,  i  irrassêcde  la  première  invasion,  o- 

d^'  .ii}|>a  pat  l'attention  de  ces  individus  ; 

iU  nt!  >un-iil  nmm-  pas,  pjur  la  plupart,  que  la 
loi  etail  |iroiuiil(;uM<  ;  ils  laissèrent  passar  jr 
délai  pre-cril,  1.-I  il  en  résulta  que  ces  bommes, 
que  I  un  avall  cijnnidérés  comme  inléressants, 
comme  méritant  d'élrv  plai-és  dans  une  condi- 
tion favorable,  se  imu^ereni,  inr  la  décbéance 
qiii         '  )r  eux  de  la  lot,  placés  daiis  U 

c- 1  ,  icers. 

■    '  ri  v.in!'hnl,  je  viens  vous 

d'  anlie  des  Riémescoa* 

li... ,...  .,...  .,.  ,...u.,U'';ent  la  lot  de  Itiit,  «t 

de  replacer  a:*  individus  dan£  la  oit^me  posi- 
tion, en  faisant  di^panlire  une  décbâance  en- 
coarne  contre  eux... 


M.  «Milan  Ummu.  Il  n'y  a  pas  déchéance, 

e'c*!  un  ilùlrii  ij^j-iKiiioatoire. 

M,  P«>p»ll,  giirJi; dtSM tiviux.  tninUtre  dg ta jttt- 
tici:.  C'est  iiuremeiii  ailmim.-'tratif.  Il  ne  penl 
pas  y  avoir  déchéance! 

M-  llébrrl.  Messietif*,  U  déchéance  a  été  re- 
(.xinnue  par  la  juri»priiilence  des  cours  et  de  la 
lk)ur  de  i'ji«t*atioQ. 

Je  demande  que  ces  individus,  frappés  d'une 
déchéance  nue  je  souliens  exister,  soicnl  re- 
placés dans  le  premier  étal  où  ils  »o  trouvaient 
en  1811,  et  que  leur  accordant  encore  un  délai 
d'une  année,  iU  pruGieiit  de  ce  qui  leur  aurait 
été  reconnu  en  1814,  s'ilt  avaient  usé  du  datai 
do  3  mois. 

On  dit  que  la  di^cbéance  n'existe  pas.  Ah  1  s'il 
en  est  ainsi,  ce  que  Je  demande  est  [>arfailen)ent 
mutile',  au  lieu  d'être  abrogée,  la  loi  doit  élre 
maintenue,  puisque  loin  détre  contraire  à  ce« 
individus,  elle  leur  e^l  favorable. 

Uaie  le  contraire  existe,  et  fc  ptii«  en  donner 
(les  exemples.  La  première  Fou  que  u-ile  ques- 
tion fui  ••k'véc.  c'était  en  1824  ;  c'rit  la  première 
du  moins  dont  j'aie  connalKsance.  On  conle^ita 
i  un  p^tprlétaire  qui  se  trouvait  dans  une  posi- 
tion identique,  sa  qualité  de  Français,  son  droit 
électoral;  la  contestation  fut  portée  à  la  Cour 
royale  de  Rouen,  qui  prononça  que  ce  proprié- 
taire était  étranger.  En  \^n,  une  coiite«latiOD 
avec  une  autre  p)iv$ium'raic,  mais  dans  les 
mêmes  termes,  fut  portée  \  la  tViur  royale  de 
Lyon.  Il  s'^Kissail  de  U  loi  de  reicrutement.  Un 
iudividu  porté  sur  la  liste  de  recruiemenl,  se 
pri^lendail  étranger.  On  opposa  l'elTet  de  la  dé- 
chéance résultant  de  la  loi  de  18)4,  et  du  noo- 
acoompljsaement  des  forniaiiCét  :  la  qualité 
d'étranger  fut  reconnae- 

Devant  la  Cour  do  Heti,  en  Itf33  et  t8^i,  Iroi» 
fois  la  question  fut  préj>entée,  el  trois  font  il  a 
éie  )uge  que  de  pareils  Individos  éutent  Fran- 
çais et  non  plu»  éirangera. 

Oevant  la  C'iur  de  Douai,  eu  1829,  on  a  jUKé 
qu'ils  étaient  étrangers:  en  1831.  on  a  jugé  qu'ils 
t'iiiicnt  Français. 

Devant  la  Cour  de  Paris,  en  1833,  00  a  jugé 
qu'ils  étaient  étrangers. 

Bnlln  la  Cour  de  cassation,  le  'îh  tann  1834, 
décida,  par  un  arrU  rendu  sur  les  conclurions 
d'HR  otagiiitrat  qui  siège  daiij  cette  t^hunirr,-.  <i 
en  lertu  des  dispositions  de  la  loi  m  ine 

faute  d'accomplissement  dans  les  d<M .  r- 

malitéi  prescrites,  ces  individus  avaient  perdu 
lu  qualité  de  Français,  éuient  déchue  des  droits 
d'en  aeqMérir  la  qualité,  et  que  leurs  enfants 
éLiienl  frappés  d'extranéité- 

M.  «Milua  Barrât.  Mauvais  arrétl 

M.  Ueitert.  J'entende  dire  que  c'est  un  mau- 
vais arr<>i;  n'il  en  était  ainsi,  et  sJ  on  ju«eait 
muinienant  le  contraire,  si  ta  jurisprudence 
uppoiée  s'établissait,  la  loi  deviendrait  inutile; 
mais  ce  cfaangemout  n'aura  pas  lieu,  la  juris- 
prudence aciiiêllei  toute  rigoureuse  qu'elle  est, 
esl  conforoK  au  texte  de  la  loi.  lia  effel,  lors- 

Îu'une  lui  dit  :  Tous  les  babitant.i,  etc.  seront 
rançais,  à  cbargi'  île  déclarer,  dans  le  délai  dé 
3  mois  qu'ils  per-i  '  nts  la  volonté  de  se 

lïxer e» Vranw. I  :  ■:! ■:e nécessaire  dune 

pur     l    '  :<  M  .>-:>  Kiidilions  imposées  oe 

ïoii'  ,  ils  ne  seront  pas  Français, 

U.iH>irrai..i..  j  1 11  viens  i  l'objection  de  M.  le 
qarde  des  sceaux.  .M.  le  garde  des  sceaux  a  fait 
une  objection  d'abord  contre  l'article  1".  D'après 
cet  article  I",  vous  a-t-il  dit,  on  dispense  les 
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réclamants  d'otiteriir  'les  letlres  de  oaluralité  ou 
de  naturalisation.  HaU  c'est  un  précédent  fd- 
cbetix  i  établir:  c'est  môiDC,  aa  quclquu  iorle, 
un  précèdent  inoonïtiluttonnol,  purc«<iut!  c'est 
au  pouvoir  qui  gouverna l'Rtiil  A  .tpprtocf  a'II  v 
a  conTL'uance  &  iotroduirt^  tel  ou  l«l  imllvidû 
qiii  tlGiiiaiidc  à  devenir  membre  de  la  nation. 

Je  répouds  d'abord  que  ei  un  tel  précédent  cîl 
inconsiilulionnd,  c«  rcproctie  d'inconslilulioii- 
nalllé  scrarl  it  ilcvrait  flrc  partaa6  par  les  au- 
teurs du  Code  civil,  car.  dans  l'artlcli- 1  du  Oxle 
civil  qu'a  cité  M.  le  ganlu  d«»  ^c«aux,  l'enfant 
de  réirant;er.  né  en  France,  pi-iir  obtenir  la  (|'ia- 
lilé  <1«  PraD^atH,  n'a  pas  tieJX'indf  iHlres  de  na- 
laralilé.  Il  suQlra  qn'il  déclare  au  maire  de  sa 
commune  qu'il  eutend  jouir  de  la  qualité  de 
Praoçais.  et  conlinuer  à  réaider  en  France. 

Mais  il  Y  a.  Messieurs,  un?  rai^cin  qui  nous  a 
détermii)d«i  «upprirucr  l'ubligaliun  de  demander 
dei^  lettres  de  ualurulisaiion. 

Celle  considi'ratinu,  la  vftici  - 

Quand  il  s'a^^it  d'un  élran^T  qui,  [tour  la  pre 
niiérc  [ois,  met  le  pied  sur  If  lerriloin-  fruni^als 
CI  demaude  à  devenir  Français,  Il  y  a  dM  épreu- 
ve» fk  lui  faire  subir,  il  esl  nécessaire  de  se  livrtir 
i  un  oxanicu  â  l'égarj  de  ces  boinmes.  Qui  peut 
faire  o<il  l'xamcri  t  Ct^l  le  cbef  de  l'Etat  chargé 
de  pourvoir  à  Ut  t^ùrclé  de  toute  la  nation.  Won 
l'exanien  ejl  convcnatile  ;  il  est  en  ini^mc  temps 
praiicaMe.  Il  s'agit  d'une  dpmnnd>'  fôriiu't!  \tt\r 
des  individus  en  petit  nomtire  qui  uni  M'is  <1m 
positions  dilTérenles.  et  dont  ces  posiiiuns  peu- 
Vi-nt  élre  l'objet  d'un  examen  parliculier. 

Mais  dans  t  '■-<■' '<•  ma  pro[iofiition,  de  quoi 

s'Hiïil-il  ?  Dr  I  idus  oui  «ont  ideutiaue 

metit  dans  lit  ii:  ,:,  ,,  .ili'in,  placés  dans  la  inâm<- 
caiégorie,  dont  touies  le*  réclamniiun»  ont  li- 
môme  caractère,  ei  ite  resicmbleiit  nlKiulumcni- 

Ëst-il  pOHSible  d'impoaer  à  ces  3l).l)0«>oii  tO.OTKi 
individus  l'obligation  d'élever  slmultandnient 
leurs  réclamations  danH  |iî  cours  de  l'année  i>onr 
■qii«  Ors  lellre^  de  UâturaiiMiion  leur  soicrit  déli- 
TréC4  ?  Et  d'ailluurs,  ces  individu*  sout  la  plupart 
des  cultivalt'urs,  des  artisan*  pauvre».  Ne  <«rail- 
oc  pas  leur  tmpuiicr  un  furl  i  :\  fail  inu- 

tile et  en  même  tempf  une  <  ibie  f 

Au  surnlu.4,comn:     ;'     ■  ■   -    -,. 

t-iison  iiroiidejiiL 
ce  ne  peut  élre  p;ii   ^••-n.,-\.. 
p-îrt  de  l'autorité  locale,  hh 
l'aulorité  locale,  devant  !"  ■  ■ 
dlMeinenl  que  doit  fii.' 
Nuivunt  notre  propositiji. . 
donc  fltrc  faite. 

liai»  on  iiifisie  et  l'on  dit  ,  , 
intiltle  sous  un  autre  rapport,  car  le  ni  s'est  ré- 
servé par  la  loi  de  IHU  le  droit  d'accorder,  tm^mo 
avant  l'expiration  de  <Ux  année» de  r^tdenoc,  les 
lettres  do  nalurali^alion. 

Je  réponds  qu'il  y  a  confusion  complète.  On 
s'est  réservé  ce  droit  dans  les  cas  prévus  par  la 
loi  de  ISli,  c'esi-à-dire  que  l'individu  qui  peut 
encore  bénéficier  de  cette  loi  ne  sera  pas  obligé 
de  résider  en  France,  si  le  roi  juue  à  propos  ne 
•fi>.iH;nM!r  de»  dix  année*  de  résidêuce- 

Mais  quand  la  furrluïiun  est  aciquis«,  l'individu 
est  reilevenu  étrantrcr,  il  est  «'■umis  aux  obliga- 
tions de  r:irlti:Ie  13  du  Code  civil,  de  la  loi  de 
l'an  Vlll.  et  de  l'avi*  du  lixn.scild'KlatiC'egt- A-dire 
qui  !ui  (aut  en  loule  cli"-'  l'iniùrtsalion  de  *'6- 
;  Ifflblir  en  France.  eniuii<  -^s  de  re.sulent'e, 

enfin  des  lettres  de  u&h  ii  délivrées  (wr 

le  roi.  Or,  la  loi  de  ibU,  êî  les  considérations 
que  J'ai  l'bunaeur  da  développer,  vous  ferout  dé- 


bien.  ceat  devant 

ilion, 
;njurni 

La  proposition  est 


velopper.  vona  feront  reconnaître  qu'un  pareil 
Individu  ne  peut  éire  mis  dans  la  classe  des  éirsn-j 
gerî,  que  «a  posiiion  est  différente  et  qu'il  con- 
vient aujourd'hui,  comme  en  ISH,  de  Ini  accor- 
der les  moyens  d'obtenir  ce  que  la  loi  de  tSll^ 
lui  aurait  fait  obtenir. 

Je  réponds  qu'elle  n'est  ni  coniplèlement  ion 
lilc  ni  compliiteineul  In  reproduction  <le  rarlicJl 
'.I  du  Code  civil,  car  il  y  a  un  ca«  qui  rj'e^l  [•u\ 
iiréfu  par  le  t>)de  civil  cl  qui  se  trouve  |iri-vH  par 
l'article  de  la  proposition,  relalil  h  ces  enlanti. 
Hais  pour  ne  pas  appeler  plus  longtemps  l'atten- 
tion de  la  (Jhambre  sur  cette  question,  je  din' 
que  faisant  un  système  nouveau  relativement  : 
toute  cette  classe  d'individus,  il  fallait  bleu  pré 
seuler  de  nouvelles  dispositions  qui  pourvussent 
h  tous  les  besoins  d'une  classe  d'individus  vu  fi* 
TCur  de  laquelle  ce/  dispositions  sont  établies. 

Rnlln,  M.  le  siarde  des  sceaux  critique  la  der- 
nière disposition  de  notre  proiymltion  qui  recon- 
naît Français  de  plein  droit  tes  individus,  ceuu 
du  moins  pour  qui  celte  disposition  est  faite,  qui| 
auraient  acquitte  leur  dette  envers  la  patrie,  qui, 
se  Iroureraienl  sous  le<  drapeaux  ou  auraient  sa- 
tisfait, dans  la  véritable  acception  du  mut,  à  la 
loi  de  rccruteiucnl.  t>a  dit  que  c'est  faire  dl 
Français  lil  où  il  n'eiil  pas  powitde  d'en  faire. 

Mesileurs,  le*  Individus  qui  .sont  nés  en  France,! 
la  plupart  de  parents  français,  qui  n'ont  jamsIÂI 
réclamé  contre  La  qualité  de  Français,  qui  ond 
contribué  aux  t-liarses  du  service  militaire,  quy 
appelés  par  la  loi  dians  les  rani.'S  de  l'armée,  ont 
répondu  à  l'appel,  b:irtqu'ils  S'MH  sous  les  dra*j 
Mau.t,  nu  '""  T"<'   ttour  un  motif  quetconqu 
ils  ont  «!•'  du  service  militainr.  y  a-l-â 

?uclque  ra:.  ■-.  ,.   m  leur  coti lester  la  qualité  d4 
rançais? 

lyorsqii'on  discuta  la  loi  sur  le  recrutement,  i 
voulut  produire  une  disposilioa  qui  avait  |iluâ] 
d'étemlue  que  celle  qui  se  discute  en  ce  moment 
disposition  qui  voulait  rendre  apte»  au  senio 
loililaire  des  individus  oésd'éinn^ers.  en  France 
bien  qu'ils  n'eus'^ent  pajt  rempli  its  fu^maIi<*^ 
voulues  par  l'artiLle  9. 

Dans  les  deux  i;tian)bres,  celle  dlsprl^  :i 
jouienue,  et  dans  la  Chamure  des  dépin 
fut  par  la  commiMloQ  qui  avait  été  cKar;;i-<- 1 
miner  le  projet.  Cependant,  il  a'agisoail  dtrj 
qui  n'avaient  pour  eux  au'une  des  condfl 
qui  font  le  Francais,c'eat-a-<lirela  naissance  sur 
le  Bol  français,  mais  qui  étaient  fils  d'étrangers,, 
tandis  que  dans  le  dernier  article  de  notre  pr<>^ 
position,  il  s'agit  non  seulcninit  d'individus  mq 
en  France,  mais  nés  pour  la  plupart  i  une  ét<i<<' 
que  011  Iwirs  pères  étaient  Français    On^M  oii  i 
satisfait  h  la  loi  du  recrutement,  o-i  'if~ 

fiar  l'administration  comme  Frau 
URie.   quand   l'administration    les    n    regq 
comme  Français  eu  les  JugeanI  dign'»'  d« 
vice  militaire,  au' elle  le*  renvoy.V  ■ 
leuri  foyers  en  les  assimilant  k  dt 

Sans  doute,  il  pourra  arriver  que  1 1 
sion  chargée  do  l'examen  de  oellu  [<f 
juge  à  propos  d'ajouter  à  c      '■  ■    '■'■ 
lion  d'avoir  des  lettres  de 
suItcra-t-il.C'extque  la  pi  ,,•.;..,.-. 
pléte,  c'est  qu'il  y  manque  quelti 
quand  il  .t'itgit  de  savoir  si  m  i  r,< 
priM-  en  considération,  faites- 
aiiiicipé«  de  toutes  s^s  par^i 
ment.  Vous  avez  denx   chusea  j 
proposition  a-t-elle  un  bMl  utile,' 
lion  a-t-elle  atteint  en  partie  ce  but 
quand  vous  êtes  d'accord  sur  cm  de  : 


fCkuibr»  d«s  Dtfiutta.l 
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la  prise  ea  coiuidi^ration  at  peut  pas  être  dou- 
leuae. 

i«  persitte  dans  les  développements  que  j'ai  eg 
ibouQGur  de  tous  présciiler. 

U.  P»rail,  gardi^  des  tceavx,  minitin  de  laju- 
tiet.  Je  d4>[Qa[i([t>  i  la  Chambre  U  pcrmiiston  d'a- 
jouter un  mot  aux  explicatiootque  je  lut  ai  pré- 
lontées  tout  à  l'beur«. 

Je  coinmonoeral  pardéga^r  la  prOfio^ilion  de§ 
conctâsioa»  qui;  vit-ut  de  raire  l'orïleur  auqutil  ji' 
•uccCcic. 

Il  onvicnt  qu'à  IVïgard  des  earanlo  ai*  sur  le 
aol  (ranimais,  In  d  if  position  ««  trouve  tout  oatlère 
danâ  l'arlicle  '.'  ilu  ùxle  civil  ;  cl  il  xioule  que 
c'est  parc«  qu'il  veut  coordonner  le  sv:<ten)e  dan? 
eo(i  eulter.  qu'il  oiainlient  <ia  proposition.  Ce  n'e«t 
point  airifi  que  l'on  doit  faire  lea  loiii-  Il  tiu(ât  que 
h  rtgle  (ju'il  veut  prescrire  soit  dans  le  Code  ci- 
vil pour  qu'il  ne  soil  pas  nécessaire  d'y  revenir. 
A  l'égarij  de  la  sccaud«  disposition  relative  i 
wuK  nul  sont  sou»  )m  drape-aux,  l'orateur  pri5lcnd 
qu'il  faut  leur  acnor^Ier  la  qualité  <le  l''raoi:.îis  fi 
cause  dea  Âervici's  qu'ils  n^iidout  â  la  patrie.  L'ite 
première  oluervation  détruit  sa  pcxipi^ition  : 
c'est  qu'aux  termes  de  nos  lois,  te  i:as  prévu  ne 
peut  t>as  se  réaliser.  Les  enfants  des  étrangers 
sont  clranfÇHrs  commi-  eux,  et  suivant  la  loi  du 
rccrutoinciit  ils  ne  itcuvcitl  pas  se  trouver  sous 
les  (IraïK-aux  :  tU  uc  peuvent  s'engager  que  dans 
la  légion  4irang6rc. 

Hors  de  U,  ils  ne  peuvent  pas  servir.  Ain«i  la 
loi  ne  serait  pïs  applicable,  elle  n'esit  pa»  n&txn- 
aaire. 

Messieurs,  voilà  donc  la  proposition  rtïdnite  à 
raiticie  1",  c'est-A-dire  au  cas  où  il  s'agit  d'in- 
dividus appartenant  &  dea  (lars  séparés,  qui 
étaient  en  France  au  momeal  delà  séparation, 
et  qui  ont  continué  d'y  résider.  Que  propos«-t- 
oa  ?  De  leur  aa;urder  la  qualité  de  Kraiic«i«,  s'ilj 
la  réclament  dans  l'année. 

l/auteur  de  la  pri)po«tttun  est  moins  généreus 
que  le  f^ûuvernemeiii.  Il  ne  leur  aicwrxle  celte 
ucultè  de  devenir  Français  qutt  pendant  un  an; 
le  gouvernemeal.  par  mon  organe,  et  par  la 
manière  dont  il  entend  et  applique  la  loi,  la  leur 
accorde  toujours, non  seulement  pendant  un  an, 
mais  h  p«rp(-luité-  Bt  pourquoi  T  Parce  que  le 

Souverni-meni  a  interprété  lavorableinent  la  loi 
u  14  uclutire  1814. 

Cette  loi  dit  tiiei)  que  ces  individus  peuvent 
acquérir  la  qualité  ilc  Kranrais  en  la  réclamant 
dans  les  :t  mois;  et  le  pnjupinant  «uppoMOt  que 
oea  3  mois  constiluenl  un  ildai  fatal,  aprËa  le- 
quel on  ne  peut  plus  n-ctamer.  suppose  qu'au- 
jourd'bui  ils  no  [Murent  plus  nevenir  français. 
Hais,  Heesteurs,  il  n'en  est  pas  ainsi  :  nous  re- 
gardons ce  délai  de  3  mois  comme  parement 
commioatuiro,  et  notre  avis  n'est  pas  isolé,  c'est 
cdui  de  tous  ceux  qui  ont  ^rit  sur  cette  matîM. 
C'est  l'avis  du  Conseil  d'Btat,  dont  le  ministre  de 
kjastieea  constamment  appliqué  la  dédsion 
depuis  \fi\h.  Aujipurd'liui  encore,  quoique  les 
3  mois  soient  l>ien  passes,  quoiqu'il  se  soit  écoulé 
20  ans,  nous  admettons  les  rédamalions,  et  le 
rot  délivre  habituellement  des  lettres  de  natura- 
]ité&  ces  individus. 

Mais  si  la  proposittonde  M.  Hébert  était  admise, 
les  étrangers  iraient  bien  moin«  ravorableinent 
ir.iilés.  .fiiiri'N  l'i.:s|iiraliari  de  l'amn-e,  il*  ciK-our- 
raiciilU  (iùdiuauL'-c,  et  ils  semit-ui  ensuite  obligés 
de  birc  leur  déclaration,  et  de  rester  en  Krance 
10  aos  encore,  pour  devenir  Frauvals. 
Pour  nous,  Il  sufOt  qu'ils  Tiennent  nous  dire  : 
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•  ^oos  appartenions  à  la BiT  '  arexemple; 
mais  depuis  la  sêparaliou  i'  i>ar  le«trai- 

tésdc  1S14  et  de  ISIâ,  nou»  suiiiiui»  constam- 
ment restés  «n  France  ■  nous  demandons  dee 
Ititircj  de  déularatiou  de  oatunlilé.  ■  Ils  li>«  ob- 
tieriiieni,  si  nuciine  rai.son  personnelle  ne  con- 
traint de  les  leur  refuser. 

On  a  parlé  de  décisions  de  tribunaux,  qui  au- 
raient jtiue  la  question  en  sens  Inverse,  le  ne 
comjireniispas  de  d^ision  detribuitaiii  en  jureil 
L-as.  Il  ne  pourrait  y  en  avoir  que  si  les  individus 
se  prétendaient  Krançais  de  droit.  Or,  cela  ne 

Kuvail  élru  ean»  obtention  de  lettres  de  natura- 
h.  Ou  a  ju]i:i!  que  d«4  individus  qui  se  préten- 
daient Praiifais  ne  l'étaient  pa.«;  pourquoi?  parce 
3 11' ils  n'avaient  pas  de  li4trei  de  naturaliié.  Cest 
ans  c«  sens  qu  a  ju^é  la  l^our  de  cassation.  Un 
individu  s'est  présente,  et  a  dit  :  •  Je  .itii*  Krancais, 
j'appartenais  à  la  Belgique .  mais  depuis  18 14,  je 
n'ai  pas  cessé  d'habiter  le  territoire.  ■  Ls  Cour 
lie  cassation  a  dil  ;  <  Vous  n'avi-z  ^m  de  lettre» 
<lv  iiaiuralité,  le  contrat  de  ualurilisatlon  n'a 
pa«  été  formé,  vous  n'aies  paît  Krao^ais.  • 

Kn  voill  m«A,  Uettsieurs,  tur  ceUe  inutile  dls- 
cti^sion.  Je  vous  ai  dénionln;  que  la  prouMilion 
reposait  sur  une  rau«e  iniarpi'élaii'jn  Je  la  loi 
du  U  octobre  ISIt.  Il  n'en  f^U'lra  pa»  davantage 
pour  vous  déterminer  â  la  rejeter.  Ltiu  r^ix.'  aux 
vQÏx  I) 

.V.  I«  ««bMel  PaUliMKi.  Messieurs,  je  n'ai 
qu'une  ujurte  observation  a  ttirc,  je  n'entrerai 
uuUomeat  dans  le  fond  du  délai.  i4iu  uaU! 
aujc  poUff  Ce  n'est  qu'une  observation  que  )u  veux 
faire  i  U.  le  {[anJe  dos  sceaux. 

Il  pense  qu'une  loi  sur  cette  matière  n'est  pu 
ndccsaaire.  fili  Liicn,  Messic!unt,  député  du  dépar- 
tement qui  est  le  plus  tnlérnsé  ù  la  chose,  et  o(x 
résident  le  plus  grand  nomlijv  de  personnes  que 
concernerait  cette  loi,  Je  vaU  soumettre  su 
garde  des  sceaux  une  observalion  qui  lut  fera 
voit  qu'il  est  dans  l'erreur  quand  il  cn)ii  qu'une 
toi  D'est  pas  nécessaire,  ie  n'examine  pas  si  la 
rédaction  qui  est  pnnioséuost  bonne  ou  niauvaue. 
mais  Je  db  qu'une  toi  est  nécessaire;  et  ce  qui 
le  prouve,  c  est  que  les  iMbttants.  au  nombre  de 
lÀ,UIXl  dans  h  seul  département  du  la  Ûoselle, 
qui  se  trouvent  dans  cette  Kiluatiuu,  sont,  pour 
la  plupart,  des  gens  pauvres  et  un^iiulructioa; 
ils  ne  savent  pa^i  ce  qu'ils  doivent  faire,  mais  ils 
voient  bien  qu'en  ne  faisant  rien  itsediappent  à 
la  cuuscriplion.  Il  arrive  de  là  que  des  ttClâle 
surviuniieul.  que  l'aUminisIration  civile,  que 
l'adminiMratiou  militaire  ne  savent  que  faire 
quand  arrive  le  recrutement  ;  des  conflits  s'élè- 
'i  -nt.  les  tribunaux  Jugent  on  sens  contraire  ;  il 
;  4  lies  hommes  qui  oiitétéallnincbisduseriice 
militaire,  d'autres  ont  été  condatnnés  à  serrir; 
il  y  a  des  hommes  sous  les  draoeaux  qui  récla- 
ment la  qualité  d'étrangers  pour  se  Kiustraire  au 
service.  Des  cantons  se  trouvent  grevés  parce 
que  les  contingents,  dans  les  départumeats,  sont 
établis  d'après  la  population  totale,  oil  sont  com- 
pris ces  étranger*  ;  et  ensuite  ces  étrangers  font 
partir  des  Kranrais  k  leur  place.  Loreque  tous  les 
tribunaux  nA  ces  iss  se  présentent  désirent  une 
toi.  je  dis  que  cette  loi  Ost  nécessaire. 

U  Persil,  gard*  d«t  mmwx,  minUIre  dehjmt- 
lut.  Il  y  eu  a  une. 

M.  le  e»Un«l  Palabana.  Elle  est  insutEsanie, 
puisque  tes  tribunaux  jugent  contradictoiremnnt. 
\Aii^  voix!  aax  voix!) 

U.  lePréaMeai.  ie  mets  auxvoixUprîseea 
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considération  d«  I»  proposiUoo  de  Loi  de  U.  Hô- 
b«rt. 

(U  Chambre  ne  prend  tas  en coasldérallou  la 
propoaitioD  de  loi  ne  M.  Hébert.) 

M.  le  Pr^«l4r:nl.  VCcit-on  passer  «ax  ddT«l0lt- 
pemeuts  de  la  (roitiJinie  propositioo  ? 

Voix  mmbrmttt  :  San»  doute,  sans  doute  ;  Il 
n'ealpas  6  hcun-j! 

M.  le  Pr^aldeaL  Alon  l«  parole  est  à  )(■  Ro- 
ger pour  les  dtcelappcunt»  de  MpTOpaUtot  d^ 
toi  mr  la  libt^ti  indlfidutlU. 

U.  i*  n«aeé.  Je  decoande  à  faire  une  oliscr* 
ratiou. 

J'aaraî  rtioiincur  de  taire  observer  à  UCtiamhre 
que  lorsque  U.tl6l>erta  développé faprooosition, 
nous  ne Tivoiis  pas  écoulé..  {On  ril)  Il  en  e*t 
réBuW  (jueli.  le  ministre,  avanl  cru  dcïolrcom- 
bftlitt!  «lie  propoatUiin,  la  Uiambrc  a  été  obligée 
dViUiindre  une  secoude  fois  M.  Hébert  daoB  ses 
dévelQjjpemeiilB. 

Je  pense  que  pour  éviter  de  pi-rdre  aioâi  le 
temps,  il  esl  plus  cotivi-nable  d'écouter  avec  al- 
tenlkoii  les  dAveloppemenU  qui  ont  lieu...  {Uira 
tt  bntiU  4ivcrt.\ 

H.  le  Pr^sHenl.  U  Xoger,  toos  ares  la  pn- 
nde. 

M.  n«it*r.  MeBïifluH.  c'est  avec  une  profoiuk* 
coQviclioii.  ccîi  en  qncliine  sorte  comme  accom- 
piissemeot  d'un  devoirrèli^iieuxquejaToii*  pro- 

Cencon>  une  foi»  H)  d'tniroduirc  daoï  potre 
lation  quelques  garaniicn  pour  h  lil)erie  in- 
dividuelle, la  plus  precicuMi.  lu.  pluit  inolTt>i)»ivo, 
la  pluH  délaissée  <lc  toulus  no«  libffltVji.  Sur  ce 
que  réftame  de  nous  un  iti  Rtariil  iiirérâl  de  jus- 
uce  et  de  civilisalion.  je  serai  certain  de  votre 
concoure,  ïi.dans  l'exaioeii  de  c«tte  question,  ta 
(Uwmbrc  [louvait  se  dégager  de  toute  préoccupa- 
tion politique. 

A  tort,  - -.^nnni.  on  attribuerait  k  ma  pro- 
position ^  de  circonstance  «t  à»  in- 
lenlion.i  h,,  .i.^-.  Voue  le  savez  :  San»  désrfter 
meA  opinions,  maisauui  sans  prendre  une  pari 
activi!  aux  crands  débats  de  La  politique  gou- 
TemenientaJe,  dans  une  i^pli^re  plus  modeste, 
je  restraîDS  ma  tlcbe  dt  vivin^r  Doa  instilutiou« 
dans  ce  qu'ell*»  doivent  produire  de  posilif, 
de  pratiqui;  pour  le  pays.  Or.  quoi  de  pluï  émi- 
nemment ulil't  H  teilisable  que  U  lilicrlt-  indivi- 
duelK"  M  les  Karantits  qui  lui  sooi  nociwsaires? 

Au  BUrplui,  Uessieurs,  ce  n'est  pas  mon  pro- 
pre oiivrase  que  je  recommande  à  vos  cons- 
ciences d'boniinefi  êauilablcs  et  libres  [)epuia 
tonclemps  ce  projet  de  toi  était  récUnié  par  les 
pbiianiliropeB,  pÂr  les  jurisconsultes,  par  les 
ntagisIrats.Hui-ieurti  juii<n  il'i(]i<lfuclion  me  l'ont 
suggéré:  ils  ont  coulribnél  ^^a  rédaction  :  enfin, 
deux  de  nos  colli>iiu«  dont  vous  cstiraei;  Inu»  U 
sagesse  et  la  science,  notre  Président  et  l'Iiono- 
niMe  M.  Bérenser.  dans  dea  écrits  iu<tcm<;Tit 
ct^bres.  ont  demandé,  au  aom  de  la  juflii:^ 
et  de  I*bumaniié.  beaucoup  pins  que  le  oe  vous 
propose  timidemeut  aujourd'hui.  Ce  qu'ils 
c-oyaienl  nécessaire  avant  1830.  en  rej)ou.tse- 
rcï-vou*  même  un  faible  diminiitifen  183.'»'? 

ficoulez  ei-8  sages   <'<■  de  la   liberté 

individuelle,  non  dan*  ■■  de  leurs  opi- 

nions  et  de  leurs  topux,  uiriia  seulement  sur  les 

(1)  Du»  1>  MMiM  A*  tS31,  tioe  mumimIm  d«  )• 
Chattlir*  lui  a  pTopoi*,ai'«Mnii«i((!.d'«4(ipUr1*pmi' 

|«i  du  loi  qiM  )•  npVMMH.  L*  ltdt|i*  ■  miBqiU  pMir 


deux  questioas  auxquell»  ma  proposition  •• 
réduit. 

U  ne  s'agit,  en  effet,  que   de  deux   point 
princiimux  ■  h'-iliier  la  mise  en  liU-riit  piXi^l] 
m\Tt  tic*  :■  ""Il  maii'/i  "t 

et.  d'une  :;  ,  donner  i 

légales  c[  ju-m-Mires   conta-   II-  rik;inT:rS' 
ttertt.  torture  préventive  jusqu'à  prCsent  livrée, 
à  l'arbitraire.  j' 

C'e^t  là  tout  le  projet  de  loi  ;  c'est  là  que  doil 
se  borner  pour  le  moment  la  discussion.  Il  cotH^ 
rieni  de  renvover  les  d<ilails  des  articles  à  un' 
autre  tempe;  rt,  pour  les  améliorer.  j'appeHç 
moi-m<^nie  le;  lumières  de  la  Cliambro  si  de  l 
uommiMion. 

Or,  sur  le^  deux  questions 
est  l'o|jinifln  desmagiMratse. 
si  bien  ré-'umée  par  nos  deux  ci^lvyues  que  j  ai 
déjà  nommést 

A  l'égapl  de  lo  mw  en  UbtrU  proiriioire  «mu 
cavtiOM,  voici  ce  qu'écrivait  Itionorable  U,  Bé- 
rvuffor  :  I 

-Le  jugu  d'instruction  et  le  procureur  du  rolJ 
InvMtis  d'oiseï  d'autorité  pour  faire  ar-'^'-  i--^ 
citoyen,  sans  rendre  compteà  qui  que 
la  n^ieurde  leurs  mesurer,  n'uni  pa^  ...  ,... 
i^ce  de  lui  accorder  son  élargi^'cmcnl  provi> 
soire.  Toujours  armés  contre  la  liberté,  il*  lie  I 
sont  jamais  puur  elle. 

U  loi  ne  doil  rien  vouloir  d'Inutile,  i 

lorsque  la  sécuriti!  de  la  société  ne  le  réclaoe'^ 
pas:  lorsque,  d'atlleur$.  on  acquiert  l'assuranetj 
que  le  prévenu  se  représentera,  il  est  de  la  plu 
rjgciurtîu*"'  Justice  de  no  le  priver  de  sa  Mberli 
qu'après  le  Jugement  qui  le  con<f    '  'iV~ 

ment,  c'est  Je  punir  d'avance,  et  '  il 

trairement,  d'un  crime  qu'il  peut  a  avoir 
commis. 

€  Aux  Btat£-llnîs,  où   la  liberti'- "npt 

pour  quelque  ciiose,  tout  homme  si 

n'est  prévenu  d'un  crime  empotta.iL  ,,-  .n-  ^yt- 
talc,  quel  que  soit  d'ailleurs  le  fait  qu'on  lui 
impute,  obtient  sa  liberté  provisoire  sous  cau- 
tion ;  on  ne  la  refuse  qu'à  I  étranger  et  an  raga- 
boni],  qui  n'dtant  pas  domiciliés,  et  ne  pouvant 
fournir  de  caution,  n'offrent  aucune  «spèce  di 
garantie. 

« Toute  rigueur  exercée  sans  motif», 

un  attentat  à  la  libcrli^  et  une  violation  d. 
droit  naturel  sur  ImuuI  toute  dlsposilloa  légii 
lalivc  doit  élre  fornlee  (I).  » 

L'tionurablv  Jl.  Dupin  d.-montre  qur- 
en   liberté  provisoire  devrait  être  ol 
p<>urles  jiitiés.t^l  non  passeuleinenlfacuiLaii 
puis  il  ajoute  : 

(  tjue  risque-t-on  en  effet?  Que  le  prévenu 
se  représente  poinf^  Mais,  d'aburd.  où  ^^l 
préjudice  pour  la  société?  Le  cautionnemaoT 
déjil  la  matière  d'une  réparation,  et  quauL^ 
personne,  il  faudra''  nmir -,■  .miwiriiirii  u 
genient,  qu'elle  s'i'i 
s'expatrier  ou  de  vu  j 

peine  (du»  grave  i;  iue  le*  InlMUUBX 

correctioniieU  |>euvi  I       i     -  r. 

L'avantage  que  jo  venais  dans  cette  diq»- 
:  !•  de 


silion.  serait 

Modant  un  temps  plus  ou  moins  lune, 
jugement,  et  pour  des  délita  U  plu 
légers,  dt-  ■  ■  qr'-'  —"'—■■  -"■ 

tptti  la  c<  '->n; 


ne  pas  retenir  en  priaoB. 
aval 
l'a  ri 

qu'il  EulUrait'd'y  al 


A)  De  U  juâtitt  tfùaùutU  «■  Vraatt,  t,  S.  A.  I, 
i  n,  pi«*  MB. 
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•  ^  fommeil  t  a  i^v«nt  Bcquitlement.  l'em- 
priaonnemcm  prëalalile  est  une  rigueur  iniilile 
qu'il  ne  (aul  pas  ajouler  au  d&AgmneiK  de  pâ- 
ralirf  en  justice. 

*  J'ajouic  urtv  remaixiuBi  <^'**l  1"^  '^  iib«r(i^ 
sous  caDlion  a'e»!  jaiiiiis  acc<jr<16u  qu'au  priiveiiu 
4é)A  incareiri.  Pourauui  ne  lias  Uuaer  au  pré- 
TNiu  non  encore  ftrrelé  la  laoulUÎ  d'olfrïr  cau- 
lioa  pour  conserver  sa  libcrW  (1)?  • 

Heasieurs,  mc-t  propaniilan*  Qe  vont  pa»  auisi 
loin  que  tes  oplniorii  des  savanU  écrivatan  qae 
j«  vJGDs  de  traduire  à  cette  tribune.  Je  ne  tous 
demande  pas.  comoie  eux,  de  rendre  obligatoire 
pour  Ig  juee  la  mise  en  liberté  provisoire,  bien 
que  telliri  îiisïoni  les  diapositioQS  de  la  loi  du 
z9  septembre  tîlM,  et  ou  Code  de  brumaire 
an  Iv;  oon.  Je  sens  que  les  esprits  ne  x'^nt  |>as 
encore  man  jxiur  une  si  coinpliMe  rérortne. 

U  5'a8ilsi;tiien]i;ni  d'ai^corder  aux  juges  d'ia»- 
tniciioiî.  dans  tiuelques  <:ir^[) stances,  la  faculté 
d'ordonner  rélarci<i«aient  provisoire  des  pré- 
venus sans  en  référer  4  la  cbâoibre  du  conseil, 
afin  d'érilcr  des  lenteurs  fuMstes,  et  pour  qu'on 
ne  puisïf  plus  dire,  avec  IL  BérenRcr.  que  fou- 
jotin  armtt  contr»  la  liberté,  iUiuït  uml  fomaii 
fOur  eUe. 

Il  s'aiïit  d'abni^ser  le  minîmujit  du  cauliOQuC' 
ment  fixf^  â  M»  francs  par  l'article  119  du  Code 
d'instraction  criminelle;  en  effet,  11  esl  d'une 
injustice  et  d'une  inéj^alîté  reroiuntes  que  le 
mallieareux  soit  obliç:e  de  gortUr  prism.  parce 
qu'il  ne  peut  pas  fournir  un  cautionnement  de 
SOO  francs,  landi«  que  le  riche  obtient  à  ce  pris 
sa  liberlé.  Ut  nu  voyez>Tuu»  pas  qutt  c'est  pré- 
cbémeot  le  jtauTri;  qui  a  surtout  besoin  dOtre 
libre  pour  travailler,  car  son  trerall  eut  la  seule 
rasKHirce  de  sa  femme  et  de  ses  enfants  I  car  la 
prison  est  pour  lui  une  dant^ereuse  école  de  dé- 
morelisation 7  Laisseï  donc  su  ata^iistrat  la  b- 
cullé  de  fixer  le  cautionnement,  selon  les  cir- 
constances et  l'équité. 

En  virile,  je  ne  puis  comprendre  comment 
des  dispositions  si  justes,  si  inotTensives.  depuis 
si  lonKicmps  récleméee  par  les  magistrats  eux- 
iu0mc$.  rencontreraient  de  la  résulanco  rlans 
celle  Assemblée.  Je  no  vous  demande  que  t'ai» 
plimtion  d'un  principe  hautement  proclame  : 
-  Toutes  le*  M*  qu'on  petit  suppli^er  i  l'empri- 
lunnenienl  pur  une  caution,  rtiumanlté  ordonne 
de  le  permettre,  et  la  joiticé  doit  en  rendre 
grdcea  l'humanité.  ■ 

Ici  se  place  une  disposition  secondaire  dont 
l'objet  est  de  prévenir  dans  les  arrestations  les 
erreurs  de  personnes,  erreurs  trop  fréquentes 
et  trop  fonesies.  Parmi  des  exemptes  récenU,  je 
ne  vous  rappellerai  que  relui  de  cette  malheu- 
reuse femme  qui.  ^irrv^lt-o  n  U  place  d'une  autre, 
a  été  conduite  à  Caen,  de  bnitade  en  brigade, 
pieds  nus  et  oouch.inl  sur  ta  pûilk  de»  priions, 
pour  s'unteudre  dire  h  son  arriv<-«  qu'on  s'était 
trompé,  et  qu'elle  était  libre  de  relourner  chez 
elle  comme  elle  pourrait.  Tant  d<>  s<Miirrances 
inutile«  «lissent  été  épargnées,  si  la  loi  que  je 
pn){>o««  eAI  existé.  Ije  juge  d'instru&tion  de  Cacn 
a  délivré  À  cette  victime  un  certificat  touchant 
qui  fait  autant  d'honneur  au  magistral  que  de 
honte  à  fa  léiiislalion. 

Ua  proposition  egt  tout  aussi  modérée  dans  sn 
seconde  partie  nue  dans  la  première.  I.i?t  philaii- 
Ihrcpe,.  d'cM^'ient*  esprits  demandent,  depuis 
longtemps,  l'abolition  totale  de  la  miwau  uxnl. 


de  cette  torture  moral'  '  ■"■  -■— i^  qui  est  ap- 
pliquée selon  Ifi  b-ïQ  (il  '  1  ftomme,  et 
dont  la  légalité  pourr*..  ^  ■  •"  car  elle 
lie  repose  que  sur  une  irni  iJirecte 
tirée  du  l'atie  additionnel  i:  — ;.,.  ...jVIII  ijl 
de  l'article  >i\h  du  Code  d'insiruaion  criminelle. 

Hais,  quelque  violence  qu'4  cet  égard  >e  f«sae 
à  mes  prupr«s  opmtonÂ.  ce  n'êH  pa^  Ia  suppres- 
sion awolue  du  si-cret  que  je  redamc;  U  ne 
s'agit,  quant  à  prëeent.  que  de  mettre  des  bornes 
au  pouvoirdiscrélionnairedonl  se  trouve  luvesti, 
ea  cette  matière,  chaque  jutîo  d'iti»lrii.::li«ii  et 
d'apuelot  le  tribunal  &  décider,  à  hui*  clos,  s'il 
y  a  lieu  do  proloitg'-r  la  niisi-  -mi  ^ecr(,-l  du  pré- 
venu, de  nwjii^  que,  du  momn  quant  Si  sa  du- 
rée. c«lle  torture  «nreu.ie  ne  dépende  plus  eoti6- 
reraenl  des  erreurs,  de.i  faiblesses,  de;  passions 
d'un  magistrat  unique  Ouoi!  paur  prononcer 
sur  une  valeur  de  KiO  francs,  vous  exigei  le  con- 
cours de  3  juges  au  moins,  et  lorsqu'il  s'agit 
d'infliger  à  un  simple  i>ri-vcnu,  A  uu  individu 
qui  peut  être  reconnu  innocent,  les  Itorrvurs  de 
ce  qu'on  appelle  U  tttret,  voua  consente!  ou'un 
seuljugesumi'e!  Vous  voudriei  que  seul  il  efti 
la  pui&tance  de  séquestrer  un  citoyen  pendant 
des  jours,  des  mois,  des  années,  dans  1  isolement 
d'un  cacfioi,  sans  aucune  consolaUoo,  sans  la 
moindre  relalion  avec  le  mowle,  avec  ses  amis, 
avec  sa  bmillel  Maintenir  un  pareil  état  de 
clioiee,  ce  serait  manquer  a  la  (ois  au  bsu  seus, 
A  la  justice,  à  rbumautté. 

Lorsque  je  parle  des  liorreurs  du  teerel,  ne 
croyei  pas  qne  ces  expressions  H>ient  exagéras. 
Bcoulei  ce  qu'eu  peate  l'honorable  M.  Bérenger  : 

•  Je  ne  répéterai  pas,  dit-il.  tout  ce  qui  a  été 
écrit  depuis  un  demi-slécle  sur  l'ancienne  tor- 
ture; je  me  boroerai  à  remarquer  que  cdie  em- 
ployée maintenant,  peul-'^irc  iduîos  cruelle  en 
apparence,  est  mille  fois  plus  redoutable. 

•  Si  les  tourments  que  l'on  faUaitnibir  éuieul 
horribles,  ils  étaient  prompte.  Le  prévenu,  armé 
de  queliiue  iXiuraKi-,  [louvait,  p^ir  un  effort  aur 
liii-mi>mc,  endurer  un  monieni  dea  èonUrances 
iiiotiifts;  le  plus  toavent,  la  présence  de  l'exé- 
cuteur, celle  du  greffier,  du  juge,  du  médecin, 
de  tous  ceux  enfin  qui  devenaient  les  inslnimenta 
de  ce  supplice...  redoublait  l'ardeur  du  naticot 
par  le  désir  de  braver  leur  fureur;  elle  lui  oonnait 
des  forces  surnaturelles,  elle  le  rendait  intemible 
à  la  douleur;  tellement  la  provocation  aufïmente 
l'énergie  de  l'ime.'  Hais  tel  qui  eùl  résisté  à 
l'action  du  feu,  du  fer,  à  la  pression  de  s«s  mem- 
bres, n'uAt  paa  supporté  une  torture  lente,  un 
ntpplice  de  ptusieiir^i  mois  ou  d'une  année,  pen- 
dant It^m^l  les  facultés  physiques  et  morales 
S'épui.ieni  en  même  temps. 

■  Tel  a  été  laissé  an  secret  pendant  5j()  fours, 
tel  autre  pendant  372,  tel  autre  pendant  lOl. 
AprèacelraitemeDl,cen'eslp1us  un  nomme  qu'on 
rend  k  la  lumière,  c'est  u»  spectre,  c'esL  un  ca- 
davre qui  a  souvent  perdu  jusqu'à  la  sensation 
de  ta  douleur. 

•  La  question,  ou  le  secret,  tel  qu'on  l'applique 
maintenant,  est  donc  un  usoije  aussi  barbare 

3u'il  esl  inutile  pour  la  découverte  du  crime  ou 
es  complices  {h  •- 

Avec  quelle  énergie,  avec  quelle  cbaleur  de 
conviction  l'éloquent  Président  de  celle  Assem- 
blée ne  plaidait-U  pas  la  même  cause? 

•  Qu'est-ce  donc,  grand  Dieu!  s'écriail-il  que 


(Ij  De  la  ùullet  crimintlle  en  FreMt,  i  «,  cà.  1, 
ia^  De  ta  Torture  «■  At  S4*rel. 
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ootIC  torlurc  morale  sî  croellenieat  subsliluév  Ji 
la  torture  j>!iy»i(|tie  qui  adiupant  île  noire  Ivui»- 
lalion^  Une  pureillv  jwiuL'.  non  autorisée  p>iM«« 
loJÂ,  rniidée  sieulcmciil  sur  l'uiiiit'e  <1«  qu«!<iuej 
homiTK^s  endufciti  aux  [lour^ultcs  crimlnRlIes, 
peut-elle  donc  Être  u>leré«v  Deiitiis  quand  la 
-)r»liqup  d'un  abusserui-elle  devenue  un  •IroîlT 
r  s-l-il  urescrimion  en  pareille  maliérev 

<  U'K  luis  i^ianliBsent  des  peine»  ;  ce  sont  <Ies 
ameodct  »ur  le»  bivnt,  des  aétrlssuree  sur  la 
per^Diine,  rcmpri^onDumeut.  les  T«n,  la  mort 
m^nte;  mali  le  nccn-t,  Tborrible  iecrct,  qui  ne 
llture  Jiull»^  part  nm  U  l(«e  <ks  peine.'  jironon- 
Gâes  |>ar  la  loi,  <li^nteurern-t'il  i^lfinM^lItiment 
parmi  les  movens  de  tourmenter  »'>a  âemMable. 
UisfiL'  k  l'acttitraire  de  l'adminislrateur  el  du 
mauibtral  0)"/  ■ 

Di.'  ^lurfilles  citations  me  dispensent  de  rien 
ajbiKcr.  H  ti  elleï  ne  tous  ont  pa^  coiivaincuit 
de  la  néceiitité,  ïintiti  d'abolir  cnli^rcniunl  la 
lonure  dn  secret,  an  moins  de  U  limiter  et  de 
lui  Ater  l'odieUK  de  l'artiilrain;,  il  faudra  déies- 
pif^rertoui  k  fait  de  la  cause  fiainic  de  la  ralflon 
et  de  l'humaniti^. 

Oois-je  di»:uter  3  objections  qui  ont  été 
faites  Y  Je  oe  répondrai  qu'un  seul  mot  sur  cha- 
cune d'elle». 

On  a  dit  qu'il  faut  craindre,  «urlout  <lan«  Ict) 
cirCoBitance^  actuellce,  d'alTaiblir,  de  dtïsarmcr 
la  JuHtlco. 

hani  dtiute.  et  (elle  est  aussi  mon  opinion.  La 
paix  putilique,  l'intérêt  de  la  société  ne  me  sont 
pas  moins  ctaere  qu'à  qui  que  ce  aoit.  Je  ne  re- 
L'niHi:ii-  H  rjt'f'iirine  le  droit  de  eoupçooner  mon 
di'i  iostilulioaiielâ  I  ordre  public. 

Lu-  i:^  du  roi  ne  sont  çis  ceux  qui 

preleu<i<ri>t  eit  iiv»ir,  ]ii>ur  aiiui  dire,  le  monu- 
pole  et  li>  priïilf-gi!  exclusif;  ce  ne  «ont  pu»  ti^ 
complai»anLi  qin  daltent.  ce  sont  les  lioiDnicf 
consciencieux  qui  conseillent. 

Xon,  ma  propr-âilion  ne  tend  ni  k  afTaiblIr  ni 
à  désarmer  la  justice,  En  elTel.  je  ne  demande 
pas  <ju  il  MIL  rien  reirauché  aux  pouvoirs  de  la 
mauiïtralurc.  ni  qu'un  rende  obligaluire  (tour  le 
juge  il'accurdcr  aux  prévenus  leur  liberté  sou^ 
cauljun,  comme  le  voulait  nuire  andenne  U-gi*' 
laliofi;  il  s'agit  Mulement  de  donner  fiux  ju«e« 
la  facaltf  d'atiaiSHer  le  minimum  du  c.iulioiini'' 
nienl,  lortqu'IlA  le  croient  omvenalde-  Il  s'.'>iiit 
non  d'abolir  le  »!Crel,  mai^  de  créer  quelques 
garanties  contre  l'abus  qu'on  peut  faire  d'une 
mesure  si  hf^oureuse.  De  bonne  foi,  que  voit-on 
I&  d'oReaiiify  Qu'y  voit-on  qui  tende  a  désarmer 
le  pouvoir» 

Oa  obiodc  uu  prétendu  incoDviJuival  decbau- 
g:cr  uuelquM  diS|>o«itioiu  du  Cod«  d'inalmction 
erimtuelle  et  d'allérar  te  tysIÈiDC  de  la  codilica- 
tion. 

Hais,  d'one  part,  depuis  quand  un«  loi  sur  la 
liberté  individuelle,  le  plus  sacré  de  tous  les  In- 
térêts s<'<i^iaiix.  peut-elle  Être  confondue,  san« 
iodignité,  avec  ne  simples  règles  de  procédure? 
8ii  second  lieu,  si  la  proposition  est  vraiment 
utile,  comment  concevoir  que,  dans  nne  matière 
si  importante,  on  la  repousse  par  des  considêra- 
lions'de  pure  forme?  D'un  autre  côlé,  si  l'on 
tient  t\  fort  à  la  codilicatioa,  rien  n'emix^ctie  i^uc 
les  disporitions  nouvelles  ne  »uiciii  intercalées 
dans  le  Code  d'insiructiuu  criminelle,  oommo  ou 
op^ro  U>u#  les  jours  pour  le^  autres  CM^n. 

Enfin,  dit-on  encore,  il  a  été  procédé,  en  183:?, 

Il)  i^tUUte*  crtmfuelU,  «le 


il  une  réforme  du  Code  pénal;  les  chang 
alor«  jugés  convenables  ont  é>6  faîta-,  ne 
lona  pas  ainsi  chaque  année  nos  CodJcs  on  que 
lion. 

Celte  objection  manquerait  de  (tonne  folJ 
Lorsque,  dans  la  session  de  1831.  la  Ohambir 
s'est  occupée  de  la  revision  du  Code  pénal,  Je  la 
avais  déjà  soumis  une  proposition  analogue 
celle  que  }e  reproduis  aujourd'hui:  cette  propa-^ 
sition,  pnse  eu  con$liji?ratio[i.  avait  été  l'objet 
d'un  rapport  unanimement  faTurablc.  C'est  eq 
connaissance  de  cause  et  avec  une  réscrvv  »pâ' 
eiali"  iT  ■  '  r  •  I  ,  '  ,^[1  debor«  de  la  réliiÉI 
du  IJ  i.;efne  la  liUerti^ 

ducllr,  iMj^o  •,  >:.i  i.>|')'r.t  parliculier.  L''>bjc 
n'a  donc  aticnn  fondement.  On  peut  .^e  demac 
der,  au  contraire,  quelle  cou.kû  nc-uve!lc  est  soc 
venue  qui  ferait  rejeter  &  présent  un  projet  prij 
en  cousidéraliou  if  y  a  3  ans,  el  comment  ce  < 
élail  trouvé  bien  on  183'^  serait  tout  ù  OOUp 
venu  mauvais  en  IS35? 

le  ne  puis  croire  que  des  magUlrats  ou  1«  mS 
ntMére  osent  combattre  celte  propo^ilioii-  Si  ul 
tel  spectacle  devait  aniijier  tes  amts  de  la  jiulio 
et  de  l'humanité,  je  répondrais  d'avance  {«ar  ' 
piroles  éloquentes  de  notre  président  ; 

•  llétas!  sécrie  11.  Dupin.  précipément  à  l'a 
ensilai'  '■    1      ■"    :         -f  tloufour.-i 

Orffyr  lillKT   If.- 

l'arbiti-KLi*.  ■iiiin^m-,  !.■  Purli^iiiCn.  .o 
refusé  d'en  régi  si  rr-r  un  tel  cdit:  il  eAiarril 
remontrance*,   pi-ul-élre   raPme  eùl-il   lU 
d'ûjitnrnemenl   personnel,  comme  ennea 
tr<)ne  et  de  l'Stal,  le  ministre  imprudent  qii 
proposé  de  violer  les  droits  naiiouaux   vi  •! 
mettre  l'arbitraire  à  la  place  do  la  règle.  Bf  k|t| 
de  lit,  les  magistrats  do  nos  jour^  sont  lea|^ 
mierK  ft  demander  que  le  caprice  dM  liq 
«oit  ^uljiililué  h  la  sainlt"  autorité  de»  lois, 
veulent  aucune  restriction,  aucune  modifie 
h  leur  pouvoir  discrétionnaire;  ils  ont  m1^ 
oubli  cette  belle  sentence  du  chancelier  lUcon  ' 

Xlima  'i\r  i-ft  yod'  miHimam  relvjuil  arbitria  fM 
ât,  o^fiuiiu  jwlex  fjiti  nMitimtfm  i\bi.  •  «Ugliffl 
/wii  t-riraini'Jfc,  cb-  IV,  g  S,) 

Ues»ieurs,  ce  projet  de  loi  mérite  votre 
rieuic  attenlîon ,  sans  vous  préoccuper  des  doUtfi 
dont  votre  commi«iion  fera  l'étude,  ne  repounM 
lias  un  principe  incontulableiiiffi  l-i-  ■^■'^* 
respectable  en  lui-même:  asiiici 
œuvre  de  bonne  foi.  do  justice, 
ne  retiisez  pas  du  mnins  de  vous  édoirer  pi<i 
lard  par  nue  discussion  complète. 

PROPOStnOX  DE  IXll. 

I  Art.  1".  \jt  juttc  d'instruction  qui  aura  df 
cerné  uo  mandat  d«  dépôt  pourra.  e'U  n'y  «  |m 
eu  de  réquisitoire,  ordonner  la  mise  en  libcD 
provisoire  du  ^revenu,  sau*  en  référer  ni  «â 
ministère  public,  ni  à  la  cbanibre  du  conseil. 

t  Si  le  procureur  du  roi  a  requis  la  if,  '----i  ■ 
ou  le  maintien  d'un  mandai  ne  dép- 
d'instruction  ne   pourra  ordonner  l;i   .m.-.-  . .. 
liberté  provisoire  qu'avsc  raswntimenl  du  tnl- 
niïtén^  public. 

«  Eii  cas  de  dissenliment  entre  le  procan»! 
du  roi  el  le  juk'''  'I'iti>'!ruclioD.  ou  toule«  les  Ib^ 
qu'il  y  aura  pn  .la  ciiaimbre  du  *" 

pourra  seule  \.'7 

•  An.  'i.  Le  «.auii-^ci  se 
liberté  provisoire  d'un  ; 
duit  jusqu'au  mlmmain                   ,.:^. 

•  Art.  3.  Sur  les  oond,j  .  miiiùtère 


(Cbimbra  dM  DcjHiMt.J  RÈGNE  Dt!  L0U1S-PH1UPFE.  (tlJimiiDr  18.1!!.] 


7S3 


blJc  et  la  padie  dvile  entciiilue  ou  appelée,  Ji 
mise  en  liberté  pourra  ètr«  aiilori.iée  «sm  tu 
garaolie  d'une  p«rBonnc  (k>midliij«  et  Rolvublo, 
ou  même  sïii<  caution,  à  la  ctiariie  par  le  (iti- 
VL'UU  «If  [!c  pr^i^iikT  à  loulo  réquiflilion. 

•  Art.  -i.  foule  pcrsoiirii^  arrêtée,  en  vertu  "i'un 
mandat  qui  jiuurni  \i«  lui  '.Hre  pas  applicable, 
pourra  en  référer  iiu  tribunal  du  lifu  de  l'arres- 
tation, lequel  pronouci-r.i  ^urwllc  r^clumation, 
toute  oITaire  c«seanlc- 

I  Art.  h.  Nul  prérenu  nc  lera  mif  au  xecrei 
sans  qu«.  dann  leii  3  jouni,  il  «n  Mil  rendu 
compte  par  le  ju^e  d'ins traction  à  la  chambre 
du  conseil,  qui,  sur  la  réquisition  du  procureur 
du  roi.  pourra  autoriser  la  continuation  de  cette 
mMure  pour  5  autres  jours  au  plus.  Cette  anlori- 
satton  pourra  (tro  renouvelée  lorsque  la  chambre 
du  lymfvW  on  rccvnnultra  l'absoluo  oécêssité. 

<  Art.  '*.  Tout  f^ardien  de  maison  d'arrêt  ou  d« 
justice  qui  aura  tauu  au  ïccrcl  un  «revenu  sua» 
avoir  inscrit  sur  son  registre  l'ordonnance  qui 
aura  prescrit  celle  mnure,  ou  au  delà  du  terme 
fixé,  sera  pax^iblo  des  peine»  pronoao6cs  par 
l'article  :ti3  du  Coite  pénal. 

-  Le  prévi^nu  pourra,  en  outre,  former  une 
demande  en  domma^v»  et  iotftrf;!»  contre  le  fiar- 
dien  et  même  prendre  h  partie  le  raaf;iiitral  qui 
aura  illË^lement  autorisé  cet  acte  de  rigueur.  • 

U.  E<«J«ladr«  irtu  ta  plaei-).  J'ai  rempli  pen- 
dant plusieurs  années  les  pi^nlbles  ronoiions  de 
juee  d'instniciion.  J'ai  pu  acauérir  dan.4  celte 
pénible  magi.'.lralure  la  confictioR  qu'il  était 
possible  de  donner  plus  de  garanties  k  la  liberté 
individuelle^  saus  diminuer  en  rien  la  sécurité 
de  la  t^ùtitu,  suus  d<:sarmer  ni  affaiblir  la  jus- 
tice: dans  cett«  conviction,  j'appuie  forlcutenl 
la  propodilion  do  Ttiouorable  U-  Rogftr-  {Appro- 

M.  Lb«Mx«  lilt.  Messieurs,  quant  il  moi,  je 
ne  m'appâterai  jamai»  aux  amélioralior)«  qui 
pourront  ftre  apportâmes  A  nos  lois  criminelle»; 
mais  en  examinant  ces anii!lioralion9,Dne  crainte 
me  préoccupe,  c'est  qu'en  roulant  trop  murent 
et  trop  vite  améliorer,  nous  ne  bssions  que  dé- 
soivaniser. 

Messieurs,  je  ne  crois  pas  nécessaires  les  dian- 
gements  que  l'auteur  de  la  proposition  veut  ap- 
porter au  Code  d'instruction  criminelle.  Je  crois 
qoe  les  modilications  que  l'on  vous  propose  ne 
sont  ni  d'une  extrême  urgence,  ni  d'une  evidcnle 
uliiili^,  et  que  le  temps  u'csl  pas  venu  de  leur 
•acrlGer  ta  codification  que  nous  a  léguée  l'Rni- 
piro,  cette  codilicaliou  que  l'on  placera  toujours, 
du  moins,  au  nombre  de  ses  bienfaits. 

Cour  que  lc«  loLt  qui  touchent  à  la  liberté,  Jk 
riionneur,  à  la  vie  des  ciloTens,  aient  de  la  (otve 
et  en  donnent  au:i  ni.vi^lrati  chargés  de  les  ai>- 
pliquer,  il  leur  faut  de  la  fixité  &  ces  lois;  il  De 
(aut  pas  surtout  venir  répéter  sans  cesse  qu'elles 
sont  tyranniques  et  abusives,  et  sembler  croire 
que  les  homuies  qui  s<mt  chargés  de  les  appli- 
quer ne  s«  plaisent  qu'à  le«  rendre  plus  vexa- 
toires  encore. 

Bn  \S'S2  nous  avons  revisé  le  Code  pénal  et 
piusieur»  articles  du  Code  d'tnttraction  crimi- 
neXIc.  L'époque  de  celte  révision  n'est  pas  encore 
assez  iMi.iifj;n6e  puiir([ue  nous  sentions  la  néc.-»- 
siXé  d'en  venir  encore  à  des  mixlilicatious  nou- 
veUe»,  à  do«  modifications  partielles,  sujettes  à 
de  graves  inconvénients.  He^iieurs,  le  principal 
motif  do  1.1  proposition  de  M.  Koger  est  le  d&iir 
de  remédier  aux  abus  du  secret...  Q  semMeralt. 
d'aprti  cette  propositîoa,  que  rien  n'est  plus 
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commun  que  te  secret.  Uesâieurs,  an  honorable 
député,  qui  a  Hé  longtemps  jnee  d'instruction 
au  Iribuual  de  Paris,  vous  disaft  en  tS33  qu'il 
avait  instruit  pltif  de  1,11X>  affaires  criminelles, 
et  qu'il  ne  lui  était  pas  arrivé  une  seule  foia 
de  faire  mettre  un  prévenu  au  sccrcL  Inter- 
nyget  des  magistrats  qui  se  trouvent  dans  c»tie 
Cliatobre,  et  tous  vous  diront  qu'il  n'arrtve  pu 
uiKr  foi*  sur  mille  â  un  juge  d'instruction  d  or- 
donner U  mise  au  secrel. 

Uais  j'accorde,  «i  tous  le  voulez,  que  l'on  fait 
abii*  du  «eiTitt,  que  le«  craintes  que  les  Inten- 
tions phiUmiiMpiquesdell.  Hoger  lui  inspirent, 
s^tieoi  [ond^.>i.  'l'rouvcrez-vous  un  remède  dans 
sa  jirti position?  Non,  Messieurs,  car  cette  propo- 
sition détruirait  la  seule  garantie  possible  U 
responsabilité  morale  du  Juge  d'instruction.  I^tle 
resiMiieabilité  disparaîtrait,  ilu  moment  que  vous 
ferici  intervenir  la  ci]arn))re  du  conselL 

)l.  G*itpll  <l«  Pr^reU.  Je  demande  &  dire 
un  mot.  11  me  semble  qu'il  y  a  là  deux  {)rop(Ml- 
tions  tout  à  fait  indO pendantes,  et  je  dirai  même 
titraniri-res  Tune  A  l'autre.  Or  oe  peut  pas,  selon 
moi,  mettre  les  mcmbriM  de  cette  Chambre  dans 
U  nécessité  de  voter  i  la  rms  et  sur  l^ne  et  sur 
l'autre. 

M  ll^r««it«T.  Il  ne  s'agît  que  d'une  priM  en 
confi<:Iératio:i,  C'est  k  la  commision  h  laquelle  la 
proposition  sera  renvoya,  qu'il  faut  laisser  le 
soin  d'y  faire  les  modilications  nécessaires. 

M.  4ii«apM  de  PréMn.  Je  vous  demande  par- 
don. II  ne  suffit  pas  de  renfermer  matérielle- 
meul  dans  une  seule  propusitiou  deux  dispMi- 
tlon»  qui  sont  étrangères  l'une  à  Fautre,  pour 
obliger  la  Cliambre  k  voler  U  prise  en  consid^ 
ration  de  toutes  deux. 

M.  Bércn^er.  Je  ferai  remarquer  que  ces 
deux  dispositions  ont  toutes  deux  pour  objet  la 
liberté  individuelle.  C'est  sons  ce  rapport  que  la 
proposition  est  présentée  à  la  Chambre.  Il  ne 
s'auit  pas  de  la  modifier  ou  de  l'étendre,  mais  de 
la  prendre  en  considération,  et  quand  on  la  ren- 
verra devant  une  commission,  c'est  la  commls- 
sîofi  qui  l'examinera. 

Du  reste,  je  déclare  persister  cntiËrement  dans 
w  que  j'ai  écrit  il  y  a  16  ans,  cl  j'appuie  de 
tout»  mes  forces  la  prise  en  consideralioa. 

U.  P«r»ll,  gardt  dtt  itttux.  m'tnutre  4t  la 
jiMlk<.  El  moi  aussi  je  désire  travailler  k  amé- 
li'irer  naître  léRlsJation;  mais  je  crains  qu'en 
précipitant  les  améliorations,  on  atteigne  nu  but 
contraire  k  celui  qu'on  se  propose.  Déjà  j'en  arais 
faitl'observationdansdeux  sessions  successives, 
Â  l'occasion  de  la  proposition  de  H.  Ronr,  et 
déjà  detix  fois  la  Cliambre  l'avait  repoosaée... 

M.  ■•per.  Cest  une  erreur^  elle  a  été  priM 
en  coRsioéralion. 

M.  Pcrall,  oariedetteea»x,mi't'utredela}tu- 
lice.  Elle  a  été  rejetée  l'année  dernière. 

M.  llAjKer.  Rlle  a  été  admise  l'année  pféoé- 
deiile. 

)i.Vrrm\\,garie  ifttetaux.mtnutre  àelajup 
tiw.  C'est  oe  que  je  voulais  dire;  Je  n'y  attache 
pus  autrement  d'importance.  Je  dis  que  sur  les 
observations  nui  furent  faites  à  cette  époque, 
tendant  k  établir  que  le  projet  n'améliorait  nul- 
lement la  t^islation,  la  proposition  fut  rejetée. 
Je  persiste  encore  dans  te  mémo  seutiment.  et 
je  crois  que  rien  de  ce  qn'oa  propose  m  tend  au 
but  qu'on  poursuit.  PenneUei-moi  quelques  mots 
pour  le  prouver. 
La  proposiUoa  (tans  son  ensemble  peut  te  ui- 
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viHïf  en  deux  iMilit-'ij  t  l'une  ejit  relative  à  U  li- 
berlti,  et  l'autre  a  pour  objet  le  secret.  .Sur  la 
liberté,  la  [jrotiuïiliuu  pirle  tout  k  la  fois  de  ta 
niiset'ii  lilicrlodOGiiiliveeldcla  miaeea  lilmrlê 
provisdirt.'. 

SurU  mise  Cil  liberté  (Ullnllivc,  deux  ca;>Kuiil 
prévu»  :  le  premier,  celui  uù  le  juk'c  d'iuslruc* 
Uon  k  r«it  ariéier  un  prévenu  :  ou  lui  ttccordu  à 
lui  seul,  sans  consulter  le  lulnittâre  jiublic,  le 
droit  de  mise  en  liberté. 

Dans  le  deuxième  eau,  on  a  appliqué  k  un  in- 
[loceiil,  à  un  autre  que  celui  qu  on  voulait  dësî- 
PBfiT,  le  nuuidat  du  luMice  ;  il  se  trouve  arrêté  : 
on  lui  accorde  lu  droit  de  recourir  devant  la 
justice- 

Je  parle  ininiédlatenicikl  An  <-j^  deux  cas. 

te  ptunler,  celui  oîr  le  JUKf  d'iiislructioa  a 
fait  lui-R>«iDe  d'ofUce,  sans  ruquiîiilioii  du  nii- 
ntM{:re  public,  arrêter  un  nrârenu,  est  extr'rtie- 
ment  rare;  ce  u'e^I  que  dans  le  cas  de  tb^'raiU 
délit  tgue  le  juge  d'iustruttion  a  le  droit  de  faire 
arrêter,  sans  puîule,  sans  réquisitoire  préalable 
du  ministère  public 

U.  Bér«Mger.  j'en  demande  pardon  à  11.  le 
^rde  dea  sceaux,  le  ju^e  d'in^niction  a  tou- 
jours lo  droit  de  faire  arr<!ter. 

M-  Perîill,  oBcrf*  dft  scfonj:,  mitiUtre  4e  lajttt- 
Hc«.  Oui.  Eur  le  réquisitoire  du  ministère  public. 

il.  B^rcBg«r.  U.  le  garde  des  sceaux  m 
trompe, 

U.  P«r«tl,  garde  dci  tcmux.  tithiUlre  da  lajnt- 
liK.  J'en  demande  pardou  A  M.  Hdrentrer;  nuiia 
le  Code  d'iuslruclioii  criminelle  tic  le  ail  pas. 

Une  foix  :  C'est  extrêmement  rare. 

hi.  l'ersll,  (Mrrfc  A-t  temut,  minùtre  A-  la  i»t- 
lice.  Prenotus-y  bien  garde  :  on  ne  tait  p«s  de  iois 
avec  des  tb^rii»;  seulement.  It  faut  y  joindre  la 
pratique.  Mnltii-ureusoment  ce  eout  des  hommes 
de  iJiéorie  qui  propo«eat  dos  ctiauseaKata  aux 
lois  ;  la  pratique  ne  leur  «st  p-u  trcs  familière. 
J'ai  exerce  pendant  \  ao8  Ic^  fonctions  du  ini- 
nistire  public  A  Parl.'i.  Je  ne  connui»  |>.is  un  seul 
cas  oA  le  ju|2e  d'in^ructinn  ail  comoicucé  une 
procédure  sans  rt^quisitoire  et  tait  arrtier  d'of- 
nce.  Maintenant,  je  puis  me  tromper;  je  n'afllrme 
pas  quand  U.  il«rcii|{er  dit  lo  contraire.  Qu'il 
ouTre  le  Code  d'uu^lruclion  criminelle,  je  le  vé- 
rifierai tout  à  l'tK'urc;  mais  jo  crois  encore  que 
leJuttC  d'instrticliou  n'a  lo  droit  de  lancer  de 
manilat  d'amener  et  de  foire  arrêter  que  ûahb  la 
casd«  (la^'rant  di31il. 

t'ot-t  à  ifauciie  :  (;est  lo  procureur  du  roi. 

U.  Ut'rrnicrr.  Vous  confondes,  M.  le  garde 
des  Hcvau^L. 

M.  de  Uriqacvllle.  Il  laul  «Dvoyer  diercher 
UD  Code,  pour  M.  le  iiarde  des  «ceaux.  afin  que 
nous  nchions  ce  qu'il  en  est. 

M.  Pvml\,gaT<U  dei  tcfaux,  niUiistrê  tUlapi*- 
liee.  ta  rJiose  est  trop  mnvi^,  lloDxicur,  pour 
admettre  la  plaisanterie.  Le  ^arde  des  sceaux 
peut  M  tromper  comme  un  autre;  il  «c  fera  un 
plaisir  de  lavouer,  car  il  n'a  aucune  espace 
d'amour- p rop re ;  il  apporte  ici  si-»  Aenlimenls, 
sea  opinions,  libre  à  vou^i  de  lett  relever.  {7r^ 
Hm/lr^  bifn!) 

Je  le  réuclc  donc,  et  ceci  est  très  grave,  je 
crains  qu'U  y  ait  <.vnfui<ioii  ;  il  s'agit  ici  de  notre 
système  de  législation  péitale,  et  nous  devons 
prendre  (.■ardc  iie  le  coni|>romelire.  U^tlo  malière 
m'est  bieu  n>riiiue;  ]  v  ai  coo^acré  ma  vie,  Je  te 
répète.  Je  cr«in«  qu  u  y  ait  ooDfuùoo;  il  s'agît 


ii:i  de  l'af  i  d'odicepar  le  juKc  d'insi 

tion  au  o  ^leal,  au  début  d'une  insUoi 

tioU'  Sauf  ui'iii).',  >.e  niaKistnit  ordonne  l'arres- 
lulion;  i.'c  n'est  juiuais  le  procurt^^ur  du  roi.  si  ce 

n'tV  ,..i  ,  .j  ,1,.  i^n   r^'ii  di'lil,  mais  l'auteur  de 
lu  I>r  cjuKe  d'iiri^tru^Uioo  qui 

'.uir.,  .  ,1.;         ..  iiii    s:i!IN   |ihtjl|N.>  (.■(  MM 

■Il  ilu  iiiuii't'Ti'  l'i:  I  ;i  ,  I-H1---P-  (aire 
:i  ■  .  ■  ■  jiréveniie:i  liin'iU'  .■<a(:>  iin.-tin.-  daigner 
en  prévenir  le  ministère  public. 

Ainsi,  nous  voilà  placés  dans  un  cas  trèH  raie, 
que  je  n'ai  pas  vu  une  seule  fois  à  Paris  pendaat 
I  l'xercicc  ifc  mes  fonctions  de  procureur  géni* 
rai;  mais  cnliu  c'c&l  un  cas  qui  peut  arH""" 
puiM(ue  la  loi  le  prévoit. 

ïJi  bien,  dans  ce  cas  très  rare,  fiïrcs-vous 
d]S|.>i>«ition,  et  la  fere&vous  comme  oo  vous 
demande? 

Un  vouâ  propose  de  faire  onlonner  la  niiti» 
liberté  par  le  juge  d'instruction  ^ansréquliciloi.., 
ou  plutôt  sans  communication  au  niloLitère  pa- 
blic.  1>  i  les  intérêts  de  la  société  sont  abandon- 
liés.  :Son  défenseur,  quel  est-il?  Bst-c«  le  juge 
d'iiislruciion?  .Non.  saus  doute,  it  ri<>  d^Teod 
l'crMune  :  il  ii;^'il  d.  la  fûiâ  pour  k  '  pour 

»■  prévenu.  Le  véniaMe,  le  seul  U'  V  la 

.■ii^ii-iéit,  c'ert  le  niinintéif  public;  et  ■  ilH 

torique  le  juge  d'instruction  aura  <l  ■  -^M 

donné  l'arrestation,  le  ministère  publii:  no  sera^ 
pas  coosullél  Le  iugo  d'instruction  (lourra  tout 
seul  mettre  le  prévenu  en  liberté! 

I^ailes*;  allcnliou.  UcEgivuni,  c'est  la  destmo- 
tion  de  notre  léKi»latiou  criinindle.  Aucune  mise 
eu  liberté  ne  peut  avoir  lieu  »ans  communica- 
tion au  minin''re  public  i]ui  oxt  riiommc  de  li 
Mciété  et  qui  veille  i  ses  lOtéréi*.  On  VL^ti»  pro- 
pose le  contraire  de  ce  qui  est,  de  ce  qui  «c  pn- 
tique  loua  les  jours. 

KsI-ce  là.  Messieurs,  une  amélioration?  Je  ne 
crains  pas  de  te  dire,  c'est  la  destructioo  de  la 
ki^Blatioa  pénale,  c'est  l'abandon  des  droits  de 
U  HKiélé,  vous  ne  le  pouvci  pas.  Il  est  bien  de 
prendre  les  intérêts  des  pnjvetms;  nous  le  de- 
Tous  tous,  c'est  un  devoir;  niai^  les  iEilérâls  île 
la  «<Kiété  ne  doivent  pas  ûtre  sacrifiés;  il  faat 
au^  venir  i  son  aide.  le  croin  vous  avoir  (M- 
monlré  que  la  préten<ltie  amëlioraiiou  ne  t'tp- 
plique  qu'à  un  cas  extrêmement  rare,  -*— — 
dans  ce  cas-lâ.  il  <f  aurait  abandon  de*  ' 
la  3i:)ciétë:  c'est  une  raison  suRIstnte&niM^ 
pour  que  vous  ne  vous  occupiei  pas  de  la  pio- 
pueitiou  de  l'bonorabte  M.  Roger.  Dans  le  cas 
d'uuo  pareille  arrusutiuo,  on  mettrait  en  liberté 
sans  que  U  société  fût  avertie. 

Le  second  cas  d«  mise  en  liberté  définitive 
prévu  par  In  projet,  c'e^t  cvtol  uA   l'on  t'i 
trompé  en  executaut  l'arrestaiioa.  Il  n'y  a  mi 
bute  de  la  lart  de  celui  qui  a  délivré  le  mandat. 


u  ne  t'tù-    . 

me«7i^^ 
ito- 
cas 
tné 


il  y  a  faute  seulement  de  celui  qui  l'exécute;  il 

lie  l'appliquei 
Jean.  C'e^t  un  malheur,  sans  doute,  et  M.  V'i 


l'a  appliqué  à  i*ierre  au  lieu  île  l'applx] 


ert 
se 


a  eu  raison  de  déplorer  l'exemple  qu'il  vout^H 
cité,  celui  d'une  femme  traînée  à  M  lieues  dsH 
sou  domicile,  alors  que  ce  n'était  pas  elle  q>t^| 
devait  éln-  arrêtée.  Cvst  ans  doute  un  uM 
|;rand   rnallivur,  mais  un   |iouvait  l'éviter.  Le 
moyeu  que  donne  U.  le  baron  Kuger  «txisle,  ee 
n'eut  point  une  iuuovalion. 

Toutes  lei*  fol»  qu'il  B'apit  de  l'exécii'-'  "  -'"n  J 
acte,  non  neulemcul  le  tribunal  du  l<  'B 

fait  l'exécution  est  U.  mais  cooiiDe  ni.  ..  ,  -iH 
pas  toujours  réunir  le  tribunal  entier,  le  prasi-^l 
dent  a  des  pouvoirs  sufiifants.  C'est  le  eu  desV 
référée,  et  il  ï  a  des  réiëréd  en  cm  matièm 


ICbanbre  dai  DipnU*.]  RËGNK  DE  LOUIS- l'UlUPPE. 


|n  J*ii*l«r  ' 


Ï5S 


camme  il  y  en  »  dans  1^  malii^icâ  cIvilË^. 
tleaiarquei  biea.  Uea«ieur>,(|(i'il  ne  »'aeh  pu 
de  déteiucr  des  maudaU,  main  d'ûlalilir  i'iiiva- 
litv  tic  Cl^ux  contre  qui  Hé  »nl  di^livré.'j.  Ouand 
il  0VK^ve  def  difliculicâ  sur  uo  acte,  on  va  uou- 
vur  le  Ju(;i>:  ki  vn  Fora  la  m^me  chose.  (Juaiit  à 
niui,  je  u'tiO«ilerui»  |ja«  ud  iniilaot.  si.  ayaul  à 
appliquer  u»  maiidat  d'aitit'Dor  qyl  iiv  inuppi.- 
I  nj«tlenie[tt  un  individu,  ccl  individu  >1i>uil 
geodamte  qui  l'aurait  amiK-  :  n  (^ndiiHi'/- 

chei  le  juee,  •  mot  Juge,  j«  ne  Iwlanoerais 

pas  à  ordonnera  di^cAntinuation  deîi  poiirMiiu^». 
si  lu  tion-idenlilé  m'était  (16montr<Se.  (Ha/ubmi- 

M«ssi«un>.  entcudre  aulreini>nt  la  loi,  c'eat  ne 
pas  la  comprendre,  c'est  faire  aboégxlion  de  m 
nitou  pour  s'en  lonlràune  ioterpratalion  jn- 
dulque.  Dun«  l'exemple  cité  par  M.  RoKer.  le  mal- 
bcur  ne  doit  pas  etro  iuiputii  k  lu  W,  mais  ^ 
ceux  qui  l'ont  exéctitée.  Tdle  qu'elle  e*l,  «ik 
eet  stilllitante.  Voua  n'ives  donc  pas  besoin  de 
U  dianger,  ainsi  qu'on  vous  le  propose. 

Sutrant  moi,  par  la  premiJïre  partie  de  la  pro- 
position, au  lieu  d'améliorer  notre  législaiion, 
vous  U  gâteriez.  Datis  le  second  cas,  vous  feriec 
une  thcsc  compltlemcDl  inutile. 

Arrivons,  >Jcï#icurs,  à  la  nii»o  ^n  tib^rtiS  pro- 
jiiBuire.Qi)'esI->:c  qu'on  vouï demander  La  lacullé 
"ïur  le  tribunal,  pour  la  eliambre  du  eouseil, 

^réduire  le  cautionucmeni  provisoire  A  5U  fr. 

tnsi  le  prévenu  demande  su  liberU;  sovi  cau- 
tion daDH  le  cas  oil  ta  loi  l'y  uilorise.  Le  Code 
d'instruction  criminelle  a  dit  q^ue  le  cautionne- 
ment ne  (Murraiipas  être  inférieur  à  ôOOïrancâ. 


On  vous  propose  de  dire  qu'il  pourra  fitre  réduit 

lu'Â  .'lO  francs.  J'avais  dit  lan  dernier  que  je 

encore  au  déirimeni  de  la 


jusq 

craignais  que  ce  fût 

société;  car,    rt'inartiui'ï   bien,   Messieurs,  que 

Dolrv  t'.ode'i'iii^trui'lion  criininellc  n'arrive -t  un 

cautionnt-niifuieii  ^n^eHiqui;  lorsau'on  ne  trouve 

personne  qui  ré|>oiide  de  l'individu;  et  d'ab'n-d 

on  «ailmis  1  donner  une  caution  perfonnelle, 

BOlvable.  {Dénigalioiu  à  giaielià.) 

IL  noj^er.  C'est  encore  une  erreur;  il  faut 
déposer  le  titre  o<i  donner  hypothèque. 

U.  Vrenll,  gantt  lUt  iceaux.minUlrtdetaiiu- 
tùé.  Je  vous  denuuidc  pudoa;  «yen  U  boote  de 
me  passer  le  Code. 

II.  de  nrl«|M:vlll«.  Lises  le  second  para- 
graphe de  l'aiticle  lit. 

)l.  P*p»ll,  gartU  dt-t  K«t«W.  niiniiïri'  lie  ta  jux- 
lictl.  C'eii  juste,  je  ne  dis  pas  le  contraire;  Miu.'i 
ne  m'entendez  pas.  Je  dis  qu'on  n'arrive  k  dt?- 
mander  de  l'argent  appartenant  k  celui  qui  est 

tirévenu  qu'auunt  que  personne  ne  répond  de 
iii;  il  |>cut  préseuLer  un  tiers  qui  réponde  de 
lui. 

M.tMllon  Uurroi.  Lisez  donc  la  disposition! 

M.  P«riitl.  çarJj/difttit'attj:.  minhtn  du  lajun- 
liiv.  Je  la  ctiercherai  tout  à  1  heure. 

Cela  est  ainsi,  il  peut  présenter,  il  est  admis 
A  préfientcr  une  personne  qui  réponde  de  lui; 
Toilà  les  tenues  de  la  loi.  Je  dis  une  personne, 
tans  doute  une  personne  solvable  qui  Je  cait- 
lloniie  ;  quand  il  ûq  trouve  pas  celte  personne 
utvablc  qui  le  cautionne,  il  est  admis  u  se  eun- 
tionncr  lui-méinc.  Voilili  la  loi.  Et  alors  le  ean- 
Uooiiemeiil  ne  peut  être  porté  ù  une  M>inme  in- 


penioïKiu  qui  .lit  [lu  donn^ir  '-tdDU    .        m  lui: 
il  faut  suppu.'u'r  q^u'd  n'^  [tiu  li  -relie 

somme,  et  vous  lui  demandez  seunuiL-iu  M)  fr. ; 
est-ce  14  pour  U  société  uni?  garantie  sufHsanie? 

bans  la  proposition  de  M-  Roger,  il  est  dit  .- 
que  le  prévenu  pourra  même  ^ire  mis  en  liberté, 
s  il  lorisenl  à  m  représenter  au  jour  fixe.  Pour 
celui  qui  se.  oûolcute  de  lu  parole  du  prévenu. 
5li  fr.tni's  Mirtisenl;  niaiK  quand  nous  cDiisit--- 
rouâ  l'intêriVt  de  la  .-HuniUé  iiui  admet  rarr< 
tion,  .11  noua  suppii^oni  qu'il  n'y  a  periom 
solvable  qui  répoude  pour  te  prévenu  :  si  nous 
supiiosoDs  que  cet  homme  lui-même  n'ait  paa 
OKU  irancâ  pour  répondre,  je  ne  sais  pas  en  vnril4& 
où  est  la  garantie  de  U  socjélé. 

Croyez-vous  que  eut  liomaie  se  représentera, 
car  il  ne  faut  pas  perdro  de  vue  que  l'objet  d« 
la  fnruntie  e^t  seulemenl  de  le  forcer  â  se  re- 
prcsenii'f:  s'il  «e  seol  coupable  d'un  délit  qui 
|K.-ul  entrailier  la  peine  de  Àaiis  de  prison,  il 
iir<-r>in:ra  perdre  ses  ïiO  franco.  Réfl^hissex-y, 
uessiciirs.  C'est  À  l'impunité  que  cette  exlnSmo 
facilité  peut  conduire. 

J'arrive  à  ee  qui  concerne  le  8e<;ret. 

O&as  le  inonde  on  se  fait  une  très  pénible  idée 
du  Mcret;  cela  n'e»(  pas  «urprenanl  quand  nn 
auteur  aussi  recoiuniandable  que  M-  Ikrengcr  le 
comparait  aux  peines  les  plu*  sévcres,  et  que 
lorsqu'il  s'agit  de  le  condamner  on  ne  le  (ife«vnte 
jamais  que  comme  entouré  de  c4chot«  et  du 
clialnett.  Kn  vérité,  on  ferait  croire  que  la  jus- 
tice en  France  est  enielle.  qu'elle  met  lea  hommes 
à  la  çéne  et  aux  fers.  Ce  n'est  pas  tout  cela.  Le 
«ecret,  ce  n'est  pas  autre  chose  qoe  le  défaut  de 
communication. 

Voix  à  gaiiclu  :  Ce  n'est  doue  rient 

Vl.IVritll.  ^rrfiT  dét  letaux,  minhlrt  dr  la  jui' 
lice.  C'est  beaucoup  trop:  l'emprisonnement  lut- 
même  est  pénible,  fort  aouloureux,  mai:!  enfin 
c'est  une  nécessité  de  l'ordre  social.  On  n'a  pas 
encore  inventé  de  société  où  les  voleurs  dussent 
ni>cessairemenl  •::onserver  les  douceurs  de  ta  11- 
lierlé,  Sans  doute  on  est  mal,  on  csl  toujours 
m:il  en  prison  :  mais  on  n'y  est  pas  traiu-  comme 
on  veut  bien  le  dire.  11  ne  faut  tas,  pour  l'hon- 
neur français,  qu'on  croie  a  1  étranser  qu'on 
martyrise  les  prisonniers,  U  n'est  rien  de  cela  : 
c'est  Min*  donte  beaucoup  trop  d'être  privé  de 
communication,  mais  enriu,  le  secret  ne  met  pas 
dun»  un  cachot;  fo  dirai  mieux  :  c'est  que  les 
pièces  destinées  au  secret  S'ni  ilinis  li  ii\i"<  les 
priforis.  plus  commodes  qui'  i.-s 

sont  liabiluellemeni  les   pu  >      i-t, 

c'est  le  défaut  de  ooniinitnic;i(iijii. 

C'est  trop,  dira-ton,  que  2\  heures,  6  heurec, 
une  heure  même  de  secret  ;  mais  enfin  on  a  parié 
d'un  an  et  même  de  3  ans  de  durée,  ic  ae  sais 
dans  quel  pays  cela  s'est  passé* 

ti'n^  i<oix  :  k  Paris. 

U.  l'erall,  Mrde  «to  tcraux,  tniautT»dêlapi9- 
lUtf.  Je  puis  atâmier  que  ce  n'est  pas  depuis  1830. 
Voix  ifiiwriel  ■*  C'est  vrail 

M.  P«ritll,  ^nftf  dfft  tceavx,  miiiitlre  de  ta 
jiittkr.  Ce  n  e^l  pas  à  II.  Béreager  que  je  r^ 
[londs.  mais  à  l'auieur  de  la  proposition,  qui, 
pour  donner  plus  de  poid»  à  «m  opiniou,  l'a 
appuyée  sur  des  faits  ancien*  :  je  reponds  ao 
reproche,  et  je  dis  que  le  secret  n'est  pox  d'un 
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à  la  prise  ea  congidérallon  île  ta  tn£in«  propofi- 
Uon,  (|u'il  avail  H4  Jui;e  i]'ia»trui.-tion  iwnOant 
3  an»,  et  qu'il  ii'ikvnkt  eu  qu'iinc  ou  <\v»x  occa- 
BÎons  df  nii-Ure  des  prévenus  au  ttf^tvX.  Le  »e- 
crelhabiluellemeiit  est  de  2  on  3  jours.  Celajwtil 
durer  un  peu  pluS'  Je  n'ai  pas  d'rxemple  à  citer  ; 
je  ne  sais  si  ma  mémoire  me  trompe,  maÎB  je  crois 

3 no  le  s«crel  n'a  pas  duré  plus  de  t.'>jount,  et 
ans  de»  affaires  cxlréEnomeot  grareti. 

Ûaintenant,  pourquoi  co  Fccret?  Ce  ii'ctt  \ai 
it  litre  de  peine?  pour  punir  d'avauce  le  pn^ 
Tcnuî  Non  :  c>*(  uniqiieiucnlpour  arriT*>r  a  la 
d6couvert<3  de  la  viirité.  Un  n'arnUi'  au  prévenu 
que  poar  cela.  Quand  un  en  arr<Ue  pliisieuni.  Wn 
commuDiquent  entre  eux,  soit  par  euxmi^mes, 
»oil  par  rintermédiaire  d'autres  personnes;  à 
l'instant  rafime.  ils  concertent  un  sTslème  de 
difetiHe,  et  tous  n'avei  plus  le  moyeii  d'arriver 
à  la  dtoouverte  de  la  vérité. 

Maintenant,  U.ltOKCr  propose- t-il  de  HuppriEucr 
le  secret'?  Non;  il  en  recoanaU  la  tnaili«ureu8c 
nécesaiû. 

M.  Bçiter.  Non  )>as  :  c'est  une  cvucufsiuu 
qne  fe  fats  à  l'opinion. 

M.  Penll.  garde  ttet  tceanx,  miaitirf  àf  la 
jtHtlu.  Je  croyais  que  c'était  an  ti^rilablc  iKtin- 
mage  à  sa  Déc«»il«.  Quoi  qu'il  en  M>il,  la  propu- 
BJtion  o'eel  pas  de  l'xtKilir,  maiîi  seulenx^nt  de 
le  limiter  Voici  comment  elle  eat  conçue  : 

•  Nul  privcnn  ne  sera  rais  au  secret  sans  qite 
dans  les  trois  jnurs  il  eu  soit  rendu  compte  par 
le  ju{;e  d'instruction  à  la  chambre  du  conseil.  - 

j«  m'airAte  là.  Si  ta  proposition  était  adoptée. 
H.  le  bwofl  Rojcer  aurait  olitenu  ce  qu'il  veut  au 
food,  ce  qu'il  ne  iletuandail  pas,  Tabolilion  du 
secret.  Il  n'y  »  plu»  de  secret  dès  quedeux  fvr- 
tonnes  connaixsent  le  fait.  C'est  le  r6»uliat  de 
l'expérience.  Jen'accuse personne;  c'eM  un  fait. 
Ce  loat  les  hoiameaet  non  leurs  intontions. 

M-  Heiter.  C'est  l'opinion  de  la  m.-igislralure. 

U.  Persil,  çartU  dtt  fceaiu,  mininfr*  de  la 
jiHtUe.  tes  magistrats  ?ont  des  lioinnic«. 

Un  rapport  h  la  chamt)i«  du  ooa«eil  n'est  ja- 
Riais  un  secret;  de  bonne  foi,  ne  pun'ieut-on 

G  a  touJMira  à  savoir  le  lendemain  ou  le  sur- 
ndemain  ta  dédsion  de  la  chambre  du  conseil, 
et  jusqu'à  l'avis  de  chaque  roagislratï 

rai  une  grande  foi  dans  les  magistrats;  per- 
Boanene  rend  un  plus  éclatant  témoignage  que 
moi  de  leurs  vcrlUK  :  mais,  je  le  répète,  iU  sont 
bommcG,  ils  peuvent  avoir  des  amis,  et  d'amis 
en  amis,  la  communication  »e  fait  surtout  au 
coinmcncemeol  d'uDC  procédure;  lorsqu'il  y  a 
des  personnes  d'un  rans  distingué  <-  i  -l's 

dana  une  aRiIre  erave,  les  Ju^ies  son  h. 

Quaod  il  D'yen  a  qu'un  qui  connaii  "•  i>ui,  k 
responsabilité  pèse  sur  lui  ;  s'il  y  a  conimuuiCH- 
lioD  de  ce  fait,  cela  ne  peut  venir  que  d«  lui  ; 


■i 


renvoyer  i 


maisquand,  au  contraire,  )l  y  ena  pluueurs,on 
peut  te  communiquer,  parce  qu'on  ne  sait  pas 
alors  qui  a  divul|iué  le  secret.  Voilà  U  crainte 
que  j'ai  et  que  je  vous  soumets. 

Me»»ri>urs,  dans  les  alTaires  babitgelles,  le  9^ 
crel  e^l  excesMvemcnt  courl.  Ouand  il  t  a  ua 
préTenu  au  secret,  TafTaire  est  poursoivie  saai 
délai;  on  inlerrofie  les  prévenus  et  les  tèmolas 
tous  les  jourii,  jusqu'à  ce  que  la  procédure 
préalable  soit  terminée,  alio  de  pouvoir  lever 
au  ptuiAt  le  secret. 

Vn  membre  :  le  demande  la  piarole. 

M.  ■«■nbrrl.  Je  l'ai  demandée. 

M.   AdiloM    narrai.    Il    faudra 
lundi,  la  question  est  trop  grave. 

M.  Pcmll,  gnrdf  dtt  leeaiLT,  minulre  tU  k 
jutlie^.  La  proposition  porte  que  •  sur  la  réqui- 
sition du  procureur  du  roi,  le  Jufie  pourra  auto- 
riser ta  continuation  de  cette  mesure  pour 
5  jours  an  plus,  et  qne  cette  mesure  poorr» 
encore  être  renouvelée  lorsque  le  juge  en  son 
reconnu  l'absolue  nécessité,  n 

Ainsi  lorsque  le  secret  est  confié  à  plusienrt 
personnes,  il  n'y  a  évidemment  plus  de  secret 
VoUi  oc  qui  résulte  de  la  proposition  cUeméme^ 
Je  m'arrête  &  cause  de  l'Iieurc  avancée. 

Pbtiitvn  membrti  :  Aux  voix) 

^iiKrt^f  mtmbrtt:  Vous  n'étee  pas  en  nombre-.. 
H  n'y  a  plus  personne  ;  à  lundi! 

M.  le  Préaidenl.  A  quel  jour  la  Cliambrt 
veut-elle  renvoyer  cette  discussion? 

tet  fuêm^t  voix  :  \  lundi! 

M.  le  Pr^uldrnl.  Il  n'y  a  pour  la  se 
procliaine  que  deux  rapports  à  l'ordre  du  ; 

M.  Odllon  llarr«l.  A  lundi  I  la  question  e*l~ 
fort  grave. 

M.  le  Pr^xldenf.  A  lundi  avec  les  deux  n|h 
ports. 

(La  discussion  est  renvoxée  à  lundi,  et  U 
séance  lovée  à  cinq  heures  trois  quarts.) 

Ordrt  du  }0W  d»  Undk  10  janvier  I83à. 

A  une  heiire  précise,  »éance  puMique. 

Rapport  de  ta  commlsâion  cbarsée  d'examiner 
la  proposition  de  U.  Jacques  Lerebvre  et  plih 
sieurs  de  ses  collègues,  tendant  à  modiller  li 
tection  11  du  titre  V|U  du  livre  1"  du  Code  tl' 
commerce  (mandat  de  change). 

Rapport  (le  la  commission  chargée  iTeXainiatr 
te  pmjct  de  loi  sur  rinterprélalion  de  rarlicle  "^ 
du  décret  du  1°'  germinal  au  XUl. 

Suite  de  la  discussion  sur  la  prise  ea  oo' 
ration  de  la  propMlUon  de  U.  Roger  »ur  la  li 
berté  Individuelle. 
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TAltU  CUROKUUMÏHJL'B  DES  AKOIIVES  PABI.KM&VTAIBES.  ~  T«!IR  Xd. 


PV«b; 


t*  Prajsi  <l«  loi  lor  b  wntributioa  il«a  pA- 
tfiilM  prtMaU  pu  H.  Bomono,  mimMra  do* 
fiuoM* .   *T* 


M  KiCKaBHE  1831. 

Ctimlvv  rf«  4/ptM*.  —  Iltpfnrtï  do  la  mbiiiU' 
riondu  pAtltiooi StiS 

Uctan  •!«  ta  proportion  dM  l44  il»  1.  r.konn- 
ND  Uodanl  k  modifier  rMfJcIe  «!<■>  du  Coda  ite 
oonUDOna S09 

Dnnusioa  et  «d^ptioa  ■l\)a  proJM  Ho  toi  pM- 
MOtt  par  la  cummfMion  d«  OMnpuUIIM 3P0 

S«iw  d«t  rapport*  du  la  eoMiiiiMun  du  pMl' 
lioai... 3nn 

DivoloppeiDoots  01  prtta  ta  nonMil^rulun  4* 
«  prop»iiltoa  île  loi  dr  MM.  Aroui  ni  llarhfi 
MT  k*  c«on  d.'«au  dob  oa>i|;*bl««  al  llMLiUn.    3i)S 


n  UkXKnK  tsu. 


CAonfaY  4«  4tfia/4.  —  DdwkipjiMIiBnW  ol  prise 
«a  ewudiUrMio*  d»  U  prvpoiîlion  do  loi  de 
H.  GaoMTOB  lenéuit  fc  nodilier  l'uiide  619  do 

Codo  de  nmnwM 3M 

VMficalioK  do  ponvoin 3S1 

Gratin  poar  In  DOiiiiDatkm  il'na  Mor^Uiro- 
f4diict«ur  de  ta  Cbiiabn). 313 

,  Rsppori  par  V.  le  ooloael  Lamj  iiur  l«  projol 
de  loi  coueoruani  les  dtrei  de  Tteule  do  Saint- 
Cyr  rpcuniiui  sniDtfliblea  d'Mre  pronat  ft  la 

lOUB-l[0Utt)UftUC« SU 


Cbùmbrf  da  d^Ui.  ~  Happort  par  M.  Booilet 
nir  le  projet  do  loi  rolutil  &  Is  «paleda*  r«culloo 
pMdaaiea  par  radoeo Sifi 

Report  par  M.  Dnnon  iiiir  lo  projot  de  loi 
rtUtit  i  nn  trUH  de  300,000  franc*  b  l'ellK  do 
ewutniUv,  poflr  la  Cli«inbr«  doi  p«ir«,  une  «alIo 
d'a0di««w 330 

PrtealaticKi  par  M.  (fiiauna,  d'na  pro}oi  do 
toi  pvrttal  ikoiaiide  d'ua  crUil  de  l,9Sri,D00tr., 
BMir  fond*  de  retraite  du  d«partttatiii  du 
noBKtts 333 

DÎKUfSion  du  projet  do  loi  relatif  ani  ttèref 
de  t'tralo  mililaire  de  &iïnl-Cyr.  —  Soal  oaleo- 
dua  :  MM.  la  g^o^l  LiidM,  Lemercier,  de 
RomA,  Io  eoloMl  l'aiihaui,  Ip  (Oo^al  De|i>rt, 
Mukiou  de  La  flodorta,  Céoar  Bmm,  le  flMiral 
VtUit,  le  colonel  Luny,  fapporleur,  («c.,  etc..    $S4 

Rejet  d'QB  aoiendtBiont  de  M.  le  EOoérat  Va- 
lui.  —  Adoption  do  t'oDueoible  du  pToiet;,...     311 


M  DtCRHaH  IS34. 


Chambm  dnt  ifpaUs.  —  [i<vrti>4ioa  du  projet  do 
toi  relatif  k  la  ieiii4  nax  eucUro*  dm  troltt  et 


riroliot  poniLuti  par  racùto*.  —  Itont  onioariv»  : 
tIM.  'Hilton,  Del«>p*ut,  TtMiiirM,  DuraufO, 
Rouooaril ,    Oupanuiiilo ,    Ponit ,    (nrd*    daa 

Koatii,  *|« 

AnieiKtooKoi  >U  M.  ItoUliro,  pr«fioM  oono 
toi  iiilHrprtlMii:*.  —  Sont  ecilondu*  :  MU.  I« 
boit,  Ole.,  Ole.  —  Roiivol  de  rameiidiaont  A  Ii^ 
oomoiiulMi. ■. 3G) 


S7  PiRHMR  im. 

Chômât  lUt  éfpnU*.  —  fUpport  do  la  eoenni*- 
tlon  ddt  p*titioiui 

^nii«  do  U  iliuUMion  du  pra}rt  d*  loi  <a«- 
ctriiîiftt  \f  \m\n  liM    rOtolto  pondinit^  par        ^É 
raciiKs.  —  Kik|>juïtt  pir  H.  i!i>Dil*t  mr  t'anon-        ^| 
lUnent  do  H.  Ovfjnrr  rriiToyO  bitr  k  U  enm- 
Biuinn.  —  Re|ti  île  r^uocDdeneat 

DiïcOMiOn  sur  il»  nmraileriMati  ik  HM.  Gon- 
pll  ilfi  l'r^toln  n  Haair»t>.  —  Adoption  do  cm 
ainoniI«B(iotx  01  do  J'eaMmlilo  ri«  pMafrtptio 
Muior  du  projet  do  loi 


ta  ntcnni  nM. 


CMmbrf  éet  H/pulA.  —  Rt^ipoil  par  M.  R•*U«^.^ 
Dumai  gur  le  pro>tI  do  toi  rotatif  au  privil6 
oxclutif  de  ta  tabrioition  et  de  la  (enla  du 

bac 

Soilo  do  la  diMDsiion  du  projet  de  loi  relatil 
A  la  reaio  iloi  rKuliot  pewdaalM  pur  nciuet. 
—  Amtndomeoli  divore  de  VH.  DésalMs,  An>«x, 
do  RaacA  oi  Seliavombourt.  —  Rejet.  —  Ada| 
iloD  do  l'MHMbU  do  l'ariiHo  unique  du 
do  toi , 

DiMUHkm  da  projet  do  loi  porianl  demande 
•l'an  rrtdll  d«  3M.00O  (raoM  poar  ronilractton 
do  UultodoaièanoMjudltiatro*  de  laChamlm 
d»  pair*.  —  Sont  MUbdu*  :  KM.  do  Sad«,  ■»• 
lin,  Parte  (do  l'Aritgo),  FukUnn,  Jaavitf 


sa  Ddcntis  IBM. 


fMaïkrf  <Ui  pëtft.  —  Nooiinalion  d«  la  noouiio-, 
oioa  do  3  oiHnfcrM  eliâfft*  d'euniiivr  Io  dr 
dliMdItt  «  la  pifrlo  do  M.  Io  oomlo  d«  IlOdou 

ïiUe, 

TiTtge  au  *«n  do  la  Br«nd«  dApuutlco  qv! 
•lali  r«mplim«»t«r  5«  Majotlt  A  l*occui«n  du 
nouitl  an , tM 


m 


Climtvf  lia  d^wj/f .  —  SuIm  do  U  di*cu>aioa  dn 
projet  do  loi  poiunl  danumU  d*H<i  crédit  da 
360,000  rrooct  potti  [coni.lniUKia  do  ta  mIU 
de*  «ewKOt  JuiUciairoi  do  la  Coar  dM  pair». 
"Agior 

PKxnution  par  H.  Hanaait,  inini*lr«  dM 
RniMM  : 

]•  D'i»  projet  de  loi  ponant  outorlnr*  de 
orMlu  lupplMionUii»  ot  tutrsordiuarM  lor 
\'<%tnit«  4&M a 

j*  bt  projeta  de  lui  cutironuit  U  dimiion  da* 


I 


m 


TAHI-E  CHROK0U)GHiUE  DES  ABCnhES  PABLEMESTAIRES,  -  ItMBXCI. 


76! 


i|«M  d«  dApantM  M  d«  rMtttti  d«  l'eier- 
de»  IS36 Ul 

Rtpriga  d«  ]x  dttcutsloa  du  projet  de  loi  «w- 
<«ni«ai  U  conairuciloodabMlladeli  diunbra 
dM  f»in.  ~  Sont  «ntAiidi»  :  MIL  d*  Lauirtin*, 
Gvuot,  minlnra  à*  YiatUuetiea  publique,  Odi- 
loa  BmtoI ua 


r 


31    pCfENNBK  1831. 


Chemin  du  A^n/A.  —  lUppart  par  M,  l«  conir' 
jMibftt  nr  là  propodlion  d«  loi  dn  M.  Parunt 
rakliva  i  r»boIitMBdM  majorati  ot  '<ns  iiab«il- 
ia(i«a» (78 

LkId»  par  K.  Juijiiai  LefobTro  d'une  propo- 
*ilioa  d«  loi  rclititf  au  Coda  ia  comourca. 
(Lcttn  et  miodit  de  clianga) (fR 

Soiu  Je  la  ditcuniou  du  projet  de  loi  por- 
Uol  df  mindf  d'un  crédit  de  360,000  frani;*  pogr 
roMIructioa  de  la  ulle  dei  làioMt  )iiditiâtr« 
d*  laCwrdnpaln.  — SoBtenlondut:  VSU.Imj- 
rwd,  H«iiti»quin.  «le,,  «te.,  («ntral  Dufwiad, 
t*rrfn,  TttUr*.  ttiotUM  ils  l'iai«ri«ur,  cu..  oir.    4M 


k 


i  J4»vim  itas. 


500 


CiMÊhrt  itt  if^uUt.  —  ReaDuvolleiDMit  dM  bo- 
ttViX 

[MittopfWneau  et  prii«  ea  Mniid«ri.tion  do 
U  proponiion  de  HH.  luqtxs  L«fi!bTr«  et  pla- 
tiaur*  de  ICI  r^tltC'its  leudïul  i  modiller  \* 
lortton  II  dD  titre  Vltl  dn  livra  l"  du  Cod«  da 
Mmii«rDO.  (Mnndiil  de  cban|e.) 500 

8nlto  lin  U  dincuiiiuu  du  projet  do  loi  ooiicer 
a«Bt  U  ronttnirtioii  île  \a  Hll^  des  làtuce»  ju- 
dicûirot  do  U  (^lianibrD  dot  pain.  —  Sont  en- 
ttoilui  ;  MM.  r.olb<ir;,  Il«rv*,  Du|t*b*.  RoliiaeM, 
SalTcrtD,  Xauifaiii,  Ciiiioi,  tnîDium  de  nutnio- 
tion  publique,  Cfaerunaulo,  etc.,  OUirtes  Cooie.    Ml 


I 


3  ItffTm  183a. 


Oiambrt  det  iépul/i.  —  Repportt  de  la  cMMila- 
lion  de*  pAitioM... ,.    SU 

Suite  de  U  diirutaion  do  projoi  de  loi  eonew- 
nut  la  cooitruftioo  de  la  »lle  d««  louera  fo- 
■Uolaireede  laCourdei  pnin.  —Soit  entendus: 
n.  Berenger,  Eaimiuual  l'oulk.  olC.  Outnoa, 
reiiporlenr,  Odiluu  Itnirol,  de  l^amartliM !136 

Texte  dfi  proj<ti  do  gourcrormoiii  et  île  U 
conmiinon  et  de  direts  aiM*deiii*«t4.  —  Ado^ 
lioa  iTaa  MMademcnt  de  N.  Noreto,  ii«i  devient 
l'irlide  nciitae  du  projet  da  loi SSO 


I 


S  J4.1IVII1R    tS3tt. 


\trt  Met  iipttti.  —  Diteuïiton  du  projet  de 
toi  nitiif  iM  pni'lUfe  exelutif  do  U  [abrioailua 
■I  da  la  vente  du  tabac.  —  Sont  «iipndus  - 
HM.  |talai(dut,  Schantabourfi,  «artin  (Kord), 
da  Dalsaile,  etr.,  Doroa,  UuMaoa,  minliire  de* 
tkaauea*.  Dafttle BSe 


racta. 


S  ijum»  lUS. 


Clfmtre  da  <l/p\iUt.  —  Lecture  par  1.  Bann 
d'un*  profioiilian  da  loi  nu  ha  cheniat  eanto- 

naox  et  coaununaax BU 

Rappoit  par  K.  Sape;  >«r  le  pro}««  de  loi 
peruntdooianded'un  crédit  de  l.WO.OOOfraMs 
t  titre  de  tubTentton  auji  feodi  da  retraite  do 
dApartament  dea  Bbiomi WO 

Suite  lia  la  diatvuion  du  projet  de  loi  relatif 
au  ptiTiUfa  aielusif  de  ti  fabricalion  et  de  bt 
rente  du  tabac.  —  Sont  eiitendiu  :  MM.  Lojoin- 
dre,  haode,  da  Hoeboarf,  etc.,  Realler-Ihniua, 
ntpportanr 188 

Tana  de  l'artkle  f  de  la  eesmiiaien.  — 
Amenileaaenu  divcrt.— Aejel  dea  amenfleDiaïua 
«I  adoplion  de  l'article  l~ BOH 

Texte  rie  l'arlktalde  la oootmtiaîoa. —  Adop- 
tion de  divara  aiMademenu  at  de  Tenaenblade 
l'artide  ï  modUlt «n 


7  ntnitit  tK3S. 

Ch^mkrt  ift  d/yul/â.  —  &]iie  de  la  diieiiMioa 
du  prajct  de  loi  relatif  aa  priiiltce  Dicltinil  de 
la  Ûirioatûn  et  de  la  ïc«te  du  tabac.  —  fiiacva- 
eioo  et  rtjet  dn  teste  de  Tattiel*  3  de  la  eoa- 
uiBiiou.  Adopiioa  daditers  anendemonti;  adop- 
Itoo  de  t'ciotambla  de  rarllcle  3  modiU  et  rejet 
iTun  paracraphe  addiiionod  de  H.  de  Moaito- 


loa. 


Adoptioa  da  l*article  4  de  la  coamiarfait.  — 
Rejet  M  divan  parafrapba*  addltloMal* M8 

Waeuasion  de  l'arlitJe  S  du  coniemamaiM 
(S-  da  la  Mmotiuiion) 031 


A  (aRTtn  1K3S. 

Chamtrt  eu  pairs.  —  PréuniatioD  par  H.  k 
Diarridial  dne  de  TrOriae.  miniilr*  de  U  («erro, 
d'un  projet  de  loi,  adopta  par  la  Cbaittfaro  da* 
députa,  relatif  ant  élevât  des  moIm  «pteialei 
auaoeptibfta  d'4tra  pra«u«  au  grade  de  mmw- 

lUMeMat CSI 

Préeantatton  par  H.  PorMl.nlBiMra  da  la  ]•(■ 
ti(^e,  iToa  projet  de  kil.  adopte  par  la  Cba^ira 
dea  dipaite,  relatif  aui  TMitei  dei  rtcoilca  paa- 
daaia  par  raclaee <3S 

PrtaeatatiDn  par  H.  Thirn.  mieiatro  de  Tinie- 
riavr,  d'un  projet  de  loi.  adopte  par  U  Chambra 
dn  'UpiitA*,  retallr  k  rotiiorture  d'un  crédit  de 
36C.riO0  Frauci,  nir  t'eitftke  ISIS,  pour  ton- 
atnictio*  de  la  aall*  dea  arances  jndkiairei  de 
U  Cour  de*  pair* 631 

Rapport  par  M.  I*  due  da  Bauaiio  a«  mwa  de 
U  eomniation  eharf^a dMtamlnar  ta  droit  d'h^ 
IhAM  b  U  pairie  de  M.  I*  toaaU  de  lUdMnlk.    CT 

Rapport*  du  conlta  de*  p^titioct 837 

Chambre  HetO^ui/t.  —  Loclute.  par  U.  le  comte 
Jsufcart,  d'une  propodtioo  d*  loi  utr  le  nlui* 

nMci  dea  routa*  départaneoialea. fiU 

S«iia  da  la  diicotaion  du  projet  de  loi  concer- 
Nitt  le  pfiiQip  aitluttf  pottr  ta  taule  et  la  ta* 


les 


TABU:  CQRONOUtGlQl'E  DES  AHCHIVBS  PARLEMENTAIRES.  -•  TOVE  ICI. 


brlottinn  du  Uhw-  -^  (Ail.  S  éa  prnjei  àt  coii- 
*«m«innat.  S'  do  la  rommiuioa).  —  Rcjal  ot 
adoplion  do  dnen  oinoadttinonM.  —  Adoption 
del'jirttcleS  modifi* lUS 

Artleioi  «aditLonasIl  do  KM.  lUilay  ftlt  M 
Maa*.  •—  lUJnt  —  Adoptioa  dn  roDxtmMè  du 
projet  d*  toi fiSi 

DlatiMiinn  dn  projnt  de  loi  pnna»!  dt«n*nd* 
d'uB  tr^il  ctlritnrd maire  il<  I.QGo.DOU  tranftà 
titra  rie  tnbvrnlioa  aux  fonib  de  rottatU  du 
d«pai1«aMBl  de*  (liuncm.  —  Sont  eottadni  : 
MM.  Angui»,  Goiupil  de  Prttetn,  Paaj,  «le,  etc. 
—  Adoptio*.  par  divjtrioo,  de  l'ariicla  uaiqvB. 
puii  de  l'euseaUe  ilio  projet  île  lui Ktl 


»  nimn  1R3K. 

Ctonhv  ift  p9frt-  —  OivntiiMlioa  ilts  buTtom. 

—  Couittdat  pttinoiM 663 

AdMlMioo  lie  H.  I*  raau  de  KidouTlIto 6£i 

rforainaiiMi  de  djverwi  roanitsioai  > 643 

CAamtrr  d^i  d^alA,  —  IWiielappeaianU  ai  prlan 
en  Miisid^atioo  de  b  prapaaiilon  d*  lot  de 
H.leTOMle  Jaulieit,  sirrlecUueiBtBidRt  rogia* 

ddpwUoHBUjei r>W 

DiMviaioa  de  la  propoeiiioo  il«  loi  do  M.  Pa- 
nât relatit-e  i  I'al»iiti4«  du  majorait.  — Adop- 

ite  dM  Mtkiai  1.  !.  .1. 4, 5.  u. aea 

Article  addiii(>aMl  <]«  M.  Vivlcit.  Sont  anten- 
in»  :  H.  Vifvn,  l.bKrbetM.  k  onmia  lauberi,  rap- 
porUmt,  l^liarkmaiiDrH  Mangiila,  Paraat,  ou  ,  etc. 
— '  Adoplion  dn  fartielo  «ddili*niMt  qui  doTiaut 
raiiide  '  do  la  loi,  —  du  l'artirl*  H  (afKÎaa 
ut  "S.)  —  «i  do  l'anîclo  9  («noion  <vt.  H) U9 

lettun  par  N.  Martin  (du  Nord)  d'nn  projet 
d«  rtoolntion  tendant  fc  la  nominaiian  d'utM 
cc^nMiMioo  d'en^uMe  ehan:*»  d'eUKiBor  toutes 
Im  queviiou  cewarMuI  la  culture,  la  fibrîca- 
ilenel  la  thu  d«  tabu ., 681 

Soralîn  eor  l'eatenble  de  ta  propwîtioo  de 
loi  relaltTO  aux  najoratt fiSI 


lO  M.<mjn  is^ 

ChamtTf  4*t  àfpmUt-  —  L«enin  par  M.  U  btron 
ftofter  d'uM*  propo«iil«n  de  k>i  t*r  U  Ubtniin- 

dlildiHlIe 6H 

Lartnrn  p«r   11.  Udbort  d'ooe  propaMIioa  de 
lot  imduit  lï  ibro|er  la  loi  du  U  Mtobr*  MU. 

(QualiU  de  lrant*iii) 6R! 

Kapporti  de  k  eomaiwion  de»  pMlii«ii«....    68i 
DéreteppwBMta  et  prl»«  *n  eeiMidiraiton  de 
Ift  prop««Iti«n  de  toi  de  KM.   Mntia  vl  Glaî»- 
BtooU  twr  Ut  cImmIm  eoiBiD«na«x  el  vIcImux.    103 


1S  juviEii  UI35. 
Chambre   4et   pa(M.   —  Tnntniiuon    par    la 


rv,*. 


rkaabre  iloii  députM  d'une  pnjpoeillon  de  loi, 
adopte*  par  retu Chambre, rtliliii)  i  l'abnlitlM 
d*t  majnra»  et  d*»  MibtUluUoni , , 

PrAstdtatiua  par  H.  HuDMnii,  uilniMre  de* 
llnancM,  de  t  projeta  de  toi  ad^pu*  par  b 
ChaHbre  dot  dtputi*  :  lo  1"  rtlalif  k  la  Ubrl- 
otlion  «t  A  la  v*ntD  exr.tuttvo  da  lalAc 

Lo  *•  relilif  i  reuv«rt'iri>  d'un  triHllt  .tddi- 
ti«nBel  de  l,9SO,000  (mnca  ft  lilrr  de  Mibreatton 
n«x  foftdt  de  rntraW  dn  mtni»Urcdo)  UnaaoM. 


1»  iASITini  IBB. 


Chamtr»  dtt  dipuM.  —  TtriOnUoB  de  pont 

Prf«MUitl»ii  par  M.  flamiuia,  nlniatre  de* 
financM,  iTan  prajtt  do  lot  lor  Teiecutio*  d« 
trait*  randu  le  4  juillet  I!t3t  entre  la  FrancD  et 

loi  Rlnls-lToi» 

Dcp&t  par  U.Cillou  (Jeon-LoAdrf)  dn  rapport 
(UT  In  proposition  de  kj  de  IL  AniHon-Dnper- 
(on  relative  au  dUrkheiaent  de»  fortt» 

Annexe  : 

tUppon  pt.t  M.  CiUon  (Jeaa-Lasdr;)  vtr  la 
prapôsltMn  de  I>m  de  H.  AaltHin'OBperroB  re> 
Uiire  >u  défricheaent  de»  lorèti 


17  JAMiiBn  1833, 


Chat^t  da  palrt.  —  Noaluaiioa  de«  eoumb- 
sions  <har])^  iV'eiMniner  : 

!■  Le  prsjH  de  loi  rtialit  à  U  Ubricalton  et 
k  la  vente  exdnsire  du  tabar;  9*  I*  nrajnt  <i» 
loi  MnoeiKUii  Im  fond*  d*  retraite  ;  3<  U  pr«- 
iet  d«M  «ur  In  a4«raU. 

Cbambre  <U$  i^paUt.  —  Vêtilicttlon  da  p»u*«lt«. 

lUpporti  de  U  eommiieiiMi  de«  pâUtiwt.,.. 

Pr*untatioa  par  M.  TUen,  miaiilr*  de  ri«> 
tMieur,  de  10  projet*  de  toi  dlntJHt  local..... 

Sulto  de*  rapport*  do  la  ccautistiaii  dee  pi- 
liiKin* ■ • 

IMi*toppraent«  et  prito  en  ooMÏdMaâon  dii 
pri^et  da  rMohilon  de  M.  Martin  {ia  N«4d> 
tendant  t  b  noBinailoti  d'un*  eonmieùan  d'an- 
qoMo  oharg«e  d'examiner  loulei  le*  qneetioae 
reUlÎTet  n  U  culiare,  U  bltriralioM  al  U  nMe 
du  tabae 

Dlieloppent«ti  de  U  prepositioii  de  M  4a 
H.  Hébert  tendant  i  abroger  U  toi  du  II  «e- 
tobre  1811.  <(taBlit«  de  Inn\ah).  —  DiteaulM 
et  re)ct  da  I*  pris*  «•  ooRttdtnttna. ...,....,. 

Uêveloppempnls  da  ta  pr«p<>i>ii<>n  ib  ini  da 
H.  Hof;w  tur  In  libert*  iiuliiiilitella.  —  Dmiu** 
iloa.  Sont  enItiHliM  :  XM  Roftr,  LafliUe  il). 
Per»il,  farda  An  aeeaai 
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TABLE  ALPHABÉTIQUE  ET  ANALYTIQUE 


bu 


TOHB    OU&TRS-VINGT-ONZIÈHR. 

ID«  t  MUT  1834  ab  11  U3vnUi  ISXlj 


ABRÉVIATIONS  BMPLOTËBS  OaKS  CBTTB  TASLK  : 
C  f.  Chunlin  dM  Pair».  —  C.  D.  Cbunbn  dM  DipuUi. 


dipuU  d«  b  lbnch«.   P«rie   nir  le 
luilib  >aaU  de»  NooltM  pNiUato* 
XC),  p.  37». 


M  u  Catii»ii«  DIS  ntptrtft»,  CiHMnlMi«n 
ttft*  de  *■  rMartinn  (0.  I>.  9  boiH  1«34,  i.  \CI. 
f.  JJ).  —  Texte  da  projat  d'kdrMM  (11  aoilt,  p.  GO 
et  miT.).  —  Lille  dn  vraUun  tiutrits  pour  l«  dit' 
cnsiion  UNd   p.  SSu  —  DUtittti«m  ffuéraU:   Uo* 

S1*)k  d'AnlIIt  ';i3  kodi,  p.  S3  et  Ml*.);  —  VaOMi, 
iniitr,  P«lM  |d«  ta  Uiirt).  i»  V»A\j,  lUrlin  {dt 
tAtnrmi,  EtUMcIta,  Gcdblrf  (fMd.  p.  54  M  xuiv.). 
—  Ouncmm  4m  ovtgrmlm.  —  VtnptAt  1"  : 
adoption  ijMi.  p.  #.  ~  [<ua«npl>e  %  :  ■)•  Bttoue* 
vlll*,  Muerai  BaMWid  (IMtf  «t  p.  suir.);  —  aoop- 
■km  (TMd.  p.  1^.  —  Panurapha  3  :  eofonal  Lamy, 
Etianno,    Rutot,  minlttrt  «r  rduira^lfon  paftfffH/' 

Païa- 

(vaeral 

...  .  ^tncntl 

Danartaj,  BuMB*,D«Iaun<,G<>Ib>ry;fM(.Mp.4inT.j; 


Eiwnna,  iiutot,  mtmvrt  ae  rnu^rafiion  papt 
(fMi.  cl  p  MÎT.];  —  adopUon  {Uiid.  p.TII.  ~  F 
mplio  4  :  ailop(k>a  (iNd-r-  —  Pira{raph«  S  :  fia 
MMartay,  Uuch&ial.  miitiitre  4m  CBOtmerct,  irt'ii 
Danartaj,  BUMB*,D«Iaun<,  Golbsry  (fMrf.Mp.tn     . 

—  aiiopdtoa  [(Md.  p,  ~4).  —  PatafraplM  8  :  c^a^ral 
DomarcaT,  Bôirot.  Elleano,  <>aM*n  de  La  Rochefou- 
cauM   iiiid.  H  p.  tiwt.);  —  adapiioa  {ibU.  p.  Tr>t. 

—  Paracraph«  7:  adopikiii  (tMd.|.  —  ParWTapliaS: 
LbartifUe,  Fulc>ilr<»n,  Carnoa,  Larabit,  Cinud,  mi- 
miure  de  Vtmttruaiam  puNi^iif  (UU.)  ;  — ailepiMn 
(Md).  —  Par»(npli«  9 :  Lanibil, DcUapaul,  Pnniil. 
fariâ  des  ueaax  i_INd.  M  p.  >iii*.l:  —  aJ'-plwo 
HIW.  p.  ~6s.  —  1>aiacrapfac  lO  ;  adoption  (jMd.j.  — 
PâfâfMpte  It  :  BuuiVta  {iHH.);  —  adoption  [I^Uj. 

—  Parasninhe  IS  :  BoHUraa,  é»  Trarr,  Eilnnnit,  d« 
Tnw;  \tMà.  et  p.  mît.);  —  adeption  IfMd.  p.  71). 

—  Paracraplio  13:  adoption  (iMd.  p.  78).  —  Scralio 
afiirBatif  iur  t>aMiiala  (U  aodl,  p.  19).  —  Dtpu- 
Ul^n  cliar(M  d«  prMMIar  l'adreiM  an  roi  ii¥i4.). 


—  Riponaa  du  mi  ]16  *att,  p.  ^  et  auk.). 


&MnU  M  u  <^aiiaRB  tau  ratu.  Tuts  d«  proM  d'à- 
dMM  (C.  P.  »  aa4l  »34.  t.  XCI,  p.  IS  tt  nuv.).  — 
AbtwitfM  r«WraJ«:  siarqaii  da  Bra>u^Br«u,  baron 
da  LaMAUra,  marqvîa  da  Drmu-IMaé,  cap»W  d'Ar- 

rt.  outmImI  Domie  de  Lobatt,  fîoliot,  HrfatHlf^ 
J'iattmrfian  pnNiaue,  ntar^b  d«  Droui-BnM, 
ilcoau  Ihiboailûce  tdtd.  p.  Il  et  nii*.)-  —  Mu**- 
tiùn  4et  ptrmarwfM.  —  AifoptMa  dra  paracrapfcca  I 
h  S  lOid.  p.  30 1«  luiT.).  —  Para«Ta|ihe  7  :  *w«Mta 
Dvboixbage  [iHd.  p.  :<l  et  mit.);  —  arioptleo  (ttU. 

S.  9t).  —  Para<iaphe8;comlBd«  SeamwiiMia,  comte 
a  Bausrd  (Itid.  at  p.  uni.];  —  adoplioo  UiU. 
p.  33,1.—  ParacrapliealO,  Il  et  ISranlial  de  RIny. 
minUtrt  étt  éguri*  /traittfre*  \iHd.  at  p.  utiTj. 
—  Parurapiia  tt:  adoptiou  liUd.  p.  Si].  —  Scruu 
•Knnaltf  correnataUe  UtU.).  —  Otputai»iaebBr(èe 
de  prtoour  l'adraete  au  roi  HM.i.  —  ttépooaa  du 
toi  (tu  a«flt,  p.  SB). 

Ar.nns  w  i>ocT«ia.  —  Voir  Rftpnto&iUU. 

A«iER,  (Upalë  d«e  Deux-âJ'Ti'M.  Parle  sar  le  proivt  d« 
lai  relatif  a  la  Maatrocuoa  d'eue  salle  dei  séanee* 
pour  U  Conr  de*  pain  |t.  XQ,  p.  4SI  et  «niv.). 

Antatgua  [ttin-DniiV  —  Voit  TtaU/t,  n*  I, 

Aaïuitc.  démiii  de  la  Haute-Garonoa.  Fait  de«  rap- 
poni  lur  de*  Meciionift.  XCI,  p.  7  «tniiv.),  <^  t3 
at  lal*.).  —  Parle  (Ur  IVIectiua  de  l'aoïiral  Critel 
(p.  41  et  tuiv.).  —  Kali  de*  rapporta  sur  das  p«ii- 
lion»  (p.  3!(t  et  luir.i,  (p.  533  «t  anlv.). 

AjULlt.  —  Voir  InglaU  iTÀmiUp. 

A-fiswx-DtrrraaoK,  depiatê  de  la  Seine- Intérieure.  Fait 
det  rapporu  *ur  4m  «1eeti«M  |i.  XCI.  p.  14).  —Sa 
propaailMa  rolaiive  an  dtfrktooment  de*  far«lt  et  a 
r«la|a(c  (p.  tfti  et  mÎv.),  —  la  disteleppe  (p.  S39 
et  iiÙT.J  —  Parie  sur  la  veala  dei  rieotlei  pendante* 
par  ramiei  (p.  S51>,  (p.  371),  —  sur  le  projet  de  lot 
eoncemaat  la  prlTilife  de  la  leute  du  ta^ac  (p.  eU 
at  tolf.). 


m^ 


7fl4 


TABLE  ALMIA&KTIQUX  ET  AKAIATIOCE  UKS  AftCiriTES:  PARUMKNTAIRES. 


AkliM.  dipal«  cl4«  Pjrtatoi-UrirnUUt.   Fait   dM  n)|i- 

Iiorts  Bor  d«i  <il«eiiow  (1.  XCI.  p.  3T|.  —  OpI*  pour 
M  P}r«D««B-Unailaks  (p.  e4|. 

Amuiura,  iipmtt  d«  la  Loin.  HMd  an  élMtioM  (A- 
DiratM  Âe  (SU,  e«t  ■dinto  (t.  xa,  p.  137]. 

AawDiu  —  Voir  Fitmtnn  iArJettU. 

AaconT  (Cobiii  cfl,  pair.  Paris  dant  k  •li»eua)l«n  r*- 
méniit  ia  l'adrwM  au  roi  (i.  \C),  p.  Û). 

AaïUNn  CtkREL.  —  Veir  CarM  (iniMiMf). 

AAOn,  46puU  d«  la  S«inD'tafiriMir«.  tUpimmnopra- 
pMÉU«n  MaoNnant  la  rours  d'&iu  non  miTtgabltn 
al  OoUtWM  (t.  XCI.  p.  VI7).  ~  la  divt40ppe  (p.  30j 
rt  toU.).  —  Partn  «ur  U  *«Bte  d«9  rtMitM  p«o- 
danteapar  raciDin  {■.  39T).  (p.  399), (p.  100 tt suit.}, 
—  mir  n»»  pctilinn  jp,  73T). 

AnniMmiMt  «rxtnMLKs.  I>r*iinnuii<iii  *  la  Chamhr* 
dM  pairs,  par  la  nîwstre  d«  l'inlétUnr,  d'qa  p(«)<t 
4o  l«l  r  rtlailf  adopW  par  la  Chambre  du  djpaUa 
|C.  P.  Il  d«(>Mbr«{8Sl.  I.  Xa.  p.  VU):  ~  npoaé 
dei  notitt  |(Md.  «  p.  aui*,);  — profrt  da  loi  (f^M. 
p.  907  M  nuir.);  cooMsiulaD  (16  dfM«br«,  p.  M3|. 

AspHT  HR  PciuieâC,  dfpuUde  la  Charoate-laférrenr*. 
BAéJii  ftQi  Mwiiona  s^a^rala»  d*  IS34,  ut  admis 
(i.  SOI,  p.  ilt). 

Mxoa,  dtpnU  d««  Ptni-SAvm.  Paris  sur  le  projet 
d«  loi  relatit  au  privUtM  da  ta  vsnie  du  laliae, 
(t.  xa,  p.  SOT).  <p.  833),  ^.  7U  M  MiT),  —  >Br 
la  HbvtniloD  «ui  foad*  d*  r«tnlta  du  ftoUtCM 
(p.  W7.M  Riiv.),  {p.  840  (I  auiT.). 

AmfAT.  —  Voir  LtprMier  <f  Aaniiy. 

Anuni  dândral  baron].  Bst  sOMiiii  pair  d«  fnaee 

(I.  xa,  p.  «V 


bjtcar  |i:t<sarl,  dé«af«  d'Iadra-et<UirB.  Parla  tgr  la 
projntdaki)  WBdaciâ  auuiriMVIaprowotioa  dWiM 
d»  6wlw  (Bilttalr**  BU  irrada  de  som-lifuteaul 
(t.  xa,  p.  ato  M  niiv.). 

BittgcBonn.  —  Voir  FaiUtte». 

hikOT  tOdiloa).  dJiNiU  d«  l'Aiue.  Pul«  tnr  l'tUMmn 
d*  llaihM  dast  i'Ardiohe  (i.  XCI.  p.  i9j.  <p.  ki^ 
tp.  M),  (p.  n;.  —  Opu  nnur  l'AiMie  (p.  Sd.  —  Parl« 
*ur  le  proft*  de  loi  r«Ulil4  la  tmu  det  ricoli»  p«n- 
dautM  par  racines  (p.  37*),  \p.  3971,  fp-  *<*).  —  'ur 
la  pro^l  de  loi  ralalif  ï  là  coiutrartioa  d'an»  sntle 
de  Utimtt*  pour  )n  Cour  d«f  purs  (p.  467  «t  •m1i.)< 
[p.  Ul),  (p.  BU  at  saiv,),  —  sur  le  projet  de  loi  ra- 
latit  au  prlilUia  d*  la  lenie  du  uW  (p.  (i07l, 
(p.  iH7),  (p.  e»i,  (p.  «31  M  lUlT.}. 

BaMUioWaret,  due  de),  pair.  Fait  a«  impBpn  vat  l« 
druil  dni#r«ditfi  à  la  pairie  da  cvmte  d'ilfdoiivflte 
(t.  xa.  p.  637). 

Basiuw  (VicODie  de],  dlputi  de  L»i-«t-CaroMie. 
KMu  aui  «ttrtiens  eioArafca  de  183i,  est  admis 
(I.  XCI,  p.  IÏ7), 


Bi.-irinn  t>'&ciAir«  (Conte  d*),  pair.  Carlft  sur  l'adret»» 
au  roi  (t.  XCI.  p.  33).  —  Parl«  sur  ta  UttnMt  de 
elioiair  sa*  dJfMMvr  a  laisser  aa  gtnwt  du  loumal 

■  u  utiaiua  ■  (t.  XCI,  ^  >si#. 


Bsm»E  uluH,  d^pin^  de  la  BauU^aroaoc.  ftetla  an 
«lacilo<is«ttt«nae»  de  ISM,  est  adiwi|fi-  X(^)>  P-  <'">■ 

lUVDE.  dèpnU  de  la  Loire.  Rtelu  aai  ilecûoiu  gMii- 
raka  de  1834,  eMadaii^i.  XCI.  p.  llf.  —  Fait  d«i 
rapporU  aur  des  MtcllAni'  |p.  137].  —  tur  I«  projet 
refalir  1  U  eonnrMti«n  d'um  (ails  de  s^aocel  pcvr 
la  Cour  dat  pairs  (p.  SK3  M  soiv,),  —  sar  l«  projet 
de  toi  concerciDl  le  uiTÎUfe  de  la  r««ie  du  tabae 
(p.  SK>  et  suit.},  (p.  Sa  Pl  aidT.J,  (p.  611  et  inii.). 
ip.  esS),  —  sur  At*  pMiuon»  d«  eapiuiuaa  an  loaf 
Mur*  (p.  eM;. 

BtuocH,  député  de  la  Corrtee.  Soa  dlt«out«,  tumm» 
Ao\in  d'à»,  eu  quittant  le  ratlemll  (t.  XCI,  p.  3S  et 
raiv.),  —  Tali  d«s  reppon*  sur  de*  (iKttoua  ip.  38). 

StaiNnca,  d4pvti  de  la  Drdme.  Parle  nur  U  projel  da 
loi  retalif  i  la  MUfinietlon   d'à»»  ulle  de  leauoce  i 
pour  ta  Cour  d«*  potr*  ».  XCI,  p.  536  et  »ni>.),  —  ' 
sur  U  pn>po«>IMn  da  Roctr  oonMmaul  la   liberté 
tadÎTiduelIc  Ip-  7î3i. 

lUsiu»!.   dfputâ  d»  U   Satno-lnUrieare.   AMtu   au  1 
«Uetion  |jMnl««  de  1831,  e»t  aduu*  (t.  XCI.  p.  r 

BuRiiia»  déarral  baron),   miniitre  de  l>  guen*.  Est 
nomnt  pair  de  Fraoee  (t.  \C1,  p.  Mi.  —  KM  adMit  > 
et  prit*  aenneot  {p.  Slli). 

BEHRtm,  ddpuH  da*  Boucbes-da-lthAne.  Rappott  tnr' 
*oa  aleeUoa  da>s  le  départemMii  do  la  HauM-Leira  i 
aux  ileclione  g«n4r«l«*  de  ISM  (t.   XCI,  p.  1  etj 
suiv.);  —  s«n  élection  est  annulée  (p.  11).  —Paria  wr 
l'oplloa  k  bire  par  les  d«pat4<i  nonaniAt  dana  plu- 
itMit  arrandiaieneiilB  [p.  SI  et  «uiv.),  —  «ur  l'tlef 
Itou  de  Halltieo  dan*  l'ArdMhe   fp.  SS  et  luii.).  — 
lUpond  au  mialsir-i  de*  efUire*  lltttagtrea  qui  «rail 
annoncé  qu«  te  ^(iuT4maa*«M  était  prtt  A  r*po«idr* 
aux  iiitttpellauon*  qu'on  lai  adr«M«f«il  *isr  le*  al- 
fuiei  du  p*f>  (p.  m],  —  Opte  pour  Ua  Boveb**- 
itii'Rhdne  ip.  13ll<.  —  Part*  «ur  la  prajel  da  Inî  r*- 
lAtil  i  11  T(AI«  des  rieolU*  ptaihnle*  par  nàat 
[p.  3(tTt,   Ip.  391),  (p.  39tt.  —  tvr  le  projet  d*  1m 
r«talif  à  la  eoasiroction  d'une  istle  de*  *4aiie««  pour  J 
la  Cour  de*  pair*  (p.  VFI  et  tuiï.),  (ji.  MS  «■  *aiT^. 

ILnniMii  (Baron  da).  d^paié  d'Ilh-et-VilaiiM.  BMi  J 
aux  élertioua  it<n«r«l«s  de  1834,  «al  adinit  (L  XC*  ' 
P-  »5). 

B»iJiv  nh,  lUputl  du  Korbibaa.  Parie  sor  M  rn, 
de  toi  RMtxraant  It  «ia»epole  da  ulint  (t  XC 
p.  6S4  f*  suÎY.I. 

Bksijy  pire,  dèpuiê  d'lll»<l-TI(«iii«.  Opu  poitr  IBfJ 
(LVilaiMo  (t.  XCI.  p.  »!)'  I 

BuiiK*».  d^itede  la  Donlopie-  Klii  ilnoi  le  Lot  ni 
«lection*  i«Mral«*  de  1834,  •*!  admi*  (t.  XCI,  p-  7K- 
—  Opte  pour  U  Di>rdu«w  (p.  94). 


BiMiit-T,  dtput*  de  la  Kafonne.  Fait  un  rapport  lar 
UM  élwtloA  (t.  xa,  p.  7il].  , 


IbnmiN.  député  de  la  L««re-1nf^rimrp.  Fût  Ata 
wat  de*  Wiio»»   (I.   XCI,  p.   1».  —   I' 
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, au  roi  tP.  111-  —  Fait  d"»  r«»oM»  »ur  dw 

rantiom  (p-  390).  —  P»rle  sar  d«a  pAUUWU  d»  capt- 
^taiDM  M  loas  roM»  (p.  BW). 

UcccK-BcLAiii,  lUtiub''  du  FSniilire.  RUtu  mx  61m- 
tim*  K^iKNlo  do  tHSi,  ml  adnûi  (l.  XCI,  p.  W). 

BIjUic  (Bdngod!,  il«pniô  dv  la  Uauu-VjeDBe.  F*it  de* 
npport»  «ur  d««  AmUuiw  (t.  XCI,  p.  ll|.  (p.  1S|. 

B0u«i,  el*puu  de  l'Altier.  Pari»  Mr  t'adrtuo  au  i«l 
(t.  XCI,  p.  -U  el  ïOiT.). 

WHT  dXhcl>4  (B«f«n>,  dépuU  do  t'Ardteb*.   Stcrt- 

tùn  pour  U  icuioD  dt   t83K  il.  XCI,  p.  H3|.  — 

,  PmW  liu-  rilottÎMi  de  )lall>i«a  dani  l'ArdMè*  (p.  K). 


P 


itonsntm,  dtpnU  du  Gantai.   Fut  iIm  npporU  wr 
dM  p«tUi«a«  (t.   XCI.  p.    991  ot    Mix.),  {^  t»l    M 


Voir  Martt  de  Bord. 


BmiDCT.  d*piit«  dii  In  «ftjroniip.  HWlu  «m  *l«clioM  »■ 
aénka  da  )8S«,  mI  admW  ji.  XCI.  p.  IWf-  -  Fail 
an  rapport  »ur  1«  projal  il'  I*»  relalil  à  U  "«iHe  d»» 

ÏrMoftM  ptsdaaiM  p»»  tuâaet  (p.  3i6  M  luiv),  —  l« 
dÉr«>d  (p.  31i  at  «ÎT.),  (p.  S8i  al  lui».),  (p.  3M  et 
mrv.)- 


ooMCMOuiA.  députe  d«  1,0t.  lila  aui  «iMtloDR  itn«' 
.  nia*  de  1831,  «u  ndmit  (t.  XCI,  p.  U). 


b 


Bornsv,  dirnrtDur  des  Mntfibulioni  liidir«<m.  E«t 
aomiDt  (Mmmituirii  <tu  rot  pMr  ladis«m»loB  (tu 
prolut  rel-itir  na  privU«<«  aidusil  de  U  fabricAtiin 
et  Jo  U  Touto  .1».  ubM.  (t.  XCI,  p.  IHWl.  -  E«  «, 
taodu  dant  b  diMuaifen  d«  c*  pr<Qct  de  loi  lp-6tT). 


BoCHOve*,  dnpal«  du  Gard.  it<«la  aax  «ImiIodr  R^m«- 
taU»  da  193*.  «U  adisi*  (I.  XCI,  p.  liTj. 


I HHW 


(Vllt*  de).  Voir  favrwU  tÙtUrit  toeaL 


I 


BkIzI  fSripio*  doltraax,  maniiiii  de\,  pAir.  Parla  dam 
)■  diuuuiaa  («Mralo  dfi  ladrMt»  au  r^â  tt.  XCI, 
p.  11  et  Mi».J,  (^  iS),  (p.  «1  M  wèï.). 


^BuftOMlBarMidf),  dépuudn  Nord.  Parle  rar  U  profrt 
'     de  loi  eoecarnaai  U  priTÎUfa  esthiuf  do  la  TM(e  dn 
Ubac  (I.  Xa,  p.  M.  (P-  «0  «1  nti.). 


I 

h 


BftiutxvaLs  (Co4Dte  d«),  dtouU  de  k  lanche.   Parla 

Imr  l'adraue  au  rot  (t.  XCI,  p.  »  et  Miv.)> 
Vaocui  (D«e  da),  pair.   E«t  noain^  <it«-pr«Hdent  d« 
la  Cfcaabr*  d«*  pairi  (i.  \CI,  p.  Itt). 


^ 


BoGtT  DK  mSi.  PrtentatioD  i  U  Chamlirc  daa   dé- 

G  Ma.  par  te  atnii.lre  de*  lbia«t«a,  d'ua  projM  d« 
relatif  au  rtclno'i»  dtftuitlf  da  budfel  d*  l«» 
(C.  D.  1"  dWMBbro  IB*.  t.  XO.  p.  UOf:  —  «po»e 
(U  ■o«(i  ItfU.  p.  iW  «t  «in.l:  —  pr*]ot  de  loi 
(iHd.  p-  1*5  et  sul*.|- 

BtTKKT   ckictKAL  PE»   fitntnu  BT  «M  K«mM   m 
i-Buaa  t»»6.   l-  D^ftmtu.  —  Pr*a««UUon  \  U 


ChaMbro  dn  députai  du  iirojet  délai  J  relatif  <C.  D. 
M  d««>inbre  1831.  i.  XCI,  p.  196];  —  «Ipoi*  du 
metih  \M4.  et  p-  buiv.j;  —  Pfn)«t  da  lot  portaul 
HMIioa  dee  depeii»«a  «Kd.  p.  M3  et  vài.\. 

t.  HfctUtt.  ProlM  dt  loi  portant  fixation  de*  re- 
cettM  (30  dccembre  1834,  I.  XCI,  p.  tlll  et  mi*.). 

BonuDo  (CrAirall,  ditpwU  d«  U  Dordo|n«.  Parh  ivr 

l'niIreuR  nu  roi  (i.  XCI,  p.  '0).  —  Deinande  à  ta 
(^lianbrc  de  dcflirer  quel  a  «i«  to«  «eatimeut  «■ 
rui.'iiit  Tudretie  au  r«i  tp.  ttt).  —  Puie  aur  le  pn4** 
dn  In.  leUiitk  la  cotttiruciuin  d'au*  ealledtaaMacM 
pour  la  Cour  det  patn  fp.  IK  et  iDti.),  —  «tr  la 
projDi  de  loi  coaMmaat  la  peMM^s  de  la  Tente  du 
ubuE  ip.  388  et  mÎT.), 


Bvn".  dAput*  da  la  Sanh*.  EId  aux  MeetioM  rtn«r«le* 
da  IKU,  Bit  »diMt  (L  XCI,  p.  171). 


BcaKiRi   DK  LA  CHtnnK  nm  narint*.  —  Reaoïmt- 
lonent  du  1-  iUc«mbro  |SU  (t.  XCI,  p.  183). 


RraEtiix  UK  Li  CuaBBaK  mm  riiM.  ReueutetlemMl  du 
l-  d^crnibrr  l»i,  I.  XCI,  p.!»),  —  du  U  lamier  1S39. 

'p.  6lhl). 


Bt-iïitaes  iBnxntd  de],  députe  de  ta  Hame.  Parle  sut 
l'adr***»  au  roi  (1.  XCI,  p.  7â),  ~  ur  dw  pétiiêona 
(p  TOI  nt  Mit.),  (p.  13^. 


CuwBi  u'ËTAHCii.  PropoeitioB  de  BmJMUD  IMctaert 
<C.  D.  e  dtcembre  l&M.  t.  XCI,  p.  ItEig).  —  Mntep- 
pemeui  (t3  dtctenbrt,  p.  83S  eliulT.).  —  LaCbtKbra 
prend  U  jtfopoiitioa  co  ronidderation  ((Wd.  p.  UIJ  ; 
—  coaniuMon  (p.  t78j. 


Calmi.  dftpuU  <^u  Loi.  Vic^-Miidani  po«r  la  MMion 
de  18»  (1.  xa,  p.  I!}.  —  Parle  iw  U  projNwilMa 
conMniaal  le*  neajonta  (p.  itlS}. 


Cimiin*  10  LoKb  <»n«(.  ftappott  air  de*  peiltioai 
demaadani  :  %•  la  roviuoo  do  \»  U(ïflaiion  rchtiTe 
&  leur  rtiralte;  S*  la  rotiaîoo  dn  Code  ■nuriliBo;  3' 
leur  diiJQnttian  de  la  maiifte  militaire  jC.  D.  10  jan- 
vier 1BX1,  I.  XCI,  p,  6M  M  auiv.)  ;  —  diteuMi«a 
ythU.  p.  ew  M  luiv.);  —  rea^'ot  «u  nluMn  d«  b  I 
mariae  (JMd.  p.  (9(ij. 

CuBU  (Araaaad),  Sk  plaidoirie  eu  taeear  d«  tàeur 
Bouan,  i*niii  du  IoumI  U  Saltcnàt  (t.  XCI, 
p.  MS  et  mîT.l,  (p.  SM). 

CiuvANtU,  dêiMté  de  la  Seame.  Parle  anr  le  projet  ' 
de  loi    râlalu   au   priviiêce    de   la    eenle  du   tabac 
(I.  XCI,  p.  eOS). 


Cekclst.  Ert  Dommô  »«crittir»«dacteur  de  U  Cbambte 
de*  dipwUs  (13  dfeMRbn  1834,  t.  XCI.  p.  3111. 

Ca^HBU  MX  bÉrarSs.  Dm»  tt  kimmata  (I-  d*- 
cembre  IKU,  i.   XCI,  p.   93),  |S  dteeanke  p.  inLy 
(M  dteeealmkp.  t83),  {14  décemfarct  p.  SIQ,  (18  d**^ 
oaabroi  p.  400). 

jCuiaioii  »E8  DtriiTM.  Voir  PrétUeU,  —   Vla-prM' 


.^Ce^gilHK-aSQl 


■*-— *^ 


y' 


766 


TULE  ALPtIAKntQUK  ET  AHU.mWlK  DES  AKOIIVËS  PAnLEVENTAlHBS. 


ti 


tenu.  —    Setritaira.  —  QKetUBn.  —   CfMpMH- 
UU  IwUrieur,. 


OuaauE  H»  MIU-  Toir  Buremu. 


CainT*  «H  loiTTutiiui  iIUmii  d«),  •Wpuie  il«  Sodoe- 
•dm*  (I.  XCl,  p.  8T). 

CnAUN«Di.B,  dtpnté  (l«  r(l«nali.  RMu  ant  tI«ctloet 
gintntM  d<9 1«34. «I  ■dmi-.  >i  Xr:i,p.  ii.tj.— PkH» 
aar  la  t^Ma  dw  rteot««  ptoilantm  [ur  raonM  Ip.  >a 
M  luii-t,  (p.  311),  ^  *ii>  1*  projoi  ><£  IM  rvUui  ft  U 
(mMnicuoa  d'una  Mlla  dci  t«aa-?etpour  IttjMr  d«* 

r'  «  (p.  S^  (n.  U&  et  Ml*,).  —  >ur  \»  prejai  «la 
ralaltf  M  pnriUM  d«  la  veaM  du  uW  (p.  U4). 
rp.ew,p.«BO),(p,SSS«ttniiv.L—  wr  U  propotMos 
tMe«nwat  Ut  iiu]onlii  (p.  CTQ. 

CMitu>uaKE,dép«M  d«  liDdr*.  PtiW  *iir  lapro^tWon 
coaMniMU  Im  aujorai»  9-  lUi!»  p.  811  «I  luiv.)' 

Cnamimo^  (Baroa<l«l,dèpaU  J«  la  CharvnU-lnUHtur*- 
Fuit  dfli  rappom  Mr  dM  p«Uti««t  (1.  Xn,  ||.93t  at 
■ui(.}. 

CiUHTiutx  iComia  ih),  «Ujfilia  A»  ITonH.  Parte  inr 
tiiu  {>itillMi  (I.  Xd,  f.  3BS). 

CBixna  CunmiXi  KT  coiiKtr«in.  riopositiDo  de  Rmid 
««  Chb-Riioln  y  rduita  {C.  D.  e  janTitr  iftîS.  i.  XCt. 
p.  6Û  <l  «atT.).  —  Dovtlopiwinmil  (10  jaavi«r,  p.  ?03 
atcaÏT.};  —  prias  eo  oon»iil«r*iK>n  <UW.  p.  1D(l|. 

Chnium,  dtpaM  de  la  StrtlM.  Dmiw  «a  iltiniMioti 
(t.  Xa,  p.  31). 

Guum,  (MuMial  ohm*),  d*Mtt  dt*  Ardautw.  Opte 
pour  l'arr«niiiuaincnl  iM  HMint  |t.  XCl,  p.  93).  — 
Pule  «ur  oiw  p«lilion  !p.  7S6). 

CutaBiT,  ddpuU  dii  Uonbi.  Uuuuiu  Mor  U  mmwu 
da  1813  (L  Xa,  p.  71). 

Coni  ne  DOnna.  I*  PropotitioD  de  CasDarau  UndAPt 
k  Modifiar  l'aniila  «t9  du  Code  do  toiamam  n«noer- 
Qiat  la  fomailM  dM  Itila*  dm  uublai  c««iaicr(aati 
|C.  D.  10  dtombra  tHU.i.  XCl,  p.  «»);  -  dA^alop- 
p^monl  ni  d4otAbra,  p.3JK>l; —  priu  tu  ouiuidfr&- 
tloD  (iMd.  p.  SU)  ;  —  ooDuniiiiuo  ill  déeembra, 
p.  3*8). 

3*  PropoUlkiD  do  iKiivot  Lafabn*  u^dant  t>  »o- 
é»m  U  MMMn  9  dn  iltM  VIIJ  d«  lim  I-  (tteadal 
d(  ctaiû^i  {C.  D.  3t  dtetabro  I83i.  t.  XCl.  p.  4S)  : 
^  dfrraloippàoMat  (<  }aii<rUr  1B3S,  p.  300  at  sulv.);  — 

Srtoa  aa  cotai46ntl«a  [rHtf.  p.  &ll>-,  —  eoBmtutoa 

Cout  ta.  eoKsncK.  Voir  F^UiU*  et  b«açaermti*. 

OoM  roHHim.  Voir  M/hVA^-Mmt. 

DHiir,  dépialâ  du  Jura.  Fait  des  rapport»  i«r  do»  Ct«c- 
uoat  (i.  XU,  p.  M),  (p.  »l  at  «dtV- 

Coaptiiiur*  nrtaunraa  ■«  La  caanax  nn  »fiiVT«s. 
tf<t«iM  de  tn».  —  CooualtataD  (C  D.  9  aodi  UIS4, 
I.  XC).  p.  M). 

IUppc«t  da  Odlar  ayaM  pour  okjat  l'onfaKura^ 


CD  addllÎM  au  badnl  da  la  Chambre  pour  Itot,  i 
tredit  (upùlioiaiiuir»    ■anlicaltla  a   nndemniia  d%^ 
pMtidMt  (C-  D.  13  Meambra  ISH,  t.  XCl.  a.  S»  al 
tatv.)-  —   DUeMUian  :  G««ptl  do  Prarain.  Gai 
tO  dAtcubro,  p.  lao  et  suit.l:  —  rcj'i   (M-l  (>. 


CuaiB  (OkartM),  d<piiU  d»  1*  Sarilt>.  R«lu  am 
Uuoa  («oeraloi  de  in.ii,  iU  adinU  n   XCl.  p.  ISK 
Parfa  nr  I'UkImo  d«  l'amiral  Criid  {p.  1^ 
rtloctwii  do  Mathieu,  daai  fArdatha  (p.  *' 
—  Hir  lo  projet  da  lut  rrlalif  k  U  wiislru< 
talto   de*   (canMs  pnur  U  Cour  dn  : 
^•«.1.  —  D««and*  VinpTrvtton  m  li 
diver*  ar1kl«a  dt  la  loi  du  ÏS  ami  IHI^  ([ua  stuon 
en  *i(i*(UrUpr«>*lde  M  Mir  le  prifil^  da  lavaMal 
dauSae(p.a£4),|p.!ISS).-Patt«sarle  pnr]«t  de  r 
relatif  au  prinfco  da  U  T«Ma  du  Umg  (p,  — 
(p.  «33).  '  * 

Conuains,  dtputj  do  Ut  £la  axi  életlioiu  Goaèrate 
de  Iffli.  Mt  admii  (t.  XCl,  p.  \n\. 


Co-iTUVEiniow.  Vrif  CMtritutleiitiadfmtM  |l 


CoMnieCTioxii.  Vcâr  /'atenm. 


CwiiHiant|0NS  ubiuxTu.  g  1-.  l>rAunuti«n  1  ... 
CluuBbre  da»  d^putw,  par  lo  miaUtre  de»  Haut*»,] 
do  projoti  do  loi  reUiifi  h  rifiUrprMati«D  dai  ar-1 
Ikteo  It.  U>.  lUl.  117  ni  tSI  do  la  loi  du  S8  airîl  18ldl 
(C  0.  16  deccmbro  ll«4,  i.  XCl.  p.  SSI  M  luW.); 
eoiMatuion  (M  dèccmbr*,  p.  3l{i). 

t  <.  Projei  de  loi  roUlU  A  l'iaierpr^tivlioa  de  l'tf- 
tirle  SS  do  dtmt  du  f  fpratiial  au  XItt  &  l'ffaid 
de*  foairavcnboiu  nn  mailvro  de  cmtlnbviioat  in- 
directae  (G.  D.  16  dtotubfo  ItM,  I.  XCl,  -a.  USIi  ' 
OOiDMtMiMi  (SO  dfaembm,  p.  3ir;. 


CONaHHH  {SitetBM  A*},  diMté  de  I'Yoaim.  Elu  iUn>  ti 
Sanhe  ont  Occtimi  Réofrale*  de  tSM,  «c  adnu 
(I.  X(J,  p.  13).  —  Opta  pour  IToiinr  'p.  ^Ii. 


Cous  (DipatWmaiil  da  h|.  Voir  iinporfffoiu  to«lM  «- 
Inufdliuif4$  S  I  "• 


CdtKS-BD-Noaii  rDcparlanant  dta).  Voir  UmtUt. 
CoDR  HS  r4iai.  Voir  CréHOt  *strùof<inaira  *m 


4 


Coeu  D'bLFx  %iKt  KanaaiLU  iri   rtOir^aLa*.  UpM 

far  Aroux  d'we  propaailioD  de  loi  j  roUtive  IC.  D.  ■ 
B  dteembre  18U.  L  XCl,  p.  4Jn|.  —  Teita  da  teUel 
propoiitûM  itM.  p.  MT  ei  iui*.l.  —  D>*«lopp«iM«l  ' 
(W  demnhrB.  p.  301  «tsuir.);  —  priae  «a  coarid*- 
rHilM  (MdL  p.  3t0):  —  Dtmaài^»  (U  d4eMatt«,J 
p.  380».  ^' 


Cocnn  (Victor),  pair.  Parle 
p.  63»). 


wr  UM  pMlliM 


Ciito4n  ecnuowHnàiHn  on  simiAsErrAiMU. 

1 1".  Projet  de  loljMriant  ourcrlnro  d'ua 
iraordinair*  de  380,009 tru>r>.  sur  l'eienita  ._ 
l'eltat  de  cuotruiro,  pour  la  Ik'iir  da*  pain,  on* 
d'aodUMP  avK  m  dtpcoJancee  (C.  D.  f-  decrabh 
1834,  t.  XCl,  p.  ISIelMtK.);  — «wniMMiKp  lUV,- 
rappon  par  ttamoa  (M  décembre,  p.  33  et  Kilt.t:  - 
pro|ti  de  loi  anaod*  par  b  «ooniMion  jMd.  ^  33A 


L 
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—  DUeiêuba  g/oérute:  i*  S«d*.  lk>tlfi,  l'&nia  \fte 
Càriite),  Fukluriii,  J.uin»r  (St  il<Muii>tn,  p.  ilO  ot 
Oniv.);  —  Folclilrao.  Ahmc  (3t>  iltrcnibrt;,  p.  ua  t* 
■nirj  1  —  d«  Lma-utino,  Guiiot.  nûtiUre  de  l'iiu- 
friK/iDi»  |MêÛiqK«,  Udiloii  liatroi.  GwtM.  miniilrtdt 
CiMtrmcUtn  pnMiqnt  \.»  il«Mial>r«.  p.  I.S9  «I  luir-l  ; 

—  Lejnud.  Liadiûn*,  Hoon#i|Niii.  Atigutl*  Clraoïl, 
Gaveuior,  (nnoml  ll<i(mt<],  b.'rryi:r.  Iliicci,  mtatiire 
ée  rfati^rKur,  Uorrjïr,  Thioii,  miniitrt  Ht  Fial^- 
rieur  [11  diii;riiit>iv,  p.  Àt<i  cl  iiiii.i; —  Gi^lijr7, 
Benc,  Runbc,  ttoliinoui.  SulverM,  n«U|;uin,  Guitot, 
■taûln  ae  fiHtlrmriioA  auUiçie,  i-iiurAïa^nU.  Gai- 
fol,  Miaiiire  Ar  fiuttructlonpmUt^ttr.  Cliailot  Comlo 
p  jtoïKu  IH35,  p.  ^ill  oi  tu|T.)i  —  B«reagor.  Enuia- 
luial  {■oull«(3  iiufior,  p.  SJ6  «4  suit.);  —  riMUMdo 
la  diicutwou  jKiunU  par  1«  nipooriiiir  {<Mrf.  p.  U3 
et  SUIT.).  —  ViuiiMian  <tf  Tuticic  Dnii|ue  :  Durinrc, 
dâ  |,abord<),  Thion.  uifnùrrf  <ffr  finUriair,  (tatnl 
Oânirçkf .  nuile.  de  ïi^cliuiiea.  Kau^'uiu  iibU.  p  SSO 
MiuiT.);  —  adoplion  ii>r>c  ïiiifiuduiijoul  {tHil.  |i. SU). 

—  wiulia  alliniiitil  Mil  l'ooKeinbl»  (l'Altt,), 

PrtMnUtiui  1  U  Chainbre  dtk  pairs  (C.  P.  8  jan> 
Tler  183S,  p.  (MT);  —  couiiQiiiiaa  4p.  «tiJ). 

{  S.  Projet  de  loi  purl^it  •IsmxurlF  d'iiu  crtdil^tX' 
ttaordiiiaire  de  1,93<:^OOU  frauCs,  It  litr«  (tv  Mikvmi- 
tions  aux  tond*  dv  niraii*  rii*  riftpartcmant  At*  II- 
UMM  (C.  D.  34  dAMmlirc  1834, t.  Xc:l,p.  333  at  lUlv.): 
— oommiMioa  [17  dtaembr»,  p.  -UNt  :  —  nppon  par 
Sape*  {G  Unvi«r  VOA.o.SS»  m  wir.).  —  Diiriarim  : 
Aaco"-  Gaupil  <■«  Prôr-ln,  Pauï.  Uiiimi,  mluitlrf  àt 
ttnttruetiam  piiMbtue,  P«»j.  Ilnia»nn.  minlilrt  dM 

£nan(fi,  Anfnit.  Snfcy, ri^pnrtiur,  Paii; .  îulifrte. 
uiBanD,  winUfiv  dc«  flnaneti.  I^iupil  de  l'iytnla 
JSjaaviar,  p.  6VT  *t  luiv.);  ^  a'((-uti«ii  •!<>  r&rticls 
Utquo  tUM.  p.  eas).  —  Scrviui  ■mraattl  <<»(d.f. 

Priteauuon  fc  U  âhawbr*  do*  pain  (C.  P.  13  fw- 
viar,  p.  711  oi  auiv.);  —  eottniMtoo  ip.  Tïlf. 

S  8.  Projnt  il*  lo)  |)onvi(  ouveriuro  lU  crMJu  aup- 
fUBMtairet  ot  citroardiiuiirot  lar  l'exeruca  Ifut 
In.  D.  :iu  dMombru  lt»t  il.  Xa,  p.  433.) 


i^Plis    Fi,iRi<iiiaiK.iini4   mr    jiri-Pi.tKixrMnc.    Voir 
£4M}>UAaifi'  ittti'rttare  Ht  la  Chata^e  dt*  ûépuUs. 

Oinin-€«iMi»E.  d«pat4  dm  Anlcone».  SacHiaJr»  pour 
U  wutoii  do  1K3S  (I.  XCI.  p.  1». 

CoTTf,  dApul*   dm  Vo«|p*.  Fait  du  rapport*  lur  ds 
«Urtioai  |t.  XCI,  p.  13). 


CWH).  d«pul«  de  U  HaiMa-Lolra.  Itia  Mil  «Iwlion*  jé- 
uéralM  ri*  ISM.  Mt  admU  (t.  XCI.  p-  I3S).  —  FaU 
dM  rapport»  aur  ikn  olottiost  (p.  3m>. 


I 


OiuitTir  (Harquii  dsi  député  An  Tarn.  Rl«  da>t  le 
Tarn  et  daii*  l'IUi-xult,  oplv  pour  In  Tarn  il.  XCI, 
p.  9i',.  —  Pirle  Mr  1'>  pn>let  d«  loi  c«n««r«tnl  la 
pnvlUye  d*  lu  11:010  dn  labjûr.  (p.  S69  t*  »uivj. 

Oirnirr  (EtkTMi  de),  dèouU  du  Gard.  FUt  des  rapforu 
lur  deipttitioa*!!.  XCI,  p.  mj,  [p.  316  et  mtf.}. 
(p.  134  tt  wiT.i.  (p.  ISHJ. 

ly^^T*  (OtK^  pair.  Ptrk  lar  la  coiiunitni«ati«a  du 
rnitt  d«  U  quadinplc  alliaMSli.  XCI,  p.  10).  —  Bit 
•oDuni  innd  r«têr«adaira  de  la  Cbaiôbre  de*  aain 
;p.  wy.  ~  Pari*  wr  ta  laenlié  d«  cbeiiir  ton  dolan* 


Mur  a  laiiiM   an  lùiaul   lU   iwunial    I^   .Valtovai 
(p-  »!>. 


OtcCK  DK  •«M'iC.  ItaKai-MMtibel  (BfadBet  (l»  dé- 
cembre uat,  t.  XCI,  p.  «D. 

DitMCiiKiioT  DU  Fdam  SI  lUMAit.  PropoiitiM 
d'AabMa-Unparroa  uadaat  k  nodifirr  In  tUr*  XV  dn 
Coda  famlior  01  Uû  ditpouliooi  de  l'articla  130  dn 
Du'ine  code  eonMrnanI  relafa(«  dot  litiire*  iC.  I>. 
13  dêfombro  1931.  t.  XCI,  p.  iti  et  «iiW.j.  —  Q4v«- 
lufp«uwal(U  d^^MDbfx,  p.  39»  «I  ui(.|.  —  l^riMM 
eoiMidrraiioo  IIMd.  p.  S4f;;  —  rapport  par  GiUon 
jMo-^ndry)  (UJanTîtr,  p,7l4elsui(.);  —  pruiit  dt 
loi  «mendt  par  la oonmianoo  tibUt.  p.  721  et  >uiv.). 

Duux  itiMMa)  CoiMo),  pair-  P«rl«  aur  «ne  palllloii 
<i.  XCr,  p.  fiU). 


DiU3*09iiK,  cUpoW  du  Pa5-da -Calait-  l'aria  sur  te 
projet  de  loi  tuieMnant  U  priiil4(e  do  la  lontc  da 
tabac  |L  xa,  p.  S9IQ. 


DnXirui.,  dcpiiitc  du  Nord.  Parle  ivr  t'adraua  au  rm 
(I.  XCI.  p.  Il};,  —  Mir  la  vente  lUi  rMoltM  pradiniEi 
par  tacion  (p.  .'133  tt  aaiv.),  \f.  3M  at  luiv.).  —  wr 
le  projat  de  loi  concernant  M  priviUga  de  la  tmIo 
du  tsbu  (p.  556  et  t«iT.>.  1$.  K»),  if.  031) 

Dci.ii«nHT  ntenjaminh  dqititt  d«  Haiw-ct-Loir*.  O*- 

r-^  un«   prnpi/sitiiMi  rttaiive  aai  caiwea  d'ëparfna 
XCI,  p.  UWJ,  —  U  développa  Ip.  tSï  «t  huv.). 

UsLUSBBT    (î'rHIctill,  dtputt  de    la  Seine.  Kail  de* 

tappotu  >ur  <Im  «IteiitM  <t.  XCI,  p.  49  et 


(p-W^. 


lUJir), 


Deloht  iG^éral  Baron),  dêpoti  du  Jara.  Pwla  «ur  le 

Crnjei  de  toi  tendant  *  «utorlaer  k  nromoUoa  4'é- 
>T«a  det  aratea  milinira»  am  crada  4a  »ou*^iMrl^ 
oant  (I.  xa,  p.  33B). 


Dunarçur  (Giniral  Uaron).  4êp«U  de  la  Vitane.  Parle 
aur  rc4eclK>n  de  Barr; or  daai  la  Kauif4^r*  ((.  XCI, 

Îi.  I0|,  —  «ur  l'arirMMau  foi  (p.  71  M  mit.),  (p,  T3), 
p.  74),  — sur  le  pKilM  d«  loi  icttdaaik  autonsar  la 
Sromotioa  d'^km  dei  4oolet  ■ûlitairei  au  arada 
B  Miat-tiammiaM  (p.  348),  '—  sur  uae  pilIlloD 
if.  31»),  —  aur  te  projet  de  loi  ralaiU  1  la  eoname- 
lioa  d'uiw  Mlle  dot  ibanra*  pour  la  Cour  dta  pain 
Ip.  5n3|,  —  Mir  la  nrojol  da  loi  coiteamast  la  pti<ri> 
lie*  da  ta  tonia  da  bbu  (p.  U»)^-  aOS),  (p.  Wi 
tC  luiT.),  —  svr  une  péiuion  (p,  âST),  |p,  W8). 

DUiWiOM  m:  nirviAii.  Cheralier  fSartba)  (D  aodl  ISM. 
t.  XCI,  p.  97).  —  Otlivier  (]|B>-eana)  «H  aoùl.  p.  V). 

DCrmits.  —  Voir  Dimtttitm.  —  bM*. 

DtSAirs,  ilépou  dft  l'Aiina.  Patte  lUt  te  projet  de  loi 
relatif  t  U  vonio  des  rôcotlM  pMdaaiae  par  radnas 
(t.  XCI,  p.  100). 

PeMOliRRT,  dâpulù  de  la  S■1in'^-In(L-rimre.  Parlo  sur  la 
pnfjnt  de  lai  fonreraoat  la  prîTilif*  d«  la  rtate  du 
lahae  (L  XCI.  p.  OtO  M  i«i<.).  [p.  Sn  et  «iMt.), 
t^KUi. 

[iiM«Tt  (Comte),  pair.  Fait  nu  rapport  tor  l'admi»ioii 
da  «NBto  de  Gaaparia  à  la  pairta  (I.  XCI,  p.  IffT). 
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DnnnrT  M  Tkxi^y.  —  Voir  Traefi. 


Hntx'un».  i'r«Knuitoii  à  U  Oua^rv  àe*  4iptn6*,  ptr 
la  niniiire  tlu  oonmerc*,  d'u*  projat  da  loi  «jasi 
pont  ob)M  <)•  HiictiAnner  Ira  aiMiftûiioiiii  ipporteta 
p«r  «rdiMOADM  rojaJfl  ■  U  IMnlnti«n  lur  tt-Ho  «■»•- 
Ittrs  {C.  D.  te  deotmlira  IB31,  l.  XCI,  p.  laOi  ;  — 
aiBMi  ils*  motifs  (f^M.  |>.  iSa  «t  suit  .)  ;  —  ptoiri 
ito  loi  (»M.  p.  111  01  »u>v,t  :  —  MOBiltaloa  (13  <[«. 
eanbrc,  p.  SA-jj. 

DurLt.  dspuli  de  U  Vii-nna.  RiMa  lui  tlectiona  tC' 
Mrahi  de  183t.  Mt  *>I(di»  (I.  \a.  p.  3K|  —  Fait 
àm  rm|i|K>TU  wr  dot  péciiloiui  tp.  3B3  •*  aul*.]' 


DuRcx-BiitEt.  —  Voir  BrM. 


DcMiii,  ddp<at«  do  la  Lair*-lal««iaura.  R^alu  hvt  £Im> 
liou  paërala*  do  ittu,  hi  admi)  (t-  XCI,  p.  138,i. 


DnoDcHaeii  (VleOMM,  Mir.  Parla  aw  la  (ixomunica- 
non  da  trait*  da  h  dUMlnpt*  «lUaMO  (t.  \CI,  p.  tis;. 

S-  tl),  —  tnr  l'adrttaaa  an  rai  (p.  U  *t  »m».)- 
.  31  «I  atil*.).  —  Sm  oluenalîoiii  aa  miot  d«i 
pountflim  J4aaaiulica  oontro  t«  Jouroal  Lf  ntIUiMl 
h.  »«),  (p.  ttl>,  {p.  su  «t  intv.),  (p.  US)  [p.  tS6 
ai  urif  .)• 


Dociuni,  j Napoléon -JoMab),  dtpuU  lU  la 
lnr«neun.  Eni  admit  (i.  XCI,  p.  396), 


Cbar«at«- 


BKRim.  rTaBMCU/).  BùniUrB  du  comoiorcc,  itfnU 
■ta  la  Cn*f«iito-toténtun>,  Elu  aai  <l«etioiii  i;euâ- 
nla*  do  lK3t  dAOi  rarrandttwoMat  da  MarooMS,  tnl 
adMU  «I.  XCI.  p.  7f.  —  Patio  (Ui  )'adnMf4  au  riu 
{p.19Miaii,|.—  Pri«ftnUlU  Chambra  da»  d^piitti 
an  projet  d«  M  sur  Im  donaaw  (p.  IIO).  —  Elu 
ifalamaol  dani.  r»rri:iD<]iuoment  ileJoatac,  «si  admit 
(p.  SSO>-  —  Paria  KUr  un*  pMitioa  (p.  3ai),  —  sor 
le  projal  de  lo<  relatât  4a  privilOfO  da  la  touIb  du 
lafeM  ip.  BM),  (f.  OOt),  (p.  éM  M  MÎT.),  (p.  fiBI>. 

DecM,  ddpvU  de  la  Girood*.  Parle  lur  I?  projM  de  loi 
(oocamaat  le  prirtleta  de  la  tante  du  ubu  It.  XCI, 
n.  513  tl  soi*'.),  —  MU  det  petitio**  do  oapttai>M  «o 
loiif  tour*  (p.  eW). 

BVAVM.  AtfmU  *»  U  Clureiit»4abrieiin<.  Parle  Mir 
fadrMse  au  roi  (t.  XCI.  p.  71).  —  Fait  At*  rappuru 
nr  laf  etoelion»  {p.  iri),  ip.  I9T},  <p.  aij,  fp.  ai 
et  cuiir.)'  —  Parle  aur  la  projat  da  M  rckw  à  U 
VMite  dta  rteollM  pendaolaa  ûr  raciooa  (p.  39»  M 
tttt*.),  te,  SM  et  ivir.).  —  Soo  ameademei»  a  m 
pMel  dé  loi  <p-X«i,  —  le  dékndip.  SU»,  (p.  3T3|. 
Ip.  SFT  Ht  vm.).  —  »r  la  pro^  do  hû  ririatil  A  la 
«onalmelioa  d^ln«  «aile  iTaudiaaca  pour  la  COur  dai 
pain  (p.  iSl),  —  sar  le  prajal  d*  loi  r«tatit  an  pri- 
«iltfe  de  ta 'eoca  ihi  uImc  (p.  fin  ai  mit, i.  —  t«r  U 
propuMon  eoneeroau  laa  majorai*  (p.  STS>,  —  «or 
dta  ptolioBa  da  «apluioea  ag  Icri|  tmiri  [p.  «0  at 
Mh-.^,  Ip.  OSS;.  —  Fait  dd  rapport  aur  me  JlecUaa 
(^  li*l-  ^ 

bMuÉ,  d4Mlé  de  l'Arièfe.  Parle  aur  le  projel  da  loi 
rekHt  *  kcoMlrartion  d'ana  latle  dm  «iaaoea  pour 
la  Coar  dot  pair*  (l.  \0.  p  sis  M  aHlv.).  —  nr  le 

r^  de  loi  relatif  aa  prtnlêse  de  U  tmw  d«  fHr 

Bncts-lMnan,  dcpaia  da  Rb4ae.  Son  dMii  «*t  m- 
aowd   t  l'Aiwtléa  <t.  XCI,  p.  Ml. 

Pbuwmt.  —  Voir  Pnatar^lMlmhmt. 


Dcaon,  depaio  de  Lat-et'Car»nn«.  Fail  tta  rapport  wr 
\t  projot  de  (ai  r*Uti(  a  rooreilon!  d'un  cradit  uuv 
oruiiiiirs,  k  l'offcl  de  cuoslnitre,  [h-ur  U  tbiMltn 
il««  pair»,  noe  salle  d'audion«o  8T«r  s«a  d«pia>lHtH 
II.  XCI,  p.  380  et  aniT.t.  —  Fait  la  Mwoik  da  la  ili- 
auMon  ipinoraln  fur  m  projet  At  Ini  <p  K43  «  • 
Ip.  SUS).  —  PaxÙ  sut  le  projet  dr  loi  relatif  ta 
viUft  d«  U  Tente  d«  ubac  (p.  HM  Et  suit.). 


DtruiRt  (AMiral  Baro»),  pair,  aùaiitr*  de  U  neriH.- 

—  Pirlo  lar  U  protêt  da  loi  tandaitt  a  autorlMt  k 
ptOiDOtiDa  d'ilttn  aai  Atoka  Bililaires  an  (nds  I* 
•ous-lieuienast  (i.  XCI.  p.  313  «■  taiv.) ,  —  aot  du 
pMition*  de  ctpilaliiaa  au  loBf  roan  (p.  693  «  mrt  I, 

Uïrn  àbit,  dipuU  de  la  ."flirre.  Slo  prtndaat  pov  U 
MMion  da  1835  tt.  XCI.  p.  ll-t  ~  Son  diatounia 
praoeot  U  [aattull  (p.  36).  —  Parte  sur  tta  <l»i4>> 
niMta  miniM«ru(a  (p.  161  et  *al*.),  (p.  1S4  al  hit.I. 

Durix  tl^i^n  Cbarle«kd4piii«de  IsSeioe.  Fait  d«*  tu 
pnrt*  lui  dot  H*clloM  (I.  XCI,  p.  Il  fl  niiv.l,  (p.  Ifl. 

—  Parle  tur  faptliMi  a  tiuta  par  Ici  dép»lé(  un  mail 
cUns  pluiienr*  arroniliucia<inli^p.  70<l  tui*.),  {p.tlL 

—  tur  in  rhangommls  niiuîiiBneli  (p.  IM  et  tuii.i. 
~  inr  iti  péiitioot  da  capiuinoi  aa  long  oean 
(p.  691  et  lUK-l, 

OttOTT  \âe  CEKré).  d^pqté  de  l'Eure.  RoHu  an  da 
lions  («itttalia  de  1831,  eu  admis  1%  XCl.l  p.  30. 

DoFKtT  [Karofll,  depnU  lie  Taro-ct-CamoBC.  Pall  da 
rapports  a«r  detefcctioni  <!.  XCI,  p.  17^. 

Dmtat.dèpnlj  dea  [.aodn.  Rhidant  le*  l^adasoi^ 
les  Bâuei'Pfreaé»,  il   drrlue  retntilra    an  wrti 
rieciûoo  doaoaoMMneDtre  les dépanonMou  qui fetf  ' 
Mu  (I-  XCI,  p.  37).  —  Par  Mile  du  tirwe  an  aorl,! 
domour*  dipuW  des  Landro  |iMd.|.  —  F^t  des  nf 
poru  tar  deeelonioiil  (p.  137.) 

Di'TEatini  kE  HieaaxHC.  dipste  du  Cher.  —  Parle  mt 
le  projet  de  lo<i  relaili  au  pnfUtfe  de  U  «Haie  dt 
tabae  (t.  XCI,  p.  619  «t  *ni>.]- 


Ei±TKa  Nts  icoLKs  HLTTccimon  n  aevcuik  unina 
—  Tolr  IVaawWewr. 


Buasfia   an  uatkts  an  FOstra.   —   Vsir 
cMaml. 


ÊLKcnik»  ctittauasM  1831.riM;irBtiMidAp«aB 

AtllfT.  AdniaUoa  da   riaira]  de  Hiehemnal  0  : 
1834,  I.  Xa,  p.  II). 

AriieAe.  AiUatiott  de  TaTarmer  |I3  aooi  isu.  i.XC 
p.  St),  —Rapport  *ar  ItlKtloii  da  lUltiwa  (U  eadi 
p.  Si);  —  discussion  jttW.p.  «S  al  ■■!▼.):  —  ftkt- 
lion  «tt  anauMe  (îMdL  p.  87).  ~  AdHlailon  da  la- 
Jicr  de  ■ooijaa  (S  dtrrklire,  p.  IXT|. 

Ârtite.  Adalasioa  da  NitAs  (S  dt«cakn  tSU,  u  XO, 
p.  137). 


.laide.  Adaivka  de  P*jn  d  dioaabn  UM.  t. 

p.  137). 


Aarvnm.  AanklalÎMi  da  Vélacibai  d*  Cnlsttd  <B  d*> 
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I,  I.  \0.  p.  13'].  — AdmitMoudeNaf^i*! 
p.  I91|>  —  île  UuîurJ  '.\1  ikoiur  i*3i. 


BMfAt-»^a-RMtU'.  WKUltioli  de  l'tUitlïoa  ait  I.a  Hou 
lût  (S!  lUccoibK.  r>.  ^ïtr,  —  idinUi»oa':fAf>^.  p.  :i33i. 

—  Adoi  MÎD*  de  Thk»  (16  dteoiiilir*,  p.  :sii»). 

CoJpoiAti.AdiniMiondaGuîxotiiTdeceinbrï  IMJ.t.  \CI, 
p.  399!. 

Cattat.  Adainloa  d»  T*lllaTd-K'>iwoll««  ;).'i  <ira-:a- 

bta  l>434,  I.  \C\.  p.  «il), 

tlltaftxtf..  AilmiiiJna  de  PnnKoird-lhiliailKTt  fO  d6- 
Mflibrc  liai.  I.  \a.  p.  t7I|. 

t'harmte-lnfdrifnrx.  Adnî»ian  do  TannocuT  Uuchû- 
ul,  iiiiiiittre  lÉu  mnBKTCa,  élu  ilKAt  i'irrouîliutiucnl 
do  Hirtoiin  ft  Miflt  1834,  l  \<'J,  p.  Ti  —  lUpnnrl 
»>r  l'tU-lio»  il»  vii>>  •iiniral  r-rii<>l  :ll  lorïr,  |i.  isel 
juii.i;  —  iliieunioD  \im.  p.  (I  îi  mil.);  — !'*I«e- 
tion  «l  ini  tiW  ibiil.  p.  «Ui.  ^  Av1tuiiti«3  H'Aodrr  d« 
Pujrrjvau  >I  i!(>-(inl>tu.  p.  17S),  —  ds  IWebtUl  (Nâ- 
IHilfcon-Jiïi-p-Si  1*4  ,)(T«Ht-r»,  p.  3i6;. 

CJhcr.  Adiaiuwn  ds  G»Hka  d»  L«  RochafoonoU  «t  du 
i«aue  Jauberl  (7  aoitt  IHM,  t.  \CI,  p.  1]. 

COfU.  Aclnii>si«n  de  Limpérani  |8  ■ottt  IS34.  i.  XfA, 
p.  13). 

£'itn-.  AdBiUviii  do  IlebvrI  ilSaoïll  IKII.i.  XCt.p.  K^. 

—  d'tlippulyto  l'istj  lis  d*n«iiibra.  p.    M4i.   —  d« 
Dupoui  (telEuft)  <ts  d4e«Bbn.  p.3î3| 

IjÉitid'fF.  AJiniîfion  do  iU4cque'Bp|air  et  d»  TouIfO»! 
lit  ao)fl  IK14,  I,  \CI,  p.44^ 


«fan/   Adniittbin  ds  Tcalon  (j  dAtantire  I83f,  L  XCI, 
r»le  1S  dMcmbrc,  p.  lÂf). 


p.  nO),  —  d«  lla«ii|u«t  ir>  dccembrc,  p.   1Û),  —  de 
Te         '"  * 


Carvune  Baaif).  Admission  Ae  Saabnt  (Il  Midi  lUI, 
t.  XCI,  p,  S'F.  —  du  Butlded'lxar  i4  d«iy*br«. 
p.  IlSi. 

<:fn.  Admûuaii  du  Mn^ntl  SiibnrïlDiSdicttthr*  11(31, 
l.  XCI.  p.  13») 

lyrwlt.  Annulnlinn  d'  l'ular.uan  de  t-'iinvou  d'Ar- 
dniiil  m  l'-'lll  ItW,  t.  \i;i,  p  IM).  —  AdMiiii-m  ée 
lirtnisr  (U  noiit,  p.  ?V|;  -^  ii«  lAaranuiiiii  <ri  da- 
nttbrt,  p.  liSl. 

me-et-Vilaiiif.  Admiulon  >l«  Ihi  Kuiibcii»  lK  auill  IBU, 
I.  XCI,  ».  15),  —  <1*  tiiilUanl  de  knrlitriin  (fi  dtcrm- 
btt.  p.*îa- 

ladrr.  AdmiuMii  d«  Unnt  <lt  llord  <T  auilt  IKU. 
t.  XCI,  p.  II),  —  d«  Tbnbaud'Liacnirv  1»  dcMinhri. 
p.  I9Ï>. 

li«fv.   AdmUOofi  d«  PfUMltf  0  dêuinbte  I8U,  1.  XCI. 

p.  trt<. 

ttln.  AduiMioii  de  Bauda  (T  avàt  1831,  (.  XCI, 
p.  Il),  -  d'ArdùlU»  (<  dt«tM>lK«,  p.  I31>. 

IMrt  {Haute-).  Ilapfiori  »iir  I'AImiIm  ila  Serrytr 
(T  sMi  lB3t,  I.  Xtl.  p.  ~  et  siliv.i:  —  l'ùlectia»  Ml 
•aavipe  iiHil  p.  11^.  ~  AdnÎMiuà  de  lUUf  ^  woùt, 
p.  13),  ~  de  Cuoq  «n  r««nplac«mciil  de  BaiTTH 
es  docfubre,  p.  I3t<(. 

Utlrfhfetitnrt.  AdwiwÎM  de  Dulwit  |!  d«efabre 
1834.  I.  XCI.  p.  ItM,  —  de  hotântau  '«  décauilire, 

p.  III)  -,  —  lie  KmoI  lis  jaavkr  IKSS,  p.  ItJT^, 

T.  XCI. 


L9t.  AdairaiiMi  dp  Iloud.iiisquiL-  ,8  a^ÛI  1H.1I.  L  Xtil, 
p,  l.I^.  —  (In  Bot>ii'rci  lit  vi'ïi.  p.  TSk,  —  d<  Con- 
dHBiliKi  ti  d«<4iubrr.  p.  IT!), 

£0;.W-fî«ru»n<.  AdmtMian  da  du  Baturd  <i  iU(*iii. 
bn  IMI.  t.  XCI.  p.  131). 

IjUiérr.  AJmiinoa  do  (tiiicre  d«  Lutqua  |h  «^Mit  IhM. 
I.  XCI.  p.  le.  —  de  VaUtto-DMbtrMMai  U  lUctn- 
l>r«,  p.  I31>. 

Murniv  AdniMioD  d«  RuTM>Coil»fd  {S  airàt  1831. 
I.  \C\.  p.  tl). 

Hiirnf  (HcKlf;.  AdouMim  do  <te  p4ill*  l8  auilt  ISM, 
t.  .\d,  p.  I.1J. 

MityMiX-  Admisiion  da  Itoadat  13  déMmkro  litSI, 
I.  Xa.  p.  l3!Vj. 

Kenrthe.  Adomaio*  de  de  Urotle  (9  aoAt  lim.t.  XCI. 
p.  37). 

,V«nl.  AdmluliMt  ilr  L^muiit*  (5  dèunUir»  ISU, 
i.  XCI,  p.  IIJ). 

Ornf.  Adtaistioada  Bh  fT  n»AtlB3l,t  XCI,p,1l|. 

Pat-de-CabiU.  Admitsioa  de  Tamiral  de  RtfaT  <iOdê> 
etnbfe  18M,  L  XCI,  p.  H9). 

Pug-tle-Dùme.  Admluioa  dr  louirl  <^  auûl  1KII  , 
I.  XCI,  p.  lit.  —  do  Th4t«lllli  (Il  deMwbrv.  p.  111). 

>Wrtn/tt  tSastn-).  AdmiMion  de  LinMIe  iln  d*- 
eombre  lUI,  t.  XU,  p.  ïtMl),  —  de  t-tiiilf  i£l  d4- 
(tunbn,  p.  X)t|. 

ttkln  (IJ<w-).  AdmiwiM  dr  ila-iltr  rfi  d>;«:nlirr  1M1I, 
t.  XCI,  p.  lit),  —  d*  U'imanD  {3t  dcmulTs. 
p.  4181. 

/UJa  (HaaX-),  AdmKtian  d<?  NieVii  k«>-Glilia  16  dâ- 
renbr*  liUl.  i   M:r,  p.  111  <. 

J(A»H/.  Admuioo  de  i^aNM»-IInml>lat  (i  dieenUirn 
(831,  t.  xa.  p.  IW.) 

SsiHtr  ifiautT'i.  AdnBaiaa  da  Marifuii  de  Cramttanl 
!*•  dtMinhre  1831.  I.  XU.  p.  111). 

SiàBU'H-ljtirf.  .\itniUiHiii  de  Qiapo}»  de  Huntla- 
tilk  I.U  >uâi  18-11, 1,  XCI.  p.  ni,  —  lU  LunonlBe 
pi  tfcenTbro,  p.  M7>,  —  de  ilathiea  (17  Jauiwr  1835. 

p.  liât. 

Svtàe.  Adiiintùn  do  (.hirlei  Comu  H  aoAt  1831, 
1.  XCI.  |i.  i;i,  —  ■'*■  Cormriiin  M  Cnapâl  iJt  aodt, 
|i.  iX\,  —  dn  Uûoo  1»  il'Ct.iiihri.  p,  I9T).  —  do  liaf- 

ttht-t'»(iài  ^n  jiminr  i»;i'>.  p.  IIU. 

.SdfiK!'.  Ad«iiuk>o  de  Sah<ri«  (l  janvier  iS3S,  I-  XCI, 
p.  Mi9),  —  de  Motwii  (11  JauTÎtr,  p.  TtSl. 

SHur-Ufirûurr.  Aaintitmii  d*  fitretlon  de  Pouver 
(Il  iitili  DOI,  i  \tJ.  |>.  4-||,  -  adaluio*  de  Bè- 
rifiij  (16  awOi,  p.  Ntf,  —  «e  Vltoi  't  dfeenbra. 
p.  ISO). 

fifrm  \BiM-T-).  AdnitHQi)    de  Trlberl  (U  n»fit  IKIt. 

i  XCI,  p.  m]. 

rsr.  Adsit'iou  •)•  raïaitM  (S  dccwbre  1831,  i.  XCI. 
p.  I3TI. 


VjMtHW.  AiUdImioii 
1.  XCI,  p.  I»TJ. 


Dejnaid  |<  duonnbn   1831, 
40 


770 


TABLK  ALPHA  BfrTiyClE  ET  ASALTHUCB  WS  ABUilMiS  I'AllLPIE.NTA]Rt;> 


KïtMai.  ArfrulMi-Mi  >.)«  lUttlaaM  «l 'U  Draull  (Il  aodi 
IHSt,  I.  \i:l.  |i.  SH). 

brmiTs  tt'iimoitT  locu..  Pnqttil*  k>i  UMUai  h  m- 
innicr  U  villr  ils  Btsii  k  «apruat«r  (C.  0,  17  Jui- 
Ti«r  lilU,  (.  \CI,  |<.  Tili- 

tHVCtm  HU.K*t\nta.r.  *ta,  l'ibi-.'T  ■■  ■-■■■'.  1ll^^l•tt- 
d(ïi>  dua  la  ditnuuuii  il'.i  iitoki  li  <  iniMin' 

|Wl«  du  Ubcic.  —  Voir  (I.  \Cl,  p-  :  i. 

3.  D«pdt  par  Murtia  U»  iV^nfl  d'up  proJ«l  de  14- 
tutuilMi  laïkdiiil  A  In  uoniioutioa  d'uBù  omnuMi'iii 
d'aiii|uêto (barno  ileiainiBtt  U  osintUM  il*  U  <ul- 
lure,  de  la  falir>rai)'>i>  *l  du  la  Ttoto  >)<■  tahif 
(C.  I>.  H  JMHi'T  ts.fj.  L  XCl,  ji.  CM*;  —  dftielop- 
MnMl  (i~  Jfau>Mr,  p.  'Ht  et  suiï.)i  —  p'i'w  n>  (^i"'- 
ddiraiioD  \md.  p.  741). 


BniECiBTmKiienr.   FrojM  de  loi  tendiot  1  rinurprvtit- 
Uon  il«  ranKl«  CO  de  Li   loi  du    13   dccrmbrs  ITJH 

Iïf    Irïnuir«    a.o    Vll|    aur    IVortfi^tcninnftt    (C.    R. 
C  decMDbre  1834,  t.  XCl,    p.   i6U>;  —    commirûMi 
(»  lUowbn,  p.  31!)». 


EïiLM:tu^.  illf  <iU  4*  la  Somma.  Parle  sur  l'ailrotiv 
«a  TOI  (I.  XCl,  p.  W  et  iuii.>.  —  f«il  dp»  ra|>|">rt9 
Mr  d«*  tlKliofu  (p.  173}.  —  l'arle  ¥ir  unn  poiil.nii 
ip.  3751.  —  sut  l«  pro}rt  'In  M  contn'iiaM  »  prm- 
le**  il«  la  i.ala  d'i  utbac  iji.  639),  —  lur  Qn«  gicli- 
tiun  tf,  7J6.I. 

Euia-Ibiui  D'Anmion.  —  Voit  TrattA,  ••  S. 


Etionia,  ■Jepui'^  dv  U  M'uin.   l'aria  wr  Tndr^x*  au 

M  (i.  .vw.  I   "         ■!    >.  "îai.  (p.  ""        ''''■ 

—  l>tmii>d>  l'anvfwat  i<-. 

MpteDl   pa*  .  -:-       .    ..  l  .    ,iu    roé   (p.  l_    .  i- 

HMnde  iwatxpiKaliMiiiUT  la  farautitiu  daminulain 
du  M  novambre  IIM  «p.  141  «t  iiut.I.  —  l^ula  nur 
U  politiqu*  mm»  pttr  l«  lOHvtrtwnwot  (^,  lOU  i-i 


Eii-iTinriTt  ■iTi\Ttaieu.i:s.  L*  ninisiro  dei  oUatrat 

ri'  -.Ir  f  d«ramlir«  1834,  a  teCha*- 

t  \\^  \*  miiiiiii^ia  donaera  In  «tpli- 

r  .1  •  mita  lui  >l«inaiutur  lur  l«*  a«i*«,  Im 

Ml  iilfinr    iki    btbilMt  \C.    U.  t-  drcnnl>r<> 

t>    .  '■    1 1  P  llï!'-  --  OtttonaOooï  d'ElicUBB  et  Jk 

ifavricr  Li«ul.  p.  1131  ;  —  r«p«iw  d«  Gifxri,  inintj 

j^  I  i.v*  \  caiu  itrâlaratioo  ol  d«&aiuli<  it'rt- 

p  .  :  lu  lannalioa  -Inmiiûittroaùiu  i]Dr  kur 

1.1      .:t, ,ja  H   ta  pol>li^iH  it  dtotailiiD.  p.  Iio 

M  lUii.i:       la  Clianbr*  iéttàe  qin  nt  «xpluAlJau» 
SCTtel   f-niruK»    *    U  i4aac«  du  9  d(>cMDbr«  liUd, 


I  tjiiicatîHiiB  i)oo»in  pdT  Tbiun,  minUtrf 
rf  .    ta  >l^r<nbrs,    p.    lU  ■(  salv.).  —  li|>. 

(.. t  ....j.illiarloiltupia,  Ta*U,  Euea»«.l,uiivt. 

Blniijrf  dfi'iiuIrMfitinputifiie.  Ihipioula^,  liuual, 
n'nuinr  tl«  rfiulraMiini  patlU/uf  (iMif  p.  ISi  ii 
BUii.i:  —  L*p«lait*r  J'Auuaj-.  l|jiihKq>l<>  l.a  Hiduric. 
SaïKBi,  l*<-riii.  fërtU  dn  «iveaj,  llupla  ala^,  rùniU 
Jaubcn.  Tnlc^  Uiin«.  Saiet-Marc-tiiririlin,  liuin.i, 
mlmtilr*  ilr  f'uaifrartfya  pmtrU/imf,  TIikt*,  wnaitt'f 
4t  itiUAino-ISdMuBlirv,  p.  I7t  et  nir.);  — adop- 
tiiM  il*  l'anlni  du  i«ur  mMiri  propMè  (lai  Hcttc 
(fHd.  p.  IWI. 


Païu-tiu  ai  ungouonsa.  Preidautioo  ■  U  Uliaalit* 
dcsilcpoiu.  par  k  ministra de  la  JaUicc,  d'unptojal 


d«  lui  j  ralattl  C.  D  l-  decv^sliiit  IIH4.  . 
p.  Iflli;  —  «nxiftà  d«fr  tno4i[s  li'»U.  «t  p.  auM 
prcij«t  d»  loi  {i»(J.  p.  IH  el  «iiir.)  ;  —  mum 
(p.  iOft. 

FiiLLT  rD«),  d<puit  d<i  la  Oautc-Hani».  UuIm  ■u*  4|i 
(iou«  cméralrtK  d<-  IfOI.  est  adnii  [I.  Xrj,  p.  111. 
l'art*  *Dr  Vm\tfM^  «u  rui  tp.  «4  et  auii.j,  |p.  741- 

Fiunw,  d4Mlé  d«  itauai»4V«'*t'*-  £«  i"''»' »  *u 
ploMBMit  d*  Duacr»  (l.  XCl.  p.  SSII 

Fini  KJxntn  d«l,  lUpuld  ds  Si4a'-«(-l>lM .  I>arl*  lur  k 
projet  4*  kii  cuMnrsaiU  l«  urivitin  ila  la  Mol*  ilu 
tabac  ((.  XUI,  p.  STI  al  (UlT.),  (p.  007). 

Kutav  uE  CitiMicLiMi.  iii^piiu  de  la  Houtlie.  Paris  inr 
■mu  pt(ii>uii  IL  XCI,  p.  &9S). 


Fo.ictiijjisiiMJi   bK»  riNanciS.  —  Voir  Pauiua  * 

rrtrsiU. 


i 


ftntta.  —  Vdr  /xYWcAcmc»». 

fai.m.i.E  (Ikirua  iic>,  i>»ir.  Fui  da*   rapp-»ru  a 
pitutoD*  it.  XCl,  p.  6\i  «I  nuT.^ 


I 


FULCHnON,  délité  du  RlkAn^i.    Parle  ^nr  rMl^rlltt^  -ti 

do  Hatlitoi,  IUTI^   l'ArJ' 

k  ooebrc  d(iRi«iiiLLi»i; 

•oii  pon4  a  dii-huii  (p. 

«ne  p^litMu  (p.sîai,  ip, 

d**  V.  vrn.  - 

r*:^  ■'■  'iruction  <' 

ta  ci^..<  ....  (l'Un  >p.  4J3  u,  ?4>>.  -,   IJ-.    >.u 

KcTI»  I  .  ,  , 

l'tl. 

^  ;»ia  iiiF'r-,;"H    c^^  jiaiiaiLt?  i|i.    «s  . 


G 


(iuLLun  ne  htsteanx,  dépota  il'Ilt»<t>TUatMJ 
•III   ïlKliuDs  |:«aéf*lat  de    IH34,  vt4  atai 
p    tSi    —  l'irM  lor  U  KM*  4m  liottM 
par  rMisM  (ji.  3(13  et  Mît.i. 


(riNnCKU.i,  deputn  \\'  '  pins  aaa  pruMti 

ovncfmaiit  In  fori=..i.  -i-ï  li»-  i..iUI-i..  , 

mercMU  i,i    XCl.  p.  ï;hi<,  —  l*   iii 
—  Fait  uA  nppuri  ur  une  diction    . 


Uiaatu-Puc»,  dèpnUdaUSutlN.  tUiadMaiLl 
p.  18l>. 

CiUBLi.  drfaiDt*  d«  la  Seinu.  fuie  nir  ('«dnau  aa  i*(] 
(1.  Xa,  p.  75). 


bij    —  VMr  in^Mi- 
1-,  -  L<«ifM. 


UaSTASi-*  iC^mir  dil.  I'n<«i  da  BMn«.  Rat  Mtama  | 
11.  XU.  p.  <lli    —  Se.  iiir»  aanl  deeUr»  ra 
Ui.  137).  —  Eit  admit  (p.  iM). 


TAIIU:  ALMIAHt.TIQUE  kT  A»ALVTIQUE  DES  ARCHIVES  PAHUITKMAIItKi. 


un  cicHii  9uppQ<neiitaïTi)  applitâbla  A  l'iu- 
iH*lilt«  d«  Prùitml  II.  \.l.1.  p.  3m).  —  i'arie  tur 
b  prAjai  •in  l(i>  nil.iuf  i  U  courir iicii'xi  d'<in«  wll« 
dM  |ituK*i>  pour  U  Cour  do»  p«ir>i  (p.  491  ai  tair.). 


4;*t'I.iiaMU:,  d^iiu  <]^  In  lltuta-VisniM.  tiarie  ïxir  In 

arojel  il«  loi  rolatif  a«  uriiiltea  ■)»  la  Taole  du  ubac 

ici,  p.  em,  Ip.  6«^  (p.  *»). 


w 


GlU^K  4J«an<UukdrTi,  lUpuU  do  la  Hbiu«.  Fait  >■<* 
rapaorti  «ur  de»  âlcciioat  |t.  XCl.  p.  t^  «i  uiW.i. 
(p.  rS).  —  sur  dot  pétitioni  l».  300w  amv.t.  —  Parle 
u  r  la  vtoia  d*ii  r4ÔollM  p<^uiunl«>  par  radii«»  {f.  3JiO 
el  luiT,),  {p.  3W).  —  Fait  dis  rapparia  lur  das  ptll- 
iMn»  Ip.  ÙS).  '  S»  oWmtion*  nir  «a«  PJ^^"*'' 
Uon  rtlaiÎTc  aui  Glieuana  nMDmanaox  (]>.  wA).  — 
Sdo  rappuTi  Mr  la  priipotiliap  rcIaUva  ou  dfdrKbc' 
naol  lit*  h>iAi4  (p.  lit  «t  suiv.)- 

liiDArn  'AnpiMal,  dâpoU  da  Haiae-ei-Loir*  l'a'l'  «ur 
Ici  (iKiiix»  de  la  Loire-lat^murs  |t.  \lll,  p.  (li).  — 
_iuT  rettdtion  de  Hattien,  daii«  l'Anl'^ha^.  t9).  — 
ail  dm  rapport)  lut  d«»  tletiMini  Ip,  157),  —  d« 
pan»  «r  rf"i  p'>iltiùii»  Ip.  131}  n  Mii».l-  —  Parla 
la  pru^  <U  loi  rtlaiil  A  U  coattruciioa  d'una 
a  dra  M«Iiû*«  pour  b  Cour  da«  pain  Ip.  VM  M 
»■>■ 


Ida   l'Ai»),  pair.  Parle  wi  (oiiil  dM  poonaHca 
la  t«niit  da  journal    Le  fleUaMi  <i.  XCt, 


i>iN,  diSpuu  dot  CdtM-dn-Kord.  Parla  rar  l« 

jj*t  de  loi  retatil  a  la  conilriicUon  d'un*  salh  d"» 
■wanc»  pour  ta  tlmif  il'*  pnir>  |1.  XCI,  p.  MS  cl 
auÎT.}.  —  Sa  propottuon  ruloliro  oui  chaaiiii*  <i>in~ 
nmoaui  l'I  ittin.out  Ip.  tMI  ot  »It.).—  Parle  lur  le 
UTOJot  dn  1(11  rrtntlfau  pniJcfa  il(>  là  Vente  du  labat 
ip  60S),  ;p.  umi,  Ip.  faH}.  —  fttvaloppo  ».i  prcp'isi- 
uoo  rcUtiTi  aux  eliouiius  eommuMUi  al  iioaaui 
(p.  lua  ea  auiv.). 

Cmjut,   éèpMi  dn   Uaut-RliUi.   Parle  sur  l'adret** 

au  roi   11.  \a.  p.  «S  fll  -.ulï.).  fp.  1*>.  —  aur   one 

pMltioA  ip.  i%L  —  mr   le  pti^  de  loi  ralaUt  a  In 

iuf,.ir-,.i'<..n  d'cion  tallc  dn  aéaaoes  pour  ia  Cour  de> 

.!!  st  siiiv4.  —  sur  te  ptoje*  do  loi  nou- 

liriiilùge  de  la    V4«te  du  uba«  |p.  631  rt 

IHi,„iB-  tMV  —  Fait  de»  rapport»  »vir  de»  oiaMi*-"» 

B.  1SS>.  —  Pub  surdet  petilioni (p.  ^i»l),  Ip -I^Ui- 

mm*^^..  dipuU  de  U  .SaHbe.  RMIu  aux  dleMwoa  par 
niei  d«  vm.  •>!  admii  [t-  Xf.l.  p.  1^- 

bocHi.  ni:  PHlru-t,  d4pnlA  do  l'Oroe.  Conihal  la  pro- 
HiltoQ  ir'>nvrir  ua  crédit  ■uppttnitntaire  applirâlil« 
I  l'iudamniM  >l>i  l>rûiid»t  it.  XCI.  p.  9»  el  Hii<  j.  — 
>rlo  ior  In  tecie  dn  rtcjtu?  prodaulo*  par  nciaf 
va  et  aui*  I.  (p.  -W*J.  (P-  3B!»1.  (p-  «»).^—  »ur 
.  iQlnvotiuo  aux  fonili  de  retraite  d«a  flnance* 
a,  638  et  luiv  ),  ip.  iX'ï .  —  aur  la  nropoùtioB  can- 
Mmaui  Ira  «aijomu  ip.  bTÏ  et  auK,).  —  »ur  I*  pro- 
naitioa  de  Rottr  coAcenuui  U  libmt  iadivulutlla 
t.  153]. 

mmMKn  IMarauh  de),  dèpaU  de  h  Hanla-SafiM. 
IMu  AUi  UaedOflt  MiMralua   de   1834,  ttt   adinU 

- ,  xa,  p.  ni). 

un,  dépuK'  ik  l'tlérauli.  RMIu  atix  4tt«tioDS  çé 
.  de  IKII.  lui  admu  It.  \0I,  p.  19). 

,  (Tica-aniralJ,  dApoie  de  h  Cliareuio-loUrienra. 
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Rapport  aur  non  •^ecUoa  tk  XCI.  p.  38  ci  «ui.i;  — 
diacuuioft  fp.  il  «  aulv.);  —  wn  Haelton  m  ai,. 
nnlee(p,  MJ. 

CfOna ,  diMM  do  la  4itro«de.  Parle  aur  la  pn.J.'t 
rODCeruBMle  pririkce  da  U  imiI«  du  tabac  il.  XCI. 
p.  STS).  (p.  OW),  fp.  B«).  (^  BOC). 

CuiiAsp,  dcpnio  (!<  lAfejiron.  Klu  aux  oleniana  b*ii  - 
relet  de  Ujt.  —  Son  electiuD  eat  aaitalôe  (t.  XOt, 
p.  IJT;.  ~  (tedu,  ait  adaiM  (f  ■  m). 

CiTuot.  depoMda  CAliado*,  «iMieira  do  l'initrwtx'n 
publi^ne.  Parte  sttr  la  cootmuntuiloo  du  irajié  lû  *.i 

radruple  aUianne  tL  XCI,  p.   I6i.  ip    ili,  .   ddi» 
diuutKloa  de  radreaae  aa  rui  «   lu  Cbattbto  il  i 
pain  (p.  £1  et  loir,),  —  dAu*  lu  diieaisinn  de  t'adriase 

au  roi,  a  U  Cbambre  •!»  deiiiHr)  (p.  It).  {p.  lit). 

KMuod  aoi  olnerraiioEu  d'Ëuenan  --i  da  Berrrer  l'i 
811^  de  rAonooce  Uitp  pir  k  niiiieir*  iIm  atbim 
Olraaierea que  lu  minislvre  fiailprtl  i  lépoadre  aiii 
inlerpelUtioi»  qu'on  lui  adre»terail  lurle*  alhini 
du  paj*  (p.  Ift^.  —  Paile  lar  In  poUiiqae  aaina  par 
le  giiu*«rnouiea(  Fp.  IW  ei  i.ui«.).  Ip,  168  el  iiiiv.i, 
(p.  ISS  t(  lUiv.),  ~  lur  le  projet  de  Uù  tendant  à 
vituritcr  la  protno4kin  d'élùvea  dti  Mo4<a  militaires 
an  gi*de  de  «Ma-ltMiUBUt  (p.  SilL  |p.  UHj ,  —  •.-.j 
la  projet  dr  loi  relatif  à  ba  rtat«  de*  rwoltHi  ptu. 
daotva  par  raoin«a  fp.  TWn.  —  MmIq  aat  ileciioaa 

IltnèralM  de  tS3i,  tat   admù  (p.  39»).  —  Parte  sut 
a  projet  de  loi  rtUiif  a  la  eoaUnuuon  H'«ne  •aile 
doi  atnuCM  p«ur  la  <>iur  dei  pair»  |p.  U3  et  «ult  .\ 

(p.  ITS  01  Miin.j,  (p.  tas  et  tuii.),  p.  sja.  {p.  riï 

et  >ui>.|,  —  «ur  la  lubrealion  nax  loAilq  de  retraite 
det  Snanto*  f^.  M9>.  —  Soi  ojiicn  ation'  nr  var  pro- 
pMîUoK  relative  aiu  rhewiaa  oumnueaui  (p.  iôa.i 

CCTKT.DfroidaiHKS,  dtpuld  de  la  \'*o<l4c.  Fait  dm 
rapporu  «ur  dnatiocUousfL  XCI,  p.  KT)—  Parle »ur 
le  projet  de  loi  rdaUf  A  U  v«Me  dra  rft^iaa  pca- 
daatee  par  rKÏnet  <p.  311). 


Havin,  d4{iut«  do  laHaKbe.  Parla  >«fr^trcliaii  de  Tan - 
negnj  Dotbàiel  (t.  XCI.  p.  7),  —  our  Ia  veoterici 
rémllm  p«adnat«s  par  taciMa  (p-  339).  —  Sa  fti>pa 
litius  reUtire  aox  cbentot  caolokaai  et  eoiiRra- 
tuut  ip.  set  el  aniT.j 

UtuiajTt.  diputé  de  l'Eure.  Elu  u«x  olectioai  MaOralef 
de  1831,  tM  Ad«l«  (I.  \c:i,  p.  50^.  -  Parle  tnt  le 
projet  0*  lot  *Mic«-n»oi  In  |iriiil«^e  d"  h  «■«■nti?  Hu 
UlMC   (p.  S47>,  (p.  «48  t(  auiv.l.  ~    ^.<  '     n 

tondant  A   adiDOIIiv  le*  Diiifi  de«   pat  i„ 

l«  France  tiar  ko  miles  du  iMti  <rt  is:  .  ..  ..  .Li- 
mer la  qioalitfi  do  Frantn»  (p.  BAS).  —  U  il«Tfloppe 
(p.  ^41  r(  *uii-)  ;  —  U  drieod  (p,  '46  e%  taii.i. 

HtMirtllUt  (Comte  tV,.  l)oi»ando  A  tlr<<  ailmti  i  I* 
pairie  en  re«ipl«MO»ent  de  lou  ptre  (i.  .\C<.  p.  i.Uii. 
—  Rapport  aur  sa  detaonde  |p,  037t,  —  Kii  uIbi> 
Ip-fiS). 


Ita.xxnoiii'i.  dépote  du  Nord.  Parlr  irur  le  projet  de 
loi  lebitif  à  la  cun^lruclion  d'une  tallK  dt<  «Oancfs 
posr  la  Cour  dra  piir»  ^l.  \C1,  p.  »»<t  tiii>.i.  — 
■ar  le  projet  de  loi  reUlif  an  pnvâtfe  de  lA  vtBU 
dn  tabac  (p.  *Ct  M  entr.). 


Hajrvt,  dep'jlj  do  la  Cironde.  Fait  dea  rapport*  «ut 
eteeliotts  it.  XCJ,  p.  «Ti.  -  Parie «sr  ■••  «tplirat 


de. 
iraiioau 
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TABU  ALl>IUBÉri|ll!K  KT  &KALTTIQUB  DES  AnCfllVES  PARI.KVRKTAIRE.S. 


1  i^ir  Ir  niiiiMtrTO  tar  U  politiqiii  Wiio  pnr 

I  iiiMUi  ip.  1^8  *i  'iiiv.).  —  tilt  U  proJ<4  <li- 

I  .<  e>>n>triwii''ii  il'onf  tnllo  >l■^  «(mocci  poui' 

l:i  i^iiir  il'-*  pnir»  ip.  SI4  ri  iiiii,;.  —  Fiiil  fis!  rai" 
pjfti  ^iif  ci«  Mtilioni  l'p.  iWtS  f  I  «iv.V  —  Purir  >iif 
des  )Miiiii»B»  IM  Mpitaiua»  «uliiDc  taarr.  (p.  (inS). 

His.    lUipiiU  Kc  rOr««.   ItMa  aii:t  iUcliotti  fêaitjl<\ 
ik-  iBJi.  «I  aclmi*  ■.!.  XCI.  p.  II). 


HcaiHK.  dtput';  ila  Bai-Rliîa,  iiiiiiitUi>  'l<«  Cnuicct. 
PivKnie  n  In  dinalira  Am  dniiulrà:  I-  iin  pioM  de 
lo4  nUiit  Hu  ptifiJ'Ke  «'cltmii  'k  U  Ulinuttcn  ei 
il*  la  voiiin  lia  tobw  (I.  XCI,  p.  11^  -*  —  ':  — 
S*    ua    proift  de   loi  p»rUiil    rvi;lolUPL.  I    lil 

bndgal   de  r«M«Mc  183i  |b.  la)»;  —    i  j*" 

de  loi  r»iir4ruiiBl  Ut  contriluiuuAt  indiNci»  <|>.  357 
el  tuÎT.I',  —  4*  lia  projdt  il»  l«l  piii-t.tnt  ouvctlitr»  de 
eradlM  wpplvinsouim  ci  cvimordinûn»  lui  Tciitt- 
ùrc  I83(  (p-  tK  el  i'jU):  —  S-  u*  |>rojnl  i(f  loi 
DOfKerauil  la  rmliuu  du  l>utl|,'Dl  de  I'ckki^k  I&W 
(p.  49S*t  sui>.>.  —  RM»  »iii  rtn(itnii>  Mèinln  de 
l»gH.  **%  ^iIibK  'p.  (W  —  l'iirt*  l'If  le  pmjet  lU 
1,  -.■■■■:     '.-.A 

■  ''  . 
.-■  ,    ,        .:!  M 

-I  1  fi»J«  d^ro- 

.  .  —  sur  1»  prp- 
[i^.iiKiii  iitiiicciiLiia  i!s  uiujoiiiii  ;p.  BTw;.  —  l'rr- 
Koie  dci    prvfcti  de  loi    a   lu    llliambr*   dnt  pnin 

t'IO  el  Biuf.U  —  vu  ptftjcl  d«  loi  U  I*  Ctuunbni 
■ïtfFUUq  (p.  IIV.—  fuie  *ur  um  p^liiion  {p.  iae<. 
(p.  1311. 


lUB-ti-TiUiNi  (IMp«n*ai«Bi  i').  —  Voir  Limitet. 


iHtimrtiDKs  tiKtu*  KXTumauiAïau.  —  %  %"■  Projet 
lie  toi  undut  1>  •utortMf  t  ('ioipOMr  eilrA^rdiiiai- 
rcMMit  In  iltparum«Ma  <fu  V«i.  dii  Nûril.  <tc  11 
Baiili)-G>i-»Bae,  <!•  U  Omv.  |0.  i>.  (?  inuticr  IMS. 
I.  XCt,  pu  nON  *iu«.>. 

S  C  ■'nifrl  àe  loi  ImdiDl  »  •lULorrfer  ta  *il1«  de 
Lyon  n  l'iiDpouTf  ^tlraof'^iiiïJrFnifnl  i<-.  tl  H  j.!»- 
TW<  IKS».  I.  XCI.  p    1»0v 


UiMuuuncKia.  —  Voir  EtptiMlhnt. 


luBRNT,  d^iiale  lU  U  Vendio.  I'juIc  mr  le  pnjM  do 
loi  rd«t\[  4  la  lenid  it<>  rrcolws  pcndaslM  par  ra> 

ciMa  (I.  Xd,  p.  36)1},  Ip.  368  M  MiT.|. 


lua.  —  Vair  JtoifUt  €tur. 


Jti;utiai»it  il^ioenij,  depuU   de    U   iwiae.  Pall    des 
rtjipnrtt  wir  rlcj  «(«cUob»  il,  SCI,  p.  09). 


Il  TaiO'fE-diioaDe  Parle  ur  Twlrns* 


[V  Mï  et  VI1T.I.  ~  Itewan^e  dM  mbIi- 
unrnmtf 


a.'  ,- -■■■■■■•  ■ 

ta'^ 1  f^nailion  <1u  mmi^l'ire  du  II  aorvnifcr* 

ttH  ip  14U  «  suii.].  —  Parle  tar  la  projet  dr  M 
■tlatil  a  ta  tenta  lUt  ntetUs  pradintn  par  tttian 
tp  XI].  —  Mir  )•  projat  4a  lot  ntaUIa  la  nutnie- 


lion  d'iia*  m|1»  dr->  tttntat  pniir  U   Uonr  dn  pùn 
Ip  4ir<  ut  mn.i. 


Jins,  -Ivonit  du  Uhdw.  l'ari  dorapp^rit  Ul^llMA^ 
lient  (I.  XCI.  |>.  I  «i  tait.]. 


JilCWi:  '  '<   r.  iterlu    IMII  tien  i 

(i^'iiir.il  1.   XUl.  p.  Is  -     .'  I 

»nr  Uc   .  .|.,. ....,^.,,-  .;..  ■■       ...|.. .,■--. 
politiqiM  >«i*i«  par  treo 

—  Kait   ua    rapport  <ui   une  pru^' 

l'alKiliiioa  d*»  luAiiirvi^  cl  dci  »rii.  ■ 

rt  miiï.l.  —  Kit  rHppol*  a  l'urdr»  (p 

p«iitiun  rtttlivo  au  elantoncfil  dr- 

in«alal«i  |p.  €13),  —  h  dcveloppo  I, 

Dêt«ikd  aua  rapporl  «tr  U  pntpôiiiton  i'.li 

majorais  ip.  6(w|,  (p.  ft'O  tt  sui>.).  :p.  t 

(p,  OTTj,  Ip.  07S).  —  [trmaMls  i^iia  tre  pr-jcf*  >i-  L' 

d'empr«nu  on  d  impoiïtlosi  aiuaordiiiaircs  dlMtrA 

local  se   foiMit  pmeulca  •u'aceompaça*»  a'an  (U 

dtA  (diarfa^  ptianl  sur  kamsIiU*  iin'ila  toaunnA 

fp.  733  w  »uK.>. 


i»,  iUpal«  de  la  Gironde.    Fait  d*>  rapporta  *ar  fo 
tdaciions  (I.  XCI,  p,  l«|. 


iniiiw,  lUpuiA  d«  U  llaul«-S«A(i«.  l>aHa  aitr  la  prajO 
do   toi  coneemont  le  privlh>H  d«  la   cNite  dn  ti&r 

U.  XCI,  p.  «311,  fp.  «n;. 

Joi-uvar,  d*p««  ri1l>a-«(-VllaiBa.  Parle  «m  la  tmii 
lia*  r«ro)t<i  mwIuim  par  raelaM  ri.  XU,  p.  J3*, 
(p.  373i,  rp.  Sun  at  wii.),  [p.  3H  Mtuit.t.  ip.  UR. 

JormoT,  dipulÀ  dn  DoiUh.  Faa  da*  fappo«u  nr  ^ 
«t«ctt»ga|t.  Xa,  p.  46). 

InrvKT,  dépuU  du  pKy-d»4Mm«.  K.lii  an  ftlscuoai 
■M«nttw4e  l«M,  til  idnli  (i.  .tia,  p,  il, 


ti&untT,  denaU   da  l'iiiisicn.  Fait  daa  taMMHU  ■! 
daiMeottcM*  (t.  Xa.  p.  II). 


litatGMTi».  —  Voir  CMiUanUt  ItritrUtt. 


Kfwjiufi   (h'icoUal.  dêpaU  da  lfim>IUiiii.  lUIla  an 
ilr<lioni  (itiUrAla»  da  1834,  esl  admii  rt.  Xd,  p.  ITt. 


m 


UaoNK  (Aleuadre  ilct.d^palè  da  Salat-eMhaL  Qaa- 
tcurpiMr  U  Mfsîoa  de  ibs  (i.  XCI.  p.  TII.  -  Of^ 
pour  .Sdoa-M-Oise  i>.  ML  —  Pari*  tar  le  prtlMdf 
loi  rtUiit  à  U  Mawmetio*  d'an*  Mlle  il'aaliiW 
pHir  la  noardMpalri  (p  Wi  m  «lit^. 

La  Roiiut  |D«),  dtMtê  dM  Elauch<»4u-abkw.  fattr 
«nr  ma  p4iiti«i  fi.  \CL  p.  ns  «  (an.),  \f.  M). 

LtnUE  fib,  d^paté  il*  U  Loin,  l'ade  «nr  la  prai 
•t««d«  Ba«(nMCCnMMt  ta  bbi«U  i^indiwfla  (i. 
p-  TBt. 


■— ^-'^='- 


^^ 
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m;jD«),  ricMUdd  lallMiih*.  fliola  auxU«cUa«i 
IcnératMJB  lftU,Mt*dnii  |i.  XCI,  ]i.  X7|. 


Lmihis:ii,  dt{«(e  du  FisbUm.  Park  sur  de*  pôtitùiiui 
da  cApiHiau  au  toag  taon  (I.  Xtil,  p.  4M). 


hirrrtiK  {Jiuiiam).  dcpati  dn  U  S«ino-I>>(érli)urr.  Parle 
*ur  t'optton  k  (airo  par  tc«  lûmiiii  nomnivi  daii« 
lilaiMan  airondbwiiiMiU  <t.  \CI.  p.  tO).  —  Op(« 
pour  la  Se)a«-lut«ri«un  fp.  S3). 


LAifKT  (GMiirsl  de),  d«pui4  dot  ftutot-Alpo*.  Parle  lur 
le  prn]«l  dn  loi  ayant  pour  objel  d'autoriter  la  fro- 
■lotion  d'cltv»  il«s  téoloi  totltUuM  au  grade  do 
lous'iMïttmnnt  <;i,  XCr,  p.  33i  M  *u>v.),  <!>•  Mt  et 
«<hv.},  If-  Mi'. 


.laiDTt'iE  fDe).  Elu  aux  6lcctiaiis  ganéraloi  de  1834 
dans  l«  nord  M  daiu  Sa/ino-^t- Loire,  tU  admis 
H.  XCI,  p.  itSj.  —  Opta  pour  i*  ^'or(l  <p.  U3).  — 
Parle  wr  )•  projtl  d«  loi  riilatif  .^  la  rauitriititon 
d'ano  ulla  d«  nfancM  pour  In  Coiir  ilr»  pniri  ip.  lu!' 

*  SUiv.},  (p.  U9  Ot  lUIf.). 


T«i 


m.  dttpald  lit  la  Ilordo^u.  Parle  «or  l'adr^**<>  nu 
roi  jl.  Xtl,  p.  II).  —  Fait  un  npfiort  «ur  U  projet 

I  d«  loi  relatif  k  la  promotion  H'nleTOi  ilt*  Ai^o)»t  Siinl- 
Cyt  «t  Pol ]rt«ch nique,  04a«lisunl  le  défaut  d'cmpluii 

vbcmKs  (p.  314  et  »uir.1>  —  le  dèleiid  (p.  311  et  »uiv .), 

^(p.  MB),  (p.  $18!,  (p.  am. 

LtNi^LOiH  n'AiRLLT,  déMU  dlisre-el-Loir.  Pari*  nr 
l'advesM  au  rw  (I-  XCI,  p.  .13  et  mil,). 


Lifiacs  riUrquIs  de>,  pair.  Fait  des  rapport!  lar  de> 
pMiliona  (t.  Xa,  p.  639  et  suiv.). 

LiRam.  dipuU  de  I'Yokoo.  Pari*  lor  i*«lr«M  au  rot 
(t.  XCI,  p.  tS  et  wK.). 


La  HwoBta.  —  Vojr  Uathleu  dr  La  Bnhrte. 


LauniLufcM,  djpuié  de  Maine-et-Loire.   Parle   eur 
l'elMUon  de  l'auind  Grivol  (L  XCI,  p.  41  et  oui*.)- 


L*  Riichk-Atiu»!  (fii-nlrdl  romte  de],  pair.  Parla  mr 
-  n»e  peiltMD  (t.  XCI,  p.  6U). 


m 


ItOOntroeCJkCLD  (Hanini*  GoMno  de),  député  du 
r.  Reiltt  aax  oloRtione  ircn&rnUs  de  IKSt,  m  »d- 
(L  xa,  p.  1).  —  Pari*  sur  Vadreaie  an  rut  Ip.  TS). 

Liian.  —  Voir  /tU-lirr  4e  Larf  w. 

L4»-Cut!i  (EinmanuL'l  del,  d«put4  du  Fiaiilcre.    Fait 
.  rapport*  aur  des  clectlont  (1.  XCI,  p.  13t)). 

..tiM  {Ccneial  baron  do),  pair.  Parle  dHii*  la  ilii- 
U»uon  («nfralo  do  l'adcetse  au  roi  {t.  Xt^l,  p.  "ÎS  et 


•JipOli  dta  L«HdM. 
(1.  XCI,  p.  *T). 


Parle  nir  l'oUction  do 


««•QnaeLui,  député  da  HhiMie.  Uu  aui  «letttOM 
tnUi  de  l«M,  «a  admu  (L  XCI.  p.  \3»!. 


Ltvtiii.i.c  drpuit  J«>  BaiKH-Piréntkt.  Cet  aduiu  fL  XCI, 
p.  M»). 

Lk  D«*ff,  députa  ria  Morbtban    Fait  dw  ttapoiU  «ur 
de*  «leetioni  (t.  XCI,  p.  46). 


LEfRsvRF  tJ»o|ue«),  députe  de  la  Seine.  Fait  dn  rap- 
p<irt«  kur  dei  «loctiOBi  {t.  XCI,  p.  7fl).  —  iVpoie  aa« 
pronoHUno  relaiire  aux  ma»dai*  do  ckaufe  (p.  tn|, 
—  la  d4Tclofipe  (p.  SnK  ta  tuiT.I. 


LciiMiniME.  député  ilu  Bat-Rliinu  Parle  lur  lo  projet  de 
M  ooncarnnul  le  priiile;*  de  ia  vtnle  du  tabac  (1.  XCI>. 
p.  SUS  et  S'iiv.),  —  Fur  <>(  prnpi/iition  de  Rofer  ooo- 
cemaM  la  liberté  iadividni^lln  |p.  ItJ). 

Lnvuncita  <Viooinlr'i,  dépalc  dr  l'Orne.  Paria  lur  le 
projet  do  loi  i*BdMi(  h  autoriser  la  nroMOllon  d'Atrea 
doi  ecoloi  mittuiro»  au  orade  île  *OD»-llouWoa«t 
(t.  XCI.  p.  S3SI 

LtPtXTtiRli  d'Adkat  (B«ro«),  député  de  Seine-eM)ii«. 
Parle  sur  U»  npbmÏMi*  donnita*  pir  l«  miobiere 
inr  la  poUtti|M  anivio  pu  le  gasverMoenl  (t.  XCI, 
p.  m  et  »ul«.*. 


LEnoi-XH>:t.  dtpulî  do  la  Marne,  Parie  lUr  In  étec' 
ttooa  de  la  l.oire-lattriMr«  (i.  XCI,  p.  I6\.  (p.  VO  ot 
mi».),  [p.  ta},  (p.  gï,. 

LRVKatti.  d«pat4  de  la  c;r«utc.  Fait  dti  rapports  uir 
d«(  éloclion*  (t.  XCt.  p.  137].  —  Fait  un  rappel  iM 
r»eIeinoni  ip.  3t9  ni  luiv.).  —  Pailo  iinr  lo  pr«1et  do 
loi  relatif  a  la  eooilrwcUon  d'un*  Mlle  do  »iancc* 
pour  la  Cour  îles  pairs  fp.  4Bs  et  i«iv.). 


Lkerbettc.  lUpnU  de  l'Aûoo.  Parla  >ur  l'élection  do 
TanB((«]t  Ouohltal  (t.  XO,  p.  B  et  tait.],  ^p.  T|,  — 
mr  l'Adreiae  ou  («i  (p.  7S),  —  sur  le  projet  de  loi 
relalil  a  la  roolo  itta  rècoltot  pondantet  par  radnei 
(p.  406),  (p.  Vny.  <p.  408],  ~  sor  le  projet  de  loi  re- 
latil  an  pri*iWïe  île  la  nal'  du  lahoe  (p.  SWj, 
(p.  liOO  et  tuii  i,  p.  OOICf,  (p.  W^,  <p-  &MI,  —  lur  la 
prupMiiion  rouccrnaat  l*«  nalorVf  (p.  tiWj,  (p.  6M 
et  luir.),  —  sur  «ne  pllitioii  (p.  100^,  (p.  Un). 


LtiDitkBS,  d4|)Ui4  dot  Bu«M>P]rrnn«e«.  Porb  rar  la 
protêt  do  loi  tondaet  â  autoriser  In  proinoti>on  d'é> 
kiict  du  Dcot^s  mrlitairci  an  prade  lU  •<:ii>-lt<ale- 
naiit  II.  XCI,  p.  318  et  ^n1ï.  i,  —  ^ur  l«  projet  de  Int 

rslklil  a  la  coBilruttiAn  d' ,  wllo  dc«  atencoe  pour 

la  Cour  dt*  paiit  (p.  tWI'. 


LtniaTi   iiniviMiELLB.   Propotltioa    da    baron   Roier 
Inidasl  4  factlil«r  la  nbo  en  liberté  proviMbo  d(n 

S  revenus  ta  matière  torreciioanelle  et  lU  deniMT 
M  urutiM  coolre  k'  v,:rci  iC.  D.  !0  JaaTier  IKtS. 
t,  XCI,  p.  etSt;  —  developpcmonl  (17  Janmr,  p.  ÏRO 
et  mIt.). 


I,[«iTK«   ar.  »iiPiRTE«8!iTS,    n'aaRnvotunsna  tr   n* 
i:<mi;ns  (Hodilkation  de). 

CMa-én-Stnl  et  llU-tl-Vilaiite.  Projet  d>  loi  (C.  B. 
11  i«DTior  1835,  t.  XCI,  p.  T3i|. 

CdroHur  {Boute-).  Voir  Tant. 

IllMl-ViMiu.  Voir  CdiM-dN-Aord. 

Seine-ltiffrievrt  (A  rroadiiienMitti  doRoneaeid'VTOtol). 
Projet  4e  lot  lC.  D.  1T  >aiitier  1S3S,  t.  XCI,  p.  '.m. 


-^-^'- 
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TUtUi 


{C.  |l.  IT  juauii  ISas,  i.  Xtl,  p.  lill- 

Tdni  «r  ffanf^'tiarMiMf.  PniiMdi)  toi  |C.  D.  Il  jaavKt 
Mail,  I.  \a.  p.  7SS). 

UmPKPu^i.  (Ii|iuiô  lie  la  r.ut-ft.  Ilcùlii  anx  ttrcuons  uô- 
D4mlmi|r  Ittsi,  PII  aJiuu  (I.  Xr.1,  p.  |Ti, 


LmàU  iHatvdul   HoolAn,  olniti    >l<i|,  ptit.  i'.iilsdilii» 
la  iliMuiMun   fïuictak   ilo   l'ailmuo  au   rui  (I.  XCi, 

p.  ÏSJ. 

Ld?ieac,  4«paU!  J(i    l*  V'ihtn*.  l'sile  »ur  TAIfcttoa  il« 
Bti-rrrr  lUii*  U  Uaule-Ln4r«  fl.  XCI,  p.  10^. 

Ltiw  |Vnie  iM.  —  Voir  liapMtiitM  Ueala  tt  exira- 
tnliuaha,  I*. 


HiMiia  PB  Ndmtiàii,  dtpMA  <la  l'Ardh^e.  ItMln  aux 
<UcliMit|iivâ'>le«datH3l.  ml  ulmUa.  XCI,p.131l. 


Mit.1,  ifepuiÀ  At  l>  LoirtaJuMnaiiM.  Pa(l«  nur  h  projet 
(1«  loi  (oaunitat  l«  OKiiiftpoie  ila  labac  (I.  XGI, 
p.  633  et  MIT.}. 

lluaunrT«VP«TiiiTTto«H.  PropMitiondcPiuaiiltMtiltnt 

li  '' ■■' ■■  ■"  t\f  m-.tivT.\it  rt  dot  inb^itiiitioiii  iC,  D. 

t>  IKU.  t.  XC.I,  p.  ni;    —  DâvAlappcoicnt 

(^  .  |i-  t!»<  «  •■alï,);  —  pfi'u  "Il  coiniFt-T»- 

liuc  -ii/iit.  p.  SOy  ;  —  rapiiuii  pitr  la  cxi&u  J*uli«rt 
(M  iftemabre,  p.  t'a  ei  taii.).  —  Ifiâfntttan.  — 
Adoption  ifM  ariklt»  I  A  S  t<l  jiuitiar  IKVS,  p.  GOl  at 
•ulr .^  —  Art.  7  :  Vi>l«n,  Lli('rL«(U!.  iromle  Jaubert. 
rtmo'lrnr;  IJnrIraMitii4,  Maiitaio,  Parant,  tomic 
Jaubort.  lapparirar,  ViTiaa,  Parani,  l>iitaura,  roaito 
Jaoben.  npforlrnr  llUd.  p.  iHKI  «t  •oiv.);  —  a.lup- 
tfoa  d'un  ariirlr  nd'liiiuniial  propaaft  par  Vivitn  qui 
d4iri(<iii  l'Arocln  1  liM-l,  p.  f>T!\;  —  affiplîoa  d*  I'oD' 
ciou  anicte  1  quidsi-inni  l'ariirlft  H  \iHJ.).  —  Ail.  V. 
(Andan  on.  tii  :  Gojjh!  d«  î'riiMn  ifMiif.  p.  ^19  <t 
Miit.ll  —  adupiios  \iM.  p.  OMI|.  —  Sciiitia  afflrsiii' 
lif  uar  rcnjwiubla  \fM.). 


rior  1933,  p 
•t  p.tui*.>;  - 


..._,i.  ,.._. 


MuiEt.  dfputi!  rifl   ti   S?!ii«.|nl»riRiuf.  Fait  lUa  rap< 
parti  itr  dst  tl'?cliu<i-  II,  \CI,  ji.  Il), 

Mau-ti,  AtçnU  (la  la  Ila»t»-]joirr-  ItMu  am  tletliuiu 
etnaralo  île  lOl,  Mt  aibnU  {i.  XCi,  p.  1^. 

IUkmi  db  ouwb.  —  Voir  Cùde  ée  ttnaantc,  n*  S. 

Hum.  ~  Vdir  JfMMno. 

MaaTi.t.  dqint^  do  Nord.  Vke-pr^Utiii  noDi  (asswm)» 
lU  t^t^  H.  XCI.  p.  I4>.  —  Pwl«  wr  Ta  pnijai  d*  t»l 


14  «iitv.i,  i|i. 
Uoo  iciitlaiii 


'i-^i'.ii- 
I  d'on- 

!■■  ijii'-' !<■  1-1  '--.iliuri!,  ilv 

dii  taliarfiL  ASIi;  —  U  d^- 


HABnKun,  •|^ui«  dfl  U  Vieoo?.  RAtlu  aiti     «Mimu 

geniiiûln  (In  Ihai,  e«t  scwm  il   \CI,  p.  *r 


HtTHWiT,  derui*  da  SêilD*-«(-Loirn.  Eit  «'loiii  «■  r«l^ 
plaMoifat  <to  LaMkriiao  (t.  Xi'.l,  p.  T»>. 


i 


Mjiiwm  imU  REMRTk.J#Mtâ  il*  l'Aiids.Pu-laKirlra 
«ipIttalioDi  doniUnt  par  \«  miaiaUtr  «ur  la  pditii|' 
«unie  pai  l«  tîoiiitrDcm«nl  (t.  ^<jl,  p.  ITi  ni  ntii 
—  tur  \t  prujM  de  U>i  tenilaai  A  auunaar  la  pnvui^ 
ttaa  d'flAvM  d«  êrolm  mliuitca  os  tradt  lU  toni- 
tteouaaiu  fp.  339  *i  tuir.)- 


.11^ 


ILkiHiCTit,  -téptiié  lU  la  Oiti^'Ùt.  Parle  inr  I  opiiM 
faire  |ctr  In  lUpalta  aoniiMta  Amu  ptiMlaari  ama 
diatominti  il.  XCI.  p.  Rt>.  —  fait  ar^  nnixii 
deM  *lt<ti04i>  (p.  Klfl).  —  V*t^*  «lit 
tandaut  a  auloriMf  la  pramaiiAii  >1 
miltuiraïauçrad*  do *oui-licui4a«Di  i^  .iiti  »t  n 
—  i>nr  1«  yrvjel  de  lui  lutuitt  a  la  vealo  (ici  tctoV 
pendantm  pur  r«r>n««  {p.  Sti6  e(   buîv.i,  (p.   3T1 
siUT.t,  —  lur  (in«i>ri]ii'>ii  ip  SlSi,  —  nurUvcoUidi . 
rAcotte*   pendaiitiu  pu   ridiiaa  (p.   'JHi\,   ip.   3GM, 

p.  .w«i.  ;p.  iûui.  ii>.  *07i,  (p.  40»^  (p.  tfei.  —  wic  lo 

projnl.tii  ivi  raUtil  A  la  ct-n'lnuliau  d'âne  lolla  d*) 
itatiMi   peur  la  rn-r    !■    t^n   /p.  itiS  rt 
(p.  »lj,  (p.  •ORi.  ~  "1  d^  1i.>  rtUtil 

tUJko  d«  U  rente  .1  i  .  iBl|,  (p.  6OT  «1 , 

(p.  616  cl  «m<'.!.  —  uir  la  {^rupaiilioa  œncirBant  Im 
BajoiiiU  (p.  613<liuiv,j,  —  lur  unn  piUitiou^p,  TSGct 
miIt.J.  j 


HimLiN,  di-pule  de  rAttj-n».  —  parla  auT  l'adrotMau 
roi  (L  XCI,  p.  1»  et  loi*.). 


||Ntx.(ati,  dfpiiiâ  de  t'uvcliiM.  Hâèhi  aat  el(>eiiii«i  |»> 
errai»  do  IK_ri,  cii  .idioo  |I.  \n,  p.  .1|T|.  ~  Caffa 
sur  k  prvjpi  (te  loi  r«laitr  ai*  pn>ité(«  de  la  T*nte dii 
tabar  jp.  taO).  —  Fait  Jn  rapiiort*  mir  dM  p^Utlau 
(p.  TtS  e»  Mii».|,  (p,  121  et  »mif.)- 

Mixtna».  CompAÊitiim  4a  eenxta  à  TMJvrtMV 
iftiien  de  IB.T5.  —  Préiidtitet  m  («erre  :  m 
i;*rar.!   —  lattice  :  Perail.  —  i^tmrt*  Art» 
taiitHi   il*  httnj.  —  InUriew  :  niera.  —  M 
Jsoob.  —  CammfTer  :   DutUttl,   —  Finantc»  i  II 
vaan.  —  Imtfuriiaa  putiUfitr  :  liaiii>l. 

ninUtirt  dw  10  itMfm^  ItSI.  fV/ifiTâKi'  et  i*U 
rit-ar   due  de  IU»aati.  —  Aftiret  l'Iranffret  :  tn*- 
MD   M.  pat   intérim,  Iternanl.  —  Gnenr  :  gownl 
baron  BerBirxI.  —  Marinf:  fctfon  Cliarlâ  nopin.  — ■ 
Cotamem  :  Tette.  —  Fiaamea  :  Pany.  —  fntlf 
IbM  ^U^ue  :  Ttslt ,  par  inMflni. 

ir(afi/^r^  du  16  neimVr  ISS*.  -  P'.tiSttxf.-  -I 
gutrt'.Aat  .ki  Tr4»il«.— Affaire»  f' 
rai  At  Hijnj,  —  Xlviirf:  nuirai  tt«  I 
rini-  -    (iiianuT/f  .■  Dtir.liHfl.    -     ' 
el,  pu  inttrim.    ItiiibAlel,   —  i 
Harine :  amiral  Dujieiri  ^crd.  .1  .  ^- 
ile>li/lf«tivii  rfn  11  tMrt  DOS.  —  f" 
/■«(•«  •'Irvng^rf*  :  duc  dt  llro{li«. 
p0rli  ■  oBlral  il*   Rii«7,  e1iAti:«  lur   udj 

du  I  de  la  )[u*fr*.  —   tfolI/lMrba  «'^ 

30  it.. ..  ;-~^.  —  (fsrmr .-  warMliitl  MAlaei. 


«naimii».  —  Vftlf  tUtptmtaHUU. 


Nul»,  dt'piiie  ait  Piij--d*-lWni«,  —  l'arl»  lur  I»  i 
de  lui  relniifaU  fomiroctto»  d'ane  »aUa  âm  m 
puur  laCuurilMpAin  (L  XCI,  p.  1I1H  ««ii). 


■oniotn   !»>■),  dtfut*  lU    Saiuo^wLxIni.   I>w)*  i 
l'adrMiaaa  fol  {L  XCI,  p,  IIH. 


TAbU  AIJIUBfclUJliK  tr  ANAlVriyt-B  DES  AlIftHIVES  parlemestaihes. 
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Uc'  ip.  007),  (p.  «is),  ip.  1136%  (p.  tUS). 


]|g«Mi),  étpult  d*  U  ll«iltlli<.  Sm  amfn'MnnnI  au 
«JM  dt  loi  rcbnl  A  U  u.iitcnlclini:        .  .  >'>'  île 

^    anM*  pour  In  Cou  du  poirt  iL  \  — 

PaHu  Kir  la  projet  il«  lai  r-iUtif  «a  jj.,.i..,^  Ji  U 
vfnu  (lu  uba«  (p.  617/,  p.  «0  al  «iuv.|. 


lUinut,  dAMU  il«  Il  S«(n«.  Bit  «itmta  «n  r«HpUe«- 
io«Kt  do  Labords  ti.  XO,  p.  TBV- 


OITUIi.  —  Vijlr  TfMte  (dae  du). 

Hnxniioui  (Cotdm  dif,  dépvui  ila  Lot.  —  f&ria  Mr  I* 
pTofat  d#  lot  t>»nr«rr<tnl  In  pririUg«  do  U  itMe  du 
ubac  (1.  SCJ.  p,  3M  it  iiuv.i,  ip.  ttll  «t  nûv.), 
(p.  6Sa  ti  »uiT.). 

KocTiMi.  —  Voir  MoM. 

Xdrit  dk  Dor»,  djpaU  de  risdre.  Élu  soi  oletiiot» 
(«iwriUM  de  1S3(.  ait  «doiïs  |l.  XCI.  f.  11|.^ 

HtrTKit.  JApui*  de  1*  CiUv^'Ur.  Fail  dM  rapporu  nir 
<le<  potiUuo»  (t.  XCI,  p.  3TIPJ.  I».  3M  el  iiu*^,  (p.  6ft} 
•t  Mi«.).  —  Part*  wr  de*  pMiUoM  (p.  T^. 


NtiioKU.  rJoars»!  k).  Le  io«nw  Philip^  da  Sd(itr  <!«■ 
■nuiile  iiuo  la  aoiir  Roimo,  mmui  Ja  jootwl  k 
ytliviiil,  -uii  :il<.  ï  (umpirarir*  a  U  bâm  da  la 
'  ur  s<apli.iiKT  >ur  un  artùlc. 

Ui   lu  ilir-mihra  ItUl.  «jaiii 
Ji-  (il  Ciior  d^»  jiuir» 
-  J'xrll  Um  iC.  II. 
,-  -liJj;  —  nbiorvalifnt 
11.  p.  SIti.i  i  —  U  (Ibambrc 
■~i  fila  a  ïu«ipar«ltr»  k  ia 
.  —  Llilv  des  pair» 
::'<iiul    lis  ii>n«br'', 
u  gjnu>[  lin  iiMimai 


pijiir   TUT:     -     .'* 

«t  rnUiir  au  frr.' 
■  1  dscftiitiri)  1^  < 

du  ii('>iui>i  llnt» 
nirvl'  'lu*  ''■  -1' 
Jn'  le  1(        . 

ont   r 


I»'i]ii'aii  |ii<heeiut>i«po«ir  pr«parcri«  dafcsiiiillitc- 

k  l'av;  i  :»  (U.  H3  <l   MUt.). 

—  (':'  .    iiriiâi  ,16  <Ji««abfD, 

r  ''  Il  .in»aiiiir.«rrel««n  lit- 

ip.l.  —   La  r^mbfw,  ^r 
I  '  lit  la  (SlpAliltll*  du  Mcsr 

I  I.  p.  £Àii>  — UlitoriMiooida  detenscur  ur 

1  <  lie  lu  quMDoa  r«liiliiuii»at  ïl'apptintwa 

uc    u  pLiiia  \il/bi.  |v.  15t  tt  tuit.),  —  Tut«  do  !'>■■ 
réu  d«  «oadoaiD.tii'ïa  (ilfia.  p.  jUe>. 


NuMi,  <l-ipal«  tbi  la  LMto-lutoriMire.  Eai  atlinja  (t,  X<3, 
p.  î»3, 

?t»i..iaL'i  illanMi  -If).  d«pi<t«  lie  rAïayrou.  Hàtin  aas 
clLCtiun»  gBiMialoi  lia  ISSt,  nu  Klinb  (t.  XCI,  p.  197). 

Hmu  ibaparivaeai  da).  —  Voit  ImpotitUnt  tooita 


AOTMUU  iinwn;aarfs.  —  Voir  Ca^  4e  tonmtut. 


U»in,  depoU  de  b  Sclna.  Fait  du  r^man*  tmr  dM 

alMiJEiii»  (I.  \(^,  p.  Il          M   .  I     .  i« 

ruoiiuiHMD  de  ojoiplati  na 

au  Ivilcei  il«la(U»r*':  . 


ULi.tiii.H.  linpmta  de  la  Ma*M»c.  Doniu  ta  dimusoa 
II.  \t:l,  p.  38). 


OriMun.  —  Voir  Amyw.  -  BîrnU  (OdtiM).   -  S«^ 
rjftr.     -   BrtUii,  ;  'ri.»!-/!    _  CU^et.   — 

t:vrme»in.  -  ftt!  .;„i,  rf,).  _  /ji**r4lf  iDci. 

—  LaffiUe.  —  PcT....  -  ....uiet.-  \aluU.~  Tirtft 

410  *W/. 


I**. 


'  '        T  ant^lortioiit  («Dirai*! 

.'     \S'.\.    —■  I'mÎI  ilfi  rip- 

pu. .-  ,L.i  ...,  ,,.„,„.  j,  1  ;• ,  —  l'u-la  Kai  la  pruMI 
d4  lai  ii'tatil  k  la  CDaiiru.rl;oa  d'uar  talla  de  «£»(«« 
pour  la  Omr  dat  pain  ip.  ll'.i  ni  taiv). 


P.ia«.  f  !t00llllMwii'!Li.-'.iitli|  -J.'  «.i-(.,iria.  l:  c-iinnl 
Mioa  AiDi^rd  >{  ili  i->;Mnl  t;iri..,  Kirr.jil  il--  .Ir- 
Dcwbrc  1*14,  l.  \(  l  !■  'Il  .■(  .un,,  -  .UmiiuLU 
do  cunU  d«  Cm].  iiiM<.  p.  jjiT).  —  du  i^ 

Biiral  iamm  Bmd.>.       .  .  «Lre,  p.  3|9('. 

i*  lUpnirl  parUdur  d«  fttuaiwtitr  la  droit  irbii- 
r«ditc  a  b  ^tia  dueunto  de  lltdoqviDa  Çi^jitt 

p.6b3>.' 


XCI.   p.    «31);   —    oiIuiiuivD   i»  juiviar, 


PifL-1-'    --.-r'.-la  de  I»  goMlk.  I'nri.i  ™r  in 

I'  1  airiori*er  la   pMnii>iina    .  .< 

'  iir^t aujtnde  de  wi|i-ti<ai'  ,  .  v.J, 
p.  ;«;  •»  tuii.K  ip,  3U),— snrdei  peunont  ip.  œwr. 
ip.  »l).  <p.  ÏMi,  —  tur  la  profwiuiau  il*  HÂot 
rnlatiia  aai  r<H:"i«ol«a  de*  dlparlaneat*  ««porta  de 
la  F»nc*  (B  1814  d  IdU  ip.  140). 

PioMT,  depoia  de  la  MumII».  Fait  du  rapporta  nir 
dm  elaeliotti  «t.  XCI.  p.  I.WJ.  —  U«fiaa*  ude  prop'>- 
«Itiun  laodc,  ,\  l'abaliiMO  d«a  n«for«U  et  d»*  Mibs- 
niuuai>>  If      .  "L   _  . .  ,ii.-if."..i  I.,   .r...  ^,  ..,iy  j_^_ 

!'•'*•        '  loi    !•■. 

f  «l"a  1  ^  ,  I  p.  t'A 

el  naît  I.  iu(  j.  ^i.jc.  Je  lai  r<Ul>l  .i>i  prlnlttr 
•la  U  Mflld  du  takac  (p.  SW^  (p.  état,  ip.  lu^i.  _ 
E«t uiitaudu  flaat  la  dÛMuiirr.  .  ,r 

la*  m*j««at)  (p.  Bll  ai  luîv. 


pJMT,  dtoiuM  de  rRnn.  Vk<'  oMt  la  wi' 

aloa  ds  1838  *l.  Xa,  p.  1»,   -   cirlL-  *ur  ti»  rJ,.*. 
aamani»  niittlMérUlj  (p.  tS4).  —  Sùama  a  U  m(K- 
llott  (OrdoH.-uint  du  IS  noriabre  I8SI'     '  — t  -    h 
et  adula  ip.  SSÏ: .  —  Eil  r*aUi  nM-pr4.   : 
—  Parlo  wir  U  hiitiiMiion  aiu  (aad*  d-  ,  , 

finaKM  {p.  eW).  (p.  «Wj.  Ip.  6dl). 

PiiàUaji.  depuit   du    Vtt.  Klu  au  iilatti«aa  gHiereln 
de  IKM.  al  ».lau  |i.  Xa.  p   |3T).  —  l>aria  Mir  U 
TMie  il«i  rMalto)    pondattUs  paj'   nnnei  |a.  ïéS' 
Lp.  «»,, 


suas 
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r.M<U  ALPR-ABËTI^ie  I^T  AKaLITIULB  MS  AACHIVKS  CAItLEllI^VTAiRES. 


V*ttf1tX.  Pr^ictiut»»  h  ta  €li»iiilira  iv  Atfinti  par 
la  ninitirn  il;i.  iln^na»  d'un  projet  da  ■«•  ralaiir  i  tn 
mntKbuiiDii  c!»  paume*  ,1..  D.  lo  ilwtoil.r*  |ku, 
t.  \CI.  |i.  m-i):  ~  axtioM  dm  mi»ih  ffIrU.  p.  Ï7t 
H  Miiï.);—  projet  i)«  toi  {IHJ.  n.  m  ol  «i».);  — 
cominiMLlon  (ït  docnmbte,  p.  349). 

pRLKi  (ri«  ta  £n:r>n-i  ftiaron),  lUfiirM  dg  Loirot-lllisr 
ViM-pK'iiil'  :  •lituia  lii-  IKÏïi'l.  Xi'l.  |>.  11). 

—  fu]<i  Ml  lu   r>i  i(i.  'iS  e(  juiï],  —  sur 

r&ption  .1  I..L,.    ,..,    -,  ilvpttMï  iii-niiii'^K  i)-til»  ptll- 

MOB  dfl  i)U<:«  mUiiïH  no   iriitA   ilii   t  Jiiill(<t  1)GI 
•nira  l>  riante  vt  l«*  EUU'Usi»  (p.  TI3  <«  suir.). 


P(.ilmu>!I  ui:  nm-Utt:  »»  roxcTWiNtiKRt  rr  cai'i.oitii 
net  tiR.tAL-EH,  Prcicutaûon  n  la  Qi«iiibtn  rfM  iMpuint 

Cr  t«  iiilnhira  ilfs  lliiancM  d'u«  projet  ilc  i-)t  y  n- 
i(  <C.   D.    10  dMsmbiB  1834,1.  XCI,  p.  3B0V. — 
oxpoii  dra  motif»  (ttM.  ei  p.  njl>.|;  — ptoielde  loi 

p  »6i. 


l*»w«o?i»  nu  uvTRiuit.  —  Vwr  CrUtlt  txlrnântfnatret 
ou  iupp!t^mfulalra,i  B. 


Pïnait.  dApnM  4u  Gart,  g*rd«  dn  mmui,  minittri!  di 
laiwaiiM.l^rdwBla  A  h  Cliaoïbniln  dfpuiM  .'  1'  un 
pii'Jft  il«  loi  »ur  U  r««faiiubilti4  iln  nilBl>ire«  tl 
doi  antri-i nifou  du  pouToir  |l.  \i'.t,  p.  V'i  itl  luiv.i; 
—  a*  un  projnt  ilc  loi  iiir  [et  billitsi  fll  U»  hao-i»f- 
route»  Ip.  Wt  et  nitv.);  —  .V  un  projet  do  toi  mi  la 
vente  de»  rtrolle*  p<ia>hiila>  pur  n>ciii«>  ^p.  IIT].  — 
Opte  pour  rarronititMin''ni  ilt  (^>iiili»n  (p.  ItOi.  — 
K«  *aUaiu  an  ini)«i  des  PiphiMiioni  (>><iral<K  p«r 
le  ninitlvre  par  la  politique  loivlo  pat  I»  {«niiiriio- 
méat  (p.  IHI  et  tuiv.i.  —  P^rle  lui  la  ri-alo  dci  nï- 
coltM  proil>)(it<«  p>rraein«>  {p.  358  et  a» iv.).  {p.  SKI 
cl  luiT.;,  ip.  ;««i,  (p.  .TI.l  fli  iiiiï.i,  ;|i.  391  tt  BUÎY.l, 

S'.  3Vi  et  mit),  [p.  .TiKIl,  —  mr  1>  propofitliMi  de 
iJicti  Telatiro4ax  r«go)(oic<  natiri  dci  dAparttmenta 
•4p3r6t  lU  U  France  en  1814  et  I81S  ip.  'tSet  tiiiv.l, 
l'p.  TtO[.  —  i>ur  In  prop>>«iti<>»  dp  Ke»r  roecornanl 
Il  libnir  iodiTiJuelU  [p.  753  tt  *uiv.). 


PeiKir-baoï'iitB.  dêpiilé  lie  SnA«e-ol- Loir*.  Obi i'al  un 
conc*  ;t.  XCI,  p.  6U>. 

PtritlOTtS  tedBHlilLb  A   I.*  '^HA1IB*K   DtA   llt:rtlt>t.    R»p- 

pi>rt»  pnr  Vliiea  ill  d^rvubr"  I8ît.  i.  \i:l.  p.  Xt: 
et  iiiiv.),  —  pnr  bnmaniiet  l'iiilk  \(Md.  p.  S-ii'i  ut 
suir.i,  —  par Tbtl  {IHd.  p,  331  n  wir.),  —  par  t'.ht.t- 
giroa  ^(jkM.  p.  tH  et  iai(.),  --  par  Augutto  iiiiaiid 
HUaI.  p  Ï3G  et  ïiiii.l.  —  pkr  Vivien  iM  d'.'Eembrv, 
p.sn.leitiiiv.:.  ^par  VieuBH  ii'^id.  p.  jdSeiauîv.j, — 
pnr  buuBtUmy  liM.  p.  Xfl  «t  «iiv.j,  —  pai-  firltea 
iJfiin-l.aaJi})\  \lt-(J.  p.  300  iM  niiit.)  —  par  Ilnonant 
tf-  'l.-'etnliie.  p.  .l".V,  fp.  .nft  «  Rilv.T,  —  f  ir  Vi«o- 
ncl  ttHit.  p  3>'  elitrii.j.  —  par  Vit  ion  lIM.  p.:rTK 
et  luiv.).  —  p«r  Uutvin  ifltd.  p.  31St.  (p-  3K0  et 
Kiùv.i.  —  ^r  AniiUuii  iltîti.  p.  .fît  cl  tuii,),  —  uir 
ilonafltoiii  |3  jinVKT,  p.  631  m  tulv),  —  pur  Gill-^ii 
lJetui-Laitdr»t  ip  mt.  —  par  Anulluii  {Wd.  oi 
p.  auiï); —  par  Kaiiiui-i.epine  |l(i  jnomr,  p.  609 
M  *al'  >).  —  par  Hmaau  (itiJ.  p.  MtS  ot  «lùv,),  —  par 
Tbil  (UM.  p.  eK«  tt  mr.,,  —  par  Herra  'fMJ  p  i»; 
et  Miii.),  —  p«ir  VienaN  Uhiit.  p.  nXN  «t  laiv.i. 
■p.  fiWi?,  {p.  Btfl),  (p.  es»  et  Hiin.;,  —  piiT  Mejuard 
tl3  iaB*i«r.  p.  *33  et  miîv.I,  (p.  lïl},  —  uir  Dnananl 
(fW,  p.  131  et  M>i<.).  (p.  138.'. 


Pt.Tiiiiivt  .i»Kt'j»>  i.t,  1 1,1  Ciiviittc  iitsi'iiaH,  iliipporti 
par  !.■  i^iiinu.l.'  UMlierlC.  1".  S  JmnKr  IKkl,  i.  Xtl. 
p.  ii37  (>  (uii-i.  —  par  le  UHrqiai»  de  LapUn  ',iMd. 
p.  6»  et  siriv.l.  —  p*r  le  biro»  d*  FNnilll*  ifM. 
p.  U3  *i  aniv.). 


I'kKit.  députe  de  ta  U-teilTIr.  Fait  des  rapport* 

>tn  etnciioni  II.  \l'.l,  p    ).V  ol  *v\it.),  <p.  1*3). 

l'i-TAB.  ili>puiê  de  la  Seine~lntiileure.  Paît  D*e  i 
d'ordr«  .1.  XCI,  p.  B9). 

PiTKK.  (Iûpui«  de  l'Aude.  Rmlu  éqx  éleciMW  gteÉnkKI 
de  1831,  (Ut  adaii  (I-  XCI,  p.  137).  "-^H| 

Pis'  iinRT.  di^pnid  d'ln<ire-ei-LutTi>.  Secribtirc  poar  la 

«niion  de  VOS  (i,  XP.I,  p.  l.M,  


l*..^^>nIl^.lM  itomte de},  pair.  Parle  mt  ta  Uralla 
elioûii  )■>»  ik'Iwnur  à  Iiiiimt  ■■>  rerant  du  ' 
U  Satlanal  A.  XCI,  p.  Ul\ 

Pnnt^i.K  il^omle  de),  puir.  EU  noUM   Tic»-pi 
lie  la  Clumbre  dee  pàirt  (L  XCI,  p.  9I>. 

Pni:ii(i«D>Uuu<liEkT. dipvtè  delà  inureate-lBhrMm 
Iteêlii  «lit  iilecti«n«  Mnérale»  de  tm,  Mt  «dMi 
(1.  XCI,  p.  ITIJI. 


Paci4.E  |EiiiBiai»ii«l],  dépaU  tlu  Var 
(t.  XCI,  p.     - 
t  projet  de  I  ' 
aalte   «e    aiuioH 


.__  ,.       ._..  Fait  ilwr* 

Mr  dt*  pttiti«n»  (t.  \CI,  p.  130  vi  uiv.). 
tor  U  pmjet  de  loi  rtliiil  k  la  Mminiclran 

'    aiUlOH  pour   la  Onr  det  pain  (L 
et  intT.). 


PiWKsvina.  —  V«trffiifiiiR«t  tJea"Ul  ■<)■ 


Porm.  dèpuil  da  la  .S«iDe-lnf(nrare.  !^oo  oUclioa 
«nmlta  (t.  XCI,  p.  41). 


PB»!-»!.-!.  —  V«ir  tieaptl  rf*  Pr/ftt». 


id'oS 

I 
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PiliM^cMT  nt  t-n  CiunMu:  dis  ttnnta.  ->  Sortm 
18X1.  —  Dupio  aln<  (7  ao«l  1K31.  1.  XCI,  p.  ili. 
Voir  CpiaplaHUU  inl/riaire  de  la  CItambrr  ia 
putét. 


l'a^NOT  10.11  bti£\rt  OK*  ficoLRS  MM-iKuamun 
•rrtiiLe  iiii.iiiih>  »v  ctuM  ne  sots-uKUTca 
»"SnasT*wT  IK  Hr«in  n'vjtujitii  vitkni-i.  prewst*^ 
li'Hi  par  le  nlalatre  de  ta  f"r«  d'un  pr^iri  •((  Un 
jr  relnliriC.  D.  13  iMc«<abrv  l»t,  l.  Xcf.  p.  «i(, 
<xp"t<  det  motib  {IMd.  et  p.  «mv.i:  — 
\iHd.  p.  4B>;  —  rapport  par  le  col 
iti  •IfcMobre,  p.  XU  et  suiv.K  —  projet  de 
nmendc  par  U  evuimuiion  (Ibùt.  p.  3S5  et  tniro. 
lUtaittion  :  itnnêral  Litdol.  LeourciM,  dt  lUiM, 
colouel  Paiibant,  ui'nfMl  Delon,  HaAiw  4*  U 
RedOTlt.  Céiar  B»t.>i.  h'>'<iurAlUlilet.(M«nl  Vala», 
^t-'Hel  Lan),  mpptvdmr.  Ki-néral  LaiilK,  amiril 
Itupifrt.  mUiitSrf  if  U  meriaf,  d«  Raao*.  Haiifnn, 
Cuiot,  mimuTt  lU  l'iiulrncflan  puMn^.  cMtnl 
ValaM.  tûnani  Domarfn;,  Uadiires,  cotonaliMi], 
rappvriemr.  eolonel  PaUliasi  (tl  décembre,  p.  3» 
«I  luii.t;—  adoption  n'orB»t«daNiont(l«M.A.MIl 
—  SunitlB  atlirmauf  l»M.). 


frojet   de  t^^| 
e4  tniro-  -^M 
t,  dt  H«K«,^ 


PréeMitBiiaa  a  la  Gbimbte  de*  pair«  «XD.  Sta- 
rïiY  tiR9,  p.  «341:  -  eip««4  d««  «utib  (W/*t 


^    ! 


p.  »«lr.>;  —  pf'jjet  de  loi 
«ion  Ip.  eOQj, 


iffrirf.  p.  8S5);  —  cdOMH 


ParMLtK.  députe  de  l'Itife.  iU,<l<t  aux  èlidlou  gÊât- 
ritts  if*  I8ÏI.  eit  a.laii  't.  XCI,  p.  U7|.  ' 


PiiTRaTUD.  —  Volt  Aadrg  éf  firirniinw 


TABLE  ALPBAUmQIIi:  CT  AKALYTIQDE  DES  AROirVES  PARLRHinn'JUlUS'. 


OCumcnx-Auu-iaL  —  Voir  TraiUt,  n*  I, 

Qttutit  aK  Ptiinçiis.  PrADMliino  <la  llf-tiert  Itodwit  k 
u  que  la  qulite  dr  KrançKln  piiitM  6i7c  rMlaiy«e 
pxr  loat  rMnUotv  naUT  dai  paji  xpartii  rii>  U  KraMt 
«Il  ISU  "I  1813  {CD.  10  janiirr  ih.ia,  t.  \4:l,  p.  6831; 
—  iIAvttIi.ipp«iiifliil  '17  jaDiitT.  p.  'il  Rt  luii.t;  — 
•lôliai  (Dr  U  prl»*  011  w«ttilér«(ioa  (UM.  p.  Ttn  «I 
iniv.t;  —  U  Chtnbr*  n«  pr«nil  pitt  la  pPDfMHiliaa 
en  toAiMtraiioB  ilMd.  p,  UBK. 

QnST«vit«  ne  u  Cuvmr  Ma  tïrvrï:!.  —  Satùm  Jr 
,  M3S.  —  Qtf n«at,  Al«»aitr«  de  Ubordo  19  aoét  tS31. 

■I.  \a.  p.  ai). 

Qntnom.  —  V«ir  K^A»H*m. 


lAont-LCrtiTE.  ittpiit*  de  Lotr-M-QiBr.  fût  dM  rap- 
^rU  wr  lio»  pôiftiuat  {t.  XCI,  p.  MV,  (p.  eS3). 


undant 


I>«\  dépalâ  (l«  l'Eore.  ParteturU  prai*t  d*  l«i 

idt  îi  auloriifr  la  proMollui  d'*lèv«  «m  icntu 

mUiiMMt  ftii  craiU  da  wu»-li«iit<«Huil  [I.  XCI.  a.  .13)1 

rt  mht.y.  (p.  -■«0),  —  aur  la  projx  da  loi  nUbt  >  la 

>eal*  dts  recolla*  pendaniai  par  raanw  (p.  4(0},  — 

Etur  I*   projvt  il»  lot  nlalit  au  pririUsa  du  Ik  mi« 
^  il«  tabac  (p.  00»,  —  Rir  urne  pitiiion  (p.  09T). 
Rai 


Elar*)x  a  L'aatniic. 
L  \a,  p.  533J. 


Coiuu  Jaulian  (S  {aiitier   ISSs. 


lUi-Rhia.  RIn  aux  èl«etioM  ««ii*- 
—  Pi 


tuini,  dipaio  du 

'r>lai  da  l»t.  t*l  ailDÎ»  (I.  Xfîl,  p>.  171)  —  ^at)« 
uir  to  projet  de  tei  rdalil  aa  prÎTilAEe  ite  la  t4DiIc 
Al  ItlM  (p.  «M). 


cil 


Bill.  (FàlU).  iifmte  da  l'hbra.  .S«rriuur«  pour  h  >a>- 
■ioD  d«  1833  (I.  Xa.  p.  lt|.  -  PaitdM  raopOfV 
aur  d««  MMXioiu  (p.  â$. 


RKaun-Dniaa.  d^uU  ■(•  U  Dntoa.  l'ail  oa  rapport 
MF  l«  projM  da  loi  relatif  a»  prtdK^v  aiduïifda 
la  (abriratios  «t  da  la  Tau*  dg  iafca«  ft.  XU,  p.  tOO 
•I  aaiv.t.  —  Fait  le  r^sain*  de  la  dKmuioo  gia^riJti 
snr  t»  projsi  <l«  loi  jp.  n91  et  iuît.'.  —  DMcod  um 
rapport  (p.  60.^.  .p.  608:.  Ip-  OIS  M  «iitI,  ip.  lîSffi, 
(p.  m),  (p.  63tJ,  {p.  ewj/ 


fUcoLTKs  u-i*a!<TM  MB  >ti:iiiK*.  —  Voir  VrmU, 
Rci.iTtGUTioN  Basn  u  i^ULirt  u  Ftkit^ii.  —  Voit 

fUUMOaU,  d4Mil«  -U  la  Somme  Parla  inr  U  ivaie  i)«« 
rf«olt«ap«*(laAl*«  par  r>r>ue<(t.  XCI,  p,  3UI  et  >utv.,, 
(p.  Sin  •!  f«i«.) 

Huroiuaiutt  «m  ■ihihtvcs  m  om  iLtan  mkhi*  k 
Mcvoia-  Pr^nuiion  i  la  Qiawbre  dei  4^pijiéa  {ur 

T.  XCI. 
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)v  DuiBûlit  de  1.1  jnilifc  il'ao  projal  de  li't  j  rtlaitl 
iC-  n.  1-  d^csiabi«  Isa*.  t-  XCI,  p.  m  at  wiT.)  ;  — 
projet  da  lot  <f»W.  p.  ne  al  tuii.t, 

IticiiLnuYi  ;(witèral  b«mn  de).  d*puu  lU  l'Allirr.  RmIo 
nui  tiKtiona  réoérala*  de  1V3(,  ut  adiuit  l'i.  Xâ, 
p.  "ï- 

BiuKT  iVioe-amlra!,  comie  de),  daputA  du  PM-ilc-OaUlt, 
luiiiisliv  dn  affaire»  ^ttBDg^irti.  Parle  iliinn  la  ili»- 
riiMioii  lie  l'adroiiF  an  roi  a  In  Chambre  dei  pain 
(t.  XCI,  p.  33  eiaolv).  — IWpM»  rar  laburaau  da  la 
Chambra  Art  d*pui«ii  le  traiU  dit  d*  fa  tfiudrvjiU- 
AUiaaa  (p.  3H|.  —  Annonr*  qoc  le  fourerBamiDi 
ttttprM  i  rrpoadre  aux  interp>?llatu>oi  qui  oMirraitst 
lui  itn  adretatet  (p.  Ilï  «i  iiii«.j,  —  Eit  admb. 
roauDO  d^u»  du  ■'■■'■~<l<-<r^iJatt  |p.  MW)  —  Parla 
■urde*  pÉlilïoni  il«i:Bpï>ajn*aiiD  loiMcoun  {»,  fi93'i 

(p.  eas). 

ftiviMi!  Ms  LiauiT,  depuis  île  la  Loiir*.  R(clu  mit 
«TtCUQM  ftsiralM  de  UOI,  otl  admii  (I.  XCI.  p.  li). 

Roamur.  ddpotd  da  la  t^lra- Inférieure.  Elu  ain  «Im- 
lioiH  i;cneralM  de  ISSI,  eM  ailmii  It.  XU,  p.  1T({. 
—  l'arlp  iiar  le  pfojM  de  toi  rdaiitt  la  rooitniclian 
d'uB*  lallv  dn  «eanew  pour  U  ooiir  lUa  pair* 
(p,  SU  et  Miiv.}. 

RiMKR  (Baron  i.  ddpnle'iia  Loir«t.  Sa  proputhioa  mii- 
ocmanl  ta  liberté  indiitduttle  \l.  XCf,  p.  G8ÎI: — 
la  lUttlopp*  (p.  T5II  ri  suiv.'i. 

Somi.  errant  du  jouraal  le  SatUml.  —  Voir  IfaffMaJ. 

Rinn-  dtpaM  d»  la  Cirond*.  Parla  mit  ime  ptiitino 
ti.^Cirp.  «). 

ftoirrai  ut»utnmvnttxs-  Pn^iotitlnB  da  omi*  Jauktri 
landant  à  dinaenur  il*  l'eaqutt*  exiE^i-  pAT  ta  lot 
du   1  Jnitlat  Iltl3  lu   ordonuBitcei    rov  -  la 

datiemenl  dri  ii<«le*  volé«t  par  Ifsor  -Ht 

\C.  D.  8  janiior  tgis,  I.  XCI.  p.  &i9^  —  i*'-T.  >  <jipa- 
Mfttl  (>)an*i«r,  p.  OU  et  6uiv.);  —  pnu  en  ronit. 
diralioa  <HtU   p.  B68';  —  r>-iniaiMtofl  Ip.  "H/. 


itui)-a-Cou.4hn,  dep'iir'  île  1*  Hitnia.    RMb  aus   ilot- 
li'>ni  KB^rilti  <U  (KM.  0)1  admti  |l.  XCI,  p.  U). 


9 


Sa».  Voir  samtn  it  Ucy. 

San:  iComto  dei.  dipolt  da  l'Aiike.  Parla  wr  In  pra(tt 
de  loi  relatif  a  Utaattrnctio*  d'une  aalle  des  Ma»ee« 
ponr  la  Cour  do  pain  rt-  XCI,  p.  410  ot  wtitj. 

SauiT<MxNC«GiainM.i,  diïpiaM  da  1»  NaMe-Vtain*.  Fait 
d(«  rapfiorla  sur  dca  éle«ii«o*  (1.  XCI.  p.  139).  — 
Parle  sur  )n  Tiplicalions  doan(<n  par  le  luioltlfr* 
Mir  la  puliilqua  'uivi*  par  le  (duiattiemeiii  <p.  191  al 
Hriv.l.  —  Fait  dci  rapporta  >ur  d**  «Unloat  ip.  334). 

S*LvjL>»Y  (De;.  lUpnti!  A<  rRute.  Parle  aor  t'tiKtioa  it« 
HBlliitu  daa<  l'Ardi-clie  (t.  \CI,  p.  88  «t  lait  i,  —  •or 
la  projet  de  loi  rrlatif  *  la  «Mita  de*  réoullM  pia- 
duflMi  par  racina*  ip.  370  et  «uivJ. 


SAtvntK,  depule  da    la  Seine.    Etf    admis    IL    XCt. 
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T\MM  A1.PHADÉT[QL'K  ET  ANALrriQCB  DKS  ARClIIVeS  rARLPJMRVrAlKES. 


f.  SXti.  —  t'iiri*  Mr  1«  ptujat  d*  lui  nl^ilirA  Ikcimi- 
inidwa  (J'uB*  i»llt>  ■)*>  nMnco  pi>ui  tu  I.A>ur  Ara 
pnjrs  (p.  SIS  t\  }.aiT.),  —  tur  le  |tra)el  da  loi  nUlil 
au  pririlcfL-  de  li  VMitc  dn  Uliae  Ip.  'WlS;.  ~  sur  lu 
uibî'*Qli(ia  aai  (oftib  ite  rclraiie  <1m  ftnaMCs 
Ip.  BiiSl,  —  «ur  MO*  pviiiiuu  tp   ^M).  —  F«li  di* 

ntppiMt*  Mr  dM  ilMtiiMt  {p.  ItX). 

!itm,  diptiti  J«  llûm.  t'ait  ilat  rapporU  lur  dci 
dMliAns  (t.  XO.  p.  171).  <p.  teSh  —  uk  nppon  uir 
lo  prof*  ^  1°'  P^runt  dtpuuid*  ilVia  oUH  «nraM- 
dinaiM  &  litr»  ae  lalinaiiiMi  ma  I«nd*  d»  muiàu 
dM  dèpaïuapnt  dM  lla>BMs  tP-  H*  «1  taiv.)  ;  —  U 
iMand  (p.  «STJ,  <p.  S«l>. 

SinMi.  dàpnli  de  la  lUiil»-G[UM«iaa.  R«étu  aux  Uec- 
liou  «tniink*  d*  ISSt,  *st  admit  {I.  XCI,  p.  87). 

S4Uim  iiB  Li  CurKUK,  dvputo  da«  C<M«t-iIa-NArd 
ParU  wr  l«  pnriai  de  loi  relatif  k  la  eoastroMian 
■rima  Mlla  det  iifaMW  povr  Ja  Coot  d«s  pairs  (L  XCI, 
p.  aiti. 


ï>aDiiT,  dâMW  du  fUl4o^.  Uni*  paar  U  f*  drraaicHp- 
ti«n  (i.  XCI,  p.  1^,.  —  t'ait  d««  rapporU  lur  <Im 
dlattiont  |p.  1^1.  -  Parla  «ur  la*  aipltt*>i«">  doD- 
«éfli  par  H  minittAr*  «ur  la  polrtiqiaa  tnWia  ^r  l« 
j;i)ai«rDRuiiul  {p,  l'taa  tmir.),  Ip.  IPU.  —  Pau  dct 
r*pj>i>n»  lUr  'IfiiilaMtoiis  (p.  Si^.  —  Parle  lor  une 
pMfUon  t|i-  -'>Ut. 

SuHAU'KflCuiiHc,  dflpnté  dn  6a$>Rliin .  Parla  lar  le  nri- 
«àl(YadelaTfal«diiutHr  {t.  \C1,  p.  96S  et  raiv!) 


ScaDKK'i  {Baron  de),  d*put4  de  la.Saiaa.  Vûi  d<«  t*p- 
porti  tur  îlot  èledioni  It,  XCI.  p.  89).  —  Pula  lur 
k  proji-i  di  Im  relatif  ^  la  venu  d»  rfoolua  ptadaii' 
im  pAirwinni  i.p,  JI.li.  ty.  WTi,  —  Mirje  projtl  de 
lui  rrleof  it  U  i:on<lm;lian  d'un*  talU  <1««  MaoCM 
pour  la  Co«r  du  pairs  (p.  &S4).  —  Fait  de*  npf«TU 
■urdM  «Ivctioiu  tp-  'Uf' 

âtCKi.-T  jJlita  des  pre<'t«n5  au  »«era*|.  —  Voir  UttrU 
miimdiiMe. 


SKi:a<:T4i*its  D«  L4  CiitNi«B  kea  ntrotb.  —  SfM*t&n  Ht 
ltU9.  -  V*Hi  R«al  (H  aoAi  tS3«,  i.  \a.  p.  li):  - 
Cunin- Grillai  no,  PÎKator;  (UW-,  n.  15|:  —  Boisty- 
irAnflai  I9  acrfit,  p    SS). 


SKCRCT*nirjt-ftKDaCTErH  PB  i.i  Cn^aaaK  km  i>&i>ut£i. 
llcmUûon  do  M.  Sillnat  l'un  d'tsx  (!•*  iWcmu- 
Lre  11504.  1.  XCI.  p.  IIK.  -  liti*  dct  f&odidaia  k 
l'eiiiplui  rataul  'M  Mamlkn.  p.  SiSj.  —  fiottUa- 
tlo*  d*  n.  I>r«ttt  lf«M.  p.  »f). 


.Sue*  (Gd»k«l  MWa  Philippe  daj.  Ownattda  qa»  I» 
fteua  du  joumal  /'  XalUHiat  Mil  du  A  U  barre 
(t.  XCI.  p.  iin. 

^Rrva-lRnlittntt:  ilUparUoaent  d<  la).  —  Voir  LitttUa. 

Snaasiikta  lantuia  daj,  pair.  EM  maïaae  mjiA  t«- 
tnri-i.daire  lionurairo  At  la  Ckanlm  4m  paire  (I.  XCI, 

p.   '<!  I 

■icta^iMixi  ^(lOmU  de),  pair.  Patb  Mtr  radroM*  «a  roi 
II.  \r.l.  p.  Si  atiuiv.f. 

SuaiiM  uK  IBU.  \a  wiMîoa  eit  prurngée,  le   is  aiuit. 


ail  a}  dncumbru    it.  XCI.  p.  W^  -~  La  rMoion  è»» 
^.hlUQlll^u  r»l  iij?;ii.»!li<>o  au  l"  défernbr*  ip.  Vf . 


Sp111a.is,  fwrîiniti^p'da'rltiar  'U  I»  «'hamlint  daa  cUpa* 
Irâ.  It^na^  ï»  <l(-mi!iiiûn  (L  XCI.  p.  117), 


I 


Sn.vuntR  ak  Sici  iBaroit),  ptir.  Parle  iiirt'«dr«*Maa 
ni  (I.  XCI.  p.  3\). 

Staaaiia  iCên^ul  Bnron),  Aipati  dn  4;ers.  HMu  au  \ 
deriiou  cénèraks  d«  1834,  mt  aJoiii  |i.  XCI,  p.  IWi.  ] 


âtkstintiona.—  V«Jr  Iti^artfK. 


Tauc.  Prênutaliou  A  ta  Chambra  de*  ddpaUa,  par  la 
ukinbirt  dea  KiiaMW,  d'un  projK  d«  vÂ  relatif  an 
priTi%e  eidnait  d*  la  labnrHiktn  «1  d*  ta  renia  du 
Ubac  (C.  1).  I"  daMtnbM  1834,  t.  XO,  p.  n)i|:  — 
axpoatdojt  natifi  {f^fd.  M  p.  aniv.);  —  pr«j<t  de  loi. 
{iit4.  p.  lïOi;  —  ronunluian  r  '  ■'"  -  rapport 
par  RMliflr-ltaniM |îP  Jènoibr'  ^uir,!:  — 

projet  delnl  Amoud^  paru  comi  i.p  401). 

—  IfUautUa  j/n/T«U-  Oflaft-^i  («  i.nïip-r  iko, 
p.  lOU  et  tmiv.).  —  Sur  la  dcmnoto  du  Cbnrtoi  Omie 
u  ChBBhrB  oiiliranc  l'impmMon  des  arliflei  de  la 
loi  dn  18  aifil  IHIA  rvipeUt  dans  le  projM  d«  M 
md.  p.  5051.  —  SaiU  it  h  itbMMJOB  9**éTaU  ! 
SehaatMbouiii,  Uanle  (iTm  Sert],  d«  Pulmatlo,  Di- 
CM,  Banunti,  nin(«lr<:  det  futan^rt.  de  FiUo  [ibid,  et 
p.  Miv.j:  —  ientraJ  Buar::  '.Jre,  Raude,  du 
Br^od»,  do  IIOtbMR,  0'l  iiBirier,  p.  SW 

et  sui*.);  —  rMuafTilti  U  i u  tftn^nlo  par  la 

rapponciir  <ikt<t.  p.  SfJl  oi  foir.).  —  mtfvaian  4t% 
nrltelrt-  —  Art.  1-.  Ch.ir!»  Cooile,  Buroana,  attofi* 
tri'  ilf$  fin-ancts,  Sali^rle,  Uiichàtel,  mmittiv  du  nw 
ni^riv,  Paniat,  lJM«b«IU',  Hau^in,  Uuabilt«1,  aihft- 
Ire  Un  emmertf.  Ilan«<i>n.  Raudr.  IluiBiDii.  mtitiUrf 
de*  lliuUiCft.  liodlit-r,  )l>utio  {d«  .Viriil,  l^ltia-Bljoia. 
Hanunn,  tamutre  dti  /leancts.  an  Hantoion.  (Miloa 
8arr»t  it'Mtf.  p,  tm  et  Hiiv.).  -  «doplton  (INd. 
p.  607}.  —  An.  i  :  4ilii''Biioin,  iIc  fitte,  Aupili, 
RMIar-DoMaa,  rnw«rffWr,  Itiimaan,  nisiiirr 
fiwmca,  DafaÛ,  TMnilrei.  Caiinaïun,  iieuM») 
marta^,  île  Robc*.  Iluflaann.  aittiUire  art  /laaaut 
iitid.  el  p.  MIT.)-,  —  adoption  libid.  p.  610|.  — 
An.  3  :  lWt.i«b«tl,  de  Hoeboare,  Viiien,  UinnaM, 
miaUlrr  ift  finmué*,  Hai^ulB,  Itautfa,  de  Nont-Moa, 
RAilKr-ltaBaa,  ramMlmr,  |lav«f|kr  i)a  Hauraaae, 
de  Hoibourir,  DmfnlKrl,  riaf'LittMr,  (Aneral  Da- 
nuTçay,  Aoi»o«'Duperroa,  fiaiMr  |7  jacnr*,  p.  OIO 

et  taiT.I  ;  —  ad.>pti<-«  (l'frii.  p.  63i4.  —  pan *"' 

addltl>.-inn4t  prnpco"  par  •!»  Mnoivtvn  (fMa.!; 
ïttMlou  :    Itumua.  Humnen,    t^^l^^Mlre  4a  p 
Dulauffl,  llainaDB,infn(j/r^di*4  /<■■■'■■'  ■'    '■■  ^-i' 
((Wi.  ei    p.  ïuiï.):  —  fcjel  i^'  vi 

adoptioii  {Md.).        Pnrtfnf^r 
Mr    UaiMpaal 
HeyAard,  ueiin 

pMlf»r  iMd.  i-t  [I.  "-!'  I.   —  Fi-jc.     li'ii»    ,    - 
graplio  luIilitioaiKl   proptn4   par  de  Rricodu 

—  rejet  iiiid.  p.  13l|.  -    Art.  ï     Jxli.irl.  (i 
ftriJier-Duiiiat,  rmiMrrletir,   li<'' 
caliB,  U»EBiiiii,  mtniUTf  4e4  fi"' 
Aufui*,  Martin  id«  iVerrf)  <iAM.  <<  ji.  i<iit..i. 
raat,  RoaIif('ikiiii.tii,  n^porinr,  Cbarsaiiaul>,  Bnnnf 
f«mmittaire  iSar'4.  l'^rarri    I.iKird.  Il'^rrt    ilui 
CtiJtnnuiilc,  Llicrlx  i 
(Miliin    Birr"',     IVf-' 

ddii .    i  I.  ■ 

IJi'. 


i 

(• 

I- 
I- 

joia, 
^)*oa^ 


po%6 
Artlfl 


:lola  addiiialiatl  propuM   pti- 


TABLE  ALPaAKËTlUlE  ET  ANU.\~nuUE  DtS  ABUUVKS  PAKLEUFJVTAinKS. 


Iiait((^(d.  p.  400)'.  —  ScnUaAttmalirrarVoiiMBble 
ilbid.  p.  OST). 

Pr«i«atiiiioa  ik  I»  Cbamlirn  4m  pùtt  (C.  I*.  13  jaa- 
ti<r.  p.  IlOt;  —  MpOM  ilunotifii  lihU.  wp.ush.); 
—  ttrô^MiU  toi  {Imi.  p.  111};  — couiiûaioaltl  )»■ 
*ur,  p.  ?»). 

-Tauc.  —  Voit  EoriiAf. 

Tam  (IMpkrMnont  do).  —  Voir  Limita. 

Tàvcho  ;ConilB  dM.  p*.lr.  PaII  ho  npport  tmr  l'ailni»- 
«iott  k  U  p^ri*  du  f«iUral  Banuird  (l.  X4J,  p.  illll  cl 
BuiT.),  —  dM  rapport!  uu  du  pttlûaiis  {p.  631  «I 
»ui».), 

TATSHNtBii.  iWpat*  d*  l'ArdoclM.  RAèla  ux  6lKtlOR» 
f«ntrâlM  <to  IKU,  mt  idmb  (t.  XCI,  p.  M). 

Tnu-tun'NomMtLU,  'HfnH  du  Cuiul.  R«Ala  'ini 
élertioca  Mninln  A»  i«3t.  Mt  mlmu  (t.  XO, 
p.tWi. 

Ti.'snfxi*,  dtpote  d«  la  Clurtiiic.  t'ulu  >ur  U  jt^au 
do  r«eoK«s  pendintm  p*r  nxiat»  (i.  \C).  p.  JUS),  - 
inr  le  projet  d«  loi  ttUiU  au  prtvIUf*  de  U  t*M« 
da  tabK  Ip.  B091. 

TtatK.  député  du  <idnl.  Park  car  l'optxm  A  faire  pir 
lei  d^Us  aoMin**  daM  plnûMr*  arrondi  uiiut ni  > 
(t,  XCI,  p.  US  «I  «uiir.)  ;  —  aur  la  poUliqu*  'lo  («ii- 
varaciDonl  ip.  ir>(>|,  (p.  IKS)  —  HMhl  aux  4leaiMii 
CteMolM  de  lau,  Ht  admia  (p.  9UK). 

TCTLOii,  dépote  dg  G«ni.  Vutilm  on  dlacUon*  céntralit 
lU  last,  au  iid«i*  {l.  XCI.  p.  ISli. 


TVtuuiKLoirtitu,  (l^poti  il*  l'Uni  ra.  RM  lu  aiu  âl«c- 
(iou*  (énanln  d*  lt»l,  Mt  adoiU  {t.  XCI,  p.  IWI). 


ratia-MH,  diputi  du  Par-dc-IUitiï.  Ratio  aux  èlMtiou 
gËnurilet  de  ISM,  Mladniû  |l.  \I3,  p.  111). 


Tams,  ilùpnii  ilw  Bouaha*-du<RlK'>D« .  niaitln  de 
I  laiini'ur.  Parla  nirr<dectt9D  de  TaaDO);uT  DudiitrI 
II.  \i:i,  p.  1>,  —  lurropllen  ft  faire  par  IM  d^l^ 
«ommii*  dam  plmitiut  irr<>i»lT»rjn(Miu  4p.  )»).  — 
Aiinoo»  que  \t  fwurtmcDii^cl  cit  pr«l  *  iloniMr  in 
eipli<r.ilio4ii  lur  U  toTmaii«n  da  aaiDUh-re  el  wr  u 
pDlil><|ii<>  Ip.  Mt^,  (p.  liai  i|i.  m  ol  fiiT.;.  tp.  193 
«Ibuiv.i,  —  Pr-tiaiild  4_la  (.ii.imbrip 4»  pair»  le'iir.jni 
de  lai  iiur  In  allribaljoot  inijnwi[ialM  adnpio  par  \\ 
Ghanhrc  <tn  diDDUi  Iji.  SOI  m  •uiv.i.  —  K*t  aJoiiï 
coniBc  dupstù  n4S  lioiiditB-di)-Hb6ii«  ip  S4Ni. 
farte  sur  Iv  prt)}«l  de  kii  r«lAlit  \  U  n>iiilru(4toii 
d'oiiB  tall<  de  '*anr»»  pour  U  four  •!'-  ■  ■  -■  ■■  V*i 
•I  uiii.T,  fp.  ^^H  «t  saiv.i,  (p.  TiSS  i^i  >l<. 

—   PrMoai*  dc-i  projets  de  VA  A'va\\      <     .      i    lu 
ChMDbte  dw  dtputô)  rp.  1  jp  «t  wIt.|. 

TUBi  ddpaitf  An  C^lTa'It't.  Fnli  dm  npporti  «or  dot 
flatiioiia <1-  \CI,  p.  I)!i{.  —  'In  rapport*  «nrdat  p«< 
iitiawi  Ip.  'SI  M  M»^,  (p.  tîM  Bt  nH*.|. 

Tn><»'  or  unai.  Poor  «appUur  A  l'opliiX)  aiitr*  Im  litai 
irTODdii.ieiacnti  qui  (Hkl  elii  llu«i'ir(>  {<~  II.  1  aoill  ixll. 
t.  \r.l.  p.  -TIj.  —  Le  tinfe  ealrn  lee  ilf^pelèi  de  la 
Loire  Infxrttarv,  èttniiijwa  a  m  d«{nrlaaMul.  «m 
ajonrod  luciiu'ft  la  larlfi^Mon  dei  pf-ux^ra  do  H  thi- 
boU  l'uD  d'eux  {tl  aodt.  p.  iQ.  —  tU  ^J  «  pM  «u 


Fi«u  1  lira.' 
d*p»rl"ni'   I 

(l\jMHi.H'li 

10  iioaihr-    ■ 

toquiii  au    iiinïr-,   .m 

aulni  collife.  I  upliou 

llrafa  au  »on;  S-  u  ei;  uf.ifii-  ; 

■'npimiton  da  deUi  aco/rde  nui 

tonnaJUD  leur  «ption  (14  aodi.  p    .  ' 

Chambre  pu»  k  l'ordre  da  Jour  ijità.  p. 


17» 

...1  i» 
I  'Oi'Dalre 
-kiirllt, 

-  'in 


»*j. 


TaiTt.O'Xt  De],  député  ds  Piautefc.  £lo  aux  «iMioiM 
gtfaeriln  d«  IKU.ott  ailBis  (t.  XCI, pi.  16).—  Parto 
nir  dea  p«lilii>D«  (p.  319),  (p.  096}. 

TonuiK,  d«p(it6  dn  la  Stine-Inf^riDora.  Porta  nr  ttbc- 
rion  de  Poujer  (t.  XCI,  p.  (7). 


TitiLt  (<;«a^ra1  Dc'lalt  du),  >)' i<  i-r.  Parle  nar 

l'oliiitM^ku  roi  (,1.  \CI.  p-  "  -  fila  a  La 

P.>li*ae  M  à  Moulluf,  Opie  ^\\t  jBuliIiiii  ip.  I1IS 

Tatrir-t.  1*  IMpAi  sur  f«  bureau  d*  la  Chambre  des 
ili;piH':i,  parle  ceinùtre  d«  aB«ir»«  ii(r.»iiï*o^-  d« 
triiU  ilo  ïï  nirtl  l(Ot.  Jil  do  h   'I  ii"!! 

<nlre  l.i  FriiJi'e.  la  lir.»iiJ*-Ilrtl: .  ■  le 

Portu^Jl  (C.  l).  il  ««lit  IKSI,  t  .'.' 

S,  _  tral«  An    I  Jeilli-I   IHfll  -OW!-   la    Frano* 

et   tel    Rtni'  I  '         .ri     a    la 

CliiiuiLre    t  >"■  aux 

.■' •■■  lï  tnn- 

^  \tmii 

■■   .      ■  ,        ,    ,-  La 

cavmianlqaat  i,  l*ippui  d«  ce  projet  do  Im  W<I. 
p.  III,. 


Tnurist  {Har  ■   '  '      '  lu 

la  K'wire,  i  '  f- 

*co)"  a  la  Ciiruiini  11"  ii^'jiiiK't  un  ^^LJ(-l  .in  va  leia- 
lif  adM  BrunoUoae.d'^l^Tas  de*  teolca  puUlechaiqvB 
«t  ipfciiala  mltitalriB  au  (railr  de  aoua-UMtaiUMl 
n.  X(3,  p.  tfl  al  nùt-l.  —  PriN«la  m  ||(«><l  A  la 
QuMbre  dei  pnir^  Ip.  <iH). 


TnKRMr,  dipntA  de*  OeciX'Stirst.  ItMu  aul  ilauloa* 

StnCnlei  dp  IH'U.  »l  adini(>;i,  \CI,  p.  m).  —Fait 
n  rappuiu  sur  dat  ^leclMua  (p.  taf), 

TamKa,  pair.  EtI  toteoda  ■■  lUlei  da  la  famitie  a 
laïucr  an  f^raol  dn  jounial  If  ^Viaaai  d«  cbotib 
Min  ddeuMur  il.  X(^l,  p.  £!»(. 


Tl i-otFM  Hari>n<, <lu|)(iir  d>i  Kinui-ie.  PittI  det  tuip«n> 
t-.ir  t"  clKtoni  11  \C\.  p  IS|.  ip.  7KI.  —  Parte  aur 
Af%  pAlitiu4u  d<!  <apjUI>»«  au  Une  «rara  (p.  GtB  et 
«li».). 


ViLixc  {Cmm-aI.  1>.ir(>ji; .  dlpntd  dn  l'Orun.  £:la  daiu  la 
V  etdiuit  l'i  Tlpuon.opta  pour  lal>*ti.  \KX. 

p.  94k  —  t'  jirojei  Ae  \.-a  teiidaot  a  autvri- 

Kt  («   11' I  il 'i.'VRi  dei   tiyilci   mililalm   an 

(rad'     I  iL^oUiuut  Ip.  .Uil.  ip    341).  —  WF 

■11)1*  pclil..  Il    I     Tl>l  1. 

T'txiii-PiiiHiaai'M'i,  di^|iU(o  i:-  In  Un*te.  K"«lu  «ax 
■l«cli>ta>  nenM^deadalS.'.i.  dii  >.liui.4  ii.  XCI,  p.  131). 


iri^ 
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Vnii  (tWT^rtnnMtt  6u),  —  Voir  AnfMfifidHi  ImUei  «r> 
tnwnffiMfm,  $  a-, 

T»oi  T,  Ji'uiitj  do  U  Cdt'^-if'Or.  Parla  lur  i'AlKthtn  ils 
l'iuninl  lirivol  tt.  Mil.  p.  41),  —  lur  l'arfrctte  au 
roi  \p.  >H  (t  fiUT).  —  Fait  ilM  MiipoKi  (ur  du  Hk- 
lioni  ip.  137). 


l'TMtaUll'Mi  aUPuintbro  dos  àtpoUi,pir  te  miaii 
(re  d«  la  juili».  d'im  prajel  St  loi  j  icUtîf  (C  0. 
("dcrvuitùv  lUl.  >;i.  \ri  *:'  .  -  eipoièiln  mo- 
lU»   ftbùl.',  —  pf'i'ftt  li  :  —  coiDsiMi'xi 

(p.  Ua:  —  rapport  (itr  k  j.   ilik»n>brc,  p.  Sta 

«t  uiv.).  -  IMii-iuiUm  Ai'jii'riijr .  I^ttliro  'A'OR'l.an- 
<lrj^Dilt3p.-iBhtGd«ouW,p.  MO  elïiiiv.i.  —  Mhil 
(HT  la  fuatioli  de  intJir  ti,  dfpnlt  la  M  JaSO  Jall- 
M  iKttt,  ta  l/slttalare  a  te  p-Mi^ir  de  reuilre  de*  hit 
iKlrrpr^atUft  ri  fi  le  pT'/jft  m  <Utai»ti«n  u  le  ta- 
nulife  inteTpT'taHi  :  Anni»v(i.Iiijp«rrr>(i.  iollivji. 
Persil,  garde  4et  leMiiz.  Dahitrn,  Rcnnn.ûd,  Cliira- 
mauJe,  JVrsil.  farde  drt  ireaiiz.  I>iif*tirr,  Paraol. 
Mniifolii.  Bprrj'T.  iiinifr  \iiid.  p.  ;ViT  et  luiv.).  — 
Atoaulfiaeil  profui/  ^ir  Uvfaure {iMd .  p.  368);  — 
dUtatuùra  ItnmlMTl,  (inlioi,  minUtrt  de  riiulmc- 
lien  pnblùiae.  Diifaura,  do  SalrnAdï,  C^rimailk. 
Mnn/tiin.  f>u]ii:t'D»li>iiuiii«i.  .Vbialinn-DchoM.  flou- 
>ltt.  ilf  &;Iii)nto.  latlitel,  I>iif.i'jrc.  l'mil,  vartie  di'i 
n/ii  .  !■■-  "1,  (Mitixi  Barrut  ij(/M  vi  p,  trii'  I;  — 
reii  :ini'"jno  (K'W.  p.  T;ij:  —  rtpp;-npar 

Bon  .  '.-luhrf.  p.  ;is,"i  nt  hiIt.i;  —  iftinuilun  . 

DtUspiul,  l>iifvir<.  PiiuillaiïMrf.  p.  38e  M  iuit.);  — 
TTrjgt  itMd,  p.  MVi.  —  ltopris«  <li<  tt  diwrusfiou  lur 
l'utl''!'  il<:i  pmi-l  du  ^«ownnnonl  ;  Goupil  dt  l'r» 
foin,  JoHivrt,  HïiTVfr.  P«ml,  fardt  de»  ttêûux,  B»r- 
rjtr.  Goupil  ie.  Ptvftin.  Hnsfiiin,  Ci^dUrvI  d*  Knr- 
bertiii.  l*or«il.  torde  det  temaz.  JoUivei.  Iknidct, 
TOppvrteur.  0<lLl'>n  B.irr»!.  .^roui.  ItomxMrd,  Aroui, 
Mxi^ln,  Gill«4t  i7fd»-L«iirfrvi,  Uotiptl  da  Pr^blo. 
lUiiCuin,  llftïin.  Pertil,  aTriVr  <tM  KfMtZ  {Md.  «t  p. 
suiv.j;  —  adoption  'tbid.  p.  l!Kl>.  —  AmtnJcalanl 
pn]fiotAparlMÙbM(l9  d«c(aibre.p.  iOSI  ;  —  diicna- 
«ton  ((Wrf.  (I  p.  nuiï.);  —  r«irali  ii*M.  p.  iott).  — 
Aiiiaiul«monl  propuM  par  Aruua  ((Mtf.);  —  T*j«t 
((Kd.  p.  <ûll.  —  Xin«niH«Mii  pr«pu«4  par  d*  Scliu- 
oon  <M<d.  «t  p.  MIT.)  ;  —  rejM  r)M4r.  p.  WOj.-'AnMit' 
doméiit  propM^  pur  de  naiiM  [tltid.  p.  4l0j,  •-  r»- 


j«l  (<M.|^  —  Senitia  «Ilinnalif  our  rniuembt*  do  l'«r-1 
tielB  iial<|ue  (UW.). 

PrMMiUtlott  k  U  Chambrn  dei  pain  |C.  P-  H  jaa- 
vi4r  1135,  p.  fiSï)  ;  —  expmé  d»  iii«tift  u>id.  M  p. 
(Uiv.l;  —  pr«Jot  d»  loi  i,ibti.  p.  SK);  —  roiiiai 
ûtn  tp.  M^ 

VtcE-PiCsR>BirT»  M  M  Oh*b>»kii»  vimjt».  —  SenlM 
iTc  («SK.  —  Q^moii.  Pastr  n  *°<'t  1^^  V-  XI3,^ 
p.    ia>.'  —  HorUn  (dN  A'tnf),  PtlM  (<ff  te  twirv]' 
raaodi,  p.  14). 

VlCtitet.  d"|yji^  di^  l'HArantl.  Eit  cnUadu  pouriaii  Tutl 

rtnouiitl  II.  \<ll.  p-  Ir.  -  F>ii  aMBodu  ta  tifjfttdn 
option  A  f.urcpar  l<H>t(piiic*iiOtBiitiadiktpliui«un 
ntrondiuamtolt  ip.  89|.  —  Vai\  dnt  rappatu  lur  d« 
pcl'titiiit  ip.  i9S  et  Ruii.[, ip,  nitt  luiv.J,  ip  bMifi 
SUIT.),  (p.  ««H.  (p.  SK!.  (p.  SOT),  (p.  0W  cl  Mu>.>.       I 

Vint,  députe  do  la  Smuc  El»  nui  «l«tlk>oa  (MiraUi 
du  1*11,  cn  admU  (l.  Ki:i,  p.  13!i).  —  FaU  un  np* 
porl  lur  uao  ùloelton  (p.  134). 

Vivir-i,  d4p«t«  d«  l'AûiH.  Fait  des  rappetts  »ur  d«« 
tlccUDnt  II.  XCI,  p.  M  al  suir.).  —  das  rappnrtv, 
(itr  dit  pctiiiott*  (p.  tm  01  tuii  ,,  (p.  tK)>1  et  auÎT.tJ 
(p.  378  et  tsÎT.l.  —  Parla  uir  le  pra]et  de  lot  oanott-l 
noal  lu  prliilAfradalR  TOnl»  du  laW  (p.  «13  ol  autr.^J 
—  «ur  l'abotlllon  dei  majoiiti  |p.  CdS  et  4Ui«.,i|j 
(^  67S  el  tan-i. 


Wirsnjmaw.  d«pn(e  il»  U  GiroMda,  Partt  »ut  la  pM>> 
joi  do  loi  coiicen»ut  la  ptitlUfe  da  U  tania  du  tabaa 
|l.    \C1,  p.  STSti  —  surik*  petiliona  (093  et  «uii.ltJ 
p.  l*ll|. 


m  M  U  TAlu  ai.riiaa*Tiim  et  AMaLtttani  W  tna  xci. 


ONIV.  OF  MiCrilQftN. 

ri'  h) 


riltt.  -  iBurUMde  PALI  DCiruiT,  t.  i«a  da  BbliM  iQd  ll'-t-K. 


